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DEUXIÈME SESSION, CINQUIÈME PARLEMENT.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 17 janvier 1884.

LE PARLEMENT, après avoir été prorogé d'une époque à
une autre, avait reçu en dernier lieu instruction de s'assem.
bler le 17e jour de janvier 1884, pour la dépêche des affaires.

L'ORATEuR prit le fauteuil à trois heures moins un quart.

PRIÈRE.

René Edouard Kimber, écuier, gentilhomme huissier de
la Verge noire, apporta le message suivant:

M. L'ORITIICR,-

Son Excellence le gouverneur général requiert la présence Immédiate
des membres de cette honorable Uhambre dans la salle du Idénat.

La Chambre se rendit en conséquence au Sénat.

La Chambre étant de retour,

É,LrECTIONS CONTESTÉES.
M. l'ORATEUR informa la Chambre que durant la

vacance il avait reçu de l'honorable juge King, l'un des
juges choisis pour l'instruction des procès en invalidation
d'élections, conformément à l'Acte des Elections fédérales
contestées, communication d'un jugement relatif à l'élection
tenue dans le district électoral d'Albert et par lequel l'élec-
tion de l'intimé, John Wallace, était déclarée nulle ;

Aussi, de l'honorable juge Rigby, communication d'un
jugement relatif à l'élection tenue dans le district électoral
de Lunenburg, et par lequel l'élection de l'intimé, Thomas
Twining Keefier, était déclarée nulle;

Aussi, de l'honorable juge GaIt, communication d'un juge.
ment relatif au district électoral de Kent, et par lequel l'élec-
tion de l'intimé, Henry Smyth, était déclarée nulle ;

Aussi, de l'honorable juge Armour, communication d'un
jugement relatif à l'élection tenue dans le district électoral
de Lennox, et par lequel l'élection de l'intimé, l'honorable
sir John Alexander Macdonald, était déclarée nulle; &

Aussi, de l'honorable juge Armour, communication d'un
jugement relatif à l'élection tenue dans le district électoral
de Middlesex-Ouest, et par lequel l'élection de l'intimé,
George W. Ross, était déclarée nulle;

Aussi, de l'honorable juge Armour, communication d'un
jugement relatif à l'élection tenue dans le district électoral
de Huron-Ouest, et par lequel l'intimé, Malcolm Colin Came-
ron, était déclaré bien et dùment élu ;

Aussi, de l'honorable juge Armour, communication d'un
jugement relatif à l'élection tenue dans le district électoral de
Simcoe-Sud, et r lequel l'intimé, Richard Tyrwhitt, était
déclaré bien et dament élu.

VACANCES.
M. l'ORATEUR informe aussi la Chambre qu'il avait reçu

avis des vacances suivant.es, survenues dans la députation.
- MATTRw H. RICHY, écuier., député du district électoral (ville et
comté) d'Halifax, par suite de l'acceptation d'un emploi lucratif sous la
Couronne, savoir : la charge de lieutenant-gouverneur de la province de
la Nouvelle-Écosse;

GILBERT ANSELvu GIROUARD, écuier, député du district électoral de
Kent, Nouveau-Brunswick, démislonnuaire;

i

JOHN MoCILLAN, ésuier député du district électoral de la division
sud du comté de Huron, démissionnaire

RAOUL S. DE BEAUJEu, écuier, député du district électoral de Son.
.langes, par suite de l'acceptation d'un emploi lucratif sous la Couronne
et

JoHN PIcKARD, écuier, député du district électoral de York, Non-
veau-Brunswick, dédédé.

Il informa aussi la Chambre qu'il avait adressé
divers mandats au greffier de la couronne en chancellerie
lui enjoignant de préparer de nouveaux brefs d'élection
pour les dits districts électoraux, respectivement.

Il informa aussi la Chambre que le greffier de la Cham-
bre avait reçu du greffier de la couronne en chancellerie,
copie d'un bref indiquant qu'une vacance était survenue
dans la représentation du district électoral de Lévis, par
suite de l'acceptation d'une charge lucrative sous la cou-
ronne, par l'honorable Joseph Godêrie Blanchet, et que le
greffier de la couronne en chancellerie avait, en vertu de
l'Acte 41 Via., chap. 5, clause 14, paragraphe 2, émis un
nouveau bref d'élection pour le dit district électoral.

NOUVEAUX DÉPUTÉS.

K. L'ORATEUR informe de plus la Chambre que, durant
la vacance, le greffier de la Chambre avait reçu du greffier
de la couronne en chancellerie des certificats relatifs à
l'élection des députés suivants :--

JOHN WALLACE, écuier, pour le district électoral d'Albert;
JOHN FITZ-WILLIAM STAIRS, éculer, pour le district électoral (cité

et comté) d'Halifax
CHARLES EDWIN kuLAcH, éculer, pour le district électoral de

Lunenburg ;
PiaRRE ARmAND LANDY, éculer, pour le district électoral de Kent,

Nouveau-Brunswick ;
ISIDoRE OEL BELLEAU, éculer, pour le district électoral de Lévis;
DAvID WRIOT ALLIsoN, écuier, pourle district électoral de Lennox*
DONALD MAcKEi.ZiB CAmERoN, éculer, pour le district électoral de

la division ouest du comté de Middlesexi;
L'honorable air RIoHARD JOHN CARTWRIGHT, G. C. M. G., pour le dis-

trict électoral de la division sud du comté de Huron; et
JAxus W. BAIN, éculer, pour le district électoral de Soulanges.

PRÉSENTATION DE D1ICPUTÉS.

Les députéi suivants, ayant au préalable prêté serment
conformément à la loi et inscrit leur nom au registre conte-
nant la formule de serment, prennent leurs sièges en
Chambre :

JOHN WALLAcE, député du district électoral d'Albert, présenté par sir
John A. Macdonald et air Leonard Tilley.

ISIDoRE NoEL BELLEAr, député du district électoral de Lévis, présenté
par sir Hector Langevin et l'honorable M. Caron.

SI. RICHARD J. JARTWRIGHT, député du district électoral formé par
la division sud du comté de Huron, présenté par K. Blake et M. Came.
ron (Huron).

PIERRE A. LANDRy, député du district électoral de Kent, Nouveau-
Brunswick présenté par sir Leonard Tilley et sir Hector Langevin.

DAVID WRIGHT ALLIsoN, député du district électoral de Lennoz, pré.
senté par air Richard Cartwright et M. Paterson (Brant).

JAess W. BAIN, député du cistrict électoral de Boulanges, présenté
par sir Hector Langevin et l'honorable M. Chapleau.

JoHN FITz-WILLu STAIRs, député du district électoral d'Halifax
(ville et comté), présenté par sir Charles Tupper et sir John A.
Macdonald.

CHARLas E. KAULR cH, député du *district électoral de Lunenburg,
présenté par sir Charles Tupper et air John A. Macdonald.

SERMENTS D'OFFICE.

'Sir JOHN A. MACDONALD dépose un bill (n° 1) con.
cernant la prestation des serments d'office,



DÉBATS DES COMMUNES. 17 JANVIER

DISCOURS 1 U TRONE.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer cette Cham-
bre que, lorsqu'elle s'cst rendue, tout à l'heure, dans la salle
(les sééacces du Sénat, à la demande de Son Excellence le
gouverneur général, il a plu à Son Excellence adresser aux
deux Chambres du parlement un discours dont, pour préve-
nir toute crieur possible, je me suis proeué la copie offi-
cielle, qui se lit comme suit

Jonorables miessieur du Smen,

Mesieurs de la Chambre des Communes:

Pour la première fois, j'ai recours à vos avis et à votre assistance dans
l'exercice des importantes foncions qui m'ont été conférées par Sa
Majesté.

C'est pour moi une source de profonde satisfaction d'Avoir été placé
par Sa Majesté dans un poste oit, comme son représentant, je suis appelé
à prendre part aux affaires publiques de la Puissance, et à co opérer
avec vous dans l'exécution des devoirs honorables dont vous venez vous
occuper.

Je me réjouis d'apjprendre que, bie:n que les dernières moissons n'aient
pas été aussi producives que les précedentes, et que l'expansion raDide
de votre commerce paraisse avoir été, dans une certaine mesure, suivie
d'une exagération des affaires, la situation générale du pays est néan-
moins telle que je puis vous féliciter de sa prospérité.

Le succès marqué obtenu par le Canada à l'exposition internationale
des pêcheries, à Londres, doit vous causer uue vive satisfaction, et il a
grandement servi, je n'en doute pas, à démontrer à 'univers la richesse
de nos pêcheries et l'étendue de nos industries et ressources maritimes.

Les commissaires nommés par mon prédécesseur pour la refonte des
Statuts concernant la Puissance, ont poursuivi leur tâche avec diligence,
et je suis en état de soumettre à votre examen soixante chapitres envi-
ro de ce travail de refonte. Le reste de l'ouvrage sera préparé et le
tout revisé, dans le cours de la présente année, de sorte qu'à votre pro.
chaine eessi>n, le rapport final sera prêt à être soumis à votre approba-
tion.

Le nombre des immigrants air Canada, pendant la dernière saison, a
été, je suis heureux de le constater, plus considérable que dans aucune
autre année précédente. C'est une preuve que plus le Canada est
connu, plus Il est apprécié par ceux qui cherchent une patrie dans le
Nouveau-Monde.

On est à faire des arrangements pour diminuer les frais de tran port
des immigrants à l'intérieur, et j'ai raison de croire que le résultat sera
une augmentation constante, à l'avenir, de colons désirables

Pendant la vacance, les négociations ont été reprises avec la Colombie.
Britannique au sujet de certaines matières qui, depuis quelque temps,avaient été la cause de ditffrends entre les deux gouvernements. L'un
de mes ministres, avec la mission spéciale de rétablir l'entente sur toutes
les questions en litige, s'est rendu l'été dernier dans cette province et
ses efforts ont eu un heure:x succès. Si vous donnez votre approbation
aux arrangements alors faits, toutes les causes de différends auront dis-
paru et les relations les plus cordiales entre les gouvernements du
Canada et de la province seront établies. Les papiers vous seront sou-
mis et vous serez appelés à adopter des lois qui me permettront de
donner effet à ces arrangements.

L'augmentation rapide de la population dans le Nord-Ouest rend
nécessaires certains amendements à L'acte concernant les Territoires du
Nord-Ouest, et votre attention sera attirée sur cette question impor-
tante.

Le progrès fait par les sauvages dans le Manitoba et le Nord-Ouest,
durant l'année dernière, a été eu général satisfaisant. Les bandes com-
prises dans les différents traités se sont pour la plupart retirées dans
leurs réserves.

Il vous sera soumis un projet de loi ayant pour objet de favoriser
davantage leurs intérêts, et aussi une mesure applicable à toute la] Puis-
sance, ayant pour but d'encourager les groupes de sauvages les plus
avancés, à assumer leur part de responsabilités dans le gouvernement
du pays.

M. L'ORATEUR,

Le projet de loi qui vous a été soumis, à la dernière eestion, concer-
nant l représentation du peuple dans le 1 arlemernt et l'asaimilation des
franchises électorales des dilférentes provinces edt devant le pays
depuis un an. Il sera présenté de nouveau et je le recommande à votre
attention.

Je me permets aussi d'insister sur l'utilité de réglementer le travail
dans les manufactures et de pourvoir à la protection de l'artisan et de sa
famille. Le projet de loi qui, vous a été soumis, à la dernière session,
vous sera présenté avec quelques modifications.

Les progrès rapides faits par le chemin de fer du Pacifique canadien
se sont continués pendant ll'année dernière. Des deux mille huit cent
trente-trois milles de la ligne principale s'étendant de Pembroke à Port-
Moody, mille sept cent trente-huit milles sont maintenant construits, ce
ce qui rend possible l'achèvement de ces grands travaux dans le cours
des deux années prochaines. Bien que le délai dans lequel la compagnie
du Pacifique est tenue de finir le chemin n'expire qu'en 1891, mon
gouvernement a pensé qu'il était de la plus grande importance, pour
l'établissement du Nord-Ouest et le développement de notre commerce,
que l'achèvement du chemin de fer d'une mer à l'autre fat haté, et que
la compagnie fut mise en état d'ouvrir la ligne sur tout son parcours
pour le printemps de 1886.

Dans ce but et afin d'aider la compagnie à se procurer le capital
nécessaire pour cet objet, par le placement de ses actions non vendues,
le gouvernement a consenti, moyennant le dépôt entre tes mains d'une
somme et de garanties suffisantes, à assurer le paiement d'un dividende
minimum de trois pour cent, pendant dix ans, sur soixante-cinq millions
d'actions.

Cet arrangement a été fait avec la conviction que par là les
actions seraient plus fermes et acquierraient une plus-value sur le
marché. Un concours de circonstances défavorables a empêché la
réalisation de ces espérances et la compagnie n'a pu obtenir
le capital nécessaire par la vente de son stock. Vous devrez rechercher
avec le plus grand soin les meilleurs moyens de prévenir tout retard
dans le grand but à atteindre : l'achèvement rapide du chemin de fer.

Je suis heureux de pouvoir dire que l'exploitation de la partie terminée
du chemin de fer prouve de la manière la plus évidente la solidité de
cette oeuvre comme entreprise commerciale, et sa grande valeur pour le
Canada.

Le trafic sur le chemin de fer Intercolonial a été beaucoup plus consi-
dérable qu'en aucune année précédente, sans ajouter aux charges du
pays. Cela prouve, d'une manière satisfaisante, le développement con-
tinu du commerce entre l'Est et l'Ouest du Canada.

Un arrangement provisoire conclu avec le gouvernement de la Non-.
velle-É:,osse à l'effet de garder l'embranchement de Pictou et d'acqué-
rir le chemin de fer de prolongement vers l'Est jusqu'au 'détroit de
Canso, sera soumis à votre approbation.

Messieurs de la Chamére des Communs:

Les comptes du dernier exercice vous seront soumis. Vous trouverez
que les dépenses ont été considérablement moindres et les recettes plus
considérables que les évaluations. L'excédant surpasse celui de toute
année précédente.

Les revenus de la première moitié de l'exercice en cours, nonobstant
les importations considérables de la dernière saison, nous donnent raison
de conclure que les prévisions _budgétaires pour cet exercice seront
suffisamment réalisées.

Le budget de l'année prochaine vous sera également soumis, et vous
trouverez, je l'espère, qu'il a été préparé en vue d'une sage économie.

Honorables messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes:

J'ai la confiance que vous donnerez tout le soin et l'attention néces-
saires à la considération des questions que j'ai mentionnées et de toutes
autres matières concernant les intérêts publics qui pourront vous être
soumises.

Sur la proposition de sir John A. Macdonald, il est résolu
que le discours de Son Excellence soit pris en considération
demain,
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COMITÉS PERMANENTS.

Sir JOHN A. MACDONALD propose:
Qu- des comités permanents de cette Chambre pour la présente session

soient nomm6s pour les objets suivants :-Io. Privilèges et élections.-
2o. Lois expirantes.-3o. Chemins de fer, canaux et télégraphes.-4o.
Bills privés.-50. Ordres permanents.-So. Impressions.-7o. Comptes
publics.-so. Ba:ques et commerce.--9o. Immigration et colonisation ;
et que ces c ,mités soient autorisés à s'enquérir de tous les sujets et ques-
tions qui leur a.ront déférées par la Chambre, et de faire rapport de
temps a autre de leurs observations et opinions sur ces sujets et questions
et à envoyer quérir personnes et papiers.

La motion est adoptée.

RAPPORT.

M.el'ORIATEUR: Je soumets à la Chambre le rapport du
bibliothécaire sur l'état actuel de la bibliothèque du parle-
ment.

AJOURNEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Cham-
bre s'ajourne.
PIÈCES RELATIVES AU CHEMIN DE FER CANADIEN

DU PACIFIQUE.
M. BLAKE: Puis-je demander à l'honorable monsieur s'il

a l'intention de déposer sur le bureau, sans avis préalable,
les documents relatifs aux arrangements conclus avec la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et dont
il e-t fait mention dans le discours du tiônse.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ces documents seront
transmis à la Chambre avec un message de la Couronne, dès
que l'on aura répondu au discours du trône.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 3 heures
50 m., P. M.

CHAMBRÉ DES COMMUNES.

VENDREDI, 18 janvier 188 1.

L'ORATzua prend le fauteuil à trois heures.

PRalaR.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE SON
EXCELLENCE.

La Chambre prend en considération le discours prononcé
par Son Excellence à l'ouverture de la session.

M. MACMASTER: M. l'Orateur, le premier paragraphe
du discours du trône sera approuvé d'emblée par les hono-
rables membres de cette Chambre. Je suis sûr que non-
seulement la Chambre, mais le pays tout entier approuvera
Sa Majesté de s'être choisi un représentant aussi digne. On
sait que le noble lord qui a été nommé gouverneur général
du Canada, bien qu'il soit encore relativement jeune, s'était
déjà fait une position importante parmi les hommes publics
d'Angleterre, et qu'il avait fait partie de l'administration
Gladstone. On sait aussi qu'il appartient à une famille
distinguéa, qui a fourni à la Grande.Bretagne non-seulemeut
un chancelier de l'Echiquier, mais même un premier
ministre.

Le peuple canadien, j'en suis certain, offrira au gouver-
neur général un accueil cordial, et je ne doute pas que l'ad-
minist.ration de Son Excellence comme tel soit aussi heu-
reuse que l'administration de st s prédécesseurs immédiats.
Nous avons eu, depuis quelques années, l'avantage de pos.
séder comme gouverneurs généraux des hommes éminem-
ment qualifiés, capables de rendre des services précieux,
non-seulement dans l'exercice de leur charge, mais encore

après leur départ du pays et leur retour en Europe. Ainsi,
lord Dufferin et le marquis de Lorne ont été pour nous, bien
qu'à titre officieux seulement, les plus utiles ambassadeurs
en Angleterre, et n'ont pas cessé de s'intéresser à notre
pays, quoiqu'ils l'aient quitté depuis assez longtemps.

Je crois devoir dire spécialement, quant au marquis de
Lorne et à sa royale épouse, qu'ils se sont rendus chers au
peuple canadien par le dévouement avec lequel ils ont rempli
les devoirs de leur position, et que les Canadiens leur gar-
deront toujours un affectueux et reconnaissant souvenir.

Quant à lord Dufferin, il avait également gagné l'affection
du peuple canadien, et ce qu'il a fait pour le bien de notre
pays pendant son terme d'office comme gouverneur général
et depuis son retour (ans la mère-patrie, ne sora jamais oublié
par notre population. Je suis sûr que les grands succès
diplomatiques obtet.us par lord Dufferin depuis qu'il nous
a quittés n'ont été nulle part plus admirés et applaudis
qu'ici. Soit que les travaux de notre ancien gonverneur
eussent rapport à la pacification de l'Egypte, soit qu'ils
eussent pour objet de tenir en échec le Czar ainsi que le
Sultan, ils ont été constamment suivis avec un intérêt
sympathique par le public canadien.

Bien qu'il soit peut-être prématuré de parler ainsi, je suis
sûr que notre nouveau gouverneur général, après l'expira-
tion de son terme d'office, aura acquis' et acquerra autant
de titres à l'estime du peuple canadien.

Le discours du trône, M. l'Orateur, a un cachet éminem-
nient pratique.. On peut le diviser en deux parties :
la première ayant trait à des questions d'administration,.
la seconde à la législation projetée.

Dans notre pays, le peuple et ses représentants
s'occupent de questions pratiques, intimement liées au dévc-
loppement de la Confédération en gé:éral, à celui
des provinces et au progrès pacifique de la civilisation.
Dans les pays du vieux monde, comme notre mère-patrie,
on pourra s'intéresser vivement à la question de savoir s'il
convient d'augmenter d'un denier par pinte l'impot sur le
malt. Ici nos sujets de discussions sont plus larges et, selon
moi, plus importants, car je considère plus noble et plus im-
portant de contribuer à l'organisation d'un pays nouveau
mais grand déjà, que de discuter les menus détails de la poli-
tique d'un pays ancien. Je ne veuxpas diminuer l'importance
des questions qui occupent le monde politique en Angle-
terre, mais j'affirme ceci, que dans beaucoup de cas les
débats les plus animés, au parlement impérial, roulent
sur des sujets qui, dans notre pays, sembleraient d'une
insignifiance relative.

Parmi les évènements administratifs dont le pays peut à
bon droit se féliciter, se trouve d'abord le succès obtenu par
le Canada à l'exposition internationale des pêcheries, tenue
à Londres. Le pays a lieu assurément de se réjouir de
ce que, grâce aux efforts incessants du gouvernement, et
surtout du ministro chargé de la section canadienne, nous
avons obtenu, dans cet important concours, le plus grand
nombre de médailles après les Etats-Unis, qui occupaient le
premier rang. Ce fait con-titue, dans le monde entier, une
réclame importante en faveur de la richesse et de la
valeur de nos pêcheries.

Les travaux de refonte des statuts fédéraux ont été pous-
sés avec vigueur. C'est là une ouvre qui facilitera consi-
dérablement les études de ceux quiont à consulter ces statuts,
et je suis certain que toutes les personnes que la chose
intéresse recevront avec plaisir l'assurance que l'entreprise
doit être achevée vers la prochaine session.

Dans le cours de la dernière année, le gouvernement
fédéral a pris des arrangements provisoires avec les gouver-
nements de la Nouvelle-cosse et de la Colombie anglaise.
Dans le premier cas, il s'agissait de conserver la propriété
de l'embranchement de Pictou (chemin de fer Intercolonial)
et d'acquérir la propriété du chemin de fer de prolongement
construit pour relier l'extrémité est de la ligne au détroit de
Canso. On croit que cette section, étant ainsi rattachée à

1884.
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l'Intercolonial, pourra être administrée d'une manière plus
parfaite, et( que par cet arrangemenl, qui est à l'avantage
non-seulement do la Nouvelle Ecosso, mais aussi de la Con.
fédération un général, le service, sur la ligne de prolonge-
ment, sera mieux fait et que les prix do transport, pour les
voyageurs comme pour le fret, seront moins élevés.

Je ne connais pas grand' chose, personnellement, des con-
ventions faites avec la Colombie anglaise. Tout le inonde
sait que depuis assez longtemps il y a en des malentendus
entre cette province et la confédération. Jl paraît que ces
malentendus sont heureusement réglés, et le parlement
devra s'occuper d'une mesure destinée à mettre un terme
définitif aux diflicultés. Il faut se rappeler que cette pro
vince éloignée n'a pas retiré jusqu'ici tous les avantages
qu'elle espérait retirer de la Confédération. Elle ne jouira
pleinement des bienfaits de son union avec les anciennes
provinces que lorsque la construction de notre grand. che-
min de fer interprovincial sera achevée. Alors la Colombie
comprendra et posýédora réellement les avantages de la
Confédération. En attendant, nous lui devons notre sym
pathie et un généreux appui, et j'ai la confiance que le par-
lement répondra dans une juste mesure à l'attente de
cette province et lui rendra prompte justice.

Il y a lieu de te réjouir aussi de ce que le chemin de fer
Intercolonial, ainsi qu'il ressort des rapports relatils aux
opérations de la dernière anné', a cessé d'être une source de
dépenses pour le tresor publie, et qu'il a produit un excé-
dant de recettes.

Parmi les services qui fonctionnent do manière satisfai-
sante, il n'y on a pas de plus important que celui de l'immi-
gration. En 1878, le nombre des émigrants qui sont venus
en Canada et s'y sont établis était de 30,000 ; en 1881 il était
de 47,000; en 1882 de 112,000, et en 1883 il a étêde 133,000,
ce qui prouve que l'affluence des immigrants augmente
constamment. Pour ce qui estý des immigrants arri'vés
l'année dernière, 34,000 d'entre eux venaient des États-Unis,
dont 11,000 étaient d'anciens émigrés canadiens qui ren-
traient au pays,

Un commerce tròs important, celui des bêtes à cornes et
des moutons, s'est développé durant les cinq dernières
années. La statistique de 1878 n'indique aucune importa-
tion de purs-sang dans le pays; il y a deux ans le nombre
des bêtes à cornes de race importées s'élevait à 12,000 et
l'année dernière à 21,000. Cette importation contribuera à
l'amélioration des races de bestiaux ainsi qu'au développe.
ment de nos ressources agricoles; elle devra en même temps
stimuler le commerce nouvellement inauguré et si impor-
tant de l'exportation des bêtes à cornes et des moutons. Ce
commerce a pris des proportions presque énormes dans le
cours des cinq dernières années. En 1878 il a été exporté
du Canadai 19,000 bêtes à cornes et 46,000 moutons. En
1883 ces chiVres.se sont élevés à 5u,000 bêtes à cornes et
114,000 moutons, tous de provenance canadienne. Cette
industrie va contribuer grandement à augmenter la richesse
agricole du pays; elle ouvre aux cultivateurs et à tous ceux
qui s'intéressent au progrès de l'agriculture un champ nou-
veau où ils pourront exercer lur esprit d'entreprise. Je
puis dire, à ce propos, que les exportateurs de bétail cana-
dien ont en Angleterre des avantages sur ceux de tous les
autres pays. Les États-Uris sont placés sur ce qu'on
appelle la liste céjulee, et les bêtes à cornes lexporlées de
ce pays en Angleterre doivent être abattues ausitôt après
leur débarquement, dans le port d'entrée même.· Mais par
le fait de la sage prévoyance du gouvernement actuel il a
été conclu des arrangements spéciaux, en vertu desquels
les bêtes à cornes venant du Canada sont exemptes de cette
nécessité; on n'est pas obligé d'abattre ces animaux à leur
arrivée, et l'on peut les mener ou les transporter librement
par tout le pays et sur tous les marchés d'Angleterre, tout
comme les animaux du pays même. Cela constitue un
grand avantage pour l'exportateur canadien, un-avantage

M. MAcMASTzR.

qui, évalué rigoureusement, équivaut à un 'denier ou deux
par livre de viande.

Dans le cours de la dernière année, il est survenu un inci-
dent qui fait ressortir l'esprit patriotique et l'habileté du
ministre dos chemins de fer, ion-seulement aux yeux de ses
amis politiques, mais, j'en suis sûr, aux yeux de quiconque
s'intéresse au progrès du Canada et sait apprécier les ser-
vices des fonctionnaires, qui joignent la promptitude à l'ef-
flcacité dans l'accomplissement de leurs devoirs officiels.
Dans une circonstance, trois navires chargés de bestiaux
avaient été condamnés par les médecins vétérinaires anglais.
Aussitôt, le haut commissaire, comprenant que notre com-
merce pouvait souffrir de la chose et que le Canada
pouvait même, à cause de cela, êt?-e placé sur la liste des
pays soumis aux conditions générales, se transporta sans
retard au port en question, muni d'un ordre à l'effet
de soumettre à un nouvel examen les cargaisons sus-
pectées. La connaissance approfondie que l'honorable
monsieur possède du corps de cet autre animal, de cet ani-
niai supérieur qu'on appelle l'homme, lui permit alors de
contrôler de visk les agissements des médecins vétérinaires.
Par une intervention énergique et immédiate, on étudiant
lui-même la question, il réussit à faire faire un nouvel exa-
men, qui prouva que les bestiaux canadiens avaient été
injustement condamnés, et il fit révoquer une décision
qui devait avoir des conséquences ruineuses pour les
exportateurs de bêtes à cornes en général, pour les com-
pagnies de transport, et enrayer le succès de cette grande
industrie canadienne.

Je considère que l'honorable ministre des chemins de fer
a droit à la reconnaissance de toute la population, sans dis-
tinction de partis, pour sa prompte intervention en cette
circonstance et le succès dont elle a été couronnée.

Je ne veux pas ennuyer la Chambre par des longueurs,
mais on me permettra de constater que le chiffre de recettes
de l'année a dépassé celui des estimations, tandis que le
chiffre des dépenses a été moindre. Il s'ensuit que le résultat
des opérations du dernier exercice comporte un excédant de
$7,060,000; sans parler de la somme d'environ 61,000,000
provenant de la vente des terres publiques du Nord-Ouest,
qui porterait le surplus total à plus de 88,000,000, c'est-à-
dire au chiffre le plus élevé qu'on ait vu depuis l'établisse-
ment de la Confédération.

A présent, M. l'Orateur, une forte partie de cet excédant
provient des importations, et à ce sujet je dirai qu'il y a en
peut-être excès d'importation. Il aurait mieux valu, peut-
être, dans l'intérêt du pays, que nos importations n'eussent
pas été aussi considérables. Mais c'est un mal qui dispa-
raîtra avec le temps.

Quoi qu'il en soit, les forts excédants sont des embarras
qu'on n'est guère porté à regretter, et si l'on considère les
circonstances dont j'ai parlé, l'état prospère du trésor et de
nos finances, on est en droit de féliciter le pays de la pros-
périté réelle dont il jouit, malgré la dernière récolte, qui n'a
pas été aussi abondante que les précédentes, et malgré
l'excès de commerce qui a ou lien dans une certaine me-
sure durant l'année.

Quant aux projets de loi qui doivent être soumis aux
Chambres, je puis dire d'abord, M. l'Orateur, que pour ce
qui est du Nord-Ouest, l'eîpérionce des dernières années
a montré qu'il y a lieu de modifier la législation rela-
tivement à cette région, et c'est pourquoi un bill nous sera
soumis à cet effet. Par suite du développement des indus-
tries manufacturières.dains le pays, il est devenu nécessaire
de passer des lois pour mieux assurer le bien-être des
ouvriers et de leurs familles, non-seulement. dans l'intérêt
immédiat de ceux-ci, mais aussi dans l'intérêt général du
pays.

Je suis sûr, aussi, que l'on accueillera avec faveur la
mesure qui doit être présentée dans le but de rendre unifor-
mes les lois relatives aux élections fédérales. Une mesure
de ce genre, présentée durant la dernièe session, fut remise
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à la session actuelle pour permettre de l'étudier plus à fond.
Il est anormal que le cenB électoral, pour le parlement fédé•
ral, soit identique à celui des parlements locaux, qui varie
suivant les provinces.

On nous propose ensuite, M. l'Orateur, de passer certaines
lois relativement aux sauvages, qui constituent pour nous
une sorte d'héritage, et que nous sommes parvenus jusqu'ici,
par notre bonne foi et nos bons procédés envers eux, par
notre fidélité à remplir les obligations que nous imposent
les traité-, à conserver comme amis et alliés, au lieu d'en
faire nos ennemis acharnés, comme aux Etats-Unis. La
disparition du bison, due à une chasse excessive, a porté les
eauvages du Nord Ouest à abandonner en grande partie
leurs habitudes nomades et à se livrer davantage aux tra-
vaux ordinaires de la vie. Un grand nombre d'entre eux
se sont établis sur leurs réserves, et on doit foccuper de
ler venir en aide dans ce genre de vie, nouveau pour eux.

Puis, quant aux sauvages qui sont le plus avancés en
civilisation et qui, pendant longtemps, ont vécu dans le
voisinage immédiat des blancs, on propose de leur donner
une espèce de gouvernement autonome, presque sem-
blable au système municipal qui existe chez les blancs. Je
suis sûur qu'un parlement canadien éclairé fera bon accueilà
une epòee d'autonomie pour les indigònes de ce pays.

Il n'y a aucune question, M. l'Orateur, à laquelle le
peuple de ce pays s'intresse davantage dans le moment, et à
laquelle il s'intéresse davantage depuis très longtemps, que
cele de la construction du chemin de fer du Pacifique.
Cette ouvre est une ouvre nationale ; c'est ue entreprise
canadienne à laquelle tous les ha bitants de ce pays sontL pro-
fondément intéressés. Comme nous le savons tous; le gou-
vernement et le parlement ont confié à une compagnie le
soin de construire ce chemin. Avec une énergie dont nous
n'avons encore eu aucun exemple dans le pays, la compa-
gnie s'est mise à l'couvre pour accomplir la tâche gigan.
tesque qu'elle avait assumée, et je crois qu'il n'y aura qu une
voix dans cette Chambre et dans tout le pays, pour pro.
clamer que la compagnie chargée d'exécuter ces grands
travaux a agi honorablement, qu'elle s'est efforcée de rom-
plir fidèlement et énergiquement les conditions do son
contrat.

Les travaux de la ligne ont été poussés on ne peut plus
rapidement. Sur la longueur totale, depuis Pembroke
jusqu'à Port-Moody, soit 2,833 milles, 1,738 milles
ont été construits, et il ne reste que 1,095 milles à faire.
Et il fait plaisir de constater que la partie du chemin déjà
construite et livrée à la circulation a non-seulement rap-
porté des bénéfices aux entrepreneurs, mais qu'elle a aussi
eté d'un avantage considérable au pays.

Je ne fatiguerai pas la Chambre en lui donnant de longs
détails ou des chiffres nombreux; mais outre les parties du
chemin construites dans les anciennes provinces, outre les
sections obtenues du gouvernement, outre les sections sépa-
rées par la passe, au nord du lac Supérieur, je puis ajouter
qu'aujourd'hui le chemin s'étend à l'ouest de Winnipeg jus-
qu'aux Montagnes Rocheuses, soit une distance de 1,000
milles. Aujourd'hui, toute une petite armée d'ouvriers, com.
prenant 9,000 hommes, avec tout l'outillage nécessaire à la
construction du chemin de fer, machines et chevaux, est
occupée à faire disparaître la passe qui sépare les deux par-
ties du chemin au nord du lac Supérieur.

Il est évident, non-seulement pour les -honorables membres
de cette Chambre, mais encore pour tout le pays, qu'il est
de la plus haute importance pour le peuple canadien que la
construction de ce chemin soit poussée avec vigueur. Nous
savons que le chemin du Pacifique américain vient d'être
terminé. Ce chemin sera un rival sérieux pour le com-
merce transcontinental. Et il y a un autre chemin, le " Union
Pacifie," en exploitation.

Le développement rapide du Nord-Ouest et la colonisa.
tion du pays, l'augmentation de notre commerce et une foule
d'autres circonsances rendront nécessaire l'achèvement du

chemin de fer canadien du Pacifique bien avant l'époque
d'abord fixée, 189 1, et cela, dans l'intérêt du pays et de la
compagnie. On espérait dernièrement que le chemin serait
achevé en 1886, et je suis certain que si cette espérance se
i éalisait, il en résulterait les plus grands avantages pour le
pays.

Ne perdons pas de vue les avantages que le pays retirera
de ce chemin lorsqu'il sera terminé. Si nous songeons que
les deux chemins du Pacifique américains ne sont pas des
lignes directes, que ce ne sont que des lignes en partie
directes qui doivent se raccorder à d'autres pour se ren-
dre au bord de la mer; et si nous songeons que notre
chemin sera la seule voie transontinentale s'étendant d'un
océan à l'autre, sous une seule et même administration, et
qu'il sera des centaines de milles plus court que les deux
autres chemins du Pacifique, quels que soient les raccorde-
ments qu'il leur soit possible de faire; si nous songeons à tout
cela, dis-je, je crois que nous nous apercevrons, que tous les
membres de cette Chambre s'apercevront, que le pays et la
compagnie du chemin de fer du Pacifique retireront de
grands avantages quand cette route sera terminée.

Ce chemin procurera d'autres avantages que nous ne
devons pas perdre de vue. D'abord, il traversera une plus
grande étendue de terres cultivables que les deux chemins
du Pacifique américains. Les terres arables que traversera
la partie occidentale du chemin de fer canadien du Pacifi-
que, s'étendent de la longitude 96 à la longitude 114, soit 18
degrés; les terres arables situées sur le chemin de fer amé-
rie~ain du Pacifique s'étondent de la longitnde 94 à la lonzi-
tude 105, soit 11 degrés; sur le chemin de fer " Union
Pacifie," de la longitude 96 à la longitude 105, soit 9
degrés ; ce qui prouve qu'il y aura, dans le voisinage immé-
diat du chemin de fer canadien du Pacifique, lorsqu'il sera
terminé, une étendue de terres cultivables beaucoup plus
grande que celle traversée par les autres chemins. En outre,
la section des montagnes du chemin de fer canadien du
Pacifique est beaucoup plus courte que celle de chacun des
chemins de fer américains. Ainsi, le chemin de fer cana-
dien du Pacifique traverse une région montagneuse de 600
milles; le chemin du Pacifique américain, une région mon-
tagneuse de 900 milles; et le chemin de fer " Union Pacifie'
une région montagneuse de 1,225 milles. .

Ces faits démontrent d'une façon évidente que notre che-
min fera une compétition on ne peut plus avantageuse pour
le commerce transcontinental et le transport des voyageurs;
ces faits démontrent aussi, que le plus tôt le chemin pourra
être livré à la circulation, le plus tôt la compagnie et le
pays jouiront des avantages dont j'ai parlé.

On ne devait pas s'attendre à ce qu'un chemin destiné à de-
venir un rival aussi formidable pour ses adversaires, pût être
construit sans recevoir une opposition vigoureuse. En con-
séqu ence, ces compagnies intéressées se sont liguées contre
le chemin de fer canadien du Pacifique. Pour se protéger,
les compagnies américaines, s.es rivales, ont tenté d'en arrê-
ter les progrès, et ces tentatives ont cn pour résultat d'em-
pêcher la compagnie du. chemin de fer canadien du Pacifi-
que de vendre raisonnablement ses actions; cela l'a empê-
chée de vendre ses actions au prix qu'elle espérait, avec
raison, réaliser, et qu'elle voulait appliquer à l'achèvement
de sa grande entreprise. Malheureusement, la valeur des
garanties du chemin de fer américain a été considérable-
ment dépréciée, non-seulement sur le marché de New-York,
mais aussi sur les autres grands marchés monétaires du
monde-à Amsterdam, à Paris et à Londres-et cette baisse
s'est poduite juste au temps où le chemin de fer canadien
du Pacifique avait besoin des bénéfices qu'il espérait retirer
de la vente de ses actions. Pour trancher cette difficulté,
la compagnie s'est adressée au gouvernement canadien;
elle a déposé entre ses mains une somme d'argent et des
garanties suffisantes pour assurer le paiement de trois pour
cent des cinq pour cent promis par la compagnie du chemin
de fer sur un capital-actions de $65,000,000. On supposait
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que cette disposition d'un montant limité de l'intérêt pro-
rnis par le chemin de fer canadien du Pacifique aurait
l'effet non-seulement de maintenir les actions fermes sur les
marchés américains, anglais et français, muais aussi d'aug-
menter la valeur des actions, et que, partant, on pourrait
réaliser, par cette vente, do l'argent qui serait appliqué à la
continuation des travaux. Les circonstances ont empêbé
que l'on obtînt ce résultat, et la compagnie a été incapable
de réaliser, par la vente do ses actions, le montant qu'elle
s'attendait raisonnablement à réaliser.

Dans ces circonstances, il est évident que le parlement
devra examiner avec la sagesse et tout le patriotisme dont
il peut disposer, toute mesure que, dans l'intérêt du pays, le
gouvernement jugera nécessaire de soumettre dans le but
de prévenir, dans la construction du chemin de for cana-
dien du Pacifique, tout retard qui pourrait résulter des
causes dont j'ai parlé.

Sans douto, le parlement examinera, avec toute la sagesse
dont il peut disposer, cette question, à bavoir: que Io che-
min de fer canadien du Pacifique doit être construit, bien
construit et sagement construit. Autrelios lu sénat romain
disait-et le peuple romain répétait ce vou du sénat.- -
delenda est Carthago, " il faut détruire Carthage," et Cartha-
ge fut détruite.

Je vois le chef de l'opposition sourire A ces mots latins;
j'espèro que ces mots lui donneront I'inspi;ation convena-
ble dans les circonstances auxquelles j'ai lait allu-ion. Le
peuple canadien a cnr.oncé au monde que le chemin de fer
canadien du Paciqruîe devaiL è-re cu riiuit et qu'on !!e (le-
vait apporter aucun retard irraisonnable l l'achèvement de
cette grande entreprice nationale qui aura l'effet d'endout ager
le conmecàe, la colonisation, favoriser le développement du
Nord-Ouest, unir plus étroitement les diverses provinces de
la Confédération, et augmenter la prospérité de tout le pays.

Je ne sais pas s'il serait prudent our moi d'entrer dans
plus de détails. Comme Cicéron le isait autrefois, dans son
discours sur la loi Manillienne, les différents points de vue
sous lesquels cette question pourrait se .présenter, m'emn-
brarassent. ,T crois qu'il suffit d'énoncer substantielle-
ment la proposition pour en faire voir l'importance, non-
seulement à cetc Chambre, mais aussi au peuple canadien.

Je veux vous remercier, M. l'Orateur, ainsi que les
honorables membres des deux partis, de la bienveillance
avec laquelle vous m'avez écouté pendant que je parlais. Je
ne suivrais pas la tradition, je suppose, si je ne demandais
pas excuse pour l'imperfection de mon discours, et je ne
veux pas me départir de la coutume suivie sous ce rapport;
je n'ai pas, non pius, raison de le faire. Personne, mieux
que les honorables membres qui appartiennent à ma pro-
fossion, n'accordera plus volontiers ses sympathies A celui
qui plaide une cause sans la connaître ou sans être inspiré
par la perspeutive d'un honoraire. Je remercie les honora-
bles membres de la bienveillante courtoisie qu'ils ont mon.
trée à mon égard et je désire remercier le premier ministre
et, pal' lui, le gouvernement, de l'honneur qu'il m'a lait en
me demandant de proposer l'adoption de l'adresse en ré-
ponse au discours du trône, honneur que j'apptécie haute-
ment et que j'ai accepté, au noni du comté que je représente.

Je suis très heureux do proposer l'adoption do l'adresse
suivante en réponse au discours du trône:

n nus réjouissons de voir que, bien que les dernières moissoni
Que nous nous réjouissons de voir que, bien que les dernières moissons

n'aient pas ôté aussi productives que les précédentes, et que l'expansion
rapide de notre commerce parai;se avoir été, dans une certaine msure,
suivie d'une exagération des affaires, Son Excellence pense que la
situation générale du pays est néanmoins telle qu'Elle puisse nous
féliciter de sa prospérité.

Que le succès marqué obtenu par le Canada à l'exposition internatio-
nale des pêcheries. à Londres, nous cause une vive satisfaction, car Il a
grandement servi, nous n'en doutons pas, à démontrer à l'univers la
richesse de nos pêcheries et l'étendue de nos industries et ressources
maritimes.

Que nous sommes bien aises d'apprendre que les commissaires nommés
par le prédecesseur de Son Excellence pour la refonte des statuts con-
cernant*la Confédération ont poursuivi leur tache avec diligence; queSon
Excellence est en état de soumettre i notre examen soixante chapitrea
envirn de cv travail de refonte, et que le reste de l'ouvrage sera préparé
et le tout revhé dans le cours de la présente année, de sorte qu à notrevrochaine session le rapport final sera prêt à àtre soumis à notre appro-
bation2.

Que nous éprouvons la plus grande satisfaction de savoir que le
nombro des immigrants au Canada, pendant la dernière saison, a été
plus considérable que dans aucune autre année précédente; que nous y
vovons avec Son bsxcellence une preuve que plus le Canada est connu,
plus il est apprécié par ceux qui cherchent une patrie dans le nouveau
mondei et qua nous espérons que lesarrangements qu'Elle nous dit être
en voie de se faire pour diminuer les frais de transport des immigrants à
l'intérieur, auront pour résultat une augmentation constante, à lavenir,
de colons disirables.

Que nous remercions Son Excellence de nous avoir informés que,
endant la vacance, les négociations ont été reprises avec la Colombie-

Britttwique au sujet de certaines matières qui depuis quelque temps
avaient été la cause de différends entre les deux gouvernements; que
lun des ministres deSon Excellence, avec la mission speciale de reta-

dblr l 'et e tovn c e s les q e ts n t u hee, s rendu lété dernier

nous esporous pouvoir donner notre approbation aux arrangements alors
faite, et que parlà toutes les causes de différends auront disparu et les-
relations les plus cordialei entre les gouvernements du Canada et de-la
province seront établies; et que tous papiers qui nous seront soumis et
que toutes mesures qui nous seront présentées afin de permettre à Son
1 xcellence de 'donner effet à ces arrangements, recevront notre plus

sérieuse attention.

Que nous reconnaissons que l'augmentation rapide de la population
dans le Nord-Ouest peut rendre nécessaires certains amendements à
l'acte concernant les Territoires du Nord-Ouest, et que nous nous ocon-
perons volontiers de cette question importante.

Que nous apprenons avec plaisir que le progrès fait par les sauvages
dans le Manitoba et le Nord-Ouest, durant l'année dernière, a été en
généra satisfaisant, et ue les bandes comprises dans les différents
traités se sont pour la plupart retirées dans leurs réserves ; et qe tout
projet de loi oui nous sera soumis ayant pour objet de favoriser davan-
tage leurs intérêts, ainsi q:e toute mesure applicable à toute la Con-
fedération, ayant pour but d'en courager les groupes de sauvages les plus
avancés à assumer leur part deresponsabilites dans te gouvernement du
pays, seront volontiers pris en considération.

Que le projet de loi qui nous a été soumis à la dernière session, con-
cernant la représentation du peuple dans le parlement et lassimilation
des franchises électoralei des di frentes provinces, et qui est devant le
pays depuis un an, recevra, lorsqu'il nous sera présenté de nouveau,
toute l'attention que Son Excellence nous recomimande.

Que nous reconnaissons parfaitement l'utilité de réglementer le travail
dans lesmanufactures et de pourvoir à la protection de l'artisan et de
sa famille, et que nous sommes heureux d'apprendre que le projet de loi
qui nous a été soumis à la dernière session, nous sera présenté de non-
veau avec quelques modifications.

Que nous apprenons avec le plus grand intérêt que les progrès rapides
faits par le chemin de fer canadien du Pacifique se sont continués
pendant l'année dernière ; que des deux mille buit cent trente-trois
milles de la ligne principale s'étendant de Pembroke à Port-Moody
mille sept cent trente-huit milles sont maintenant construits, ce qui
re'nd poabihAlachòvement de~ u. c re rtAlTLAEbrunuL

.deux années prochaines ; et que bien que le délai dans lequel la compa-Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur 1gnie du Pacifique est tenue de finir le chemin n'expire qu'en 1891, le
général pour remercier Son Excellence du gracieux discours qu'Elle a gouvernement de Son Excellence a pensé qu'il était de la plus grande
prononce à rouverture de la présente session, et, de plus, pour assurer importance, pour l'établissement du Nord-Ouest et le développementSon Excellence:- de notre commerce, que l'achèvement du chemin de fer d'un océan à

l'autre fûtabté, et que la compagnie fût mise en état d'ouvrir la ligne
Que nous recevons avec le plus grand plaisir la gracieuse assurance surtout son parcours pour le printemps 1886.

de Son Excellence qu'en ayant pour la première fois recours à nos avis
et à notre a5istantce dans l'exercice des importantes fonctions qui lui Que nous remercions Son Excellence d'avoirbien voulu nous informer
ont été conférées par Si Mîjesté, c'est pour Elle une source de profonde que dans c% but, et afin d'aider la compagnie à se procurer le capital
satisfaction d'avoir été placée par Sa Majesté dans un poste où, comme nécessaire p or cet objet, par le placement de ses actions non vendues,
Son représentant, Illl vst appelée ý prendre part aus affaires publiques le gouvernement a consenti, moyennant le dépôt entre ses mains d'une
de la Puissance, et à coopérer avec nous dans l'exécution des devoirs somme et de garanties suffisantes à assurer le paiement d'un dividende
honorables dont nous venons nous occuper. minimum de trois pour cent, pendant dix ans, sur soixante-cinq millions.

M. MACxASTEt.
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d'actions, cet arrangement ayant été fait avec la couviction que par là
legactions seraientplus fermed et acquerraient une plus-value sur les
marchés, quoiqu'un concours de circonstances défavorables ait empêchée
la réalsation de ces espérances et que la compagnie n'ait pu obtenir le
capital nécessaire par la vente de son stock; et que nous reconnaissons
la nécessité de rechercher avec le plus grand soin quels seraient les
meilleurs moyens de prévenir tout retard dans le grand but à atteindre:
l'achèvement rapide du chemin de fer.

Que nous partageons le plaisir exprimé par Son Excellence de pouvoir
nous dire que l'exploitation de la partie termi$ e du chemin de fer
prouve de la manière la plus évidente la solidité dA cette ouvre comme
entreprise commerciale, et sa grande valeur pour le Canada.

Que nous croyons avec San Excellence que le trafic sur le chemin de
fer Intercolonial, qui a été beaucoup plus considérable qu'en aucune
année précédente, sans ajouter aux cbarges du pays, est une preuve
satisfaisante du développement continu du commerce entre l'Est et
l'Ouest du Canada.

Que nous examinerons volontiers 1'arrangementprovisoire conclu avec
le gouvernement de la Nouvelle-Écosse, à l'effet de garder l'embranche-
ment de Pictou et d'acquérir le chemin de ter de prolongement vers
il Est jusqu'au détroit de Canse, que Son Excellence nous dit devoir être
soumis à notre approbation.

Que nous remercions Son Excellenca de vouloir bien nous informer
que les comptes du dernier exercice nous seront soumis. Que nous serons
bien aises d'y voir que les dépenses ont été considérablement moirdres
et les recettes plus considérables ,que les estimations; que l'excédant
dépasse celui de toute année précédente, et que les revenus de la
première moitié de l'exercice en cours, nonobstant les importations
considérables de la dernière saison, nous donnent raison de conclure
que les prévisions budgétaires pour cet exercice seront suffisamment
réalisées.

Que nous examinerons respectueusement le budget de l'année pro-
glhaine qui doit. nous être soumis, et que nous avons tout lieu de croire
avoir été préparé en vue d'une sage économie.

Que Son Excellence peut Gtre certaine que nous donnerons tout le
soin et l'attention nécessaires à la considération des questions qu'Elle a
mentionnées et de toutes autres matières concernant les intérêts publics
qui pourront nous être soumises.

M. BELLEA.U : M. l'Orateur, la lâche qui m'est dévolue
de proposer à la considération de cette Chambro l'adoption
de l'adresse en.est une qui, il me semble, aurait dû. et de-
vrait toujours être confiée à l'un des honorables membros de
cette Chambre à. qui l'expérience de la législation passée
donneraittoutes les connaissances nécessaires pour pouvoir
traiter les matières qui sont devant vous comme elles méri-
teraient de l'être. Il me semble que, dans un jeune pays
comme le nôff;_,,où l'on vient à peine dejeter les bases d'une
nouvelle organisation politique, il appartiendrait surtout à
un des vieux vétérans de notre politique, à. l'un de ceux qui
ont tracé les grandes lignes de notre constitution, de venir
devant vous et de vous expliquer comment la législation que
l'on demande à ce parlement se rattache à la législation
passée, à vous en expliquer la véritable portée, et à vous en
faire comprendre le caractère. Il me semble que cette tâche
ne devrait pas être dévolue à un jeune député qui, comme
moi, apparaît pour la première fois dans cette enceinte.

Cependant, M. l'Orateur, je comprends parfaitement qu'il
ne mappartient pas, au début de ma carrière politique et à
mon entrée dans cette enceinte, de critiquer un vieil usage
qui a presque toujours été respecté et qui doit avoir quelque
part sa raison d'être. (J'est la raison pour laquelle j'ai
acoepté la tache difficile qui m'a été confiée, convaincu que je
suis que si je ne puis vous instruire par mon expérience,
j'aurai l'avantage au moins de vous édifier par la bonne volonté
que:j'ai mise à accepter ma part des devoirs qui me sont
imposés comme l'un des membres de la représentation
nationale.

Le document qui est soumis à tiotre considération, M.
l'Orateur, contient des matières qui peuvent être rangées
dans trois catégories de sujets différents: d'abord, il contient
une revue rétrospective de la législation passée, dont il
nous fait connaitre le résultat sur la condition générale de
notre pays. En deuxième lieu, il contient un exposé des sujets
qui devront être soumis à notre considération, sujets qui
peuvent être divisés en deux classes : d'abord, sujets qui se
rattachent principalement à la position matérielle du pays,

et ensuite, sujets qui se rapportent à la condition morale et
intellectuelle de la population.

Le premier sentiment que je trouve exprimé dans le dis-
cours de Son Excellence, est aussi celui que cette Chambre
doit se faire un devoir d'exprimer au nom du pays : c'est la
satisfaction que nous éprouvons de la nomination du nou-
veau gouverneur général, appelé à présider aux destinées du
pays pendant les quelques années qui vont suivre, En nom-
mant Son Excellence le marquis de Lansdowne à cette
charge importante, la couronne d'Angleterre nous a donné
une nouvelle preuve de l'intérêt qu'elle porte au dévelop e-
ment matériel du pays. Le choix des hommes les plus dis-
tingués qui ont occupé dans la mère-patrie des positions
élevées, nous donne la mesure de l'intérêt que nous porte le
gouvernement impérial et du désir qu'il a que le progrès
matériel de notre pays marche de pair avec le progrès ma-
tériel du Royaume-Uni.

Avant de laisser ce sujet, je crois qu'il est de mon devoir,
et qu'en le faisant je suis l'écho de cette Chambre et du
pays, de remercier notre ex-gouverneur général, le marquis
de Lorne, de l'intérêt tout particulier qu'il nous porte en
Angleterre aujourd'hui.

Pendant l'administration si fructueuse qu'il a faite des
affaires du pays, le marquis de Lorne a pris les moyens de
s'identifier avec nos intérêts, de connaître nos ressources et
nos besoins, et maintenant qu'il est rendu dans la mère-
patrie, je vois qu'il semble consacrer tous ses efforts et toute
son énergie à faire connaître sur ce continent les pro-
grès de notre pays et à déterminer le surplus de
la population européenne à venir s'établir parmi nous. Je
l'en remercie au nom de cette Chambre et au nom du pays.
Le temps est bien choisi pour commencer cette propagande.
Il vient de se tenir à Londres une exposition universelle de
pêcheries dans laquelle notre pays a trouvé une occasion
toute particulière et toute spéciale de faire connaître ses res-
sources. Cette exposition, ouverte au mois de juillet der-
nier, a duré pendant cinq mois. Vingt-cinq nations y ont
pris part. Elle fut ouverte par le prince de Galles en per-
sonne, ce qui montre l'intérêt considérable que l' couronne
d'Angleterre kporttjt au développement non-seulement de
ses colonies, mais au développement des industries du
monde entier.

Près de 40,030 personnes ont assisté à l'ouverture et plus
de 4,000,000 l'ont visité pendant sa durée. M. l'Ora-
teur, dans une exposition aussi considérable, au milieu d'un
concours aussi nombreux, c'est un grand plaisir et un grand
honneur pour nous d'apprendre que le Uanada est sorti de
ce concours avec le troisième rang. Les médailles d'or et
d'argent que nous y avons gagnées, n'ont pas été, il est
vrai, aussi nombreuses que celles obtenues par les Etats-
Unis; mais ceci s'explique par le fait que les Américains
ont figuré à l'exposition et comme nation et comme indi.
vidus. Pour gette raison, le nombre des médailles données
a été plus considérable en faveur des Etats-Unis, mais je
crois que l'opinion publique s'accorde à dire que l'exposition
canadienne, dans son ensemble comme dans ses détails, a été
supérieure à celle de nos voisins de l'autre côté de la ligne.

i l'on songe, M. l'Orateur, que nous avons un matériel
valant au delà de 63,000,000 engagé dans cette industrie, que
nous avons une population d'environ trente mille personnes
exploitant nos pêcheries, et possédant près de 800 vaisseaux
et plus de 11,000 bateaux-pêcheurs ; sinous considérons que
cett e ist rapporte au pays un revenu annuel de
66,000,000 à 8,>000,000, nous comprendrons .toute l'impor-
tance et toute la nécessité de travailler à son développement,
et j'ose espérer que le résultat de nos efforts sera de faire
connaître à l'extérieur la valeur de nos pêcheries et en
même temps d'améliorer la condition morale, intellectuelle
et matérielle de nos pêcheurs canadiens,

-,e crois, M. l'Orateur, qu'il est de mon devoir, avant de
laisser ce sujet, d'adresser des compliments et des félicita.
tions à l'bonorable ministre de la marine et des -pbzheries
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pour le sceês qu'il a remporié à cette expoeitio. C'e't une
uigne récompense du zèlo et de l'activité qu'il a dêpluy s j;
je crois aussi qu'il n'est que juste de joindre à son nom
celui de l'honorable député do Gaspé, qu'on a appelé quelque
part le roi de la Gaspé-ie, nom qu'il justifie par le dévoue-
ment qu'il porte aux intérèts de cette région et la légitime
influence qu'il y possède.

Je disais, il y a un instant, que les circonstances étaient
bien trouvées pour travailler au progrès de l'immigration.
En référant à la statistique, et d'aprôs les informations que
j'ai pu recueillir, je constate, comme l'a fait remarquer
l'honorable député de Glengarry (M. McMaster), que le
nombre des immigrants, cette année, a été trois fois plus
considérable qu'il y a deux ans, et cette immigration a deus
caractères particuliers, d'abord elle comprend, cette annèe,
un contingent assez considérable venant du continent euro-
péen, c'est la meiMeure preuve de l'intérêt qu'on porte à
notre pays, et ce qui peut le plus nous faire espérer que
cette immigration commencée sur notre continent, activée
par la construction du chemin de fer canadien du Pacifique,
par les ressources qu'elle trouvera dans notre pays, ira tou-
jours en grandissant et finira par couvrir avant longtemps
la grande plaine que nous tenons en reserve pour les imni-
granto européens.

Un autre caractère qu'a pris cette immigration, c'est que
sur le nombre de 133,000 inmigrants, il y en a1 près de
40,000 qui nous sont venus des Etats-Unis, et que parmi ces
40,000 il se trouve près de 12,000 Canadiens-français cim
sont revenus dans le .Nord-Ouest, e'est-à-dire au pays.

Il est parfaitement connu, M. l'Orateur, que non-seule-
ment dans cette Chambre, mais encore dans la législature
de la province de Québec, on a souvent exprimé le désir que
le gouvernement fit quelque chose pour le rapatriement de
ns compatriotes. Je crois qu'un des moyens les plus
sages que le gouvernementpuisse employer à cette fin est de
leur démontrer que dans ce pays, ils ont un avenir plus
sûr que celui que peuvent leur offrir les Etats-Unis; qu'ils
peuvent trouver ici les ressources nécessaires pour gagner
leur vie et celle de leur famille; et que, dans tous les cas,
s'ils ne le trouvent pas dans la province de Québec, ils le
trouveront dans le Nord.Ouest. Là, au.moins, ils auront la
consolation d'être chez eux, de vivre sous leurs lois et sous
la constitution de leur propre pays.

Tout cela, M. l'Orateur, dénote un état de chose très satis-
faisant pour cette Chambre et pour le pays; aussi, nous ne
sommes pas surpris de voir le discours du Trône annoncer
que la position financière du pays est dans un état tr ò"
prospère, et que le surplus do l'année qui vi, nt (le st ter-
miner doit dépasser $7,000,000.

Le discours du Trône traite ensuite cn peu de mots la
question du chemin de fer du Pacifique canadien; et dans
ce moment je voudrais avoir, sur cette grande question,
l'expérience que posède l'honorable ministre des chemins
de fer; c'est ici que je voudrais en parler aves son expérience
et ses connaissances. Mais je crois que les honorables men-
bres de cette Chambre qui ont siégé ici avant moi ont dêjà
eu occasion d'être mis au courant des ressources do cette
grande entreprise, aussi bien que des moyens de son exécu-
tion. Et, je ne leur apprendrai rien on leur disant quo dans
l'année qui vient de s'écouler, la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien a fait des progrès prodigieux. En
effet, elle a construit pas moins de 693 milles de chemin dc
fer, dont 553 milles 'ur la ligne principale et 110 mille,
d'embranchement. Sur la division ouest, elle a posé des
rails sur une étendue de 377 milles, ce qui la conduit jus
qu'au sommet des Montagnes Rocheuses, une distance d
960 milles de Winnipeg. Maintenant, la compagnie se pro
pose, dès l'été prochain, de construire et de mettre en opé
ration une ligne de bateaux à vapeur depuis le lac iuron
jusqu'à la Baie du Tonnerre sur le lac Supérieur; ce qui lu
permettra de distribuer l'immigration sur un parcours d'à
peu-près 1,400 milles à partir de Port-Arthur,

M, ,B9LLAU.

Ces résuItats sont on no peut plus satisfaisants pour le
pays; et si la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien 1'a pu éasir comme elle l'aurait désiré, à flotter
ses bons sur les marchés étrangers, l'activité qu'elle a mon-
trée,le dévouement et laloyauté dont elle a fait preuve dans
l'exécution de cotte entreprise qui lui a été confiée par le
pays lui donnent certainement droit à ce que cette Cham-
bre la seconde et l'aide dans ses efforts, et comme le disait
mon savant collôguo, l'honorable député de Glengarry (M.
McMaster), à ce que le pays montre qu'il est capable d'as-
surer le succès de ses entreprises nationales même contre
les forces étrangères liguées contre elles.

Nous sommes heureux d'apprendre, M. l'Orateur, que le
chemin de fer Intercolonial a eté cette année une source de
revenus pouIr le pays.

Construit d'abord à un point de vue politique et militaire,
le chemin do for Intercolonial devient aujourd'hui un succès
comme entreprise commerciale, et c'est une chose dont nous
devons nons féliciter. Néanmoins, je dois faire observer et
je crois que lo gouvernement comprendra parfaitement quel
est son devoir sur cette matière, que ce chemin, tout
en étant une entreprise commerciale, ne doit pas cesser
d'être une entreprise publique: une entreprise pourle béné-
fice de toutes les provinces qu'il traverse, et pour toute la
Confédération. Car, on ne doit pas oublier que chaque pro-
vince a contribué également à sa construction, fournit à son
alimentationet doit avoir le bénéfice de ses avantages natu-
rels dans la réglementation de ses tarifs.

Je ne m'étendrai pas davantage, M. lOrateur, sur ce qui
nous est soumis comme étant la législation qui se rapporte
particulièrement aux intérêts matériels du pays; je passerai
en quelques mots sur les autres sujets qui sont soumis à
notre considération.

Le discours du Trône nous apprend que le gouvernement
a l'intention de soumettre à cette Chambre une mesure
ayant pour objet d'assimiler lecens électoral dans toutes les
provinces. 1[ m'a toujours semblé qu'il y avait une anoma-
lie à laisser les franchises électorales de la Puissance entre
les mains des législatures locales, et si, jusqu'à présent, cet
état de choses n'a pas produit de graves inconvénients, je
crois néanmoins qu'une mesure de ce gcnre est tout
à fait opportune. Je vois que le gouvernement s'occu-
pera, pendant cette session, de faire cette assimilation, etje
le répète : si, jusqu'à aujourd'hui, il ne s'est pas rencontré
de grands inconvénients dans l'état de chose actuel, un fait
est certain: c'est que nos franchises électorales sont aujour-
d'hui entre les mains des législatures provinciales,lesquelles
peuvent les modifier et mème les changer du tout au tout,
et faire que nous, les membres du la rep!èsentation félérale,
en sortant de cette enceinte, nous nous trouvions en face
d'une classe d'électeurs toute différente de colle qui nous a
élus.

Je crois que c'est un'droit pour cette législature de régler
cot te question des franchises électorales, et tout ce que je
puis dire, c'est que pour ma part, cette législation me parait
venir en temps opportun. 11 me reste à espérer seulement
que le gouvernement, tout en donnant aux libertés popu-

i laires une expansion raisonnable, saura tenir en même
temps compte des tendances et de l'esprit conservateurs de
notre population.

Le développement des manufactures, dans ce pays, neces-
site une législation pour la protection des personnes qui y
sont employées. Nous devons profiter de I expérience des

- autres pays; cette expérience nous montre que le dévelop-
pement des manufactures dans un grand nombre d'Etats,

- surtout dans les grands centres manufacturiers, a en leffet
- de nuire au progrès moral et intellectuel du peuple; cette
i législature ferait acte de sagesse en prenant, dès à présent,
i les moyens de protéger les femmes et les enfants, qui sont
- les personnes les plus généralement employées dans les

manufactures,
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La refonte des statuts est un service considérable

que cette législature rend au pays, et nous apprenons avec
beaucoup de satisfaction que ce travail est maintenant très
avancé; le rapport qui sera soumis à cette Chambre sera
reçu avec beaucoup de plaisir, et nous espérons qu'il sera
bientôt terminé.

M. l'Orateur, nous apprenons aussi avec plaisir que les
quelques difficultés administratives qui avaient pu surgir
entre le gouvernement central et l'une des provinces sont
maintenant en voie de ròglement avantageux. Il y a un
côté de l'esprit public des hommes d'Etat anglais que j'ai
toujours admité, c'est celui de trouver une solution à toutes
les difficultés, de régler tous les différends politiques au
moyen de la diplomatie. Il y a un adage qu'à chaque mal
il y a un remède. Je crois que cet adage est vrai aussi
bien en politique qu'ailleurs, et je vois avec plaisir que nos
hommes d'Etat canadiens suivent le noble exemple des
diplomates anglais; il est tròs important que nos gouver-
nants prennent dès le début cette manière de régler les
difficultés qui peuvent intervenir soit entre les provinces,
soit entre le pouvoir central et les provinces.

Voilà, M. l'Orateur, en peu de mots, les quelques sujets
importants qui sont soumis a notre considération, et sur
lesquels Son Excellence le gouverneur général appelle notre
attention.

L'appel qui nous est fait s'adresse indistinctement IL tous
les membres de cette Chambre, à quelque parti qu'ils appar-
tiennent. Nous venons de différents points de cette grande
Confédération. Nous représentons des intérêts différents;
des comtés, des provinces dont les ressources et les besoins
varient; mais il y a, ce me semble, un terrain commun sur

leuel nous pouvons tous nous rencontrer; ce terrain, c'est
l'intérêt général de cette Confédération.

Nous, surtout, M. l'Orateur, députés de la province de
Québec, nous occupons une position toute spéciale et toute
particulière dans cette Chambre et dans le pays. Nous
sommes la minorité; nous avons des intérêts qui diffèrent
des vôtres; nous avons une langue à nous; nous avons une
religion différente de la vôtre. Nous avons des institutions,
des usages, des coutumes qui diffèrent des vôtres; mais, je,
crois que vous pouvez nous rendre le témoiguage que nous
sommes, jusqu'à présent, entrés résolument, loyalement et
généreusement dans l'idée qui a présidé à l'organisation de
la nouvelle constitution politique qui nous régit. De fait,
dès notre jeunesse, dès notre enfance, nous avons appris de
nos hommes politiques à nous pénétrer de cette idée. Nous
avons appris a protéger et déendre nos propres droits ; mais
nous avons aussi appris à respecter ceux des autres. Je
n'ai pas besoin de vous mentionner de noms, mais il y a un
homme dont le souvenir est encore tout vivace dans cette
Chambre, c'est celui de sir George Etienne Cartier. Celui-
là, pour tout au monde, n'eût jamais abandonné une parcelle
de l'héritage que lui avaient légué ses prédécesseurs; mais,
M. l'Orateur, vous pouvez en même temps lui rendre ce
témoignage, que jamais, non jamais ! il n'est resté en arrière
lorsqu'il s'est agi de défendre, de protéger ou de respecter
les droits de ceux qui n'étaient pas ses concitoyens.

Cette Chambre et le pays viennent de lui rendre un beau
témoignage en déerétant que sa statue sera élevée en
face même de eetto enceinte. Eh. bien 1 M. l'Orateur,
nous, députés de la province de Québec, nous n'avons pas
d'autre ambition que de suivre ce modèle; que de suivre les
exemples qui nous ont été donnés par cet homme, exemples
qui sont si bien suivis par ceux qui le représentent aujour.
d'hui à la tête des institutions politiques de notre pays.

Nous entrons dans ces vues, et nous sommes ici, dans
cette enceinte, avec le désir sincère de coopérer loyalement,
de travailler franchement aun développement matériel, moral
et intellectuel de ce grand et beau pays.

M. l'Orateur, je vous remercie de la .bienveillance avec
laquelle vous m'avez accueilli, Je remercie aussi cette hono-
rable Chambre de l'attention qu'elle m'a prêtéo, bien que
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j'aie parlé une langue qui n'est pas comprise d'un grand
nombre des députés de cette Chambre.

Avant de m'asseoir, je demande humblement la permis-
sion de seconder la proposition mise devant cette Chambre
par l'honorable député de Glengarry (M. Meamaster).

M. BLAKE: M. l'Orateur, bien que l'honorable député
de Glengarry (. Macmastor) ait terminé son discours à
la Chambre sans offrir l'excuse traditionnelle, je ne suivrai
pas son exemple jusqu'à omettre de lui décerner le compli-
ment traditionnel, et je vous dirai qu'autant que j'ai pu en
juger, il n'a pas simplement eu, dans cette circonstance, ce
qu'il paraissait croire essentiel à un homme de sa profession
-un bref-mais qu'il y a circonscrit ses remarques avec
une exactitude de pensée et d'attention tròs louable, et il
me semble qu'il a fait un compliment peu flatteur à ceux
qui lui ont fait l'honneur de le charger du soin de proposer
l'adoption de l'adresse lorsqu'il a déclaré qu'il manquait de
cette préparation essentielle à un discours d'avocat.

Mon honorable ami, s'il me permet de l'appeler ainsi, qui
a appuyé l'auteur de la motion, a commencé ses remarques
en se plaignant de la liche qui lui incombait, à lui jeune
député, et il a dit, ai-je compris, que pour cette raison l'on
devrait choisir des membres plus anciens, qui eussent une
plus grande expérience dans ces choses, qui avaient eu plus
a faire avec ces dernières, et qui en étaient plus responsa-
bles, pour expliquer d'une manière plus complète et avec
plus d'autorité qu'il ne pouvait espérer de le faire, les sujets
soumis à la discussion. Mais après avoir présenté cette
excuse, que l'honorable député de Glengarry a dédaigné de
faire, 'honorable monsieur a discuté ces questions
d'une manière qui indiquait, je crois, qu'il était pleinement
a la hauteur de la tache qui lui avait été dévolue. Il y a
eu, il est vrai,.sur un point du moins, une légère différence
dans les déclarations des honorables messieurs, mais je puis
dire, M. l'Orateur, qu'en somme ils s'en sont tous deux pas-
sablement tenus au texte du document auquel on leur avait
demandé de donner leur approbation, et auquel ils sollici-
taient l'assentiment de cette Chambre.

Ce document est long, mais, bien qu'il soit long, il est
peut.être aussi remarquable par ce qu'il passe sous silence
que par ce qu'il renferme.

J'approuve entièrement le paragraphe et les expressions
que renferme le paragraphe qui a trait au noble personnage
choisi récemment pour nous présider.

Il est heureux que, depuis plusieurs années, nous ayons ou
comme vice-rois du Canada une succession d'hommes dis-
tingués, et il est également heureuz je crois, qu'ils aient
été des hommes qui, s'étant déjà montrés qualifiés pour cette
position, par le rang qu'ils avaient pris dans les affaires
publiques de la mère-patrie, étaient encore au printemps de
la vie et dans la force de l'âge, parfaitement à la hauteur de
l'accomplissement énergique et actif de ces fonctions qui
incombent même à un gouverneur constitutionnel dans ce
pays, et de qui nous poavons attendre franchement qu'ils
viennent ici dans le but de fortifier et d'accroltre leur crédit
et leur réputation, de se montrer dignes d'occuper des
positions encore plus élevées dans ce service public auquel
ils se sont dévoués; et, par conEséquent, ils ont toutes les
raisons de remplir pleinement, comme l'ont fait ceux du
passé, leurs devoirs vis-à-vis du pays.

Comme je l'ai déjà fait remarquer ici, nous n'attendons
pas de ceux qui viennent nous gouverner indistinctement des
louanges et des éloges, mais nous avons droit d'attendre, et
je suis heureux de dire que nous recevons des marques d'un
attachement constant à ce pays de la part de ceux qui ont
passé Cinq ou six ans au milieu de nous, et une preuve
publique de cet attachement constant à notre pays et de
l'intérêt qu'ils lui portent, ce qui, comme l'ont fait remar.
quer les honorables députés, doit certainement nous être
d'un grand avantage dans le pays dont nous attendons tant
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de bien, relativement à notre développement, et avec lequel
nos rapports sont si importants.

Je suis vraiment très heureux d'eppindre, M. l'Orateur,
que des arrangements aient élé faits, arrangements que le
gouvernement croit pouvoir, avec confiance, soumettre au
parlement, pour régler toutes les questions en litige entre
la province de la Colombie-Britannique et la Confédération.
Il serait tout à fait prématuré de discuter, en détail, les
arrangements particuliers touchant lesquels les documents
ne nous sont pas soumis, mais au sujet desquels, nous a-t-on
dit, nous aurons certainement avant peu des informations
complètes.

Je me suis cependant un peu égayé en remarquant le
principe sur lequel ce règloment, dans son caractèro prin-
cipal, est basé, tel qu'il a été publiquement annoncé par
le délégué de l'administration de la province de la Colombie-
Britannique. J'aurais supposé que le règlement eût été basé
sur un examen judicieux et liLéral de ce qu'étaient les récla-
mations de la Colombie-Britannique contre le Canada, mais
je vois qu'il n'en a pas été aini,-qu'il l'a été sur d'autres
considérations, sur les raisons des réclamations qu'avaient
la ville de Victoria contre le premier ministre.

Je lis dans le compte-rendu fait du discours prononcé à
Victoria par le ministre do la justice, et dans lequel il a
annoncé ce résultat:

"Quant an bill relatif au règlement, comme l'appelle l'administration
locale, sir Alexander Campbell a assuré la députation, répétant ce qu'a-
vait dit son collègue, sir John A. Macdonald, que le gouvernement
fédéral a l'intention arrêtée de voir à ce que la ligne entre Esquimalt
et Nanaïmo soit construite. Sir John A. Macdonald considère qu'il
doit cela à Victoria, pour la confiance que les électeurs ont mise en
lui lorsqu'ils l'ont élu leur représentant."

M. l'Orateur, un honnêto homme paie ses dettes, mais il
les paie de son propre argent. Mais l'honorable monsieur
propose que ses dettes, contractées dans les collèges électo-
raux qui l'honorent de leur confiance, soient soldées à» nos
dépens, et ceci est formellement annoncé dans la discus-
sion qui se termine par le règlement qu'on va nous sou-
mettre.

Je me suis aussi un peu égayé en remarquant que l'arran-
gement implique une renonciation en faveur des Américains.
Je vois qu'une compagnie puissante est constituée pour la
construction de la voie ferrée de l'Ile, et qu'elle est com-
posée de plusieurs magnats très bien connus de réputa-
tion, et qui, l'honorable député de Glengarry sera peut-être
surpris de l'apprendre, ont des intérêts dans lo chemin de
fer rival - le "Union Paciie Railway." J'y trouve le
nom de C. 13. Hluntingdon, do M. McGregory, de M.
Stanford. J'y vois des noms bien conus do la plu-
part d'entre nous comme étant ceux de magnats do la côte
du Pacifique-qui sont virtuellement rois de cette contrée
par leurs intérêts dans le chemin do fer du Pacifique-avec
lesquels les honorables ministres passent des contrats et à
qui ils proposent do ,céder les terrains houillers et divers
privilèges se rattachant à la construction de la voie ferrée.
Ce sonc, je n'en doute pas, des personnes avec lesquelles il
est commodo de faire des affaires, comme le prouve la
publication de la correspondance récente relative au chemin
de fer du Pacifique, et j'espèro que l'honorable monsieur a
pris nu soin extrême do prévenir son collègue, lorsqu'il
traitait avec ces messieurs-dont j'ai une partie des lettres,
et je lirais ces dernières si je n'avais pas d'autres questions
importantes à discuter-de lo prévenir qu'il ne devait pas*
arriver au Canada ce qui a eu lieu dans les négociations
de chemins do fer que les mêmes hommes avaient faites
dans le pays voisin.

Le discours du trône parle du Nord-Ouest, 'ct la seule
mention qui y soit faite do la condition généralo do cette
région a trait à l'augmentation rapide qu'il y a eue de la
population, et que l'on dit nécessiter de nouvelles modifica-
tiens de quelques-unes des lois qui se rapportent au terri-
toire.

M. BLAKE.

Mais les honorables messieurs .à qui le tableau a été
fourni dans cette circonstance ont eu, je crois, à ce sujet,
raison de se plaindre, parce que précédemment lu tableau
contenait les chiffres relatifs à l'immigration au Nord-Ouest.
Les années passées, on nous disait de bonne heure, par l'ordre
que ces honorables messieurs recevaient du gouvernement,
quels étaient les chiffres pour l'année. Nous ne les avons
pas pour cette année.

On nous a donné des chiffres ronds ; on nous a fourni des
chiffres relativement à l'immigration provenant des Etats.
Unis, mais on ne nous dit pas quelle a été l'augmentation
de la population du Nord-Oust. Est-ce de nia part man-
quer do charité que de supposer que c'est dû au fait que les
chiffres l'an dernier n'ont pas été justifiés par les résultats?
Est-cê parce qu'il y aurait un contraste désagréable entre les
résultats et les chires do 75,000, sans compter l'immigra-
tion irlandaise en masse dont on parlait, laquelle, nous
disait-on, se porterait vers lo Nord.Ouest l'an dernier. Je
crois que nous pourrions savoir, même aujourd'hui. si l'ho-
norablo monsieur a pris pour le mesurage de la parLie
aujourd'hui établie de cette région, les mesures qu'on le
pressait d'adopter depuis deux ou trois ans, et qu'il m'a
promis très franchement l'an dernier qu'il ferait exécuter.
Jusqu'à présent j'ai cru, comme je l'ai dit précédemment,
que le système de calcul d'après lequel il a procédé est
purement spéculatif et ne donnait pas un état de ce qu'était
réellement l'établissement du pays.

J'ai déjà dit que nous n'avons pas les chiffres, et, par con-
Féquent, on no nous a pas appris combien avait été rapide
cette augmentation qui se rattache à cette législation, bien
que lo discours du Trône nous ait dit que la population aug-
mente rapidement, et bien que les honorables ministres
aient été informés des chiffres relatifs à d'autres parties du
pays.

Comme je l'ai déjà déclaré, il n'y a rien auti e chose au
sujet du Nord-Ouest, mais on aurait dû en dire beaucoup
plus, et c'est ici que je me plains un peu du silence de ceux
qui ont proposé d'approuver ce dernier, de même que je me
plains de l'absence d'un état dans l'adresse même. Nous
savons qu'il y a davantage à dire sur le Nord-Ouest ; nous
savons qu'il y a du désappointement, qu'il y a là de
l'agitation et des difficultés; nous savons que du mécon-
tentement et du trouble y sont créés par plusieurs choses
quo nous avons signalées il y a un an, quo nous avons signa-
lées depuis plusieurs années comme tendant à produire du
mécontentement dans le pays, et qu'il n'est pas dit un seul
mot le la tâche qui sera dévolue à ce parlement, d'étudier ces
grandes questions et de veiller à ce qu'un remède soit ap-
pliqué aux causes do ce mécontement, autant qu'il sera pos-
sible d'y remédier.

Les honorables ministres diront peut-être : non ; ce n'est
rien, c'est simplement une tempête dans un verre d'eau ;
ce n'est pas giave. Mais je remarque que le premier
ministre de cette province, un ami des honorables dépu-
tés qui siègent à la droite de cette Chambre, a dit, il y a
quelques jours à peine, dans un discours qu'on rapporte
comme ayant été prononcé à l'un des banquets que l'ot
donne, à Winnipeg, aux 'membres da parlement, et dont
l'honorable député de Provoncher (LU. Royal) était l'lheu-
roux hôte, banquet qui a été immédiatement suivi d'un autre
auquel a pris part -l'honorable député de Wellington-jo
remarque, diE-je, que l'on prête au premier ministre do la
province les paroles suivantes, prononcées lo 9 de janvier:

a Nous sommes aujourd'hui à la veille d'une crise dont nous devrons
sortir dans une condition meilleure ou pire. Cependant, tant que les
masses ne connaitront pas la situation, elles ne se lèveront pas pour
soutenir leurs droits. Il est venu le jour oi sianitoba doit être placé sur
un pied d'égalité avec les autres provinces de la Confédération."

Faisant allusion au cri que le Manitoba est choyé et dor-
lotté, il a dit :

I" Il ne s'écoule pas trois mois après l'ai rivée dans la province d'un
nouveau détachement d'immigrants sans que celui qui avait auparavant
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formulé vivement ses griefs ne revendique d'une manière également vive
ses droits. Les yeux des cultivateurs sont dessilléS, et ceux-ci sont
alarmés de la situation en perspective. Ces questions s'imposeront bien-
tôt à l'attention du parlement non-seulement de la province, mais de la
Confédération."

Voilà la déclaration que le premier ministre a faite der-
nièrement au sujet de la condition de cette province, mais
nous n'en avons pas entendu dire un seul mot, ni dans le
discours qui nous a été fait, ni dans les remarques des
honorables messieurs qui ont indiqué le cours général do la
discussion pour cette session. Nous savons que le système
d'administration de cette province -une partie spéciale de
son système administratif-n'a pu être efficacement critiqué
durant la dernière session parco que les documents deman-
dés n'ont pas été produits.

Je veux parler des documents se rattachant à la cessation
dle la vente de terrains dans la partie sud du Manitoba. On
les a demandés, et ils nous ont été promis, mais la Chambre
ne les a pas encore eus, et, par conséquent, il était impos-
sible d'engager dans une discussion sur ce sujet. Il suffit de
dire que cette décision a été révoquée, et qu'à une époque
très récente on a changé la politique qui avait décrété, de la
manière la plus inopportune et la plus préjudiciable, que
l'on arrête-ait l'établissement des terres de la partie sud du
Manitoba.

J'ai remarqué que lesjournaux amis du gouvernement qui
nous fournissent ordinairement les informations ont ap-
prouvé chacun de ces arrangements. L,>rsque la vente des
terres comprises dans la partie sud du anitoba et la zone
d'un mille a été close, c'était une décision sage et digne
d'hommes d'Etat. Lorsqu'on a essayé de vendre ces terres,
aux enchères publiques, c'était également sage, digne
d'hommes d'État et opportun.

Mais lorsqu'on a révoqué la décision décrétant que la vente
de ces terres serait arrêtée ; lorsqu'on a aboli le système de
la vente, et qu'on l'a ensuite remis en vigueur, c'était la
chose la plus sage, la plus patriotique, et la plus sensée. Je
crois qu'il en était ainsi. Mais il me semble que les hoio-
rables ministres sont faciles à contenter si, avec ces diverses
politiques appliquées dans le cours de quelques mois à
peine, ils sont également satisfaits à mesu e que chacune
d'elle est soumise.

Le système, M. l'Orateur, n'a pas duré longtemps, mais
il a duré suffisamment pour faire 'beaucoup de mal. Il
s'était établi sur les homesteads du sud du Manitoba un grand
nombre de personnes qui avaient droit d'attendre quo cette
région serait constamment ouverte à la colonisation; qui
avaient lieu d'espérer que les terres avoisinantes seraient
ouvertes à ceux qui voudraient prendre un homestead; qui
s'étaient dirigées'de ce côtédans cette attente; qui s'étaient
mises en communication avec des amis pour les engager à
venir les rejoindre, et qui,lorsqu'on arrêta l'établissement des
réserves, furent désappointées dans leur attente, comme le
furent ceux qui étaient allés les rejoindre. Il n'a été donné
aucune explication de cette mesure.

Je crois que ce pays a droit à une explication, parce que
je suis d'avis que ce sera l'une des causes principales des
difficultés au Nord-Ouest, et qu'il en résultera un marasme
qui durera beaucoup plus longtemps que n'a duré le système
même.

D'autres difficultés attiraient l'attention des habitants de
cette province, et ont attiré l'attention des autorités consti-
tuées de cette pari:z de la province qui s'étend au delà des
limites du Manitoba. Nous nous sommes plaints de la
politique impliquant la cessation de l'établissement des
terres par les arrangements extravagants qui ont été faits
quant à l'étendue de terres concédées à diverses
sociétés de colonisation. Nous avons signalé le fait
que l'honorable monsieur avait été à maintes reprises
informé que les arrangements donnaient pratiquement ce
résultat, savoir: les compagnies s'arrogeaient sous une forme
ou sous une autre et exerçaient d'une manière ou d'une autre

-elles ne s'occupaient pas que ce fùt avec ou sans autorisa-
tion de la loi-une sorte de conti ôle ou de rétention sur ces
terres qui, disait-on, continuaient d'être ouvertes à ceux qui
voulaient un homestead, et cela a nui beaucoup plus à l'éta-
blissement du pays que ne le disent les honorables ministres.
Ce n'est pas très longtemps après l'adoption de cette poli-
tique que le gouvernement l'a aussi lui-même abandonnée. Il
n'y a que quelques mois, je crois, qu'un arrêté du conseil a été
rendu, suspendant la concession de nouvelles terres pour des
fins de colonisation; et nous savons que la plupart des sociétés
qui avaient été formées ont comp!òtement échoué. Mais là
aussi leur politique et l'ouvert ure qui s'en est suivie de ces
terres à l'établissement ou leur mise en vente, n'ont pas
empêché qu'il se soit produit un mal, parce qu'à une époque
où beaucoup de gens portaient leurs regards vers ce pays
et y plaçaient leurs espérances, et lorsqu'il existait un désir
fortement accentué d'y faire des établissements, des difficul.
tés furent semées sur les pas des colons, et le progrès du pays
fut sérieusement entravé. J'ai dit que les autorités consti.
tuées du Nord-Ouest ont protesté cqntre la conduite des
compagnies qui étaient entrées en opération active, et je
crois qu'au nombre des griefs qui furent soumis au gouver.
nement il en a é'é formulé un par le conseil du Nord-Ouest
relativement au fonctionnement du système et aux opéra.
tions d'une compagnie en particulier.

Il y avait d'autres sujets de mécontentement dont nous
avons aussi parlé. Nous avons signalé le fait que celui qui
s'établirait dans ce pays, bien qu'à son arrivée il dat regar.
der comme faisant partie de ses dépenses nécessaires, comme
faisant partie de son placement, les frais de transport et les
dépenses incidentes nécessitées par un premier établisse-
ment, que celui-là éprouverait néanmoins, en général, de
graves embarras par suite de ces dépenses nécessaires; que
dans ce pays qui offre au.colon le grand avantage de pou-
voir labourer sans autres travaux préliminaires, il y a, dans
les commencements, d'autres dépenses à encourir, dépenses
résultant de la construction des bâtiments, clôtures, etc., et
qui devaient jusqu'à un certain point être mises en face de
cet avantage, et que l'éloignement du pays, les frais de
transport, de même que ces dépenses premières demandaient
certainement la plus sérieuse considération de la part des
autorités qui croyaient, comme cette Chambre en grande
partie le croit, à mon avis, comme je suis d' inion que le
pays le croit, que le véritable intérêt du pays e trouve dans
l'établissoment, le plus tôt possible, du Nord-Ouest, par une
population agricole active, industrieuse, prospère et satis-
faite de son sort. Nous avons fait remarquer que le colon
rencontrerait sur son chemin des embarras financiers, et
cependant, en dépit de ces embarras, quelque grands qu'ils
fussent, accompagnés du fardeau des impôts qui pesaient
sur lui, le gouvernement a augmenté ceux-ci à la dernière
session.

Il y avait en outre la difficulté se rattachant au désaveu
des chartes octroyées aux compagnies de chemin de fer par
la législature provinciale dans les limites de l'ancienne pro-
vince du Manitoba, lequel, comme je l'ai déjà signalé plus
d'une fois, est, à mon avis, une atteinte aux droits qu'a la
province comme faisant partie de la Confédération, désaveu
qui n'est pas nécessitépar le contrat de la compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique, et qui est contraire à la
déclaration expresse faite à ce sujet lorsque le contrat a été
approuvé par la Chambre. Cette difficulté, cet obstacle à
s'adresser ailleurs que le gouvernement a interposé, a eu cet
effet que les habita'iîs de cette province ont aujourd'hui les
yeux tournés du cô:é do la baie d'Hudson, et qu'ils aime-
raient, qu'ils désirent même voir leurs frontières reculées et
lMurs lourdes obligations augmentées par le gouvernement
et le parlement, sur la foi et le crédit de la population d'une
nouvelle province luttant déjà contre des difficultés considé-
rables et inhérentes à l'établissement d'un nouveaulpays,
afin qu'une voie ferrée soit construite jusqu'à cette baie et
qu'ils puissent s'assurer, do cette manière, un moyen quel-.

1884.



12 DEBATS DES COMMUNES. 18 JANVIER

conque de se soustraire aux inconvénients qui leur semblent lo pays de raffermir. et d'augmenter la valeur du capital de
si graves, relativement aux communications par chemin de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique.
fer. Et je ne doute pas, comme la chose-est déjà arrivée à

Je n'appuierai pas sur les résultats du projet, s'il est mis d'autres gouvernements-et c'est ordinairement l'excuse
à exécution. Après ce qui a été dit au sujet du contrat du dans de pareilles circonstances-que s'il eût réussi, on n'eût
chemin de fer du Pacifique et des moyens de sortie et d'en. dit que son succès était sa justification, mais il n'a pas ce
trée qu'a ce pays, je suis sûr que l'on verra l'honorable pauvre moyen do défendre un acte de ce genre, car, au lien
ministre des chenmins de fer aider de toutes ses forces à la d'avoir réussi, on dit qu'il a échoué. Et, de fait, je ne puis
construction de la voie ferrée de la Baie d'Hudson ; et quel- comprendre comment, s'il était vrai que contre chaque
que puissent en être pour nous les conséquences dans l'Est, dollar garanti, la compagnie donnait pour un dollar de
il est impossible que nous refusions à ces gens tout moyen sûretés tangibles et ayant leur valeur, qu'elle aurait pu
d'entrée et de sortie qui leur soit ouvert de ce côté. employer à d'autres fins, on pourrait dire que l'arrangement

Pour ce qui est de cette question du monopole et des avait des éléments de succès permanent, bien qu'il pût faire
tarifs élevés qui en résultent, il est parfaitement vrai que hausser la valeur du capital réel en vue de vendre ou
l'on a dernièrement opéré une réforme. Il y a quelques d'acheter. Si, d'un autre côté, nous devons donner sans
jours, une réduction très importante a été faite sur le tarif rien recevoir en retour, c'est une transaction différente.
exige pour le grain transporté par le chemin de fer ca- Mais aucun nouveau projet n'est indiqué.
nadien du Pacifique; et je suis heureux de le savoir; c'est de On nous dit que le plan adopté par le gouvernement a
bon augure. Cela prouve que la compagnie est sensible aux échoué et que nous devons nous attendre à le voir remplacé
reproches du public, lorsque ces derniers sont adressés d'une par quelque chose. L'unique raison qui est donnée de ceci,
manière assez énergique, mais cela indique aussi que les c'est que la compagnie du chemin de for canadien du Paci-
plaintes faites au sujet du tarif étaient fondées. Cela fique va devancer l'époque à laquelle elle devait terminer
démontre que le tarif était trop élevé; sinon, pourquoi a-ton les travaux, et que pour cela elle a besoin d'argent plus tôt,
fait cette réduction? Cela prouve, conséquemment, que ces je suppose, et peut-être en plus grande quantité qu'il ne lui
abus que nous avions prédits ont été commis, et peuvent à en faudrait dans un autre cas. Tout le monde se rappelle
chaque instant être renouvelés. En somme, cette question, combien l'on s'est vanté depuis deux ans que ces travaux
dont l'honorable ministre n'a pas jugé à propos de s'occuper seraient terminés avant l'époque fixée. On se souvient des
dans le discours du Trône, et que les honorables députés qui éloges que les honorables ministres ont faits de la position
ont, en réponse, proposé et appuyé l'adoption de l'adresse, ainsi que de la fortune et des relations des membres de la
n'ont pas trouvé digne d'attention, me paraît très grave, compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique. On
l'une des plus graves qui nous soient soumises. Il me n'a pas oublié le sentiment de soulagement qu'ils ont dit
semble que l'histoire se répète, et que le même gouverne- éprouver et qu'ils ont demandé à la Chambre et au pays de
ment, présidé par le même premier ministre, et qui il y a partager, vu que le fardeau était enlevé de dessus nos
plusieurs années, au début de nos rapports avec le Nord. épaules et placé sur celles d'hommes capables de le porter,
Ouest, a mis ces rapports en péril par son mode d'adminis- qui voulaient s'en charger, et étaient prêts à le faire. Et
tration, a fait beaucoup pour entraver le progrès et paraly- puis, lorsqu'ils devinrent, comme l'ont dit les honorables
ser les sentiments de cordialité et de bienveillance qui messieurs, "meilleurs que leurparole,"-lorsqu'ilfut allégué
devraient régner entre les habitants de cette région et ceux que la compagnie allait devan cer la date fixée pour l'achè-
du reste de la Confédération. vement des travaux-on nous dit que cette mesure, tout en

Relativement au chemin de fer canadien du Pacifique, devant être avantageuse au pays, était adoptée dans l'intérêt
les honorables messieurs qui ont porté la parole ont fait de la compagnie, parce qu'elle serait également avanta-
remarquer que le discours du Trône contient des informa- geuse pour cette dernière; parce que la compagnie pensait
tions dont nous devons nous féliciter. Nous avons beaucoup qu'il était sage de devancer l'époque fixée pour le parachè-
entendu parler des efforts considérables que la comapagnie a vement de la ligne. Les honorables ministres nous ont dit
faits, des grands travaux qu'elle a exécutés, et l'on nous dit alors: nous nous en réjouissons et nous vous demandons de
qu'il est de la plus haute importance ne la ligne soit com- vous en réjouir, de tomber à genoux et d'adorer la grande
plétée d'ici à deux ans. Je trouve, M. l'Orateur, que la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et le
déclaration insérée dans le discours du Trône est d'une gouvernement qui l'a créée et qui est couvert de la gloire
nature grave et alarmante. Elle nous informe que, durant de ses exploits. Pendant deux ans on nous a corné aux oreilles
la vacance des Chambres, le gouvernement a pris sur lui de que cett.e compagnie était à la veille de terminer le chemin,
conclure un arrangement par lequel il assurait l'intérêt, à et voilà qu'aujourd'hui l'on demande au parlement fédéral
un certain taux, sur 865,000,000 du capital de la compagnie, de la mettre en mesure de le compléter, voilà que cette com-
à la condition qu'il reçût en retour de l'argent et des garan- pagaie va s'adresser au parlement et à la population du
ties. Cet arrangement, tel que je le comprends, n'était pas Canada pour en obtenir de nouveaux secours d'un caractère
autorisé par la loi. indéfini afin de se mettre en état d'exécuter son entre-

Le gouvernement a sans doute le pouvoir de vendre des prise de la manière qu'elle jugera être la plus avantageuse
rentes remboursables à terme, mais son pouvoir de les pour elle-même.
vendre résulte de la loi qui lui permet d'agir ainsi dans Déjà, à diverses reprises, j'ai signalé à cette Chambre ce
le but de se procurer de l'argent pour payer nos dettes ; et qu'était la position du chemin de fer canadien du acifique,
j e ne vois pas qu'il ait le pouvoir de créer des rentes rem- d'après les déclarations mêmes du gouvernement, et d'après
boursables à terme pour échanger contre autre chose que celles de la compagnie. J'ai fait remarquer ce que coûterait le
cela; en conséquence, autant que le gouvernement devait chemin, d'après leurs propres calculs; ce que représentaient
recevoir, par cet arrangement, des garanties et non de leurs subventions de toutes sortes, d'après leurs propres es-
l'argent, je ne connais aucun acte du parlement qui per- timations, et quelle serait la balance, d'après eux-mêmes.
mit la chose. Mais quand même cela aurait été permis, Et les honorables ministres ont répondu: ceci est en effet
c'était faire un acte très grave. C'était une transaction important, c'est très important-nous espérons que ces dis-
considérable, et nous n'avons encore aucune idée de ce cours seront considérablement répandus; ils sont extrê.
qu'étaient les garanties, le quid pro quo, la considération mem-ent favorables à la compagnie du chemin de fer canadien
pour laquelle le gouvernement contractait cette obligation. du Pacifique.
On dit que l'arrangement, conclu comme il l'a été à une J'ai cependant éêé obligé de faire observer, et je
époque comparativement rapprochée de la convocation du l'ai fait plus d'une fois durant la dernière session, que ce
parlement, était justifié par l'importance qu'il y avait pour n'était pas le chiffre élevé des subventions accordées à la
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compagnie ni l'excellence de la position qui lui avait été
faite par le contrat qui mettraient l'entreprise à l'abri de
tout risque, ai son exécution n'était pas conduite avec pru-
dence ; et au 'nombre des sources de difficultés était celle
d'une poursuite trop rapide des travaux. Rapidité signifie
dépense, et il est imapossible de presser au delà d'une cer-
taine limite l'exécution d'une entreprise, comme cela a été
démontré dans des discussions précédentes sur ce méêne
sujet, et comme l'a montr é très clairement le rapport du
premier ingénieur en chef, sans en augmenter considérable.
ment le coût.

On nous dit que la rapidité avec laquelle on a procédé n'a
pas été seulement considérable, mais qu'elle a été sans pré-
cédent dans l'histoire de la construction des chemins de fer;
et si rapidité signifie dépense, que veut dire une rapidité
jusque-là inouïe ? Il est évident que ces travaux ont coûté
plus cher que si on les eût faits avec plus de lenteur. On
ne peut, sans augmenter lo coût du travail, se procurer im-
médiatement la main-d'oeuvre nécessaire pour une pareille
entreprise dans une proportion double ou triple do celle
qu'aurait nécessitée une mar.cho plus lente, et,sous ce rapport
comme sous d'autres, je répète ce que j'ai dit. rapidité signi-
lie dépense.

L'achèvement prématum é de l'entreprise, son parachve-
vement à une époque aussi prochaine que celle dont on
parle avance indubitablement la période où son exploitation
sera moins avantageuse. Nous n'avons pas tous déjà oublié
les déclarations par lesquelles on justifiait les subventions
qui devaient être accordées à la compagnie. On disait
qu'après que la ligne serait terminée il s'écoulerait, avant
qu'on pût coloniser les terres et développer le trafic, un
temps considérable pendant lequel l'exploitation du che-
min serait infructueuse, et pour lequel nous devions donner
d'avance une compensation, en payant un prix plus élevé,
etque cela était compris dans les subventions quo nous ac-
cordions à la compagnie.

Mais, comme de raison, construction prématurée, achève-
ment prématuré, signifie la construction prématurée de la
partie de cotte entreprise si improductive dont parlent les
honorables messieurs. Cela veut dire plus: ça n'avance
pas seulement l'époque pendant laquelle l'entreprise ne
paiera point, mais ça en accentue le caractère improductif,
parce que plus vite vous construisez, moins vous laissez
d'années pour l'établissement du pays, le développement du
commerce, l'arrivée d'une population qui alimente le che-c
min lorsqu'il sera construit, et plus sont évidemment
grandes les difficultés d'exploitation lorsque vous parache-
vez les travaux. Je ne puis non plus convenir que la rapi-
dité extrême avec laquelle on-a procédé, et avec laquelle on
a l'intention de procéder, ait été réellement utile au pays.
Je ne puis admettre cela, etjo crois que si l'honorable ministre
s'enquérait'de l'opinion qui existe dans le Nord-Ouest à ce
sujet, il constaterait que ma manière de voir est celle d'un
grand nombre.
«Parmi les difficultés qu'offre la colonisation de ce pays, se
trouve celle qui résulte de l'isolement, de l'éparpillement des
établissements ; et l'effet de l'extrême rapidité avec laquelle
on a construit le chemin a été d'aggraver cet inconvénient.
Les colons ont été disséminés sur une vaste étendue de pays,
où leurs difficultés ont été par cela augmentées ; et ild ont
été induits à chercher plutôt la chance de se placer dans un
endroit heureux, qui pùt devenir le site d'une ville, ou ren-
fermer une mine, qu'à s'occuper de développer constam-
ment les ressources agricoles da pays, dont son avenir doit
après tout dépendre ; développement qui sera grandement
favorisé par la densité comparative des établissements, et
aussi fortement retardé par l'isolement de ces derniers.

Il y a naturellemont une défense de cette politique, e
cette défense c'est l'activité factice qui en est résultée ; mais
je ne sache pas que le Nord-Ouest en ait beaucoup bénéficié
lui non plu. Je ne sache pas que le gros ballon que les
honorables ministres avait lancé dans l'espace, ce ballor

qui était si magnifique et vers lequel ils demandaient A tout
le monde de tourner leurs regards, offre aujourd'hui la même
apparence de succès ; et je crois qu'en somme, non-seule-
ment le développement de ce pays n'a pas été favorisé, mais
qu'il a été considérablement retardé par le mouvement de
hausse et de spéuulation que leur politique provoquait et
encourageait en ceci comme sous d'autres rapports, et qu'en
conséquence on ne peut dire relativement à cette activité
factice pas plus que sous d'autres rapports, que cette rapi-
dité de construction qui a produit cette activité factice et
qu'on nous dit aujourd'hui devoir être assurée à nos frais an
lieu de l'être aux frais de la compagnie, fût un avantage
pour le Nord-Ouest.

Les honorables minitres disent, dans lo discours du
Trône, que la raison de la garantie est le besoin qu'il y a de
vendre les obligations non émises. Sans entr.er auj3urd'hui
dans les détails, je dois dire que je ne trouve pas cette déela-
ration très conforme à celles qui ont é'é faites par le prési-
dent et le vice-prézident de la compagnie, et desquelles il
appert que leurs autres ressources, abstraction faite des
obligations non émises, suffiraient pour construire le chemin.
On dit que la vente des obligations ne peut rapporter ce
qu'elles devraient produire sur le marché. Or, j'ai demandé
la production des documents à ce sujet, et la Chambre y a
acquiescé, mais les informations que l'on a ordonné de nous
fournir ne nous ont pas été données. Nous devrions les obte-
nir.

Nous savons que le capital est nominalement de$100,000,-
000. Nous savons que la première émission, nous a-t-on dit
d'abord, a été faite à soixante, mais je crois que la dernière
information, d'apiès laquelle le syndicat, à qui l'émission
était contiée, l'aurait effectuéê à cinquante, est plus exacte, et
qu'on conEéquence les obligations ont été émises à environ
la moitié de leur valeur nominale. Les journaux nous ont
appris, si l'on peut se fier à la cote des marchés, qu'elles
ont été vendues à une prime variant decinquante à soixante,
dépassant actuellement soixante, soit une prime de dix à
vingt ou vingt-cinq.

Les honorables ministres disent que cela n'est pas assez,
qu'elles devraient rapporter la prime la plus élevée su- le
prix de'lcur émission, et comme il n'en sera pas ainsi, on
nous demande de parfaire lo mont.nt. Or, je maintiens que
parmi les informations essentielles au parlement pour qu'il
soit en mesure d'étudier d'une manière intelligente tout
plan ou projet destiné à venir en aide à la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, devraient se trouver
les renseignements les plus complets de toutes les transac-
tions faites au sujet de ces obligations.

Nous avons déjà discuté cette question, et j'ai signalé ce
que l'on devait conclure de renseignements aussi incomplets
que ceux que nous avons. Nous avons requis la production
d'autres documents, et je demande qu'ils soient prompte.
ment fournis à la Chambre, et que nous sachions, comme
cause justificative de cet arrangement projeté, comment il
se fait que la somme réelle produite par cette émission soit
de $45,000,000 ou de $55,000,000.

Mais ce n'est pas là, à mon avis, la seule difficulté que la
compagnie se soit créée par sa politique, aidée, encoüragée
et appuyée par le gouvernement du jour, en agissant de la
sorte.

J'ai déjà fait remarquer, et je répète, que ce contrat, avec
les subventions considérables et libérales qui ont élé accor-
dées et les privilèges étendus concédés auxadjudicataires,
est une affaire de grande importance-na contrat qui
exigeait chez ceux qui y étaient concernés une énergie et
un dévouement entiers; et j'ai fait observer que le temps,
l'énergie, le capital, le crédit et les ressources de la com-

t pagnie ont été, dans une forte proportion, consacrés à des
choses autres que la ligne ferrée pour la construction de
laquelle le contrat a été adjugé. Quelques-nues de ces
choses sont plus susceptibles de justification que d'autres;

t mais on peut dire de toutes que ce sont des affairos au -aujet
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desquelles-si la compagnie voulait s'y livrer-il fallait
s'attendre qu'on ne le ferait pas de façon à nuire à aucun
des éléments de succès dont j'ai parlé. Pranons le Canada
Central ; le Montréal, Ottawa et Occidental; les Lauren-
tides; le Saint-Laurent et Ottawa; l'Atlantique et Nord.
Ouest; l'Ontario et Québec; le Credit Valley; le Toronto
trey et Bruce; le ]Hamilton et Nord-Ouest; le London
Junction; le Sud-Est; sans parler de l'embranchement
d'Algoma-Mills; des embranchements et des lignes du
Nord-Ouest-dans la plupart de ces cas, il est établi que la
compagnie s'est mêlée de quelque façon. On affirme, et je
crois que c'est avec raison, qu'elle s'est occupée aussi
d'autres affaires, plus ou moins, selon le cas. Le capital
affecté à l'achat de ces différentes voies se chiffre par
dizaines de millions- et atteint probablement 6830,000,000.
J'attribue une grande partie des difficultés dans lesquelles
la compagnie du chemin de fer du Pacifique se trouve
engagée de son propre aveu, au fait qu'elle s'est livrée à des
entreprises dont il n'était pas question dans le contrat, et ce
avec le capital qui devait être directement consacré à l'exé-
cution des travaux mentionnés au contrat. Elle a fait plus-
et cela dans son propre intérêt-que ce que le contrat
exigeait. J'ai de plus fait remarquer que la ligne de con-
duite que l'on a adoptée lorsqu'on a projeté de construire à
travers l'Ontario une voie destinée à1 faire concurrence à
l'autre grand chemin de fer du pays, devait presque inévita-
blement avoir le résultat obtenu et provoquerait, au détri-
ment de la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, l'hostilité de cette nouvelle entreprise. J'ai exprimé
le regret-et j'en réitère l'expression-que cette attitude
hostile ait existé. J'ignore si elle existe encore; mais je
ma.ntiens qu'on ne prévoyait guère qu'elle pût être évitée
lorsqu'on s'est livré à cette concurrence qui n'était pas
nécessaire au parachèvement du chemin de for du Pacifique
canadien proprement dit. Dans toutes ces choses, le gon-
vernement a pris une part considérable, et pour toutes ses
raisons it a encouru une forte responsabilité. Il les a mises
en marche, les a encouragées, et a aidé la compagnie à les
accomplir. Il a soutenu cette dernière en lui accordant
tout l'appui, tous les actes législatifs nécessaires à la créa-
tion de ces pouvoirs additionnels. Il l'a encouragée au
moyen de la méthode de subvention fixée dans le contrat
original, en accordant un montant extravagant pour le coùt
des travaux à être exécutés sur la section des prairies, au
lieu de réserver cet argent pour les travaux difficiles qui
restent à faire aux extrémités de la ligneet pour l'exécution
desquels on nous demande d'agir avec encore plus d'extra-
vagance. Nous avons pi étendu que les subventions devaient
être distribuées proportionnellement au coût respectif des
diverses parties du chemin. Les honorables messieurs de
la droite ont dit: "Non, nous voulons mettre la compagnie
dans une situation do premier ordre, et nous allons, dès le
principe, lui donner ce que l'on éonsidère être une partie
disproportionnée de la subvention." Voilà ce- qu'ils ont
fait, et les résultats ont confirmé nos prédictions. Et, mon-
sieur, pendant (lue les choses sont dans cet état; au moment
où, sitôt après l'adjudication du contrat, le gouvernement se
voit obligé de faire la pénible délaration contenue dans le
discours du trône, nous n'entendons pas un seul mot qui se
rapporte à Cette déclaration ct qui ait trait à l'invitation qui
va nous ê ro faite de changer les conditions du contrat; pas
la moindre proposition d'îjouter aucune nouvelle condition
propre à soulager lo pays en faisant disparaître ou en
mitigeant les parties repréhensibles du contrat, qui sont
vlus aceablantes pour le pays qu'elles no sont avantageuses
à la compagnie.

.M. l'Or-awur, je re pai-lerai pas des antres questions qui
ont rapport an chemin do fer. Mais, comme j'entretiens un
sentiment diamétralement opposé à celui des honorables
messieurs qui ont proposé et appuyé l'adoption de l'adresse,
au sujet de l'état de choses exposé dans ce paragraphe, j'ai
cru r écessaire do parler aussi longuement. Le discours
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parle de la situation du pays et il nous dit que la moisson a
été moins abondante que quelques-unes de celles qui l'ont
précédée, et que, vu les proportions considérables qu'a prises
le commerce, il y a ou quelque exagération dans les affaires;
mais il y est affirmé que nous sommes, à touf prendre, dans
un état de prospérité.

Je félicito l'honorable député de Glengarry de la façon
adroite-empruntée, j'ose le dire, aux habitudes contiactées
dans une autre sphère à laquelle il a fait allusion-dont il a
glissé sur cette observation. Il a très bien fait. Il a senti
que le moins il en parlerait, le plus tôt il s'en tirerait, et il
est monté sur la glace et en est descendu aussi vite que pos-
sible. Je ne sache pas qu'il soit tombé, mais il me semble
qu'il a couru un grand risque. Nous nous souvenons des éta-
lages admirables faits dans des occasions antérieures par les
orateurs qui ont eu à donnor du développement à
cette partie traditionnelle du discours du Trône. Si nous
nous rappelons les belles exhibitions qui nous ont été
offertes jusqu'à la dernière session, d'abord par l'auteur de
la motion, et enanite par celui qui l'a appuyé; si nous gar-
dons dans notre souvenir le fait qu'ils ont consacré un temps
considérable à l'accomplissement de ce devoir; si nous
n'avons pas oublié la facilité, la grace, la satisfaction, et la
joie apparente avec lesquelles ils appuyaient, en cette cir-
constance, sur la situation des affaires du pays, et si nous
faisons contraster cette manière do procéder avec la har-
diesse et les réticences qui caractérisent la façon de l'hono-
rable député, nous devons reconnaître qu'en cette <ircons-
tance, il savait ce qu'il avait à faire; mais il faut aussi
reconnaître que le contraste est un peu plus sérieux-plns
sérieux, de fait, que le discours du Trône même ne nous l'a
dit. A la vérité, la politique qui a eu pour résultat le tarif
élevé que nous avons, a été un grand fiasco. La période des
jours prospères à laquelle nous devions naturellement nous
attendre, nous est arrivée un peu plus tard grâce à la politi-
que des honorables messieurs de la droite, et elle nous a
abandonnés plus tôt qu'elle n'aurait dû le faire. Nous
avons eu deux ou trois années de prospérité, pendant les-
quelles nous avons eu de bomnes moissons, de bons marchés,
un bon commerce de bois et de fortes dépenses pour les
chemins de fer et autres choses; pendant lesquelles lapopu-
lation est devenue plus riche, les importations ont augmenté
et les circonstances ont été telles, que les honorables mes.
sieurs se plaisaient à en parler dans le débat sur l'adresse-
Les conditions sont maintenant changées.- Elles ont déplo-
rablement changé. Pourquoi ont-elles changé? Et pour-
quoi ont-elles changé si tôt? Pour ce qui est du déficit
de la moisson, je suis d'accord avec les membres do la
droite; je reconnais qu'ils n'ont pas inexactement fait con-
naître le degré de stagnation des affaires attribuable à cette
cause. Il y a ein bonne récolte dans beaucoup d'endroits du
pays. JI y a en une moisson abondante dans plusieurs
parties du pays. Dans une région de la prôvince d'où je
viens-une grande région-la moisson des principaux
produits a fait misérablement défaut sans doute; mais
d'autres récoltes ont bien rendu dans cette région, et dans
la partie orientale do l'Ontario, cette récolte même, en
autant qu'elle a donné, a four-ni un rendement appréciable.
Comme on le sait, dans le Manitoba, vu la malheureuse
circonstance que nous avons tous à déplorer, une partie,
bien que peu considérable, des céréales dont la culture doit
être la principale de cette contrée, a été gelée, et il.en est
résulté des difficultés; mais à part ces deux cas, il n'y a pas
de doute que, bien que la moisson ne puisse être donnée
comme l'égale des précédentes, nous n'avons pas été soumis
à la calamité que produit une très mauvaise récolte dans
toute la Confédération. La moisson est une moisson infé.
rieure, mais ce n'est pas un insuccès complet. Elle a fait
suite à une courte période de prospérité pendant laquelle
nous avons ou de bonnes récoltes, de bons prix et.un bon
marché pour le bois. Il est donc certain que la grande
politique qui devait tant faire pour lo pays; qui devait
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nous donner une prospérité stable, de Vemploi permanent à venu de l'industrie du coton? de l'industrie d'a sucre ? de
nos travailleurs; qui devait nous assurer une condition l'industrie du fer? de l'industrie du verre et d'une demi-
perpétuelle do prospérité, en autant que la chose puisse être douzaine d'autres que je pourrais mentionner et que les ho-
assurée par quoi que ce soit, aurait dû nous mettre en état norables messieurs ont mises dans leurs serres-chaudes,
de subir un manque partiel de récolte. Mais ce qui est qu'ils ont encombrées de plantes nombreuses qui se sont
arrivé est très sérieux, et on ne peut l'attribuer à la moisson. considérablement flétries ? Leur politique a eu pour résul-
C'est dû à d'autres circonstances plus soumises que la récolte tat des placements iexagérés de capitaux dans les manufac-
au contrôle de l'administration. J'ai fait remarquer, dans turos, la surproduction, l'activité surmenée des affaires
des occasions précédentes, que pendant que nos honorables commerciales, l'excès d'importation. Et si d'autres per-
adversaires, parlant à la population du pays, n'allaient pas sonnes n'avaient pas été plus sages que le ministre des
jusqu'à dire à l'agriculteur canadien que les récoltes étaient finances, si d'autres n'avaient pas donné l'avertissement
entre leurs mains, qu'ils pouvaient faire luire le soleil, qu'il a refusé de donner, les conséquences auraient été beau-
tomber la pluie, et pousser la.moisson, ils disaient pourtant- coup plus sérieuses qu'elles ne sont en réalité.
et l'honorable monsieur qui riten ce moment l'a dit lui-même : Si elles n'ont pas été plus sérieuses, c'est dû à cette cir-
-Après tout il vaut mieux voter pour le gouvernement en constance. J'ai la confiance que le frein mis par quelques
faveurduquel luit le soleil. La Providence nous est favorable; hommes d'élite qui ont mieux compris les signes des temps
appuyez-nous. " Quand les grits reviendront," a dit l'hono- que l'honorable monsieur, qui étaient plus en état que lui
rable premier ministre, "le charançon reviendra avec eux." de juger le cours des événements-je parle du frein
C'est ainsi qu'ils ont parlé aux pauvres gens du pays, dont qu'ils ont essayé de mettre aux actes de l'administration, il
quelques-uns ont reposé leur confiance en eux et ont cru y a un an et demi, et de l'avis qu'ils ont réitété depuis-a
qu'il y avait une sorte de pacte ou d'alliance entre nos ad- ou pour eret do mitigerJo désastre qui, autrement, aurait
versaires et les puissances surnaturelles, en ver tu duquel et pu arriver. d
par des moyens que le vulgaire ne devait pas connaître, J'espère que cet état de choses se réduira à une période
mais qui n'en étaient pas noins efficaces, les bonnes récoltes de malaise et d'ataraxie qui ne dégénérera pas, comme
devaient coïncider avec l'existence d'un gouvernement tory. cela aurait pu arriver, en une période de crise et d'effondre-

Je ne suppose pas qu'ils veuillent davantage continuer à ment. Si les choses arrivent ainsi, cela est dû à d'autres et
s'attribuer une pareille puissance. Bien qu'ils aient éprouvé non au ministre des finances. Et même comme elles sont
un ai léger insuccès, bien que la récolte n'ait pas été aussi là, elles sont déjà assez mauvaises. C'est pas plus tard qu'à
mauvaise, je crois qu'ils sont actuellement beaucoup plus la dernière session que l'honorable député qui a proposé
disposés qu'autrefois à attribuer les vicissitudes de la pros- l'adoption de la réponse à l'adresse, a considéré la liste des
périté et de l'adversité à un état de choses qui échappe à leur faillites comme indication de la prospérité du pays. Je lui
contrôle, et à une moisson soustraite à leur influence. Mais ai fait observer que je croyais qu'il n'avait pas consulté les
je nie que le changement survenu dans l'état dos affaires autorités, car il aurait agi aussi prudemment qu'il l'a fait en
puisse être surtout-bien qu'il puisse l'être jusqu'à un cer- l'occurrence actuelle et se serait abstenu de parler de la
tain point-attribué à do semblables causes. question.

Il faut le mettre sur le compte de la politique du gouver- B&en que, l'an dernier, il y ait eu augmentation au lieu de
nement, qui est d'abord une politique de dépenses extrava- la diminution que supposait l'honorable monsieur, le nom-
gantes, au moyen de laquelle ils ont pris et dépensé ; qui est bre des faillites a cependant été modéré. Bien que ce nom-
ensuite une politique de perception extravagante en vertu bro fût suffisant pour rendre les gens prudents, il ne suffisait
de laquelleils ont touché plus qu'ils ne pouvaient dépenser, pas pour faire connaître alors le caractère sérieux de la con-
même avec l'extravagance qui la caractérise ; au moyen de dition des affaires. Que dit la liste aujourd'hui? Vous
laquelle ils ont soustrait à la population du pays, dans les voyez que le nombre de faillites a augmenté énormément et
années qui viennent de s'écouler et celle dans laquelle nous même à peu près doublé, si ma mémoire est fidèle. Vous
sommes, environ $20,000,000 qui vont coûter au peuple- voyez que la valeur du passif est de deux à trois fois plus
les consommateurs-pour le temps que -coux-ci vont mettre forte que le montant de l'année dernière, d'après un des
à acquitter cet impôt, quelque chose approchant comme rapports du commerce, et quatre ou cinq fois plus forte
$30,000,000, et que les honorables messieurs ont fait servir selon un autre; vous voyez q:u'en faisant la comparaison
au coût de ce même chemin de fer du Pacifique canadien entre la situation de nos affaires et celle de la république
dont la question orne encore une fois le .'iscours du Trône; voisine, prenant en considération lo nombre de ceux qui
une politique d'après laquelle au lieu d'emprunter à quatre sont engagés dans les affaires, le nombre de ceux qui ont
pour dent les $20,000,000 dont ils avaient besoin, ils ont succombé ici sous le poids excessif dont ils s'étaient chargés
fait payer au peuple 830,000.000 à raison d'environ sept ou conformément à l'avis de l'honorable monsieur, est de près
huit pour cent. Ils ont ainsi soustrait nii peuple, au mo- du double de celui constaté chez nos voisins. Dans des oc-
ment où il en avait besoin, ce qui fait la différence entre casions précédentes, l'honorable monsieur a regardé les
une bonne et une mauvaise récolte. En outre de la faiblesse stocks des banques comme une indication ide la prospérité
de la récolte dont nous souffrons de par la volonté de la Pro. du pays.
vidence, ils nous ont donné ce qui équivaut à un autre dé- Il a dit. l'autre jour, dans un discours prononcé en dehors
faut de récolte. Ils ont pris injustement et inégalement ce de cette Chambre, qu'il ne l'a pas fait dans son exposé bud-
qu'ils ont exigé. Ils ont fait plus. Ils ont provoqué, ils ont gétaire, parce qu'il les considérait comme un peu trop élevés.
encouragé la trop grande spéculation et l'exagération des Que pense-t-il aujourd'hui? Que pense-t-il de la perte d'en-
affaires commerciales. Par les règlements qu'ils ont faits viron dix ou douze millions au moins-je ne me suis pas
pour latenure des terres dans le Nord-Ouest,ils ont provoqué assuré des chiffres exacts, mais c'est au moins cela-en
la spéculation. Au lieu d'être un pilote prudent, l'honorable valeur depuis qu'ils ont touché ce point ? Qu'est-ce que cela
ministre a dit à son équipage que s'il était aussi jeune que ceux indique relativement à la situation du pays ? Qu'indiquait
qui le composent et s'il était dans le commerce, il mettrait une hausse dans les stocks ? Il a dit que cela signifiait une
toutes voiles dehors pour dix ans d'une prospérité certaine, prospérité plus accusée. Que signitie une hausse aussi
après lesquelles il carguerait les voiles. Combien de mem- serieuso ? Je lui laisse la réponse. Et nous pourrions aussi
bres de son équipage ont cargué leurs voiles, bien que les nous enquérir de la situation des industries favorites. Dans
dix années ne soient pas écoulées ? Combien de membres de les années passées, on a manifesté de l'orgueil et de la joie
son équipage ont été ensevelis sous la voile qu'il leur avait en s'appuyant suileur force et sur leur prospérité. L'hono-
dit de tendre pour un voyage de dix ans ? ils ont injuste- rable monsieur on a parlé comme de choses dont le pays
ment stimulé toutes leurs industries favorites. Qu'est-il ad- pouvait être fier.
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Il est vrai que les gens pouvaient payer un peu plus,
bien quo nos adversaires disputassent le fait; mais qu'était-
ce que cela quand vous voyiez des hommes si vigoureu-
sement engagés dans la production indigòne, employer i
si grand nombre de travailleurs, payer des salaires si consi-
dérables, donner de l'emploi si constant, f£ire de si belles
dotations aux institutions de ch arité, et prospérer générale-
ment dans une si forte mesure ? Quelle est auj mrd'hui la
condition des industries favorites ? Es.t-ce que cetto stiiu-
lation malsaine qui devait, selon nos pr édictions, so produire
sous l'opération du tarif des serres-chaudes, sourceo d l'é!-
vation des prix, a fait du bien ou du mal ? N'a-t-elle ias
on lo résultat que nous avons annoncé d'avance, et ne mois-
sonnons-nous pas plus tôt que nous no l'avions prédit-lors-
qu'il a fait ses prophéties-les anrs produits de sa politi-
que ?-Quelle est actuellement, sous l'opération de la " poli-
tique nationale," la situation de la grande industrie de la
mouture au Canada ? Comment est-elle ? Comment le
tarif l'affecte-t-il ? Est-ce que l'honorable monsieur a règlé
les légers différends qu'il a eus avôe les meuniers ? Est-il
sur le point de les débarrasser des difficultés dans lesquelles
ils disent se trouver et qui les empòchont, disent-ils, de
moudro la farine américaine dans le Canada ? Est-ce que
le résultat du tarif a établi qu'il était bon et tel qu'il doit
être dans le pays pour cette industrie ? Comment so trouve-
t-il par rapport à la balance du commerce ? Je me sou-
viens bien que l'honorable monsieur a fait remarquer avec
orgreil et gloire, il y a deux ans, je crois.........

Un hon. DÉPUTÉ: Trois ans.
M. BLAKE: Est.ce qu'il y a tro's an,?-que pour la

première fois dans l'histoire du Ciainda, la balance du coin-
merce était en sa faveur, que nous avions exporté plus que
nous n'avions importé; il nous a dit ce qu'il avait accompli
et il nous a expliqué comment il l'avait accompli. Et aupa-
ravant il nous avait dit en quoi consistait son devoir à cet
égard. Il nous a dit antérieurement que nous avions à
atteindre un état de choses différent do celui qui avait existé
jusqu'alors. Il est vrai que ce n'était pas très mal. Il est
vrai que le montant de nos importations n'était pas très con-
sidérable. Mais.on 1879, l'honorable monsieur a dit: "Considé-
rant la chose comme je le fais, je crois qu'il est regrettable
que le volume des importations n'ait pas été réduit d'une
façon appréciable." Réduction du volume d':alors, réduc-
tien du petit volume de ce temps-là. " Je regarde les im-
portations considérables du Canada depuis que le Dominion
a été organisé et qui accusent une forte balance de commerco
contre lui, comme uno des causes des difficultés que nous
avons à régler, une des difficultés auxquelles il est de notre
devoir d'apporter romòde. Elles ont baissé jusqu'à un cer-
tain point; mais elles sont encore très fortes "-comment
sont-elles par rapport à celles de l'an dernier?- " laissant
voir distinctement et clairement, d'après moi, qu'il faudrait
les.diminuer davantage. Je crois donc, sans entrer dans
une discussion du libre-échange et de la protection, en au-
tant qu'ils affectent l'Angleterre et los Etats-Unis, que
nous pouvons raisonnablement conclure que la prospérité
de l'un de ces pays, en ce moment, a pour cause, dans une
grande mesure, le surplus qu'il y a en sa faveur, et que le
fort déficit dont souffro l'autre est la cause de la crise qu'il
subit." 11 donne alors les chiffres et conclut: I Dans ces
circonstances, il me semble que nous devrions tourner notre
attention vers les meilleurs moyens de réduire le volume do
nos importations venant de toutes les parties du monde."
Après avoir fait connaître ce qu'est son devoir, après avoir
déclaré qu'il se proposait de l'accomplir; après s'êtro réjoui,
il y a trois ans, du succès qui a couronné ses efforts, qu'il
me permette de lui demander aujourd'hui ce qui est advenu
do la " politique nationale." Dort-elle ? Est-ello allée en
voyage ? Où en est actuellement la balance du commerce ?
Comment était-elle l'année dernière et l'année pr'écêdento
prises ensemble ? Comment se trouve-t-elle par rapport à
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la balance de commerco dans l'annéo dont il s'est tant
plaint ?

Sir LEONLARDTILLEY : Tiòs bien.

M. BLAKE: Je sais, M. l'Oratour, ce que l'honorablo
monsieur va fairo. Je lo connais depuis longtemps, mon-
sieur. Il va prendre une série de moyennes. Il est fort sur
les moyennes. Il ne s'occupe pas de ce que signifient les
ohiffres si vous les prenez dans leur ordre consécutif. Il ira
les choreber' dans le passé et continuera ; puis il prendra la
moyenne d'un certain nombre d'années. Mais nous sommes

parler de l'année 1879, alors qu'il nous a entretenus de la
condition des affaires de l'époque, et des années suivantes
lorsqu'il nous a dit en quoi avait consisté son devoir et ce
qu'il avait fait. Nous sommes à comparer l'annié qui a
précédé 1879 avec l'état de choses que nous voyons aujour-
d'hui pour ce qui concerne le volume des importations et la
balanco du commerce. Nous faisons la comparaison en sui-
vant la marche progressive des événements. Il était arrivé
à la perfection il y a trois ans; mais ajourd'hui je suppose
qu'il va prendre la moyenne de trois années et dire:
' Qu'avez-vous à voir aux rapports de l'année dernière ?

Voyez la moyenne."

Sir LEONARD TILLEY: Non.; nous p endrons les deur.

M. BL.AKE: Puis, à part son autre enfant, l'honorablo
monsieur nous apporte cette année,un petit emprunt domesti-
quo. Il a cru que la population ne savait que faire du reste de
son argent. Après lui avoir pris $20,000,000 ou $30,000,000,
comme je l'ai fait voir, et sans qu'il en eut besoin, il a dit :
" Messieurs, il reste quelque chose dans vos goussets, et je
crois que vous feriez mieux de me le laisser avoir à raison de
quatre pour cent," et les organes de l'honorable monsieur ont
montré à grand bruit de trompette combien ce gouverne-
ment faisait voir de merveilles et faisait preuve de prescience
en proposant la négociation d'un emprunt domestique à
quatre pour cent, et combien cet acte accusait de sagacité.
Eh bien, l'annonce a été publiée, le temps s'est écoulé, et il
y a ou ce qu'on a appe!é une " affreuso hésitation," et la
nouvelle est arrivée que l'emprunt avait manqué; et alors les
organes de l'honorable monsieur se sont écriés : "Quel éton-
nant ministre nous avons I il savait qu'il valait mieux pour
le pays que l'emprunt échouât, et c'est une heureuse circons-
tance qu'il ait échoué." Mais l'honorable monsieur n'a pas été
satisfait de cela; il était résolu à donner une preuve convain-
cante dos titres qu'il a à notro confiance, et, comme les gens
ne voulaient pas souscrire l'emprunt au pair, il en a offert
la balance à une prime de deux et demi pour cent, et les
organes ont dit: ".Voilà ce qu'il y a de plus sage." Eh
bien, M. l'Orateur, je suis porté à croire que les culti-
vateurs du pays commencent à comprendre le.peu devaleur
des projets de l'honorable monsieur pour les rendre riches.
Jo suis porté à croire que les ouvriers commencent à com-
prendre que le tarif n'est pas un tarif qui protège le travail
ou qui, comme la chose a été promise, assure permanence
d'emploi. Mais si l'honorable monsieur voulait s'informerde la
situation dans laquelle se troupent les travailleurs qui ont
été renvoyés de leur ouvrage dans les industries favorites,
dans le cours des derniers mois, j'ose affirmer qu'ils lui
diraient quelques vérités dépourvues de fard qui loi feraient
un grand bien. Il est bien vrai que ses organes, fidèles à
leur devoir envers lui, afin de démontrer qu'il s'occupe sur-
tout et toujours des ouvriers, ont signalé le fait que les ou-
vriers avaient travaillé trop durant quelques années, et que,
accablés de fatigue, ils avaient besoin d'un congé ; et que
c'était ce qui pouvait leur arriver de mieux, tout comme il
était très bon pour le pays que l'emprunt eut manqué; qu'il
est bon d'avoir un temps d arrêt dans les usines, afin que
l'ouvrier puisse se rendre au sein de sa famille, jouir d'un
peu de repos et dépenser ses épargnes ; maib je n'ai pas
entendu dire que l'ouvrier avait su apprécier de cette façon
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un tel état de choses. Dans la ville de Toronto, d'où jo
viens, il y a beaucoup do miEère; il y a en cet endroit plus
de misère que je n'en ai vu depuis nombre d'années, due en
grande partie à d'autres circonstances auxquelles j'ai fait
allusion, et si les honorables messieurs voulaient lire los
m'apports de ceux qui s'intéressent aux organisations qui ont
pour but les secours aux ouvres de charité dans cette ville,
ils constateraient un état de choses bien différent du celui
qu'ils pourraient être disposés à nous donner.

Il en est ainsi do Montréal, où,je crois, l'honorable député
de Glengarry (M. Macmaster) réside. Pas plus tard qu'hier,
je lisais un rapport de la St. George Society relativement à
l'état de choses qui existe en cette ville. Pour ce qui est de
London, je ne sais ce que l'honorable directeur général dos
postes au a à en dire, mais je trouve, positivement, M.
l'Orateur, je trouve qu'on se propose d'établir-quelle indus-
trie croyez-vous maintenant ? Eh bien, monsieur, c'est un
fourneau économique, et qui croyez-vous a proposé la chose ?
Eh bien, c'est l'organo do l'honorable monsieur, le principal
journal conservateur do la partie occidentale de la province,
le Free.Press de London, qui, le 5 janvier, a dit :

Le temps froid qu'il fait actuellement doit faire souffrir beaucoup de
gens. Les pauvres " qui sont toujours parmi nous" reçoivent du public
certitns secours. Depuia nombre d'aneées, le fonds créé pour secourir
les nécessiteux qui le méritent a été sufiliant et poirvu d'un bon.système
d'administration.

On fiit ensuite remarquer que des immigrés sont arrivés,
et l'on ajoute :

La saison d'hiver est une période particulièrement dure pourl'étranger
dépourvu de moyens. La condition de ces hommes a fait surgir l'idée
de la création de fourneaux économiques, et c'est ce que l'on fait àToronto. Pourquoi la môme chose ne pourrait-elle se faire ici ? C'est
iln moyen simple, efficace et peu dispendieux de secourir ceux qui ont
faim, et nous croyons que cela forme partie du système de secours pourles mois d'hiver. L'exitence d'un fourneau économiqie public proté-geruit les maîtres de maisons de limrý -rlunit,é des vagabonds, en même
temps qu'elle concourrait puissamm.-t à l'ouvre de secours dans cette
ville. On a déjà auparavant établi un fourneau ésononique ici, qui a
eu d'excellents résultats; on en a cor.hidéré le fanctionnement commeune bAnédiction, et nombre de personnes en ont bénéficié.

Nous faisons aujourd'hui cette recommandation, car on trouvera
bientôt qu'il est n6cessaire d'organiser, d'après un plan convenable, uti
espai de charité chrétienne en vue de la dure saison d'hiver, ainsi qu'à
eause de la présence de nombreux étrangers aussi bien que de citoyensqui ont besoin de pareils secours.

Et puis, n'ai-je pas assisté Ades assemblées qui succédaient
à d'autres assemblées et dans lesquelles on m'a dit : " Il n'y
a plus de fourneaux économiques maintenant ! " N'ai je pas
souvent entendu les ministres de la couronne faire remar-
quer le fait qu'on ne voyait plus de fourneaux économiques ?
Je nejurerais pas que l'honorable directeur général des postes
n'ait pas, dans un de ces discours qui ont illuminé la pénin-
sule occidentale, fait allusion à la rareté des fourneaux éco.
nomiques et au fait que cette industrie n'existait plus. Et
aujourd'hui, dans la ville même qu'il représente, son propre
organe propose comme cho-e nécessaire l'établissement d'un
fourneau économique. Et je remarque qu'un des aldermen a
déclaré qu'il y a actuellement dans cette ville 1,300 ou 1,4001
immigrés sans emploi. Je suis tiès heureux d'apprendre
que le nombre- des immigrés, bien qu'il n'atteigne pas .le
chiffre modéré dont on parlait à la dernière session, soit de-
venu si considérable. On nous a dit que nous en aurions au
moins 150,000, et l'on nous disait que c'était là une estima- r
tion très modérée. On nous dit aujourd'hui quo le nombre
est de 133,0J0. C'est approcher d'une façon très satisfai- r
eante le chiffre prévu. Je ne suis pas aussi certain que ces
chiffres puiseent soutenir l'examen. La difficulté dans la- d
quelle jo me trouveest encore augmentée du caractère in-
certain du rapport dònt j'ai parlé il y a un instant, vu que l'ho-
norable député de Glengarry nous a dit que, sur ce nombre, il
y en avait 4,000 qui nous venaient des E tatE-Unis. L'hono- a
rable député de Lévis nous a dit qu'il yen avait 10,000. Je q
ne sais pas exactement où se trouvent les 6,000 autres.Maiu n
M . l'Orateur, j'ai fait remarquer à la dernière session
-et je ne me livrerai pas aujourd'hui A l'examen des p

chiffres, attendu que j'aurai plus tard occasion de revenir
sur la question-qu'il doit y avoir quelque chose de complè-
tement inexact dans ces rapport, ou que l'inexactitude ré-
side dans le résultat à déduire des renseignements que nous
pouvons nous procurer. Soit que vous lo déduisiez du re-
censement ou des rapports municipaux, il y a, dans une pro-
portion considerable, un déplacement de nos nationaux causé
par la population immigrante; et, loin d'être stationnaire,
cette population ne fait, dans unelargo mesure, que passer ici.
Je dis que de la statistique mise devant nous, il est impossible
de tirer une autre conclusion que celle basée sur les chiffres
qui ont été donnés. Je réitère aussi ce que j'ai dit dans une
occasion antérieure, que les rapports annuels de la province
do l'Ontario, les seuls, je crois, auxquels nous puissions
avoir accès, indiquent que la proportion de l'accroissement
de la population, pendant les quatre années qui ont précédé
les quatre dernières, a été do beaucoup plus considérable
que dans ces quatre dernières annéew. Et il est extraor-
dinaire que ceci soit vrai non-seulement lorsqu'il s'agit de
la population rurale de l'Ontario, mais encore lorsqu'il s'agit
de la population des villes; et que pendant ces quatre
années, durant lesquelles on a dit que la prospérité do cette
province s'est si fortement accrue grfi.ce au tarif dus à la
politique du gouvernement, la prop2rtion do l'accroissement
do la population des villes soit si remarquablement plus
faible que dans les quatre années précédentes qu'on a
données comme dos années do mouvement rétrograde.
Cette question est soumise, dans le discours du Trône, à un
traitement assez négligé. Ou nous dit qu'il y a ou une
forte immigration, et l'on nous dit encore les amliora-
tiens apportées aux voies de transport par terre, ou le bou
marché de ce transport, vont dous être d un grand secours
l'année prochaine. Mais, monsieur, je croyais que ce sujet
serait traité beaucoup p lus, au lon~ .dans le discours du
Trone, et je suis sûr que le deputé de Levis, qui a parlé avec
tant de force de l'importance du rapatriement, doit avoir
éprouvé lui-même-bien q'il n'ait pas cru bon de l'ex.
primer-un sentiment de déception n voyant qu'on faisait
si peuc de c tte ttepquestion dans le discours du Trône.

Monsieur l'Orateur, depuis quelques années, ce n'est pas
seulement dans le discours du Trône que nous entendons
parler des intentions des ministres au sujet de la législation
de la session. Dans un banquet qui lui a été donné A
Montréal, en octobre dernier, l'honorable ministre les
travaux publics a fait remarquer ce qui a éé exécuté on ce
sons. Je me propose de compléter par quelques passages
tirés de cette déclaration ministérielle, les renseignements
donnés au parlement parle discours du Trône. L'honorable
d eputé a déclaré qu'il y avait trois grandes questions
invoquées par le gouvernement pour réclamer la confiance
du pays-trois grandes questions politiques : la Confédration
elle-même, dont il accorde tout le mérite au parti conser-
vateur seul; le chemin de for du Pacifique, qu'il ne nous a
pas dit alors devoir exiger encoreo plus d'aide de notre part
et la " politique nationale." Lisons. L'honorable monsieur
a dit:

Et, messieurs, cette démonstratinconstitu reeo une approbatii n
les grandes mesues qui ont été prises par le gouvernement oent e fais
partie. D'abord il y a en l'acte fédératif, et depuis que nous sommes
evenus au pouvoir, nous avonsadopté la politique nationale et l'acte
datif au chemin de fer du Pacifique; et finalement nous avons adopt un
antre projet qui est guère moins important et t u p 'encou-
agement à donner à l'immigration qui se dirige vers notre pays.
Faisant alors l'histoire, selon la version qu'il a adoptêe

les trois autres mesures, il s'attache au projet relatif'à l'im-
migration, et il dit :

Mais, messieurs, notre mission neh erait qu'à moitié remplie si nous
lions oublier que nous avons, de l'autre côté de la 45me ligne de lati-
nde, un grand nombre de nos compatriotes qui ne désireraient rien tant
ne de revenir au pays, s'asseoir à la table de la famille, manger avec
us et gagner leur vie sons les Institutions qui existent actuellement:au

danssa. (Applaudissements bruyants.) Je n'ai pas besoin de dire
esteurs, que j'éprouve la pns grande atisfaction et le plus grand
laisir à me voir en etat de vous annoncer ce sir que le gouvernement

1884.
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du Canada a l'intention d'adopter des mesures, et des mesures énergi-
ques, pour faire revenir dans los limites de notre propre territoire tous
noB compatriotes ôtablis Rut Liats-Unis qui désirent revenir vivre au
milieu de nous. Vous comprenez, messieurs, que dans un banquet
comme celui-cil il faut m'excuser si je ne donne pas tous les détails du
projet ministériel que nous nous proposons de piésenter à la prochaine
session. Mais il eqt bon, dans tous les cas. que vous sachiez que nos
compatriotes des États-Unis, qu'ils soient d'origine française ou d'au.
cune autre, ne sont pas oubliés, et que nous ferons avec le plus grand
plaisir tout ce qui peut dtre fait pour les ramener dans ce pays.

Voilà ce qui a été hautement proclamé, en octobre der-
nier, par le ministre des travaux publics, comme étant le
quatrième grand titre à la confiance du public, et il a mis
la chose sur un pied d'égalitê avec les trois autres dont j'ai
parlé; la Confédération, la politique nationale et le chemin
<le fer.du Pacifique canadien. il a annoncé la formation
d'un projet, la décision du gouvernement et sa détermina-
tion de déposer dans lo cours do cette session, un projet
quelconque pour arriver à cette fin. Est-ce que ce paragra-
phe insignifiant relatif au transport à bon marché par terre
constitue le grand projet de l'honorable monsieur ? Est-ce
cela, ou est-ce autre chose ? Et si c'est quelque autre chose-si
e'est quelque chose do comparable à la grandeur, pour ne pas
dire la haute éloquence du langage dont l'honorable monsieur
s'est servi pour faire connaître ce projet à ses amis de Mont.
réal, comment se fait-il que nous entendions parler du trans-
port par terre à bon marché et que nous n'entendions rien
dire du grand projet de rapatriement mentionné par l'hono-
rable monsieur? Pourquoi est-il question du moindre projet
omet-on le plus considérable ? Pourquoi, dans une assem-
blée des conservateurs de Montréal, annonce-t-on un projet
égal en importance à la politique nationale, au chemin de
fer du Pacifique canadien, et à la confédération des provinces,
alors que le discours du Trône môme n'en contient pas un
seul mot à l'adresse du Parlement ? J'ai dit, M. l'Ora-
tour, qu'il y avait de la mière dans la ville oùje résido
et que la chose venait en partie de circonstances spéciales,
et n'était pas duo entièremnent aux circonstances auxquelles
j'ai fait allusion. La chose est due à l'immigration. Je ne
suis pas disposé a due en ce moment qui est responsable
de ces circonstances, mais je dis qu'il est triste de voir que
la partie de notre population qui s'y trouve soit placée dans
les circonstances où on la voit. Et je iépòte ce que j'ai
déclaré dans des occasions piécédentes, que tout en recon-
naissant que le pays devrait préparer et encourager un sys-
tème d'immigration ; tout en reconnaissant que nous
devrions voir à ce que ceux que nous voulons voir revenir
soient appelés et bienvenus ici, il faut cependant user de
discrétion.

Et le projet de l'honorable monsieur qui consiste à assister
los passagers, projet qu'il prétend se borner à la classe agri-
cole, est, en tant que je puis le comprendre, dans la prati-
que, destiné à amener dans le pays, au moyen de l'argen:
du gouvernement, une certaine classe do gens pour lesquels
nous n'avons pas de place, savoir : los ouvriers et les arti-
sans. Je crois que l'on a amené dans lo pays, sous les
auspices du gouvernement et on partie avec l'argent fourni
par lui, un grand nombre do gens qui auraient mieux fait
de rester chez eux.

Les honorables membres qui ont pris la parole. ont parlé
de la législation que l'on se propose d'adopter pendant la
session. La chose n'est pas très nouvelle pour nous, car, à
la dernière session, on nous a présenté ces bills-là. Je n'ai
pas l'intention de répéter, au sujet de ces bills, ce que j'ai
dit l'année dernière. A l'ouverture de la session, j'ai fait
remarquer ce qui, d'après moi, était le véritable point de
vue sous lequel nous devions envisager le bill concernant la
franchise électorale; je ne répéterai pas aujourd'hui ce que
je disais alors. On a présenté ce bill à la Chambre, on l'a
soumis au pays, mais celui qui en est l'auteur n'a pas encore
en l'avantage de l'expliquer. Les observations que je pour-
rais avo'r à faire à propos de ce projet de loi, je les réserve
pour le jour où il nous en expliquera les différentes clauses.
Je dirai seulement que lorsque j'ai parlé à la dernière ses-
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sion, je ne savais pas et ne pouvais pas savoir que ce projet
renfermerait une disposition aussi repréhensible, aussi arbi-
traire, aussi inattendue que celle que l'honorable monsieur
proposait alors, et-je l'espère-qu'il ne se proposo pas d'in-
e rporer dans le bill qu'il est sur le point de pi ésenter,
savoir: la disposition relative à la nomination de reviseurs.

Quant au bill relatif aux manufactures, il y a une autre
raison pour ne rien dire aujourd'hui, car l'honorable mon.
sieur déclare que ce bill doit être présenté avec do nouveaux
amendements. J'espère seulement que lorsqu'il sera pré-
senté, il protégera les artisans do tout âge et de tiut sexe,
de ce pays, avec autant d'<fficacité qu'on lo fait en Angle-
terre.

Il y a, dans le discours, une omission ou deux duoit je dois
parler. On a mentionné l'exposition des pêcheries, et les
honorables membres qui ont proposé et appuyé l'adresse en
réponse au discours du Trône, ont parlé avec beaucoup d'ad-
miration du succès de cette exposition et des triomphes que
le Canada y a remportés. Mais il y a certains intéiêts de
nos pêcherios que l'on doit favoriser autrement que par les
expositions.

Il existo dans un traité certaines clauses relatives aux
pêcheries, clauses que 1'on a dénoncées et qui doivent être
abrogées bientôt. Jo crois que si l'on eût parlé de la chose,
et si l'on eût fait connaître à la Chambre l'intention du gou-
vernement à cet effet, et si l'on eût indiqué ce que le gou-
vernement avait fait dans le but do mettre fin aux clauses
insérées dans le traité de Washington relativement aux
pêcheries, cela aurait eu au moins autant d'importance que
le paragraphe qui figure dans le discours du Ti ône. Il est
parfaitement reconnu que, pendant les deux ou trois der-
nières années, sus-tout, les Etats Unis ont été noti e principal
marché au p;isson,et il est très important que nous connais-
sions les résultats que devra produire l'abrogation de ces
clauses relatives aux pêcheries. Il importe que le traité ne
soit pas abrogé avant que l'on fasse des efforts sérieux dans
le but de conclure des arrangements convenables, pour qu'il
n'y ait pas de lacune, si la chose est possible. J'ajouterai
qu'il est aussi très important-et la chose semb'e aujour-
d'hui plus avantageuse qu'autrefois-j'ajouterai, dis-je, qu'il
est aussi très important que dans ces négociations, l'on ait
le soin d'adopter un modo d'établir entre nous et nos voisins
des relations commerciales plis libr<s que celles qui existent
depuis quelque temps.

L'année dernire, l'honorable premier ministre a adopté
le système do parler, dans le discours du Tibne, dos juge-
ments du Conseil privé, et le ministère nous a fait voir un
jugement rendu par ce haut tribunal. Cependant je regrette
de constater, que cette annéa on a abandonné cette bonne
habitude. Il y a quelques années, le gouvernement dont je
faisais partie, trouvant une décision de la cour du banc de
la reine du Bas-Canada on faveur du droit des provinces
aux biens en déshérence, résolut de s'en tenir à cotte déci-
sion, qui est conforme à l'opinion que j'entretiens au sujet
des droits respectifs des provinces et de la Confédération,
et en conséquence, nous n'avons fait alors aucun effort pour
affirmer les droits de la Confédération.

Plus tard, cette décision fut confirmée par lit cour d'appel
de la province d'Ontario, et après avoir reçu cette sanction,
la caeo fut soumise à l'examen de l'honorable premier
ministre. On résolut d'adopter une autre ligno de conduite.
Centralisant, comme je l'ai souvent accusé de le faire, cen-
'tralisant chaque fois qu'il on trouve l'occasion, cherchant
toujours à donner au parlement et au gouvernement do la
Confédération tous les piuvoirs qu'il peut leur donner, l'bo
corablo premier ministre s'est dit: " Quoique le gouverne-
ment qui nous a précédés ait adopté cette opinion, quoique
los plus hauts tribunaux d'Ontario et de Québec l'aient usasi
adoptée, nous les combattrons et nous tâcherons d'assurer
au gouvernement fédéral le droit aux biens en déshérnce.
Il s'est emparé de l'affairei il a donné ces instruotions à
un avocat dont il a payé les honoraires; l'affaire a 6é portée
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deiant le Conseil privé, et l'honorable premier ministre a été
défait. Cela a eu pour résultat d'établir les droits des pro-
vinces, sous ce rapport, contrairement aux opinions qu'il
émettait et conformément aux opinions et au jugement des
deux tribunaux provinciaux dont j'ai parlé. Je félicite ceux
qui aiment notre constitution fé3êr'ale, de cette revendication
de l'un de ses éléments irt ortants, non parce que la ques.
tion elle-même des biens en déshérence soit de beaucoup
d'importance, mais parce qu'elle a servi, comme je l'ai dit, à
revendiquer un des éléments les plus importants de notre
constitution. Je les félicite de ce que l'honorable premier
ministre n'ait pas réussi dans sa tentative d'arroger à ce
gouvernement et à ce parlement, un pouvoir qui ne lui appar-
tenait pas. Puisque nous avons une décision importante du
comité judiciaire du conseil privé, décision qui règle défini-
tivement une question de ce genre-qui ne la règle pas
d'une manière susceptible de discussion, mais qui la règle
absolument-puisqu'il en est ainsi, dis-je, pourquoi ne nous
annonce-t-on pas que notre constitution a été définitivement
fixée et interprétée dans une affaire importante ?

A six heuros, l'Orateur qutte le fauteuil.

Séance du soir.

M. BLAKE: Une autre lacune que l'on a faite dans
le discours du Trône, lacune onco e plus inexcusable, eu
égard à la teneur du discours de l'anînée dernière, c'est
d'avoir omis de parler, du jugement du Conseil privé dans la
cause de .Iodge, laquelle a trait à la question des licences.
Et le premier ministre ayant mentionné la chose dans le
discours où il parla de l'effet de la décision r -ndue dans la
cause de Russell vs la Reine, je suppose que je puis moi-
même en parler sans inconvenance. Son discourn, qu'il
prononça au ccmmencement de juin 188.3, et comme suit,
d'api ès le Mail:

Laquestion suivante fut a!ors posée à sir Job-, par écrit: "Que'le
est votre opinion au sujet de la constitutionnalité de la loi d'Ontario
relativement aux licences ?" Sir John dit que depuis la confédération,
il avait souvent, en sa qualité de ministre de la justice, donné des déci.
sions sur des questions constitutionnelles, et que jamaia, dans au cuncas,
ses jugements n'avaient été renversés. Il croit que l'acte ne valait pas
le papier sur lequel il était écrit Tout le système du gouvernement,
lequel consiste à nommer des inspecteurs de licenoas pour forer les
gens à voter, à peine de perdre leurs l=cences, est injuste et insoute-
tenable. Chaque fois que les hûteliers patentés porteraient la question
devaut les tribunaux, il serait décidé que l'acte est ultra vires et n'a
aucune valeur quelconque. Je suis surpris, sjouta-t-il, que h question
n'ait pas été soulevée lon gtemps avant auj urd'hui. Si je remporte les
élections, comme je vais le faire, je dirai à M. Mowat, ce petit tyran
qui a tenté de se rendre maitre de l'opinion publique en s'emparant de
toutes les petites charges, depuis celle d'huissier d'une cour de division
ju:qu'à celle d'aubergiste, si je remporte les élections, dis-je, je dirai àM. Mowat que je vais faire adopter un bill à Ottawa en vertu duquel je
vais rendre aux municipalités le pouvoir qui leur a été enlevé par l'acte
des licences.

Dans le cours du débat sur l'adresse, je me suis permis de
faire remarquer qu'il y avait quelques questions sérieuses à
régler, avant l'adoption par le parlement des idées émises
dans le discours du Trône. Et en réponse à la position que
je pris alors, l'honorable premier ministre a f.it quelques
observations. J'avais accuse le gouvernement de tendre à
la centralisation. Je l'avais accusé, comme je l'accuse
aujourd'hui, de chercher à centraliser ici le plus de pouvoir
possible et à diminuer, autant qu'il le pouvait, les pouvoirs
accordés aux provinces par la constitution.

En réponse à mes énoncés, l'honorable premier ministre
disait:

Le gouvernement actuel s'est chargé de la question parce qu'il le vou-
lait. Nous étions parfaitement convaincus que la loi telle qu'elle exis-
lait dans les différentes. provinces,. devait subsister. Nous étions tout
à fait convaincus -que chaque province, en tant que la loi permettait de
décréter de semblables lois, devait s'occuper de la question'des licýences
des magasin, .des tàvernes et des buvettes. Je prétends que ni le gou-
vernement ni le parlement du'Oanada ne désirait intervenir et ce ne f Lt
qu'en juin dernier, lorsque jugement fut rendu à propos de l'acte de
kcott,tune loi fédérale, et que la question lui fut soumise, qu'il'crut de
son devoir de la présenter au parlement. -Je n'ai jamais doté que lors.

que la question serait portée devant les tribunaux, il serait jugé que
les différentes législatures provinciales n'ont pas le droitde s'occuper de
ce sujet, si ce n'est pour des fins de revenu. dans le but d'imposer des
taxes pour les fins provinciales et municipales. J'ai ex primé cette opi.
nion au parlement il y a quelques années, je l'exprimais à une assemblé.
publique tenue à Toronto ou dans son voisinage. Cependant, bien qu e
je fusse fortement convaincu de cette idée, j q n'ai fait aucune d émarche,
et le gouvernement dont je fais partie n'a fait aucune démarche dans le
but d'intervenir dans la législation des difrorentes provinces ou d'impo.ser au pays la législation fédérale, ou de chercher à centraliser dans le
parlement de semblables pouvoirs. Au contraire, la seule fois que l'on
ait fait de la centralisation, la seule fois où cette question ait été traitée
par le parlement fédéral, ça été loriq'ue l'ancien gouvernement était as
pouvoir et lorsqu'il a présenté l'acte de Scott."

Puis l'honorable premier ministre disait relativement à
la cause de .Russell vs la Reine :

« Il est évident, pour quiconque a lu le jugement, qu'il soit avocat ou
non. que les raisons même qui ont porté le Conseil privé à décider que
ce parlement avait le droit d'adopter l'acte de Scott, sont celles qui
établissent que la législature provinciale d'Ontario n'avait pas le droit
de traiter cette question dans l'acte Crooks, si ce n'est comme question
de revenu pour des fins provinciales on municipales.

L'honorable chef de l'opposition dit que nous aurions dû laisser la
question en suspens jusqu'à ce qu'elle fût finalement décidée. Si cette
décision vaut quelque chose-et elle est en effat de quelque valeur,
parce qu'elle fait la loi du pays-il n'y a actuellement aucun frein dans
la province d'Ontario contre la vente illimitée et sans restriction des
liqueurs enivrantes. Ce n'est pas une q2estion dont nous puissions nous
jouer ; ce n'est pas une question de justice ; c'est une question de néce-
sité. Si nous voulons empêcher la vente sans restriction des liqueurs
enivrantes, vous devons adopter des lois immédiatement, carje prétends
qne tout premier venu, dans cette ville ou dans toute autre partie
d'Ontario, peut ouvrir une buvette et vendre des liqueurs, et qu'il
n'existe pas de tribunal au monde qui puisse l'en emp6cher.

A cela, je me suis permis de répondre:
Il a dit qu'un avocat on même un homme qui n'est pas avocat, qui lit

attentivement ce jugement, doit voir clairement qu'il a pour résultat
inévitable de ne laisser aux législatures locales aucun pouvoir de .res-
treindre le nombre des licences.

Pour ma part, je ne tire pas cette conclusion de la décision rendue in
re Russell vs la Reine. D'aborl, ce jugement n'a pas le moindre rap-
port, ne touche en aucune manière à la trésgrande part de droit. pro-
vinciaux qui est comprise dans le sujet des institutions municipales. La
décision porte expressément sur la question de savoir si le pouvoir d'é-
dicter la toi particulière qui se trouvait devant le Conseil privè-c'est-
à-dire la loi Scott-était conféré aux législatures locales sous l'un Oe
titres suivant3: droits de propriété et droits civils t licences de maga&-
sin, de taverne et de buvette ; et affaires privées et locales. - i. -

Les juges ont formellement déclaré que c'étaient là les points -qui
avaient éeté soulevés devant eux et sur lesquels ils décidaient - isne
disent pas un mot des institutions municipales qui n'ont pas ét, invo-
quées dans la plaidoirie.

Maintenant, M. l'Orateur, ai des membres du parlement fédéral, et des
ministres de la couronne choisis dans les différentes provinces ne con-
naissent pas les lois locales cîncernant la vente des spiritueux, non
plus que les pouvoirs qui ont été conférés à cet égard aux corpsamunici-
paux ; si nous en sommes aujourd'hui à prendre le premier moyen de
connaitre la double question de droit et de faits pour savoir ce que osut
les lois et ce qu'elles signifient, pouvonr-nous supposer que le comité
judiciaire du tionseil privé fût assez inspiré pour être parfaitement ren-
seigné sur ces institutions municipales et ces lois locales auxquelles il.
n'est pas même fait allusion dans l'argumentation et le jugement?
Peut-on prétendre sérieusement devant un parlement canadieuque la
seule décision de quatre ou cinq hommes-quand la grande question des
institutions municipales n'a jamais été ni discutée ni même soulevée-
ait tellement tranché cette question qu'il ne soit plus passible* d'y reve-
nir? Pareille prétention serait absurde.

Je maintiens qu'en l'absence d'une décision qui aurait dd couvrir
tou'e la question des institutions municipales, dans laquelle n'a pas été
déployée toute la science légale nécessaire pour faire connaître quelle
était la position' des institutions municipales de chaque province à
l'époque de la confédération, dans laquelle la véritable interprétation
des mots " institutions municipales " n'a pas été pleinement débattue
ni décidée,-personne, en l'absence d'une telle 'décision,- ne peut dire
que cette question dont les deux plus grandes provinces et deux où trois
autres s'étaient occupées avant la confédération et pendant plusieurs
années après, ne se trouve pas dans l'Acte d'Union.

Une fois encore, j'ai fait remarquer ce que l'on avait fait
dans l'ancienne province du Haut-Canada et dans le Bas-
Canada, sous le chef d'institutions municipales, et je disais i

Je n'accepte pas s mn interprétation du jugement dans' la cause de
Russell vs la Reine, etdu pl.tdoyer dans cette mme cause.

J'ai lu tout le plaidoyer pris par les sténographes dans cette cause, et
il eît malheureux que, dans une canse constitutionnelle d'une aussi
haute importance, le plus figé des deux avocat4, un homme dont chacun
connait et respe.cte les connaissances, l'autorité et la haute position-
M. Benjmin-ait été absent, et que le. soin de faire le plaidoyer ait été
laissé au plus jeune les deux avocate daas la cause.' M. 'Benjamin n'ap.
.paraIt qu'à 1. lin, il prononçe alore @pq plaidoyer court eteç a l
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J'ai dit que le plaidoyer n'était pas satisfaisant ; et le jugement lui-
mém n'etl asatisfaisa. ...Mais il s'agit de savoir sou'où il va. Nous ne sommes pas pour lui

donner toute la portée que .l'honorable chef du gouvernement lui attri-
bue. Il nous dit que pas un avocat, après avoir lu le jugement, ne vien-
dra à une autre conclusion ; il dit la même chote d'une personne qui
n'appartiendrait pas à la profession d'avocat.

Mais, _I. l'Orateur, il y a des avocats, des juges et des cours de jnu-
tice qui Eont vepus à une conclusion différente, et uelques-unB de nos
juges les plus respectables et les plus respectés de ce paya ont émis
ea l même opinion que, d'après l'honorable premier ministre,
lias un avocat ne voudrait émettre.

Et je faisais remarquer, en détails, ce que comportaient
les jugements qui contenient cette proposition. Puis, je
dieais:

Pour ma part, je ne consen tirai jamais A ce qu'on laisse enlever aux
provinces un de leurs pouvoirs les plus importants, par une cour devant
laquelle la question de nos institutionB municipales n'a pas été exposée
ni plaidée, dvant laquelle on n'a pas prétendu que nos pouvoirs à cet
igard étaient en jeu, et qui ne connaissait pas plus cette question que
les messageis de cette Chambre la connaissent; je ne consentirai pasque
le parlement de ce pays s'arroge, sans que je proteste, le pouvoir d'en-
lever au vine' ces droit importants, et avant que l'on nous ait
prouvé, après une étude complète de la question. que telle est l'interpré-
tation que l'on doit donner à notre constitution."

Lorsque je fis ces observations sur la motion présentée
par l'honorable premier ministre, au siet de cette législa.
tion, à laquelle je m'opposais pour cotte raison et pour d'au-
tres motifs. un honorable membre de la droite m'a fait la
réponse suivante, en parlant. disait-il, au nom du gouverne-
ment:

On ne demande pai à la Chambre de décider si la question de la pa-
tente à accorder aux débitants de boissons, est du iessort des législatu-
res locales ou du parlement fédéral. Ce point est réglé et Son Excel-
lence déclare, sur l'avis de ses conseillers, que cette question est en de-
hors de la juridiction des provinces; de sorte que le gouvernement ne
demande A la Chambre, qui est déjà saisie de cette question, et dont
l'opinion sur ce sujet Pet celle de l'honorable premier ministre, que d'as-
similer les lois des différentes provinces, et de voir A ce que l'acte du par-
lement soit Eatisfaisant pour chaque province en particulier."

En outre, parlant de mes remarques, il dit que la seule
raison qui a porté le gouvernement à présenter ce projet de
loi, est le discours que l'honorable monsieur a prononcé à
Yorkville :

Maintenant, quelle meilleure preuve le pays peut-il dé.irer des hau-
tes connaissances en droit constitutionnel de l'honorable député que le
fait d'avoir prédit, trois semaines avant que la décisionfût rendue. qu'au
parlement f1déral seul serait reconnue la juridiction, et que les législa-
tures provinciales ne pourraient aucunement la réclamer. Cela démon-
tre ses grandes connaissances sous ce rapport et la valeur de son opinion
en mat.ére d'interprétation de la loi, d'autant plus que le Conseil priré
sanctionnait sa manière de voir quelques semaines après."

Cependant, bien que nous ayons voté contro l'introduc-
lion de cette législation, et que nous ayons déclaré qu'elle ne
devait pas être adoptée, plus tard, lorsque le bill devait être
lu une troisième fois, nous avons émis une autre proposition
dont je désire parler. Cette proposition était renfermée
dans une motion proposeée par l'honorable député de Peel,
(M. Fleming) en amendement à la troisième lecture du bill;
laquelle motion voulait remplacer les mots demandant la
troisième lecture par les suivants :

Les législatures provinciales ont exercé, depuis la confédération,
des pouvoirs legislatifs pour la réglementation de la délivrance des li-
cences pour la vente des liqueurs enivrantes, la réglementation des li-
cences et des autres matières se rattachant à la vente.

Que les Cours d'appel d'Ontario et de Québec se sont chacune pro-
noncées en faveur de l'exercice de cette juridiction pour les provinces
du Canada, et que la cour d'appel de Quebec a de plus établi que leju-
gement du Conseil privé dans la cause de Russell va La Reine ne décide
pas que les législatures provinciales ne possèdent pas cette juridic-
tion.

Que les questions impliquées Font actuellement soumises à la consi-
deration de la cour suprême du Canada et seront portées sous peu de-
vant le Conseil privé.

Que le parlement du Canada ne devrait pas assumer la juridiction
proposée par le dit bill, tant que la question n'aura pas été réglée par la
cour en dernier ressort.

Cette motionfut aussi rejetée.

Maintenant, M. l'Orateur, comprenons bien quelle était la
détermination que nous étions appelés à prendre; pour qu'elle
raison, sous quel prétexte ? On nous demandait de nous

M. BtLKE.

immiscer dans les affaires relatives à la réglementation des
licences dans les diverses provinces, non parce que c'était
une question de politique, pour ce parlement, de s'arroger
cette juridiction, non parce que c'était une mesure de police,
mais parce que c'était une question de nécessité; on préten-
dait que pour empêcher la vente illimitée des liqueurs en.
ivrantes, il était nécessaire que ce parlement intervînt; on
n'employait pas d'argument pour prouver la nécessité, on
n'a pas recouru à un tel argument en cette Chambre-mais
on plaidait que la nécessité était prouvée et établie par le
jugement de la cour de dernier ressort, ce qui, d'après l'ho.
norable premier ministre, était la loi du pays ; on préten-
dait que les lois locales ne valaient pas le papier sur le-
quel elles étaient sa-rites, que ceux qui les avaient passées
avaient outrepassé leur juridiction, et pour prévenir ces
maux effroyables sur lesquels a pleuré l'honorable premier
ministre, maux causés par la vente illimitée des liqueurs
enivrantes par tout le pays, il a dit que nous devions agir
immédiatement et énergiquement, sinon le pays s'en irait à
la ruine.

Nous avons fait remarquer, M. l'Orateur, que l'interpréta-
tion du jugement de Russell vs La Reme par l'honorable
premier ministre, était erronée; que ce jugement n'établis-
sait pas la proposition qu'il a émise; qu'il ne pouvait pas
l'établir-, car un élément essentiel à une décision concluante
dans cette affaire, était que la question des pouvoirs pro-
vinciaux sur les institutions municipales aurait dû être dé-
cidée par le tribunal après avoir été soumise à son étude,
tandis que cette question n'a pas été étudiée ni décidée. Ce-
pendant, l'honorable membre qui a parlé au nom du gouver-
nement, a dit qu'il avait épousé,l'opinion du premier minis-
tre, qu'il l'avait épousée de confiance et qu'il ne regardait
pas cette opinion comme une exposition de la loi, mais
comme un oracle; il a déclaré qu'il regrettait que je ne par-
tageasse pas cette opinion. lais le temps nous adonné rai-
Soni.

Dans le cours du débat et dans cette motion, on a fait
allusion à des causes alors pendantes; on a fait allusion à
une cause alors pendante devant la cour suprême du Ca-
nada, dans laquelle jugement a été depuis rendu et dans
laquelle trois des juges-ceux qui avaient exprimé une opi-
nion sur lit question do juridiction-ont exprimé l'opinion
que les législatures locales avaient le pouvoir de faire dos
règlements. On a fait allusion à une cause qui était sur le
point d'être plaidée au Conseil privé. Vers la fin du débat,
on a fait remarquer qu'il était tout à fait inutile à l'hono-
rable premier ministre d'agir avec tant de hâte, car il pro-
posait lui-même que son acte ne fût mis en vigueur qu'au
mois de mai suivant-en tout cas, en ce qui concernait le
pouvoir d'accorder dos licences-et qu'il pouvait bien
attendre que la décision du Conseil privé fût rendue. Mais
il avait quelque fin à servir; il insistapourque leparlement
en arrivât à une conclusion. Le parlement en arriva à la
conclusion qu'il désirait, et depuis, jugement a été rendu;
et c'est la deuxième omission dont je me plaigne.

Ce jugement a certainement plus d'importance sur la
question qui nous a été soumise à la dernière session, que le
jugement rendu dans la cause de Russell vs la Reine. La
question qui nous fût présentée à la dernière session était
celle-ci : Quels sont les pouvoirs des législatures locales
relativement à l'émission et à la régleientation des licences ?
C'était la question. L'honorable premier ministre disait
que ces législatures n'avaient pas le pouvoir de réglementer
les licences, qu'eiles n'avaient d'autre pouvoir que celui de
prélever des revenus pour des fins municipales ou provin-
ciales; puis il disait : Je le prouve en disant qu'un jugement
tend à le démontrer. Or, il a été rendu un jugement - qui
démontre précitément la chose, qui touche à la question, la
traite et la règle en dépit de l'opinion infaillible de l'hono-
rable premier ministre. Et comme l'honorable premier
ministre n'a pas voulu parler de ce jugement dans le dis-
cours du Tròre, je ne dési' e pas proposer en amendement
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qu'il y soit inséré, car cela serait contraire à la bienséance
parlementaire, comme nous la comprenons aujourd'hui,
mais je le lirai. Api ùs avoir expliqué, ou cherché à expli-
quer le jugement rendu dans la cause de Russell rs la Reino,
et les principes sur lesquels ce jugement est basé, les lords
du Conseil privé disent:

Leurs Seigneuries s'occupent maintenant d'examiner le sujet et le
caractère législatif des clauses 4 et 5 des statuts refondus d'onttrio.
Cet acte a été jusqu'ici restreint, dans ses opérations, aux municipalités
de la province d'Ontario ; c'est une I(l tout à fait lecale par sa nature
*.r ses opérations. Elle autorise la nomination de commissaires de
licences qui agiront dans chaque municipalité, et leir permet de passer,
sous le nom de résolutions, ce que nous appelons règlements ou règles
pour définir les conditions et les qualités requises pour obtenir une
licence d'auterge ou de magasin pour la vente en détail des liqueurs
spiritueuses dans la municipalite ; pour limiter le nombre de licences ;
déclarer qu'un nombre restreint de personnes ayant qualité pour recevoir
ds licences debuvettes peuvent être exemptées d'avoir toutes les comne-
dités exigées par la loi, réglementer lei auberges et les magasins patentés,
définir les devoirs et les pouvoirs des inspecteurs de licences,et imposer des
amendes à ceux qui enfreignent leurs résolutions,. Toutes ces questions
semblent être d'une nature purement locale dans la province et analo-
gues, quoique non identiques sous tous les rapports, aux 1,nvoirs alors
appartenant aux institutions municipales qui existaient antérieurement
sous l'opération des lois adoptées par les parlements locaux.

Leurs Seigneuries considèrent que les pouvoirs que l'acte en question
était appelé à donner lorsqu'il serait convenablement compil, consis-
tent à faire des règlements calqués sur les règlements municipaux ou de
police d'une nature purement locales, pour la benne administration des
auberges, etc., licenciées pour la vente en détail des liqueurs ; des
règlements propres à maintenir dans la municipalité la paix et la décence
purlique, et réprimer l'ivrognerie et les désordes ; des règlements tels
qu'ils ne puissent pas être supposés nuire à la loi générale du trafic et
du commerce qui est du ressort du parlement fédéral, et qui ne viennent
pas en conflit avec les dispositions de l'Acte de tempérance du Canada,
lequel ne semble pas jusqu'aujourd'hui, avoir été adopté par les iégisla-
tures lacalep.

La question de la législature dans l'acte d'Ontario de M677, claiies 4
t 5t emble se présenter sous Ieý titres ns 8, lb et 16 de la clause 112 de

l'Acté de l'Amérique Britatinique du Nord, 1867.
Leurs Seigneuries sont donc d'opinion que relativement aux c1iîses 4

et à de l'acte en question, la législature d Ontario a agi dans les limites
des pouvoirs à elie donnés nar l'acte impérial de 1867, et que, sous ce
rapport, il n'y a pas de conflit avec les pouvoirs du parlement fedéral.

Or, ce que citait l'honorable premier ministre, c'était la
cause qui venait lui donner raison; c'était le jugement rendu
dans la cause de Russell vs la Reine, qu'une législature
locale ne pouvait pas réglementer les licences d'auberges,
qu'elle ne pouvait pas édicter de loi pour décider quel serait
celui qui aurait droit à une licence, ou pour faire des règle-
ments.relatifs au nombre de licences, etc. ; que tout ce qu'elle
pouvait faire, c'était d'imposer une taxe pour des fins pro-
vinciales et municipales, et tous ceux qui voudraient payer
cette taxe, en ce qui concerne le gouvernement local, de.
vraient avoir droit à une licence et ne pourraient pas être
restreints. C'était la proposition de l'honorable premier
ministre. Je prétends que cette proposition est absolument
condamnée par le jugement que je viens de lire.

Comme je l'ai déjà dit, l'honorable premier ministre est
centralisateur, J'ose dire qu'il pourrait demander à ce par-
lement, après avoir passé cette loi à la faveur du principe
contenu dans sa proposition erronée, que c'est là, d'apròs lui,
une chose nécessaire faite dans le but de prévenir un grand
malheur que plus que personne dans ce pays, il désire
dé'ournerde nos têtes; après avoir, dis-je, demandé d'adop-
ter ce projet, sous le prétexte que les lois locales réglemen-
tant la vente des liqueurs sont d'une nullité absolue, il pour-
rait demander au parlement de déclarer ceci: " Eh bien !
après tout, la chose n'est pas nécessaire, mais elle est con-
venable. C'est une question de politique; et comme ques-
tion de politique, il est préférable que nous conservions le
pouvoir que, sous un autre prétexte, nous nous sommes
imposé à la dernière session. Mais j'espère-maintenant
qu il a été établi que ce pouvoir étendu que les gouverne-
monts locaux ont exercé depuis la confédération, est compris
dans ses principes intrinsèques et essentiels, dans les mots
"institutions municipales," et, partant, appartient expi es-
eôment aux parlements locaux, en vertu de l'Acte de l'Amé
rique Britannique du Nord-j'espère, dis-je, que l'honorable
premier ministre reconnaîtra qu'il n'a pas bien dirigé le

parlement dans une certaine circonstance, que la nécessité
qui a'imposait, d'après lui, par la nîullité de la législature
locale, qu'en conséquence rien ne mo'.ivait l'adoption de la
loi et qu'il ne cherchora plus à lnous mettro en conflit avec
les légis!atures locales sous quelque autre prétexte de juri-
diction concurrente.

Il peut arriver qu'il reconnaisse la chose. Il désiro tou-
jots centraliser, mais que ceux qui aiment la constitution
édérasle, qui admirent le principe fédéral, qui croient que le
bien-ê:re do cette Confé'ération dépond dos libertés II cales
réservécs aux diflérentes provinces dans ce pays si étendit
et peupýé i at- tant de nationalités différentes. Que ceux qui
ont de tels sentiments s'opposent à la proposition que l'ho-
norable f>remier ministre lui-même, à la dernière -sesion, a
dit nie vouloir émettre qu'autant que ]l chose sel ait né es-
saire; mais aujourd'hui il est prouvé que cette nécessité
n' existe pas.

L'honorable dépu'é de Glengarry a fait une cilation; il a
prétendu qe je souriais lorsqu'il l'a faite. J'ai souri en
effet. Je crois que les mots delenda est Cartlhago n'étaient
pas une citation tiès convenable à propos d'un projet relatif
à la construction du chemin de fer canadien du Pacifique,
et je me permettrai de dire A l'honorable membre ce que
j'ai pensé lorsqu'il a fait sa, citation. Qu'il l'ait faite sans
intention, je n'en doute pas, car je suis sûr que, comme nous,
il désire le bien de son pays; qu'il l'ait faite sars intention
par l'appui constant qu'il a donné à tous les projets dont j'ai
parlé. par la ligne de conduite qu'il a tenue en insistant sur
la coninuation de la politique qui a eu les résultats auxquels
j'ai fait allusion ; qu'il ait fait cette citation sans intention,
di,;.je, il a dû ceritainement avoir une arxiòrc-pen*ée qu'il
tuettait à clc 1n cita ion avec la légòire variant( do detenda
est Canada.

L'honorable dépu!é do Lévis, dans son discours, a attiré
l'attention de la Chambre sur la situation particulièro de la
province de Québec. Il a parlé de la situation do cette
partie du pays, de ses relations particulières avec lo reste
de la Confédération, puis il a demandé que l'on prît spécia-
lement en considération les droits qu'elle peut avoir. Jo
pourrais dire à l'honorable Membre que lorsqu'il aura pas-é
encore quelque temps en cette Chambre, il s'aper'evra que
s'il cst une choso que ce parlement est disposé à ne pas faire,
c'est do s'immiscer dans les affaires de Québec; il verra que
si Québec court quelque danger, c'est parce qu'il n'ai rive
pas toujiurs que les dépulés de cette province-et à l'heut e
qu'il elt j'en vois un devant moi-qui sont ou se sont cons-
titués spécialement les gardiens de ses droits en ce parle-
ment, désirent appliquer aux autres provinces les principes
qu'ils veulent faire appliquer lorsqu'il s'agit de Québec. Je
voudi ais qu'il se rappoit que c'est en appliquant soigneuse-
mcnt et uniformément à toutes les provinces les principes
de respect que l'honorable membre profeste pour les droits
provinciaux ; je voudrais, dis-je, qu'il se rappelât que c'est
par l'opposition à toute tentative faite dans le but d'enfrein-
dre cette i è gle, en ce qui concerne les autres provinces, quo
les idées de tion honorable ami pi évatdront; et, tant que
nous nous jalouserons ai sujet du ces droits, lorsqu'ils nfee-
tent une province n particulier, et que nous nous montre-
rois indilférents ou qu11e nous nouis montrerons disposés a
los affaiblir, il sera impossible de dire si les dé,irs de l'hono-
rable membre, savoir, le maintion du principe fédéral sur
des bases sAres et imiables, pourriient se réaliser.

Lorsque, l'an dernier, nous nous sommes réunis pour la
première fois, j'ai parlé do nombreux changements qui
avaient eu lieu dans la contitution du parlement depuis
notre dernière réunion. Depuis cette époque, durant cetto
courte période, plusieurs changements ont eu lieu; on en
prévoyait quelques-uns; d'autres étaient inattendus, Je ne
veux taire allusion qu'à un ou deux ce ces chargements.
L'honorable premier ministre n'a pas été obligé de se sou-
mettre à la désagréable néceesité de faire une élection. ' Il
n'est pas obligé de .choisir entre les deux comtés qui le
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demandaient, lesquels auraient été heureux de l'avoir pour
représentant si la loi du pays l'eût permis. Cependant, un
de ces comtés, qui lui était si fidòle, lui a tourné le dos et
c'est un autre homme qui représente Lennox. Je regrette
sincòrement, et je suis certain que l'honorable premier mi-
nistre le rogrette aussi, les mots dontson organe de Toronto
s'est servi, lorsque dans une appréciation spirituelle des évé.
nements, il parlait du " triomphe temporaire du vice sur la
vertu."

Des figuros ont disparu, d'autres les remplacent. Je no
parlerai que d'un seul de nos collègues disparus. Nous avons
perdu John Pickard, homme ferme dans ces opinions
politiques, mais qui, je ci-dis, possédait le rare mérite de ne
pas avoir un seul ennemi dans cette Chambre; il était l'ami
de tous ses collègues dt tous ses collègues étaient ses amis;
il a eu le bonheur de mériter, pendant sa vie, ces témoi-
gnages d'affection et do sympathie qui, trop souvent, ne
sont donnés qu'après la mort. Je sais que j'exprime les
sentiments de toute la Chambre lorsque je dis que nous
pleurons sa perte.

Comme je viens do le dire, et conineje l'ai dit à la dernière
session, ce nouveau parlement, qui était alors bien changé
depuis, avait devant lui un avenir qu'il devait se créer; et
j'oserai exprimer l'espoir que je m'efforçais alors de. nourrir,
que cet avenir serait brillant. Cet avenir est aujourd'hui
en grande partie une chose du passé et ces espérances se
sont affaiblies. Cependant, fiuoiqu'il se soit écoulé desjours
nombreux, il on reste encore beaucoup. Il y a encore du
temps, et aujourd'hui encore, apis l'expérience que nous
nvons eue à la dernière session, j'exprimerai de nouveau
l'espoir que nous profiterons des leçons de l'année dernière,
que nous nous efForcer'ons de réparer les errreurs du pays, et
>i nous ne pouvons pas accomplir maintenant tout ce que
nous aurions pu accomplir, nous 'tâcherons cependant do
faire pour notre pays ce que, dans les circonstances actuelles,
nous pouvons faire pour son plus grand bieu.

Sir JOBN A. MACDONALD: . l'Oratour, bien que je
ne puisse pas partager toutes les idées quo mon honorable
ami, s'il veut me permettre de l'appeler ainsi, a exprimées
dans son intéressant discours, je puis en approuver la
première partie, dans laquelle il a lait un compliment
flatteur, mérité, je puis dire éloquent, à l'auteur des réso-
lutions maintenant devant la Chambre, et à celui qui les a
apnuvées. Ce ne sont pas là de simples compliments de
commande, dans cette circonstance du moins, car, d'après
les uiscours dos deux honorables députés, nous pouvons
prévoir qu'ils sont appeé.s à rendro do grands services à
cotte Chambre. Jo puis aussi approuver les observations
faites par l'bonorablo chef de l'opposition relativement au
personnage illustre qui représento Sa Majesté en Canada, et
a ses prédécesseurs. Il n'est reut-être pas du meilleur
zoût, ou il ne sera*t pas du meilleur goût qu'un conseiller
de la couronne fit dos compliments au gouverneur général
qui accorde au ministöre sa confiance politique ; mais l'on
me permettra de dire, avec l'honorable chef de l'opposition,
et do croire que, lorfqino lo terme d'oflice dit représentant
actuel do notre souveraine sera fini, il jouira autant que ses
pré lécessolurs, non-seulement de l'affection, mais encore de
la <-onfianco du peuple.

L'honorable co: de la gauche a parlé plus longuemont
qu'il n'a coutume de le faire, lors de l'ouverture d'un par-
lement et en ré; onse à un discours du Trône. On a adopté
en Angleteri o et l'on commence à suivre dans ce pays, la
coutume do regurder lo discours du Trône comme une for-
malité, une formalité constitutionnelle nécessaire, mais une
foi malité, et de discuter ue i peu quo possible les affaires
que nous sommes appelées à discuter. L'honorable chef de
l'opposition, néanmoins, pourl'enseignementotaungrand amu-
sement de la Chambre, nous a par'é pendant longtemps; il a
com mencé par dire que le discours du Trône était remar-
quable par ses omissions, Or, un discours du Trône est fait
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dans le but de donner au parlement une idée des projets im-
portants que l'on se propose de soumettre à son étude. On
n'espère pas entamer tous les sujets qui ne doivent pas être
examinés, qui ne seront pas examinés et qui ne peuvent pas
l'être; qui ont été arrêtés ou qui sont tellement en dehors
des questions du jour qu'ils n'attireront pas l'attention du
parlement durant la session actuelle. Je puis fécliciter mon
honorable ami de la façon dont il a parlé. C'est un jour
nouveau sur lequel se montre mon honorable ami. Naguère,
à la dernière session encore, il a pris le ton d'un homme
d'Etat grave, d'un politique froid, ou plutôt d'un économiste
austère. Aujourd'hui, il est apparu dans un rôle tout à fait
nouveau, s'est révélé sous un nouveau jour, comme on dit ;
et, au lieu d'un discours portant sur les différentes ques-
tions qui ont de l'importance, il nous a régalés d'une quan-
tité considérable d'agréable badinage. Je n'ai pas pu
d'abord saisir la raison de toute cette gaieté. Je ne pouvais
comprendre pourquoi l'honorable monsieur avait pris un
nouveau ton et avait adopté un nouveau genro; mais, à
mesure qu'il avançait dans son discours, je me suis mis à
comprendre, et lorsque, d'abord, je l'ai vu signaler le fait que
la récolte faisait défaut; ensuite que le discours du Trône
laissait entendre qu'il y avait en excès dans les affaires
commerciales; puis, qu'il y avait du mécontentement dans
le Nord-Ouest; puis, que le premier ministre de la province
du Manitoba avait manifesté sa mauvaise humi -iir; puis
encore, que le discours du Trône indiquait que la construe.
tien du chemin de fer du Pacifique pourrait bien échouer;
et, M. l'Orateur,' plus que tout cela, lorsque l'hono.
rable monsieur a parlé avec tant de bon goût du fait qu'on
pourrait voir une série do banqueroutes dans le pays. Il
s'est réjoui à cette idée, M. l'Oratcui-. Avec quelle
onction il a révélé le fait que lo .11ait proposait d'établir
un fourneau économique pour venir au secours des
pauvres qui ont faim. L'honorable monsieur a obtenu
ce qu'il a désiré; il a oit ce que son parti doman-
dait dans ses prières; l'honorable monsieur a enfin
vu le pays dans la position où il veut qu'il soit pour que lui
ou son parti puisse monter au pouvoir. Il espère que lo
pays va se trouver dans une situation déplorable, et lori-
qu'il sera dans cette situation-et il se réjouit des malheurs
que sa presse a prélits, que sa presse a désirés et dans los-
quels il se délecte-il pense qu'il y aura quelque chance pour
les messieurs de la gauche. La gaieté, les sourires. le badi-
nage, les légères plaisanteries de l'honorable mon-icur sont
parfaitement compris, et je ne doute pas qu'ils soient appié-
ciés par cette Chambre et par le pays. L'honorable monsieur
a été quelque peu désordonné dans sa revue des divers points
du discours. 11 n les a pas examinés paragraphe par para-
graphe, et il faut, jusqu'à un certain po*nt, que je le suive. Je
n'ai pas eu comme l'honorable monsieur, l'occasion de prepa-
rer des sarcasmes élaborés, do faire des citations do discours
prononcés par un des' honorables membres siégeant de ce
côté ci de la Chambre: l'un en novembre, l'autre en octobre et
l'autre en août. Je n'ai pas le temps, comme l'honorable mon-
sieur, do préparer dos impromptus, de sorte qu'il faut que je
le suive dans la voie où il est entré. Il aparlé de la Colom-
bio anglaise. Il ne dit pas qu'il a des objections contre tout
ce qu'il a eùtendu dire ou ce qu'il sait de l'arrangement fait
par le gouvernement, de l'arrangement provisoire fait avec
cette province. Naturellement il se réjouit-il affecte de se
réjouir-en voyant que toutes les sortes de causes do que-
relle ou de discussion entre la Colombie anglaise et le Do-
minion ont pris fin. Je ne sais si je puis répondre à mon
honorable ami. Comme il l'a dit, plusieurs sont disparus de
cette enceinte. Nous avons perdu le seul homme qui pût
lui répondre, mon ami M. Bunster. En son temps, il pre-
nait soin de la Colombie anglaise. Il faut que, dans la
faible mesure de mes forces, je remplace M. Bunster. Si
j'ai bien compris, l'honorable monsieur n'objecte à aucune
des conditions de l'arrangement telles qu'elles ont été pu-
bliées dans la presse; et il a cité 4n discours de mon 0oll-
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Lire le ministre de la justice, dans lequel il est dit que la'
condition particulière de la construction du chemin do for
de l'Ile était l'acquittement d'une dette contractée envers
Victoria, pour y avoir été élu. L'honorable monsieur dit avec
beaucoup de raison que les honnêtes gens paient leurs dette,
mais qu'ils le font avec leurs propres deniers. Eh bien,
M. l'Orateur, je crois, à tout événement, que la popu-
lation de la Colombie anglaise pense que le Dominion lui
doit beaucoup à elle pour m'avoir placé à la tête du gouver-
nement au lieu do le livrer aux mains de l'honorable mon-
sieur; et je ne doute pas que non-seulement la Colombie an-
glaise, mais encore toute la Confédération, acceptera par une
forte majorité, la croyance qu'en réalité Victoria a conféré
un grand bénéfice au Dominion en me mettant on état d'ap-
paraître en ma qualité actuelle de ministre de la couronne.

L'honorable monsieur a pris occasion-et il était ti ès por-
tinent qu'il le fît; il n'y a pas raison pour l'en emrêýcher-
de parler des personnes qui, dit-on, vent construire le che.
min do fer de l'Ilo, et il a parlé de M. nntington et d'autres
magnats américains qui vont venir construire le chemin.
Eh bien, je crois avoir les mêmes sources d'information
que l'honorable monsieur, et peut-être en sais-je un peu plus
long. Je crois qu'il y a des magnats américains qui nous
arrivent, et que M. Dunsmuir, qui est un millionnaire cana-
dien, sujet anglais de naissance et l'un des hommes les plus
entreprenants de tout le Dominion, va s'associer à eur. Je
suis très heureux de voir que le crédit du Canada, et que le
crédit de cette partie du Canada qui s'appelle la Colombie-
anglaise, soit tel que nous puissions au moins, sous le gou-
vernement actuel, voir les magnats américains portés à
venir y placer leur ai-gent. Mais, M. l'Oratcur, je suis
suis tout à fait certain que ces mêmes magnats américains,
pendant le règne de l'honorable monsieur de la gauche, ne
seraient pas venus. Ils ne placeraient pas un schelling, pas
un contin, pas un liard dans- les entreprises canadiennes
d'aucune sorte, tant que le gouvernement, les revenus du
pays, son avenir et son présent seraient confiés à la direction
des honorables messieurs de la gauche. Un honorable ami,
mon voisin, me dit que cette dette aété créée parjles honora-
rables messieurs qui siégent de l'autre côté de la Chambre.
C'est une obligation qui a été créée par eux; c'est une pro-
messe qu'ils ont faite, c'est un engagement qu'ils ont pris que
nous sommes à remplir. Je ne désire pas traiter ce sujet,
car si nous ne pouvons mettre tout dans le discours du
Trône, nous ne pouvons non plus tout comprendre dans le
débat sur l'adresse, malgré les éloquents efforts do l'honorable
monsieur pour y parvenir. Mais, M. l'Orateur, voici
le fait: ce même chemin do for de l'ile, cette même obliga-
tion du gouvernement sont une chose que nous devons au
gouvernement dont l'honorabe monsieur faisait partie.

L'honorable monsieur a ensuite parlé du paragraphe qui
a trait au Nord-Ouest. 11 va falloir avoir recours a quelque
acte législatif ayant rapport au développement rapide do
'ette partie des domaines de Sa Majesté; et il a saisi l'occa-1
sion de dire qu'il y avait une grande omission dans le dis-
cours du Trrie; qu'on n'avait pas parlé du mécontentement
qui, dit-il, existe en cet endroit. Il a surtout cité avec la
plus grande satisfaction,-il le gardait soigneusement dans
son tiroir, où il était collé avec une précaution, avec un soin
qui ferait honneur à mon honorable ami de Lincoln (M.
Eykert)-le discours de M. Norquay, et il dit: Voilà la
preuve du mécontentement, voilà la preuve du défaut de la
politique suivie; voilà la preuve de la mauvaise administra-
tion du pays. Eh bien, M. Norquay s'en vient ici-je crois
qu'il est ai-rivé -pour demander des conditions pins avanta-
geuses. Je me souviens du temps où la Nouvelle-Ecosse est
venue demander des conditions plus avantageuses, à l'époque
où la Nouvelle-Ecosse était représentée dans eette Chambre
et dans ce parlemeht,' au temps où la Nouvelle-Ecosse était
mécontente, alors que la Nouvelle-Ecosse était récalcitrante
et était sur le point d'opérer sa sécession. On nous disait
qu'il y avait danger imminent. Cependant je crois que l'ho.

norable monsieur s'est surpassé, dans l'opposition-et l'hc-
norable monsieur est puissant dans l'opposition-lorsque,
malgré ce mécontentement de la Nouvelle-Ecosse, malgré le
grand danger de sécession dont on était menacé dès le com-
mencement, il s'est oppo! é avec force, vigueur et habileté à
la concession des avantages demandés. Eh oui, M. Norquay
vient ici. Il ne vient pas, pour employer une expression
célèbre, crier aun " poisson nauéabond." Il exagère, s'il est
possible, ou plutôt il fait valoir aussi fortement que possible
les meilleures raisons à invoquer en faveur de la conces-
sion de conditions plus avantageuses. Nous les examine-
rons, je n'en doute point. Nous ne traiterons pas cette
demande de conditions plus avantageuses comme l'a fait
l'honorable monsieur lorsqu'il s'est agi de celle de la Nou-
vello-Ecosse. Nous lui donnerons toute la considération
désirable-sans nous laisser effrayer par les menaces,-sans
qu'on nous emf êcho de rendre justice,-si nous croyons que
nous ayons à le faire,-en nous disant que nous nous ren-
dons sans raison valable aux demandes de la province,
comme on nous l'a dit dans le cas do la Nouvelle-Ecosse.

L'honorable monsieur dit qu'il y a diverses causés de
mécontentement et qu'elles auraient toutes dû être men-
tionnées dans le discours du Trône. Entre autres choses, il
dit qu'il était de très mauvaise politique de garder en
-éserve les terres qui se trouvent dans la zone d'un mille ;
et cependant l'honorable monsieur, oublieux de cette partie
de son discours, a attaqué le gouvernement en alléguant
qu'il avait fait trop de progrès dans la construction du che-
min de fer et en faisant avancer les travaux si rapidement
que la population s'est trouvée dispersée. L'honorablemon-
'sieur dit qu'il ne faudrait pas que la population se répandît
sur toute l'étendue du Nord-Ouest, mais qu'on la devrait
garder dans un même endroit, toutes chrses qui auraient été
accomplies si on s'était conformé à sa politique relative aux
chemins de fer. Si nous avions seulement adopté le sys-
tème des nappes d'eau et déployé la vigueur d'action du
syndicat de air W. P. Howland, l'honorable monsieur aurait
alors obtenu ce qu'il déeirait, c'est-à-dire la concentration
d'une vigoureuse population dans un seul endroit au lieu de
sa dispersion sur tout le territoire. Elle aurait été forcée
de se tenir aux environs do Winnipeg, contrainte d'acheter
les terres des sr eulateurs de Winnipeg au prix fixé par ces
spéculateurs. On ne leur aurait pas permis de s'isoler, car
il n'y aurait pas ou de chemin de fer pour les transporter
à Brandon, à Régina, aux Mâchoires d'Orignal ou à Calgary.
Le peu de gens qui se seraient rendus dans cette contrée
auraient été, dis je, foréés de rester auprès do Winnipeg,
faute de communication par chemin de fer. L'honorable
monsieur alors aurait été satisfait. Toutes ses prévisions se
seraient réalisées. Au lieu d'une population se jetant là
par 25,000, 50,000 et 100,000, on n'y aurait vu que quelques
personnes sous la direction étonnante, la prévoyance grande
et l'administration vigoureuse des honorables messieurs
de la gauche. Oui, M. l'Orateur, l'honorable monsieur
dit qu'il s'opposait, qu'il s'oppose encore à la politique
d'après laquelle la zone d'un mille est tenue en réserve.
D'abord, et son gouvernement et le nôtre étaient tenus de
voir à ce que lo Nord-Ouest payât le coût du chemin de fer
qui là traverserait. Nous avons vu et compris qu'il n'y
avait pas de raison pour que les contribuables des provinces
maritimes ou de l'ancienne province du Canada eussent à
sortir de l'argent de leurs propres goussets 'pour ýacqtiitter
lo coût de la construction d'un chemin de fer dans le Nord-
Ouest. Ces honorables messieurs ont compris comme nouq
que pour développer cette grande région, il nous fallait
faire une avance, emprunter de l'argent et le prêter au Nord-
Ouest, lequel serait assez riche, après le développement de ses
ressources, pour rembourser le capital et acquitter l'intéi êt
des avances qu'il désirait. que le gouvernement fit. Nous
avons demandé au parlement d'accorder la subvention. Le
parlement a accord'ê la subvention, mais à la condition d'un
engagement solennel pris par mes collègues et par moi, que,
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sachant et cr'oyant que les affaires de cepysser aientvigoa-
reusement et convenablement ndninistréeo, pas un farthing
ne sortirait des goussets dès habitants du reste du Canad:î,
et que lo Nord-Ouest paierait le coût de son propre (hemin
de er et le construirait. Conformément à cette politique,
le parlement, dans sa sagesse, a mais du c é 100,0,00,î0t
acres do terre pour rembourzier au r-este du Canada l'avance
temporaire de $5,000,000 faite pour construiro cette grarde
route. En suivant cette politique, nous avois naturelle-
ment été obligés de faire attention à ce que, tout en ouvrant
le pays et en prenant les moyens de pourvoir chaque colon
d'une étendue suflisante de terrain, on exérutt 1e plan de
façon à ce que l'ancien Canada ne fût pus oblipé de laire de
nouveaux débour.és à une date ultérieure. Quant à la zone
d'un mille, au temps où J'étais ministre de l'intérieur, J'ai
suivi, dans une large mesure, l'avis et les recoinimandations
de mon honorable ami l'orateur qui m'a préeé lé. Mon hono-
rable ami a, dit-on, trouvé la ebose dans le llansard, mais
je n'ai pas le Hansard par devers moi, attendu que je ne
suis pas comme mon honorable ami ou l'honorable ami qui
siège derrière moi, un collectionneur de discours-mai je me
rappelle parfaitement les remarques qu'il a Iliites et je suis
sûr qu'il ne le niera pas-que bien que chaque co(lon doive
otre nanti du droit d'avoir son homestead, il n'y a pas de
raison pour qu'il devienne millionnaire, et le gouvernement
devait faire bien attention à ce que les emplacements de villes
et les endroits de valeur le long de la ligne fussent vendus
leur plein prix pour fo.mer un fonds à même Icquel on
construirait le chemin de fer. L'honorable monsieur a
appuyé forteimont devant la Chambro sur la convenance,
l'urgence et la justco qu'il y aurait à vendre les terres
situées le long de la voie,-en autant qu'il peut s'agir des
emplacements de villes-de façon à pouvoir avec certitude
en laire servir lu produit à la construction du chemin de for.
Tous ceux qui ont traverré cette région-jo n'ai pas fait
(ette exrérience--savent que ' depuis la 'iviòre .llouge
jusqu'à Calgary, il y a peu d'endroits indiqués avec certitude
par la nature comme emplacements de villes. La contrée
est une vaste prairie, et il n'y a, dis-je, qu'un ou deux en-
droits indiqués par la nature, comme futurs emplacements
de villes. Règle générale, c'est un pur accident qu'un endroit
devienne l'emplacement d'une ville on reste simple localité
rurale. Il serat donc tout à fait impossible au gouvernement
de découvrir les lieux où devraient en toute pr obabilité se
trouver les emplacements de villes Mais il y a une autre
raison que j'ai eu occasion d'exposCr au-StZ au long d. ns le
cours de la dernière session. Lorsque l'élan dont l'hono-
rable monsieur a parlé, s'est fait sentir dans le Nord-
Ouest, les spéculateurs se sont précipités str tous les
endroits qui longent la voie, et il y avait grand danger que
le colon honnête et de bonne foi qui désirait avoir un
honesfead dans le voisinage du chemin de fer fût évincé par
les agents payés des spéeulateurs qui envoyaient par don-
zaines et même par centaines des, myrmidons gagés pour
faire des établissements de colonisation faux, fictifs et frau-
duleux. Pendant la fièvre de la sréculation, il était toute
à fait impossible de faire la différence entre l'honnête colon
et le colon d'aventure aux gages du spéculateur. Ces agents
rémunérés étaient répandus sur tout le pays, ainsi que la
chose a été admise par l'honorable représentant du Manitoba
qui a parlé l'an dernier. Alors des individus qui préten-
daient être d'honnêtes colons se sont rendus sur les terres, y
ont mis des clôtures et ont mis négligemment en culture
quelques petits morceaux de terre. C'étaient dos agents
payés par des spéculateurs, qui recevaient une commission
en sus de leur salaire mensuel, et il y avait danger que la
terre restât dans le même état que celle située dans le voisi-
nage immédiat de Winnipeg, c'est-à dire qu'elle fût détenue
par des spéculateurs en vue d'obtenir une plus-value au
grand détriment de cette partie du pays'et au grand détri-
iment aussi de la ville elle-même et de l'honnête colon.
Pour ce qui est de la terre située entre la voie ferrée et la
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ligne frontière, pas un seul honnête colon, pas un seul
immigré de bonne foi qui s'est fixé sur un lot quelconque,
n'a é'é dépossédé; pas un seul homme n'a été troublé. Tant
qu'il y a eu une réserve il a dû y avoir de l'incertitude dans
l'esprit des gens, mais cela doit être et devra exister tant
que toute la contrée ne sera pas colonisée. C'était la section
la plus avantageuse et c'était la partie de tout le Nord-Ouest
qui avait le plus de valeur. C'est la partie que nous voulions
avoir et que notre intention était de commencer à vendre
dans le but de nous rembourser du pi êt fait par la popula-
tion du Canada à la population du Nord-Ouest.

M. l'Orateur, cette fièvre est finie. L'exagération des
prix a é:é excessive, et, pendant un certain temps, la
réaction a été proportionnée à cette exagération. J'éprouve
du bonheur à croire que les prix ont repris leur condition
normale; que la terre est actuellement détenue à des con-
ditions raisonnables et non à des prix fictifs et avec Vo
valeur do spéculation. Dès que le gouvernement a é é
convaincu et que le ministère de l'intérieur a été sûr, vu la
preuve mise devant lui, que le temps était passé où les spé-
culateurs se jetaient sur le Nord-Ouest avec dos vues do
spéculation et y établissaient des agents au moyen desquels
ils faisaient de la colonisation frauduleuse; du moment que
ces spéculateurs eurent assez à faire chez eux pour faire
face à leurs obligations, sans avoir à s'emparer de nouvelles
terres et à déposséder des colons de bonne f ui, de ce moment
le gouvernement-pas une minute trop tôt ni une minute
trop tard-a retiré sa réserve. Et quelle a été la consé-
quence ? La conséquence a é é qu'aiujourd'hui c'est lo colon
véritable, le colon iéellement de bonne foi, et non l'agent,
ni le spéDulateur, ni le faiseur, ni le requin de terre qui va
s'établir dans cette contrée; et qu'il vienne de la mùre-
patrie ou do l'ancien Canada, il est -tir de trouver son
homes(ead, de le ehoihir et de pouvoir on jouir. Voilà,
M. l'Orateur, ma réponse à l'attaque dii igée contre la poli-
tique du gouvernement.

Je considère que je suis personnellement responsable de
cette politique; je suis aussi responsable do l'établissement
des terres ; ja suis responsable de toute maniòre, et je suis
tout à fait convaincu que le gouvernement a agi sagement
en tenant à distance les accapareurs, lorsqu'il l'a fait, et
que sa conduite a également été sage cn ouvrant ces terres
au colon on temps opportun.

L'honorable monsieur a attaqué les so:iétés de colonisa-
tion, comme il t'avait thit, je crois, précédemment. Or, M.
l'Orateur, ce n'esit pas lo gouvernement actuel qui a inau-
grré ce système <le colonisation. Ce système, la concession
des terres à des capitalistes dans le but d'encourager la
colonisation, a été inauguré et pratiqué par nos prédéces-
seurs-il n'a pas été appliqué dans une très grande mesure,
parce qu'ils n'en ont pas eu l'occasion, parce qu'ils n'avaient
pas le pays, mais ils ont inauguré le système, et nous
l'avons appliqué, et nous n'avons pas lieu de regretter de
l'avoir fait. .yabord, si nous comparons la position des
Etats de l'Est et de l'Ouest avec celle de notre propre
Nord-Ouest, à l'époque où nous avons assumé l'administra-
tion des affaires, nous verrons que les meilleures terres du
nord-ouest américain furent concédées aux compagnies do
chemins do for américains; que ces compagnies ont envoyé
les agents dans tout l'univers, les meilleurs agents de
l'univers, pour vendre leurs terres.

A cette époque, nous n'avions pas accordé de fortes sub-
ventions à do puissantes compagnies de chemins de fer.
Le gouvernement employait tous les moyens en son pou-
voir, sous forme de département d'immigration, pour encou-
rager l'immigration. Il ne pouvait pas faire ce qu'il était
possible à des particuliers, à des compagnies de chemins de
fer, ou à des sociétés de colonisation d'accomplir. Le gou-
vernement a, dans une très grande mesure, mis à exécu-
tion la politique de ses prédécesseurs, et, en somme, cette
politique a été couronnée de succès. Maints immigrants et
maints colons ont été attirés dans ce pays par l'initiative
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des sociétés de colonisation, qui sans ces sociétés n'y
seraient pas allés.

Nous avons, en outre, commencé à établir un fonds, à
même lequel nous avons à rembourser au trésor fédéral
les $25,000,000 que nous nous sommes engagés à payer
pour la construction du chemin de fer canadien du Paci-
fique, et le commencement de ce fonds est considérable
et très satisfaisant. L'assertion que la région comprise
dans les concessions de terres laites dans un but de coloni-
sation a été de quelque manière que ce soit fermée au
pionnier est erronée.

Tous ceux qui ont étudié les règlements et le système du
gouvernement savent que, dans-chaque subvention do terres
destinées à la colonisation, les sections portant des nombres
pairs sont tout aussi bien mises à la disposition de celui qui
veut se choisir un àomestead, que si ces terres n'avaient
pas été comprises dans la subvention. Toute personne qui
désire se choisir un homestead peut entrer sur les terres de
n'importe quelle société de colonisation et dire : voici le
n° 8, ou le n° 4, ou le nO 6, ou une section quelconque por-
tant un nombre pair, puis, malgré la société, en prendre
possession, réclamer ses lettres patentes, et les obtenir. Ce
système du gouvernement est simplement, autant qu'il
s'agit des sections portant un nombre impair, de les
vendre, d'en verser le prix dans le trésor publie pour payer
la subvention, et, pour que les sociétés de colonisation aient
intérêt à agir comme agents d'immigration et à trouver
des colons, de leur vendre à moitié prix les sections portait
un nombre impair, pourvu qu'elles trouvent des colons qui
s'établissent sur les sections portant un nombre pair. La
conséquence est que quelques compagnies ont échoué.
Quelques-unes étaient, je le crains, organisées uniquement
dans un but de spéculation, n'avaient pas l'intention bona
fide de chercher des colons, mais s'étaient formées dans le
seul but de faire par ze moyen de l'argent. Mais aussi
d'autres ent encouru des dépenses considérables, déboursé
de fortes sommes et emploient des agents à parcourir l'Àn.
gleterre, l'Irlande et l'Ecosse pour recruter des immigrants
et coloniser ces terres. Voilà la politique du gouvernement;
je crois qu'elle a réussi, et je n'ai aucun doute que dans
trois ou quatre ans encore-parce que ces compagnies ont
à peine en le temps de faire opérer ce système ou de trou-
ver le capital nécessaire à cette fin-dans quelques années
à peine le pays rAconnaîtra que la politique était bonne, et
que celles des compagnies qui étaient bonafide-comme
l'étaient plusieurs d'entre elles-se sont constituées des
agents actifs, sérieux, zélês et heureux dans leurs efforts
pour coloniser le Nord-Ouest.

L'honorable monsieur a dit qu'une des causes de mécon-
tentement résultait du dé4aveu de certaines chartes de
chemins de fer octroyées par la législature locale. .e le
prierai de demander aux gens de Winnipeg s'ils voudraient
voir des chemins de fer locaux partir de la lig!ne canadienne
du Pacifique pour se diriger à 1 ouest jusqu'à la frontière de
la province. Qu'il le demande à la population de Winni.
peg, où l'excitation s'est produite, et il s'apercevra que celui
qui oserait se déclarer en faveur du système permettant aux
chemins de fer locaux de partir de la ligne canadienne du
Pacifique pour se diriger vers la partie de la frontière qu'il
leur plairait, courrait unestrès faible chance de représenter
Winnpeg, ou la circonscription électorale dont cette ville est
le centre.

L'honorable monsieur a dit que le taux élevé du tarif est une
grande cause de mécontentement. Or, c'est la vieille ques-
tion de la protection contre:le libre-échange. Les habitants
n'y sont pas plus taxés par suite du taux élevé du tarif, que
ne le sont les habitants du reste du Canada. La population
des autres parties- du Canada-je, suis fàché, dans l'in-
térêt de l'honorable monsieur, de le dire, parce qu'il en
sera, je. le sais, désappointé-accepte la politique na-
tionale dans un esprit de résignation chrétienne, et
dans un esprit d'espérance et d'attente chrétiennes.

De plus, lorsque nous parlons aux habitants du Nord.
Ouest, nous pouvons leur dire : pré'érez-vous le libre-
échange avec un déficit et sans chemin de fer, ou la pro-
tection avec un tarif élevé, ainsi que le chemin de fer cana-
dien du Pacifique et un surplus ? Et si on leur posait cette
question, je crois qu'ils se prononceraient en masse en faveur
de la protection et du surplus ainsi que du chemin de fer
canadien du Pacifique, et non en faveur d'un déficit. contre
le chemin de fer et pour le libre-échange. Ils auraient le
glorieux privilège d'acheter des marchandises américaines
à leur frontière, si, en l'absence d'un chemin de fer, ils pou-
vaient porter ou transporter sur des traînes sauvages ou sur
des wagons ces marchandises à travers les plaines.

L'honorable monsieur a dit qu'il ne voulait pas se prononcer
au sujet des clameurs qui se font entendre pour un chemia
de fer jusqu'à la Baie d'Hudson. Va sans dire qu'il existe
au Nord-Ouest une impatience naturelle, faute de moyens de
transport; de là ces clameurs pour le chemin de fer allant à
la Baie d'Hudson. Le fait que le parlement a accordé des
chartes à deux compagnies prouve qu'il désire ardsmment
venir en aide à une pareille entreprise. Ces deux co>mpa-
gnies, je suis heureux de l'apprendre, sont à la veille de se
fusionner, de sorte qu'elles vont réunir leurs forces pour
construire un chemin partant de la ligne du Pacifique, dans
les environs de Winnipog, je suppose,-et allant jusqu'à la
Baie d'Hudson. Vrilà ce qu'a fait le parlement. Le gou-
vernement a fait ceci : afin d'aider à ce chemin, s'il a quel-
que chance d'être construit-et je ne veux pas dire que
cette chance lui fasse défaut ni qu'un grand avenir ne lui
soit pas réservé ; je n'ai pas de compétence pour parler de
cela-mais le gouvernement a consenti, dans le but d'en en-
courager la construction, à lui donner une subvention en
terres plus considérable et à un prix plus iéduit qu'à au-
cune autre compagnie subventionnée au Nord-Ouest, le che-
min de fer canadien du Pacifique excepté. Il a consenti à
lui accorder deux fois la quantité de terres qu'il a octroyées
à la ligne du " Manitoba et Sud-Ouest," et aux autres qua
l'on projette de construire dans ce pays, et cela moyennant
la moitié du prix exigé de ces dernières. Il y a donc dans
le pays un sentiment naturel d'impatience, parce que les
gens ne peuvent exporter leurs produits; de là lagrande agi-
tation qui se produit en faveur de la construction immédiate
du chemin de fer de la Baie d'Hudson. Aujourd'hui ils sont
obligés d'expédier leurs grains à la frontière, et là de les
placer à bord des chemins de fer américains. Ceux-ci, cela
va sans dire, ne regardent que leurs propres intérêts; ils
n'ont pas d'intérêt commun avec cette population, et ne
s'occupent pas si elle souffre ou non. Ils exigent le tarif
qu'il leur plait, en vue de leur propre avantage. Mais, M.
l'Orateur, dans deux ane la scène sera changée: le Canada
sera traversé par deux voies ferrées, le chemin de fer non
interrompu qui partira de Calgary, et traversant toute la
région à blé, puis, passant au nord du lac Supérieur, se
rendra directement à Montréal et à la mer;i et il y aura en
outre la ligne auxiliaire -s'étendant de Winnipeg à Prince-
Arthur's-Landing, et de là, par steamers spéciaux, jusqu'à
l'est du Canada-deux lignes qui emporteront les richesses
agricoles du lNord-Ouest. Si l'on trouve ces deux lignes
insuffisantes, je ne doute pas qu'iln'en soit construit d'autres,
et la ligne de la Baie d'Hudson, si c'est le chemin,'aura son
tour. Voilà tout ce que j'ai à dire au sujet de la remarque
de l'honorable.monsieur quant au chemin de fer de la Baie
d'fHudson.

J'ignore, M. l'Orateur, pourquoi l'honorable monsieur est
toujours opposé aux intérêts du chemin de fer canadien du
Pacifique. . e comprends pas pourquoi, depuis l'origine
du projet jusqu'à ce jour, il y a étê constamment hostile. Il
était oppotê à toute construction de la ligne au nord du lac
Supérieur. A tout évenement, il voulait qu'on l'ajournât
pendant des années et des années -elle devait être cons-
truite dans un avenir éloigné, au temps de nos petits.fils-
et cependant, M. l'Orateur, si vous vous adressez aux hommes
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les plus intéressés à la construction de ce chemin, si vous un certificat de l'ingénieur en chef attestant que l'argent
vous adressez à un homme comme M. Van florne, gérant avait été dépensé pour la ligne-mère. Il n'a pas été dépensé
général de la compagnie, qui a acquis, en fait de chemins do un liard, ni accordé un acre de terre, si ce n'est pour cet
fer, tant aux Etats-Unis qu'au Canada, une aussi grande objet. Je ne puis repasser toutes les choses qu'a mention.
expérience qu'aucune personne de ce continent, il vous dira nées l'honorable monsieur, lorsqu'il a cité une demi-douzaine
que de toutes les parties du chemin de fer canadien du de lignes de chemins de fer, parce que je ne les connais pas
Pacifique, d'une extrémité à l'autre, il n'y en a pas une toutes. Je ne puis spécifier quel intérêt le chemin de fer cana-
seule d'aussi importante pour la compagnie que celle qui dien du Pacifique peut avoir dans ces lignes. Ce sujet sera un
passe au nord du lac Supérieur-pas une seule si absolu- jour soumis à la Chambre, et alors on donnera desdétails com-
ment nécessaire pour en faire la ligne que nous désirons, plets, mais je dis que l'entreprise du chemin de fer Canadien
une grande artère, destinée à transporter les produits du du Pacifique aurait été un fiasco, qu'elle aurait échoué dans
Canada d'une extrémité à l'autre, d'un océan à l'autre; pas son grand objet de relier la côte de l'Atlantique à celle du
une seule partie plus importante que celle à laquelle l'hono- Pacifique, si la ligne se fût arrêtée à Calgary. A quoi aurait
rable monsieur s'est opposé de toutes ses forces, et de toute servi le chemin s'il ne se fût étendu de Calgary à Ottawa,
son éloquence. Et, M. l'Orateur, après avoir échoué dans ses et d'Ottawa à Montréal? Quelle aurait été son utilité pour
efforts, il n'ajamais oubliéson opposition. Son oppo ition est les habitants du Nord-Ouest, s'ils n'avaient pas su que leurs
soutenue, constante. Son amour-propre semble être intéressé à produits seraient transportés sur cette ligne sans transbor-
combattre ce chemin de fer. Il ne peut admettre qu'il ne soit dement, sans interruption, sans délai, au taux le plus bas
pas infaillible; il ne peut reconnaître qu'il se soit jamais possible, et dans le plus court délai possible, du lieu de pro-
trompé; il ne peut admettre qu'il se soit trompé dans les duction aux navires qui devront les transporter
deux grandes attitudes qu'il a prises, d'abord lorsqu'il a de Montréal ou de Québec en Angleterre ? L'hono-
prétendu qu'il ne devrait pas être construit, de nos jours, un rable monsieur n'a pu saisir l'importance de cette
chemin de fer au nord du lac Supérieur, et ensuite qu'on ne question. Il n'a pu, même avec sa puissante
devrait pas en construire un à travers la Colombie-Britan- intelligence, comprendre l'importance de construire ce che-
nique jusqu'à la côte du Pacifique. Il ne peut oublier qu'il min en droiture, depuis l'océan Pacifique jusqu'à
a pris ces deux positions, et, comme la construction de ces Montréal et Québec. Il a chicané sur chaque pas que le
deux tronçons est décidée en dépit de son opposition, gouvernement a fait dans la construction de ce grand
comme ces deux parties du chemin vont être construites, chemin. Il s'est opposé à ce qu'il passât au nord du lac
et seront les deux tronçons les plus avantageux. Supérieur ; il s'est également opposé à son prolongemuent

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez, depuis Calgary jusqu'à l'océan Pacifique ; et il se raille
maintenant de l'entreprise de cette compagnie, du grand

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur dit projet qu'elle met à exécution d'une manière grandiose, afin
écoutez, écoutez. Il dit que la construction du chemin a été de faire de ce pays un grand pays ; au lieu de lui accorder
poussée trop rapidement. Il ne voulait pas qu'on marchat ses sympathies, au lieu d'oublier l'esprit de parti, au lieu
aussi vite. Il voulait qu'on allât tranquillement, doucement, d'oublier sa vieille et fausse politique, au lieu de se rappeler
avec le vieux, l'honnête cahin-caha d'il y a cent ans. Il dit qu'il était d'abord Canadien avant d'être un chef de l'Oppo-
que cette ligne va coûter beaucoup d'argent. C'est vrai. Il sitioé, et de donner son appui, le secours de sa parole et son
dit que les immigrants vont être disséminés. Ils vont s'éta- influence considérable et méritée pour assurer le succès à
blir en 1 etits groupes paisibles. Ils s'assiéront autour de cette ligne, la plus grande que possède un pays dans l'uni.
leurs foyers, jouissant de leur bonheur domestique, à une vers. Si l'on songe au parcours droit de la ligne, à la salu-
courte distance des institutions municipales de Winnipeg, brité du pays qu'elle traverse, à la fertilité des terres où elle
et écoutant le son de la cloche qui tintera aux églises situées passe, et à la population active qui s'établit des deux côtés,
le long de la rivière Rouge. Supposons, M. l'Orateur, que je ne sache pas qu'il y ait sur aucun continent un chemin
l'on ait exécuté le projetde l'honorable monsieur-et on l'au- de fer se trouvant dans la magnifique position actuelle ou
rait fait si le second syndicat avait obtenu le contrat-quel ayant un avenir semblable à celui du chemin de fer cana-
serait aujourd'hui le prix du charbon à Winnipeg ? Mais, dien du Pacifique.
M. l'Orateur, grâce à la construction de ce chemin, grâce au L'honorable monsieur s'est ensuite rabattu sur les mau-
fait qu'il s'avance à travers le continent, le chat bon néces. vaises récoltes et l'excès de commerce. Nous n'avons pas
saire un confort, presque néessaire à la vie, et qui coûtait voulu dire, dans le discours du Trône, - ce serait faux si
autrefois à Winnipeg $23 la tonne, se vend aujourd'hui $7. nous l'eussions dit, - que ce pays n'est pas prospère. Cette
La richesse de ce pays de l'ouest est aujourd'hui reconnue année le pays est prospère. Si l'on considère le montant
pour être si grande que ça été, l'année dernière, la partie la d'argent déposé aux caisses d'épargne en 1883, on trouvera
plus recherchée par les immigrants, et que cetto année ce qu'il a été plus considérable qu'en aucune autre année. Si
sera encore le pays favorisé par l'immigration et les entre. vous interrogez les marchands de gros des grands centres
prises. C'est un pays propre à l'élevage des bestiaux, des de commerce, tels que Montréal, Toronto, Saint-Jean ou Ha-
chevaus, des moutons; un pays à l'or, à l'argent, et, ce qui lifax, ils seront unanimes à vous dire que le marchand de
vaut mieux, c'est un pays à char bon; et, sans le progrès ra- campagne, qui approvisionne le cultivateur, a fait ses paie-
pide dans la construction de ce chemin, sans cette réunion ments promptement, et que ces derniers ont été effectués
merveilleuse de richesse, d'habileté et de désintéressement avec plus de régularité que les années précélentes.
que l'on appelle la Compagnie du chemin de fer canadien du Nous avons tous les signes de prospérité. La seule chance
Pacifique, cette région n'aurait pas été ouverte, on n'en au- - et c'est certainement un malheur - d'avoir une récolte
rait pas extrait une tonne de charbon ni une pépite ('or, on peu satisfaisante -- car l'honorable monsieur n'a pas dit
n'aurait pas élevé un seul cheval, ni une seule vache, ni un que les choses fussent en pire état - combinée avec le fait
seul troupeau de moutons sur ces plaines et ces déclivités, qu'en quelques circonstances, lors de nos premières espé-

L'honorable monsieur dit que non-seulement la compa- rances, les fabricants ont eu une surproduction dans quelques
gnie a construit trop rapidement la ligne-mère, mais qu'elle branches-d'industrie, a fait pousser des clameurs; et il y a eu
s'est engagée dans d'autres entreprises dont elle n'aurait pas au Nord-Ouest du blé gelé dans une proportion de dix ou
dû se charger; elle aurait dû se borner à construire une quinze pour cent de toute la récolte. Il est étrange de voir
ligne de Callender à Calgary. Pour ce qui est du gouver- que, bien que la même gelée ait diminué les récoltes du
nement et de l'aide du gouvernement, je puis dire aux mem- Minnesota et du Dakota; ait détruit entièrement la récolte
bres de cetteChambre qu'il n'a pas été donné un dollar ni un du maïs dans une vaste partie des Etats le l'Ouest, on n'a
acre de terre au chemin de fer canadien du Pacifique, sans vu ni la presse américaine, ni les hommes d'Etat, ni les
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hommes politiques américains, faire connaître au monde et avec beaucoup d'onction, avec une onction spéciale ; c'est
crier sur les tréteaux que le pays a souffert dans ses produits que dans mon désir de tout centraliser dans ce gouverne-
et n'est pas aussi prospère qu'il a été clans le cours des an. ment, de tout ramener au parlement du Canada, j'ai dépen-
nées passées. Il était réservé aux grits et à la presse grite sé l'argent du peuple à faire valoir les droits du parlement
de salir notre propre nid. Puisse-t-il leur en advenir beau- du Dominion aux biens en déshérence abandonnés par les
coup de bien I S'ils peuvent convaincre le cultivateur ou personnes qui ne laissent ni héritiers ni représentants.
l'ouvrier qui, à cause de la sur production dans une usine V'est la déclaration de l'honorable monsieur. Il dit que
ou une manufacture quelconque, ont été forcés de réduire j'étais tellement désireux de tout centraliser, que j'ai
leurs heures de travail, que la politique nationale est en insisté sur la nécessité de faire prévaloir cette doctrine.
défaut, qu'est-ce que cela leur fait ? qu'est-ce que cela leur L'honorable député, -M. l'Orateur, n'avait pas, j'en sais
fait de ruiner la réputation du pays, de déprécier son crédit sûr, le dessein de faire de fausses représentations
sur les marchés du monde, s'ils peuvent seulement faire dis- sur mon compte, mais il y a un vide déplorable dans sa
paraître la politique nationale du gouvernement et se mettre mémoire. On dit que monsieur Gladstone a la même infir-
à sa place ? Les honorables députés de la gauche, de même, mité. Il croit toujours vrais ces avancés au moment où il
que les personnages décrits par Milton, qui dit qu'il vaut les fait, Quelquefois il est démontré que ce n'est pas vrai,
mieux régner en enfer que servir dans le ciel, aimeraient mais tout le monde reconnaît toujours que monsieur Glad-
mieux régner sur un pays ruiné que de siéger tranquille- stone est un grand homme d'Etat, un saint, et un homme
ment sur les banquettes de l'opposition, et voir, à leur grand bon ; et c'est ce -u'il est sans doute Il est aussi souvent faux
mécontentement, une population prospère qui développe que vrai dans les déclarations qu'il fait, mais il se croit dans
son commerce. le vrai chaque fois qu'il fait un avancé quelconque.

Mais il y a des omissions étonnantes dans le fameux dis- L'honorable monsieur dit que c'est le gouvernement dont
cours prononceé l'autre jour par lord Lansdowne. Il dit, entre je fais partie qui a soulevé cette question des biens en déshé-
autres choses, que le traité de Washington prend fin dans rence. M. l'orateur, depuis 1867 jusqu'à 1873, alors que nous
deux ans. Il est de la plus haute importance pour le Cana- sommes tombés du pouvoir, le gouvernement n'a pas fait la
da que nous nous occupions dès maintenant de ce sujet. moindre démarche qui eut pour but les bions en déshérence.
Eh 1 M. l'Orateur, je me rappelle lo temps où tous les Il n'a jamais ex primé d'opinion sur la question de savoir où
membres de la gauche m'appelaient Judas Iscariote et Bone- devait aller les biens en déshérence, et bien que l'honorable
diet Arnold ; je me rappelle le temps où j'étais pourchassé, monsieur soit en possession d'une quantité d'extraits, je le
où l'on m'appelait trattre au pays, traître à ses plus chers mets au défi, lui ou qui que ce soit, de déclarer qu'à une
intérêts, parce que j'étais, jusqu'à un certain point, étant époque quelconque, depuis 1867 jusqu'à ce jour, il m'ait
un des commissaires, responsable du traité de Washington. entendu formuler une opinion sur la question contestée de
On l'appelait la reddition de Washington-bien plus, on di- savoir si les biens en déshérence vont au gouvernement pro-
sait que la reddition de Cornwallis n'était rien comparée à vincial ou au gouvernement fédéral.
celle-là. On m'a dit que j'étais un traître. Comparé à ioi, Je dis que je mets au défi l'honorable monsieur ou qui que
Benedict Arnold était un séraphin. Dans tout le temps ce soit de prouver qu'en aucune occasion, dans le parlement
qui s'est écoulé depuis mai, époque de la signature du traité, ou au dehors, j'aie jamais exprimé un sentiment sur ce
ju-qu'à l'hiver suivant, alors que nous en demandions la sujet. Comme l'honorable monsieur le dit avec raison, c'est
contirmation au Parlement, j'ai été l'objet d'attaques con- une affaire de peu d'importance. Elle n'a rien rapporté au
tinuelles. On s'est servi du langage le plus simple et le ttésor, car chacun sait que ça été la pratique, chaque fois que
plus saxon qui ait jamais été employé. Il n'y avait ni euphé- des biens sont tombés en déshérence, s'il y avait un héritier,
misme ni circonlocutions dans les phrases que l'on dirigeait légitime ou non, un ami, un créancier de la personne qui
contre moi. De tous les coquins qui ont trahi leur pays, laissait une pareille succession, et qu'on pût le trouver,
j'étais déclaré le pire. Et je vois aujourd'hui le chef de l'argent lui était volontiers et promptement remis. La
l'opposition- l'un de ceux qui sans doute, jusqu'à un certain chose n'a jamais été considérée comme partie du revenu du
point, quoique toujours en gentleman, ont pris part à ces pays. Elle n'a jamais fait partie du revenu du pays.
attaques contre ma personne- qui dit qu'il est de haute Depuis l'existence de la Conté lération,je ne crois pas que
importance qu'on ne laisse pas choir le traité. Il faut que $5,o00, je ne crois pas même que 81,000 aient pris le chemin
nous nous occupions de la chose. car il y a de graves inté du trésor public. L'accusation que, d'aucune manière, j'aie
rèts en jeu ; et, en fin de compte, il m'accuse ainsi que le sur ce point voulu faire ici de la centralisation, porte donc
gouvernement dont je suis le chef d'une omission criminelle, complètement à faux. Mais, M. l'Orateur, j'irai un peu plus
d'une omission qu'en sa qualité de membre du parlement, loin. Pendant qu'en ma qualité de ministre de la justice,
il croit devoir signaler à la Chambre pour protéger les que j'ai eue depuis 1867 jusqu'à 1873, je n'ai donné aucun
intérêts du pays, vu que nous n'avons pas annoncé que nous opinion sur ce sujet; chose étrange, la question a été soulevée
allions prendre des mesures pour conserver cet infâme traité. par la décision du ministère Mackenzie ; la question a été
Je me rappelle le temps où le chef de l'opposition d'alors soulevée par suite d'une opinion exprimée par M. Laflamme
disait: " Et vous avez vendu les droits territoriaux du en sa qualité de ministre de la justice dans le gouvernemenL
Canada ; vous avez livré les droits territoriaux du Canada Mackenzie, et déclarant que les biens en déshérence appar-
pour de l'argent, pour de l'argent." Il disait : " J'ai en tenaient au gouvernement du Dominion.
horreur l'idéeque nous recevons ou que nous allons rece
voir de l'argent sous l'opération de ce traité." Cependant M. BLAK E : M. Fournier.
nous avons reçu 84,500,000. Non olet, si l'honorable mon-
sieur veut me permettre de citer du latin, bien qu'il se soit Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, If. Foarnier ; non
opposé à ce que mon honorable ami le fît, l'argent ne sen- pas M. Laflamme. C'est M. Fournier, aujourd'hui juge,-
tait pas mauvais. Ils ont non-seulement pris l'argent qu'ils nommé par l'honorable monsieur, -juge de la cour suprême
regardaient avec horreur comme le prix de la corruption du Canada, et un très bon juge ; je crois que M. Fournier est
contre lequel nous avions troqué nos plus chèra intérêts et un homme qui fait honneur à la magistrature ; mais en sa
notre honneur national, mais encore ils ont demandé à Sa qualité de ministre de la justice, il a exprimé l'opinion que
Majesté la reine de conférer le titre de commandeur de Saint- tous les biens en déshérence devaient aller au .trésor du
Michel et de Saint-George au ministre qui était alors à la tête Dominion et non au trésor provincial. Et, M. l'Orateur,
du département qui a touché l'argent. Et maintenant, lorsque nous sommes arrivés au pouvoir et lorsque cette
M. l'Orateur, je désire appeler l'attention de mon hono- célèbre affaire Mercer a surgi, M. Mowat nous a écrit pour
rable ami sur une omission particulière dont il a parlé savoir ce que nous allions faire, et nous en sommes venus à
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la concluon qu'il pouvait disposer de Pargent en attendant ces au sujet des liqueurs spiritueuses." Jusqu'alors ce com-
le règlement de la question. merce avait été soumis à la réglementation des autorités

La question a donv été soulevée par le gouvernement des provinciales ou mis sous Popération des lois qui existaient
honorables messieurs de la gauche. Nous en étions arrivés avant la confédération des provinces, bien qu'il y eût eu
à un arrangement en vertu duquel on se conformait à la récemment un conflit d'autorité au sujet de la juridiction
décision prise par lancien gouvernement, et on respectait du gouvernement local. Telle a été la déclaration faite en
cette décision, Nous avons dit: três bien, vous pouvez 1878, dans le discours du Trône, par les honorables mes-
garder l'argent et on disposer en faveur de cette institution sieurs de la gauche, et l'on veut appliquer le même lan-
Mercer ou on faveur do n'importo quel intérêt publie vous gage à la loi McOrtby: qu'il est opoortun qu'il n'y ait
voudrez, sujet, naturellement, à la déci-ion finale. Il était qu'une loi générale réglementant le commerce des liqueurs
absolument nécessire-ce n'est pas nous qui avions soulevé par tout le Dominion au lieu de soumettre, comme jusqu'à
la question ; elle a été envoyée à la mère-patrie non par le présent, ce commerce aux différentes loie provinciales. Nous
gouvernement, car nous ne désirions pas -la soulever, nous sommes précisément pour accomplir ce à quoi l'honorable
ne l'avons jamais soulevée ; mais une des personnes qui se monsieur a donné son appui en 1878, mais l'honorable mon-
prétendaient intéressées à la iuccession Mercer l'a portée en sieur dit que nous aurions dû mettre cela dans le discours
Angleterre -il était de haute importance que la question fût du Trône. Si, M. l'Orateur, on proposait d'inrérer une
réglée, et nous ne sommes intervenus dans l'affaire que pour clause annonçant que nous allons abroger la loi McCarthy,
qu'elle fût bien raisonnéo et déflinitivoment réglée ; nous il pourrait alors y avoir un sens à la chose, mais le gouver-
avons convenu d'appuyer la décision, de nous conformer à nement n'a pas pareille intention.
la décision prise par l'ancien gouvernementdontlhonorable Le gouvernement sait, autant qu'un homme infaillible
monsieur faisait partie-je ne crois pas qu'il en fît alors peut le savoir, que c'est là la loi du pays ; qu'il est oppor-
partie-mais prise par l'ancien gouvernement, le gouverne- tun qu'il n'y ait qu'une seule loi générale, qu'il est de haute
ment libéral. Nos avons résolu de soutenir cette décision. importance pour le bien être du peuple qu'il n'y

Comme gouvernement, nous ne pouvions pas, je crois, ait qu'une loi générale, et il va profiter, sub juarlice, de la
mettre de côté la solennelle décision de nos préjécesseurs, chance que lui offrent les tribunaux en difgérant d'avec
et nous avons résolu de payer un honoraire à un avocat nous. Je ne pense pas que l'honorable monsieur veuille
compétent, afin que cette cause fut exposée sous toutes ses dire que les tribunaux devaient différer d'avec nous et que
faces. Cela lait voir la jutesse du raisonnement luit par nous n'avions pas .tous les droits et toute la compétence
l'honorable monsieur contre le gouvernement. Ensuite voulus pour promulguer cette loi; et quant à l'opportunité,
est venue la grande affaire Rlodge. L'honorable préo- je n'ai qu'à citer contre eux leur propre langage, qui
pinimt a ciié mon discouis et le sien, Eh bien, déclare la chose opportune,
M. l'Orateur, j'ai sans doute été un peu trop loin je crains, M. l'Orateur, de vous avoir fatigué ;. dans tous
dans mon discours. Je ne suis pas infaillible comme l'ho- les cas. j" me suis fatigné moi-même. Peut-être l'honorable
norable nionieur. Mais, M. POrateur, l'honorable monsieur monsieur aurait il mieux fait de ne pas trop parler du
ne s'est jamais aventuré jusqu'à dire que le bill McCarthy comté de Lennox. C'est-à dire sub judice, et peut être
était ultra vires. L'honorable préopinant ne s'est jamais l'honorable monsieur trouvera-t-il que ni lui ni ceux qui
risqué à dire que nous n'avions pas le droit de décréter désireraient avoir l'appui au député qui représente ce comté,
cette loi ; il ne s'est jamais risqué à dire que lorsque cet ne seront ai fiers si les tribunaux ont la chance d'examiner
acte aura été promulgué, il n'aura pas force de loi. l'affaire. Quant au gentleman qui siège en cette Chambre
M. Bethune, son ami politique et per-sonnil, je n'en comme représentant de cette circonscription, tout ce que je
doute pas, a exprimé un tiòs fort sentiment sur cette puis dre, c'est que je ne luisouhaite aucun mal. Je le
question, et je crois que mion honorable ami, agis- connais, je connais ses aniq, etje crois que c'est un homme.
sant non on sa qualité politiquo, mais en sa qualité profession- d'un bon naturel aimé de ses voisins,.populaire, et à juste
nelle-surtout s'il eût eu une idée de l'honoraire dont a t4re, ainsi que le démontre le nombre de votes qu'il a
parlé son honorable ami qui a proposé l'adoption de l'a obtenus. Mais il reste à être décidé par les tribunaux s'il
dresse, 'en tiendrait à son opinion, qu'à tout événement doit rester en possession du siège que j'ai été, contre mon
l'acte McCarthy était constitutionnel et n'était pas ultra vires. gré, forcé d'abandonner.
Je suis tout à ait convainCu que sans honorairo l'honorable Je pense que l'honorable préopinant aurait mieux fait de
monsieur ne se lêvera pas pour déclarer que ce n'est pas la ne pas faire allusion à cette affaire. Cela provoque d'autres
loi du pays. En bien, je n ai aucune hésitation à dire que questions. J'irai jusqu'à dire que Bi nous avions une com-
le Conseil privé, pour des raisons connues de ceux qui sont mission ayant prêté serment pour connaître de la validité
derrière la scène, à cause de labsence de ceux qui s'occu- de la possession des mandats dont tous les membres de cette
pont ordinairement des questions qui relèvent do l'acte de Chambre sont nantis, pas forte en nombre mais puissante
l'Amérique Britainnique du Nord, se sont abstenus de rendre en habileté comme l'est l'opposition actuelle, le nombre de
une décision, et voici quel a été le jugement: Que, d'abord, nos adversaires décroitrait, pendant que le nôtre augmen-
le gouvernement de l'Ontario pourrait faire des statuts et terait. Je ne doute pas de la chose, et si on l'essayait
règlements relatifs à lad ministration des licences ; et, éérieusement, je ne craindrais pas l'épreuve.
ensuite, que s'il pouvait le faire, il pouvait aussi transmettre M CASGR IN Essez encore.
ce pouvoir aux municiprlités. Telle est tout simplement la say
décision ; mais elle n':dfecte en aucune façon la décision Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne dé.Are pas perdre
rendue dans l'afftùre Woodward et Russell; elle n'affecte mon honorable ami. Que serait l'opposition venue du Bas-
aucunement la décision rendue dans l'affaire de l'acte Scott; Canada, sans mon honorable ami ? Le drapeau rouge pAli-
elle n'affecte en aucune façon le langage dont s'est servi le rait, et les bleus dégénérés reviendraient ici comme un
gouvernement auquel appartenait et auquel cessait d'appar- troupeau de moutons, sans être dirigé, contrôléi nr mai-
tenir lhonorable député ; dont il était parfois le partisan et trisés par la grande intelligence et la haute morale de mon
parfois l'adversaire. En 1878, lorsqu'ils ont mis ces paroles honorable ami qui désire avoir une nouvelle élection.
dans la bouche du gouverneur général :-" Il est fortement Dans son discours, mon honorable ami a lait un puissaat
à désirer " disaient ces honorables messiours-ils voulaient appel aux représentants du Bas-Canada auxquels il a dit:
adopter un nouveau cri, et pour ne pas dire qu'il était oppor- Veillez, si vous voulez la protection pour vos propres
tun, qu'il était bon, qu'il était juste, préférant employer une institutions, à ce que les institutions des autres provinces
tournure nouvelle, ils disaient: " Il est fortement à désirer ne soient pas attaquées. M. l'Orateur, je suis entré dans le
qu'il y ait uniformité de législation dans toutes les provia-. parlement en 1P44; je suis devenu ministre en 1854, et

Sir JOUN A. MACONALD.
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depuis lors, j'ai toujours eu l'appui d'une majorité cana-
dienne-française. 1Us ne m'ont jamais fait défaut ; ils ont
toujours eu confiance en moi, et je crois avoir prouvé que
j'étais digne de leur confiance.

M. l'Orateur, j'ai reçu d'eux des reproches ; j'ai été, au
temps passé, attaqué par les messieurs de la gauche ; lors-
qu'il leur convenait d'enfourcher le cheval protestant,
alors qu'ils me disaient esclave des infuences françaises et
romaines, esclave des iniluences du Bas-Canada. Cela ne
prendra pas, M. l'Orateur. Toutes les paroles fatteuses de
l'honorable monsieur, s'il prend encore une fois le genre
agréable et s'il emploie encore une fois les mots èlo-
quents dont il a fait usage etdont il est capable de se servir,
ne feront pas croire à la population de la province de
Québec qu'elle serait mieux entre ses mains qu'entre les
mains de John A. Macdonald.

Les résolutions sont adoptées.

Sir JO WN A. MACDONALD propose :
Que ces résolutions soient renvoyéesa à u comité spécial composé de

air John A. M1acdonald, air Leonard Tilley, sir Hector Langevin, sirOharles Tupper, et MM. Macmaster et Belleau.
La motion est adoptée.
Sir JOHN A. MACDON ALD rapporte du comité le projet

d'une adresse, lequel est lu une première et une deuxième fois,
puis il est ordonné que le dit projet soit grossoyé et présenté
à Son Excellence le gouverneur général par les membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil privé.

SUBSIDES.

Sir LEONARD T1LLEY propose:

Que mardi Prochain, la Chambre se forme en comité pour prendre entoubidéra.tion tes susbides à accorder à Si Majest.
Motion adoptée.

VOIES ET MOYENS.

Sir LEONARD TILLEY propose :
Que mardi prochain, cette Chambre se forme en comité pour exaninerles voies et moyens de prélever les subsides A accorder à $a Majesté.
Sir JOHN A. MACDONALD propose que la Chambre

S'ajourne.
La motion est adoptée, et à 10 heures du soir la Chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, 21 janvier 1884.
L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PaRaas :

PRÉSENTATION D'UN DÉPUTÉ.

Le député dont le nom suit, ayant préalablement prêté
serment conformément à la loi, et signé le rôle qui le con-
tient, prend son siège dans la Chambre:

Donald M. Cameron, député du district électoral de la division Ouest
du comté de Micdlesex, est présenté par M. Blake et K. Fairbank.

. RAPPORTS.

Les rapporte suivants sont déposés sur le bureau de la
Chambre:

Rapport annuel de l'honorable ministre des Travaux pu-
bles, pour l'exercice 18 8 2 83.-(Sir Hector Langevin.)

Les Comptes publics du Canada, pour l'exercice finissant
le 30 juin 1883-(Sir Leùnard Tilley,)

lapport de lAuditeur général du Canada, pour l'exercice
finissant le 30 juin 1883.-(Sir Leonard Tilley.)

apport, états et statistique du revenu de l'intérieur de
la Coniédération du Canada, pour l'exercice expiré le 30 juin
1883.--(M. Costigan.)

Tableaus da commerce et de la navigation, pour l'exercice
expiré le 30 juin 1883.-(M. Bowell.)

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Sia JOHIN A. MACDONALD présente un message de
Son Ercellence le gouverneur général.

M. l'Orateur lit ce message comme suit:
Lanack°ne.

Le gouverneur général transmet A la Chambre des Communes une
convention faite et passée à Victoria, 0 B., le 21e jour d'aott 1883, con-
cernant certains points encore non îéglés entre le touvernement de la
Puis'ace du Canada et celui de la. ColoQmbie.Rritannique, aussi le
contrat pour la conîtne-ion d'un ettemio. de fer sur l'île de Vancouver,avec lea documents qui l'accompagnent, et recommande le tout à la
bienveillante considération de votre honorable CLambre.

HoL U Gouvsran,
OTTAW, 17janvier 1884.

PRÉJSENTATION DE BILLS.

Les bills suivants sont présentés séparément et lus pour
la première fois:

Bill (n° 2,) pour amender la loi criminelle et pour étendre
les dispositions de l'acte relatif aux offenses contre la per.
sonne.-(M. cameron, Huron.)

Bill (n0 3,) pour amender de nouveau la loi de la preuve
dans los causes criminelles.-(M. Cameron, Huron.)

Bill (n° 4), concernant les voituriers par terre.-(.
KcCarthy.)

AGENT DES TER«RES DE LA SECTION DE
,CALGARRY,

M. CAMERON (Unron) demande si l'on a nommé un
agent des terres fédérales du Nord-Onest pour la section de
Calgarry. Si tel est le ceas, quand cette nomination a-t-elle
en lieu ? Quel est son nom, où demeurait-il et quelle était
son occupat on avant qu'il fât nommé à cet emploi ? Quels
appointements reçoit-il et depuis quand les reçoit-il ? Où son
principal bureau est-ilsitué? Est-il entré en fonctions ? Et
quand ?

Sir JOHN A MACDONALD : M. William . hIillyard,
de Brandon, Manitoba,a été nommé en vertu d'un arrêté du
conse1du23 juin 1883; il reçoit des appointements del1,200)
par année. Son bureau prinuipal sera à Calgarry, conformé.
mentaux arrangements actuels. Il n'est pas encora entré en
fonctions, les arpentages n'étant pas assez avancés pour le
lui permettre. Depuis le commencement de septembre il
exerce ses fonctions au bureau des terres de Brandon; c'est
depuis cette époque qu'il reçoit des appointements.

AGENT DES TERRES D'ASSINIBOIA.

M. CAMERON (Huron) : Le gouvernement a-t-il nommé
un agent des terres fédérales à Troy ou ci quelque autre
endroit de l'Assiniboia? Si l'on a fait une telle nomination,
quand a-t-elle été faite? Quel est le nom du titulaire ? Où
demeurait-il et quelle était son occupation avant qu'il fût
nommé ? Où le bureau est-il aujourd'hui situé ? Quels sont
ses appointements, et depuis quand les reçoit-il ? Cet agent
est-il entré en fonctions? Si oui, quand?

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous avons nommé un
agent des terres fédérales et son principal bureau est à Troy.
Nous avons nommé un agent pour le district deRégina; son
bureau principal 'est dans la cité de Régina. Le nom de
l'agent est J. Macdonald Gordon. Il a été nommé en mai a
1882; il résidait alors à Ottawa et remplissait les fonctions
de commis dans le département de l'intérieur. Il 'avait
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ouvert un bureau sous une tente, à Troy, mais depuis l'o
a construit une maison qu'il occupe aujourd'hui. Ses appoil
tements sont de $1,200 par année; il les reçoit depuis le le
mai 1882. il est entié en fonctions au commencement d
juin 1882.

VENTE DE LA.FERIE N° 20.

M. CAMERON (Huron) : La ferme n> 20, sur le Cree
au-Poisson, près Calgarrv, at.elle été venduo? à quell
date, à qui et à quel prix ? Est-ce à vente privée on à l'er
chère /

Sir JOHN A. MACD)ONALD : La ferme n° 20 a ét
vendue à l'honorable Dr Robitaille, au prix de 83 l'acre,
vente privée et non à l'enchère.

ÉTAT DES IMPORTATIONS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En l'absence de M
Burpee, de Saint-Jean, je demanderai un état semblable
celui demandé par cet honorable membre en deux ou troi
occasions, un exposé sommaire, semblable au ng 2 de
Tableaux du commerce et de la navigation, des articles im
portés pour la consommation, sujets à des droits et admis en
franchise dans la Confédération du Canada; le montant de
droits perçus et le tarif des droits prélevés sur ces articles
pendant les six mois expirés le 31 décembre 1883. Aussi
un exposé semblable au 1 5 des Tableaux du commerce eî
de la navigation, des articles produits et fabriqués en
Canada, exportés do ce pays pendant les six mois expirés h
31 décembre 1883. Je crois que ces états ont été demandés
régulièrement et obtenus pendant l'année dern:ère ou les
deux années dernières.

M. BOWELL : Avant l'adoption de la motion, je me per
mettrai de dire à l'honorable membre qu'il sera impossible
comme il le sait bien, de préparer létat demandé avant
quelque temps. Nous devons attendre tous les documents
des différentes provinces, et comme l'honorable député, en
présentant sa motion, en a fait la remarque avec beaucoul
d'a-propos,la même résolution aété adoptée presque à chaque
eeýsion, pendant les quatre ou cinq dernières aniées.

Cependant, nous n'avons jamais pu piéparer cet état et
le piésenter avant la fin de la session, 'le sorte que, réelle-
ment, il n'a pas beaucoup servi aux fins auxquelles on pour-
rait le faire ser vir pendant la session. Néanmoins, à cette
session, si la chose se peut, je n'attendrai pas aussi long-
temps pour présenter cet état et verrai à ce qu'il soit pré-
paré le plus tôt possible; mais l'honorable membre ne doit
pas espérer l'avoir avant quelques semaines.

Motion adoptée.

COMITÉS PERMANENTS.

Sir JOHN A. MACDONALD propose:
Qu'un comité spécial de sept membres soit nommé pour préparer et

rapport.!r, avec toute la diligence possible, les listes des membres devant
composer les comités nermanents ordonnés par la Chambre, j-udi, le 17
du courant, et que le dit comité se compose de sir John A Macdonald,sir Leonard Tilley, sir Charles Tupper, sir Hector Langevin, MM. Blake,
Mackenzie et Laurier.

M. BLAKE demande que les noms de MM. Cartwright et
Vail soient substitués à ceux de MM. Mackenzie et Laurier.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

COMPTE-RENDU OFFICIEL DES DÉBATS.

M. BOWELL propose:
Qu'un comité spécial composé de MM. Béchard, Bergin, Charlton,

Colb, Desjardins, McDonald (Cap-Breton), Scriver, Somerville et
Whiy (ardwell), soit nommé pour contrôler le compte-rendu officiel
des débats durant la présente session,

Motion adoptée.
Sir JoaN A. MACDONALD.

RAPPORTS.

r Les motions demandant les rapports suivants sont succes-
e sivement adoptées :

Une copie dûment certifiée de la plainte ou requête
d'Eugène Gosselin, de Saint-Charles-de-Bellechasse, cultiva-
teur, présentée aux arbitres fédéraux ; aussi, copie de tout

l le dossier des procédures faites devant les dits arbitres, y
compris tous les témoignages, les comptes, les protêts et
jugement, concernant la dite cause et faisant partie du dit
dossier.-(M. Amyot.)

Une copie dûment certifiée de la plainte ou requête de
é Louis Chabot, de Saint-Charles-de-Bellechasse, cultivateur,
a présentêe aux arbitres fédéraux; aussi, copie de tout le dossier

des procédures faites devant les dits arbitres, comprenant
les témoignages, comptes, protêts et jugement concernant la
dite cause et faisant partie du dit dossier.-(M. Amyot.)

Une copie dûment certifiée de la plainte ou requête de
àCharles Chabot, de Saint-Charles-de-Bellechaske, cultivateur,s présentée aux arbitres fédéraux, avec copie de tout le dossier
s des procédures faites (levant les dits arbitres, comprenant
. Ls témoignages, comptes, protêts et décisions concernant la

dite cause et formant partie du dit dosier.-(M. Amyot.)
s Etat détaillé des recettes et des dépenses imputables au

fonds consolidé. du ler juillet 1883 au 20 janvier 1883, et
du ler juillet 1883 au 20 janvier 1 8 84.-(Sir Richard
Cartwright.)

Etat dressé snivant la formule employée pour les relevés
publiés dans la Gazette, des exportations et importations, du
ler juillet 1882 au ler janvier 1883, et du ler juillet 1883
au 1er janvier 1884, faisant la distinction entre les pro-
duits du Canada et ceux des autres pays.-(Sir Richard
Cartwright.)

Etat faisant connaître le montant d'argent déposé au
crédit du gouvernement du Canada le 1er janvier
188 1, en Canada on ailleurs, ainsi que les noms des banques
où ces dépôts ont été faits, et le montant déposé dans chaque
banque respectivenent ; aussi, le montant portant intérêt et
le taux de l'intérêt, s'il en est, alloué pour ces dépôts, dans
chaque eas.-(Sir Richard Cart.wright)

Etat indiquant d'une manière approximative le nombre
d'i mmigrants qui sont supposês s'être établis dans la pro-
vince d'Ontario durant les années 1879, 1880, 1881, 1882 et
1883, respectivement.-(Sir Richard Cartwright.)

Sir JOHN A. MACDONALD propose l'ajournement de
la Chambre.

Motion adoptée. et à 3 heures et 45 minutes la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDi, 22 janvier 1884.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

BILLS DÉPOSES.

Les bis suivants sont présentés séparément et lus la
première fois :

Bili (n 5) pour refondre et amender les actes concernant
l'élection des membres de la Chambre des Communes.-(
Cameron Huron.)

Biam (en0 6) à l'effet de pourvoir à la punition de la séduo-
tion et des crimes de même nature.-(M. Charlton,)
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CHANGEMENTS MINISTÉRIELS.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable chef de l'op-
position m'a demande d'expliquer les changements ministé-
riels qui ont eu lieu depuis la dernière session. Le seul
changement qui a ou lieu, est celui-ci . L'honorable M.
Macpherson, qui était prè;ident du Sénat et membro du
gouvernement, a résigné sa charge de président et m'a
remplacé au ministère de l'intérieur, et j'ai àssumé les fon.
tions de président du conseil. Il y a eu, sous ce rapport,
changement dans l'alministration du ministère de l'inté.
rieur; le département des sauvages, au licu d'être sous la
charge du ministre, est aujourd'hui sous ma surveillance,
comme pré:ident du conseil. La division de la police à
cheval, qui fait partie du département des sauvages, fait
aussi partie du département du président du conseil, en
vertu de la loi. L'honorable M. Macpherson est aujour-
d'hui ministre de l'intérieur et je suis président du conseil
et surintendant général des affaires des sauvages.

M. BLAKE : Je suis très heureux que l'honorable mon-
sieur ait jugé à propos d'abandonner la fonction, si lourde
lorsqu'elle est bien remplie, de ministre de l'intérieur.
Ceux d'entre nous qui ont passé quelques années en parle-
ment doivent être convaincus, comme moi, que la charge
de premier ministre est assez absorbante par elle-même pour
qu'il ne ne soit pas besoin d'y ajouter les obligations oné.
reuses qui découlentde la direction do certains départements,
la conséquence inévitable de la surcharge dans ce cas étant
que le titulaire doit nécessairement négliger l'une ou l'autre
de ses fonctions.

J'espère que dans la sphère comparativement restreinte
où il a maintenant à déployer son activité, comme chef du
département des affaires des sauvages, l'honorable monsieur
trouvera moyen de mieux conduire, au point de vue de
l'économie, du moins, ce département. Tout le monde sait
la façon dont les dépenses de ce départemetnt se sont accrues
depuis quelques années, et j'entrevois avec quelque espoir
l'inauguration d'une ère d'économie à présent que l'honora-
ble monsieur ne sera plus distrait par le contrôle nominal,
sinon effectif, du ministère de l'intérieur.

Tout en exprimant ainsi mon approbation quant à l'action
si sage prise par l'honorable monsieur à cet égard, il est
cependant de mon devoir de renouveler ici la recommanda-
tion que j'ai déjà faite une fois ou deux à l'occasion des chan-
gements ministériels qui ont eu lieu sous l'administration
actuelle. Le fonctionnement du ministère de l'intérieur est
très important au point de vue des recettes du trésor, et
exige une administration détaillée, qui devrait être contre-
lée de très près par la Chambre des Communes, au moyen
de la piésence du ministre même dans cette Chambre.
C'est un service qui, par suite de la façon :particulière~dont
l'honorable monsieur a interprété et appliqué les statuts
sur ce point, ne nous laisse guèt e d'autre privilège que celui
d'obtenir des renseignements et d'exprimer notre opinion
mais il importe que ceci puisse se faire par l'entremise
directe du ministre, ayant son siège dans la Chambre.
Pour ces raisons, il semble regrettable que la direction de
ce département ait été transférée de cette Chambre au
Sénat.

L'honorable monsieur a dit que c'était là le seul change-
ment ministériel qui eût été fait, Je présume d'après cela
qu'il considère-et je n'ai pas l'intention de critiquer sa
manière de voir à cet égard-qu'il n'y a pas lieu pour
lui, en reponse à une interpellation relative aux
changements ministériels, de donner d'explications quant au
cumul anormal de fonctions opéré depuis la dernière session
par son collègue de gauche. Je suppose qu'il nous faudra
procéder d'autre manière pour obtenir les renseignements
que la Chambre et le public ont droit d'avoir à ce aujet.

Sir JOHN A. MÀACDONAL D: Pour ce qui est du dépar-
tement des affaires des sauvages, tout ce que j'ai à dire c'est

que je consacrerai à l'administration de ce département la
11.êne sollicitude que par le passé. Les membres de cette
Chambre savent très bien, pour peu qu'ils aient prêté atten-
tion aux remarques que j'ai faites et aux explications pri-
vées que j'ai doniées en maintes occasions, que les frais
d'administration du département des sauvages sont néces-
sairement très considérables.

Les sauvages se-sont trouvés à la charge du trésor, dans
une condition d'absolu dénument. Nous ne pouvions pas
les laisser périr de faim. Je suis heureux de dire qu au
contraire, suivant le langage de Son Excellence, les rapports
relatifs à leur condition piésente sont très favorables. Les
sauvages se sont fixés sur leurs réserves, et s'ils n'y ont pas
déplo3é l'activité qu'on aurait pu attendre d'hommes civili-
sés, ils ont fait encore des progrès rapides dans la tâche de
subvenir à leur propre subsistance, ce qui fait prévoir une
réduction importante dans les dépenses annuelles qu'en.
traine ce service.

Quant au ministère de l'intérieur, je dois dire à ce propos
que je partage entièrement l'opinion de l'honorable mon-
sieur; je crois, avec lui, que les devoirs du premier ministre
s'étendant à tous les départements, sont si multiples que le
chef du cabinet doit autant que possible être exempt de
charges trop lourdes dans son propre département. En
1878, lorsque je pris les deux charges de premier ministre
et de ministre de l'intérieur, la raison qui me détermina fut
que le Nord-Ouest allait être le théâtre de travaux considé-
rables et qu'il fal:ait adopter quelque mode spécial d'y attirer
l'immigration, d'en assurer la colonisation et le développe-
ment. Ceci impliquait tout un système et toute une politi-
que dont la responsabilité première devait incomber au
premier ministre ; c'est pour ce motif que j'acceptai les deux
charges.-

Par la suite, lorsque mes devoirs, relativement au Nord.
Ouest, prirent une nature plus administrative et départe-
mentale, j'obtins l'aide habile du président du Sénat,
qui, avec un désintéressement parfait, m'allégea d'une
partie du travail excessif que j'avais a remplir, et qui,
avec sa pénétration ordinaire, s'est mis parfaitement au fait
de ce qui concerne le Nord-Ouest et le département. Il est
vrai qu'il serait à souhaiter que le chef de ce département
fût membre de cette Chambre; mais nous avons fait tout
ce qe'il était possible de faire, attendu que tous nos collègues
sont déjà très occupés par la conduite de leurs départements.
Etant moi-même initié dans une bonne mesure à la politique
du Nord-Ouest, étant même très au fait de cette politique,
je serai prêt, comme premier ministre, à répondre aux
interpellations des membres de la Chambre sur tout ce qui
se rapporte au département de l'intérieur, et j'espère avoir
chaque fois qu'il y aura lieu, je ne dis pas l'approbation,
mais du moins l'appui de l'honorable chef de l'opposi-
tion.

Relativement au fait que l'honorable ministre des che.
mins de fer remplit présentement les fonctions de haut
commissaire, je n'ai pas lieu de m'occuper de ce fait en ce
momeut. Ce n'est pas là un changement ministériel. Mon
devoir, comme le sien, est d'attendre pour en parler que la
question soit soulevée en Chambre de la manière voulue, si
toutefois on la soulève.

M. CASGRAIN: Je me proposais de féliciter mon hono-
rable ami de nous avoir réunis à bonne heure pour nous
permettre de nous disperser vers Pâques, mais si nous
menonc les affaires de ce train, je serai forcé de retirer mon
compliment. Il y a plusieurs sujets sur lesquels l'attention
du gouvernement pourrait se porter dès à présent, par
exemple les élections de Bothwell et de Mêgantic; ou bien
encore le cabinet pourrait reporter sur d'autres provinces
la sollicitude qu'il témoigna durant la dernière session a la
province d'Ontario en consacrant six semaines de son temps
aux élections de cette province. Il y a, de fait, beaucoup
d'autres matières que nous pourrions traiter. Prenez, par
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exemple l'affaire Shields, et une foule d'autres 'questions Belleau,
Benoit,

que je pourrais signaler. Je puis en fournir autant qu'il en Bergeron,
voudra à l'honorable chef du gouvernement s'il veut nous B.rgin,
mettre à l'oeuvre. Pour ma part je suis prêt à travailler. Bernier,
Je ne parle que pour mon propte compte, et, plutôt que a
d'ajourner maiutenant, je propose que nous faisions quelque Bolduc,
chose de quelque nature que ce soit, au choix de l'honorable Bossé,
premier ministre. Je proposerais l'affaire Shields. Bourassa,premir JeBryson,

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que l'honorable surns,
Burpee (St Jean),

monsieur devrait faire motion que nous fassions quelque Burpee tSunbury),
cho0e. Cameron (Huron),

Cameron (Inverness),
M. CASGRALN: Je suis pris par surprise; je ne nie serais Campron (Victoria),

jamais attendu à cela. Carlng,
Caran,

Sir JOHN A. MACDON."ALD: Ce serait du nouveau dans CCaasey,
la vie de l'honorable monsieur, qu'il fit quelque chose. 1 Chapieaa,
n'a encore réussi à rien fdire, et s'il veut faire quelque Charton,
chose, qu'il le dise. Pour mapart, je propose que la Chambre Dckburn,
s'ajourne. Coolk

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à trois Costigan,
heures 45 minutes. Courso,

Curran,
Davies,
Dawson,
De St Georges,

CHAMBRE DES COMMUNES. Dickin,
Dundas,

MERCREDI, 23janvier 1884. Fairbank,

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.
PRIÈRE. Allen,

A llison (liants),
COMITÉS PERMANENTS. A yot.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je prêsente les listes de
noms qui suivent au nom du comité spécial nommé pour
préparer la liste des députés qui doivent constituer les
comités permanents et de faire rapport:

No, 1-PRIV[LÉGESWET ÉLECTIONS.
Messieurs

Abbott,
Amyot,
Belleau,
Blake,
Bossé,
Cameron (Huron),
Cameron (Victoria)
Casgrain,
Colby,
Costigan,
Curran,

Daly, Mcil
Davies, Oui
Desjardins, Pat
Bal), Rob
Laurier, Roy
Lister, Sha
Macdonald (Sir.John), Tup
Markenzie, Wel
Macmaster, Wei
McCartby, Wbi
McIntyre, Wu

No. 2.-LOIS EXeIRANTgS.
Messieurs

etrac,
met,
terson (Essex)
ertson (Hamihlon),
al,
kespeare,
per (Pictou),
don,
la,
te (Cardwell) et
odworth.-3.

Allison (Lennox), Couglilin, Labrosse,
Armstrong, Daoust, 'Mcntyre,
Bain (Soulanges), De St. Georges, KeMillan (Vaudrenil),
Benson, Desaulniers, Paint,
Billy, Doid, Rinfret,
Cameron (fuverness), Fréchette, Robertson (Hsstings),
Campbell (Reufrew), Guillet, Tyrwhitt,
Campbell (Victoria), Beckett, Valin,
Casey, Barley, Wheler et
Cochrane, Besson, Yeo.-30.

Et que le quorum de ce comité soit de sept membres.

No. 3.-CHEMINS DE FER, CANAUX ET TÉLÉGRAPHES.

Abbott,
Allen,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Bain (Wentworth),
Baker (Missisquoi),
Barnard,
Beaty,
Béchard,
Bell, M. CAsGRAIN.

Mressieura
Ferguson (Welland),
Fisher,
Forbes,
Fortin,
Foster,
Gault,
Geoffrion,
Girouard,
Glen.
Gordon,

Orton,
Ouimet,
Paint,
l'atterson (Basex),
Pope,
Ray,
Riopel,
Robertson (Ha Milton),
Robertson (Hastings),
Robertson (Shelburne),

Baker (Missisquoi),
Bell,
Benson,
Bourassa,
Brecken,
Burns,
liurpee (Sunbury),
Cameron (Victoria),
Caron,
Casey,
Catudal,
Cockb irn,
Cuthbert,
Daoust,
Desaulmiers,
Dodd,
Farrow,
Fleming,
Foster,
Fréchette,
Gagné,

Ha gart, Rose,
li IlfRoyal,

Hawkins, Rykert,
Ray, 'Sor
JJckey, Sriver,
Hitne.d, 8al
Huiton, tiproule,
Irrine, stairs,
J]Vs, Sutherland (Oxford),
K']vert, Sutherland (Selkirk),KCing, l'as ié,
Kinney, Thompson,
Landry (Kent). Tiey (Sir Leonard),
Landry (.Uiontmagny), Trow,
Langeria (Sir klector),Tupper (Pictou),
Laurier, Tupper (Sir Charles),
Livingstone, Vail,
Macdoinald (Sir John), Valin,
McDonald(Cap Breton),Vanasse,
Mar enote, Wallace (Albert),
Mackintosh, Wallace (York),
Macmaster, Watson,
Macmillan (Middlesex), Weldon,
MeCaIlum, Wells,
bcleGrtby, Wbeler,
McCraney, Wbite (Cardwell),
McDouzald, White (Hastings),
McGreevy, White (tenfrew),
McIntyre, Wigle,
Mcltisc, Williams,
McLelan, Wilson,
lcMillan iVaudreuil), Wood (Brockville),

MeoIulle, Wood (Westmoreland),
31bibotWoodworth et

Mitchell, Wright.-137.
Mulock,

No. 4.-BILLS PRIVÉ
Messieurs

Geoffrion,
Gilinor,
Girouard,
Glen,
Guilbault,
Hawkins,,
Hay,
Rickey,
Holton,
Hiomer,
Ives,
Jamieson,
Kinney,
Kranz,
Labrosse,
Laindry (Kent),
Landry (Montmagny),
Laurier,
Lesage,
Lister,
Macmaster,
Massue,
McIsaac,
McMulleD,

Méthot,
Montplaisir,
Vulock,
Ouimet,
Pinsonneault,
Ray.
Reid,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Small,
Springer,
Sproule,
stairs,
Tassé,
Taylor,
Thompson,
Tupper (Pictou),
Vanasse,
Wallace (Albert),
Weldon,
Wells,
Wheleret
Wright.-71.

Et que le quorum de ce comité soit de sept membres.

No. 5.-ORDRES PERMANENTS.
Messieurs

Auger, Ferguson (Leeds&Gren)Landerkin,
Bain (Wentworth), Ferguson (Welland), Livingstone,
Baker (Victoria), Gault, Macdonald (King),
Beaty, Gigault, McDonald(ap Breton)
Bergeron, Gillmor, Macmillan (Middlesez),
Bourbeau, Gordon, Massue,
Burnbam, Grandbois, Méthot,Cameron (Middlesex), Gunn, )loffat,
Casgrain, Hackett, O'Brien,
Coughilin, Houde, Paterson (Brant)
Dawson, Hurteau, Patterson (Essexz,De St. Georges, lunes, Rinfret,
Dodd, Irrine, Sutherland (Oxford) et
DLndas, Jackson, Wood (Brockvàlle).-44.
Dupont, Kau.bacb,

Et que le quorum de ce comité Boit de sept membres.

No. 6.--ifPRESSIONS.

Messieurs
Baker (M issisquoi),
Bergin,
Bourasva,
Bowell,
Desjardins,

Poster, Somerville (Brant),
Houde, Tassé,
lnes, Thompson,
Landry (Montmagny), Trow et
McDonald(Cap Breton),White (Cardwell)-15.
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No. 7.-COMPTES PUBLICS.

Messieurs

Baker (Victoria), Fairaw,
Béchard, Fergison (Welland),
Bergeron, Grandbois,
Bergin, Holton,
Blake, Ives,
Boldur, Kilvert,
Bowell, King,
Brecken, Macdonald (Sir John),
Burpee (St-Jean), Mackenzie,
Cartwright(SirRtchard)Massue,
Cherlton, McDougald,
Colby, McLelau,
Costigan, Mulock,
Coursol, Pope,
Davies, Rinfret,
Desaulniers, Riopel,

Robertson (Shelburne),
Rykert,
Scriver,
Somerville (Brant).
Sutierland (Selkirk),
Tilley (Sir Leonard),
Tapper (Picton),
Tupper (bir Charles),
Vail,
White (Cardwell),
White (Hastinea),
White (Renfrew),
Wood (Brookville) et
Wood (Westmoreland)

-46.

Et que le quorum de ce comité soit de neuf membres.

No. 8.-BANQUES ET COMMERCE.

Me3sieurs

Abbott, Dundas, McCallum
Allison (Rfants), Dupont, McCarthy,
Allison (Lennox), Fairbank, McDougald,
Béchard, Fleming, McGreevy,
Bernile-, Forbes, McMlullenl,
Blake, Fortin, McNeill,
Bossé, Gault, Mitchell,
Bourbeau, Gigauft, Moffat,
Bowell, Girouard, G'Brien,
Bryson, Guillet, Orton,
Burnham, Gunn, Ouimet,
'surpee (St-Jean), Hackett, Paterson (Brant),
Burpee (Sunbury), Haggart, Platt,
Camer n (Huron), Rail, Reid,
Cameron (Mfiddlesex), Hes4on, . Robertgon (Eanilton),
Cameron (Victorial, Billiard, Bykert,
Campbel l(Victoria), Roude, Scott,
Carling, lunes, beriver,
Cartwright(Sir Richard)Ives, Shake
Casgrait, Jackson, Somervile Bruce),
Catuaal, Jamieson, Sutherland (Oxford),
Obarlton, Kaulbach, Tilley (Sir Leonard),
Cimon, Kilvert, Vail,
Cochrane, Kinney, Vanasse,Cook, Kirk, Wallace (York),Coursol, Kranz, Weldon',
Curran, Landerkin, White (Cardwell),
Cuthbert, Lesage, White (Renfrew),
Daly, Macdonald (Sir John), Williams,
Davies, Macdonald (King's), Wood (Wesatmoreland),
Dawqon, Mackenzie, Wright t
Desjardins, Mackintosh, Yeo -100.
Dickinson, Macmaster,
Dugas, Massue,

Et que le quorum de ce comité soit de nenumembres.

No. 9.-IMIlIGRATION ET COLONISATION.

Allen,
Allbson (Hauts),
Allison (Leunox),
Armstrong,
Auger,
Bain Wentworth),
Bake (Victoria),
Barnard,
Bèchard,
Bell,
Beniit,
Billy,
Blondean,
Bolduc,
Bourassa,
Bryson,
Burnbam,
Entrns,
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Catudal,
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,
Uockburn,
Ooughlin,
Daly,

Messieurs
Dawson, McNeill,
Dickinson, Montplaisir,
Dugas, Orton,
Fairbank, Paterson (Brant),
Farrow, Pinsonneault,
Ferguson(Leeda&Gren.)Platt,
Fisher, Pope,
Fortin, Ray,
Gagné, Robertson (Hastings),
Grandbois, Ross,
Guilbault, Royal,
Harley, Scott,
Hawkins, Somerville (Bruce),
Hay, Sprînger,
Hesson, Spro
Hickey, Sutherland (Selkirk),
Homer, Taylor,
Houde, Trow
Hurteau, Tyrwlitt,
King, Watson,
Kitr, White (Hastings),
Krans, White (Renfrew),
Labrosse, Wigle,
Landry (Kent), Wilson,
mackintosh, Woodwarth,
MeCraney, Wrigbt et
Moillan (Vaudreuil), Yeo.-81.

Et que le quorum de ce comité. soit de neuf membres.
a

Sir JOHN A. MACDONALD propose que le dit -rapport
soit adopté.

Motion adoptée.

RECETTES ET DÉPENSES DE LA CHAMBRE DES
COMM1UNES.

M. L'O RATEUR: J'ai l'honneur de soumettre à la Cham-
bre un-état des recettes et dépenses du comptable de la
Chambre des Communes pour l'exercice terminé le 30 juin
1883.

COMITÉ MIXTE DE LA BIBLIOTHÈQUE.

Sir JOHN A. MACDONALD propose:
Qu'un comité spécial composé de MM. Blake, Brecken, Cameron

(f1u on,) Colby, Daly. Davies, Desjardins, Fortin, Hou le. Laurier, Oui-
met, Spriver, Tassé, Weldon, Wells et Wright, soit nommé ponr aider
M. l'Orateur dans la partie de l'administration de la bibliothèque du
parlement qui concerne les intérêts de cette Chambre, et pour agir
comme membres d'un comité mixte des deux Chambres au sujet de la
bibliothèque.

M. BLAKE: Ce comité est-il le même que l'an dernier?
Sir JOHN A. M&CjDONALD: Oui.
Motion adoptée.

COMITÉ COLLECTIF DES IMPRESSIONS.

Sir JOHN A. MACDONALD propose :
Qu'un message soit envoyé au Sénat, priant Leurs Honneurs de vou-

loir bien s'unira cette Ohambre dans la formation d'un comité collectif des
deux Chambres au sujet des imapressicas du Parlement, et que les mem-
bres du comité permanent des impressions, savoir : MM. Baker (MiEsis-
quoi), Bergin, Bourassa, Bowell, Desjardins,-Foster, Hom4e, Innes,
Landry (Montmagny), MoDonald (Qap-Breton), ýiomerville (Brant),
Tassé, Thompson, Trow, et White (Cardwell), représentent cette Cham-
bre comme membres du dit comité collectif des impressions du parlement.

Sir RICKIARD CARTWRIGLRT: Avant que cette mo-
tien ne soit adoptée, j'aimerais à faire une recommandation
à l'honorable premier ministre. Je crois, si ma mémoire
est fidèle, que ce comité décide le nombre d'exemplaires de
documents de la session qui sont publiés durant l'année ;
c'est, du moins, ce que je me rappelle. Cette question, à
mon avis, se recommande à son attention, et. probablement
à l'attention de la plupart d'entre nous. Je suggérerais
qu'à l'avenir on adoptât la règle que l'on dit être suivie en
Angleterre, savoir, que l'on envoy&t les divers documents de
la session à tous ceux qui auront fait partie de cette Cham-
bre, et qui les demanderont lorsqu'ils auront abandonné
cette Chambre, ou qu'ils n'auront pu se faire réélire-que
ce privilège leur soit accordé sur leur demande.

On a appelé mon attention sur le sujet l'année dernière.
Je n'ai pas eu lieu de me plaindre pour ce qui me concerne
personnellement, vu que mes amis m'ont fourni ponctuelle-
ment tous les documents de la session; mais je sais que'plu-
sieurs personnes qui ont fait partie de cette Chambre ont
conservé la série de ces documents et aimeraient, sans . im-
portuner pour cela leurs amis, qu'ils leur fussent adressés
chaque année; et cela n'augmenterait pas beaucoup les
dépenses dans ce sens, si la chose n'avait lieu que sur
demande, quelques-uns de casanciens députés ne tenant pas
à recevoir les documents en question. Ca serait, je crois,
faire un actee courtoisie très convenable à l'égard de ceux
qui ont an l'honneur de faire partie de cette Chambre.

Sir JO N' A MACDONALD: Cette remarque mérite
considération, et je la recommande à l'attention la plus sé-
rieuse du comité des impressions, lorsqu'il se réunira.

Motion adoptée.

BILL CONCERNANT LE CENS ÉLECTORAL.

Sir JOHN A. MACDONALD: M. l'Orateur, je présente-
rai, avec le consentement de là Chambre, et afin d expédier
la besogne, le bill (n ') concernant le cens électoral. Ce
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bill est en substance le même que celui de la dernière ses-
sion, et il sera distribué aussitôt que possible.

M. BLAKE: Je suppose que les amendements sont de
trop peu d'importance pour mériter qu'il en soit fait main-
tenant une mention détaillée.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils ne sont pas assez im-
portants pour me justifier d'employer le temps de la Cham-
bre par une longue discussion.

Le bill est lu la première foi,.

PRÉSENTATION DE BILL.

Le bill suivant est présenté et lu la première fois:--
Bill (n° 8) à l'effet de constituer une cour de commissai-

res des chemins de fer pour le Canada, et d'amender l'Acte
refondu des chemins de fer, 1879.-(M. McCartby.)

AGENT DES SAUVAGES A PENETANGUISHENE.

M. COOK demande s'il a été nommé un agent des sauva-
ges à Penetanguishene. Si oui, quand, ses noms et prénoms,
le chiffre de ses appointements, depuis quelle date il les reçoit,
et quelle est l'étendue de son district ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui ; un agent a été nom-
mé par arrêté du conseil en date du 31 janvier 1883; il se
nomme Henry Horace Thompson; ses appointements sont
de $500 par année, et il les reçoit depuis le 21 mars 1883,
lorsque M Thompson est entré en fonction; l'agence com-
prend les îles du Chrétien, situées dans la baie Georgienne.

INSPECTION DU HARENG DE TERRENEUVE

M. FORTIN: Je propose qu'une adresse soit présentée à
Son Excellence le gouverneur général, demandant copie de
toute correspondance échangée entre le gouvernement de
Terreneuve et celui du Canada, et entre ce dernier et des
marchands de poisson ou autres au sujet de l'inspection
faite en Canada du hareng saumuré importé au Canada;
aussi des états indiquant la quantité de hareng de Terre-
neuve importé dans divers ports du Canada, en 1883, le
nombre de barils et de demi-barils du dit poisson qui ont été
soumis à notre inspection officielle, et le résultat de
telle inspection. Avant de demander l'adoption de
cette motion, j'aimerais à faire quelques remarques à la
Chambre. J'ai donné avis de cette motion, il y a quelques
jours, et comme cet avis s'est trouvé à figurer seul sur
l'ordre du jour, on a dit, en dehors do cette enceinte, que
c'était une question de très peu d'importance. C'est vrai,
sous un rapport. J'ose dise que si j'eusse parlé de la pêche
du saumon, de la truite ou de la pêche à la mouche, ou de
quelque chose ayant trait au sport, j'aurais fait plaisir à
plusieurs. Mais, M. l'Orateur, la pêche du hareng, à un
point de vue commercial et économique, sinon politique,
est une question très importante. L'histoire est un grand
maître, et je vais en rappeler quelques faits.

Il y a quelques siècles, le célèbre amiral hollandais Van
Tromp balaya la Manche et imposa la paix aux Anglais;
et Ru ter, ainsi que d'autres amiraux hollandais, rgnèrent
sur la mer durant un siècle. Et qui avaient-ils comme
marins à bord de leurs navires ? Des pêcheurs de hareng
et personne autre, et ils étaient reconnus comme étant les
meilleurs marins de l'univers. Il est bien connu que les
pêcheurs de hareng de la Hollande ont donné à ce pays la
domination de la mer pendant des siècles- non pas a cause
de cette branche particulière de commerce, mais parce que,
le célèbre Rollandais Beukels avait trouvé le moyen de
conserver le hareng en le saumurant. De prime abord,
ceci ne paraît pas très important. Mais, M. l'Orateur, per-
mettez-moi de rappeler à cette Chambre que le grand
Charles-Quint, roi d'Espagne, et empereur d'Allemagne,
lorsqu'il visita la Hollande, exprima l'opinion que le célè-
bre Beukels, qui avait découvert ce procédé de la salaison
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du hareng, était l'un des plus grands bienfaiteurs de l'huma-
nité ; et il ne trouva pas au-dessous de lui d'aller sur sa tombe
lui payer un tribut d'hommages.

Ces pauvres et modestes pêcheurs do hareng qui opèrent
sur nos côtes et sur nos bies, sont tout à fait dignes de
notre attention. En examinant la statistique, nous
voyons qu'en Norvège on prend annuellement pas moins
de 750,OuO barils de hareng. En Ecosse, il en est pris envi-
ron le double, soit 1,500,000 barils de hareng fournis par ces
deux pays, ce qui équivaut à 300,000,000 de livres de nour-
riture. Si nous étudions la statistique du Canada, nous
trouvons que l'année dernière il a été pêché sur nos côtes
193,361 barils de hareng qui a été salé ; 159,505 boîtes de
hareng que l'on a fumé, et 2,800 boîtes de hareng que l'on
a congelé, le tout valant plus de $800,000. Ces chiffres
prouvent que la pêche du hareng constitue une partie très
importante des pêcheries de ce pays. et le gouvernement,
ayant établi la protection, est tenu de protéger et de déve-
lopper cette industrie autant que possible- autant qu'au-
cune autre industrie ou branche d'industrie.

J'ai eu l'occasion de parler plusieurs fois dans cette
Chambre au sujet de l'inspection du hareng. Non-seule-
ment cette inspection permet à l'acheteur de s'assurer de ce
qu'il achète, mais elle force le pêcheur à faire de son mieux
pour tenir de.bon poisson, et, comme conséquence, il en
obtient un prix plus élevé. Lorsque, dans une autre cir-
constance, j'ai parlé devant cette Chambre, c'était pour
demander au gouvernement d'abroger une loi passée en
1874 par le gouvernement partisan du libre-échange, et
permettant l'introduction dans ce pays du hareng de Terre-
neuve, non-seulement sans l'imposition d'aucun droit, mais
sans inspection, lorsque notre hareng était soumis à celle-ci.

On sait que l'inspection du hareng au Canada coûte de
20 à 40 cents le baril. Nous savons aussi que tout le
hareng inspecté ne peut pas être classé comme N0 1 ; par-
fois il est classé comme N° 2 ou N° 3, ou même moins
haut que cela- et ce n'est pis toujours parce que les
pêcheurs n'ont pas fait leur devoir dans la préparation du
poisson, mais parce que ce dernier était petit, pas assez
gras ou pas assez frais. Quelquefois le capitaine du bateau
à bord duquel étaient ces barils n'en prenait pas un soin
convenable, la saumure se perdait, et le poisson était
avariè.

Non-seulement cette loi permettait que le hareng de
Terreneuve fût introduit dans le Canada sans y être inspecté,
mais elle obligeait nos propres inspecteurs à lui donner une
certaine valeur. Ils étaient tenus de le marquer " Terre-
neuve," de sorte que le hareng de Terreneuve, qui était
chaque année importé dans ce-pays en quantités variant do
15,000 à 30,000 barils, et qui portait la marque de l'inspec-
tion do Terreneuve, et était tout étampé N° 1, était vendu
comme N° 1. Non-seulement les acheteurs des provinces
de l'ouest l'achetaient comme N° 1, mais ils payaient le
prix de cette qualité, lorsque notre propre hareng devait
être inspecté; et comme un grand nombre de barils ne pou.
vaient être classés plus haut que comme N°2, nos pêcheurs
ont perdu de cette manière 81 par baril, la différence du
prix entre le hareng N° 1 et le hareng NI 2, tandis que
tout le hareng de Terreneuve se vendait comme N° 1.

Or, cet état de choses constituait un abus, et la question
fut portée devant la Chambre. C'était quelque temps avant
que justice fût rendue à nos pêcheurs, mais ils l'ont obtenue.
Il fut passé une loi, qui devint en force le printemps dernier
et par laquelle le hareng de Terreneuve fut soumis à la
même inspection que le notre ;-on ne laissa pas subsister
la moindre différence. Les pécheurs et les marchands de
Terreneuve prétendaient que leur hareng était inspecté à
Terreneuve; mais nos pêcheurs disaient que cette inspec.
tion était une. farce, et nous avons prouvé qu'elle était en.
effet une farce. Pendant cinq on six ans, les pêcheurs et
les marchands de Terreneuve ont pu profiter de cette farce,
et faire un grand tort à notre commerce de hareng; et je
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sais d'une manière certaine que plusieurs bâtiments et un
grand nombre de pêcheurs abandonnèrent ce commerce.

Autrefois le marché de Montréal était approvisionné avec
le hareng du Labrador, et avec celui que prenait les habi-'
tante des îles de la Madeleine, ou qui était pêché sur la
côte nord, et il en a été ainsi jusqu'à ce qu'il eût été éloigné
du marché par le hareng de Terrenouve.

Je vais maintenant citer à la Chambre quelques chiffres
pour démontrer que le commerce du hareng du Canada a
été protégé, au profit de nos pêcheurs, par la récente loi.
J'ai déjà dit que le hareng do Terreneuve était inspecté par
les inspecteurs officiels de cetto colonie, mais, comme je l'ai
mentionné dans mon discours de l'an dernier, et il y a deux
ans, n'importe qui pouvait obtenir une commission d'inspec-
teur à Terreneuve-le capitaine d'un vaisseau, le pêcheur
lui-même, et cela va sans dire, lorsqu'il inspectait son propre
poisson, il le marquait tout NO 1. Le poisson était importé
au Canada, et était admis en vertu de la loi de 1874.

La nouvelle loi a été promulguée dans le mois de juin de
1883, et l'automne dernier il est venu à Québec et à Moutréal
environ 35,000 barils de hareng de Terrenouve. On en a ins-
pecté une partie seulement, et je vais donner à la Chambre un
état du résultat. Je commencerai par Québec, où il n'est
venu qu'une seule cargaison. Voici l'état fourni par l'ins-
pecteur lui-même:
État concernant l'inspection du hareng de Terreneuve importé à

Québec, en 1883, par H. Grenier, inspecteur de poisson et d'huile, à
Quèbec,

Il n'en a été importé qu'un lot dans ce port par M.
G. Patterson. Tous les barils et demi-barils furent officiel.
lement inspectés à Terreneuve, et furent tous marqués
comme hareng N° . Le lot comprenait 1,226 barils et 75
demi-barils, et voici quel a été le résultat de l'inspection:

Il n'a pas été trouvé de hareng NO 1.

, 2. N° 3. Rance. Bûr.

Brls. j brîs. BrIs. J brIs. Bris. J brIs.- Brls. brle.

840 45 1163 17 218 131 C o

Total.

1,301

L'inspecteur a examiné les barils do la même manière
qu'il a inspecté le hareng canadien, avec le résultat que j'ai
donné. Il en est venu une grande quantité à Montréal.
Voici l'état:

Il est entré 'dans le port de Montréal, en 1883, 34,283 barils et 2,617
demi-barils de hareng, portant tous la marque de l'inspection offcielle
de Terreneuve, et étampés comme NO 1. dur ce nombre 18,435barils et
2,061 demi-barils furent inspectés, et donnèrent le résultat suivant :

NO 1. No 2. 1 3. Rance. Gàté. Vide. Petit.

B. jB. B. iB.l B. j B. B. Ji B B. fi B. B. B. B. lBe

857 117 1491211695 1,572 137 456 40 26 3 1165 18 747 I 51

Ces faits démontrent, suivant moi, et suivant nos pêcheurs,
que ces derniers ont enfin obtenu justice. Voyez quel était'
l'état des affaires avant la mise en force de cette loi le
printemps dernier. Nos pêcheurs appuyaient la politique
nationale, et ils croient que le prix de plusieurs articles est
très élevé. D'un autre côté, le gouvernement doit donner à
toutes les industries la protection dont elles ont besoin. Je
ne cache pas mon opinion.; je ne l'ai jamais cachée. Je
n'aurais pas été en faveur de la protection seule, mais j'ai
appuyé la politique nationale. Je dis que nos pêcheurs ont
appuyé la politique nationale. Les pêcheurs de Terreneuve

n'ont pas de politique nationale. Les lois fiscales de cette
île se réduisent à ne percevoir qu'un revenu suffisant pour
les besoins du gouvernement, et conséquemment les habi-
tants peuvent y vivre à meilleur marché que nous ne le
pouvons nous-mêmes.

Le gouvernement libéral, en 187-et c'était un gouver-
nement libre-échangiste et agissant conformément à ses
idées-permit l'introduction du poisson de Torreneuve au
Canada, non-seulement libre de tout droit, mais sans inspec-
tion ; et, comme de raison, il fut importé ici beaucoup de
hareng, mais il provenait de Terreneuve. Nos pêcheura
furent par là placés dans une position injuste, parce que le
marché fut encombré de poisson venant de Terreneuve.
Mais cette année les acheteurs ont trouvé le poisson de
Terreneuve de si mauvaise qualité, qu'ils ont donné de fortes
commandes de hareng canadien, et plusieurs (argaisons de
hareng de Canso, lequol est convenablement inspecté, ont
été importées à Montréal. Si un marchand vent le NO 1 on
le N° 2, il peut en faire la commande, et il est sûr aujour.
d'hui de l'obtenir. Voilà le résultat de la mesure adoptée
par -le gouvernement. J'approuve cette mesure et les
pêcheurs l'approuvent également, et j'espère, comme ils l'es-
pèrent eux-mêmes, que le gouvernement continuera l'appli-
cation de sa politique.

Je sais qu'il y a des marchands, particulièrement des
marchands à commission, qui aimeraient à voir cette loi
révoquée, parce qu'un marchand à commission est essentiel-
lement libre.échangiste. Plus est grand le nombre de barils
de poisson qui lui passe par les mains, plus il fait de l'argent;
il ne s'oocupe pas beaucoup des intérêts de nos pêcheurs. Je
dis formellement que tous ceux qui ont étudié cette question
-et tous les pêcheurs-approuvent la mesure du gouverne-
ment, et ils espèrent qu'il la maintiendra. En faisant cette
demande, nous ne demandons pas beaucoup. Terreneuve
pergoit actuellement des droits. passablement élevés sur la
farine et les autres produits qui y sont importés de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et des autres
parties de la Confédération. Le poisson est le seul produit nue
les habitants de cette île puissent nous fournir. Ils disent:
" Nous laissons importer dans Terreneuve lepoisson canadien
en franchise." Mais exporter du poisson à Terreneuve, c'est
comme si l'on expédiait du charbon à Newcastle. J'espère
donc que le gouvernement gardera l'attitude qu'il a prise, et
fera autre chose d'une autre manière, pour venir en aide aux
pêcheurs et leur fournir les moyens de vivre et d'entretenir
convenablement leur familles dans ce pays.

Permettez-moi d'ajouter quelques mots. Il n'y a pas
dans aucune autre partie du monde une population de
pêcheurs aussi intrépide et aussi patriotique que'l'est celle
des provinces maritimes du Canada, et il est regrettable
qu'elle soit actuellement obligée de recourir au pays
voisin pour pouvoir à sa subsistance. Je regrette d'avoir à
constater qu il en est ainsi, bien que le nombre de ceux qui
émigrent ne soit pas aussi grand qu'on le dit. Que lo gou-
vernement ne protège pas seulemen t le commerce du hareng,
mais qu'il encourage de toutes les manières possibles, l'in-
dustrie des pêcheries, afin de fournir du travail à notre
population.

M. KAULBACH : La position qui nous a été faite dan
ce pays relativement au poisson saumuré qui nous vient, en
paquets, de Terreneuve, a depuis quelque temps été une
source de vif mécontentement pour ceux qui s'occupent de
l'industrie des pêcheries, pour les pêcheurs et les marchands
de poisson; et il est fort à souhaiter, dans l'intérêt des pro-
vinces maritimes, que tout le poisson saumuré importé de
Terreneuve tu Canada, soit soumis aux mêmes lois et aux
mêmes règlements que celui que nous prenons nous-
mêmes--soit qu'il ait préalablement été inspecté à Terre-
neuve où ailleurs; ou, en d'autres termes, qu'il soit soumis
à l'inspection. Ceci est nécessaire, pour empêcher que
l'inspection imparfaite de l'article importé ne nuise sérieuse-
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ment aux prix auxqutils se vend notre propre poisson dans
noire pays, et qu'elle ne tende naturellement, lorsque ce
poisson est exporté de nouveau et fait la concurrence ai
nôtre sur les marchés étrangers, à causer un tort très gravt
aux prix de notre poisson, malgré que notre article soit
bien meilleur.

Outre ces raisons, on se demandera naturellement quel
motif raisonnable nous avons d'admettre dans nos ports,
franc de droits, le poisson provenant de cette île, lorsqu'on
y taxe, sous forme do droits, tous le produit que nous y
expédions de chez nous. On se souvient que, sous la gou-
vernement Mackenzie, le poisson saumuré était importé sans
être soumis à l'inspection, et franc'de droits.

Pendant que je parle des inconvénients qu'offre l'importa-
tion du poisson saumuré non inspecté provenant de Terre-
neuve, je demindierai à cette Chambre s'il ne serait pas
opportun de pasAer aussi une loi relative au poisson séché
importé de cette île au Canada, et de le soumettre également
à l'inspection ; mon but étant de limiter ou de diminuer l'im.
portation de cet article dans nos ports, et de protéger ainsi,
dans une certaine mesuire, Io prix de notre propre poisson
sur nos marchés. L'an dernier, Terreneuve a fait des expor-
tations considérables au port de Lunenburg-une partie de
la circonscription que j'ai lhonneur de représenter,-ce qui
a ou pour effet de réduire sensiblement le prix de cet article
sur notre propro marché, au préjudice de nos pauvres pê-
cheurs.

Je puis aiouter,.pendant que j'ai la parole, qu'à la dernière
session du dernier par lement, à la dernière session à laquelle
j'ai assistê,j'ai demandé une prime pour les pêcheurs des
provinces inaitimes, etje demande aujiurd'hui que lasomme
à distribuer soit augmentée. Je sui-s persuadé que le gou-
vernement qui a acquieseé à ma première demande, m'ac-
cordera encore celle que je lui fais on"ce moment, et accordera
par là aux rudes travalleurs, aux pêcheurs, qui sont expo-
sés à tant de périls et de privations, un droit en même temps
qu'un avantage qu'ils méritent à tous égards.

Motion adoptée.

TRAITES SUR L'INDUSTRIE AGRICOLE.

M. GIGAULT, en demandant un ordre de la Chambre
pour copie <le toute pétition au ministre de l'Agriculture,
demandant que l'on accorde des prix pour les meilleurs
esbais, tiailès et autres compositions littéraires sur l'indus-
trie agricole et les arts mécaniques, et que l'on fasse circuler
chez les cultivateurs et les artisans les manuels et essais sur
l'art agricole et les arts mécaniques, dit :-M. lOrateur, il est
reconnquie l'enseignement donné dans nos écoles d'agri-
culture n'a pas été étranger au perfectionnement de l'art
agricole dans ce pays; mais, malheureusement, un nombre
très restreint d'élèves peut être admis dans ces institutions.
Ne pourrions-nous pas et ne devrions nour pas généraliser
davantage l'étude de la science agricole ? Voilà la question
que je soumets à cette Chambre et que je voudrais, à cause
de son importance, voir traiter par des personnes plus
habiles que moi.

En 866, le gouvernement français a ordonné une enquête
sur la situation et les besoins de l'agriculture. On. a recueilli
des renseignements à l'étranger, et on a constaté que par-
tout où la science agricole était répandue l'industrie agricole
avait fait des progrès en proportion de la diffusion de cette
science. En effet, on remarque que tous les gouvernements
les plus éclairés de l'Europe s'occupent de propager cette
science. En Allemagne il y a 158 académies agricoles et 55
fermes expérimentales. les directeurs de ces fermes distri-
buent parmi les cultivateurs, des rapports de toutes les expé-
riences qui sont faites sur ces fermes. En Autriche on
compte 6 écoles d'agriculture; en France, trois collèges et
43 écoles d'agriculture. Quant à >Ecosse, le pays le plus
avancé en agriculture, un publiciste remarque que dans la
plus humble chaumière écossaise on trouve un traité sur
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l'agriculture, et c'est la lecture des traités agricoles qui a
lonné aux cultivateurs écossais cette habileté dont ils font
preuve dans l'exercice de leur art. Aux Etats-Unis, on
compte trente-deux collèges d'agriculture à part plusieurs
formes ext èrimentales.

En 1862, le Congrès américain qui occupe une position à
peu près semblable à celle du gouvernement fédéral en
Canada, a passé une loi accordant environ 9,000,000 d'acres
de terre aux différents Etats de lUnion, à la charge, par
chaque Etat, d'y établir un· collège agricole ou mécanique.
Comme on le sait, un bureau a aussi été établi à Washing-
ton pour recueillir tous les renseignements et toutes les
nouvelles découvertes qui se rattachent à l'agriculture.

Dans le M9assacbussete, un bureau semblable existe, ainsi
que dans plusieurs autres Etats de l'Union ; et le consul
français dans un rapport fait en 1867, à l'enquête agricole
tenue en France, disait que la diffusion de la science agricole
aux Etats-Unis avait grandement contribué à l'augmenta-
tion età l'accroissement de la production agricole aux Etats-
Unis; et il remarquait que cette augmentation de la pro.
duction agricole se faisait sentir non-seulement dans les
Etats de l'Onest, mais aussi dans les t4tats de PEst qui
étaient cultivés depuis de longues années.

Comme le Congrès américain, le gouvernement fédéral ne
pourrait-il pas venir en aide attxgouvornerents locaux pour
propager davantage les connaissances agricoles ?

Je ne veux pas dire que l'agriculture n'a pas fait de pro-
grès dans le pays; d'ailleurs, si je faisais une semblable
affirmation, les statistiques et les faits viendraient me
démentir. Notre agriculture s'est enrichie de la fabrication
du fromage, laquelle a opéré une transformation tout à-fait
heureuse dans notre système de culture. En effet, en 1867,
nous exportions di fromage seulement pour $t98,554;
en 1871, cette exportation s'élevait à $1,101),906, et en
1881 à $5,510,443.

Maintenant, si nous consultons nos exportations de
produits agricoles, nous constatons aussi que l'accroissement
de la production agricole a été beaucoup plus rapide que
l'accroissement de la population et du nombre d'acres de
terres améliorées et cultivées dans le pays. En 1871, notre
exportation de produits agricoles s'élevait seulement à
$22,436,071; en 1881, dix ans plus tard, elle s'élevait à
$42,628,546. Si l'on consulte les deux recensements qui ont
eu lieu en 1871 et en 1881, l'on voit que le total d'acres de
terres améliorèes en Canada était en 1871 de 17,338,288,
et en 1881, de 21,899,181, ou une 'augmentation d'un
peu plus d'un quart, tandis que notre production agricole a
plus que doublé dans l'espace de ces dix années,

Nos gouvernements locaux ont beaucoup contribué au per-
fectionnement de l'agriculture en répandant des journaux
d'agriculture, et en subventionnant ausii des écoles; mais,
à cause de leurs moyens pécuniaires limités, je crois qu'ils
n'ont pas fait tout ce qui aurait pu être fait dans le but de
promouvoir davantage l'amélioration et le perfectionnement
de J'agriculture. Le gouvernement fédéral pourrait fort
bien imiter le Congrès américain, et attacher un bureau
d'agriculture au département de l'agriculture; la direction
de ce bureau pourrait être entre les mains de nos meil-
leurs agronomes, le-quels recueilleraient les renseigne-
ments et distribueraient des rapports faisant connaître les
nouvelles découvertes, et, en général tous les renseignements
qu'ils croiraient utiles afin d'amener une plus grande amé-
hioration dans le système de culture suivi jusqu'ici dans le
pays.

Je suis loin de prétendre, M. lOrateur, que la théorie est
sufmisante pour faire de bons cultivateurs. L'habileté en agri-
culture, comme en tout autre état, consiste dans l'union de
l'expérience pratique avec lD théorie. Un théoricien privé des
connaissances pratiques est bieri inférieur au praticien sans
théorie. Mais, d'un autre côté, il me semble que le gouver-
nement, en mettantà la disposition de nos cultivateurs toutes
les ressources de la science moderne, fournirait à la olasse
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agricole les moyens de rendre à la terre, souvent épuisée, les
éléments de fertilité qu'une production trop active on des
récoltes épuisantes lui ont fait perdre.

Il est prouvé, M. l'Orateur, que souvent, et je puis dire
toujours, le sort du négociant et de l'industriel est intime-
ment lié au succès et aux revers de la classe agricole. A
peine les grains sont-ils sortis de la terre que l'on voit le
négociant et l'industriel se préoccuper de la perspective de
la récolte, et, selon l'ap»areoce de la moisson, selon les espé-
rances du enltivataur, le négociant rgrle ses importations
et l'industriel, la production de sa fabrique. Ceci démontre
donc que les intérèts de l'agriculture sont les premiers inté.
rèts sociaux, Ceci nous prouve clairement que l'agricul.
ture est la base de la prospérité publique. Et quand on
constate une semblable chose, il me semble que l'on ne doit
pas reculer devant certains sacrifices pour améliorer le sort
de ceux qui exploitent le sol.

Le gouvernement actuel a certainement fait beaucoup en
faveur de l'agricutture, on favorisant la construction des
chemins de for. Il a pwr là donné aux cultivateurs do plus
grandes facilités pour lavente de leurs produits. Il a encore
encouragé l'agriculture en protégeant l'industrie et par là,
il a donné à la classe agricole un plus grand nombre de
consommateurs et d'acheteurs ; mais il couronnerait sa poli.
tique tout' fait patriotique en encourageant davantage la,
diffusion de la science agricole. N'oublions pas, en traitant
cette qiuestion que les quatre-cinquièmesde notre population
appartiennent à la classe agricole ; que nos ressources agri.
coies sont immnnses et n'ont besoin, pour être développées,
que de bras vigoureux et d'un travail intelligent pour aug-
menter considérablement notre richesse publique.

L'idée que j'émetQ, K. l'Orateur, n'est pas nouvelle; elle est
renfermée dans plusieurs de nos statuts qui autorisent les
sociétés d'agriculture et les bchambres des arts et métiers
à distribuer des livres, des essais sur l'art agricole et sur
les arts mécaniques; mais, malheureusement, on n'a pas
pu donner sulte aux dispositions de ces statuts faute de
moyens. J'espère que le gouvernement fédéral, qui a de
puissantes ressources à sa disposition, trouverz' les moyens
de propager les connaissances agricoles dont nos cultiva-
teurs ont tant besoin pour fertiliser davantage le sol.

M. LANDRY: K. L'Orateur, l'exposé que vient de faire
l'honorable député de Rouville (MI. Gigault), me dispense,
je crois, d'entrer dans le vif de lu question; mais il est de
mon devoir, toutefois, de dire quelques mots à l'appui de
son discours, et au nom de la classe agricole, de demander au
gouvernenent de vouloir bien diriger quelque peu son
energie vers le progrès agricole en Canada.

Tous les ans, le gouvernement imprime un grand nombre
de brochures. Nous, les députés du peuple, en recevons un
certain nombre pour les distribuer parmi nos commettants,
et volontiers, je crois, nous pourrions nous dispenser de
certaines de ces broebures qui pourraient être remplacées
par d'autres sur l'agriculture et la mécanique. Ces bro-
chures, j'en suis certain, seraient reçues avec plus de
satisfaction par nos cultivateurs que les rapports des
voyageurs ou de quelque exploration faite dans le Nord-
Ouest.

Je me rappelle qu'il n'y a pas très longtemps nous avons
en le rapport des délégués écossais, qui ont visité, à la
demande de l'honorable ministre de l'Agriculture, les
prairies du Nord-Ouest. Ces délégués ont certainement
fait leur devoir, et ils ont fait de leur voyage un compte-
rendu aussi exact que possible, mais j'ai remarqué, et non
sans étonnement qu'ils avaient commencé leurs observations
sur les limites de la province de Qnébec; ils n'ont pu
trouver le moyen de dire un seul mot favorable à cette
province, mais en revanche ils ont vanté, outre mesure
peut-être, le Manitoba et les prairies du Nord-Ouest. J'ai
vu dans un de ces documents que l'écrivain observateur a
découvert que dans nos campagnes les églises étaient plus

grandes que les maisons,--j ne sais pas s'il est parvenu
aujourd'hui à en trouver la raison,-et, en voyageant, dans
une de nos campagnes, il a êtê très surpris de voir qu'il y
restait encore des souches; à première vue il a cru que
c'était des indigènes de l'endroit. C'est un compliment que
nous ne méritons peut.être pas, mais dans tous les cas, cela
dénote la profondeur de ses obser'vations.

Se crois que de semblables documents pourraient être
facilement laissés de côté. et que nos cultivateurs trouve.
raient beaucoup plus d'avnages à recevoir des ouvrages
sur la méanique et sur différentes industries agricoles. A
ce point de vue là, je crois que le gouvernement devrait
donner suite à la motion que vient de présenter mon bono-
rable ami.

Il est une autre question, tandis que nous sommes sur ce
terrain, que je soumettrai aussi à la considération du gon.
vernement, I y a quelques années, des professeurs d'agri-
culture ont été nommés pour lu Manitoba et le Nord-Ouest.
Dans la nomination de ces professeurs, on a complètement
oublié un élément important, et Les habitants de notre
nationalité qui ne comprennent pas toutes tes beautés de la
langue de Saespeare, auraient au quelque raison de de.
mander, comme professeur, pour eux du moins, quelqu'un
qui aurait pu s'exprimer dans la langue de Bossuet et de
Racine. Je n'ai aucun doute que le gouvernement, mainte-
nant qu'il connaît la lacune qui existe dans ce professorat,
saura, avec l'impartialité qui le distingue et la bonne
volonté dont il a toujours fait preuve, donner à l'élément
français du Manitoba et du Nord-Ouest la considération
qu'il mérite.

Sir IIECTOR L ANGEVIN : En réponse à l'honorable
dput de Rouvilli, (&. Gigault), je dois dire, de la part de
mon collègue l'honorable ministre de l'Agriculture, que s'il
y a dans son département des pétitions de la nature de celles
mentionnées dans la motion qui vient d'être présentée, elles
seront mises devant la Cliambre ; mais il est sous ['impres
sion qu'il n'y en a pas.

Au sujet des remarques faites par l'honorable député de
Rouville et par l'honorable député de ffontmagny (M. Lan-
dry), je dois aussi dire, de la part de mon collègue,
qu'il concourt pleinement dans l'idée de faire circuler des
documents, des traités ou des essais sur l'agriculture et les
arts mécaniques. Ces traités souvent ne sont pas à la portée
de la population et n'ont pas la portée pratique que ces
honorables députés voudraient qu'ils eussent; mais l'inten-
tion du gouvernement est certainement d'agir dans le sens
que ces honorables messieurs viennent d'indiquer. Quant
aux documents envoyés dans le Uanitoba et le Nord-Ouest,
ou dans d'autres parties du Canada où la langue française
est eu usage, c'est l'intention du ministre de l'Agriculture
que ces populations les reçoivent dans la langue qui leur
est la plus familière, savoir la langue frangaise, etje suis cou-
vaincu qu'il sutit d'attirer son attention sur cette question
pour qu'il se rende, lorsque l'occasion s'en présentera, aux
désirs des honorables députés qui ont présenté cette motion.

Motion adoptée.

lA BAQUE D'ÉC&NGEl DU CANADA.

Sir 11IHARID CARTWRIGUT: le demande un état
détaillé du compte du gouvernement avec la Banque
d'Etbange du Canada, faisant connattre les diverses somn-
mes déposées par le gouvernement dans cette banque et reti-
rées de la dite banque, avec les dates de tels dépôts et re-
traits, et les montants et les dates de tous paiements d'inté-
têts sur tels dépôts, et l'état actuel du compte, avec un état
des conditions auxquelles ces dépôts cnt été faits; et copie
de toute correspondance et de tous télégrammes ordres en
conseil, obligations ou autres garanties concernant tous tels
dépôts ou retraits.
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Avant que cette motion ne soit soumise, je désirerais dire
quelques mots. Je n'ai pas l'intention de soulever de débat
au sujet de ia position de cette malheureuse banque, d'abord
parce que la question est en ce moment soumise aux tribu-
naux, et parce qu'ensuite, j'osorais dire que si une partie
seulement des informations que j'ai reçues est exacte, il n'est
pas improbable que l'attention du gouvernement soit attirée
sur l'état de la législation actuelle et qu'il juge nécessairo de
donner plus de garanties au public en rapport avec les ban-
ques. Ceci, naturellement, est l'affaire des ministres eux-
mêmes; quant à la Banque d'Echange, je dois dire qu'elle
avait un dossier qui commandait au gouvernement de n'y
faire de nouveaux dépôts qu'avec la plus grande prudence.
Je ne sais pas comment ces dépôts ont été obtenus, et nous
ne le saurons pas immédiatement; mais il y a un point sur
lequel il nous est permis, je crois, de demander des rensei-
gnements que l'honorable ministre des financos pourrait
très bien donner. C'est à propos de la déclaration qu'une
dernière avance avait été faite à la banque et qu'une garan-
tie pour un montant considérable avait étê obtenue de per-
sonnes intéressées au sort de l'institution pour obtenir cette
avance. Il a été offert de la part de l'honorable ministre,
sans doute, des explications ou excuses officielles, ou quel-
que chose de ce genre. Je n'ai pas besoin de dire que l'ae-
tion du gouvernement en cette circonstance a été très inusi-
tée ; je la considère regrettable, pour ma part, et elle pour-
rait amener des complications de plus d'une. sorte. En tous
cas, je ne puis supposer que l'honorable ministre des finan-
ces désire ajouter à ses fonctions celle de juger de la solva-
bilité des gens qui viennent demander des avances pour les
banques. Je serais heureux que l'hono able ministre voulût
bien, dans la présente occurrence, fournir au public quel-
ques renseignements au sujet de cette affaire, ou du moins
relativement à l'avance faite sur la garantie en question. Les
détails de moindre importance pourront, naturellemen t,
venir plus tard, et l'on pourra prendre action alors s'il le
faut'.

Sir LEONARD TILLEY : Je crois qu'il vaudrait mieux
débattre cette question-si on considère qu'il y a lieu de la
débattre-lorsque les pièces qui s'y rapportent auront été
déposées sur le bureau de la Chambre. Je ne voudrais pas
m'exposer à représenter par inadvertance, la chose sous un
faux jour. Je puis dire ceci, cependant:

La banque était dans une situation embarrassée. On
s'attendait déjà à des difficultés, je crois, lors de la proroga-
tion des Chambres, l'année dernière. L'institution subit une
forte pression et des sommes d'ai-gent connidérables furent
retirées. Les directeurs s'adressèrent au gou ernement,
qui, après avoir pris l'avis du député ministre des finances
et avoir étudié lui-même la position, crut pouvoir en toute
sâreté, et cela dans l'intéîêt public, avancer à la banque
$200,000 à cinq pour cent d'intérêt et aux conditions faites
il y a deux ans, pour des avances semblables, à la Banque
d'Ontario et à la Banque Consolidée.

Il se passa quelque temps, et l'on constata que la course
continuait de telle façon qu'il devenait douteux que les
$200,000 pussent permettre à la banque d'y résister. Ces
messieurs demandèrent en conséquence au gouvernement
une nouvelle somme de 8 100,000, offrant des garanties per-
sonnelles en outre des garanties ordinaires déterminées
par la loi des banques. Après consiaération, le gouverne-
ment accepta cette offre et consentit à avancer les S100,0W0.

Nous réelamâmes 8100,000 sur les $300,000 avant que la
banque suspendit ses opérations. Une seconde demande eut
lieu, plus tard, mais préisément ce jour-là la banque fer-
mait ses portes. Je m'arrête ici, et ne dirai rien de plus
jusqu'à ce que les pièces aient été soumises à la Chambre.

M. BLAKE : Je présume, après ce que l'honorable
ministre vient de dire, qu'il verra à ce que les pièces en
question soient déposées sur le bureau de la Chambre très
prochainement.

Sir RICuAnD ÇAnTwRIaaT.

Sir LEONARD TILLEY: Oui, très prochainement.

Motion adoptée.

LE STEAMER PRINVCESS LOUISE.

M. WELDON: Je demande copie des devis et du contrat
pa-sé par le gouvernement avec Jonathan O'Brien pour la
construction du steamer Princess Louise ; aussi, un état de
tous montants d'argent payés à compte de la dite construc-
tion ; copie de tous ordres et de toutes instructiops concer-
cernant le remorquage du dit steamer de Maccan à Halifax,
et de tous contrats, correspondance ou documents relatifs à
l'obtention et à la construction de machines pour le dit
steamer.

Avant que cette motion soit adoptée, je désirerais dire quel-
ques mots au sujet de ce navire et de la manière dont il a été
remorqué dans le port d'Halifax, L'affaire, je crois, mérite
d'être élucidée.

Il appert, d'après un rapport soumis à la Chambre l'année
dernière, que des soumissions furent demandées pour cons-
truire la coque, la mâture et le gréement d'un navire de 500
tonneaux destiné au service du ministère de la marine et
des pêcheries. Un certain nombre de soumissions, la plus
basse étant de $25,000 et la plus élevée de $72,000, furent
reçues. Le plus bas soumissionnaire devint insolvable et
l'entreprise fut en conséquence confiée à M. O'Brien, de
Maccan, au prix de $29,000.

A l'époque où le rapport fut déposé sur le bureau, le contrat
n'était pas encore signé, l'entrepreneur étant alors malade;
cependant les travaux étaient commencés. L'a-t-il été depuis
lors ? c'est ce que l'honorable ministre serait en état de nous
dire.

Pour ce qui est de M. O'Brien lui-même, il possède comme
constructeur de navires la réputation d'un homme expéri-
menté, et plusieurs des meilleurs navires qui aient été
lancés sur les bords de la baie de Fundy l'ont été de ses
chantiers.

Quoi qu'il en soit, le steamer Princess Louise a été lancé, je
crois, le 30 novembre, et un remorqueur, le Hercules, fut
envoyé de Saint-Jean pour le touer jusqu'à l'embou-
ehuro de la i ivière, où le Newfield en prit charge, dans la
matinée de dimanche, 2 décembre, et le remorqua à son
tour depuis Maccan jusqu'à Halifax, distance de 300
milles au moins, le long d'une côte rocheuse et dangereuse,
dans la plus mauvaise saison de l'année. Dans l'après-midi,
les navires étant tout près de Digby, en vue du phare et à
quelques milles de l'entrée du bassin d'Annapolis, un coup
de vent surgit. Alors les amarres du nouveau steamer, mal
arrimé, se britèrent, et le vaisseau fut jeté à la côte sur les
rochers. Non-seulement il se brisa, mais on out à déplorer
en sus, la mort lamentable de huit personnes.

Je crois pouvoir affirmer que pas un propriétaire de na-
vire, à la Nouvelle-Ecosse ou au Nouveau-Brunswick, eût
voulu courir le risque de faire remorquer un vaisseau dans
ces conditions de Macean à Halifax, dans une saison où la
côte est visitée par de violentes tempétes; et pas un assu-
reur n'eût voulu encourir un pareil risque qu'à une prime
éuorme. Que le navire ne fut pas convenablement équipé
nous avons pour en être assurés le témoignage donné par
le capitaine du Newfleld devant la commission d'enquête.
Une de ses ancres n'avait pas de chaînee, pour permettre,
naturellement, de se servir de la haussière, et lorsqu'on
voulut employer l'ancre de bâbord, on s'aperçut qu'elle man-
quait également de chaînes. L'équipage ne put enverguer les
voiles, et lorsqu'il voulut dresser le foc et la pouillouse il
était trop tard, puisque le vaisseau était déjà sur les brisants.

Ce qui rend ce défaut d'équipement plus extraordinaire
c'est que Maccan est presque en face du port de Saint.Jean,
où le navire aurait pu être convenablement et facilement
arrimé, comme à Halifax, et envoyé de là en Angleterre
pour recevoir sa machine à vapeur s'il l'eut fallu. On aurait
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pu, au reste, se procurer aisément celle-ci à Saint-Jean
même. J'admets que, pour ce qui est des bâtiments de mer,
les machines de fabrication anglaise sont supérieures à
toutes les autres, mais pour les steamers qui font le service de
nos baies, les machines de fabrication canadienne peuvent
soutenir avantageusement la comparaison. Il me suffirai
de mentionner les noms des maisons Pleming et Fils, de
Saint-Jean, et Burrill et Johnson, de Yarmouth, Nouvelle-
Ecosse, qui font actuellement, l'une et l'autre, construire'
des machines pour des navires destinés à faire le service sur
les mêmes eaux que le steamer Princess Louise. Quant à
l'équipement de ce dernier, voici ce qu'en dit le capitaine
Milford:

Il aurait ifû être mieux pr6par6 pour le voyage qu'il avait à faire,
losqu'il quitta le bassin c umberland. Ses aneres auraient dû être
paurvues de chaînes et ses voiles enverguées.

De plus, le navire manquait des lumières latérales voulues
par la loi et avait une lumière brillante que le capitaine
avait fait placer en violation des statuts. On lui fit entre-
prendre aussi un voyage inutile At dangereux, sans être
convenablement équipé, bien que ce voyage requit un
vaisseau parfaitement arrimé, La conFéquence lut que
lorsque la haussière se brisa l'équipage fut perdu.

J'espère que le gouvernement prendra les mesures néces-
saires pour établir d'une manière sûre les causes qui ont
produit cette perte de propriété et de vie.

M. McLELAN: Toutes les pièces relatives à cette affaire
seront soumises à la Chambre.

L'honorable deputé a parlé du contrat et du retard qui a
été mis à sa signature. Ce retard a eu lieu, mais enfin le
contrat a été signé et exécuté de façon à mériter les compli-
ments de l'inspecteur, qui fit rapport que le navire en ques-
tion était le meilleur qui eût été construit dans les provinces
maritimes.

La seconde partie du discours de l'honorable député a
trait plus particulièrement à sa deuxième interpellation re-
lative à la perte si regrettable du vaisseau. L'honorable
monsieur, comme la Chambre, sera mieux en état de com-
prendre et de discuter cette question lortque les pièces au
ront été produites. Par suite de la mort lamentable du
capitaino Brown, qui était en charge du navire, à ce
moment, il y a beaucoup de questions posées par l'honora-
ble député qui ne peuvent recevoir de réponse exacte, La
conduite du vaisseau fut confiée au capitaine Brown. Le
ministre avait toute confiance dans l'habileté et l'expérience
de cet officier et se reposait sur celui-ci pour voir à ce que
le vaisseau en question fut équipé de manière à offrir tontes
les conditions de sécurité nécessaires.

Le jour du lancement, on attira l'attention du capitaine
sur le fait que les chaines apportées à bord n'étaient pas
couplées; mais il répondit qu'il croyait qu'il serait facile de
les bosser quand on voudrait au moyen du vindas. Celui-ci
ne fonctionna pas comme il s'y attendait, et la chaîne déta-
chée, se perdit. Je crois que le navire était muni de tout ce
qu'il fallait, et que dans l'espace de quelques heures on eût
pu enverguer les voiles et se mettre on état de naviguer à
la voile. Comment se fait-il que les voiles n'aient pas été
enverguées, c'est ce que je ne saurais dire, et par suite de la
triste mort du capitaine Brown, il nous est impossible de
savoir pourquoi il n'avait pas pourvu à la chose avant de
partir.

L'honorable député a rappelé que nous avions des bons
ouvriers dans le pays et il a demandé pourquoi nous n'avions
pas fait construire la machine ici au lieu de la faire venir de
Glasgow. Il a dit aussi que la Grande-Bretagne était sans
rivale dans l'industrie de la construction des machines à va-
peur pour navires. C'est précisément parce que nous voulions
avoir des machines parfaites, sortant des meilleures fabri-
ques, que nous avons fait faire celles-ci à Glasgow. Nous
avons constaté aussi qu'il nous cotiterait moins cher d'en
voyer le navire en Ecosse pour y recevoir sa machine, que
de faire venir celle-ci par mer, en payant le prix du trans-

port sur un autre navire, pour procéder à l'installation ici.
En résumé, c'était pour avoir la meilleure machine, possible
et la faire poser à meilleur marché, que nous voulions
envoyer le navire à Glasgow.

De fait, nous avions ou même d'abord l'intention de faire
transporter la machine ici, mais les fabricants ayant man-
qué de la compléter dans le temps. convenu, nous décidâmes
d'envoyer le navire en Europe ; c'est ce retard qui nous a
mené à la saison dé ignée par l'honorable monsieur comme
une saison avancée. Il est malheureux que l'ouvrage ait
été retardé aussi longtemps, jusqu'à la saison orageuse, mats
la question fut soumise aux capitaines Gilbert et Brown,
tous deux marins de grande expérience, et l'on en vint à une
décision qu'après les avoir consultés. O'étaient deux des
meilleurs offieiers du département, connaissant à fond la
navigation à vapeur ou à voile,s et c'est sur leur avis que
l'on décida de faire remorquer le navire à Halifax pour de
là faire voile vers Glasgow et recevoir sa machine dans ce
dernier port.

On a dit que le Newfield, à la clôture de la navigation,
avant de prendreses quartiers d'hiver, pouvait aller chercher
le vaisseau, et l'on espérait qu'il arrêterait à Saint-Jean pour
le prendre et le remorquer jusqu'à Italifax. En ce dernier
endroit, ce vaisseau nouvellement construit, pouvait attendre
une occasion favorable pour mettre à la voile pour Glasgow.
Ce fut sur l'avis de ces messieurs, qui avaient une grande
expérience dans les affaires de ce genre, que l'on adopta
nette ligne de conduite, et malheureusement le vaisseau fut
perdu et un grand nombre de passagers ont péri,

Les documents relatifs à cette question seront présentés
très prochainement, et alors l'honorable membre sera en état
de la discuter d'une façon plus détaillée et avec une connais-
sance plus complète qu'il ne pourrait le faire aujourd'hui.

Motion adoptée.

EMPLACEMENT DE LàA CAPITALE DU NORD-OUEßT
A RÉGINA.

M. CAMERON (Huron): Mon honorable ami, le député
d'Elgin-Ouest (M. Casey), a fait, M. l'Orateur, pendant la
dernière session du parlement, une motion demandant cer-
taine correspondance et certains renseignements mentionnés
dans la motion que je me propose de vous présenter. Cette
correspondance n'a pas été soumise, quoiqu'on l'ait demandée
au commencement de la session; et ceux d'entre nous qui
s'intéressent un peu au Nord-Ouest et surtout à la région de
Eégina, désiraient beaucoup en prendre connaissance et con-
naître d'une façon exacte les conditions auxquelles la ville
de Règina fut mise sur le marché dans la dernière partie de
1882.

L'honorable membre voudra bien se rappeler que l'on a
discuté un peu la question pendant la dernière session du
parlement et l'honorable député d'Elgin-Ouest a dit, si je
m'en souviens bien, que le terrain était la propriété com-
mune du gouvernement, de la compagnie du chemin de for
Canadien du Pacifique et de la compagnie des terres du
Nord-Ouest, et qu'on l'avait mis à l'enchère pour le bénéfice
commun des trois parties intéressées dont je parle. Mon
honorable ami s'est plaint de la façon dont la ville de Régina
avait été mise à l'enchère, qu'on l'avait fait au moyen d'une
loterie, L'honorable premier ministre a déclaré ne pas être
responsable de la manière dont l'emplacement de la ville
avait été mis à l'enchère, c'est-à-dire, en ce qui a trait à la
loterie.

Cependant, quelle que soit la façon dont elle a été mise
sur le marché, ou quelle que soit l'autorité qui l'ait ainsi mise
à l'enchère, elle l'a été et les gens ont été induits à acheter
à la suite de certaines représentations faites par les agents
des propriétaires du terrain, c'est-à dire, les agents du gou-
vernement, de la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique et de la compagnie des terres du Nord-Ouest. Ces
représentations ont été faites à l'époque de la vente i elles
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ont été faites avant et après et à l'époque où le terrain a été
vendu au moyen de cette loterie et autrement. Une des
représentations que l'on a faite était que Régina devait être
la future capitale de la province d'Assiniboïa; une autre,
que cet endroit devait être une tête de ligne de division du
chemin de fer canadien du Pacifique; une autre, que les
quartiers de la police à cheval du Nord-Ouest devaient être
placés à Régina. Ces représentations ont été clairement et
distinctement faites, et cela, dans le but de porter les gens à
acheter des propriétés en cet endroit.

Je ne me plains pas de ce que les représentations n'ont
pas alors été faites de bonne foi. Il peut arriver que les
agents les aient faites de bonne foi; mais qu'ils aient été ou
non autorités par le gouvernement à faire ces représenta-
tions, il est une chose que je désire conuattre, et je désire la
connaître au moyen de la motion qui a été faite pendant la
derrière session du parlement. Or, il est tout à fait évident
que la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
n'a pas fait de legina une tête de ligne de division. Cette
tête de ligue est à la Machoire-d'Orignal, quarante-cinq
milles à l'ouest de la ville de Régina. il est manifeste que,
pour celui qui achète du terrain à Régina, il serait de la
plus haute importance que la compagnie de chemin de fer
qui a des intérêts à Régina en fit une tête de ligne de divi-
sion avec bâtiments, ateliers de réparations et autres choses
de ce genre. Or, il n'y a ien de tel. Les grands bâtiments
-et ce sont des bâtiments spacieux et d'un grand prix-
élevés par la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique sont construits à la Màchoire-d'Orignal, et à
Régina, il n'y a rien qu'une petite station de campagne. Il
est aus-'i évident, M. l'Orateur, que les casernes de la police
à cheval du Nord-Ouest ne sont pas à Régina; elles sont à
deux milles et demi des limites de cette ville. la résidence
du gouverneur en est à un mille et le conseil du Nord-Ouest
à un bon mille.

Cependant, sur la représentation que la tête de la ligne de
division serait à Régina, que les casernes de la police à
cheval du Nord-Ouest seraient à Régina, ainsi que la rési-
dence du gouverneur et le conseil du Nord-Ouest, ces gens-
là ont été portés à acheter, ainsi qu'ils le disent. J'ai en
ma possession une requête signée par presque tous les
acheteurs de lots de ville qui demeurent à Régina, lesquels
déclarent tous qu'ils ont été induits à acheter et qu'ils
n auraient pas agi de la sorte si ces promesses, qui n'ont pas
été réalisées, n'avaient pas été faites. Je ne me plains pas du
gouvernement sous ce rapport. J'ignore jusqu'à quel point
il est responsable de la chose; j'ignore jusqu'à quel point il
contrôle l'emplacement de la tête de ligne. Je ne sais rien
à ce sujet, et partant, je ne porte qucune plainte contre le
gouvernement sous ce chef. Je ne fais que relater les faits
tels qu'ils m'ont été représentés par ceux qui ont acheté des
lots à Régina, et je fais connaître les raisons qui les ont
portés à se plaindre.

Quant à la construction des casernes de la police à cheval,
à Régina, je suppose que ces travaux étaient sous le contrôle
du gouvernement, et s'il en est ainsi, et si les représentations
dont j'ai parlé ont été autorisées par le gouvernement, ces
représentations étaient fausses et l'on n'a pas agi de bonne
foi à l'gard do ces gens-là. Nous pouvons facilement com-
prendre combien il est important, pour les habitants de
Regina, que le gouvernement exprime, en tout cas, son
opinion au sujet de la conduite du syndicat ou des co-pro-
priétaires de terrain relativement à l'exécution des
contrats d'achat, Ces gens-là disent que l'on n'a pas agi de
bonne foi à leur égard; ils veulent faire annuler les ventes
qui ona été faites, et il y en a eu pour des montants considé
rables. Ils veulent faire annuler toutes ces ventes et
demandent au gouvernement de les traiter généreusement
et libêralement. Ils demandent à ce syndicat, aux co-pro-
priétaires de ces terrains, de ne pas les obliger de
payer des propriétés qu'ils ont achetées sous certaines rapré-
sentations auxquelles on n'a pas donné suite.

M. CA mERoN (Huron).

Je demande les documents dont il est fait ici mention, afin
que nous puissions comprendre toute la question du com-
mencement à la fin. Je serais heureux de savoir si le gou-
vernement a pris quelques décisions au sujet de cette affaire.
Je suis sûr que ceux qui habitent les environs de Rêgina
seront heureux d'apprendre qu'il est arrivé à une conclusion
définitive, car le gouvernement et la compagnie du chemin
de fer, en ne donnant pas suite à ces représentations, ont
nui sérieusemeht au progrès et à la prospérité de cette lo-
calité. Nous pouvons facilement comprendre que ceux qui
se sont rendus en cet endroit pour s'y établir, dans l'espé-
rance que Régina serait une tête de ligne de division et que
les casernes de la police à cheval y seraient construites, ont
été désappointés en voyant que ces casernes se trouvent à
deux milles et demi de la ville et que la tête de ligne est
à la Machoire-d'Orignal. Un forgeron ou un charpentier
qui se rend là sur la représentation que la tête do ligne de
division-du chemin de fer canadien du Pacifique y eera fixée
et qui voit qu'elle est à quarante-cinq milles à l'ouest de
Régina, ne s'y établira pas, comme on peut le penser.

il est malheureux que ces représentations aient été faites,
puisqu'on n'avait pas l'intention d'y donner suite. Je puis
citer le fait que des gens ont acheté des terrains à Régina
seulement parce qu'ils se fiaient à ces représentations, et l'on
comprend aisément que l'établissement d'une capitale,
comme celle de la province d'Assiniboïa, où se trouveraient
la tête de ligne de division du chemin de fer canadien du
Pacifique, ainsi que les casernes de la police à cheval du
Nord-Ouest, soit de nature à attirer une population consi.
dérable. Toutes ces représentations étaient fausses et ceux
qui se seont établis à Régina ont été très désappointés Ils
espèrent que l'on dédommagera de quelque façon ceux qui
ont fait des placements à la suite de ces représentations.

En demandant ces documents, j'ose espérer que le mi-
nistre qui dirige ce département verra à ce que les états
demandés par motion à la dernière session soient présentés,
ainsi que les documents dont je propose aujourd'hui la pro-
duction. Je demande donc:

Copies de tons ordres en conseil concernant le choix de Régina comme
2iège du gouvernement do3s Territoires du Nord-Ouest;

Copie de toute correspondance ayant trait au choix de Régina comme
4apitale des dits territoires;

opie de toute correspondance échangée entre la compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien, la compagnie des Terres du Nord-
Ouest, ou les agents des dtes compagnies 'et le gouvernement, au sujet
du dit emplacement de vi!le

copie de tout arrangement on arrangements entre les dites compa-
gnies on l'une ou l'autre d'entre elles et le gouvernement concernant la
vente de lots dans la dite ville et indiquant les intérêts de chacune des
dites parties aux dits arEaDgements dans les dits lots ; les conditions
auxquelles le gouvernement a consenti au dit choix; les conditions aux-
quelles les lots dans la dite ville devaient être vendus. lussi, un état
indiqant le nombre de lots venduse la somme totale réalisée ;' le mon-
1ant payé et le montant non payé; la personne nommée par le gouver-
nemnent pour faire ces ventes ; les instructions données à tel agent et ses
rapports; ;,opie de toute correspondnce d'aucune des parties susdites ;
pendant l'année 1883, et de toutes plaintes ou remontrances concernant
la violation des conditions auxquelles les dits lots ont été vendus.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je regrette que ces do-
cuments n'aient pas été présentés à la dernière session ; je
ne sais réellement pas pourquoi ils ne l'ont pas été, Les
employés du ministère ont été très occupée à préparer les
nombreux rapports que l'on a demandés par motion à la
dernière session et qui, en général, ont été présentés. Je
verrai à ce que les documents soient présentéi immédiate-
ment.

A la dernière session, j'ai dit qu'un arrangement avait été
conclu entre la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique et le gouvernement, en vertu duquel il devait y
avoir un intérêt commun au sujet de ce terrain. La com.
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique étant une
compagnie commerciale, et naturellement, son intérêt étant
d'obtenir le plus d'argent possible pour les lots de la ville,
le gouvernement a cru qu'il pouvait très bien la nommer au
lieu d'un agent ordinaire pour fixer 1 emplacement de la
ville, les intérêts et les dépenses étant en commun et les bé-
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néfices nets devant être divisés. Naturellement, je ne puis
pas parler des représentations qui ont été faites lors des
ventes, mais après la déclaration de l'honorable monsieur,
je crois qu'il est de mon devoir de demander à la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique que son agent pré-
pare un rapport au sujet des représentations faites par
elle-même, par ses agents, par quelque employé ou quelque
personne qui se serait occupée de la chose.

En ce qui concerne le gouvernement, la seule convention
qui ait été faite est que la ville de Régina serait la capitale
d'Assiniboïa et du Nord-Ouest tant que ce pays ne serait
pas divisé en provinces dont chacune, naturellement, aurait
sa capitale. C'était là une convention ou promesse et cette
promesse a été remplie. Le siège du gouvernement est à
Ré a; le lieutenant-gouverneur y est aussi.

'honorable membre, je crois, dit que des personnes se
plaignent-'-il ne se plaint pas lui-même - de ce que la rési-
dence du lieutenant-gouverneur soit dans les environs, dans
le voisinage de Régina, et ne soit pas située dans la ville
même ou dans la localité aujourd'hui divisée en lots de ville.
Mais cette plainte n'est pas du tout fondée. Cette résidence
est dans le voisinage immédiat de Régina, et Régina est la
capitale. Je ne pense pas que le gouvernement du jour et
le Parlement aient manqué à leur engagement en fixant la
résidence du gouverneur général à New-Edinburgh et non
dans la ville d'Ottawa, lorsque Sa Majesté a
qhoisi Ottawa comme siège du gouvernement fédé-
ral. La même remarque s'applique à Régina. Il
convient que la résidence du lieutenant-gouverneur
ne soit pas dans la partie commerciale de la ville, mais
qu'elle soit entourée de pelouse; et je suppose que la mai-
son du gouverneur, entourée de pelouses bien disposées, sera
un magnifique ornement pour Régina. Il en est ainsi au
sujet de la police à cheval. On a dit que lorsque le chemin
de fer serait construit, la police à cheval, au lieu de station-
ner en petits détachements dans tout le pays, aurait ses quar-
tiers généraux à. Rêgina. Et c'est ce qui a té fait. La
plus grande partie de la police à cheval occupe les casernes
de Régina. Ces casernes ne sont pas dans l'intérieur de la
ville, car on a cru nécessaire, pour l'efficacitédu service, queces bàtiments fussent entourés d'une grande étendue de ter-
rain. Les casernes sont construites sur la ligne du chemin
de fer, et toutes les promesses faites par le gouvernement
sous ce rapport, ont été remplies.

Quant aux représentations qui ont été faites et à la corres-
pondance échangée entre la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique et le gouvernement, et quant aux re-
présentations faites par quelque officier de la compagnie,
c'est là une question importante.

Je verrai à ce que les documents soient présentés sans re-
tard et alors l'honorable monsieur aura l'occasion de discuter
avec moi et dans la Chambre, toute la question dont parle
sa motion.

Motion adoptée.

IMPORTATION DU BLÉ ET DE LA FARINE.
M. PATERSON (Brant): Je crois que l'on devrait don-

ner prochainement des renseignements à la Chambre au sujet
de la quantité de blé et de farine importée dans'les différen-
tes provinces de la Confédération et au sujet de la quantité
qui en a été exportée. En entendant une remarque faite
1 autre jour par le ministre des douanes, j'ai cru qu'une
motion demandant ces renseignements pour la quantité im-
portée et la quantité exportée jusqu'au 31 décembre, pour-
rait entratner quelque retard, car il peut arriver que les
rapports de toutes les provinces n'aient pas été reçus. En
conséquence, j'ai préparé deux motions sur cette question,dans l'espoir que le rapport demandé dans la première
motion pourrait être livre immédiatement à la Chambre et
que l'autre pourrait l'être le plus tôt possible. Je demande
donc qu'il me soit permis de proposer que l'on présente un

état donnant la quantité de blé et de farine importée dans
les diverses provinces de la Confédération et celle exportée
des dites provinces pendant les cinq mois expirés le 30 no-
vembre 1883.

Motion adoptée.
M. PATERSON (Brant): Je demande de plus, qu'il me

soit permis de proposer qu'il soit présenté un état donnant
la quantité de blé et de farine de blé et de blé-d'inde et de
farine de blé-d'inde, importée dans les diverses provinces dé
la Confédération, et celle exportée des dites provinces pen-
dant le mois de décembre 1883.

Motion adoptée.

REMISES SUR ARTICLES FABRIQUÉS POUR L'EX-
PORTATION.

M. PATERSON (Brant): J'ai eu occasion, en différents
temps, de faire une motion semblable à celle que je suis sur
le point de déposer entre vos mains, M. l'Orateur. Je fais
cette motion pour une double raison. D'abord, je désire
que cet état soit continu, et en conséquence, je demande
qu'il soit préparé depuis la date où le dernier a été présenté
à la Chambre, jusqu'aujourd'hui. En second lieu, je le
demande dans le but de porter à la connaissance du ministre
des douanes une faute dont il s'est rendu coupable, d'après
moi, et dans le but d'y porter remède, quoique je ne crusse
pas qu'il fùt nécessaire de ramener cette question devant
la Chambre.

L'honorable ministre doit avoir appris par l'examen des
états à nous soumis l'année dernière, que les exportations
de nos ?roduits manufacturés ont diminué; que jamais, de.
puis qu il est dans la position qu'il occupe aujord'hui, elles
ne sont arrivées au chiffre qu'elles avaient atteint en 1878.
J'ai à maintes reprises fait observer que nos fabricants ont
été lésés par les droits additionnels imposés sur leur ma-
tière première, ce qui a fait augmenter le coht de l'article
manufacturé, et que faire sur les marchés du monde une
concurrence heureuse à des marchandises dont le prix était
si élevé, est une affaire d'exécution très difficile. J'ai aussi
fait remarquer que nos fabricants ont à faire la concurrence
sur les marchée étrangers contre des industriels, qui sont
aidés dans leurs efforts par des consuls qui représentent les
nations qui les délèguent, avantages que ceux-là seuls peu.
vent comprendre qui sont occupés à favoriser un commerce
étranger.

Je crois qu'il est tout à fait malheureux de voir que nos
manufacturiers, alors qu'ils ont le désavantage qu'entraîne
la privation des secours d'un consul délégué par nous pour
les conduire par la main, comme font les consuls pour les
manufacturiers des autres nations; et de plus, alors que nos
fabricants sont entravés dans l'importation des produits qui
entrent dans la confection des articles manufacturés destinés
à l'exportation, il est malheurez que l'aide qui leur a été
promise par le ministère des douanes sous forme de remise
de droits, ne leur ait pas été accordée.

J'ai trouvé à la dernière session que le ministre avait mo-
difié en faveur de certaines personnes les règles relatives à
la formule du serment à prêter; j'ai remarqué une singulière
coïncidence dans le cas de ces personnes et je lui ai demandé
-je ne l'ai pas accusé d'avoir rien fait de repréhensible, je
crois que la concession qu'il a faite en ce cas était juste-
d'accorder ces concessions à tous les autres manufacturiers,
et je crois avoir eu de lui la promesse que les règles en ques-
tion seraient modifiées dans ce sens. On m'informe que cela
n'a pas été fait, dans tous les cas, pour tous les manufactu-
riers; et j'appelle aujourd'hui son attention sur le fait, afin
que, s'il a été tellement accablé d'occupations par les autres
affaires de son département, qu'il n'a pu s'occuper de ce
point particulier-lequel a une importance considérable-il

uisse avant longtemps remédier à cette omission. Je prends
liberté de demander par motion un état de toutes les

1884.
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reclamations pour remises de droits faites au département
au sujet de produits manufacturés destinés à l'exportation
(non comprises dans le dernier rapport à cette Chambre),
donnant les noms de ceux qui ont fait telle demande, lo lieu
où ils font leurs affaires, les articles pour lesquels on deman-
dait remise de droits, le montant mentionné dans chaque
réclamation, en faisant la distinction entre les réulamations
auxquelles il a été fait droit de celles qui ont été repoussées,
et celles qui sont encore soumises à l'examen du ministère
et à propos desquelles aucune décision .n'a été prise, ainsi
que a raison du refus; aussi copie de toutes les règles faites
par le département au sujet de ces réclamations, accompa,
gnée de la copie d'une réclamation à laquelle il a été fait
droit et do la déclaration sous serment y ayant rapport,
donné par chaque exportateur.

M. BOWELL : Il n'y a pas d'objection à fournir tous les
renseignements que l'honorable député demande. Je crois
que la Chambre est suffisamment au fait des plaintes qui
ont été portées en différents temps par l'honorable député
qui a fait cette motion. Nous avons entendu le même
langage de sa part sept ou huit fois, je pense, et je ne doute
aucunement que nous en entendrons la répétition une on
deux.fois avant la clôture de la session. Je sais parfaite-
ment bien qu'il a fait remarquer ou qu'il a essayé de faire
remarquer que l'exportation de certains produits fabriqués
n'avait pas augmenté depuis que les droits actuels ont été
imposés-lesquels l'ont été sous l'opération de ce qui est
mieux connu sous le nom de politique nationale. Je
cr ais avoir sufisamment bien répondu en une occasion

dente lorsque j'ai signal les débouchés considérables
on nous nous étions assurés dans les territoires du Nord-1

Ouest et au Manitoba pour certains produits manufacturés
provenant des anciennes provinces, et aussi grce au grand
commerce interprovincial qui a été créé et stimulé entre les
diférentes provices. Bien que mon honorable ami n'ait
pas nié que tous les manufacturiers fussent engagés dans
de grandes operations et qu'ils l'ont té depuis les trois ou
quatre dernières années, je tiens, à dire que les affaires de
tous ces industriels ont été plus considérables que dans les
précédentes occasions. Et la raison pour laquelle leurs
produits n'ont pas été expédiés sur les marchés étrangers
vient du fait que noud avons un marché plus considérable
en deçà de nos propres frontières. J'ai fait observer qu'on
réalité, au moyen de ce commerce interprovincial, nous
avions créé un marché national, et que nous y avions sur-
tout réussi en empêchant, jusqu'à un certain point, l'entréee
dans notre pays de ces produits manufacturés qui autre-
ment y seraient venus. J ai donné dans le temps les chif-
fres tels gqi'ils m'étaient fournis, et si j'avais pu supposer
qu'on agiterait de nouveau la question, je crois que les états
qui pourraient être déposés sur le bureau de la Chambre
feraient voir que le commerce a merveilleusement augmenté
depuis deux ou trois ans. Je ne sais ce que veut dire
l'honorable monsieur lorsqu'il parle des entraves auxquelles
sont soumis ceux qui importent la matière première qui
entre dans la confection des divers 'rrtièles fabriqués pron.
duits en ce pays. J'ai seulement à dire que tous les cas snur
lesquels on a appelé l'attention du département et mon
attentio ài en emienparticulier et où l'on alléguait que des
manufacturiers et des importateurs se prétendaientlsés, ont
reçus mon attention spéciale ; non que je me sois borné à
entrer en correspondance avec ces personnes par l'entremise
du département, mais encore lorsque ces réclamations por-
talent un caractère sérieux, je me suis rendu moi-même
dans les localités et je n'ai pas encore failli à la tche de
convaincre les gens que le département n'agissait que con-
forinment à la loi, et que tout ce qui a été fait n'a été fait
que dans l'intérêt de l'importateur honnête. Je ne pretends
pas dire-et ce serait absurde de le supposer- que dans la
mise en opération d'un tarif aussi compliqué que le nôtre,
et avec un aussi grand nombre de ports que nous avons

M. PATERaON (Brant).

dans le- Dominion, nous pouvons obtenir une uniformité
parfaite, alors que nous avons tant de percepteurs qui inter-
prètent si différemment même les ordres ordinaires qui
sont émis et que l'on supposerait devoir être parfaitement
clairs pour tout homme ordinaire.

Je ne prétends pas et n'espère pas que le département ou
ses officiers arrivent jamais à cet état de perfection où l'on
pourra donner des ordres susceptibles d'être parfaitement
compris par tous ceux qui sont chargés d'appliquer la loi.
Pour ce qui est de la remarque qu'a faite l'honorable préeo-
pinant au sujet des diverses déclarations sous serment, 'ai
seulement à déclarer que toute réclamation pour remise de
droits a été jugée d'après son propre mérite, et le départe.
ment est allé aussi loin que la loi pouvait lui permettre pour
encourager jusqu'i la dernière limite l'exportation de toutes
les sortes imaginables d'articles fabriqués en ce pays. Je ne
sais à quoi l'honorable député fait aujourd'hui allusion, mais
j'afirme qu'aucun fabricant n'a demandé une remise de
droits, ni n'a requis aucune information qui aurait 'u le
porter à augmenter la quantité de ses produits ou à lui faire
faire des arrangements pour alimenter.le marché de l'exté-
rieur, sans que j'aie donné à sa demande toute l'attetition
voulue et sans que je l'aie traitée aussi litéralement que
possible en me conformant à la loi telle qu'elle existait
naguère et telle qu'elle est aujourd'hui. S'il y a quelques
cas dont l'honorable monsieur se souvienne ou qu'il con-
naisse, et danslequel on n'apas agi commeje le dis, je serais-
je parle au nom du gouvernement-heureux qu'on y appplit
mon attention. L'honorable député se trompe du' tout au
tout quand il dit que je n'ai pas accordé toute mon attention
à ces questions. Je n'hésite pas à dire que cbaque fois que
ces remises de droits ont été demandées ou que quelque
difficulté s'est élevée entre les manufacturiers et les ofliciers
du département, on a appelé mon attention sur l'affaire, et
j'ai la et examiné tous les papiers qui-y avaient rapport. Je
suis encore à savoir s'il existe un cas auquel oin n'ait pas
appelé l'attention non seulement de moi-même, mais de tous
les officiers du département. Je dis de plus que les docu-
ments feront voir que même dans le cas dont l'honorable
député a parlé à la dernière session, s'il ne m'avait pas inter-
rompu comme il l'a fait, je lui aurais fait voir qu'on a adressé
des lettres à ce fabricant particulier pour lui demander de
modifier ses réclamations, et que le département ferait droit
à sa demande autant que la loi le lui permettait, et qu'aucune
réponse n'a été faite à cette proposition. Cependant, l'hon-
norable préopinant, qui s'est toujours souvenu de ce cas,-
car il parait en être hanté chaque fois qu'il parle de cette
question à la Chambre-ne m'a pas permis de lé mettre lui
et la Chambre en possession de ces faits. Ce manufacturier
n'a, non plus, aucunement demandé de modifier les réclama-
tions.qu'il avait faites et auxquelles, je l'ai fait obseryer plu-
sieurs fois, on ne pouvait faire droitde la façon qu'on exigeait.

Je puis donner à l'honorable député l'assurance qu'on n'a
fait aucun changement qui puisse être préjudiciable au fabri-
cant ou qui puisse lui nuire en aucune façon pour créer un
commerce avec l'étranger, s'il peut trouver un marché ex-
térieur pour les produits de son établissement. Comme nous
n'avons pas de consuls à l'étranger, nous avons adoptepour
principe d'accepter la déclaration et les certificats des .cou-
suls anglais aux différents ports étrangers, et aussi des con-
suls américains aux endroits où il n'y a pas de consuls
anglais, de sorte que comme la Chambre le verra, on a offert
toutes les facilités possibles à la création d'un commerce
d'exportation. Je serai très content de voir produit, le
plus tôt possible, tous les renseignements que mon honorable
ami a demandés non seulement par cette motion, mais dans
l'autre.

Motion adoptée.

RAPPORTS.
Les propositions demandant les rapports suivants, reçoi-

vent séparément l'assentiment'de la Chambre.
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Copies de tous les ordres du département et de toutes les

annonces ayant trait à l'emprunt canadien proieté de quatre
millions, avec l'état des offres faites. ainsi que les taux et les
montants, les offres acceptées, avec les taux et les montants,
les montant acceptés depuis et le taux, et aussi le taux au-
quel la balance de l'emprunt est actuellement prise.-(Sir
Richard Cartwright.)

Rapportdu capitaine Scott, de l marine royale, et des
estimateurs, au sujet de la perte du steamer Princess Louise,
et la preuve fournie par l'enquête faite à propos de cette
perte.-(M. Weldon.)

Sir JOHN A. MACDONALD propose que la Chambre
s'ajourne.

La motion est adoptée i et (à 5.30 heures p. m.) la Cham-
bre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 24janvier 1884.

L'ORATEUn prend le fauteuil à trois heures.

PIRE.

PÉTITIONS RELATIVES AUX BILLS PRIVÉS.

M. BEATY demande par motion la prolongation du
temps fixé pour recevoir les pétitions relatives aux bills
privis jusqu'à samedi, le 9 février prochain, conformément
à la recommandation du comité spécial permanent.

M. BLAKE : M. l'Orateur, nous décidons à chaque
session qu'à la session suivante nous n'aurons pas de ces
prolongations, et la première chose que nous faisons, c'est'
de les accorder. Il me semble qu'en demandant une exten -
sion si considérable que celle.qui va presque au 9, l'honorable
député invite ceux qui sont chargés des. bills privés
d'attendre jusqu'au '1 ou au 8 avant de présenter Icira
pétitions, et s'il est absolument nécessaire de prolonger ce
temps, il vaut bien mieux le prolonger d'une semaine que
de quinze jours.

M. BEATY : Ça été le sentiment du comité qu'il valait
mieux prolonger jusqu'au 9 et rendre le terme final, que de
le prolonger à une date plus rapprochée, pour, ensuite, le
prolonger encore. Dans l'intention de ceux qui la deman.
dent, cette extension doit être la dernière aussi bien que la
première, en tant que le comité est concerné.

M. BLAKE : Si mon honorable ami dit que cette dispo-
sition aura son ~effèt 'dans cette session, j'en serai très
heureux.

M. BEATY : Oui.
Motion adoptée.

BTLS PRÉSENTÉS.
Les bills suivants ont été séparémint adoptés et lus pour'

la premièrefoi:-
Bill (N° 9) pour amender les 'différentes lois relatives à;

la compagnie du chemin de fer Töronto,-Grey et Bri'ce.
-(. ilvert.)
illi (NI 10) pour amender le nouveau l'acte relatif à la,

constitution en corps légal de la compagnie du chemin de'
fer de la.vallée de-la Saskåtchewan-Sud.- (M. Kilvert.)

Bill (N° 11) relatif à lunion.de certaines églises métho-'
distes y mentionn..s.-(. Möiarthy.)

.Bill (N° 13) pour abro er l'acte déclarant inhabiles. à
siéger ou à voter-dans la Chinbre dés Coinmunes du Canadàk
les membres des'conseilb législatifs et des assemblées légiala-

tives des provinces qui forment actuellement ou qui forme.
ront plus tard partie du Dominion du Canada.-(M.
Ouimet.)

FRAUDES DANS L'ADJUDICATION DES CONTRATS
POUR EXÉCUTION DES TRAVAUX PUBLICS.

M. CAMERON: J'ai été prié par M. Casgrain de de-
mander par motion la permission de présenter un bill
(N° 12) pour amender l'acte relatif à la préventionla plus
efficace de la fraude dont sont susceptibles les contrats dont
l'adjudication entraîne la dépense de deniers publics.

Le bill est la la première fois.

HAVRE DE BAYFIELD.

Sir RICHARD CARTWRIGHT demande ai on a appelé
l'attention du gouvernement sur les dommages causés par
les récentes tempêtes au havre de Bayfield, et si c'est lin.
tention du gouvernement d'inscrire une sommeadans les
prévisions budgétaires pour ces réparations?

Sir HECTOR LANGEVIN : En réponse à l'honorallb
membre, je puis l'informer que mon attention a été attirée
sur ces dommages du havre de Bayfield par les réceäites
tempêtes. La question d'inscrire une somme daiis le''é.
visions budgétaires pour les réparations à faire à ce- havie
occupe actuellement l'attention du département.

TRAITEMENTS DES JUGES.

M. McKULLEN demande Bi c'est l'intention du gouver-
nement de présenter, dans le cours de la présente session, un
bill pour égaliser et augmenter les'traitements des juges des
différents tribunaux du Dominion.

Sir HECTOR 1ANGEVIN: Je regrette de dire que le
gouvernement n'est pas en état de répondre dès à présent à
l'honorable monsieur.

LE CHEMIN DE FER GRAVENHURST ET
CALLANDER.

M. COCKBURN, en demandantpar motion copie de:toute
correspondance échangée avec les compagnies ou les parti.
culiers au sujet de la construction ou du subventionnement
du tronçon de voie ferrée projetée l entre Gravenhurst et
Callander, aussi copie de tout arrangement ou de toute pro-
position affectant ce chemin, dit: En faisant cette propo-
sition, je désire que l'on comprenne que je no suis animé
par aucun désir d'embarrasser le gouvernement'ni de-me
mêler des affaires particulières des compagnies on des par-
ticuliers. Les circonstances dans lesquelles cet important
sujet se trouve placé me font un devoir de m'enquérir de ce
qui le concerne. Je n'ai pas- besoin de parier aux hono-
rables députés de l'importance qu'a ce tronc ou cetembran-
chement destiné à servir des intérêts très comidérab1ea.

Les honorables députés se ra pelleront que ,e prjeta
déjà été'très favorablement accueli p la Chambre et que.
les députés appartenant à l'un et à 'autre parti ont voté k
l'dixrîinif et avec plaisir la subvention magnifique dont

!cette entreprise a été dotée.. Ce ýrojet est si bien onnu do.
lamajorité'de la'population'de that le pays, que je -n'ai pas,

!besoin d'en parler bien longuement. C'est un projet qui
ýromet beaucoup pour le commereitant count " ,grahde
voie que comme chemin local, et: nombre de:gens qcha.
itent les parties centrales et occidentales de lOntrio et

particulièrement ceux qui sont flä4s m lns les nouveaux ta-
'liissements de colonisation de laspartie nord, oommeinent'At
''impatienter et éprouvent. du .malaise à ce sujet., Bien

a'uneèlle-sùbventidn'de ~IS2,000 psr iiil.eailt 4 il y'a
1quelque temps accordée à cettein pri, y
£ien n'a encore été fait-la première pelletée,de"terre n'a
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pas encore été tournée et beaucoup do gens qui habitent
cette région sont, à cause de cela, très inquiets à ce sujet, et
il est a désirer que le gouvernement et la Chambre prennent
des mesures, on entrant en arrangement avec une conpa-
gnie quelconque ou avec quelqu'un pour faire construire le
chemin. Je ne parle pas dans l'intérêt d'un particulier ni
d'une compagnie de chemin de fer. Tout ce que je veux,
c'est que ce retard ennuyeux prenne fin et que l'on agisse le
plus tôt possible. J'ai déjà etabli que cette entreprise est
pleine de promesses pour le commerce, non-seulement
comme ligne de long parcours, mais encore comme voie
locale, et je suis porté à croire que cela porterait une com-
pagnie de chemin de fer à l'entreprendre, vu qu'il y a déjà
des établissements de colonisation importants le long de
la voie projetée, établissements plus considérables qu'on ne
l'imagine généralement. La voie a plus de 100 milles de
long, et je ne sache pas qu'il existe un projet comme celui-
là qui promette tant de profit pour si pou dedêpense à faire.
J'espère donc que, s'il n'y a aucune compagnie particulière
prête ou disposée à en entreprendre la construction, le gou-
vernement lui-même assumera la responsabilité de cette
entreprise comme une ouvre d'intérêt publie.

Sir CHARLES TUPPER: Je puis dire qu'il n'y a aucune
objection à la motion présentée par l'honorable député. Le
gouvernement sera très heureux de produire sous peu tous
les papiers qui ont trait à cette affaire. Je dois dire celPn-
dant qu'il y a des négociations pendantes qui ont pour but
d'assurer la construction du chemin, et peut-être vaudrait-il
mieux terminer ces négociations avant de déposer les docu-
ments sur le bureau.

La Chambre n'exigera pas la preuve de l'importance que
le gouvernement a attachée à cette entreprise, lorsqu'elle
se rappellera qu'elle a acquiescé à la proposition qu'elle a
approuvée dans la dernière session, la proposition d'accorder
une subvention considérable à cette voie. On se souviendra
que nous avons alors exprimé à la Chambre notre détermi-
nation de ne prendre des arrangements pour faire construire
cette importante ligne de communication entre Gravenhurst
et le chemin defer duPacifique canadien, que si nous pouvions
assurer la complète indépendance de cette voie et empêcher
qu'aucun intéret [local ne compromit son utilité, attendu
que nous voulions que cette ligne demeuràt tout A fait libre.
Le retard apporté à la construction de cette voie vient, je
puis le dire, de la dificulté qu'il y a à assurer la garantie
qui a été donnée à la Chambre et que le gouvernement consi-
dérait comme tellement importante que, sans elle, il se serait
abstenu de faire des arrangements dans lesquels elle n'aurait
pas été cdmprise. J'espère toutefois que nous serons prêts
sous peu à soumettre à la Chambre des propositions qui
atteindront l'objet visé.

Motion adoptée.

ÉDIF[CES PUBLICS.

M. LISTER demande par motion un état contenant le
nom de chaque cité, ville et village du Dominion du Canada
où l'on a construit des édifices publics, soit des bureaux de
poste, soit des hôtels de la douane-ou les deux sortes d'é.
difices depuis le 1er janvier 1879 ; et donnant aussi le nom
de ahaque cité et ville du Dominion où l'on est à construire
de tels édifices, avec le coût ou l'estimation du cotht de
chaque.

M. MACKENZIE: Je propose que les mots suivants
soient ajoutés à la motion:

Avec un état donnant la population de chaque cité, ville ou village,
ainsi qu'un état faisant connaitre les revenus donnés par les bureaux
public. de ces cités, villes ou villages;

J'espère que l'honorable député n'aura pas d'objection à
ce que ces mots soient ajoutés.

M. LISTER. Je n'y ai pas d'objection.
M. cOuKBwU.

Sir IIECTOR LANGEVIN: Je ne vois pas d'objection
à l'adoption de la motion faite par l'honorable député, ni à
l'amendement, mais je désire que la date, au lieu d'être fixée
au lcr janvier 1879, soit fixée au 1er janvier 1874. Si l'hono-
rable député veut modifier sa proposition dans ce sens, je
n'objectorai pas a ce qu'elle soit adoptée.

M. COOK: Je demande à l'auteur de la motion qu'il la
fasse de façon à comprendre les édifices en cours de cons-
truction.

La motion telle que modifiée est adoptée.

CHEMIN DE FER UNION JACQUES-CARTIER.

M. HIOUDE : Il y a quelques semaines la presse a an-
noncé qu'une nouvelle voie ferrée, de longueur médiocre,
mais d'une importance considérable comme tronçon de-rac-
cordement, venait d'être mise en exploitation, en arrière de
Montréal, entre le Sault-au-Ilé-ollet et Lachine : le chemin
de fer Union -Jacques-Cartier. La ville de Québec et la
conti ée qui se trouve entre la rive nord du Saint-Laurent et
Montéal, s'est surtout rejouïe de ce fait, parce qu'elle le
considéait comme le commencement d'une ère de trafic
d'entier parcour, c'estt-. dire sans transbordement et à
toutes les saisons de l'année, avec les Etate de la Nouvelle-
Angleterre. Mais quelques jours plus tard est arrivée une
nouvelle qui a gâté lo plaisir causé par la première: le
chemin de fer du Pacifique canadien avait coupé les com-
munications entre le chemin de fer Union Jacques-Cartier
et le chemin de fer du Nord. Si je ne fais pas erreur, on
s'est adressé iimé liatement ail gouvernement fédéral pour
faire i égler ce différend. C'oit pour faire connaître à la
Chambre et à tout le public la nature de cet appel, que je
présente la motion dont j'ai donné avis. Comme la chose
est actuellement soumise aux tribunaux, je ne veux rien
dire qui la puisse préjuger; mais je crois qu'il peut m'être
permis d'appeler la sérieuse attention du gouvernement sur
le dommage considérable causé aux hommes d'affaires et
aux cultivateurs par le fait que la compagnie du chemin de
faire du Pacifiue a fait arrêter le trafic sur le chemin de
fer Union Jacques-Cartier en refusant de transporter les
voitures du chemin de fer de la rive Nord à partir de Saint-
Martin jusqu'au Sault-au-Récollet et vice versd. Le résultat
est que les marchands de Québec ne peuvent avoir la farine
et les autres produits de l'ouest qui leur sont directement
expédiés; et les importateurs de foin, etc., sur la rive nord
du Saint-Laurent, surtout entre Trois-Rivières et Montréal,
voient leurs wagons dirigés directement sur la Nouvelle-An-
gleterre, leur marché ordinaire, ce qui est très onnuyeu x
pour eux et ce qui, à ma connaissance personnelle, leur a,
dans quelques cas, causé des dommages considérables.

Il me semble que le gouvernement serait tout à fait jus-
tifiable d'intervenir pour. engager la compgnie du chemin
de fer du Pacifique canadien à respecter .avantage les inté-
rêts du public, tout en veillant aux siens, et à consentir à
un compromis raisonnable. Par exemple elle pourrait fort
bien transporter les voitures du chemin de fer de la rive
Nord depuis Saint-Martin jusqu'au Sault-au-Récollet et les
ramener, en tenant un 4tat du nombre de wagons ainsi
transportés, et attendre que les autorités judiciaires actuelle-
ment saisies de la question aient rendu une décision finale
sur la rémunération réclamée pour ce service. Si je suis
bien renseigné, et je crois que je le suis, l'autre partie au
procès consentirait à un pareil arrangement, qui serait cer-
tainement très acceptable. La compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien ne devrait pas s'y opposer. A
tout événement le gouvernement devrait justement et légiti-
mement protéger une partie considérable du pays en enga- -
geant cette grande et fière compagnie-qu'il a, je suppose,
les moyens d'influencer-à se montrer sous un jour plus
favorable dans cette affaire. J'espère donc que le gouver-
nement trouvera moyen d'intervenir, en vue de l intérét
public, et ce le plus tôt possible. Je demande par ma mo,
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tion la correspondance échangée entre le gouvernement et
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, ou
aucune autre compagnie, au sujet de l'ouverture du chemin
de fer Union Jacques-Cartier.

M. GIROUAR D : La motion faite par mon honorable
ami intéresse une partie du comté ne je représente. Ce
chemin de fer va de Lachine à la livière-des-Prairies, en
passant à travers une paroisse très importante en arrière
de la ville de Montréal. Il a été construit, je ne dis pas
surtout dans l'intention, mais certainement dans l'intention
de fournir une communication avec la ville de Montréal,
pour de là se diriger par chemin de fer vers l'est aussi bien
que vers l'ouebt. Il arrive qu'en conséquence de la décision
prise par la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, aucun train ne circule sur la.voie, bien qu'elle ait été
terminée il y a quelques mois. Je crois que la compagnie
du chemin de fer Union Jacques-Cartier prétend qu elle a
droit de circuler sur le chemin de fer du Pacifique canadien,
et je crois que cette dernière compagnie nie ce droit. le
ne veux pas dire un seul mot pour ou contre les prétentions
d'aucune des parties. La compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien peut être dans son droit. Mais il me
semble que c'est un pouvoir bien extraordinaire qu'exerce
une compagnie comme celle du chemin de fer du Pacifique
canadien, laquelle jusqu'à un certain point est une entre-
prise nationale, lorsqu'elle vient dire: " Nous ne permet-
trons à aucun convoi de passer sur notre chemin."

Je crois que la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien devrait laisser passer ces trains, laissant aux tri-
bunaux de fixer les prix à être p ayés à cette compagnie d'a-
près les dispositions générales de l'acte relatif aux chemins
de fer, ou conformément aux dispositions spérials qu'on dit
avoir été prises lorsque a été effectuée la vente faite par le
gouvernement de Québec au chemin de fer du Pacifique
canadien. Je ne sais pas si ce parlement est ou n'est pas
i anti de juridiction dans l'espèce ; mais qu'il ait juridic-
tion ou qu'il n'en ait pas, j'espère que le chemin de fer du
Pacifique canadien verra qu'il ne convient pas de refuser
de laisser passer les trains de cette compagnie sur la voie
en question, bien qu'elle puisse réserver la définition de
ses droits de la façon que j'ai dit.

Sir CHARLES TUPPER: A propos de cette question,
je dois dire u'il ne peut y avoir d'objection à ce que toute
la correspondance en la possession du gouvernement soit
produite. Il est très malheureux que cette difficulté ait
surgi et que le commerce d'une partie très importante du
pays ait été si considérablement affecté à cause du aéfaut
d'accord entre les deux compagnies intéressées, savoir: la
ec'm pagnie du chemin de fer le Grand-Tronc et la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique. La compagnie du che-
min de fer du Grand-Tronc m'a écrit pour me faire remar-
quer qu'il lui était impossible de faire le trafic, vu qu'elle ne
pouvait passer sur une partie du chemin construit et pos-
sédé par la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, et j'ai immédiatement soumis la question au ministère
de la justice pour savoir si le gouvernement avait le pouvoir
d'intervenir. La réponse du département a été que nous
n'avions aucun pouvoir, que le parlement seul pourrait con-
céder à une compagnie quelconque le droit de circuler sur
la voie d'une autre compagnie; que ni le gouvernement, ni
le comité des chemins de fer du Conseil privé n'étaient nanti
d'un pouvôir qui pût justifier notre intervention.

Muni de cette réponse à la question de droit, fai fait ce
que j'ai'pu à ce sujet auprès de la compagnie du chemin de
fer du Pacifique. Je lui ai parlé de mon embarras, et j'ai
exprimé le désir qu'il n'y eut point d'interruption dans ce
trafic. Voici ce qu'a dit la compagnie: Nous sommes prts
à laisser passer le trafic sur nos voies, mais nous exigeons
pour la protection de nos droits, que l'on consenie à nous
payer un certain montant sujet à l'adjudication finale quant
aux droits que ces gens peuvent Avoir. Nous ne voulons

* pas un seul instant obstruer le trafic, mais nous devons agir
Scpmme nous le faisons pour défendre nos droits et nous
mettre en état d'obtenir la considé -Ltion à laquelle nous
avons droit. Je regrett e qu'on n'ait pu trouver le moyen
soit d'adopter ce mode, soit de permettre au trafic de passer,
sujet à une compensation à être donnée par la compagnie du
chemin de fer le Grand-Tronc, jusquà a ce que la question
soit définitivement jugée. Je crois qu'elle a été soumise
aux tribunaux et que dans les circonstances, le parlement
seul a droit de s'occuper de l'affaire.

Motion adoptée.

DÉSAVEU DES LOIS PROVINCIALES.

M. MULOCK demande, par motion, copie de tous les arrê-
tés du conseil, rapports, correspondances, non encore pro.
duits, au sujet de l'exercice ou du non exercice du pouvoir
de désaveu des lois provinciales, avec un état indiquant les
dates de la prorogation de chaque parlement provincial; les
dates auxquelles les actes de la session ont été reçus à Otta-
wa, et copie des dépêches adressées aux lieutenants-gouver-
neurs à propos du transfert de ces actes au gouvernement
du Canada.

M. BLAKE: A ce propos j'appellerai l'attention du gou-
vernement sur le relâchement de la pratique qui, autant
que je comprends la chose, a été suivie pour transmettre les
actes des législatures locales. On a découvert, quand j'avais
une responsabilité à ce sujet, qu'il y avait des délais très
considérables dans le transfert des acteq, et pendant cette
période on a adopté un arrêfé du conseil en conformité
duquel des instructions ont été envoyées auv lieutenants-
gouverneurs des différentes provinces les requérant, et au-
tant que je m'en souviens, leur enjoignant de transmettre
dans un codain laps de temps-je crois que c'était six
semaines après la clôture du parlement provincial-leurs
actes pour être soumis à l'examen de l'exécutif. Il est très
clair qu'à la première occasion convenable, après que les
actes ont été sanetionnés, ils devraient être transmis, car si
on laisse écouler un temps indéfini avant qu'ils soient trans-
mis, ces actes, qui pe'xvent être désavoués plus tard, restent
valides, et strictement parlant, jusqu'à ce qu'ils soient trans-
mis, le gouvernement ne peut pas s'en occuper.

On m'informe que dans plus d'une circonstance on a
laissé écouler un temps beaucoup plus long que six semaines,
une période de près d'un an, sans que des actes des légi la-
tures locales aient été transmis su secrétaire d'Etat, et l'on

. qu'en conséquence-et j'ose dire qne la chose est exacte
-- il est impossible au gouvernement d'examiner ces actes
pour savoir s'ils doivent être dêsnivoués ou non. A propos
de la motion de mon honorable ami-qui, je n'en doute pas,
recevra l'assentiment de la Chambre, parce que, excepté
pour*la dérnière partie. c'est une motion qui se fait usuelle.
ment, et quant à la première partie elle est pertinente-
j'appellerai l'attention sur ces faits et jappuierai sur la con-
venance qu'il y a pour le gouvernement de rappeler à ses
officiers, les lieutenants-gouverneurs l'arrêté qui a été rendu,
et de les inviter à s'y conformer en autant que la chose est
praticable.

Sir LEONARD TILLTEY: Je crois qu'après la réception
des bills, le goavernement du Dominion a un an pour agir.

M. BLAKE: Certainement; mais ce que j'ai fait remar-
quer à l'honorable député, c'est que jusqu'à ce qu'il soit
reçu, un acte auquel on peut plus tard trouver des objections
et qui peut être désavoué, reste valide, et en retardant ton-
jouis de transmettre l'acte, vous retardez pour toujours l'ex-
ercice de ce pouvoir.

Sir LEONARD TILLEY: Oh 1 bui,
Motion adoptée.
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RAPPORTS.

Les propositions demandant les rapports suivants reçoi:-
vent sèparément l'assen timent de la Chambre :

Etat indiquant pour le temps écoulé depuis la période
compriso dans l'ordre de la Chambre des Communes de la
dernière se,sion au sujet du fonds de retraite, 11 le nombre
de personnes placées sur la liste de l'année comme ayant
droit aux bénéfices de l'acte; 2> le nombre de personnes
mises à la retraite avec pension, pendant l'année, en vertu
de l'acte; 30 le nombre de personnes qui se sont retirées
pendant l'année avec une gratuité. en vertu de l'acte; 4° le
montant total versé à la caisse depuis l'origine par celles
qui, pendant l'année, ont été mises à la retraite avec pen.
ion, ou qui se sont retirées avcc une gratuité. faisant la

différence entre celles dont la mise à la i etraite a été occa-
sionnée par l'abolition de la charge; celles mises à la re-
traite autrement et celles qui se sont retirées avec une gra.
tuité; 5° le nombre do personnes sur la liste de l'année qui
sont dérédé:s pendant leur service; 60 le montant total
versé à la ca:sse depui.t l'oririne par les personnes mortes
dans l'année, pendant leur service. (M Blake.)

Copie des jugements de la Cour Suprême du Canrda. non
encore soumis, sur la question du pouvoir législatif relatif à
la réglementation de la vente des liqueurs enivrantes, et du
jugement du comité judiciaire du Conseil Privé dans la cause
de Hodge rs La Reine sur ce même sujet; anssi, copie des
notes sténographiques des procédés pris devant lo comité, et
de toute correspondance se rattachant à cette cause; et
aussi, copie des notes sténngraphiques des procédés pris de.
vant le comité dans la cause de Russell vs. La Rine.-(M.
Blake.)

Sir LEONARD TILLEY propose que la Chambre
s'ajnurne.

La motion est adoptée, et (à 4.05 heurea p.m.) la Cham-
bre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 25 janvier 1884.

L'OaTrzua pi-end le fauteuil à trois heures.

ParIàs.

RAPPORT.

Le rapport suivant a été déposé sur le bureau de la
Chambre :

Rapport du ministre des chemins de fer et canaux.-(Sir
Charles Tupper.)

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont déposés séparément et lus pour la
première fois :

Bill (NO 14) pour fusionner la Chambre de Commerce de
la cité de Toronto et la Ialle au blé de Toronto.-(M.
Beaty.)

Bill (N° 15) à l'effet de restreindre la juridiction de la
cour suprême en appel.-(M. Landry, Montmagny.)

Bill (N° 16) pourvoyant à la déclaration des titres de
propriété du sol et pour en faciliter le transfert dans les
territoires du Canada.-(M. McCarthy.)

ÉCOLES PUBLIQUES DU MANITOBA.

Sir LEONARD TILLEY propose que la Chambre se
forme en comité général mardi, pour examiner la résolution
suivante :

M. BLAK:.

Qu'il est expédient de décréter que le aouverneur en conseil pourra,
autoriser l'avance à la province du Manitoba, pour aider aux écoles
publiques dans cette province, de la somme de dix mille piastres, dont
l'avance, pour l'exercice 1880-81, a été autorisée par l'acte 41 Vict.,
chap. 13, et d'une somme supplémentaire, n'excédant pas trente mille
piastres, laisant quinze mille piastres pour chacun des exercices 1881-82
et 1882-3; les dites sommes devant être avancées à même le fonds du
revenu consolidé et re'mboursées à ce fonds avec intérêt au taux de cinq
pour cent par année, à même les premiers produits de la vente des
" Terres des Ecoles " dans la dite province sons l'opération de l'Acte
des terres fédérales, de 1883.

La motion est adoptée. '

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS DE LA CHAMBRE.

M. BOWELL, en proposant d'ajouter les noms de MM.
Foster et Royal au comité spécial chargé de surveiller les
débats de la Chambre, dit: On a appelé mon attention sur le
fait qu'il serait mieux de mettre un autre monsieur repré.
sentant la langue française dans le comité, et aussi un repré.
sentant des provinces maritimes; et en examinant la liste
des membres de la Chambre, nous avons cru que les deux
membres dont on a mentionné les noms étaient peut-être
aus i éligibles que d'aufres à cette position. Je suppose que
la Chambre n'aura pas d'objection particulière à cette
motion.

M. BLAKE : Ce comité, qui est un comité de la Chambre,
ayant à remplir des devoirs importants et qui peuvent
devenir délicats, au sujet de la publication des débats, a ton-
jours été, je ci ois, et je sais qu'il est certainement aujour-
d'hui. co3mposé de façon à ce que, comme il convient, le
cô:é ministériel de la Chambre ait la majorité, mais dans
la proportion do cinq à quatre. L'honortble préopinant
propose maintenant que ces proportions soient changées de
façon à ce qu'elles soient de sept à quatre. Je crois qu'il
faut pour plusieurs raisons objecter à cela. Il serait beau-
coup mieux de garder les proportious comme elles sont
actuellement, et l'honorable monsieur aurait pu au nvins
prendre le nom d'un autre membre de ce côté-et de la Cham-
bre. Je recommande que le nom d'un honorable député
siégeant de ce côté-ci de la Chambre soit substitué à l'un
des deux noms proposs,-je n'ai pas d':iutre objection à
faire à ces noms,-atin de laisser la majorité comme elle est,
et, autant que possible, les deux côtés de la Chambre dans
une propor tion égalo.

M. BOWELL: Je n'ai pas entendu recommander de nom
par l'honorable préopinant. Il ne peut pas y avoir d'objection
à l'addition d'un autre nom à la liste, mais je crois que les
deux messieurs que j'ai nommés devraient faire partie du
comité. Si l'honorable monsieur pense que son côté de la
Chambre ne sera pas suffisamment protégé-on ne peut pas
s'opposer du tout à l'addiion d'un autre nom.

M. BLAKE: L'addition d'un autre nom, lorsque l'ho-
norable monsieur en propose deux nouveaux, ne maintiendra
pas la proportion. C'est pourquoi je propose une substitu-
tion au lieu d'une addition.

M. BOWELL: Si l'honorable 'monsieur veut réfléchir
que la représentation de son côté de la Chambre dans le
comité est bequcoup plus forte que dans aucun autre comité.

M. BLAKE : Certainement, et pour des raisons tangibles.

M. BOWELL : J'avoue franchement que je n'aipas son-
gé à cette affaire. J'ai recommandé deux noms òomme
était ceux de députés qui devaient représenter la Chambre
dans le comité. Si l'honorable monsieur veut recomman-
der un nom je proposerai qu'il soit ajouté; mais je ne me
sens pas porté à retirer ni l'un ni l'autre des noms que j'ai
proposés.

M. BLAKE: Jerecommande le nom de M. Intes.



1884.

M. BOWELL : C'est un très bon nom et je propose l'ad- RAPPORT DES BANQUES.
dition du nom de M. Innes aux noms mentionnés dans la
motion. - M. MASSUE: L..gogyggeent et-ilintention de pré-

La motion telle qu'amendée est adoptée. s1enter, dansle.cours dé-dette fession, un projet.de loi pour-
voyant à ce que les rapports faits par les banques soient

TRAVAIL AUX MINES DANS LE NORD-OUEST. soumis à l'examen et au contrôle d'inspecteurs ?
SiTrcENAR D TTTIEY : n réos àala u i

M. LISTER demande si c'est l'intention du goutiern-
ment, durant la présente session du parlement, do présenter
et de faire adopter un acte ayant rapport aux travaux des
mines d'or et d'autres minéraux, excepté le charbon, dans
les territoires du .rord-Ouest.

Sir JORN A. MACDONALD: En réponse à l'honorable
député, je pourrais dire que la section 42 de l'acte ayant
rapport aux terres du Dominion, de 1883, pourvoit à ce que
les terres contenant du charbon ou d'autres minéraux se-
ront traitées de façon et à des conditions qui seront de
temps à autre fixées par le gouverneur en conseil au moyen
de règlements préparés à cette fin. Les règlements con-
cernant le travail dans les mines d'or et d'autres minéraix,
excepté le charbon, ont -été prépares et attendent l'examen
du gouverneur en conseil. Ils seront déposés sur le bureau
de la Chambre au commencement de la semaine prochaine.

EXPLOITATION DES MINES SUR LE OREEK
BAKER, T.N.O.

M. LISTER: Y a.t-il en quelqu'un d'autorisé par le gou-
vernement pour accorder des patentes. pour exploiter des
mines dans les territoires du Nord.Ouest ? Si oui, donnez
la date de la nomination et le chiffre du traitement. Si
telle nomination n'a pas été faite, le gouvernement a t-il
concédé des.terres à la compagnie Healy ou Donnis, sur
le creek Baker ou sur la rive sud de la rivière a. l'Arc, anl
sud de Silver-City? Si oui, quand la concession a-t-elle éé
faite, quelle quantité de terre comprend-elle et quelle a été
la considération ?. Si telle concession n'a «pas été fait e, la
dite compagnie ou aucune autre, ou une pereonne quelcon.
que on.des personnes ont-elles reçu une patente ou une
autorisation quelconque, d'extraire les minéraux dans le
Nord-O uest? Si oui, donnes la -date de chaque patente et
la quantité de terre qu'elle comprend.

Sir JORN A. MACDONALD: Le miaistère de l'inté-
rieur sait que MM. Dennis et Healy ont fait une découverte
à l'endroit connu sous le nom de Creek Baker. Nous avons
actuellement d'eux au département une demande de permis
de mine. On ne.peut leur faire aucune concession ni à per.
sonne autre tant queles règlements relatifs à l'exploitation
des mines ne serontpas en vigueur, alors nous nous occu-
perons de leur affiire'en nous conformant aux règlements

IMMIGRATION AU CANADA.

M. BLAKE demande: A-quel chiffre le gouvernement
évalue-t-il le nombre d'immigrants-qui se sont établis au
Canada l'année-dernière;-quel est le nombre de ceux qui se
sont fixés dans le Manitoba et:le Nord-Ouest; et le nombi c
de personnes émigrées-d'autres parties du Canada qui se
sont fixées dans le Manitoba et le Nord-Ouest ?

M. POPE: Le nombre d'immigrants qui sont venus au
Canada dans le cours de l'année dernière et qui onf mani-
festé l'intention de s'établir ici, est, d'après les rapports de
nos agents et d'autres personnes, de 133,303. On rapporte
en outre que 1,000 personnes se sont établies entre Emerson
et les Montagnes.Rocheuses. D'après moi, ce nombre est
inférieur au nombre-reel, -et c'est aussi l'opinion de nos
agents. Pour ce qui est du nombre des immigrante qui se
sont établis au Manitoba et au Nord-Ouest, on le fixe à
50,400. 'Je ne suis pas enétat de répondre 'à la dernière
partie de la question de l'honorable monsieur, mais je vais
lui passer unerêponse,

l'honnrable député,, je puis dire que le sujot sur lequel il a
appelé l'attention est -actuellement soumis à -l'examen du
gouvernement.

FERME D'APPROVISIONNEMENT N° 20.

M. CAMERON (Huron), demande par motion un état
donnant les arrêtés du Conseil ou les ordres du département
concernant la vente de la ferme d'approvisionnement
2° 20 sur la Creek-au-Poisson, près de Calgary, ou auto-
risant la vente de la dite forme ; aussi un état donnant:
1. Le nombre d'acres en culture sur la dite ferme à
l'époque de la vente ; 2. Les bfitiments et leur .coût ; 8.
Toutes demandes faites pour l'achat de la dite ferme;
4. Copie du l'acte de transfert ou du contrat passé entre
lo gouvernement et l'acquéreur; 5. Le prix dont on est
convenu pour l'achat de la dite ferme et e mode de paie-
nient ; 6. Et copie de toute correspondance échangée entre
le gouvernement ou le département de l'intérieur et aucune
personne quelconque touchant la dite ferme ou sa vente.

11 dit: Lundi dernier, j'ai appelé l'attention. du gouver-
uiement sur cette forme en demandant au ministère:

ISi la feine d'approvisionnement NO 20, au Creek-au-Poiaso,
prôs Calgary, a été vendue; quand, à qui et pour quel prix, et si la
vejie a été faite privément ou à l'enchère publique. "

lH, réponse à cetto question l'honorable premier ministre
a dit

'- let ferme dt'approvisionnement N 2o a été vendue à l'honorable
doitu- R'ihitaille au pris de $3 I'aere,à vente privée,et non'à l'enhère
publique.

Je dois dire que j'ai été quelque peu surpris d'entendre
l'honorable premier ministre dire que cette propriété de
prix avait été vendue par le gouvei nement, à vente.privée
et à raison do83 l'acre. Cette ferme, en autant que je con-
nais la chose, est très considérable et vaut beaucoup. Elle
comprend, je crois, quelque 3,000 auc os, et elle a'été établie
il y a quelquewannées par le gouvernement comme ferme
d'approvisionnement; le but était d'y cultiver du grain pour
approvisionner les fermes, modèles et les sauvages. Elle.a
été exploitée, et si je suis bien informé, le résultat-a- été
heureux pendant quelques années. Un grand nombre
d'hommes y -ont été employéý, et on ,y 'a dépensé ,des
sommes considérables pour l'améliorer, la cultiver et
y ériger des constructions. 'Elle est située à. quelques
milles de Calgary, dans un endrôit sue l'on considère comme
une des meilleures parties du Territoire du-Nord.Ouest; -on
ditz.que la terre et de,promière..qualité.. I estdifficile de
s'assurer, par l'examen des documents. publics, -du montant
exact qui, y a été dépensé. Dans un rapportde 1880, on dit
qu'il y avait 465 acres en culture, donti la plus grande partie
etait.clôturée; qu'il y avait sur les, lieux des bàtiments
d'une certaine valeur; qu'on y avait fait d'autres .amélio-
rations ; mais il est difficile de trouver dans les rapports
soumis à la Chambre par le ministre chargé des affaires 'des
sauvages, quel a été le vrai chiffre des dépenses. .je devrais
dire, d'aprè' ce que j'ai.pu voir. qu'on a.dépensàsu moins
810,000 sur cette ferme, qui, a été vendue à raison -de ,83
l'acre, à vente privée, au lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec.

Comme je l'ai dit, M. l'Orateur, la ferme a été -éta-
blie pour un but spécial,,et d'après ce que j'ai, -vu dans :les
rapports, cette ferme a été une entreprise heureuse, bien
adaptée aux fins auxquelles elle était destinée. A en juger
aussi parles documents. auxquels nous, avons accès, il n'y
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avait pas la moindre raison pour justifier la vente do cette quelque façon. Plus loin, dans le même rapport, M. Wads'
ferme, et surtout je ne vois pas qu'il pût y avoir une raison worth, dit :
pour s'en débarrasser à vente privée an docteur Robitailie, Sous l'administration de 3. Doyle, cette feimp était en ben ordre ; on

le lieutenant-gouverneur de la province de Québec. Le pre- avait semé une rande -uantité de grain et tout promettait une abon-
mier rapport sur lequel j'ai pu mettre la main était une dante récolte. es observations que j'ai faites au sujet de l'abandon de

la ferme de Pincher-Creek peuvent aussi s'appliquer ici. Je puidire que
communication venant de Norman T. McLeod, l'un des c'est une propriété de grande valeur et qui réaliserait une forte somme
agents des sauvages dans le Nord-Ouest, et adressée au lieu- d'argent dans le cas où elle serait vendue.
tenant-gouverneur. Dans ce rapport M. McLeod parle de Or, c'est là le rapport fait au département par M. Wads-
cette ferme et de plusieurs autres ; il signale les difficultés worth, l'inspecteur des agences des sauvages, lequel rapport
qu'il y a à les mettre on exploitation, et, naturellement, on a dû venir à la connaissance de M. Dewdney et du ministre
peut facilement comprendre pourquoi, à cette époque, en qui dirige le département; mais l'on ne recommande pas de
1880, il y avait de la difficulté à les faire valoir, isolées disposer de la ferme. Au contraire, dans une partie précé-
qu'elles étaient et d'accès difficile. Dans le document de la dente du même rapport, M. Wadsworth parle du succès
session n° 14, de l'année 1881, je vois, entre autres choses, continu de la ferme et dit qu'en définitive les sauvages du
que M. McLeod fait la déclaration suivante: Nord-Ouest en retireront de grands avantages. Cependant,

Je regrette d'avoir à faire rapport du fiasco complet qu'a subi la mise l'honorable premier ministre nous a dit que cette ferme
en exploitation des deux fermes d'approvisicnnement au Creek-du-Pois- avait été vendue au lieutenant-gouverneur de la province de
son et à la Pincher-Creek, dû en grande artie à des causes inévitables. Québec moyennant la somme élevée de $3 l'acre. Elle a été
Le printemps a été froid et tardif; la végétation a été lente. La terre
n'était pas dans un état à faire tspérer une pleine récolte, et comme vendue privément. Le public ne savait pas que cette ferme
une forte partie n'en avait été défrichée pour la première fois qu'au devait être mise à l'enchère ; personne que je sache ne con-
printemps, les graines ont germé tard. Les grains de semence qui lenr naissait la chose, si ce n'est M. Rohitaille et un autre lieute-
taient destinés ne leur ont pas été livrés à temps, et le 23 août une

forte tempête de neige suivie d'un froid intense a détruit le grain tard nant-gouverneur.
semé. Je ne sais pas pourquoi le gouvernement a vendu cette

La ferme de la Creek-au-Poisson a aussi été visitée, au mois de ferme. Je ne cherche pas, pour le moment, à le savoir. Il
juillet, par une violente tempê te de grêle, qui a causé des dommages
considérables aux récoltes. On dit que ces orages sont fréquents dans se peut qu'il ait ou des raisons pour agir comme il l'a fait,
cette partie du pays. Malgré ces contretemps, [es fermiers du voisina ge, mais personne ne connaît ces raisons. Mais je me plains de
où le terrain était convenablement préparu et où l'on avait fait les ce que cette forme a été vendue à vente privée pour le tiers
semailles de bonne heure, ont eu de belles récoltes d'orge et d'avoine; de ce q'elle
ce qui prouve que ces grains peuvent être cultivés avec succè3. Les va. .
pois rapporteront aussi de jolis bénéfices, mais vu qu'à l'heure qu'il est rent dans le voisinage de la ferme; ce sont des amis du
ils ne sont pas en demande, on ne les cultive pas. Ce grain pourrait gouvernement, qui habitent la ville de Calgarry. Ces
former artie avec avanta, de la nourriture destinée aux sauvages gens-là m'ont dit que la propriété valait trois fois le mon-
Le succès de la culture du n'est pas aussi certain; mais je crois que
cela dépend plus de l'infériorité de la semence et du peu de soin que 1 on tant que le gouvernement en a obtenu.
a apporté à la préparation du grain avant de le semer dans le but d'em- L'honorable premier ministre nous dit qu'elle a été vendue
pécher la nielle, que du climat et du sol. à vente privée au lieutenant gouverneur Robitaille. L'ho-

Nous voyons, néanmoins, que ces difficultés disparaissent norable monsieur veut-il dire qu'un autre lieutenant-gouver-
d'année en année, à mesure que l'on présente ces rapports, neur n'a pas des intérêts dans cette vente ? Je suis prêt à
et, on fin de compte, l'on peut faire la culture avec succès; affirmer, à lui prouver qu'un autre lieutenant-gouverneur a
et l'inspecteur des agences dos sauvages dit que cette pro- des intérêts dans cette ferme. J'affirme, sans crainte d'être
priété a de la valeur. Je vois que dans son rapport au contredit, que deux lieutenants-gouverneurs ont été visitier
lieutenant-gouverneur Dewdney, en date du 1er décembre cette ferme et en ont évalué le prix. Je sais, en outre,
1881 et inséré dans les documents de la session de 1882, M. qu'un des lieutenants-gouverneurs, dont l'honorable premier
Wadsworth, inspecteur des agences des sauvages et des ministre n'a pas fait connaître le nom à la Chambre, a
fermes, parle de cette ferme en ces termes: cherché à vendre une partie de cette ferme, après l'avoir

J'ai ensuite visité la ferme du Creek-au-Poisson, où je suis arrivé le 5 de achetée du gouvernement. Je prétends que si cette ferme
mal. M. J. J. Mclugh en avait la surveillance; il y était arrivé environ a été vendue au nom du lieutenant-gouverneur Robitaillo, il
dix jours auparavant de la riviè:e Qui-Barre. il étrit activement occupé y a un autre lieutenant-gouvorneur tout aussi intéressé que
aseteru gan, de la guvriers nex émentés et qu'il ete quel qe lui. Je dis que s'il en est ainsi, c'est un butrage.et un scan-
chevaux, ses travaux avançaient assez rapidement. Il y a ici 465 acres dale de la part du gouvernement, et il doit se laver de cctte
de terre défrichée et ce terrain est presque tout entouré de clôtures; accusation.
tout indique que les instruments aratoires dont la ferme est pourvue ne Je ne dis pas, pour le moment, que l'honorable premier
permettent pas de faire des travaux considérables. Dans un pays où les J edsps orl oet u 'ooal rme
gages sont élevés et la nourriture énormément chère, il est évident que ministre ou le gouvernement ait eu cenuaissance de tout ce
our cultiver avantageusement, l'on doit employer sur une grande qui s'est passeé à ce sujet. Je ne puis dire, avant que

éelle les instruments qui épargnent du travail; l'on devrait aussi rem- les documents ne soient présentés, ai, oui ou non, ils ont
échangé des correspondances à ce sujet avec l'autre lieute-

Vous remarquerez que ce rapport est daté du ler décem- nant-gouverneur. Mais je prétends qu'il sied mal à c3t
bre 1881, et a trait aux travaux de cette année-là. Vous honorable monsieur, qui se doit an gouvernement et au pays ;
remarquerez aussi que le rapport dit que l'on a cultivé 465 je prétends, dis-je, qu'il sied mal à un homme de sa position,
acres, dont la plus grande partie était entourée de clôtures, qui reçoit le premier rapport au sujet d'une propriété, de
Je vois dans les documents de la session de 1883 un rapport profiter de ce renseignement, et, soit pour lui-même ou pour
envoyé par le même agent au lieutenant-gouverneur De gd. toute autre personne, acheter une partie de cette propriété.
ney, lequel rapport a trait à l'année 1882. Il dit : A part les fonctionnaires, personnes ne connaît le con-

Les récoltes produites par leerfermes-modèles n'ont pas été très bonnes. tenu de ces rapports avant qu'on les ait présentés au parle-
Il y aura entre un et deux mille boisseaux sur la ferme du Oreek-au-Pois- ment. Il connaissait parfaitement, il ne faut pas en douter,son,ainsi qu'une récolte considérable de pois et d'orge. Les pois que j'en-
verrai le printemps prochain pour semersur les réserves, pourront,comme le fait que l'inspecteur des agences des sauvages avait fait
je le crois, être cultivés pour la nourriture des sauvages, qui peuvent en rapport au gouvernement que c'était une propriété de grande
faire de la soupe.** A Calgary, les Sarceesn'ont pas eu autant de sue- valeur, qui réaliserait une somme considérable; autrement,
cus, mais nous avons agi de façon à faire venir de la ferme du Creek.au-
Poisson une assez grande quantité de pommes de terre et 'l'autre semence il ne se serait pas associé à un autre pour l'acheter à xente
pour le printemps prochain, et j'espère que l'année prochaine, je pourrai privée.
faire une bonne récolte sur cette réserve. Je n'ajouterai rien de plus tant que les documents ne se-

Il n'y a là rien qui indique que ceux qui ont la surveil- ront pas présentés.
lance de cette ferme, aient dit au gouvernement qu'il était dé- Je ne répète pas ce que m'ont dit mes amis politiques,
sirable que la ferme fût vendue ou qu'on en disposât de mais ce que m'ont dit les amis que le gouvernement compte

M. CAMON (Euron).
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dans la ville de Calgary, lesquels se plaignent fortement de
ce que l'on ait vendu cette propriété sans annoncer publi-
quement la chose et sans donner au public l'occasion de
mettre à l'enchère. Je prétends qu'il ne convient pas de
tenir une semblable conduite lorsqu'il s'agit du domaine
public, surtout lorsqu'il s'agit d'une propriété comme celle-
ci, sur laquelle le gouvernement a dépensé des sommes con-
sidérablesi en cùlture, à la construction de- bâtiments et à
fair6 d'autres améliorations.

L'honorable premier ministre sait-il que $1,500 ont été
dépensées pour construire un pont sur le Crebk au-Poisson,
cours d'eau qui passe sûr la propriété en question, et cela,
pour l'avantage de la ferme? Le gouvernement a-t-il tenu
compte de cette dépense, lorsqu'il a vendu la propriété à
M. Robitaille; moyenn'a'at $3 l'aére? Ce prix équivant-il au
coût de toutes les améliorations faites sur la propriété ?
Quand bien même ces améliorations seraient payées de cette
façoù, le gouverneiment n'aurait pas reçu la Valeur du ter-
rain qu'il aurait ainsi donné.

Je prétends, en premier lieu, qu'il ne convenait pas que
cette propriété fût ainsi vendue secrètement, en sous-main;
le public aurait dû avoir l'occasion d'enchérir lorsque cette
propriété a été mise sur le marché; je p-étends que le prix
auquel elle a été vendue est bien au essous.de sa valeur; je-
prétends qu'elle a été vendue dans des circonstances qui
exigent que le gouvernement, sinon le parlement, fasse une
enquête sérieuse; et je prétends que cette propriété a été
vendue au lieutenant-gouverneur Dewdney, et qu'un autre
lieutenant-gouverneur, je crois, était intéressé dans cet
achat.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il ne peut y avoir au-
cune objection à ce que la motion soit adoptée, et les docu
ments seront présentés -immédiatement. Je regrette beau-
coup que l'honorable membre n'ait pas suivi la: coutume
ordinaire de ne' faire ses remarques que lorsque tous
les documenta demand4s lui auront été présentés. Il n'a pas
eu cet avantage. Evidemment, il considérait qu'il était im.
portant pour lui et pourle reste de la Chambre que ces do-
cuments fussent présentés afin que l'on pût se former une
opinion su• la question ; autrement, il ne les aurait pas de-
mandés. S'il avait tous les renseignements nécessaires pour
se former une opinion, sa motion était inutile; mais s'il ne
les avait pas, il aurait dû réserver ses commentaires jusqu'à
ce qu'il eût pu parler avec quelque certitude.

Ce n'était certainement pas l'espiit parlementaire qui
animnait l'honorable membre, lorsqu il disait que deux lion-
tenants-gouverneurs étaient concernés dans cette affaire, et
qu'il donnerait·leurs noms si on les lui demandait; puis; il
a fini par dire- que l'un d'eux était le lieutenant-gouverüeur
Dewdney. Il n'assure pas, mais il insinue que le lieutenant-
gouverneur Dewdney-est l'acquérent de ctte propriété; il
insinue la chose parce que deux lieutenants-gouverneurs
ont été la visiter ensemble. C'est la preuve qu'il aperta
pour montrer que le lieuteniñt-gôuvërneùr De*dney était
intéressé à l'achat de cette ferme.,

L'honorable membre -devrait se rappeler que le lieüte-
nant-gouverneur du Nord-Ouest, M. Dewdney, est adminis-
trateur-des affaires des sauvage et que c'était son devoir de
visiter là ferme.- l avait- reçu instruction-de le faire, et en
sa qualité de commissaire des affaires des sauvages, de pré-
parer un rapport pour le -gouvernement et le département.
En coneéquence, pour accomplir son- devoir, non comme
lieutenant-gouverneur, mais comme commissaire, il s'est
rendu, pour obéir aux instructions qu'il avait reçues, dans
le but de faire- une évaluation et il l'a faite. Voilà tous les
faits sur lesquels on sebase pour attaquer'M. Dewdney. Je
ne vois pas pourquoi - ce dernier, parcequ'il -est offliér pu-
blic, serait l'objet de telles insinuations de la part d'un dé.
pute.

Ces accusations sont, graves; TahomirablW préopinant a
dit qu'il avaitentendu:deu- m brdêla droitsdéclaierque
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le peuple était très indigné de la chose. Il y a plusieurs
années, dans les premiers temps de l'établissement de cette
partie du pays, lorsqu'il y avait peu ou point de colons, qu'il
n'y avait aucun moyen d'avoir des provisions et qu'il n'y
avait pas de chemins de fer, cette ferme a été établie comme
ferme d'approvisionnement pour les sauvages. On considé-
rait la chose comme une tentative, et le gouvernement qui
nous a précédé, je crois, a établi cette ferme comme ferme
d'approvisionnement pôur les sauvages, lés Pieds-Noirs et'
toutes les tribus qui demeurent au pied des Montagnes-Ro.
cheuses. La ferme n'a pas été arpentée, mais l'emplace-
ment a été choisi comme site excellent par les officiers d'a-
lors, sans qu'il fût question d'arpentages futurs. L'honoiable
membre pourra voir, par le rapport de M. Wadsworth, que
pour une cause ou pour une autre, cette ferme n'a jamais
rapporté de bénéfices, ni au point de vue commercial ni au
point dé vue financier. Une ferme de ce genre n'est plus
nécessaire aujourd'hui, et les autorités du département des
sauvages ont juge à propos d'arrêter ces dépenses qui,
chaque année, au lion de nous rapporter des bénéfices, nous
faisaient subir des pertes. On a arrêté ces dépenses, et la
ferme fut remise au département des sauvages et cessa
d'être une ferme d'approvisionnement pour les sauvagêrè
Il nous a fallu alors considérer ce que nous devions e faire.
C'est une forme d'environ 4,500 acres, plus ou moins; je ne
sais pas si elle a -été arpentée; peut-être l'a-t-elle été; mais
du moment qu'elle fut transférée au département dÔ l'inté-
îieur, elle devint, comme les autres terres publiques du
Nord-Ouest, sujette au droit de homestead et de préemption,
et donna aussi à la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique un droit aux sections à nombre impair, une partie
de cette ferme étant située dans la zone des vingt-quatre
milles. Cette compagnie avait droit à son terrain, et si la
ferme comprenait du terrain réservé à l'entretien des éboles;
comme il y en avait, je suppose, dans ces 4,500 acres; ce
;terrain devait être regardé comme tombatúss la lof rèW
,tiWe aùz rseies des écélés.
• Sur cette ferme, on avait construit des batimentoien trones
d'arbres qui, si la ferme avait été divisée en quart de sections,
n'auraient eu que peu de valeur ou n'en auraient eu aucuno si
ce n'est pour les matériaux qu'ils auraient procurés au colon
qui, ne l'oubliez pas, devait obtenir le terrain pour rien.- Si
ce terrain n'avait pas été vendu comme forme, il aurait fallu
le diviser en quarts de section, et chaque colon aurait pa s'y
êtablir en vertu de la loi, en s'y fixant comme colon.

L'honorable membre dit que cette forme aurait dû-être
mise à l'enchòre. Nous ne pouvions pas la vendre à l'én.
,hère comme ferme, car le gouvernement ne la poseédit
pas ainsi. Le lieutenant-gouverneur Robitaille, qui aimait
l'endroit, et qui dit que; dès qu'il aura cessé d'être gouver-
neur, il doit s'en aller au Noï•d-Ouést pour s'y établir-

M. COOK: Transportera-t-il avec lui son étable à
cochons-?

Sir JOHN'A. MACDONALD: J'osè dire à mon hono.
rable ami qù'il recevra une bienveillante hospitâlitâ's'il va
visiter M. Robitaille au Nord-Ouest

On ne ponvait pas vendre cete piropriété codiniè firme, et
l'on a dit à M. Robitaille qu'il pourréit a'enteddie aveïl
compagnie du chérii de fer canadien du' Pacifique pöur
l'achat de ses terres; mais qu'en ce qui conce-nait les
réserves dês 'éoles, il ne pourrait pas les acheter, car ou
doit garder cesitrr'es pour les vendre d'après la loi, qui
prescrit le moded'après lequel sont vendues ces réserves..
Elles ne peuvent être vendues=qu'à 'eniihère et qu'après
que 1e'aiete fait, et le prix de ces terres doit
être égal au' prix que l'on- obtientr pour les terrésdit v~oisi-
'nage.

En co'nquee, il n'a pas acheté ces 4,500 aores. Il n'en
:a acheté que. la' partie- qui appatenait au gou-ernêtagu
canadiinr Il n' pisée üles-tàWia'dùcheimin de fer ca-
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dien du Pacifique; il n'a pas eu les réserves des écoles, et il
n'a eu que les sections à nombre pair qui sont arpentées.

Comme je l'ai dit, ces bâtiments étaient, comparativement,
de peu de valeur, et nous ne pouvions pas les mettre à l'en-
chère. Il était très-important de trouver une personne qui
achetât toute la ferme. M. R:.bitaille a dit: " J'ai vu les
officiers de la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, et je crois qu'il me sera possible de m'entendi e
avec eux; je veux en courir le risque."

Je vais lire, M. l'Orateur, des extraits d'un rapport du
sous-ministre. Lorsque j'ai vu, hier, que l'honorable membre
avait l'intention de faire un discours, j'ai apporté ici les
documents, bien qu'il soit très peu convenable de citer ainsi
des documents sans ordre aucun, lorsqu'il ne sont pas devant
la Chambre.

Le 28 juin 1883, le sous-ministre de l'intérieur, M. Burgess,
m'a fait ce rapport en ma qualité de ministre de l'intérieur:

MNirsrÀn n L'IfTânIEUE,
OTTAWA, 28 juin 1883.

MoNsanau,-J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur le fait que
le sous-surintendant général des affaires des sauvages a donné avis
à ce ministère que le terrain connu sous le nom de Ferme du Creek-
au-Poisson, situé près de l'endroit où le Creek-au-Poisson se jette dans
la rivière à l'Arc, dans le district d'Alberta, Territoire du Nord.Ouest,
ne* sert plus aux fins auxquelles on la destinait, et la possession en a
été remise à ce département, qui en fera ce qu'il jugera à propos.

Le sous-surintendant général des affaires des sauvages dit, en outre,
que l'on se propose de se dispenser immédiatement des services de la
personne qui a aujourd'hui la surveillance des bâtiments de la ferme.

Permettez-moi d'exposer respectueusement qu'afin de disposer de cette
propriété le plus avantageusement possible, il est à désirer qu'elle devrait
dtre vendue immédiatement, car les bâtiments de laferme se détériorent
trus les jours et la valeur des travaux de culture et de tous autres amé-
liorations diminue.

De plus, le terrain surlequel se trouvent construits ces batiments avant
jusqu'aujourd'hui été cultivé comme ferme, il serait dans l'intérêt
public de le vendre en bloc, afin de réaliser la pleine valeur des amélio-
rations que le département des sauvages y a faites.

En conséquence, j'ai l'honneur de recommander que l'on demande à
Son Excellence le gouverneur général en conseil d'autoriser, ainsi que
l'exige la clause 24 de l'acte des terres fédérales de 1883, la vente, par
eu département de la ferme, (y compris les bâtiments,) connue sous le
nom de Ferme des sauvages de la Creek-au-Poisson, telle que décrite
sur le plan ci-inclus et p us particulièrement décrite comme suit:

Suit la description :
Sujet, néanmoins, lorsque les arpentages du terrain auront été faits

et approuvés à tous droits que la loi peut conférer à la Compagnie de la
Baie-d'Hudson.

Oui, la compagnie -de la Baie-d'Hudson ; je disais la Com-
pagnie du Pacifique canadien.

Et à la dotation des éaoles; et sujet, aussi à tels droits, s'il en existe,
dans les sections à nombre impair, que peut avoir la Compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique, en vertu de la 44o Victoria, chapitre 1.

Le.prix ne doit pas être au-dessous de $3 l'acre.
Tel est le rapport de M. Burgess. . Ce rapport fut subsé.

quemment adopté, et je dirai ici que nous avons trouvé
que la somme de $3 l'acre était en effet un excellent prix.
Le prix nominal du terrain, d'après le statut, était de $1
l'acre, et nous considérions que nous faisions un bon marché
en faisant payer $2 de plus pour les vieux bâtiments cons
truits en bois non équarri.

L'honorable membre dit que le terrain a plus de valeur
aujourd'hui, à Calgarry. Je crois, M. l'Orateur, qu'il existe
aujourd'hui, à Calgary, une fièvre à peu près semblable à celle
qui existait à Winnipeg il y a une couple d'années; mais mon
honorable ami qui siège en arrière de moi, le député de
Durham-Ouest (M. Williams), s'est rendu sur les lieux ; i
nous dit qu'il ne donnerait pas la moitié du prix que l'on a
payé pour cette ferme. Il s'est rendu sur les lieux; il a vi
la ferme et les améliorations qui y ont été faites. Le l
juillet 1883, le sous-ministre a présenté le rapport suivant

MINIs'r]IE DR lJNTiiER.
OTTAWA, 17 juillet 1883.

MoNsEUB,-Relativement à l'arrêté du conseil du 7 du courant, trans
férant à ce département la ferme des sauvages située sur la Creek-au
Poisson, dans le district u'Alberta, Territoires du Nord-Ouest, et autori
sent la vente du terrain, avec les bâtiments qui s'y trouvent, com
une seule et môme ferme, au prix d'au moins $3 l'acre,.-j'ai lhonnen
d'appeler votre attention sur le fait que les documenta du départemea

Sir JOHN A. MAcDONALD.

des affaires des sauvages, q i sont aujourd'hui produits dans ce bureau,
constatent que l 'onorae Théodore Robîtaille, de Québec,
il y a quelque temps, offert $10,000 pour la propriété, et que M
Dewdney, commissaire des sauvages, qui a été le plus en état de con-
nattre exactement la valeur de la ferme, recommande que cette offre soit
acceptée.

La superficie de la ferme est de 4,733 acres, et je recommande que l'on
donne à M. Robitaille l'occasion d'acheter au prix mentionné dans
l'arrêté du conseil, savoir, $3 l'acre. Le terrain n'étant pas arperté, et
les droits de la Compagnie de la Baie-d'Hudson, la dotation des écoles
et les droits de la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
ne pouvant être déterminés à présent, je recommande de plus, que
pour les fins de la vente, l'étendue de terrain dont le gouvernement
dispose, soit pour le moment réduite à la moitié de la superficie totale,
soit, 2,366J acres ; qu'il soit stipulé qu'un quart du prix d'achat
sera payé comptant et la balauce en trois versements égaux et annuels,
avec intérêt aux taux de 6 pour 100 par année.

Lorsque l'arpentage sera fait et que les droits de tous les intéressés
mentionnés dans cette lettre seront déterminés, les paiements seront
rajustés, selon qu'il y aura augmentation on réduction.

Tout cela ne s'accorderait pas exactement avec l'offre de K. Robi-
taille, car il est évident que, moyennant $10,000, il espérait acquérir
toute la ferme, immédiatement du gouvernement,¡et le terrain serait coté
à un chiffre plus élevé que celui qu'il croyait payer. Néanmoins, la pro-
position que je fais est conforme à la politique du ministère et aux

dispositions de l'arrêté du conseil en vertu duquel la ferme esttrans-
portée.

C'est un rapport que le sous-ministre m'a fait. Je crois
que c'était la meilleure manière dont on pht disposer de la
propriété. Je crois que cette ferme et les bâtiments ont été
vendus leur pleine valeur. Je crois que le fait d'annoncer
cette vente et de mettre la propriété à l'enchère, aurait
causé du délai et n'aurait eu aucun bon résultat. J'en suis
tout à fait certain ; nous en avons en l'expérience. Nous
avons tenté de vendre les bâtiments à Fort-Pelly. Nous
avons beaucoup annoncé la chose et nous n'avons pas eu une
seule enchère, et les bâtiments tombent en ruine. Il est
bien évident que dans ce cas-ci, nous aurions obtenu le
même résultat.

Voilà l'explication de cette question. Je suis parfaitement
convaincu que le lieutenant-gouverneur de Québec n'a pas
fait sa fortune par cette spéculation; je suis parfaitement
convaincu que pour les 2,000 et quelques acres que le gou-
vernement lui a vendus, il a payé un montant élevé, beau-
coup plus élevé qu'il aurait payé si la propriété avait été
divisée en sections et vendue comme homesteads, sujette*aux
droits de préemption.

Tous les documents seront livrés, avec tous les détails
requis, et j'aurai encore l'occasion de discuter la question
avec l'honorable membre. En attendant, je n'ai plus la
moindre objection à ce que la motion soit adoptée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne crois pas, M.
l'Orateur, que l'honorable premier ministre ait répondu
d'une manière complète à la question de l'honorable membre
qui siège derrière moi. L'objection faite par mon honorable
ami-et c'est une objection très juste-était que les ventes
ne devaient pas être faites privément à des hommes qui
occupent des fonctions comme celle de lieutenant.gouverneur
de Québec ou à toute autre personne. Or, j'ai, moi aussi,
entendu parler de cette vente. On s'on est beaucoup occupé
au Nord-Ouest, et je dirai à l'honorable premier ministre
que des personnes dignes de foi m'ont dit - et je crois que
c'est le ca>-qu'un homme, qui réside dans le voisinage im-
méliat de cette ferme, offrait $10 l'acre pour 200 acres pris
dans une partie quelconque de ces 4,700 acres; cette offre n'a

l pas été faite au gouvernement, mais à c. lui à qui le gouver-
nement a fait la vente. Je suis porté à croire que la per-
sonne qui m'a raconté ce fait est digne de foi.

7 Je n'ai pas vu la propriété, je ne sais pas si le marché est
bon ou non, mais je crois que les habitants du Nord-Ouest
et ceux du p:&ys en général admettront avec moi qu'il ne
convient pas que le ministère de l'intérieur vende privé-
ment aux lieutenants-gouverneurs ou à d'autres personnes,
des parties considérables du domaine publie. Il peut arriver
que cette vente soit parfaite; il peut arriver que le gouver-
nement ait obtenu, pour cette propriété, le chiffre de sa

t valeur réelle; mais il est tout à fait évident pour moi-et je
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crois qu'il en est ainsi pour tout ceux qui examinent la
question sans esprit de parti -il est tout à fait évident,
dis-je,. que le fait d'agir ainsi ouvre la porte à toutes sortes
de speculations qui ne conviennent pas, et la chose est d'au-
tant plus regrettable, qu'une semblable vente a été faite par
le ministère de l'intérieur à un homme qui occupe la position
de lieutenant-gouverneur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Alors, M. l'Orateur, je
crois que l'honorable monsieur désire inaugurer une nou-
velle politique. Il désire que les terres du Nord-Ouest soient
mises à l'enchère. Cependant, M. l'Orateur, pas un seul acre
n'a été vendu de cette façon. Il est conforme à la loi que
chaque acre soit vendu à vente privée. Il n'y a d'excepticn
- et c'est une exception spéciale- que lorsqu'il s'agit des
terres réservées aux écoles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En tout cas, je crois
que le public aurait da savoir que ce terrain devait être
vendu à vente privée. Ceux qui habitent le voisinage n'en
ont rien su ; il semble que tout le monde ignorait la chose,
part le lieutenant-gouverneur de Québec, et peut-être
quelques autres.

M. BLAKE : Il y a toute la différence du monde entre
le fait de parler de vendre un terrain comme celui-ci l'a été,
et le fait de parler de vendre un terrain à vente privée, de
la manière mentionnée par l'honorable monsieur. Lorsqu'il
dit que ce terrain a été vendu à vente privée-et il l'a été-
il sait très bien que dans les ventes dont il parle, il s'agissait
de propriétés que, d'après l'annonce, tout homme pouvait
acheter à un prix déterminé. A-t-on agi ainsi dans le cas
qui nous occupe? A-t on fait connaitre au public que cette
ferme serait vendue à quiconque en offrirait 83 l'acre ?
Nous savons que cela n'est pas le cas. Nous savons, en
conséquence, que dans cette affaire, l'on n'a pas suivi du
tout la règle qui prévaut dans les territoires du Nord-Ouest,
à moins qu'il y ait d'autres exceptions que nous ne connais.
sons pas encore.-

M. COOK: Il y a une chose que nous devons prendre en
considération. Lhonorable chef du gouvernement a dit
que ai j'allais au Nord-Oust, je serais sans doute reçu chez
le lieutenant-gouverneur. Je veux qu'il sache que je ne
vais pas au Nord-Ouest. Plusieurs de ses amis y vont et il
leur a probablement donné l'occasion de se faire recevoir
par le lieutenant-gouverneur de la province de Québec.
Teut porte à croire, aussi, qu'il prepare justement les voies
F ur que cet honorable monsieur soit nommé de nouveau
ieutenant-gouverneur de cette province. Je désire faire

comprendre à mon honorable ami que je ne demande pas
d être reçu, et je n'aurai pas non plus l'occasion d'être reçu
par le lieutenant-gouverneur, même s'il venait dans Ontario
avec sa ferme et son étable à cochons.

M. ORTON: J'ignore si je puis jeter beaucoup de lumière
sur la question ; mais ce que je sais personnellement me
fait supposer combien il est difficile, pour le gouvernement,
d'obtenir des prix raisonnables pour les bâtiments construits
surles terres publiques du Nord-Ouest. Je crois qu'à Living.
stone l'ancien gouvernement a dépensé, il y a quelques
années, environ $40 000 à la construction de casernes des.
tinées à la police. Il y a peu de temps, le gouvernement
actuel a offert en vente, par soumission publique, le terrain
où devait s'élever la ville de Livingstone, sur l'ancien tracé
du chemin de fer canadien du Pacifique, et tous les bAti-
ments, qui ont coûté environ $40,000.

Le public en général fut invité à mettre à l'enchère, et la
soumission la plus élevée envoyée pour ces bâtiments et
tout le terrain, était de $2,000. Le gouivernement a jugé
très à propos, je crois, de ne vendre cette propriété à aucun
des soumissionnaires, ce montant étant si bas qu'il ne pou-
vait être comparé à la somme considérable qui avait été dé.
pensée. Or,1M. l'Orateur, je crois que l'expérience démontre
que le gouvernement était justifiable de croire qu'en don.

nant une grande étendue de terrain à une personne quel-
conque, il pourrait rembourser plus complètement l'argent
dépensé à la construction des bâtiments publics élevés sur
la ferme de Calgary.

Cependant, je trouve très étrange d'entendre mon honora-
ble ami le député de Huron-Ouest (M. Cameron) et mon
honorable ami de Huron.Sud. (sir Richard Cartwright),
parler de la possibilité qu'iljy a pour un homme de réaliser
des bénéfices sur les terrains du Nord-Ouest, quand nous
savons bien que ces mêmes pereonnes ont profité de leur
position-je ne dis pas qu'ils l'ont fait d'une manière incon-
venable-pour faire de grandes spéculations sur les terrains
du Nord-Ouest, en vertu des règlements relatifs aux terres,
lesquels, je crois, étaient enlvigueur sous le régime de lho-
norable membre d'York-Est.

M. MACKENZIE: Non.

M.'ORTON: Lorsque M. Mille était ministre de l'inté-
rieur,'les règlements étaient à peu près comme suit: Tout
homme pouvait acheter des terres moyennant 8 i l'acre
et enpayer le prix au taux del10 cents l'acre pendant dix
ans. Si je ne me trompe pas, ces messieurs ont en au moins
30,000 acres des meilleures terres au sud du Manitoba.
Quelque temps après, ils vendaient ces terres $9 l'acre,
réalisant aussi la magnifique somme d'environ 8200,000 ;
c'est ce que l'on m'a dit. Je crois que lorsque ces hommes
ont réalisé eux-mêmes des sommee aussi considérables, ils
ne devraient pas être si jaloux lorsque quelques amis du gou-
vernement actuel cherchent à spéculer dans cette partie du
pays. Je sais très bien qu'un grand nombre de ceux qui
ont spéculé sur les terrains ont perdu de l'argent. Il est
bien reconnu aujourd'hui *que plusieurs habitants d'On-
tario, amis et adversaires du gouvernement, qui ont fait des
placements sur les terres dans cette partie du pays, ont
perdu beaucoup d'argent dans ces spéculations ; cependant,
j'espère qu'il n'en sera pds ainsi dans le cas de ces hono-
rables messieurs. Mais il me semble que ces terrex ne sont
pas aussi vendables aujourd'huijque lors de la fièvre de
la spéculation, quoique, d'après moi,' elles s'améliorent gra-
duellement.

Bien que les affaires commencent à devenir prospères, dans
cette partie du pays, je crois, aussi que les bonnes terres,
situées au sud du chemin de fer-les terres de première
qualité,-ne pourraient pas, dans l'état de crise que nous
traversons, rapporter plus de $3 l'acre. Et si nous son-
geons que ces terres sont très éloignées des marchés, cette
somme ne doit pas nous paraître minime, et je crois qu'après
tout, le gouvernement a fait un excellent marebé.

M. CAMERON (Huron) : L'honorable préopinant a affir-
mé que mon honorable ami (air Richard Cartwright) et moi
avions spéeulé sur les terres de l'ouest sous le gouvernement
de mon honorable ami le député d'York-Est. Je déclare
que je n'ai pas acheté un seul acre de terre publique lorsque
mon honorable ami le député d'York-Est était au pouvoir.

M. ORTON: Je n'ai pas dit que vous en aviez acheté.
M. CAMERON: Je dis à l'honorable monsieur que sa

déclaration est inexacte ; je n'ai jamais eu d'intérêts dans
ces 30,000 acres, ni dans la moitié de ces 30,000 acres. Je
dis de plus à l'honorable monsieur qu'au meilleur de ma con-
naissance, tous les terrains que j'ai jamais achetés directe-
ment du gouvernement, au Nord-Ouest, ce sont deux sec-
tions, et je les ai achetées du gouvernement de l'honorable
membre qui siège en face de moi, de l'autre côté de la Cham-
bre. Je dis à l'honorable membre, pour son information,
que sij'ai acheté, au Nord-Ouest, du terrain au moyen du-
quel j'ai réalisé quelques bénéfices honnêtes, j'en ai acheté
une grande partie du fils du collègue de l'honorable chef de
la Chambre, lequel a fait partie pendant pluieurs années,
du gouvernement du Canada. J'ai acheté ce terrain d'ocea-
sion ; je l'ai payé assez cher, et naturellement, comme les
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terrains étaient à la hausse, j'ai réalisé quelques bénéfices
honnêtes.

Je ne crois pas que l'honorable monsieur ait à se plaindre
de moi. D'après moi, il n'aurait pas dû faire un semblable
énoncé avant d'être bien renseigné sur les faits. Je suis cer-
tain que s'il avait su que les terrains que j'ai achefés venaient
du fils du collègue du premier ministre actuel, il n'aurait
rien dit sur cette question.

Les seuls terrains que j'ai achetés du gouvernement, sont
deux sections. Je n'ai pas acheté de terres du gouverne-
ment Mackenzie. Les terrains que j'ai achetés au Nord-
Ouest je les ai achetes d'occasion, et cela, peut-être à des
'conditions plus avantageuses que n'ont pu le faire certains
membres de la droite. Je n'ai jamais acheté des coupes de:
bois moyennant 85 le mille carré, pour les revondre ensuite

Uhonorable premier ministre se plaint de ce que j'aie,
fait un exposé des faits en faisant cette motion, vu que j'au-
rais dû attendre la production des documents avant de le.
taire. J'ai agité souvent la question dans cette Chambi e.
J'ai fait, pendant la dernière session, au moins vingt mO
tions au sujet de l'administration des affaires publiques du
Nord-Ouest, et jusqu'aujourd'hui, l'on a à peine déposé un
de ces rapports, Il pourrait convenir au gouvernement que
l'on fIt ces motions sans commentaires, puis que l'on atten-
dit à la xeille de la prorogation pour produire ces docu-
ments. On a fait, à la dernière session, peut-être cent mo-
tions, dont la plupart avaient trait aux affaires du Nord-
Ouest, et jusqu'aujourd'hui, 'on n'en a pas soumis une seule
au parlement.

Sir RICHARD CARTWRIGRT : On me permettra aussi
d'attirer l'attention de la Chambre pendant quelques ins-
tants. Je ne veux pas l'ennuyer en' parlant de mes
affaires privées. Ces choses-là me 'regardent, et mes hono-
rables amis de la droite n'ont rien à y voir. Cependant, je
me dois à moi-même, et peut-être aussi à l'honorable
député auquel on a fait allusion, de dire que je n'ai pas
acheté de terrain du gouvernement actuel, et je croirais Avoir
manqué d'une façon grossière à mon devoir, si j'avais ache
té du terrain lorsque je faisais partie du eabinet. Ce que
j'ai fait-si l'honorable membre désire le savoir-ça été,
d'acheter certains terrains sur lesquels, je crois, le gouver-
ment avait la première hypothèque, et j'ai eu le soin de le
payer promptement. Ce sont là toutes les affaires que j'ai
traitées avec le gouvernement, et e ne crois pas. qu'on
soupçonnera le gouvernement de 1 honorable premier mI-
nistre de m'avoir accordé des faveurs.

M. ORTON: Je n'ai pas accusé les honorables membres
d'a-voir acheté des terres du gouvernement dont ils étaient
les partisans; je ne les ai pas accusés; non plus, d'avoir
acheté des terres du gouvernement actuel. Tout ce que
j'ai dit, c'est qu'ils avaient acheté de quelques personnes
de grandes étendues de terrain obtenu du gouvernement en
vertu des règlements qui étaient an vigueur sous lancien
gouvernement, et qui l'ont été pendant quelque temps sous
le gouvernement actuel; et nous savons très bien qu'un
grand nombre d'habitants de cette partie du pays ont payé,
10 cents l'acre, comme premier versement, des terrains
évalués à 81 L'acre. Ces messieurs cherchaient à acheter,
des terrains de tous ceux qui voulaient on vendre, et réali-
saient ainsi des sommes considérables. Je les ai félicités de
la chose et j'ai dit que, vu ces circonstances, ils ne devaient
pas être si jalou; d'autres personnes qui après avoir payé
les terres du gogvernement un prix comparativement éleVé,r
en réalisaient quelque bénéfice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable préopi-
nant a dit que l'honorable membre qui siège derire moi
et moi avion acheté des terres sous les règlexfputs prepêrés

M. Mille. '

Nous n'avons rien fait de tel. A l'oérnine où nous avons
acheté, les règlements de M. Mills avaient été aboli@, et cer-
tains règlements adoptés par la droite leur avaient été sub-
stitués.

Motion adoptée.

RAPPORTS DU HAUT COMMISSAIRE SUR
L'IMuIGRATIOK.

M. BLAKE : Je demande copie de tous rapports du -haut
commissaire. concernant l'immigration sa Canada, qui n'ont
pas encore été produits.

Nous.avons eutendu parler de ce qu'avait fait le :haut
commissaire relativement au transport du bétail expédié du
Canada en Angleterre, mais jusqu'A présent il a été donné
peu d'informations à la Chambre concernant ce qui a été fait
depuis la dernière seqsion au sujet 1de l'immigration .a
Canada. Deux messieurs ont accompli ce devoir, et traitß
cette importante question de l'émigration au Canada, au
sujet de laquelle les honorables députées de la drite se sont
tait gonflés pendant'la dernière session, et reltivcment à
laquelle j'ai été heureux d'entendre déclarer récemment par
l'honorable minL.,re de l'agriculture, dana le débat sur 'a-
dresse, à l'appui de ce qu'avait dit le député de Gleugarry
(M. Menaster), qu'il s'étaitporte un fort courant d'immi-
gration vers ce pays.

Nous savons que durant cette période des négociations
portantes ont été poursuivies avec le gouvernement im-
périal, et avec dos sociétés et des particuliers qui -dis-
cutaient divers projets d'immigration sur unegrande écbelle,
C'est du moins l'information publique que nous en avons
eue, et je ne doute pas que.le haut commissaire -actuel et
l'ancien n'aient, comme c'était leur devoir de le faire,
fourni des rapports au département, sous les instructions
duquel ils ont agi à ce sujet.

Ces documents devraient être produits-et bientôt- et
c'est à cette fin que je fais cette motion. Y a-t-il ~quelque
rapport de cette nature ?

M. POPE : Je l'ignore ; s'il y en a je les produirai.
M. BL A K : Je regrette que les , pQr,tos.d bajut eom-

MInssaire soient si peu impwtautsque iionorable imetre
ne sait même pas s'il en existe.

PERSONNES ENTR&ÉS DANS LE MANITOBA P4»
OREMIN DE FER.

M. BLAKE: Je demande un état indiquant le nombre
de personnes qui sont entrees dans le Manitoba et de celles
qui en sont parties par voie ferrée dans le cours de chaque
mois de la dernière année civile ¡ aussi, copie de toute cor-
respondance, rapports, données et états sur lesquels le gou.
vernement a ba$é son évsaiuation.du nombre des immigrants
venant de pays particuliers et qui se sont fixés durant Vannée
dans chaque province du Canada et dans les territoires du
Nord-Ouest, et un état du nombre de Canadiens qui ont
quitté pendant l'année chaque province ou territoire, ou le
Canada.

Je n'ai pas l'intention d'expliquer en détail .le but
de cette motion. Je l'ai exposé brièvement launée
dernière, lorsque j'ai fait une motion semblable, à laquelle
l'honorable monieur a acquiescé. La motion a été adoptée;
mais, de ênème que d'autres motions auquelles l'honorable
monsieur a fait allusion il y,& un instant, elle n'a pas eu
d'autre résultat.

3f. POPE: Je vous ai dit dans le temps qu'il en serait
ainsi.

M. BLAKE: Non ; lhonorable monsieur a ditqueil ne
pouvait pas donneribeauoup de renseignemenSnais qu'il
était n mesure;dien tournmir. queues-uns, -et ja Wai al-
MnÊO pas glton eu qu'ipotei$ donner.
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L'honorablo monsieura déclaré-un jour quelconque durant

la session,-qu'il serait dificile d'établir le nombre de per-
sonnes qui étaient arrivées au Manitoba, et de celles qui en
étaient parties par voie ferrée, mais il a promis qu'il tàcherait
de se procurer cette information pour l'année tourante. J'es-
père qu'il a pris cette mesure, parce que, je répéterai aujour-
d'hui ce que j'ai dit dans diverses oczasions, je conteste l'ex-
actitude des calculs qu'il a faits, et des données sur lesquelles
ont été basés les calculs relatifs à l'immigration au Manitoba
et au Nord-Ouest.

J'ai dit que l'honorable monsieur avait lui-même employé,
pour, s'assurer, approximativement, de l'émigration du
Oanada aux Etats-Unis, du même mode que je lui avais
recommandé pour se procurer les renseignements relatifs à
l'immigration au ord-Ouest. Ill'a fait dans un cas. Dans
un cas, il a pu s'assurer du nombre de personnes qui étaient
passées, .dans une direction ou dans l'autre, par le grand
chemin du pays-question spéciale au sujet de laquelle il y
avait divergence d'opions.

Relativement au Manitoba et au Nord-Ouest, le mode
suivi par l'honorable monsieur, tel que je l'ai compris, a été
d'obtenir de la part de quelqu'un qui va à bord des trains et
qui est censé compter les voyageurs, un état de ceux qui se
rendent dans ces régions, et de déduire de ce nombre une
certaine proportion pour ceux qui en reviennent. J'ai con,
versé avec ' plusieurs personnes qui étaient allées au Nord-
Ouest par chemin de fer, au sujet du rèlevé de ceux qui y
émigrent, et elles m'ont dit que lorsqu'elles ont fait ce
voyage elles n'ont point distingue cet employé chargé de
equpter les voyageurs, et qu'elles n'o t pas en connaissace
de cette dnumeration dont d'onorble mosieur a parlé; et
en consaquence, je ne crois pas mouigcee que la chose ait
toujours été faite.

Je crois que le système n'est pas fidèle, qu'il ne donne pas
exactement le nombre de ceux qui ont ymigré dans ces
réglons, et s'il arrive que ses résultats se rapprochent cu
chiv:e, lourni par les rapports des chemins de for, ce sera
l'effet d'un heureux hasard, plutôt que d'un compte détaillé
vraimtent-exact.

Quant à la déduction faite pour ceux qui reviennent de ces
regions, l'honorable monsieur a persisié jusqu'à cette année
-j'ignore ce qu'il fera cette année-à prétendre que la pro-
portion de 17 pour 100 de ceux qui y ont émigré est un cacul

çonvn0hpspograrriver à établir le nombre des personnes
qét on sot rparties. Ce.calcul est basé sur lesersultats v.
rifées des.preisires aunées, alors que le nombre de ceux qui

Qerendaient dans ces iégions et de ceux qui en repartaient
se réduisait à Quelques milliers à peine- jignore quel était
le nombre, mais il était tout à fait au-dessous de celui des
années00 rniêres. c'tait avant l'époque d'activité factice
à laquelle le premier ministre et d'autres ont ait allusion
aujourd'hui et dont ils ont parlé ai souvent das t ette
Chambre, avant la période alo spéculation, avant que le
nombre de ceux qui se dirigeaient vers ces pays ou qui en
repartaient, fût considérable; et nous savons tous que
depuis plpéieura personnes sfnt allées dans ce pays deux ou'
trois fois par année, et n s.out revenues. Nous savonsJ
qu'un grand nombre, même de ceux qui avaient l'intention
de s't4blir dans ce pays, y'sont allés pour l'explorer, et en
sont revenues. Nous savons que le calcul de l'7 pour 100
n'est aucunement proportionné, et, en cons-ence, même si
l'oaanppose, que.le calcal concernant ceux qui se portent
vers cette région est exact, la déduetion que l'honorable'

nomsiepr a faite pour les doux ou trois dernières années
est tout l :fait disproportionnée, .et ainsi les résultats
sont inexaots. C'est pour cette raison que J'ai persévélé
dopiia ,quplque tempe dans. mes efforts pour obtenir des
informations ;plus ,exactes quant à ceux qui sont réelle-
rent allê,, sétablir un Nord-OUest.
Je tiens beaucoup àl.rêetion:d'un état contenant.oes

iuformatios Pour lequ, -comme je l'ai dit, 1arýbteu:l'n,
drierno ede 14 Qbamb»r, mais sans sucèos, quant au'

réultat de cet ordre. Il est impossible de comprendre
quels sont les calculs du gouvernement. Ce n'est, je crois,
que le 10 janvier, qu'un état évidemment officiel ai paru dans
l'organe du gouvernement publié à Toronto, le 3fai, don-
nant te mouvement dét aillé de l'immigration pendant l'an-
née, et indiquant par les divers détails que le résultat géné-
rai avait étéi de 110,000- je puis m'éloigner de 1,000 ou à
peu près, mais, si je me rappelle bien, c'est ce chiffre qui a
été donné, Or, aujourd'hui, on nous dit que cette immi-
gration a été de 130,400, soit une augmentation de 20,000.
Comme de raison, j'ignore où est l'inexactitude, si elle est
dans le prmnier état, ou dans le dormier.

M. POPE: Nous avons donné les informations que nous
avions alors; et nous vous donnons les états à la fin de
lannée.

M. 13LAKE: Mais~on disait que l'état était du 10janvier
et.que c'était un état du mouvement de l'année.

M. POPE: Plusieurs chiffres ne s'y trouvaient pas.

M. BLAKE: Mais l'état était tel que je l'ai dit, J'insiste
de nouveau sur l'importance qu'il y a pour nous d'avoir
l'occasion, comme membres de l'une des Chambres du parle-
ment, d'examiner sur quoi le gouvernement se base-les
données, les états et les documents sur lesquels il s'appuie
pour donner ces résultats généraux. Bien ne peut être
plus important pour nous que d'être capables d'établir,
comme fait, qu'il se porte vers ce pays un courant perma-
nent de colons tel que l'établissent les chiffres de l'honor&m
ble monsieur, et, en conséquente, il est de la plus haute
importance que ces états nous soient fourni@, afin que nous
puissions les vérifier et approuver avec connaissance de
cause les calculs du gouvernement.

Aujourd'hui, l'honorable monsieur dit, en réponse à ma
qunmso, que te nombre d'immigrants au Maritoba a été
d'environ 50,4u0. Même d'après son propre calcul de lA
déduction à. aire de 17 pour 109, son estimation du nom-
bre de ceux qui se sont -rendus au Manitoba ou qui se sont
établis dans cette.province durant l'année, serait de 41,000
ou.42,000. Tout ce que j'ai pu apprendre m'autprise à dire
que je ne crois pas qu'un pareil nombre se .soient établis
dans ce pays. Je crois que si les 50,000 colons dont il parle
y sont allés, il en est reparti beaucoup plus de. 8,000, ai
L'on songe aux divers moyens de sortie et aux divers motifs
d'émigrer qui ont existé durant l'année.

D'après tout ce que j'apprends, les chiffres de l'honorable
monsieur sont exagérés pour ce qui concerne l'établisse-
ment de ce pays, Bi je dois croire qu'il ne déduirade l'estima-
tion de &0,40U que 37 pour 100, et qu'il supposera que les
autres se sont établis dans le pays.

Mais, même dans le cas où il en aurait été ainsi, ce chif-
fre de 41,000 ou 42,000 contraste défavorablement avec sa
déclaration de la dernière session. Il a dit alors avec beau-
coup d'assurance, qu'il émigrerait au Manitoba et :' ord-
Ouest, pendant L'année qui vient de finir, '15,000 colons,
sans compter la.forte immigration qui.devait venir d'ir-
lande-les 5,000 familles pour l'arrivée desquelles on étudiait
un arrangement. Il a déclaré qu'il s'attendait à diriger
vers cette région 40-000 personnes venues de pays autres
que le Canada-de pays d'Europ, et pr'atiquement des
Etats-Unis-et les 35,000, devant compléter les 75,000,
devaient être complétés par les vieilles provinces. Ses
chifires--en supposant que nous fassions la vieille déduction
que nous avons toujours faite-ne s'élèvent pas à plus de la
moitié de ce nombre, et je crois que ces chiffres, qui contrýas-
tent si piètrement avec ses promesses de Van dernier, sont
eux-mêmes, comme je lai dit, exagérés.

L'honorable premier ministre a déclaré que les estima-
tions de l'honorable monsieur étaient fidèles, qu'elles étaient
très raisonnables, qu'elles n'étaient nucunement .e:agràes,
et qu'il était tout 4 faitounvaincu qu'elles i. .4alserient,
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Voilà ce qu'ont déclaré, d'abord le ministre spécialemelnt puis dire précisémuent ce qui eni est pour cette année, mais je
chargé de l'affaire, et ensuite le premier ministre o sur sa res- se-rai capable de faire disparaître quelques doutes de l'esprit
ponsabilité particulière, et voilà le résultat de ces déclara do l'honorable monsieur quant au nombre d'immigrants qui
tions, autantqu'elles s'appliquent à I'établi.-sement du 2lani- se sont portés dans le pays.
toba et du Nord-Ouest, d'après les calculs de l'honorable Mais permettez-moi de faire remarquer qu'il y a une diffé-
monsieur lui-même. rence entre ceux qui émigrent dans le pays, et ceux qui s'y

J'espère, M. l'Orateur, que nous aurons prochainement établissent définitivement. Il y a des travailleurs qui sont
une réponse à cette motion. J'espère que l'on va nous également des immigrants, et si l'on compte les uns et les
montrer les données sur lesquelles le gouvernement base cet autres réunis, on verra que nos estimations n'étaient pas
état général ; qu'il nous sera permis de les vérifier, parce exagérées. Chaque personne qui vient de ce côté.ci de la
que je répète ce que j'ai dit au cours du débat sur l'adresse, frontière s'adresse aux officiers de la douane pour obtenir
que tous les calculs qui doivent être faits avec les divers l'entrée de ses effets comme effets de colon ; et il ne peut y
chiffres fournis - les chiffres du recensement comparés aux avoir d'erreur dans ces entrées. Nous recevons ensuite de
chiffres de l'honorable monsieur relativement à l'immigra- nos propres agents des listes du nombre de passagers à bord
tion et' à l'établissement du pays d'année en année, les de chaque navire; et il ne peut y avoir là d'erreur. Qu'il
chiffres des roensements municipaux d'Ontario,-toutes les y on ait parmi ceux-là qui quittent le pays, je ne saurais le
données que nous pouvoîn obtenir, indiquent qu'il est im. dire.
possible que les résultats qu'il dit avoir été obtenus l'aient Il se peut que quelques-uns en reviennent, mais je ne puis
réellement été, que nous ayons pu augmenter autant l'éta. dire exactement quel est le mouvement de la population.
blissement permanent de notre pays, comme il déclare que S'il arrivaient que le nombre- de ceux qui en reviennent
nous l'avons fait, à moins que cet établissement permanent n'atteignît pas la moitié de 17 pour 100, que cette propor-
n'ait été effectué par le déplacement d'une partie presque tion fût très faible, je crois.gsu funourabte monsieur en
équivalente de notre population. Il n'en a pas été lainsi, serait heureux. Je sais qu'il est patriote et qu'il met l'inté-
d'après ces mèmes chiffres. 11 y a eu un déplicement, et rôt de son pays au-dessus de toute attache aux partis ; je
un déplacement très considérable, mais non un déplacement sais qu'il serait enchanté d'apprendre que personne n'est
équivalent, et d'après tout ce que je puis supposer - et je reparti de ce pays. Je crains de ne pouvoir dire qu'il n'y en
veux discuter la question avec l'aide des documents que je ait pas cu quelques-uns; mais je pourrai,je crois, démontrer
demande présentement - il n'y a pas eu d'établissement à l'honorable monsieur que la proportion de ceux qui en
permanent, par des personnes venues de l'étranger, aussi sont repartis cette année n'a pas été de 17 pour 100.
considérable que l'honorable monsieur le calcule ; il n'y a
pas eu une telle augmentation de notre population, grâce à M. BLAKE : 1honorable monsieur doit se rappeler
l'arrivée, de l'étranger, de Canadiens ou de citoyens d'autres qu'un nouveau mode d'émigrer a été adopté ces dernières
pays. années; qu'il y a un mode de quitter le pays par voie ferrée,

tae i+ . ; -A Ai . Aé di e un m 'A-I d m à ieA et il Ait

M. POPE : Je pourrais dire à l'honorable monsieur,
comme je l'ai dit l'an dernier, qu'il sera impossible de don-
ner tous les détails demandés, mais je me ferai un plaisir de
lui fournir tous les renseignements que je porrrai.

Lorsque je lui aurai donné ces renseignements, je suppose
qu'irlexprimera des doutes sur leur exactitude, comme il le
sait aujourd'hui. Il ne croira à rien de ce qui viendra des
fonctionnaires de mon département-à rien, si ce n'est à ce
qu'il verra de ses yeux.

Ces états sont faits par des personnes déntéressées; c'est
une énumération des personnes qui se rendent d-tîs ce pays
et de celles qui en reviennent. Ceux qui font cette énumé-
ration n'ont aucune raion d'exagérer ; cependant l'hono-
rable monsieur ne les e oira pas. J'ai dit, il est vrai, l'au
dernier, qu'à mon avis il y aurait une plus forte immigia-
tion, et je le croyais. Je puis en appeler à mon honorable
ami des raisons qui ont empêché L'immigration - des
rapports et des discours que les honorables députés de la
gauche ont faits. Je puis ci appeler aux journaux de ces
honorables messieurs, et à ce qui y a été écrit, et lui de.
mander si cela n'a pas été suffisant. pour dissuader les gens
de se porter vers ce pays- Durant tout l'été il n'y a pas eu
un seul jour où le travailleur, arrivant dans ce pays, n'ait
pu trouver de l'emploi. De fait, M. l'Orateur, je n'ai pu
fournir la moitié des cultivateurs et des journaliers qui
étaient demandés; et cependant, chaque jour et chaque
semaine, on fait répandre de l'autre côté de l'Atlantique la
rumeur que ceux qui émigrent dans ce pays ne peuvent y
trouver d'emploi. Ceci est tout à fait sufffiant pour expli-
que le ralentissement de l'émigration au Nord-Ouest. Mais,
en somme, cette émigration a été presque aussi considérable
que je m'y attendais.

M. BLAKE: Oh ! non, non 1

M. POPE: oui, presque aussi considérable. Il y a une
différence, mais elle n'est pas bien forte. L'an dernier, un
nombre considérable de personnes ont quitté le Manitoba,
mais il y en est allé 1b,000 de plus qu'il n'en est parti, Je ne,

K, BLAzU.

tenir compte do ces deux faits, avant d'arriver à la propor.
tion,

31. POPE : Je suis fâché qu'il y ait un mode'd'émigrer à
pied de même que par voie ferrée. Je voudrais que les
colons eussent mille modes de se rendre à pied dana ce
pays.

QUELQUES VOIX: A l'ordre.
M. POPE : Je suis dans l'ordre.

M. BLAKE: L'honorable monsieur n'est pas dans l'ordre
en parlant deux fois. Je répliquais à la motion, et il a dé.
naturé une partie importante de ce que j'avais dit. Je lui
avais demandé de se rappeler qu'il existait deux modes de
quitter le pays, et non de s'y readie.

M. BOWELL: Je suppose que les colons peuvent égale.
ment s'y rendre à pied.

M. POPE: Je répliquais à l'honorable monsieur. J'espère
que je l'ai fait d'une manièré efficace.

Motion adoptée.

COUPE DU BOIS SUR LES TERRES DES
SAUVAGES.

M. BLAKE; Je demande copie de tous arrêtés du conseil,
correspondance et ordres administratifs au sujet de l'octroi,
de l'annulation et de la suspension des permis pour la coupe
du bois sur les terres des sauvages, près de Fort-William,
sur la réserve de Fort-William.

Si je fais cette motion, c'est parce qu'il m'a été remis une
lettre adressée à un de mes amis par un certain nombre de
sauvages établis sur cette réserve et renfermant une déclara-
tion sur laquelle je base cette motion, et sur laquelle j'ap-
pelle l'attention du gouvernement. Ils disent :

Il est necessaire que nous vous soumettions toute la question d'unemanière aussi claire et aussi concise que possible.
Il y a environ douze ans, c'est-à-dire à l'époque de l'expédition de

la afvière-aouge, un certain iM. William Plumner vint sur notre ré«erve,
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lorsque tous les hommes, à l'exception de trois ou quatre, étaient
absents, ayant accompagné les soldats. Il expliqia le but de sa visite à
ceux qu'il y trouva, Il était venu, dit-il, demander aux sauvages de
consentir à ce qu'il lui iût accordé un permis de couper du bois sur leur
réserve. Deux des hommes signèrent la demande de concession. Un
troisième, comme il le déclara plus tard, sous serment, donna son non,
mais ne fit point sa marque ni ne toucha à la plume, disant qu'il le ferait
si, après le retour des autres sauvages, ceux-ci étaient favorables à la
pétition. Aucun des signataires n'avait la moindre autorité dans la
tribu. La formule de concession portant les trois noms fut laissée entre
les mains du Rêv. J. P. Choné, 8. J, missionnaire à Fort-William. M.
Plummer retourna alors à Ottawa, après avoir donné aux sauvages de
la farine et du tabac, et leur avoir dit de faire signer la demande d'octroi
par leurs compagnons, lorsqu'ils seraient revenus.

quelque temps après, les absents revinrent dans le ors foyers et
furent mandés à la résidence des missionnaires, où le Rév. Père Choné
leur parla de la visite de M. Pluinmer, et, tenant à la main la formule de
concession de ce dernier, la traduisit et la leur expliqua. Apiòs quel-
ques minutes de consultatio-i entre eux, ils répondirent d'un commun
accord négativement, disant qu'ils ne signeraient aucun papier, vu
qu'ils n'avaient pas reç i ce qu'on leur avait déjà promis. On leur dit
de reconsidérer, mais ils rép:ndirent de n:ouveau la même chose. Vrs
l'automne, M. Plummer revint à Fort-William et rassembla les sauvages
au Comptoir de la Compagnie de la Baie-d' 9udson, en présence de M. G.
Melutyre, alors agent de la Cie à Fort-William. M. Plummer leur pro-
posa alors à tous ce qu'il avait antérieurement demandé à quelques-uns
d'entre eux. Ils refusèrent unanimement le consentement demandé. Il
insista plusieurs fois, mais reçut invariablement la même réponse.
William Crow, qui était alors notre premier chef, avant fait remarquer
que son nom se trouvait apposé à la demande d'octroi, dit à M. Plummer :
, Qui vous a donné mon nom? Vois l'aviz volé." Plummer rougit et
ne répondit rien. Bien que Crow pût signer son nom, un autre l'avait
écrit, et personne n'avait attesté la signature. Voyant son insuccès,
Plummer se fâcha beaucoup, et jetant violemment sur la table la de-
mande d'octroi ou'il tenait dans sa main, il dit: " Ainsi je ne puis rien
obtenir. Ehl bien, en dépit de votre opposition, le gouvernement va
prendre votre bois.

Chacun retuurne chez soi; pendant deux ans on n'entendit pas parler
des menaces de Plummer; on nous dit alors q1te le g -,îverrnenert avait
accordé à un nommé Monk un pern.is de couper du bois sur notre
réserve. Nous protestâmes immédiatement et noui envoyâmes notre
protêt au gouvernement. Notre chef a en sa possession le projet de prc-
têt rédigéparle Rév. Père Chon 6.

A part;r de 1874 jusqu'à l'automne de 1882, trois ou quatre personnes
ont violé notre revenu, mais elles ont toutes été facilement arrêtées
dans leur dessein, à l'exception de M. Oliver, qui possédait une sel-rie à
Fort-William. Il abattit un grand nombre de nos pins. Nous sollicita-
mes à maintes reprises Amos Wright, qui était alors notre agent, et S. J.
Dawson, député d'Algoma, de voir à ce qu'Oliver payât des dommages
pour cette violation de propriété. Finalement, M. Dawson nous dit
qu'Oliver s'était servi du permis de Monk, lorsqu'il avait coupé du bois
sur notre réserve. Nous ne comprimes pas ce qu'il voulait dire.

Dans l'automne de 1882, Mme Farijana, de Montréal, M. Henri Valières,
de Trois-Rivières, et M. Thomas Marks, de Port-Arthur, formè-
rent une société appelée La Compagnie pour l'exploitation du bois de
la Baie du Tonnerre." La nouvelle se répandit alors que cette compa
gnie allait commencer ses opérations surnotre réserve, en se servant du
permis de Monk qu'elle avait obtenu, parait-il, de la manière sui-
vante : Avant d'avoir utilisé son permis, 3look avait annoncé dans les
journaux qu'il le vendrait. Un nommé Stewart l'acheta, et s'associa
alors feu Farijana. A la mort de Farijana, la veuve de ce dernier de-
vint propriétaire de la moitié du permis et acheta de Stewart l'autre
moitié. Elle prit ensuite Valières comme associé, et ils formèrent tous
deux, avec Thomas Marki, la dite compagnie.

Nous protestâmes alors contre leur entrée sur notre réserve, et nous
signifiames notre protét à Thomas Mark-. Ils coinmencèrent néanmoi'm5
leurs opérations. Nous députâmes alors à Ottawa J. B. Binesi, qui
était dans le temps notre chef, accompagné d'un interprète. Ils prirent
en chemin, et emmenèrent avec eux, Mgr Jamot, évêque de Peterbo-
rough. Rendue à Ottawa, ils eurent une entrevue avec air John A.
Macdonald, et lui présentèrent notre requête, le priant d'annuler le
permis de Monk, octroyé sur de fausses allégation@, et d'empêcher la
compagnie pour la coupe du bois de la Baie du Tonnerre de couper no-
tre bois et nos arbres. Nous obtinmes immédiatement une chose, sa-
voir, que la compagnie ne ferait plus de bois de corde, vu que le permis
n'avait été octroyé que pour la coupe du bois de construction; mais air
John dit qi'avant d annuler le permis, ou d'arrêter la compagnie dans
ses opérations, il faudrait faire une enquête sur les faits de la question.
Sir John proposa que T. J. Dawson fût chargé de tenir l'enquete, et la
délégation accepta son offre. Mais M. Dawson refusa de procéder et fut
remplacé par M. Caddy, fonctionnaire du gouvernement, d-meurant à
Fort-William. M. Caddy etmmenca immédiatement l'enquête, interro-
tuant sous serment plusieurs sauvages, M. MeIntyre et quelqueý autres.
Tous donnèrent un témoignage con orme aux faits que nous avons pré-
cités. M. Oaddy fit sans délai son rapport, et le soumit à air John.
Nous attendions, en conséquence, une décision prochaine, mais on lais-
sa, au contraire, ceux dont nous nous plaignons travailler durant t ut
l'hiver, et couper environ 10,000 billots par semaine. Cependant, le
très révd. évêque Jamot a souvent demandé à vir Johu, et nous lui
avons souvent demandé nouE-mêmes, de rendre oadécision, vu que notre
affaire était si claire ; cependant nous n'avons pu obtenir justice. Nous
vîmes que air John favorisait Marks, ' cause de l'appui que ce dernier
donnait à son parti dans les élections, Marks jouissant d'une grande in-
fluence dans cette région. Nous exprimâmes alors à sir John, dans une

de nos lettres, l'esp'ir que la politique, n'ayant aucun rapport à cette
question, n'infi'nerait pas sur cette dern'ére ; mais notre remarque n'eut
pas l'effet.

Le print-mps dernier, lorsque la comoagnie ent terminé ss travaux,
vint le temps de renouveler le permis de Monk. mais sir John ne le re-
nouvela point, dipant qu'il voulait auparavant étudier notre question.
M. Donnelly vint ici nous dire qu'il avait notifié A Marks et aux autres,
de la part du dénartement, de ne plus couper de bois sur la réserve.
Néanmoins, vers le milieu de l'été, voyant qu'aucune décision n'était
rendue. nous commençâmes à soupçonner qit'il vo'lait se jouer de nous,
savoir, que air John craignant l'arrivée, à Ottawa, d'une autre déléga-
tion de notre part, avait donné à notre agint instruction de nous aver-
tir, comme nous l'avons dit plus haut, niais qu'après la clôture de la
navigation, lorsque nous ne pourrions plus voyager, il laisserait encore
Marks travailler sur la réserve. Nous résolûmes en conséquence d'en-
voyer une autre délégation à Ottawa et nous écrivîmes à notre évêque
A ce suiet. il =--us rpondit de ne pas partir avant qu'il nous eût écrit
de nouveau.

Dans l'intervalle, il communiqua avec sir John et M. Vankeughnet.
L'affnire fut remise de semaine en semaine, jusqu'à la clôture de la
navigation, et maintenant que nons ne pouvons voyager facilement, M.
Vankoughnet a écrit à M. Donnelly de laisser Marks et ses associés se
servir encore du permis de Monk,et ils poussent activementleurs opéra-
tions. C'est ainsi que nous traite celui qui devrait nous protéger.

Il est évident que la politique est pour quelque chose ou plutôt est
tout dans cette affdre. Marks reçoit aujourd'hui la récompense des ser-
vices m'il a rendus au gouvernement d'Ottawa durant la dernière élec-
tion d Algomna.

On nous a dit, il y a quelques années, que l gouvernement Mac-
kenzire avait été défai t en partie à caus, de l'affaire de l'hôtel Neebing
ou de l'emplacement de la ville. Ngus ignoroni jusqu'à quel point les
accusations portées contre cette administrtion étaient fo dées, mais, en
supposant qu'elle4 l'eusoent été, on trouve de l'autre côté de la rivière
Kaministiquit, tout vis-à-vis l'emplacement de ville, sur notre réserve,
un vendant à l'affaire de l'hôtel Neebing.

Nous vous sollicitons encore une toi,honorable monsieur,de nous aider
à obtenirjustice. Si nous sommes absolument oblicés d'envoyer quelqu'un
d'entre nous à Ottawa, nons es:aierona de le faire, bien que ce soit diffi-
cile pour nous, surtout en hiver, Pu égard à notre pauvreté.

Nous nous souscrivons,
Honorable monsieur.

Vos très humbles serviteurs,
JOHN PiE RR, 1er chef,

sa
MICHEL X ST-GERMAIN, 2nd chef.

marque.

La Chambre me pardonnera ai je n'entreprends pas de
lire tous les autres noms. J'espère que l'honorable mon-
sieur veillera à ce que ces documents soient produits pro-
chainement, et qu'il fera quelque chose pour ramener dans
l'esprit de ces pauvres genst la confiance dans leur protec-
teur et leur gardien. Bien qu'ils ne soient pas ici, j'apprends
que Marks est présent.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je serai très heureux de
fournir immédiatement tous les documents. J'ignore si
cela assurera la confiance chez les signataires de cette lettre,
mais je sais que le gouvernement et le département ont agi
conformément à ce qu'ils croyaient être dans les meillears
intérêts des sauvages.

J'ai déjà vu une déelaration semblable à celle-ci. Une
des allégations était qu'un M. Piumamer avait été là pendant-
que la plus grande partie do la tribu se trouvait à la Rivière.
Rouge, durant la guerre, et avait réussi à obtenir une con-
cession de ce bois,

Ce M. Plummer était l'agent des sauvages à Toronto,
C'était un homme très respectable, qui avait été employé au
département pendant plusieurs années, et que l'honorable
monsieur connaît sans doute très bien. Sur les instructions, je
suppose, de celui qui était alors chef du département, il alla
chercher à obtenir une concession de ce boi:, dans le but de
le mettre sur le marché, et de le vendre au profit des sau-
vages. L'honorable monsieur sait qu'à moins que le bois ne
soit ainsi vendu, les sauvages conniveront à une violation
de leur propre bien, soit moyennant un peu d'ai-gent ou
d'un peu de boissons enivrantes, et que leur propriété sera
do la sorte gaspillée. A cette époque. M. Plummer se rendit
sur la réserve et obtint cet ordre de mettre le bois en vente
au profit des sauvages. Ceci se pratique tous les jou.s dans
le département des sauvages, et c'est, de fait, le seul moyen
par lequel les sauvages obtiennent quelque chose pour leur
bois. M. Plummer fut, à raison de ces allégations, requis
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de faire un rapport. Autant que j'ai pu m'en assurer, il
n'avait aucun intéi êt dans L'affaire, mais il a simplement
rempli son devoir commun agent en obteuant cotte conces--
sion.

Pour montrer que la mémoire des- sauvages n'est pas
très tidèle, ou que leur véracité n'est pas tròs tcrupuleuse,
ou qu'ils ont été trompés par des personnes qui les ont en-
gagés à signer des documents dont ils ignoraient la portée,
je n'ai besoin de signaler que ce simple tait : L'expédition
do la Rivière-Rouge eut lieu en 1810, et la déclaration allé.
gue que tous les sauvages étaient alors absents de leur
réserve, et se trouvaient à la Rivière-Rouge, à l'exception
des trois ou quatre qui ont signé. cette concession. Or, si
vous examinez les documents, vous trouverez que cea pau-
vres gens ne se sont trompés que d'une année. La conces-
sion fut faite en 1671, alors que tout était fini, et que les
sauvages étaient tous rentrés dans leurs foyers.

Cette excuse est fournie à ces gens par quelques person-
nes intéresbées, très probablement par celles qui dépouillent
les sauvages de leur bois, et ne voudraient pas que personne
en prit pos>ession, mais qu'il restât, comme auparavant,
exposé à être enlevé illégalement par n'importe qui.

Ces sauvages ont consenti à l'octroi de la manière ordi-
naire, conformément à l'acte de cette époque concernant les
sauvages, durant l'année qui suivit l'expédition, alors que
tous les sauvages étaient revenus depuis un été entier de
cette expédition à cause de laquelle ilsdisent qu'ils étaient
tous absents de leur réserve. Je produirai les documents,
et ils établiront ce fait.

M. P.\WON : M. l'Oruteur, il est sans doute très
regrettable que le permis ait été accordé on premier lieu,
mais on ne supposait pas alors que le bois eût une aussi
grande valeur que celle qu'il a aujourd'hui, eu égard à sa
proximité du chemin de fer, et il n'y a pas de doute que si
l'arrangement avait été exécuté, les sauvages n'en eussent
grandement souffert ; leur bois se serait vendu beaucoup
au dessous de sa valeur réelle.

Dans la déclaration que l'honorable monsieur vient de'
lire, il y a beaucoup de vrai, et aussi beaucoup de choses
grandement exagérées. Il est vrai, comme le disent les
sauvages, qu'ils ont perdu par l'octroi ele ce permis, mais il
est tout à fait injîsto qu'ils aient essayé de lui attribuer un
caractère politique.

M. Marks avait parfaitement le droit d'acheter ce per.
mis de Monk, si Monk avait le droit de le vendre; mais je
crois que le gouvernement a maintenant étudié à fond la
question, et qu'il a fait un nouvel arrangement-je ne l'ai
appris que l'autre jour-par lequel les sauvages seront in-
demnisés par ceux qui ont pris le bois, et on me dit que le
gouvernementa arrangé l'affaire de manière que les hauva-
ges reçoivent maintenant 812,00 pour le bois qu'ils ont sur
la réserve.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ecoutez, écoutes; c'est
cela.

M. DAWSON : D'après ce que j'apprends, les porteurs
du permis, MM. Farijana et Marks, ont à payer aux sauva-
ges la, valeur du bois, et je crois que c'est un arrangement
très heureux.

M. COOK : J'aimerais à savoir, M. l'Orateur, si ce permis
n a pas été retenu l'année dernière, ou annulé. Je sais
que M. Marks était ici, où il s'occupait de son permis, et il
était très ennuyé de ce que le gouvernement l'eût annulé.
Or, j'aimerais à savoir, M. l'Orateur, si ce permis avait été
accordé en retour de l'appui que M. Mai cs avait donné au
candidat do l'oppobition, lors de l'élection d'Algoma pour la
législature locale. Je voudrais savoir si ces $ 12,000 consti-
tuent la somme que le gouvernement fédéral a payée pour
faire ap uyer le candidat de l'opposition à la législature

Sir JoHx A. MAoDo&LD.

locale. C'est un point que le gouvernement actuel devrait
éclaircir. Nous savons que lors de la dernière élection pour
la législature locale, il a entrepris, dans différentes parties
de la province d'Ontario, de défaire le gouvernement de
l'honorable M. Mowat. Les tribunaux nous ont révélé à
quels moyens on avait ou recours pour obtenir la défaite de
cet honorable monsieur ; et, M. l'Orateur, je serai en me-
sure, dans quelques jours, de montrer commentle gouverne-
ment fédéral a induit d'autres personnes à se présenter dans
les intérêts du parti tory, en leur accordant des subventions
et des places du gouvernement. J'aimerais voir l'honorable
monsieur éclaircir un point, savoir, si 812,000 est la somme
que l'on a payée à un seul individu pour l'engager à appuyer
le candidat tory dans l'élection locale d'Algoma, combien ils
ont tous coûté ?

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur a
un esprit investigateur, et j'en suis fort aise. Il dit qu'il
veut savoir si les $1Z,000 dont mon honorable ami d'Al-
goma (M. Dawson) a parléétaient la somme payée à Marks
pour son appui. Comme j'ai compris la déclaration de mon
honorable ami, M. Marks a payé les 812,000 pour le bois.
Ce sont $12,000 que M. Marks a payées à la couronne. Il
n'arrive pas très souvent qu'on corrompe une personne en
l'obligeant à payer une somme d'argent. On me dit que
l'on corrompt quelquefois les gens, et personne ne le com-
prend mieux que mon honorable ami (M. Cook). On cor.
rompt quelquefois les gens en leur donnant de l'argent,
mais jusqu'à ce jour je n'ai jamais entendu dire qu'on les eùt
corrompus en les obligeant à payer une somme d'argent.

Cette affaire, je puis le dire de suite, a causé beaucoup
d'ennuis. Il y avait beaucoup de contradiction dans la
prouve. Soit à dessein, ou par inadvertance ou ignorance,
une partie de cette preuve était inexacte; cependant mon
devoir était de 'veiller à ce que les sauvages fussent protégés,
et les porteurs de permis, malgré le droit strict qu'ils avaient
peut-être, en loi, s'ils s'en étaient prévalus, d'obtenir ce bois
conformément au permis originaire, ont été obligés de poyet
une somme additionnelle.

Je demanderai à la Chambre de ne pas préjuger la ques.
tion, vu qu'il est mal de discuter les intérêts des gens sans
une connaissance approfondie de la question.

Les documents seront soumis sans délai.

M. BLAKE: M. l'Orateur, je remercie celui qui a aidé
mon honorable ami dans l'accomplissement des devoirs de
sa charge, de nous avoir fourni des renseignements que
l'honorable monsieur ne se souciait pas de donner; oi'qu'it
no connaissait peut-être pas. Aucun de nous no supposait,
j'en suis sûr, après ce qu'avait déclaré l'honorable surinten-
dant gééral des affaires des sauvages, que'la question était.
réglée. On nous avait dit que sur ces représentations, 34.
Plummer avait été requis de faire un rapport, et que nous
connaîtrions toute l'afaire. Maintenant, il paratt que tout
est iéglé, que la somme est fixée, et que, sur lepaiernent de
cette somme additionnelle, M. Marks et ses associés vont
continuer à se servir de ce peimis.

L'honorable monsieur a peut-être' été indiscret en cem-
piétant les instructions et en donnant des informations plus
détaillées que celles que le parlementaire quelque peu plus
ancien qui l'aide à gérer le département des affaires' dès
sauvages, n'était disposé à donner. Dans tous les cas, nous
lui sommes obligés de ce qu'il nous ait appris que les pau-
vres sauvages n'ont pas besoin de venir à Ottawa, parce que
l'honorable monsieur a i églé la question, d'une manière
juste ou injuste pour eux, ce que j'ignore. 0e n'est pas une
chose très facile, il est vrai, de corrompre des gens en: lés
faisant payer de l'argent, mais il est très facile de leur faire
une grande faveur en leur permettant d'acquérir une pro.
priéfé pour la moitié on lo quart de sa valeur.

Latrotioet est adopt«é.



DÉBATS DES COMMUNES.
TRACE DU CHEMIN DE FER CANADIEN

DU PACIFIQUE.

M. BLAKE: Je soumets une motion semblable à celle
que j'ai soumise au commencement do la derniòre session,
afin d'obtenir les informations relatives à l'état de l'entre-
prise jusqu'à ce jour. Je demande une carte ou des cartes
indiquant: 1°, le tracé du chemin do for du Pacifique cana-
dien, jusqu'où il a été approuvé ou construit; 2', le tracé
jusqu'où il a été proposé au gouvernement sans être encore
approuvé; 30, Io tracé de tout embranchement construit et
de tout embranchement maintenant projeté par la compa-
gnie, autant que le gouvernement en aireçu avis; 40, les
terres mises en réserve-pour la compagnie mais non encore
cédées; 5°, los terres cédées; 60, les terres demandées mais
non encore mises en réserve.

C'est, comme je l'ai dit, ma motion de l'année dernière
verbatim.

Sir CHARLES TUPPER: M. l'Orateur, les informations
demandées dans cette motion seront bientôt soumises à la
Chambre.

La motion est adoptée.

ReflSES FAITES À DES FOURNISSEURS DE LA
COMPAGNIE DU CHEMIIN DE FER CANADIEN

DU PACIFIQUE.

M. BLC E: Je demande copie de toute correspondance,
de tous rapports et de tous arrêtés du Conseil, non indiqués
dans l'adreEse de la dernière session, concernant les remises
à être faites aux fabricants canadions do certains articles
nécessaires à la compagnie du chemin de for du Pacifique
canadien; de toute demande faite pour telle remise et de
toute correspondance ce sujet; aussi, un état des calculs
qui ont servi de base aces remises, et une évaluation détail! a
des sommes probables à être soldées par le trésor pour cha-
que classe d'articles, en supposant qu'ils aient été fabriqués
en Canada en quantité suffisante pour satisfaire aux besoins
de la compagnie, et du pourcentage des remises, a 1 valorem,
sur chaque classe de ces articles.

C'est encore une motion adoptée par la Chambre durant
la dernière session, mais qui n'a été Epivie jusqu'à présent
d'aucun effet. J'ai lieu d'espérer que le ministre des douanes
fera produire au plus tôt l'éeat demandé. Il a eu la bonté
de me faire entendre que les pièces on question sont assez
volumineuses, et je me hasarde à faire publiquement la pro-
position que je lui ai faite privément en réponse i cotte
remarque, savoir, que si l'autro rapport est prêt, comme je
présume qu'il l'est, et s'il est déposé immédiatement sur le
bureau, je ferai en mesure d'éliminer de ma motion tout ce
qui n'est pas manifestenent essentiel pour le but d'intérêt
public que je me propose d'atteindre.

M. BOWELL : Il n'y a pas d'objection à ce que cette
motion soit adoptée. Ainsi[ que l'a dit l'honorable mon-
sieur par qui elle a été proposée, il faudrait un certain
lcanps pour préparer les documents. J'étais sous l'impres
sion, Si mes souvenirs me servent bien, que j'avais produit
un synopsis, si je puis employer ce mot, ou résumé des ren-
seignements demandés par l'honorable monsieur durant la
dernière session du parlement. Je ne me rappelle plus si
on a produit un état détaillé. Dans le cas où cela n aurait
pas été fait, je vais m'en enquérir immédiatement et voir à
ce qu'on s'en occupe. Mais si l'honorable monsieur exige,
comme il l'a fait entendre, tous les renseignements que
comporte la motion qu'il vient de faire, il faudra un certain
temps pour préparer le.rapport. Je puis dire à la Chambre
comme je'l'ai dit à l'honorable monsieur, qu'il n'y a pas
moins de 220 de ces réclamations, et un grand nombre
d'entre elles ont occasionné une correspondance considérable.
Pour ce qui concerne le département, nous préférerions de-
beaucoup que toute la correspondance fût soumise à la
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Chambre, parce qu'on verrait alors que les plus grandes
précautions ont été prises et qu'il n'a été rien payé de plus,
en vertu de ces réclamations, que ce à quoi les réclamants
avaient un droit strict par la loi.

M. BLAKE: L'assertion de l'honorable ministre me
cause un certain désappointement..RI se rappellera, en effet,
qu' la fin de la dernière session il me montra ce qu'il appe.
lait une rêponse à la motion; on constata, cependant, qu'il
y avait ou malentendu de la part de quelques-uns de ses offi-
ciers, qui avaient mal compris cette motion, de sorte qu'en
réalité il n'y avait pas de réponse du tout, et le rapport en
question ne fut pas présenté. L'entente fut qu'on profite-
rait de la vacance pour préparer ces états-je crois qu'on
devait même, d'après le langage de l'honorable monsieur,
faire passer cet ouvrage avant tout le reste. Je crains
qu'on n'ait pas profité de la vacance, comme il l'avait dit,
mais j'espère que nous aurons les pièces de bonne heure
cette fois.

M. BOWELL : Dòs qu'elles auront é.: transcrites ou
copiées.

La motion est adoptée.

MOUTURE EN ENTREPOT.

M. BLAKE : Je demande copie de tous arrêtés du conseil
et ordres administratifs, non compris dans l'ordre de la
dernière session, concernant la mouture en entrepôt, ou des
règlements pour la mouture en entrepôt ou pour l'importa-
tion du blé ou de la farine de provenance ou de manufacture
américaine; aussi, copie de toute correspondance avec les
autorités des États-Unis au sujet du transport du b!à du
Canada aux États-Unis ou à travers leur territoire, et de
tous règlements des autorités douanières des États.Unis
touchant tel transport ; et aussi, copie de toute correspon-
dance non comprise dans l'ordre de la dernière session, con-
cernant les fraudes pratiquées en douane dans l'exportation
de la farine ou du blé du Canada on acquit des obligations
données pour l'importation de la farine ou du blé des 14ata-
Unis ; de tous rapports, témoignages et ordres administra-
tifs au sujet de ces fraudes ; un relevé faisant connaître
l'étendue des fraudes pratiquées, les noms des personnes
impliquées, et un état des mesures administratives prises à
ce sujet.

Dans cette motion sont fondues deux autres motions faites
à la dernière session, et dont l'une et l'autre, je crois, n'ont
pas reçu de réponse.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre nous
dirait-il s'il y a eu quelque changement dans le règlement
relatif au nombre de boisseaux de blé constituant l'équiva-
lent d'un baril de farine, et si oui, quel est le chiffre adopté.

M. BOWELL : Il n'y a pau eu de changement depuis
l'arrêté du conseil soumis à la dernièe session; en consé-
qence on ne s'est pas occupé de l'éuivalent en farine.

La motion est adoptée.

LE HAUT COMMISSAIRE DU CANADA.
M. BL &XE: Je demande copie de tous les arrêtés du con-

seil, do toutes les correspondances, commissions et instruc-
tions touchant la nomination du présent haut commissaire
du Canada à Londres, l'accomplissement des forntions du
ministre des chemins de fer pendant son séjour en Angle-
terre comme haut commissaire, et l'accomplissement des
devoirs du haut commissaire pandant son séjour en Canada
comme ministre des chemins de fer.

La Chambre so&rappelle que c'était un secret percé à jour,
durant la dernière session, que le ministre des chemins de
for allait devenir haut commissaire. J'interpellai le gou.
vernement à ce sujet, et l'honorable chef du gouvernement
me répondit dans un largage diplomatique qu'aucune offre
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n'avait été faite à cet égard à l'honorable ministre des che-
mins de foer qui, par contéquent, n'avait pu l'accepter. Natu-
rellement on était d'accord tout de même, puisque peu de
temps après, à l'occasion d'un banquet donné à un ministre
qui, je regrette de le voir, a 61é récemment déposé,-je vous
parle de M. Mousseau, ex-premier ministre do la province
de Québec,-l'honorable ministro fit parfaitement com-
prendre que ses rapports avec le parti dont il était l'orne-
ment allaient cessur.

Telle était la position en tant que le public en était in-
formé, à la fin de la scssion. Or, immédiate ment après la
prorogation des chambres, on apprit que cet état de choses
était changé et que l'honorable monsieur, tout en assumant
la charge de haut commissaire, devait en même temps
garder celle de ministre des çhemins de fer. Dans ces con-
ditions, et après une pareille combinaison, je n'aurais pas
cru déraisonnable d'esiérer qu'à la première occasion on
s'empresserait d'expliquer à la Chambre ce changement, si
t'en était un, et de faire connutre le caractère do l'arrange-
ment nouveau substitué au premier ; car c'était indéniable-
ment une substitution importante.

Nous pouvons différcr d'opinion quant à la régularité et
l'à-propos de cet arrangement, mais, que nous différions
ou non sur ce point, il n'en est pas moins certain que la
chose constitue une innovation pour nous et unu innovation
assez sérieueO, je crois, pour nous donner droit à des expli-
cations.

Je ne veux faire rien de plus, pour le moment, que de
demander ces explications, et indiquer de la manière la plus
brève possible les points sur lesquels elles devraient porter.
Je crois que c'est ce qu'il y a de mieux à faire.

D'abord, il y a la question do la position du haut com-
missaire du Canada vis-à-vis des tlitlérents membres du
cabinet. Il est l'agent du ministère en général, mais il est
aussi l'agent des divers ministres individuellement auxquels
le commissaire a eu dans le passé à &adresser d'ordinaire.

Nous avons en mains la copie des instructions doutées à
sir A. T. Galt en sa qualité de haut commissaire. Un se
souvient, que pour ce qui est des négociations avec la
France, et avec l'Espaine aussi, je crois, il avait reçu ses
instructions du ministre des iînnces. Celui-ci lui écrivit
une lettre, devenue publique, où il lui indiquait ce qu'il
avait à faire. Le commissaire se rtendit à destination mais
ne fit rien; je suppose, cependant, qu'il n'y cút pas de sa
faute. Il essaya de faire eu qu'on lui avait dit, et fit rap-
port du résultat de ses travaux au ministre des finances. Il
tit également rapport à l'honorable ministre de l'agrieulture
de ce qu'il avait lit pour l'immigration, et, joserais dire à
d'autres ministres aussi, relativement à des affaires qui con-
cernaient leurs départements et au sujet desquels ils lui
avaient donné des instructions.

Il est à regretter, suivant moi, que les honorables mem-
bres du gouvernement portent si peu d'attention à ces rap,
ports, qu'ils ne sachent même pas, ainsi que nous l'avons
appris aujourd'hui, s'ils ont été piésentés ou non, et qu'un
ministre n'ait pu dire s'il y avait ou non des rapports du
lord haut commissaire, bien qu'un avis de motion pour-
obtenir la production de ces rapports eùt été donné deux
jours auparavant. Les rapports du commissaire auraient-
ils été relégués dans quelque casier poussiéreux par un
subalterne, un sous-chef quelconque? Nous l'ignorons. Ou
bien est-ce la mémoire de l'honorable ministre do l'agricul-
ture qui est devenue défectueuso? Nous l'ignorons. Mais
le fait reste quo l'honorable monsieur ne sait pas si le haut
commissaire a fait ses rapports soit à un ministre soit à
plusieurs.

Quant au commissaire lui-même, agissant d'après les ins-
tructions et suivant les vues de différents ministres, dont il
était lui-même le collègue, je prétends que sa position est des
plus étranges. C'est une position anormale, à mon point
de vue, puisque c'est à la fois celle d'un collègue et celle
d'un employé. Comme ministre, il est responsable de ce
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qui se fait tout comme les autres ministres,,d'après la théo
rie constitutionnelle, quelque imparfaite qu'e soit la manière
dont on applique cette théorie do nos jours on Angleterre et
ici. Mais comme commissaire il reçoit des ordres, on lui
dit de marcher et il marche, de faire une choso et il la fait,
ou en tous cas il essaie de la faire.

Comme je viens de le dire, notre système est en théorie
celui de la responsabilité collective, excepté, naturellement,
lorsque le gouvernement on général s'en délivre en refusant
de l'accepter, et nous savons quelle est alors la comêquence
pour les ministres ainsi désavoués. J'ai dit que ce système
n'était pratiqué que d'une manière imparfaite ici comme en
Angleterre. En réalité, la responsabilité ici est en grande
partie départementale. La Chambre comme le public on
général, est très portée à tenir chaque ministre responsable
pour une tròs largo part de la conduite de son département.
Il y a de grandes questions dont, comme l'a dit l'autre jour
le premier ministre, celui-ci pourrait, à cause de cela même,
se mêler parlois. Cependant, le premier ministre a une
responsabilité très distincte, et les remarques faites par l'ho.
norable monsieur l'autre jour confirment précisément mon
dire, à savoir, qu'il y a un grand nombre de questions qu'un
ministre règle indépendamment de ces collègues, et c'est
pour cette raison que ni la Chambre ni le publie ne sont
disposés à insister sur la responsabilité collective, mais sont
plutôt portés à laisser cette responsabilité au ministre même.
Aujourd'hui, la punition pour un ministre qui manque à son
devoir ou le néglige, qui commet des erreurs de jugement
on se met de quelque manière en faute, consiste en ce que
la Chambre et le public lui retirent sa confiance; il est done
d'une grande importance que tout ministre soit, autant que
les circonstances le permettent., en position de remplir los
devoirs do sa charge, d'y voir lui-même, et puisso eneourir
la responsabilité individuelle dont il s'agit.

On me dira peut-être que s'il ne remplit pas lui-même ces
devoirs, un autre les remplit pour lui. Il est vrai qu'il y a
les ministres suppléants. Le ministre de l'agriculture sait
comment cela se fait. Cela se fait d'une façon en quelque
sorte machinale. On sait comment cela s'est fait l'été der-
nier pour la tracé du chemin de fer Canadien du Pacifique,
durant l'absence temporaire du ministre des chemins defer.
Nous savons tout ce Qui s'est passé-je ne devrais pas dire
que nous savons tout; mais nous en savons assez pour pou-
voir juger de la position.

C'est une manière de conduire les affaires qui ne convient
pas. Il convient que le ministre de l'agriculture s'occupe
de l'immigration et de la statistique, et que lo ministre des
chemins de fer s'occupe de son propre département. Les
combinaisons en vertu desquelles un ministre agit comme
remplaçant d'un collègue ne sont tolérables qu'à la condi-
tion d'être temporaires, soit pour cause de maladie on pour
cause d'absence motivéo par l'intéi êt public et qui empê-
chent lo ministre en charge d'ètre à son poste. Mais ce
n'est plus du tout la même chose lorsqu'un ministre quitte
la Chambre et le pays avant la fin de la session pour reve-
nir à la veille de la session suivante, et se trouve absent
juste pendant le temps où de graves questions relatives aun
grand chemin de fer qui constitue le principal service de son
département doivent être réglées,-la quetion du tracé à
travers les Montagnes Rocheuses par exemple, la question
des passes, telle de la position financière de la compagnie,
celle de la garantie-au sujet de laquelle nous espérons que
les pièces seront soumises à l'instant-et autres questions
d'importance capitale, sur lesquelles nous no sommes pas
comp!ètemont renseignés on ce moment.

Je soutiens qu'il importe grandement, pour le bon fone-
tionnement de la constitution, afin d'établir dans une juste
mesure la responsabilité dont dépend l'efficacité du gouver-
nément responsable, que les ministres chargésdela conduite
de départements, remplissent eux-mêmes, excepté dans des
cas exceptionnels, les devoirs qui leur sont assignés. Je
soutiens en conseéquence que l'absence du ministre des che-
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mins de fer pendant toute la vacance a été, dans les circon-
stances où elle a en lieu, contraire à la constitution telle que
nous l'interprétons, et telle que nous on entendons le fonc-
tionnement.

Puis, voici la session qui arrive et ce fonctionnaire oen
double, qui, n'étant ni un irlandais, ni un oiseau, ne peut
être à deux endroits à la fois, quitte Londres et s'en vient
ici. Que va-t-il advenir de la charge de haut commissaire ?
On nous dit que c'est une charge très importante, d'une
importance sans cesse grandissante, qui demande un homme
dela plus haute capacilé et requiert toute son énergie pour
être bien remplie. Cependant voici le haut commissaire
qui abandonne son poste au mois do décembre et s'en vient
en Canada, où il va passer plusieurs mois, quatre ou cinq
sans doute, avant de retourner à Londres. C'est presque la
moitié de l'année, et durant tout ce temps ilous n'avons pas
de commissaire. Nous n'avons pas même de commissaire
suppléant, et il reste un commis pour remplir ces fonctions
sérieuses.

Serait-ce que toutes les cartes sont brouillées ? Que sont
devenus tous ces traités de commerce dont nous avons
entendu parler depuis quelques années ? Et-co qu'il ne sor-
tira rien de tout cela?

Lorsqu'il m'est arrivé de faire quelque recommandation
relativement à cette charge, on m'a répondu qu'il n'était
pas de jour où il n'y eût quelque projet d i traité sur le tapis,
qu'il était indispensable d'avoir là un agent prêt à profiter
de la première occasion favorable, que par snite d'un retard
de vingt-quatre heures on avait manqué la chance d'obtenir
des concessions importantes de la France. Cependant, le
haut-commissaire est ici en ce moment et ne peut agir à
Londres que par le moyen du télégraphe.

J'ai exposé, aussi brièvement qu'il était possible, l'état de
la question, et la Chambre a droit à des explications rela.
tivement à l'arrangement conclu après la dernière ses-
sion et en vertu duquel la même personne se trouve à
remplir les fonctions de ministre des chemins de fer et de
haut commissaire du Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il no saurait y avoird'ob.
joction contre cette motion, et le gouvernement s'empressera
de produire tous les documents qui s'y rapportent.

L'honorable monsieur s'oppose fortement à ce que mon
honorable collègue remplisse les deux fonctions. L'une de
ces fonctions, celle de ministre des chemins de for, est d'une
nature assez permanente, il me semble, et le titulaire conti-
nuera à la remplir pendant plusieurs années encore, j'ai lien
de le croire, si la chose Jul convient.

L'autre est d'un caractère plutôt temporaire. A l'époque
où sir Alexander Galt envoya sa démission comme haut
commissaire, on considéra qu'il était absolument nécessaire
que quelqu'un prit sa place en Angleterre, à cause de cer-
taines affaires pendantes, qui étaient ou menaçaient de deve.
nir pressantes, et que le gouvernement y fûtreprésentéiimmé-
diatement par un nouvel agent. Nous demandames à sir
Charles Tupper d'aller en Angleterre pour cette fin, et il yalla.

La combinaison, d'abord, fat de nature temporaire, et elle
l'est encore. Mais il importait grandement, ainsi que je
l'ai déjà dit, que l'honorable monsieur allAt en Angleterre.
Il y a le fait, le fait heureux et fortuit, dont on ne pourrait
guère tirer crédit pour nous-mêmes, que mon honorable
ami, après avoir accepté sur ma demande la charge de haut
commissaire, nous a permis, grâce à ses connaissances par-
ticulières, professionnelles ou autres, de sauver le commerce
canadien d'un grand danger. Je suis d'avis qu'on ne sau-
rait exagérer la valeur du service qu'il nous a rendu comme
haut commissaire en sauvant notre commerce de bétail.
Comme le Canada est peut-être le seul pays qui continue à
faire ce commerce avec l'Angleterre; la chose est incontes-
tablement d'une très grande importance.

Il est très vrai qu'un ministre doit, en règle générale,
remplir lui-mòmç et çn personne les devoirs 4e eA charge.

Mais après tout cela se résout on une question de confiance
dans le gouvernement. En tant que cela concerne le gou.
vernement, il doit voir à ce que les différents ministères soient
bien conduits. Jo crois que le ministre des chemins de-fer
possédait et possède encore comme tel la confiance du
publie ainsi que do la majorité des membres de cette
Chambre. Je crois aussi que mon honorable ami, le
ministre de l'agriculture, qui a rempli par interim les
fonctions de ministre des chemins de fer, possède éga-
lement cette confiance. Nous savions très bien, lorsque
cette mission importante appela temporairement . sir
Charles Tupper en Europe, que mon honorable ami le
ministre de l'agriculture, vu ses connaisances bien connues
en tout ce qui -concerne les questions de chemins de fer,
était particuliòrement qualifié pour agir comme chef intéri-
maire de ce département, en.labsence de air Charles Tupper,
Les résultats ont prouvé, je crois, que la charge avait été
bien remplie, et que l'intérêt publie n'avait aucunement souf.
fort et que mon honorable ami s'était très bien acquitté de ses
devoirs comme ministre intérimaire des chemins de fer; et
je n'ai aucun doute que le ministre des chemins de fer, en
quittant le Canada, savait qu'il laissait son département aux
soins d'un collègue en qui il avait une pleine et entière
confiance.

Je ne doute pas quo l'on recommence ce débat lorsque les
pièces seront soumises. Je ne vois rien cependent, dans
l'argument relatif à la prétendue inconséquence qu'il y
aurait pour mon honorable collègue le ministre des chemins
de fer d'agir comme lord haut commissaire,

Plusieurs MEMBIRES: Ecoutez, écoutez.

Sir JOILN A. MACDONALD: L'honorable chef de l'oppo.
sition ayant conféré la pairie à mon honorable ami le minis-
tre des chemins de fer, je ne puis que donner mon humble
assentiment à cette nomination.

Il ne conviendrait peut-être pas de cumuler les deux
charges pendant plusieurs années, mais il n'y a rien d'anor-
mal à ce que la chose ait lieu temporairement. L'honorable
chef de l'opposition sait que cela se pratique en Angisterre.
Lord Beaconsfield et le marquis de Salisbury ont pu, sans
commettre d'inconséquence, aller à Berlin. De même lord
John Russell, membre du gouvernement impérial, a piu
prendre part au traité de Vienne, après la guerre de Crimée.
Il était alors premier ministre et ministre des affaires étran-
gères, et on se rappelle que sa conduite comme ministre à
Vienne fut répudiae par le cabinet dont il était membre,
d'où il résulta que le traité de Vienne, ratifié par lui, ne fut
pas ratifié par le gouvernement anglais. La question d'in-
conséquence ne fut jamais soulevée, car la chose se faisait
souvent en Angleterre. Mon honorable ami, qui est si
bien au fait do l'histoire parlementaire et administrative du
pays, n'a qu'à consulter ses souvenirs pour trouver une
multitude de cas où des membres du cabinet ont rempli des
missions semblables, quelques-unes de longue durée, et gar-
dant leur position de membres du ministère anglais, tout
en agissant comme ofliciors ou employés de ce même minis-
tère à l'étranger.

C'est, après tout et en réalité, une question d'à-propos, et
chaque cas doit être gouverné par les circonstances. il
peut arriver que le ministre soit lui-même le plus en état de
bien remplir la charge d'un de ces officiers et qu'on lui
permette, pour cetto raison, et dans l'intérêt public, de
remplacer celui-ci pendant quelque temFs, de quitter le siège
du gouvernement et d'aller à l'étranger en mission spé-
ciale.

Dans la circonstance présente, il s'agit simplement de
savoir s'il était réeallement de l'intérêt du Canada, dans le
temps, quo mon honorable collègue consentit à aller e
Angleterre. Je ne désire pas prolonger le débat pour le
moment, mais je vais lire un passage de l'arrêté du conseil
en vertu duquel mon honorablo ami a été nommé.

1884.
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M. MACKENZIE : L'honorable chef du gouvernement
connatt-il un cas où un ministre anglais ait été envoyé dans
une cour étrangère comme ambassadeur résident ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Comme ambassadeur
résident ?

M. MACKENZIE : Oui. L'honorable monsieur était notre
ambassadeur à Londres.

Sir JORN A. MACDONALD : Je me rappelle un cas,
celui de lord Castlereagh, membre du gouvernement, qui
alla à Vienne en 1874 et y resta en qualité de ministre
toute une année. Il n'était pas nommé ambassadeur résident,
mais il résida à Vienne toute une année, à régler des traités
qui suivirent la chute de Napoldon. l y a d'autres exemples,
bien que je ne puisse me les rappeler en ce moment, mais je
suis sr de pouvoir en signaler.un; grand nombre à mon
honorable ami.

Voici ce que porte l'arrêté du conseil:
Sur un rapport du Très honorable air John A. Macdonald, en date du

ao mai 1883, à l'effet qu'il serait nécessaire de nommer un haut commis-
Saire à Londres en remplacement de air Alexander Galt, dontla démiuBionprendra effet le 30 juin, et sir Charles Tupper ayant consenti à aller enAngleterre pour y remplir les devoirs de cette charge, sans traitement,air John Midona recomamande que air Oharies Tupper soit nommohaut commissaire.

Une copie de la commission basée sur cet arrêté du con-
seil sera soumise en même temps que toutes les pièces
relatives à l'affaire, et si l'honorable monsieur désire alors
débattre la question constitutionnelle et là-propos d'appli-
quer la règle absolue qu'un ministre ne doit pas quitter le
pays, je discuterai très volontiers la chose avec lui, et j'en
passerai par toute décision que la Chambre pourra prendre
à cet égard.

M. BLAKE : Je n'ai jamais proposé d'établir comme
règle inflexible qu'un ministre ne doit jamais quitter son
bureau. L'honorable chef du gouvernement sait qu'il peut
en toute sûreté s'en rapporter à la Chambre sur ce point,
car je ne sache pas qu'il se soit passé une seule année sans
que des ministres aient quitté leur poste, et nous savons que
l'année dernière par exemple, il y a eu une véritable réa-
nion des ministres à Londres. Je me suis done abstenu
volontairement de soulever ce point.

Je ne dis pas qu'il ne doit y avoir d'absences temporaires,
pour cause de santé ou dans l'intérêt public ; mais il est évi-
dent que l'honorable monsieur a senti lui-même la difficulté,
ou plutôt l'impossibilité-de justifier la combinaison actuelle
comme combinaison permanente, puisqu'il nous a dit que
la chose ne serait pas comme arrangement définitif et qu'il
n'a essayé de la rendre plausible que comme arrangement
temporaire.

Il a dit de plus qu'une absence qui durerait une année en-
tière ou bien tout le temps de la vacance parlementaire,
serait peut-être trop longue, mais que c'était une question
d'opportunité qu devait être réglée chaque fois, suivant les
circonstances, c'est ainsi que dans le cas actuel, il était jus.
tifiable, dit il, lorsqu'il s'est agi de remplacer le haut com
missaire à Londres et de le remplacer sans délai, de choisir
pour cette mission l'honorable miistre des chemins de ferL'honorable monsieur a dit ensuite qu'il nous ferait con-naître les raisons qui auraient déterminé cette nomination
et il nous a lu la copie d'un arrêté du conseil qui ne contient
aucune de ces raisons.

Lorsqu'il en est venu à parler des résultats de la mission
de l'honorable monsieur, il les a exposés comme il vient du
le faire, et quelque grands qu'ils aient pu être, quelqu
remarquables qu'ils aient pu être, quelque merveilleu
qu'ils aient pu être, ils ne sont pas de ceux que l'honorabl
monsieur prévoyait et sur lesquels il se basait pour envoye
sir Charles Tupper en Angletorre. Ce nétait pas lorsqui
prévoyait des embarras au sujet du commerce de bétail qu'i
envoya le ministre des chemins de fer-je lui demand
pardon, le haut commissaire, je crains que nous n'ayion
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beaucoup de confusions de ce genre cette année-qu'il
envoya le haut commissaire en Angleterre déployer ses
connaissances anatomiques relativement aux animaux à
quatre pieds et à deux pieds.

Pourquoi l'y a4 il envoyé alors ? Quelles sont les grandes
raisons d'intérêt public qui ont donné lieu àun arrangement
qui n'est que temporaire, au dire de l'honorable monsieur, et
qui nsepeut se justifier que par des raisons spnciales? Nousn'en avons pas encore entendu parler.

Puis, dit l'honorable monsieur, je vais vous citer une foule

de precedents, celui de lord Salisbury allant à Berlin, celu
de lord Rlusseli allant à Vienne, et celui, .plus ancien, de
lord Castlercagh allant aussi a Vienne. Mais ces as étaient
différents. Ainsi que l'a fait remarquer l'honorable dpute
de York-Est (Mf. Mackenzie), aucun de ces nobles lords
n'accepta de charge officielle qu'on puisse assimiler le
moims du monde a celle du haut commissaire canadien,
telle qu'établie par ries statuts et attachée, comme elle l'est,
aux départements publics. Lorsque lord B3eaconsfield aria à
Berlin, devait-il faire -un rapport analogue à celui que notre

L'agriculture et que celui-ci est assez peu respectueux pour
dire qu'il ne sait pas s'il l'a reçu ou non.

Lord Rlussell et lord Castlereagh se sont-ils trouvés dans
la position de tenir leurs instructions d'un ministre en par.
ticulier et d'apprendre de lui quelles négociations ils de-
vraient entreprendre et quelle conduite ils devraient tenir ?
ils occupaient les plus hautes positions que des hommes
puissent occuper dans leur pays après celle de premier
ministre- et l'un d'eux était meme premier ministre-celle
d'envoyé plénipotentiaire agissant au nom de la nation >our
complêter un traité, mission temporaire de sa nature même,
et de la plus haute importance possible.

L'honorable chef du gouvernement dit que l'un de ces
deux envoyés resta lougtemp% absent. Cela est vrai. Lord
Castlereagh dut rester longtemps absent, à cause de l'état
où se trouvait le continent à cette époque, alors que comme
on le sait, la question de la Sainte-Alliance était sous consi-
dération. On sait les grandes secousses politiques qui eurent
lieu, les difDicultés qu'entraînèrent le iègleinent des affaires
napoléoniennes, les grands embarras qui survinrent à pro
pos des questions de préséance. On sait que ce diplomate
avait beaucoup à faire et qu'il dut prendre pour remplir sa
mission beaucoup plus de temps qu'il n'en faudrait aujour-
d'hui. Dans une autre conférence, aux Pays-Bas, les diffi-
cultés étaient telles qu'il fallut siéger dans une salle ayant
douze portes, et une table ronde, afin qu'il n'y eût pas de
question de préséance.

L'affaire qui nous occupe est d'une nature plus moderne,
et si l'honorable ministre ne peut citer do précédents plus
appropriés, en rapport avec les fonctions dont il avait chargé
le haut commissaire canadien, il a entièrement 7échouê
dans sa tentative de justification au moyen des précedents,
si toutefois cette justification pouvait s'obtenir par ce moyen,
et je doute fortement que les pièces qui doivent être sou-
mises, fournissent plus de renseignements que ses assertions
verbales, et, que los explications à venir réussissent à
montrer mieux que les explications passées l'à-propos
ou la régularité de cette mesure.

Motion adoptêe.

M. BLA.KE: Je demande copie do toute correspondance '
non encore proiuite, relative à tous paiements, réclama
tions ou allocations, pour quelques comptes que ce soit, se
rattachant à la charge de haut commissaire; aussi, des
relevés réparés et détaillés donnant les dates et montants
de tous soldes de tels comptes se rapportant à la dite charge

r pendant qu'elle était exercée par air A. T. Galt et le titu-
1 laire actuel, respectivement, et une évaluation détaillée de
1 toutes sommes payables pour tels comptes jusqu'à date et
e non encore soldés; aussi, copie de toute correspondance
a concernant la location (d'une résidence pour le haut cota-
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missaire, et un état des conditions du bail et des sommes
payables pour loyer, taxes et autres frais relatifs à telle
résidence, et la date du bail.

Motion adoptée.

GARANTIE POUR LE CHEMIN DE FER CANADIEN
DU PACIFIQUE.

M. l'Orateur lit le message suivant :
LNanowsu.

Le gouverneur général transmet à la Chambre des Communeo, pour
son intormaation, la correspondance relative à la garantie par le gou-
vernement de l'inté-6t sur le sinck de la compagnie do chemin de fer
du Pacifique canadien afin d'obtetir les moyens de parachever les
travaux en mat 1886.
IITEL DU GoUVERNXMENT, Ottawa, 25 jianier, 1884.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propo:'o lajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre &ajourne à tix
heures p.m.

CUAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, 28 janvier 1884.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈz.

L ANGTh i vs. DUMOULLN.

On lit une pétition du C. et If. D. Gamble et auti e',
demandant que le greffier de la Chambre soit requis de
comparaitre, avec ertains journaux et dossiers, devant le
maître on chancellerie, à Ottawa, dans la cause de Langtry
et al, vs Dumoulin'

M. WILLTAMS: Jo proposo que la pétition soit main-
tenant lue et reçue.

Motion adoptée.

M. WILLIAMS: Je propose que l'officier nommé dans
la pétition ait la permission do comparaître, conformément
à la demande des dits pétitionnaires.

Motion adoptée.

P RÉSENTÉ.

Le bill suivant est présenté et subit sa première leuture-
Bill (n° 1',) à l'effet d'abroger l'acte concernant lavente

des liqueurs enivrantes et l'octroi de licences à cetto fin.-
(M. Cameron, Huron.)

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. BOWELL : Avant l'appel de l'ordre du jour, je désire
expliquer que je n'avais pas compris la question que m'a
posée l'honorable député de Brant (M. Paterson) vendredi
dernier, relativement à la quantité de. blé qui équivaut à ir
baril de farine. J'avais compris qu'il demandait si l'on avail
fait quelque changement à l'arrêté du Conseil relatif à l'ex-
portation de la farine canadienne comme équivalant
pour la farine américaine, et, en conséquence, la réponse quE
j'ai donnée n'était pas exacte. On a fait un changement, et
augmentant la quantité que l'on prendrait comme équipol
lent pour la farine américaine, et ce qui a donné lieu A ce
changement, c'est que l'on a représenté au gouvernemeni
que le blé de cette annéa ne donnerait pas autant de farin
que celui des années précédentes.

M. MACKENZIE : Qael changement a-t-on fait ?
M. BOWELL : Je crois que la différence était d'enviroi

dix livres.

DEUXIÈME LEOTUIE.

Le bill suivant subit sa deuxième lecture:
Bill (no 9) à l'effet d'amender les divers actes concer-

nant la compagnie du chemin de fer de Toronto, Grey et
Bruce.-(M. ilvert.)

PAIEMENTS SUR LES TERRES DES COLONS.

M. FARROW demande au gouvernement s'il prolonger%
le délai accordé aux colons établis sur des terres dans le
Manitoba pour effectuer leurs paiements. Si oui, quel délai
supplémentaire on leur accordera, et quel taux d'intérêt leur
sera demandé.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le 2ouvernt ment n'a
pas l'intention dans le moment de modier le terme des
échéances, mais chaque cas sera décidé d'apròs son mérite.

SERVICE DES MESSAGERIES PAR LE
GOUVE RNEMENT.

M FARROW demande si le gouvernement se propose
d'étu lier un système consistant à faire lui-même IQ service
des messageries dans le pays, on même temps que le service
des nostes.

M. CARLING : Le gouvernement n'a pas. l'in'ention
d'étudier dans le moment un semblable système.

PORTS DES LETTRES A DEUX CENTS.

M. FARIROW demande au gouvernement S'il bc propose
pendant cette session de réduire do trois à deux cents les
frais de port des lettres, comme cela s'est fait aux Etats.
Unis.

M. CARLING : La question est actuellement à l'étude.

LES VOLONTAIRES DE 1837.

M. CAMERON (Huron) demande si le gouvernement a
pris en considération les importants services rendus au pays
par les volontaires de 1837, en vue de reconnaître ces ser-
vices d'une manière tangible. Si oui, quelle décision a-t il
prise ?

M. CARON : Le goutverrmeent n'a ercore rien décidé à
ce sujet.

CIIEMIN DE FER DE LA GRANDE LIGNE DIRECTE
ENTRE L'AMÉRIQUE ET L'EUROPE.

M. McISAAC demande s'il a été conclu un arrangement
entre le gouvernement et la " Compagnie de la Grande
Ligne Directe de chemin de fer entre l'Amérique et l'Euro-
pe," pour le règlement des réclamations non payees des entre-
preneurs et des ouvriers pour travaux exécutés sur la ligne
du chemin de fer d'Oxford à New-Glasgow, pour le compte
de la dite compsgnie. Si un tel arrangement n'a pas été
conclu, le ministre des chemins de fer est.il en mesure de
dire si l'on peut s'attendre à ce qu'elles Eoient payées, et à
quelle époque elles le seront ?

Sir CIIARLES TUPPER: Le gouvernement n'a fait
aucun arrangement pour le règlement do ces réclamations.
et je ne puis dire si l'on peut espérer que ces paiements
seront effectués, ni quand ils le seront.

NÉGOCIATIONS DE TRAITÉS DE COMMERCE.

M. BLAKE: Je demande capie do tous arrêtés en con-
seil, correspondance et dépêches touchant la négociation de
traités, conventions ou arrangements commerciaux dans

i lesquels le Canada est intéressé, et de tous rapports du
haut commissaire sur ce sujet qui n'ont pas encore été sou-
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mis ; et plus particulièrement copie de tous iels documents
relatifs à la France' à l'Espagne, au Brésil, à Cuba ou aux
Etats-Unis.

La Chambre se rappelle que pendant la discussion. du
budget, à la dernière session, l'honorable ministre des
finances a parlé de ce sujet en général. Il a fait remar-
quer alors que, trois ou quatre semaines auparavant, une
délégation importante s'était rendue auprès du gouverne-
ment au sujet du développement de notre commerce aveu
les Indes Occidentales. Voici ce qu'il a dit:

Au lieu de demander maintenant au parlement de réduire les droits
sur le sucre et la mélasse, nous nous proposons de continuer nos démar-
ches pour obtenir de nouveaux renseignements, dans le but de dévelop-
per nos relations de commerce avec les Indes Occidentales.

Nous avons rencontré des obstacles par le passé, parce que les
revenus de ces colonies sont faibles. Nous les avons toujours trouvées
désireuses de voir leurs produits admis en Canala; mais lorsque nous
leur demandous de réduire les droits sur les produits canadieur, elles
hésitent, parte qu'elles ne peuvent diminuer leurs revenus que très diffi.
cilement.

Relativement à Cuba, nous avons propoté au gouvernement esps-
gnol, par l'entremise du commissaire du gouvernement cosadien à

ondres, de demander au parlement de voter un subside en faveur d'un
steamer qui terait le service entre le Canada et Cuba, sous l# drapeau
français, si on voulait admettre les produits du Canada aux mêmes con-
ditions que ceux importés sons le'pavillon espagnol.

Cette proposition, après avoir été prise en considération, n'a pas été
acceptée. Onua fait d'autres propositions au gouvernement es pagnol,
mais jusgu'à présent elles n'ont pas été acceptées. Je dois dire, cepen-
dant, qu elles n'ont pas encore etc rejetées, comme celle dont je viens
de parler, et qu'elles sont encore à l'étude. Pendant la vacance du
parlement, le gouvernement a l'intention d'entamer des négociations
avec les Indes Occidentales et les autres pays qui produisent le sucre,
le café, afin de s'assurer s'il y aurait possibilito de conclure des arrange-
ments qui nous permissent de proposer, à la prochaine session du parle-
ment, une réduction des droits sur les sucres et les mélasses, pourvu
qu'en échange on nous accorde une réduction de droite sur les produits
bruts et manufacturés du Canada.

Nous nous sommes efforcs, également, de négocier et de conclure
des arrangements avec la France qui auraieit permis aux produits cana-
d:ens d'etre admis dans ce psy. à des conditions plus favorables qu'au-
jourd'hui. Jusqu'à présent, b ien que les négociations ne soient pas
rompues. mais soient encore pendantes, nos efforts n'ont pas été cou-
ronnés de succès.

Je désire déclarer ici, au nom du gouvernement, que si nous ne
réussissons pas à conclure des arrangements satisfaisants avec les gou-
vernements, qui placeront les produits bruts et manufacturés du
Canada sur un pied égal avec ceux de tout autre pays, nous demande-
rons au parlement, à la prochaine session, d'imppser un droit addition-
nel de dix pour cent sur leurs produits, jusqu'à Ce qu'ils nous accordent
ces conditions.

Voilà la politique du gouvernement sur ces questions."

Depuis quelque temps déjà nous demandons les docu-
monts qui idiquent le progrès des diverses négociations an-
têrieures à celles que l'honorable monsieur a mentionnées
dtans son discours ; et il a aussi été fait une motion deman-
dant la production des papiers relatifs à telles négociations
jusqu'à cette époque. cetto adresse est resdot sans réponse
autant que je sache, et fjespòre que l'on va nous satisfaire,
et nous dire ce que renferment les documents relatifs à
celles de ces négociations qui sont interrompues soit tem-
porairement ou définitivement.

Naturellement, je comprends l'inconvénient qu'il y aurait
à produire des documents concernant des nêgociations ac-
tuellement pendantes, mais si on les a pratiquement, sinon
formellement abandonnées, il semble qu'il n'y aurait pas
d'inconvénient à produire ces documents, et il serait impor-
tant qu'on nous app:it ce qui en est, J'espère ausei que1
r'état comprendra tous les documents relatifs à la déclaration
do guerre que l'honorable monsieur a jugé à propos de faire
dans la der nièro partie do son discours; ot que nous appren-
drons, par les documents, o i autrement, jusqu'à quel point
la démarche qu'il a ainsi annoncé publiquement devoir faire
bientôt a provoqué une considération plus f avorable de ses
propositions que celle qu'elles avaicntjusque-là reçu. Je
croyais alon-, comme je le crois encore, qu'il eût été plus
sage et plus politique de sa part d'informer pri:ément les
gouvernements de ces pays, qu'il croirait de son devoir de
faire une pareille proposition dans le cas où il n'aurait pas
conclu lllenégcciations pour la session suivante, que du
faire en Chambre une déclaration publique de la n t eti

M. BLACE,

celle dant j'ai parlé. Mais il est possible que la ligne de
conduite suivie en ceci par l'honorable monsieur ait produit
un résultat qu'il n'aurait pas obtenu en se montrant plus
modéré.

Pour ces raisons, je fais cette motion.

Sir LEONNRD TILLEY : Il ne peut y avoir d'objection
à acquiescer à la proposition générale que renferme cette
motion ; mais j'appellerai l'attention de l'honorable mon-
sieur sur un document soumis à la Chambre pendant la
dernière session et indiquant les négociations qui avaient ou
lieu avec la Servie, la Belgique et l'Allemagne, la Roumanie,
l'Equateur, le Maroc, le Monténégro et la Jamaïque. A
cette époque, le secrétaire d'Etat pour les colonies a dit, en
réponse à une communication du gouverneur général.

11 n'existe aucune objection à la publication de la correspondance
échangée touchant les uaités de commerce affectant la Jamaïque, l'Al-
lemagne et la Belgique.

Comme il n'est jamais produit de correspondance ayant trait à des
négociations encore pendantes sans le consentement de la puis-
sance étrangère avec laquelle un traité est en voie de conclusion, il
serait nécessaire d'obtenir des gouvernements français et espagnol leur
consentement pour la publication de toute correspondance au sujet de
traités, et je suggère que le dépôt de ces documents devant la Chambre
des Communes du Canada soit différé jusqu'à ce que les matières
encore sous discussion soient amenées à une conclusion finale.

Je dirai à l'honorable député que les négo&a' i ns enta-
mées avec l'Espagne ne sont pas encore termin.ées. De
nouvelles négociations ont »eu lieu entre le haut commis-
saire et le gouvernement de la France, qui ont mis fin pour
le présent à la correspondance; mais nul doute que lorsque
le haut conimisnire sera de retour en Angleterre, les négo-
ciations seront continuées avec l'Espagne, et probablement
que l'on rouvrira celles avec la France. Néanmoins
il est probable, je crois, que la correspondance échan-
géo avec la Franco soit teilo qu'elle puisse être sou-
mise au parlement sans violer les conditions posées dans
cette dépêche.

Motion adoptée.

TR AITEMENT DES JUGES.

M. VAIL: Je demande copie de toute correspondance
relative à l'augmentation ou au réajustement du traitement
des juges. Tous ceux qui était présents à la dernière
session, lorsque la résolution pourvoyant au traitement d'un
juge additionnel de la cour d'appel d'Ontario fut soumise à
la Chambre, se rappellent que l'honorable premier ministre
a déclaré qu'une pression avait été exercée sur le gouverne-
ment pour l'engager à augmenter le traitement des juges
d'Ontario et de Montréal; et j'ai inféré de cette déclaration
qu'une correspondance avait été échangée sur ce sujet.

L'honorable premier ministre a déclaré de plus que,
durant la vacance des Chambres, le gouvernement s'occu-
perait de la question, et qu'il pourrait, pendant la présente
session, soumettre à l'approbation du parlement une mesure
ou faire une proposition à ce sujet. Le Très honorable
monsieur nous a donné à croire que le traitement des juges
d'Ontario et de Québec était trop modique; et il a fait com-
prendre qu'il était difficile d'augmenter le traitement de
ces juges sans pourvoir également à_l'augmentation do celui
des juges des autres provinces.

Je comprends facilement la chose; je comprends aussi
que quelques juges d'Ontario puissent .être accablés d'ou-
vrage; mais on ne remé:ierait pas à cel% en augmentant
leur traitement.

Je vois dans les comptes publics qu'il a été payé l'année
dernière pour l'administration de la justice, y compris les
pensions et diverses autres deponsos, environ $670,000.
Cette somme paraît considérable, et, si elle était répartie
convenablement, elle suffirait pour donner un traitement
satisfaisant aux juges de toutes les provinces.

Sans doute que le Très honorable monsieur ne nous a pas
tdit quelle mesure il se proposait de soumettre auparlement
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pendant la présente session ; mais je suis fort porté à croire
que le pays ne consentira guère à accepter de nouvelles
taxes dans le but d'augmenter le montant total que l'on
paye actuellement aux juges. Il est fort possible que si
quelques juges des anciennes provinces sont accablés d'ou-
vrage, il y en ait quelques-uns qui ont pou de chose à fairo;
et quelle que soit la mesure que le gouvernement soumettra
à la Chambre, j'espère qu'il examinera si, sans augmenter le
montant total, il ne peut élever le traitement des juges des
provinces maritimes, afin de les mettre dans une condition
convenable et juste, relativement aux juges da anciennes
provinces. Je ne doute pas qu'il serait fortement ,pprouvé
s'il obtenait ce résultat, en réduisant le traitement des
juges des anciennes provinces qui n'ont pas beaucoup de
besogne.

Je n'ai jamais pu comprendre pourquoi les juges de la
cour suprême de la Nouvelle-Ecosse étaient, sous le rapport
du traitement, placés dans une condition inférieure à colle
des juges des autres provinces.

mon but, en faisant cette motion, n'est pas de provoquer
un débat maintenant.

Si la correspondance peut être produite, ou s'il en a été
échangée d'autre depuis la dernière prorogation du parle-
ment, je crois qu'elle devrait être soumise à la Chambre,
afin que les députés puissent voir sur quoi les juges s'ap-
puient pour demander que leur traitement soit a'ugmenté.

Sir JOHN A. MACDONALD : La motion de mon hono-
rable ami a une portée très générale, Il demande copie de
toute correspondance relative aux traitements. Je crois
qu'il devrait dire depuis quelle date.

M. VAIL .-Toute correspondance échangéa depuis la
dernière session, et depuis la session précédente.

M. BLARE : Depuis le premier janvier 1882.

Sir JOHN A. MACDONALD : Très bien. L'hono-
rable monsieur dit qu'urne mesure ayant pour objet de rogner
le traitement des juges d'Ontario et d'augmenter d'autant
celui des juges des provinces maritimes serait très populaire
dans le pays. Elle serait, j'oserai dire, populaire dans quel-
ques parties du Canada, mais je ne suis pas tout à fait sûr
qu'elle le serait dans la province d'Ontario.

L'honorable monsieur dit qu'il n'a jamais pu comprendre
pourquoi le traitement des juges de la Nouvelle.Ecosse était
moins élevé que celui des juges d'Ontario et de Québec. Je
ne sache pas qu'il soit nécessaire que nous débat-
tions ce point maintenant, parce-qu'il a été discuté à fond et
reg!é-et, on a eans doute alors fait valoir de bonnes
raisons-par le gouvernement dont l'honorable monsieur
était un membre distingué,

Motion adoptée, telle qu'amendée.

FERMES D'A PPROVISIONNEMfENT ET FER31ES
POUR L'INSTRUCTION DES SAUVAGIES.

M. CAMERON ([luron) : J'aimerais à obtenir du gouver.
nement quelques renseignements concernant l'administra-
tion, pendant les dernières années, des formes d'approvision-
nement et des fermes pour l'instruction des sauvages des
territoires du Nord-Ouest; le degré de succès qu'a eu cette
expérience, et, aussi près que possible, ce qu'elles ont coûté
au paye.

Je remarque, dans le rapport du département, que plu-
sieurs des agents ont déclaré que les fermes étaient un fiasco,
et recommandé qu'elles fassent abandonnées,et aussi que quel-
ques-unes l'ont été Par exemple, il y a un an et demi
on a recommandé que la forme située à la Rivière qui Barre
fât abandonnée ; M. Wadsworth, dans son rapport fait en
1882 au commissaire des affaires des sauvages des territoires
du Nord-Ouest, a également recommandé l'abandon de la
ferme située au Lac à la Selle ; la ferme 24, sur le Creek au

Poisson est aussi abandonnda, je crois, bien qu'elle ait, jusqu'à
un certain point, été prospère. M. Wadsworth ne fait pas
mention des raisons pour lesquelles il a recommandé que
cette ferme fût abatÀdonnée, mais, si je me rappelle bien, il a
recommandé l'abandon de cet' établissement. M. Mac.
donell, agent des sauvage e à Régina, dit qu'il a abandonné
les formes numéros un et deux, en vertu du Traité nu-
méro quatre. En somme, je vois dans le rapport que
toutes les formes, ou un grand nombre d'entre elles, sont ou
abandonnées ou à la veille de l'tre. Je n'ai pu trouverdans le
rapport quelles raisons ont porté les fonctionnaires du Nord-
Ouest à recommander cette ligne de conduite, et en consé-
quence je désirerais avoir des informations à ce sujet. On
me dit que la ferme de Dudley, celle de Battleford et celle
de Qu'Appelle ont été abandonnées cette année. Or,je désire-
rais en savoir -la raison, et jusqu'à quel point l'essai-sui-
vant moi un bon et sage essai-n roussi; et ce qu'est deve-
nu le nombr'eux personnel des fonctionnaires prèposés à ces
formes, ou ce que l'on se propose d'en faire.

J'aimerais aussi à savoir combien de sauvages ont ét é
employés sur ces fermes, et combien d'entre eux on a in-
duit a se livrer à l'agriculture. La raison de la dernière
partie de ma motion c'est que, m'a-t-on dit, M. Wadsworth
n'a pas encore fait de rapport au département. Au 1er dé.
cembre, il n'avait visité aucune des agences situées au sud
du chemin de fer, et je doute qu'il ait pu, depuis, reprendre
la besogne. Si cette information ne se trouve pas dans le
volume même que nous nous attendons à recevoir prochai-
nement, je désirerais qu'un rapport supp!émentaire fût pro-
duit parmi les documents demandé'. En conséquence, Je
proposerai qu'un rapport soit produit, indiquant le nombre
de fermes d'approvisionnement et de fermes pour l'instruc-
tion des sauvages qui sont abandonnées ou don tl'exploitation a
cessé depuis le 1er janvier 1882; 2°, l'emplacement de telles
fermes et leurs nom et désignation ; 30, la raison de leuraban-
don,ou de la cessation de leur exploitation; 40, le nom du su-
rintendant du gérant et de l'instructeur; 5°, le nombre d'hom-
mes employés sur chaque ferme en 1832 et en 1883, les
noms et la nationalité de tels employés, avec spécification
particulière du nombre de sauvages ainsi employés; 60, le
coût de chaque ferme séparément pour les dites années; 7°,
Io rapport de T. P. Wadsworth, inspecteur des agences et
fermes pour 1833, ou tout rapport supplémentaire fait par
lui.

Motion adoptée.

ACCUSATIONS CONTRE LE JUGE HUGIES.

M. WILSON: Je demande copie de toutes pétitions et
autres communications renfermant des accusations contre
la conduite officielle de D. J. Hughes, juge de comté pour
Elgin. et demandant une enquête à ce sujet; aussi copie du
rapport ou jugement rendu à la suite d'une enquète faite
sur la conduite du dit juge.

Sir JOHN A. MAODONALD : M. l'Orateur, je ne m'op.
pose pas à la première partie de l'adresse demandant copie
des pétitions et autres communications, mais pour ce qui est
de la dernière partie de la motion, je puis dire qu'il n'y a
pas de rapport ou jugement rendu à la suite de l'enquête
tenue sur la conduite du juge. Si l'honorable monsieur veut
biffer cela, la première partie peut passer.

M. WILSON: On m'a certainement donné à entendre,
M. l'Orateur, et j'ai réellement cru qu'une commission avait
été chargée de faire une enquête, et qu'un rapport avait été
fait, après une enquête minutieuse-un rapport de la cour
de mise eu accusation (court of impeachment), antérieur à la
confédération; et c'est ce rapport que je demande.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oh 1 je ne comprenais-pas
M. WILSON : Je suppose que l'honorable premier mi-

nistre n'aura pas d'objection à produire cela.
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Sir JOIIX A, 3DONALD: Oh! non. J'êtais sous
l'impression que l'on voulait pa-rler de quelque pótition
récente, et sur la demande que j'en ai faite au ministre de la
justice, il m'a répondu qu'il n'y avait pas de rapport à ce
sujet.

M. BLZAKE : Il y a deux choses il y a des 1 éitieni
récentes et une enquéte aitérieure, L'honorable ministre
se souvient des anciennes procédures faites il y a des années
dans la cour de mise en a(usat dT Toronto. C'est évi-
demment de cela que veut parler i'hononbie monsieur dans
la dernière partie do sa motion : m-as il y a uusi des
pétitions récentes.

Motion adoptée.

INSPECTION D 'S AUXW A VAPEI Dl EH UIL F '
DUL P>RINCEE L'QUARIÙ.

M. DAVIES: Pendant la dernière session, M.I. l-Orateur,
J'ai demandé quelques documents et papiers relatifs à l'état
de réparation dans lequel se trouvait le Northern Lig Mt, et
aux contrats passés pour le transport des malles et passagers
entre l'île du PrineoEdouard et la terre forme. Je n'ai pas
un lu chance d'obtenir les papiers, bien quoje les aie demandé
plusieurs fois. Je le regrette beaucoup, parce que s'is
eussent été produits et qu'un débat eût en lieu sur cette
question, je crois que l'on aurait prévenu une partie des
difficultés qui ont surgi depuis.

Depuis la dernière session, l'acte d'inspection des bateaux
à vapeur a é:ó mis en vigueur dans l'île, et la conséquence a'
été larrêt pendant quelque temps des steamers (le la com-
pagnie, ainsi que lu suspension de tout le commence de l'île,
ce qui a réraudu partout la confusion et beaucoup contrarié
les marchauds et ics tégooiants enga1gós dans ce commerce.

Il y avait à cette époque une clameur générale contre
cette mesure, et la presse amie du gouvernement dénonsait
elle-même cet acte comme étant une injustice de la pire
espòce. Nous verrons, lorsque les documents auront été
produits, si les choses se sont passées ainsi. Je prélère ne
donner aucune opinion tant que nous ne connaîtrons pas
tous ces faits; mais il est absolument nécessaire que nous
ayons les faits le plus tôt possible.

Lhonorable ministre qui a la direction du département
de la marine se rappelle que l'acte d'inspection des bateaux
à vapeur de 1882 a été nis on force dans les provinces
maritimes par la nomination de M. Coker ; et l'acte dé.rète
qu'il inspectera tous les bateaux à1 vapeur employés au
transport des passagers, et que ces bateaux ne transporteront
pas des passagers sans son certificat. Voici lesfaits relatifs
a l'inspection des bateaux à vapeur entre l'le du Prince.
Edouard et la terre forme: Pan dernier M. Coker n'a fuit
aucune inspection. L'hiver s'est écoulé sans qu'il ait visité
l'île - msis on me dit, et je crois être bien iniormé, qu'il a
écrit à la compagnie lui donnant instruetion que si M.
Sloggett, inspecteur du Lloyd dans l'Ile, voulait inspezter
les bateaux pendant cet hiver, il serait satisfait. Ceci a 6té
fait, je crois. Si 3. Sloggett a fait un repport à M. Coker,
ou au département de la marine-je suppose qu'il a dû le
faire àl M. Coker, par qui il était employé-j'espère que ce
rapport sera produit, et qu'il sera considié comme corres.
pondant aux termes do la motion que f'ai faite,

Pendant cet été, M. Coker, l'inspecteur, n'a approché do
l'lie que lorsque la saison fut très avancée. Vers la fin
d'août, le 28, je crois, il y a fait une visite et l'on a dit qu'il
n'a pas alors inspecté les bateaux convenablement, mais
qu'il s'est simplement rendu à leur bord, de BShédine à Sa-
Mervitle, et de Charlottetown à Picton; lorsque les docu,
nunts seront produits, nous verrous si cette accusation
est fondée ou non. Il n'a fait aucun rapport do son inspes.
tion à la compagnie. J'ignore s'il a fait cette inspection à
la hâte, ou d'une manière complète, mais il n'a fait à la
com me aucun rapport énumérant ce qu'il manquait à

Wasos Û.

ces bateaux pour les mettre tout Î fait en état dle prendre la
mer , et ce n'est que le dernier de septembre, ou vers ce
temps, que la compagnie a reçui de M Cokoer un certificat
de la capacité de ses bateaux ou de leur droit de transporter
los p'ssagers.

3e n'ai aucunement 'intention d'attaquer l'acte d'inspec-
tion. Je crois que le principe do cet acto est excellent.
Cette Chambre l'a déjà adopté, et il a reçu l'approbation
gnérale, mais ses détails sont susceptibles d'être beaucoup
aneliotés, comme l'établiront, je trois, les regrettables faits
se rattachant à ce malheureux service entre l'Ile et la terre
ferme.

Le 28 septembre. H, Coker envoya son certificat, et à
létonnement de la compagnie ainsi qu'au préjudice de tous
ceux qui étaient engagés dans le commerce de transport de
cette région, ce certificat permettait aux bateaux do ne
voyager que durant un mois: il expirait le 31 octobre. On
prétend avec Taison, je crois, que linspecteur aurait dû faire
son inspection, s'il n'était pas trop accablé d'ouvrage, au
commencement de printemps, afn que les réparations qu'il
aurait été necessaire, à son avis, de faire subir aux bateaux
pour les mettre complètement en état de prendre la mer,
eussent été exécutées avant Parrivée de la fin de l'été.

Je crois que son district embrasse toutes les provinces
maritimes, et ceux qui comprennent mieux que moi ces
questions me disent que ce district est trop vaste pour
qu'une soute personne puisse y remplh icacement les
devoirs d'inspecteur des coques de navires.

S'il se fiait au rapport de l'inspecteur local, c'était mal,
très mai de sa part, que de s'y rendre au mois de septembre,
et d'empêcher complètement les bateaux de marcher. S'il
ne se fiait pas an rapport de l'inspecteur local, je crois qu'il
était de son devoir de fiaire de bonne heure au printemps,
tel rapport qui eût permis à la compagnie de mettre ses
bateaux dans un état convenable pour le trafic de l'automne,

Entre la compagnie et le gouvernement, il va sans dire
que c'est une affaire peu importante. C.e dont je désirais
parler, ce sont les intérêts de tout le publie. 'Le publie en
général n'avait pas de contrôle sur l'inspection; le départe-
ment en avait un, mais j'ignore si M. Coker, l'inspecteur.
avait reçu instruction de se rendre à l'île, pour y inspetter
ces bateaux au commencement de rété; ou si la ebose était
laissée à sa propre discrétion, Dans ce dernier cas, il a agi
mal, et de manière à causer du tort, pour ce qui est du
publie en général. Le rémiutat, pour ce qui concerne le
publie en général, a été que les bateaux ont cessé de voyager
à l'époque même où il fallait exporter les produits de l'île,
lorsque le trafic des passagers augmentait et que dea zen-
taines de personnes voulaient traverser chaquejour. Au
moment même où tous nos produits.étaient prêts à être
exportés, les deux bateaux cessèrent de faire le service.

J'ai appris qu'on avait demandé au ministre de laisser
naviguer les bateaux avec du fret, mais on me dit que cette
demande a été refusée. J'ignore si le ministredela marine
était blâmable en ceci, Je ne dis pas qu'il I'était Dans
l'état actuel de la question, il est obligé de recevoir le
rapport de son inspecteur, et il devra on destituer ce dernier,
oa adopter son rapport. Non.seulement on a refusé aux
bateaux le privilège de transporter les passagers, ce qui peut
avoir été ou n'avoir pas été bien ; maie on leur a reifse le
privilògçe de transporter du fret, et toutes les communications
entre l'île et la terre ferme ont été jetées dans une grande
confusion, Le département y a envové le Napofîon III
pour qu'il fît du mieux qu'il pourrait; mais les députés de
lle bavent parfaitement, que vu le genre de construction
de ce steamer, il est impossible de le charger et de le
décharger avec autant de facilité que les autres bateaux, et
comEéquemmenton ne put aucunement s'on servir. Heureuse-
ment pour les marchands de rl'e, la compagnie de navigation
de cette région acheta à Glasgow un nouveau steamer qui
aida au lEaoléon .I à faire l'ouvrage.

.64



DÉBATS DES COMMUNES.
Mon but, en demandant la production de ces documents,

est principalement de m'assurer si les rapports publiés dans
les journaux sont exacts.

D'après lesjournaux, M. Coker avait exigé que l'on fît
subir aux deux bateau< tes i éparations suivantes ; d'abord
que l'on roiforçât lo St Lawreaca en y plaçant deux courbes
d'un bout à l'autre; et que l'on élevât de trois ou quatre
pieds les bastingages de l'autro bateau. Les journaux ont
annoncé cela comme étant la substance du rapport de M.
Coker. Si c'est là la substance de son rapport, je crois que
l'opinion unanime des propriétaires de navires, des cons-
tructeurs de navires, des charpentiers de navires-de tous
ceux qui connaissent 'Ile-est que de pareilles réparations
ne peuvent être exécutées avec sbreté. Quant au St Lawrence,
il renforme déjà deux courbes, et j'ai appris qu'il est impos-
sible d'en mettre une troisième, Pour ce qui est du Princess
of Wales, si l'on élève de trois pieds ses bastingages, ceux qui
connaissent parfaitement ces choses medisent qu'il finira par
chavirer, en égard à son genie de construction et au tait
qu'il porte toute sa cargaison sur son pont. Toutefois, nous
verrons cela lorsque les documents seront produiti.

Mais je désire surtout appeler l'attention du ministre sur
le rapport de M. Coker. Peu importe ce qu'est ce rapport,
peu importe s'il blâme sévèrement la compagnie; il est
pratiquement final, et sans appel. Il est vrai que l'acte
permet un appel au midistre, mais cet appel même doit
être pratiquement sans valeur, parce que le ministre du
jour n'est qu'une simple marionnette entre les mains des
inspecteurs-il doit accêpter leurs rapports, et agi: d'après
ces derniers.

En pratique, il n'y a pas d'appel des instructions données
par ces inspecteurs. Quelque arbitraires que puissent être
leurs instructions, quelque inutiles que puissent être les
réparations qu'ils exigent, le propriétaire de bateau est
entièrement à la mierci des inspecteurs, Dans le cas parti-
culier dont je parle actuellement, le public est également à
sa merci, parce qu'à l'époque où ces deux bateaux furent
arrêtés, le commerce de Vile fut arrêté pendant quelque
temps,

Comme je l'ai dit, le ministre envoya cet autre bateau, qui
nous fut de quelque utilité pour nous aider à sortir d'em-
barras; mais je désire surtout appeler son attention, d'abord
sur la néýessilé absolue qu'il y a d'amender cet acte d'ins-
pection des bateaux à vapeur, et ensuite d'établir un appel
du genre de la clause insé:,ée dans le British Merchant Ship.
ping Act de 1876; je crois que le gauvernement fédéral
d'abord a contribué a faire insérer ces deux clauses dans la
loi anglaise.

On sentait qu'il serait intolérable que les propriétaires de
navires canadiens fussent soumis aux instructions arbi-
traires d'un simple inspecteur en Angleterre, et à leur
demande,je crois, on établit dans chaque port une cour
d'appel devant laquelle tout propriétaire de navire peut en
appeler des instructions do l'inspecteur, s'il n'en est pas
satisfait. Cette cour d'appel se compose soit d'un magis-
trat stipendiaire et de deux constructeurs de navires, ou
d'un commissaire local et deux constructeurs de navires
-ces derniers devant agir comme estimaieura.

Si une pareille cour était établie dans les principaux
ports du Canada il n'y aurait pas de difficulté, parce que
même dans le cas ob l'inspecteur du gouvernement exige
rait des réparations considérables, si les faits ne justifiaient
pas cet ordre, Je propriétaire de navire pourrait en appeler
à cette cour. Ceci n'est pas une question locale; elle concerne
non-seulement l'IJe du Prince-Edouard, mais tout le Canada.
Chaque propriétaire de navire, chaque propriétaire de bateau
à vapeur, est entièrement à la merci de ces inspecteurs.

Je soumets donc ces deux points à l'examen du ministre,
savoir : Si l'étendue du district confié à l'inspecteur
n'est pas trop forte, ensuite, si, en bonne justice, on ne
devrait pouvoir en appeler de sa décision à un tribunal
compétent. Pour ce qui est de l'inspecteur, l'honorable
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ministre sait bien, je pense, qu'il réside actuellement à
Saint-Jean. On est en ce moment à réparer ces deux bateaux
à Charlottetown, mais l'inspecteur ne traverse pas-il ne
peut traverser facilement à cette saison de l'année sur le
bateau brise-glace, à cause de la dimension de ce navire et
de son âge, pour examiner ces bateaux-et il en résultera
de cela qu'au printemps nous nous trouverous dans
l'embarras oit nous nous sommes vus l'an dernier.
Je soumets l'opinion qu'il devrait y avoir un inspec-
teur nommé pour l'île elle-même, qui constituerait
un district, et un pour la Nouvelle-Ecosso et le
Nouveau-Brunswick. Ce n'est pas trop exiger, et je crois
qu'un tel fonctionnaire est nécessaire. L'honorable
ministre lui-même est propriétaiîe de navires, et il
connaît l'impossibilité absolue où J'on est de faire l'ius-
pectiôn complète d'un bateau à vapour en été. On me
dit que l'an de-nicr, l'inspecteur n'a pas ouvert une seule
couture, n'a pas enlevé une seu)e planche d'un navire qu'il
a déclaré n'être bon à rien. J'ai ou l'occasion d'aller voir
le capitaine d'un des bateaux à vapeur, qui à fait le service
depuis vingtans et qui a un état de sorvice dlut tout capitaine
pourrait être fier. Pendant ces vingt ou vingt-cinq ans, il
n'a jamais ou un accident sur le bateau avec lequol il faisait
le transport de la malle et des passagers à travers. ces
détroits. Il n'a jamais subi d'accide nt, m'a-t-il dit en con-
versation, et il m'a assur que son navire n'avait jamais été
en si bon é'at que lorsqu'il a été arrêté- et ce autant qu'il
a pu voir après eu avoir fait un tri< s4ridux examen. Il
paraît que l'inspecteur s'est conduit d'une façon tout à fait
arbitraire, 8i j'en crois ce que l'on me dit-je serais fâché de
porter une accusation contre lui avant d'avoir tous lei
papiers. L'inspecteur est connu du public et de moi person-
nellement comme bon constructeur de navires, et pendant
nombre d'années il a été inspecteur du Lloyd de l'lie. Je
ne fais qu'exposer les faits comme je les ai appris de la bou-
che de gens qui devraient être au courant des choses; et je
ne puis pas comprendre du tout que l'inspecteur en soit
arrivé à la conclusion qu'il fallait arrêter ces bateaux.
J'espère cependant que le ministre reconnaîtra comme moi
qu'il est grandement temps que l'acte concernant l'inspec-
tion des bateaux à vapeur, et qui concède, comme il le fait,
des pouvoirs aussi extraordinaires et aussi arbitraires aux
inspecteurs, soit amendé de façon à ce que les propriétaires
de navires aient le privilège de recourir à un tribunal
d'appel contre ce qu'ils considèrent comme une décision in-
juste. Je ne pense pas qu'il y ait dans le monde un seul
autre acte accordant un pouvoir plus arbitraire à un seul
homme. Le ministre sait -que selon les règes du Lloyd, si
un navire doit subir l'inspection afin d'être classé de non-
veau, on ne laisse pas faire la chose par un seul homme.
L'inspecteur du Lloyd est tenu de prendre un autre homme
avec lui. Il faut avoir le rapport de deux inspecteurs avant
qu'un vaisseau puisse être classé. La même règle existe
pour toutes les classifications anglaises. Il y a un corps
auquel on peut en appeler si i'on considère le rapport
comme injuste. C'est le comité du Lloyd qui juge en der-
nier ressort. En outre, la loi anglaise arrête que si
au inspecteur fait un rapport incorrect et détient
sans raison un navire de façon à fifre perdre de l'argent au
propriétaire, celui-ci peut recouvrer des dommages-intérêts
en s'adressant aux tribunaux civils. loi les propriétaires
denavires n'ont absolument aucun recours. L'inspecteur
va passer une couple de jours dans l'lle, et il fait ce qu'on
considère être le plus rapide examen du navire; il s'eu
retourne, envoie un rapport qui empêehe le navire de mar-
cher, et il n'y a aucun recours contre lui ni contre le départe.
ment, pas plus qu'on peut en appeler à qui que ce soit de sa
décision. Le principe adopi ô dans l'acte d'inspection, est
bon. Le public voyageur a droit d'avoir la garantie que les
steamers sur' lesquels il voyage ont été convenablement
inspectés par un ofc)ior compétent. Je pense que c'est là
une disposition capitale ; je n'ai recommandé qu'un ou deux
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amendements à cet acte, mais j'aimerais que cette disposition
s'appliquit aux bateaux à vapeur qui appartiennent au gou-
vernement, lorsqu'on s'en sert pour les mêmes fins que les
bateaux privés.

L'acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur sous.-
trait à son opération les steamers qui appartiennent à la
reine. Le ministre a envoyé le Norhern Light prendre la
place des bateaux privés. Il a empêché les bateaux privés
de faire le service parce qu'ils n'avaient pas de certificats
de l'inspecteur, et il a déclaré qu'ils étaient dangereux pour
la vie et pour la propriété. Non seulement l'honorable
monsieur a arrêté ces bateaux privés et les a empêchés de
faire le service, mais il les a remplacés par un steamer qui,
pas plus tard que l'été dernier, a reçu ordre de l'inspecteur
du gouvernement d'être mis en réparation. Le même ins-
pecteur qui a arréé les bateaux a ordonné que le vaisseau
du gouveinement fût placé dans les chantiers à Pictou. Le
navire s'y est rendu conformément à cet ordre, mais à cause
d'instructions venues du département, il a été enlevé de là et
on ne lui a jamais fait subir les réparations, bien qu'on les
eût déclarées néuessaires. Le résultat a é'é que le bateau
considéré comme incapable de tenir la mnr a servi durant
les mois d'automne, la partie la plus tempétueuse de l'année,
à faire le transport des passagers qui allaient dans l'ile et
en revenaient, Je ne sais pas si le ministre de la marine est
prêt à assumer l'ent ère reeponsabilité de la continuation de'
cet état de choses. J'espère que les rapports seront déposés
et qu'à la date la plus rapprochée, on adoptera des mesures'
pour faire placer ce bateau dans un état de réparation con-
venable. Il fait actuellement le service, ou du moins il a
fait le service jusqu'à la semaine dernière, et comme le
détroit était assez libre, il a fait un assez bon travail. On ai
dit dans la presse, et l'inspecteur l'a dit au!si, que ce bateau
a besoin de réparation pour pouvoir tenir la mer. Ce n'est
pas un secret ; les gens en parlent en toute liberté dans cette
partie du Dominion, et c'est immédiatement que ce bateau
a besoin de léparation. Ce que je reproche au gouverne-
ment, c'est que pendant qu'il arrêtait les bateaux de la coin-
pagnie de navigation, au moment où les certificats des ins-
peeteurs expiraient-et ce n'est pas cela que je lui reproche,
car, je crois qu'il était tenu par la loi de le faire-il a subs,
titué un bateau qui n'a pas de certificat, un bateau qui, la
chose est reconnue, ne peut pas en avoir, et qui a déjà été
changé de classe au Lloyd ; et ce fait devrait constituer une
forte raison pour convaincre le ministre que ce bateau ne
peut tenir la mer, ni faire sûrement le transport des passa.
gers. Je ne dés•re pas retenir la Chambre plus longt mps
sur ce sujet, mais j'espère que les documents que je demande
par ma motion seront déposés dans le cours de cette session.
Je crois avoir fait six ou sept demandes semblables Van
dernier, et ie n'ai jamais pu obtenir les documents. Il y a
une partie considérable de la population intéressée à ce que
cespapiers soient produits, et il faut les obtenir afin que
nous puissions savoir si l'inspecteur a ou n'a pas rempli con.
venaLlement les devoirs de es charge pendant la dernière
saison.

M. McLELA.N: Les papiers demandés par l'honorable
monsieur seront déposés avec toute la célérité possible. Je
ne sache pas qu'on ait demandé au département, l'année
dernière, des papiers qui n'ont pas éte produits. Je vais
toujours m'assurer s'il n'y a pas en des rapports demandés
l'année dernière, qui n'ont pas été p' ésentés. L'honorable
préopinant paraît croire que l'inspecteur nommé pour les
provinces maritimes a trop d'ouvrage à faire. L'inspecteur
ne s'est jamais plaint qu'il fût accabié de travail ou qu'il ait
plus d'ouvrage qu'il n'en peut faire.

Je m'enquerrai de la chose et verrai s'il a besoin d'aide.
Si les certificats décernés l'année dernière sont expirés, il
était du devoir de la compagnie de demander à l'inspecteur
d'examiner ses bateaux. Il semble que, autant que je m'en
souviens, et d'après la déclaration même de l'honorable
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monsieur, ils n'ont pas êéê inspectés avant le mois d'aoûft.
L'inspecteur a alors donné un permis de faire le service
jusqu'au 31 octobre. Dans ce certificat, l'inspecteur donnait
avis aux propriétaires des bateaux qu'ils ne pourraient faire
le service que jusqu'à ce jour-là seulement, et certainement
que cela aurait dû suffire comme avis aux intérestés de se
pourvoir d'autres bateaux. La compagnie de navigation à
vapeur reçoit une subvention considérable du gouvernement,
environ $10,0O pour faire ce service. le service du fret
et des passagers est très considérable sur ces bateaux, et
avec les recettes que donne ce trafic et la dotation du gou-
vernement, la compagnie aurait dû donner des bateaux
propres au service. Je panse que l'honorable prêopinant
admettra, et toute la population de l'Ile admettra que le
gouvernement fait, on octroyant cette subvention, tout ce
qu'il faut pour t'aire mettre sur cette route de bons bateaux
donnant satisfaction. Tel étant le cas et la compagnie
ayant reçu de l'inspecteur avis qu'on ne pouvait laisser ces
bateaux faire le service après le 31 octobre, on ne peut se
plaindre ni de l'inspecteur ni du gouvernement. On ne
peut se plaindre que de la compagnie, qui aurait dû fouirnir
d'autres bateaux pour remplacer ceux que l'inspecteur a
déclarés hors d'état de faire le service pendant la saison
tempétueuse de l'année.
. Ilbonorable monsieurs'est plaint du défaut d'inspection
satisfaisante, et il a dit que l'inspecteur ne remplissait pas
son devoir d'une façon satisfaisante lorsqu'il examinait les
bateaux. Ces bateaux étaient de bois et avaient été cons-
truits il y a vingt ans, et ils ont fait le service sans accident
tout ce temps-là. U'inspecteur les connaissait bien. Il a
voyagé dans l'un d'eux, et d'après l'examen qu'il en a fait et
la connaissance qu'il a de ce qu'un service de vingt ans peut
faire subir à des navires eu bois, il savait qu'ils n'étaient pas
assez srs pour faire le service pendant la saison tempé-
tueuse de l'année. Tard en octobre, la compagnie «es va-
peurs m'a demandé du lui permettre de transporter son fret
après lo 31 octobre. Elle palait dans cette demande des
i éparations qu'il fallait faire à ces bateaux, et elle disait avoir
l'intention de les faire exécuter durant l'hiver. Le bureau
des inspeteurs des bateaux à vapeur,-ceux préposés à l'ins-
pection des machines et des coques-iiégeait à Ottawa lors-
que j'ai requ cette demande. Je l'ai référée à M. Loker, et,
par son entremise, au bureau. La réponse, comme je m'y
attendais, a été qu'on ne pouvait leur permettre de trans-
porter le fret même, et la compagnie a reçu avis du fait.
Uhonorable préopinant dit que les propriétaires de bateaux
sont entièrement à la merci de l'inspecteur. Je ne pense
point que ce soit le cas. Sous l'opération de la loi, il y a
droit d'appel au ministre, et si la propriétaire d'un bateau à
vapeur présente au ministre un cas où il y a en une injustice
manifeste, ce serait le devoir du ministre, agissant de son
propre mouvement ou en faisant venir d'autres inspecteurs
ou d'autres assistants, d'examiner l'afait e et de t éparer le
dommage, s'il y en avait tu. Mais dans l'espèce, le gentle-
man qui a fait la demande a déclaré que les bateaux avaient
besoin de réparations, et que cet hiver, après la clôture de
la saison de navigation, on se proposait de faire toutes les
réparations que l'inspecteur avait déclarées nécessairespour
les rendre propre à tenir la mer; mais personne, ni moi, 'ni
M. Coker, ni du bureau des inspE!cteura, n'a cru qu'il était
sage ni prudent de laisser marcher durant ce mois ces
bateaux avet des chargements de fret ou de passagers. La
promesse de les rendre plus propres à tenir la mer par la
suite, ne pouvait leur faire aucun bien pour le mois de no-
vembre, et 'est pourquoi nous avons enlevé jasqu'A la per-
mission de transporter du fret. Je ne suis pas en état de
dire si M. Sloggett savait quelque chose de la position de
ces bateaux pendant l'été; il ne m'a fait aucun rapport oili-
ciel, bien qu'il ait pu faire un -rapport à M. Coker. J'ai en
occasion de connaltre l'opinion de M. Coker, et il n'a pas été
plus loin qu'à dire que les bateaux pourraient faire le service
avec des demi-obargements. On ne pouvait consentir à cela,
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et tout ce qu'il y avait à faire c'était d'arrêter le navire. Je
crois que la compagnie qui a en le bénéfice de la subvention
du gouvernement et des profits dérivant de ce trafic durant
des années, après avoir reçu l'avis que lui a donné l'inspec-
tour, M. Coker, aurait dû mettre d'autres bateaux sur la
route afin que la population de l'île ne souffrit pas 'inconevé.
nient même d'une interruption temporaire dans le transport
des passagers et du fret.

Lorsque j'ai vu qu'ils ne fournissaient pas d'autres
bateaux, j'ai envoyé le Napoïéon III pour qu'il donnât les
avantages que sa capacite pouvait offrir au trafic entre
Pictou et Charlottetown, et je crois qu'avec l'assistance du
Northern Light, il a réussi à faire le service sans que
les gens aient ou beaucoup à souffrir. Je sais qu'il y
a eu beaucoup de bruit dans le temps, mais le Napoleon
il a été envoyé presque immédiatement après que leur
bateau eut é'é arrêté, de sorte qu'il n'en cst pas rê4ulté un
bien grand inconvénient. Quand au fait que le .orthern
Light a été mis en ehnntier, M. Coker a trouvé que, vu la
construction toute particulière de ce navire, il ne pouvait
l'examiner qu'en le faitant mettre en chantier, et sans qu'on
ait aucunement communiqué avec le département à ce sujet,
il a été envoyé à Pictou pour cela.

Quand je me fus assure qu'il en était ainsi, j'ai envoyé M.
McElhinney, inspecteur du gouvernement, qui avait navigue
le vaisseau en 1882 et qui avait surveillé dans l'été de 1862
les réparations qu'il avait subies, et qui l'avait aussi examiné
en chantier le printemps dernier. Après l'inspection qui
en fut faite, il a cru devoir le munir d'un certificat sans se
croire obligé de le faire mettre en chantier, et j'ai donné
ordre de renvoyer le navire à Charlottetown sans le faire
mettre en chantier à Pieton. Quelles que soient les répara.
tions que puisse exiger le Northern Light à cause du service
difficile qu'il a ou à faire, elles seront faites aussitôt que
possible. Les documents vont être dêpo:és immédiate-
ment.

M. M&CDONALD (King, I.P.E): Je suis content de
voir que l'honorable député de Queen (M Davies) a amen-
dé sa motion de façon à y mentionner le Northern Light, et
j'espère que lorsque les papiers seront produits, nous ver.
ros que ce navire est, comme le dit l'honorable ministre,
d'après le rapport de l'inspecteur, tn bon état de réparation.
Il a rendu jusqu'à présent de bien grands services à la provin-
ce en maintenant les communications dans les saisons où les
bateauxordinoires no pouvaient le faire. Mais si les rapports
disent vrai, il n'est pas satisfaisant de toutes manières.
Nous savons qu'il a à surmonter de bien grandes difficultés
pour faire son service, lorsqu'il rencontre des glaces et au'il
faut qu'il soit plus solidement construit qu'un bateau ordi-
naire. Le rapport dit que tel n'est pas le cas aujourd'hui, qu'il
est considérablement diminué desolidité à cause desgrandes
difficultés qu'il a eu à vaincre. Les navigateurs qui connais-
sent ce que c'est que les vaisseaux et la manouvre disent
qu'après un certain nýombre d'années, l'étoupe se gàte, et
que depuis plusieurs années on n'a pas pris de mesure pour-
voyant à ce qu'elle soit renouvelée en cas de besoin. On me
dit aussi-bien que je ne puisse dire si c'est exact-que lors
de sa dernière traversée à l'ile, il a &t6 pris dans la glace, ce
qui fait voir qu'il est devenu moins solide. J'espère que
l'honorable ministre cde la marine choisira la plus prochaine
occasion, quand la saison viendra, l'an prochain, de voir à
ce que le navire soit complètement examiré de nouveau.
On me dit que pour que la chose se fasse d'une façon con-
venable, il faudra déplacer le mécanisme et la machine afin
qu'on puisse ajouter à sa solidité. Je suis heureux
d'apprendre que c'est là l'intention du département. Quant
aux bateaux de la compagnie de navigation à vapeur, je
n'ai pas à en dire grand'chose, si ce n'est que jusqu'à
pr9sent, ces bateaux ont rempli leur devoir à la satisfaction
du publie voyageur, sans qu'il soit arrivé ni malheur ni
accident. Il n'y a pas de doute qu'on a eu à souffrir de

beaucoup d'inconvénient dans la province vu le moment
intempestif où on les a arrêtés; mais je suis content de
pouvoir dire que le gouvernement s'est montré dispoê.é à
venir autant que possible au secours du publie, en rem.
plaçant ces bateaux par d'autres.

Comme leurs certificats avaient pris fln, le gouvernement
n'avait pas d'autre ligne de conduite à adopter qui fût
d'accord avec le devoir qu'il avait à remplir envers le public,
que de voir à ce que ces bateaux ne fissent le service
qu'après une inspection ïérieuse. J'espère 'que maintenant
que ces bateaux ont subi une réinspection complète, le gouver-
nement et la compagnie pourront renouveler un contrat qui
a juequ'à présent doné tant de satisfaction à la population
de notre province.

M. McINTYR E: Je suis heureux de voir, d'après les
remarques de mon honorable collègue, que ses idées au sujot
du Northern Light sont complètement changées. Je me
souviens quelles étaient, avant 2878, les opinions de cet
honorable membre ainsi que celles de ses amis, relativement
à ce vaisseau. Je dois féliciter l'honorable monsieur à
propos de ce changement, et de cette façon, je félicite aussi,
jo l'espère, quelques-uns de ses amis. En ce qui concerne la
condition du Northern Light, je pourrais parler d'un
énoncé fait l'année dernière par le capitaine McElhin-
ney devant le comité nommé pour examiner la question de
la navigation entre lle du Prince-Edouard et la terre
ferme. D'après lui, le Northera Light, après les réparations
qu'il a subies, était aussi solide que lorsqu'il était neuf. Dans
ces circonstancesje ne vois pus pourquoi il n'irait pas aussi
bien qu'il y a cinq ou six ans. Dès qu'il y a apparence de
glace, le vaisseau est mis en rade, et c'est ainsi que l'on exé-
cute les conditions de l'Union, lesquelles stipulent que des
communications constantes au moyen de vaisseaux à vapeur
seront maintenues l'hiver et 'été.

Lorsque le comité a été nommé, l'an dernier, je croyais
que, pendant quelque temps, cette question ne serait plus
soulevée. Le président, l'honorable dépaté du comté de
Prince (M. Backett), désirait beaucoup que le rapport fat
produit le plus tôt possible, avant que les estimations supplé-
mentaires fussent présentées. C'est ce qui a été fait, mais
je regrette de dire que noua avons été désappointés lors de
la pl sentation de ces estimations, car elles ne contenaient
aucun crédit pour cette fin. L'automne dernier, les affhaires
étaient encore pires qu'auparavant. Les bateaux de la com-
pagnie de navigation à vapeur furent enlevés, et pour cer-
taines raisons, on les remplaça par rien moins qu'un vaisseau
de guerre dont l'équipage portait des uniformes bleu-marin
à boutons de cuivre, et qui semblait être venu là plutôt pour
en imposer à des insulaires gênants que pour transporter
leurs marchandises et leurs passagers, choses qu'ils avaient
le plus à cour.

Dès que l'hiver fut arrivé, le froid devint trop fort et le
1 vaisseau ne put continuer le service; mais je crois qu'il a
trouvé assez de chaleur à Halifax, où il prit feu. Comme

t d'habitude, il noas a fallu recourir au Narthera Light, qui a
(très bien fait le service jusqu'à la clôture de la navigation, et
le ferait bien encore si on le laissait à la mer.

Je n'aurai rien à dire au sujet de l'enlèvement des bateaux
de la compagnie de navigation à vapeur tant que les docu-
menta ne seront pas produits ; mais tant qu'il y aura ici des
hommes disposés à excuser les manques du gouvernement
sous ce rapport, nous pouvons nous attendre à ce que rien
ne sera fait à l'avenir, pas plus que dans le passé, pour amé-
liorer notre condition. Tant que le gouvernement actuel
sera au pouvoir, je ne vois rien qui nous fasse espérer en
1'avenir.

M. McLELBAN : Je pourrais dire, pour l'information des
honorables députés de l'Ile du rince-Edouard,que non-seule-
ment nous conservons le Northern Light dans le meilleur
état possible, vu sa durée et la diffleulté du service qu'il fait,
mais encore nous avons acheté un nouveau bateau pour
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remplacer le steamer Glendon, et à cause de ce service
spécial, j'ai fait construire un vaisseau en bois au lieu de le
faire construire en fer, de sorte que dans le cas où il arrive-
rait au Eorihern LbjIt un accident qui le désemparerait, le
nouveau vaisseau pourrait le remplacer pour ceservice. J'ai
l'intention de demander au parlement de prendre les moyens
de le rendre assez fort pour qu'il puisse remplacer le Nor-
thern Liyht dans le cas où ce dernier serait tout à fait dé
semparté. On me dit qu'avec très peu de dépenses addition-
nelles et ti ès peu de changement dans le modèle, on peut le
rendre propre à naviguer dans les glaces aussi bien que les
baleiniers <le Terreneuve. Je crois qu'un vaisseau ainsi
construit pourra faire le service d'été et remplacera le Xor-
thcrn Light pendant l'hiver, dans le pas où ce.dernier serait
désemparé.

M. DAV[Ei: Jc désire corriger une erreur dans laquelle
est tombé l'honorable monsieur lorsqu'il a exprimé l'opinion
que l'inspecteur avait donné à la compagnie un avis suffi-
sant relativement aux i éparations à thire. Je crois qu'il
est impossible que l'honorable monsieur ait lu les documents,
car il n'aurait pas donné cet ordre à l'inspecteur. Pendant
l'hiver précédent, la compagnie a fait réparer ces bateaux
à la demande de M. Coker, confornémentà la loi d'inspection
du Lloyd, et ces réparations ont coûté environ $9,000 p-ur
chacun des b.teaux. S'étant conformé à cette demande, la
compagnie avait le droit de supposer, vu que M. Coker
n'avait constaté aucun d9faut pendant les mois d'été, que le
travi'il avait été exécuté d'une façon satisfaisante. Mais
lorsque M. Coker vint dans l'Ile, au mois d'août, il ne fit
pas immédiatement son rapport au propriétaire du vaisseau,
comme la plupart des inspecteurs le feraient et comme
l'exige le Lloyd ; il xetarda pendant un long mois de Ihire
son rapport e1 :uvoyer des certificats, et ce ne fut que le
dernier jour de e. ;,embre, lorsqu'il devint impossible à la
compagnie de faire les réparations que bl. Coker lui donna
ordre de faire, qu'il envoya au ministre un rapport qui
prolongeait seulement d'un mois la durée du certificat de la
compagnie.

Je prétends que sa conduite est tout à fait inexcusable, et
tous les inconvénients et les pertes éprouvées par les mar-
ehands de l'lle, l'été dernier, ont é'é causés p ar le retard
apporté par l'inspecteur à accomplir son devoir sous ce rap-
port. Je puis nie tromper et changer d'opinion lorsqu'on
aura donné dos explications détaillé-, mais je no partage
pas du tout l'opinion émise par l'honorable ministre, que
M. Coker, ayant fait un voyage à boid du vaisseau, peut
faire un rapport sur l'état où il se trouve. Co-mme propi ié-
taire de navires, l'honorable ministre sait ti ès bien qu'un
rapport d'inspection ne peut pas se faire à moins que le
vaisseau ne soit convenablement examiné. Je suis certain
qu'il ne donnerait pas un contin pour le rapport d'un ins-
pecteur qui, après avoir simplement visité le pont d'un
vaisseau piétendrait donner une opinion et dire que ce
vaisseau peut tenir la mer.

L'honorable ministre ne croit pas, je suppose, qu'il suffit
à l'inspecteur d'en appeler à lui. J'ai lu un rapport, prépa.
ré par le président de la Chambre de commerce en Angle-
terre, au sujet de la récessité des appels et au sujet de la
clause de la loi anglaise qui donne le droit d'appel au
président de la Chambre de commerce. L'exî érience qu'il
avait de la chose lui faisait déclarer que le président de la
Chambre de commerce n'était qu'une simple marionnette
entre les mains de ses inspecteurs. L'expérience de la
Chambre de commerce, en Angleterre, au sujet des inspec.
teurs de ce pays, doit nécessairement être la même quo
celle du ministre de la marine, ici.

Si un inspecteur faisait un rapport au sujet d'un vaisseau,
dans la Colombie-Britannique, comment l'honorable minis-
tre pourrait-il juger ici, lorsqu'on en appellerait à lui, si ce
rappoi t est exact ou ne l'est pas? L'honorable ministre,
comme proprietaire do navires, sait bien qu'un appel doit

M. MCLELAN.

être porté à des officiers bien qualifiés, qui feraient eux-
mêmes l'inspection du bateau.

Ce n'est pas une question d'intérêt local ; c'est une que,-
tion qui affecte la navigation de toute la Confédération, et le
regretté sir Albert Smith et l'ancien gouvernement la con-
sidéraient comme si importante qu'ils envoyèrent une dépu-
tation spéciale en Angleterre dans le but de réserver un
semblable appel dans l'acte anglais. Cette loi a fonctionné
admirablement en Angleterre. Je connais un cas où les ins-
pecteurs du port de Liverpool empêchèrent un vaisseau
canadien de mettre à la voile, et appel ayant été interjeté à
la Chambre locale, ils rntirèrent leur ordre. Il serait into-
lérable de concéder à un homme le pouvoir arbitraire de
déeclarer ai un vaisseau ou un steamer est propre à trans-
porter des marchandises et des passagers, sans permettre
d'appeler de sa décision à quelque tribunal compétent, établi
dans chaque port de la Confédération et compoié d'après le
manière preserite dans l'acte anglais. J'aime à croire que
l'honorable ministre étudiera cette question avant que la
session soit terminée.

M. HACKETT: Je n'avais pas l'intention de parler
sur cette question, si l'honorable député de King n'avait
pas fait l'observation relative au comité dont il faisait partie.
Lorsque le comité siégeait, on a cru qu'il importait de pré.
parer un rapport avant la prorogation du parlement pour
que le gouvernement pût agir. Je suis heureux de voir
que le gouvernement se conforme à plusieurs des recom-
mandations faites par le comité. Le chemin de fer a été
construit au Cap-Traverse, de nouveaux vaisseaux ont été
ajoutés à ceux qui font le service entre les Cap@, on emploie
un plusgrand nombre d'ouvriers, et le gouvernement fait
tout en son pouvoir pour que le transport des malles entre
l'Ile et la terre ferme se fasse conformément à l'acte
d'union.

Relativement aux bateaux qui font le service depuis les
quinze ou vingt dernières années entre l'île et la terre
ferme, pendant la saison des tempêtes, je n'ai pas beaucoup
à dire. Lorsque la question a été renvoyée à un inspecteur
compétent, et que le 29 août, il a fait une inspection et
préparé un rapport dans lequel il constate que ces bateaux
sont impropres au service, je ne vois pas que l'honorable
ministre pût faire autrement que d'empêcher les bateaux
de naviguer. Il était tenu de le faire dans l'inté êt du
public. Bien que je sois dis p osé à donner à la compagnie
ci-édit pour ce qu'elle a fait dans le passé, je suis d'avis avec
l'honorable ministre, que lorsqu'elle apprit, en décembre
dernier, que l'on ne permettait pas que les bateaux fissent
le service après le 31 octobre, elle avait le temps de faire
des arrangements pour remplacer ses bateau:. Mais cette
compagnie, qui a reçu des subventions considérables du gou-
vernement actuel, et qui en avait déjà reçu du gouverne-
ment de l'île, n'a fait rien que proposer de prêter le
Northern Light pour remplacer leurs bâteaux. En agissant
ainsi, elle oubli-uit les intérêts de l'Ile.

L'interruption des communications à cette époque était
une question sérieuse pour le peuple et causa beaucoup
d'indignation. Comme on le sait, le printemps est tardif
dans l'Ile ; les semailles se font tard et les récoltes aussi ;
de sorte que les cultivateurs doivent porter leurs produits
au marché pendant les mois de novembre et décembre. En
conséquence, ils étaient très mécontents de ce que les com-
munications avec la terre ferme, par les bateaux dont on se
servait auparavant, fussent interrompues le ler novembre,
et cette inter.uption a causé des portes considérables 4 ces
gens-là ainsi qu'aux marchands. Je dois, néanmoins,
admettre que le gouvernement à fait son pos.ible dans les
circonstances. On a mis le Nortàern Light entre George-
town, Pictou et Charlottetown, puis on a envoyé le Napo'
léon 111 dans le but d'aider au Northern Ligàt et au nou.
veau bateau le Summerside, entre Summerside et Shédiac.
L'honorable député de king révèle le fait que le Napolon
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II1 a été envoyé dans le but de maintenir les moyens de
communications et veut faire croire qu'il B'est rendu-là
comme vaisseau de guerre. Les habitants de l'IIe pour-
raent se féliciter de ce que l'on aurait mis un vaisseau de
guerre entre l'île et la terre ferme. Mais ce steamer-
c'est un vaisseau de 700 tonneaux, employé à transporter
des provisions aux différents phares- ne sert pas à faire
la guerre; on l'emploie à dos opérations plus pacifiques ; il
peut transporter une grande quantité de marchandises,
ainsi qu'un nombre considérable de passagers.

Les plusgrands obdtacles que l'on a eu à surmonter l'au-
tomne dernier, ça ête entre Summerside et Shèdiac. La
compagnie a mis on cet endroit un nouveau vaisseau, le
Summeruide, lequel ne convenait pas du tout au transport
des passagers. Ce vaisseau a été placé là dans le but de
transporter, des marchandises et ainsi, sous ce rapport, il a
remplacé les deux autres bateaux. Tous ceux qui connais-
sent la géographie de l'lie savent que les habitants de
l'ouest qui vont sur la terre ferme, traversent de Summer-
aide à Shéliac, et de là à Moncton, où ils prennent le train;
de sorte que le grand trafic se fait à Summerside. Ce bateau
ne convient pas à ce trafic, et en conséquence, les passagers
ont éprouvé des contretemps sérieux; plusieurs d'entre
eux, je crois, préféraient traverser en petits voiliers et
dans des bateaux ouverts, et des vingtaines et des trentaines
d'hommes, de femmes.et d'enfants se jetaient pêle-mêle dans
ces petits bateaux pour aller sur la terre ferme Ce n'est
pas ce que le gouvernement devrait faire pour remplir les
conditions imposécs par la Confédération. L'Acte d'union
garantit le maintien de communications à vapeur facile@
entie l'Ile et la terre ferme, et quand les habitants ont vu
qu'ils devaient se servir des anciens moyens do transport,
des mêmes vaisseaux et des bateaux dont ils se servaient il
y a quinze ou vingt ans, dans le but d'aller faire leurs
affaires sur la terre ferme, ils ont été naturellement indignés,
et à cette époque il y avait beaucoup d'excitation dans l'Ile.

Cette excitation est presque apakée, et j'espère que le
gouvernement fera quelque arrangement pour établir un
service en permaience. il lui sera difficile de faire la chose
avant qu'il ait terminé les chemins de fer des Caps mais
ces dermie s seront terminés le plus tôt possible; des jetées
devraient être construites de chaque côté, et je crois que
l'établissement d'un bac-passeur en cet eudroit aurait l'effet
de maintenir les communications d'une façon très satis-
faisante.

Ce n'est pas une question de simple intérêt local. Elle
concerne toute la Confédération du Canada, car les habitants
de l'ile du Prince-Edouard sont grands consommateurs
d'articles fabriqués dans les autres parties de la Confédéra-
tion. Je crois que chaque anréeo l'on vend, dans l'ile, pour
81,500,000 à 82,000,000 de produits venant d'autres parties
de la Confédé-ation, de sorte que ce n'est pas une simple
question d'intérêt local, mais une question qui concerne
toute la Confédération du Canada; en conséquence, nous
devons espérer que le gouvernement prendra des mesures
pour mettre des bateaux convenables entre Summerside et
Shédiac, et pour établir un service permanent, pour qu'il n'y
ait pas de doute au sujet de leurs manouvres, ni au sujet
de leur départ ou de leur arrivée, et pour que des communi-
cations continues et faciles soient maintenues entre l'l et
la terre ferme, d'après les conditions de l'Acte d'union. Les
habitants de l'ile croyaient que lorsqu'ils feraient partie de
la Confédération du Canada, ces conditions seraient renm-
plies, et qu'ils pourraient profiter de tout le système de
chemins de fer de la Confédération; et tant que cela ie sera
pas fait, tant qu'il n'y aura pas d'arrangement satisfaisant,
il y aura de l'excitation dans l'île; ily aura mécontentement,
et ce sera une grande source d'ennuis pour le gouvernement.

J'espère donc que, pendant quelque temps, nous n'enten-
drons plus parler de cette affaire en Chambre, et que l'on
prendra des moyens énergiques pour remplir les conditions
de l'Acte d'union.

M. YEO: Je suis très heureux que l'on ait soulevé cette
question des communications entre la terre ferme et l'ile
du Prince-Edouard. Le port de Summerside est le grand
port de l'ouest où se réunissent les marchandises et les pas-
sagers de toute l'1le, et nous aimons à croire que l'on fera
pour nous mieux que l'on a fait dans le passé. Si le gouver-
nement avait averti la compagnie des bateaux à vapeur à
temps pour avoir d'autres vaisseaux qui auraient remplacé
ceux qu'elle avait, le gouvernement ne scrait pas blàmiablo ;
mais s'il ne l'a pas fait, il est à blâmer. Je le regrette
beaucoup; c'est une chose bien fâcheuse. Lorsque l'ancien
gouvernement était au pouvoir, la seule pensée que l'on
avait était d'opérer un changement et d'amener au pouvoir
ceux qui y sont aujourd'hui; l'Ile devait avoir des commu.
nications faciles au moyeu de bateaux à vapeur; mais au
lieu de nous accorder ces communications, on nous a fait
souffrir plus qu'on ne l'avait jamais fait auparavant, et tout
porte à croire que cet état de choses deviendra pire. Il est
très étonnant qu'un homme comme M. Coker ait pu con-
damner deux vaisseaux, et ordonner d'en mettre un autre
sur le chantier, et qu'il le fit enlever aussitôt qu'il fût sur
la cale; il est très étonnant qu'il ait pu condamner un.
vaisseau et qu'il n'ait pu en examiner un autre. Le fait
que M. Coker n'a pas condamné le Northern Light doit
taire supposer quelque chose, car ce vaisseau n'a pas été
employé longtemps, et la compagnie ou le capitaine, qui est
un excellent homme, doit craindre de le mettre à la mer;
il connaît peut-être le danger qu'il court sur ce vaisseau.

L'année dernière, nous avons fait ici une enquête; on
nous a promis un chemin de fer que nous devions avoir
immédiatement. C'est un chemin de fer. Les habitants
de l'ile ont travaillé pendant tout l'été à sa construction, et
lorsqu'ils voulurent retirer leurs gages des entrepreneurs ou
des sous-entrepreneurs, ils ne purent les avoir. Je ne com-
prends pas comment cela se fait. La plus grande contrariété
que les habitante du comté de Prince ont éprouvée, cette
année, ça été d'être incapables de ne pas transporter leurs
produits.

Il y a moyen de communiquer de Charlottetown, mais
la plus grande partie du commerce vient de Summerside,
ou l'on ne peut se pourvoir de rien; seulement les passagers
sont libres de prendre des voiliers. Un matin, vingt passa-
gers sont montés à bord d'un petit navire partant de Sum-
merside; ils ont été à bord de ce navire toute la journée et
toute la nuit, et ils ont dû revenir à Summerside à cause du
vent contraire et du calme. Je crois que c'cst là un honteux
état de choses, et j'espère que le gouvernement ne tardera
aucunement à se conformer aux conditions stipulées, ce que
je ne crois pas qu'il ait encore tenté de faire. Donnez-nous
une meilleure communication par la vapeur, ou, comme je
voulais qu'on le fIt l'hiver dernier, commencez sans plus de
délai la construction d'un tunnel.

La proposition est adoptée.

TRANSPORT DU CHARBON SUR LE CHEMIN DE
FER INTERCOLONIAL

M. McMULLEN: En présentant la motion dont j'ai
donné avis, je puis dire que j'ai été porté à la faire en exami.
nant les Tableaux du commerce et de la navigation. Je vois
que pendant l'année 1883, on a importé dans ce pays
400,000 tonnes de charbon de plus que l'année précédente
et je trouve qu'on a payé 6225,000 de droits en plus. Je désire
savoir comment il se fait que les houillères de la Nouvelle-
Ecosse n'ont pas contribué plus qu'elles n'ont fait au com-
merce du charbon de ce pays. Quand on a inauguré la poli-
tique nationale, les honorables messieurs qui siègent de
l'autre côté de la Chambre ont déclaré qu'en imposant un
droit sur le charbon, les houillères de la Nouvelle-Ecosse
feraient tout le commerce de charbon du Dominion, et que
le charbon de la Nouvelle-Ecosse trouverait un débouché
dans l'ouest jusqu'aux villes de Hamilton et de Toronto.
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J'ai pris des renseignements au sujet du charbon qui est M. HESSON: Je crois qu'il est tout à fait convenable
venu ici, dans la ville d'Ottawa, et je vois que le gouverne. d'avoir tous les renseignements demandéî par l'honorable
ment seul en fait venir pour chauffer les édifices du Parle, monsieur, afin que nous puissions discuter cette question
ment. Je ne crois pas que personne autre ait importé ici d'une t"çon intelligente. Il parait toutefois être sous l'im.
du charbon de la Nouvelle-Ecosse. Tous les négociants de pression, avec toutes les connaissances qu'il a, que Ie char-
charbon à l'ouest d'ici font leurs achats aux Etats-Unis et bon de la Nouvelle-Ecosse n'a pas été transporté plus loin
paient un impôt de 60 cents par tonne, tandis que les que lr ville d'Ottawa, et que tout le charbon qui est venu
mineurs de la Nouvelle-Ecosse n'alimentent que le commerce ici a été amené par le gouvernement du Dominion pour
qui se fait à l'est d'ici. Je déire savoir pourquoi les mineurs chauffer les édifices du Parlement. Eh bien, M. l'Ora-
de la Nouvelle-Ecosse n'ont tenté aucun effort pour expé- teur, comme l'honorable monsieur a l'esprit inquisiteur, il
dier leul- charbon plus loin vers l'ouest, et vo'là poarquoi je sera peutêtre heureux d'apprendre que le charbon de la
demande les rapports mentionnés dans ma motion. Il est Nouvelle-Ecosse aétélivréen très grande quantité aussi loin
possible que nous découvrions que c'est dû au fhit que l'ho. que la ville de Brockvill, et y a été consommé par les loco-
norable ministre des chemins de fer impose un droit telle- motives du Grand-Tronc. Il a éýé aussi porté à l'ouest aussi
ment lourd sur le charbon qui vient par le chemin de fer loin que Toronto, où il a donné grande satisfaction. Si l'ho.
fntercolonial, qu'il est impossible aux mineurs de la Nou- norable monsieur veut avoir des renseignements au sujet de
velle-Ecosse d'acquitter ces impôts et de faire concurrence la façon dont la politique nationale opère et de l'effet qu'elle
au charbon américain. Je n'irai pas jusqu'à dire que tel est a sur le développement au Canada do cette industrie ai im-
le cas: Je ne suis pas disposé non plus à insinuer que l'hono- portanteJe crois qu'il devrait en venir à la conclusion qu'il
rable ministre des chemins de fer pourrait être coupable est aussi possible d'exporter du charbon de la Nouvelle-
d'une pareille chose, lui qui a si vigoureusement défendu la Ecosse et du Cap-Breton par eau que par rail. J'appuiedonc
politique nationale. Je serai plutôt disposé à dire qu'il fait l'amendement qui vient d'être proposé.
tout en son pouvoir pour encourager l'expédition du charbon La motion, telle qu'amendée, est adoptée.
vers la contrée située plus loin dans l'ouest. D'un autre
côté, nous pourrions découvrir que non-seulement nous FONDS DE RETRAITE.
payons aux mineurs de la Nouvelle-Ecosse un impôt de 60
cents par tonne afin de les encourager à envoyer leur char. M. MoMULLEN: Je demande un état indiquant le mon-
bon à l'ouest, mais encore que nous leur offrons de tant total versé au fonds de retraite durant l'année finissant
plus grands avantages pour le transport sur l'Intercolonial le 31 décembre 1883.
que ne peuvent permettre les frais d'exportation du che- l L'information cmandée dans cotte résolution est le seul
min-bien que je ne sois pas piêt à dire qu'il en est ainsi. article, ajouté aux états présentés à la Chambre, qui a rap-
Je veux aussi savoir quelle quantité de charbon a été port au tonds de retraite, et qui puisse nous mettre en état
transportée par l'Intercolonial, quel prix on a chargé par de comprendre l'opération du système de mise à la retraite.
tonne pour le transport, tout ce qui a été payé, et tous les
détails de même nature. Je soutiens qu'avant que le mi-
nistre des chemins de fer fasse son rapport concernant les DENANDES DE DOCUMENTS.
chemins de fer à cette Chambre nous devrions être mis
en possession des informations demandées par md motion. Les motions demandant les documents suivants sont
Nous avons besoin de ces laits pour être en état de compren. adoptées:
dre et de discuter d'une façon intelligente la question du Copie de toutes les dépêches adressées par le gouverne-
cuarbon, Je nuis dire de'plus que depuis les dernières ment impérial-qui n'ont pas encore été dépobées-au sujet
années, les comppagnies elles-mêmes ont dépensé une somme des cours de vice-amirauté de la Confédération, et le chan-
d'argent considé-a!e pour améliorer les conditions du trans- gement de procédure et de pratique qu'elles ont subies.-
pot t du charbon sur l'lntcrcolonial, et je veux savoir jus- (M. Weldon.)

queuaàvlqud'Otawoinquttouettchabonquiestven

réuqlta désié. cet dées a eu pour effet d'obtenir le Copie de toute correspondance échangée après le 6 mars
ii a1883, entre le gouvernement Iccal de la Nouvelle-Ecosse et

J'espère que l'honorable ministre des cheminm de fer- fera le département des chemins de fer et canaux, concernant
déposer ces papiers à temps, afin que nous puissions discuter des questions de chemins de fer dans cette province.-(M.
la question d'une façon intelligente lorsqu'il fera son rap- McDonald, Cap-Breton.)
port. Je demande donc par mn motion un état donnant le Relevé du montant d'argent dépensé pour l'édifie publie
nombre de tonnes de chairbon transportêes sur le chemin de à ntigonish depuis le ler novembre 1881 jusqu'aux 15
fer Intercolonial et pris dans les localités situées le long de la janvier courant, donnant les noms de toutes personnes aux-
ligne, pendant l'année se terminant le 31 décembre 1883; idi. quelles a été payée aucune partie quelconque des deniers
quant l'endroit où le charbon a été livré et le coût du trans dépensés et la montant payé à chacune, et à quel titre;
port par mille et par tonne ; aussi les personnes à qui on a aussi, copie me toute corempondance éhangée entre les

pait payer des prix spéciaux, s'il y a eu de tels prix, et à qui dites dates nu sujet du dit édifice -(M. Mcosaan.)
ces laveurs ont été faites; l'endroit d'où est parti le charbon Etat indiquant la quantité et la valeur du blé et de la
l'endroit auquel il était destiné, la distance parcourue, et le farine de blé (séparément) importés des Etats-Unis et
prix par tonne et p:'r mille, entrés pour la consommation, dans les six mois finissant

M. WOODWOIITII: L'honor-able député qui a présenté le 31 decembre 1883, et les droi1 perçus.-(M. Dandas).
cette motion ne palait pas y avoir inclus le nombre de ton- Etat détaillé, avec dates, articles et pièces justificatives,
nes de charbon qui ont été transportées des mines de la concernant l'emploi des sommes de 5,000 et 2,688.74 eon
Nouvelle-Eeotse aux différents ports du Dominion par les vertu des mandats émanés par le gouverneur-général n
bateaux à vapeur- ou let voiliers. S'il avait compléfé sa date du 7 novembre 1883 et du 17 janvier 1884, pour le
proposition en y ajoutant cela, je suis sûr qu'il n'y aurait paiement des dites sommes au Courrier de St-.Uacinthe ;
pas eu d'objection aux remarques qu'il a faites, car il aurait aussi pour détails de même nature touchant tmploi de
l'ait voir alors plus clairement l'étendue du commerce de 8,232.20, en vertu du ioandat du 27 octobre 1883, pour la
charbon interprovincial. Je prends donc la liberté de pro- publication des procès-verbaux de la Société Royale.-(M.
poser en amendement que eas mots suivants soient ajoutés L Sommerville, Brant.)

Et aussi le nombre de tonnes de charbon transpotée de la Nou d Etat détaillé, avec dates, des dépenses encourues par les
Ecsâe par bateaux à vapeur et voiliers aux différents pri du r membres du gouvernement et toute autre personne out
Dominion, personnes au service du gouvernement, envoyés en Angle.

M. MOMULLEN.
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terre ou ailleurs, de la part du gouvernement, de uis le 2
avril 1883 jusqu'à date.-(M. Sommerville, Brant.)

Adresse demandant copie de tout mémoire officiel de la
compagnie, du chemin de fer du Pacifique canadien, ou de
toutes lettres ou mémoires publics d'aucuns des officiers de
la compagnie, concernant sa situation, ses perspectives et
ses transactions (y compris la garantie récente), qui n'ont
pas encore été produits.

Des états indiquant le montant du stock souscrit de la
compagnie, avec la date et le montant de chaque souscription
et le montant versé ou à verser sur tel stock souscrit, avec
la date de chaque paiement en espèce et le taux d'escompte
auquel tout tel stock a été émis par la compagnie aux sous-
cripteurs ou à aucun syndicat ou personnes qui se sont
chargées de son émission au public; un état du montant
payé à même le capital pour intérêt sur le capital-actions et.
le taux de tel paiement. Un exposé des faits quant à l'ac-
quisition, par ou au nom de la compagnie, de tout intérêt
dans aucune des compagnies de chemins de fer suivantes,
ou par aucun de ses officiers ou aucunes personnes, en son
nom, dans aucunes actions ou obligations d'aucunes des dites
compagnies susdites, savoir: Cr edit Valley, Ontario et
Québec, Atlantique et Nord-Ouest, Toronto, Grey et Bruce,
Hamilton et Nord-Ouest, Sud-Est, Montréal, Portland et
Boston,Saint-Laurent et Ottawa,on dans aucunes compagnies
ayant des lignes dans le Manitoba ou le Nord-Ouest ou
ailleurs, avec dates, montants et détails, et copie des docu-
ments se rapportant à cette acquisition ou aux obligations
contractées par la compagnie par suite de telle acquisition.
Un état des diverses matières sur lesquelles des rapports
doivent être fournis aux termes de " l'Acte refondu des
chemins de fer, 1879 " et de ses amendements,-(1) pour
l'exercice '81-82; (2) pour l'exercice '82-83,-dans chaque
cas séparément quant ,-

(1) la ligne de chemin de fer comprise spécialement dans
le contrat de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien, et à

(2) l'embranchement et aux prolongements déjà acquis
par la compagnie ou sous son contrôle.

Des états semblables avec détails analogues, séparément
quant à (a) la division-est, et (b) la division-ouest du chemin
de fer du Pacifique canadien.

Un état de la somme totale depensée jusqu'au 30 juin '83
par la compagnie en vertu de son contrat,-

(a) pour travaux de construction sur la ligne que la
compagnie est tenue de construire tel que spécifié dans le
contrat;
(b) pour matériel roulant pour la ligne du Pacifique cana-

dien tel que spécifié dans le contrat;
(c) pour travaux de construction sur des prolongements,

embranchements et lignes contrôlés par la compagnie, non
compris dans le chemin de fer, tel que spécifié dans le con.
trat;

(d) pour matériel roulant pour tous prolongements
et embranchements non compris dans le chemin de fer.

Des états semblables à ceux ci-dessus mentionnés, jusqu'au
31 décembre '83.

Un relevé des recettes de la compagnie à laIdate du
30 juin 1883, à compte,-

(a) de la subvention en espèces;
(b) des obligations hypothécaires;
(c) des bonis;
(d) des ventes de terres ou transactions non comprises

dans les opérations se rattachant aux obligations hypothé.
caires;

(e) du nombre d'acres de la subvention en terres;
(t) des montants de bonis consentis bien que non payés.
Des états semblables jusqu'au 31 décembre 1883.-(M.

Blake.)
Adresse exposant que le 5 mars 1883, une humble

adresse a été présentée à Son Excellence le
gouverneur général, demandant entre autres choses,

un état indiquant le montant du stock de la compa.
gnie souscrit antérieurement à l'autorisation de porter
son capital de 25 à 100 millions de piastres, et le montant
versé sur le stock ain3i souscrit avec la date de chaque paie.
ment en espèces, et aussi les montants de stock (s'il y en a)
donnés pour l'acquisition de propriétés ou autrement, spéci-
fiant, dans chaque cas, le prix de celles-ci et le montant de
stock donné, ainsi que la date. Que la réponse faite par la
compagnie dans le but de se conformer à la demande formu.
lée dans la dite adresse, omet l'information ci-dessus men-
tionnée ; et qu'il plaise à Son Excellence vouloir bien
ordonner que telle information soit obtenue et soumise à la
Chambre.-(M. Blake.)

Adresse exposant que par l'acte de 1881, à l'effet d'amen.
der l'acte refondu des chemins do fer (1879), il est prescrit
que les différentes compagnies de chemins de fer fourniront
des états annuels au ministre des chemins de far, contenant
certaines informations spécifiées dans l'annexe au dit acte,
et, de plus, toutes autres informations et états que le gouver-
neur en conseil pourra exiger de temps à autre;

Que parmi les états spécifiés dans l'annexe, se trouve le
suivant: " Etat contenant copie de tous contrats faits par la
compagnie pour la construction d'aucune partie du chemin
de fer."

Que la Cie du chemin de fer du Pacifique canadien ne s'est
pas encore conformée à la loi sous ce rapport, pour ce qui
concerne les états adressés au ministre des chemins de fer
et soumis à cette Chambre.

Qu'il est de grande importance pour le public, que la loi
soit appliquée et que les informations soient fournies.

Et qu'il plaise à Son Excellence ordonner que des mesu.
res soient prises en vue d'assurer l'exécution de la loi et
d'obtenir les informations requises, savoir: copie de tous
contrats faits par la compagnie pour la construction d'au-
cune partie de sa voie ferrée.-(M. Blake.)

Adresse demandant copie de l'acte constitutif ou d'asso-
ciation d'une compagnie de construction appelée "l TL
NortkAmerican Constructing Company," ou quelque nom
semblable, avec laquelle un contrat a été passé pour la cons.
truction d'une partie du chemin de fer du Pacifique canadien,
et un état des noms de, actionnaires ou des associés de la
dite compagnie.-(M.'Blake.)

Ordre de la Chambre, pour un état du revenu et des frais
d'exploitation du chemin de fer Intercolonial pendant les six
mois de l'année expirée le 31 décembre 1883, sous les difé.
renta chefs, semblable à l'état B, chemin de for Intercolonial,
dans les Comptes Publics.-(M. Weldon.)

Ordre de la Chambre, pour un état indiquant la quantité
de matériel roulant acheté pour le chemin de fer Intercolo-
nial pendant l'année expirée le 31 décembre 1883, donnant
chaque espèce de matériel roulant, s'il a été acheté par con.
trat ou autrement, les noms des vendeurs et le coût de cha -
que espèce; aussi un état montrant le matériel roulant cons-
truit durant l'année dans les ateliers du gouvernement, et de
quelle espèce.- (M. Weldon.)

Adresse demandant copie de tous les arrêtés du conseil, et
do la commission adressée à certaines personnes, concernant
les réclamations présentées au gouvernement touchant la
construction du chemin de fer Intercolonial; de toutes ins.
tructions adressées aux commissaires et de toute correspon-
dance échangée avec eux ; un état des questions qui leur ont
été soumises jusqu'à présent, et des honoraires qui leur ont
été payés ainsi qu'au secrétaire de la commission ; et aussi,
un relevé du nombre de jours pendant lesquels la commis-
sion a siégé jusqu'à présent. Le tout subséquemment à la
période comprise dans la réponse à une adresse de la der-
nière session.-(K. Weldon.)

Ordre de la Chambre pour un état complet de toute la
houille déclarée en transit ou pour l'exportation pendant les
années expirées le 30 juin 1882 et 183 ; indiquant la quan-
tité ainsi déclarée à chaque port douanier, les noms des per-
sonnes qui ont fait la déclaration, les quantités retirées des

1884.
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entrepòts par chaque personne, et dans lo cas d'exportation,
le nom du navire ou du chemin de fer par lequel elles ont
été transportées et lo lieu d'exportation. Aussi, copie des
acquits-a-caution en transit démontrant que telle houille a
été déchargée dans les ports d'exportation. - (M. Weldon.)

Ordre do la Chambre pour copie de tous mémoires, péti-
tions et correspondance quelconque, non compris dans
l'ordre de la dernière session, demandant un drawback sur
les sucres raffinés du Canada et exportés en pays étrangers;
les noms des personnes qui en ont lait la demande, un état
du drawback proposé et toute réponso du gouvernement à
ce sujet. Aussi, copie de tous règlements faits au sujet de
tel drawback.-(M. Weldon.)

Ordre de la Chambre pour un état faisant reconnaître
toutes les demandes fhi tes pour dravback sur les matériaux
employés pour la construction des navires, pendant l'année
expirée le 30 juin 1883, et aussi, pendant lessix mois expi-
rés le 31 décembre 1883; donnant le nom de la personne
qui a fait la demande, le nom et le tonnoge du navire, le
montant demandé et le montant payé.-(M. Weldon.)

Ordre de la Chambre pour un état indiquant le nom, le
tonnage, et le propriétaire ou les propriétaires de chaque
navire ayant reçu une prime d'erïcouragemcnt pendant les
année 1882 et 1883, en vertu de l'acte affectant 8150,000
" pour le développement des pêcheries maritimes," le mon-
tant payé à chaque navire ; aussi lo nom, le tonnage, le
propriétaire ou les propriétaires des navires qui ont demandé
cette prime, et auxquels elle a été refusée, et le motif de tel
refus.-(M. Robertson, Shelburne.)

Ordre de la Chambre pour un état indiquant la quantité
de spiritueux, b:è:'e et autres boissons enivrantes importés,
fabriqués et entrés pour la consommation en Canada pen-
dant l'année expirée le 31 décembre 1883, par provinces,
avec les droits de douane et, d'accise sur les dites liqueurs,
et leur coût total.-(M. McCraney.)

Sir JOIHN A. MACDONALD: Je propose quo la Chambre
s'ajourne.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 5 heures
40 m., p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MAnDi, 29 janvier 1884.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PaîÊRE.

BILL PRESENTÉS.

Les bills suivants ont été déprsés et lus la première fois:
Bill (n° 18) pour donner l'existence légale à la corporation

des pilotes qui font le service entre Montiéal et Québec.-
(M. Amyot.)

Bill (nO 19) pour concéler certains pouvoirs à la com-
mercial Cable Company.- (M. Rykert.)

Bill (n° 20) pour réformer l'acte dônnant l'existence
légale à la compagnie d'assurance maritime mutuelle. (M.
Macdougald).

Bill (n° 21) relatif à la compagnie du Grand-Tronc du
Canada.-(M. Curran.)

GOUVERNEMENT AUTONOME POUR LES BOUR.
GADES SAUVAGES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dépose le bill (n° 22,)
pourvoyant à l'introduction chez les bourgades sauvages
d'un système de gouvernement autonome:

Voici un bill destiné à surmonter une difficulté qui
a surgi chez les bandes de sauvages les plus avancés, qui

M. MOMULLEN.

administrent actuellement leurs affaires en conseil, où
ils peuvent étudier le questions qui les concernent et
où les chefs ont le pouvoir principal. Dans quelques bour-
gades de sauvages les plus avancés, il y a civilisation
sur tous les points d'importance, et on a cru qu'on devait
taire plus que leur laisser un conseil régulier, où ils ne
peuvent parler avec autorité. Le bill a un caractère d'é.
preuve très prononcé. Il pourvoit à ce que dans les bour-
gades sauvages, que le gouverneur en conseil pourra consi-
dérer propres à profiter de la mise en vigueur de cet acte,
les sauvages se réuniront certain jour et éliront six conseil.
lers; que ces six conseillers éliront un conseiller chef qui
sera ce qu'on appelle un reeve dans les communautés de
blancs dans l'Ontario ; et qu'ils auront les mêmes pouvoirs
que ceux reconnus aux chois en vertu de l'acte concernant
les sauvages, et auisi certains pouvoirs additionnels de s'ar-
ranger entre eux pour améliorer leurs réserves. Voilà briè-
vement les dispositions de l'acte.

M. BLAKE: Ce n'est pas le titre qui a été donné au bill
dans l'avis. Je suppose qu'on a probablement considéré le
titre comme ayant une portée plus considérable que ce que
comportait le bill.

Sir JOIIN A. MACDONALD : C'est parce que je n'avais
pas le bill par devers moi quand j'ai donné avis.

M. MACKENZIE: L'honorable monsieur n'avait donc
pas vu le bill.

Sir JOIN A. MACDONALD: Puisque j'ai préparé le
bill, il faut bien que je l'aie vu.

Le bill est lu une première fois.

ARRANGEMENT AVEC LA COLOMBIE -BRITAN-
NIQUE.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose quo vendredi
prochain, la Chambre se forme en comité général pour
étudier les résolutions suivantes:

Qu'il est expédient de prendre des mesures pour mettre à effet
l'arrangement conclu entre le gouvernement du Canada et la Colombie-
Britannique, sou nis à cette Chambre par un message de Son Excellence
le gouverneur général.

2. Qu'il est expédient d'octroyer et appliquer sept cent cinquante
mille piastres pour aider à la construction d'un chemin de ter et d'une
ligne de télégraphe entre Esquitualt et Nanaïmo, conformément aux
termes et sujet aux conditions du dit arrangement.

3. Qu'il est expédient d'octroyer et appliquer la somme de deux cent
cinquante mille piastres pour acquérir de la dite province la cale sèche
d'Esquimeilt, et telle autre somme qui pourra être nécessaire pour rem-
bourser à la dite province les sommes d'argent dépensées par les auto-
rités provinciales ou restant dues lors de la passation de l'acte autori-
sant cet octroi, pour les travaux ou matériaux faits ou fournis par les
dites aut rités depuis le 27me jour de juin 1882.

4. Qu'il est expédi' nt d'autoriser l'octroi à " La Compagnie du che-
min de fer d'Esquimalt à Nanaimo," constituée ou devant dire cons-
tituée en corporation par la législature de la Colombie-Britanaique, pour
la construction du dit chemin de fer, des terres et appartenances en dé-
pendant ou des droits s'y rattachant, qui sont ou pourront être mises
e: tre les mains du gouvernement du Canada par les autorités de la
dite province pour aider à la construction de la dite voie ferrée, ou pour
des fins s'y rapportant, sujet aux termes, restrictions, réserves et con-
ditions mentionnées dans l'arrangement susdit.

5. Qu'il est expédient d'autoriser l'importation franche de droits de
tous rails d'acier, éclisses ou autres articles en for ou acier, bois de
construct on et matériaux de ponts à être employés dans la construc-
tion première du chemin de fer et des lignes de télégraphe mentionnés.
dans les -résolutions qui précèdent.

6. Qu'il est expédient de décrétèr que le ditýchemin de fer et la dite
ligne de télégraphe, et les te:res, franchises et autres appartenances en
dèpéndant, seront, lors de leur acnèvement et équipement, et suj -t aux
conditions, restrictions et réserves mentionnées dans l'arrangement
susdit et les céódulte y annexées, et en tant que Sa Majesté aura le pou-
voir de l'accorder, mais pas davantage, la propriété de la dite com-
pagnie.

7. Qu'il est expédient de décréter que le gouvernement du Canada
pourra payer un intérêt aux taux de quatre pour cent par année, sur
tous deniers déposés par la compagnie du chemin de for d'Esquimalt à
Nanaïmo comme garantie de la due exécution de son contrat avec Sa
Majesté concernant le dit chemin de fer.

8 Qu'il est expédient de prendre des mîsures législatives pour mettre
à effet l'arrangement susdit, et que l'auteur de ces résolutions ait la
permission de pré enter un bill pour cet objet.
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M. IBLAKE: J'avais supposé que l'honorable ministr

aurait, A i occasion de cette propoaition, donné quelques ex
plications d'un caractère général au sujet de l'arrangemen
conclu ét de la portée qu'il a, et surtout de ce point don
personne ne peut bien juger par l'examen des papiers qu
nous ont été présentés, de savoir ce que va coûter au Domi
nion la cale sèche d'uprès cet arrangement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je serai prêt vendredi
donner des explications complètes; et, naturellement, à cett
période peu avancée de la session, il nt'y a rien à gagner A
précipitation, et la question peut être remise de die ii
diem.

La motion est adoptée.

RAPPORT.

Le rapport suivant est déposé sur le bureau.
Rapport annuel du département des affaires des eau

vages, pour l'année finissant l.31 décembre 1883.-(Si
John A. Macdonald)

ÉCOLES PUBLIQUES DU MANITOBA.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre se
forme en comité général «pour examiner certaine proposi.
tion faite (page 43) au sujet de l'aide à accorder au Mani.
toba pour ses écoles publiques.

M. BLAKE: Je suppose que l'honorable ministre a l'in-
tention de donner des explications à ce sujet.

Sir LEONARD TILLEY: Oui. Nombre d'honorables
députés se souviendront qu'il y a environ trois ans, on a fait
au Parlement la proposition, qui a été acceptée, de faire une
avance annuelle de 810,000'pendant trois ans, pour venir au
secours du gouvernement du Manitoba afin de créer les
moyens de pourvoir à l'instruction de la population de cette
province. Le premier et le deuxième versements de $10,000
par année ont été faits ep. vertu de cet acte. Le troisième
n'a pas été fait dans l'année qui vient de s'écouler; on croit

- donc convenable que nous demandions au Parlement, non.
seulement l'autorisation de payer cette somme de $10,000,
mais encore de faire une avance de $15,000 pour chacune dos
années 188182 et 1882-83, pour aider le gouvernement du
Manitoba à défrayer le coût de l'instruction pendant ces
années. GrAce à la dissémination de la population, l'ouvre
de l'inttruction a été très dispendieuse dans cette province;
et le gouvernement a cru qu'il était désirable de retarder la
vente des terres réservées pour les fins de l'éducation jus-
qu'à ce qu'elles puissent produire des prix raisonnablement
élevés, et le demander, par la même occasion, au Parlement
de faire ces avances, le gouvernement du Dominion payant
un intérêt de 5 pour 100 jusqu'à ce que les fonds av.ancés
soient remboursés à même le produit de la vente des terres.
Le gouvernement a accueilli favorablement la proposition
du gouvernement du Manitoba-à.la vérité celui-ci a de-
mandé quelque chose de plus, mais voilà l'arrangement que
nous sommes convenus de soumettre à la Chambre,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
peut-il dire quelle quantité de terres a été vendue et quel a
été le montant réalisé sur telle vente ?

Sir LEONARD TILLEY: Je parle de mémoire, maisje
ne crois pas qu'on ait vendu de terre.. Le gouvernement a
proposé d'en mettre une certaine quantité à l'enchère le
printemps dernier, je crois, mais, si ma mémoire ne me fait

as défaut, le gouvernement du Manitoba nous a conseillé
de remettre la vente, et je ne pense pas que depuis on ait
vendu aucune terre.

M. BLAKE: D'après ce que dit l'honorable ministre, je
comprends que sa résolution est le résultat d'une proposi.
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e tion faite à ce gouvernement par le gouvernement du Mani-
- toba et à laquelle il a donné son assentiment entier ou
t partiel. Je pense que, lorsque le gouvernement fait une
t proposition financière ou autre, fondée sur des négociations
i intervenues entre lui et un gouverne:nent provincial, il est
- du devoir du ministère de déposer les documents qui établis.

sent la base des négociations. Si le gouvernement du
Manitoba a fait une recommandation et qu'il y ait eu une

a correspondance qui a eu cette proposition pour résultat,
nous devrions avoir ces papiers de façon à pouvoir constater

a ce qu'étaient les sentiments de ce gouvernement ci et de ce
gouvernement-là, et jusqu'à quel point ça été le désir du
gouvernement de la Confédération d'accéder aux sentiments
de la province. Pour ce qui est de la proposition elle même,
je ne crois pas qu'on trouve un seul membre de cette
Châmbre disposé à dire qu'on peut accueillir autrement
qu'avec faveur la proposition de prendre, à cette periode peu
avancée, des arrangements pour l'instruction de la popula.
tion de cette province si ces arrangements partent de la

r prudence. Il n'y a pas de doute que nous devrions bientôt
aviser aux moyens d'avoir un système général d'instruction
pour cette province. Mais quant au fonds que nous sommes
à créer; quant aux terres que, je crois, on ne peut laiseer
administrer par la population du Manitoba elle-même, je
pense qe l'honorable préopinant ne s'est pas complètement
rappelé les circonstancs telles qu'elles ont paru à mes yeux

*et telles qu'elles ont éte données dans les journaux publics.
Je pense qu'on a renc ontr et qu' ntrera probable-

ment de sérieuses difficultes dans l'application de la poli-
tiqjue du gouvernement au sujet des terres des écoles. Si
l honorable ministre voulait consulter le département-dans
tous les cas, les journaux l'ont dit-il trouverait que la difft-
culié qu'on a éprouvée à vendre provenait du fait qu'on s'y
établit sans s'être au préalable muni du droit de le faire.
Nombra de réclamations ont été faites par des individus
pour qu'on respecte leurs droit@ comme ils les appellent, de
s'établir comme colons primiti8 "sur les terres des écoles, et
ils ont dit que c'était une dureté de vendre à l'encan ces
terres des écoles.

A cause des représentations de cette nature, la vente
annoncée a été remise et n'a jamais été reprise depuis.

Voici ce que j'ai a dire, c'est que ai l'on conserve le système
de garder en réserve les terres des écoles, et si en même
temps on laisse les gens s'y établir sans droit, vous créez
des embarras pour 1 avenir. Les mêmes objections qui ont
été faites auparavant seront certainement renouvelées et
avec une plus grande force si vous laissez faire l'occupation
de ces terres. Il devrait donc y avoir un arrangement
sérieux quant aux conditions auxquelles ces terrres devraient
être livrées à la colonisation, et l'on devrait prendre des
arrangements immédiats au sujet des personnes qui se sont
établies sans droit sur les terres des écoles, car c'est une
de ces choses que le temps empire au lieu de les améliorer.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable monsieur a
jusqu'à un certain point des souvenirs exacts. Sous l'opéra-
tion de l'acte concernant les terres, le gouvernement a
annoncé une vente publique, et l'honorable préopinant se
souviendra que la loi pourvoit à ce que la vente des terres se
fasse à l'enchèro publique et non autrement. Il y a deux
ou trois ans, on en a annoncé la vente. Pour la plus grande
partie des lots il ne pouvait pas y avoir 4'objection, pour
d'autres il y a eu des réclamations de personnes qui s'y
étaient établies, et qui pour quelques-unes, ne savaient pas
que c'étaient des terres réservés pow- les k2oles; d'autres s'y
étaient établies aux conditions fixées par l'acte d'alors con-
cernant les terres qui, leur accordait cei tains commencements
de droit. En outre de tout cela, il y a une communication
du gouvernement du Manitoba, qui est le premier intéressé
A la vente de ces terres au plus haut prix, disant qu il ne
considérait pas que le temps fût bien choisi pour offrir ces
terres en vente. Vu ces deux difficultés-d'abord les réels-
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mations (le certains individus, et ensuite le conseil du gon-
vernemenâ du Manitoba-la vente a été remise. Et je crois
que le gouvernement du Maritoba regrette aujourd'hui que
la vento ait été remise. Je crois qu'il aurait obtenu d'aussi
bons prix alors que ceux qu'il obtiendra probablement
maintenant.

Vo:l la situation des choses. Sous l'opération de l'acte
d'alor, concernant les terres du Dominion, il s'est élevé
un doute sur la question de savoir si les personnes qui s'éta-
blissent sur les terres non arpentées qui se sont trouvées
plus tard être les terres des écoles, n'avaient pas certains
droits, et si ces droits n'anéantissaient pas la clause de
l'acte qui exige que toutes les terres des écoles soient ven.
dues à l'encan. Ces cas si éeiaux sont actuellement soumis
à l'examen des officiers du département, et la loi a été
amendée do façon qu'il n'y a pas de possibilité, après la pro-
mulgation du dernier acte concernant les terres du Domi-
nion, de faire des réclamations pour garder le droit d'occu-
pation, ni de rien faire contre le droit qu'a le pays de faire
vendre ces terres à l'encan, au plus haut enchérisseur, et
pour des fins scolaires.

Il n'y a pas eu depuis de communication dont je me sou-
vienne, si ce n'est que les membres du gouvernement du
Manitoba ont personnellement déclaré qu'ils sont aujour-
d'hui d'opinion que l'ouverture de la saison, le printemps
prochain, serait un bon temps pour mettre une certaine
quantité de ces terres sur le marché, et le gouvernement a
l'intention de le faire. Mon honorable ami comprend sans
doute la raison pour laquelle les derniers $10,000 n'ont pas
été payés. Ça été une simple négligence de la part du gou.
vernement du Manitoba à en demander le paiement, et
d'après les termes stricts du statut, l'argent ne pouvait être
payé.

Quant aux termes de la proposition, ils pourvoient qu'il
y aura une autre aide annuelle de 815,000 pendant deux ans.
il n'y a pas ou de communication écrite pour la raison que
M. Lariviere, un des membres du gouvernement du Mani-
toba, est venu spécialement à Ottawa et a été entondu.dans
le conseil des ministres. Naturellement, le gouvernement
a dit qu'il n'avait aucun doute que le parlement accorderait
les $10,000 ; et après l'avoir entendu, nous en sommes
arrivés à la conclusion que nous devrions accorder ces deux
subventions additionnelles. Il a émis l'opinion de son~ gou-
vernement, que la prochaine saison offrirait une occasion
favorable pour offrir les terres en vente, et qu'on pouvait
attendre de cette vente une somme suffisante pour contri-
buer considérablement à la création du fonds avancé.

La motion est adoptée ; et la Chambre se forme en
comité.

(En comité.)

M. BLAKE : Je suppose que l'honorable ministre dèpo.
sora sous pou toute la correspondance qui peut exister à ce
sujet.

Sir LEONARD T[LLEY: Je crois que le chef du gou-
vernement a dit qu'un représentant du gouvernement du
Manitoba a comparu devant le gouvernement du Canada.
Je ne me souviens d'aucune communication écrite.

M. BLAKE: L'honorable premier ministre avait bien
raison de dire que le ministre des finances avait donné des
explications au sujet de ces $10,000, et qu'aucune objection
n'a été soulevée. D fait, ce n'est pas la première fois que
l'honorable ministre a demandé 810,000 pour faire l'instrue-
tion de la population du pays.

• Ordre est donné de faire rapport de la résolution.
TRAITENIENT DU JUGE DE LA COUR DE COMTÉ

DE CARIBOU.

Sir JOHN A. MACDONALD: La législature de la pro-
vince de lit Colombie-Britannique a promulgué en 1883,un acte
établissant cinq cours de comtés, et on s'attend naturelle.

Sir JoRN A. MAODONALD.

menê à ce que ce parlement-ci pourvoie au traitement des
einq juges. Toutefois, notre gouvernement, et surtout sir
Alexander Campbell, ministre de la justice, a penEé.que la
chose était peut être prématurée; que nous avions déjà créé
deux traitements pour deux juges additionnels de la cour
supt ême, et que chez la population disséminée de la Colombie-
B-itannique,il n'était pas besoin de cinq juges de la cour suprê-
me et de cinq juges des cours de contéî pour cette province.
Lorsque, l'été dernier, sir Alexander Campbell est allé à
Victoria, il a discuté la question avec le gouvernement, et
l'on est convenu que pour le présent, on ne demanderait que
le traitement d'un seul juge, lejuge du district de Caribou-
la difficulté résidait dans le fait qu'il y avait un différend
entre le gouvernement et la magistrature. La loi telle
qu'elle existe en ces lieux, déclarait que les juges de la cour
suprême devaient résider dans leurs districts respectifs-
de':aient être disséminés sur toute l'étendue de la Colombie-
Br ttnnique On s'est fortement oppoýé à cela, et l'on est
actuellement ai-rivé à un arrangement, à une sorte de con-
cordat en vertu duquel la plus grande partie des juges de-
vront résider à Victoria, pour constituer le tribunal, et les
autres résideront dans les districts extêrieurs. Ces deux
juges de la cour suprême avec ce juge unique de comté, à
Caribou, seront suffisants, croit-on, pour les fins en vue ;
c'est pourquoi, au lieu de créer les traitements des cinqjuges
de comtés agissant sous l'opération de l'acte de 1883, on ne
demande aujourd'hui à cette Chambre que d'accorder le
salaire d'un seul .juge. Il y a ou il y a eu, je ne sais pas
lequel, législation correspondante modifiant l'acte concernant
la cour de comté dans la Colombie-Britannique, et faisant dis-
paraître pour le moment la nécessité d'avoir quatre autres
juges. Je propose que la Chambre se forme en comité
géréral pour étudier la proposition que voici:

Qu'il est expédient de décréter que le traitement du juge de la cour de
comté de Oaribou, dans la province de l (Colombie-Br, tan iqie, sera de
deux mille quatre cents piastres par année ; qu'il lui sera payé tels frais
de déplacement que le gouverneur en conseil pourra de temps à autre
fixe?, et que tel traitement et frais de déplacement seront pyés à même
tuus deniers, non affecté- àe d'autres fins, formant partie du fonds du
revenu consolidé du Canada.

M. BLAKE : Faites la proposition pour vendredi.
Sir JOHN A. MACDONALD: Pour maintenant.
M. BLAKE : Il n'y a pas de raison pour cela.
Sir JOHN A. MACDONALD: 11 n'y a pas d'opposition.
M. BLAKE: Je dis qu'il n'y a pas de raison à cette

période de la session, de procéder sans l'avis ordinaire.
Sir JOHN A. MACDONALD: Très bien ; vendredi.

M. BLAKE : Il est assez amusant, M. l'Or-ateur, que de
fait, l'honorablo ministre nous ait dit que nous devons lui
être reconnaissant pour nous avoir épargné les traitements
de quatre juges de cours de comté.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non ; je n'ai pas dit
cela.

M. BLAKE : J'ai dit de fait. L'honorable ministre a dit
qu'au lieu d'être appelés a créer des traitements pour cinq
juges de cours de comtés, nous n'étions invités qu'à accorder
un seul traitement de juge de cour de éomté, et il a voulu
nous faire comprendre que c'était là une demande très
modérée; mais nous, qui pour la plupart nous rappelons
la discussion qui a ou lieu lorsqu'il s'est agi de remanier le
système judiciaire de la Colombie-Britanniquie, alors que
nous avons été invités par l'ex-ministre de lt justice à approu-
ver ce remaniement, nous nous rappellerons que dans le
temps, ce résultat a été prédit.

Il y avait alors cinq magistrats stipendiaires qui avaient
rempli leurs fonctions dans ces districts ; ils ont été mis à
la retraite afin d'établir un système autorisant la nomina-
tion de juges de la cour supérieure seulement pour cette pro.
vince ; et l'on disait qu'on encourrait aucune augmentation
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de dépense, parce que ce personnel de juges de la cour
supérieure, serait amplement suffisant pour accomplir les
devoirs requis. J'ai signalé le fait que les circonstances
dans lesquelles se trouvait la province étaient telles qu'il
faudrait pour les parties éloignées et dans l'intérieur surtout,
créer des juges locaux ; qu'on rencontrerait la difficulté
dont l'honorable ministre a parlé, que bientôt on nous de-
manderait de remplacer par quelques autres les personnes
mises à la retraite, et qu'aun lieu d'avoir un système muni
d'un caractère de permanence qui ne nous ferait pas encou-
rir une forte dépense additionnelle, on a eu un système
qu'il a fallu comp!éter de façon à exiger une dépensé plus
forte. Ceci se passait en 1880, et aujourd'hui, en 1883, il
propose que nous remplacions, de fait, sous un autre nom-
celui de juge de la cour de comté- une des personnes qui
ont été mis à la retraite il y a quatre ans. Je crois, comme
je l'ai déjà déclaré, qu'il est impossible d'administrer la jus.
tice d'une façr n satibfaisante dans cette province, sans juges
locaux.

Je crois qu'un juge qui, dans un certain sens, tient un
rang inférieur, comme sont les magistrats stipendiaires et
les juges da cours de comté, suffirait probablement entière-
ment à la tàche de remplir ces fonctions en ces endroits; mais
je crois qu'il est fortement à regretter, que grâce à l'action
conjointe du gouvernement de la Colombie-Britannique
et de ce gouvernement-ci, qui tient les cordons de la bourse
et paie l'argent, le système judiciaire de cette province ait
été remanié comme il l'est aujourd'hui ; que les juges de
cours de comté aient alors été mis à la retraite et que l'on
propose maintenant do rétablir un de ecs juges de cours de
comté.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur
est tout à fait dans l'erreur, M. l'Orateur, en suppo-
sant que j'ai provoqué sa gratitude pour n'avoir demandé
que le traitement d'un seul juge. Mon honorable ami est
comme le prince Schwarzen bourg, qui se proposait d'étonner
le czar Nicolas par sa magnifique ingratitude. Nous ne re-
cevons aucune reconnaissance de l'honorable monsieur pour
quoi que ce soit de bon que nous puissions faire pour le pays.
Nous faisons le bien tout de même; la vertu est à elle même
sa propre récompense; mais nous ne sommes pas récompen.
sés par la reconnaissance de mon honorable ami. Il dit avoir
prédit, il y a quelques annéesr que nous aurions à revenir au
système des cours de comté; mais les années s'accumulent;
les provinces s'agrandissent; les populations augmentent, et
si je m'en souviens bien, la pi incipale objection soulevée par
tout le barreau et la magistrature du pays, c'est que les per-
sonnes résidant, dans ces localités,--les magistrats stipen-
diaires qui cherchaient jadis les mineurs et qui étaient mar-
chands d'or à commission, lorsque les gens se jetaient en
masse dans cette contrée-n'appartenaient pas à la profes-
sion et qu'il n'y avait pas un seul avocat parmi elles; et l'on
a cru qu'il n'était pas bon q'uelles eussent une juridiction si
étendue. Je ne sais pas si ces magistrats ne pourraient pas
connaître des causes capitales, mais, dans tous les cas, ils
avaient la juridiction des juges de la cour surérieure dans
leurs sections respectives, et l'on n'a pas trouvé ce système
satisfaisant. Ces messieurs ont été mis à la retraite, je
pense, en vertu d'un arrangement pris avec la Colombie-
Britannique.

M. BLAKE: Non; il a é:é convenu qu'ils seraient mis
à la retraite s'ils abandonnaient leur emploi, mais ce n'est
que l'autre jour qu'a été pris l'arrangement en vertu duquel
ils sont mis à la retraite avec pension.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que presque tous
les traitements de ceux qui sont mis à la retraite sont épar-
gné3. Le juge O'Reilly est aujourd'hui commissaire préposé à
'organisation des réserves des sauvages, et il a le traitement

de son prédécesseur, M. Sproat, et sa pension se trouve épar.

gnée. Je crois que M. Elliott, un autre de ces messieurs, est
dans la même position. Il a un autre emploi, et par consé-
quent, son traitement se trouve épargné. M. Truteh n'a
jamais été magistrat stipendiaiîe, mais il était au nombre
de ceux à qui revenaient une pension ; il est aussi fonction.
naire du gouvernement, et son traitement se trouve épargné;
je ne sais rien de certain au sujet des autres. Quoi qu'il en
soit, voilà le système qui a été adopté, et je crois que pour
l'avenir ce sera un bon système. D'après le système de la
province de l'Ontario, il y a des juges de la cour suprême
ayant juridiction supérieure, et des juges de cours de comté.
La cour suprême est composée de cinq juges. Deux d'entre
eux doivent agir pour le moment, et jusqu'à ce que le pays.
ait pris de l'augmentation-et je suis heureux de croire
qu'il va augmenter très rapidement dans l'avenir-trois des
juges vont rester à Victoria et siégeront comme tribunal; les
deux autres juges resteront sur la terre ferme et agiront
comme juges de districts; et en outre, il y aura le juge de
comté qui résidera à Caribou. Je ne pense pas qu'il y ait,
je ne conçois pas qu'il puisse y avoir, la moindre objection à
ce que cette proposition soit adoptée.

La motion, telle que qu'amendée, est adoptée.

MONTANTS PAYÉS A L'HONORABLE JOHN
O'ONNOR.

M. BLAKE: Je demande un état détaillé de toutes
les sommes payées à l'honorable John O'Connor dans
la 1 ériode dont parle l'adresse de la dernière session,
avec dates et particularités; ainsi que copie des arrêtés du
conseil et les papiers faisant connaître les arrangements en
vertu desquels ces sommes ont été payées.

A la dernière session, j'ai demandé à l'honorable monsieur
de me donner quelques renseignements à ce sujet, mais au-
cun n'a été appuyé de pièces justificatives. Il apport aux pa.
piers que nous avons que ces sommes ont été versées
pour payer le travail et défrayer les dépenses encourues
pour régler la difficulté relative a la délimitation des fron-
tières de l'Ontario et du Manitoba ; mais on ne nous a pas
dit en quoi avaient consisté ces services spéciaux et ce
qu'étaient ces dépenses. Autant qu'on en peut juger, il
me semble que c'est un arrangement par lequel on a créé
un créelit de $8,000 par année en faveur d'un gentlemen
aux besoins de qui on a cru devoir pourvoir autrement
qu'en l'admettant dans le ministère.

La motion est adoptée.

IMPORTATION DU CHARBON DE LA NOUVE LLE-
ÉCOSSE AUX É PATS-UNIS.

M. BLAKE: Je demande copie de toutes dépêches ou de
la correspondance, ou de tous règlements ou ordres du gou-
vernement des États-Unis, d'après lesquels on permet que
le charbon de la Nouvelle-Écosae soit employé pour les
besoins de la navigation à vapeur sur mer, sans payer de
droit, et un état de tous les renseignements que le gouverne-
ment possède à ce sujet.

On m'a appris que pendant les douze derniers mois,
le gouvernement des Etats-Unis, ou l'un de ses dé-
partements, a fait des règlements d'après lesquels
le charbon de la Nouvelle-Écosse entre dans les ports
américains pour être employé sur les navires à vapeur qui
font la navigation lointaine sur l'océan, est pris de l'entre.
pôt et emporté-je ne pourrais dire, peut.être est-ce expor-
té,-mais placé à bord de ces vaisseaux à vapeur pour leur
servir de combustible. C'est là une chose très importante
pour le commerce de charbon de la Nouvelle-Écosse et à
laquelle nous sommes intéressés. Je demande que l'adresse
soit présentée.

'La motion est adoptée.

1884.



DÉBATS DES COMMUNES. 30 JANVIER

PRIMES D'ENCOURAGEMENT A L'INDUSTRIE DU
FER.

M. BLAKE : Je remarque dans la Gazeite que l'acte
adopté à la dernière session au sujet de la prime d'encoura-
gement aceordée à l'industrie du fer, a été mis en vigueur,
et cela doit avoir eté fait par un arreté du conspil détermi-
nant le montant. Je remarque aussi que lo ministre des
finances, qui était l'autre jour dans la ville de Toronto, a eu
la bonté de recevoir une députation de manufacturiers de
fer et de personnes intéressées à l'établissement en cette ville
de fourneaux où elles travailleraient le fer en gueuse, et qui
lui ont représenté que ces calculs étaient quelquepeu erronés
et qu'il fallait absolument un plus fort encouragement pour
établir et exploiter cotte industrie pour le bien et dans l'in-
térêt public. Je remarque que l'honorable ministre a quel-
que peu contesté l'exactitude des dires et la justesse des
calculs de ceux qui composaient la députation ; et comme le
rapportent les journaux, ils ont demandé qu'il ait, à son
retour à Ottawa, à faire examiner leurs calculs par quelques-
uns de ses propres employés et de fLire connaître le resultat.
Je désire savoir quelles sont à ce sujet les supputations fina-
les, et avoir la correspondance, l'art êté du conseil, etc. Je
demande par ma motion tous les arrêtés du conseil, la corres-
pondance, les mémoires et les recommandations qui ont trait
à la prime d'encouragement à l'industrie métallurgique.

Sir LEONARD T.LLEY : L'arrêté du conseil qui con-
cerne les primes d'encouragement et qui a été rendu d'après
la déekon donnée, à la dernière session. par le Parlement,
va être déposé. Quant à l'entrevue que j'ai eue à Toronto
avec les personnes on question, les déclarations n'ont pas été
faites exactement dans les termes dont a parlé l'honorable
préopinant. On n'a pas afirmé que les calculs (lu gouver-
nement étaient faux.

M. BLAKE: Pas du tout. J'ai dit que le ministre a
déclaré que les Calculs de ces personnes étaient erronés.

Sir LEONARD TILLEY': Préciément, voici les faits.
Certains messieurs désiraient beaucoup établir une usine
dans la ville de Toronto, et me firent des calculs pour
montrer ce que coûterait la production d'une tonne de fer
dans cette ville ; et je crus que leurs calculs étaient exagérés.
Je leur demandai de me donner cet état afin de l'examiner,
et leur dis que si je les trouvais erronés, je leur en toi-ais
part. Ils répondirent qu'ils le feraient; ils ne l'ont pas
encore fait, de sorte que je n'ai pas en l'occasion de l'exa-
miner, ou d'y répondre.

Motion adoptée.

SAISIES AUX PORTS D'ENTRÉE.

M. BLAKE: Je demande un état faisant connaître le nom-
bre de saisies opérées à chacun des p'rts douaniers du Ca-
nada pendant le de-nier exercice, et auýsi pendant les
six mois expirés le 31 décembre dernier; le chiffre des
amendes perçues dans chaque port pendant chacune des
périodus précitées, et la manière dont on en a dispo5é, don-
nant les noms des fonctionnaires qui en ont reçu une partie,
et le montant reçu par chacun do ces fonctionnaires à même
ce fonds.

J'apprends que les affaires de cette branche ont é'é parti-
culièrement actives durant la dernière saison.

Motion adoptée.

PÊCH,,rE iANS TRc EAUXY D'.NJrTRiO

ques années. J'ai appris qu'il existait un arrêté du Con.
cil défendant la pêche dans toute partie de la pro
vince d'Ontario sans un permis ou bail du département de
a marine et des pêcheries, et que l'on a condamné certaines
personnes contrairement à ce que je comprends être l'esprit
véritable des règlements ; de plus que quelques-unes d'entre
elles ont été obligées do s'adresser au département pour
obtenir la remise de leurs amendes, ce qui leur a parfois
occasionné des dépenses et des retards considérable-, et
quelque fois même que leurs requêtes n'ont pas ête favora-
blement accueillies. On me dit que le département n'a pas
l'intention d'exécuter à la lettre cet arrêté du Conseil; mais il
a néinmoins délégué le pouvoir d'abuser du privilège qu'ont
des personnes probablement mal renseignées sur la véri-
table politique du gouvernement relativement à l'affaire en
question. Il me semble, en conFé.luence, qu'il serait possi-
ble de modifier cet arrêté du Conseil, ou, si l'on croyait op-
portun de conserver son caractère rigoureux, qu'il serait du
moins opportun de donner aux fonctionnairca des pêcheries
des instructions sur les actes que le département regarde
comme constituant des offenses contre les intérêts des pê-
cheries.

Motion adoptée.

DEMANDE IE DOCUMENTS.

Les motions demandant la production des états suivants
sont séparement adoptées :

Copie de toutes demandes de ventes ou locations de ter-
rains bouillers, et de toute correspondance ou rapports à ce
sujet; aussi un état de toutes ventes ou locations de terrains
houillers dans le Nord-Ouest., non compris dans la répon-
se déjà donnée, et les détails de toute conversion de loca-
tion de terrains houillers en propriétés de bien-fonds libres;
et un état des paiements effectués en vertu de tous afferma-
ges ou de toutes ventes ou conversions.- (M. Blake.)

Copie de toute correspondance, non encore produite, entre
le gouvernement du Canada et les autorités impériales, ou
avec le gouvernement du Manitoba ou toute autre personne
au sujet de la navigation de la Baie d'Hludson.-(M. Wat-
son.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je -propose que la Cham-
bre s'ajourne.

La motion est adoptée, et (à 4.15 brs. p.m.) ladhambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 30 janvier 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PaRIaÈ.
BILLS PRIVÉS.

M. COURSOL: Vu que le délai pour la présentation de
bills privés expire demain, je propose, conformément à la
recommandation du comité permanent des banques et du
commerce, que ce délai soit prolongé jusqu'à samedi, le .9
février prochain.

Motion adoptée.

PRÉSENTATION DE BILLS.

1 Les bills suivants sont présentés séparément, et las une
M. MULOCK : Je demande un état de tous les règle- première fois:-

ments maintenant en vigueur, d'après les dispositions de Bill (n° 23) à l'effet de constituer légalement la compa-
l'Acte des Pêcheries défendant la pêhe dans la province gnie du chemin de fer de Vaudreuil et Prescott.-M.
d'Ontario. MeMillan, Vaudreuil.)

En faisant cette motion,je désire appeler l'attention du Bill (n° 24) À l'effet de constituer légalement la compa-ministre de la marine et des pêcheries sur un certain arrêté gnie de navigation à vapeur d'lalifax, à responsabilité
du Conseil qui, m'a-t-on dit, est en vigueur depuis quel- limitée.-(M. Stairs.)

M. BLAKE.
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VENTE DE BOISSONS E NIVRANTES.

M. ILOUDE: Je présente un bill (n° 25) à l'effet
d'abroger l'acte des licences pour la vente des liqueurs passé
en 1883.

L'honorable député de Huron a présenté un bill pour le
même objet; mais comme il y a dans le préambule de ce
bill des considérants que je préférerais n'y pas voir, j'ai
déposé un autre bill à l'effut d'abroger purement et sim-
plement l'acte en question.

Le bil est lu une première fois.

FRAUDE DANS LA VENTE DES DROITS DES
BREVETS D'INVENTION.

M. MULOCK: Je présente le bill (n° 26) à l'effet de
mieux prévenir la fraude en rlpport avec la vente des droits
de brevets d'invention.

Les dispositions de ce bill sont semblables à celles du bill
presenté pendant la dernière session, et n'ont, je crois, rien
de repréhensible. Je les expliqueiai, si la Chambre le
désire.

Le bill est lu une première fois.

ARRANGEMENT AVEC LE CHEMILN DE FER CANA
DIEN DU PACIFIQUE.

M. BLAKE: Quelles sont les clauses des statuts en vertu
desquelles le gouvernement a pris les arrangements du 26
octobre et du 7 novembre, et exécuté la convention des 8, 9
et 10 novembre, avec la compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique qui ont été soumis à la Chambre?

Sir LEONARD TILLEY: Je répondrai peut être plus
complètement à une partie de la question de l'honorable
monsieur en lisant le mémoire que m'a passé le sous.
ministre des finances:

Les pouvoirs qu'a le gouvernement fadéral d'emprunter de l'argent
lu ont été conférés par plusieurs actes, mais ils sont énumérés chaque
année dans le bill des subsides, pour que l'on puisse facilement les
coniultAr. La manière dont le gouvernement fera des emprunts est
réglée par la 35 Vic., chap. 6, telle qu'amendée par la 38 Vie. chap. 4,
et elle est aussi exposée dans le bill des subsides. Mettant de côté la
38 Vice, chap. 4, qui réduit simplement le taux de l'intérêt que le gou-
vernement est autorisé à payer sur des obligations du Canada, les
pouvoirs d'emprunter et la manière dont l'argent peut être emprunté,
sont insérés dans le bill des Eubsides de la dernière session, et dans
l'acte 35 Viet., chap. 6 du reste du bill des subsides de la dernière
session (46 Vict., chap. 2). Outre le pouvoir d'emprunter pour des fins
spéciales, le gouvernement fédéral avait le pouvoir d'emprunter pour
des fine générales, tel que le 30 juin 1883, les sommes de $19,676,443.57.
Le 30juin 1883, ce montant avait été réduit à $18,180,234.27, eu égard à
1 au gmentation des dépôts aux banques d'épargnes, et à d'autres causes
(Vie Etats généraux, Comptes publics, 1883, page ni) Le m ,ntant du
capital mentionné dans l'arrangement avec la Compagnie de chemin de
fer canadien du Pacifique comme représentant semi- nnuellement pen-
dant dix ana $975,000, était de $15,9 12,645, et pour ce qui était de ce
montant, le gouvernement agissait, suivant moi, dans les limites de sesnouvoirs d'emprunter. Je vois, par la 35 Vict., chap. 6, que, comme
je l'ai déjà dit, la manière dont le gouvernement peut contracter son
emprunt, eSt détaillée, et pour que l'on puisse facilement y recourir,
J'énumérerai les divers modes comme suit: Par l'émission de bons, .
Par l'émission de fonds du Canada, c. Par l'octroi d'annuités à terme, d
Par l'émission de billets du trésor et de bons. Il est facultatif d'établir
ou de ne pas établir un fonds d'amortissement sur les bons et le fonds.
Le gouverneur en conseil est en outre aut)ri- 6 à prélever des emprunts
d'aucune des manières que j'ai mentionnées, ou partie de l'une de ces
manières, et partie de l'autre ou des autres.

Le préambule de l'acte énonce qu'il était opportun d'amender et de
refondre les dispositions alors en vigueur au sujet de la dette pub'ique
et du prélèvement des emprunte autorisés par le parlement, de manière
à éviter la nécessité d'inserer ces dispositions dans les bill@ des subsides
anuelsetjnqu'à cejour, cet acte a servide base à tous les emprunte

qui nt ffecués Jevols de plus, par la clause 3, que le gouverneur
en conseil a le pouvoir, suivant que l'exige le service public, de prélever
des êmprunts temporaires dans certa-ns cas. On remarque que rien
dans l'acte ne devait modifier les dispositions de l'acte concernant les
billets du Canada, ou l'ordre de priorité ou le rang des charges existant
alors."

Ceci répond à une partie de la demande de l'honorable
monsieur. Quant à l'.cceptation de garanties du chemin
de fer canadien du Pacifique pour paiements différés, legou-
vernement a conclu l'arrangement dans l'espoir qu'il aurait
l'appui du parlement, vu que l'affaire était urgente.

CO)LPTES D'ONTARIO ET DE QUEBEC.

M. BLAKE: Quel est le montant réclamé à titre de
balance due sur le compte entre Ontario et le Canada et en
faveur de qui est-il ? Quel est le montant réclamé à titre de
balance due sur le compte entre Québec et le Canada, et en
faveur de qui est-il ?

Sir LEONARD TILLEY: L'honorable monsieur a, parmi
les avis de motions, un avis par lequel il demande copie des
états transmis aux autorités d'Ontario et de Québec relati-
vement à leurs comptes avec le Canada, etc. Il ne sera fait
aucune opposition à cette motion et les documents seront
produits, montrant exactement toutes les circonstances dans
lesquelles cet état a été fait. En conséquence, il n'est pas
nécessaire d'entrer maintenant dans des détails qui ne se-
raient pas aussi complets que l'état dont je parle, lequel sera
dépo,é sur le bureau de la Chambre, dès que la résolution
sera passée.

LE RECENSEMENT.

M. BLAKE: Quand le dernier volume du recensement
de 1881 sera-t-il distribué?

M. POPE : Le mois prochain.

GARANTIE DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

M. BLAKE: A-t-il été échangé .quelque correspondance
supplémentaire avec la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique, au sujet de la garantie, autre que celle déjà sou-
mise à la Chambre ? Si oui, sera-t-elle déposée de suite sur
le bureau de la Chambre ?

Sir CHARLES TUPPER : Je ne sache pas qu'il y ait
d'autre correspondance que celle qui a déjà été soumise.

PAIEMENTS PAR LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE
FER CANADIEN DU PACIFIQUE AU

GOUVERNEMENT.

M. BLAKE: La compagnie du cbemin de fer canadien du
Pacifique ou quelqu'un de ses officiers a.t-il signifié au gouver-
nement qu'elle ne peut ou ne veut pas remplir l'engagement
qu'elle a contracté aux termes de la récente convention, de
payer une somme en espèces le ler février, ou qu'elle aura
de la diffilulté à le faire. Et le gouvernement s'attend-il à
recevoir cette somme, tel que stipulé ?

Sir CHARLES TUPPER : Je puis dire, M. l'Orateur, en
réponse à cette question, que je ne crois pas qu'il serait dans
l'intérêt public de commencer rématurément la discussion
d'un sujet que j'ai l'intention de soumettre entièrement à
l'examen de la Chambre, à une époque très rapprochée.

L'ARRANGEMENT AVEC LA COMPAGNIE DU CHE-
MIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

M. BLAKE: En est-on venu à une entente avec la compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique ot quelqu'un
de ses officiers au sujet de toute modification des arrange-
ments récemment faits par la compagnie, ou de toute autre
nouvelle concession à la compagnie?

Sir CHARLES TUPPER: Je demanderai à l'honorable
monsieur d'accepter la réponse que j'ai donnée à la der-
nière question comme la réponse à celle-ci.

SUBVENTION POSTALE DU CHEMIN DE FER CANA'
DIEN DU PACIFIQUE.

M. BLAKE : A-t-il été fait quelque arrangement avec la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien relative-
ment à l'échelle ou montant de sa subvention postale ou de
sa rémunération pour service de transport ? Si oui, à quelle
époque ? Et les pièces seront-elles déposées de suite sur le
bureau de la, Chambre?

1884.
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Sir CHARLES TUPPER : M. l'Orateur, cette question
sera entièrement soumise à l'examen de la Chambre; mais
il est entendu que la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique recevra la même subvention postale et la même
rémunération podr service de transpor t que l'on accorde
aux autres chemins de fer qui sont dans une position ana-
logue.

RAPPORTS CONCERNANT LA GARANTIE DU CHE.
MIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

M. BLAKE: A-t-il été fait quelque rapport ou mémoire
au sujet de la récente garantie du chemin de fer canadien
du Pacifique autre que ceux déposés sur le bureau ? Si oui,
sera t-il déposé de suite sur le bureau de la Chambre?

Sir CHARLES TUPPER: Je ne sache pas, M. l'Orateur,
qu'il y ait d'autre rapport de ce genre.

DEPOT DES EFFETS DU CHEMIN DE FER CANA-
DIEN DU PACIFIQUE.

M. BLAKE: Quel jour les Fommes d'argent et les effets
mentionnés dans l'ordre en conseil du 7 novembre
1683, ont-ils été payés et déposés entre les mains du
gouvernement, et débités des sommes mentionnées ? Dans
quelle banque ou banques, et jusqu'à quel montant dans
chaque banque, les sommes ont-elles été payées? Qui a
reçu les effets en dépôt ? Où se trouvent-ils. actuelle-
ment? Un acte prouvant les termes du dépôt et son ins.
cription a-t-il été passé; et quand? A-t-il été passé un acte
constituant une charge sur la subvention postale et Ieå
crédits affectés au service de transport, et quand ? Tout'
acte de ce genre sera t-il déposé de suite sur le bureau de la
Chambre ?

Sir LEONARD TILLEY: Le certificat du dépôt fait à
la Banque de Montréal, Ottawa, est daté du 16 novembre
1883, et comprend une somme de 68,561,733, ainsi qu'une
somme additionnelle de $148,507, qui est l'équivalent de
l'intétêt à 4 pour 14 sur $15,912,645, pour 85 jours,
depuis le 17 août jusqu'au 10 novembre. Bien que le
certificat soit daté d'Ottawa le 16 novembre, le transfert au
compte de l'intérêt a été daté le 14 novembre, et les ordres
pour acheter le change à être transmis en Angleterre ont
été envoyés de l1ontréal à New-York le 13 novembre.
Nous achetâmes alors à New-York pour £825,000 sterling.
Lorsque j'étais en Angleterre, j'ai conclu des arrangements
pour un emprunt temporaire d'environ $1,000,000 ou
£200,000 sterling, ou égard aux fortes réclamations que
faisait la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, par suite de la rapidité avec laquelle les travaux
de construction étaient poussés, ce qui dépassait mes
estimations.

Ces £825,000 étnient destinés au remboursement de cet
emprunt temporaire et au rachat des 8196,200 d'obligations
à 6 p->ur 100 dues lo 1er janvier, et $3,000,000 furent
déposés à la Banque de Montréal, à 4 pour 100 d'intérêt.
Quant à la sîbvention postalo dont il est parlé dans le
dernier paragraphe, la compagnie a fait à ce sujet au
gouvernement une proposition qui a été acceptée et insérée
dans l'arrangement.

REFONTE DES STATUTS.

M. LANDRY: Le gouvernement a-t-il nommé un
Canadien français membre de la commission chargée de
refondre les statuts du Canada; si non, a-t-il l'intention
de faire une telle nomination, et quand ?

Sir JOHN A. 14ACDONALD: M. Alphonse Ouimet,
qui est, je crois, Canadien français, a été nommé membre
de la commission.

M. BLAKE.

VENTE DE TERRAIN OU DE BOIS DE CONSTRUC-
TION DANS LE DISTRICT DE LA RIVIÈRE

A L'ARC.

M. JACKSON : Le gouvernement a-til vendu à un
syndicat américain ou à tout autre syndicat, personne,
ou personnes, depuis le 1er mars dernier, un lopin de terre
ou des coupes du bois dans le district de la Rivière à l'Arc
ou dans ses environs? Dans ce cas, quelle est la date de telle
vente, le nom ou les noms des acquéreurs, le nombre de
milles carrés ainsi vendus, et le prix ou considération reçu
par le gouvernement pour la dite vente?

Sir JOHNM A. MACDONALD: Il n'a pas été fait de
vente de coupes de bois, mais l'été dernier le gouvernement
a loué dans le Nord-Ouest, par soumissions publiques, cor-
taines coupes de bois, et les a adjugées à des marchands de
bois faisant affaires à Eau-Claire, Wisconsin. Quant à la
dernière partie de la question, si l'honorable monsieur veut
bien faire une motion à cet effet, l'information lui sera
fournie.

MALLE QUOTIDIENNE A SAINT-GILLES.

M. RINFRET: Le gouvernement a-t-il l'intention de
faire faire le transport de la malle tous les jours à la paroisse
de Saint-Gilles, comté de Lotbinière ?

M. CARLING : Je dirai à l'honorable monsieur que le
gouvernement s'occupe actuellement de la question.

COMPTES ENTRE LE CANADA ET LES GOUVERNE-
MENTS DE L'ONTARIO ET DE QUÉBEC.

M. HESSON: Les comptes entre les gouvernements
d'Ontario et de Québec et celui du Canada ont-ils été défini-
tivement iéglés; si non, pourquoi ne l'ont-ils pas été?

Sir LEONARD TILLEY: M. l'Orateur, l'honorable député
aura l'information qu'il désire lorsque nous déposerons sur
le bureau de la Chambre, dans un jour ou deux, un état des
comptes entre ces deux gouvernements.

BAUX DE TERRES À PATURAGE.

M. CHARLTON: Je demande un état indiquant le nom-
bre de baux passés pour location de terres à pâturages dans
l'année 1883, le nomde chaque locataire, le nombre approxi-
matif d'acres compris dans chaque bail, la durée de chaque
bail, le montant reçu et à recevoir sur chaque bail, et le
nombre total d'acres loués, ainsi que la recette totale perçue
pour ces locations pendant l'année.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'y a pas d'objections à
cette motion, ni aux autres dont mon honorable ami a donné
avis. J'ai une communication du département de l'intérieur
déclarant, au sujet de toutes ces motions, que les renseigne-
ments se trouvent insérées dans le rapport annuel actuelle-
ment sous presse. Du moins, pour ce qui concerne les
terres publiques, il ne sera pas difficile de donner immédia-
tement les rapports, si l'honorable monsieur désire les voir.

PERMISPOUR LA VENTE DES LIQUEURS DANS
LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

M. BLAKE: Je demande copie de toute dépêche et de toute
correspondance concernant 1 octroi de patentes ou permis
pour l'importation de liqueurs dans les Territoires du Nord-
Ouest; et particulièrementau sujet de la taxe ou honoraire
réceminent imposé sur cette importation; aussi, copie des
formules de permis et un relevé du nombre accordé, avec
les noms, quantités et dates, et les montants perçus.

Il y a, relativement à la motion que je vais faire, deux
points qui requièrent l'attention. D'abord, j'ai lu plusieurs
rapports, et plusieurs rapports circonstanciés de ce qui
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paraît constituer de graves abus de pouvoir d'accorder ces
privilèges ou permis à des personnes pénétrant dans les
Territoires du Nord-Ouest. 1

Je n'ai personnellement aucun renseignement sur ce
sujet, et je ne parlo que d'api ès les sources ordinaires d'in-
formations publiques; mais il est allégué d'une manière
très circonstanciée que 1'on a accordé des permis en blanc,
pour une quantité indéterminée. Un dles journaux de cette
contrée a raconté, qu'un jour les fonctionnaires chargés de
faire des perquisitions sur le convoi, trouvèrent plusieurs
personnes ayant en leur possession, ans permis, des colis
d'un petit volume et contenant des liqueurs prohibées; mais
après que l'on out dit à ces personnes de rester tranquilles,
un autre monsieur qui se trouvait à bord du convoi exhiba
un des blancs ou permis indéterminée, et dit que toutes les
liqueurs lui appartenaient, et les efforts de l'officier pour
mettre la loi à exécution furent frusttés par cette déclara-
tion impudente, à la faveur d'un permis entièrement indé.
terminé quant à la quantité.

La clause qui suit dans la résolution a trait au récent
arrêté ou déclaration-je ne comprends pas en vertu de
quelle autorité la chose a été faite-en vertu duquel une
taxe ou honoraire est exigé, suivant la quantité et l'espèce
de la liqueur. Je ne sais si la chose a été décidée pour les
fins du revenu ou pour la réglementation du trafic, afin de
payer les perquisiteurs, etc., mais cela me paraît sujet à
plusieurs considérations importantes relativement à toute
cette question.

Je crois, comme je l'ai déjà dit plus d'une fois dans cette
Chambre, que le pouvoir qui a été conféré au lieutenant-
gouverneur du Nord-Ouest et par lui exercé, d'accorder la
permission d'apporter de la liqueur dans le territoire, de-
vrait être exercé avec beaucoup de circonspection, et d'une
manière aussi restreinte que possible, et qu'il devrait être
donné des instructions sur la manière de l'exercer; et que
l'on devrait fournir à l'exécutif fédéral et par ce dernier au
Parlement, des états détaillés du nombre de permis, des per-
sonnes, des quantités, etc., afin d'assurer l'opération prati-
que de l'acte, qui est censé garantir la prohibition des bois-
sons enivrantes dans le Territoire du Nord-Ouest.

Sir JOHN A. MACDONALD: Tous les documents rela-
tifs à cette question que le gouvernement peut produire le
seront. Je crois que l'on a autrefois accordé dans le Nord-
Ouest beaucoup de permis que l'on n'aurait pas dû donner.
Une cause de ceci c'est que les permis accordés n'étaient pas
remis. Celui qui avait un permis s'en servait pour appor-
ter dans le pays plusieurs quantités. On a mis fin à cette
pratique. J'ai appris que l'on a'depuis un jour ou deux mis
une nouvelle limite aux permis, et que l'on a imposé une
taxe sur ces derniers. J'ai lu, ce matin seulement, un rap-
port fait par le lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest, sur
cette contrée en général, et comprenant cette question-avec
d'autres relatives à ce territoire. Ce rapport sera soumis
sans délai à la Chambre. Il n'y a pas d'objection à ce que
la motion soit adoptée.

Motion adoptée:

QUESTIONS DE DÉSHÉRENCE.

M. BLAKE: Je demande copie des notes sténographi-
ques du procès-verbal du comité judiciaire du Conseil
Privé dans la cause de la Reine et Mercer, et du jugement
de la cour dans cette cause. * Aussi, copie de toute corres-

pndance s'y rapportant, et un relevé des frais encourus par
e gouvernement, en Canada et en Angleterre, à ce sujet.

Aussi, un état faisant connaître toutes les mesures prises par
le gouvernement depuis la confédération, sous forme d'enquête
ou autrement, dans des questions dedéshérence dans aucune
des provinces, donnant les dates auxquelles le gouverne-
ment est intervenu en premier lieu dans chacune de ces
questions; la nature de l'intervention, et un état de la déci-
sion prise par le gouvernement, avec les dates. Aussi, copie

de-toutes pétitione, correspondance, arrêtés du conseil etpa-
piers se rapportant à toutes demandes faites au gouverne-
ment au sujet de terres en déshérence, depuis la confédéra-
tion, qui n'ont pas encore été produits.

Le but visé par la première partie de cette motion est de
connaître les détails relatifs à cette question de constitution-
nalité, qui a été portée devant le comité judiciaire du Conseil
Privé; la raison de la dernière partie c'est que l'on a fait, il
y a quelque temps, une déclaration, que je n'ai pas l'inten-
tion de discuter maintenant, mais qui le sera suffisamment,
je crois, lorsque l'état sera produit, et d'après laquelle il ap-
paratti ait, si ma mémoire est fidèle, que pendant les pre-
mières années qui ont suivi l'établissement de la Confédéra-
tion, ce gouvernement aurait, sous les auspices de l'honorable
premier ministre, qui était alors procureur général, institué
plusieurs actions au sujet de terres en déshérence, et dans
lesquelles ce dernier réclamait et affirmait le droit de ce
gouvernement à s'emparer de ces terres.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ecoutez, écoutez.
Motion adoptée.

INDUSTRIES AGRICOLES.

M. GIGAULT propose qu'il soit nommé un comité spécial
chargé de s'enquérir des meilleurs moyens à prendre pour
encourager et développer les industries agricoles du Canada,
et de faire rapport à cette Chambre sur cette question, avec
pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et documents;
le dit comité devant se composer de messieurs Bain, Orton,
Foster, Landry, Benoit, Fisher, Irvine, McDougald et du
moteur.

M. BLAKE: L'honorable monsieur n'aura peut-être pas
d'objection à indiquer d'une manière précise ce qu'il se propose
d'accomplir par la formation de comité; s'il désire amélio-
rer et développer le tarif, ou protéger et développer les in-
dustries agricoles, ou s'il a autre chose en vue.

M. GIGAULT: M. l'Orateur, ma motion exprime elle-
même le but que je me propose d'atteindre. Le comité dont
je demande la nomination pourra étudier le fonctionnement
des ministères d'Agriculture à l'étranger, examiner si les
résultats obtenus par eux ont été satisfaisants, et après cette
étude il pourra faire les suggestions qu'il croira utiles dans
l'intérêt de la classe agricole et en vue d'aider au perfec-
tionnement de l'agriculture en Canada.

A Washington, le ministère était autrefois organisé sur le
même principe que le nôtre: on s'occupait simplement de
recensement et de statistique, et ce n'est qu'après 1860 qu'on
a jugé à propos de faire des changements. Un bureau
spécial d'agriculture a été organise, un commissaire a été
nommé, et on a alors commeneé à distribuer des graines
importées des pays étrangers. On a aussi distribué des
ouvrages sur l'art agricole, et le commissaire de l'agriculture
de même qu'un grand nombre de cultivateurs ont été tout à-
fait enthousiastes dans leur appréciation de l'utilité et de
l'efficacité des services rendus par'ce ministère. Plusieurs
cultures nouvelles ont été'implantées aux Etats-Unis,
grâce à cette organisation qui a exercé une influence
heureise sur l'état de l'agriculture. Un jardin, ou ferme
expérimentale, est aussi attaché au ministère de l'Agri-
culture à Washington. Ces changements ont produit les
résultats les plus satisfaisants de l'aveu des officiers de ce
département et de l'aveu d'un grand nombre de personnes.

Ce comité aura à examiner si le département de l'Agri-
culture, à Ottawa, pourra adopter le système ou une partie
du système suivi à Washington. Pour améliorer le sort de
ceux qui exploitent le sol, il me semble que l'on ne peut pas
faire trop de recherches ni trop d'études, parce que de
l'accroissement de notre production agricole dépend notre
avenir et dépend aussi 1 avenir de notre commerce et de
notre industrie.

1884.
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J'espère donc que cette Chambre acceptera favorablement
ma motion et que le travail do ce comité sera de nature à
aider au perfectionnement de l'agriculture parmi nbus.

M. CHAPLEAU : J'espère qu'il n'y aura pas d'objection
à ajouter au comu ê le nom de l'honorable député de Richelieu
(M. Masque), président du coni cil d'agriculture de la pro.
vince de Québec, Je propose que son nom y soit ajouté.

M. FOSTER : En appuyant la motion de mon honorable
ami, je n'espère qu'une chose, c'est que l'information qu'il
a donnée a satisfait l'honorable monsieur qui l'avait de-
mandée. Supposant qe cette information a suffi, je ne
suivrai pas mon honorable ami dans les remarques qu'il a
faites, mais je ne dirai que quelques mots au sujet des
motifs pour lesquels j'appuie cette motion.

I n'est pas nécessaire de dire que les intérêts agricoles
sont, sinon les plus importants, du moins au nombre des
plus importants du Canada. Non seulement ils sont très
importants, mais ils contribuent peut-être plus qu'aucun
autre que nous puissions mentionner à activer toutes les
autres grandes industries du Canada.

Le Canada a dépensé beaucoup d'argent et déployé
beaucoup d'énergie dans le développement de ces grands
intérêts-les intérêts de la marine, des chemins de fer et
canaux, et les intéiéts manufacturiers du pays; et néanmoins
ce n'est pas trop dire que d'affirmer que tous ces différents
intérêts dé-irent et regardent le développement des intérêts
agricoles du pays comme étant une source d'approvisionne-
ment et d'alimentation pour le commerce et le trafic qu'ils
feront et qu'ils transporteront.

Bien que l'on ne puisFe nier que ces divers intérêts
influent sur les intérêts agricoles du pays, il est possible à
un gouvernement, et il est plus directement possible à
notre gouvernement, d'aider au développement dq nos
intérêts agricoles en recueillant et en i épandant certaines
informations que l'on ne pourrait recueillir et répandre
aussi efficacement d'une autre manière.

Je suis en faveur de la nomination de ce comité pour une
autre raison, et la voici: Nous savors tous que la position
actuelle du Canada diffère beaucoup de celle qu'occupaient
les diverses provinces avant l'union. Ces provinces avaient
des intéêts différents, leurs tarifs commerciaux étaient
différents, il y avait entre elles une certaine rivalité de
commerce, et elles n'avaient pas sur les marchés du Monde
cette position commerciale qu'elles occupent maintenant
qu'elles sont réunies en une conft.léiation.

Outre cela, l'union a amené une compétition plus - eriée.
Pour faire concurrence à toute la Confédération canadienne,
les États-Unis out dû faire de plus grands efforts que lors.
qu'ils avaient à lutter contre une seule province ou deux
provinces prises bépaiément. Nous voyons que les Améri-
cains se sont donné beaucoup de peine pour aider, au moyen
de la publication de renseignements, au développement de
l'agriculture dans le pays. Leur département d'agriculture,
qui est bien organisé, comprend plusieurs branches: agri-
culture, entomologie, chimie, etc.; chacune de ces branches
a ses experts qui emploient leurs talents et Leur énergie à la
diffusion de leurs sciences respectives. En consé luence, si,
comme Confédération, nous devons subi- de la part des
États Unis une concurrence plus forte que celle qu'ils nous
faisaient lorsque notre pays était divité on plusieurs pro-
vinces, il importe que nous fassions tout en notre pouvoir
pour encourager notre agriculture en recueillant des rensei-
gnements analogues et en les faisant connaître. Nous devons
nous rappeler aussi, que nous possédons (les facilités singu-
lières pour exécuter ces travaux. Nous avons déjà un
ministère de l'agriculture sous la surveillance d'un homme
corn étent, capable et pratique. Notre plan d'études est
tout tracé, et tout ce que nous devons faire pour atteindre
les fins que-j'en suis sûr-l'auteur de cette résolution se
propose d'atteindre, c'est de mettre ce plan à exécution
pour recueillir des données statistiques concernant l'agricul-

M. GIGAULT.

ture et pour répandre, au bénéfice de nos compatriotes, les
renseignements ainsi recueillis.

On dira peut-être, M. l'Orateur, que l'industrie agricole,
dans le cas où elle serait laissée à ses propres ressources,
pourrait piendre soin do ses intérêts. Je ne crois pas,
cependant, qu'une semblable industrie devrait être aban-
donnée à ses propres ressources. La grande différence qui
existe entre les gouvernements de'ce siècle et ceux des
siècles anei'r & c'est qu'autrefois les grandes industries du
pays étaient laissées à elles-mêmes, tandis qu'aujourd'hui
elles !e le sont pas. Les anciens gouvernements portaient
principalement leur ïCztention sur deux objets: la perception
des taxes et les moyens de faire la guerre. Toutes les
industries réellement importantes du pays étaient laissées à
elles-mêmes. De nos jours, les gouvernements adoptent le
système de prendre graduellement sous leur surveillance
ces industries et de les aider avec tout le talent et toute
l'habileté nécessaires à leur c( mplet développement. Je crois
donc que l'on ne peut pas s'opposer valablement à cette
motion en disant qe l'industrie agricole peut être laissée à
elle-même. Je ne crois pas, non plus, qu'il soit raisonnable
de recommander qu'elle soit laissée seulement à la surveil-
lance des provinces. D'abord, plusieurs provinces n'ont pas
de conseils d'agriculture. Et dans le. cas même où toutes-
les provinces auraient des conseils d'agriculture bien orga-
nit-és, il ne faut pas oublier que nous formons une Confédé-
ration, et partant, il serait beaucoup à désirer que nous
eussions une idée des ressources de notre pays en général, et
non pas seulement de chaque province en particulier.

C'est pour ces raisons, M. l'Oratour, que j'appuie la motion
de mon honorable ami le député de Rouville, et j'espère que
le gouvernement jugera à propos de l'adopter. C'est avec
plaisir que j'appuie cette iésolution.

La motion, telle qu'amendée par l'addition du nom de M.
Massue, est adoptée.

ADMINISTRATION -DES TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

M. CAME RON (Huron): Je propose que l'on produise
copie de tous rapports ou de tous arrêtés du conseil, de
de toutes résolutions ou repi sentations du conseil du Nord-
Ouest adressés au gouvernement du Canada ou au ministre
de l'Intérieur, concernant l'administration des affaires des
Territoires du Nord-Ouest, des plaintes portées par les habi-
tants do ce territoire et leurs griefs, et de toute correspon-
dance entre le gouvernement du Canada et le conseil du
Nord-Ouest ou le lieutenant-gouverneur des Territoires
du Nord-Ouest, ou toute autre personne sur les mêmes
sujets.

Le conseil du Nord-Ouest est composé de treize membres,
dont six nommés par la couronne, six représentants du
peuple et le lieutenant-gouverneur; et ce conseil est revêtu
d'un certain pouvoir. On dit que ces officiers sont partisans
du gouvernement. En tout cas, il est certain, je crois que
les trois quarts de ceux qui composent le conseil du Nord-
Ouest sont des amis du gouvernement. Il n'y a pas
longtemps, le conseil, aprè, mûre délibération et après avoir
siégé en conclave solennel, a passé des résolutions compor-
tant certaines accusations contre le gouvernement relative-
ment à l'administration des affaires du Nord-Ouest et à la
politique adoptée par le gouvernement au sujet du Nord-
Ouest. On dit que l'acte d'accusation renferme six chefs
distincts, dont chaeun est dirigé contre le gouvernement.'
Naturellement, j'ignore jusqu'à quel point cela est vrai. Je
ne sais que ce que les journaux ont publié. Les journaux
rapportent que de semblables accusations ont été portées
contre le gouvernement fédéral et qu'il a reçu avis de la
chose. Je désire savoir si tel est le cas; et avec la masse
du peuple, je désire connaître distinctement les accusations
portées par le conseil du Nord-Ouest contre ses amis
d'Ottawa.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne m'oppose pas à ce; se fixer en cet endroit; ils voyaient seulement que le climat

que cet acte d'accuation ou ces actes d'accusation dont et le terrain étaient bons et le site favorable. I! n'y avait
parle l'honorable membre soient produits, et ils le seront. pas de chemin de fer et le chemin de fer n'était pas tracé
L'honorable membre dit que ces accusations ont été portées un cet endroit.
par des amis du gouvernement. Le gouvernement ni ceux Les jeunes gens dont j'ai parlé se sont rendus là au mois
qui l'appuient n'inspirent aucune confiance à mon honorable d'avril 1882. Et le tracé du chemin de for ne fut fixé au
ami; et les amis du gouvernement n'inspirant aucune con- creek de la Mâchoire-d'Orignal ou au creek du Tonnerre
fiance à l'honorable membre, il est impossible -u'il se fie que dans l'automne de cette année-là, anu mois d'août ou au
beaucoup à leurs plaintes. Naturellement. lorsque ces mois de septembre. Quand j'ai voyagé dans cette partie du
plaintes seront produites devant la Chambre, mon bono- pays au mois d'août, le tracé du chemin de fer n'était pas
roble ami nous défendra contre les attaques dirigées contre encore fixé sur le creek du Tonnerre. Les arpenteurs
nous par nos amis. étaient là, mais le tracé n'étoit pas encore définitivement

Motion adoptée. fait. Ces jeunes gens de mon comté, dont quelques-uns sont
t les amis du gouvernement-je puis le dire à l'honorable

:RÉSERVES DE TERRES ET DE VILLES. premier ministre, dans le cas où cela ferait quelque diffé-
rence dans une question de ce genre, bien que je ne pense

M. CAME RON (huron): JO fais cette motion plutôt pasqu'il en soit ai rsi,-es jeunes gens de mon comté, dis-je,
pour chercher à obtenir du gouvernement un exposé de la qui sont allés s'établir dans cette région, y ont demeuré de-
politique qu'il entend suivre relativement aux réserves de puis et y demeurent encore d'après mon conseil, dans l'es-
terres et <le villes, que pourobtenirces rapports, qui doivent. poir qu'on leur rendrait justice, et qu'ils pourraient bientôt
être tròS volumineux. En tout cas, l'honorable premier laire leurs entrées pour concession à titre de homestead oc
ministre sait que la M1choire-d'Orignal n'est pas encore de préemption. Je ne puis comprendre pour quelle
offerte à titre de homestead ou de préemption. Il sait peut- raison la région de la Mâehoire-d'Orignal n'est pas depuis
être qu'un grand nombre de colons venant d'Ontario se longtemps susceptible d'être concéýlée à titre de homestead
sont établis dans la région de la Mechoire-'Orignal et-je et de préemption.
le crois--sur la réserve de la ville, avant que le chemin de On dit qu'il y a en quelques erreurs dans les arpentages.
fer no fût complété; il sait peut-être que quelques-uns de Cela est possible et il peut arriver que eus erreurs ait retardé
ces colons se sont établis là de bonne foi et qu'ils ont fait ju-qu'à un cortai,. puiut l'exercice du idroit d'enregistreinent;
les améliorations dispendieuses, et que. ces terres n'étant . mais elles ne doivent pas l'avoir rutardé pendant une année

pas encore offer .1 titre de homestead ou do préemption, eut ière. L t région de Réinu est <opu , quelqu i tempssus-
ces colons se trouvun t dans une situation tròs difficile. Je ceptible d'ê re oncé à titre de home<tead ; il n'en est pas
contais plusieurs jeunes gens actifs, vigoureux. et intelli- encore aini de la régioi de la Mn hoie-d'Orignal-et
gents, qui sont partis de mon comté il y a deur ans dans le ces homeste Lds sont là dans cette sitLation iunertaine et
but d'aller s'établir au Nord-Ouest, et qui, après avoir choisi équivoque.
le district de la Mfchoire-d'Orignal, r'y sont fixés <le b-nne Si le gouvernement se propose de demiîn ter 85 l'acre à
floi, croyant que leur droit serait reconnu et qu'ils seraient ceux qui se sont établis de bonne foi sur la réserve, de la ville,
traités d'une fliçon libé:'ale. Je sais que plusieurs jeunes ce n'est pas une bonne politique. Le ihomin d,ý fer passe
gens que j'ai rencontrés l'automne dernier, ont fait des amé- au nord du canton où se tr.>uve la Mâeoire d'Orignal.
liorations lispendieuses sur leurs propriétés. L'un d'eux a Lorsqu' in honme paie 85 l'acre un terrain aboutissant au
cinquante acres en culture il a construit une maison dis- chemin de flor, il n'est pas raisonnable que l'on fasse payer
pendicuse et s'est donné toutes les commodités qu'il soit le même prit à un autre qui. demeure à cinq milles du the-
possible de se procurer dans une nouvelle région; cepen-a min de fer. Je ne puis voir pourquoi les colons qui se sont
dant, bien qu'il soit établi là depuis deux ans, il ne lui a pas etablis là de bonne foi, qui ont fait des améliorations dispen.
encore êté possible d'obtenir de concession à titre de dieuses sur leurs terres, qui ont construit des maisons, n'exer-
homestead ou de préamption. Lormie je l'ai rencontré, vu ceraient pas, comme les autres habitants du Manitoba, leurs
que j'étais un vieil ami de son pèr il m'a demandé s'il ne droits d'enregistrement pour les terres susceptibles d'être
serait pas à pl opos qu'il abandonna. toutes les améliorations concédées à titre de homestead en payant un honoraire
qu'il avait faites et qu'il laissat tout à fait le pays. Je lui nominal, et pourquoi ils n'exerceraient pas aux mêmes con-
ai fortement conseillé de rester, en lui disant que le gouver- ditions que les autres leurs droits d'enregistrement pour les
nement ne pouvait pas manquer de le traiter convenable- terres susceptibles d'être concédées à titre de préemption:
ment et justement s'il faisait valoir ses droits. Il peut se faire qu'ils aiert eu l'avantage, il peut se faire

Ce que je désire savoir, en tant que je puis l'apprendre de qu'ils aient eu l'immense avantage de s'établir en cet endroit
l'honorable premier ministre, c'est la façon dont seront en temps opportun, mais ce n'est pas une raison pour que
traités ceux qui sont dans ce cas. J'ai vu dans un article du le gouvernement, par ses actes ou sa politique, leur enlève
Mail, paru peu après la publication des nouveaux règle. cet avantage.
ments, que c'est l'intention du gouvernement de vendre $5 J'espère que l'honorable premier ministre voudra bien
l'acre les terres situées dans la réserve de la ville. S'il en voir à ce que la région le la Mâchoire-d'Orignal soit mise
devait être ainsi, cela causerait un grand tort et une grande dans une position telle que les colons puissent obtenir promp-
injustice aux premiers colons, aux pionniers, à ceux qui se tement leurs homesteads, avant le commencement des opéra-
sont rendus là lorsqu'il n'y avait pas une âme dans cette tions industrielles da printemps, et aux conditions auxlnel-
région et qui y ont travailé laborieusement pendant deux les d'autres colons établis dans la nouvelle région ont pu
ans. S'ils doivent payer 85 l'acre, il est évident que leur obtenir leurs terres.
position est inférieure à celle des hommes qui sont fixés là Je ne demande pas ce rapport, je le répète, dans le but de
lepuis peu de temps. Les jeunes gens dont j'ai parlé ne I demander que l'on produise des documents volumineux, s'ils
songeaient pas que le creek de la Mâchoire.d'Orignal 1le sont, mais plutôt dans le but de faire connaître jusqu'à
serait une des têtes de ligne du chemin de fer canadien du un certain point aux habitants de cette partie du pays,
Pacifique; ils ne pouvaient pas, non plus, savoir que cet quelle politique le gouvernement entend adopter au sujet
endroit serait une des villes du gouvernement, bien que tout des terres de la région de la i£rhoire-d'Orignal.
homme 'prévoyant pût penser que la Râchoire.d'Orignal Je demande done:
était destinée à devenir un lieu de grande importance. o
Mais, il part les observations que chacun d'eux pouvait. et Copie de tous arrêtés du conseil, ordres ,edminisiratifi, rî"gl-nnents

et correspondance avec le commissaire d a terres ou autres agents du
faire, ces gens n'avaient aucun renseignement qui les portât à gouvernement touchant le retrait des terres à concéder à titre de ho-e-

il
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stead et pr emption dans les lieux connus sous les noms de réserve de la
ville de Régina, Müchoire d'Orignal et autres localités des Territoires
du Nord,-Ouest, sur la ligne du chemin de ftr canadien du Pacifique, et
touchant leur réoitverture pour concession à titre de hoin, stead et pré
emption, et les termea et conditions auxquel elles ont été ainsi roul-
r tep.
2. De tous oidres, règlements et correspondance relativement au

réclamaticns des celons tt E qustters sur telles terres, le nom dn réela-
niant, la nature de sa récamaiuion, cçmtnenst il en a été digrosé, et ce
qui a été6 fait des terres ainsi réclamnéeï.

3. De tous ordres en core' u ordIres administratifs, ou règlements
et correspoudance touchant 1. venten 1'nehre on vente pOvée di
telles terres, à qui, quand et à quel .rix elles ont été vendues,
le montant paye eu 1estant 1 payer, et la miise à prix pour chaque
section.

4. De tous règlements et eéisions du mniistère cernant les récla-
mations faites par les colons ou squatters sur telles terres.

Sir JOHN A, MACDONALP: Je ýuis heureux, M. l'Ora-
teur, que l'honorable prtIoinant ait expliqué ce qu'il
demande dans sa motion. Un rapport fait d'après cette
motion serait, comme 'ihonorable monieur pourrait le cons-
tater, très volumineux et tròs dispendieux ; il faudrait un
temps considérable pour le prépnrer, et ce l'apport w per-
mettrait peut-êtr e pas à l'honorable monsieur de réali-er ses
projets. Cependant, j'attirerai l'attention des officiers du
ministètre sur l'cxposé fait par mon honorable ami dans les
Débats, puis ils verront ce qu'il demande. D'abord, je ne
crois pas qu'un homme établi dans une partie quelconque
de cette réserve de ville ou dans la zone d'un mille ait été
renvoyé ou évincé.

Les léelamations de toute personne établie en cet endroit
seront examinées et jugées au mérite. Niaturellement, il
n'importe pas, pour le gouvernement ou le ministère de
l'intérieur, que A ou B prenne un lot spéciflô, Si celui qui
s'établit dans cette région possède un droit que la loi lui
donne, ee droit doit naturellement être maintenu. Si l'équité
accorde à quelqu'un un droit-et je n'emploie pas ces mots
dans le sens technique, mais je veux parler d'un droit
moral, d'un droit reconnu par la justice-si, dis-je, l'équité
accorde à quelqu'un le droit de conserver ce terrain, ce droit
sera maintenu. Le gouvernement a fait connaître sa poli-
tique, qui a rencontré, je crois, l'approbation de la gauche;
et cette politique était que, le système de homestead étant
avantageux à la colonisation du pays, il n'y avait aucune'
raison de faire don de l'emplacement d'une viile à une per-
sonne qui le traverserait, et que le gouvernement prendra les
revenus produits par la vente de ces emplacements de ville
pour payer les dépenses que le Canada avait faites dans
cette partie du pays.

Les réclamations de ces personnes seront examinées avec
soin et jugées d'après la justice et d'après l'équité. Naturel-
lement, il y un grand nombre de cas-l'honorable membrel
a été dans ce rays et il le sait-il y a un iomubre consid4ra.
ble de fausses réclamations faites par des personnes qui se
sont rendues dans cette partie du aye, cherchant les endroits
qu'elles croyient favorables a 1emplacement d'une ville,
soit un pouvoir d'eau, une traverse, une rivière, un chemin,
ou tout autre endroit favorable a l'emplacement d'une ville,
s'y sont établies ou la forme et ont ensuite produit des
réclamations. Ces réclamations doivent être examinées
avec soin. Il importe beaucoup que le colon de bonne foi,
qui part dans le désir sincère de se faire colon, et qui s'éta-
blit sur un terrain quelconque et commence à l'ameliorer,
reçoive de l'encouragement, et je crois qu'il le mérite. S'il
a la bonne fortune de se fixer sur une terre qui, dans la
suite, acquiert de la valeur, ce bien lui appartient. Naturel-
lemerit, le gouvernement ne lui envie pas cette bonne fortune.
Mais, si le gouvernement s'aperçoit qu'un homme qui va
dans cette partie du pays dans le but d'éloigner le colon
honnête et de bonne foi, réclame une propriété que chacun
reconnaît réellement comme un emplacement dc ville, cet
homme doit être traité en conséquence,

Relativement aux retards occasionrés à la Mâchoire-
d'Orignal, je crois que les arpentages n'ont pas été définii-
vement approuvés; l'honorable membre est peut-être mieux

M. CAUEOto (Huron).

' renseigné que moi au sujet de l'époque où l'arpentage fùt
détivemen approuvé. Il importe beaucoup qu'il ne se
fasse aueuR établissement soumis à un arpentage, avant que
cet arpentage ne soit légal, car tous ceux qui connaissent
bien la manière dont ont été faits autrefois les arpentages
dans la province d'Ontario, savent combien de procès, dl'en-
nuis et de pertes ont é!é occasionnés dans diverses parties
du pays par des arpentages défectueux et par le fait que des
colons ont pris des terrains ainsi arpentés. La 1 remière
chose est d'avoir un arpentage (onvengblcment tait, puis,
immédiatement après l'approbation de eet arpentage, les
patentes doivent être alccordées,

Je puis dire, M. l'Orateur, pendant que je m'occupe de
cette question, que le système d'accorder des patentcs, te
que réformé par la loi de l'année dernière, a parlaitement
réussi. Auparavant, il fallait courir d'un ministòre à l'autre,
et c'était un procédé long et dispendieux. Or, poeiant tout
le cours de cet automne, le ministère a accordé (le 7 à 100
patentes chaque jour.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Sii lhonorable primier
ministre me le permettait, j'ainmesrais à luijpo.sr une ou deux
questions. Je no suis pas certain du fait; ce quejo dis est
sujet à correction. On m'a dit, néanmoihs, qu'are procla-
mation a"ait été lancée relativement à cette même zone d'un
mille, proclamation disant que des personnes devaient en
être évincées dans quelque temps. Si je suis bien renseigné
-et c'est ce qui a été fait-j'aimerais savoir si cette procla-
mation a été aussi formellement annulée. Le premier minis-
tre comprendra les raisons qui me portent à poser ces ques-
tiens; car, ainsi qu'il l'a expliqué, bien que ce ne soit pas,
d'après moi, l'intention du ministère d'évincer (les colons
honnêtes, rependant, si je suis bien renseigné, l'on a prétendu
ou déclaré oflfiiellement de quelque façon, que toutes les
personnes établies dans la zone d'un mille seraient évincées.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'y a eu aucun avis
d'éviction, mais on a averti les gens que, la zone d'un mille
était réservée et qu'ils ne devaient pas sefixer sur ces terres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On l'a interprété ainsi;
j'ose dire qu'on l'a peut-être mal interprété. J'aimerais
aussi demander à l'honorable premier ministre s'il pense
que ces questions pourront être examinées dans un délai
raisonnable, et si oui, quand? Quel est celui que l'on a
spécialement chargé de décider ces questions? Tout ce qui
se trouve le long de la zone d'un mille est. en tout cas, d'un
accès relativement facile pour le commissaire ou ses aides.
L'honorable premier ministre comprendra qu'il importe
beaucoup à ces gens de connaître bientôt sa politique.

Sir JOHN A. MACDONALD i On s'occupe maintenant
de la chose et on s'en occupe depuis quelque temps. Toutes
ces questions doivent être décidées par les conseils des
terres. Ces conseils sont composés d'un commissaire et
d'un arpenteur ou inspecteur, M. Walsh et M. Pierce. Outre
cela, ces officiers sont inspecteurs des honesteads et voya-
gent uon-eulement dans la zone d'un mille, mais ailleurs,
dans le but de vérifier où chaque personne est établie et de
voir si les colons sont réellement fixés depuis trois ans et
s'ils ont fait des améliorations assez considérables pour leur
donner droit à leurs patentes. Aujourd'hui, on accorde les
patentes d'uno façon très rapide.

Motion adoptée.

VENTES DES TERRES COMPRISES DANS LA ZONE
DU CHEMIN DE FER CANA DIEN DU PACIFIQUE.

M. WRIGIIT (en l'absence de M. Ives): Je demande la
production d'un état indiquant le prix moyen obtecu par le
gouvernement, à l'exclusion de lots de ville, pour les terres
comprises dans les limites de la zone du chemin de fer cana-
dien du Pacifique.
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M. BLAKE: Relativement à cette motion, je crois que la aussi, de tout contrat ou convention avec des compagnies de

plus grande partie du terrain dont parle l'honorable mem- messageries touchant le transport des colis sur le dit che-
re, est réservée pour concession à titre de homestead et de min de fer.

préemption. Il ne serait pas raisonnable de prendre un J'apprends que le contrat passé avec la compagnie des
prix moyen pour toute l'étendue de terrain dont le gouver- wagons-palais Pullman expirera bientôt et je désire savoir
nement a disposé en vertu du système de homnestead et de si le gouvernement a l'intention de faire les mêmes arran-
préemption, et qu'il a pu vendre réellement pendant qu'il gements avec cette compagnie. -d y a de graves sujets de
vendait les terres dans cette partie du pays. L'honorable plaintes relativement à la façon dont les voyageurs sont
premier ministre a dit, je crois, l'autre jour, que l'on avait traités sur ces wagons. Je puis parler avec connaissance de
fait très peu de ventes. cause. Un jour, je pris un billet d'entier parcours, par les

Sir JOIIN A. MACDO NALD: Très peu. wagons Pullman, et lorsque nous fames rendus à Moncton,
l'on me dit que li wagon où je me trouvais n'allait pas plus

M. BLAKE: Dans ces circonstances, il ne serait pas très loin et que je devais me rendre à Montréal pour me faire
difficile de donner le nombre de ventes- rembourser mon argent.

Sir JOIN A. MACDONALD: Je ne m'y oppose p.as. Il y a peu de temps, quelques voyageurs ont fait, dans un
Motion adoptée. de ces wagons, le trajet entre Saint-Jean et Québec. Il est arri-

vé un accident à ce wagon et on a refusé de les recevoir dans
SECTION B, CHEMIN DE FER CANADIEN DU un autre Pullman s'ils ne payaient pas de nouveau le plein

PACIFIQUE. tarif. Sans doute, le ministère ne peut exercer aucune sur-
M. CASEY: Je propose que l'on produise copie de toute veillance sur ces wagons; mais je crois qu'en faisant de non-

vaxarrangeinents. l'on dévrait donner au ministre desconvention intervenue entre le gouvernement et les entre- chemins de r certsn contrôle sur ces wagons, afin que les
preneurs de la section B du chemin de fer canadien du Paci- hmsdtecraicorôeuresagnanqele
fique et la compagnie du chemin de fer canadien du Paci- voyageurs soient mieux traités et mieux accommodés.
fique, a sujetmdanfet cett defrane n d u a -r Les mêmes observations s'appliquent aux messageries.fique, au sujet (lu transfert à cette dernière du contrat pour Puisqu'une compaznie a ce monopole sur le chemin de fer
la dite section B, et copie de tous arrêtés du conseil mettant Intercolnial, le gouvernement devrait exercer un certain
à effet telle convention. Aussi, copie du rapport des ingé- contrôle sur le tgif qu'elle exige, rer il a été fait es plain-
nieurs charés de mesurer de nouveau les travaux exécutés ntus relativement aux droits impos sur les artiles ainsi
sur la dite section avant le dit transfert, et du rapport de te r
l'ingénieur en chef à ce sujet. Aussi, copie de toute corres- transportés. Je lais donc cette moi mn dans le bit d'attirer

pondance et arrangements avec les dits entreprenears tou- sur ce sujet l'attention de l'honorable mnstre.
chant. le mesurage oe la elaw.iñcation des travaux sur la dite Motion adopter.
section, ou la compensation pour le translert a dit contrat TRANSPORT DES 'tALLES AU NOUV SAU-ou pour le droit de circulation sur la dite portion du chemin BRUNSWICK
de for pendant sa co-istruction, et de tous arrêtés du conseil
se rapportautoà quelqu'une de ces matières. Aussi, un état M. GILLMOR : Je propose que l'on produise toute cor-
détaillé, avec dttes et montants, de tous paiements faits aux respondance, mémoire ou autreî doeuments de la Chambre
dits entrepreneurs ou à la compagnie du chemin de fer cana- de Commerce de la*cité de Sairt.Jean, ou d'autres personnes,dieu du Pacifique à compte du dit contrat. concernant le transport des malles sur le train de nuit du

Par cette motion, je demande certains renseignements ehemin de for de Saint.Jean et :du Maine, à Saint-Etienne et
suggéiés par les observations faites par l'honorable ministre Woodstock; aussi, concernant le transport des malles par
des chemins de fer lors des débats qui ont eu lieu à la der- le "Grand Southern Railway" à Saint-George.
niére session à pIro'us de ce crédit. L'honorable ministre a Je fais cette motion afin de faire connaître au ministre des
dit alors que ce contrat avait été rermis par l'entrepreneur a postes l'inconvénient que présente le système que l'on a
la compagnie du chemin de for can tdien du Pacifique, et adopté poir le transport des malles dans une partie des
cela, on réalité, aux mêmes conditil, s; ila dit aussi, d'après comtés de Saint-Jean et de Charlotte. Le ministre des postes
ce que j'ai compris, que l'on avait I ý un nouveau mesurage sait, sans doute, que le " Grand Southern Railway" va de
et une nouvelle classitiuatioh de traaux. Je suppose qu'à Saint-Jean à Saint-Etienne, dans le comté de Charlotte, dis.
l'heure qu'il est les rapports mentionnés sont préparés et tance de quatre-vingts milles, et que ce chemin de for traver-
que ces arrangements doivent être conclus. se plusieurs endroits habités dans ces deux comtés. Le mi-

Motion adoptée. nistre des postes pourra voir l'inconvénient qui existe quand
SOMMES SUPPLÉMNENTAIRES PAYÉES AUX EN- j'aurai fait connaître la façon dont les malles sont transpor.

TREPRSNEi URS DE LA SECTION B. tées. Le courrier part de Saint-Jean pour Saint-George à huit

M. CASEY : Je propose que l'on produise un état concer
nant estimation des sommes supplémentaires devant être
payées aux entrepreneurs de la section B du chemin de fer
canadien du Pacifique ou à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique à compte du contrat pour la construc-
tion, ou de tout arrangement subséquent.
- Sir CHARLES TUPPER: Je n'étais pas présent lorsque

l'honorable membre a propos, sa première motion, car j'au-
rais annoncé à la Chambre que j'avais déjà donné ordre de
préparer ces documents pour les déposer sur le bureau.

Motion adoptée.

WAGONS-PALAIS PULLMAN, SUR LE CHEMIN DE
FER INTERCOLONIAL

M. WELDON : Je propose que l'on produise copie de
toute correspondance, documents, contrats ou conventions
avec la compagnie des Wagons-Palais Pullman, touchant la
circulation de ses wagons sur le cheminde fer Intercolonial;

heures du matin, par la diligence; lorsque le temps le per-
met; il arrive à Saint.George à 6 ou 7 heures du soir. Si les
malles étaient expédiées par le chemin de fer, elles le se-
raient à la même heure, à 8 heure. du matin, et arriveraient,
à1 1 heures du matin; elles seraient transmi, ns en trois
heures, au lieu de l'être en dix ou douze heures.

Il cn est atinsi, on ce qui concerne la correspondance des
marchands, qui est très import ante, avce d'autres nîmarchands
à Saint-Etienne. Le courrier part aujourd'hui de Saint-
George, va à Satint-&n'lré, distance de vingt milles, y part la
nuit et arrive à Saint-Etienne lojoursuivant à 8ou 10heures
du matin. Si le courrier partait par le train, il se rendrait
à Saint-Etienne dans une heure et demie, au lieu <le le faire
en vingt ou vingt-quatre heures.

Le courrier de Saint-Etienne à Saint-George part de Saint-
Etienne à 2 heures de l'après-midi, va à Saint-André, y passe
toute la nu- et arrive le jour suivant à 9 ou 10 heures.
S'il était expédié par chemin de fer, il arriverait à Saint-
George en une heure et demie.
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Le courrier part de Saint-George pour Saint-Jean à 8 Etat donnant le nombre total d'acres de terres publiques
heures du matin, et arr ive à 6i heures du soir. S'il était vendus pendant l'année 1883, le prix moyen obtenu par
expédié par le train, il partirait de Saint-George à Il heures acre, et le produit total de telles ventes. Aussi, un état
du matin, et a rriverait à Saint-Jean i 1 heure de l'après donnant le nombre de demandes faites conformément aux
midi, soit deux heures au lieu do dix. projets de colonisation numéros un et deux des règlements

Je suis sûr que lI mini-' r-e de. postes, lorsqu'il aura oxa- du 23 dêcembte I8ý 18; le nombre d'acres ac:ordés :1 chaque
m:5ó la qnestion, verra qu'il accordera uue grîande faveur aspiraut, le montant perçu pour chaque demande, le
à une population considé able-, dans les deux como, en nombre total de demandes acceptées, le nonmbro total d'acres
faisant trainsporter les malles par chemin de fer, aI beu de accordés, et le montant total reçu.-(M. Charlton.)
les faire transporter par les diligeiece Je ne cioiý pas que Copie de tous règlements ou ordres du départortenL de
cela aurai l'effet d'augmwe ter les frais du déparieient, et l'intérieur, non compris dans l'ordre de la dernière 'sesion,
puis le public on retirerait des avant-iges Le elwmin de for concernant la vente ou admini.tration des terrains agricoles,
peur ait fairo le service d'enri on douze heures tout le long miniers, à bois, à pâturage, et des emplacements de vill.-
de la ligne, savoir : Saint-Jean, Spruce Lako, Prince do Gal- (M. Charlton.)
les, lMusquash, Lepréau, Pennnîfleld, Saint-George, Upper- Etat donnant,-
Mills, Dyers, Dumbarton, Oakbury et Saint-Etienno. On 1. Le nombre total de licences ou permis pour la coupe
pourrait alors se dispeuser de faire iransporte", par la dili- du bois demandées et accordées ou refusées, depuis le ler
genco, le courrier de Dyer, dc Dumbarton, de Upper-Mills et février 1883; la superficie couverte par chaque licence ou
do Penfield, service trò dispendieux pour lo département. demande, et le nombre total do milles carrés que l'on estime

Ce changement serait très avautageux aux marchantl: qui être compris dans les licences peur coupe de bois émises
vent s'approvisionner à Saint-Etienne et à Egan, et même pendant la dite période.
aujourd'hui, cenx qui veulent avoir leurs marchandises le 2. Le montant do la prime ou boni par mille carré, et
lendemain matin, envoien t des lettres par le chemin de fer. la somme totale payée au gouvernement et reçue par lui

Je suis tout à fait convaincu que si le ministre des postes'l pour toute telle licence, et le montant total des boni ou
examine la question, il verra que le transport des mallce primes reçus.
par chemin de fer sera dans l'intérêt du public et donnera 3. Le nom et le domicile de chaque personne gni a do-
de nombreux avantages à une population considérable, et mandé une patente.
cela, en léalité, sans frais additionnels. J'espère que l'honq- 4. La date de chaque demande do patente et le nombre
rable ministre examinera la question et qu'il verra qu'il est d'années pour lesquelles la patente est accordée.
dans l'intérêt du publie on général de faire l'arrangement 5. Les honoraires do la couronne ou droits de souchetage
que j'ai suggéré. imposés ou imposables pour chaque patente, et l'esscree, la

M. WELDON :- Je désire attirer l'attention du ministre qualité et la quantité du bois dans chaqua coneesion.
des postes sur le transport des mallesà Woodstock et Saint. 0. Dans chaque cas où une patente ou uaI permis a été
Etienne, par le chemin do for de Saint-Jean et du Maino. Il accordé, si la concession à exploiter a été mise à l'enchère
n'y a aujourd'hui qu'un courrier de juir et cependant il y a après publication d'un avis demandant, des soumissions, et si
un convoi de nuit. Je croyais qu'il y avait une convention elle a été vendue au plus offrant, ou bien si elle a été accor-
pour le transport d'un courrier de nuit, C'est là une ques- dée sur demande ou soumission du concessionnaire sans
tion très importante pour ceux qui écrivent aux habitants avoir été mise on adjudication.
de la partie nord du fleuve. J'attire aussi lattention du 7. Cupie de toutes réulamations préseutées au gouverne-
ministre dos postes sur le fait que l'on se plaint de ce que, ment pour toutes telles con-r-sions par toutes personnes
bien qu'il y ait un chemin de fer qui paso à Richibouctotî, j quelconques, et do toutes pétitions, remontrances ou commu-
le courrier e-t transmis par la diligence. A cette époque de nications adressées ou présentées au gouvernement coner-
l'année, suitout, li service se fait très irréeguliòrenent et la nant telles concessions ou bois, et de toute correspondance
neige qui remplit les chemins fait perdre beaucoup do temps. échangée avec le gouvernement au sujet de telles réclama-
Jo prétends que, dans cette localité, le eourrier devrait être tions, ou se rapportant en quelque manière aux dites con-
transporté par les trains qui circulent sur l'embranchement cessions, terrains, licences ou bois, et la décisiou prise par
de chenio de ICr qui se rend de l'Intercolonial à Richi- le gouvernement à ce sujet. Aussi copie de toutes cartes et
bouctou. plans indiquant l'emplacement et la superficie do telles

M. A[e% arrangements ont déjà été faits pourpatentes ou permis.-(M. Charlton.)
nt faits pour Adresse demandant copie de la correspondance échangéetransporter le co-urrier, par' le train de nuit, die Saint.JranSainter ne par .lstram Qeant, u courier entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de Qué.Jean a Salt-Etienne t dstoc. Quat au courrier bec, au sujet des réclamations de la province de Q 1ébec con-transporté sur le "Grand Sothern SRailway" à saint- trele Dominion du Canada.-(M. Coursol.

George, il y a un officier du département qui fait mainte- Adresse demandant copie de tous arrêtés du conseil, dépê-
nant une enquête et qui fera bientôt un r'apport- ches, correspondance et télégrammes qui n'ont pas encore

Motion adoptée. été produits, concernant les négociations entre le Canada et
DEMANDES DE DOCUMENTS. la Colombie britannique; et aussi un relevé donnant l'évalua-

tion de ce que coûtera exactement au Canada la cale sèche
Les motions suivantes, demandant les documents, sont construite dans la Colombie britannique.-(M. Blake.)

successivements adoptées; Copies des relevés transmis aux autorités de l'Ontario et
Etat indiquant le nombre d'acres de terres publiques de Québec au sujet de leurs comptes avec le-Canada; et de

entres comme honmesteads pendant l'année 1833, le nombre tous arrêtés du conseil et de toute correspondance s'y ratta.
de telles entrées, et le nombre d'entrées annulées p.nJant la chant.-(M. Blake.)
même péricde, avec le nombre d'acres compris dans les Copies de toutes lettres, correspondance, rapports, mémoi-
entrées ainsi annulées. I res, arrêtés du conseil et autres documents non encore dépo-

Aussi un état faisant connaître le nombro d'entrées de I sés sur le bureau, concernant la garantie pour le chémin de
préemption dans l'ainée 1883, et le nombre total d'acres fer canadien du Pacifique, et concernant toute modification
compris dansf les dites entrées. ---(M. Chai Iton.) projetée à cet arrangement, et tout projet'de concession nou-

Etat indiquant le nombre d'aeres de terrca publiques velle à la compagnie? Aussi, copie do tous papiers concer-
arpentée dans le Manitoba et le territoire du Nord-Ouest nant toutes subventions postales et rémunérations pour ser-
pendant l'année 18S3, et le coût par ac-c de tel arpentage. vices de transport exécutés par le chemin de fer.-(M.
-(M. Charlton.) . Blake.)

M. GILLMOR.
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1. Copies du serment ou des serments requis des gouver-

neurs généraux du Canada et que prêtent ceux-ei avant d'en-
trer dans l'exercice de leurs fonctioný-;

2. Du serment ou des serments requis des lieutenants-
gouverneurs de la province ce Québec et que prétent eeux ci
avant d'entrer dans l'exci cice d leur.s fonctions-(M. Lan
dry, Montmagny.)

Etats des accidents an ivés aux convois sur le -henin de
fer Initercolonial par suite de rails brisés ou au'rement, de-
puis le 1cr mars H983 jusqu'au 1er1- janîx iei- 1884, açec les
causes r especti c, et les dates et lehitfre des dommag s
(s'il en est) causés dans chaque t- à !a propriété, et v ilon-
tant de l'indemnité payée aux p'ron'se poiss-édant les Iio-
priétés détruites ou endoman-cs, ain:i que l montant des
réclamati-ns pour pertes ou dolimmages :nbis (s'il en est)
qui ne sont pas encoreglés.gM. Weldon)

Copies de tous at-rêtés lu conseil, règlements et corres-
pondance avec les agents du département, concernait le
retrait de- terres à concéder à titre do hiomestead et préemrp-
tien au su-i du chemin de fo- du Pacifique canadien. 20 l>e
tous arrêtés du conseil, règlements et correspondance relatifs
aux réclamations des colonis ou squatteis sur lesdites terres.
3° Do tous ordros, règlements et correspondance touchant
la vente de tolles t erres à l'enchère, la quantité ainsi vendue,
les conditions de vente, et le prix réaliLé par acre. 4° De
toutes ventes privées effectuées après le 1er janvier 1884,
les conditions do vente et le prix obtenu. 5° De tousarrêtés
dut conseil. ou ordre, administratifs, règlements et corres-
poadance concernant la réouverture de telles terres pour
concession à titi de Itonesteadctprée-mption - (M. Cameron,
Huron.)

Copies : 1. De tous ordres on conseil, ordres administratifs
et corrtespondane avec lo commissaire des terres à Winni-
peg ou antres agents des terres touchant le retrait des terres
à concéder dars la zone d'un mille (Mile Belt), à titre de
hornestead et préemption, et la réouverture des dites terres
pour concession à titre de homestead et préomption.. 2. De
tous ordres, règlements et correspondance concernant les
réclam-ations des colons ou squatt-rs sur les dites terres, le
nom dut réclamant, la nature de sa réclamation, et comment
on on a disposé, et ce qui a été fait des terres ainsi réclamées.
3. De tons ordres en conseil, ordres miministratifs, règle-
ments ei correspondance concernant la vente à l'enchère ou
la vente privée de telles terres, la quantité de terres ainsi
vendues, à qui, quand et à quel prix elles ont été vendues,
que est le montant payé ou restant, à payer. 4. De tous
règlmenta et décisions du département relativement aux
réclamationm faites par les colons ou squatters sur telles
terres.-(M. Cameron, Huron.)

Sir JOHN 1. MACDONALD: Je propose que la Chambre
e ajournie.

Motion adoptée, et la Chambre s'ajourne à 5.15 hrs p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEDI, 31 janlvier 1884.

L'OBTu1ra prend le fauteuil à trois heures.
patÈnE.

TARIF DES PRIX SUR LE CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE CANADIEN.

M. BLAKE: La compagnie du Pacifique a-t-elle proposé
de faire un tarif des prix à être exigés sur aucune partie du
chemin de fer du Pacifique canadien depuis celui qui a été
présenté à la Chambre à la dernière session; et s'il en est
ainsi, quand la chose a-t-elle été faite ? Un tarif quelconque
a-t-il, depuis colui qui a été présenté à la Chambre, été
approuvé par le gouvernement; et, si oui, quand ?

Sir HIECTOR LANGl VIN: Mon collègue, l'honorable
ministre des chemins de Ici-, m'a prié do dire que la compa-
gnio n'a présenté aucun tarifdes prix depuis celui qui a été
déposé sur le bureau de la Chambre.

ÉDIFICES PUBLICS A AMIoR S BURG.

M LISTER: Le gouvernement a-t-il adjugé le eontrat
pour la construction des éditiees publics à Amhcr>stburg ?
Si oui, a-t-on demandé dea soumissions pour l'exécution des
travaux ? Quels étaient les soumissionnaires et quel a été le
montant mentionné dans chaque soumission ? Quel est celui
dont la soumistion a été anceptée ? Quel est l prix à être
payé pour les travaux ? Est-ce que le soumissionuki-:-i adju-
dicataire a fourni des cautions pour l'exécution des travaux?
Si oui, quel est le nom de la caution et le montant do i'obli-
gation?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le contrat au sujet de la
construction des édifices publics à Amherstburg a été ad-
jugé Des soumissions ont été demandées pour l'exé2ntion
des travaux, et cinq ont été reçues. Voici les noms dos sou-
missionnaires : Pautrick Nan Wm. Toms, J. E. Askwith,Q. J. O'Doherty, et Henry Liedock. Voici le montant de
chaque soumission, dans.l'ordre qu j'ai suivi pour donner
les noms: La plus basse, 8 17,909.; la plus baste ensuite,
$18,790 ; la suivante, $20,000 ; la suivante encore, 822,973 ;
et la plus haute, $ ý5,000. La soumission acceptée a été celle
de Patrick Navin, de Amherstburg, Ontario, pour $17,909,
cette soumission étart la plus basse. Le prix qui sera payé
pour les travaux est le prix mentionné. Le soumissionnaire
adjudicataire a fout-ni les garanties exigées. Il a déposé un
chèque certitié et accepté, se montant à cinq pour cent de la
somme mentionnée dans sa soumission.

AMENDEMENT A LA LOI CRIMINELLE.

M. CAMERON (Hur:on): Jo propose que le bill (n°' 2)
pour amender la loi criminelle et étendre les dispositions
do l'acte concernant les offenses contre ta personne, soit lu
pour la deuxième fois. La raison pour laquelle je de-
mande que ce bill subisse sa deuxième lecture maintenant,
c'est parco qu'il est précisément semblable à celui dont nous
avons ou à nous occuper a la dernière session et à la session
précédente. Dans les deux circonstances, le premier mi-
nistre a denné son issenliment au principe sur lequel le bill
repose, en sorte que j'en propose la deuxième lecture au-
Jourd'hui, afin do le sou mettre au comité général de la
Chambre à une séance subséquente.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je pensais que mon collègue
le premier ministre serait ici, et je sais qu'il désirait deman-
der à l'honorable monsieur de vouloir bien remettre la deux-
ième lecture du bill à un' autre jour, lundi ou merrredi, à
son choix. Le premier ministre désire voir le ministre de
la justice au sujet de ce bill. Il se peut que ce soit le
même bill; cependant je sais que c'est ce que désire le pre-
mier ministre, et j'espère que l'honorable député consentira
à remettre la seconde lecture à plus tard.

M. CAMERON: Jo n'ai naturellement aucune objection:
mais le misnitre de la justice lui-même, a donné son assen-
timent au bill daus le Sénat, la session dernière.

Ordonné que le bill reste sut l'ordre du jour.

FRAUDES RELATIVES AUX CONTRATS POUR
..' AVAUX PU13 BLICS.

L'ordre du jour appelant la dernière lecture du· bill
(a 12) à l'effet d'.tmender l'acte relatif à la préý-ention de
la fraude en rapport avec les contrats dont l'exécution com-
porte la dépense de deniers publies étant lu,
. M. CAMERON (Iuron): Ce bill porte mon nom; j'en»

approuve le principe, mais je ne suis pas l'au'eur du bill.
Le changeqnent devrait être fait.
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M. l'ORATEUR: Oui ; c'cst le bill de M. Casgrain. i
M. CAMEIRON : En l'absonce (e M. Casgrain, j'en ai

proposé la deuxième lecture.
M. l'ORATEUR: Conime l'honorable monsieur a pro-

posé que le bill lût déposé, il doit rester en son nom.

M. CAMERON: J'ai déclaré à la Chambre queje ne le
faisais qu'en l'absence de M. Casgrain.

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur a pro posé la
présentation Iu bill. M. Casgrain n'a pas été à sou siège de-
puis, et oni ne pouvait le mettre au nom d'un député
absent.

M. CAMERON: Est ce qu'on ne ]ent pas le meLttre main-
tenant au nom de M. Casgrain ?

1M. l'ORATE UR: Il n'est pas ici.

M. CANIERON: Qu'il resté sur l'ordre du joui.

Ordonné que le bill reste sur l'ordre du jour.

EXPOSITION INTERNATIONALE DES PÊCHERIES.

M. FORTIN: Je demande copie des rapports flaits au
sujet de l'exposition internationale de Londres, par les
commssaires du Canada qui ont assisté à cette exposition,
aini qu'une liste des produits exposés par Io Canada et les
prix obtenus a cette exposition, avec tous les doe-uments et
toute la correspondance ayant rapport a cette exposition.

M. l'Orateur, avant que ma motion soit présentée, jai-
merais à faire quelques observations a la Chambre. On
peut dire de la grande exposition internationale de Londres
qu'elle a été digne de la grande nation qui l'a organisée,
digne des nations qui y ont envoyé des produits, et digne de
la fin pour laquelle on l'a faite, qui était de mettre dans un
lieu central-pour y être vus et examinés par des personnes
engagés dans I'exploitation des pêcheries, et par les con-
miiusuares et les représentants des divers gouvernements-
des articles de toutes sortes ayant rapport aux pêcheries, à
la préparation du.poisson, et tout cela dans le but do favori-
er le, intéréts des pêcheurs, ou, on d'autres mots, de rendre

la pêche abondante et pro-père, et d'améliorer la prépara-
tion du poisson. Je pense, M. 'Orateur, qu'on ne peut ex;-
gérer la valeur de l'industrie de la pêche, et dans un pays
comme le Canada, où l'élément agricole domine et dominera
toujours, je crois qu'il n'est pas inutile de faire connaître les
opinions des grands pnseurs et des grands éci ivains sur ce
sujet, et *jespore qu'on ne trouvera pas déplaceés les mots
suivants empruntés à M. Lacépède, l'un des plus grands
bonumnes du stiècle:

La péche a précadi la culture des champs ; elle est coutainporaine de
la chasse. Mais il y a cette différence entre la chasse et la pech', que
cette dernière convient aux peuples les plus civilisés, e' que, bien eu
de s'opposer aux progrès de l'agriculture, du commerce et de l'industrie,
elle en multinlie les heureux résultats.

Si dacs l'enfance des souciétés, la pêché procure à des hommes encore
à demi-sauvages une nourriture suffisante et salubre, si elle les accoutume
à ne pas redouter l'inconstance de l'onde, si cll5 les rend navigateurs,
elle donne aux peuples pulicts d'abondantes mois3uns pour les besoins
du pauvre, des tributs variés pour le luxe du riche, des prépara-
tiens recherchées pour le commerce lointain, des engrais fécondants
pour les champs peu fertiles ; elle force à traverser les mers, à braver
les glaces du pôle, à supporter les feux de l'éguateur, à lutter contre
les tempêtesi elle lance sur l'océan des foruts de mats i elle crée
les marins expéiimeutés, les commerçaots audacieux, les guerriers
intrépides.

Je lirai encore une citation prise à P. L. Simmonds, de
Londres, qui est aussi un grand écrivain. Il dit :

Nette intention n'est pas de parler des habitants de l'océan en géné-
ral, mais de nous borner à la recherche de cenx qui sont de quelque
utilité puur I homme. Pline a énuméré quatre-vingt-quatorze espùces de
poissons. Linnée en a porté le nombre à 478, mais recemment des natu-
ralistes en ont décrit plus de 13,000 espèces, dont un dixième se con-
finent aux eaux douces. La race humaine en tire des profits presque
incalculables, ainsi que la chose est prouve par l'étendue et la valeur
des pâcheries fluviales, côtières et maritimes.

M. CAulRoN (Huron).

Et ne pouvons-ous pas, messieurs, espérer que mainte-
nant, dans cette Chambre et dans le pays, on appréciera
comme il le faut la valeur des pêcheries du Canada et dit
comnir.erce dont elles sont la source. D'après tous les rap-
ports, cette exposition internationale des pêcheries à
Londres a obtenu un grand succès, et nous, Canadiens,
devrions être fiers d'apprendre que le Canada y a figuré
avec tant d'honneur. Gar^ees à notre gouvernement, grâces
à l'honorable ministre de la marine et aux commissaires
qui y ont été envoyés, les produits du Canada ont été nom-
breux et très intéressants, et nous avons été misen état de
faire voir la variété et la qualité du poisson que nous
avons. Nous avons montré de quelle façon les pêcheries
sont exploitées dans ce pays, et de quelle manière nous
préparons le poisson pour la consommation locale et pour
l'exportation.

Nous avons fait voir au monde l'étendue de notre com-
merce et les procédés dont nous nous servons pour préparer
le poisson, et nous savons que nombre de visiteurs à cette
exposition se sont informés de notre manière de préparer le
poisson et particulièrement d ý ce qui concerne notre pois-
son saumuré. Mais je désire dire que l'un des objets prin-
cipaux de cette exposition des pêeheries, c'est de mettre
les gens engagés dans les affaires de pêche en état de l'étu-
dier dans tous ses détails, d'examiner les produits qu'ex-
posent les autres pays, et de découvrir quelles sont les per-
sonnes et les nations qui empicient les meilleurs procédés
pour faite la pêche et pour préparer le poiýson, cin sorte que
nos marchands et nos pêcheurs puisscet adopter toutes les
améliorations qui ont ét& faites en autant que le permettent
les conditions dans lesquelles se trouve notre pays.

Mais pour nous mettre en état de profiter de cette grande
exposition, notre gouvernement devrait mettre à la portée
de nos pêcheurs, des marchands de poisson et du public, tous
les renseignements que l'hcnorable ministre lui-même et
les commissaires délégués ontpu puiser à cotte exposition, et
c'est pour cela que je présente cette motion. Pour surveiller
l'exposition des produits eanadiens, le gouvernement a
nommé trois commissaires-l'honorable M. Honeyman,
stavanît bien connu, qui devait diriger la partie scientlifique
de notre expositil ; M.Wilmot, à qui a été confiée la partie
qui a i apport à la pisuiculture et la pèhe dans les laus et
les riviéres ; et M. Joieas, autori'sé par aa commission a
surveiller les prîodits tes pêcheries maritimes, l'organisa-
tion qtt'.,n un avait ihito, ut le commerce auquel ils pour-
raient donner naissance, ete. Il ne faut pas que j'omette
ln fail, qui fait 'grand honneur à l'honorable ministre de la
marine.

Pe,dant son séjour à Londres il a pris part à l'organisa-
tion de conférences qui ont été données dans la salle de la
grande exYposition, sur des sujets relatifs aux pêcheries et
au commerce du. poisson dans tout l'univers. Le 2 juillet il
a piésidé à l'une do ces conférences internationale, et 'e
v:i, lire l'extrait suivant d'un compte-rendu publié dans a
Canadian 'Gaette, de Londres, numéro dtu ' juillet .

A une conférence tenue lundi le 2juillet, à l'exposition des pêcheries,
sous la présidence de l'honorable A. W. McLelan, ministre de le narime
et des pêcheries du Canada, un intèressaut et volumineux essai surles
pécheries des possessions anglaises de l' Amérique du Nord, a été lu par
M. L. Z. Joncas, l'un des commissaires can"diens à 'exposi.u.

Le sujet est vaste, mais la connaissance pratique qu'en a 1. Joncas,
l'a mis en mesure de traitir chacune des parties avec connaissance de
cause et de concentrer dans son essai beaucoup de renseignements d'une
grande valeur relativement à chacune des branches de ce commerce.

J'ai sous la main une copie de cette conférence, qui mérite
d'être lue par tous les Canadiens. Je crois devoir, en justice
pour l'honorable ministre, lire à la Chambre quelques.unes
de ses remarques à cette conférence. Il s'est exprimé
comme suit:

Le Canada ezt un pays relativement jeune, et l'on pourrait dire porté
à croire qu'il n'est pas intéressé aux pêcheries à un aussi haut degré que
c.rtains pays plus anciens, et quelques personnes qui ont en endu parler
d; Canada, de l'étendue du pays, et de la diversité de ses industries, se
demandent comment il se fait qu'avee une population si clair semée, Il
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puisse y avoir un nombre appréciable de pêcheries et de pêcheurs,
lorsque l'é'at de pêcheur, ainsi qu'il a été démontré, offre beaucoup
plus de dangers, et que la vie y est beaucoup plus exposée que dans
n'importe quel autre état. Il est vrai que nous avons un pays très
étendu, qui offre de l'emploi à to.s ceux qui I habitent, et pour les
millions a'inimigrants qui pourraient venir s'y établir, mais il est égale
ment vrai que, bien que nous ayions des industries et bien qu'il ait vers
le nord, u'oiu l'on expédie des bois de construwtion d1as torîtes les
parties du globe, bien qu'il soit vrai qu'il n'y ait encore qu'uie faible
proportion du sol qui soit cultivée. 'ependant cette faible proportion
produit en abondance la nourrittue la plua saifie et la plus substartielle
tant en récolles qu'en troupeaux pour toute la population du Cnmada,
sans compter un surplus considérable pour l'exportation; rais les gens
qui habitent le long de la mer et le long des rivières et des lacs Fot
tellement tentés de se livrer à la péche qu'il ne peuvent résister
à ce désir. Je crois que nouz avons chez notre population une propor-
tion d nêcheurs aussi considérable que celle de n'importe qut 1 autre
payd du globe. Dans les lies Britanniques , où la population est très
dense et i ù cheqtie L"at ori profession est encoruib;é par des gens qui
tiennent à travailler pour gagner leur pain quotidien, un grand nsn a e
se livrent à la pêcLe ; cependant, le Canada, avec sa population clair-
seinée, offre une populaton de pêcheurs quaire fois plus considérable
que celle que l'on trouve ici aux lies Britauniques.

Tel est lor langage patriotique dont s'est servi notre hono-
rable ministre à cotto grande exposition, où le Canada a
figuré avec tant d'honneur. Il est peut être à propos pour
moi, M. l'Orateur, d'ajouter ici que cette grande exposition
des pêcher nes à Londres n'est pas la première exposition de
ce genre. Il y a eu au Hâvre, en 18t68,-une exposition des
pêcheries qui a duté six mois et qui a été patronnée par le
gouvernement français. Toutes les nations civilisées ont
envoyé des produits a î:etto grande exposition, a l'exception,
je regrette de le dire, du Canada, lui n'y a pris -aucune part.
le seul Cainadien qi y ait envoyé des produits est l'hono-
rable M. Vali n, qui naturellement y a expédié des modèles
de navires, vu que ce monsieur est propriétaire et construe-
teur de navires. J'ai moi-même assisté à cette exposition,
où j'ai puisé beaucoup de renseignements, etje dois dire que
c'est là où j'ai ap)ris pour la première fois quelle est l'im-
portance des pêcheries norvégiennes, quelle est l'étendueet
l'importance de la concurrence qu'elles nous font sur les
marchés étrargers, où nous expédions notre poisson; une
concurrence qui augmente de jour en jour et qui menace
notre commerce extérieur. J'e.spòre que l'honorable mi-
nistre et les commissaires qui ont fait rapport traiteront
cette question et les questions de cette nature, surtout la
question du commeree, de manière à permettre à nos mar-
chands de faire avec l'étranger un commerce d'exportation
qui leur sera profitable ainsi qu'aux pêcheurs. Je crois
avoir touché à chacune des questions relatives à cette grande
exposition, et en terminant j'exprime l'espoir que le gou-
vernement fournira à la Chambre et au public des copies de
ces rapports.

M. KAULBACH : Pour l'information de la Chambre,
pour l'information du public et pour ma propre information,
vu que je représente le collège électoral le plus intéressé de
la Confédération dans les pêcheries, je désire voir déposer
sur le bureau de cette Chambre tous les documents relatifs
à la grande exposition internationale des pêcheries tenue à
Londres en juillet dernier, car je crois qu'ils fourniront une
quantité inappréciable de renseignements très utiles. Avant
cette exposition le reste de l'univers ne connaissait guère la
valeur et l'étendue des pêcheries du Canada, et la clavse
d'hommes qui se livrent à cette industrie. Je suis heureux
de déclarer qu'en aucune autre partie du monde on ne
saurait trouver une classe d'hommes plus zélés, plus persé.
vérants et plus courageux que les pêcheurs du Canada. Desi
hommes doués d'un courage inébranlable, prêts à narguer
la tempête, souffrir les privations et braver -toutes les diffi-
cultés. Et tout en parlant avec plaisir des pêcheurs dri Ca-'
nada, j'éprouve un sentiment de satisfaction et d'orgueil
tout aussi légitime à la pensée que je puis parler de nos ba.
teaux pêcheurs comme de navires appartenant à une caté-
gorie sans rivale sous le double rapport de l'élégance et de
la supériorité du mode de construction, car de fait ils ont
plutôt l'apparence de yachts américains construits pour la
promenade que celle de navires destinés à un service plus
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lucratif leur capacité étant de 60 à 120 tonneaux, et leur in-
térieiir offrant tout le cornfort que nécessitent les lois de l'hy-
giène.

Un point important que je ne dois pas oublier de mention.
rier, c'est que les pêcheurs ne se bornent pas à naviguer sur
ees embarcations pendant la saion de la pêche, mais qu'ils
aident à les construire pendant les mois d'hiver, ce qui leur
permet (le contrôler et du surveiller tout le travail, et ce qui
leur inspire cette contianec qui leur fait croire qu'ils n'ont
rien à craindre pour letr sûreté advenant une tenipête. Dans
le port de Lunebburg, notro flotte est devenue si énorme de.
puis deux \ans, que l'automne dernier, j'ai été forcé, vu le
manque d'espace dans le havre, de reqnérir les services d'un
cure-mêle pour augmenter la profondeur de l'eau; le cure-
môle est actuellement occupé à ce travail, et j'ei'père qu'on
nous le laissera jusqu'à ce que les améliorations soient ter-
minées. L'encouragement donné par le gouvernement à
l'industrie de la contruction des navires, et plus particuliè-
rement à cette classe de navires, est d'un prix inestimable
non-seulement pour les constructeurs de navires, mais on-
cote aux commerçants de bois, aux cultivateurs, aux pê-
cheurs, aux marchands et aux artisans, et j'espère que l'ho-
norable ministre des travaux publics verra la nécussité de
nous laisser le cure-môle jusqu'à ce que nous ayions atteint
le but on question, anti ement nous serions obligés dle dimi-
nuer ou de cesser complètement la construction de ce genre
de navires, à cause du manque d'espace dans notre port.

Depuis quelques années les Canadiens ont marché à pas
de géants dans la voie du progrès commercial, et à l'heure
qu'il est nous occupons le quatrième rang parmi les nations
ma itimes de l'univei's; et à qui en revient en grande partie
le mérite? A nos pêcheurs canadiens. Passez en revue
l'histoire de l'Angleterre, et recherchez la cause de sa gran-
deur, et vous constaterez que la source de son succès hors
ligne est son commerce, et que la base de ce succès ce sont
les pêcheries. Nous avons en ce pays 60,000 hommes robus-
tes (dont la moitié sont des Néo-Ecossais) qui consacrent
leur temps et leur travail au développement de nos pêcheries,
et comme résultat do leurs tràvaux, dépensent chaque année
parmi nous des millions de dollars de leur argent si pénible-
ment gagné, faisant circuler l'argent, augmentant notre
marine marchande, et contribuant au progrès de notre com-
merce. Nous pouvons donc considérer nos pêcheries comme
le berceau de notre avenir commercial.

Relativement aux industries qui se rapportent à notre
marine et à nos pêcheries, je mentionnerai une ques'tion inti-
moment liée aux intérêts des pêcheurs, je veux parler de
l'établissement d'un commerce réciproque entre le Canada,
le Brésil et les Antilles-un projet dont on parle depuis long-
temps et qui, s'il était mis à exécution, procurerait à nos
pêcheurs de meilleurs prix pour leur poisson et une réduc.
tion dans le prix du sucre, de la mélasse, etc. Dans une
occasion précédente, j'ai fait quelques remarques à ce sujet,
et j'espère que le gouvernement prendra les mesures néces-
saires pour amener le résultat désiré. Le Canada s'est beau-
coup intéressé à cette exposition et le publie est cbnvaincu
que, grâce à l'activité et aux efforts déployés par le gouver-
nement pour atteindre ce but lorsqu'il a envoyé à l'exposi-
tion l'honorable ministre de la marine et des pêcheries (M.
McLelan), dont les services ne sauraient être trop haute-
ment appréciés, le pays est mieux connu aui'urd'hui dans le
monde entier qu'il ne l'a jamais éré auparavant. Le public:
sera bien aise d'obtenir une certaine somme de renseigne-
monts au sujet de nos pêcheries au moyen des documents de
l'exposition qi devront être produits, renseignements qui
seront probablement d'une grande valeur pour aider aux
pêcheurs de notre pays à développer.cette grande industrie.

M. McLELAN: Les documents demandés par la motion
de l'honorable député de Gaspé (M. Fortin) seront produits
dans un délai aussi court que possible. Je dois dire que vu la
maladie du président de la commission, il a été impossible
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à ce (ei nor de 01e umnr sa partie du rapport. Il -m'est
très agréable de songer que les suceùi remportés à i'exposi-
tion par les exposants canadiens ont été de nature à satis-
faire le publie et partienièrement ceux qui ont ou l'ocea-
sion de voir les èehani i\ous qui ont été préparés et envoyés
à l'exposition. Ien fasant cet esai, nous aions des doutes
tros sérieux sur la probabilité du succès I'auteur de la
résolutiou a parlé d'autres expositions ausquelles le Canada
n'a pris aucune parý, et nous ýentions que nous n'étions pas
sur u pied d'égalité avec les ÉîtUnis, l'Angleterre et un
grand nombre d'autros pays qui avaient an mains do
grandcs quantités de produits avant déjà figuré dans les
expositions précédontes, et auxquels il leur sudisit d'ajou-
ter un peu pour former de belles collections, tandis qu'il
nous faliait employer tout notre temps ài préparer une cCI.
lection tout à fait nouvelle.

Nos efforts ont eu pour but surtout, d'exposer les poinsons
de table dont le Canada. offre une grande abondance et une
grande variété. JO sui.s hourou\- do dire que nous avons
exposé une collection de poissons de table qui n'a pas été
exposée dans tout l'univers et que nous avons obtenu pour
cette collection le plus haut prix donné, et il a été dit que
si un prix plus élevé avait pu être donné nous l'aurions
obtenu pour cette colleption. Nous avons pu faire ce dé-
ploiement gràce aux travaux des divers officiers du dépar-
tement d-,ns les ditérentes parties do la Confédération. et
nous avons eu aussi le concours de l'honorable député qui a
proposé cette é6oiution (M. Fortin) dans la collection de
quelques-ns des poissons de commerce du golfe, et les
poissons ainsi collectionnés sous sa direution ont en la mé.
daille d'or et le premier prix.

J'ai regretté que nous n' ayions pu nous procurer les ser-
vices dle lhonorable député dans une mesure plus étendue,
comme l'un des commissaires honoraires, car je sais que
l'honorable monsieur s'occupe beaucoup des questions de
cette nature. Je crois qu'il aurait constaté que nous n' avions
pas beaucoup à apprendre à cette grande rôunion, car dans
mon opinion et dans l'opinion d'autres personnes qui étaient
intérei.ées à l'exposition, nous sommes tout à fait à la han-
teur du reste do l'univers et des progrès modernes. Les
papiers seront produits à une date aussi rapprochée que
possible, mais peut être pas aussitôt que l'honorable député
pourrait le dsirer, vu la maladie du prèsident.

Motion adoptée.

SURNUMÉRATRES AU DÉPARTEMENT DES TRA.
VAUX PUBLICS.

M. LISTER: Je demande un état donnant les noms de
toutes personnes employées dans le département des travaux
publies,à titre de surnuméraires on copistes, dont les appoin-
tements sont ou ont été portés au compte de travaux parti-
culiers, depuis 1881.

Sir HECTOR LAN6OVINt Il n'y a pas d'objeutîon à
cette demande. L'état en question sera produit en même
temps qu'un état que l'on est à préparer en réponse à une
adresse proposée par le chef de l'opposition et à une autre
proposée immédiatement après. Les réponses à ces trois
adresses se rapportent au même sujet et seront données en
même temps.

Motion adoptée.

PROJET DE LOI CONOtRNANT LES MANUFAC-
TURES.

M. BL AKE:. Je demande copie de toutes représentations
faites par l'Association des Fabricants ou le Conseil des Mé-
tiers, ou par aucune personne en leur nom, ou par tous
autres particuliers ou associations, et de toute correspon-
dance échangée avec eux au sujet des dispositions de la loi
concernant les manufactures.

M, MoLELàs.

Ja remarque que dans le compte-rendu d'une assemblée, de
assoviation dos anufacturires, tunne réQemment, qu'il y a

enI échange deorrespondane entre cottu association et
l'honorable ministre relativement au projet de loi conicer,
nant les manufacturires, avant ou podant la dernière ses-
sion du parlement. Je remarque aus par les omptes,
ron:ls du conseil des métiers que ce conseil a aussi envoyé
une communication à ce sujet. Telles sont rmes raistins
pour faire cette motion.

Sir LIEONARD TILLEY : Je crois qu'il y a ou une com-
munication do la part de l'association nommée en promier
lieu pendant la dernière session, soit par écrit soit par lin-
termédiairo d'un représentant de l'association. Je ne sais
pas au juste comment, mais je crois que c'est de la manière
que j'ai mentionnée en dernier lieu, mais si tel est le cas
nois avons un mémoire ou un état relatif à ce sujet. Il y a en-
viran dix ou quinze jours les membres du conseil des métiers
rm'out demandé des copies du projet de loi, mafis je n'ai eu
avec eux aucune communication à ce sujet depuis. Si j'en
reçois d'ici à quelques jours je los produirai, un même
temps que les reprentations de l'UsSoCiation des fabri-
cants.

M. BLAKE : fJt sais qu'il y a eu e.nmmunication verbale
ou écrite de la part de l'autre organisation pendant la duv-
nière session, parce que l'un des messieurs a ou la complai-
sance d,, 'venijr me voir on même temps.

Sir L EONARD TILLEY: emxo rappelle qu'on est veau, à
ma résidence--'étais malade dans le te'mps--et je crois qu'il
y a ou communication verbale entre les délégués et moi,
mais qu'il n'y en a pas ou par écrit.

Motion adoptée.

DROITS SUR LES TARIFS DU FRET.

M. BLAKE : Je demande copie de tous ordres en conseil,
règlements administratifs, circulaires et correspondance au
sujet de la question du droit sur les tarifs du fret.

M. BOWEýLL : L'honorable député voudrait-il dire à
quelle date il aimnerait avoir cette correspondance, car je
puis l'assurer que\le est très volumineuse.

M. BLAKE: L'honorable ministro comprendra que je no
demande pas la correspondance relative à des eus isolés ou
particuliers de droits Pur les tarifs de fret. Cependant, l'ho-
norable ministre sait qu'une difficulté a été soulevée -- ue
circulaire sur la question en général a été lancée par le
département. Des représentations ont été faites, je crois, par
la Chambre de Commerce de Toronto ou par quelqu'un en
son nom, relativement à des circulaires lancées par le gou-
vernement, ou à des instructions qu'on a supposé avoir été
transmises dans un sens ditYérent de celui que comportaient
celles d'après lesquelles les percepteurs ont subseéquemment
reçu ordre d'agir. Je crois que 'ionorable ministre a en
le plaisir de passer une après-midi à la Chambre de Com.
merce de Toronto, et que cette question a été de telles qui y
ont été traites,

M. BOW KLL: La motion de l'honorable député est cer-
tainement plus large que l'interprétation qu'il lui donie Je
crains fort que Bi j'eusse tout simplement produit la circu-
laire lancée par le gouvernement sans laccompagner de la
correspondance, il m'en aurait demandé la raison. Depuis
trois ans f'ai entretenu des eorrespondances avec des per-
sonnes de Mancheater, Liverpool, Montréal, et tous lés ports
de la Confédération relativement à cette question. Si l'hono-
rable monsieur peut déinir ce qu'il veut, je serai heureux do
lui fournir les documents.

M. BLAKE- Je me suis efforcé d'expliquer que je ne
tiens pas à ce que l'honorable ministre produise des lettres
ou des plaintes au sujet de griefs particuliers relativement à
des droits surr les tarifs de fret, mais seulement la corres-
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pondance propre à élucider le principe général d'après lequel
le département agit. Je suppose qu'une partie de la corres-
pondance dont Yhonorable monsieur a parlé serait d'une
grande importance pour élucider cette question. Mais ce
n'est pas une question de quantités dans un cas particulier,
ni d'emballage de marchandises. Ma demande se rapporte

%plutôt au principe suivi relativement aux articles de la loi
qui s'appliquent au sujet des tarifs du fret.

M. BOWELL: Je tcherai de donner les renseignements
tel que le veut l'honorable chef de la gauche. Mais presque
toute la correspondence des importateurs, individuellement
on collectivement, où des chambres de commerce, a traité
de cette question. Puisque l'honorable monsieur le désire,
J'y ajouterai le mémoire présenté au gouvernement par la
Chambre de Commerce; mais je puis l'assurer, que ce
mémoire concerne phis particulièrement les modifications
faites au tarif et les changements faits à quelques clauses
de l'acte des douanes, que cette question en particulier.
Cependant, je produirai les circulaires ainsi que les raisons
qui les ont fait envoyer.

Motion adoptée.

DÉPENSES PO-UR LES DOCUMENTS DE LA SESSION.

M. BLAKE: Je propose que l'on produise un relevé
de la somme dépensée chaque année, depuis le changement
de système, par chaque département, à même la somme
votée pour les documents de la session, ce relevé de-
vant être placé sous les mêmes sous-titres que ceux qui
comprenaient cette dépense antérieuremont au changemen t.
Il Ferait convenible-je crois que la Chambre l'admettra-
dans le but d'établir une comparaison avec les années pré-
cé len tes, que les dépenses encourues pour la- préparation des
docpuments de la session, ne fussent pas publiées de façon à
rendre la comparaison inexacte. Pendant un grand nombre
d'ananées-A venirjusqu'aux deux dernières années, je crois-
on avait l'habitude de aire payer à chaque département les
dépenses encourues pour y préparer les documents de la
session; mais après cela, les dépenses furent réunies en une
seule et même somme. Le but de cette motion est d'établir
un relevé, sous des sous-titres, des dépenses faites dans
chaque département.

Motion adoptée.

DÉPENSES DE CHAUFFAGE DES ÉDIFICES
PUBLICS.

M. BLAKE: Te propose que l'on produise un relevé, pour
chaque année, depuis le changement de système, des dépen.

d hý f d à. ef bh1 l_

M. BECTOR LANGEVIN: Eh bien 1 C'est une bonne
chose de faire des progrès, même de les faire graduellement.
Mais je crois que mon honorable ami se trompe. les rué-
caniciens dépendaient en grande partie de mon ministère;
ils étaient nommés sur ma recommandation; mais quant au
combustible, le changement n'est opéré que depuis la der-
nière session.

Motion adoptée.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

lies motions suivantes sont successivement adoptées:
Etat donnant le nom de la personne ou des personnes qui

ont offert de vendre au gouvernement des terrains. à
Amherstburg pour des bureaux de douane ou de poste, l'é-
tendue de terrain offerte et le prix demandé pour chacun, le
nom ou les noms de la personne ou des personnes de qui le
gouvernesment a obtenu l'étendue de terrain acheté, et le
prix payé.-(M. Lister.)

Copie de toute correspondance échangée entre le surinten.
dant des affaires des sauvages dans la Colombie-Britannique
ou toute autre personne et le gouvernement fédéral, ausujet
des troubles récents avec les sauvages à Metlakatla.-(M.
Shakespeare.)

Copie de toute correspondance et arrangements entre le
gouvernement et ja compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique au sujet de l'immigration au Manitoba et au
Nýord-Ouest, et un état faisant connaître le montant dépensé
par la compagnie pour encourager cette immigration et don-
nant les montan ts payés et les dates, à qui payés et la nature
dos services rendus. Aussi, l'dvaluation par la compagnie
du nom re :le personnes venues de pays étrangers qui s'y
sont établies jusqu'à présent chaque année depnis.la date de
la charte.- (M. Paterson, Brant.)

Sir a CTOb LANGEVIN Je propose l'ajournement
de la Chambre.

, CABNAVAL DE MONTBÉAL.

M. GAULT : A-t-on l'intention d'ajourner la Chambre
pendant deux ou trois jours, la semaine prochaine, pour nous
permettre d'assister au carnaval de Montréal? Je connais
plusieurs députés qui se proposent d'assister au carnaval, et
comme on a l'habitude, en Angleterre, d'ajourner les
Chambres, à l'occasion du Derby, je ne vois pas pourquoi
nous n'ajournerious pas la Chambre à l'occasion du carna-
val.

Motion adoptée, et à quatre heures et vingt-cinq minutes,
p. m., la Chambre s'ajourne.

Des OC auunae es ces pu o ty comuprz es gages
'ainsi que le combustible), payées actuellement à même la
somme ronde vQtée à cette fin ; ce relevé devant indiquer le
chiffre des dépenses faites sous les mêmes sous-titres que
ceux sous lesquels elles étaient inscrites auparavant dans les CHAMBRE DES COMMTUNES.
comptes publics avant le changement du système.

Je fais cette motion dans le même but que celle que je V«Danin, 1er février 1884.
viens de faire, et je crois qu'elle est motivée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Le uhangement de système, je L'OuTzun prend le fauteuil à trois heures.
crois, n'a été fait que pour l'année actuelle, et c'est là, très
probablement, la raison qui a empêché la production, devant Pmm.
la Chambre, du relevé que demande l'honorable chef de la B LLS »EPOSgS.gauche; mais on a certinemont l'intention de pubbier,chaque
anréo, ce relevé dans le rapport du ministre des travaux Les bills suivants sont présentés successivement et lus
publics. Cependant, la motion peut être adoptée, et tous les une première fois:
renseignements que je pourrai donner, jusqu'à cette époque, .Bill (n° 27) à l'effet de constituer en corporation la Com-
seront donnés. agnie d'Assurance Mutuelle Maritime d'alif.-(].

M. BLAKE: e *crois que l'en a graduellement changé £aly.)
le sysitme. Je crois qu'à l'avant-dernière session, l'honora . Bil (n°O 28) à l'iffet de constituer en corporation la Com-
ble ministre était chargé du combustible, et; à la dernière pagnie de Tempérance et d'Assurance générale surla ie du
session, il se chargea des mécaniciens. Il fait des progrès, Canada.-(M.. Cameron Middlesex.)
Mais il les fait graduelloment, ai la mémoire ne me fait pas • Bill (n° 22) pour constituer la Banque de Winnipeg.-
défaut. (M. Ross.)

1884.
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Bi (n 20) pour t d 3 Que lpque fixée pour l paiement e lae derx mioes

le n20 pouvorsd Bl ortin apeé e3ccldC-hit cent cinquaente trois mille nieuf cet doueze pisrs(23,912)

les ouvirsd ca - o a o tt)poéo l D 3eer1ndý'1t que la compagnie a promis (le payer. le ou avant le premier jour de

Anericanrshe Land Maa happi ' (The Netherlnds-Ameri- février mil huit cent quatre-vingtquatre (1884) comme partie du fonds
AeriansehenLan Mschapot( mentionnié dans son arrangement avec le gouvernement en date du

euLand 0om pany.)---(M. Abbott.) .en septième jour d oebedr1r e ut(88,aosqel om

B 31) 1 l'effet do constituer en corporation la Com- septième jour de noembre deraier, sera retardée jusqu'au septi00) oui-

Bill (n'de 
novembre mi 1 huit cent quatre-vingt-huit (1888), alors que la somme

Bagni du chemin de fer du lac N ipissinlg et de la baie (de de quatre millions cinq cent v ngt-septmille itf es payable, par l co m-

James.-(Mi. Camneroi, Victoria.) 
tuant le dernier veriement à faire sur le dit fonds payable par la com-

éon pagnie au gouvernement deviendra due, le tont avec intérêt payable

BiJ (n 32) pou onfirmer la location du chemin de foi emeîgtriehîemnt au taux de quatre pour cent par année, suivant qu'il

Ontari et Québec à la comp.gnie du chemin de fer du a été convenu l'poque de l'exécution du dit arrangement, et que la

Oaioquecad , e t or autres cm n (M. Abbott.) dite somme devra alors être payée au gouvernement en même temps
P a c i f i q u e c a n a d i e n , e t p o u a u r s f i n s .- -( - + a q u e e o n t ten d ri r l i e e n e l e n u e t d u e p a t e

Bill ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ l monan 34) dernierd ontturo crprtinI lieu mentionne le tout formant la somme de
sep mi lins roi cet qatr-vigt 'iil neuf cent douze piastres

gign0 3 ) à l'effet do constituer on co r'po atio nl l ue ptm illions trois cent quatre-vingt m 1ri le u m ni n J sq '

compagnie du chemin de fer et de charbon d'Alberta.-(M. ($7,380,912), portantintérêt au taux en dernier lieu mentionn jusqu'à

comame, duichein ce qu'elle soit payée.

Bil (n 35) pour constituer on corporation la compagnie 4. Que le gouvernement pourra, I même tons deniers, non affectés à

BilAssurance mutuelle Maritime d Pictou ( respo bilit d'autres fins. formant partie du f ,d a du revenu consolidé du Canada,
prêter à lit dite cumpagnie une somme d'argent n'excédant pas vingt-

imitée.)-(M. Mue talid.) deux Millions cinq cent mille pistres ($22,500,O0O) qui sera remboutrsée

Bit (n0 39) pou constitue o corporation la Banque au gouaernementle ou avant le er jour de mai mil huit cent quatre-

Prvnil.(,Macmillan:) 
vingt-or./.C (1891), avec intérêt, au taux de cinq pour cent par année,

Brv ialen°39 p u c nltts u semestriellement jsq'au parfait paiement du principal;.et

Provinciae.-(MET EN V A O que, comme partie de ce prêt, le gouvernement pourra payer immédia

LA COMPAGNI IDE CHARBON ET DE NAVIGATiON tement à la compagnie teil somme n'excédant pas sept millions cinq

DIT NORD OU EST (À RESPONSA1ltLTT LEITÉE ce'nt mille jîla9tres ($7,501,000), dont la compagrit aura besoin pour

éteiDdre sU dette Lttante :-le montant de cette dete devant être

M. CAMERON (Victoria) : Je demande qu'il me soit établi I la satisfactio'i du gouvernement; et que le reste de ce prêt sers

pemsde présenter un bill (n0 33) autorisant la comnpa- payé à la compagnie à mesure que les travaux de construction progres-

do chao te i i n° du aultrist la comp eront dans la proportion prescrite par les présentes pour le paiemet

perie net balatice de la subveutiml pecutaire. dd m ,

g limitée), à construire et exploiter un chemin de fer 5. Que comme garantie de rmbourse du d em ente

deabi l hMeitée), a onsintérêt comme susdit, et comme garantie additionnelle du paiement de

depuis le (Medicine.a t.) -. la somme de sept millions trois cent quatre-vingt mille neuf cent d4.uze

M. BLA •E L'hoiorable membre dit "l construire et e- piastres ($7,.80,9l) et de l'intérêt, devenant ule lu septième jour de

ploiter n chemin d f •' depuis 10 edicineJd1at " puis-je novembre mil huitent quatre.vingt iViit ( m88î), le gouvernemelt aura

demander à l'honorable membre j ,squ'à quel endroit? premier privilège et charg sur tous lu 1ien meubles et immeubles, que

la compagnie posse.e actuellement ou qu'elle acquerra os possédera

M. CAMERON : Jusqu'à un enclroit mentionné dans le par la suite, coril aebe lt l ligue un ue..ina r fer, ses prolon -

bill. 
gements et'ses embranchiements, l'équipement entier, le matériel roulant

et l'outillage, y compris tous lea steamers et navires, et aussi sur les

Sir JOHN A. MACDON ALD : Tout autour du chapeau. concessions de terres que la compagnie a obtenues ou obtiendra par la

suite; sauf toujours cependant les droits des porteurs d'hypothèques

Le bil est lu une première fois. qui grèvent les rolongements de laligne du chemin de fer de allandau
à Brockville et àMontréal comme garantie de la balance non pay e du

CHEMIN DE FER CANADIEN DIU PACIFIQUE. prix d'achat des lignes constituant les dite prolongements; et sujet à

l'hypothèque sur les terres concédées consentie par la compagnie pour

Sir HAIIESTUPPR J prpos la hamre e grantir ses obligations de cocessionis de terres déjà émises. Que le

qoueenmet continuera IL garder et- retenir le muontantetieds

Sir CHARLES TUPPER : Je propose que la Chambre se er1 et tentiae er aia r es

forme en comité général, mardi prochain, pour prende l obligationsde concessions de terres maintenant sus sa garde ou en sa

considération cette partie du discours d'ouverture do la pré. possession c sujettes ami rachat en vertu dts termes de la dite hypothèque

sente session, dnleulSon Exelnenous informe (Iue sur les terrIes contédlée3 tt avec tous privilège., quîant IL l'intérêt, le

ondans leel Excellence droit e vottr et toutes autres atioie S'y rattachant qu'aurait ou

sn uvee ont a pensé qu'il était de la plus grande im- posséderait tout acheteur des dites obligations, ou qui pourraient être

so ne pour l'établissement du Nord-Ouest et le dévelop- exercés lai li; que tous arents reçus par le gouvernement des

portado notre commerce, que l'achèvement du chemin de fideéiomiSSaires des o bligations de c nesitios de terres pour le rachat

pementdes 
dites obligatiotis st-ott aplqués comme suit, savoir : tous 1 s

fer d'une mer à l'autre fût hâté et que la compagnie fût mise deniers qui seront ri à compte des dir millione piastres des d ·

'n état d'ouvrir la ligne sur tout son parcours pour le p'in obligatio s er.t u it unPremièrement, à éteindre lu' 3 ,t

trois c-ut quiatre-vintgt mille neuf cent douze piastres p73t,1)

tem s do 1 6 que d ns ce but et afin d'aider l compagnie a tis cent dsutr a e m t u c de la dite somme de sept millions

du chemip de for du Pacitique canadien à se procurer le secondement, a compte a capia ent dte stre e tiiont

capital nécessaire pour cet objet, par le placement de es trois cent quatre.vingt mille neuf cent douze piastres, et troisièmement,

actions non vendues, le gouvernement a consenti, moyen- à compte du capital du dit prêt :-et que le gouvernement pourra faire
lc dépôt ere mainsverne s o et antioen tout arrangement qu'il jugera bon pour s'assurer do paiement après le

actions nn d ô nte ,s - d'une somme et do garanties rachat des obligations de concessions de terres, due à la compagnie sous

suffisantes, à assurer e paiement d'un dividende minimum ventes de terres concédées ou qui seront concédées l c-epane

de trois pour cent, pendant dix ans, sur soixnîîte-cinq l'elapire du contrat, pour être appliqué dans l'ordresd'biatins
.nt réentena d an su i qc l susdites; et que les autres cinq millions de piastrs d'obligations de

millions d'actions, cet arrangement étant fait avec la con- concessions de terres et d'argent reçn des dits idéecort m aire s en

viction que par là les actions seraient plus formes et acquier- remboursement de ces obligdtio ald continueront à être retenus aux

raient plus do valeur sur le marché; qu'un concours de condit ons et Pour les fils mentionn S dans le drt contrat.

circonstances défavorables a empêché la réalisation de ces 6. Qe le gouvernement fera exécuter par la compagnie et au nom du

la cmpanie 'a u obeni le apia guvernement un arrangement stipulant les recours, termes et condi-

espérances et fao p .nP n'a u obtenir le capital tions pour arantir l'application du dit prêt aux fins pour lesquelles il

nécessaire par la vente de son stock ; et que nous devrons est autorise par les presentes, et pnur le remboirsement de ce prêt et
rechercer avete d son esk eqeuo d de cette somme de sept millions trois cent ure(vingt mille inet cent

eceirer pc la lus grand soin les meilleurs moyens de douze piastres ($7,380,912), le tout avec interêts(y compris l'intérêt sur

prévenir tout retard dans le grand but à atteindre: l'achè tLut intérêt impayé); pour la libération des dits previlègeti e

vement rapide du chemin de fer ;-et pour prendre en con- le remboursement; pour continuer la vente et la realisation de la

sidération les résolutions suivantes :valeur 
des dites terres après la rédemption des obligations de conces-

sions de terres; pour le aiement au gouvernement du produit de ces

1, Que le gouvernement pourra remettre à la compagnie les garanties ventes et pour la liéra io de ces terres de la charge susdite, sur

données en exécution de la troisième section de l'Acte 44 Vi, cha% 1, paiement de leur prx de vente, selon que le gouvernement le jugera et

intitulé : " Acte concernant le chemin de fer canadien du Pacifique, 'et propos, le pri ' de ces erres ne devant pas être moins d'une piastre et

en exécution de la seconde clause du contrat de construction Pntionné vingt-cinq cents l'acre.

dans le dit acte. 
Pourvu toutefois que parmi ces recours, termes et conditions, il soit

2. Que la subveEtion pécuniaire à payer ci-après la compagnie pourra convenu et stipulérque soi défaut pendant douze moie du paiement du

être payée à mesure qu'avauceront les travaux dela section centrale ou versement semestriel de l'intérêtsur le dit prêt on sur ladite somme de

de la section est du chemuin, dans le rapport proportionniel %la la valeur sept oeliions trois cent quatre-vingt mille neuf 'cent douze piastres, ou

de l'ouvrage fait sur la section peur lequel le pare ment est demandé. sur L'un ou l'autre, ou du paiedent du principal de l'une ou de l'autre

avec la valeur de tout l'ouvrage restant à faire sur la sel. tien d'après le somme, lorsqu'elle devien ra due, suvant les présentes, le droit qu'a la

cotrat. 
compagnie, en vertu de son contrat ci-dessus mentionné, de demander

K (IAULT.
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ou recevoir toute subvention ultérieure en argent ou en terres prendra
fin, et le chemin de fer et ses prolongements, embranchements, équipe-
ment, matériel roulant et outillage, y compris les steamers, et toutes
les terres et les biens de la compagnie et toutes les obligations de con-
cessions de terres alors en possession du gouvernement, lorsque arrivera
ce dit défaut de paiement pour une période de douze mois, Ecront ipia
facto et sans avis et formalités aucune, dévolus à Sa Majesté, et sur ce.
le ministre des chemins de fer et canaux en prendra possession immé-
diate de la part do gouvernement du Canada; et tout employé de la
compagnie, dès l'expiration de la dite période de douze mois, deviendra
et sera employé du gouvernement, sous bon plaisir, et gardera ou pos-
sédera toute chose appartenant à la dite compagnie et alors sous sa
charge au nom du gouvernement e , dans l'intérê t de celui-ci; et les
taux d'intérêt et les termes de paiement fixés par les présentes ne
seront pas affectés ou altérés par les termes du <lit arrangement.

7. Que la dite compagnie soit autorisée à exécuter un arrangement
de la nature et aux fins ci-devant prévues, et à grever sa propriété et
son actif en entier en la manière et forme ci-devant décrites ; et dans
tel arrangement, de convenir de telles autres ct nouvelles conditions
que le gouvernement pourra prescrire ; pourvu que l'Lutorisation d'ac-
cepter les dispositions de l'acte à être passé à cet effet et le pouvoir au
bureau des directeurs de la compagnie d'exécuter un arrangement ren-
fermant les charges sur le dit chemin de fer et ses propriétés et les
autres conditions requises ou autorisées par tel acte, .ie(nt ecnférés par
les actionnaires de la compagnie soit par une résolition passée à une
assemblée générale spéciale de tels actionnaires convoquée à cette fin,
par un vote d'au moins les deux tiers en valeur de tels actionnaires qui
seront présents ou représentés à tel assemblée, ou par un acte ou des
actes exécutés par au moins les deux tiers en valeur de la totalité des
actionnaires de la compagnie, en personne ou représentés par leurs pro-
cureurs ou fondés de pouvoir, respectivement, dûRmeat autorisés à cette
fin.

8. Que jusqu'à l'entier paiement de la dette due par la compagnie au
gouvernement avec l'intérêt, tous deniers revenant on à revenir à la
compagnie à titre de subvention totale ou pour service de trar.Pport,
seront retenus par le gouvernement et seront appliqués à compte de
l'intérêt à échoir de temps à autre sur l'emprunt autorité par les pré-
tentes, et ensuite au paiement du principal.

9. Que les actions de la compagnie, se montant à la somme de
trente-cinq millions de piastres ($5,000,000), maintenant entre les
mains du gouvernement, seront tenues par le ministre des finances et
pourront être vendues par la compagnie, du consentement du gouver-
nement, à condition que le produit de cette vente'. déduction faite du
montant qui devra être payé au gouvernement pour assurer un divi-
dende semi-annuel, au taux de trois pour cent piar année, jusqu'au dix-
septième jour d'août mil huit cent quatre-vingt-tieize inclusivement
(1893), sera appliqué, d'après la direction du gouvernement, soit à
l'amélioration ou au prolongement du chemin de fer ou à son équipe-
ment, ou soit au remboursement du montant dû au giivernement par
la compagnie, et que si, en aucun temps, les actions de la
compagnie atteignent une valeur qui, dans l'opinion du gouverne-
ment rendrait opportune la vente des dites actions ou d'aucune partie
des dites actions, sur ce et après avis donné à la compagnie par
le gouvernement, demandant que les dites actions oi aucune partie
des dites actions soient vendues, et spécifiant le prix minirnum auqiel
les dites actions seront ainsi vendues, la compagnie devra faire offrir
en vente et vendre les dites actions conformément à tel avis ; et à
défaut de le faire dans un délai raisonnable (lequel délai sera à la dis-
crétion du gouvernement), le gouvernement aura le droit de les vendre
en tout ou en partie, à ce prix minimum ou au-dessus, et il en appliquera
le produit, comme il est pourvu dans les présentes que ce produit sera
appliqué dans le cas de la vente des actions par la comnhgrie.

10. Que tant que les dites diverses sommes d'arg 'nt prêtées comme
susdit ou aucune partie d'icelles, ou l'intérêt sur es sommes resteront
impayés, aucun hypothèque, privilège ou charge d'aucune sorte ne
seront créés sur le chemin de fer ou les biens ou aucune partie des
biens de la compagnie ; et la compagnie n'émettra aucune action, en
attendant ce remboursement, en sus et audelà de lk somme de cent
millions de piastres ($100,000,000), à laquelle ces actions sont mainte-
nant limitées.

11. Que des mesures législatives soient prises pour donner effet à ces
résolutions et que l'auteur de ces résolutions ait la permission de pré-
senter un bill pour cet objet.

Motion adoptéo.

ÉCOLES PUBLIQUES DU M AN[TOBA.

Sir LEONARD TILLEY : Je propose que l'on reçoive
le rapport du comité général sur la résolution relative à
l'avance faite au Manitoba pour aider aux écoles publiques
de cette province.

Motion adoptée. Il est fait rapport de la résolution, qui
est adoptée.

Sir LEONARD TILLEY: Je présente un bill (n0 38)
pour autoriser une nouvelle avance à la province du Mani-
toba pour aider aux écoles publiques de cette province.

Le bill est lu une première fois,

91
TRAITEMENT DU JUGE DE LA COUR DE COMTÉ DÉ

CARIBOU.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Cham.
bro io forme en comité général pour examiner une certaine
résolution déjà proposée (page 69) relativement aun traite-
ment et aux frais de déplacement du juge de la cour de
comté de Caribou, dans la province do la Colombie-Britan-
nique.

Motion adoptée. 11 est fait rapport de la résolution, exami-
née en comité, laquelle est aussi adoptée.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je présente un bill (n°
37) à l'effet do pourvoir au traitement et aux rais de dépla-
cement du juge de la cour de comté de Caribou, dans la pro-
vince de la Colombie Britannique.

Le bill est lu une première fois.

PÉTROLE DANS LES COMTÉS DE MASKINONGÉ ET
DE SAINT-MAURICE.

M. LANDRY (Montmagny): Le gouvernement a-t-il
donné ordre à la commission géologique de faire des forages
dans les diverses localités des comtés de Maskinongé et de
Saint-Maurice, où l'on a constaté des dégagements considé-
rables de gaz naturel ? Si oui, ces travaux ont-ils amené la
découverte de pétrole? Si non, le gouvernement a-t-il l'in-
tention de charger la commission géologique de faire exécu-
ter des forages dans le cours de la présente année?

Sir JOHN A. MACDONALD: L'été dernier, à une pro-
fondeur d'environ 48 pieds, on a frappé un lit de pierre
calcaire, à ti avers les fissures duquel il s'est dégagé, comme
cela arrive en certaines autres localités, un gaz inflammable,
l'hydrogêne carburé. C'est une matière qui concerne plutôt
les provinces que la Confédération, mais il en est question
dans la partie du rapport du ministère de l'intérieur consa-
crée à la géologie.

CHEMIN DE FER D'ESQUIMALT A NANAIMO.

M. GORDON : Des avis ont-ils été publiés soit en Canada
ou dans la Gran.e-Bretagne demandant des soumissions pour
la constructioi du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo ?
Si Oui, l'atention des capitalistes a-t-elle été attirée soit sur
l'étendue de terre à être donné cri aide an dit chemin de
feir )tn sur leI'apports do feu M. Richardson, do la commis-
ion géologique du Canada, sur la valeur des dites terres
et ;pécialemert sur la valeur signalée des mines de houille
situéos dans cotte partie do la réserve du chemin de fer
s'étendant de Nanaïmo à Seymour-Narrows ? Et pour-
quoi, dans le contrat conclu par le gouvernement avec MM.
Dunsmuir, Htuntingdon et autres, a-.on abandonné le sys-
tème des sections alternes pour aider aux chemins de fer?

Sir JOHN A. MACDONALD: Aucun avis demandant
des soumissions pour la construction du chemin de fer d'Es-
quimalt à Nanaïmo, n'a été publié par le gouvernement ni
par aucun ministère. Nous ne sachons pas que des avis aient
été publiés à cette fin par le gouvernement de la Colombie-
Britannique en vertu d'une autorisation de la léeislature, ni
autrement; nous ne sachons pas, non plus, que l'on ait attiré
l'attention des capitalistes sur l'étendue de terre à être- don-
née en aide à ce chemin de fer.

SUSPENSION DE CERTAINES PRESCRIPTIONS DE
L'ACTE DU REVENU DE L'INTÉRIEUR.

M. BLAKE: Instruction a-t-elle été donnée de suspendre
l'application de quelques-unes des prescriptions de l'acte du
revenu de l'intérieur, de 1883, ou de ne pas les mettre en
force? Si oui, quelles sont ces prescriptions?

1884.
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M. COSTIGAN: Je ne sache pas que l'on ait donné ius-

truotion de suspendre quelques-unes des prescriptions de
l'acte du revenu du l'intérieur de 1883.

CERTIFICATS AUX OFFICIERS DE VAISSEAUX
COTIERS ET DE L'INTÉRIE UR.

M. BLAKE : En vertu de quelle autorité certains per-
cepteurs de douanes ont-ils, dernièrement, reçu instruction
de ne pas mettre en vigueur les dispositions des clauses 7
et 8 de la 46e Victoria, chapitre 28, relatives aux certifi-
cats des capitaines et seconds des vaisseaux côtiers et de
l'intérieur ?

M. MoLELAN: Les règlements requis en vertu de l'acte
ont été adoptés par un arrêté du conseil au mois dc juillet
dernier et affichés dans les bureaux des douanes, et les offi,
ciers préposés aux examens ont aussi été nommés, Dans les
provinces maritimes, vers la fin de la saison, on a constaté
qu'un trés petit nombre avaient demandé à subir l'examen
et que très peu de certificats avaient été accordés. On a re-
présenté, dans des mémoires envoyés surtout de Saint-Jean
et d'Halifax, que Pon risquait d'interrompre le commerce
des côtes à moins qu'on ne prolongett un peu le délai accor-
dé pour les examens; et dans les circonstances, j'ai donné
ordre que l'on prolongeât le délai de trois mois. Dans l'in-
tervalle, on a commencé à expédier des certificats pour les
faire signer. 'Un grand nombre ont été signés et donnés à
ceux qui avaient subi leurs examens, de sorte qu'il n'y en
aura que très peu qui seront sans certificat. Ce n'est que
par nécessité que nous avons agi ainsi; aucune loi ne nous
en donnait l'autorisation.

TRADUCTION DES DEBATS.

M. LESAGE : Est-ce l'intention du gouvernement de voir
a ce que le bureau de la tralution des Débats soit constitué
de façon à ce que cette traduction souffre le moins le retard
possible et soit complétée dans les bnit jours qui suivront

a prorogation ?

M. BOWELL: C'eut une question qui regarde complète-
ment le comité nommé par la Chambre pour surveiller la
publication des Débats. On a attiré l'attention du président
sur cette question. Il m'a promis qu'il ferait en sorte que
l0 traduction française des Débats soit prête le plus tôt pos
bible après la prorogation.

SAMUEL E. SAIT-ONGE, CHAPLEAU.

M. CAMERON (Huron) : Samuel E. St-Onge Chapican
qui a été nommé récemment par le gouvernement shérif1
dans les territoires du Nord-Ouest, est-il la même personne
qui était autrefois employée dans le département des che-
mins de fer et canaux ? Si oui, a-t-il été relevé de ses tcbtions
comme tel employé, ou a t-il reçu l'intimation d'avoir à se
démettre de sa charge ? Quels appointements ou allocation
reçoit-il maintenant en Ba qualité de shérif?

Sir JOHN A. MIACDONALD: Ce monsieur, qui a été
récemment nommé shérif dans les territoires du Nord-Ouest,
est la même personne qui était autrefois employée dans le'
département des chemins de fer et canaux. Il s'est démis
volontairement, de son propre moiuvement, des fonctions'
qu'il rempissait dans le département. Les appointements
qu'il reçoit aujourd'bui sont ceux que la loi accorde aux
shérifs des territoires du Nord-Ouest.

TRAVAUX DU HAVRE DE KINGSVILLE.
M. LISTER : Le contrat pour les travaux du havre de

Kingsville a-t-il été adjugé ? Si oui, quels sont les entre-
preneurs ? Quel est le prix mentionné au contrat? Les
entrepreneurs ont-ils donné des garanties pour la due exécu-

M. BLKU.

tion des travaux ? Si oui, quels sont les cautions ; oùi sont
elles domiciliées, et quel est le montant de leur cautionne-
ment ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le contrat a été adjugé;
l'entrepreneur est M. Geo. G. Wilson ; le prix mentionné au
contrat est 833,500. Il n'y a pas d'autres garanties que le
depot ordinaire, qin est de 5 pour 100 du prix mentionné
au contrat.

PHIARE DU RÉCIF DE COLCHESTER.

M. LISTER: Le contrat pour le phare du récif de Col-
chester a-t-il été adjugé ? Si oui, des soumissions ont-elles
été demandées pour les travaux? Quels étaient les soumis-
sionnaires ? Quel était le montant de chaque soumission ?
Quelle soumission a été acceptée? Quel est le prix men-
tionné au contrat? Quand les travaux seront-ils complétés ?
Des cautions out-elles été données pour la due exécution des
travaux ? Si oui, quels sont les cautions, et quel est le
montant du cautionnement ?

M. McLELAN: On a demandé publiquement des sou-
missions pour ces travaux; ces koumissions ont été reçues
jusqu'au 11 mars 1882. Il y avait en tout dix-sejt soumis-
sions, dont la plus basse était de $15,500. Et la plus haute,
de $37,555. La plus basse soumission, celle de James
Moore, a été acceptée, et le contrat lui a été accordé pour
$15,500. M. Moore a été notifié d'accepter, mais il a
refusé, et le contrat a été accordé à M. Frederick Thomas,
ingénieur civil, d'Ottawa, dont la soumission était la même
que celle de M. Moore. Il a accepté et est entré en pour-
parlers avec le département pour la due exécution des tra-
vaux. Les cautions étaient Charles Magee et Edward
Perkins, tous les deux d'Ottawa, qui, aveo M. Thomas, se
sont engagés pour la somme de 81,000. Dans la suite,
le contrat a été transmis, par M. Thomas, à M. George
Wilson, d'Ottawa, qui a commencé les travaux, qui, d'après
les conditions du contrat, devaient être terminés vers le 15
novembre 1882; mais; vu des difficultés occasionnées par
une tempête, ces travaux ne sont pas encore terminés.

LA VILLE DE QUÉBEC ET LE CHEMIN DE FER
INTERCOLONIAL.

M. LANDRI (Montmagny): Le gouvernement a-t il
l'intention de donner cette année à la ville de Québec, capi-
tale de la province de ce nom, l'avantage d'avoir un bureau
de l'Interolonial?

Sir CHA RLES TUPPER: J'ai déjà eu des relations à ce
sujot avec les honorables députés de Québec-Centre et de
Québec-Ouest; le ministère s'occupe actuellement de la
question.

M. LANDRY (Montmagny) : Le gouvernement a-t-il
l'intention de faire quelque chose, soit pour la construction
d'un pont à Québec, soit pour la construction de bateaux-
passeurs, pour relier le chemin de fer Intercolonial au
système général des voies ferrées de l'ouest oid Québec ?

Sir CIIARLES TUPPER: Le gouvernement s'occupe de
la question.

PPGHE AUX MARSOUINS.

M, BLONDEAU demande copie de tous rapports, corres-
pondance ou documents relatifs à la pêche aux marsouins de
la Rivière-Ouelle, comté de Kamouraska.

af. CASGRAIM. M. l'Orateur, je me permettrai de
demander à mon honorable ami pourquoi il fait cette
demande. J'ai déjà entendu parler de cette affaire et je
crois que peut-être je pourrais lui être utile dans la demande
qu'il fait. S'il voulait expliquer en peu de mots l'objetde
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sa demande, je crois que je pourrais concourir dans le but postes aux Etats-Unis antérieurement à la réduction du port
qu'il 'veut atteindre. Je le prierais donc de vouloir bien des lettres, avec ceux postérieurs à la réduction; et si les
donner quelques explications à la Chambre sur ce sujet. circonstances sont les mêmes dans ce pays qu'aux États-

M. BLONDE&U. En réponse à l'honorable député da Unis, la perte pour notre revenu, en opérant une semblable
L'Islet (M. Casgrain), je dois dire que je lui donnerai ces réduction, ne serait pas aussi grande qu'on serait porté à le
explications aussitôt que j'aurai vu les documents deman- supposer.
dis. D'ici à ce temps, je ne pourrais rien dire parce que La loi, aux États-Unis, devint en opération en octobre
je n'ai aucune information. 1883, ou elle l'a été pendant trois mois entiers de

Motion adoptc e cette année. En comparant les derniers trois mois de
1883, à partir du mois d'octobre, avec les derniers trois

DÉSERTEURts A RIANS,'mois du 1882, aux Etats-Unis, je voi.s que les -ecctc. de
cette dernière période ont été de 85,837,000, centre 85%,S 1,-

M. GUILLET : Je propose quo l'on produise copie de 000 pour la première période, soit une réduction -dans les
tous tccument-, arrêtés du conseil et correspondance con- recettes, sous la nouvelle loi, de 6183,000, presque Si pour
cernant l'airestation, sur le territoire canadien, par un 100, contre une réduction de 33à sur le port. Si les mêmes
détacbement do soldats des États-Uvis, de Henry Watso', circonstances qui se sont produites aux Etats-Unis se pro-
que l'on pi étend avoir été ci-devant domicilié dans la pro- dansient au Canada-savoir une réduction de . ¾ pour 100
vince de la Nouvelle-Écosse, et de Franklin Switzer, que dans les recettes, contre une réduction de 33J pour 100 dans
l'on prétend avoir été ci-devant domicilié à Kingston, le port-la perte que subirait le revenu serait peu impor-
Ontario, et d'une personne nommée Ellsworth, que l'on tante pour l'honorable ministre des finances. Les dépenses
avait représentés comme déserteurs de l'armée des États. du département des postes pour l'exercice 1883. se sont

¡nis. élevées à $2,176,000, et les recettes à $1,801,000, laissant un
déficit de 8375,000. Si la réduction de trois cents à deux

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous serons très heureux cents dans le port des lettres ne produiqait ici, comme aux
de produire les documents et la correspondance conceradnt Etats-Unis, qu'une réduction de 31 pour 100 dans les re-
le cas du Watson et celui de Switzer. ,Quant au cas d'Elle- celtes brutes du département, le déficit serait augmenté de
worth, je n'en connais rien. Je suis bien aise que l'on ait $58,500, ce qui porterait le montant du déficit à 8435,000
demandé ces documents, car ils démontreront que ces au lieu de $375,000. Le gouvernement ne saurait rien faire
deux hommes ont été arrêtés comme déserteurs sur le terri- pour la peuple canadien qui fût apprécié par un plus grand
toire anglai-, et que, sur la representation faite au gouverne-b nombre et réparti plus généralement qu'une réduction du
ment amîéricain, ils ont été rendus très à propos par ce port des lettres; et je sais fermement convaincu qu'une
dernier à faimi>assadeur anglais, semblable réduction n'affecterait pas beaucoup le revenu,

Motion adoptée. la perte que subirait le revenu se trouvant presque com-
pensée par l'augmentation considérable de la correspondance.

M IS-71ON DU MINISTRE DES FI NANCES. Je soumets ces chiffres au gouvernement, et je crois qu'après
avoir étudié la question à fond il trouvera opportun que le

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je propose qu'il soit port des lettres au Canada soit semblable à celui des Etats-
produit copie des documents ou ouirespondace coiicernant riUnis.
la mission du ministre des finances en Angleterre on 1893, Motion adoptée.

ans le Dut~ de prendre des tarrangements pour l êmission
d'un nouvel emprunt; aussi copie de son rapport au conseil,
s'il en est, à ce sujet.

Sir LEONARD TILLEY: L'arrê-é du conseil qui a ti-ait
à cette question sera produit; mais il n'y a aucun écrit
concernant ce qui a été fait de l'autre côté de l'Atlantique
Nous nous sommes à cette époque cutendus avec nos agent*
pour placer sur le marché, en novembre ou décembre, ce
qui était considéré comme un temps favorable, £2,000,000,
dont une partie devait être consacrée au rachat de la dette
qui deviendra échue le 1er janvier 1885, et la balance, sui.
vant les besoins, au paiement de subventions au chemin de
fer du Pacifique, ou à des travaux publics imputables au
revenu. Un arrangement fait postérieurement avec le
chemin de fer canadien du Pacifique rendit alors cet emprunt
inutile, et l'on considéra qu'il était bon de le différer pour-
le moment. Lorsqueje ferai mon espoé inancier, je .don-
nerai des cxplications complètes à ce sujet.

Motion adoptée.

RÉDUCTION DES FRAIS DE PORT SUR LES
LETTRES.

M. CHARLTON: Je demande copie de toutes correspon-
dances et papiers concernant toute réduction projetée ou
recommandée des f-ais de port sur les lettres dans la Con-
fédération.

Je puis dire à ce sujet, que bien qu'un port de trois cents
sur les lettres soit sans doute modique pour un pays situé
commme l'est le Canada, néanmoins, vu la réduction à deux
cents du port des lettres opérde aux Etats-Unis, il est à
souhaiter, sinon expédient, que nous adoptions le même port
au Canada. Il sera intéressant de comparer les relevés des,

ILES DES SAUVAGES SITUÉEšS DANS LE LAC
ONTARIO.

M. PLATT: Je demande un état indiquant le nom et la
situation des lies dans le lac Ontario et autres nappes d'eau
do l'intérieur, que le gouvernement da U anala possèdo
comme terres des sauvages ; ainsi que la superficie et l'esti-
mation de la valeur de chaque ile, le nom du locataire
actuel, le montant de la rente payée annuellement, et la
date de l'expiration du bail dans chaque cas.

Sir JORN A. MACDONALD: Je dirai à l'auteur de
cette résolution qu'un état aussi général que celui-ci nécessi-
tera beaucoup de travail et de dépenses, c'est-à-dire si nous
devons mentionner toutes les îles comprises dans les Mille
Iles, ainsi que le nom et l'estimation de la valeir de chacune
d'elles. Je ne suppose pas que l'honorable monsieur désire
cela. S'il a quelque but particulier en faisant cette
motion ; s'il aime que cet état comprenne quelques lies en
particulier, dans quelque région spéciale, je le préférerais,
parce qu'autrement ce serait une compilation considérable
et un peu coûteuse.

M. PLATT: Je consentirais à ajouter "I celles des ties
qui sont occupées par des locataires," ou, ei l'honorable
monsieur le préfère, je serais satisfait eu obtenant ces infor-
mations touchant celles qui sont situées dans le lac Ontario.

Sir JOHN A. MACDONALD: Très bien.
Sir. RICHARD CARTWRIGHT: Et peut.être dans le

fleuve Saint-Laurent.
Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a beaucoup d'iles

dans le fleuve Saint-Laurent.

1884.

i



DÉBATS DES COMMUNES. 1er FivÙnER

M. BLAKE: Il n'y en a pas beaucoup de louées, n'est-ce
pas ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y en a plusieurs.
Néanmoins, je n'ai pas d'objection à cela, si l'on insiste.

M. BLAKE : Je crois que c'est véritablemout une qules-
tion d'intérêt public, pour ce qui est des îles du Saint-
Laurent.

Sir RICHARD CAITW[GHT : J'aimeraisàupprendro
de l'honorable monsieur ce qu'il a l'intention de faire, en sa
qualité de chef du département des sauvages, des Mille lies
qui appartiennent aux sauvages. Si je suis bien renseigné,
les sauvages ont présenté des réclamations plus ou moins-
fdndées sur toutes les Mille lies qui appartiennent au Cana-
da, et, il y a deux ou trois ans, le département des sauvages
entreprit de louer ces îles. Je ne veux pas dire que l'hono-
rable monsieur fût responsable de la chose, mais dans un
cas, à ma connaissance personnelle, des annonces furent
publiées, puis discontinuées, et très soudainement publiées
de nouveau, et alors on vendit quelques-unes de ec's îles, ce
qui n'était pas à désirer, car je connais plusieurs personnes
qui étaient disposées à les enchérir et qui, lorsque l'annonce
fut discontinuée, les perdirent naturellement de vue, et le
public, ou les sauvages, furent dans une certaine mesure
privés de bons acheteurs. Si l'honoiable monsieur pouvait
dire brièvement quelle est sa politique, ou celle du départe-
ment rclativernent à ces Mille Ilet, ce serait satistisant pour
les députés du moins qui habitent dns le voiinage. Je ne
m'oppose pas à la politique du département, parce que j'ai
vu, aveo beaucoup de regret, que plusieurs des plus belles
d'entre ces îles avaient été dépouillées complètement lu bois
qui les couvrait, et que des teux y avaient ensuite été allu-
més et les avaient converties en morceaux de roc carbonisé,
de sorte qu'il s'écoulera, je crois, des siècles avant qu'il y
pousse un arbrisseau ou un arbre. Eu conséquence, j'ap-
prouve le principe d'après lequel le gouvernement a agi,
mais je crois que l'honorable ministre conviendra avec moi
que si l'on détide de louer ces îles, il devrait en être donné
un avis suffisant, dans l'intérêt des sauvages et du public en
général. Il y a une forte concurrence pour la possession
des meilleures de ces îles, et avec des restrictions convena-
bles, il serait aussi bien d'en obtenir quelque chose.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je serai très obligé à
l'honorable monsieur s'il veut bien me donner un mémoire
à ce sujet. Il sait, dit-il, que des annonces ont été publiées,
et ensuite discontinuées, puis publiées de nouveau.

Sir RICIIA.RD'J. CARITWRIGIIT: Je crois que c'était
il y a environ trois ans, dans les mois d'aoùt et de
septembre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je verrai cela.
Sir RICIIARD J. CARTWRIGHT: Je vais essayer d'ob-

tenir des informations détaillées.
Sir JOHN A. MACDONALD : La politique du gouver-

nement a été et est encore d'essayer dû louer chaque année
un certain nombre de ces îles. Comme l'a dit l'honorable
monsieur, il arrive souvent que nos îles sont dêpouillées de
leur bois. Les gens y abondent-des b:ateliers, des pêcheurs,
et les conducteurs de trains de bois-et il n'y a pas moyen
de protéger ces cinq ou six cents îles, dont quelques-unes
sont de petits rochers, avec un seul arbre peut-être, très
pittoresques, et qui ajoutent sans doute beaucoup à la
beauté de la rivière. Dans quelques endroits, à Broekville,
à Gananoque et ailleurs, on s'est opposé à la vente de ces
îles, mais nous sommes arrivés à une assez bonne entente.

Par exemple, Brockville aura à loyer un certain nombre
de ces îles, qu'elle convertira un une sorte de parc maritime
attaché à la ville, et elle payera un loyer aux sauvages, et
se chargera de l'embellissement des lies ; peut-être aussi y
érigera-t-elle des bâtiments pittoresques, des cottages et des
chalets, comme sur la rive américaine. La politique du

Sir JoRN A. MAUDoNALD.

gouvernement a été de chercher à louer, à l'enchère, un
Certain nombre de ces îles chaque année. Nous avons fait

.et et-ai pour la première fois il y trois ans, et, à ma
gUnde surprise, parce que j'avais entendu dire qu'il y
aurait une vive concurrence, c'est à peine s'il y en a eu, et
nous avons loué deux ou trois îles pour un prix très
modique. Je no me rappelle pas quels ont été les résultats
en détail, mais j'y verrai, et je donnerai une réponse cor-
plète à l'honorable monsieur, et, si la Chambre en est satis,
faite, le gouvernement continuera à louer un certain
nombre de ces îles chaque année, afin que ceux qui veulent
avoir une résidence d'été puissent les enchérir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avec la permission de
la Chambre, j'aimerais à faire une autre recommandation à
l'honorable monsieur. Il connaît aussi bien que moi la
nature de ces îles. Le gouvernement en a encore, je crois,
quelques-unes d'une étendue assez considérable. Presque
touto la population de Brockville et des localités en aval de
cette dernière ville, ainsi que de Kingston, et d'un très
grand nombre d'endroits en amont de Kingston, a coutume
de faire fréquemment des excursions sur ces îles, durant
l'été. Des gens vont continuellement y camper, et je cro*s
qu'il serait très conforme à la politique ordinairement
suivie de réserver une partie raisonnable de ces îles, sous la
surveillance des inspecteurs des pêcheries ou d'autres per-
sonnes pouvant convenablement s'acquitter de cette tâche,
pour en faire une sorte d3 parc public, ou de terrain public
pour camper, si l'honorable monsieur veut l'appeler ainsi.
Cela serait apprécié de beaucoup de personnes qui ont cou-
tume d'aller en villégiature sur ces îles. Il n'est pas à
souhaiter que toutes ces îles soient louées à des partieu-
liers, qui en interdiront naturellement l'accès à toutes los
personnes qui vont y faire des parties de plaisir ou y cam-
per comme je l'ai déjà dit. Je ne sais pas précisément coin-
ment les choses se passent sur la rive américaine, mais je
crois qu'on y a loué la plupart des îles, et qu'ainsi personne
n'a la permission d'y aborder pour camper ou faire des
parties de plaisir. Je crois qu'il serait très regrettable
d'empêcher la chose sur nos îles. En exigeant un droit
peu élevé, l'honorable monsieur pourrait pourvoir au paie-
ment d'une ou deux personnes chargées de surveiller ces
îles.

Sir JOHN A. MACDONALD: Pour ce qui concerne les
plus grandes de ces îles, je crois que les remarques de l'hono-
rable monsieur méritent à tous égards l'attention. On y
faitplusieurs parties de plaisir-les unes organisées par des
écoles, les autres par des ordres religieux, d'autres étrangères
à l'éducation ou à la religion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Des parties de plaisir
pour la santé.

Sir JOHN A. MACDONALD: Et il serait peut-être
bien, du moins sur les plus grandes de ces tles, dé mettre à
leur disposition un terrain pour y camper. Pour ce qui est
des petites îleý, ça ne serait pas praticable. Il faut exciter
chez los gens l'envie de posséder ces îles avant de pouvoir
en obtenir un prix quelconque. Celui qui désire louer une
ilo pour en faire une station balnéaire, ne veut pas que les
gens y abordent pour y camper, et y allttmer des feux ;
quant à ce qui regarde les grandes îles, je suis parfaitement
d'accord avec l'honorable monsieur.

La motion est adoptée, telle qu'amandée par l'addition des
mots " celles des îles situées dans le lac Ontario ou le fleuve
Saint-Laurent qui sont louées." •

OFPICIERS DE SANTÉ PUBLIQUE.

M. PLATT: Je demande un état indiquant les noms des
officiers de santé nommés dans les diverses cités du Canada;
les appointements payés à chacun ; copie des instructions
adressées à ces ofciers par le gouvernement et de tous rap-
porta adresses par ses officiers au département.
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M. POPE: Je n'ai pas d'objection à cette demande. Je

dirai, cependant, que es o=iciers de santé sont propoeés
par les corporations de ville et nommés par le gouverne-
ment.

Motion adoptée.

ENGRAIS AGRICOLES.

M. MASSUE: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour étudier la résolution suivante :

Qu est expédient de passer un acte pour prvenir'la fraude dans
la fabrication et la vente des engrais agricoles.

La motion est adoptée ; la résolution est êtudié en
comité, rapportée, et adoptée par la Chambre.

M. MASSUE : Je présente un bill (n° 38) à l'effet de
précenir la fraude dans la fabrication et la vente des engrais
agricoles.

Le bill est lu une première fois.

DEUXIE MES LECTURES.

Les bills suivants sont lus séparément une deuxième
fois.

Bill (n0 10) à l'effet d'amender de nouveau l'acte pour
constituer la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de
la Saskatchewan-Sud.-(M. Kilvert.)

B3ill (n° 14) à l'effet de fusionner la Chambre do Com-
nerca de la cité de Toronto avec l'Association de la Halle
..us Blë4.-(M. Beaty.)

DEMANDES DE DOCUMENTS.

Leà motions demandant les états suivants sont séparé-
ment adoptées :

Copie de tous arrêtés du conseil, rapports, correspondance
et papiers, non encore produits, concernant l'octroi ou le

ue:ment de toutes subventions aux chemins de fer; et des
rIo leé ê détaillés de tous tels paiements jusqu'à date.-(M.
Blalke.)

Copie de toutes correspondance, dépêches et arrêtés du
conseil, concernant les subventions ou octrois à la province
du Manitoba, l'extension de ses limites, le territoire en
contestation entre elle et la province d'Ontario, ses terres
d'écolcs, les terres publiques dans la province, et les ques-
tions de chemins de fer concernant la province.-(M.
Blake.)

Copie des réclamations d'Eustache Dorion, du village de
Lauzon, pilote, et de Moïse Leclerc, du village de Lauzon,
huissier, soumises aux arbitres du Canada, en décembre
dernier, ainsi que copie de toutes pièces, documents et
témoignages faisant partie du dossier dans les dites causes,
et copie du jugement rendu par les dits arbitres.-(M.
Belleau.)

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée; et (à 4.40 hrs p.m.) la Chambre
b'hjourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDi, 4 février 1884,

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont successivement déposés et las pour
la première fois.

Bill (n° 40) à l'effet de modifier l'acte constitutif de la
Conapagnie de chemin de fer et de pont d'Ottawa, Wadding-
ton ut New-York.-(M. Hickey.)
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Bill (n° 41) pour constituer la Compagnie de chemin de

for de Saskatoon et du Nord.- (M. Ferguson.)
Bil * (n° 42) pour constituer la Banque Commercialê du

Manitoba.-(M. McCarthy.)
Bill (n0 43) à l'effet de constituer la corporation de

fidéicommis l'Union du Canada.-(M. Ilesson.)
Bill (° .14) à l'effet d'au!oriser le transport du ohemin

de fer Welland à la compagnie de chemin de fer le Grand
Trone du Canada, et pour autres fins.-(M. Bergin.)

DEUXIÈMES LECTURES.

Les bills suivants sont successivement déposés et lus pour
la deuxième fois :

Bill (n° 11) concernant l'union de certaines églises mé-
thodistes y désignés.-(M. McfCarthy.)

Bill (n° 18) à l'effet do constituer en corporation les pi-
lotes exerçant entre Montrêal et Québe.-(M. Amyot.)

Bill (n° 19) accordant certains pouvoirs à la Compagnie
Commercialo de Câble transatlantique.-(M. Rykert.)

Bill (n° 21) à l'effet d'amender l'acte pour constituer en
corporation la Compagnie d'Assurance Mutuelle Maritime
do l'Océan.- (M. Tupper.)

Bill (n° 21) concernant la Compagnie du chemin de fer
le Grand-Tronc du Canada.-(M. Curran.)

Bill Oî° 23) à l'effet de constituer la Compagnie du che-
min de for de Vaudreuil à Prescott.-(M. Macmillan, Vau-
dreuil.)

Bill (n°' 2 t) à l'effet de constituer en corporation la Com-
par ie de Navigation à la vapeur d'Htalifax, à resp. limitée.
-(M. Stire.)

Bill (n° 33) autorisant la Cotmpagnîie de Onarbon et de
Navigation du Nord-Ouest (à resp. limitée) à construire et
exploiter un chemin do fer à partir de Medicine-H'at.-(N.
Cameron, Victoria.)

PORT DE· DÉBARQUEMENT POUR LES IMMI-
GRANTS EUROPÉENS.

M. LANDRY (on l'absence de M. Belleau) : Le gouver-
nement a-t-il pris ou est-il sur le point de prendre des arran-
gements quelconques pour amener le transport à Montréal
des immigrants européens, et d'après ces arrangements les
immigrants devront-ils débarquer à Lévis ou à Montréal ?

M. POPE: En réponse à l'honorable député, je dirai
que quelques - uns des steamers, d'ordinaire les plus
petits, amènent depuis quelques années des immigrants à
Montréal. Le gouvernement n'a fait aucun arrangement
de cette sorte; mais, comme je viens de le dire, certains
steamers amènent leurs passagers à Montréal. Jo présune
que la plupart des immigrants européens qui arrivent en ce
pays débarqueront à la Pointe-Lévis, comme par le passé.

UN GARDE-P20RE POUR LE COMTÉ DE
DIGBY.

M. VAIL : Un garde-pêche additionnel a-t-il été nommé
récemment pour le comté de Digby ? Si oui, quel est le nom
de la personne nommée, son salaire, par qui a--elle été
recommandée, et quelles sont les limites de son district d'ins-
pection ?

M. McLELAN: Il a été nommé un garde-pêche addi,
tionnel pour le comté dé Digby. Son nom est James A,
Collius, de Wesport, et son salaire est de $120 par année.
Il a été recommandé par l'inspecteur des vêcheries dans 14
Nouvelle-Ecosse, et il est chargé de surveiller la section
ouest du comté de Digby, compronant les îles Longue et
aux Eglantiers.

PORT DES LETTRES.

M. THOMPSON : Est-ce l'intention du gouvernement de
modifier l'acte des postes en prescrivant que les lettres ne
pesant pas plus d'une once paieront port simple ?

M. CARLING : La question est à l'étude.

1884.
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MALLES SUR LE CREMIN DE FER DU GRAND
TRONC, DE LA BAIE G E0 RGl ENE EEP DU

LAC ÉRIt..

M. L&N DERKIN: Est-ce l'intention du gouvernement
de donner cette anr r é deux mail les par jour aux bureaux de
poste situe au nord deù Palmereton, sur la ligne de chemin
de fer du Grand-Tronc, de la unie Georgienne et du Lac
Erié?

M. CA RLING: Le gouvernement s'occupe actuellement
de cette affaire.

VOLONTAIRES DE 1837-38.

M. TY RWHIT P: Je propo;e que le gouvernement prenne
des mesures pour connattre le nombre des volontaires do
183T-38 qui sont encore vivants, leurs noms, leur îge, le
corps dans lequel ils ont servi à cette époque, et leur rAsi-
dence actuelle.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je présume quesi les ren-
seignements demandées sont obtenus et soumis à ha Chambre,
ils serviront de base à une nouvelle motion, dans le genre
de celle qui suit celle-ci sur l'ordre du jour, à l'effet de recon.
naître les services rendus par les volontaires en question.

Les volontaires de 1837-38 ont servi, les uns dans le Haut-
Canada, les autres dans le Bas-Canada, et dans l'une et l'au-
tre province il y a au des volontaires des deux côtés. A
moins que la Chambre ne considère que le parlement fédéè-
ral doive accorder uno gratification à ces volontaires ou re,
connaître de quo'q te mi:mièire leurs services, je ne vois pas
que nous soyi.ns jtt awb s ti 'eclir les rais que neecsi,-
terait le recueil d ces reseiIlmueîts 1l m par,-it, ninsi
qu'au gouvernemenit, que a hýi gratiintion doit être Faite,
c'est par les diffèrentes prov.nees, c'est-à-dire gn'il appar-
tient à la province d'Ontario, jadi, le H.amî-U,îada, et à la
prorince de Québec, jîdiW le Baa-Onada, de reconnatit re les
services de leurs volontaires respectifs. Je ne i onsO Pm
qu'on puisse demander au parlenent fédéral de s'occuper
ainsi d'hommas qui ont servi non-seulement avant la eonifâ-
dérntion, mais encore avant l'unionî des (iauîndas, à l'épagno
cù il y avait le ClLau-' ada et le lhs mennla, suu uteune
per-spective ni i. ée de f'rmer une seule province aveu les
deux.

Je le regrette personnellement; car j'étais moi-même un
membre de ces volontaires; j'ai porté le mousquet dans le
temps, et je me flatte d'avoir combattu aussi bravement que
la plupart de mes compagnons d'armes.

M. BL&AKE. Jo partage entièrement l'opinion do l'hono-
rable premier ministre, que la question est eut:orement du
ressort provincial, qu'elle regarde l'ancien Canada-Uni ou
les provinces qui le composaient. Dans la législature d'On-
tario, il y adéjà longtemps, sous la première administration,
cette question fat soulevée, et le seul volontaire dont on re.
connût les services fut un nommé Montgomery.

La motion est retirée.

LE BRISE-LAMES D'ANTIGONISR.

M. CAMPBELL (Victoria): Je demande copie de toute
correspondance et de tous rapports d'ingénieurs transmis
durent les deux dernières années, au sujet du biise.lames
d'Antigonish. Je considère qu'il est très regrettable pour
l'intèret de la localité dontil s'agit que ce brise-lames ait été
enlevé. La chose est arrivée une fois sous l'administration
de mou honorable ami (M. Vail), et je crois que le même
accident s'est produit depuis que mon honorable ami et
voisin (sir Ilector Langevin) est en charge du département,
A tout événement, ils n'ont pas ou de chauve avec cet
ouvrage, et il n'est que juste de savoir quels sont ceux à
qui incombe la iesponsabilité de ce qui est arrivé,,qu'ils

M. CAELING.

:oient à droit ou à gauche de la Chambre. Il faut aussi
considéerr s'il vaut la peine ou non de rovonstruire le brise.
lames.

Sir ECTOR LANGEVIN: Naturellement, les pièces
dont il s'agit seront soumises .à la Chambre. Je dois dire,
néanmoins, à mon honorable ami, que les tempêtes qui
avaient en partie détruit le brise-lames lorsque les hono-
rables membres de la gauche étaient au pouvoir, ont con-
tinué leur ouvre depuis lors, au point que jai songé à aban-
donner complètement ces travaux. Il est évident que le
brise-lames ne peut être conservé qu'au prix de dépenses
telles qu'il n'y faut pas penser.

M. VAIL: Je prends la parole pour détruire une fausse
impression sous laquelle la Chambre a pu tomber à la suite
des paroles prenoncées par mon honorable ami le député do
Victoria. Lepremier octroi pour la construction de ce
brise-lames a été fait en 1813 par le gouvernement dont
mon honorable ami (air Hector Langevin) faisait partie, et
le gouvernement Mackenzie n'a fait autre chose que main-
tenir l'ouvrage en bon état.

Motion adoptée.

COONCESSINS DE TERRES BOISÉES DANS LA
RÉGION DE LA RIVIÈRE DE L'ARC.

UM JACKSOàq: Je pro pose que la Chambre ordonne la
production d'un état indiquant le nombre d'acres ou de
milles carrés de terres boisées ou I-limites à bois'' concédés
ou vendus par le gouvernement depuis le 1er de mars
dernier dans le district de la Rivière à l'Are, Territoire du
NordOuest, ou dans les environs, avec le nom ou les noms
des acquéreuîrs ou concessionumreS, et le pris requ par le
g"u rnment par acre.

J'. i la dans un journid des Etats-Unis, il n'y a pas long-
temps, qu'un syndicat de marchands de bois américains
ava lait l'acquisition d'une étendue considérable de
terres boisées ou de « limites," couvrant en tout environ
500,000 acres, dans le district de la Rivièe-o à l'Are, Terri-
toires du Nord-Ouest. L'artitle qui donnait cette nouvelle
portait nusti que ces me.sieurs se félici:r ·ent vivement de
cur empiòte, et se vantaient d'avoir pu3 é ces terres beau-

coup mouis que ce qu'elles valaient. Je voudrais savoir
quels sont ceux qui ont obtenu des concessions do terres à
bois dans ces conditions, et c'est pourquoi je fais la-présente
motion.

Sir JO (NA. MACDONALD: Je n'ai pas d'objection à
ce que les pièces soient soumises, mais je proposerais à l'ho.
norable monsieur d'ajouter à sa motion les mots: " et le mode
de vente " soit publique ou par encan, soit privée.

La motion, ainsi amendée, est adoptée.

ABRIS POUR LES IMMIGRANTS A LlÉVIS.

9. LAU RIRR: Je demande copie de toute la cori espon-
dance échangée entre la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien et le gouvernement au pijet du transfert
des bAisses des immigrants et de la station de guarantaine
de Lévis à Montréal. On a fait Circuler dernièrement la
rumeur que le gouvernement était "n rpb-arlers avec la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien pour
transférer le dépôt des immigrants de Lévis a Montréal,
cela en vue de forcer peu a peu tous les immigrante A
débarquer à Montréal au lieu de débarquer à Québe. Cette
rumeur a été propagde par la presse et a causé un malaise
constant. J'espère que le gouvernement est en mesure de
dire qu'elle est absolument dénuée de fondement.

K. POPE: Je puis dire à l'honorable monsieur que le
gouvernement ne désire pas plus forcer les immigrants à
abandonner Québec qu'à les forcer d'y rester. Il n'y a- pas
et il n'y a pas eu de correspondance avec la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien, ni avec qui que ce soit,
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en vue d'enlever à Québec le dépôt des immigrants ou la
quarantaine des bestiaux. Il faut dire, cependant, que des
steamors de certaines lignes ont amené des immigrants à
Montréal au lieu de les laisser à la Pointe-Lévis. Il importe
que nous ayions, pour le bétail, une quarantaine qui soit
appréciée non-seulement ici, mais dans les pays étrangers.
On le comprendra sans peine quand j'aurai dit que le nombre
des bestiaux amenés à cette quarantaine, et qui n'était que
900 il y a cinq ans, a été de 2,400 l'année dernière. Nous
avons dépensé des sommes considérables pour ces bâtiments,
et on ne pourrait trouver pour les élever un endroit plus
favorable, dans tout le pays, que celui où ils se trou-
vent actuellement, à la Pointe-Lévis. Jamais on ne quittera
cet endroit, s'il en dépend de moi.

M. LAURIER i La déclaration de l'honorable ministre
me satisfait pleinement, M. l'Orateur, et je demande la per,
mission de retirer ma motion.

La motion est retirée.

STATISTIQUE POSTALE.

M. HESSO N: Je propose la production d'un état indi-
quan t le nombre total de bureaux de poste en opération
dans les provinces de la Confédération pour l'année ex-
pirée le 30 juin 1867; les milles de route postale, et le
nombre total de milles de parcours, le nombre de lettres et
de cartes postales, les recettes et les dépenses brutes, et -u
état semblable pour les années 1878 et 1879, avec la mesure
d'augmentation et de diminution chaque année, selon le
cas,

En proposant cette motion, je désire faire quelques obser-
vations. Grâce à l'obligeance de quelques officiers du dé.
partement des postes, j'ai pu me procurer une partie des
renseignements que je demande et qui serviront à indiquer
quel effet une nouvelle réduction dans le prix des timbres.
poste produirait sur le revenu public. Après beaucoup de
recherches, j'ai trouvé quelques détails sur les recettes et
les dépenses des postes dans les provinces du Haut-Canada
et du Bas-Canada avant la confêdération.

En 1859, le taux fut fixé à trois deniers du~cours par demi-
once, et à l'époque de la confédération ce taux fut réduit Ùi
trois cents. Il apport par les comptes pubiies que les re-1
cettes totales des postes on 1866-en déduisant une alloca-.
tion de $64,000 affértée par arrêté du conseil au service
postal des Chambres et des ministères, qui était gratuit au-
paravant--s'levaient à 6813,726; les dépenses étaient de

834,561, laissant un déficit de 820,835.
Venant maintenant à la première année complète après la

confédération, après l'inauguration du taux do trois cents,
je constate par les comptes publics que le parcours postal
était de 21,920,000 miles, les recettes de $97p,056, et les dé.
penses de $1,097,828, laissant un déficit de $106,772.

Pour avoir une idée juste de la perte réelle resultant dei
la réduction du tarif postal pendant la première année com-
plète qui suivit sa mise en opération, il faut tenir compte du
délicit survenu dans les opérations du département pendant
la dernière année complète qui précéda la réduction et qui.
se termina en 1866. Cotte somme de 820,000, déduite des
$106,772, laissait $85,973 de déficit pour les quatre premières,
années qui suivirent la réduction, soit une porte d'environ
dix pour cent comme résultat. En outre de cela, il est très'
intéressant de voir ce, que le directeur général des postes
disait à ce sujet dans son rapport de 1869-70:

Les recettes postales d'Ontario et de Québec pour le trimestre expiré
le 30septembre 1885, té de $215.036, contre $202x8t1 dans le trimestre.
correspondant de 1s68-sous le tarif réduit dans les deux aneéeset i
l'on pouvait compter que les opérations continueront à augmentei dans
cette mesure, on couvrirait promptement la perte temporaire causée par
la réduction du prix du timbre-poste dans le pays.

Nous avons aussi à tenir compte d'une autre réduction
dans le prix du timbre à apposer sur les paquets, lequel,
en 1869, a été réduit de 12J cents pour huit onces à 6
N.18

ceuts pour quatre onces ; et l'on verra que cela donne la
raison d'une partie considérable du déficit dont j'ai
parlé. De l'examen des résultats des cinq dernières années,
nous pouvons sûrement conclure, je pense, que le gouverne-
ment peut facilement aller encore plus loin dans la voie où
nous sommes entrés pour faire face aux besoins de la popu-
lation du Canada, en réduisant de 3 cents à 2 cents le timbre
postal pour chaque demi-once. En 1875, le nombre de
bureaux de poste était de 5,606i en 1883, il était de 6,395,
soit une augmentation de 689. En 1879, la quantité de
milles parcourus s'élevait à 39,598 ; en 1883, la route pos-
tale couvrait 44,463 milles, soit une augmentation de 5,045
milles, ou d'environ 1,000 milles par année pendant cinq
ans. Le nombre total de milles parcourus sur toutes ces
routes était, en 1879, de 16,156,034; en 1883, de 19,465,121,
soit une augmentation de 3,309,034. De plus, en 1879, le
nombre entier de lettres et de cartes postales transportées,
a été de 21,930,000 ; en 1882, la dernière année pour
laquelle nous avons des rapports de publiés, il était de
69,950,000 ; au môme taux d'augmentation, le total, en
1883, devrait se monter à 75,000,000, soit une augmentation
sur 1879, de 23,120,000. Ce sont là des chiffres très satis-
faisante, établissant comme ils le font, la très grande rapi-
dité du développement des affaires de ce département si
important.

Mais asi nous examinons les états du revenu et de la
dépense, nous trouvons la comparaison encore plus intéres-
sante. En 1879, le revenu était de 81,534,363 ; en 1883,
de $2,264,384, soit, pou cinq ans, une augmentation de
revenu de $730,000. Les honorables messieurs peuvent dire
que le-déficit est très considérable, et peuvent citer ce
découvert comme établissant qu'il est. peu désirable de
l'augmenter pout-être encore en réduisant le taux actuel.
Mais tout homme qui examinera les comptes publics verra
que la dépense, en 1879, était de $2,167,266, et en 1883, de
*2,687,391. Cependant, bien qu'en 1879 le déficit ait été
de $632,903, en 1883, il n'a été que de $423,006.

On remarquera donc que pendant que le nombre de milles
parcouras a augmenté et qu'en conséquence les frais de
voyages ont aussi été très considérables, nous avons pour-
tant fiit face à cette augmentation de dépense par l'aug-
mentation de notre revenu. Ainsi, alors qu'en 179, le
déficit était de $632,903, en 1883, il n'était que de $423,006,
soit une réduction du défcit causée par une augmentation de
$209,896 dans le revenu pendant cinq ans, soit au taux
de $42,000 par année. Si l'on prend ceci en considération,
il me semble que le directeur général des postes serait jus
tifiable d'entreprendre de porter ce fardeau additionnel, si
nous pouvons l'appelerainsi, ou de réduire encore davantage
le tarif postal.

Les honorables messieurs se souviendront que le célèbre
sir Rowland Hill a estimé le coût du transport d'une lettre
de Londres à GlasgoW à d. Si c'est le cas là-bas, il n'y
a pas de raison pour que 2 cents ne suffisent pas pour por-
ter une lettre d'un bout du Dominion à l'autre, et laisser en-
core un revenu appréciable au département; ce n'est pa
pour le transport de la matière postale de ce genre que 1 on
subit des pertes; et, de plus, les bureaux de poste ne sont
,pas établis pour produire un revenu, mais pour la commo.
dité du public. Ils ont été établis d'après le même principe
qui nous a portés à entreprendre 'excution des travaux
publics, non dans l'espoir d'obtenir un revenu, mais en vue
e favoriser par ce moyen le dévelo ppment des affaires du

pays à tel point qu'il s'en suvrait des avantages indirects
supérieurs à ce que pourrait produire un revenu direct. La
nécessité d'une réduction dans les frais postaux ne se fait
probablement pas sentir autant dans les villes et les cités
que dans les districts ruraux. Aucun de ceux qui ont en l'ex-
périence des premières années, de ces années de la vie de
pionnier au Canada, ne peut manquer de se rappeler la joie
causée par le son du cor du postillon, combien il paraissait

1 raviver dans son cour le souvenir et les réminiscences du
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foyer, et combien on savait apprécier ces moyens de con-
munication avec les amis qu'on avait ens dans les années
p~asées,

Je pense, M. l'Orateur, que l'honorable directeur
général des postes serait disposé à favoriser ce mouv(mcnt,
et si ses collègues veulent seulement l'appuyer dans cette
affaire, comme j'espère qu'ils le feront, la population profite-
rait de l'avantage que, je crois, elle devrait recevoir de cette
réduction. Je puis en passant faire remarquer, que bien
qu'une très grande réduction ait été opérée par la remise do
la taxe sur les journaux mis à la poste au lieu du publiva-
tion, et qui remontait à quelque chose comme $60,000, ce-
pendant nous trouvons que le déficit a élé considérablement
diminué dans les opérations de l'année dernière. Si vous
faites la déduction de $60,000-faite, je pourrais dire, en
faveur de la presse du Canada, car c'était une taxe qui
pesait plus directement sur elle que sur les lecteurs dos jour-
naux-du surplus qui se monte à $403,000, vous obtenez
environ $350,000 ou $360,000 en chiffres ronds ; je ne crois
donc pas que nous ayons rien à craindre d'une réduction.
Je crois encore pouvoir parler brièvement de quelques
chiffres que j'ai pu me procurer en examinant les rapports
américains, qui font voir que le déficit donné par l'adminis-
tration du département des postes dans leur gouvernement
n'a pas été, pour l'année 1860, moindre de $10,582,543. En
face de cela, M. l'Orateur, nous trouvons que ce service
a, depuis lors, tellement augmenté qu'il a produit un
surplus de revenu pour eux, et ils se sont vus en état de
réduire à deux cents le taux postal payé par la population
du pays. Comme nous nous sommes montrés disposés à
entrer d'autre façon en réciprocité avec les Américains, j'es-
père que les honorables ministres ne resteront pas en arrière
pour les rencontrer sur le même terrain ; et qu'on ne dira.
pas qu'il nous coûte trois <ents pour envoyer une lettre aux
Américains lorsqu'il ne leur en coûte que deux pour nous en
envoyer une. , Au sujet de la dépense pour l'administration
du département des postes aux Etats-Unis, j'ai fait des'
calculs et j'ai trouvé qu'il leur cre coûte quatre-vingts cents
par tête pour gérer le département des postes, pendant que
ce coût au Canada ne nous revient qu'à soixante cents. Te
pense que c'est là un état de choses qui nous est très favo-
rable et que nous avons à nous en féliciter. Je ne prèsume
pas qu'il serait nécessaire au directeur général des postes,
même en vue de la réduction demandée je crois par cette
Chambre et par le pays, d'affamer les directeurs de postes
des campagnes; il n'aura pas besoin de suspendre une
augmontation libérale du per.sonnel dans le Grand Nord-
Ouest que nous sommes à ouvrir à la eolonisatiou avec tant
de rapidité ; et il ne sera pas nécessaire de retarder d'ajou-
ter un certain nombre de milles au parcours postal dans le
cours de l'année prochaine.

L'augmentation graduelle couvrira tout cela; et en allant
au pire--et je crois que j'ai été au pire possible sans m'é-
loigner tout à fait du point,-la perte à subir à l'extérieur
par le département ne dépassera pas $175,000 la première
année; et dans trois ans, elle aura complètement disparu.
Je crois donc que la Chambre et le pays accepteront un tel
mouvement de la part du gouvernement comme un grand
bienfait. 11a fait d'autres remises. II a fiait des remises de
droit sur le thé et sur le café, articles qui entrent dans,
toutes les familles; et la population a reconnu que c'était
là un mouvement libéral de la part du gouvernement. Bien
que notre revenu ait peut-être, a cause de cela, diminué quel-
que peu, je ne vois pas la chose d'un mauvais oil.

Nous savons que cette annéea été désastreuse ; mais nous
savons que le prospérité renaitra et que nous verrons bien-
tôt de meilleures récoltes et des temps meilleurs. .e veux
encore brièvrement appeler l'attention des honorables mi-
nistres sur ce fait : que bien que l'on dise que nous avons
un grand Nord-Ouest que nous devons munir d'une organi-
sation postale, et qu'il est probable que le revenu sera de
beaucoup moins élevé que les dépenses, et que par suite le
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pays va subir une lourde perte, j'ai fait un tableau des
chiffres empruntés aux comptes publics de 1882, qui fait
voir que le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest ont, je
pourrais presque le dire, fait eux-mêmes fae à leurs dé-
penses pour le service postal pour cette année, le déficit
i'ay aut été que de $22,868-ce qui est en vérité très peu de

choso, lEt je suis heureux d'avoir été mis en possession de
renseignements que je crois exacts et qui m'apprennent que
cette contrée est si bien peuplée de gens entreprenants, de
gens instruits, et de gens d'affaires, qu'ils ont une forte cor-
respondance, et que plus elle sera peuplée plus cette corres-
pondance augmentera ; et j'ai pleine confiance que d'ici à
cinq ans, le revenu produit par cette partie du pays égalera
la dépense encourue s'il ne l'excède pas. Je crois que la
ville de Winnipeg vient déjà en troisième lieu aujourd'hui
-le ne suis pas sûr qu'elle ne vienne pas en deuxième lieu
-dans le service postal du Dominion du Canada. C'est là
un état de choses favorable. Pour 1882, la province de
l'Ontario a un déficit de $31,77,3 seulement. Je pourrais en
donner d'autres qui accusent un état de choses moins satis-
faisant, mais il n'est pas nécessaire de fatiguer la Chambre.

J'espère en avoir dit assez sur ce sujet pour montrer
que le gouvernement peut faire la chose sans affecter beau-
coup le revenu général du pays.

J'ai taché de pénétrer l'esprit des honorables députés de
ce fait: qu'il n'y a rien qui va plus directement au foyer
des colons qui habitent les différentes parties du Canada, que
le service postal du pays. le remarque qu'on a opéré une
réduction sur le tarif postal entre le Canada et les Etats-
Unis, en 1869, de dix cents à six cents, ou au taux de 40
pour 300, et pourtant croirait-on que le déficit dans le reve-
nu n'a été que de 841,653 pour l'année suivante? Nous de-
mandons aujourd'hui une réduction de 33â poar 100, contre
40 pour 100, et d'après mes calculs, j'ai fait voir le plus
mauvais côté de la chose lorsque j'ai dit qu'il ne pouvait ex-
céder 10 pour 100 du revenu apparent du service postal.

Motion adoptée.

ÉDIFICES PUBLICS A SAINT-THOMAS.

M. WILSON : Je demande copie de toutes les soumis-
sions, de tous les rapports et de la correspondance ayant
rapport au bureau de poste et à l'hètel'de la douane à
Saint.Thomas, donnant le montant dépensé jusqu'à date,
ainsi que les noms de toutes les personnes à qui partie des
déboursés a été payée, et aussi le montant payé à chacune,
et pour quel service.

E'u présentant cette motion, je dé:ire demander au
gouvernement les raisons pour lesquelles les travaux
exêcutés à ces édifices à Saint-Thomas, ont progressé
si lentement. Je dois dire que durant la dernière ses-
sion du dernier parlement, on a commencé les travaux
à ces êdifices à Saint-Thomas. Au cours de la campagne
électorale qui a suivi, le gouvernement nous a dotin'i à
entendre qu'il avait l'intention de faire faire les travaux
aussi rapidement que possible et que 'nous pouvions nous
attendre à voir dans un an ou deux, un magnifique édifice
construit en cet endroit. Cependant, dans le cours de la
campagne, on a mis une rumeur etn oirculation-laquelle,
autant que nous avons pu nous en assurer, n'était fondée sur
rien-qui disait que si le comté était assez sage pour euvoyer
un membre de l'opposition le représenter au Parlement,
nous n'aurions très probablement de construits dans cette
localité ni bureau de poste ni hôtel de ia douane, Lorsqu'on
s'est adressé i l'honorable premier ministre à ce sujet, il a
déclaté que le montant voté pour cet objet serait, naturelle-
ment, dépensé et que les édifices seraient construits. Eh
bien, le comté a élu un depté opposé au' ministère actuel;
et nous voyons aujourd'hui que les travaux n'avaneentpas
aussi rapidement que nous pensons qu'ils devraient augmen-
ter. Il se peut, etje n'entretiens .à ce sujet aucun doute
dans mon esprit-que le gouvernement fasse tout ce qu'il
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peut raisonnablement faire. Je pense que l'entrepreneur n'y a pas en d'objection Jore de la dernière lecture; on en a
fait peut-être tout ce qui est en son pouvoir pour faire mar- fait quelqes légères dans le comité général,; mais lors de la
cher les travaux aussi rapidement qu'il peut le troisième délibération, les honorables députés qui siègent de
faire convenablement, bien qu'il se plaigne d'avoir l'autre côté de la Chambre, ont soulevé de fortes objections.
rencontré beaucoup de difficultés, l'té dernier, Je ne suis pas pour entrer dans le moment dans les détails
lorsqu'il s'est agi d'engager des travailleurs habiles, du bill. Comme jo l'ai alors déclaré, je crois que la bill
pour la raison que chaque fois que le gouvernement ren. devrait devenir loi. Je crois qu'il n'est pas à notre bonneur
contrait de bons ouvriers, il avait soin de les engager, du que cette offonso ne soit pas depuis longtemps traitée comme
leur donner des gages plus élevés que ce que nous pouvions une affaire criminelle. Elle ne souffre pas do discussion dé-
leur offrir, et de les employer en d'autres endroits à l'exé- taillée dans la Chambre, et c'est pour cela que je m'abstiendrai
cution de travaux du gouvernement, C'est pour obtenir de l'exposer dans ses détails. Nous savons, M. l'Orateur,
des renseignements à ce sujet, que je fais cette motion. que dans presque tous los Etats de l'Union américaine,

Poifense dont il s'agit dans ce bill est considérée comme une
Sir HECTOR LANGEVIN: J'ôtais certain q= Phono- offense criminelle punissable par l'emprisonnement à ter-

rablo député n'attacherait aucune importaneeà ces rumours mes, qui varient, selon la loi de l'Etat, de un à dix ans.
sinistres, que le gouvernement ne construirait ces édifices Dans quelques cas, il y a amende et emprisonnement; dans
à Saint-Thomas que si le comté élisait un partisan du minis- d'autres, l'emprisonnement scul. Nous savons qu'on Angle-
tère. Eous ne pourrions, cela va do soi, jamais faire rien terre, bien qu'il n'y ait pas de loi statutaire qui prohibe
de semblable. I'honorable deputé donne li-même la Poffense, et bien que ce ne soit pas une offense qui tombe
raison du retard, aveu toute la Jorco qu'il aurait pi désirer, sous le droit commun, cependant c'est, pour ainsi parler,
c'est-à-dire que les meilleurs curriers sont employes ailleurs une offense ecclésinstique, et ce sont les tribunaux ecclésias-
et que l'entrepreneur n'a pas pu avancer plus rapidement- tiques qui en connaissent. En Ecosse, c'est une offense
J'espère que dorénavant l'entrepreneur pourra trouver de 'riminelle-elle y est considérée comme offense sérieuse-
meilleurs ouvriers et remplir les conditions de son contrat. c'est une félonio capitale dont la punition a été commuée
C'est l'intention du département que l'entrepreneur exécate depuis quelques années on bannissement pour la vie.
ces travaux avec toute la célérité désirable. Naturellement, Or, je ne vois pas pourquoi cela ne epnstituerait pasil est inutile de pousser un entrepreneur jusqu'à le con- crime dans co pays. Onadit, et l'honorable députê d'o-traindre d'abandonner son contrat ou de perdre une grossecrmdasepys Onaitetlooabeéutd'-
somme dagnd.onson dvonsravr ue err ne igdul- chelaga (M. Desjardins) a dit, à la dernière session, que cesommed argent. Nous devons avoir une ertaoe e ou' bill ne devrait pas figurer dans nos lois, car Il nous est im-
gence, Mais nous devons aussi exig r qu'il emploie toute la possiblo do prétendre qu'une personne puisse se rendre cou-
diligence voulue pour que les travaux soiet complêté dans pable de cotte offense, Tout ce que je sais, c'est qu'il se
un temps raisonnable. Ipintention de mon departement es commet de semblables offenses. On ne peut pas, je croie,
que e entrepreneur rempsse les conditions de son contrat, voyager dans une province quelconque, sans voir quelque-
et je a pas de dont e que lorsque lédice sera construit' fois des causes de ce genre; et vous, M. l'Orateur, vous sa-

shonorable monsieur trouvera qu'il fait honneur à son com vez très bien, votre expérience comme avocat vous a appriaaussi bien qu'au gouvernement. qu'il se présente de ces causes devant les tribunaux, que des
Motion adoptee. offenses de ce genre sont commises et que ces causes sont

CONTRE LA PERSONNE. portées devant lea tribunaux, dans le but de faire punir les
OFFENSES CNR LAP SO E.coupables.

M. CAMERON (Huron): Je propose la deuxième lecture Aujourd'hui, cependant, il est impossible de punir ces per-
du bill (nO 2) amendant la loi criminelle et donnant une sonnes, à moins que l'on emploie la force pour commettre
plus grande portée aux dispositions de l'acte relatif à cer. l'offense, c'est-à-dire, à moins qu'il n'y ait viol. Je ro-
taines offenses contre la personne, pose que l'on regarde ces personnes comme coupa les

Ce bill est un substance le mme que celui soumis au d'un crime lorsqu'elles auront commis cette offense, Je ne
Parlement dans la session de 188:, et encore dans la session crois pas que nous devions nous contenter de la loi telle
de 1883. L'an dernier le bill a reçu l'assentiment du pro. qu'elle existe; c'est-à-dire, que la personne qui commet
mier ministre, qui a trouvé que c'était un bill opportun, l'offense dont j'ai parlé-dans les cas où il n'y aurait pas de
qu'il devait être adopté par la Chambre, devenir loi dans le viol-échappo complètement à la justice.
pays, et que l'offense mentionnée dans ce bill devait être pu. Je ne vois pas pourquoi, dis-je, cette offense ne constitue-
nie conime offense criminelle. rait pas une offense criminelle.

Le bill a été envoyé à un comité spécial composé de plu- On dit aussi que nous ne devrions pas insérer ce bill dans
sieurs avocats appartenant aux deux côtés do la Ohambrle, nos lole, car très souvent, il servira à satisfaire une espèce
lequel a fait un rapport favorable à son adoption. Il a ét4 de curiosité qui s'éveille presque toujours lorsque des en-
soumis au comité général de la Chambre, a subi quelques quêtes de ce genre ont lieu. S'il en était ainsi, et i c'était
amendements, et a finalement passé en troisième délibéra. là une bonne objection à ce qu'un bill semblable fht incor-
tion. Le bill a alors été envoyé au Sénat. Il a été déposé, poré dans les lois du pays, i y aurait une demi-douzaine
a subi 1ai deuxième lecture sans recevoir d'opposition, ni d'offenses qui, on vertu de la loi, constituent des crimes et
d'amendemnent; mais à la troisième lecture, le bill a été re. qui ne devraient pas figurer dans les statuts.
jeté-et, si je comprends bien, il a été rejeté parce que le mi- Il est impossible de s'occuper de -causes semblables à
nistre de la justice, bien que favorable au principo du bill, a moins de les exposer devant les tribunaux, et naturellement,
déclaré qu'il était mieux d'en suspendre l'adoption, vu ce n'est pas ce dont nous avons besoin; mais il est encore
qu'il pourrait être fondu dans la loi criminelle dont on a mieux d'adopter un semblable système que de ne pas punir
voulu faire la codification. Ceci serait très satisfaisant si de tels criminels.
les articles de ce bill pouvaient faire partie de la loi crîmi- Comme je l'ai déjà dit, je ne m'occupe pas de discuter
nelle, mais ; ne vois pas très bien comnMent on peut le longuement la question. Le premier ministre qui, autant
mettre dans tes statuts criminels qu'on est actuellement à que personne, peut, par la longue expérience qu'il a acquise
cedifier, à moins qu'il ne devienne d'abord loi en vertu d'un en parlement, juger l'opportunité d'une loi, le premier
acte du paitemuent. Voilà la raison pour laquelle je présente ministre, dis-je, a approuvé le pripe du bill et je me
e bill pour la troisième fois. satisfais on proposant que le bill soit maintenant lu la

Je ei ois qu'il y a ou des objections ti ès fortes contre le bill deuxième fois.
à la dernière session, surtout lors de la troisième lecture. Il Le bill est lu la deuxième fois,



100 DÉBATS DES COMMUNES. 4 FÉvRIER
PREUVE DANS LES CAUSES CRIMIELLES. d'exécuter la loi le plus tôt possible. Cependant, je prétends,

et tout membre qui l'examine pourra voir que c'est
M. CAMERON (Huron): Je propose que le bill (n° 3) un bil cn faveur du prisonnier, et cela, comme je le crois,

pour amender do nouveau la loi de la preuve dans les cause sans raison. Je prétends qu'une semblable loi donne au
criminelles, soit lu la deuxième fois. coupable une chance de plus de s'échapper.

Ce bill, qui a été présenté à la dernière session du parle- Je me suis lové seulement dans le but d'attirer l'attention
ment, est, en substance, le même que celui de l'année der- de la Chambre sur la nature du bil, et jo terminerai on pro.
nière. Les dispositions en sont simples et brèves. Il posant, en amendement, que ce bil ne soit pa lu une
stipule que dans tous les cas de délit, le défendeur et sa deuxième fois aujoqrd'hui, mais dans six mois.
femme seront témoins compétents, sujets à certaines restric-
tions et conditions spécifiés dans le bill. M. LISTER: L'honorable membre qui vient de proposer

Ala dernière session, ce bill a été approuvé par le premier le renvoi à six mois, dit qu'un des raisons qui devraient
ministre, et renvoyé à un comité spécial, qui en a fait le faire adopter son amendement, c'est qu'i la dernière session,
rapport après l'avoir légèrement amendé. un certain nombre de membresont voté contre le principe

Je propose maintenant que ce bill soit lu la deuxième du bil; mais il 2emble avoir tout à fait oublié qu'il est pos.
fois et renvoyé à un comité spécial composé de MM. Came sible qu'entre la dernière session et celle-ci, ces membre.
ron (Victoria), Ives, Wood (Brockville), Fleming, Ral et aient changé d'opinion. Je n'admets pas les raisons qui
de l'auteur de la motion. poussent l'honorable préopinant à refuser d'appuyer le

Sir JOHN A. MACDONALD Je ne m'oppose pas à ce ueit
que le bill soit renvoyé à un comité, compose des membres o u ilnrait à dés que lesrinliper ' conien
dont les noms m'ont éfé montré- par l'honorable préopinant. ru'sont rern t comm e l s voyns qu'au ctit
Cependant, je suggère que l'on ajoute le nom de M. Ouimet. r

TUPPIR e déirem'oposerà l deuièmelec Ure nis, il existe, dans presque tous les Etats, un acte tout àM. TUPPER: Je dsire m'opposer à la d fait semblable. Nous voyo u'en Angleterre, pendant lesde ce billt Je n'ai pas l'intention, oin parlant sur ce suj et, "de cebiH.Je su ce ulet quelques dernières aînnées, des personnes îesesdansde retarder pendant longtemps les délibérations de la des procès civils ont été admises comme témoins compé-
Chambre, et la seule raison qui me pousse à demander tents, et la jurisprudence anglaise fait loi dans le pays. Il
de refuser l'adoption de cette motion, c'est que, plen- a
dant la dernière session, lorsque le principe du bill nous yaue lue pnné unpintéress don pos qui,
a été expliqué, on a exprimé à ce sujet une opinion défini-pettr,éatasulpronecabeddnerese-
tive. Le bil a été renvoyé au comité et nousneon s seignements sur la question ei litige, était exclu de la tri-tiv. L bil aétérenoyéau omié e nos n Paonsbune des témoiîws> et pr'obablement ses droits étaient pour.
plus revu. tan

Dans la suite, l'honorable membre qui était alors, comme loi é injute et o l' m i e a permetellu
il est encore aujourd'hui, chargé de ce bill, a fait une motion it ns e oc civiés de renrminae on
distincte pour le remettre à l'ordre du jour. La Chambre le faveur.
a alors exprimé son opinion aussi clairement qu'elle l'avait le désire
fait auparavant, et je prétends que nous ne devons pas nous le de s eu rsmntrese d'ne nature é
occuper de nouveau de la question, car, en cette occasion, 'c ele ot es accusés ot té tis copéente sujet
d'honorables députés de la province de Québec et moi avons
discuté le principe du bill et toute la question. Nous a la contrainte par corps.
perdrions du temps on considérant de nouveau le bill, Comme je lai déjà (lit, il existe une loi analogue aux
piedriions dehooalsmmrsnntpscng Etats-Unîis depuis plusieurs années, et j'alffirme, sans crainteai les opinions des honorables membres n'ont pas changé
depuis l'année dernière. que l'on réussisse à me contredire, que la loi criminelle est

Outre la question discutée alors, je profitai de l'occasion aussi bien administrée aux Etais Unis qu'ici.
pour faire allusion aufait que ce bill, s'il contenait quelque L'honorable membre, je crois, a eviag question

chose, favorisait injustement l'acquittement des prisonniers. p
Je prétendais alors et je prétends encore que les avantages oe qi dnsei <fôtre punis los ceu qu
donnés aux prisonniers leur permettent d'obtenir jultice
devant tout tribunal de la Confédération et devant tout que même p9urrait j
tribunal d'un pays où les lois anglaites sont en vigueur, et il quelque lumière dans une cause, ne peut pas donner FongD te moîgnage. Je prétends qu'en le transquestionnutnt, il
n'y avait aucune raison-on n'en a montré aucune-de s
changer le système actuel, qui a existé pendant si longtemps jur
en Angleterre et ici.

C'est l'honorable membre chargé du bill qui, jusq Je crois que le bi devrait au moins être l une deuxième
C'est~ l'onral m brqun fois, afin qu'il fût permis aux membres de cette Chambre decertain point, a fait naître cette opinion chez moi. En 1880 le discuter avec calme et sans passion.

il partageait cette opinion, et si les idées qu'il avait alors
étaient bonnes, il n'est pas nécessaire d'adopter ce bill.

En combattant la présentation du bill donnant aux pri- de donner une application plus étendue au p qui, pen.
sonniers l'avantage de faire comparaître des témoins devant dant les deux ou trois dernières années, a ivi dans des
un magistrat, dans les enquêtes préliminaires, il disait: causes de voies de fait ordinaires; c'est-à-dire l'examen de

Nous savons bien en tout cas ceux d'entre nous qui ont en quelque1 laccusé. Je crois qu'il conviendrait que quelques membres
expôrience dans l'administration de la loi criminelle, qu'en règle géné. -de cette Chambre, qui ont beaucoup d'expérience comme
rae il est difficile aujourd'hui de faire reconnaitre coupable des per- criminalistes, fissent connultre les observations qu'ils ontsonnes accusées, et nous ne devrions pas, par notre legislation, augmen. faites sur la façon dont a fonctionné la loi actuelle dans la-
ter ces difficultés.

ti disait encore quelle nous avons le principe de cet acte.
Il diait ecoreSi ce bill s'appliquait, comme s'appliquait, je crois, celui

Les criminalistes savent bien que les chances sont toutes en faveur de l'an dernier, à toutes les offenses, aux félonies et aux dé-
du prisonnier, et que, sur un homme innocent, reconnu coupable, il e- t je n'en voterais certainement -as la deuxième lecture.
chappe 999 coupables. En règle générale, le prisonnier est jugé par ses
pairs et peut profiter de tons les points obscurs qui peuvent se rencon- Je ne m'appuierais pas sur la raison donnée par l'honorable
trer dans la loi. membre, qui dornerait au prisonnier une meilleure chance

Naturellement, l'honorable membre pouvait prétendre d'échapper, mais je le forais, parce que, d'après moi, il eau-
qu'il ne se propose pas de donner au prisonnier quelque serait un dommage serieux au prisonnier aceusé d'avoir
chance additionnelle, mais de permettre à la couronne commis une offense capitale.

M. CbnminoN (Huron).
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La deuxième clause stipule que si le prisonnier ne de-

mande pas à être examiné, ce fait ne sera pas pris on consi-
dération par la poursuite ni par le juge, mais il serait tout
à fait impossible, par quelque législation que ce fút, d'em-
pêcher un jury de tirer ses conclusions si un prisonnier relu.
sait d'offrir son témoignage dans de telles circonstances. Je
crois qu'il serait très dangereux d'appliquer ce principe à la
fêlonie; mais loin de partager l'opinion émise par l'honora-
ble député qui a proposé l'amendement, que ce serait offrir
au coupable un nouveau moyen de s'échapper, je crois que
cette loi produirait très probablement l'effet contraire, et
qu'un prisonnier qui passerait du banc des accusés dans la
tribune des témoins, contribuerait plis vraisemblablement à
mettre sa cause en danger qu'à l'aider.

D'après l'expérience que j'ai acquise, la loi actuelle, qui
permet aux accusés, dans les procès de voies de fait ordinai-
res, de rendre témoignage dans leur propre cause, est, en
réalité, lettre morte; cependant, j'aimerais entendre des avo-
cats qui ont une longue expérience des affaires criminelles
osprimer leurs opinions à ce sujet.

M. OUIMET: Il est admis qu'il serait dangereux pour
un prisonnier de ne pas rendre son témoignage quand la loi
lui permet de le faire; et bien que la loi puisse dire que le
jury et le tribunal ne doivent pas être prévenus par ce fait,
il est bien certain qu'il y a toujours des jurés qui le seront.

Et puis, il se pr ésente une considération plus importante
dont cette Chambre doit tenir compte. Vous obligez, en
réalité, un homme à rendre témoignage dans sa propre cause,
et, partant, vous l'obligerez, dans plusieurs cas, à se parju.
rer. Le parjure n'est-il pas une chose que l'on doive éviter
avec soin dans la société?

Je prétends que la sainteté du serment est la base même
lo notre société. Si vous faites du parjure une chose ordi-

naire, une chose do tous les jours, la sainteté du serment dis-
lai altra et l'administration de la justice en général en souf-
frira. Quelle sera la conséquence si la plupart des gens vien-
neut à regarder le parjure comme une affaire d'aucune impor-
tane ; surtout, si nous proclamons qu'un homme doit se par.
jurer s'il ne veut pas être envoyé en prison ? Cette loi ne
sera d'aucun secours au prisonnier, s'il est innocent; mais
s'il ne l'est pas, il sera porté à se parjurer, et ce sera un mal
plus grand que de déclarer coupable un homme innocent sur
un grand nombre de coupables.

Je dis que ce bill émet un mauvais principe, un principe
que l'on ne devrait pas faire passer dans nos lois sans y ré-
fléchir sérieusement. Pour ces raisons, je voterai pour que
la deuxième lecture du bill soit renvoyée à six mois.

M. WOODWORTH: Mon honorable ami attache beau.
coup d'importance à la théorie que dans le cas où l'accusé
ne monte pas dans la tribune des témoins pour rendre son
témoignage, ce refus de sa part contribuera à l'incriminer
davantage aux yeux du tribunal. En conséquence, il pré-
tend que le bill sera désavantageux au prisonnier.

D'un autre eté, mon honorable ami le député de Pictou
(M. Tupper), a émis l'idée que ce serait agir entièrement en
faveur du prisonnier que de lui permettre de rendre témoi-
gnge dans ea propre cause. Il est difficile de concilier les
deux arguments, et cependant, les deux membres se propo-
sent de voter du même côté.

Je dis à mes honorables amis qu'ils ont tort l'un et l'au-
tre. Cette loi ne donnerait pas du tout un avantage injuste
au prisonnier; elle ne lui causerait pas non plus de dommage
s'il refusait de monter dans la tribune des témoins, car la
deuxième clause du bill sti>ule:

Si un accusé subit son procès devant un jury et ne s'offre pas comme
témoin ou ne devientpas témoin au cours du procès, il ne sera pas per-
mis au poursuivant ou à son avocat de faire des observations, au cours
du procès, sur le fait qu'il n'aura pas -offert son témoignage ou n'aura
pas témoigné, et le juge lébidant au procès ne devra, non pluiF, faire
aucune observation a cet igard.

En conséquence, ce refus du prisonnier ne lui causerait
pas le moindre dommage. Mais comment le bill donnerait.

il un avanago injuste au prisonnier ? Tout homme est sup-
posé être innocent, tant qu'il n'y a contre, ui aucune preuve
de culpabilité-mrais il arrive souvent qu'un homme, mis
sur le banc des accuses pour subir son procès pour un crime
dont il 'est pas coupable, soit necablé par une foule de
témoignages obtenus pour la cirVonstance et faux sous plu-
sieurs rapports, et qu'il reste là muet, incapable de dire aux
jurés tout ce qu'il connaît, et partant, impuissant à faire dis-
paraître de leur esprit les doutes nombreux qu'ils peuvent
avoir, des doutes qui ne les empêchent pas de rendre un ver-
diet conforme aux faits, Entrez dans une salle d'audience,
écoutez lcs lémoignages rendus contre un prisonnier, et
regardez ce dernier. On est porté naturellement à supposer
qu'un homme qui comparait devant un tribunal et que l'on
accuse d'un crime, en est coupable. Plus d'une fois, j'ai pu
constater ces faits. Mais faites passer cet homme du banc
des accusés dans la tribune des témoins, afin que les jurés
puisscent voir sa contenance, le jeu do sa figue, ses yeux, et
aussitôt disparaît l'accusation qui aurait pesé sur lui s'il fût
resté au banc des prisonniers.. Tous ceux qui ont assisté aux
séances de nos tribunaux ne peuvent-ils pas confirmer ce
que je dis ? Et, certainement, il n'y a rien qui fasse injure
aux droits de la couronne dans le fait de permettre à un
homme de rendre témoignage, lorsqu'il est soumis au
contrc-interrogatoire le plus Févère possible. S'il se con.
tredit dans cet interrogatoire, il sort par là les intérêts de
la justice, Mais voudriez vous qu'un homme fût reconnu
coupable quand, s'il lui était simplement permis d'ouvrir la
bouchre et de donner son ténoignaige, il pourrait prouver son
innoccee ?

Le but de la loi n'est pas de fairo déclarer un homme cou-
pable s'il est innocent, mais do le faire déclarer coupable s'il
l'est, et de trouver la vérité. Et il est impossible qu'un hom.
me coupable se libère lorsqu'il entre dans la tribune des
témoins pour subir le contre-interrogatoire d'un avocat
d'expérience.

Mais mon honorable ami dit : oh ! vous allez mettre une
prime sur le parjure i Tout le monde ne sait-il pas que dans
des causes où des sommes considérables sont en jeu, on per-
met aujourd'hui aux gens de rendre témoignage dans leur
propre cause. Et dans ces causes, il y a, pour les avares,
presque autant d'encouragement au parjure que dans les
causes de délit ; dans certains cas il y en a plus. Et tout
homme de bon sens et de jugement n'osera entrer dans la
tribune des témoins pour rendre un faux témoignage, lors-
qu'il saura qu'il doit être soumis à un contre-inteirogatoire
sévère. Vous ne pouvez pas encourager ainsi le par-
jurce Il se commet plus de parjures en une année en pré-
parant les listes électorales des différentes provinces, qu'il
s'en commettrait en dix ans en vertu de cette loi; et cepen-
dant mon honorable ami, qui est depuis longtemps dans la
politique et qui a vu tout cela, a une grande horreur du par-
jure. Ce n'est qu'un fantôme que nous montrent les hono-
rables membres opposés à ce bill. Nous ne proposons pas
cette loi pour faire une expérience.

Le même usage a été suivi devant les tribunauxdes États-
Unis, et cependant, dans neuf cas sur dix, on ne soupçonne
pas qu'il y ait parjure. Sans doute qu'un individu rendrait
le témoignage le plus avantageux possible pour lui-il a
droit de te faire; mais s'il vu plus loin, il s'expose à être
convaincu de parjure. Si la seulo objection que mes hono-
rables anis puissent formuler contre ce bill consiste dans
le fait qu'il provoquera le parjure, la raison sur laquelle ils
s'appuient est bien futie.

Ce bill ne s'applique qu'aux délite, ct non aux félonies.
Je connais des causes actuellement pendantes devant les
tribunaux du Canada, et dans lesquelles, je crois, on a mis
en accusation pour des offenses qu'ils n'ont pas commises,
des personnes qui, si elles avaient la permission de donner
leur déposition, on vertu de cet acte, déchireraient le réseau
de faussetés qui les enveloppe, et vengeraient leur
innocence.
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Je n'étais pas présent lorsque ce bill fut présenté à la
Chambre, pendant la dernière session ; mais je serai très
heureux de voter son adopition, afin d'on faire l'essai. d

M. DALY: .-envisage cette ques-tion à un point de vue
tout à fait dilféi eUt de celui où s'est placé le dernier orateur. t
,o crois que lu- >y mpatbies d'un juge et d'un jury, et de
ceux on géné -al qui sont devant un tribunal, sont plutôt an
faveur d'un priso.ielur qu'hostiles à ce dernier, lorsqu'il est
à la barre. La nature de la plupart des gens est telle que,
lorsqu'ils voient un homme dans cette malheureuse position,
ils lui accordent naturellement leurs sympathies, et sont
loin d'être poriés à le condamner sans l'entendro.

Ce bill ne devrait pa devenir loi, pal ce que c'est l'intr<odu- e
tion de la pointe aiguisée d'un coin, lequel, s'il e.t enfoncé
tout à fait, rendra impossible le bon fonctionnement de nos
lois criminelles.

La pratique anglaiso, que nous avons suivie depuis des
années, a subi l'épreuve du temps, et je ne puis voir aucune
raison aujourd'hui de la changer.

Si nous admettons le principe qu'un prisonnier accusé de
délit peut avoir la permission de déposer en sa faveur,
pourquoi nous arrêterions-nous l ? Pourquoi n'accorderions-
nous pas le même privilè,,e à un individu accusé de félonie ?

Le principe est erroné, et ne devrait pas être incorporé
dans nos lois.

Je crois, avec l'honorable député de Laval, que cotte loi
constituerait une prime directe et un encouragement trop
grand à la commtsion du crime de parjure. Je considère
qu'un prisonnier accusé du délit est, quoi qu'on eu ait dit,
.plus porté A cacher la vérité ou à dé Aarer comme vrai ce
qui est fauxz, qu! et li qui et partie dans una action civile.
A mon sene, sou toit toc treIi.'dr té'noignage duos une canlse
civile est une tow wit ro' aro sire, 13onuî que, suivanit lioi',
dan ce dernier en, eo soit bien et convenabli, je n crois
pas qu'une personne acnsée de dé!it dov ait avoir la per-
mission de déposer en sa faveur.

On' doit aussi no rappeler que l'on demando toujours au
prisonnier à la barre ce qu'il a a dire, de sorte que, bien
qu'on ne lui permette par de -:ndre témoignage, il peut
faire sa défense cn général; et si sa version a une apparence
de vérité, le jugo lui accordera toute la valeur qu'elle méritu,
quoique la dé .aat i. ne soit pas faite sous surment. Il a
conséquemmo it, l'ution de mnontiUr au jugo son innocence
tout autant que 1i on lui permettait de déposer sous serment'

Je croii quu l'administration de la justice criminelle s'on
trouverait mieux si ce bill était renvoyé A r4 mois, au lieu
d'être adopté.

M. BRECKEN - Un des arguments de l'honorable député
d'Halifax contre ce bill, 'est que la vieille routo qui dedare
un criminel inhabile à rendre témoignage dans sa propre
cause fonctionne bien.

Nous savons que l'on perfectionno continuellement les
lois de la preuve.

Il n'y a pas plus de trente ans, avant la passation de
l'acte de lord Campbell, les parties danis uno cause civile ne
pouvaient être témoins compétents, et nulle personne inté-
ressée de quelque manière que ce fût dans la cause ne pou-
vait non plus être entendue.

Toutes les objections que l'on soulève contre ce bil l'ont
6t6 contre l'acte de lord Campnell. Dans la première
cause jugée à Westminster sous l'opération de cet note, je
ne sais pas au juste si le lord chef baron Pollock ne préesi-
dait pas au tribunal, une des parties dont la cause lut mise
en accusation pour parjure; et je crois que la coutume de

tttre de pareil8 témoins en accusation a été suivie peu-'
dant une courte pé iode.

Nous pourrions aussi bien dire que l'acte de lord Campbell
était un encouragement au parjure, parce'qu'il poussait les
parties intéressées à dévier de la vérité, et qu'eu conséquence
il aurait d h être abrogé, que d'opposer à ce bill la même
objection.

ILWoonwoasu.

Ce bilt est limité aux délits.
J'ai en pendant plusieurs années, en ma qualité d'avocat

e la couronne dans la province d'où je viens, de nom-
reuses occasions d'observer, et l'expérience que j'ai se.
uise me porte à dire que cette loi projetée mènerait et con-
ribuerait à une meilleure administration de la justice, en
dmettant ceux qui passent en jugement pour délit à dé-
oser comme témoins compétents.
Ce que nous devrions d'abord chercher, c'est le moyen le

plus efficace de découvrir la vérité. Lorque des témoins
omparaissent devant une cour de justice, il n'y a pas de
oute qu'il ne s'y commette des parjures; et je dirai que
dans les poursuites intutées en vertu de l'acte de Scott, il
en vient à peine une devant les tribunaux dans laquelle il
n'y ait peut-être pas chez les témoins quelque écart plus ou
moins accuwe, dela vérité.

Si nous sommes pour établir une ligne de démarcation,
nous devrions prendre beaucoup de précautions et choisir
quels sont ceux qui sont compétents à rendre témoignage
en cour de justice.

Pour ce qui est de la personne accusée de.délit, il est évi-
lent que le poursuivant ne pént la forcer de déposer comme
témoin.

L'honorable député de Laval a prétendu que si, dans une
défense, un prisonnier refusait de se laisser interroger,
bien que par cet acte, Il soit interdit à l'avocat et au juge
de faire des commentaires, son refus lui nuirait néanmoins
dans l'esprit des jurés. Il en serait probablement ainsi. le
ne puis concevoir qu'un homme qui subit son procès et qui
est compétent à rendre témoignage en sa faveur refuserait
de le faire, admettant pàr' là qu'il n'a rien à dire pour sa
défense, et un tel refus lui serait sa'ns doute préjudiciable.
J comprendn purfaitement que, lorsque Is preuve est très
éc¿;le des deux ebtè, et-qu'il est difficile aux jurés de se
former une opinion quant à la crédibilité des témoins de
part et d'autre, si le prisonnier refusait d'entrer dans la
tribune, il créerait dans l'esprit des jurés une impression
défavorable à sa cause, mais je ne crois pas qu'une pareille
impression serait contraire à la justice. 1l est impossible de
comprendre qu'un homme restt assis tranquille à la barre
et refusttt de déposer en sa faveur, s'il pouvait dire quelque
chose pour atténuer l'accusation pour laquelle il a été mis
en accusation on y répondre. Si, dans une cause civile,
lorsque la propriété et la réputation d'une personne peuvent
être en jeu, cette dernière est considérée comme témoin
compétent, je ne vois pas pourquoi on devrait lui fermer
la bouche lorsqu'elle est accusée de délit.

Nous aurions tort de retorner au vénérable, système,
suivi jadis, en matière de prodédure criminell. Il n'y a
qu'un petitnombre d'années, on refusait à un -criminel le
privilège de se faire 'défendre par un avocat, et aujourd'hui
nous rougissons presque de reconnaltre plusieurs autres
règles qui étaient applicables dans la conduite des pour-
suites criminelles.

Il se peut, à la Ïerité, que ceci porte; dans certains cas,
un individu à dévier de la vérité-A se parjurer; mais c'est
une chose que la législation n'a pu prévenir, et je ne vois
pas comment cette loi projet6e peut faire tort à la poursuite,
lorsque l'avocat de la poursuite a le droit de trauiquestion-
ner le prisonnier.

Je me rappelle avoif été témoin, une- fois, et une seule
fois, d'un exemple de ce genre. J'étais devaut une cour
criminelle de I'ltat du Maine, où j'assistais au procès d'un
jeune homme accusé de vol. Le prisonnier quitta le banc
dos accusés pour entrer dans la tribune des témoins, où il
fut interrogé, et après qu'il eut subi son examen, si j'eusse
fait partie du jury, je n'aurais pas hésité un seul instant à
rendre contre lui un verdict de culpabilite.

Je crois que -l'adoption de ce bill ne serait pas préjudi-
ciable à l'administration de la justice criminelle.

M. CAMERON (Huron): Je désire répliquer en quelques
mots à ce qui a 4té dit dans ce débat.
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J'aurais discuté la question plus à fond si je ne m'étais

pas attendu que ce bil subirait une seconde lecture, puis
serait renvoyé à un comité spécial, rapporté par ce dernier,
et qu'après le rapport de ce comité, lorsque nous aurions
connu la forme qu'aurait pris le bill, nous serions plus en
état de traiter toute la question.

L'honorable monsieur qui a proposé le renvoi à six mois
a appuyé son opposition au bill sur deux raisons. Il a dit
que pendant la dernière session, le même bill fut rejeté par
la Chambre-~'estd-dire que le comité leva sa séance sans
faire rapport, et conséquemment la Chambre rejeta le bil;
que je proposai do remettre le bill devant la Chambre, mais
que la motion fut rejetée, et qu'en conséquence le Parlement
s'étant prononcé sur le bill, c'était une perte de temps que
de le discuter de nouveau.

L'honorable monsieur fait complètement erreur. La
Chambre ne s'est jamais prononcée sur ce bill. OVtait un
bill tout à fait différent. Vous vous rappelez, M 1'Orateur,
que pendant la dernière session j'ai propos.é la deuxième
lecture du bill, et que ce dernier fut alors renvoyé à un
comité spécial, sur la recommandation du premier ministre,
puis sur cette recommandation cinq autres bills, dont deux
du même genre et trois d'une nature tout à fait différente,
furent renvoyes au même comité, Un de ces bills,nuquel plu-
sieurs membres de cette Chambre s'opposèrent, avait pour
but de permettre aux agnostiques de rendro témoignage
devant les cours de justice. Le comité se réunit pour étudier
ces bills, et, bien qu'à mon sens il ne fût pas sage de notre
part de les refondre en un bill, c'est ce que nous fîmes.
Lorsque ce bill vint devant la Chambre, quelques députê3
s'opporèrent à l. clause donnant aux agnostiques le droit de
rendre témoignage; d'autres s'objectèrent à ce que l'on
permit aux défendeurs, dans les causes instituées pour délits,
de se faire centendro comme témoins, et quelques-uns s'oppo.
bèrent à d'outres di-positions du bill. En couséquence, toute
l'opposition éunie amena le rejet du bill. Je nie absolument
qu 'i ait jamais été soumis à la Chambre dans la forme sous
laquelle il est absolument présenté; ainsi cette raison sur
laquelle s'appuyait 'honorable mosiour se trouvo comple.
tement détruitc.

L'bonorable député de Lavil (M. Ouirmet) a dit que ce
bill ne devrait pas être adopté parce qu'il constituoîait un
encouragement au parjure. C'est là l'argument qu'on a
faitvaloir chaque tois qu'il a été question de modifier la Io;
de la preuve. Dans la province d'Ontario ot:en Angleterre.
lorsqu'on a changé la loi de manière à permettre un défen-
deur et au demandeur, parties dans un procès en matière
civile, de rendre témoignage, des Salomon comme l'hono-
rable député de Pictoa (M. Tupper) et l'honorable député de
Laval se sont levés et ont dit que, comme ré6ultat, chaque'
homme qui entrerait dans la tribune des témoins, deman-
deur ou défendeur, serait porté à se parjurer; que c'était
offrir une prime au parjure-offrir aux témoins une certaine
somme d'argent pour perdre leurs âmes.

Cet argument n'influença point la législature, etje deman-
der-i maintenant à l'honorable monsieur, après une expé.
rienca de tant d'années, s'il retournorais à l'ancienne loi,
qui était en force avant son admission au barreau, et même
avant sa naissance, et s'il empécherait les demandeurs et les
défendeurs dans les causez civiles de rendre témoignage. Je
vous demande, M. 2Orateur, à vous qui avez une si grande
expérience au barreau, si vous retourneriez à la pratique
d'autrefois, alors que ceux qui pouvaient dans une cause
dire tout ce qui on était, avaient la bouche close et ne pou,
vaient dire.un mot.

Les cas que j'ai.prévus sont d'un caractère quasi civil. Ce
ne sont pas des fMonies, bien qu'à mon sens il ne serait pas
mal d'appliquer les dispositions aux fêlonies ; mais je croîs
qu'il est bon de progresser lentement, et que nous devrions
d'abord faire l'essag du bill dans les cas de délits, voir com-
ment il yonctiongsra.

Ce n'est pas un principe nouveau en Angleterre ni en
Canada. Comme l'a dit mon honora blo ami de Richmond
et Wolfe (M. Ives), l'honorable mousieur sait que, dans les
cas d'assaut et batterie, le prévenu peut, sous notre loi,
entrer dans la tribune des témoins et dire sa version, et,
lorsque les jurés ont entendu cette version, ils peuventjuger
si elle est vraie ou fausse ; s'il a pu lui-même détruire l'im-
pression produite par la preuve faite par la couronne, ou s'il
n'y a pas réussi.

Il en est de même dans la loi électorale, passée én 1874
par les honorables messieurs qui siègent de ce co'é ei de la
Chambre, dans l temps qu'ils iégeaient à la droite. Çous
savons que dans les actons pénales, sous la loi Jlectorale, le
défendeur a parfaitement le droit d'entrer dans la tribqne
des témoins dire sa version, et alors le jury a à décider ai
cette version est véridique ou non. La Chambre a approuvé
le principe du bill pendant la dernière session. Mon hono-
rable ami de Norfolk (M. Charlton) a présenté un, bill conte-
nant des clauses sévères et imposant des peines rigoureuseq,
mais permettant au défendeur d'aller raconter sa version
dans la tribune des témoins. La chose a été -reconnue
maintes et maintes fois par le Parlement. Elle a Atérecon-
nue en Angleterre, où, dans certains cas, le défendeur peut
aller dans la tribune des témoins dire ce qu'il sait. Si nous
lavons admise dans les procédures civiles et criminelles, ai
elle est admise en Angleterre jusqu'à un point déterminé et
ici dans une semblable limite, quelles raisons a-t-on fait
valoir contre son application dans tous les cas qui se présen-
tent sous la forme particulière de délits ? Je n'en connais
aucune.

Comme l'a dit mon honorable ami de King (M. Wood-
worth), il. arrive qu'un prévenu est mis sur le banc des
accusés et passe en jugement devant ses pairs pour une
offense oriminelle; les témoins de la couronne racontent
les fLits d'une manière, c'est une preuve de circonstance,
peut-être clairement de circonstance; peut-être ne manque-
t-il pas un seul anneau à toute la chaîae de la preuve, et
celle-ci est suffisante pour convaincre tout homme raison-
nable ; mais celui qui peut raconter tous les faits n'a pas la
permission de le taire; il a les lèvres scellées Il désire
être appelé en témoignage pour raconter au version, et:faire
corroborer sa déclaration par le témoignage de sa femme.
Quelle est la réponse ? Le bon sens voudrait qu'on leur
permît de raconter les faits à leur manière, mais la loi
répond qu'ils ne peuvent avoir cette permission, l-arce qu'il
n'ont pas 'e droit de dire un mot en leur f.cu:, que!gue
lêgère que soit l'offense. L'avocat peut soulever dc doutes,
et des difficultés, et signaler des contradictions, mais celui
qui est en état de tout dire ne peut articuler un mot pour
sa défense.

Je demande à la Chambre si cela est équitable ou juste à
l'égard d'un homme qui subit peut-être son procès pour une
légère offense, et qui, s'il était condamné, le serait peut-être
à une amende de $10 ou à vingt-quatre heures de prison.
Cependant la loi actuelle dit que cet homme ne peut raconter
sa version.

Pendant la session de 1880, j'ai donné quelques exemples
de l'extrême difficulté qu'éprouvent les prisonniers qui
subissent leur procès pour ces légères offenses. J'ai cité le
cas d'un mini-tre de l'église anglicane, qui tenait un pen-
sionnat de jeunes filles, Deux ou trois de ces dernières
ourdirent un complot pour accuser ce monsieur d'une
offense criminelle. Quelques-unes entrè'ent dans la tribune
des témoins et dirent une histoire claire, et toute l'habilité
de l'avocat ne put ébranler en quoi que ce fat leur témoi-
gnage. L'infortuné ministre fut déclaré coupable et con-
damné à un long terme d'emprisonnement.

Plus tard, il survint'des faits qui le portèrent à croire qu'il
pourrait les convaincre de conspiration cotreOipi. Une accu-
sation de parjure fut portée contre elles, et la preuve faite
démontra sans l'ombre d'un doute, comme le déclara le juge,
que les témoignages rendus contre lui étaient faux,
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La sentence fut enmmuée, mniis le mal avait été fait. La
réputation du ministro était dôtruito. Il avait pnssé six
mois en prison commune, et, bien qu'il y cul été condam'ué
sur do faux témoignages, il n'aum ait point dû y ètre unvoyé.
S'il avait pu, en premier lieu, déposer comme zénoin, la
chose ne serait pas arrivée. Il aurait rundu un témoignage
que les jurés'auraient pent-être iru, et il naumit pas été
placé dans cette malbourense position.

.e me souviens d'un autre eas arrivé il y n environ vingt
ans, au sujet d'un infortuné avocut, et lorsque mes amis de
la droite en auront entendu le récit, peutêtre changeront-ils
d'opinion sur l'opportunité de permettre à l'accusé de
déposer comme témoin dans sa propre cause. A Londres,
en Angleterre, deux personnes allèrent consulter un émi-
nent avocat sur les moyens à prendre pour obtenir des
lettres d'administration d'une succession importante.
L'avocat donna son opinion, se fiant à l'histoire claire et
apparemment véridique qu'ils lui racontèrent, et ces pei son-
nes obtinrent l'administration de cette succession ab intestat.

Mais aussitôt qu'ils furent en possession de la propriété
ils s'enfuirent en l'emportant-dans tous les cas ils sorti-
rent de Londres et se rendirent dans un endroit où on ne
pouvait les découvrir, et il est advenu peu de temps après
qu'ils n'avaient pas droit à la succession ; que c'était de leur
part un acte tout à fait frauduleux. Le.s propriétaires des
biens de la succession, les véritabies héritiers d'apròs la loi,
ceux qui avaient vraiment droit à la succession, intentèrent
une poursuite contre ces deux hommes et contre le malheu-
reux avocat. Ils subirent leur procès; on entendit la preuve;
ils furent convaincus, et l'avocat a été condamné à un ban-
nissement de dix ans. l y eut plus tard une enquête, et le
ministre de l'intérieur devint parfaitement convaincu que
l'avocat, pour ce qui le concernait, avait agi, comme fant
tous les avocat', avec une honnêteté et une droiture parfai-
tes; qu'on n'aurait pas du tout dû le comprendre dans la
poursuite et qu'il n'aurait pas dû être condamét. Immédia-
tement le ministre de l'intérieur ordonna la mise en liberté
du malheureux avocat. Mais il avait déjà subi six mois de
bannissement; son caractère était terni; sa réputation était'
ruinée; et son avenir professionnel détruit. Toute la vie de
eet homme était souillée et empoisonnée parce qu'il avait été
condamne sur un faux témoignage qu'il aurait pu anéantir
s'il avait pénétré dans la tribune des témoins. Eh bien, M.
lorateur, si l'on avait permis à cet homme d'entrer dans la
tribune des témoins et de raconter sa propre histoire, comme
il avait droit de le faire, il n'eût pas été possible d'obtenir de
condamnation contre lui, car il aurait pu convaincre le jury,
comme il a pu convaincre le ministre de l'intérieru, qu'il
n'avait pas participé à la fraude.

.e dis donc qu'en s'appuyant sur tous les principes de
franchite, sur tous les principes de justice, nous devrions
faire triompber davantage le principe que nous avons déjà
Inséré dans notre loi statutaire, et permettre, dans tons les
cas, aux défendeurs dans les causesde dd:it-celles qui n'ont
pas un caractère de félonie-d'entier dans la tribune desté
moins et de donner leur propre version. Il est de simple
justie qu'ils le fassent et il n'y a pas de danger à redouter
de la chose. L'honorable député de Laval (DI. Onimet)
craint de voir chaque homme qui entre dans la tribune dos
témoins, alors qu'il est défendeur dans unecause, commettre
un parjure volontaire et corrompu. Ainsi que je l'ai déjà
dit, on a invoqué le même argument du député de Lavai
lorsqu'on a proposé de permettre aux hommes compétents
de rendre témoignage en leur nom dans les procès au civil.
On se sert toujours du même argument, quels que soient les
changements proposés à la loi. Vous trouverez toujours des
gens qui sont de cinquante ans en ,arrière de leur siècle-
vingt-cinq ans dans tous les -cas-des Rip Van Winkle qui
dorment pendant que la monde marobe.

Mais, M. l'Orateur, le monde marchera malgré eux, et il
acceptera le principe qu'il n'est que juste et honnête que
mes engagés déjà.

M. UAMol (Huron).

nous légiférions dans ce sens. Et je demande à cette Cham.-
hro aujourd'hui de faire acte de justice, je lui demande de
faire un autru pas en avant dansla voie où nous nous som.

Je pourrais citer des dousaines de cas semblables qui
sont venus à ma connaissance par la lecture, et où il était de
la plus haute importance possible que les défendeurs dans
ces causes quasi-civiles eussent la permission de donner leur
propre version. Je crois cependant en avoir cité assez pour
convaincre les gens raisonnables que ce bit( n'a pas de carac-
tère dangereux; qu'il ne contient aucune disposition vicieuse,
et qu'il n'y a pas plus de danger de voir sous l'opération de
ce bill des gens commettre le parjure volontaire et corrompu
que sous l'opération du bill qui les autorise à donner leur
témoignage dans les causes civiles. Est-ce que mon hono-
rable ami dira à cette Chambre qu'un homme est plus porté
à commettre le parjure volontaire et corrompu s'il est cbargé
de l'accusation d'avoir obtenu, peut-être, une piastre en va.
leur de marchandises par un moyen frauduleux, alors que,
s'il était condamné, il aurait vingt-quatre heures de prison,
qu'un autre homme qui se rend coupable de fraude, qui dans
un prccès où il peut y avoir enjeu un million d'argent, et
qui, s'il était condamné, perdrait tout l'argent qu'il a au
monde ? Il y a certainement autant do raison de redouter
qu'un homme com'ette le parjure dans un cas comme dans
l'autre; de sorte que il n'y a rien que l'argument invoqué
par mon honorable ami puisse faire craindre, si on donne au
principe la portée qu'on lui a déjà attribuée. ,'espère donc
qu'on permettra que ce bill subisse sa deuxième lecture, et
quand il sera soumis au comité, s'il y a des articles auxquels
on puisse faire objection, on pourra les faire disparattre,

M. OUIMET : Mon honorable ami paraît ne pas savoir
que dans la province de Québec, on ne permet à personne
de témoigner en sa propre cause, même dans les procès

-ivile.

M. CAMERON : On devrait le permettre. '

M. TUPPER: Avant que la question soit mise aux voix,
j'aimerais rappeler à l'honorable préopinant que lorsqu'il
accuse d'être des Rip Van Wimble ceux qui objectent à cette
législation.... ..

M. l'ORATEUR: L'bonorable député ne peut pas parler
une deuxième fois. Il n'y a que ceui qui présente la mo-
tien çui peut le faire.

L'amendement (K Tupper) demandant le renvoi à six
mois est rejeté par la division suivante:-

Messieurs
Âbbott,

Bell,
Bergia,
Bifly,

lon deau,
Bolau,
Bryson,
Burin,
Campbel (Victoria),
Carling,
Chealiu,

couraol,
Outhbert,
Daly,
Daoust,

Allen,
Alison (Hlauts),
Allison (Lennoz>,
Armatrong,
Auge

Bain wetvorg'),
Baker (Victoria),
Benoit,

DemnlieM,
Dngas,
Dapont,
portin,
Frdchette,
Gagail,G)gal
Grandboiel

ovlault,Gaillet,
Haggart,
Begion,
Eurtau,
Jamieson,
Kaulbach,
Labroese
Landry (Ksnt),

Messurs
Plemning,
Peres,
poster,
Georion,
Gillmer,

Gardon,
aokat'.

Landry (Montmagny),
Langevin,
Monal -Breton),

Dontpladait,
Orton,
Oulmuet,
Pinsineault,
Pope,
40ysl,
Staire,

Tu per (Pictou),

Whî Re ardweIl),
Winliams,
Wood (BrockiIlle),

Woo<CWestland).-5s.

Mcoraney,
Mtyre,
morsse,

Paint,
Patersea (Brant),
Platt,
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Beason,
Bernier,
Blake,
Bourassea,
Breenken
Burnham,
]rpee (nbury ý
Cameron (Inverness),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Reufrew),
Cartwright,
<asey,
Oasgraifl,
Charlton,
Cochrane,

.Ockbnrn,
Davies,'
De St. Georges,
Dodé,
Dandas,
Fairbank,
Farrow,
Ferguson (Welland),
Fiaher,

Hail, .Ray,
Harley, Reid>,.
Hiek6y, Robertson (Bastings),
Billiard, 8cot,
Homer, bakespeare,
lunes, Small,
Irvine, So ell (Brant),

IvesSôrnervilla (Bruce>,
Jackson, springer,

kilert, Sproule,
King, Sutherland (Oxford),Kiage, Taylor,
Kinney,so,

Kirk, Tonsn
Kranz, Trow,
Landerkin, Vail,
Laurier, Vanaage,
Lesage, Wallae (Albert),
Lister, Wallace (York),
Livingstone, Watson,
.Nacdonala (Riug's), Wheler,
Macdouatd (Si John), White (asitngs),
Mackintosh, Wige,
Macmillan (Middlesex) Wilson,
Mccallum, Woodwort.-100.

i.

Le bill subit la deuxième lecture.

M. CAMERON (Huron) je propose quele bill soit soumis
à un comité spécial composé do MM. Girouard, Ives, Came-
ron (Middlesex), Hall, Lister, Fleming, et l'auteur de la
motion.

La motion est adoptée après division de la Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

M. BLAKE : L'honorable monsieur voudra-t-il nous dire
quelle question il est disposée à amener demain?

Sir JOHN A. MACDONALD: Les résolutions relatives
au chemin de fer du Pacifique canadien.

M. BLAKE : J'ai fait remarquer à l'honorable ministre
que nombre de renseignements demandés et qui ont rapport
à ce chemin de fer n'ont pas été fournis, et ce qui en a été
déposé n'a pas été distribué, de sorte qu'il est très peu rai-
sonnable de presser dès maintenant l'examen de ces résolu-
sons.

Sir JOI[N A. MACDONALD: Le ministre des chemins
do fer a donné avis de ces résolutions, et je crois qu'il a
l'intention de procéder demain.

La motion est adoptée; et la Chambre s'ajourne à 6
heures p. M,

CHAMBRE DES COMMUNES.

MAam, 5 février 1884.

L'OauEua prend le fauteuil à trois heures.

RAPPORT.

Le rapport suivant est déposé sur le bureau
Rapport annuel de l'état de la milice et de la défense du

Canada, pour l'année finissant le 31 décembre 1883.-
(M. Caron.)

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

Sir CH AlRLES TUPPER: M. l'Orateur, en proposant
que la Chambre se constitue en comité général pour étudier
certaines ésolutions dont je propose l'adoption (page 18), et
qui ont rapport au chemin de fer du Pacifique canadien, je
désire faire un exposé général de la situation de cette
gr ande entreprise. Je suis profondément pénétré de l'im-
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portince de la décision à laquelle la Chambre peut en
arriver au sujet des résolutions dont j'ai l'honneur de
demander l'adoption. Il y a un an, alors que je remýlissais
un devoir à peu près semblable, en faisant à la Chambre
mon exposé de la position où se trouvait alors le chemin
de fer du Pacifique, je me suis hasardé à dire que les plus
belles espérances entretenues par les promoteurs de cette
grande entreprise dans le parlement, avaient été réalisées,
et au delà; que les travaux accomplis par la compagnie du
chemin de fer du Pacifique étaient sans précédent pour la
vigueur avec laquelle ils avaient été exécutés, et pour le
succès dont les efforts consacrés à cette Suvre avaient été
couronnés. Je suis heureux, M. l'Orateur, de pouvoir,
aujourd'hui, réitérer cette déclaration et dire que la
situation qu'occupe la compagnie sous le rapport des
progrès de cette grande entreprise, est encore plus forte,
plus grande qu'elle n'était quand j'ai fait cette déclaration
il y a un an.

A cette époque, j'ai osé affirmer que si la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien faisait le même progrès
dans l'avenir qu'elle avait fait par le passé, nous avions
toute raisop de croire que la voie serait ouverte d'un océan
a l'autre à la fin de 1886. Je suis heureux de pouvoir dire
aujourd'hui que, grâce à la vigueur, à la vigueur non
ralentie, à l'énergie croissante, avec laquelle cette entre-
prise a été poussée, nous pouons déclarer que si dans le
futur le progrès égale celui accompli dans le passé, nous
pourrons abréger d'à peu près un an la période fixée pour le
parachèvement; que l'on croit maintenant tout à fait prati-
cable l'idée de compléter tous les travaux de cette grande
entreprise pour la fin de l'année 1885, et d'ouvrir la voie aux
voyageurs et au trafic dans le printemps de 1885. Je n'ai
pas besoin de dire à la Chambre que ceux qui ont suivi les
progrès de ces travaux, comme je suis certain qe tous les
honorables membres de cette Chambre l'ont fait, compren-
dront l'immense importance qu'il y a pour ce .pays de
réaliser ce qui est praticable à la date la plus rapprochée
possible. Le contrat qui a été adjugé il y a moins de trois
ans-parce qu'il n'y a pas tout à fait trois ans que le parle.
ment a ratifié le contrat passé avec la compagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien-stipulait que legouvernement
devait compléter 428 milles du chemin depuis Port-Arthur
jusqu'à la rivière Rouge, et 213 milles depuis Port-Moody
jusqu'à Kamloops, soit un ensemble de 641 milles pour le
temps fixé par le contrat pour le parachèvement, qui était
juillet 1885. Je suis heureux de pouvoir dire que ce que le
gouvernement a entrepris de faire sur les parties
du chemin qu'il devait construire, sera entièrement
complété. Comme je le disais à la Chambre lors
de mon dernier discours sur le sujet, afin d'ouvrir la
voie au trafic pour le printemps de l'année dernière, il est
devenu nécessaire de transférer à la compagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien une portion des travaux res-
tant à exécuter sur les entreprises 41. et 42, et il fallait
aussi exécuter des travaux en vertu des contrats 13 et 25, le
premier comprenant les travaux à partir de Port-Arthur,
et d'après lequel il restait beaucoup à faire, à cause
de la longue période qui a suivi son parachèvement; l'ou-
vrage à terminer était nécessaire pour mettre la voie dans
la condition où le gouvernement s'était engagé à la placer
pour la livrer à la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien.

J'ai déclaré à la Chambre qu'on avait l'intention de trans-
férer ces travaux à la compagnie du chemin de fer du Paci.
fique afin que le chemin pût être mis en exploitation au
moment où progressaient les travaux de parachèvement, et
parce que c'était le seul moyen pratique d'atteindre cette
important résultat. Comme vous le savez, M. l'dra-
tsur, d'après le contrat que j'ai déposé sur le bureau, ces
arrangemeqts ont été exécutés. La compagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien s'est emparée de tous les

1 travaux qu'il y avait à exécuter par les entrepreneurs de la
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section 42, aux prix stipulés dans leur contrat, moins 15
pour 100 sur les travaux que les premiers entrepre-
neurs avaient entrepris, qu'ils voulaient exécuter, et
auxquels, vu que cela dimiduait le coût des travaux qui ros-
taient à faire, le gouvernement et la compagnie ont reconnu
que les entrepreneurs avaient droit en justice. En consr-
quence, ces travaux ont été terminés ou sont à se termincé
sous la direction de la compagnie du chemin de fer du Paci-
fique canadien, aux mêmes conditions et au même coût pour
le pays, en vertu des contrats passés avec les entrepreneurs
de la section 42. On a aussi convenu de laisser exécuter la
partie de l'ouvrage restant à faire sur les sections 13,
25 et 41, par la compagnie, aux plus basses condi-
tions, aux prix que les travaux semblables avaient
coûté d'après les dispositions de ces contrats. La somme
de $286,000 a été payée pour ces travaux exécutés par
la compagnie du chemin de for du Pacifique canadien, tout
à fait en dehors de son contrat pour tout le chemin. Je
puis dire ici que je n'examine pas du tout cette question,
parce que le contrat passé avec la compagnie est précisé,
ment fait dans les mêmes condtons que ceux passés avec
n'importe quels autres particuliers ou entrepreneurs, et n'a
aucun rapport au sujet que nous allons discuter.

Je puis dire, à propos des travaux sur les 213 milles de-
puis Port-Moody jusqu'à Kamloops, que le progrès a été
tout à fait satisfaisant. Comme la Chambre le sait bien, les
entrepreneurs dq ces 213 milles étaient M. Mills et M. On-
derdonk, ce.dernier intéressé aux deux entreprises. D'une
estimation de plus de $9,000,000 environ pour le coût des
travaux sur cette section, on a exécuté déjà pour une valeur
de plus de $7,000,000, et avec le nombre d'hommes à leur
service et le progrès qu'ils font, nous avons toute assurance
que les travaux seront terminés avant le temps fixé par le
contrat ; de fait, les lisses seront posées depuis Port-Moody
jusqu'à Kamloops, en septembre prochain; et avant
le temps-je crois que je pourrais dire beaucoup avant le
temps -fixé par le contrat, tous les travaux seront para-
chevês.

Je suis heureux, M. l'Orateur, de pouvoir dire que d'après
les autres renseignements que nous avons eus jusqu'à pré-
sent, comme je l'ai déjà dit, des travaux pour une valeur de
plus de$7,000,000 sur une dépense estimée à $9,000,000, ont
été complétés, ce qui fait voir que le coût no dépas-
sera pas l'estimation que j'en ai déjà faite à la Chambre.
Ensuite, la compagnie était tenue, d'après les conditions sti-
pulées au contrat,deconstruire (J0 tailles du chemin, depuis
Callander jusqu'au Port-Arthur, ainsi qu'une voie depuis la
rivière Rouge jusqu'à Kamloops, distance qui, par le tracé
actuel, est d'environ 1,250 milles, ce qui fait en tout 1,900
milles au plus près possible. Les convois circulent aujourd'hui
sur 1,131 milles, bien qu'il n'y ait pas trois ans d'égoulés de-
puis que le Parlement a ratifié le contrat en vertu duquel les
travaux ont été exécutés. Ces faits ont rapport à la voie prin.
cipale, mais la compagnie a aussi construit 239 milles d'em-
branchements sur lesquels les trains circutent, ce qui fait
maintenant en exploitation pas moins de 1,370 milles de voie
principale et d'embranchements. On a encore exécuté une
quantité considérable de travaux sur 160 milles de la voie
(en outre des 1,131 milles), travaux d'exécution très difficile,
au nord du lac Supérieur. La'compagnie emploie actuelle-
ment environ 9,000 hommes à la construction de la partie de
la voie qui reste à être complétée dans cette région; et,
comme je l'ai déjà dit., avec la main-d'Suvre et l'outillage
qu'elle a à sa disposition pour faire les travaux, nous avons
raison de croire qu'il est tout à fait possible de terminer
le chemin d'un bout il l'autre pour la fin de 1885.

Maintenant, M. l'Orateur, je puis dire à propos de la
nature des travaux, que lorsque le contrat a été passé avec
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, quel-
ques membres de cette Chambre craignaient qu'on ni'eùt pas
pris les moyens nécessaires pour que lo gouvernement -pût
s'assurer que les travaux seraient exécutés d'une façon aussi

Sir CaLEs TuER.

parfaite et aussi complète qu'il était désirable. J'ai répondu
à ces critiques que, comme la compagnie construirait pour
elle-même et comme le coût de mise en exploitation de la
voie devait, pour tout le temps à venir, dépendre de la façon
dont les travaux seraient exécutes,nous avions dans ces faits
une garantie meilleure que celle que pourrait nous offrir le
meilleur type de construction, que les travaux seraient bien
exécutés. Je pense, M. l'Orateur, que je n'ai pas besoin de
dire à cette Chambre que la façon dont la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien a exécuté les travaux
est suffisamment satisfaisante pour justifier, comme elle
a justifié, l'approbation et l'admiration non restreintes
de tous ceux qui ont visité et examiné ce chemin et
qui connaissent quelque chose de la conAtruction des chemins
de fer aux Etats-Unis et au Canada. Un grand nombre de
personnes ayant pleinement qualité pour juger de la valeur
des travaux de la voie ferrée, l'ont parcourue, et elles
n'ont exprimé qu'une opinion : c'est que non-seulement les
travaux mentionnés au contrat ont été complètement et
fidèlement exécutés, mais qu'on a dépassé en tout les stipu-
lations du marché, et qu'on ne peut trouver dans aucune
partie de ce continent, un plus beau chemin passant à tra.
vers une contrée semblable. L'ingénieur en chef du chemin
de fer du Pacifique canadien, a visité les travaux do temps
à autre, et il affirme, ainsi que M. Sandford Fleming, ancien
ingénieur en chef du chemin de fer du Pacifique canadien,
qu'il serait impossible de trouver des travaux exécutés d'une
manière plus saisfaisante qtue celle dont la compagnie du
chemin de fer du Pacifiqu a canadien a accompli les siens. Il
est peut-être à désirer que je donne une légère idée du carac-
tère des travaux à exécuter. Depuis la jonction Sudbury jus-
qu'à Michipicoten, on dit que les travaux sont faciles, le ni-
vellement de la plus grande partie étant fait de sable ; cette
distance est de 200 milles. Sur les 140 milles depuis Michipi-
coton jusqu'au Pic, on dit que les travaux sont d'exécution
modérément facile; les coupes sont généralement faites dans
la glaise ou dans le sable,et quelques-unes dans le roc. Depuis
le Pic jusqu'en deçà de 35 milles de Nipigon, les travaux
sont d'exéution excessivement difficile, le nivellement se
fais mt surtout dans lo roe dur ; la disianco est de 95 milles.
C'est sur ces travaux difficiles que, pour une grande partie,
les forces considérables dont j'ai parlé se concentrent
actuellement. Pour les 85 milles qui restent jusqu'à -
pigon, los travaux sont d'exécution modérément faril';
le terrassement est à peiu de chose près teiminé.

Puis, peur ce qui concerne les travaux dans l ý
tagnes Rocheuses, depuis le sommet de ces mon .agues
jusqu'au pied, on peut dire que les travaux sont génécale-
menL difficiles avec, pour de courtes distances, des endroiis
où les travaux sont très difficiles; distance, 45 milles.
Du pied des montagnes Rocheuses au pied du mont
Selkirk, les travaux sont légers, le pays étant plat;
distance, 30 milles. Depuis le versant oriental du
mont Selkirk jusqu'à l'entrée "de la Passe de l'Aigle, on
peut considérer les travaux comme d'exécution relativement
facile pour des travaux de montagnes, le terrassement étant
en grande partie fait de gravier ; distance,64 milles. Le reste
de la distance à partir de l'entrée de la passe de l'Aigle
jusqu'à Kamloops, 161 milles, nécessite des travaax
d'un caractère moyen, les coupes se faisant dans le
roc, la glaise et le gravier. Cela fait en tout 780 milles
qui restent à être construits au nord du lac Supérieur et la
partie qui lie l'extrémité de la voie, au sommet des mon,
tagnes Rocheuses, avec les travaux que le gouvernement fait
exécuter à Kamloops.

Le sommet des montagnes Rocheuses est à une élévation
de 5,300 pds., et celui dulmontSelkirk, de 4,316. Je dois dire,
M. l'Orateur, que jusqu'à ce moment-ci, la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien a fait exécuter ces
travaux avec une vigueur qui ne s'est jamais démentie ; et
elle n'a, pour ce qui concerne l'exécution du contrat inter-
venu. entre elle et le gouvernement, donné aucun sujet de
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plainte au sujet du mode d'après lequel elle a procédé. il
est bien connu de la Chambre qu'en octobre dernier, la
compagnie s'est adressée au gouvernement pour faire ga-
rantir l'intérêt sur le capital non payé de la compagnie-
environ $35,000,000. Comme la Chambre le sait, la pre-
mière proposition demandait une garantie sur toute la
somme de 6100,000,000 de stock émis, et la compagnie sup-
posait alors-et, de fait, je crois qu'elle avait raison de sup-
poser-qu'on n'éprouverait aucune dificulté à obtenir l'ar-
gent nécessaire pour garantir le paiement d'un dividende de
3 pour 100 sur tout le stock, les $100,000,000 en entier.
Par la suite on a trouvé la chose impraticable, et on a
modifié la proposition présentée de façon à limiter la,
garantie à tout le stock non payé, les.665,000,000, et à faire
déposer entre les mains du gouvernement la balance,
$35,000,000, et aucune autre partie du stock émis, à moins
que la compagnie ne déposât l'argent nécessaire pour fournir
la garantie de 3 pour- 100.

Je n'aurai pas besoin de discuter bien longuement les
raisons qui ont contraint la compagnie à agir de la sorte.
Il est parfaitement connu de la Chambre que les fonde de
chemins de fer-les voies ferrées transcontinentales et tout
ce qui les concernent-ont subi une baisse très prononcée à
New-York, qui a mis la compagnie dans l'impossibilité de
vendre le reste du stock-vente sur laquelle elle comptait
pour obtenir de l'argent afin de parachever le chemin de fer
du Pacifique canadien avec la célérité vigoureuse qu'elle a
mise à faire exécuter les travaux-à moins d'un sacrifice
ruineux. Je n'ai pas l'intention, on cette circonstance, de
parler bien longuement des causes qui ont particulièrement
affecté le chemin de fer du Pacifique canadien. Je désire,
en faisant un exposé calme, non passionné,de la position des
affaires do cette grande entreprise et de la question qui se
présente actuellement à la Chambre-éviter autant que
possible de soulever aucune question portant un caractère
de controverse. Mais je dois dire à la Chambre, ce qui est
bien connu, qu'aux Etats-Unis, les gens qui sont intéressés
au .Northern Pacific Railway, au Central Paciflc Railway, et
à l'Union Pacific Railway-de fait à toutes les voies qui
traversent le continent-les gens qui, il y a quelques années,
regardaient l'idée de voir construire un chemin de fer du
Pacifique canadien par la population du Dominion, comme
tout à fait illusoire, et en parlaient comme d'une affaire qui
ne devait leur inspirer que fort peu d'inquiétude, ont gra-
duellement mais finalement et en très peu de temps, changé
d'opinion au sujet de cette grande entreprise. Ils ont trouvé
que la vigueur mise à l'exécution des travaux a fait du pro-
chain parachèvement du chemin de fer du Pacifique canadien
une question placée bien loin du domaine purement théo-
rique ; et ils ont appris, par l'examen de l'affaire, lorsqu'on
a appelé leur attention sur lo sujet, que le Canada possède,
pour la construction d'un chemin de fer transcontinental,
des avantages qui en feraient un rival formidable du Northern
Pacißc Railway, ou de l' Union Pacific Railway et du Cen1ral
Pacifie Railway.

Et le résultat qu'a en cette découverte des grands avan.
tages qu'offrirait un chemin de fer du Pacifique canadien a
été d'augmenter l'hostilité active de tous les chemins dE
fer transcontinentaux-et je puis dire, de toutes les voies
qui, aux Etats-Unis, ont des rapports avec ces chemins-an
projet canadien. Et je voudrais pouvoir dire que l'hostilit
à cette. grande ouvre nationale-s'est restreinte à ces che
mins de fer qu'on pouvait considérer comme rivaux dans ur
pays étranger. Je dis que je voudrais pouvoir dire que la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, cettà
grande entreprise nationale, n'a pas eu à subir d'hostilité et
deçà de nos frontières, comme elle en a subi au delà; mais i
est bien connu qu'on a tenté de décrier cette grande entre
prise-bien plus, de l'abattre même si sa ruine entraînait
ai possible, celle du Canada-non seulement à New-York
mais sur le marché de Londres, et avec une déterminatioi
vigoureuse ; mais, ainsi que je l'ai déjà dit-et je ne désir

pas retenir la Chambre bien longtemps sur cette question-
le résultat est bien connu -la valeur du stock de la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien a tellement
baissé, qu'il a été impossible à la compagnie d'obtenir de
l'argent de cette source, suffisamment pour la mettre en état
d'avancer avec rapidité vers l'achèvement de sa grande
entreprise.

La Chambre se souviendra que lorsque le parlement
I créait les moyens d'exécuter cette grande entreprise, on a
I dit au gouvernement qui soumettait la demande à la Cham-
bre, que nous accordions une trop forte subvention pour
assurer l'exécution de l'ouvre. On nous a dit qu'en outre des
$28,000,000 en travaux que nous étions à exécuter, nous
donnions $25,000,000 en argent, et uné quantité déraison.
nable de terres, alors que nous ajoutions 25,000,000 d'acres,
attendu qu'une telle dotation n'était pas nécessaire pour
assurer pleinement le parachèvement de l'entreprise. Eh
bien 1 on a estimé cette terre-sans beaucoup de dispute, je
puis dire-comme ayant une valeur d'environ 82 l'acre;
admettant donc que tout <ela fut vrai, cela aurait engagé le
Canada à payer pour la construction du chemin de fer du
Pacifique, $103,000,000.

Mais voici quelle a été notre réponse-et la chose a été
pleinement établie par une expérience ultérieure-que si
grande que fût la quantité, si considérableï que fût la valeur
de ces terres, si grande que fùt la valeur qu'elles acquer-
raient par suite de la construction de cette grande voie
ferrée et des embranchements que la compagnie projetait
d'y faire, la compagnie ne pourrait pas obtenir de la vente
de ces terres l'argent nécessaire pour exécuter l'entreprise.
Cela a été abondamment démontré par les -faits. Malgré
tous les efforts qu'il était possible de tenter pour réaliser la
valeur des terres, le temps est arrivé où il est devenu évi-
dent que, si grande que fût la valeur de la propriété de la
compagnie, il serait impossible, par l'émission seule du
capital-actions de la compagnie, d'obtenir les moyens d'exé-
cuter l'entreprise,

Comme je l'ai dit auparavant, les ressources de la compa-
gnie ont diminué de valeur, et si elle jetait sur le marché
les $35,000,000 en stock qui lui restent, ce serait un sacri-
fice par lequel elle n'obtiendrait pas même les moyens
qu'elle veut avoir. Je n'ai pas besoin, avec les documents
qui vous sont soumis, de parler du mode adopté pour créer
les dividendes, garantis sur le capital-actions. Vous savez
que la compagnie a versé $8,000,000 comptant, et vous savez
qu'elle a pourvu au paiement de tout l'argent nécessaire
'paur fournir au gouvernement des garanties complètes qui
couvrent celle qu'il donne.

Je ne pense pas qu'il y ait un seul membre de cette
Chambre ni au dehors qui contestera qu'il est désirable que
le gouvernement assure le prompt parachèvement de cette
grande entreprise, en accordant le secours demandé. Le
gouvernement n'a guère dépassé les capacités d'emprunt
ordinaires d'un gouvernement. Naturellement on ne
peut soulever d'objection à propos des $8,710,240 qui consti-
tuent la garantie pour cinq ans. Cela étant tout à fait en deçà
de la limite de la capacité d'emprunt du gouvernement, et ce
n'était qu'excéder bien légèrement ce pouvoir- bien que la
chose demandât certainement l'approbation de la Chambre

i et que le gouvernement a toute confiance de la voir approu-
vée par la Chambre- que d'accepter des garanties qui
n'offrent aucun doute pour le paiement d'une partie de

L l'argent à un jour différé; ce qui permet, comme on le
désirait, de continuer les travaux avec la même vigueur que

) celle qui a jusqu'à présent caractérisé sa construction. Il y
a un autre point sur lequel on pourrait s'attendre que j'ap-

I pelle l'attention de la Chambre pendant quelques instants,
- et qui a rapport à la garantie : o'est qu'en outre des bons

représentant les terres concédées, qui ont été déposés pour
garantir le paiement de l'ensemble de la somme reqise

2 comme cautionnement pendant les dix ans pour lesquels le
a gouvernement se rend responsable, une subvention postale
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prisée à $3,0q,ooo, a été prise comme partie du cautionne très bien qu'en faisant un grand effort, la compagnie du
ment. Je suis tout à fait sûr que ceux qui se donneront la Xorthern Pacifie Railway a complétà sa voie depuis le lac
peine d'examiner cette question, trouveront que le gouver- Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique. On sait bien qu'une
nement était pleinement justifiablo d'agir de la sore- et fois que le trafic a pris une direction, il est très difficile de
que de fait ce n'était pas une nouveauté que de faire servir l'en faire dévier et de lo faire suivre une autre voie; et nous
une subvention postale à pareille tin. On savait que avons cru que c'était là la première chose à considérer dans
nous donnions une subvention postale comidérable au cee- l'ntérêt du pays-vu que nous regardions ce chemin comme
min de fer du Pacifique aux mèmes taux qu'aux autres une voie trauscontinentale-que de voir à ce qu'à la date la
voies ferrées ; et qu'en fort peu de temis, advenant le para- plus rapprnehée possible, il y eut une voie de communica-
chèvement de l'ouvrage, et même avant qu'il fût terminé, tien pour les voyageurs et pour le trafic, qui traverserait le
nous paierons $120,000 comme subvention postale, ce qui continent sur le territoire canadien, et de la mettre à même
représenterait les $3,000,000 qui ont été pris en garantie, d'appeler pour l'alimenter tous ces voyageurs et tout ce
sans égard au service de transport que la compagnie avait tratic qu'on peut y attirer de notre pays et du pays situé au
à faire pour le département de l'intérieur en rapport avec sud du nôtre.
l'adininistration des affaires des sauvages et de la gendar- Dans ces circonstances, le gouvernement a adopté, en les
merie à cheval. Mais à part cela complètement, je dis qu'on modifiant quelque peu, les propositions faites par la compa-
sait qu'au taux payé aux autres chemins de fer, la compa- gnie et a pri des mesures pour fournir la garantie. Je n'ai
gnie aura droit à une subvention de pas moins de $204,000 pas besoin de dire à la Chambre que l'affaire a été un fiasco
par année, lorsque le chemin sera terminé, pour le transport -que toutes les espérances que la compagnie et le gouver-
des malles, ce qui à une date procbaine, représentera un nement avaient entretenues--et je puis dire qu'avaient
montant beaucoup plus considérable que les $3,000,000 en entretenues les capitalistes, sans exception, du Canada, des
obligations déposés entre les mains du gouvernement pour Etats-Unis et de l'Anugeterre-au sujet du résultat prévu et
assurer la mise en exploitation de la voie pour dix ans- et, qui devait fournir les moyens requis par la compagnie pour
comme je le ferai voir dans un instant, c'est une gaTantie qu'elle fût mise en état de continuer les travaux avec une
dont, nous le savons aujourd'hui, l'exécution ne sera jémais vigueur et une célérité qui en assurera le parachèvement
exigée; un premier droit sur une autre somme de $5,250,000 pour la fn de 1885, que toutes ces espérances s'étaient
en obligations,- la garantie prise était tout à fait suffisante, anéanties misérablement. On a vu qu'on était dans l'erreur,
indépendamment de la subvention postale, pour couvrir la Mais si la compagnie était dans l'erreur, si le gouvernement
somme entière que le gouvernement était requis de garantir. était dans l'erreur, c'est une erreur dans laquelle les finan-
Il s'est alors agi pour le gouvernement de savoir si, dans le ciers et les capitalistes sans exception, et des deux côtés
but non de rendre la compagnie du chemin de fer du Paei- de 'Atlantique, sont tombés, paree qu'on n'entretenait
fique capable d'exécuter son contrat-je désire que la Cham- aucun doute sur ce que devait être le résultat. Cependant
bre comprenne tant d'abord que la compagnie du chemin de on a attivé la guerre dirigée contre le stock du chemin de
fer du Pacifique ne désire apporter aucun changement aux fer transcontinental; on a accentué les efforts faits pour
dispositions du contrat- que la compagnie du chemin de amener la baisse du stock de la compagnie du chemin de fer
fer du Pacifique canadien, prenant en considération la pro. du Pacifique canadien, et le résultat de tout cela a été que le
priété qu'elle possède- estimant la valeur qu'elles ont d'une projet s'est terminé par un fiasco signalé-nonseulement
façon plus modérée que celle adoptée par les honorables par un fiasco, mais par un désastre.
membres de la gauche, d'une façon à laquelle la Chambre Car, ainsi qu'on le verra tout de suite, la compagnie s'est
pourra donner son assentiment- en faisant l'estimation la trouvée dans cette situation . qu'ayant failli à la tâche d'ob.
plus modérée de la valeur de ses terres, la compagnie du tenir une plus-value pour son capitalactions, comme tout
chemin de fer du Pacifique canadien sait qu'elle est on état le monde pensait qu'elle ferait, elle s'esit trouvée dépourvue
d'exécuter son contrat sans en changer une seule lettre. Il des $S,7 10,*4½0 de ses fonde qu'elle avait déposés entre les
n'y a pas de proposition de soumise aujourd'hui à la Cham- mains du gouvernement; c'était un capital paralysé qu'elle
bre pour changer une seule ligne du contrat passé avec la aurait pu, dans d'autres circonstances, avoir à sa disposi.
compagnie du ebemin de fer du Pacifique canadien. Il tion pour continuer les travaux du chemin De sorte qu'au
doit rester aujourd'hui ce qu'il était le jour où nous l'avons lieu d'atteindre le but visé, la réalité s'est trouvée l'exact
déposé sur le bureau de la Chaibre. Loin de diminuer en opposè des prévisions, et la compagnie s'est trouvée dans un
valeur, tout le monde sait qu'à chaque nouvelle année la embarras plus grand que tous ceux qu'elle avait e. à sur-
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien a pris monter pour arriver à un parachèvement rapide et vigou-
une position de plus en plus forte. reux des travaux.

Chacun sait que l'expérience faite dais la vente de ses C'est dans de pareilles circonstanoes que le gouvernement
terres-de trois à quatre millions d'acres-ne permet pas soumet les resolutions qui sont maintenant sur le bureau de
de douter qu'avec cette subvention, elle a d'amples moyens la Chambre. Et j'espère, après avoir mis devant laiClam-
de terminer les travaux, avec les moyens additionnels bre do la façon la plus franche et la plus ouverte, tout ce
auxquels elle a déjà pourvu elle même et qu'elle a appliqués qui a rapport à cette compagnie, toutes les opérations qui,
à faire progresser la construction. Mais la question qui a autant que j'en puis juger, out de lintérêt pour cette Cham-
êté soumise à l'examen de la Chambre et qui a été soumise bre en ce qui concerne la position dans laquelle la compagnie
à l'examen du gouvernement, lorsque la compagnie a se trouve,-que la Chambre en arrivera à la conclusion que
demandé au gouvernement cette garantie, à condition de non-seulement Le gouvernement est justifiable de soumettre
déposer l'argent et les cautionnements qui en représente- ces résolutions, mais qu'il faillirait à son devoir envers la
raient chaque dollar, était de savoir si on adopterait cette Chambre et envers le pays, s'il ne soumettait pas les propo-
mesure, non afin de permettre au chemin de fer du Paci fique. sitions mises sous nos yeux, non pour permettre à la com-
canadien de faire face à ces obligations et d'exécuter le pagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien de tirer de
contrat passé avec le gouvernement, mais pour devancer nouveaux avantages ou de réaliser de plus fortes recettes de
de plus de cinq ans le temps fixé par le contrat; et le gou- la propriété mise en sa possession, mais pour permettre à la
vernement a cru qu'il agissait suivant les meilleurs intérêts population du Canada de voir terminer avant deux ans
du Canada en adoptant les mesures qui, sans dépense et cette grande voie transcontinentale, et de profiter de tous
sans risque pour le pays, atteindraient un but aussi grand les bénéfices qui doivent, d'après les prévisions, provenir de
et aussi désirable que l'ouverture à la population de ce pays) l'achèvement vigoureusement prompt de ces travaux.
de toute cette voie de communication transcontinentale,' Maintenant, M. l'Orateur, la compagnie demande
d'un bout à l'autre, dans ce court espace de temps. On sait que nous remettions à plus tard, ou plutôt les résolutions
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demandent qu'il soit permis à la compagnie d'e remettre à
plus tard le paiement des 67,880,912 comme garantie des
cinq ans. Mais elle laisse au gouvernement d'amples ga-
ranties, ainsi qu'il a été stipulé dans le premier arrange-
ment, pour ce retard. Pratiquement la proposition sou.
mise à la Chambre ne demande qu'un sursis pour le paiement
des 82,853,912 qui devaient être versés le premier jour de
ce mois. C'est le changement à opérer d'après l'arrange-
ment déjà fait au sujet de la garantie. On propose de
retarder le paiement de cette garantie pour cinq ans, et de
prêter à la compagnie 822,500,000 à être rembour.-és le
premier jour de mai 1891. Voici comment on peut exposer
les conditions de cette avance: 'abord on propose qu'à
l'avenir, le paiement pour les travaux exécutés se lasse
d'après un principe diffèrent de celui mentionné au contrat.
C'est là un changement nominal et non réel dans les con-
ditions du contrat.

Quand le contrat a été conclu, il a été stipulé qu'à l'achè-
vement de chaque section de 20 milles, le compagnie rece-
vrait son paiement, conformément aux dispositions du
contrat, lorsque les 20 milles seraient terminés ; mais on
trouve maintenant que, vu le caractère des travaux à exé-
cuter, il serait .impossible en justice pour la compagnie et
pour le gouvernement, d'appliquer ce mode de paiement.
Qu'on prenne le pays au nord du lac Supérieur, toute la
distance offre des conditions faciles de construction jusqu'à ce
que vous arriviez aux 95 mi-lles de travaux excessivement
difficiles à faire, et si on fait les paiements au prorata,-
conformément aux dispositions du contrat,-du nombre de
milles construits, il ne resterait pas d'argent pour faire
face aux dépenses des travaux à faire sur les 95 milles où
l'exécution sera plus particulièrement difficile. Il en est
ainsi dans les montagnes Rocheuses, pour les 30 milles qui
sont de cnsi ouction relativement facile; il n'y aurait pas
de proportion gardèe relativement aux autres travaux à exè-
cuter.

On propose seulement de faire un changement ayant pour
base le principe d'après lequel les paienients sont faits par
le gouvernement en vertu de presque tous les autres con-
trats-je crois pouvoir dire de tous les autres contrats pour
les canaux, les chemins do for et autres travaux do même
nature,-q ui consisto à payer la valeur dos travaux exécutés.
Toute la section depuis la jonctior Sudbury, point auquel la
voie est aujourd'hui rendue, jusqu'à Mipigon, au nord du lac
Supérieur recevra, d'après les mesures prises, une certaine
somme d'argent, et au lieu de payor pour chaqne 20 milles à
mesure que les travaux avancent, ce qui, comme je d'aidit,;
vous laisserait sans moyen de terminer les 95 milles sur le
parcours desquels les travaux sont d'exéution très difficile,
on propose d'adopter le principe suivi pour les paiements à
faire on vertu de tous les contrats ayant le même caractère
et pour presque tous les travaux exécutés.sous la. directiori'
du.gouvernement, de payer au prorata A-mesureque lea
travaux avancent, et en tenant compte de la valeur de tout
l'ouvrage. il y a une certaine somme d'argent à payer pour
tout le parcours,

ILingénieur en chef fait son estimation du coût de l'ou.
vragc afin que les paiemenits se fassent en proportion de la
valeur totale des travaux. Quand il est arrive à son résul-
tat, il atteste que les travaux faits, comparés à ceux qui
restent à faire, justifient le paiement d'une certaine somme
d'argent. Comme je l'ai dit, dans Pintérêt du gouverne-
ment aussi-bien que dans l'intérêt de la compagnie, il était
indispensable de faire ce changement, afin de payer au pro. j
rata, comme c'était l'intention, pour les travaux exécutés
par la compagnie pour lo gouvernement..

Ensuite, M. l'Orateur, on propose d'avancer'ces 822,500,-
000, et n'en pas payer un seul dollar à la compagnie sans
que les travaux soient exécutés, en ayant seoin dé faire la
comparaison -aec toutie travail quireste à faire. De sorte
que lorsque les $22,500,000 seront épuisés, avec les,$l2,710,-
'&88 de la subvention au comptant.quiîreste entre les mains

du gouvernement, ce dernier aura la certitude que le chemin
sera terminé d'une extrémité à l'autre. Voici de quelle
façon on peut donner les conditions auxquelles on propose
de faire cette avance: D'abord, il y a l'obligation déjà men-
tionnée, d'assurer le paiement de la garantie à la t des cinq
ans. Ensuite il y a la confiscation de tons les biens de la
qompagnie, si elle néglige, pendant douze mois, de payer
l'intérêt ou le capital. 1ly a la défense de grever davan-
tage la propriété à moins que ce ne soit pour le rembourse.
ment de l'avance. Il est bien possible-et il peut êbre plus
particulièrement éeessaire de pourvoir à la chosec, afin le
mettre la coînpagnic en état de se pnocurer les moyens do
payer promptement le gouvernement si l'occaüion 'en pré-
sentait-on peut., de fait, trouver qu'il est très à désirer de
stipuler qu'elle aura le pouvoir de grever la terre concédéi
pour qu'elle se procure les moyens de se libérer des obliga-
tions qu'elle a envers le gouvernement, si l'oceasýion se pré.
sentait. Puis il y a le fait que la balance de $35,000,000 de
stock a émettre est retirée du marché. Cela reste entre les
mains du gouvernement, et, comme la chose est entièrement
sous son con trôle, pas un dollar de ce stock, même si la com-
pagnie employait le montant aux fins stipuléea dans le pre-
mier contrat relatif à la garantie de 3 pour- 100, ne peut
être émis sans le consentement du gouvernement, pour les
fins du chemin, ou pour rembourser la somme empruntée au
gouvernement.

Ain de prendre l'entier contrôle de cette affaire, afin que le
gouvernement puisse, dans le cas où la valeurdustock haus-
serait jusqu'au point où nous saurions qu'il est opportun de
le vendre et de fdire remettre au Trésor le montant prêté
à la compagnie, nous avons le pouvoir de faire la vente de
ce stock et do recouvrer le montant dà au gouvernement.
Je n'ai pas besoin de parler de la proposition d'abandonner
la garantie de $1,000,000 pour la construction, vu que je
n'ai pas besoin de rappeler aux honorables membres de la
gauche que le seul but que nous avions en prenant 81,000,-
000 de garantie pour assurer la -construction de travaux
dont la valeur s'élève à 6100,000,000, c'était d'obtenir une
garantie efficace de la bonne foi de la compagnie, et de nous-
prémunir contre la possibilité de la voir faillir à la tache.

La Chambre sait que dans tous les contrats que nous fait
sons, à mesure que les travaux avancent, on a coutume
d'abandonner le cautionnement déposé-pour la construction
des travaux- 5 pour 100 du cautionnement déposé sont
livrés aux entrepreneurs au fur et à mesure que lu progrès
de l'ouvrage confirme le gouvernement dans la conviction
que, l'entreprise sera parachevée. Il en a été ainsi dans le
cas actuel. En voyant qu'une quantité considdrablo d'argent
qui ne venait pas des coffres du gouvernement, était entrée
-dans la construction, le gouvernement a cru qu'il ne ferait
que causer de l'ennui inutilement à la compagnie en gar-
dant sans la moindre raison ni nécessite, ce $1,000,000,

,qu'elle a en grande partie droit de recouvrer d'après le
principe que nous avons adopté dans les contrats de toutes
sortes que le gouvernement a passés, Maintenant je dois
dire que c'est là la proposition- de retarder, avec ample
garantie que le paiement au gouvernement sera fait par la
compagnie- de retarder le paiement des $7,380,912 comme
garantie, et de faire, au fur et mesure que l'ouvrage avan-
cera, une avance de $22,500,000. On me demandera peut-
être ai la compagnie a fait voir au gouvernement qu'elle a
un droit juste et légitime de demander ce secours pour
garantir'le parachèvement de cette entreprise d'ici à deux
ans.

A ce sujet, je vais mettre sous les yeux de la Chambre un
état exact et franc des affaires de la compagnie, tel qu'il m'a
été communiqué par elle-même, lequel, je le crois fera dis-
paraîti e tous les doutes au sujet de la situation dans la-
quelle elle s'est mise afin de mériter la confiance du;gouver-
nement à qui elle fait cette demande. Je me propose de
donner un état des dépenses faites par la compagnie, la
source.où elle a puisé son argent et ses revenus, lequel 'état,
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je pense, convaincra tous les membres de cette Chambre du I
manque de fondemenit des delainutions répandues à prafi-
sion dans ce pays, à l'effet que los lnda rç s du gouverne-
ment et des sources gouvernementales ont été employés ptar
la compagnie à des fins noi ntionreéos îI1ms W eontrat.
pasE avec la compagnie pont' la constvnion du Phemin
de fer du Pacifiaue canadicn ; et quie, -n li.u 'in prentdre lt
subvention considerable, libérile et génértvi -u -ne le goU..
vernement a demandé au Pairlcment le ter pour la.
construction de ce chemin, et la placer dans lexcutinu de
cette grande entreprise, elle a fait servir ces nnyuns four-
nis par le gouvernement à des entreprises platées uni dehora
du chemin de fer du Pacifique canadier, et qu'elle n'a aucun
titre à invoquer pour demander du secours au gouverne-
ment, même pour la fin si avouable d'aesarer l'exécution de
cette grande entreprise cinq ans et demi avant le temps
mentionné au contrat. Voici ce que font voir les états que
la compagnie m'a communiqués :

Diuress.
Travaux de construction sur la ligne principale, LI il uest de

Callander, comprenant 1,131 milles d chemin complété $23,078,929
Travaux de construction sur les embranchements, à l'ouest

de Callander, comprenant 269 milles de chemin com.
plété-..295 ............... ............... . ..... 9

Ambiorations aux voies du gouvernement à Vouest du lac
Travere......, ................................................ ..... 33,6o6

Matériaux, rails et approvisionnement,....,... $4,se4,839
Moins avace sur rail ..................... 33918

Matériel rouleant ............... ,...., ................ Sq, so,igs .
Steamers pour les lacs ....... .............. ...... 552,251

ill e il d c4l

capable de donner au parlement les renseignements les plus
abondants et les plus idèies8, et de faire voir, d'une façon
'crinile, que l'on ne devait pas douter de l'exactitude des
rapports déposés entre mes mains et qui concernent les dé-
peuisùs et les recettes de la compagnie. Et à cette fin, le
gOvororneont a nommé un des comptables les plus compé•
.lent du service civil, déjà employé par l'ancien gouverne.
ment au règlement de questions financières de la pls grande
importance comme un des hommes le plus capables que l'on
put trouver; je veux parler de M. Mini, sous-ministre du
revemtu de l'intérieur, que le gouvernement a envoyé à
&!ontrdat avec M. Schreiber, l'ingénieur en chef, qui. par la
connaissance qu'il avait de toute la question, pouvait
rendre des services précieux dans une enquête de ce genre.
Il% devaient faite, des livres et des états fournis par la com-
pagnie, une enquête qui témoignât, au delà de tout doute,
de l'exactitude de% rapports mis entre mes mains.

Je me permettrai de lire un extrait du rapport de ces
messieurs, lequel, je crois, donnera satisfaction oomplète sur
cette question.

M. BLAKE: Je suppose que Phonorable ministre a l'in-
tontion de déposer ce rapport sur le bureau de la
chambre.

Sir CRARLES TUPPER: Oui, je vais déposer ce doon-
mont sur le bureau de la Chambre. Mais, 14. l'Orateur,
comme ce document est important, je ferai aussi bien de
lire la correspondance qui a été échange. Voici la lettre
-ue j'aiadressée à ces messieurs:

Omw.~ÂO D2 nvirA8.

vut agDtmte ebsruc o......... ,aele- - ,870,045 Cassa uassxuus ,-e vous prie de vous rendre à Montréal le plus tôt
Cinq ort ent, dividende sur le stock ........ .,12,000 que voos pourres, dans te but d'examiner les livres et les comptes de inDt6rt, etc., Bur les bons des terres %12ornee.... s,î89 compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, satsut.qu'une tellu
Dépt en garantie entre les mains du %uvereent. .,710,240 enquê te est nécessaire pour vous permettre de vérifier certatis rapports

Pro .g.e ...pi..a..ner..q....nt.a.... c- 3,20,351 de recettes et de dépenses qui nous ont été présentés, à maes collègues
Matériel roulant pour ce que dessus ....... ........... ,290,0 et à mo, par cette compagnie.
Ateliers ................. ..................... 90,00 Je Sels qu'un agurement détaillé et complet prendrait des Semaines,
Atles .................. ............... ................ .. ....... .- .........56,3 sinon des mnois. Ce n'est pas ce que l'on veut. Maisvousý 4tes prie
Outils et ma eines....................... . ............. 352,280 de taira une enquête telle que la ferait un homme d'afiaires prudent
Biens-tond pour termin................... 30,700 avent de prdter des capitaux ou avant de jeter les bases d'une sociétè

Ensemble des dépenses depuis lontréal jusqu'à Kamloops avec une maison de commerce respectable. Je vous 011oie el-nuls1
et Brockville............ ........... .. .......... ... ISt,'ibS ue copie des rapports de la compagniedJe Suis Votre tui 661=l.

deasce et comptes receales pour ie prolongemnt jU5gsau bord de la OEARLES TUPPEL
mor, am Voici le rapport que ces messieurs ont fait à leur retour:

Chemin de fer du Sud-Est ................ .......... 1,321 Omn, 2 février 16.
Chemin de fer Saint-aurent et Ottva.... ................ ....... ' A 'honorable air Caar. TrnB, C.f. .ir.1.9Chemin de fer Atlantique et Nord-Ouest..... ............... .... 158,646 Ministre des chemins di fer et des canaux.
Compagnie des terres du Nord-Ouest du Canada............... 600,097
Avances aux tntrepreneurs qui sont à faire des travaux de «omamun,~0onform6ment aux inatructions contenues dans votre

construction.. .....-................. ............ ............. 600,00 lettre du 28 jaurier, noua nous sommes rendue à Mont.éal dans la ma-
Avances diverses, arrérages aux voituriers et autres dé. tinée du même jour.

penses incidentes ..... , ........... ....... ....................... 47?,281 A notre arrivée aux bureaux de la comppgnie du chemin de fer Cana-
Paiements en rapport avec les garanties fournies au ou , dien dix Pacifique, on nous dit que le président était temporairement

vernement à la place de la somme de $1,000,000 :comp- absent de la ville. Mais après avoir fait connaltre à M. innkwater la
tant;....................... 4864,614 nature de notre message, Il mit immédiatement une salle à notre dipo-

- sition et nous dit que tous les livres, comptes et pièces 3ustia
58,695,363 seraient volontiers livrés à notre inspection.

il fit ensuite venit le tomptable en chef de la compagnie (M. Ogaen)
Recette nette et lui dit de se tenir prût, ainsi que taut le personnel, h donner toute

Runt provenant de la yen te du stock... .25,9 828 l'aide on tous les renseignements nécessaires ; puis, nous avoue imié-
BEprnt sur $10,000,0cm de s .............. 4,00 diatement commencé notre enquête. Nous avons constatS que les liv res
nbvention, comptas ...... ....................... 12,,212 de la compagnie, dont la tenue est tous la haute surveillance de M.

Obligatons de conessi-ne de trres............. 012 Ogdeu, étaient sans défaut, quant au système et aux details ; de sorte
Vente d'emplacements de 7l" e....................r.ue nous avoens éprouvé bien moins de dificultés que nous nous y atten-
Revenu 1,15,74 reen........ ........... ....... 8 7ions, à établir les bases de nos opérations.

-5,994,702 En suivant ce procéd6 d'analyse familier aux comptables, nous avons
obtenus des détails suflisants, non-seulement pour vériier les chiffres

Dédctin des avdapea etur, a ece ss..u........ S" o,,668 présentés par il. Stephen, mais aussi pour examiner chaque sous-titre
Déduction des avance, ete, ome ci-desu. 3,9s,5en détail, lorsqu'un tel examen était Jugé ortn et prouver que les

résultats généraux avaientêté obtenu sans qi fa a eesaire de ma-
st v33by9 nipuler mai à propos les comptes, mais suement en regardant aux

Je me propose maintenant de passer un peu en revue la entrée fites selon l'ordre chronologiqe dans les différents livres
natue d ce dépnse. Mis aantqueje î îaaeor> Nous ne désirons pas vous mettre sous l'impression que la nature des

nature de Ma dpense. Mais vant que je st fase, On dépenses entrées sous chaque sous-titre a beaucoup attiré notre attea-
petit me demander quelle prouve ai que c'est là lin état tion. Un tel examen aurait nécessairement pris un temps beaucoup
exact des dépenses et des recettes de la compagnie. plus cousid4rable que celui dont nous pouvions disposer, et nous

Et, M'attendant à 'voir seprésenter cette question,rje crois,Ies bornes qui nous avaient té consign6es.
E m td, u n'ao.pas non plu examiné la question de la distribution des

bien que je fusse naturellement obligé d'accepter le rapport actions.
de la compagniu comme un état juste et exact de ses Quant aux tésultats de l'enquête, néanmoins, nous n'hésitons pas du
recettes et de ses dépenses réelles, je crois, lis-je, qu'il était tout à exprimer l'opinion que les états fournis par la président et que

raisnnale, ansune ffare assiimpotane, qe ru ~ l'en nous fait vérifier, reprdsentent fidèlement l'état actuel des affaites
raisonnable, dans une afaire aussi importante, que l'on fût de la compagnie telles qutles livres les font connattre.

sir CËaat1s Tomas.
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Il est entendu que ei l'on a besoin de nouveaux renseignements rela- haute importance, vu la nature de l'entreprise, et pour en

tireinent il certii articles spécia ix. les livres lieront encore ouvertsostcecetotslsliqu O endcdrzaà vqevus.suerescb, 'l i presrvuxàn
à nos echerce s touaet les oi qu aous su aisorni ore quer assurer le sucòôs, qu'on no commengst par les travaux à un
le désirerez, endroit inconnu, tel que Callander, que les capitalistes du

Les livres des syndics chargés des bons représentant la valeur des monde n'auraient pu connaître ; il était, dis-je, on ne peut
terres concédées, ont aussi été mis à notre diiposition pour qu'il nous plus important pour lesuccès de lentreprise, afin d'obtenir

aupeislea r et nous avons constatt pr leientonforznes la confiance du public pour nous permettre do la terminer

Nous avons l'honneur d'être, monsieur, et d'en retirer des bénélices lors la'lle le serait, que l'on
Vos obéissants serviteurs, fixft cette tête de ligne à Callander, en descendant jusqu'à la

cobuiowoon ScunIE, ville de Montréal, où l'on pouvait raisonnablement et hon-E. MiàtL.ý ntement prétendre qu'il y avait une ligne interocéanique,
Maintenant, M. l'Orateur, après avoir fait connaî:ro à la s'étendant de PAtlantique au Pacifique.

Chambre les moyens que nous avons pris pour vérifier les Je croig, M. l'Orateur, que je ne serai pas obligé de parler
rapports de la compagnie, il me sera permis d'attirer pen- longtemps pu- mnrtrer que, dans les intérêts du Canada et
dant quelqués instants son attention sur la nature do ces do la compagnie du chemin de for canadien du Pacifique, il
dépenses. D'abord, on ne peut pas avoir de doute au sujet do était impossible de faire une dépense plus propre à rappor-
la dépense de $23,078,92bl sur la ligne principale, depuis ter des avantages au pays et à cette entreprise, que la dé-
Callander jusqu'au sommet des montagnes Rocheuses. pense fuite pour amener la tête de ligne de Callander à Mont-
Puis, nous arrivons à la dépense de 83,759,793, pour les réal. Cela constitue une dépense de 854,728,500, à propos
embranchements d'Algoma et de la division ouest, dont il de laquelle, je crois, on ne ditfèrera pas d'opinion,
n'y a que 295 milles en construction. Puis, il y a d'autres crédits formant en tout la somme de

Je crois, M. l'Orateur, qu'il n'y a pas de député qui ne 83,96G,865, pour avances et comptes recevables; et ces cré-
dise que, dans l'intérêt du Canada, il serait impossible dits sont dans une position quelque peu différente. Il est
de trouver un objet auquel la compagnie du chemin de fer parfaitement vrai qu'ils sont compris, et l'on peut les croire
Canadien du Pacifique pût appliquer son argent d'une façon raisonnablement compris, dans la charte de la compagnie.
plus utile au succès de l'entreprise; ou à l'établissement et Cette charte stipule qu'il y aura un prolongement jusqu'au
un développement du grand Nord-Ouest. Chaque mille de bord de la mer, et l'argent payé au Saint-Laurent et Ottawa
ces embranchements, construits sans aucune subvention du et au Sud-Est, l'a été pour acheter les obligations de ces che-
gouvernement, est propre, dis-je, à servir les fins que le mins; et, naturellement, ce sont des dépenses faites à pro.
gouvernement voulait atteindre en passant le contrat, c'est- pos par la compagnie dans lo but de se rendre à l'Atlantique
à-dire, lo développement et le progrès du pays ; et cela, par Montrtal. L'acquisition dO lu charte de " l'Atlantic et
peut-être, bien plus immédiatement, sous plusieurs rapports, North-Western " et les dôpenscs considérables que l'on a
qu'une partie de la ligne principale elle-mème. faites, en vertu de cette charte, pour raccorder le chemin de

Il n'est pas nécessaire que je retienne la Chambre à pro- fer canadien du Pacifique au Grand-Tronc, au moyen d'une
pos de ce crédit de $4,025,604 affectés à l'achat de maté- ligne construite autour de la - montagne de Montréal, sont,
viaux, Ces matériaux sont des lisses et autres objets néces- naturellement, autorisés par la charte de la compagnie.
saires à la construction des travaux. Le matériel roulant Les dépenses faites par la compagnie dans le but de s'as-
$6,130,792, fait naturellement partie du contrat passé pour surer un droit de contrôle sur le chemin de fer du Sud-Est,
la ligne principale entre Callander et Port-Moody ; cette ont été faites, naturellement, dans le but (le lui permettre
somme e>t exigée en vertu du contrat, et chaque dollar est d'attirer au chemin de fer canadien du Pacifique le trafic des
directement employé aux fins pour lesquelles le contrat a bords de l'Atlantique, soit de New-York, de Boston, de Port.
été paesê. land, de Saint-André, de Saint-Jean on d'Halifax. Nous,

La dépense de $552,251, pour les steamers des lacs, a habitants des provinces maritimes, désirons beaucoup, lors-
aussi été faite dans le bQt de faciliter le transport du trafic que nous examinons. cette question, que la compagnie pro-
et le commerce du pays, et, en même temps, dans le but longe son chemin jusqu'à un port canadien; et je suis heu-
d'encourager la construction de la partie qui reste encore à reux de savoir que la compagnie du chemin de fer canadien
faire. Le matériel, l'outillage et les machines employés à du Pacifique considère qu'il est de la plus haute importance
la construction sont, naturellement, des accessoires, soit pour elle, d'atteindre les bords de la mer par la ligne la plus
$187,000, faisant, pour cette partie, 86,870,045, montant à courte possible qui aboutirait à un port d'hiver en Canada.
propos duquel il est impossible, je crois, de faire des obser- Les dépenses faites à ce sujet-soit pour opérer un raccor-
vations. dement avec le chemin de fer International, et obtenir

Nous avons ensuite un dividende sur le capital-actions, ainsi la ligne la plus courte possible qui partirait d'un port
soit $2,128,000, lequel, naturellement dépendait, de la vente canadien ouvert pendant toutes les saisons de l'année-sont,
du capital-actions et était nécessaire pour permettre à la d'après moi, des dépenses auxquelles seront trop heureux
compagnie de réaliser les $25,356,828 obtenus par la vente d'applaudir tous, ceux qui désirent voir cette grande ligne
de ce capital-actions dans le -but de construire le chemin. transcontinentale réussir à transporter le trafic de' toutes
Les intérêts, etc., payés sur les bons représentant la valeur les parties du pays.
des terres concédées, soit $372,000, ont été, naturellement, On peut dire que la compagnie vise aussi à atteindre
une dépense nécessaire pour réaliser l'argent que la com- Portland, Boston et New-York. Supposons qu'il en soit
pagnie a retiré de la vente de ses terres. La garantie de ainsi. Je prétends que la compagnie du chemin de fer
$8,710,240 déposée entre les mains du gouvernement a été canadien du Pacifique manquerait à son devoir envers le
une dépense faite dans le même but que le paiement du divi- Canada si, en exécutant les travaux gigantesques qu'el(e a
dende sur le capital-actions, c'est-à-dire, dans le but de entrepris, elle ne prenait pas tous les moyens raisonnables
réaliser des fonds pour rexécution du contrat. . de transporter sur un chemin de fer canadien qui traver-

Le prolongement de Callander à Montréal et Brockville, serait le continent, tout le trafic qu'elle pourrait tirer des
$3,270,351; matériel roulant, $900,000; ateliers, $516,032 ; ports américains. Dans ces circonstances, je crois que les
outils et machines, $352,230, et terrains pour têtes de dépenses seront approuvées par les hommes d'affaires-etje
ligne, $390,790, seront, je croîs, egardés, par toute personne suis sûr qu'elles le seront par.les hommes qui exploitent des
à laquelle cette question est familière, comme des dépenses chemins de fer-et qu'ils les considé ecunt comme des
dds plus utiles à la compagnie du chemin de fer Canadieu dépenses faites utilement et avec prudence. Je regrette
du Pacifique. seutement que, lorsque la compagnie a acquis un chemin de

Tout le monde sait, m. l'Orateur, que pour la construe- for qui la met ou communication avec la ville de Montréal,
tion d'une grande ligne transcontinentale, il était de la plus elle n'ait pas acheté le chemin qui l'aurait mise en commi-
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nication avec le véritab'e port oceanique diu Canada pondant;
l'été, la ville de Québce ; 't bien qux, par Montiéal. elle soit
en communication avec l'oréan, cette compiagnie jugera à
propos, je crois, do 'aturer des communications directes
avec le grand pbort océanique du Canada, pendant l'été, le
port de Québee: j. crois que ses intérêts le lui commandent.
On prendra, ju 'n'eu doute pas, tous les moyens possibles
pour atteindre ce but important. Lorsqu'elle aura adopté
la ligne la piu4 courte pour atteindre l'océan, ligne par
laquelle on pourra se rendre plus promptement aux ports
des provinces maritimes que par l'Intercolonial, et lorsqu'elle
aura réuni les tronçons que l'on a projetéi en rapport avec
cette question, i'espère que la compagnie ne s'arrêtera pas
là ; j'espère qu'elle ne s'arrêtera par au port d'éé de Québec;
mais, qu'aprè, avoir pris en considération l'importance qu'il
y a d'avoir en cette dernière ville, comme elle l'aura, un
grand port océanique d'é'é et l'importance d'avoir un port
canadien ouvert pendant toute l'année, l'hiver et l'été. elle
ne s'eair. era que lorsqu'ello aura établi des communications
avec Saint-Jean, Ialifax, Saint-André, et, en dernier lieu,
Louisbourg.

Je prétends, M. l'Orateur, que lorsque le chemin de fer
aura atteint le port de Louisbourg, il sera de l'intérêt de
tout homme qui a des lettres à expédier ou qui désire pren-
dre le moins do temps possible pour faire le trajetde Londres
à New-Yoi k, de pa-ser par ce port, et je pi étends que ce fait
oblige la compagnie, dans l'intérêt de cette grande entre-
prise nationale, de e pas manquer de prolonger son chemin
même jusqu'en cet endroit, qui sera la der tête de ligne
qu'il pourra atteindre. Etje n'hémo pas a die que la dis-
tanceoent, e Mont: eal et Hlalifax peut, en haver, etre abrégée,
au moyen des proje :eoonees, de façon a permettre de ci oire
que la compagolo ra qu'il en dc son inteaèt, jusqu'à ce
qu'elle ait atteint L ua .oug, de faire d'Halifax en toute
saison, tout événement, on hiv0r, le grend port d'expêdi•
tien de grain du chemin de for canadien du Pacifique.

Relativement au $600O,000 d'actions souscrites par la com-
pagnie du chemin de fr canadien du Pacifiquo au capital de
la compagnie canadienne dos terres du Nord-Ouest, cette
quetion est dans les rr-mes coions que plusieurs autres
semblables. Pourquoi a-t-elle souscrit SOO0,000 d'actions
au capital de la com pagnie de terres du Nord Ouest? Tus
ceux qui ont au 6ai0.é la conduite de la compagnie, savent
qu'elle a vendu ino grande étendue db terres a la compagnie
canadienne des terres du Nord-Ouest, et il devint indispen-
sable de souscrire le capital-actions do cette compagnie, il
devint indispensable delle placer de façon à lui donner sa
pleine valeur, dans le but de faire réussir les opérations de
la compagnie, et ainsi, de lui 4pnner les moyens de favoriser
la construction du chemin de fer canadien du Pacifique.
Une avance de ded600,000 fut fat aux entrepreneurs de la
constauctien des travaux. Cette compagnie comprenait un
grand nombre de membres de la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique, sinon tous les membres, ainsi que
plusieurs autres personnes qui étaient dispse à constituer
une compagnie pour entreprendre la con tuction des tra-
vaux qui furent exécutés par elle.

En réponse à la demande de l'honorable chef de la gauche,
j'espère déposer sur le bureau de la Chambre, dans le cours
de la journée de demain, le contrat pas avec cette compa-
gnie, lquel fera connaître son véritable caractère ; mais je
pis que, tant que cette compagnie et la compagnie du
chemin de fer canadien da Pacifique, réunies, eurent les
moyens de pousser les travaux avec vigueur,
elles ne s'arrêtèrent pas. Mais lorsque le temps
fut arrive 0, vu la difficulté qu'il y avait d'approcher
du marché monétaire, à New-York, et vu la dépréciation
de la propriété de la compagnie, il devint impossible d'obte-
nir les moyens de contilner les travaux, la compagnie recou-
rut au principe des garanties afin qu'il lui lût permis d'avoir
des fonds d'une autre sourco; elle arrêta ses comptes avteo
la compagnie de construction, à laquelle, parait-il, elle avait

Sir CuanaLEs TUPPER.

alors fait pour 8600,000 d'avances. Puis, il y a un compte
d'avances diverses, de frais de voituriers et autres choses,
lequel se monte à 8473,291; ce sont là des dépenses inci-
dentes qui se font dans toute grande entreprise de ce
genre.

Le montant suivant est Pne somme de 8484,614 payée en
rapport avec les garanties déposées entre les mains du gou-
vernement, au lieud dépôt de *,000,000 pour garantir
la parfaite exécution du contrat. Comme la Ohambre le
sait, le gouvernement a consenti à abandonner le dépôt en
argent de 81,000,000 pour accepter 1,680,000 des obliga-
tions du chemin de for Credit- alley. Mon prédécesseur,
l'ancien ministre des travaux publics, le ministre des travaux
publics actuel et moi, avons jugé 4 propos, afin de donner
de nouveaux avantages aux entrepreneurs pour leur permet-
tre de compléter leurs travaux, de substituer au dépôt en
argent des propriétés, ou une garantie d'une autre nature ;
et cet acte du gouvernement était simplement conforme
au système ordinairement adopté par l'ancien gouverne.
ment et par le gouvernement actuel relativement à tous les
autres contrats. Et je suppose, plutôt, je sais, que cette
somme de 8484,614 représentait des actions du chemin de
fer Credit.Valley appartenant à M. Stephen, et si ce dépôt
est abandonné, cet a.rgent reviendra à la compagnie du
chemin de fer du Pacifique, qui l'emploiera à l'exécu-
tion de ses travaux.

Maintenant, M. l'Orateur, après avoir fait connattre d'une
façon aussi brève que posssible la nature de ces depenses, je
me propose de faire voir d'une façon un peu plus détaillée dans
quel état se trouvent les, comptes. Sur la ligne principale,
entre Callander et Port-oody- sur les sections Est et
Centra'e- les dépenses suivantes ont été;faites, y compris
les améliorations faites sur la ligne du gouvernement à
,ouest du lac 'ravers :

Ligneaprncialea, entre Callander et Port-MooI.v, section# Et et Centrale,
cou prfâ ea oratfionfat e sur la ligne du gouvernement, il

ouîest du 1 a rter.

, pin..NsEs.

Coustruction-Division du las Nipissngue......... S3,49,971
do do du Lac Supérieur ....... 2,299,783
do do uest......... 17,529,175

Equipment-matriel roulant ........... .............. s6,1 3 ,,792
do vapeurs............... ........ 552,251
do outillage--......... ........... 187,002

Matériaux ou mains-combusUtible........... ..... 65,6
do matériaux en général...... 84ss90
do lises, traverses, etc ....... 1,539,792

Matériel pour construction... ........ ........ 1,531,474

Ioinhsavance sur les lisses... . . Ms,2s

amélioration sur les lignes du gouvernemea, à l'ouest du
lac Travers ..... ......... .... ..... g. 5 S 6

Cinq pour cent, dividende sur le capitalactions. 32,128,000
Intérêt, etc., sur les bons des terres concédées... st2;88o
Dépôt oen garantie entre les mains du gouverne-

. . . 11,2n1,190

Ensemble des dépenses............. ...... 3ee,539,so4

AnsaB ? aI anAu CONlANr.

Subvention payée au comptant par te.gouverne-
nient .....n. ... .... e.... -.. ..... 12,289,212

Produits de la' "ene des bon. des terres eoacé-
dée ....... ........ ...... ........ .. ..... 9,029,012

Produits de la vente des emplacements de ville... 477,775

Ezcédant des dépenses sur les recettes............ S23,48SoS
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Lin e principale et embranchements entre Callanier et Port-Moody, sections

pst et Centrale, embranchements avec amtliorationsfaites sur la ligne du
gouvernement, à l'ouest du lac Travers.

- DtPEsEs.

Ligne principale, telle que plus haut mentionnée......... $45,539,304

Embranchements.

Embranchement d'Algoma,...............,.............. $1,877,325
Embranchement de la division ouest ............... 1,882,469

Ensemble des dépenses,.......... ..................... $49,299,097
ARGENT BEÇU AU COMPTANT.

Ligne principale, telle que mentionnée plus haut......... $21,795,999

Excédant des dépenses sur les recettes.......... $27,i03,098

Lign rincipale et embranchements, entre Montréal et Port>oody, section
et et Centrale, lignes acheties, embranchements et améliorations sur la

ligne du gouvernement à I' ouest du lac Travers.

Ligne princip'le et embranchements, à l'ouest
de Callander, tel que plus haut mentionné.........,...... $49,299,097

Lignes achetées-
Chemin de fer du Canada Central....... ........ $2,251,242

" I Q M.O. et 0............ ............. 180,853
Améliorations sur ces chemins .... ... ..... .. .. 770,956
Chemin de ceinture du Mile-End et Brock-

.ille....... .................. 
. 67,300 3,270,351

Matériel roulant.................... ....... .............. .... ~ ......... 900,000-
Ateliers-

Montréal ......................................... ...... $362.820
Perth ................. ....... ..................... 115,628
Carleton-Place ....................................... 37,84

Outils et machines .................. ...................................
Terrain pour têtes de ligne et ateliers........ ......................

516,032
2352,230
390,790

Ensemble des dépenses............... $54,728,500

RECETTEs PAYls AU COMPTANT.

!gne principale et embranchements à l'ouest
de Callander, comme ci-dessus mentionné.. $21,795,939

Revenu net-$1,115,574 ......................... 891,875
-- 22,687,874

Excédant des déperseo sur les recettes.......... $32,040,626

Ligne principale, embranchements et extension, d'un océan à l'autre, sections
Est et Centrale, lignes achetes, embranchements, améliorations suer la
ligne du gouvernement 4 l'ouest du lac Travers, et avances cur les lignes
menant à I' océan, etc.

DiPENaas.

Ligne principale et embranchements entre
Montréal, Brockville et Kamloops, comme
plus haut mentionné .................. ........ $4,728,50

Chemin de fer du Sud-Est. .................. $1,582,327
" du Saint-Laurent et Ottawa...... 69,900

ci " Atlantic et North-Western .... .... 156,646
Com&agnie canadienne des terres du Nord-

Uest ............................................. ..... .600,097
Avance aux entrepreneurs pour la construe-

tion ......................... 600,000
Diveries avances et arrérages payés aux voitu-

riers et autres frais dépendant du traic, etc. 473,281
Payé pour les garanties versées entre les mains

du gouvernement au lien de $1,000,000 d'ar-
gent comptant ............. .... ...... .. 484,614

-- 3,968,885

Ensemble des dépenses ..... .............. -...... 58,695,365

AnGINT REÇU AU COMPTANT.

Ligne- principale et embranchements entre
Montréal, Brockville et Kamloops, comme
plus haut mentionné ..... ........ $22,687,874

Excédant;des idépenses sur les recettes................. $36,007,491
Avances déduites,................. .. .. .... 3,966,865

$32,040,626
15

Dans ces circonstances, j'espère que nous avons entendu
le dernier mot, soit dans cette Chambre ou ailleurs, au sujet
du faux rapport-j'en ai prouvé la fausseté par les chiffres
que j'ai cités à la Chambre,-que cette compagnie a pris
l'argent obtenu du gouvernement en vertu d'un contrat,
dans le but de construire une ligne de chemin de fer de
Callander à Kamloops, et l'a dépensé dans des entreprises
étrangères au chemin de fer canadien du Pacifique. Je crois
que nous devrions avoir réglé ce point en litige, si nous ne
l'avons pas encore fait.

Je me permettrai d'attirer pendant un instant l'attention
de la Chambre sur la propriété qui devra être sujette au
privilège. La compagnie du chemin de fer canadien du

acifique a des propriétés qui, si elles étaient vendues rai-
sonnablement, lui permettraient de terminer ses travax sans
l'aide de qui què ce soit. Etant chargée d'une entreprise
qui, la chose est indiscutable, s'est posée sur une entreprise
assise sur de saines bases commerciales, cette compagnie
peut dire qu'en vendant raisonnablement la propriété qu'elle
possède, elle n'aura pas besoin de l'aide de qui que ce soit.
Elle peut dire au gouvernement: nous pouvons nous en
tenir à notre contrat; nous pouvons, avec nos 9,000 hommes
qui travaillent aujourd'hui près du lac Supérieur, nous pou-
vons restreindre nos dépenses, et, vers le 1er mars 1891,
nous pourrons vendre assez de terrains et en retirer tout ce
qu'il nous faut pour continuer nos travaux. Nous aurons
les moyens d'exécuter notre contrat; mais si vous désirez
que ces grands travaux soient terminés vers la fin de 1885,
nous ne vous demandons pas de nous faire un nouveau don,
mais nous vous demandons de nous avancer, à mesure que
les travaux s'exécuteront, la somme de $22,500,000 pour
terminer l'entreprise.

J'ai dit en premier lieu à la Chambre que la compagnie
ne demandait pas un seul dollar de subvention do plus pour
exécuter le contrat qu'elle a fait avec le gouvernement. J'ai
dit à la Chambre que la compagnie avait la plus forte con-
fiance dans la valeur de la subvention déjà donnée; qu'avec
le montant qu'elle pouvait avoir du dehors et qu'elle a déjà
eu, elle avait les moyens d'exécuter son contrat. Mais, bien
qu'elle ne demande pas à la Chambre de lui donner un seul
dollar de plus, elle nous demande de se servir du crédit dé
ce pays, lequel, grâce à l'administration de mon collègue,
l'honorable ministre des finances, n'a jamais été dans une
meilleure position; elle nous demande, dis.je, de se servir
du crédit du pays pour obtenir les moyens d'exécuter cette
grande entreprise nationale vers la fin de 1885; et cela, sans
imposer même l'ombre d'un nouveau fardeau sur le gouver-
nement ou sur le pays pour ce qui concerne le rembourse-
ment de chaque dollar lorsque l'entreprise sera terminée, le
1er mai 1891.

Je prétends que si c'est la position dans laquelle se trouve
la compagnie-et je crois, je puis me permettre de dire, que
les honorables membres de la gauche ne contrediront pas la
force de cette position, ne mettront pas en doute le fait que
la garantie offerte au gouvernement pour amener le paie.
ment de* cette avance temporaire afin de permettre à la
compagnie de terminer promptement ces grands travaux
nationaux, est amplement suffisante-si, dis-je, telle est la
position de la compagnie, nous -ne devons pas hésiter un seul
moment à appuyer sa demande.

Permettez-moi d'attirer pendant un moment l'attention
de la Chambre sur la propriété affectée à ce privilège par là
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique. J'ai déjà
dit que, soit que l'on manque de payer l'intéret d'une année
ou que l'on manque de payer les $7,300,000 à la fin de cinq
ans pour couvrir la garantie, ou de payer le montant le
1er mai 1891; si, le 1er mai 1892, chaque dollar
d'intérêt.et cljaque dollar du principal de cette avance ne
sont pas remboursés au gouvernement, la compagnie pro-
pose que nous devenions immédiatement possesseurs de
tout ce qui appartient au chemin de fer canadien du
Pacifique.

1884. 13
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Qu'est-ce que cela comprend ? Cela comprend tout ce
qui appartient, depuis la tête de ligne océanique, à Montréal,
jusqu'à Port-Moody, sur le Paci6que; cela comprend la ligne
pour laquelle il a été payé plus de $3,000,000 entre Montréal
et Callander ; cela comprend la ligne sur laquelle il a été
dépensé près de $2,000,000, l'embranchement d'Algoma,
Mills ; cela corn prend les 269 milles d'embranchements du
Nord-Ouest ; cela comprend les trois magnifiques vapeurs
que la compagnie met entre Algoma.Mills et Prince-Arthur,
et cela comprend les 21,246,000 acres de terres qui restent à
la disposition du gouvernement.

Je ne développe pas cette question, car je ne crois pas
qu'un seul membre de cette Chambre puisse dire que la
garantie n'est pas assez grande, que la valeur de la pro-
priétê engagée n'est pas assez considérable, et qu'il est pos-
sible qu'il y ait danger que nous ne soyions pas remboursés
de chaque dollar du principal et intérêt avancés à cette
compagnie; c'est une question qui ne souffre pas de dis-
cussion.

Je puis dire que, de la ligne principale, depuis Montréal
jusqu'à Port-Moody, 2,886 milles, ce chemin comprendra
112 milles d'embranchements appartenant aux lignes cons-
truites entre Montréal et Callander, ainsi que 395 milles
d'embranchements auNord-Ouest, soit 3,393 milles de chemin.

Examinons un instant la nature de cette garantie. Toutes
les dépenses que le chemin entre Montréal et Callander doit
payer sont de $5,333,333. Les concessions de terres gagnées
par la conpagnie et non vendues à l'heure qu'il est, com-
prennent 10,002,305 acres, et celles non gagnées, 11,2 11,295
acres, soit 21,246,600 acres de terres concédées auxquelles la
compagnie aura droit lorsque le chemin sera terminé, sans
compter celles qu'elles a vendues. Ce terrain est affecté à
un privilège de $5,000,000, qui figure comme garantie pour
l'exploitation du chemin ; et, comme je l'ai déjà dit à la
Chambre, nous ne nous proposons pas, par les résolutions,
d'abandonner ce privilège. Je crois qu'il y a, dans certains 1
quartiers, de grandes erreurs à ce sujet. On ne demande
pas, par ces résolutions, d'abandonner ces cinq millions de
bons représentant la valeur des concessions de terres, les-
quels sont en la possession du gouvernement comme garan-
tie pour l'exploitation de la ligne pendant dix ans. Je puis
dire que c'est là plutôt une question d'opinion que toute
autre question, en ce qui concerne le gouvernement. Nous
désirons que le contrat reste comme nous l'avons fait, et par-
tant, nous n'avons pas l'intention d'abandonner ce privilège,
quoique nous soyons parfaitement certain qu'il n'est pas
nécessaire de retenir un seul dollar de ces cinq millions de
bons comme garantie, puisqu'il est déjà démontré que, bien
que ce chemin ait éprouvé les plus grands obstacles possibles,
et bien que les différents tronçons qui le composent no
soient pas réunis, ses revenus réels ont été d'envir;n
$978,000 pendant les derniers neuf mois. Ce chemin, une
fois construit, aura une grande valeur ; nous n'avons aucune
raison d'en douter. Ce chemin, nous ne pouvons pas en
douter, réalisera, cette aunée, des bénéfices réels qui excéde-
ront de beaucoup les dépenses faites pour son exploitation ;
et, lorsqu'il sera livré à la circulation d'une extrémité à
l'autre, il est parfaitement évident que le chemin de for
canadien du Pacifique sera établi sur des bases parfaitement
solides, au point de vue du commerce, et qu'il sera considéré
comme un des meilleurs chemins de fer que l'on puisse trou-
ver dans le pays.

Examinons un peu plus attentivement ce que ces 3,393
milles de chemin représentent. J'ai déjà dit que toutes les
concessions de terres de la compagnie, les 21,246,000 d'acres
entre les mains du gouvernement, outre la légère partie re-
quise pour régler la question des bons non reçus, consti-
tueront une garantie pour le gouvernement; et tout l'argent
provenant de cette source, ira directement ah gouver-
nement.

Les bons émis représentant la valeur des concessions de
terres forment un montant de $10,000,000. On a détruit

Sir CHARLEs TUPPER.

ou annulé pour $6,667,000 de ces bors. 8S1,000 sont entre
les mains de compagnies (le terres, cd re ies versements
non cenoro éebîus sur des achats, e qui f :i ue 7,513,000 de
bons qui sont ou annulés ou qui seront entre les mains de
compagnies de terres tant qu'elles n'auront pas fait l'achat
des terres ; et alors, ils seront remboursés; ce qui laisse,
entre les mains du public, une balance de 82,487,000. La
balance des sommes non encore échues sur des achats de
terrain faits par des particuliere, laquelle balance est appli-
cable au rachat de ces bons, est de $1,363,500, laissant en
tout $1,123,500 dont on n'a pas disposé. De sorte que,
lorsque l'on aura disposé de ces 81,123,500 de bons repré-
sentant la valeur des concessions de terres, les 21,246,600
acres de terre resteront en entier et représenterent simple-
ment les garanties entre les mains du gouvernement, ou
l'argent qu'il retirera à mesure que les terres seront ven-
dues. Ainsi, le gouvernement deviendra en possession de
21,246,600 acres de terre et de 3,393 milles de chemin.

Supposons une éventualité improbable, je ne dirai pas
improbable, je dirai impossible. Il n'est pas, dans le pays,
un homme intelligent qui ne sache pas qu'avec un privilège
si insignifiant sur une aussi belle propriété que celle dont
j'ai parlé, il est impossible que chaque dollar du principal
et chaque dollar de l'intérêt ne soient pas payés entre les
mains du gouvernement avant qu'il se soit écoulé un délai
de douze mois; il est impossible qu'il se produise d'autre
résultat.

J'aurais pu me dispenser immédiatement et pour tou-
jours d'examiner plus longtemps cette question, s'il n'avait
pas été juste, en même temps, d'en examiner une partie
qui, je crois, n'a peut-être pas encore éveillé l'attention pu-
blique; je veux parler de la position dans laquelle serait le
pays, si la compagnie retardait de douze mois le paiement
du dernier dollar de cet argent avancé pour laider, ou de
l'intérêt à cinq pour cent.

J'ai parlé des terres et du chemin de fer. M. l'Orateur,
que nous coûtera te chemin, supposant que demain, après
la conclusion de cet arrangement, que là compagnie ferait
défaut ? quelle serait notre position, en supposant que la
compagnie abandonnerait ses travaux demain ? Et, M.
l'Orateur, il importe peu que la compagnie fasse défaut
maintenant ou à la veille de terminer ses travaux; la posi-
tion sera la même, en tant que ces chiffres sont concernés.
Je vous ferai voir ce que ets 3,393 milles de chemin coûte-
ront au peuple de ce pays, dans l'hypothè e impossible où la
compagnie manquerait à ses engagements. Jo vais mettre
le terrain des deux côtéi d.u compte ; le terrain que la com-
pagnie a vendu et qui lui a rapporté un bénétice net de
$2.36 l'acre sur 3,'753,400 acres Cependant, dans le but de
me conformer autant que p:osible îux opinions des honora-
bles messieurs de la gauche relativement à la valeur de ces
terres, je dirai qu'elles valent $2 l'acre. Si nous disons que
la subvention de 25,000,000 d'acres de terres faite à la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique vaut $2
l'acre, cela forme $103,000,000, avec ce que nous payons en
argent comptant, et ce que nous avons payé en chemins
de fer terminés ; et c'était là, je crois, le calcul que faisaient
avec plaisir les honorables membres de la gauche. Mainte-
nant, M. l'Orateur, je mettrai à notre débit les 3,753,400
acres de terre vendus à $2 l'acre, formant $7,506,800.

Je mots à notre débit l'avance de $339,235 sur les rails; je
mets à notre débit la subvention payée en argent, $12,289,212;
je mets à notre débit l'avance projetée de $22,500,000 ; je
mets à notre débit le privilège contre les chemins de fer
Canada Central, et Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,
85,333,333, en supposant que nous devrions payer ce mon-
tant si none prenons possession du chemin ; je mets à notre
débit la garantie des-dévidendes sur le capital dont l'émis-
sion est différée, $7,198,460 ; je mets à notredébit les obliga-
tions de concessions de terres qui ont été vendues sans qu'il
y ait-en des ventes de terres pour les rembourser, 61,123,500;
jauet* à notre débit le coût estimé des travaux dont le
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gouvernement s'est chargé, $28,000,000 ; je mots à notre
débit la balance do la subvention en argent, $12,710,788, et
quel est le total ? J'invite les honorables messieurs de la
gauche à scruter ces chiffres. Je vais déposer ce document
sur le bureau, et j'invite ces honorables messieurs de la gan-
che à en faire l'examen le plus méticuleux et le plus détaillé,
pour découvrir si ce n'est pas là un exposé fidèle de la posi-
tion dans laquelle nous nous trouverions si, demain, ou dans
deux ans, la compagnie faillissait à ses obligations, ou si
elle y manquait on aucun temps, Pour ce qui en est de
cette question, je dis que voilà le compte ; chaque dollar que
la population du pays pourrait en toute possibilité être
appelée à payer pour ces 21,246,600 acres de terres et ces
3,393 milles de chemin de fer sans aucune redevance sur
aucune partie de la ligne, figure à notre débit. Le grand
total est de $97,001,328. C'est là ce que le chemin coûtera
à la population du pays. L'état se lit comme suit:
ÉrAT indiquant le détail des proprietés dont le gouvernement prendrait

possession au cas où la compagnie ne remplirait pas les conditions
auxquelles le prdt est effectué, et indiquant aussi le coût pour le
gouvernement de chacune de ces propriétés

Étendue despropriéts,.

Terres ... ............................. . 21,246,600 acres.
Chemin de fer et embranchements. ............... 3,393 milles.

Prix de revient,.

3,763,400 acres de terres (vendues) estimés à $2 l'acre......... $ 7,506,800
Avance sur les rails...... .. ........ . ...... 339,235
Subrention payée en argent ............. .................... 12,289,212
Avance proposée de ..................... ...... .... 22,500,000
Privilège sur les chemins de fer Canada-Central et Q. M. O.

et 0 ....................................... .......................... ..... 5,M333
Dividende garanti sur le stock dont l'émission est différée....: 7,118,460
Obligations de concessions de terres poor le remboursement

desquelles il n'y a pas en de ventes de terres............... 1,123,500
Coût estimé des travaux du gouvernement......., ..,............ 28,000,000
Balance de la subvention en argent.............. 12,710,788

Total........................................................ $9 7,001,328
En évaluant les terres à $2 l'acre, la p6sition serait comme suit

21,246,600 acres à $2 l'acre ......... ............ .......... $42,493,200
3,393 milles de chemin de fer à $16,065 ... 54,508,128

Maintenant, M. l'Orateur, que faut-il de plus ? Que
ferons-nous des terres. J'ai estimé les terres dont la com-
pagnie s'est servie à $2 l'acre, et j'ai placé le montant du
côté opposé du compte. J'ai indiqué également ce que les
terres ont rapporté, et quelle serait notre position et com.
bien nous coûterait le chemin. Je mets à l'avoir du chemin
les 21,246,600 acres de terres à $2 l'acre, faisant $42,493,-
200 d'argent qui nous reviendra sur les $97,000,000 ; et je
prends le chemin de fer terminé, sans un sou de redevance
sur toute la ligne depuis Montréal jusqu'à Port-Moody, qui
ne coûtera au pays que la somme de 854,508,128. C'est là
le total.

De sorte que, M. l'Orateur, la position est telle
qu'il n'y a pas un homme intelligent qui ne dise de suite,
qu'il n'existe pas l'ombre d'un doute à l'effet que
chaque dollar de ce capital et chaque dollar de cet
intérêt ne reviendra pas tèl que pourvu dans ces
résolutions, au trésor public du Canada. Et je dis de
plus qu'au cas où cette éventualité impossible se présente-
rait, notre position serait celle-ci. Après avoir vendu les
terres au prix fixé par ces messieurs, celles qui nous
reviendraient avec les 3,393 milles de ligne-mère et d'em-
branchements de Montréal à Port-Moody, nous aurions un
chemin de fer qui coûterait au pays la somme de 854,508,-
128,

Eh bien 1 M. l'Orateur, combien le chemin de fer propre-
ment dit nous coûtera-t-il ? Ce chemin qui, d'après les
honorables messieurs de la gauche, devait coûter $120,-
000,000.

Je n'ai pas besoin de rappeler que lorsque nous avons
d'abord discuté cette question, l'honorable chef de l'oppo-
sition a soumis à la Chambre un calcul soigné de

"ce qu'il an coûterait au gouvernement pour construire
un chemin de fer de Callander à Port-Moody, sans un mille
d'embranchement,-la simple ligne de Callander à Port.
Moody,-et l'honorable député a déolaré qu'il avait soumis
ces calculs, préparés avec tant de soin, à son collègue l'ex-
ministre des travaux publics, qui depuis des années étu-
diait cette question dont il avait en à s'occuper en sa qua-
lité de ministre, et, M. l'Orateur, ces deux honorables mes-
sieurs en sont venus à la conclusion que le minimum du
coût de la construction du chemin de for du Pacifique cana-
dien entre Callander et Port-Moody, serait de $120,000,000.
Il a soumis les calculs de l'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie), mon distingué prédécesseur, et le résultat
des recherches les plus minutieuses fut que cet honorable mon-
sieur estimait le coût du chemin de Callander à Port-
Moody, au chiffre plus exactement défini de $121,'100,000.
Maintenant, M. l'Orateur, c'est la valeur du chemin d'après
les honorables messieurs de l'opposition, c'est d'après leur
déclaration le minimum du prix qu'il devait coûter. Il est
vrai que j'avais estimé moi-même le coût de la ligne de
Callander à Port-Moody, à 884,000,000, et mon honorable
ami, le chef de l'opposition, a profité de l'occasion pour me
rappeler que ce n'était .pas là un chemin de fer, mais un
tramway.

C'était après que j'eus expliqué à la Chambre quelle était
la nature du chemin que nous espérions pouvoir construire,
et il m'était impossible de contredire l'assertion de l'hono-
rable député, parce qu'elle était véridique. J'avais déclaré
que vu la position dans laquelle nous nous trouvions placés,
nous ne pouvions nous dispenser de continuer à pousser les
travaux de notre mieux, et je démontrai que le moins qu'il
nous faudrait dépenser pour construire la ligne de
chemin de fer la moins dispendieuse, pouvant mettre
Callander en communication avec Port-Moody, a'élève-
rait à la somme de 884,000,000. Je ne pouvais
mettre en doute la justesse des calculs de l'honorable
député lorsqu'il disait qu'un chemin de fer digne de nous
devait coûter au moins $120,000,000, ou pour définir plus
exactement le montant estimé par mon distingué prédé-
cesseur, $121,700,000. Maintenant, voyons ce que cela devra
coûter à la population du Canada sous l'administration
actuelle,
Èrv indiquant ce que coûterait au gouvernement la ligne-mère entre

Callander et PortMoody, en cas ou le chemin de fer du Pacifique
canadien négligerait de rembourser le prêt.

3,393 milles de ligne-mère, embranchements et bateaux à
vapeur, coût. .................................. ....... ....... $54,508,128

Les 457 milles de ligne-mère et d'embranchements entre
Mon tréa, Brockville et Callander, coûtent $23,550 par
mille, soit ............... ..... .... 6$L0,762,136

Les 395 milles d'embranchements à l'ouest de
Callander, au coût indiqué par les comptes
de la compagnie......... ............ 3,759,793

Les bateaux à vapeur ont coûté .......... 552,261

Formant un total de $15,074,780, qui doit être déduit de la
somme ci-dessus, pour arriver au coût de lua ligne-mère
entre Callander et Port-Moody, de sorte que la ligne en.
tre Callander et Port-Moody a coûté au gouvernement. $39,483,88

M. BLAKE. Très bien, très bien I

Sir CRARLES TUPPER: L'honorable député dit, très
bien I mais je le défie de toucher du doigt une seuligfauto on
la moindre erreur dans ce calcul. Je réponds, sur. la posi-
tion que j'occupe en cette Chambre, de l'exactitude de iétat
que je viens de présenter, et si l'honorable député peut dé-
montrer que je n'ai pas donné un exposé impartial, hon-
nête et sans fard des chiffres et des faits tels que consignés
dans les archives du pays et les documents soumis à la
Chambre, alors j'admettrai que je n'ai aucun droit à la con-
fiance de la Chambre relativement à l'exposé que je fais de
cette question. J'ai dit qu'il n'y a qu'un seul point qui
soit une question d'estimation. Il y en a deux. L'un est
l'estimation allant à dire qu'avec les Matériaux en mains,
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l'ouvrage peut être terminé pour $2t,000,00. Tout ce que monsieur, dis-je, ne mettra pas en doute la parfaite suffisance
je puis dire, c'est que l'ingénieur en chef du département a de la garantie, lorsque, an lieu de 1%U0,000 acres nous
étudié la question avec soin, et comme la Chambre le sait en avons 21,246,000 pour garantir le prêt. Il n'y a aucun
déjà il n'a pas craint de déclater qu'il croit que les chiffres doute que quelle qu'ait été alors la valeur des terres, elle
de la compagnie peuvent être acceptés comme étant exacts. est bewcoup plus considérable aujourd'hui. Personne en ce
Quant aux $28,000,000 do dépenses pour les travaux en pays n>a montré plus d'enthousiasme que moi relativement
voie d'exécution, 'ai fourni à la Chambre les chiffres que à la valeur des tenes du Nord-Ouest. Je n'ai jamais été plus
nous avons jusqu'à ce jour, et j'ai lieu do croire que le mon- enthousiaste à cet égard que je ne le suis aujourd'hui. Je dis
tant indiqué ne sera pas dépassé do beaucoup. Mais je crois que la valeur qu'avaient ces terres lorsque l'honorable député
que la Chambre conviendra avec moi qu'il y a une grande de Huron Sud apronontê le discours auquel j'ai fait allusion,
différence entre ces montants et$120,000,000, chiffre de l'es- est de beaucoup augmentée depuis, aujourd'hui que l'accès
timation faite par l'honorable chef de l'opposition (M. est devenu plus fac\e, non-seulement gràoe à la construe-
Blake), et je puis dire, en citant l'opinion des honorables tion de la ligne-mère, mais grgce aussi aux 239 milles d'em-
messieurs de la gauche, que l'honorable député de Huron-Sud, branchement maintenant en exploitation dans le Nord.
(Sir Riebard Cartwright) a dans une occasion importante, Ouest.
fait lui aussi son estimation, en disant qu'il n'y avait aucune Votre prédécesseur, l'honorable M. Anglin, disait le 31
raison de supposer que la construction de la ligne, décembre: Si les terres valent quelque chose, si le pays
même en supposant qu'on eût pris tout la temps vaut la peine d'être colonisé, le prix de $2 l'acre semble être
nécessaire, put coûter moins de $100,000,000. Je une moyenne très basse." Je puis ajouter- que les ventes
crois avoir démontré à la Chambre- qu'entre l'estima- faites jusqu'à présent par la compagnie du chemin de for
tien relative au coût des travaux faite par l'honorable chef du Pacifique canadien, ýistifient et corrloborentpleinement les
de l'opposition, le chef do l'ancienne administration et le déclarations laites par les honorables messieurs de la gauche,
ministre des finances de 'ancien gouvernement, et ce mon- quant à la valeur des terres, parce que pour les 3,753,400
tant de $39,43,348, il y a une marge assez considérable. acres vendus jnsqu'à présent, elle a reçu une moyenne de
Dans ces circonstances, la ligne de Callander à Port-Moody, $2.36.
soit 2,541 milles, coûterait à la population du pays environ Maintenant, M. l'Orateur, je ne m'étendrai pas beaucoup
$15,520 par mille, y compris Un équipement tout à fait suffi- sur ce sujet, exceptb en ce qui concerne les recettes du
sant en sus du coût de la coustruction. Je crois qu'il n'est chemin. Il ne m'est pas ncessaire de dire à aucune per-
p as nécessaire pour moi de discuter au long la question de d sonne un tant soit peu au fait des affaires de chemirn de fer,
la valeur des terres. J'ai estimé à $2 l'acre la valeur des qu'après tout, le point principal, lorsqu'il s'agit de calculer
terres vendues parla compagnie, etje les ai placées au débit de la valeur du chemin, est la question de savoir ce que le
la compagnie, et j'ai mis à l'avoir du gouvernement le reste chemin peut rapporter. Quant à la possibilité pour le chemin
des terres en les estimant à $2 L'acre, estimation que les de fer duPaciftque canadien de gagner de l'argent, il y a sans
honorables messieurs de la gauche ne sauraient révoquer un doute matière à des divergences d'opinion très prononcées
doute. En consultant le discours prononcé par l'honorable sur la question de savoir si le chemin pourrait on ne pour-
chef de lopposition, on verra qu'il a attribué à 11,500,000 rait pas payer ses propres dépenses d'exploitation. Je ne
acres de terre du premier choix, une valeur de 8 L04 l'acre, parlerai pas de ceux qui se sont montrés les plus pessimistes
faisant un total de $45,450,000, comme on peut le voir par à ce sujet, mtais i dirai que les plus optimistes tant en cette
les Débats de 1880, page 13: à $â,8, $35,15,000, et s'adres- Chambre qu'en dehors au sujet de la valeur et de la position
sant à votre très humble serviteur il ajouta "à votre misé- du chemin de fer du Pacifique canadien comme entreprise
rable somme de $2 cela ferait $22,500,000." De sorte que commerciale, étaient loin de a'attendre à une preuve aussi
tout le montant qu'on nous demande de prêter à la compa- claire que celle qui a déjà été fournie et qui établit hors de
gnie en vertu des résolutions projetées, et pour le paiement doute le feit que cette grande entreprise commerciale repoèe
duquel on n'offre pas de garantie plus complète, est de sur une base solide au point de vue commercial. Avec la
$22,500,000," juste la somme que devait produire, d'après la preuve déjà fournie de la possibilité pour le chemin de f'er
déclaration de rhonorable chef de l'Opposition, les de gagner de l'argent, il est maintenant à jamais établi,
11,500,000 acres de terres à mou misérable prix de $2. Je crois qu'à l'avenir, à mesure que les travaux avanceront, il y aura
donc que dans ces circonstances il n'est guère probable que augmentation dans la recette; et que lorsque cette grande
l'honorable monsieur puisse rèvoquor en doute l'exactitude voie transcontinentale sera complétée d'un océan à l'autre,
du calcul que j'ai soumis à la Chambre et d'après lequel ces nous pourrons nous enorgueillir en constatant non-seulement
terres sont évaluées à 82 l' are, qu'une quantité très considérable de trafic et un grand

lie 14 décembre 1880, l'honorable député de Huron-Sud nombre de voyageurs seront attirés sur cette ligne, mais
(Sir Richard Cartwright) a donné à la Chambre le bénéfice encore que le chemin de fer sera en mesure de donner des
de ces calculs en disant (page 16 des Débats) : " Et profits beaucoup plus considérables que n'oseraient l'espérer
15,50,000 acres de terres, valant aujourd'hui, au prix auquel ceux qui, à l'époque oh le succès était douteux, ont eu le
les terres se vendent au Nord-Ouest, au moins $37,500,000." courage et l'esprit d'entreprise nécessaires pour risquer
Et personne au monde ne connaissait mieux la valeur de leurs capitaux et pour se charger d'une tàche aussi gigan-
ces terres que l'honorable monsieur, car il s'occupait beau- tesque.
coup de cette question ; et je ne suis pas du tout certain que J'ai sous la main un état des r-ecettes brutes pour 1883 ; et
sij'eusse été, autant que l'honorable monsieur, libre de me en faisant une estimation pour le mois de décembre, je cons-
livrer au commerce des terres dans le Nord-Ouest, que je tate qu'eles s'êlèvent au moins à $5,42Q,931. Il est vrai que
ne serais pas allé avec lui pour profiter de ses lumières et cela comprend un certain montant de $lZ14,000, représenté
de son jugement pour choisir mes terrains. Je suis tout à par le transport de matériaux de construction et d'appro
fait convaincu que de quelque cAt4 que puissent venir les visionnements. Mais il n'y a pas un homme un peu au fait
objections quant à l'opportunité do faire cette avance de des progrès du Nord-Ouest qui ignore que les progrès de ce
$22,500,000, elles ne viendront pas de la part de cet honora- pays, encore dans son enfance, devront naturellement être
ble monsieur, qui, dès 1880, avant que le contrat pour la très rapides, si rapides que d'une année à Vautre il y aura
construction rapide du chemin de for Pacifique canadien fût une demande de transport pour subvenir aux besoins de la
mis en vigueur, alors que le pays était comparativement population, en fait de marchandises et de voyageurs, plus
tranquille, alors qu'il y avait an Nord-Ouest 100,000 acres considérablo que le montant indiqué dans ce relevé. Mais
de moins qu'aujourd'hui, déclarait lui-même que 18,50,000 même en déduisant ce montant et en prenant le revenu net
acres de terres choisies valaient $37,500,000; cet honorable du trafic, nous avons une somme de $4,4S,913, contre
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82,449,824 an 1882, soit une augmentation de $1,697,089 sur
les recettes du chemin en sus de celles de l'année précédente.
Ensuite, comme je l'ai déjà dit,-les recettes des derniers neuf
mois, et que j'ai calculées comme recettes de la compagnie,
s'élèvent à $978,660. L'énonce de ce fait démontre à la
Chambre que les espérances les plus vives des gens qui
avaient le plus de confiance dans le sutcès de la cons iuction
du chemin de fer du Pacifique canadien, ont étébeaucoup plus
que vrifiées par les faits réels que nous avons sous lesyeux.
Je parlerai encore pendant quelques instants seulement au
sujet de Pentreprise des promoteurs. Je parle des messieurs
qui, les premiers, ont formé le syndicat du Pacifique, et je
dis, M. l'Orateur, que les difficultés mêmes contre lesquelles
ils se débattent actuellement, la position même dans laquelle
ils se trouvent placés, en dépit de tout ce que l'énergie, l'es.
prit d'entrep½ise et l'habileté ont pu faire, est la meilleure
preuve du-courage avec lequel ils ont poussé leurs travaux.
On a demandé quel argent ces messieurs ont mis dans le
chemin de fer du Pacitique canadien.

J'ai dmontré, M. l'Orateur, que si ron déduit jusqu'au
dernier dollar provenant de toutes les sources, il y a contre
la compagnie une forte balance pour argent fourni, après
tout ce qu'elle a reçu sous forme de subventions en argent,
comme produit de la vente de ses terres, et de ses e.nplace-
ments de viles comme profits nets résultant del'expioîtation
do la ligne et comme produit des bons qu'elle a pu vendre
moine :u prix réduit que cette vente a rapporté-que si
l'on déduit tout cela, il reste encore une balance contre ces
mes-ieurs. Et quels sont les faits ? Comme de raison,
aujourd'hui il n'existe plus de syndicat; le syndicat a cessé
d'exor1ej lorsque la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifiqe fut organisée, et qu'ensuite les obligations de la
-compagnie -furent mises sur le marché; ces obligations
cessèrent alors d'appartenir au syndicat, et aujourd'hui c'est
avec les elionnaireQ que nous avons à traiter.

Mais je ne puis oublier qu'il n'y aurait pas ou de compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique, qu'il n'y
aurait pas eu un progròs gigantesque comme celui que nous
voyons, si ces messieurs n'avaient pas en le courage,
énergie-ou l'esprit d'entreprise de risquer 810,000,000 de

leur.propre argent avant de demander à ce pays d'acheter
pour un seul dollar de leurs obligations. Je dis qu'Os
avaient une telle confiance dans cette entreprise qu'ils ont
mis en péril leur propre capital; et si nous n'avions pas en
la chance de passer ce contrat avec des hommes de grande
fortLune, de grandes ressources, de grande énergie, d'un
grand esprit d'entreprise, et d'une grande expérience, nous
aurions subi n échec des plus désastreux au sujet de cette
entreprise; et tout le progrès, l'avancement et le développe-
ment qui ont eu lieu par suite de l'exécution rapide de ces
travaux, n'existeraient pas aujourd'hui,

Je ne base pas ces résolutions sur la raison étroite que
cas mensieurs aient un droit quelconque. Ils n'ont pas de
reclaation à fiOre valoir. 11s ont conEclu un contrat, et
reçu, conformément à ce contrat, une magnifique subven-
tion pour l'exécution de l'entreprise, quelque grande qu'elle
fût, dont ils se chargeaient, et des profits considérables leur
sont sans doute réservés. Je ne demande aucunement que,
la Chambre s'occupe de ces résolutions en considération
d'une réclamation quelconque. Je dis que si la Chambre
n'était pas dispos.éo à acquiescer en quoi que ce fût à leurs
désirs et à favoriser leurs intérêts, ces ré.ilutions doivent
être examinées au point de vue plus large des intérêts du
Canada même. Mais, M. l'Orateur, à moins qu'il ne pukse
être démontré qu'à part toute réclamation qu'ont ces
messieurs, lon devrait, dans l'intérêt du Canada, fournir les
moyens requis pour poursauivr ces travaux avec la vigueur
soutenue qui a été déployée dans leur exécution, les résolu.
tiens ne peuvent se recommander à la Chambre.

Vous me liermettrez de citer en passant quelques chiffres
-quelque fastidieux qu'ils soient -pour moi et pour la
Chambre-qui montreront ,uel effet a ou pour le Canada la

poursuite de la construction du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
Sir CHARLES TUPPER: M. l'Orateur, lorsque lat

chambre a suspendu sa séance, à six heuroe, javai- appelé
son attention sur le fait important que, dans le ,ca4, où,
pour une raison quelconque, la compagnie ne paierait pai
jusqu'au dernier dollar des $22,500,000, qui leur auraient été
avancés,à mesure que les travaux seraient faits et pour ter-
miner la ligne, ou l'intérêt sur cette somme, les habitants
du Canada obtiendraient la construction de tout le chemin
de fer canadien du Pacifique-depuis Callander jusqu'à
Port-Moody, ce pourquoi le parlement a résolu d'accorder
une subvention (les terres étant évaluées à -$2 l'aCre) de
$103,000,000-pour moins de $40,000,000 ; et j'avais dit que,
puisqu'il en était ainsi, une pareille éventualité était tout à
fait impossible-que l'on ne pouvait dans aucun cas sup-
poser qu'une compagnie possédant, comme je l'ai démontré,
une propriété d'une valeur aussi immense, vint à manquer
de pourvoir au paiement d'une somme d'argent comparative-
ment modique, comme l'est celle mentionnée dans ces réso-
lutions; et, eu considérant comme certain qu'elle remettra
l'argent, le parlement et le pays assureraient la construc-
lion du chemin de fer canadien du Pacifique précisément
aux conditions mêmes stipulées dans le premier contrat passé
avec la compagnie.

J'ai démontré en outre que le résultat de l'exploitation de
la ligne avait été tel-cette exploitation ayant rapporté un
profit net de $978,660 pour les neuf derniers mois avec un
chemin formé, comme il Pest maintenant, de sections
disjointes 'et sans raccordement-que je vouvais
prétendre, comme j'avais, je crois, raison de le faire, que
tout doute sur la valeur commerciale de l'entreprise était
entièrement dissipé, et que nous pouvions franchement
arriver à la conclusion que le chemin de fer canadien du
Pacifique pouvait à Pavenir être considéré comme étant
placé sur une base commerciale complètement solide.

J'ai démontré que le gouvernement actuel avait adopté la
politique de ses prédécesseurs au sujet de ce que l'on appelle
)o monopole dans la province du Manitoba;.qu'à l'époque où
l'ancien gouvernement se mit à construire le chemin de
fer canadien du Pacifique comme entreprise de PRtat,
il se sentit tenu de protéger le trafic du emeuiin afin qu'il
ne fût pas -détourné vers les lignes situées au sud de notre
frontière, dans la république voisine, et qu'il avait en consé-
quance refusé de lancer une proclamation accordant des
chartes à des lignes de la province du Manitoba qui se
seraient raccordées aux chemins de fer américains dans le
sud.

J'ai dit qu'à son avênement au pouvoir, le gouvernement
actuel avait adopté cette politique ; que nous avions senti,
comme nos prédécesseurs, qu'en entreprenant une oeuvre
aussi gigantesque que la construction du chemin de fer
canadien du Pacifique, nous étions tenus d'adopter tous les
moyens possibles de protéger notre propre ligne contre le
détournement-de son trafic au profit des lignes du sud-et,
qu'on le remarque, c'était à l'époque où nous ne nous pro.
posions pas deconstruire prochainement le chemin de fer
canadien du Pacifique plus loin que Port-Arthur.

De plus j'ai dit que, lorsque nous avons obligé la com-
pagnie-du chemin de fer canadien du Pacifique de prolonger
immédiatement sa ligne au nord du lac Supérieur, et denous
donner par là une voie ferrée ininterrompue depuis Mfont-
réal jusqu'à l'océan Pacifique, ou depuis Callander jusqu'à
la côte du Pacifique, nous nous étions sentis obligés de
donner à cette compagnie, à laquelle nous imposions des
conditions si onéreuses, toute la eséurité que nous avions
jugée nécessaire, et que nos prédécesseurs au pouvoir avaient
considérée comme nécessaire, pour la protection du chemia
de fer canadien du Pacifique.
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Mais je suis heureux d'être en mesure de déclarer à la
Chambre que, bien que le gonvernement, fidòlo à cette
politiquo, ait refusé de conseutir à la construction, dans la
province du Manitoba, d lignes destinées à sio raccorder
aux chemins de fer américains du sud, les faits qui ro-sor-
tent de l'exploitation de la ligne jusqu'à ce jour sont tels, la
conclusion à laquelle la compagnie du chemioi do fer ca.
nadien du Pacifique elle-même est arrivée relativement à la
possibilité pour une ligne d'entier parcours du chemin de
fer Canadien du Pacifique de se tirer d'affaires, et, grâce à
la puissance de ses propres avantages, de maintenir sa po-
sition en dépit de toute concurrence qu'elle peut rencontrer
-bien que, d'aprés le contrat, nous n'ayons pas le pouvoir
de toucher à aucune partie des Territoires du Nord-Ouest,
nous sommes aujourd'hui en mesure de repasser et d'exam i-
ner de nouveau la politique de l'ancien gouvernement et
celle du gouvernement actuel sur la nécessité de protéger
davantage le chemin du fer canadien du Pacifique contre la
concurrence.

Je suis heureux de pouvoir dire à la Chambre que la com:
pagnie du chemin do fer canadien du Pacifique a une si
grande confiance que sa ligne peut se protéger elle-même,
que, lorsque cette dernière sera construite au nord du lac
Supérieur, le gouvernement croit qu'il ne sera plus tena de
refuser, comme il l'a fait jusqu'à présent, de consentir à la
construction dans la*proviace du Manitoba de lignes dosti-
nées à se raccorder aux chemins de fer américains, dans le sud.

Je ne puis donner à la Chambre et au pays une meilleure
preuve ae la position qu'à notre sens cette grande entreprise
du chemin de fer canadien du Pacifique a atteinte, qu'en di-
sant qu'à mon avis, il est compatible avec ce que nous de.
vons au peuple de ce pays et à cette grande entreprise na-
tionale, que le gouvernement ne se sent pas tenu de conti
nuer à suivre, dans la province du Manitoba, la politique de
restriction qu'il a jusqu'ici été obligé de maintenir.

Lorsque la Chambre a suspendu sa séance, j'allais appeler
pendant quelques instants son attention sur le résultat qu'a
en pour lo Canada la construction rapide du chemin de fer
canadien du Pacifique, et je sens que je n'emploierai pas inu-
tilement votre temps si, au lieu de vous donner ma propre
opinion sur cette question ou sur le sentiment du publie à ce
sujet, j'appelle, pendant quelques instants, votre attention
sur des chiffres et des faits qui étayent, je crois, sur une
base que rien ne peut ébranle-, la preuve que le progrs (li
Canada, durant la construction rapide du chemin de fer
canadien du Pacifique, a dépassé tout ce que le promoteur le
plus exigeant de cette grande enti:eprise ait jamais pu espé-
rer. Permettez moi de vous dire quel en a été l'effet sur la1

vente des tories dans le Nord-Ouest.
Nos prédécesseurs travaillaient aussi activement qu'ils

compr-enaient que l'intémêt du service public le demandait,à
favoriser la construction du chemin de fer canadien du Paci-
fique. Lorsque nous leur avons succédé, nous nous sommes
sentis obligés, conformément à l'opinion que nous avions
toujours professée, de pousser cette entreprise avec encore
plus de vigueur; mais, jusqu'à l'époque où nous avons pu
passer ce contrat avec la compagnie du chemin de fer cana
dien du Pacifique, il nous a été impossible de nous mettre à-
l'Suvre avec l'énergie que, j'ai été heureux de l'apprendre,
cette compagnie a déployée depuis qu'elle a reçu l'approba-
tion du Parlement.

J'ai en mains un état indiquant le montant produit par les
terres du Canada, des homesteads, des préemptions, des ven-
tes, des compagnies de colonisation, le bois, les pâturages,
des minéraux et diverses recettes provenant du Manitoba et
des Territoires du Nord Ouest, et j'ai demandé à l'honorable
ministre de l'intérieur de diviser coeci de man iôroà montrer,
autant que possible, par comparaison, l'effet sur cette impor-
tante question du contrat passé avec la compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique.

Depuis le 1er juillet 1870 jusqu'au 30 juin 1880, période
de dix années, nous avons reçu de toutes ces sources la
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somme de $817,426; du 1er juillet 1880 au 31 décembre
18b3, rous avons reçu 83,572,836, ce qui est la preuve la
plus palpable possible de l'effet que la construction rapide
du chemin de for canadien du Pacifique a ou sur le dévelop-
pement des territoires dit Nord-Ouest. Outre les $3,572,836
reçues depuis le ' or de juillet 1880, il est dû pour préemp-
tions pendant les trois années suivantes, depuis 1880, pas
moins de 84,393,070. Il me serait impossible de donner à
la Chambre une preuve plus frappante et plus incontestable
de l'effet qu'a ou pour- le développement des Territoires du
Nord-Ouest le développement et la cnstruction rapides du
chemin do fer canadien du Pacifique, que celle fournie par
l'état que je viens de soumettre.

Si maintenant on examine le département des douanes,
quel effet voit-on que la construction rapide du chemin de
fer canadien du Pacifique a produit sur le commerce (le
cotte région ? En 1880, les revenus de la douane dans le
Manitoba étaient de $297,866, et dans les Territoire4 di
Nord-Ouest, en dehors du Manitoba, de $21,856, soit uni
total de $319,622 pour le Nord-Ouest, y compris le Man-
toba. En 1882, le revenu de la douane a étéde 81,054,60 1,
dans le Manitoba, et de $51,755 dans les Territoires dt
Nord-Ouest, soit un total de 81,106,356. En 1883, il s'éle-
vait dans le Manitoba à $1,764,805, de 8297,000 qu'il était
on 1880, et à d68,137 dans les Territoires du Noid-Ouest,
toit un total de $1,832,942, on 1883, contre 8319,622 en
1880. Il serait impossible qu'une preuve pût établir d'une
manière plus concluante que ne démontrent ces chiffres, lo
développement énorme et rapide d'un pays résultant de
l'action d'un gouvernement. Le montant total de dro (s
porçus dans le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest
du fer janvier 1881 au ler décembre 1883, a excédé de
81,831,167 la somme totale perçue depuis le 30 juin 1870
ju-qu'au 31 décembre 1880. Do sorte que vous avez la
pi-cuve frappante qu'en une seule année il a été perçu un
montant de droits plus élevé que durant les dix années pré.
cédentes.

Maintenant, M. l'Orateur, j'appellerai un instant votre
attention sur la preuve que nous fournit un autre départe-
ment du service public, celui du revenu de l'intérieur. Il
me sera à peine nécessaire de dire qu'en vertu d'un acte
que j'ai eu l'honneur de soumettra anu Chambreo lorsque
j'étais ministre des douanes, en 187 1, le dép: rtoment du
revenu de l'intérieur n'a pas, je suis heureux du le dire,
beaucoup à faire dans les Territoires du Nord Ouest, parce
que nous avons, par cet acte, établi dans los Territoies du
Nord-Ouest ce que l'on appelle la loi dit Maine, corernant
la vente des liqueurs, laquelle défend la fabr'cation ou lit
vente de liqueurs enivrant'-s dans toute partio de ces tert i-
toires. Le résultat de cette loi a abondamment justifié sa
promulgation. Je n'ai pas éprouve une mince satisfact ion,
lorsqu'il fut proposé d'inclure dans les limites de l'ancienne
province du Manitoba, une partie des Territoires du Nord-
Ouest, en voyant les habitants de cette région s'y oploser
en masse, et protester contre le projet de los faire entrer
dans la province du Manitoba, à moins qu'on ne leur
accordât la prohibition des liqueurs enivrantes qu'ils avaient
alors dans le Nord-Ouest, et qu'il ne leur fût permis de con-
server cette loi lorsque leur région ferait partie de la pr-o
vince du Manitoba.

Mais, comme vous le savez, le département de l'acciso a
eu quelque chose à faire dans cette province, et le revenu
de l'accise en 1879-80 a été de $65,841, sans compter $' ,567
de timbres à ajouter à l'accise. Le revenu de l'accise s'estélevé
do $65,000 on 1879-80, et de 896,000 en 1880-81, A 8184,750
on 1882-82, et à 884,257 pendant les premiers six mois do
l'exercico 1883, du ler juillet au 31 décembre. Les droits
d'accise perçus dars les six années écoulées de 1873-74 à
1879-80, se sont élevés à 8215,000, tandis que depuis 1880-81
jusqu'au 31 décenibre 1883, c'est-à-dire pendant deux
ans et demi, ils se sont élevés à 8530,328.
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Si maintenant nous examinons un autre indice de la con- Mais, M. l'Orateur, bien que nous eussions ce champ ii.

dition du peuple, et un indlice très frappant de la condition mité à notre disposition, nous n'avons pu faire que très peu
(les masses, c'est-à-dire les balances au crélit de ceux do chose, et nous n'aurions jamais pu nhire beaucoup sans la
qui ont des dépôts aux banques d'épargne du gouverne- construction du chemin de fer du Pacifique canadien. Main-
ment, nous trouvons de nouvelles preuves tendant toutes à tenant, la meilleure preuve de notre prospérité est ce qui
établir la même chose. Le 31 décembre 1880, il y avait une arrive au moment actuel dans toutes les parties de l'univers.
bulance de $158,589. Le 31 décembre 1883, cette balance Ceux qui habitent des pays plus ancit nis et où la population
s'élevait à $615,354, soit, depuis la ratification du contrat est plus dense, cherchent un champ plus vaste et plus nou-
passé avec la Compagnie du chemin de fer canadien du veau pour leur industrie, suivent avec intérêt ce qui se
Pacifique, une augmentation de plus de 8400,00u due à ceux passe de ce côté-ci de l'Atlantique. Nous savons qu'ils ont
qui avaient des dépôts aux banques d'épargne. les yeux tournés vers le Nord-Ouest du Canada plus qu'ils

En prenant le témoignage que fournit le département des ne l'auraient jamais été et plus qu'ils n'auraient jamais pu
postes, vous trouvez la même indication satisfaisante des l'être sans la construction d'un chemin do fer du Pacifique
progrès remarquables du pays. J'ai ici un état qui indique canadien. Et, M. l'Orateur, nous savons, non seulement
le nombre d'envois par la poste expédiés des bureaux du que le Nord Ouest offre au progi ô s un champ illimité, mais
Manitoba et du Nord-Ouest pendant une semaine do cha- encore qu'à part la fertilité du sol il offre cet avantage que
rune des années 1881, 1882 et 1883, et je suis obligé do le le blé récolté sous ces clim-its septentrionaux, est d'une qua.
limiter à une semaine, parce qu'il m'a été impossible d'obte- lité supérieure à celle d'aucun blé culti é plus au sud on
nir dans ce département les chiffres généraux que j'ai pu sous un climat plus tempéré. De sorte que, à tous les points
me procurer dans les autres. Dans une seule semaine de do vue que l'on puisse se placer pour envisager la question,
188 1, lo nombre de lettres et cartes-posto expédiées a été de nous entrevoyons pour le pays des perspectives il!imitéas.
.2.1-114, et celui des journaux, livres et échantillons, de Tou<, tant que nous sommes, nous cunsidérons tout moyen
6,552. Dans une semaine du mois de mars 1882, il a été employé pour le développement du pays comme l'unique
nii à la poste 62,892 lettres et cartes-poste, et 12,053 jour- moyen à employer pour faire du Cana.a un pays prospère
naux, livres et échantillons. Pendant la semaine corres- et lui voir occuper la position que tout Canadien digne de
pondante de mars 1883, le nombre des lettres s'est élevé, en ce nom doit désirer lui voir occuper, et cela le plus tôt pos-
une seulo année de 62,000 à 89,847, et celui des journaux, sible. Il serait impossible de s'exagérer jusqu'à quel point
livres et échantillons, à 18,193. la construction rapide de ce chemin de fer du Pacifique cana-

La besogne des mandats-pcste au Manitoba donne aussi dien et les mesures prises par la compagnie pour répandre
un .<emple très frappant du même genre. Le montant des dans toutes les parties de l'univoe s des renseignements au
Mia,; N*t-poste émis eu 1875 a été do $26,452.85; en 1876, de sujet de cotte contrée, ont eu pour effet d'attirer l'immi-
8-9,139!. t ; en IF77 il a été encore moindre, savoir, gration dans ces parages.
82,350i.25. En 1678, lorsque le changement d'administration Miintenam', qu'il me soit permi-, M. l'Orateur, de vous
eut d'n r é at ysc ujile une nouvelle vie et un nouvel élan, il citer les euitf. es relatifs à l'immig ration. Que déaantrent.
b'est tleve à 846,751, en 1879 à 869,986, en 1880 à 8172,396, ils ? Il démontrent que le nombru total des personnes qui
et ped,-ant les six moisécoulés le 31 décembre 1880, à8107,- sont art ivées au Nord-Ouest pendant les dix années qui ont
101, foriaunt, depuis le 31 juin 1815 jusqu'au 31' décembre préeéd l'adjudication de l'entreprise à la compagnie du che.
18, lits total de 8480,000 pour mandats-poste émis dans le min de fer du Pacifique canadien, c'est à due de 1871 à
1aiitoba. Le total de mandats.poste émis dans le Manitoba 1680 inclusivement, a été de 64,7b5. Le nombre total des

et la. ter ritoires du Nord-Ouest depuis le ]er janvier 1881 personnes arrivées au Nord-Ouest depuis l'adjudication de
ju>ilu'a-u 31 déeembre 1883 a été comme suit: pendant les l'entreprise à la compagnie du chemin de fer du Pacifique
six mois to mis éi le 30 juin 1882,8398,241 ; pendant l'année canadien, c'est-à-dire pendant les années 1881, 1882 et 1883,
exp,tée le :lu juin 1883, 8667,722; et pendant les six mois s'est élevéà 149,560 immigrants. La valeur totale de l'ar-
e.xjpireé. l 31 decembre 1883, 8347,854. Du 30 juin 1875 ait gent et des marchandises apportés dans le pays-et c'est là
31 dôcemne 8-. le montant total dos mandata-poste émis une considération tiès secondaire comparée à ce qui est
a été de 8440,000 tandis o pendant les six mois expil ôs beaucoup plui précieux que l'argent-cette industrie et ce
le 31 décembro 183, il s est élevé à 8347,00d, sott à un travail nécessaire pour créer une grande richtsse nationale
ehilire presque austi élevé que celui qu'il avait atteint pen. -je dis que même sous ce rapport, il y a 1 ragrès, car le
daint toutes les années précédentes, et le total du 1er janvier montant total apporté par les colons, de 1875 à 1880 inclusi-
1881 au 31 décembre 18t83, s'est élev4 à 81,538,0d8. vement, autant que l'on a pu s'en assurer, a été d'environ

Wis l'exemple peut-être le plus irappant de tous la 66,000,000 pendant six ans, tandis que durant les trois der-
preî.e la plus remarquable du développement rapide du nières année., le montant apporté dans le Nord-Ouest peut
Nord-Ouest, o qui nous intéresse tous le plus, c'est le nom- être évalué à plus de 815,000,000, d'après la plus basse esti-
bre d'immiga ants que nous pouvons attirer dans cette contrée. mation. Je soumets ces chiffres à la Chambre comme une

Nons savons tous que nous avons, au Manitoba et dans les preuve de l'efet produit sur le progrès des Territoires du
grands territoires du Nord-Ouest, ur. champ illimité pour le Nord-Ouest par la construction rapide du chemin de fer
progrès. Nous savons tou que dans ce pays nous avons le canadien du Pacifique.
grand pays à blé à exploiter, non.seulement des possessions Un point très important, IL l'Orateur, en rapport aveo
britanniques de l'Amérique du Nord, mais de toute l'Amé- l'immigration, c'est le coAt, du transport des immigrants au
rique du Nord. Nous savons tous que M. Taylor, depuis Nord-Ouest. La première question que pose un immigrant
vingt ans consul américain à Winnipeg, un homme dont de n'importe quelle partie du continent d'Europe ou de la
l'opinion fait autorité, a déclaré publiquement que la zone à Grande -Bretagne, lore-qu'il songe à venir dans ce pays, c'est
blé à exploiter dans l'Amérique du Nord se trouve au nord combien il lui en coûtera pour s'y rendre ; et très soovent
do la frontière des Etats-Unis. Nous savons tous, d'abord, une que.tion do quelques dollars dans la diffée ence du coût
que le sol de cette contrée dépasse en fertilité,.-elui de n'im-i engage l'immigrant à prendre une ligne plutôt qu'une aunte,
porto quelle autre partie du monde connu,-il est certain comme le savent tous ceux qui sont tant soit peu au fait de
qu'on ne saurait trouver danq les Etats producteurs do blé, cette question. Or, M. l'Orateur, le tarif annoncé sur la
situés au sud de Uutru territoire, rien qui ptis.e être comp.t.é- ligne du dicaia de fer ininterrompue de Québec à Winni-
comme fertilité au Nord-Ouest. Nous savons maintenant, geg. est actuellement de 831.50 ; le tarif vid les lacs et
M. l'Orateur, que nous avons 25,000,000 d'acres de magni- Duiuth sur le chemin de fer ininterrompu de Québec à Win-
fiqaes terres dont la fertilité ne saurait être surpamée en nipeg, est de 835.50. Les chiffres que 'ai donnés sont cex
aucune partie du monde civilis. que l'on a exigés depuis quelques années, mais un arrange-
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ment en vigueur depuis deux ans a eu pour effet de rédùire seulement à payer 831.50, au lieu de $12 en passant par le
à 821.64 le tarif de Québec à Wi inipeg, et à $16.64 vid les Canada, mais elles devaient subir un long voyage à travers
lacs et Duluth. Je crois, M. l'Orateur que ces tarifs n'ont les Etats-Unis, pendant lequel les agents de compagnies de
jamais été publiés. Mais, grâce au progrès rapide accompli terres et de chemins de fer pouvaient employer tous les
par la compagnie de chemin de fer canadien du Pacifique, moyens possibles pour les empêcher de jamais atteindre le
nous sommes maintenant en état de dire aux immigrants du Nord-Ouest. Voilà un des grands résultats obtenus par la
continent européen et des lies Britanniques, que ce prin- construction rapide du chemin de fer canadien du Pacifique ;
temps le tarif depuis Qaébie jusqu à Winnipeg, vid Port- voilà un des grands résultats obtenus par la compagnie du
Arthur, sera réduit de 831.50 à $12, et de Montréal à Winni- chemin do fer canadien du Pacifique en construisant une
peg, vid Port-Arthur, àï 8: 0. Je n'ai pas besoin de dire à ligne directe depuis Montréal jusqu'à Winnipeg, et, de cette
la Chambre quel énorne élan ce changement dans le coût manière, transportant les immigrants par une voie entière-
du transport des immigrants à destination de cette contrée, ment construite sur le territoire canadien, comme la chose
donnera nature!l-mont à l'immigration qui se dirigera de ce se fera le printemps prochain; non-seulement on ne les ex-
côté. posera pas à être détournés de nos lignes vers d'autres ré-

Je désire, M. l'Orateur, dire un mot au sujet d'un point gions, ce qui autrement aurait pu arriver; mais ils éviteront
qui a attiré quelque peu l'attention d'une partie de la presse un détour de 500 milles, et seront transportés de Québec à
de ce pays, savoir, qu'un arrangement a été fait moyennant Winnipeg par une ligne droite, à travers notre propre ter-
un prix comparativement iéduit, pour les immigrants qui ritoire, au lieu de passer par Chicago.
viennent par New York, sur le chemin de fer Erié,et chan. Je désire faire part à la Chambre d'un calcul très con-
geant de train à Brockville, se rendent ainsi à Winnipeg, vid dernsé relativement a ce que peut produire le Nord-Ouest.
le port de New-York, pour un prix d'une modicité inconnue, Je ne m'occuperai pas du petit inconvénient produit par les
sans précédent. Je puis dil e, M. l'Orateur, qe la compagnie gelées de l'éte dernier. On a beauoup exagéré les choses,
du chemin de fer canadien du Pacifique a été complètement au grand préjudice du Nord-Ouest et du Canada. Mais on
étrangère à cet arrangement. C'est mon honorable ami le a eu des gelées dans Ontario, dans le Dakota et le Minnesota,
ministre de l'agriculture qui a fait cet arrangement, et je et même dans l'Etat de New-York, et ceur qui n'ont pas
déclarerai à la Chambre, ce qui satisfera tous les habitants été assez heureux pour engranger de bonne heure leurs
du Canada, qu'il aurait complètement manqué à son devoir récoltes ont souffert des dommages plus ou moins élevés.
envers le pays s'il n'avait pas agi ainsi. Pour éviter à l'avenir de pareilles éventualités, les cultiva-

Chacun reconnaîtra l'immense importance de la réduction tours n'ont qu'à déployer un peu plus d'activité et d'énergie,
de $31.50, le tarif annoncé, à $12, opérée dans le tarif exigé lorsqu'ils font leurs semailles, le printemps, et, comme de
des immigrants de Québec à Winnipeg. Chacun verra immé- raison, l'an dernier a été une année tout à fait exceptionnelle.
diatement quel courant énorme d'immigration ce change- Mais, bien que notre attention ait été souvent appelée sur
ment aura pour effet de diriger vers cette contrée. Mais si le développement du Nord-Ouest, je puis le dire, je crois
l'on eût établi ce tarif réduit par les steamers Allan se ren- qu'il est peu de membres de cette Chambre qui aient entre-
dant au port de Québec, et que l'on n'eût pas pourvu à un vu quelles sont, dans toute leur étendue, les richesses de
tarif correspondant vdl le port de New-York, voici quel en cette grande contrée. J'ai parlé de son énorme superficie,
aurait été le rêultat: Corne vous le savez, à l'heure qu'il de lai fertilité inouïe du sol, de la splendide espèce de blé que
est, tout le service de l'émigration en Europe se fait par dei l'on ne peut cultiver ailleurs que dans ces froides régions du
agents de lignes de steamaer ; or, aussitôt que le tarif aux ait nord.
été abaissé à ce chiffre réduit par la ligne des steamers Mais qu'il me soit permis d'appeler un instant l'attention
Allan se rendant à Québec, si une éduction correspondante de la Chambre sur quelques chiffres qui démontreront
n'avait pas été opérée vid New-York, tous les agents d'émi- combien de blé cette contrée peut produire. Quelqu'un
gration en Europe et dans la Grande-Bretagne, travaillant d'ici a-t.il calculé combien de blé récolteraient cent mille
dans l'intérêt des lignes de steamers se rendant à New-York, cultivateurs ensemençant de ce grain chacun 320 acres de
se seraient mis non pas à travailler contre la ligne Allan, terre ?
car ils n'oseraient le f1ire, mais à médire du Canada et à
le décrier, comme seul moyen de servir les intérêts des I Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui.
steamers Allan voy1gvant à New-York. Il était donc abso. Sir CHARLES TUPPER: Je suis heureux que l'honorable
lument nécessaire, dans l'intérêt du Canada, non seulement monsieur ait fait ce calcul.* Je suis bien aise qu'il ait réfl-
d'établir ce prix réduit de passage et cette communication chi au fait que 100,000 cultivateurs ensemençant chacun
à partir de Québec; mais, afin de conserver l'immigration 320 acres, ou 200,000 cultivateurs ensemençant chacun la
venant du continent européen, et de fortifier notre position moitié le cette quantité d'acres, et en estimant le produit à
à ce sujet, ce que nous sommes très désireux de faire, il était 20 boisseaux seulement par acre, au, lieu de l'évaluer à 27 ou
absolument nécessaire d'empêcher ce qui autrement eût été 30, ce qui est la moyenne au Nord-Ouest dans les bonnes
inévitable, savoir, que tous les agents de chaque ligne de années, récolteraient 640,000,000 de boisseaux de blé, soit 50
steamers dont les navires quittent la Grande-Bretagne ou le pour 100 de plus que le blé produit aujourd'hui dans toute
continent à destination de New-York, ne décriassent le' l'étendue des Etats-Unis. On n'a qu'à réfléchir un instant
Canada du lundi matin ausamedi soir, bon an mal an, dans à ces chiffres pour comprendre l'avenir réservé au Canada,
le but de diriger l'immigration vers le port de New-York. pour comprendre quel magnifique grenier notre Nord-Ouest
Dans ces circonstances, je suis sûr, M. l'Orateur, qu'il n'est canadien peut devenir pour l'univers ; et lorsqu'on se rap.
personne dans ce pays qui ne comprenne que notre politique pelle que nous avons dans cette fertile conta ée six zones qui
était conforme aux intérêts du Canada, et à ceux de Québec, donneraient à 100,000 cultivateurs chacun 320 acres, on
car du moment que l'on tournerait contre ce pays chaque peut comprendre d ,ns une certaine mesure quel magnifique
agent d'immigration sur le continent européen et que l'on avenir nous réserve le développement de cette, grande
empêcherait par là les gens de venir par les lignes cana- contrée.
diennes de steamers, on prendrait les moyens les plus effica. Et, M. l'Orateur, je crois que le Canada a justement rai.
ces pour arrêter le fort courant d'immigration qui, dans les son de s'enorgueillir de ce qpe les habitants de ce pays aient
circonstances présentes, se dirigera vers le Canada en pas. cu le coii ag',jo pourrais dire la hardiesse, d'entreprendre
sant par le port de Québec. Comme de raison, nous sav >ns la construction d'un chemin de fer canadien.du Pacifique, et
tous l'importance qu'il y a d'abréger la distance, de même je crois que l'histoire leur en tiendra compte. Lorsque les
que d'abaisser le tarif. Des personnes qui étaient obligées de Etats-Unis, avec une population de plus de 38,000,000,
passer par Chicago pour se rendre à Winnipeg avaient non- entreprirent de construire un chemin de forr transcontinen.

Sir C&aaussa Tomna.
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tal, l'univers en fut étonné. Ce projet attira l'attention du
monde civilisé, et chaque jour la presse annonça comme
un fait étonnant que les Etats-Unis avaient entrepris la
construction des chemins de fer Union et Central Pacifie.
Or, tous ont dit qu'il s'en fallait de beaucoup que le Union
et le Central Pacifie fussent aussi longs que le chemin de
fer canadien du Pacifique. Le Union et le Central Pacific
ne couvraient qu'environ 1,900 milles de chemin, tandis que
le chemin de fer canadien du Pacifique seul en couvre
2,541 milles; et cependant quatre millions et demi de
Canadiens, que nous étions alors, ont eu le courage d'entre.
prendre un ouvrage plus grand que celui entrepris par
38,000,000 d'habitants aux Etats-Unis, et qui avait provo-
qué l'admiration le l'univers. Je dis sans crainte, que
l'histoire ne nous fournit pas d'exemple d'une résolution
plus courageuse, plus hardie et plus énergique que celle
prise par le gouvernement du Canada, lorsqu'il dit : Nous
avons un magnifique Nord-Ouest à développer. Nous avons
sous notre contrôle et notre administration une grande con-
trée, la moitié du continent de l'Amérique Septentrionnale,
dont nous répondons; et, avec ces responsabilités, nous ose-
rons faire ce que seuls des hommes qui sentent qu'ils peuvent
compter avec confiance sur les ressources d'un grand pays,
de la moitié d'un continent, devraient oser entreprendre;
et si la génération actuelle ne nous en donne pas crédit, le
fait que nous aurons ou le courage et la hardiesse de nous
charger d'exécuter ce grand projet sera dans les temps
futurs regardé comme la réalisation de l'une des plus
grandes idées de ce siècle. La Providence nous a favorisés.
Dieu et la nature ont tracé à la surface du Canada la route
la plus courte et la meilleure pour un chemin de fer trans-
continental. La Providence a tracé dans les limites de
notre pays, et à notre portée, une ligne de communication
d'un océau à l'autre, la plus courte qu'il soit possible de
trouver, une route plus courte qu'aucune autre entre l'est
et l'ancien monde. La Providence a placé dans nos limites
une ligne de chemin de fer, dont une plus grande partie
traverse un pays plus fertile que nulle part ailleurs sur le
continent américain. La Providence a mis dans nos mains
et sous notre administration une ligne de chemin de fer
dont le défilé à travers les montagnes Rocheuses est plus
bas, la section des montagnes Rocheuses plus courte, et la
chute de la neige moins forte que sur les chemins de fer du
Pacifique Northern, Union ou Central. Lorsque cette ligne
sera terminée, une personne de Chicago-pour ne pas
parler de nos propres gens-qui désirera se rendre sur la
côte du Pacifique, aura plus court à prendre le chemin de
fer canadien du Pacifique au point le plus rapproché pds.
sible et à passer par Port-Moody, s'assurant par là un
voyage plus court que si elle se rendait à SanFrancisco,
dans son propre pays. Dans ces circonstances, le gouver.
nement du Canada s'est acquitté de ce qu'il croyait être son
devoir vis-à-vis du pays, en se chargeant comme il l'a fait
de cette question.

Je dis, M. l'Orateur, qu'en présence du développement
sans exemple et sans précédent qui a suivi nos efforts sous
ce rapport, nous manquerions à nos obligations et nous
serions déloyaux à l'égard de notre pays, si nous refusions
d'adopter les moyens simples qui sont actuellement pro.
posés à la Chambre de réaliser le prompt parachèvement de
cette grande entreprise nationale. Je sais trop bien jusqu'à
quel point cette question du chemin .de fer canadien du
Pacifique est ancrée dans le coeur et l'esprit du peuple cana-
dien pour hésiter le moins du monde à croire que le parle-
ment donnera dans cette occasion, comme il l'a fait précé-
demment, un appui cordial et généreux à la proposition du
gouvernement.

Nous serions indignes de la position.que nous occu-
pons-de la position avancée que nous occupons sur ce
continent relativement à cette grande question nationale-
si, après avoir . mis la main à la charrue, nous allions
reculer, ou manquer un instant au devoir qui nous est dévolu,
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de terminer cette grande entreprise nationale lo plus tôt
qu'il nous sera possible de le faire.

Voyons un instant ce qui arriverait si nous reculions dans
ce moment. Nous avons, par l'exécution rapide de cette
gigantesque entreprise, conquis aux yeux de la mère-patrie
et de l'univers une position, un état qu'il aurait été impos-
sible au Canada de s'assurer en vingt années par aucun autre
moyen. En présence de ce fait patent et apparent, relati-
Xement à cette grande question, le peuple du Canada nous
demandera, lorsque l'occasion se présente d'obtenir, sans
qu'il en coûte au pays un seul dollar de subvention addi-
tionnelle, le parachèvement en deux années d'un ouvrage
qui, autrement, ne sorait terminé qu'en 1891, le peuple du
Canada nous demandera d'adopter, sans hésiter, dans les
intérêts du pays, la ligne de conduite indiquée dans ces
résolutions.

Comme je l'ai déjà dit, je demande ceci non dans l'intérêt
d'un groupe d'hommes-non dans l'intérêt de la compagnie
du chemin de for canadien du Pacifique-mais je le
demande à cette Chambre, M. l'Orateur, comme les habi-
tants de ce pays nous le demanderont dans l'intérêt du pays
auquel nous appartenons, du Canada dont nous nous enor-
gueillissons à si juste titre.

M. l'Orateur, je propose que vous quittiez maintenant le
fauteuil.

M. BLAK E : Quelles que soient les autres prédictions que
l'honorable monsieur a pu faire dans le passé au sujet du
chemin de fer canadien du Pacifique, et qui ne se sont guère
realisées jusqu'à présent, quelles que soient les autres prédic-
tions qu'il a pu faire ce soir, et qui peuvent être fausses, il
en a fait une pour l'accomplissement de laquelle il a, je puis
le dire, pris des mesures, savoir, que les résolutions ne seront
pas rejetées, mais qu'elles seront adoptées. Toutefois, mon
devoir est de signaler à une Chambre qui, je le sais parfai-
tement, ne partage pas ma manière de voir, quelques points
qui, je crois, méritent l'attention de la Chambre et celle du
pays, avant que nous arrivions à une décision sur l'impor-
tant sujet qui nous est soumis.

Cette question est importante. L'honorable monsieur l'a
traitée comme si c'était très peu de chose pour un pays
aussi vaste, possédant d'aussi grandes ressources, ayant un
glorieux présent et un avenir aussi prodigieux que celui
qu'il a dépeint, de contracter une nouvelle obligation com-
prenant trente miliions en argent- il a parlé de cela
comme d'une question réellement peu importante. . Et lors-
qu'il est si absolument certain, comme 1 a fait remarquer
l'honorable monsieur, que l'obligation n'est que nominale,
pour la for.me, qu'il est certain qu'elle sera rachetée, c'est
encore moins important. Mais, M. l'Orateur, je crois que
la masse du peuple sera d'avis qu'avant de demander au
Parlement de faire même le premier pas que l'honorable
monsieur nous demande de faire ce soir, il était juste que
l'on nous donnât le plus amples détails, des renseignements
plus détaillés ; que l'on aurait dû jeter sous plusieurs rap-
ports plus de lumière qu'on ne l'a fait.

Il ne faut pas oublier que depuis plusieurs années nous
demandons des renseignements que nous n'avons pas même
obtenus à l'heure qu'il est, sur des faits importants. relatifs
au progrès et aux opérations de la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique. Relativement au prix réalisé
par le capital-actions, à la manière dont il a été distribué
aux membres de la Compagnie, à la valeur réelle qu'il a
produit, au prix payé en effet pour certains travaux;
relativement aux contrats que la compagnie a passés,
il ne faut pas oublier que nous avons demande
des informations, non pas seulement depuis le com-
mencement de cette session, mais pendant les sessions
précédentes ; que, pour ce qui concernait le gouver-
nement, on nous a garanti par des paroles-et pour ce
qui était de l'assentiment de la Chambre, on nous a garanti
-par des paroles- que ces informations nous seraient
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fournies, mais sans résultat pratique ; et qu'aujourd'hui, lequel le contrat avait été passé, disant que c'était une ques-
l'on nous demande de nous former en comité, en pré:ence tio, de la plus haute importance, qu'il était si importaut de
de ces demandes répétées et sans résultat d'informations confier l'entreprise non-seulement à des Canadiens, mais à
que, partie en vertu de la loi du pays, la compagnie était des capitalistes d'autres pays, des Etats-Uni8, de l'Angle-
tenue de fournir chaque année, et par tie en vertu des pou- terre, de la France, possédant des moyens si puissants qu'ils
voirs que possèdent la Chambre et le gouvernement, elle pouvaient eux-mêmes construire un chemin de fer canadien
était également tenue de fournir, ù demande. du Pacifique? Ne nous a-t on pas dit maintes et maintes

On nous a donné, depuis le commencement de cette se fois que nous avions la garantie que le contrat serait exé-
sion, des informations au sujet do cette propoition, et les enté, grâce aux ressources énormes on fait de crédit, de
documents ordinaires ont en partie été dépo-és sur le bureau capitai et de confiance que possédait la compagnie à laquelle
de la Chambre ; mais l'honorable monsieur presse l'étude do' les honorables ministres avaient confié l'entreprise ? Il n'y
sa proposition avant que ces papiers aient été imprim&, a pas si longtemps que cette déclaration a été très empha-
avant qu'ils soient accessibles aux députés. Il m'est arrivé ti(leiuent répétée. Ce n'est pas teulement lorsque le con-
de pouvo- ;'n lire une partie, en manuscrit, et une partie trat fut passé que cela fit du bien; ce n'est pas seulement
seulement. Je ne sache pas qu'un autre des deux cents et dans cette Chambre qui, ai-je toujours cra-etje dis cela à
quelques députés qui composent cette Chambre, et qui sont son crédit-montrait quelque répugnance à accepter le
censés s'intéresser à cette question, ait lu aucune partie do contrat-que cette déclaration fut faite; mais plus tard-
ces documents, à l'exception de la lettre de M. Stephen, qui dans le mois de novembre 1881-l'honorable chef du gea-
a été livrée au public imprimée. Comme de raison, j'ex- vernement lit cette déclaration, à Torunto.
cepte les honorables membres du gouvernement, qui ont Qu'avons-nous fait? Nous Fommes alléeen Angleterre; nous avons
préalablement e l'occasion de lire ces documents, vu qu'ils entamé nes négociations avec des capitalistes de France, d'Angleterre
en avaient la garde; mais, comme je l'ai dit, on demande à et de New-Xork. Nous ne voulions pas n'avoir qu'une corde à n, tre arc.

'V avons rél chompani ces taisteans larcé plux or te x et laousteceux d'entre nous qui n'ont pas ou cet avantage, de faire le avons oisi u c e ta capitau, etru
premier pas, sans qu'ils aient ou une occasion raisonnable prenante qui ait jamais construit un chemin de fer depuis le commence-
de voir quels sont les faits. ment de la construction dea voies ferrées iuBqu'à ce jour.

L'exposé que l'honorable monsieur a lui-même fait ce soir Sir JOHN A. MAC DONALD: Ecoutez, éccutez.
-le dédale de chiffres dans lequel il s'est engagé-diffère
dans quelques détails-peut-être pas très importants, mais M. BLAKE: Oui, M. l'Orateur, il paraît qu'ils ont un
suffisamment pour déranger quelque peu les calculs-de ce associé Commanditaire, le Canada.
que dit la lettre du président de la compagnie ; et il est vrai Tout le pays le voit. Tout le pays le sait. A l'heure qu'il est elle
que dans son discours il a jeté plus de lumière sur quelques- construit chaque jour un mille et demi de chemin de fer, et s'il ne sur-
uns des détails; mais cette lumière, bien qu'elle soit partielle, ut aucun accident ou aucun malheur imprévu, elle a l'intention deunsdesdétils terminer toute la ligne depuis la rivière Rouge jusqu'au pied des mon-
bien qu'elle soit faible, bien que le rayon en soit microsco- tagnes Rocheuses avant la chute de la neige de 1882, et elle êroit qu'elle
pique, se rattache toute à des points sur lesquels nous le fera.
avons sans cesse demandé des informations qui nous ontjus- Or, elle n'a pas tout à fait accompli cela. Elle n'a pas
qu'ici été refusées. entièrement exécuté le projet que l'hono-able monsieur

M. l'Orateur, la proposition est extrêmement sérieuse. était assez optimiste pour espérer qu'elle accomplirait,
Pour ceux d'entre nous qui se rappellent la discussion qui savoir, le parachèvement de la voie ferrée jusqu'au piua des
eut lieu lorsque ce contrat fut passé, pour ceux d'entre nous Montagnes Rocheuses pour la fin de 1882.
qui se souviennent des remarques faites de temps à autre
par les honorables députés qui approuvaient le contrat, c'est
une très désagréable surprise. M. BLAKE: Mais elle ne l'a pas fait; et vous pouvez

Ne nous disait-on pas que le pays se sentait mal à l'aise comprendre quels plans gigantesques elle faisait, lorsque
quant au nombre inconnu de demandes possibles relative- c'était là son espoir, bien que l'on représente comme une
ment au chemin de fer canadien du Pacifique ? Ne nous choe tout à fait inouïe ce qu'elle a fait.
disait-on pas que le pays était décidé, et que le Parlement, Maintenant, il semble que cette grande réunion de capital,
se faisant l'interprète du sentiment du pays, tait résolu à la plus puissante qui ait jamais été formée, comprenant l'in-
régler une fois pour toutes la limite de nos obligations ? Ne fluence du Canada, des Etats-Unis, du l'Angleterre et de la
nous disait-on pas qu'il valait mieux pour nous connaître le France-oui la plus puissante qui ait jamais été formée
coût de l'entreprise, même quoique ce fût une somme élevée, depuis le commencement du monde jusqu'à ce jour-vient

tard qu'à la dernière session, ou à l'avant-dernière, un dé- pouvir-plu tôt
puté-je crois que c'était l'honorable député de Toronto- pIéter l tr x qu
Ouest (M. Beaty)-parlant de la question, peut-être alorsu ti
un peu surannée, dit que le peuple n était satisfait, parcen
qu'il se sentait à l'aise d connaître la limite de ses obliga-fft t tl
tions, le m en qi a s e é qonnom

Voilà ce que l'on disait, et nous nous mmes avec ardeur àci
l'oeuvre, et nous commençàmes vigoureusement l'entreprise,qufaailacmanetso déoeetéonntd
connaissant le prix des sections du gouvernement et lee
montant des subventions en argent, et sachant parfaitement s ar e
que nous ne serions point appelés à donner davantage. Or, qu c deptée sou ei
il y a deux ou trois ans que le contrat a été passé, et l'onpsshe ntmprnequlefeacaaiosenays
nous demande d'avancer $22,500,000 en argent-sommelafçn
presque égalueà la subvention originaire-et d'engager notre tion n a ec
crédit pour près de $7,500,000 additionnels; de sorte que ce atepita ue uulntepsto etov esi
soir notre certitude quant a la limite de nos obligations, que egaa enen stfe e ouen en e mon-
l'on a tant prononcé comme l'une des choses qui devaient serfieem qurtprcîio faeenrntosas
faire accueillir favorablement le contrat par la Chambr et qui e s ont a i a
le pays, est passablement évanouie, d'oe ne n'om svnt ion urla constructi d u

Ne nous a-t-on pas également parlé à satiété des ressour- cein. l comene mt ent à ce
ces énormes, de la richesse et du crédit du syndicaetavecroi et d'e prc ai s'est arce

m .equelle contat availéter lt paein diat; u c'aat, n s-,

que ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~~to dosn ein on peé onraatg.Oq e eat pélaateo iporace t ou'i et te sieimprtnd
il ya dux u toisansquole cntrt aétépasé, t onfe sal'entepr e -elee ela Cains, mnaiosà
nodes capitliste d'autresr pays,000 des Etats-Uni, de f'Angle
presue gal à l suvenion rignaie-etd'egagr n ter de la Franceoposuédantrdes moyns si beuopdisnt quil
créit ou prs e ,50,00 ddiionel; e srt qu c auepoint eu-mêm ues otre unochemn de frorv cnadin

soir ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~fi qur ettd un almt d isolgtos u.éaeen noustiie aviaons grnteen leontoraite exn-

l'ona tat prnonc come l'ne ds chses uicapiet e t daie confanequepoéait fait copanieo àr laell
fair acceilir fvorblemnt l cotratparlaCam es hronotrab'l emnstrespoaint cons l'entérepis ?u ICan'ya
le paysestpassablampas sinoie d'c oenemp qoule cettenéclarationa contrstempha-

Ne nus -t-o pa égaemet palé satétédes es uemnt réI te Com enes asi lmntenn louel conpenr -
ces noresde a rihese e ducréit d sydict aec!tratifu as ue cfelao fit duexpbience n' est passeulementl
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est véritablement dangereux pour le Canada de payer le
chemin non d'après le prorata, mais en proportion du
nombre de milles construits. Il dit que, dans l'intérêt du
Canada-et nullement dans l'intérêt de la compagnie, oh
non !-il importe que nous veillions à ce que la compagnie
ne reçoive pas une subvention excessive pour les travaux
faciles qu'il reste à faire, parce que s'il en était ainsi, lors-
qu'elle arriverait aux 95 milles difficiles dont il a parlé, où
serait l'argent nécessaire pour les construire ? Il a oublié
que la compagnie est déjà rendue à ses 95 milles, qu'elle est
arrêtée là, et que la difficulté ne résulte pas de la condition
actuelle du contrat, que l'argent serait dépensé dans les
travaux faciles avant qu'on fût arrivé aux travaux dIfficiles,
mais que la compagnie est arrivée aux travaux difficiles et
veut une portion de l'argent alloué pour la partie facile du
chemin qui viendra plus tard.

Mais, comme je l'ai dit, c'est environ trois ans trop tard,
et je regrette que nous n'ayons pu convaincre plus tôt
l'honorable monsieur de l'excellence du point de vue où il se
place ce soir. Nous démontriou1 s que la subrention devait
être payée en proportion du cuût total des travaux. Nous
déclarions qu'il importait, dans l'intérêt du pays, que si
cette compagnie devait recevoir certaines subventions en
terres et en argent pour l'entreprise, elles les reçût dans la
proportion du montant total de la subvention par rapport
à la valeur des travaux à être exécutés à un point particu-
lier.

Nous faisions remarquer que l'honorable monsieur appli-
quait un principe différent et qu'il donnait une portée tout à
fait disproportionnée de la subvention pour cette même por.
tion des travaux qui allait être exécutée la première. Nous
signalions le fait.que, de cette manière, les ressources qui
devaient être réservées pour la partie difficile du chemin
seraient épuisées avant que la compagnie arrivfit à ces
travaux difficiles, et nous demandions que le principe de la
distribution au prorata fût appliqué à une époque où il eut
pu être utile de le faire.

Mais il nous fut impossible do convaincre l'honorable
monsieur. Oh I non, disait-il, nous admettons que la sub-
vention pour la partie de la ligne traversant les prairies est
totalement disproportionnée relativement aux subventions
accordées pour l'autre partie des travaux; nous pourrions
sans doute payer en proportion de la valeur des travaux,
mais nous refusons de propos déliberé d'adopter un pareil
principe.

Nous voulons donner pour les travaux qui seront exé.
cutés les premiers et qui sont les plus faciles, beaucoup plus
que la somme qui sera accordée pour les travaux que l'on
exécutera les derniers et qui sont les plus difficiles. Et
maintenant que la compagnie est arrivée aux travaux diffi-
ciles, elle veut que la position soit changée. Elle a eu pra-
tiquement tout le bénéfice de l'autre position, ayant obtenu
une part proportionnée de la subvention en conséquence du
principe des paiements alloués pour les différentes sections
d'après le nombre de milles, et maintenant qu'elle est rendue
aux travaux difficiles, on propose d'appliquer un autre
prinipe à la sortir de cette difficulté.

J'ai dit que les sommes qui devaient être payées à la fin
des travaux sont épuisées, et il est néceSsaire de fa ire une
investigation complète pour savoir comment il se fuit que

es ressources sont épuisées. C'est là le premier devoir de
la Chambre avant même de commencer à examiner si elle
donnera davantage.

Le premier devoir de cette Chambre était de surveiller cette
affaire, indépendamment de la question de savoir sielle don-
nera davantage-son premier devoir était de surveiller
cetteaffaire, ayant, comme elle l'avait, le droit d'examiner
ce'qu'étaient les contrats, et comment l'entreprise marchait
réellement; mais aujourd'hui que l'on nous dit que pour
exécuter le projet entrepris par le gouvernement et la com-
pag.nie, il Uet nécessaire d'avancer cette somme énorme, il
devient évident que c'est pour nous un devoir impérieux de

nous assurer de ce que sont les affaires du passé; comment
il se fait que l'on ait dépensé une somme aussi considérable
pour les travaux qui ont été exécutés.

Or, pour ce qui est des prairies du Nord-Ouest, en calcu-
lant approximativement le résultat des chiffres donnés par
l'honorable monsieur, je suppose qu'indépendamment de
l'équipement, et, je présume, sans le ballastage de la ligne
dans le Nord-Ouest, la ligne-mère a dû coûter près de 818,-
000, par mille; et je n'ai jamais pu voir comment un pareil
chiffre pouvait être justifié comme étant le coût raisonnable
de la construction de la ligne à travers cette contrée.

Si nous examinons le prix que l'honorable monsieur a
estimé pour les embranchements construits dans le Nord-
Ouest, on trouvera une déclaration très différente quant à
ce qu'ils ont coûté par mille.

J'ai dit l'autre jour, et je le répète aujourd'hui, qu'une
grande partie de cette dépense est probablement le résultat
de la rapidité. On ne peut construire un chemin aussi rapi-
doment que celui-ci, r-ans payer pour sa construe-
tion plus que s'il avait été construit avec la célérité ordinaire,
ou avec une célérit4 pas assez extraordinaire pour être
appelée " absolument sans précédent."

Je répète qu'une vitesse comme celle-ci signifie que l'on a
fait des dépenses et qu'il était tout à fait impossible, soit en
ce oui concerne l'établissement du tracé, soit en ce qui con-
cerne les arrangements économiques pour la construction,
ou en ce qui concerne l'achat des matériaux et le fait d'en-
gager les ouvriers, il était tout à fait impossible, dis-je, de
construire le chemin d'une façon aussi peu dispendieuse que
si l'on eût fait les travaux moins rapidement. Mais il y a
une autre question, et c'est une question sur laquelle j'ai
souvent attiré l'attention. Comment ces travaux ont-ils été
faits ? Et pourquoi ? J'ai demandé des renseignements à ce
sujet. La loi en a demandé. L'acte refondu des chemins de
fer a décrété qu'il était du devoir de cette compagnie de
transmettre chaque année, le 30 de juin, au ministre des
chemins de fer, les contrats passés pour la construction du
chemin. Cette loi a été violée par la compagnie. Elle l'a
délibérément violée. Elle n'a pas transmis ces contrats. On
a fait connaître la chose au Parlement. A plusieurs reprises
j'ai demandé ces contrats. Enfin, j'ai demandé, par motion,
un contrat et l'acte d'association de la compagnie d'entre-
preneurs de l'Amérique du Nord, mais le parlement a refusé
de mettre la loi en vigueur et n'a pas voulu ordonner la
production de ces documents. Le Parlement a préféré rester
dans l'ignorance au sujet de ces choses qui, en vertu de la
loi, devaient être connues.

Et ce soir, bien que le Parlement ait complètement changé
d'opinion pendant les quelques jours qui viennent de s'écou-
ler, bieu que nous ayons adopté unanimement les motions
demandant la production de ces contrats et représentant
qu'il était de la plus haute importance pour le publie que
l'on obéit à cette loi et que ces contrats fussent produits,
cependant on n'obéit pas à la loi et les contrats ne sont pas
produits; et ce n'est que dans le discours du ministre, lors.
qu'il invite la Chambre à se former en comité général pour
examiner la proposition, que nous pouvons connaître un peu
la nature des arrangements faits pour la construction.

Et l'honorable ministre nous annonce aujourd'hui que les
travaux ont été faits par une compagnie d'entrepreneurs ou
de construction, dont faisaient partie plusieurs membres du
syndicat. De sorte que la compagnie a conclu des arran-
gements avec ses propres membres pour la construction du
chemin. Il nous dit que cet arrangement n'existe plus
aujourd'hui, qu'on y a mis fin lorsque les matériaux ont
manqué ; qu'on y a mis fin lorsqu'il devint impossible de
trouver des fonds pour permettre à la compagnie de cons-
traction de continuer les travaux, et, parmi les sommes
comprises dans le montant total de $58,700,000, pour lequel
le président de la compagnie demande crédit, comme ayant
été affecté à la construction du chemin, se trouve une balance
de 8600,000 au débit de la compagnie de construction et aq
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crédit du syndicat; de sorte que, bien qu'ils aient suspendu

les travaux parce qu'il n'y avait pas d'argent pour les

payer, ils n'ont pas employé les $600,000 payés d'avance et
qu'ils avaient en mains.

Et il paraît que c'étaient là les arrangements qui exis-
taient entre la compagnie du chemin de for et sa compagnie
de construction, autant que nous pouvons le constater parce
que l'on nous en a déjà fait connaître. Je ne crois pas, M.
l'Orateur, être injuste envers la compagnie et sa corpora-
tion en supposant que plusieurs directeurs de la compagnie
étaient membres de cette corporation, vu que l'honorable
ministre a dit que plusieurs membres de la compagnie en
faisaient partie. Je puis dire que je ne connais pas la ques.
tion. J'ai, à plusieurs reprises, demandé des renseignements,
et jusqu'aujourd'hui il m'a été impossible de les obtenir.
L'honorable ministre semble dire qu'il les déposera pro-
chainement sur le bureau ; il les déposera, je suppose, après
que nous aurons décidé ce que nous ferons.

Sir CHARLES TUPPER: J'espère les donner demain.

M. BLAKE; Demain 1 Alors, j'ospère que nous ne décide-
rons rien ce soir. Que je sois injuste ou non, je supposerai,
en l'absence des renseignements, que plusieurs des direc-
teurs de la compagnie sont aussi membres de la compagnie
de construction. Or, quelle qualité prend un directeur de
la compagnie lorsqu'il fait un contrat avec la compagnie ?
Le fait-il comme membre de la compagnie de construction
ou non ? Comme directeur de la compagnie, il est obligé
d'examiner si le contrat est ou n'est pas favorable à la com.
pagnie. Commt' membre de la compagnie des entrepre.
neurs, il est obligé d'examiner si le contrat est ou n'est pas
favorable à cette compagnie. Il entreprend, dans les cir-
constanees, de décider une chose quelque peu difficile: tenir
un juste milieu, fie faire aucune injustice à la compagnie de
chemin de fer, et ne faire aucune injustice à la compagnie
des entrepreneurs. Le Parlement a cru que des hommes ne
doivent pas être placés dans une position aussi fausse, et de
crainte que, dans le cas de conflit entre leur intérêt et leur
devoir, l'intérêt l'aurait emporter, il a défendu de tels arran-
gements; car, dans l'acte refondu des chemins de fer de
l'honorable miniestre, il est stipulé que:

Nul officier ou employé de la compagnie, ni aucune personne concernée
on intéressée dans les contrats de la compagnie, ne pourra être nommé
directeur ni remplir les fonctions de directeur ; et nul directeur de la
compagnie'ne contractera, ni nesera, directement ou indirectement, pour
son propre usage et bénéfice, intéressé dans aucun contrat fait avec la
compagnie ne se rattachant pas à l'acquisition des terrains nécessaires
au chemin de fer, ni ne sera, ni ne deviendra associé d'un entreprei.eur
de la compagnie.

Et, en conséquence, s'il est vrai que cette compagnie
d'entrepreneurs est réellement composée d'un grand nom.
bre -d'un nombre queleonque- de directeurs de la compa-
gnie de chemin de fer qui a passé le contrat, je crains
qu'elle n'ait violé non-seulement l'esprit, mais aussi la
lettre de la loi, et que nous ne soyons naturellement por
à soupçonner un tel contrat. La loi stipule aussi qu'r.ucun
contrat pour travaux de construction ou exploitation, etc.,
ne sera passé qu'après que des soumissions auront été
demandées dans des annonces insérées au moins pendant
quatre semaines dans quelques journaux publiés dans l'en-
droit le plus raproché de celui où l'on veut faire exécuter
les travaux. e ne sais pas combien de députés ont vu
l'annonce publiée par la compagnie du Pacifique canadien
pour demander des soumissions. Je ne sais pas dans quel
journaux elle a été publiée. J'ose dire qu'elle a été publiée;
mais j'ose dire qu'elle a été publiée dans des journaux qui
n'ont pas une circulation très étendue. Je n'ai jamais pu,
je le sais, entendre demander au public de faire des soumis-
sions pour les travaux de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique ; et je ne suis pas surprisque, 'omme
question de fait, les travaux construits par la compugaio da
chemin de fer l'aient été par une compagnie d'entrep eneurs
composée en grande partie des directeurs de cette corpo-

M. BLAKE.

ration. Or, lorsque l'on discutait le conti nt au parlement,
nous avons fait remarquer qu'il était possib'e que des arran-
gements de ce genre fussent faits et qu'il était possible que
l'on eût, pour la construction des travaux, un prix plus
élevé que ce que ces travaux coûtett réellement. Et je
répète que, vu que l'on a refusé de nous donner des rensei-
gnements, vu le fait que l'on a méprisé la loi dont j'ai parlé,
vu l'exposé que vient de faire le ministre, je répète, dis-je,
que nous avons droit à ce que l'on examine cette affaire
d'une façon complète et munitieuse avant de nous occuper
des rapports plus intimes que nous pourrons avoir avec cette
corporation. Bien que la compagnie d'entrepreneurs ait
été dissoute ou qu'elle ait cessé ses opérations, il peut arri-
ver, si le gouvernement fait de nouvelles concessions, vu
que l'honorable ministre a affirmé que la compagnie avait
cessé ses opérations parce qu'elle manquat de moyens, il peut
arriver, dh-je, quand de nouvelles subventions seront faites,
que la compagnie soit réorganisée, et il peut se faire, aussi,
que la compagnie d'entrepreneurs soit disposée, tant que
les libéralités dureront, à dépenser les sommies que nous lui
votons libéralement. Mais je no crois pas que les habitants
du pays soient satisfaits de la chose, et je maintiens qu'une
enquête complète à ce sujet, une enquête minutieuse, rigou-
reuse, devrait être faite, si la Chambre doit faire son devoir,
avant de reconnaître les exigences de la compagnie ou les
recommandations du gouvernement, afin qu'il nous soit per-
mis de nous en occuper de nouveau.

Puis, M. l'Orateur, l'honorable ministre a dit qu'il était
démontré que les fonds publici-et beaucoup plus que les
fonds publies-avaient été employo&, complètement em-
ployés à la construction des travaux entrep'ia, et il semble
croire qu'il est parfaitement inutile d'examier les diverses
questions soulevées au sujet de l'état actuel de la compagnie
en face des chiffres qu'il nous a cités. J'ai fait remarquer
dans le passé, j'ai-fait remarquer l'autre jour, et je fais remar-
quer ce soir que cette affaire comporte des questions plus
importantes que la question d'argent; outre cela, j'ai dit
qu'il y avait deux questions importantes; j'ai dit que si vous
ajoutiez le crédit à l'argent, il y a la question de la respon-
sabilité qu'entraînent les diverses autres entreprises aux-
quelles l'honorable ministre n'a pas fait allusion. Il s'agissait
aussi de l'énergie, du temps, de la main-d'Suvre employés
dans ces autres entreprises; et, outre cela, il y avait en
jeu une grande question politique; il s'agissait d'une com-
pagnie obligéa de s'adreseir à la confiance publique, ce que
la compagnie du chemin do fer canadien du Pacifique a été
forcée de faire, d'après le programme maintenant devait
nous, après s'être lancée dans des entreprires tout à fait
étrangères au but qu'elle devait poursuivre, qui y étaient si
étrangères que malgré l'étendue de ses pouvoirs, ils n'étaient
pas suffisants pour lui permettre de se lancer dans ces entre-
prises, et, après s'être engagée, en quelque sorte, par ses
directeurs ou autrement, dans la voie où nous voyons s'enga-
ger souvent les compagnies qui outrepassent leurs pouvoirs,
,lle a été obligée de s'adresser ici-c'était, je crois, l'an der-
nier-pour faire passer une loi qui lui permît de se lancer
réellement et ostensiblement dans ces autres entreprises.
Cependant, cette loi n'a pas été trouvée suffisante, puieque
nous avons maintenant devant nous un autre bill a l'effet
de donner à cette compagnie des pouvoirs additionnels pour
lui permettre de se lancer plus avant dans des entreprises
que la charte originaire ne prévoit pas et dont elle ne s'oc-
cupe lias. Je dis, M. l'Orateur, que vous ne pouvez pas, en
arrangeant ces chiffres-même en supposana& qu'ils soient
exacts, car je prouverai, je crois, qu'ils ne le sont pas-vous
ne pouvez pas, dis-je, même en arrangeant les chiffres comme
l'a fait l'honorable ministre, et en supposant qu'ils soient
exacts, conclure que la compagnie a accompli tout ce que
nous avions le di oit d'attendre d'elle. Nous ne savons pas si
les difficultés où elle se trouve ne sont pas dues à son fait. Il
m'a été donré, M. l'Orateur, en plusieurs circonstances-en
trois ou quatre circonstances-de faire remarquer, depuis
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que ce contrat a été accordé, dans quelle position se trouvait Bien qu'il ait annoncé qu'il se disposait à faire son expose
la compagnie du chemin de fer du Pacifique, d'après les ex- général relativement au progi è de travaux, il n'a pas jugé
posés du gouvernement, d'après les exposés de la compagnie a propos de surcharger de dé ails la discussion concernant
elle-même, et d'après ce que je connaissais. J'ai fit remar- la question du chemin. Nous prétendions que.l'on accordait
quer qu'elle avait, comme je le croyais, un magnifique con- des pouvoirs trop étendus aux enutoPreneurs du chemin,
trat, et qu'elle se trouvait dans une position admirable. que ces pouvoirs seraient probablement employés d'une
Mais j'ai fait aussi remarquer, dernièrement, que quelque façon que le parlement ne pouvait pas approuver, que pour
fùt l'excellence du contrat, quelque admirable que fût la la sauvegarde des intérêts du pays, le chemin passerait trop
position, l'entreprise était si grande qu'elle exigeait toute au sud, e, que l'intér êt particulier des membres de la com.
l'énergie et tout le dévouement de ceux qui on faisaient pagnie, comme monopoleurs et entrepreneurs des travaux à
partie, qu'elle exigeait une grande prudence, de la sagesse bon marché, pourrait leur faire oublier ces considérations
et les talents dans la manière de la conduire, sinon les élé- qui, j 0que là, avaient porté à fixer lo tracé de la route dans
monts de fortune qu'elle possédait indubitablement, comme une autre direction.'
je lo croyais, ne pouvaient pas empêcher la corporation Ces intérêts ont prévalu et le tracé du chemin a été fixé
d'éprouver des désastres. Et, auparavant, j'avais indiqué où, très loin, dans la direction du sud. Dès le commencement,
d'après moi, cette corporation rencontrerait des dangers sur la- compagnie avait décidé de faire passer le chemin par
son chemin, et ce soir, l'honorable ministre a fait vaguement Calgary, c'età-dre, de la faire passer par la Passe du
allusion à quelques.uns de ces dangers. Cheval.qui-Rue (Kicking-IIorse Paws), ou quelque part

Nous nous sommes opposés à ce que l'on accordât des dans lo voisinage. Elle en a ainsi décidé avant que
pouvoirs étendus relativement au prolongement des em- l'on s'apercût qu'aucune passe était praticable; elle
branchements. Je suis d'avis, comme l'honorable ministre, s'en est toujours tenue là depuis, et l'on ne nous a pas
qu'il est nécessaire d'avoir dans les territoires du Nord-Ouest encore donné de renseignements qui démontrent que
plusieurs chemins de fer plutôt qu'un seul. C'est ce que j'ai même aujourd'hui il y a, d'après le contrat, une passe
toujours dit. Je lui ai parlé ainsi lorsqu'il a présenté le bill praticable. Au contraire, les renseignements que l'on nous
du chemin de fer canadien du Pacifique. Bien que j'aie été a donnés indiluent que l'on ne peut construire aucun
un peu surpris de l'entendre parler ainsi, j'admets avec lui chemin dans cet endroit, d'api ès les termes du contrat du
que quelques-uns des embranchements que cette compagnie chemin de fer canadien du Pacifique; que les rampes les
a construits sont plus importants que plusieurs sections du I moins fortes que l'on puisse trouver le sont de beaucoup plus
tronc principal. Je ne sais pas comment il concilie cela avec que ecl s que l'on a adoptées comme point de com-
ce qu'il pense généralement du tronc principal; mais de paraison, c'et à dii e, celles du ' Un;on Pacifie Railway," et
quelque façon qu'il puisse concilier ces choses, je partage je prétends qu'en l'absence d'un acte du parlement, le gou-
tout à fait l'opinion qu'il a exprimée deux fois ce soir, je vernement n'a pas le pouvoir de sanctionner le choix que
crois, à savoir: qu'il y a des embranchements plus impor- l'on a fait d'un tracé qui ne donne pas les rampes prescrites
tnts que certaines sections du tronc principal du chemin de dans le contrat, autrement, le gouvernement change le con-
ier canadien du Pacifique. Mais je prétendais, relativement trat et ne l'exécute pas.

au prolongement du chemin de fer canadien du Pacifique et Et, M. l'Orateur, l'exercice d'un autre pouvoir auquel
relativement à ses embranchements, qu'il importait que nous nous nous opposons, c'est-à-dire,, le pouvoir d'émettre des
conservions notre droitde surveillance etque nous décidions, actions au-dessous de leur valeurréelle en argent, à déjàcausé
pour nous-mêmes, si nous pouvions autoriser la construction beaucoup d'ennui et en causera davantage à l'avenir.
de ce prolongement et do ces embranchements, et en quels Nous avons fait remarquer qu'en vertu de ce plan, on
endroits nous pouvions les faire construire. Je scrtUis, pourrait émettre des actions jusqu'à un montant qui excé-
Squ'autrement, ls fonds que l'on pouvait consacrer et que I dorait les besoins réels du chemin, et pour des considéra-
prudence nous commanderait de consacrer à la construction tions de beaucoup moindre que la valeur au pair ou la valeur
de la ligne entreprise, pouvaient être employés à d'autres nominale; qu'il pourrait de cela surgir des occasions de
fins, etje sentais que chaque fois que la compagnie du che- créer des intérêts de spéculation, de faire des arrangements
min de fer canadien du Pacifique, avant d'avoir rempli les désavantageux au pays sous plusieurs rapports, que finale-
conditions de son contrat, s'adresserait au parlement pour ment le chemin s'est trouvé chargé, comme un trop grand
obtenir le pouvoir d'acquérir ou de construire un prolonge- nombre de chemins le sont, d'un capital nominal de beau-
ment, ou d'acquérir ou de construire un embranchement, il coup plus élevé que la somme réellement requise pour sa
serait à propos de lui demander: " Comment remplissez- construction ; et nous voyons qu'il en eAt ainsi,. Il estvrai
vous les conditions de votre contrat principal ? Que fui- que personne, pas même les honorables ministres, je pepse,
tes-vous? De quelle façon dépensez-vous votre argent? n'avait le moindre idée de la portée que l'on donnerait à
Ou bien, est-il certain que cette entreprise où vous vous pro- l'application de ce pouvoir, car ils auraient manqué à leur
posez de vous lancer ne vous entraînera pas dans une voie premier devoir envers la Chambre, si, en ayant la moindre
ou dans une autre, de façon à vous exposer à ne pas remplir idée, ils avaient, comme ils l'ont fait, laisser faire exéca.
les conditions de votre contrat?" ter le contrat. On a parlé de $25,000,000 comme du

On n'a pas voulu entendre ces observations, et le parle- capital maximum, et nous avons fait tous nos calculs et
ment a résolu, à la demande de l'honorable ministre, de basé toutes nos discussions sur l'idée que c'était là le capital
donner à la compagnie un pouvoir réellement illimité, en le plus considérable que cette compagnie émettrait, je parle
ce qui concerne les prolongements et les embranchements; du capital nominal. Cela pourrait faire comme ar'gent
je ne veux pas dire un pouvoir absolument illimité de cons- comptant une somme beaucoup moi,îdre. Mais, forts d'une
truire des embranchements en tous sens, car, par là, on nc autor isation ,é,iéralc donré par l'acte concernant les che-
permettait pas de pousser la ligne dans la partie est d'On- mins do fer, qu'on a rendu applic.&blo à cette compagnie
tario, comme on l'a fait depuis, mais, à part cela, c'est un d'après les dispositions insérées par l'honorable ministre,
pouvoir illimité. Eh bien I on a dit que ce qui a été elle a, peu de temps après avoir été constituée en corpora.
accompli, autant que l'honorable ministre a discuté ce qui tion, porté son capital nominal à -8100,00.000. Personne
a été fait, est bien fait; on a dit qu'il était important pour n'a prétendu qu'elle voulait avoir $100,000,000 en argent.
le pays, qu'il était important pour la compagnie, que C'est dans le but d'émettre le stock à escompte ; c'était pour
l'argent fût dépensé>d'une façon judicieuse, et qu'il en avait mettre le stock à zuelque chose comme cinquante, que les
été ainsi; sur ce ejet, je vais ennuyer la Chambre un peu SO,000,000 ont été ciéés. Ce n'est pas parce qu'elle avait
plus longtemps. Cependant, en ce qui concerne le chemin, 1 besoin de $ 800,000,0to; mais pour certaires raisons, elle a
l'honorable ministre n'a pas traité cette question ce soir. p'éféré émettre un montant considérable de capital nominal
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pour s'assurer une somme d'argent comptant relativement tout à fait clair que nous ne pouvions laisser ces pauvres
petite. Nous avons discuté beaucoup une des difficultés gens en émettre davantage à un pareil taux. Mais, ainsi
incidentes qui en naîtraient. Pendant longtemps l'honora- que je l'ai dit, ces organes de l'opinion publique étaient mal
ble ministre des cht mine <le fer a soutenu avec beaucoup de informée; ils avaient été trompés par la nature de l'opéra-
vigueur que la comipagnie avait droit à payer 10 tion. La compagnie a émis un montant nominal de stock
pour 100 sur tout le montant nominal du capital, qui dépassait de beaucoup ce qui était requis à escompte.
mais A la fin il a abandonné cette position ; la division Ele a préféré appeler le capital 8100,000,000 que 050,000,000;
dont le cabinet a été menacé A ce sujet a été évitée cela sonnait mieux à l'oreille. Elle se sentait mieux de
et l'honorable ministre a reconnu que pour savoir qu'elle avait 8100,000,000 aulieu de850,000,000, et
ce qui nous concernait, il fallait se baser sur le coût réel cela lui a donné certains avantages collatéraux pour donner
du chemin et non sur le montant du capital nominal. Mais, un dividende ou un intérêt considérable pendant la cons-
dans le même temps, une difficulté avait pris naissance truction, et l'a mis plus facilement an état de faire monter
du fait que la compagnie avait annoncé qu'elle était disposée le stock de cinquante vers le pair, que s'il était émis au pair
à payer l'intérêt sur son capital au taux de cinq pour cent, pour obtenir des prix beaucoup plus élevés que le pair.
durant la construction.. La loidit quo durant la construe- J'ai fait voir à la Chambre que le stoek de la compagnie
tion il peut être acquitté un taux d'intéêt n'excédant ii 6 a été émis àn prix moyen net de quarante-six pour la com-
pour 100 sur le montant réellement payé; et, comnre le pgnie, et sur cela elle a convenu de payer un intérêt de
stock a été émis comme stoc·k payé, la compagnie a pré- 85 sur les 8100, ce qui veut dire un taux de près de onze
tendu avoir droit de payer l'intérêt à 5 pour 00 sur le pour cent par an payable semi-annuellement. Ces pauvres
montant payé. J'ai routenu déjà et je soutiens encore que gens qui vous demandent de lassistance-ces gens énerg-
c'est là une opération illégale; que la loi co -cernant les ques qui veulent pousser ai vite pour vous les travaux
chemins de fer, qui est la seule loi en vertu de laquelle on chemin-ont assez pria soin d'eux-mêmes pour prendre de
pût prendre le capital de la comp1gnie et l'appliquer à l'ac- bonne heuredesdispositions pourque sur cette somme quils
quittement de l'intérêt pendant la construction, limite avaient placée dans l'entreprise, ils prissent environonze
expressément à un dividende de six Pour cent sur la mon- pour cent pendant que les travaux de la construction avan-
tant du stock Yéellement payé; et convenir du payer 85 sur ceraient; et l'on va vendre le stock et l'on va obteuir des
chaque 8100, lorsqu'il n'y a ei que 8 H ou 850 de peayées, subventions et des avances, on va réaliser la valeur des
c'est éviter-pas éviter. c'est en réalité violer la loi. bn" représentant les terres concédées, afn que pendant la

Une autre difficulté vén do ce modè d'émission du stoek durée dos travaux, on paie onze pour cent d'intérêt à la
était l'incertitude tt suint de ce qu'était réellement le :or. ompagnie. On a d'abord décidé de terminer la costru-
Le pays était p'rofoneé-nent in'ére-sé à la ehose, vu que tion très rapidement, et ensuite on a décidé qu'on aurait une
l'obligation que n. ns avions assmée au suj..t de la non- garantie pour 'intérW. Et on a annoncé qu'en en était
diminution des -'ges ldépndait de cela. et cependant, arrivé a un arrangement on vertu duquel, même après la
jusqu'à ce soir, nous avons é'è hors d'état de nons procurer nstruetini, et pendant nombre dannées, l'nsemble de ce
aucune information à ce propos, et les renseignements qui dividende va être réellement garanti.
nous se nt fournis ce soir sont tié' uénéraux et pias du tout Il me semble que lorsque l'on trouve qu'on propose
satisfaisants. Oh a recommandé dans le principe que le d'émettre un stock nminal de 8IO0,000,0, alors que le
stock fui émis à -oixante. J'ai ensuite vu un état par lequel parlement Fipoait que $25.O0.000 seraientextravagants;
il apparuissait que le prix réel de l'émission était de cin- qnd on voitq'une partie decestockaéléémiseàun prix
quante pour le syndicat qui a entrepris l'émission <le moyen de quarante-six seulement; quand on voitqu'il y ado
830,000,000. J'ai appelé l'attention de l'honorable ministre fai s des arrangements qui assurent le paiement d'un dividen-
les chemins de for sur eet état, et il dit qu'il a jamais en- de de onze pour cent sur ce prix moyen; quand on voit la

tendu parler de pareille dhose, qu'il ne croyait point à ce compagnie vous demander, en faisant le calcul de ses
rapport. Mais nous apprenons ce soir pour la première fois dépenses, que vou" lui devriez être recannaissantde ce
ce qu'à réalisé le stock de 855,600,000, nous apprenons qu'elle s'est assuré un dividende de onze pour cent sur son
qu'il n'a produit que $25,358,000; car si vous prétendez plaeement, il doit être évident que nous avoua pour devoir
qu'on n'a fait ni distribution, ni émission à un escompte de nouï enquérir de ces choses; qu'il faut les examiner avec
plus élevé pour une partie que pour une autre, lo stock aussi soin, les analyser et en voir le fond. Si nous devons faire ce
près que possible a été émis à 46 pour la compagnie. que l'honorable ministre a assez exactement décrit dans les

Ne devrionsnous pas savoir jusqu'à quel point le syndicat instructions qu'il a données à son ingénieur et au commis-
a augmenté son stock nominal? Il devait payer $5,000,00) saire du revenu de l'intérieur- si nous devons nous mettre
comptant, capital original. Je ne doute pas qu'il l'a fait. dans l'alternative de faire une grande transaction hypot hé-
Mais qu'est-ce que cela représente en stock de 1-t comp1gnie? caire ou d'entrer en sociéte avec une compagnie de chemin
Sans doute que cela représente beaucoup plus que 85,000,000. de foi, taons devrions savoir comment elle a géré ses affaires,
Combien plus? Qu'a-t-il fait avant d'émettre les $30,000,000? ce qu'elle a fait, comment elle a it sa distribution; nous
Quels arrangements ont été pris pour disposer du stock de devrions discuter cette question de dividende et nouasa-
825,000,000, le seul capital autorieé dans l'origine ? A quel rerdurésultat. Je vais faire voirdansuninstant que noue ne
taux le stock a-t-il été pris, si vraiment le stock a été pris, sommes p dans une position aussi avantageuse que ai nous
pour l'achat d'une partie du chemin de fer Canada Central? étions en société. Nous pouvons être expoiEds au risque, mais
Ce sont là des questions qui toutes ont un intérêt prof md il n'est pas probable que nous touchions aux profite. Puis
pour nous, car nous voulons savoir ce que la compagnie a nous avons objecté au monopole, et.e crois que les événe-
réellement obtenu comptant pour son stock, quelle est mente ont justifié cette objection. Il a été démontré que
l'étendue de notre obligation, au moins de notré droit de cela constituait un empêchement sérieux à la colonisation
limiter la réduction des péages. Et nous voulons de plus le du Nord-Ouest Il a été démontré que c'était une très
savoir, parce que cela- a trait aux considérations qu'on fait mauvaise affaire peur le présent et pour lavenir de cette
valoir pour nous engager'& approuver le prêt à la compa- contrée. Nous nou. sommes très fortement opposés à ce
gnie. J'ai vu quelques organes de l'opinion publique assez que nous croyons être une extension non autorisée et tout à
mal informés 'our déclarer au sujet de cette proposition que fait inconstitutionnelle du monopole que l'honorable minis-
la nécessité de faire quelque chose pour la compagnie est t'e a inauguré- j'emploie le mot à dessein,- lorsqu'il a
devenue manifeste, parce qu'en réalité son stock se vendait conseillé le déïaveu de certainesehartwi de chemia de fer
à cihquante cinq, seuleuient à cinquante-cinq cents dans la en s'appuyantsur le principe qu'il a invoqué. L'honorable
dollar, et, lorsque le stock est tombé si bas il est devenu monsieur aime beaucoup, quana ipeu; se mettre SOUS

t. à nnc.
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l'égide de ceux dont, en règle générale, il s'emploie à abais de dorer la pilule pour le Nord-Ouest, comme en d'autres
ser, à avilir et à mépriser la conduite. Mais en cette cil- ocasions il a ow-ayé de la dorer pour la nombreuse
constance, il à tout à fait tort de dire que la politique du population de l'est; mais je remarque que la dorure a été
précédent gouvernement lui fournit une justification de sa assez mal appliquée, et je suis surpris que l'honorable mon.
propre politique Il y a. deux raisons contre cela. La ,ieur, avec toute sa vieille expérience, n'ait pas pu accomplir
première c'est que ce qui a été fait dans le temps- bien que sa tâche plus adroitement qu'il l'a fait-il espère dorer la
ce ne fùt pas un désaveu, mais même on supposant que cela pilule en disant qu'aussitôt que le chemin de fer sera com-
équivaudrait à un désaveu,- l'a été à une période où* l'on plètement construit, le gouvernement pourra reprendre
n'avait arrêté ni le tracé de la route, ni le système l'idée de reconsidérer la politique, et ils pensent réellement
de construction du chemin de fer du P.ucifique cana. qu'ils pourront s'arrêter d'opprimer le Manitobaet de violer
dien- que la chose se lît par le gouvernement ou par la constitution en même temps, dans deux ou trois ans.
une compagnie ; et je soutiens, comme je l'ai soutenu Pourquoi ? Il est assez bon de nous le dire. C'est parce que
auparavant, que c'est une chose tout à fait différente la compagnie pense pouvoir le faire avec sécurité. Elle
de dire que vous contrôlerez les chemins de fer d'un pense qu'alors, avec ses pouvoirs, ses privilèges, ses exemp-
pays à travers lequel passe un chemin de fer du gou- tions de droits, les griffes qu'elle aura étendues sur toute
vet nement, mis en exploitation par le gouvernement, et de cette contrée, elle l'aura tellement en son pouvoir qu'il im-
dire que vous le contrôlerez quand vous aurez livré ce che- portera vraiment fort peu de savoir quel pouvoir vous laissez
min à une compagnie particulière. Tant que c'est un che. à ces pauvres gens. " Que le cheval vive, et il aura de
min de fer du gouvergement, c'est un chemin de fer du peu- l'herbe, " mais l'honorable monsieur propose que le cheval
pIe, et le-peuple ne peut avoir un monopole dans sa propre meure, et ensuite il mettra une botte de foin devant la bête.
affaire-non un monopole nuiâible et auquel on pourrait Aussitôt que la population du Manito6a sera entièrement
objecter -car l'intérêt à servir est celui du publiu qui pos- sous le contrôle, il accordera ces concessions et il lui de.
sède ce chemin de fer. mande d'être reconnaissante envers lui pour les concessions

Y a-t-il quelqu'un pour supposer qu'un gouvernement qui qu'il propose de faire. Nous avons prétendu que le mono.
possède un chemin de fer pourrait exiger des taux trop pole. tait écrasant, vu qu'on calcule qu'il va produire des
élevés pour le bien du pays ? Eh bien, regardons le Domi- taux élevés et les résultats ordinaires des monopoles; et qu'il
nion. Prenons-en les deux extrémités en en séparant pour était important, dans les commencements de la colonisation
un instant la Colombie Anglaise-et j'espère qu'aucun des du pays, de concéder le pouvoir de la liberté de construire
honorab!es députés ne supposera que c'est pour toujours, des chemins de fer. Depuis ce temps, on a essayé de nous
mais pour.un instant,-prenons le Nord-Ouest À une extré- démontrer que les taux étaient très modérés; qu'ils étaient
mité et les provinces maritimes à l'autre; prenons le che- raisonnables; qu'ils étaient tout ce qu'on pouvait attendre;
min de fler lu gouvernement qui s'étend depuis Québec que dans un pays neuf comme celui-ci, la mise en exploitation
jusqu'aux provinces maritimes et le chemin de la compagnie d'un chemin de fer-comme c'est sans doute le cas-est
particulière qui passe à travers le Nord-Ouest, et deman- très coûteux; que dans un pays où il n'y a pas beaucoup
dons-nous d'après quel système les services sont respecti- de fret de retour, le coût est nécessairement plus
vement iéglés, d'après quelles règles les taux sont établis, élevé; que dans un pays dont le climat est un peu sévère,
quels sont les rézultats pratiques pour les populations à cela coûte encore plus cher; et, qu'en conséquence, les taux
travers lesquelles ces chemins passent respectivement; et devraient être élevés pour que le chemin de fer rapporte.
qu'on nous dise, si on peut, sans sourire, que vous allez les Mais tous ces arguments manquent en ceci, que ceux qui les
mettre tous les deux dans la même calégorie. De plus, une emploient oublient que c'est une des conditions du contrat
telle politique pourrait être révoquée. Elle pourrait être que le chemin soit mis en exploitation avec des taux rémuné-
modifiée et changée. La même opinion publique qui con- rateurs longtemps après l'ouverture, et que vu cette circons-
trôlerait les taux déciderait en même temps de l'époque où tance beaucoup d'argent et de terres ont été ajoutés à l'assis-
l'on pourrait donner plus d'accès. Ce que les honorables tance publique que l'entreprise devait recevoir. Quand'nous
ministres ont fait, ça été, autant que possible, de rendre im- avons fait contraster les prix avec ce qu'on devait faire, on
possible dans le contrat la concession d'autres accès, et ce nous a dit: " Oh 1 vous ne tenez pas compte du fait que la
qu'ils ne pouvaient pas faire dans le conti at, ils l'ont fait compagnie aura à exploiter le chemin à perte pendant un
en violant l'esprit et en appliquant la lettre de la loi pour grand nombre d'années; nous avons tenu ce compte comme
désavouer toutes les autres chartes de chemins de for au nous devions le faire en honnêtes gens, et nous payons
Manitoba. Le contrat même dit.que dans les territoires du d'avance pour cette exploitation non rémunérative." Eh
Nord-Ouest, dans les parties où le Dominion étend bien, comme nous avons payé d'avance pour cette exploita.
son pouvoir, aucun chemin de fer allant dans la même tion qui ne donne pas de profit, on pi-étend aujourd'hui que
direction et en deçà de ces limites ne pourra recevoir de les taux devraient être tels qu'ils pussent donner un béné-
charte pendant les vingt années à venir, et il dit que dans flce, et c'est pourquoi il f'aut payer le double, d'abord, d'avan-
toute nouvelle province qui pourra être créée par la suite ce en vertu du contrat, et ensuite par la population du Nord-
dans le Nord-Ouest, cette prohibition continuera, ce qui Ouest-on, selon les déclarations qui sont faites, la popula-
voulait dire manifestement que dans les provinces existantes tion du Nord-Ouest doit payer dans les deux cas; car si on
telle prohibition ne pouvait être faite ni être proporée. ce en croit ces déclarations, le Nord-Ouest devra payer tout le
qui indiquait clairement que si le contrat avait contenu une prix du contrat à même ce que produiront ses terres, de
pareille disposition, du moment qu'une nouvelle province sorte qu'il paie d'abord d'avance en vertu du contrat pour
aurait été formée elle aurait pu exercer le droit constitu- obtenir des taux peu élevés, et ensuite il paie les taux quand
tionnel d'accorder des chartes aux chemins de fer et de les le contrat est exécuté.
soustraire à son contrôle. 1 Je n'ai pu voir que la rapidité avec laquelle cette entre-

Pour prévenir cela, le contrat contenait la disposition ex prise a été conduite ait contribué à son succès. Je n'ai pu
traordinaire que la constitution de toute province non encore remarquer que ceux qui y ont été mêlés aient été doués
créée. serait entravée et restreinte par un article qui lui dé- i'une si merveilleuse puissance d'intuition, de jugement et
fendrait d'user de son droit constitutionnel. En préience de de décision, qu'ils soient arrivés à une conclusion plus tôt
ce fait et devant la déclaration faite par l'honorable premier qu'il n'était nécessaire, et en même temps d'une, manière
ministre dans le débat dont il est soivent parlé, qu'on no juste. On a pris des décisions inconsidérées, on a adopté
peut contrôler l'Ontario et le Manitoba, il a toujours contrôlé différents projets qui ont indiqué, de temps à autre, le man-
leM anitoba depuis. Maintenant, il nous dit qu'il est content que de cet examen soigné, de cette action prudente, qui
de pouvoir nous apprendre-je suppose qu'il a l'intention étaient essentiels pour assurer le succès de cette entreprise,
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A une époque très reculée dans l'histoire de l'entreprise,
on annonça que la enm)agnie àllait construire un embran-
chement jusqu'au Sault, Sainte-Mairie D'auîtr& a .omipngnes
songeaient alors à batir un chemin dans cottu<iirection, mais
la grande compa:nie du chemin de for canadien du Paciti-
que annonça qu'elle allait construire cetunbranehement.1
La chose fut annoncée publiîuemont, et l'honorable ministre
me dit: " Vos voeux vont è, re comblés ; vous disiez que
l'on devrait passer par le Sault Sainte-Marie, et c'est ce que
l'on va faire." Or,- un peu plus tard, l'honorable inousieur
reçut avis que la compagnie avait modifié ses vues. Elle
avait envoyé au département ses plan.-, dans lesquels elle
appelait ceci l'embranchement du Sault-Sainte.Marie. Elle.
avait maintenant décidé de faire passer la ligne-mère par le
Sault Sainte-Marie ; et elle demandait que son plan, qui était
appelé le plan d'un embranchement, pût devenir jusque làâ
le plan de la ligne-mère ; et elle annonça que ses ingénieurs
avaient examiné le tracé et trouvé une route praticable, et
beaucoup meilleure, quoique plus coûteuse, peur d'autres
raisons beaucoup meilleures, que la première route ; et l'ho.
norable ministre y consentit sous la réserve conseillée par
son ingénieur, que tant que la compagnie n'aurait pas établi
d'une manière incontestable la possibilité de relier Port-
Arthur au Sault ou au voisinage du Sault, la subvention
serait retenue.

La compagnio se mit à l'oeuvre, et dans le même discours
où l'honorabl'e premier ministre fit les remarques dont j'ai
parlé, il traita au long cette question et dit combien il était
avantageux au pays, combien il était avantageux à Ontario
hurtout, que cette affaire fût maintenant réglée, et que le
changement de tracé devait abréger de plusieurs années la
période de la construction sur la côte nord du lac Supérieur.
Peu de temps après, Loute l'affaire avait manqué. l1n'a pas
été produit de lettre-je ne sais pas s'il en existe de ce genre
-expliquant la chose, mais sans donner aucune explication
au Parlement ou au public, on changea le plan, et l'on décida
de faire passer la ligne-mère dans l'intérieur du pays i on
reprit l'ancien tracé, et il fut alors décidé de conbstruire un
embranchement jusqu'à Algoma-Mills; et c'est Fur ce plan
que l'on a procédé depuis, ce qui montre que l'on a changé
de projet au moins trois fois, et ce qui indique, comreojc l'ai
dit, que cette extreme rapidité d'exécution est très prop>re à
conduire à des décisions irrifiéchies, et, chose très posaible, à
des decisions imprudentes et erronées. Et l'on nous dit
alors qu'il était de la plus haute importance que l'embran-
chement d'Algoma- ills et le cha0nn de raccordement à
l'est de cet endroit fussent construits bientôt. On nous dit
que le fait que les immigrants se rendraient à Port-Arthur
par cette ligne courte et rapide allait nous être très avanta
geux l'année suivante. Nous devions, disait-on, voir à ce
que le chemin de fr canadien du Pacifique transportt les
immigrants par cette voie, route splendide, comprenant tant
de milles de Montréal Algoma-ills, puis le voyage det
vingt-quatre heures d'Algoma:Mills a Port-arthur, et ainsi
de suite. Mais les journaux nous disent-et je crois que su:
ce point ils disent la vérité-que ce ne sera pas là la route;
que les steamers se rendront du port d'Owen-Sound à Pot
Arthur, que le trafie sera, cette année, expedié du por
d'Owen-Sound et non d'Algoma-Milles; que les immigrant
vont être transportés pal les chemins de fer d'Ontarie e
Québec, et de Toronto, Grey et .Bruce à Owen-Sound, et qu
l'itinéraire sera de oe port à Port-Arthur, et nullement pas
l'autre route.

Ainsi, il appert que p eur avoir sur notre territoire un
ligne s'étendant jusqu'au Nord-Ouest, pour les immigrant
la grande rapidité avec laquelle on a construit l'embranch
ment allant à Algoma-Mills n'était pas nécessaire. Si l'em
branchement d'Algoma-Mills ne doit pas être la route gui
suivront les immigrants à destination du Nord Ouest,
quoi servait-il de précipiter la construction de cet embran
chement et de dépenser la somme de près de s 2,000,0'
qu'a coûtée s construction rapide ? Si vous constatez qu
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le gros de votre immigration l'an prochain, que la plus
grande partie de votre transport des voyageurs et des mer-
chaindios l'an prochain passe non par Algoma-Mills, mais
par Owen-Sound, ne trouverez-vous pu encore une fois quo
la célérité, la spontanéité de décision, aura en pour re-
sultut une dépense que l'on aurait mieux fait de différer, ca
égard aux autres obligations de la compagnie, et aux diffi-
cultés qu'elle pouvait rencontrer, et qu'elle a effectivement
rencontrées.

M. l'Orateur, la décision-dont j'ai farlé au sujet de la
route du sud était, je le crains beaucoup, une décision
erronée à un autre point de vue. Je n'ai jamais jusqu'ici
rien dit en public à ce sujet, mais j'ai recueilli les informa-
tions que j'ai pu demander à tous ceux qui. avaient passé
sur la partie occidentale du chemin, et que j'ai rencontrés,
et je suis obligé de dire que l'on était unanimement d'opi-
nion-je n'ai jamais entendu émettre nue opinion contraire
par ceux à qui je me suis adressé -que .l'aspect du pays le
long de cette route sud dans la partie occidentale, à l'ouest
de la Mtchoire-d'Origual, jusqu'au pied des montagno i
Rocheuses, était beaucoup inférieur à l'aspect du pays dans
d'autres régions (beaucoup inférieur à celui du territoire
qu'aurait traversé la route centrale), et tous ceux à qui j'ai
parlé éprouvaient et m'ont exprimé de fortes craintes sur
l'effet qu'auraient pour la compagnie la qualité inférieure
de cette région et des difficultés résultant du manque d'eau
et de l'aridité du climat.

Pour ce qui est de ces opérations dans l'est, dont l'hono-
rable monsieur n'a pas parlé-je crois qu'elles tombent dans
différentes catégories. Il était sans aucun doute très raison-
nable que la compagnie du chemin de fer canadie.i du
Pacifique dût chercher à étendre son contrôle direct vers
l'est jusqu'à Montréal. Il ne peut non plus y avoir aucun
doute que les termes mêmes du contrat n'indiquassent la
probabilité d'une pareille extension. Le contrat fait parti-
culièrement allusion à cette extension. Il traite du Canada
Central.

Si je me rappelle bien, il parle des autres chemins de fer;
mais, dans tous les cas, il indiquiit assez clairement que
l'on avait l'intention de se rendre à Montréal, si la chose
était possible. Toutefois, autre chose est de dire que l'in-
tention était bonne, et autre chose de dire que les moyens
adoptés, les marchés co.nclus, les arrangements faits, étaient
prudents et sages. Je n'ai pu, par les informations que l'on
nous a fournies, m'assurer d'une manière qui approchât de
l'absolue exactitude, du coût des voie, ferrées que la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique a acquises.
J'ai fait un calcul dont je parlerai plus tard; mais je dis

- qu'il est évident que l'achat comprenait plusieurs embran-
chements sans aucune importance pour la ligne-mère, et que
le coût de ces chemins, considdrés comme achetés pour la
communication avec la ligne-mère, absorbera une très forte
partie des sommes allouées pour la construction de la ligne.

i mère, et au coût par mille de la ligne-mère entre Callander
et Montréal.

L'honorable monsieur n'a pas, dans cette circonstance,
parlé d'und de ces acquisitions, que l'on regarde générale-

t ment comme comprise dans le grand achat.. Je parle de
celle du chemin de fer des Laurentides, chemin do for

t séparé acheté vers le même temps, et, comme je l'ai
demontrd à la dernière session, d'après les informations que

r j'ai pu obtenir, acheté de 'M. Sénécal moyennant un prix
qu lui a rapporté un énorme profit, et qui dépassait do

e beaucoup la valeur commerciale du chemin. Je ne crois
s, pas que cette ligne ait été d'aucune utilité au chemin de fer

canadien du Pacifique ; et quelque puisse être son utilité
pour quelqu'un, le prix qu'elle a été payée, je crois, excédait

e de beaucoup sa valeur. J'ai fait remarquer les détails de ce
à marché, à la dernière session. Lorsqu'on nous demande de
- décider que, cette compagnie ayant ai bien et ai sagement
0 dépensé ses fonds, nous avons raison de luiprêter 830,000,000
e additionnels, je maintiens que ce marh devrait être expli-
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qué. Je maintiens que l'on devrait nous donner des rensei-
gnements à ce sujet. Jo maintiens que l'on devrait nous
dire pourquoi ce tronçon de voie ferrée a été acheté, et
moyennant quel prix et dans quelles circonstances. Autant
que je puis le calculer, je crois que cela a fait gaspiller· à la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique quelque
chose comme $400,000.

Voilà, pour le moment, M. l'Orateur, au sujet de ce que
l'on réunit ordinairement sous le chef de Callander à Mon-
tréal. Mais on ne nous a pas donné beaucoup d'informa-
tions au sujet d'autres chemins. Il est vrai qu'à part des
exceptions peu importantes, les fonds de la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique n'ont pas été dépensés
directement dans l'entreprise de Credit-Valley, autant qu'il
appert. Il paraît maintenant que la compagnie a dépensé
$484,000 pour des obligations du Credit-Valley, que le gou-
vernement détient actuellement comme garantie pour
$1,000,000 en argent. Il apport clairement que $484,000
de son argent ont été dépensés pour l'achat de ces obliga-
tions. Mais, M. l'Orateur, dans une circonstance comme
celle-ci, lorsqu'on nous demande d'examiner les obligations
de cette compagnie, à laquelle nous allons prêter de l'argent,
je maintiens que l'honorable ministre n'a pas rempli com-
plètement ses devoirs en omettant de nous dire quelle est
a position de la compagnie par rapport au Credit-Valley, à

l'Ontario et Québec, et de nous r'enseigner sur tout ces
détails. Autant que les sources générales d'information et
l'acte du parlement nous permettent d'en juger, la compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique devient loca-
taire de ces lignes à des conditions qui l'obligent à garantir
cinq pour cent sur les obligations mises en circulation. Les
obligations actuellement en circulation ont été vendues, je
suppose, dans le cas du Credit-Valley, environ trente à
trente-cinq cents dans le dollar, et la garantie du chemin do
fer canadien du Pacifique leur a donné la valeur du pair-
si la garantie du chemin de fer canadien du Pacifique peut
leur donner cette valeur. La compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique a, en effet, consenti à ce que ces
chemins gagnent cinq pour cent sur le total de leur coût;
et l'on nous demande aujourd'hui (autant que j'ai pu com-
prendre le greffier, qui a lu la pétition) de donner à cdtte
compagnie le pouvoir de prolonger son chemin à travers la
presqu'île occidentale d'Ontario, jusqu'à la frontière; et l'on
prend d'autres mesures pour augmenter le système des
entrepôts du chemin de fer Credit-Valley.

Je ne sais pas-nous n'avons aucune information à ce
sujet-quelle est l'étendue réelle des obligations do la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique relative-
ment à cette entreprise. Ces obligations peuvent être lé.
gères ou lourdes-cola dépend de ce que rapportera le trafic
de ces chemins lorsqu'ils seront complétés. Mais j'ai à
peine besoin de dire que nous devons pleinement nous atten-
dre à ce que les opérations de la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique dans Ontario une fois terminées,
il en résulte un avantage temporaire, dans tous les*cas, pour
une partie considérable de la population. Je crois qu'il y
aura là une très forte concurrence; je crois que les tarifs y
seront très réduits pendant quelque temps; je crois que
l'on sera forcé d'exploiter le chemin Ontario et Québec en
acceptant un tarif, et dans des circonstances qui rendront
extrêmement difficile pour la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique de payer, à même ses recettes, cinq
pour cent sur le coût total de ce chemin. S'il en est ainsi,
l'actif en général et le capital de la compagnie devront com-
bler le déficit. Ils le font aujourd'hui, je suppose, dans le
cas de la compagnie du Credit-Valley, que ce déficit soit
considérable ou faible.

Il y a aulsi un arrangement par lequel la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique a loué la ligne de To-
ronto, Grey et Bruce. On n'a rien dit à ce sujet; on ne
nous a pas dit quelle était l'étendue de cette obligation du
chemin de fer canadien du Pacifique; nous ne savons pas
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quel est le montant du trafic du chemin de fer de Toronto,
Grey et Bruce; nous ne savons pas si le trafic probable de
cette ligne en paiera les dépenses. S'il n'y suffit pas, cette
obligation sera naturellement onéreuse jusqu'au montant du
déficit.

En outre, la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique a dépensé, nous a dit l'honorable monsieur, pour
l'acquisition de la charte du chemin de fer Atlantique et
Nord-Ouest, une somme dont je ne me rappelle pas exacte-
ment le chiffre,-quelque chose au-dessous de deux cent
mille piastres, et ainsi du reste.

Sir CHARLES TUPPER: Est-ce pour la construction
d'un chemin ?

M. BLAKE: Combien a-t-on construit de ce chemin?
Sir CEARLES TUPPER • On en a construit un bout

contournant la montagne de Montréal.
M. BLAKE: Je ne sais pas combien de milles ont été

construits. Il serait intéressant de savoir combien l'on a
payé pour la charte. Nous accordons tant de chartes, M.
l'Orateur. Nous en avons les mains si pleines. Tant de
députés travaillent activement durant la session à faire ac-
corder des chartes de chemins de fer. Nous les accordons
si aisément. Il est si peu difficile d'accorder une charte de
chemin de fer, excepté lorsque c'est dans le Manitoba, qu'il
serait intéressant de savoir ce que vaut une marchandise de
,ce genre après qu'elle a reçu la précieuse impression de
cette Chambre et du Sénat, et la sanction de l'Exécutif. Je
suppose que la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique n'aurait pas de peine à obtenir elle-même une
charte comme celle de l'Atlantique et du Nord-Ouest; mais
c'est un autre qui l'a eue. Pour quelle somme la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique l'a-t-elle eue, et dans
quel but? Sans doute afin de s'assurer un raccordement
avec le Sud-Est. Ici, l'honorable monsieur a senti qu'il mar-
chait sur un terrain un peu glissant, parce qu'il a dit qu'il
importait beaucoup que le chemin de fer canadien du Paci-
tique obtînt un intérêt dans le Sud-Est. D'après ce qu'il a
dit du chemin, il m'a semblé que ce dernier s'étend dans tou-
tes les directions. Il paraît fournir le moyen de communi-
quer le plus directement avec Boston, Portland, New-York,
Halifax, Saint-Jean, Saint-André et Louisbourg. J'ignore
si j'ai nommé tous les endroits ; mais il parait que c'était la
chose nécessaire pour atteindre les différents endroits. Il
semble aussi que la compagnie ait à construire un chemin
pour communiquer avec Québec. L'honorable monsieur dit
qu'elle va le faire immédiatement. J'espère qu'il va s'en
porter garant. Il me semblait que le Sud-Est était un
chemin extraordinaire, et, ou égard à son importance, je ne
suis pas surpris que le chemin de fer canadien du Pacifique
ait donné 81,600,000 ou $1,700,000 pour en obtenir le con.
trôle. C'est une propriété précieuse, et il semble que la com-
pagnie l'a acquise à bon marché.

L'honorable monsieur a dit qu'il était important que le
chemin de for canadien du Pacifique s'étendit jusqu'à un
port de mer du Canada. Il a aussi dit que la compagnie
était du même avis. De fait, je ne sais si la compagnie n'a
pas très récemment fait part de son opinion à ce sujet 
quelques membres de eet.e Chambre. Afin d'obtenir ce
résultat, il était nécessaire que la compagnie obtint le che-
min de for de Montréal, Portland et i3oston. C'est proba-
blement avec la même intention, admirable qu'elle entrait il
y a quelque temps en négociations avec les autorités muni-
cipales de la ville de Portland pour obtenir le chemin de fer
de Portland et Ogdensburg, leguel, je n'en doute pas, offre
également l'admirable avantage de pouvoir servir à commu-
niquer avec Saint-André et les autres ports des provinces
maritimes. L'honorable monsieur a expliqué avec cette lu-

idité et cette clartée qui ont caractérisé ses paroles ce soir,
et qui caractérisent particulièrement ses discours parlemen-
taires sur cette question, comment elle allait se rendre à ses
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ports, à l'exception de Saint-Jean, qu'il a laissé de côté, ou déjà arrivés à une décision. Ils av:deît décidé avant que le
presque; et j'ai remarqué, lorsqu'il s'est étendu sur Ralitax, rnpport eût été fait. Il avait éé fuî une déclaration; on
que la mâchoire do l'honorablo ministro des finances est nous avait annoncé leur politiqu et, en conséqucnce, ce
tombée comme s'il s'était dit : Ceci ne fera pas l'ulire; il n'était pas pour cetto fin. Mais c'était, je le soupçonne,
en fait un terrible gâchis ; il vante trop Halifax. L'idée de parce que l'on croyait que nous aceop'erions cet état, et les
faire valoir Halifax ! Il aurait dû mettre tous ces ports sur officiers de l'honorable monsieur ainsi que do l'honorable
un pied d'égalité: il aurait dû les mentionner tous plusieurs ministre du revenu de l'intérieur furont cnvoyés à Mont-
fois, afin que chacun d'eux pût être mentionné le premier." zéal dans ces circonstances pour faire un irapport au sujet
L'honorable monsieur ayant doré la pilule pour Saint-Au- de cette affaire. Les ministres dont ils dépendent décidè-
dré, Halifax et Saint-Jean, et ayant dit aux habitants de rent qu'ils entreraient dans la société, qu'ils avanceraient
Quêbec qu'ils allaient avoir un troisième chemin do fer, je me l'argent, et que le parlement aurait des informations telles
demande sur quelle rive du Saint-Laurent, ou si c'est au qu'elles mettraient ce dernier en mesure d'approuver les
milieu de ce dernier, pour que l'onpuisse atteindre leur port ministres. . Les officiers vont à Montréal faire une enquête,
comme port d'été ; ayant satistait de cette manière les et l'on s'attend à ce que le parlement approuve. Ils mettent
différents députés, il dit que la compagnie du chemin de fer deux ou trois, ou quatre jours à examiner ces opérations,
du Pacifique aurait failli à ses devoirs à l'égard du Canada qui comprennent tant de millions; ils font cette investiga-
si elle se fût arrêtée là. Elle devait aller plus loin, et ici il tion en vue d'une décision déjà prise. N'est-ce pas la chose
fit voir l'admirable avantage qu'offre le Sud-Est, par le fait la plus surprenante du monde que ces doux subordonnés de
qu'il nous mettrait en communication non-seulement avec l'honorable monsieur n'aient pas trouvé que les comptes
ces ports, mais aussi avec ceux des États-Unis. Il dit que la fussent complètement inexacts, et que l'honorable monsièur
compagnie devait avoir accès jusque là afin do pouvoir ne devait pas accepter la négociation ? Je suis frappé de
prendre le trafic du port de New-York, le trafic du port do stupeur! il était si probable qu'ils allaient -aire un rapport
Portland, le trafic du port de Boston, et le transporter sur contraire à ce qu'avait décidé l'honorable monsieur; il était
son grand chemin de fer, et qu'elle manquerait à ce qu'elle si probable qu'ils devaient différer d'opinion avec le minis-'
doit au Canada si elle ne fournissait pas ces moyens de tère au sujet de la proposition que ce dernier allait sous
communications. mettre aux chambres, qu'il est vraiment extraordinaire

M. l'Orateur, il y eut un jour un homme à qui l'on de- qu'ils aient fait le rapport que nous avons entendu ce soir,
manda s'il voulait contribuer à la concession d'un boni à de la bouche de l'honorable monsieur. Dans ce rapport, M.
un chemin qui partirait de son village, et il répondit: " Ja- l'Orateur, ils nous disent qu'ils nese sont pas enquis de la dis-_
mais; je contribuci-ai à la concession d'autant de bonis que tribution du capital-actions; ils nous di. et qu'ils ne se sont'
vous le voudrez à des chemins qui viendront dans ce village, pas enquis des sommes dépensées sur la ligne; et si nous
mais à des lignes qui devront partir d'ici, jamais." L'hono- prêtons de l'argent sur la foi que l'on a disposé avec sagesse
rable monsieur suppose-t-il que si le trafic de New-York, du capital-actions ct que l'on a dépensô avec prudence
Portland et Boston vient dans la direction de l'ouest par le l'argent sur la ligne, ils ne se sont pas orquis de choses qui
chemin de fer canadien du Pacifique, il ne se dirigera pas étaient extrêmement importantes. Je ne doute pas que ces
dans la direction de l'est vers New-York, Portland et comptes ne sont pas falsifiés; je n'ai pus do doute que ces
Boston ? suppose-t-il, comme l'homme au boni, que son comptes sont tenus comme ces messieurs ont dit qu'ils
chemin n'ira que d'un côté ? Cela peut être bien-je ne dis étaient tenus; je ne doute pas qu'il n'y a cu ni falsification
pas que ça ne l'est pas-mais ce serait se jouer de l'intelli- ni fraude dans la tenue des livres de la compagnie du
gence de cette Chambre que de supposer que ceci n'est pas chemin de fer canadien du Pacifique. Mais la question est
une grosse question quant à la tête de ligne du chemin"de de savoir quelles négociations elle a feites ? La question est
fer canadien du Pacifique, et nous faisons aussi bien de lui de savoir si ces négociations étaient prudentes, si elles
faire face. Il vaut autant que nous sachions clairement étaient sages, quelle en a été la nature ? Voilà les questions
s'il est dans la politique du gouvernement et du parlement dont on devait s'occuper, voilà les questions que l'on aurait
que les ressources que cette compagnie possède en vertu de dû examiner. Mais les investigateurs nous disent: Nous
son contrat, soient appliquées-lorsque nous allons encore ne sommes pas enquis de la distribution du capitalactions ;
prendre dans le trésor $30,000,000 additionnels-à créer nous ne nous sommes pas enquis des dépenses de la compa-
pour le chemin de fer canadien du Pacifique un terminus gnie.
aux États-Unis, sur l'Atlantique. Mais, M. l'Orateur, tout alla bien tant que dura l'argent.

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas tout. Relativement aux Comme je l'ai dit, tous ceux dont les opinions s'accordaient
dépenses il arrive que la somme de $700,000 a été avec celles dos ministres faibaient des éloges de la compa-
dépensée pour ce que l'honorable monsieur appelle-je crois gnie, qui, suivant eux, potéJait tou.s ces moyens et tout ce
que c'est le terme technique de la bourse-" soutenir" le pouvoir que les ministres lui attribuaient. Elle ne pouvait
capital-actions de la compagnie canadienne des terres du sO tromper, elle ne s'étaiL pas trompée; elle construisait
Nord-Ouest; -et il a été mentionné dans l'état de l'honorable plus rapidement que personne ne l'avait fait jusque là; elle
monsieur plusieurs autres sommes considérables, qui n'ont construisait.un meilleur chemin que personne ne l'avait fait
pas été expliquées. Mais l'honorable monsieur a dit: " Je jusque là; elle construisait à meilleur marché que personne
me suis:cru tenu, en traitant cette question, de donner des ne l'avait fait auparavant.. L'appaince du chemin allait
informations complètes, saines et certaines." Il s'est senti constamment s'améliorant; les travapx devenaient plus
obligé de s'assurer, à fond, de l'état des choses, et pour cela faciles; et l'on constatait que les diffic^ultés disparaissaient
il a.chargé son ingénieur et le commissaire du revenu de de jour en jour et d'année en année; que la perspective
l'intérieur d'aller à Montréal examiner les comptes de la s'annonçait.plus brillanfe pour le trafic. Tout indiquait de
compagnie, comme.il aurait été à propos de le faire ai d'au- plus en plus l'excellence extrême de l'entreprise.' On n'a
tres avaient été pour lui avancer une forte somme sur sa cessé de nous régaler de cette joyeuse nouvelle, jusqu'à
propriété, ou pour s'associer à elle dans son entreprise. Cet l'époque où l'on nous donna une autre version; jusqu'au
ordre fut donné le 28 janvier, et le rapport fut fait le 2 fé- mois d'octobre dernier, alors que le pays fut étonné d'ap-
vrier, ai j'ai bien compris l'honorable monsieur. Dans quel prendre que le gouvernement avait consenti à garantir trois
but ces hommes furent-ils envoyés à Montréal? Afin de pour cent du capital-actions de la compagnie du chemin de
renseigner l'honorable monsieur? ,Afin de le mettre en me- fer canadien du Pacifique, pour une période do dix années.
sure de comprendre ce qu'ils faisaient, lui et ses collègues? Dan, l'intervagle les possesseurà de l'heùreux contrat, de
Afin qu'il pût obtenir ces informations dont ils avaient bo- cette magdifique entrepris, avaient traité précisément.
soin pour arriver à une décision ? Oh 1 non; car ils étaient comm'e on espérerait iu'elle trafiât; elle avait agi îelatirä-
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ment à cette entreprise précisement comme on espérerait
qu'elle le fit; et maintenant, tout à coup, sans un instant
d'avis, on nous dit qu'elle va obtenir une garantie du gou-
vernement. La chose a été annoncée la première fois le 27
octobre et l'on a dit que le gouvernement avait garanti
l'intérêt de $100,000,000, et qu'il avait reçu,$15,000000 en
argent, et qu'il devait recevoir le 1er février dernier,
05,000,000, et 84,500,000 en effets dont la garantie n'offrait'
aucun doute. C'est là ce que l'on a dit lorsqu'on a donné
les détails, mais en premier lieu, on avait simplement'
annoncé que le gouvernement avait accprdé la garantie telle.
que mentionnée.

Mais, M. l'Orateur, je n'ai jamais pu comprendre, et l'ho-
norable monsieur n'a pas expliqué aujourd'hui, comment il,
pouvait se faire que la compagnie dût se trouver dans une
meilleure position en donnant une somme d'argent ou l'équi-
valent d'une somme d'argent représentant la valeur actuelle,
de cette garantie. Il n'est pas dans la nature des choses
qu'elle dût être par là dans une meilleure. position. Il est
impossible qu'elle pût améliorer sa position simplement en
prenant une certaine partie de son actif disponible et en le
mettant sous clé moyennant un prix raisonnable destiné à
repr4senter les dividendes pendant dix ans. L'honorable
monsieur nous dit que les plus grands financiers du Canada,
de New-York, de Londres, sont unanimes à dire que cette
opération aurait pour effet d'élever la valeur des actions de
la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique. Or,
tout ce que je puis dire, c'est que.j'aimerais que l'on m'ex-
pliquât comment, suivant la 'prétention dont j'ai parlé, l'actif
tangible de la compagnie, représentant pleinement la valeur
de la garantie, et qui était transporté pour la: garantie, pou-
vait augmenter la valeur des actions. I] aurait aussi bien
pu me dire qu'en retirant votre argent de votre gousset, et
en lo gardant dans votre main, vous augmentiez votre ri-
chesso. Il aurait aussi bien pu me dire qu'en immobilisant
une partie de vos fonds dans certains placements ne rap-
portant que quatre pour cent, vous amélioriez vos
affaires. •

Il est très vrai que ai cet arrangement avait été mis à
exécution, comme on a cru pendant quelque temps qu'jil
l'avait été ; si le, gouvernement avait donné cette garantie
gratuite, si le gouvernement avait engagé le crédit du pays
pour de l'argent comptant ou son équivalent, cela aurait pu
être un avantage; ceux qui détenaient alors le capital-ac-
tions auraient pu en retirer plus, parce que losgens auraient
pu acheter plus promptement, sachant que le Canada pou-
vait, dans tous les cas. répondre de trois pour cent sur la
valeur nominale du capital-actions pendant dix ans et que
cela ne coûterait rien à la compagnie. Mais si c'était là
l'attente, elle ,devait être bientôt dérangée. C'était là,
évidemment, l'attente, car les actions haussèrent.

En Angleterre, Morton, Rose et Cie, agents de la compa-
gne,,zeçurent un câblegramme annonçant que le gouver-
nement avgit garanti pour une .période de dix ans, trois
pour. cent sura.6l00,000,000, et 'annonçant aussi que les
recettQ§ d lacompagnie n'étaient grevées d'aucune charge,
4fin qu elles.pyssent fournir ce dividende avec intérêt à trois
pou; cent.: . câblegramme était, sans doute involontaire-
m nn rès maheureusement rédigé, car l'impression qu'il
deva ,pr.oduire- qu'il produisit chez moi, et qu'il produisit
cho, es autres-fut, d'abord, que la garantie était gratuite
-. non pas que c'était un simple dépôt fait par la compa-
gie entre les mains du gouvernement, de l'actif que
le gouvernement ,devait détenir, mais que c'était une
garantie gratuite. J'ai 'certainemruent supposé, lorsque
fai lu . le... ctblegramme, qui déclarait que les recettes
de la compagnie ne seraient pendant une période de dix
ans grevées d'aucune charge,' afin qu'elles fournissent le di-

.vidende, que ,nulle partie des .recettes de la compagnie.
n'était grevée.pour ces trois pour cent; Mais lorsque les
documents ont été produits, j'ai constaté que 19, service des
postes et celui dt transprt,.duxfat.urs des recettes de la

compagnie, étaient expressément grevés pour le paiement
du dividende, bien que je ne puisse concilier, avec la lecture
que j'ai faite de l'arrangement ce qui a été déflaré sur le
marché de Londres, et, je suppose, sur le marché de New-
York, à l'effet que par cet arrangement les recettes ne
devaient pas être grevées. Toutefois, çomnme c'êtait là ce
que l'on croyait,. les actions haussaient, et elles s'élevèrent à
environ soixante-quatre à New-York et à Lonires. Il y out
beaucoup de spéculation, et je crois que Le iarché fut ce que
l'on appelle vidé et que plusieurs personnes perdirent beau-
coup d'argent avec des actions de chemin de fer du Pacifi-
que. On n'a pas encore découvert qui en avait profité.
Quelques jours seulement plus tard on.constata ue la com-
pagnie s'était trompée. Dans sa lettre, écrite'environ huit
jours, je crois, après la première proposition,- elle dit qu'elle
ne voulait pas de cet arrangement. Elle pToposa que la
garantie s'appliquât seulement à cesq5,0u00 rce qu'elle
ne voulail pas, disait-elle, rendr, imêdiat ment' les
$35,000,000, et que cola lui coûterait tro. d'àigont.

La Chambre est-elle surprise, le gouvernement est-il sur-
pris, le pays est-il surpris que des financiers,pien qu'ils ne
fussent peut-être pas aussi sages que ceux quig.çr.yaient que
c'était un excellent arrangement, aient refuse do croir' que
la valeur des actions étalt augmentéepa< cette opération ?
Les actions baissèrent bientôt, et l'o fit des évêlations
complètes -non, pas des révélations .complays, mai de
nouvelles révélations, au sujet de la nature de. pet ùrange-
ment. On apprit qu'il avait été pay 'un ceftain' t
d'argent, qu'il allait en être. payé da!an8ago,,egaqidlW sûre-
tés avaient été données pour la balance. On »eflt fia on-
naitre la nature des sûretés. Suivant les ,explidationis de
l'honorable monsieur. lui-même, on aýttrnbi1 Jarrêt et la
baisse que subirent les actions au mytère et aù défaut de
clarté qui avait caractéris. l'arranginent ; et je'f dois dire
que, pour ce qui ,concerne la eompàgnie mnem. et le
gouvernement, au sujet de cet arrangement, iLétait'rnálhen-
roux au suprême degré, qu'il eût été exécuté comme il l'a
été-exécuté d'une manière qui peñ ë de spposer, avec un
trop grand semblant de raison, que 'on ,'stait servi des
négociations avec le gouverne'ment oug ser lesginté-
rêts des particuliers qui les connaissaient.

Je maintiens que l'on aurait dû" tenir cet arrangement
absolument secret, et qu'il n'aurait pas dû y.avoir d'agiotage
sur les actions do la compagnie par qidîq'un connaissant
cet arrangement, et que lorsque ce. dernier fut, complété on
aurait dû le communiquer au public dans tous- ,ses détails.
On aurait dû faire connaître tout l'arrangement, dis-je, afin
que le publie pût savoir exactement ce Jue le gouvernement
donnait et ce que la compagnie donnais au gouvernement,
et qu'il pût juger par lui-même quel sea<tl'effet- sur les
actions.

Mais, comme le Witness, de Montréal, nous en a informés,
il y a quelque temps, M. D-inkwater, 'rëtairedéla'om-
pagnie, a rapporté que le premier minit!avait ità la: cm-
pagnie de ne pas parler, et déclaré uiu'il -se Zpï >pmit de
donner des explications complètes ,dans iqu1'Pî e jours, et
qu'en attendant elle devait garder le änce: t elle garda
le silence. Mais le premiër minist parla;p's ; et il ne
.parle pas. aujourd'hui. La négôciatioi eutd a '.ufre èfet
sur le gouvernement. Quel concert de lungås se fit en-
tendre I La négociation était représei otem ûë agnifique,
comme ayant été pour le gouvern'räèt1 'pédà'io "d'un
succès financier; opération que le 'ipinise àdtuél des
finances pouvait seul mener à bien. <I'a'iÜikiccès de l'em-
prunt local devint une bénédiction dé '4 pa;ee que l'ho-
norable ministre des financës n'avait pas esoii d'argent,
car le syndicat allait lui en fournir. Qu'avait-il, besoin de
64,000,000 lorsque le syndiçat du chemin de fer candien
du Pacifiqne allait lui fournir $24,500,000 ? Qà'ii'tàit' heu-
roux qu'il n'eût pas contracté cet emprunt ILn'arait pas
su quel emploi faire de l'argent,. vu le $24,50,0000%uiilàlait
avoir du syndicat.
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Non-seulement ce dernier allait fournir l'argent qu'il

avait ou l'intention de prendre dans le gousset de ses conci.
toyens en prélevant un emprunt, mais ou allait aussi avoir
amplement de quoi rembourser les emprunts qui devaient
échoir dans onze mois. La situation était meilleure.
L'honorable monsieur ,serait, il est vrai, obligé d'aller en
Europe, mais seulement pour une fraction de la somme qui
autrement aurait nécessité ce voyage, car, la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, ajoutant aux immenses
bienfaits que lui devait déjà le pays, versait à même ses
abondantes ressourses, ces sommes dans notre trésor, afin de
nous permettre de payer nos dettes.

Ceux qui ont représenté cet arrangement comme bêné-
ficiant admirablement au gouvernement et au pays ont-ils
jamais songé que, s'il en était ainsi, cet arrangement ne
pouvait également être si bon pour la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique ; qu'il ne pouvait être si énor-
mément avantageux au gouvernement, et être en même
temps une grande chose pour l'autre partie contrac.
tante ?

Une simple affaire d'argent de cette nature ne peut avoir
ces caractères opposés. Combien la situation est aujour-
d'hui changée I -En novembre dernier, nous nous félicitions
de ce que nous avions 624,500,000 d'argent comptant que
la compagnie était prête à fournir pour racheter notre dette,
et nous sommes, ce roir, à discuter la proposition d'avancer
822,500,000 à la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien.

Si ce n'est pas là une Ivolte-face depuis novembre jusqu'à
février, je ne sais pas ce que c'est qu'une volte-face. C'était
une affaire magnifique pour la compagnie et pour le pays
de voir celle-là fournir $24,500,000; c'est aujourd'hui une
affaire superbe, et pour la compagnie et pour le pays, de
voir celui-ci faire un prêt de 622,500,000. L'honorable
ministre a dit que cette transaction était quasi autorisée par
la loi.

Depuis quelques jours, nous avons une idée nouvelle
de ce qu'est l'inviolabilité des actes du parlement et de ce
qu'est le pouvoir de l'exécutif.

Pas plus tard que l'autre jour, les honorables messieurs de
la droite ont mis de côté un acte solennel du parlement pro.
mulgu6 par eux-mêmes et qui déerétait d'une maniòre impé
rative l'exécution de certaines choses, et lorsque je leur ai
demandé en vertu de quelle loi ils agissaient ainsi, on m'a
dit que c'était en vertu do la loi de la nécessité. Je no suie
pas injuste à son égard en disant qu'en cette occasion il n'a
pas reconnu de loi. En séalité il n'y avait pas même d'arrèt
du conseil, mais on a lancé un décret du département qui
enjoignait aux percepteurs de la douane de tout le pays de
se soustraire à la loi. Je suis presque surpris maintenani
d'apprendre que l'honorable ministre des chemins de fer ad
met avoir outrepassé un peu les pouvoirs du gouvernemen
en faisant cet arrangement. Je suis surpris qu'il n'ait pa
dit qu'ils avaient pleine autorité de le faire. Pourquoi n
l'auraitil pas fait? Dans le cas où ils auraient besoin d'ar
gent comptant pour acquitter nos dettes ou faire face à nis
obligations, il y a une loi qui les autorise à emprunter cei
argent et à émettre des annuités limites en retour. Avec
ce droit, n'est-il pas conforme à la loi d'émettre des obliga
tions en garantie sans avoir l'argent? Il est vrai qu'il sur
girait des inconvénients; car le but de la transaction étai
d'obtenir de l'argent comptant, et si l'on n'obtenait pas l'ar
gent, les dettes ne pouvaient être acquittées.

L'honorable ministre dit qu'en agissant do la sorte, le gou
vernement n'a fait qu'outrepasser un peu ses pouvoirs. J4
dis que c'est là un acte excessivement grave ; que c'est uu
acte qu'on ne peut faire sans encourir la plus grave respon
sabilitê; un acte qu'on ne peut faire que dans une ocurrenc
qui constituerait par elle-même une justification de la viols
tion de la loi ;-que c'est un acte, ai on le traite aussi légère
ment que cet acte a été traité, propre à jeter du doute su
toutes les garanties du gouvernement; un acte au sujet du
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quel, avant de le commettre, les ministres auraient dû s'as-
surer d'abord qu'il était nécessité absolument par quelque
événement pressant, et ensuite, qu'ils pouvaient faire faca à
ce besoin. Mais ils n'étaient pas convaincus que ce fût abso-
lument nécessaire, et, après tout, ils n'ont pas surmonté la
difficulté; car l'honorable ministre nous dit que le résultat
de ce grand coup n'a pas été seulement un fiasco, mais un
réel désastre ; que cette transaction a été un désastre pour la
compagnie, parce qu'elle n'a pas donné une plus-value d'un
dollar à son stock et qu'elle a versé les 88,700,000 entre les
mains du gouvernement. Ils B'adressent au Parlement, et
ils nous disent dans le discours du trône qu'ils ont fait cet
arrangement en octobre. Ils ne nous disent pas qu'ils ont
été forcés par la nécessité d'outrepasser la loi et qu'ils vont
nous demander un bill d'indemnité pour l'avoir transgressée.
Ils ne présentent pas de bill d'indemnité, mais ils disent :
nous allons considérer cette affaire comme une transaction
ordinaire et nous allons vous demander de faire quelque
chose d'un peu mieux pour la compagnie. Vous allez vous
constituer en comité, considérer le marché comme un mar-
ché valide, et, comme la compagnie n'est pas en état d'exé-
cuter la convention, nous allons vous demander de consentir
à remettre à cinq ans le versement de l'argent dû en février.
Je dis que ce n'est là ni un mode constitutionnel, ni une ma-
nière convenable de traiter une transaction de cette nature,
et ce parlement manquera à son devoir envers le peuple qu'il
prétend représenter, s'il n'exige pas que des transactions de
cette énorme importance, faites en dépit de la loi, soient au
moins traitées avec 'tous les égards dus au carac-
tère grave qu'elles ont, de façon à ce que l'approbation régu-
lière et complète dont elles doivent être revêtues repose sur
cette nécessité qui seule les justifie. Cependant, le gouver-
nement était certainement déterminé, et il a mis les action-
naires de la compagnie dans une assez bonne position. Il
convient de garantir pendant dix ans les dividendes aux
actionnaires et de faire la chose, pour une très forte partie,
au moyen du crédit, après avoir reçu l'argent comptant,
prix du dividende. Voici encore une interversion de l'ordre
des choses tel qu'il existait. On nous a dit, lorsque le con-
trat relatif à la construction du chemin de for du Pacifique
canadien a éte conclu, que nous avions de la compagnie la
garantie que la voie serait complétêe, et au lieu de cela,
nous lui donnons des garnties pour ses dividendes; mais on
semble aujourd'hui nous proposer d'abandonner la garantie
que la voie serait parachevée, et à la place, garantir que la
compagnie paiera ses dividendes. C'est là un arrangement
qui, je n'en doute pas, donnera, lorsqu'il sera exécuté au
moyen du crédit, beaucoup de satisfaction aux actionnaires;
mais si ce n'est pas là une altération du contrat conclu

t avec la compagnie, je ne comprends plus ce que c'est qu'une
- altération.
t La présente proposition veut que nous garantissions jus-
s qu'à concurrence d'une Romme égale en argent comptant à

la valeur actuelle de $'1,000,000 et de lui prêter, en sus,
- $22,500,000. Ainsi noua allons engager g30,000,000. Pour
s cela nous allons aussi abandonner la garantie que nous avons
t que la voie sera complétée. Le gouvernement va se trouver

dans une position tout à fait singulière vis-à-vis de la com
. pagnie-dans une position en quelque sorte double et incon-
- séquente. D'abord il va garantir des dividendes aux action-
t naires et ensuite il va se trouver le créancier hypothécaire
- de la compagnie. il va garantir pendant dix ans des profits

aux actionnaires de la compagnie, et il sera le créancier
- hypothécaire en rapport avec ces mêmes profits à même
e lesquels seulement les dividendes peuvent être payés. Quel
n est le résultat de cette position? Ensuite ce Parlement aura
- à prêter l'oreille à un très léger cri demandant la diminjition
a des péages, car la compagnie répondra: Ah ! messieurs, très

bien. Vous savez sans doute que vous avez garanti l'intérêt
sur notre capital-actions jusqu'à concurrence de trois: pour

r cent; vous savez que vous nous avez prêté $22,500,000 sur
- lesquels nous avons convenu de payer un intérêt, et ces seuls
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fonds, à même lesquels nous puissions payer l'intérêt, pro-
viennent des profits de l'entreprise. Sivous voulez diminuer
les taux de péage, vous ne pouvez avoir-

Sir CHARLES TUPPER: Il y a la vente des terres.

M. BLàXES: Naturellement il y a la vente dos terres,
mais qu'est-ce qu'on a dit à propos de la ven te des terres ?
ce dividende va être payé tout le temps ainsi que l'intérôt.
Comment, dans ces circonstances, le gouvernement pourra.
t,il répondre à la recommandation de la compagnie; que
l'intérêt du pays exige des taux de péage élevés, afin qu'on
puisse exécuter les obligations stipulées, sans que la compa-
gnie subisse les pertes causées par un déficit dans le revenu?
Je n'ai pas l'intention d'examiner un grand nombre des esti-
mations que l'honorable ministre a faites. Nous aurons
amplement occasion d'examiner ces chiffres qui, dans certains
cas, ne sont pas les mêmes que ceux fournis par l'état même
de la compagnie. L'honorable ministre a introduit, et a in-
troduit à propos, certains éléments qu'on a manqué de donner
une exactitude dans l'état de la compagnie, comme, par
exemple, le montant d'argent comptant reçu pour les empla.
cements de villeset lerevenu produit par les recettes du che-
min. Il y a d'autres articles qu'il faudrait encore ajouter, entre
autres, le boni de $200,000 donné par Winnipeg et qui a
été perçu l'année dernière. Il vaut mieux que l'état soit
fait une fois pour toutes, avec une appréciation complète de
la portée des ajoutés et des changements faits à l'état même
de la compagnie-que la chose soit faite de la façon la plus
parfaite, üe soir, et répétêe-plus tard,

Cependant on petit faire quelques observations générales
au it(lut de ces calculs. Dans le cours de la der.
nière nesion, j'ai parlé devant la Chambre de l'estimation
faite par la cunpanie, d'après le rapport de décembre
1882, de ce que coûterait le chemin, en comprenant la voie
depuis Montréal jusqu'à Port Moody et les embranchements,
à l'exclusion des sections appartenant au gouvernement. La
compagnie disait alors que le chemin serait construit au
coût de $25,000,000 de subvention, de bons représentant
020,000,000, valeur des terres concédées, et de $90,000,000 en
actions, qui, à soixante, équivalaient à854,000,000 en argent
comptant; c'est-à,dire pour le tout $99,000,000 en argent.
Pas plus tard qu'en avril 1883, le président de la compagnie
a publié une lettre dans laquelle il disait que le coût des
3,260 milles complètement équipés, pour les actionnaires,
serait de 654,000,000, qu'il prétendait pouvoir être réalisés
pour les 890,000,000 de stock, contre quoi ils auraient
17,000,00 acres des plus belles terres à blé du continent,
Cette même estimation, qui en pratique était la répétition
en avril de ce qui avait été déclaré en décembre précédent,
faisait voir que toute la ligne depuis Montréal jusqu'à Cal-
lander et les embranchements actuellement projetés, coûte-
raient à la compagnie $99,000,000, dont elle aurait
à fournir 854,000,000. -

Maintenant, à la dernière session, j'ai fait voir, en analy-
sant ce rapport, qu'il faudrait déduire de cette somme,
pour avoir le coût de la lignemère, p-ur la construction de
laquelle le. contrat était adjugé, environ $3,000,000. Je ne
pouvais parler avec une complète exactitude, mais c'était
l'estimation la plus rapprochée que je pouvais faire, et
je ne suis pas encore convaincu qu'il y eut une erreur bien
appréciable dans cette évaluation. S'il y avait erreur, c'est
au détriment des chiffres tels que je les présente aujourd'hui.

Cela laisserait pour le coût de la voie dont la construction
est donnée à l'entreprise, 891,000,000 d'après les estimations
de la compagnie en 1881. Aujourd'hui, en janvier 1884, on
présente une nouvelle estimation, et cette estimation méri-
tera certaitiement d'attirer la sérieuse attention du parle-
ment, lorsqu'on lui demandera de se fier à cette nouvelle
estimation comme démontrant qu'on est à pourvoir à la
création do fonds au moyen desquels le chemin sera para-
chevé. Cette estimation comprend les chiffres que voici :
M. Stephen dit que l'ensemble des dépenses de la compagnie
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a été de 853,700,000; et que pour finir, cela coûtera $27,-
000,000, et j'ajoute à cette estimation pour l'équipement,
$2,800,000; ce qui fait un coût total de 888,500,000 pour
compléter le chemin.

Sir C'HABLES TUPPER: Cela comprend l'équipement.
M. BLAKE: Je suis très heureux de l'apprendre. Alors,

d'après la présente estimation, le coût total sera de $95,700,-
000. Ce montant est de 813,300,000 moindre que l'estima.
tion d'avril dernier pour tout le chemin; de sorte que si
nous avons dit que l'estimation de $85,700,000 était pour la
même chose que l'estimation de décembre 1882 et d'avril
1883, nous trouvons dans le coût une diminution d'environ
813,000,000. Mais ce n'est pas tout; car cette nouvelle es.
timation de $85,700,000 comprend beaucoup plus que l'an.
cienne estimation. Elle comprend les dépôts pour les di.
videndes futurs pendant des années après la fin des travaux.
Je laisse ces dividendes, comme étant supposés compris dans
les anciennes estimations, jusqu'au temps fixé dans l'esti-
mation pour le parachèvement-les deux années qui res-
tent; mais il y a plusieurs années, après le parachèvement,
pendant lesquelles la compagnie aura à payer des divi-
dendes auxquels elle a pourvu à même ces 885,700,000.
Pour cela il faut déduire $5,000,000. Cette somme com-
prend aussi cette multitude d'items-les items ayant
rapport au prolongement jusqu'au bord de la mer-dont
l'honorable ministre a parlé et qui se montent à $3,500,000;
et elle comprend encore les bons du Credit-Valley, disons
8500,000, formant en tout $t,000,000 en chiffres ronds-
c'est-à-dire 89,000,000 en tout, d'items compris dans les
transactions projetées par la dernière estimation et dont il
n'était pas question dans les autres. Déduisons donc
$9,000,000 de plus, et nous avons une somme de $76,700,000
comme le coût, tel qu'estimé aujourd'hui, de travaux qu'on
prisait à $39,000,000 il y a neuf mois.

Je veux maintenant appliquer ces remarques à- l'estima-
tion faite au sujet de la voie dont la construction est donnée
à l'entreprise. J'ai fait voir ce qu'elles étaient, appliquées à
toute la ligne actuellement Proetée. Voici en nombres
ronds les chiffres de M. Steen au sujet de la voie
dont la construction se fait à l'entrepi ise: Travaux
exécutés sur la ligne-mère, 823,000,000; proportion
de l'équipement-car je prends sur moi de dire que
l'équipement était pour toute la ligne,'ot j'en fai iin
conséquence la déduction pour les embranchements-
86,000,000 ; matériaux, 84,000,000 ; pour compléter,
$37,000,000; et j'ajoute pour l'intérêt et les dividendes, pas
moins de $6,000,000 ; ce qui, en omettant l'équipement don-
nerait $66,000,000 comme estimation actuelle dela voie dont
la construction est donnée à l'entreprise. La compagnie
pense maintenant que le chemin dont la construction est
donnée à l'entreprise, depuis Callander jusqu'à Port-
Moody, va lui coûter 8'6,000,000, contre 890,000,000, esti-
mation qu'elle a fait pas plus tard qu'en avril dernier; c'est
une épargne de $21,000,000 sur ce qu'elle était convenue et
tenue de faire pour le pays-en comprenant, comme je l'ai
dit, dans cette estimation, la forte somme de86,000.000 pour
les dividendes à prendre du capital, .sans qu'il soit du tout
question des recettes. Ces différences nous confondent tout
à fait. Il est impossible de les comprendre. L'honorable
monsieur n'a pas tenté de les expliquer. Il n'a pas parlé
des estimations qu'on nous a données à la dernière session,
que nous avons discutées, dont nous avons ou à nousoccuper,
et il ne les a pas comparées aux estimations qu'il présente
aujourd'hui, et il ne nous a pas dit comment il se fait qu'on
demande $24,000,000 de moins, pour terminer la ligne qui
se construit, que ce qu'on demandait il y a ,dix mois. Je
crois qu'une explication est nécessaire et qu'on devrait s'en-
quérir de ce fait. Je ne suis pas satisfait des états qui nous
ont été donnés sans le moindre détail, excepté ce que con-
tiennent les quelques lignes que l'honorable ministre A lues
ce soir,
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Et puis, si la ligne qui se construit ne doit coûter que

$66,000,000, h.compagnie va recevoir $25,000,000 comptant;
89,200,000 provenant des bons représentant la valeur des
terres concédées-dont elle a reçu plus de $9,000,000;
8700,000, déjà reçus, provenant de bonis et de la
vente d'emplacements do villes, - et de ce chef elle
va probablement toucher encore 8500,000 - ce qui fait
un ensemble de $35,400,000 comptant. Et elle va main-
tenant avoir de nous $22,500,000, ce qui fait $58,900,000
provenant du publie, à mettre en regard d'une dépense
totale de 866,000,000 sur la voie qui se construit.
Et elle a déjà entre les mains 10,000,000 d'acres de terre, et
elle va avoir pendant que les travaux progresseront, une
autre quantité d'acres se montant à plus de 11,000,000-plus
de 21,000,000 d'acres en tout. C'est là, M. l'Orateur, lapropo-
sition. Nous avons passé un contrat avec la compagnie
pour construire ce chemin de fer. On nous dit maintenant
que ce chemin de fer dont la construction est donnée à l'en-
treprise, l'objet de ce contrat, ne va lui coûter que la somme
que j'ai mentionnée. Et nous soutenons qu'elle a pris au
trésor public plus de $35,000,000, et que l'emprunt doit,
pour la plus forte partie, compléter l'ensemble de ce qui
reste-et, de plus, elle va avoir 20,000,000 d'acres de terre; et
ce que va lui produire la vente de son stock avec ce qu'elle
a en de son stock primitif, ses premiers $25,000,000, devrait
suffire pour terminer les travaux.

Dans ces circonstances, il est impossible de prétendre que
ce n'est pas la ligne qui se construit qui est la cause do la
difficulté. Dans ces circonstances, il est impossible de sou-
tenir que, si les forces de la compagnie avaient été limitées
et prudemment appliquées à la construction de ce chemin,
on aurait pu voir surgir une pareille question. Dans ces
circonstances, le prêt do 822,500,000 n'est pas nécessaire
pour la construction du chemin ; on en a besoin à cause
des obligations générales dont la compagnie s'est chargée.
Comme je l'ai dit, je ne puis, sans avoir d'autres explica-
tions, donner mon assentiment à ces changements d'esti-
mations.

Je ne puis comprendre sur quoi on les appuie. Il est vrai
qu'on nous dit que les travaux sont beaucoup moins difficiles
que ce que l'on prévoyait-que le contrat va être beaucoup
plus avantageux qu'on ne s'y attendait. Ces raisons ne parais-
sent pas excessivement fortes pour justifier l'avance aux heu-
reux entrepreneurs d'une autre quantité de l'argent du publie,
mais c'est une question très bérieuse de savoir comment la
compagnie explique que, pour terminer le chemin, elle a
besoin d'un montant aussi considérable que celui représenté
par cette estimation de $27,000,000.

Si, comme je l'ai dit, vous appliquez la nouvelle proposi-
tion à la voie en construction, vous verrez que si la compa-
gnie, à même ses propres fonds, faisait une avance modérée
à cette entreprise, les ressources du pays suffiraient pour
faire exécuter les travaux avec une rapidité raisonnable. Et
la vérité est qu'avec les arrangements proposés, ce n'est pas
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, mais
le gouvernement, qui, pratiquement, fournira ies fonds
pour construire la ligne. Le président dit que ces 58,700,000
qu'il a levés comprennent les divers item,-ce que je ne
mets pas en doute,-qui proviennent du public, savoir : -
subvention, environ 812,300,000; bons représentant les terres
concédées, qu'il dit n'avoir produit qu'un peu plus de
69,000,000, mais les comptes font voir que la compagnie a
reçu 89,200,000, et je présume que le reste est en la posses-
sion du gouvernement ; les bonis et les emplacements de
villes, qu'il omet, $690,000 ; et les recettes ju>qu'au 30 de juin
dernier, que je suppose être d'environ $1,400,00, formerait
623,600,000.

Puis il donne comme étant une partie de ce que la compa-
gnie a fourni sa dette flottante,la dette à laquelle elle ne peut
faire face, et à laquelle on nous demande de pourvoir-pour
laquelle nous allons donner $7,500,000 de ces 622,500,000
tout de suite pour couvrir cette partie de ce que la. con-

M. BLA",

pagnie a contribué et qui est comprise dans lesS58,700,00.
Pourquoi n'a-t-elle pas vu à cela ? C'est parce qu'elle a failli
à cette tâche que nous sommes ici ce soir. Nous avons à
pourvoir à la chose. Nous allons lui prêter de l'argent et
prendre une hypothèque. Il y comprend aussi les $8,700,000
pour les dividendes à venir. Je ne pense pas moi-même que
ce soit là une dépense nécessaire sur le chemin de fer du
Pacifique canadien.

Cette compaignie s'est peut-être montrée très prudente en
nous disant: " Vu que notre stock est à quarante-six, ce qu'il
nous a coûté, nous voudrions obtenir 11 pour 100 de plus
pendant que les travaux progressent, et nous allons nous
assurer les trois cinquièmes de ce montant; mais pour nous
les assurer, nous allons en faire un dépôt ; nous ne pou-
vions faire nous-mêmes ce dépôt dans une banque, car s'il
s'élevait quelque difficulté, on nous l'enlèverait; mais nous
allons faire en sorte que le gouvernement du 'pays va le
prendre de nous, le garder pour nous, nous le. payer en
dividendes, de temps en temps, à mesure que les années
s'écouleront.

" Nous allons transporter 68,700,000 de notre présent actif
qu'on aurait pu, autrement, utiliser dans l'exécution des
travaux, afin de nous préparer un abri pour les jours de
pluie, afin que le gouvernement et le pays puisent nous le
fournir-nous le distribuer-d'année en année, de façon à ce
que nous puissions être sûrs de quelque chose."

Après avoir fait cette demande de de68,700,000 piis à même
l'argent prélevé de façon ou d'autre,- il me semble que les
comprendre dans les de8,70,0,00 fournis pour la constru-
tion dut chemin de fr est une proposition d'une grande por-
tée. Eh bien, je déduis ces deux sommes--la dette flottante
à lacquittement de laquelle nous avons à pourvoir, et ces
$8,700,000 engages pour le bénqfice des actionnaires de
l'avenir; et je trouve que ce montant ajoutéaux l23,60000
pris au trésor public dont j'ai déjà parlé, forme $39,80000,
ce qui laisse une balance de $18,900,000 seulement comme
montant fourni par la compagnie pour l'entreprise. Et de
cette somme- il s'agit de la ligne en construction- il y a
encore d'autres déductions à faire. La dépense pour les tra-
vaux à faire depuis Montréal jusqu'à Callander, comprend
les divers items y ayant rapport que l'honorable ministr-
nous a donnes ce soir- 5,400,000 ; pour les embranche-
ments, 63,800,0009; divers, 83,600,000) ; et les bons du Credit-
Valley, 500,000 de plus, ce qui nous donne un ensemble de
S 13,300,000 à déduire ; ce qui laisse--il ne s'agit que de la
ligne en construction-quelque chose comme 65,000,000
seulement en argent que la compagnie a fourni à même ses
propres ressources. C'est là, M. l'Orateur, l'état des choses
ayant rapportà la voie dont la construction est donnée à l'en-
treprise, et, avec quelques légêres modifications, c'est- là
l'état des choses ayant rapport à tout le chemin. Ces con-
sidérations font voir une fois de plus combien il est ridicuto
de dire qu'on aurait eu besoin de cet argent si la compa-
gnie avait traité cette entreprise d'aprês l'esprit et en se
conformant aux stipulations du contrat. C'est parce. qu'on
s'est écarté de cet esprit et de ces stipulations; c'est parce
qu'on s'est occupe d'autres choses qui, peuvent être itiles,
qui peuvent être avantageuses, qui peuvent sei-vir les inté.
rêts du pays, mais dont on aurait pas d s'occuper au dét i.
ment des terces qu'avaient la compagnie pour remplir ses
obligations envers le public; c'est pour cela que l'argent du
pays a été mis en réquisition.

La première chose que la compagnie avait à considerer
était celle-ci : Pouvons-nous remplir nos obligations envers
le public ?- -avant de se lancer dans ces différentes affaires.
Ils ne peuvent remplir leurs obligations, et ils viennent à
nous pour que nous les mettions en état de le faire. Si toute-
fois il est vrai qu'il n'y a pas d'explication satisfaisante de
la réduction dans l'estimation du coût ; si le coût -doit en-
core être estimé comme il l'a été, il n'y a pas p lus de neuf
ou dix mois, il est clair alors que les calculs de l'hono;able
ministre tombent complètement à faux. Il est clair as!
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que ses recommandations au sujet de la manipulation dos statistique de l'annép, déposé hier sur le bureat 'de la
finances tombent complètement à faux. Si vous appliquez Chambre, la compagnie du chemin de fer du Pacifique dé
seulement ces calculs de débit et de recette à l'estimation clare que jusqu'en juin 1883, le montant réalisé par la vente
actuelle, vous obtenez un résultat; mais si vous les appliquez des bons représentant la valeur des terres concédées, a été de
à l'estimation de la dépense faite il y a dix mois, vous pro- $ 18,500,000, Le document mis sous nos yeux dit que le total
duirez un résultat tout à fait différent avec l'estimation de la vente des terres, au lieu d'être de 6,450,000 acres, est de
actuelle de la dépense, qui place le coût de la construction 3,750,000 acres; au lieu d'une vente de bons produisant
du chemin de fer si en bas de ce qu'on avait auparavant $18,500,000, on n'en a vendu que pour 810,000,000-2,700,-
estimé qu'il coûterait, on arrive au résultat que voici: La 000 acres de moins; $8,500,000 en bons de moins. Ce
compagnie doit $7,500,000; elle a besoin, pour compléter le changement dans la situation de la compagnie est une
chemin, de $27,000,000, et elle veut payer sa dette flottante, grande source de faiblesse. J'attribue la difficulté qu'elle
C'est pour cela qu'elle veut avoir $34,500,000 en argent. éprouve à l'anéantissement de ses espérances au sujet de ces
Que va-t-elle obtenir du gouvernement ? Elle 'Va obtenir sa transactions et qui avait en pour résultat ce rapport éblou-
subvention, $12,700,000 ; et un prêt de 822,500,000, ou issant. Ce dont je me plains, c'est qu'après avoir déclaré
831,500,000 en argent. Elle va donc,' d'après l'estimation qu'il allait nous donner un exposé tout à fait franc de la
actuelle, obtenir du pays chaque chelin nécessaire pour transaction, qu'il sentait qu'il était de son devoir, que c'était
compléter le chemin. Le pays va fournir non-seulement le devoir de la compagnie de faire complètement sortir le
chaque chelin nécessaire à l'achèveniëntl du bchemin, chat du sac et de donner à la Chambre toute l'histoire, l'ho-.
mais encore chaque chelin nécessaire à l'acquittement de norable ministre a laissé en dedans du sac une partie con-
la dette flottante. C'est là la déclaration faite ;'et ces iésul- sidérable de la queue du chat. On n'a pas réalisé dans cette
tats étant certains, il est possible, et j'avance.la chose com- -seule partie les huit millions d'argent comptant qu'on es-
m valant la peine d'être examinée-que cette dette flottante p4rait. Et la raison, c'est que la compagnie des terres du
ne comprend pas les $5,000,000 empruntés temporairement Nord-Ouest du Canada a failli à la tache d'exécuter son
sur les 610,000,000 en capital-actions ; et s'il en est ainsi, le contrat; et nous voyons aujourd'hui-chose dont j'aurais
paiement de la dette flottante aurait pour résultat de libérer parlé même en l'absence de la déclaration de l'honorable
les $10,000,000 de stock à la disposition de la compagnie. ministre, à ce sujet,-combien la compagnie du chemin de
Mais, dans le même temps, l'honorable monsieur peut dire fer -du Pacifique canadien était intimement liée- ave -la
sur le ton du triomphe que le chemin va être complété avec compagnie des terres du Nord-Ouest' du Canadal Cette
cet argent, c'est-à-dire si ces estimations sont correctes. compagnie, connue malheureusement d'un trop grand nom-

Eh bien, l'honorable monsieur qui offrait de fournir d'une bre de Canadiens, a été organisée- dans le but de venir en
main légère chaque dollar que l'on croit nécessaire pour ter- aide à la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, -
miner la voie d'une extrémité à l'autre et acquitter la dette -et était ei grande partie, je crois, composée de membres de
flottante, peut bien dire: "Je suis à pourvoir complètement cette organisation. On a dit à la population de ce pays que
aux moyens de construire le chemin de fer du Pacifique ce serait là la meilleure partie du bienfait. C'était la vraie
cnnadien." Cependant si les estimations ne sont pas sufli- chose-la crême du Nord-Ouest. On lui a dit-on a con-
santïs, si elles ne sont pas parfaites; s'il faut quelque chose vaincu la population-que des particuliers en Angleterre
comme la dépense estimée l'an dernier pour le coût réel, le allaient souscrire deux tiers du capital, ou $10,000,000, et
compte devient tout l'opposé de ce qu'il est, et il faudra que le Canada aurait le privilège de souscrire 85,000,000;
trouver des sommes considérables à puiser à d'autres sources mais on lui a dit que la demande allait être si forte que
p >dr faire face aux nouvelles demandes. L'honorable mon- tout homme qui voudrait 85,000 devait prendre des actions
sieirdira: Oh, la compagnie'se procurera cet argent par la au montant de 810,000, vu qu'il ne pourrait avoir ce
vente des terres ou par une-nouvelle émission de stock, par dont il avait besoin, que si il souscrivait un montant dou-
des moyens qui 'n'ont pu jusqu'à present le lui fournir. Mais ble. Par ce moyen ils se sont fait souscrire 810,000,000 au
vous savez, monsieur l'Orateur, que l'état que nous avons de lieu de $5,000,000, au Canada, et ils ont dit aux gens qu'ils
la condition du chemiri indique qu'il n'y a pas lieu de croire n'auraient à payer que le dépôt et que l'Anglais vorace se
a ce resultat, parce que l'emprunt n'est complètement amor- rait tellement disposé à avaler le stock, que les Canadiens
tissable qu'en 1891, ce qui veut dire qu'on n'attend pas de pourrait l'envoyer de l'autre côté de l'océan et le vendre à
bien grandes ressources prises autre part avant 1891; cor- une prime énorme. On a obtenu ici des souscriptions au
tiinement pas avant les deux ranées qui vontsnivre; etsi l'on montant de $10,000,000 ; puis l'on a envoyé la liste en An-
n'obtient pas de rrandes ressources d'aitre part d'ici à deux gleterre, et l'on n'y a obtenu non pas $10,000,000, mais
ans, il est clair que si cette estimation est insuffisante; si $5,000,000. Combien ont reçu les personnes autres que les
l'estimation faite l'an dernier est l'estimation exacte, it faudra promoteurs du projet? je ne le sais pas. L'affaire es8tallée
une plus grande quantité d'argent, etje pense que les procès- à l'eau. Et dans mon opinion c'est parce qu'elle reposait
'Verbaux de ce soir indiqueront le lieu auquel on s'adressera sur une base fausse -sur de fausses données quant au ca-
pour avoir cet argent. Les renseigneminents que nous avons pital requis pour des transactions de cette nature. Les
eus sont, comme je l'ai dit plus d'une fois, tout à fait défec. souscripteurs espéraient que les ventes se feraient si rapi-
tueux. >J'ai signalé des différences énormes dans Festimation dement qu'ils pourraient payer le prix des terres sans faire
du coût, des différences extrêmement bien -trouvées pour appel aux actionnaires; et le public anglais n'a pas souscrit
convaincre' le Parlement qu'aujourd.'hui au moins,:on pour- les actions d'une compagnie dont les opérations entrat.
voit amplement au moyen de construire le chemin de fer; naient une aussi forte responsabilité. Les actionnaires d'ici à
extrêmement commodes pour convaincre le Parlement qu'il qui on avaitdit que s'ils avaient besoin de $5,000, ils devaient
ne court pasle risque d'être sollicité-de nouveau. Mais on souscrire $10,000 d'actions, furent avertis qutils' avaient
n'expliqu aucunement'comment il se fait'que' ces estiina. souscrit pour $ 10,000 et non pour $5,Ù0Ù; quelquer-uns ont
tions cominodénnedt basses sont si extraoidiùairement plus payé tout ce qu'ils 'ont pu, et ont -ensuite vendu les $10,900
basses que les estimations faités il y a dix mois. Sur ce pour une partie de ce que les actions leur coûtaient;
point nous avons droit à quelques explications. Puis, -à et la perte subie par le capital canadien' cause!des opéra-
propos des ventes. En 1882; on a fait rapp'ït au Parlement tions de la compagnie a ét de plusieurs millions. Nous
qu'il'y avait 6,450,000 acres de terres de vendus. On a fait apprenons que l'argent que nous avons donné à la conipa-.
rapport au Parlement qu'il-y avait pour'$17,300,000 en bons 1 gnie du chemin de fer du Pacifique canadien pour construire
repr'éïeßtànt la valsrencessinadetèrr'à e radie- cette voie ferrée a été dépensé jusqu'ar montant de $60,000
téesrc'es Ventes.' On ' rapportéequ'il'y avait desbbns pour' "soutenir " le stock de la ëùnmpagnie des" terres dur
de veldd 'd"rnntáit d 8i8,50UN0-Daïile"agpört KordJOdet;òération qui, lorsqu'ul'êse 'faitdanalesubaê
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ques, chez les banquiers, pour maintenir à flot leur propre
stock, est traitée très sévèmremit.

Et l'honorable monsieur dit que cela était tout à fait natu-
rel et convenable, que c'é ait autorisé pur la charte, car tort
le monde sait combien ils étaient profont'ément intérebës à
maintenir le stock à flot. Je no penibe pas lu tout que
ce fùt là une manière conrivenaitble d'appliquer l'argent.
C'était appliquer l'argent do laçon à faire croire à la partie
du public qui fait des placements de capitaux, que le stock
valait plus qu'il lie valait ou léalité ; à faire croire au publie
qu'il y avait une dem n :e de ce stock, laquelle n'existait
pas. C'était une fau> e application des fonds du chemin de
fer du Pacitique canadien. M. Stephen nie dit pas un seul
mot, dans soit irpport, des ventes de terres faites au dehors
ni des bonis ; mais le rapport fait au Parlement fait voir que
la ville de Winnipeg a accordé un boni de $200,000, et je
crois qu'on a déjà réalisé $490,000 par la vente des ermplace-
ments de villes. Puis nous n'avons pas ou de lui-bien que
l'honorable ministre ait fourni quelques renseigneménts-
une seule information au sujet du compte de l'exploitation
ni des recettes nettes ; et je n'ai pas pu comprendre si les
82,126,000 qu'il a représentés comme payeé pour les divi-
dendes ont é'é tournis on partie à même les recettes nettes,
ou si c'était à part de ces recettes nettes. Je trouve, bien
que je ne sois pas sûr d'ètre dans le vrai-dans l'exposé de
l'honorable monîsieiii, que les recettes nettes sont comprises
dans les 6587,000 dont M. Stephen a parlé, et que, par con-
séquent, il en a tenu compte. Mais l'exposé semble faire
voir que c'est là de l'argent fourni par la compagnie, bien
que ce fût de l'argent produit par l'exploitation du chemin
et qu'il eut dû être mis en regard de l'intérêt paye sur le
capital jusqu'à piésent. L'honorable monsieur dit que les
rapports sont sati-faisants. Je ýuis fiché de ne pouvoir être
d'accord avec lui, etjo suis encore d'opinion que sur ce point,
nous devrions avoir plus do renseignements. K: j lis bien
le rapport du chemin de lor du Paciique canadien pour
l'année fiuissant le 3t j di i832, le, pohits de l'entreprise
sont mis comme dépa-s.or d'environ I0 s t.dé)eni( S
faites jusqu'ualors ; etje vois par le rapport déposeé sur le
bureau de la Chamb e, quo, l'an dernier ses profits ont
dêjassé les dépenses par quelque chose comme $,37,000
seulement.

La lettre ne parle pas du tout de la chose pour l'année
entière, mais elle rend compte des neuf mois qui ont suivi
immédiatement la précédente, ce qui donne quelque $90,P,000
comme recettes pendant ces neufr mois. On désirerait
savoir ce que cela signifie. On désirerait savoir quel est le
véritable coût de l'ex ploitation ; jusqu'à quel point ces deux
mois couvrent lannée précédente; que signifie la diffé-
rencedans les ;&,ultats entre l'année complète se termi-
nant le 30 juin 1882 et celle se terminant le 30 juin
1883. Puis nous apprenons ce soir pour la première
fois ce que le stock a produit. La lettre ne donne aucun
renseignement à ce sujet. Ainsi que je l'ai déjà remarqué,
nous ne savons pas aujourd'hui de quelle façon le stock a
réalisé ce montant; à quel taux les $30,000,000 émis aut
public ont été vendus; combien le syndicat en a pris et à
quel taux; quels sont, en d'autres termes, les mérites réels
d'une transaction à laquelle nous sommes très profondé.
ment intéresss. On ne dit pas un mot dans le rapport fait
au gouvernement et dans celui fait par le gouvernement au
parlement, des relations de la compagnie avec tous les
autres chemins dont j'ai parlé et ses relations avec le
Hamilton et Nord-Ouest, dans lequel, ainsi que me l'ont dit
des intéressés à la transaction, une forte quantité de stock
et de bons a été achetée dans l'intérêt de la compagnie. On
ne donne, non plus, aucune explication venant du président
de la cómpagnie au sujet des transactions en rapport an
chemiu de fur des Laurentides, du Canada-Central et du
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. Les rapports
sont de compréhension relativement difficile. Un rapport
dit qu la compagnie a payé sur ces chemins $3,200,000. Je
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pense que l'honorable monsieur a dit, ce soir, $3,333,000, et
je crois que l'exposé du président allait jusqu'au 31 décem-

I-nî prenant 83,200,000 comme chiffre rond, il y a, dit-on,
des hypothèques pour cinq millions et demi do piastres, ce
qui semblerait, constituer une somme de 88,700,000 pour ces
chemins. Mais si vous consultez les rapports de chemins
dle fer, vous verrez qu'il y a, en chiffres ronds, $4,000,000
que la compagnie du Pacifique n'a pas encore payés sur le
prix d'achat du Canada-Central, et $3,850,000 sur le prix
d'achat du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occi-
dental, en tout 87,850,000. Ajoutez à cola les 83,200,000
qui ont été payés, et vous trouverez 811,000,000 comme coût
de ces chemins, au lieu de la somme moindre à laquelle j'ai
fait allusion. Il faut encore ajouter, je suppose, les frais
d'équipement et autres. Le paiement de $2,300,000 comme
intérêt sur dépôts et prix d'achat, frais d'équipement et
autres, portera le coût à un chiffre très élevé; mais cela
comprend naturellement ce filon d'or dont la compagnie
parle avec tant de réserve-le chemin de fer des Lauren-
tides.

Nous ne connaissions rien, avant que l'honorable ministre
daigndt nous l'apprendre ce soir, quant aux détails relatifs
à la dépense de $3,OO,000 pour construire des chemins dans
la direction de la mer et pour d'autres fins indiquées dans
la charte. Nous voyons maintenant que l'on considère
comme une chose autoritée Dar la charte de dépenser
$600.000 pour affermir le stock' d'une compagnie de terres
ou d'acheter du stock dans une ligne de chemin de fer aux .
Etats-Unis, et je me demande quelles sont les autres fins
indéterminées comprises dans la charte lorsque je trouve
celles-ci comme fins déterminées et avouées.

Il y a beaucoup d'infbrmatians qu'il serait important pour
nous de posséder afin d'établir d'une manière certaine la va-
leur de la statistique on question, et de savoir quelle partie
de la somme que l'on dit avoir été dépensée sur la ligne
principale, était destinée à la section qui reste à construire,
et combincr la section déjà construite a coûté. On dit qu'il
a été cpenré une forte somme sur la section non encore
complétéo. Il no faudrait pas, naturellement, répartir cette
somme indéterminée sur la partie de la ligne qui est déjà
achevée, puisque ce serait porter à un chiffre exorbitant le
coût de cette partie par mille. Mais nous n'avons aucun état
de ce que les sections ainsi construites ont coûté au juste.
Nous devrions savoir ce qui en est -à cet égard pour chacune
d'elles. Nous devrions savoir quelles sont les dispositions
qu'on a prises quant à la section Est. Nous devrions con-
naître les arrangements pris relativement à la section Cen-
trale ainsi qu'avec la compagnie de l'Amérique du Nord
quant aux ouvrages récemment terminés,

L'année dernière, on nous donna certaines informations.
On nous renseigna au sujet du terrassement dans la section
des prairies, et on nous apprit qu'il avait fallu la quantité
énorme pour une pareille voie, de 15,300 verges cubes de
matériaux de remblai par mille. Mais nous ignorons ce qui
a été fait sur les autres points cette année. On nous demande
d'avancer $22,500,000 et de nous porter garants pour près
de 87,500,000 en sus, et on ne nous donne pas même les in-
formations qu'on nous accordait l'année dernière alors qu'on
nous disait qu'on ne nous demanderait rien.

Nous ne trouvons rien dans la lettre du président quant
aux contrats qui ont été passés. Nous n'avons pas les actes
de société des entrepreneurs. Il y a deux jours seulement
que j'ai appris qu'il y avait plus d'une compagnie. On m'a
dit qu'il y avait en deux, peutêtre même trois de ces com-
pagnies en exercice à différentes dates, et que depuis, l'une
d'elles s'était malheureusement dissoute, restant endettée
envers la compagnie du chemin de fer du Pacifique de
$J09,000 indiqués comme frais de travaux. Il est d'une im-
portance réelle pour nous de connaître à fond la position de
la compagnie vis-à-vis de ses entrepreneurl. Comment
pouvons-nous, dans ces conditions, sans estimations détail.
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lées, sans même d'indication quant à la manière dont les
sommes seront réparties, quant à1 la partie des sommes à
payer qui sera requise pour la section Est et à celle qui sera
requise pour la section des Montagnes. Comment pouvons-
nous ajouter foi à l'assertion que la construction du chemin
pourra être complétée pour le montant estimatif de
$27,000,000, démentie comme elle l'est par les estimations
de l'année dernière? Je mets en doute les estimations. Je
mets en doute leur exactitude. Je mets on doute leur pré-
cision.

J'ai été épouvanté l'automne dernier en apprenant quelle
était l'opinion du gérant général- sur ce sujet, telle qu'ex-
primée dans les journaux. Cette opinion correspond si bien
avec les résultats qui nous sont exposés ce soir que je me
permettrai de vous citer quelques-unes des déclarations
faites à un reporter par le gérant général peu de temps avant
l'époque où la compagnie atteignit le pied des montagnes
Rocheuses:

Un reporter du Star de Montréal, a en récemment une entrevue avec
M. Van florne, qui lui a dit: Nous avons atteint en ce moment l'extrême
limite de nos d penses, qui sont, on peut le dire, de $100,000 par
jour.

Puis le gérant dit où en est la compagnie dans ses tra-
vaux et où elle espère atteindre. Il parle aussi du passage
à travers les Selkirks, et le reste :

Le tracé de notre ligne est maintenant complété, depuis Montréal
jusqu'à Kamloops, et ei la fortune nous favorise tant soit peu, nous
atteindrons ce dernier endroit, où nous relierans notre chemin avec ce.
lui du rouvernement, dans deux ans ou environ -Combien la construe-
tion coûtera-t-elle par mille à travers les Montagnes-ttecheuses?-Kous
l'ignorons.-Est-ce que von, n'avez pas fait d'estima'ion d'avance à cet
égard ?- compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, répli-
que M. Van Borne eu se rengoraeaut et parlant comme s'il eût voulu
faire comprendre ..u reporter qu'il pesait chacune de ses paroles, n'a ja.
mais fait d'estimation pour aucun ouvr.ige; elle n'en a pas le temps;
elle s'est chargée d'une grande entreprise qu'elle va mener à bonne fin.
-Très bien, dit alors le reporter, mais si vous n'avez pas fait d'estima-
tions quant à la section des montagnes, comment savez-vous que vous
avez assez d'argent pour pousserla construction, comme on le dit 7-
Eh bien, si nous n'en avoens pas assez nous en aurons davantage, voilà
tout.

Et, de fait, la compagnie en a davantage. Nous nous
occupons de lui en fournir ce soir. La compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien, M. l'Orateur, n'a pas le
temps de faire des estimations; elle est chargée d'une grande
entreprise qu'elle va mener à bonne fdn; elle ne sait pas
combien va coûter la construction de sa ligne à travers les
montagnes, et si elle n'a pas assez d'argent elle en aura
davantage. Telle est la manière de voir du géi ant; nous
constatons que le cabinet a cru prudent et sage de l'accepter,
et qu'il a pour cette fin présenté les résolutions actuelles.

Et vos raccordements dans l'est ? Et le chemin de fer du Nord ?-
Cette question et toutes celles qui se rapportent à l'est sont remises à
plus tard. Je crois que nous aurons assez de nous rendre de Montréal
à la côte du Pacifique en deux an.-Et votre pont, et votre raccorde
ment à l'est pour arriver à l'Atlantigue ?-Allons, allons,.dit-il, je crois
avoir répété la même chose au ministre au moment même où il allait
prononcer son discours, il ne convient pas que nous donnions trop de
publicité à tous nos projets; cela pourrait nous nuire.-La rumeur est
que vous. vous rendrez à 1' Atlaatique par le South Eaatern (je sup-
pose que c'est le South Easter, à moins que cette ligne ne soit sud-
ouest en même temps que sud-est), et que de ait vous contrôlez déjà ce
chemin ?-Pas à ma connaisianoe.-Alors il voua faudra le chemin de fer
du Nord ?-Cette question ne reçut pas de réponse, et le reporter,
voyant qu'il avait probablement obtenu autant de renseignements
qu'il était possible d'en obtenir du gérant général, me retira, profondé-
ment impressionné par la franchise et la fermeté de caractère de
l'homme qui est le principal administrateur de la grande entreprise
canadienne.

Ceci est superbe, M. l'Orateur. Ceci est glorieux. Voilà
précisément comme chacun de vous ferait ai sa richesse était
inépuisable et ai les questions d'argent n'êtaient rien pour
lui; c'est justement ansi que nous agirions ai nous avions le
pays, le~gouvernement pour nous appuyer, pour nous four-
nir des fonds, pour nous donner au besoin une garantie non
autorisée par la loi, et même une subvention nouvelle de
vingt-deux millions et demi. Qu'est-il besoin de faire des
évaluations ? Qu'importe le prix que cela coûtera I Nous
nous sommes chargés d'une grande entrepriso et nous la

18

mènerons à bonne fin. Nous avons le gouvernement pour
nous appuyer; le gouvernement et nous, nous en viendrons
à bout, il trouvera l'argent, nous trouverons ce que nous
pourrons, et il fera le reste.

Le président dit qu'il est avantageux de changer le mode
de calcul quant à la subvention. Il convenait auparavant
d'adopter le mode indiqué au contrat. Il convient aujour-
d'hui d'adopter un mode absolument contraire. Le pré-
eident juge qte c'est dans l'intérêt de la compagnie, le gou-
vernement trouve que c'est dans son intérêt à lui, et l'un
et l'autre sont d'accord pour dire que la chose doit se
faire.

Il me semble que cela suffit pour nous justifier de dire que
les informations qu'il nous a données ne sont pas suffisantes,.
Je soutiens que le gouvernement devrait, avant de s'engager
à proposer cette avance d'argent et cette garantie, s'enqué-
rir d'une façon complète de l'état des affaires de la compa-
gnie du Pacifique ; se renseigner parfaitement sur le passé,
le présent et l'avenir de l'entreprise; obtenir des renseigne.
ments précis, une estimation détaillée des frais à encourir
pour terminer l'oeuvre; constater pourq uoi cette estimation
dépasse autant les estimations d'il y a dix mois; éclaircir
enfin, pour la propre satisfaction des ministres et afin de
pouvoir appuyer les résolutions qu'on soumettra au parle-
ment, tous les points dont j'ai parlé, avant de prendre une
décision. Or, le gouvernement n'a rien fait de cela. Il a
pris sa détermination d'abord, puis il a chargé deux per-
sonnes de s'enquéri et de faire rapport quant à la question
de savoir s'il avait bien fait d'en venir à une décision. C'est
ce rapport que j'on a présenté à la Chambre, en pleine
session, il y a un jour on deux, juste au moment où cette
résolution allait être proposée.

L'honorable monsieur a dit que la ligne principale-c'est
un de ses nombreux calculs, le seul auquel je ferai allusion
à propos de cette affaire - coûterait $49,300,000; mais cela
comprenait la dette de $7,500,000 et les futurs dividendes de
$8,700,000, et par conséquent la ligne ne coûterait pas cette
somme suivant les évaluations honnêtes de la compagnie.
Il a dit aussi que, dans le cas où celle-ci ne serait pas en
mesure, le gouvernement deviendrait propriétaire de la
ligne pour le prix, je crois, de 854,000,000. Il s'est porté
garant de l'exactitude de *ce chiffre, et il l'a mentionné à
plusieurs reprises, Il a encore redit la chose dans la soirée,
rappelant qu'il avait déjà affirmé que nous aurions le chemin
pour le prix de quarante ou cinquante millions-je ne me
rappelle plus au juste quel chiffre -et qu'il l'avait démontré,
bien que ce chemin dût coûter quatre-vingt-dix.sept ou cent
trois millions (il a dit quatre-vingt-dix-sept une fois et cent
trois une autre fois).

L'honorable monsieur faisait erreur. Il se basait sur un
calcul des plus singuliers. En évaluant ce que le chemin
coûterait au pays, il a fait entrer en ligne de compte,
comme partie de ce coût, la valeur des terres vendues, non
p.ts suivant le prix qu'elles avaient rapporté, mais d'après
son estimation fantaisiste de deux piastres, et il indique sept
millions et demi pour les trois millions et trois quarts d'acres
vendus, comme somme raisonnable à porter au crédit du
gouvernement ; puis, au moyen de cet item ajouté aux
autres, il élève son calcul à quelque chose d'approchant
cent millions. Il s'est gardé, cependant, de parler les terres
non encore vendues comme constituant une partie de ce que
l'entreprise coûte au pays. Mais lorsqu'il en vint à évaluer
le coût définitif, il a pris ces terres non vendues, les a con-
verties en argent en un tour de main, en a fait $42,000,000
ou $43,000,000, et a déduit cette somme de sa première
évaluation.

A qui ces terres appartenaient-elles, M. l'Orateur? Si
elles nous appartenaient, l'honorable monsieur devait tenir
compte de leur valeur comme partie du coût de la ligne pour
faire son calcul. Ce calcul est défectueux, M. l'Orateur, et
l'auteur aurait mieux fait de le sounfettre à M. Mal ou à
M. Schreiber.
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L'honorable monsieur a rappelé dos estimations faites
autrefois à ce propos. Il est très vrai que j'ai indiqué alors
à la Chambre le chiffre de $120,000,000 comme prix proba.
ble Je la construction d'un chemin de fer de première classe
de Callander à Port-Moody. Cette estimation était le résul-
tat des calculs de mon honorable ami lo député de York.
Est (M. Mackenzie), calculs basés sur les estimations même
des ingénieurs jusqu'à cette date. Cela est parfaitement
vrai, et je ne comprends pas que l'honorable monsieur trouve
à redire maintenant à ce calcul. Il a trouvé à y redire,
cependant.......

Sir CHARLES TUPPER : Non, non.
M. BLAKE: Oui, il a dit aujourd'hui qu'il ne pouvait

combattre mon argument au sujet du chiffre trop bas de son
estimation, vu que ma propre estimation était juste. Je
dirai même que j'ai entendu formuler beaucoup de plaintes à
propos de cet argument, lorsque je l'ai employé. On m'a
représenté que le calcul était exagéré, et l'honorable mon-
sieur fut d'avis que c'était trop, beaucoup trop. Pourtant,
ni mon honorable ami le député de York ni moi n'étions
responsables d'autre chose que de nous être basés scrupu-
leusement sur les évaluations faites par les ingénieurs, dépo-
sées sur le bureau de la Chambre et publiées avec les autres
documents sessionnels. Je les croyais correctes, et c'est
tout ce que nous avons dit.

Je dis maintenant que les estimations de la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, l'année dernière, attei-
gnirent exactement ce chiffre. La compagnie devait dépen-
ser $91,000,000 sur la ligne, ue Callander à Port-Moody, et
les sections du gouvernement devaient coûter $28,000,t00;
or, si vous ajoutez $28,000,000 à 891,000,000, vous avez en-
viron $ 120,000,000, ou il ne s'en manque guère. Si vous
allouez quelque chose-si l'honorable monsieur était assez
conciliant ce soir pour allouer quelque chose pour les
$5,000,000 de frais d'explorations-vous trouverez que l'es-
timation faite l'année dernière par la compagnie s'acoorde
réellement avec les estimations faites par les ingénieurs il y
a déjà si longtemps. Mais bien que j'aie trouvé, dans les
circonstances, que la compagnie avait raisonnablement rai-
son, ma confiance en ces messieurs est complètement ébran-
lée par leur attitude préseme. En effet, ils abandonnent
leur propre estimation, qui était aussi celle des ingénieurs.
Ils disent que l'entreprise coûtera 8M,000,000 de moins, et
que ces $24,000,000> ne sont pas à déduire d'un capital de
8 120,000,000, mais d'un capital moindre de 691,000,000.

L'honorable monsieur a rappelé quelques-uns des calculs
que j'ai faits en 1880 quant au prix des terres. Je n'aurais
pas cru qu'il ferait cette évocation. Je m'attendais à t eau-
coup de lui, mais pas à cela; car je croyais qu'il se serait
souveni-malheureusement il avait oublié la chose-que ces
calculs se rapportaient à la proposition du gouvernement et
à l'estimation de l'honorable premier ministre relativement
au prix qne devait rapporter les terres situées dans un cer-
tain rayon du chemin de fer. Nous prîmes ces chiffres de
l'honorable premier ministre, et nous lui prouvâmes avec ses
propres arguments qu'il avait fait un marché extravagant.
it voici qu'aujourd'hui l'honorable monsieur vient me dire

que c'est moi qui avait fait les calculs en question.
L'honorable monsieur assure que les recettes provenant de

la ligne sont très satisfaisantes. Je ne sais pas, vraiment,
si tel est le cas ou non. Je serais heureux de pouvoir penser
que la chose est vraie, et je veux espérer qu'elle l'est. Mais
pour savoir si le résultat obtenu à cet égard est satisfaisant
ou non, il faudrait distinguer du reste et mettre à part les
recettes de la section de l'Est, qui est séparée de l'autre,
et auýsi faire un état spécial pour celle-ci. Nous vou-
lons pouvoir suivre et comprendre la marche des opérations,
connaître la cause de la différence qui existe entre la recette
de la dernière année et celle de l'année précédente;
nous voulons voir dans quelle mesure ces recettes sont dues
aux prix élevés qu'on a exigés, et qui ont été trouvés si
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exagérés qu'on a dû les réduire récemment de 25 ou 30 pour
100 pour le transport du blé à destination de l'est.

L'honorable monsieur assure qu'il n'est pas à
craindre que la compagnie soit en défaut,. et dans le cas
où la chose arriverait, quelle merveilleuse affaire ce
serait pour le pays. Quant à ceci, comme je l'ai déjà dit,
nous n'avons pas en notre possession les données voulues
pour justifier la réduction qu'on a faite dans les estimations
du coût. A moins de vérifier et d'établir clairement l'exac-
titude de ces estimations nouvelles, nous ne pouvons avoir
la preuve que les sommes en question sont en réalité suffi-
santes pour terminer le chemin en deux ans. On nous a
fait comprendre que la vente des terres ne rapporterait pas
grand'chose pendant ces deux années, et on ne croit pas, non
plus, que la compagnie puisse vendre beaucoup de son
stock dans ce même intervalle de temps. Il y a aussi d'au
tres travaux à exécuter; il faudra construire de nouveaux
embranchements, et encourir des dépenses de ce genre, et
le gouvernement prend sur lui, malgré le contrat. d'employer
le produit de la vente du stock, etc., en prolongements et
autres travaux sur la ligne.

Je dis dont que l'exactitude do tous ces calculs dépend en-
tièrement de l'exactitude même des étonnantes estimations
qu'on nous a soumises, estimations que rien n'appuie et qui
diffèrent des estimations antérieures.

Il y a une autre alternative. L'honorable monsieur dit
que ce sera : Payez ou nous prenons possession de votre li-
gno. Je dis qu'il est possible et même probable que vous
verrez la compagnie revenir frapper à votre porte pour voUs
demander do nouveaux secours. Je dis que si vous l'habi-
tuez à ces subventions extravagantes, habituée qu'elle est
déjà à se mêler des entreprises étrangères à la sienne, et à
faire grand bruit pour ce qui la con4erne, liés comme vous
l'êtes, non-seulement en prenant cette hypothèque mais
encore en accordant des garanties, vous serez impuissants
à résister plus tard à de nouvelles demandes.

Bien que vous puissiez insérer dans toutes ces terribles
clauses que la compagnie cessera, si elle manque à ses enga-
gements, de posséder le chemin qui deviendra, ipso facto, la
propriété du gouvernement; que les employés de la compa-
gnie, par quelque prodige de transformation, deviendront
employés du gouvernement; bien que vous fassiez tcutes
ces propositions qui, seules, suffisent pour abattre l'âme la
plus fortement trempée, qui ne connaîtrait pas les voies d'un
gouvernement canadien, cependant la compagnie peut faire
défaut et peut ne pas perdre le chemin. Nous avons vu
d'autres compagnies qui n'ont pas perdu leurs chemins dans
de semblables circonstances. Nous avons vu le Grand-Tronc,
auquel nous avons fait des avances sur une première hypo-
thèque, une première hypothèque digne de ce nom, une pre-
mière hypothèque magnifique et qu'est devenue cette hypo-
thèque? Elle s'en est allée rejoindre les neiges d'autan. On

1 la voit, je crois, dans les comptes publics et dans nos balan-
ces, mais nulle part ailleurs. Il pourrait en être ainsi dans
le cas actuel. Il est impossible de méconnaître la leçon et
l'histoire du passé, quand nous réfléchissons au présent et
que nous nous efforçons de prévoir l'avenir.

Et dans quelle position se trouveraient le gouvernement
et le parlementési, à la fin de ces deux années, la compagnie
manquait à ses engagéments? Sacrifieriez vous les intérêts
de ces actionnaires, les intérêts de ces pauvres gens qui ont
dépensé del'argent pour le chemin, qui ont fait tant de bien
au pays, qui ont construit un chemin avec une rapidité sans
précédent, et dépensé, à ces travaux, plus d'argent qu'il en a
jamais été dépensé auparavant. Votre charité, votre con-
fiance et vos sympathies sont immenses; allez-vous les for-
clore, usuriers à cœur de bronze que vous êtes? Vous, qui
disiez que la garantie valait deux ou trois fois la somme
avancée, allez-vous chasser ces gens de chez eux, les dépouil.
1er de. leurs palais, leur enlever leurs équipages de seigneur ?
Vous ne vous conduirez certainement pas d'une façon aussi
brutale 1
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Tel est l'appel qui sera fait; tel est l'appel qui sera écouté.

Le passé nous apprend ce que sera l'avenir.
L'honorable ministre a dit que la prospérité du Nord-

Ouest était due à la construction rapide du chemin de fer
canadien du Pacifique; puis il nous a donné des chiffres
très intéressants relativement au développement de cette
partie du pays pendant les trois, dernières années. Nous
nous réjouissons tous de ce développement et nous connais.
sons tous parfaitement ces chiffres. On nousles a cités plu-
sieurs fois. Nous savons que le Nord-Ouest a progresseé,
mais la question n'est pas sans avoir nu autre côté. Par ex-
emple, l'honorable ministre nous a dit qu'il avait réalisé
$3,572,000 sur les terres, depuis le premier juillet 1881 jus-
qu'au 31 décembre 1883. Nous savons que cela comprenait
les premiers paiements faits sur les plans de colonisation, et
pourtant, cela ne représente rien qui ressemble à une source
constante de revenu provenant des terres. Mais nous savons
aussi que ans la période durant laquelle les terres nous ont
donné ces revenus considérables, nous avons dépensé les
sommes suivantes dans le Nord-Ouest: Sauvages, $3,096,000;
police à cheval, $1,135,000, et terres fédérales, 81,340,000,
soit, sous ces trois chefs seulement, une somme totale de
85,571,000 que l'on doit mettre au débit du compte. En
conséquence, ai nous retirons, nous payons aussi. Si l'on
avait prouvé que ce développement était dû à la rapidité eex
trême avec laquelle a été poussée la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique, j'aurais pu voir quelque force
(fans l'argument de l'honorable ministre, argument qui com-
porte la proposition que la compagnie a droit à ce que l'on
écoute sa demande, bien qu'il n'ait pas dit cela. Il dit qu'il ne
proposecesrésolutions que parce que l'intérêt du pays exige.

Mais, M. l'Orateur, j'ai déjà nié et je nie ce soir, que l'ex.
trème i apidité avec laquelle la construction du chemin de
for a é'é poussée, ait ou l'effet de développer le Nord-Ouest.
Je prétends que cela a ou l'effet d'apporter dans ce pays
plutôt des maux que des avantages, et que si l'on avait cons-
truit ces travaux avec une rapidité raisonnable, on aurait
obtenu dès résultats meilleurs et plus durables, et cela, in-
dépendamment de l'augmentation énorme des dépenses occa.
sionnées par cette rapidité extrême.

Et puis, on a dit qu'il importait que nous devions cons-
truire rapidement à l'avenir, non pour développer le Nord-
Ouest. Nons avons déjà traversé le Nord-Ouest, et ce qu'il
importe à cette partie du pays, c'est d'avoir des communica-
tions immédiates de chemin de fer, un tarif modéxé et un
plus grand. nombre de chemins de fer. C'est ce dont on a
besoin pour le développement de ce territoire : des t tarifs

- modérés et un grand, nombre de lignes; maiseee que l'on
veut hâler, c'est la constr uction:du ehemiu de ferder deui
côtés du Nord-Ouest à la fois, du côté de la Colombie=et du
côté d'Ontario; en conséquence, même dans le cas où vous
pourriez dire que le grand développement du Nord-Ouest
est dû, non A la construction, mais à la constructioà très
rapide du chemin de fer canadien du Pacifique, il serait ab-
surde de dire que la construction rapidede cheminssdans des
endroits très éloignés de ce territoire en .hâterait le dévelop.
penent.

L'honorable ministre a dit que les frais 'de transport
étaient considérablement réduits. J'ai été heureux-d'appren.
dre que l'on devait réduire les tarifs; mais lorsqu'il compare
l'ancien tarif de 831.50, par chemin de fer ininterrompu, de
Québec à Winnipeg, avec le nouveau tarif de 8,12, par che-
min de fer et par eau, je crois que la comparaison cloche.
D'abord, il a pris l'ancien tarif par chemin de for ininterrom-
pu au lieu de celui qui existe kljourd'ui et qui est de$16.64,
et l'a comparé avec le nouveau tarif par chemin de fer et par
eau lequel est de IL2. La close n'est pas importante, mais:
un louis ou deux de dépense constituent une somme appré.
ciable aux yeux des immig--ants.

Sir CRARIES TUPPE R: L'honorable chef de la gauche,
admettra, que j'ai donné ces chiffres.

M. BL&AKE : Certainement; l'honorable ministre a don-
né tous les chiffres, et après les avoir donnés, il a fait cette
comparaison boiteuse.

Sir CHA.RLES TUPPER: J'ai donné les chiffres, mais
j'ai dit que ce n'était pas un tarif publié.

M. BLAKE : Pourquoi n'était-ce pas un tarif publié?
Sir CBARLES TUPER: Je n'ai donné que le tarif pu.

blié.

M. BLAKE. L'honorable ministre dit-il que ce n'est pas
un tarif dont on peut se servir ? Le ministre de l'agricul.
ture veut nous demander un crédit consdérable, mais il dit :
Je ne vous dirai pas ce que je veux en faire. C'est ainsi
qu'il fait comprendre comment il se faisait que ce n'était pas
un tarif publié; les agents de l'honorable ministre savaient
p rivément qu'ils pouvaient exiger ce tarif de $16.64 depuis
les deux dernières années. Et, M. l'Orateur, l'honorable
ministre dit que l'on prépare un nouveau tarif. C'est une
exc.ellente chose; mais il enlève cette responsabilité à la
compagnie du chemin de fer du Pacifique pour en charger
le ministre de l'agricüiture, dont les épaules sont larges,
et qui, tout porte à le croire, consent à la chose. Je suis
heureux d'apprendre qu'il en soit ainsi. On nous a dit
qu'il était de la plus haute importance do garder dans
le pays les immigrants envoyés au Canada, de peur qu'ils ne
fussent portés à se rendre aux États-Unis. Je suis heureux
d'apprendre qu'ils ne courent aucun danger d'être embauchés
avant de débarquer à New-Yoik, ni, pendant qu'ils se ren-
dont à destination, d'être embauchés a Buffalo ou ailleurs
par les agents yankees; mais dés moyens seront pris pour
les empêcher de préférer les États-Unis aun Canada, et nous
pourrons les garder dans notre pays. Je me suis toujours
senti humilié en songeant que nous étions obligés de faire
passer nos immigrants par un pays étranger; quoique,
d'après moi, les avantages offorts par notre pays fussent
suffisants, même dans ce cas, pour les porter à se rendre
a destination en dépit des efforts des agents américains,
Cependant, je ne sais pas jusqu'à quel point il est a'vanta-
geux de faire passer nos immigrants par New-York et
Buffalo.

L'honorable ministre nous a dit que les ressources du
Nord-Ouest étaient énormes:, la chose est vraie, et il nota
les a fait connaître. Il nous a dit que cent mille cultivateurs
pourraient produire 640,000,000 de boisseaux de blé. Je me
réjouirais certainement si l'avenir lui donnait raison ; mais
le fait d'un homme qui sème en blé chaqu acre do sa ferme,
est nouveau pour moi ; et quoique le Norduest soit un.
grand pays à blé, j'ai peine à croiri qu'il soit tel que chaque
aere de la ferme de chaque cultivateur rapporte, en moyenne,
nue recolte do blé tous les ans. Et j'imagine que s'il eÏ
était aioi, ce rendement de 640,000,000 de boissrux serait
siinplemeüt considéré comme ridicule par ceux qui savent
réellement combien il faut d'acres, dans un grand pays, dont
le climat est varié, pour produire une quantité donnée de
blé. Néanmoins, il n'est pas nécessaire, au contraire, je
crois qu'il est très injuste de publier de tels rapports fantas-
tiques pour faire connattre au monde les vrais mérites du
pays. Ce dont nous avons besoin pour atteindre ébtte fln,
ce sont des rapports authentiques faits par' des'-horí-nes
pratiques, sur ce que le pays peut produire. Rien ne
peut être plus convaincant que le rapport d'un homine qui
a vécu là comme cultivateur, qui a éprouvé toutes les diffi-
cults du métier, qui peut, par l'expérience qu'il a acquise
personnellement, parler de ce que le sol peut produire, qui
se voit heureux et prospère et amasse des richesses.

Mais, d'un autre côté, rien n'est plus régrettable, rien
n'est plus propre &déprécier cette contrée que d'en voir le
peuple mécontent, se réunir pour se plaindre des taxes
excessives, des règlements vexatoirés,ý ds 'tarifs élevés des
chemis de fer, et des difficùltés qu'ils ont 'pour vendre leàt

'grain; riendijeú'estplus regrettable que dévoir ce peu.
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pie que la prosprité fuit, constater qu'il ne fait aucun pro-
s. Ce ne sont pas des calculs fantastiques, faits sur une

échelle magnifique, dans un bureau, sur un pupitre, avec un
crayon et du papier, qui nous diront ces choses ; ce n'est que
la vie réelle du peuple qui demeure là qui nous le dira. En
conséquence, il est tout à fait regrettable que l'on ait publié
des choses comme celles que l'on a publiées pendant les
quelques mois qui viennent de s'écouler.

Je partage l'opinion exprimée par l'honorable ministre au
sujet de ses observations sur la gelée. C'est, sans doute, un
fléau qui est venu s'abattre sur une três grande tendue de
territoire, où il était plus rare qu'au Nord-Ouest. Nous pou.-
vosa raisonnablement conclure que c'est là un evénement
inattendu dont nous n'avons pas besoin de craindre le retour
ai l'on p rend des précautions convenables, telles que celles
auxquelles a fait allusion l'honorable ministre. Bien que

ous ne puissions pas nier que la gelé e e sseosentir dans
certaines parties de cette contrée, cependant on ne doit pas
s'attendre à ce qu'un semblable flau exerce ses ravages sur
une grande échelle; il est juste, aussi, je crois, de dire que
cet événement fortuit et inattendu, était extrêmement dé-
plorable, et si les espérances du gouvernement et du pays en
général relativement à l'immigration ne se réalisent pas
comme nous le voudrions, j'ose dire que cela proviendra en
grande partie à ce malheur dont ils ne sont pas responsa-

bles.
Mais je regrette que tandis que ce malheur inévitable

arrivait, à une époque critique que nos nous rappellerons
toujours avec peine, il se soit passé, par notre fait et par le
fait du gouvernement, tant d'événements qui auraient pu
être évités et qui, se produisant en même temps que ce
malheureux accident, ont diminue les espérances et amoin-
dri, jusqu'à un certain point, l'énergie des-habitants de cette
partie du pays, et porté, dans une grande mesure, les immi-
grants qui se seraient établis dans notre-Nord-Ouest, à se
fier ailleurs pour travailler à la prospérité d'un pays étran-
ger. L'honorable ministre voudra bien se rappeler que s'il
faut quelque chose au Nord-Ouest, ce sont des tarifs raison-
nables,le droit de construire des chemins de fer, et un plus
grand nombre de chemins de fr, et cela, aussitôt que posai-
ble. C'est le genre de dveloppement dont nous avons
besoin là bas, et le Nord-Ouest n est pas aussi profondément
intéressé qu'io voudrait le faire croire à la construction des
extremités de la ligne. Or, les'fins que l'on so propose sont
expliquées très simplement par l'honorable ministre.
Il dit que ce n'est pas parce que la compagnie a besoin de
cet argent pour executer son contrat. Parlant quelque peu
plus fortement que M. Stephen le fait dans sa lettre, il dit
qu'il est certain que la compagnie n'a besoin de rien pour
exécuter son contrat, et qu'en 1891 le chemin sera terminé
d'après les conditions de son contrat, et sera exploite dans la
suite, ai nous rejetons cette proposition. Mais, dit-il, nous
voulons que ce chemin soit termine à la fin de 1885. il y ac
quelque temps, il devait être terminé à la fin de 1886;
maintenant nous voulons qu'il soit fmni à la fin do 1885; et
pourquoi? En partie pour dévelupper le Nord-Ouest, en
partie pour obtenir, ou pour obtenir plustôt, le pouvoir de
lutter avec le" Northern Pacific Railway" pour le trafic
transcontinental. Relativement aux artères du commerce,
etc., je crois qu'aujourd'hui on les change bien plus facile-.
ment qu'autrefois.

Si le chemin de fer canadien du Pacifique est d'un accès
facile et construit de façon à abréger la distance qui sépare
cette extrémité-ci du continent de l'autre, il pourra aisé-
ment avoir sa part du trafic, qu'il soit construit un au ou
deux ana plus tôt ou un an ou deux plus tard. .Te ne crois pas
du tout que le simple fait de retarder d'un an ou deux l'achê-
vement de ces travaux, ait l'effet d'empêcher le trafic d'être
transporté sur ce chemin ; et je prétends qu'en travaillant
,maintenant avec toute l'énergie dont vous êtes capables à la
construction du chemin de for au nord du lac Superieur et
depuis les montagnes Rocheuses jusqu'à Kamloops, en em.

X. BLamu.

ployant toutes vos ressources à cette ouvre, vous vous
opposez à l'exécution de ce qu'il importe le plus de fhire
dans l'intérêt du Nord-Oueat; vous faites, avec la compa-
gnie, des arrangements en vertu desquels le gouvernement
deviendra la caution de ses dividendes, le créancier hypo-
thEécaire de son chemin, à tel point, qu'au lieu d'obtenir les
beaux résultata d'octobre dernier-lorsque la compagnie
favorisait le crédit du Canada-il est très vraisemblable que
ces arrangements, qui entraînent la levée par le pays, et
le paiement, par la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique, dans une période de deux ans, d'environ
820,000,000 par année, car nous avori à verser la subven-
tion impayée, tout comme les 822,500,,000, il est très vrai-
semblable, dis-je, que ces arrangements contribueront beau-
coup à déprécier le crédit du Canada au lieu de le favoriser.

E n réalité, on n'explique pas cette hâte extraordinaire
par des arguments sérieux, on n'apporte pas d'argument qui
nous convainque; il n'est rien sur lequel vous puissiez
vous appuyer pour dire: Voici une raison qui doit nous
porter a garantir leur crédit; voici une raison qui doit nous
porter à leur avancer $22,500,000. D'un autre côté, l'hono-
rable monsieur n'entretient aucun espoir de compensation ;
il n'espère pas de voir disparaître le monopole. En .effet,
il dit: Dès que le chemin sera terminé, je pense que je n'em-
pêcherai pas davantage, d'une façon inconstitutionnelle, la
mise en vigueur des bills passés par la législature de la pro-
vince du Manitoba; je puis, je crois, vous promettre que je
n'agirai plus ainsi.

Mais, ajoute-t-il, on ne doit pas toucher au contrat; nous
sommes décidés à ne pas nuire à l'exécution du contrat, et
nous sommes décidés à ne pas le restreindre. Mais, M.
l'Orateur, on touche au contrat. La garantie donnée pour
assurer l'achèvement du chemin est remise. On change le
mode de payer la subvention conformément aux termes du
contrat.

On donne une garantie sur le capital-actions, ce qui n'était
pas une condition du contrat; on prête $22,500,000 de notre
argent, ce qui certainement n'était pas compris dans le
contrat. Supposons que ces conditions aient été insérées
dans le contrat du chemin de fer canadien du Pacifique,
auriez-vous voté en faveur de la chose, M. l'Orateur. En
conséquence, ne changeons pas le contrat?

Et cependant l'honorable ministre a raison de dire que le
contrat n'est pas changé sous un rapport. Bien que cette
subventiOn énorme soit donnée pour que le chemin puisse
être terminé en 1885. il n'est paq stipulé que le chemin sera
terminé en 1885. Vous procuiez à la-compagnie tout l'ar-
gent pour exécuter ces travaux, mais elle sera tout aussi
libre qu'auparavant, dans le cas où ils ne seraient paï ter-
minés en 1885.

Or, M. l'Oratcu, quels que soient les projets que nous
ayons adoptés avant aujourd'hui, surtout, lorsque l'on de-
mande au parlement, comme je l'ai démontré, de changer
les conditions de ce contrat on faveur de la.compagnie et de
lui faire de grandes concessions, de faire de grandes choses
pour elle, le temps est maintenant arrivé où nous pouvons
raisonnablement dire: Puisque vous demandez, vous devez
aussi donner; le temps est maintenant arrivé, dis-je, où nous
pouvons leur demander avec raison d'abandonner cet
odieux monopole, qui dans l'avenir feia plus de tort
aux territoires du Nord-Ouest que toute autre chose. .e
prétends que c'est une occasion excellente de faire une sem-
blable stipulation et d'insister à ce que les ressources que
nous procurerons à la compagnie et que nous lui permet-
trons de se procurer en vertu de tous ces arrangements, ne
soient pas appliquées à prolonger la route du côté de l'est,
jusqu'aux bords américains, lorsque ces prolongements ne
sont pas stipulés dans le contrat.

L'honorable ministre a dit que le courage montré par le gou-
vernement, en entreprenant l'exécution de ce -contrat, est
sans précédent, et qu aujourd'hui l'histoire ne donne pas un
plus grand exemple de courage ou d'énergie. C'était, il est
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vrai, une entreprise audacieuse; et les promesses par los
quelles le gouvernement a porté le parlement du pays à
consentir à la choee, étaient audacieuses aussi, et ce soir, on
manque à ces promesses, comme je le prouve lorsque je si-
gnale le fait que la compagnie a complètement fait défaut
de réaliser ces espérances sur la foi desquelles ce contrat a
eté passé; car, je ne crois pas que le paye admette un seul
instant que c'est simplement pour terminer ce chemin en
deux ans que l'on nous a demandé de faire en sorte que le
pays se rende responsable du paiement de 630,000,000. Quand
on constate que les travaux ont été aussi mal conduits qu'ils
l'ont été; quand on constate que la compagnie, par son ad-
ministration imprudente, s'est attiré l'animosité et l'hostilité
qui lui ont été si funestes ; quand on constate que les tra.
vaux du chemin ont été exécutés d'une manière défectueuse
a cause de cette rapidité même ; quand la création de son
capital actions a été malheureuse, et que la compagnie a
perdu la confiance des capitalistes, il doit être évident quele but que se propose la compagnie n'est pas de pousser ra.-
pidement ses travaux, mais d'obtenir-de l'argent du pays.

L'honorable ministre a fait un exposé audacieux, maissoyons prudent dans nos actes. Décidons qu'aucun exposé
n'a été ait au sujet de cette afaire, qu'il est mieux de suivre
les sti ulations du contrat tel qu'il est, sans engager le capi
tal et e crédit du Canada pour cet énorme montant, puis
que nous ne retirons aucun avantage du changement de
notre position et des embarras où nous mettra ce projet qui
n est pas contenu dans l'alternative dans laquelle nous som-
mes maintenant placés. J'affirme d'abord que la Chambre
n'a pas été traitée convenablement on ce qui concerne l'ob.
tention de renseignements et de détails que l'on aurait dûnous faire connaître pour qu'il nous fût permis de juger de
la question. En second lieu, il est parfaitement évident qu'il
est nécessaire de faire un examen plus détaillé des faits qu'on
nous a fait connaître et que nous devons examiner ininu-
tieusement les choses auxquelles j'ai fait allusion relative-
ment aux contrats, au capital-actions, à l'acquisition d'au-
tres chemins. Dans l'intérêt de la compagnie, il est préfé.
rable que les faits soient bien connus, que tout le monde
comprenne exactement dans quel état se trouve la question,
et que l'on abandonne cette politique de mystère, de secretet de demi-vérités qui a prévalu jusqu'ici. Il aurait mieux
valu, pour la compagnie, que nous eussions connu l'exactevérité au sujet de la garantie lorsque la garantie a été don-
née; au sujet du capital-actions lorsqu'il a été émis, et an
sujet des acquisitions d'autres lignes, lorsqu'elles ont etéfaites; car, ce que nous ne connaiisions qu'imparfaitement aété exagéré, et les chocse ont été interpré ése d'une façon pire
que si la vérité eût été connue.

Les directeurs de .la compagnie se sont Aussi engagés à
exécuter leurs travaux, et nous n'avons pas de rapports quifont connattre les détails de ces contrats ni les estimations
des dépenses qu'entraînera la construction des différentes
sections. Ceux-là même qui sont en faveur du projet, doi-vent voir qu'il n'est pas à propos de l'adopter. , En ce quiconcerne nos finances, nous sommes en présence d'un étatde choses »qui dans quelques jours, sera l'objet d'une dis-cussion, et c'est à nous d'être prudents; c'est à nous deréfléchir avant d'imposer de nouveaux engagements au pys.
En présence d'un tel état de choses, l'on nous demande deprendre des engagements importants que l'on n'a pas mo-
tivés et pour lesquels, d'après moi, l'on n'a offert aucunavantage correspondant.

En conséquence, je -ne puis pas appuyer cette proposition.
M. IVES: Je propose que l'on ajourne le débat.
Motion adoptée.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre
s ajourne.

Motion adoptée, et à 12,80 a.m., la Chambre s'ajourne,

CHAMBRE DES COMMUNES.

MacRoRSDi, 6 février 1884.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

Partait.

BILLS DfPOSgS.

Les bills suivants sont présentés séparément et lus une
première fois:

Bill (n0 45) à l'efet de constituer la compagnie du Bassin
de radoub, de construction de navale et de Navigation
d'Owen-Sound (à responsabilité limitée).-(M. Allen.) .Bill (n' 46) concernant la compagnie du chemin de fer
d' Ontario et Québec.-(M. Wells.)

Bill (n 47) concernant la liquidation des affaires de la
compagnie de Houille et de chemin de fer de Springhill et
Parrsboro', et la vente de ses propriétés à la comþagnie de
Houille et de chemin de fer de Cumberland.-(M. Tupper,Picton.)

Bill (n° 48) à l'effet de constituer la compagnie d'Assu-
rance Mutuelle Maritime de l'Atlantiçue.-(ht. Daly.)Bill (n° 49) à l'effet de constituer la compagnie d'Assu-
rance Mutuelle Maritime de la Nouvelle-Ecosse.-(M. Daly.)Bill (n° 50) concernant la compagnie du chemin d'e ter
International.-(M. Hall.)Bill (n° 51) à l'effet d'amender racte constituant la com.
pagnie canadienne de Téléphone Bell. - (M. Cameron,Victoria.)

Bill (n° 52) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte refon-
du des chemins de fer, 18'Z9-(M. Mulock.)

RENVOI D'UN BILL AU COMITÉ.

M. AMYOT: Je propose que l'ordre de cette Chambre,
de lundi, 4 courant, renvoyant le bill à l'effet de constituer
en corporation les pilotes faisant le service entre Montréal et
Québec, au comité permanent des banques et du commerce,soit retiré, et que ce bill soit renvoyé au comité des bills
privés.

M. L'ORATEUR: Je crois que, dans ce cas, la méthode
convenable à suivre serait que le comité auquel ce bill a étérenvoyé, savoir: le comité des banques et du commerce,S'occupât de la chose; et si, dans son opinion, ce bill neconcernait pas les questions qui lui sont soumises, il pour.rait en avertir la Chambre, et alors la Chambre le renverrait,au comité des bills privés. Autrefois, je pense gue l'onavait coutume, lorsqu'un comité avait reçu un bill qui dans
l'opinion des membres de ce comité, ne leur avait pas étésoumis régulièrement, d'en avertir la Chambre, et la Oham.bre agissait conformément à ce rapport. Mais, naturelle.
ment, la Chambre peut s'occuper de la motion.

M. AMYOT: J'ai agi comme on l'a fait il y a deux ans.Le 1' avril 1882, sur motion de M. Haggart, appuyée parM. White, il a été ordonné:
Que l'erdre de cette Chambre de vendredi, Io 10 mars dernier, ren-Voyant le bill peur constituer en. corporation la compagnie de naiiga.tion de Saskatchewan, de QuAppelle et d'Assiniboine, au comité permanent des banques et du ,commerce, soit retiré, et que la bill soitrenvoyé au comité des chemins de fer, canaux et lignes télégraphiqnes.
La raison qui me porte à faire cette motion, c'est que cebill ne concerne pas du tout les banques et ]e *ommerce.Ce n'est qu'un bill p -ivé, pour permettre aux pilotes de

réglementer leurs afaires entre eux, de leur consentementunanime. Je puis citer comme précédent l'acte à l'efet deconstituer en corporation les pilotes d'en bas de Québec,
uaisn 1860, lequel a été yenvoyé au comité de bills privés

leP UMciter 'acte Pass en 16% PoM Dioullp oSIai
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de 1860, et l'acte passé en 1866 pour y faire de nouveaux
amendements, ainsi que le premier acte passò en 1852-53
pour constituer les pilotes en corporation, actes qui ont tous
été renvoyés au comité des bills privés. Je ne voie pas
pourquoi le comité des banques et du commerce, qui aura
tant de besogne cette année, devrait s'occuper d'un bill qui
doit être soumis au comité des bills privés.

D'anciene membres de la Chambre m'ont dit que ce bill
devait être renvoyé à ce comité; et comme cette Chambre
est la maîtresse suprême de ses décisions, elle est libre
d'adopter cette motion.

Sir HECTOR LANGEVIN: D'après ce que dit l'hono-
rable membre, ce bill est proposé dans l'unique but de per-
mettre aux pilotes de faire entre eux les règlements qui les
concernent.

M. AMYOT: Oui.
Sir HECTOR LANGEVIN: En conséquence, il n'affecte

pas le commerce, et l'honorable membre désire qu'il soit
renvoyé au comité convenable, au comité des bills privés.

M. BL AKE: Naturellement, l'honorable membre court
un' risque; mais, après tout, c'est la Chamore qui prononce.
Le bil a été la une deuxième fois. Chacun de nous est
censé avoir lu le bill, et l'on suppose que nous pouvons
donner une raison intelligente pour en motiver le renvoi à
un comité plutôt qu'à un autre. Je crois que c'est l'hono-
rable premier ministre qui a proposé de renvoyer le bill au
comité des banques et du commerce, et le bill a été renvoyé
en conséquence. J'étais sous l'impression, je l'avoue, que
c'était là une question qui relevait du comité des bills privés,
puisque ce bill demande que l'on constitue légalement une
corporation qui, en apparence du moins, n'a aucun rapport
au commerce, mais n'est qu'une simple association de
bienveillance. L'honorable membre a tout à fait raison de
proposer que l'on retire l'ordre et que le bill soit renvoyé
à l'autre comité. La véritable question c'est de savoir si,
l'autre jour, nous étions dans l'erreur.

L'ordre du jour est retiré et le bill est renvoyé au comité
des bills privés. .

ROUTE DE LA BAIE D'HUDSON.

M. ORTON: Est-ce l'intention du gouvernement d'en-
voyer des explorateurs à la baie et au détroit d'Hudson dans
le but de voir s'il y a moyen d'établir une route pour l'Eu-
rope par la baie d'Rudson.

Sir HECTOR LANGEVIN: La meilleurerépone que je
puisse donner, c'est que je suis sous l'impression que lors-
que les estimations seront piésentées, l'honorable membre
sera satisfait.

BRISE-LAMES D'OYSTER-POND.

M. KIRK: Le gouvernement a-t-il dépensé l'octroi de
$2,000 voté à la dernière session pour le brise-lames de
d'Oyster-Pond, dans le comté de Guysboro', N.-E.? Si non
a-t-il l'intention de le dépenser avant la fin de l'exercice
Si non, pourquoi?

Sir HECTOR LANGEVIN: M. Joseph Hedley, aîné, a
été nommé chef des travaux. On lui a fourni des plans et
des devis, pour les travaux qu'il doit faire, qu'il a reçu
instruction d'exécuter, et qui seront terminés le ou avant le
30 juin prochain.

NOUVEAU HAVRE ET HAVRE DES SAUVAGES.

M. -KIRK : Le gouvernement a-t-il exécuté la promesse
faite au cours de la dernière session, de donner ordre à un
ingéniear de visiter pendant la vacance le Nouveau Havre
et le Havre des Sauvages, et de faire rapport sur le coût pro-
bable d'un brise-lames à chacun de ces havres, pour satisfaire
aux besoins des pcheurs.

M, AxTo1n

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crains que l'honorable
membre n'ait fait une erreur en disant "tel que promis à la
dernière session." A la dernière session, l'honorable membre
a demandé si le gouvernement avait l'intention d'exécuter
les travaux du Nouveau Havre et du Havre des Sauvages. On
lui a dit que "lorsque le temps fut arrivé d'employer le
crédit de 82,000 voté par le Parlement, l'on fit un examen
pour savoir quelle somme il faudrait dépenser pour faire de
ces travaux des travaux réellement utiles, et l'on trouva le
montant si élevé, quo le gouvernement ne fut pas disposé, à
cette époque, d'exécuter les travaux." L'honorable membre
pourrait lire la réponse donnée à la dernière session, à la
page 78 des Débats, 1883.

HAVRE DE MORPETH.

M. JACKSON: Le contrat pour l'amélioration du havre
de Morpeth, dans le comté de Kent, Ont., a-t-il été donné?
Si oui, des soumissions ont-elles été demandées pour ces tra-
vaux? Dans ce cas, quels sont les soumissionnaires ? Quel
est le montant de chaque soumission? A qui le contrat a-t-il
été donné? Où est-il domicilié ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le contrat pour les amélio-
rations du havre de Morpeth, comté de Kent, a été ac-
coi-dé. Des soumissions ont été demandées. On a reçu six
soumissions, savoir: John McHfugh, John Bruntren, John
McKenna, J. W. Dinwoodie, Harry Buckner, John i.
Askwith et W. J. Douglas. Les montants mentionnés aux
soumissions étaient de $17,400 à $38,850. Je prierais l'ho-
norable membre de ne pas insister pour avoir le montant de
chaque soumission, car, à l'heure qu'il est, on est à pré-
parer le contrat et il convient que le contrat soit préparé
avant que nous fassions connaître le montant des autres
soumissions. Celui à qui le contrat a été accordé, est celui
dont la soumission est la plus basse; c'est M. John E.
Askwith, d'Ottawa.

ACCISE À PERTH ET À QU'i3EC.

M. LANDRY (Montmagny) demande: Quel est lemontant
des sommes perçues par les officiers de l'acci:.e à Perth pen-
dant l'année fiscale 1882-83? Quel montant perçu à Québec
pendant la même période ? Quel est le salaire du percep-
teur du revenu à Perth? Quel est le salaire du même offi-
cier à Québec?

M. COSTIGA N. M. FOrateur. en iépnonse à l'honorable -
député, je dois dire que le montant des sommes perçues par
les officiers de l'accise à Perth pendant l'année tiscale 1882-
83 est de 847,117.2t et le montant perçu à Québec pendant
la même période est de $447,727.28; que le salaire du per-
cepteur du revenu à Perth est de $1,200 et celui du per-
cepteur à Québec est de 81,450.

COMITE DES INTÉRÊr8 AGRICDLES DE 1882.

M. BURPEE (Sunbury): Je propose qu'il soit produit
un état de toutes les dépenses faites par le comité nommé
durant la session de 1882, pour s'enquérir de l'opération du
tarif sur les intérêts agricoles du Canada, et de faire rap-
port à ce sujet; le dit état devant donner les informations
suivantes:-1. Les noms des personnes appelées et interro.
gées par le comité, et les montants payés à chacune d'elles
pour trais de route et autres dépensea; 2. Les noms des
sténographes et commis employés pour prendre les témoi-
gnages et préparer le rapport, etc., du dit comité; 3. La
personne qui en a fait 1 impression; le nombre de copies
imprimées, et le coût total de la publication du rapport, des
témoignages et auties dépenses incidentes. Aussi, quand et
de quelle manière lei dits rapporte ont été distribués.
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M. GUILLET: Je ne puis supposer que cette motion moment même où il a été nommé juge de la cour supériers

soit faite dans le but d'attaquer le comité ou son rapport. du Bas-Canada, il était accusé devant cette courd'avoir violé
Je ne puis supposer cola; cependant, je désire faire re- la loi concernant les élections, et de plus de s'être rendu per-
marquer que le rapport de ce comité a été adopté à l'unani- sonnellement coupable de menées frauduleuses. Et, depuis
mité, que la minorité n's fait aucun rapport contraire, et que sa nomination, M. l'Orateur, nous constatons dans la pro.
l'on n'a exprimé aucun opinion contraire en cette Chambre. vince de Québec ce singulier état de choses, qu'un des juges
Je crois que la Chambre n'a jamais autorisé de dépenses du pays est exposé à tout moment à se voir contraint de
plus raisonnables que celles que l'on a faites dans le but descendre du tribunal sur lequel il- siège et de subir son pro.
d'obtenir les renseignements que le rapport a donnés. cès au parquet, comme n'importe quel autre individu accusé

Ça été une chose remarquable de voir qu'on n'a faitaucune d'avoir violé la loi qu'il a reçu mission d'appliquer.
opposition à ce rapport quand il a été présenté, et ça aussi C'est certainement un état de choses démoralisant que de
é une chose remarquable de voir qu'au moment où l'on voir un juge du pays qui a en son pouvoir la vie, la lerté,
présentait une motion pour autoriser la publication de 5,000 l'honneur et la propriété de ses compatriotes, exposé à être,
exemplaires de ce rapport on anglais et 5,000 en français, les dans n'importe quel temps, déclaré par la cour à laquelle il
amis des honorables messieurs qui siègent de l'autre côtéde appartient comme juge, indigne d'exercer ses droits de
la Chambre s'y sont opposés et que la motion a été rejetée ; citoyen. On dira peut être- et je ne sache pas qu'on puisse
et ce n'est qu'à une'séance subséquente, alors que les amis apporter une anutre défense- nue l'accusation ne comporte
du gouvernement étaient en plus grand nombre, qu'elle a été pas la culpabilité, et que nul ne peut être préaumé.:coupablè
adoptée. Cela paraissait comme si les honorables messieurs tant qu'il n'a pas subi son procès et qu'il n a pas été déclaré
qui siègent de l'autre côté de la Chambre désiraient suppri. coupable par l'autorité compétente. Nous savons, M.
mer les renseignements obtenus par ce comité au sujet de l'Orateur, que la maxime qu'aucun homme ne dôit être
l'opération du tarif. Je désire appeler l'attention de la présumé coupable tant qu'il n'a pas été déclaré tel par l'au-
Chambre sur le fait qu'on s'est opposé à la publication de torité compétente, est une maxime très ancienne et qu'elle
ce rapport et aussi qu'à la session suivante on a trouvé que est d'application quotidienne ; mais, dans mon opinion, .ce

ce rapport était si satisfaisant pour le pays, qu'on a exprime serait 'appliquer d'une façon déplorable que de l'invoquer
le désir de faire donner et publier les témhoignages. On en en faveur d'un juge du pays placé dans. de telles circon,
a distribué un grand nombre d'exemplaires dans tout le tances, et ce devrait être la dernière excuse à apporter-en
Dominion, et cette distribution a eu, je crois, pour effet de sa faveur. Il est vrai aussique ai l'ou continue 14 poursuite
faire connaître davantage à la population le résultat de. à lui intentée, il peut être honorablement acquitte ; il est
l'opération du laitf sur les industiies agricales du pays. Je possible que les accusations soient déclaréts non fondées, et
pense donc qu'il est à désirer que nous ayons ce rapport, il est également possible qu'elles soient déclarées fondées.
afin de faire voir combien est considérable la quantité d'in- Mais, M. l'Orateur, je le demanderai à tout homme qui peut
formations données au pays à un coût si minime. rendre un jugement-impartial en la matière, si ce n'était pas,

La motion est adoptée. - pour dire le moins, un acte.très indécemment - htif de la
part du gouvernemept que de nommer M., Mousseau., alora,

NOMINATION DE L'HONORABLE M. J. A. qu'il était exposé à subir son procès et avant qu'ileût réha- -
MOUSSBAU AU POSTE DE JUGE. bilité son caractère attaqué devant les tribunajxr Ma- par-

lant comme je le fais, je me ace à ce que je crois *rs la
M. LAURIER: Je propose qu'il soit voté une adresse point 'de vue le plus favorable à M. Mousseai Je. parle

demandant,- comme si la pétition. dirigée contre lui venait d'être portée
1. Copie de la pétition a l'Assemblée législative de la pro. au tribunal; comme s'il n'y avait pas au de témoignages de

vince de Qaébec, contestant l'élection de l'honorable J. A., donnés, ni de faits prouvés. Mais malheureusement il y-a.
Mousseau en 1882, pour la division électorale de Jacques- une preuve de faite en rapport avec cette pétition ; des faits
Cartier, et de l'exposé des faits y annexé; ont été établis, et ces faits et cette preuve. accusent, encore

2. Copie de la preuve faite et des faits admis par les par-. davantage la nécessité, où se trouvait le gouvernement
ties à la dite pétition lors de l'instruction ; d'insister auprès d& M. Mousseau pour qu'il réseb1iti son

3. Copie du jugement et du rapport de la cour; caractère avant d'être nommé. Depuis qu'il est parti de-la
4. Copie de la pétition à l'Assemblée législative de la pro. Chambre, M. Mousseai a eu le malheur cle subir deux élec.

vince de Québec, contestant l'élection de l'honorable J. A. tions. Lorsqu'il a cessé de faire partie de cette. Chambre et
Mousseau en 1883, pour la division électorale de Jacques- qu'il est devenu premier ministre de la province de -Quebec,
Cartier, et de l'exposé des faits y annexé; il a dû nécessairement se trouver un siège dans la l slé -

5. Copie de la commission nommant le dit honorable J. ture, et il a décidé de briguer les suffrages. du com de
A. Mousseau l'un des juges de la cour supérieure pour la Jacques-Cartier.
province de Québec. Comme je l'ai dit, il a dû subirý une double élection, et

Beaucoup de ces faits sont de notoriété publique et ontêté dans les deux cas, il a rencontré de l'opposition--venant
largement répandus dans le rays par la presse. Je regrette non de la part d'un adversaire politique, mais de la part*de.
do dire que, dans mon humble opinion, quelques-uns de ces quelqu'un entretenant les mêmes croyances et-les mêmes
faits sont de nature à rendre passible de la plus grande convictions que. lui. C'était une espèce de querelle dé fa-
censure le gouvernement qui a appelé monsieur Mousseau à mille, et, comme toutes les querelles de famille, celle-ci a
cette haute position judiciaire, dans un temps comme celui- été très vive. Le résultat des' élections a para favorable à
ci et dans de pareilles circonstances. La Chambre, je l'es- M. Mousseau. Il fut élu dans les deux occasions, mais dans
père, comprendra qu'en traitant la question comme je le les deux occasions aussi, son élection a étkattuée en jus-
fais, je n'attaque aucunement les qualités professionnelles de tice. La première décision a été rendue au commen-coment
M. ¥4ousseau qui le rendent apte à remplir les devoirs de la de mai dernier. Aujourd'hui c'est un fait de notoriété pu-
haute position à laquelle il a été nommé. Pour ce qui est blique répandu dans toutes les parties du pays, que M.
de ces qualités, je n'ai pas un mot à dire ni pour ni contre Mousseau est chargé d'une grave accusation, qu'il est ac-
la nomination ; mais je veux parler de la très grave accusa- casé d'un délit qui dépasse les offenses généralement com-
tion qui pesait sur M. Mousseau au moment de sa nomia. mises dans les élections, dont il se serait rendu coupable-
tion, et qui, tant qu'il n'en aura pas été lavé, devrait, dans dans le temps qu'il se portait candidat" dans le comté de
l'opinion de tous ceux qui font cas de l'honneur de la magis- Jacques-Cartier. Peu de temps. avant l'électiontroi per
trature, constituer un empêchement perpétuel et effectif à sonn'es- diférentes avaient été;poursuivies.eui ti'os, ppiu
sa nomination. C'est up fait dù; notoriété publique qu'au avoir violé les lois du revenu en vendant des liqueurs am
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àtre munies de permis. Ces trois personnes avaient été
convaincues et condamnées à l'amende; leurs fonds de li-
queurs avaient été confisqués. On a accusé M. Mousseau
d'avoir, pour regagner l'appui de ces trois personnes, promis
de leur faire remettro le montant de leurs amendes et leurs
liqueurs. De plus on portait l'accusation que ce marché de
corruption a été exécuté, du moins pour la partie où M.
MousEeau était concerné; et que lui, qui était alors premier
ministre de la province, en même temps que procureur
général, il a fait remettre les amendes aux trois hommes.
Tout le monde conviendra avec moi qu'on ne pouvait porter
contre M. Mousseau, alors procureur général, une accusation
plus grave que celle-là. Le procès s'est instruit, comme je
l'ai dit, au commencement de mai. Le trois de mai un des
particuliers qui avaient ainsi été condamnés à l'amende, a
été mis dans la tribune des témoins, où il a subi un interro-
gatoire. .e cite des parties du rapport publié dans le temps,
non pas par un journal partisan, mais par un journal indé-
pendant, le Star-; et voici comme se lit le rapport:

André Léger, propriétaire de l'hôtel Rapin, à Lachine, est entré
dans la tribune dem témoins pour être interrogé de la part du requérant.
M. Légerétant une des personnes qui avaient té condamnées à l'amende
en trois occasions pour vente de liqueurs sans licence, et à qui les
amendes ont été rimises subséquemment par le gouvernement on s'est
naturellement intéressé beaucoup à la déclaration que devait faire ce
témoin. Sa déposition a été faite d'ne manière calme, mesurée et
franche, et tous les hommes de loi qui étaient présents tint regardée
comme très dommageable. Il a déclaré, qu'il tenait L'hôtel Rapin, à
Lachine; il a dit qu'iUavait été deux fois condamné à une amende de
$75, et une troisième fois à une amende de $50 et les frais, pour avoir
vendu dem liqueurs sans permis, lesquelles amendes lui ont é1é remies
par l'honorable V.. Wurtele, trésorier de la province. Le témoin a eu,
à ce sujet, plusieurs entrevues avec l'honorable M Rousseau, le défen.
deur.

Q. Avant cette élection, vous avez toujours été libéral ? a demandé
M. Mercier.

R. Oui, mals j'ai voté bleu cette fois, dit le témoin en riant.
Q. Aves-vous jamais parlé d'élection à M. Mousseau ?
I. Oh, oui ; lorsquil est venu chez moi avec M. Wartele, il m'a

demandé mon nom et il m'a demandé mi j'étais libéral ou conservateur.
Q. Et vous avez répondu ?
B. Que je pouvais dtre conservateur si c'était nécessaire, ou libéral.
Q. Est-c que 9. Mousseau a alora parlé de faire la remise des

amendes?2
R. En me souhaitant le bonjour, Il se tourna vers M. Wurtele et il lui

dit de faire ce qu'il pourrait pour ces messieurs. (voulant dire les trois
aubergistes qui avaient été condamnés à l'amende>

Q. Est-ce que c lt vous a porté à changer ve sentiments politiques et
à voter pour ce monsieur ?

R. Comme de raison que cela m'a infinencé.
Q. Lorsque vous avez ainsi voté pour M. Mousseau, croyiez-vous qu'on

vous ferait remise de votre amende ?
R Oui, je le croyais, et j'ai dit à mon ami que j'allais voter pour lui.

M. Chapman, mon beau-frre, a aussi eu dea entretiens avec M. Mousseau
et Id. Wurtle au sujet de mon amende.

Et le rapport continue comme suit
Le contre-interrogatoire de ce témoin a été ajourné à demain pour

lui permettre de produire les lettres du tréscrier de la province accom-
pagnant la remise de l'amende.

Comme il est dit dans les derniers mots du rapport, le contre-
interrogatoire a été ajourné au lendemain pour la production
de la lettre de M. Wurtele, trésorier de la province, qui avait
fait remise de l'amende et rendu 'le fonds de liqueurs.
Cependant, chose étrange, cette lettre n'a jamais été pro-
duite et ce témoin n'a jamais été contre-interrogé. Pourquoi
ces déclarations si dommageables du témoin n'ont-elles ja-
mais été contredites et pourquoi le témoin n'a-t-il jamais été
soumis au contre-interrogatoire ? La raison, c'est qu'un
autre témoin a été peu après mis dans la tribune et a pris la
même position que M. Léger. C'est un autre homme qui a
été condamné à l'amende, et il a prouvé qu'une promesse
semblable faite par M. Mousseau a été accomplie. par le tré-
sorier de la province. Après cela, M. Mousseau a demandé
quartier. Il a offert de remettro son mandat si le requérant
voulait ne pas insister sur la perte des droits politiques. Je
cite maintenant un extrait du rapport d'un autre journal, la
Gazette de Montréal du 5 mai dernier, lequel se lit comme suit:

A ce moment, M. Lacoste se leva, et s'adressant au tribunal il dit ne
d'après le conseil qu'il avait donné à son client, celui-ci avait résigui le
, ndat quon lui disputait, et il demanda que les autres témoins feaint
libérée.

M. Lvumaa.

M. Mercier ajouta et demanda jusqu'à aujourd'hui pour décider s'il
allait continuer la poursuite.

L'honorable juge Torrance a ordonné que les témoins fussent présents
ce matin à 10 heures. La cour a été ajoirnée jusqu'à cette heure. Son
Honneur a exprimé l'intention qu'il avait de voir à ce que l'audition de
la cause Ee fit de la façon la plus stricte et la plu8 franche. La loi an-
glaise concernant les élections, dit-il, exige la reuve, non-seulement de
la transgression par la personne accusée, de la lettre, mais aussi de
l'esprit, et en conséquence il faut traiter ce cas avec un esprit tout à fait
équitable.

Le jour suivant, le requérant était venu à la conclusion
de ne pas presser davantage l'examen des accusations de
corruption personnelle proférées contre M. Mousseau; mais
de clore la cause en acceptant sa résignation. Je cite encore
le Star du 5 mai :.

Après que nous eûmes mis sous presse hier aprés-midi, Pierre
Godin, hôtelier de Lachine, a déclaré qu'il avait été poursuivi trois fois
en justice par le département du revenu, et que ses liqueurs avaient été
confisquées, mais que plu tard, vers le temps de l'élection, les amendes
et la liqueur lui avaient été remises.

Un girand nombre d'hommes politiques et d'autres personnes étaient
présente au tribunal ce matin lorsque M. Mercier a déclaré à la cour qu'il
désirait ajouter la déclaration suivante à son dossier :-

"Vu la déclaration faite hier en séance du tribunal, par le défendeur,
à l'effet qu'il a consenti à faire invalider l'élection avec frais, le requé-
rant se désiste de cette partie des conclusions qui demande la perte des
droits politiques p ur le défendeur."

Ceci met fin à la cause, qni sera cependant appelée lundi prochain.
Je dois dire que M. Mercier a déclaré par la suite dans un

débat public dont je parlerai dans un instant, qu'il avait
abandonné la partie de la poursuite qui demandait la perte
des droits politiques de M. Mousseau, à la prière pressante
.dei amis de M. Mousseau, qui avaient fait appel à sa sympa-
thie et à sa miséricorde.

M. OUIMET: Cinq mille dòllars; cela a provoqué une
bonne partie de la sympathie.

M. CAMERON: Cela n'améliore pas beaucoup l'affaire.
M. L.URIER: Si l'honorable député de Laval (M.

Ouimet) pense qu'un homme qui dit qu'il en a corrompu
un autre, a qualité pour être nommé juge, il a drait à son
opinion; dans tous les cas, nous ne pensons pas la même
chose. Je parlerai de cette question en temps opportun.
Les plus chauds amis de M. Mousseau, au lieu de plaider ce
qu'il a lui-méme plaidé plus tard, qu'il avait corrompu un
adversaire pour éviter la perte de ses droits pMlitiques, de-
vraient regretter que M. Mousseau n'ait pas fait produire la
lettre, ni'ait pas fait contre-interrogrer letémoin, et surtout
que lui-même ne soit pas entré dans la tribune des témoins
pour expliquer l'affaire. Toutes ces circonstances-n'avoir
pas produit la lettre, n'avoir pas fait contre-interroger le
témoin, le refus de M. Mousseau d'entrer dans la tribune*
des témoins et y donner, comme un homme, les explications
qu'il avait à offrir,-ont laissé l'impression tout à fait pé-
nible que l'accusation était fondée et qu'elle était vraie-
sans conteste, et que M. Mousseau n'osait pas y faire face.
Une autre élection a ou lieu, et M. Mousseau a été remis
dans la même position. Il a été élu de nouveau, et de non-
neau son élection a été attaquée en justice; et son élection
aété attaquée en justice non-seulement pour menées corrup-
trices pratiquées par lui personnellement lors de -la der-
nière élection, mais aussi-je le dis pour être compris-
pour les accusations mêmes qui n'avaient pas été examinées
dans le premier procès. On dira peut-être que'ces accusa-
tions ayant été formulées lors d'une élection précédente
ne pouvaient pas être ramenées et devenir le sujet d'une
seconde controverse.

Ce peut être une question à débattre de savoir si la chose
pouvait ou ne pouvait pas être permise dans un procès
ultérieur. Je ne doute aucunement que le rapport du juge
nous aiderait considérablement à régler ce point, mais ce
quo je soumets au sens commun des membres de cette
Chambre, c'est qu'à caise de la conduite tenue ensuite par
M Mous-eau, des accusations et des allégations nouvelles, il
ne pouvait guère empêcher le requérant de a'enguérir des
accusations portées dans le premier procès et qui n'ont pas
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été examinées complètement. Et quelle en est la raison ?
La raison vient d'être donnée par le député de Laval (M.
Ouimet), c'est que M. Mousseau- dit que si les accusations
n'ont pas été examinées la chose vient simplement de ce
qu'il y a eu connivence entre lui et la partie adverse. A la
nouvelle élection, M. Mousseau a rencontré le même ad-
versaire qu'à .la première. Au second procès en invalida-
tion d'élection, M. Mercier, chef de l'opposition dans l'As-
semblée législative, et avocat du requérant, qui avait aussi
été retenu dans le premier procès, a été carrément accusé
par la Minerve, principal organe du parti conservateut dans
la province de Québec, d'avoir reçu $5,000 comme prix
vénal de l'abandon de cette partie de la poursuite qui de-
mandait la perte des droits politiques dans le premier
procès. En justice pour M. Mercier, je dois dire qu'il a re-
poussé l'accusation; qu'il a intenté un procès pour réhabi-
liter son caractère, et que le procès est encore pendant
devant les tribunaux. Mais voici une assertion d'un coté
et une assertion de l'autre; et je placerai franchement la
question dans l'intérêt de M. Mousseau lui-même. L'as-
sertion de M. Mousseau, c'est qu'il a payé 85,000 pour
acheter M. Meroier, et voici la dénégation de M. Mercier;
mais de quelle façon la chose vient-elle au secours de M.
Mousseau dans la présente affaire ?

Quel bénéfice . Mousseau pourrait-il retirer de sa pro-
pre assertion s'il venait devant un tribunal et produisait des
témoins pour prouver qu'un marché avait été conclu par lui
en sa qualité de procureur général ? dira-t-il : Il est vrai
que je l'ai accusé, mais je l'ai accusé à tort? Mais
qu'il l'ait accusé à tort ou à raison, il y a con-
tre lui l'accusation d'avoir transgressé la loi afin
d'empêcher l'examen de la question de savoir s'il
devait perdre ses droits politiques. Viendra-t-il lui-même
devant le tribunal s'accuser personnellement d'avoir fait un
marché de corruption; d'avoir commis un autre crime. Si
une pareille alternative peut lui servir à quelque chose, je
ne puis comprendre comment, car je n'ai pas encore vu le
cas d'un homme qui vient étaler sa propre scélératesse
devant un tribunal, ni d'un homme qui croit bénéficier en
faisant l'exposition de ses propres fraudes. Maintenant tous
ces faits sont notoires. Ils sont tous connus du public. Ils
ont été à maintes reprises exposés et réitérés dans la presse.
Je demande si, dans de pareilles circonstances, ce n'est pas
un outrage à l'opinion publique que de nommer un homme
chargé de sa propre accusation, au plus haut emploi judi-
ciaire de la province. Je soutiens que la conduite du gou-
vernement n'a pas d'excuse. Je ne dis pas qu'on n'aurait
dû le nommer on aucune circonstance, mais je prétends
qu'on n'aurait dû le nommer qu'après qu'il aurait refait sa
réputation et qu'il se serait lavé de toutes les imputations
dont son caractère est entaché. Et puis, si je dois exprimer
mon propre sentiment sur les motifs du gouvernement,
j'avoue candidement que je ne crois pas que le gouverne-
ment eut fait une telle nomination dans de pareilles circons-
tances s'il n'avait pas eu de complicité avec ceux qui ont
mis les affaires de la province de Québec dans un si déplo-
rable état. Si le gouvernement n'avait pas conspiré pour
maintenir ses amis et ses favoris au pouvoirj e ne crois pas
que le gouvernement eut nommé Mmousseau. Je crois
que le sentiment des convenances qui a toujours animé le
premier ministre lorsqu'il a fait des nominations judiciaires,
aurait été tel qu'il aurait insisté pour que M. Mousseau ne
fùt pas nommé jusqu'à ce qu'il eût lavé son caractère.

Je ne préten s pas faire de puritanisme ; je no fais pas
parade de vertu supérieure. Je connais les faiblesses aux-
quelles les hommes les mieux intentionnés peuvent être
sujets. Je sais que la loi relative aux élections est-stricte et
sévère, et que plusieurs ont vu leurs élections invalidées et
ont perdu leurs droits politiques pour des fautes qu'on ne
pouvait pas strictement appeler des fautes contre la morale,
mais qui étaient des faute§ contre la loi statutaire.

Quelques honorables DEPUTÉS: Très bien.,

M. LAURIER : Est-ce que les honorables messieurs pré
tendent dire qu'un homme qui s'appelle le procureur généra
de Sa Majesté, qui abuse de son autorité et qui commet des
fautes contre la loi, afin d'arriver à son but de corruption
n'est pas coupable d'une faute contre la loi morale ? e dis
que c'est un abus de pouvoir -impardonnable pour un hommeaccusé d'une offense, que d'empêcher l'enquête et d'éviter de
subir son procès en corrompant l'autre partie. Un tel
homme ne cherche à pallier une faute qu'en en commettant
une autre. Je soutiens de plus que la nomination d'un telhomme; dans de pareilles circonstances, est un attentat à la
dignité et à la vertu de la magistrature. Contre M. Mous.
seau, personnellement, je n'entretiens aucun sentiment
d'hostilité. Je ne voudrais pas lui faire le moindre tort,mais je ne puis être indifférent aux conséquences- qui sui-
vraient si une pareille conduite de la part du gouvernement
n'était pas soumise au tribunal de l'opinion publique. Nous
nous devons à nous-mêmes de conserver la dignite et l'effi-
cacité de la magistrature. Il y a certaines choses qui de.
vraient toujours être à l'abri de toute suspicion, et l'honneur
de la magistrature est une de ces choses-là; et je dis qu'il
ne suffit pas que la magistrature soit pure, mais qu'il faut
encore qu'elle soit à l'abri du soupçon. Il n'y a pas si long.
temps que le parti conservateur prétendait qu'un crime
commis non par l'homme lui-même mais par ses amis était
une cause suffisante pour juétifier son exclusion des emplois
judiciaires. Il est à la mémoire de tous qu'il y a quelquesannées, à l'élection générale de 1878, les bottes du scrutin
ont été manipulées, dans le comté de Jacques-Cartier, par
quelques amis trop zélés de M. Laflamme. Il est aussi à la
connaissance de tous que M. Laûlamme n'a pris aucune part
à cette offense, qu'il n'on a pas même profité, qu'elle a étécommise sans sa participation; mais quelques jours après,
l'un des principaux organes conservateurs de la province
de Québec, la Gazette de Montréal, parlant des rapports qui
circulaient alors et qui disaient que le gouvernement de
M. Mackenzie avait l'intention de nommer M. Lafiamme
juge, disait:

" Quelles qu'aient été les intentions de M. Mackenzie dans le passé,nous avons confiance qu'il ne fers as l'opinion commune de la popu-lation outrage de nommer M. La e juge, après l'exposition qtu aété faite des moyens par lesquels on a assuré sa prétendue élection.
Maintenant, M. l'Orateur, si les honorables députés qui

siègent de l'autre coté de la Chambre adhèrent encore à
l'opinion qui a été exprimée par leurs principaux organes,il y a cinq ans, ils n'auront pas de condamnation assez forte
contre le présent gouvernement. Comme je l'ai dit il y a unmoment, cette offense-car c'est une offense-n'a pas été
commise avec l'approbation de l'homme au bénéfice de quion voulait la commettre. Dans l'espèce qui nous occupe,M. Mousseau lui-même a été accusé devant un tribunal
d'avoir fait un marché de corruption éhontée, d'avoir pros-
titué 7' zsition qui lui avait été confiée; et vous avez l'aveu
de sa bmche que ses amis ont acheté l'autre partie et qu'il
a bénéficié de la chose. Dans de telles circonstances, je
répète que si les honorables messieurs adhèrent encore à
l'opinion exprimée par l'un de leurs principaux organes, ils
ne peuvent trop vigoureusement censurer ce gouvernement;
et j espère-c'est peut-être un espoir trompeur-qu'ils m'ap-
puieront dans la demande que je fais pour obtenir oe
documents le plus tôt possible.

M. OUIMET: M. l'Orateur, si je me lève peur dire
quelques mots en réponse à l'honorable député de Québec,
je ne le fais pas précisément pour justifier le gouvernement-
je suppose qu'il n'a pas besoin de ma voix pour le justifier,car je suis sûr qu'il se justifiera en temps convenable ;-mais
je me lève comme ami d'un" homme qui a été des nôtres
pendant nombre d'années, et qu'un grand nombre de meni-
bres de cette Chambre. ont appris à estimer et à respecter
comme un homme d'une grande habileté, comme un homme
jouissant d'un haut caractère personnel. Je suis heureux,
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M. l'Orateur, que l'honorable député ait ou le couyge-je
pourrais dire la faiblesse--de terminer son discours et
disant qu'il n'entretient aucun sentiment d'hostilité person-
nelle envers l'honorable M. Mounsan, cotre qui, cepen-
dant, il venait de faire un vigoureux appel aux préjugés
des membres de cette Chambre qui ne cunnaissent pas l'io-
norable monsieur.

Je soutiens que le caractère personnel de M. Mousseau est
de beaucoup au-dessus de toutes attaques laites contre lui
dans cette Chambre, surtout en son absente et en arrière de
lui, alors qu'il est dans l'incapacité de se défendre. Je suis
convaincu que tous les membres de cette Chambre qui ont
connu cet honorable monsieur, prendraient volontiers la
parole pour le défendre. Bien qu'il ait été persécuté et
traîné devant les tribunaux pour de prétendues infractions
aux lois des élections de la province de Québec, bien queces
accusations aient été vociférées contre lui pendant des mois,
et l'aient politiquement ruiné, je dis que plusieurs des hono-
rables députés qui m'entourent en ce moment, se lèveraient
avec plaisir et rendraient témoignage de l'honorabilité et de
la respectabilité de M. Mousseau, et diraient qu'ils savent
mieux ce qui en est.

Ils diraient que bien qu'il lui soit arrivé de subir l'ex-
trême rigueur de la loi des élections, M. Mousseau, à cause
de ses aptitudes légales, de sa respectabilité, de son honnê-
teté bien connue, et de son caractère élevé, était tout à fait
digne de faire partie de la cour supérieure du Bas-Canada.
Maintenant, M. l'Orateur, qu'il me soit permis de dire,
en réponse à quelques-unes des insinuations-je ne les qua,
lifierai pas-faites contre le caractère de M. Moussean, que
cette preuve dont il est tant parlé a été soumise à un juge du
pays, l'honorable juge Torrance, qui, après avoir entendu
tout te que les témoins avaient à dire, a rendu son juge-
ment et a déclaré solennellement que ai la cause lui avait
été âoumise, même avec les aebusations dont a parlé mon
honorable ami, non-seulement il ne lui aurait pas lait perdre
ses droits politiques, mais il n'aurait pas même invalidé son
élection.

Cela sußit, M. l'Orateur, pour venger l'honorabilité de M.
Mousseau comme homme de loi, car son caractère personnel
n'a pas besoin d'être vengé, au moins dans cette Chambre.
IL n'est pas nécessaire que j'en dise davantage; mais je veux
aller aussi loin que l'honorable monsieur. Pas plus tard
qu'il y a deux jours, nous étions à discuter dans la uhambre
un bill réformant la loi de la preuve dans les causes crimi-
nelles. Le but du bill était de donner à l'accusé leprivilège
d'être entendu dans sa propre cause ; et tous les honorables
députés qui ont parlé en faveur du bill-et l'honorable
député de Québec-Est, bien qu'il n'ait pas parlé, a voté dans
ce sens-ont prétendu que le fait qu'un prisonnier qui n'of-
frait pas son propre témoignage ne devait pas être interprété
contre lui-que celane pouvait pas même faire naitre la
moindre suspicion de culpabilité. Nous avona prétendu,
d'un autre côté, que lo juge et surtout le jury, considéreraient
nip tel refus comme une confession de culpabilité; ces loue-
rableê messieurs ont dit avec beaucoup d'emphase : ' Oh 1 il
n'y'a rien de pareil ; le prisonnier n'est pas tenu de donner
son témoignage," et le fait qu'il ne donne pas son témoi-
gnage ne fera jamais presumer à un homme intelligent que
le prisonnier est coupable. Quel est le raisonnement qu'on
nous fait actuellement ? C'est que, comme M. Mosseaun n'a
pas jugé à propos ou n'a pas pens convenable, on n'a pas cru
qu'il était de sa dignite de monter à la tribune des témoins
et de faire sous serment une déposition contre u homme
qui, l'honorablè monsieur a dli l'admaettre-ien qu'il dit
qu'il fût libéral, membre de sou propre parti,-se vantait
d'avoir vendu son vote ; se vantait d'avoir été corrompu par
les amis do M, Moussa-parce que M. Mousseau n a pas
jugé é'propos de s'abaisser au niveau de cet homme, on
trouve dans cette Chambre un honorable député pour dire
qu'un tel refus de la part de M. Mousseau constitue une pré-
sompto de oulpabilité. Lhonorable député a évidemment
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oublié le vote qu'il a donné l'autre jour. Il a oublié oe qu'il
a approuvé il y a quelques jours; et bien qu'il prétende n'a-
voir aucun sentiment d'hostilité personnelle à l'gard de
l'honorable monsieur Mousseau, bien qu'il dise un se lever
que pour défendre l'honneur et la dignité de la magistrature,
je dis que la passion lui a enlevé de la mémoire le principe
qu'il a posé il y a quelques jours. Dans son esprit et dans
sou cœur, il a oublié de mettre en pratique le. principe même
qu'il voudrait voir appliquer au criminel 'do la dernière
classe qui subit son procès et qui peut entrer dans la tribune
des témoins. L'honorable monsieur a parlé de ce qu'il
appelle la notoriété ou les faits notoires. 11 y a beaucoup
de faits notoires dans ce-je ne dirai pas procès, ni contesta-
tion-mais dans cette persécution, qui a été dirigée joi«r par
jour contre l'honorable M. Mousseau depuis qu'il a été
envoyé à Québec pour y prendre la direction du gouverne-
ment.

M. CASGRAIN., Qui l'a envoyé?
M. AMYOT : L'opinion publique.
M. OUIMET: Qui l'a envoyé'? le suppose que l'hono-

rable munsieur qui pose cette question ne sera jamais requis
par aucun parti ni personne d'aller là ni autre part. L'ho-
norable préopinant citant de vieilles maximes de loi qui
sont respectées, a dit au sujet du fait que $5,000 ont été
payées par les amis de M. Mousseau pour faire discontinuer
la poursuite, qu'il n'a jamais vu un hom me plaider sa pro-
pre scélératesse. L'honorable monsieur 'a encore oublié
d'appliquer le principe qu'il a défendu l'autre jour. Lors-
qu'il a déclaré que l'honorable M. Mercier le chef reconnu
du parti libéral dans la province de Québec, avait acoopté
comme prix de sa vente $5,000 pour discontinuer ces pro-
cédures, il aurait dû se sentir pris de cette indignation qu'il
a montré contre la culpabilité énorme de M. fousseau. En
insinuant que ces $5,000 ont été payés par les amis,de M.
Mousseau et par un ami particulier de l'honorable monsieur,
un des priancipaur soutiens de l'honorable deputé dans le
comté qu'il reprêsente, M. Trudel, il a plaidé la scélératesse
de son propre parti. C'est une querelle de famile. Je ne
sais comment l'honorable monsieur appellerait la chose, mais
il se querelle certainement avec ses amis, comme il l'a fait
en détrissant un homme d'une position inferieure-ce nom-
n Léger,-qu'il prétend avoir été acheté par M. Mousseau.

L'honorable monsieur prétend que e chef de son propre arti
a été acheté, et il nous signale la chose et plaide la scéléra-
tess de devson parti.

rèo-seulement je regrette le discours de l'honorable mon-
sieur; non-seulement je leregrette au poit de vue national;
non-seulement je le regrette comme membre de cette aCam
bre et comme ai de M Mousseau, mais encore à cause d.
l'honorable monsieur et a cause de se amis. Sueqpoi ap-
puietil ces accusations? Sur des documents qui ne sont
pas même devant la Chambre, en violatiu des premières
règles parlementaires, lesquelees défendent à tout dputé de
citer des papiers qui ne sont pas produits. Il ne devrait pas
se lever ici et porter ces accusations lorsqu'il sait que M.
M&ousseau ne peut être amené devant cette Chambre, ai ce
n'est en vertud'une motion demadant sa mise en accusa-
tien, lorsqu'il sait que nous ne pouvons lui faire sou procès.
Mais l'honuorable monsieur avait pour but dafaire le proèos
un vieil adversaire et de le frapper, car lorsque M. Mousseau
faisait partie de cette Chambre il a combattu avec sces
l'honorable député de Québec-Est. Commen je l'ai dit, nous
ne pouvons instruire le procès de M. ousseae qu'e si nou
le décrétons d'accusation au mo.yen d'une moôtion." Je'soutiens
que bien qu'il y ait une culpabilité mors.'o dans l'acte, si
l'accusation est fondée; bien qu'il y ait quelque chose que la
loi condamne, l'honorable monsieur sait très bien que si tous
les honorables membres de cette Chambre devaient être
amenés ini et qu'on leur reprocherait tous les actes qu'ils ont
cimmis volontairement ou involontairement-je le dis avec
intention,-combien de fois, agour ' o t
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torale, ne sommes-nous pas approcbés par des personnes qui
n'ont pas d'autre chose en vue que do nous compromettre,
que de nous faire dire des paroles compromettantes, et en-
suite, comme ça a été le cas en ette affaire, de les amener
contre nous ?

Ça été là une autre scélératesse du parti auquel appartient
l'honorable monsieur. M. Mousseau a été soutenu par les
libéraux dans Jacques-Cartier; il a été appuyé par 5L Mer-
cier, par M. Laflamme et les hommes dirigeants du parti
libéral à Montréal, et ils ont donné des lettres à leurs amis
du comté qui leur disaient non-seulement de soutenir M.
Mousseau, mais les engageant à travailler pour lui. Après
avoir employé leurs propres agents au travail fait on faveur
de M. 3fousseau, ces mêmes agents, à peu d'exceptions près,
ont été les hommes qui se sont retournés et qui sont venus
déclarer qu'il y avait en des actes de corruption commis
durant l'élection. Et je dis, M, l'Orateur, que l'hono-
rable députd a bien mauvaise grâce de venir étaler devant
cette Chambre toute la scélératesse dont son parti s'est
rendu coupable dans cette élection. Je reviens A ce fait que
l'honorable M. Mercier lui-même a donné à ses amis des
lettres les engageant à appuyer M. Mousseau ; l'honorable
M. Mercier lui-même a ét l'homme qui a appuyé M. Mous.
seau à se faire élire, et, apres cela, lui et ses amis se sont
retournés; il est entré dans la cause comme avocat, il a per-
sécuté M. Mousseau. J'ai entendu M. Mercier dire sur les
tréteaux, pendant la dernière élection dans Jacques-Cartier,
qu'il avait suivi M. Mousseau pas à pas, et que si M. Mous-
seau était de nouveau élu, la poursuite serait continuée ; et,
M. Mousseau savait que si . Mercier ne pouvait imposer
ses conditions-car il voulait devenir membre du cabinet
Mousseau-lui, M. Mousseau, serait cbatié, pour sa résis-
tance à le faire entrer comme collègue et comme ministre
dans son cabinet.

Eh bien i M. l'Orateur, c'est là un des traits particuliersi
un des traits les plus repoussants de toute cettepersécution
dont X Mousseau a été l'objet, et je répète que nous ne
pouvons intervenir dans cette agaire. Je soutiens que par
ses capacités comme homme de loi, par son talent, son carac-
tère et ses hautes qualités, M. Mousseau était digne de l'hon-.
neur que lui a fait le gouvernement en le nommant juge.
Je soutiens que la magistrature a fait l'acquisition d'un
membre digne d'elle, et bien que son procès d'élection soit
encore pendant, il suffirait, je suppose, de quelques centaines
ou quelques milliers de piastres pour l'en délibérer, attendu
que mes honorables amis de l'opposition sont toujours prêts
à se laisser persuader ou à acceptor une proposition gra-
cieuse. Bien que ce soit une chose facile pour M. Mousseau
de se tirer de là, la magistrature n'est aucunement désho-
norde par sa présence et ne le sera jamais. .

Je sons, M. l'Orateur, qu'en exprimant cette opinion, j'ai
l'approbation de tous ceux des honorables membres de cette
Chambre, opositionnistes comme ministériels, qui - ont
connu M. Mousseau, et pour ma part, je félicite le gouver
nement de cette nomination.

M. CASGRAIN K l'Orateur, j'ai écouté avec beaucoup
d'attention le discours de mon honorable ami le député de 1
Québec (M. Laurier), et j'ai écouté aussi la réponào faite à
ce diseodrs par l'honorable député de Laval (M. Ouimety.
J'ignore si c'est là le mode de défense que le gouvernement
se propose d'adopter; mais quels que soient les mérites oti
démérites personnels de M. Mousseau, c'est lui qui s'est fait
la réputation dont il jouit actuellement dans toute la Confé-,
déra tion. Que les actes qu'on lui reproche soient vrais on
faux, l'opinion publique n'a pas à s'en occuper pour e mo-
ment. Les accusations sont là, et le publie en est saisi.» M.
Mousseau, à fort ou à raison, possède la réputation que l'on
sait.

Maintenant, M.'Orateur, il est inutile de vouloir dêgti-
ser le fait que le plaidoyer de mon honorable-auliile député
de Laval, plaidoyer de corruption contre le parti libérai et

de corruption faite à l'instigation de ses propres amis, ne
saurait aucunement pallier ce que je pourrais appeler en me
servant de ses expressions, la corruption dégoùtante dont
son parti s'est rendu coupable, dans nos rangs.

Mais je considérerai la question à un autre point de vue.
L'honorable député de Laval a révélé le fait-c'est-à-dire
qu'il a laissé sortir le chat du sac-le fait que M. Mousseau
avait été exilé à Québec; et de fait nous avons vu M. Mous-
seau, qui était alors ministre ici, quitter les banquettes
ministérielles d'Ottawa pour venir à Québec, remplacer qui?
Remplacer l'honorable secrétaire d'Etat, que je ne vois pas
à son siège en ce moment, mais qui devrait y être, puisq'4e
j'ai à le mettre en cause. Son absence ne m'empêchera pas
de parler, toutefois. Quelle a été la conséquence du trans-
fort de M. Mousseauft Québec? Le fait est notoire, et j'at-
tire l'attention de la Chambre et du public sur ce fait; c'est
la continuation de l'ingérence indue des autorités fedérales
dans les affaires de la province de Québec.

Plusieurs honorables DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. CASGRAIN: Les membres de la droite peuvent en

rire, mais ils doivent m'en croire aussi, car c'est le cas.
Nous avons en l'agrément de recevoir M. Mousseau, qu'on

nous envoyait comme premier ministre. Il a mervelleu-
sement réussi dans la mission qu'on l'avait chargé de rem-
plir, si bien que l'administration dont il était le chef s'est
écroulée d'elle-mêmae.

àc ce moment, les ministres fédéraux sont intervenus en
disant: "Nous allons prendre M. Moussesu sous notre pro.
tection et lui trouver un asile confortable, puis nous ver-
rons à lui donner un successeur."

Sans vouloir considérer en elle-même la nomination de M.
Moussean, je dis que cette nomination constitué une ing'-
rence indue dans nos affaires et qu'elle n'est que la consé-
quence de lingérence qu'on a commise l'aune dernière,
dans les afaires de la province d'Ontario. Le gouverne-
ment fédéral montre une hostilité marquée pour le cabinet
local d'Ontario et une affection non moins marquée pour le
cabinet de Québec. Je crois que si les honorables membres
de la droite, qui sont si fiers de leur Confédération, voulaient
réfléchir que le gouvernement actuel cherche à centraliser
tous les pouvoirs à Ottawa, et non pas à maintenir la GO4i-
fédération, mais nous conduire graduellement à l'union légis-
lative, ils verraient qu'ils suivent la voie qu'ils .voulaient
suivre, ou du moins que quelques-uns d'entre eux. voulaient
suivre alors,

Maintenant, je m'oppose pour cette raison à l'ingérence
dont il s'agit, parce que, aì elle continue plus longtemps,
elle sapera la Confédération par la base. Il n'y a rien de
plus propre à ruiner la Con4édération que cette ingérence
de la part des autorités fédérales.

M. LANDRY : A laquestion, à la question.

M. CASGRAIN: Eh bien 1 si ce n'est pas la questin j
crois que la chose vous toudhe d'asaz près.

Pais, qu'avons-nous vi ? Prenez i administrätion ênt.
rieur., celle de M. Chapleau, qui était tout siiliîetit ée
que l'on pourrait appeler une silcursale, ue' nedd alà -
[vernement fédéral. tI est vrai que cette admifiain~
arrivée' au pôti'oir dans das circonstances qui, au poiiit de
vue coxistitutionnel, ne répondaient pas exacterneht aux
vues de mon ho>nor'able a.mi le gremièr máiaistre, qui; cepen-
danl, a ri dans sa' barbe quad il avu le sués que le jeu
obtenait.

Maintenant, Kt 'POrateur,'permettez-mol de tfre allusion
au dossier du chef du cabinet quant aux noiinatidns jüdi-
claires. Je reconnais vòlontiers que jusqu'ne jour i avait
maintenu la dignité de la magistrature. Dans uá¥on deus
circonstances peut-être, lès hommes qù'il aaitf hoisis n'ont
pstepondu à sòn attentj mais je xió l'attaquerai p à c
sujét. Je puis le féliciter d'avoir respecté la dignit de là
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magistrature en général ; mais dans cette circonstance mal-
heureuse, il a fait, selon moi, je dois le dire, une grave
erreur.

Comme l'a remarqué mon honorable ami le député de
Québec-Est, il peut se faire que l'on prouve les accusations
Fortées contre M, Mousseau, et alors que ferons-nous dans la
province de Québec ? Mettrons-nous M. Mousseau en accu-
sation devant cette Chambre, lorsqu'il vient d'être nommé
juge par les honorables membres du gouvernement et lors-
qu'il y a une forte majorité prête à appuyer le premier mi-
nistre. M. Mousseau continuera d'administrer la justice;
mais tant qu'il restera sous le poids de ces accusations, il
sera, selon moi, une honte pour la magistrature. C'est
pourquoi je considère qu'il est de mon devoir de demander
que toutes les pièces qui se rapportent à cette affaire soient
soumises, afin que nous soyions en possession de tous les
renseignements.

Bir HECTOR LANGEVIN: Je regrette vivement que
'honorable député qui a fait cette motion n'ait pas jugé à

propos, auparavant, de consulter le dossier de la cause; cela
l'aurait mis en position de rendre justice à l'homme qu'il a
si déloyalement attaqué dans cette Chambre lorsque celui-
ci est absent et ne peut se défendre. L'honorable député a
fait une cause ex-parte. Il s'est borné à certaines pièces,
sur lesquelles il s'est appuyé pour porter des accusations
contre l'honorable juge, M. Mousseau. Je ne dirai pas que,
cet oubli de l'honorable député a été volontaire et délii-éaé;
mais assurément, avant de porter une accusation aussi grave
contre un membre de la magistrature, avant d'accuser les
membres du gouvernement même, et surtout l'honorable
premier ministre, d'avoir fait une nomination déshonorante,
pour la magistrature, je dis que l'honorable monsieur aurait
dû se faire un devoir d'étudier chaque pièce du dossier, de-
puis la première jusqu'à la dernière, au lieu de se présenter
ici avec quelques.unes de ces pièces seulement. Mon hono-
rable ami le député de Laval a rapporté les paroles pronon-
cées par l'honorable juge Torrance lors du jugement rendu
par celui-ci dans cette cause. Ces paroles constituaient une
partie importante du dossier, et elles ne devraient pas en
être omises. Elles auraient dù être soumises à la Chambre'
comme faisant partie de la preuve, afin que M. Mousseau
pût en profiter.

Mais, M. l'Orateur, il y a bien plus encore. L'honorable
monsieur prend le dossier du premier procès, il prend la pé-
tition et les témoignages, mais il ne parle pas du jugement.
Le jugement a été favorable à M. Mousseau, mais on l'omet.
Arrive le deuxième procès, le deuxième procès en invalida-
tion d'élection, et une nouvelle pétition est présenteo contre
l'honorable M. Mousseau, député élu. Dans cette pétition
on alléguait tous les actes en général qui sont considérés
comme constituant une violation de la loi, et certaines accu
sations spéciales, je n'en ai aucun doute, sont formulées.
L'honorable député fait allusion à ces accusations comme
étant les véritables accusations. Puis, dit-il, dans le mo-
ment où les accusations dont il s'agit, accusations de corrup.
tion personnelle, planent sur lui, dans le moment oà l'affaire
est pendante devant les tribunaux, et avant que le jugement
ne soit rendu, les membres du gouvernement nomment M.
Mousseau juge.

Mais, encore une fois, pourquoi l'honorable député n'a-t-il
pas été consulter le dossier, et pourquoi a-t-il négligé de pren-
dre connaissance des parties les plus importantes e ce
dossier ? S'il avait pris cette peine, il aurait vu la réponse
faite sous serment par M. Mousseau à ces accusateurs. Il
aurait trouvé là l'affdavit de M. Mousseau, qu'il aurait dû
soumettre à la Chambre en même temps que la pétition. Il
aurait dû en parler; pourquoi ne l'a-t-il pas fait? Je ne
dirai pas qu'il s'en est abstenu à dessein, parce que je ne
puis croire que l'honorable député soit capable de faire une
telle chose mais en tous cas i Le présente ici, lui, membre
du parlement, comme s'il avait reçu un mandat des adver.

M. CuAsaâAr.

eaires de M. Mousseau, pour porter contre celui-ci, devant
ce hIaut tribunal de la Chambre, les mêmes accusations qui
ont été portées déjà devant la cour supérieure de la pro.
vince de Québec.

M. l'Orateur, je dis que cela est très déloyal. C'est très
injuste pour l'honorable M. Mousseau, Je ne dirai pas que c'est
injuste pour nous, mais la Chambre décidera si 'honorable
monsieur était justifiable de lancer ces accusations devant
elle-car nous allons, naturellement, demander à la Chambre
de rejeter cette accusation.

Je regrette que l'affidavit dont il s'agit ne soit pas en
anglais, vu qu'il serait alors compris de chacun des honora-
bles membres. Mais il a été rédigé en français et signé par
l'honorable M. Mousseau, qui la aussi attesté devant les
tribunaux. Ce document, qui répond aux accusations por-
tées contre l'ex-premier ministre, doit être consigné au
volume des Débats et livré à la publicité, en justice, je crois,
pour l'honorable monsieur, pour.la Chambre etpour le gou-
vernement.

Voici l'affidavit:

Le dit défendeur Joseph Alfred Mousseau, conseil de la Reine,
membre du Conseil l'rivé, procureur général et premier ministre de la
province de Québea et membre siégeant pour le district électoral de
Jacques-Cartier, étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles.
dé pose et dit:

Qu'il est le défendeur en cette cause et qu'il a été le 26 septembre
élu pour représenter le district électoral de Jacques-Cartier t la Cham-
bre d'Assemblée de la province de Québec, par une majorité de cent à
enat dix.

Qu'il a fait son élection loyalementet honnêtementet sans enfreindre
en quoi que ce soit, la loi électorale, sans entreindre, en un mot, aucune
des lois édictées sur les manouvras frauduleuses en matière d'élections
parlementaires.

Qt'il a besoin, à cause de la guerre incessante et implacable qu'on
lui fait depuis le mois d'avril dernier, de suivre lui-même l'instruction
de cette cause pas à pas, et jour par jour, lorsque cette instruction se
fera.

Qu'il lui est impossible de s'occuper maintenant de la présente péti-
tion d'élection, parce que les travaux qu'il a à préparer comme chef du
cabinet pour laprochaine session, nécessiterontsa présence presque cons-
tante au siège du gouvernement.

Que ean% avoir le moindre désir de se pi1ladr le déposant doit
ajouter: Que lors de la première pétition d'élection présetée contre
lui comme membre représentant le district électoral de acques-Oartier,
faute de s'en être occupé, il s'est produit des témoignages dont Il a
depuie constaté l'inexactitude et la fausseté.
eu'il fait en cela particulièrement allusion au témoigge produit

sur certaines paroles qu'on lui a prêtées à Lachine, chez l'hôtelier
Léger, en août mil huit cent quatre-vingt.deux, alors qu'il était candi-
dat à l'élection d'un membre pour représenter le dit district électoral de
Jacques-Cartier a la Chambre d'dAesemblée de Québee.

Qu'il résulterait de ces paroles prêtées au dit déposant, que ce der-
nier aurait promis de remettre a dit Léger le montant d'une pénalité A
laquelle il avait été condamné, si lui le dé posant était élu, laqueli
remise eut lieu quelque temps apré, et laquelle prétenduepreuveaurait,
parait-il, justifé mêmes la déqualification du déposant.

Que les faits réels se rapportant àcet incident sont, que le défendeur
n'a jamais prononcé lus paritrs qu'on lala prêtées, qu'au contraire, il
aurattdit à Léger de ne pas lui parler deces choses qui ne leregardaient
pas, et qu'en temps d'élection o'etait touijours dangereux, et que si plu$
tard le gouvernement a remis cette pénalité à Léger comme Lvingt-einq
ou trente autres aubergistes des divers comtés avoisinant Montréal, la
chose a été purement et simplement un acte de saine politique et de sage
administration.

Qu'en effet vint-cinq ou trente aubergistes, contre lesquels Il n'y
avait rien dans les archives de la police et qui s'étaient adressés en
temps opportun pjour avoir leur certificat avaient été victimes de la
lenteur es conseils municipaux à leur accorder tel certificat et qu'entre
le temps où ces aubergistes avaient ainsi fait application et le temps otk
les corps municipaux leur avaient accordé le certificat demandé, Ils
avaient été paurauivis p."u:. vente sans licence.

Le gu-;ernemeit dansdet"flrs circonstances était tenau- honneur,
en Justice et en évité, quand on lui démontrait des cas aussi évidenta
de bonne foi d'un côté et de surprise de l'autre, de ne pas profiter de sa
position et de ne pas exiger en même temps des aubergtes honnetes et
de bonne foi, le prix d'une Icence et le prix d'une péalité pour une
infraction qui n'était au fonds qu'apparenite et caractérisée par aucune
mauvaise intention.

Que dansle cas de Léger, comme dans le cas de plusieurs autres
aubergistes, leur application avait été faite an gouvernement dans le
mocte de juillet précédent pour remise de la somme de la pénalité -1que le
certificat de l'octroi de licence par le corps municipal avait été envoyé
an département du trésor avec certains autres documents constatant
que le conseil municipal de Lachine était seul responsable du délai et
q ne le gouvernement précédant celui du défendeur avait déjà décidé de
fait que dans des cas semblables, le gouvernement ne devait pas exiger
la pénalité.
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Qr'ainsi, dans le cas où le défendeur serait forcé de faire face aux

faits delaprm lpti'tion d'élection ci-dessus mentionnéel il devient
plus important pour lui de PoTroir 6tre libre et de suivre la présente
cause comme il le dit plas haut, pas A pas et jour par jour.

Que le dit défendeur a découvertaussi depuissa dite première pétitioe
d'élection, grand nombre d'autres faits des plus importante, qui le
mettront éenétat de sortir victorieux de la nouvelle pétition l blecilun
en cette cause, en autant qu'il serait permis d'y mêler les faits de la
première.

Que les dépenses du défendeur pendant sa dernière élection ont été
de trois cent quarante piastres et soixante et quinze centine, aussi qu'il
appert à i'étac reçu à la Gazette Officielle, de son agent M. Loula Allard,
et qui doit étre publiée dans la Gazette Officielle de Samedi, savoir : le
cinq januvier courant.

Que le dit défendeur n'a fait aucune autre dépense pour son élection,
et si par impossible il et a oublié ce ne peunt4tre que dt s depeusas
insignifiantes et personnelles, comme par exemple, quelques dépdehes
télégraphiques et autres dépenses imprévues de ce genre-là. Et le
déposant a signé, lecture faite.
Àssernsen' é devant moi à QuébeIce troisième jeur de anviern J. A. MOUSSEAU,

huit centquatre-vint-quatre

Commissaire de la Cour Supérieure
district de Qnèbee."

Cet affidavit de l'honorable If. Mousseau doit valoir autant'
M. l'Orateur, que l'accusation portée contre ce. monsieur
dans cette pétition. Il doit valoir beaucoup plus, puisque
le signataire est un homme de haute position, qui, lorsqu'il
l'a signé, était non-seulement conseit de la Reine, mais
encore procureur général et premier ministre de la province
de Quebec. Cet affidavit porte la date du 3 janvier dernier.
Il est assermenté, naturellement, et l'on sait ce que cela veut
dire. Si M. Mousseau avait osé affirmer sous serMent des
choses que l'on découvrirait être fausses, il serait poursuivi
comme parjure et il l'aurait mérité. Cependant il n'a pas
hésité; au contraire, il a fait face aux accusations por-
tées contre lui, surtout à l'accusation contenue dans la pre.
mière pétition et que trois témoins avaient essayé d'établir.
M. Mousseau dit qu'il ne s'estjamais servi de ce langage,
qn'il n'a jamais fait ce dont on l'accuse, et qu'il est en
ineure de le prouver par d'autres témoins.

L'honohble député de Québec-Est (M. Laurier) n'a pas
voulu donner à M. Mousseau le bénéfice de ce document en
le soumettant à la Chainbre, et c'est pour cette raison que
je dis que l'honorable député n'a pas agi loyalement. Je ne
dis pas qu'il l'a fait à dessein et dans le but de nuire à M.
Mouseau ; mais que ce soit dans ce but ou non, il a fait à
celui-ci un toi t considérable. Il porte ces accusations contre
lui, et il ne permet pas qu'on insère un seul document qui
soit en sa faveur. Non-seulement il présente cette motion,-
mais il répète toutes les accusations lancées contre M. Mcus-
seau, et ne permet pas qu'on produise une seule ligne en 6a
faveur. Il ne veut pas que le jugement du juge Torrance'
puisse influer sur la Chambre ou sur le public qui lira le
compte-rendu de ce débat demain, et il ne veut pas que M.
Mousseau ait le bénéfice de ce jugement.

De plus, l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier)
aurait certainement dû produire cet important document,
cet affidavit que voici. Il a di en avoir connaissance et il
est sans doute heureux que je l'aie mis devant le parlement,
et du fait qu'il sera publié, et justifiera IfE Mousseau, et qu'il
montrera, dans tous les cas, que I Moussean necraignait pas,
et ne craint pas.le procès. Le fait que l'honorable monsieui
a omis de produire ce document devant la Chambre démon-
tre que l'on est d'avis que le procès ne sera pas continué de.
vant les tribunaux, mais qu'il faut nuire autant que possible
à la réputation de l'honorable juge Mousseau.

J'espère qu'après avoir entendu la lecture de ce document
et les explications données, la Chambre dira que lhonorable'
M. Mousseau ne mérite pas de blame, et que le gouvernement
n'a rien fait pour encourir une condamnation. Il a nommé
M. Mousseau, contre lequel il n'y a rien. L'accusation por-
tée contre ce dernier l'a été par un ou deux individus,
comme c'est le cas dans tous les .procès en invalidation -d'é-
lection, et nul doute que l'honorable député de Québec-Est
(M. Laurier) a souffert de pétitions produites contre. lui,

comme j'ai moi-même souffert par suite de semblables péti-
ions. Nous éprouvons tous du tort lorsqu'on produit des

1 étitions contre nous; mais avec le temps, le publie s'aper-
çoit que ti ès souvent ces pétitions ne sont dé posées que pour
essayer de nuire au député ou J'empêcher de comparaître
devant un comité d'élections, parce que c'était lidée à cette
époque. Si l'élection d'un député était contestée, il ne pou.
vait plus comparaître devant le comité des élections; c'était
un moyen facile de se débarrasser d'un homme habile; et
c'est ce que l'on faisait. Aujourd'hui, ces procès sont por-
tés devant les cours de justice; cependant, si l'on veut per-
sécuter un homme, on persiste à contester son élection. C'é.
tait évidemment le cas au sujet de M. Mousseau. Son élee-
tion fut contestée une première fois, et annulée. La deux-
fême fois que son élection est contestée, M. Mousseau déclare
sous serment que la déposition de . Iger n'aurait jamais pu
être maintenue si la contestation de J'élection avait été con-
tinnée.

Je ne répondrai pas à l'honorable député de L'Islet (M. Caa-
grain), qui a jugé à propos de lancer un brocard au secré.
taire d'Etat, pendant l'absence de ce dernier, j'espère que
l'honorable monsieur attendra, pour attaquer mon honorable
collègue, le secrétaire d'Etat, qu'il soit ici; alors il l'atta-
quera en face, et mon collègue pourra sans doute lui ré.
pondre.

Après ces explications, j'espère que la motion sera rejetée.

M. GIROUARD : Je ne me lève pas pour ajouter quoi
que ce soit à ce qui a été dit relativement à la haute hono-
rabilité do I. Mousseau. Quelles qu'aient pu être ses fautes
politiques, je erois que tout le monde admettra que c'est un
hon,-êto homme, et qu'il est non-seulement un honnête
homme, mais aussi un avocat capable, et cu sont là, au
moins, deux des qualités requises pour faire un bon juge,

Je me léve pour corroborer une partie de l'affidavit de
M. Mousseau, que vient de lire l'honorable ministre des
travaux publics. J'ai la bonne ou la mauvaise fortune de
représenter dans cette Chambre le comté que M. Mousseau
a représenté dans la législature de Québec. Bien que je
n'aie pas pris part à sa première élection, parce que j'étais
alors au Nord-Ouest, et quoique je ne l'aie pas aidé publi-
quement à sa dernière élection, je crois devoir à M.
Mousseau, non comme étant son ami, car nous ne
parlons pas ici à titre d'amis, mais comme un acte-
de justice, mentionner que l'histoire de ce Léger est
erronée, et que je le sais personnellement. La première
contestation de lélection de M. Mousseau eut lieu,je crois,
au commencement de mai 1882. Ce parlement était - en
session lorsque je revins chez moi-c'était, je crois, le jour
même où M., Mousseau -résigna son mandat devant la cour
supérieure, et alors nous entendîmes parler de cette histoire
de Léger. Je fus l'un des premiers à dire à M. Mousseau
que Léger avait été examiné, et son affaire avait été réglée
longtemps avant qu'il fùt question de la candidatûre de
M. Mousseau dans Jacques-Cartier-de fait elle avait été
rég le quelques jours avant mon élection en 1882, en ma
présence, par M. Lecavalier, alors député du comté à la
Chambre locale. Je dis ceci non-seuleient sur ma parole
de gentilhomme, mais sur ma parole de membre de cette
Chambre, et j'affirme que ce sont là les faits.

Léger avait été poursuivi pour vente de liqueurs sans
pelrins, pendant l'hiver précédent. Le conseil avait exa-
miné si l'on devait accorder cinq, ou six, ou dix permis dans
le village de Lachine; et lorsque je parle de- Lachine, c'est
avec connaissance de cause, parce que c'estlà que je demeure.
Pendant que le conseil examinait s'il maintiendrait le même
nombre de permis, cet homme, qui continuait à tenir sa
maison ouverte, fut condamné à l'amende pour vente de
boissons sans permis, comme le. furent d'autres dans ce
comté et dans d'autres comtés. Nous déclarames que, vu
qu'il avait finalement obtenu un certificat, la couronne
devait, dans les circonstances, lui rembourser une partie de
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'amende; et vers le commencement de juillet, dix à quinze l'ignore quelle a pu être la manière de voir dn juge
ours après Io 20juin 1832, j nir où eurent lieu les élections Torranee, mais ai c'était là son opinion, ça D'était pas celle
édérales, M. Leeavalicr régla l':iffaire en ma préience. de M. Mousseau, et de son procureur, puisquesi nous devons

Je ira qu jeconai- Léer aussi bien que Je coûnais les croire, ils ont corrompu la partie adverse pour empêcherJe dirai que je connaie, £égeausbenqejcoai
n'importe quel membre <b cette Chambre. Je ne voudrais que le jugement ne fût rendu. Si les accusations étaient si
pas dire qu'il s'Ost parjizre, mids je crois simplement qu'il frivole@, s'il n'y avait rien dans la preuve pour annuler
s'est trompé. Il peut avoir parlé du fait que son amende l'élection on faire perdre à M. Moubseau ses droits poli-
lui avait été remboursée, mais il est impossible qu'ilse soit tiques, pourquoi diraient-ils qu'ils ont corrompu la partie
servi, dans le i-c*tances, des paroles qu'on lui prete. adverse? Pourquoi s-t-il ensuite réqigné son mandat?

Je dis ceci comme un acte de justice pour un homme qui Pourquoi n'est il pas allé plus loin? pourquoi pas
aété beaucoup porséuté depuis quelques années-un homme attendu que le jugement fût rendu, après quoi le gouverne.
qui occupe aujourd'hui une position importante dans le ment aurait pu le nommer juge sans que personne ne sy
Pays. fût objecté ?

Il est regrettable, je crois, que l'honorable dêmntb de L'honorable monsieur a aussi dit que jaurais dû lire
Québee-Est ait fait cette motion. Il est trò.; important que l'affdavit de M. Moussesu. Cet vit n'a pas été produit
la magistrature paraisse aux yeux de tout le public d'une ré- a cours du procès. Dans quel but a-t-il été donné? La
putation pure, et à moins qu'un membre de cette Chambre deuxième fois quune pétition fut déposée contre I. MOUs
n'ait en sa possession la preuve qu'un juge ne rendra pas seau, il demanda à la cour d'arner le procès, et c'est alors
justice à ses concitoyens, un député qui n'est pas disposé à qu'il donnason affidavit. Il déclara. à la cour que les affaires
prendre Oette responsabilité ne devait pas porter une accu- du pays ne lui permettaient pas de suivre alors son procès.
sation semblable à celle qu'a formulée l'honorable député de Dans cet affidavit il essaie de se justifier dans une certaine
Québec-Est. mesure; mais, à mon avis, son explication est quelque peu

boiteuse. Parlant de léger, il dit: «"Ne me parlez pas main-
X LAURrER: La Chambre doit se rappeler que le tenant, vu qn'il y a une élection; attendez que l'élection

point principal de l'accusation que je porte contre le gou- soit finie." Voilà les mots, autant que je me rappelle lafi
vernement, c'est qu'il a nommé juge un homme qui est ae- davit, et s'ils veulent dire quelque chose, ils ne comportent
tuellement exposé à subir son procès devant un tribunal pas un sens favorable. Ils ont un sens qui n'est pas tout à
dont il sera l'un des juges. fait en faveur du juge. Et qu*arrive-t-il? La motion de

Il me semble que c'est la première fois dans 'histoire lhonorable monsieur fut agréée; l'nstruction du procès fut
d'une nation civilisée qu'un homme réellement accusé, même ajournée; l'enquête ne devait pa avoir lieu, les accusations
s'il ne subit pas dans le temps son procès, devant un 'tri- ne devaient pai être examînees; et pendant (e temps-là
bunal, d'une infraction à la loi du pays, ait jamais été élevé l'honorable monsieur fut nommé juge Dans ces circons-
à la magittrature. tances, je crois que l'affldavit ne contribuer pas beaucoup à

Il se peut que M. Mousseau soit parfaitement innocent de j
tout ce qu'on lui impute, mais jurqu'à ce que ccla soit dé.
montré, pourquoi le gouvernement -erait.il si pressé de le L'honorable monsieur a dit que cette motion n'aurait pas
nommer? Poutrqui le gouvernement ne lui donnerait-il dû kre faite, parce que le procès ne devait pas-être cou-
pas lachance de su disculper devant los tribunauxavent tinué. J'ignore l'intention du pétitionnaire, mais M. Mous-
de le nommer ju±e. A mon avis, et j- crois, aux yeux"do seau est libre d'avoir son procès, s'il croit que c'est mieux
ce pays, la nomination d'un homme au poste de juge dans peur lui.
de telles circonstances, constitue un scandale public. Selon Avant de m'agi;
moi, c'est un scandale de fiire descendre un jure, comme aux remarques de
cela peut arriver demain à M. Mnusseau, de son fauteuil de Dans a réponse, i
juge. et de le faire comparaître à la barre pour réoondre nux Mousseaa; mais il
accusations port ces contre lui; pour être interrogé et contre-libér 1. Il a dit q
interrogé Je Id que c'est amoindrir la dignité et l'effica- et que je condatua
cité de la magistrature.Je dis qu, i l p

Voilà le point principal de l'accusation que je porte contre tôt la chose sera
le gouvernement. L'honorable mont

Je voudrai, que ce fut tout, mais ce qui rend l'accusation poaés à nous laiss
encore plus forte, c'est que, jusqu'à prée4nt, les présomp Canada n'est pas
tions sont contre M. Mousseau. parce que les faibl

L'honorable ministre des travaux publics a dit que l'autre côté. S'ils
j'avais communiqué à la Chambre un rapport tronqué. Je ils peuvent les pre
ne sache pas que j'aie tronqué aucune déclaration, et je suis La motion et r
sûr de n'avoir rien dit qui ne fût de notoriété publique, et
j'ai soumis tout ce qui était connu. L'bono' able monsieur
a dit que je n'avais pas fait part à la Chambre des remarques
du juge, mais il sait parfaitement qu'aucune remarque faite
par un juge lorsqu'il rend jugement ne lait partie du dossier. Alleu,

J'ai demandé que le juuement de la cour et le rapport fait AUsaoa (Lenaor)
A l'Orateur fussent produits; et l'on verra dans les journaux Auner,
toutes les remarques du juge que j'ai pu trouver. et au meil- Bin (WentwOrtb)e
leur de ma connaissance, je les ai toutes communiquées à la
Chambre. Elles ne comportent pas le sens que leur ont
attribué l'honorable ministre des travaux publies et l'hono- Bourssa
rable député de Lavai (M. Ouimet). Si nous devons croire Bimroe (Ewury,
ces honorables messieurs, le juge Torrance, en rendant juge- 1 vampboU <L<enfrow),
ment, aurait dit que si le procè.; eût été continué, il n'y avait, C&rtwtigbr,
rien dans la pi-cuve qui pût nème faire annuler l'élection, catudal,
EaUs parler de la perte des droits politiques de M. Mous- ohîriton,
seau.

Ie GMOUa s.

eoir, je désire dire un mot relativement
l'honorable député do Laval (M. Ouimet),
1 n'a pas même essayé de justifier M.
a tenté de deverser le bltme sur le parti

ie le parti libéral s'était laissé corrompre,
ais autant mes propres amis que les siens.
arti libéral s'est laissé corrompre, le plus
examinée et prouvés, le mieux ce sera.
ieur dit que nous sommes toujours dis-
er convaincre, Le parti libéral du Bas-
nombreux, mais s'il en est ainsi, t'est

es parmi nous ont trouvé des sièges de
peuvent en recruter encore des pareils,

ndre.
ejetée sur la division suivante:

Poua:

Ieitaeurs

Ybok,
P sher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gilimor,
Gunn,
Jackson,
King,
Kirk,
Laurier,
Liater,
Livinptone,
Mcuraney,
Mcalcyre,
mdais,%

MolIvuon,
Mulock,
Paterson (Orant),

SRwfr'et,
Robertson (Shelburne),
scriver,
Soinerrlle (Brat),
Springer,
Thompson,
Trou',
Voit,
Welts,
Wilson et
Yeu.-47.
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Abbot.

Bain (ouantea),
Baker (Miussquol),
Bell,
Benoit, •

Bergeron,

BIonåeau
Bourbeaun,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Cameron (Inverness),
Cameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Oockbumn,
Oougol,

Outbrt,
Daly,
Daousi,

Dealaf nrs,
Deejardinu,' .

coursat:
Messieurs

Dickinson, MM illan (Vaudrenil),
Dagum, mclInm,
Dndal, lccarthy,
Dupont, McDongald,
F'arrow, MeLelin,
eguson(Leede&Gren.)McNeil,'

Perguson (Welland), gassue,
Fortin, Métbot,
Gagn6, Korfat,
Gigaut, Noutp aisir,
Gironard, O'Brien,
Grandbols, Ouixaet,
Guillet, Piasonneault
11alkef.t, Pope,

alil, Reid,
RAy, Robertson (Hastings),
Rickey Rykert,
gf lae, Sbakespeare,
Bloude, Sproule,
Jamieson, stair,
Kraeiz, Tau&é,
Labroms Taylor,
Landry (ken ) Tiey,
Landry (Montagny), Tnpper (Pioton),
Laugtsin, .vana"se,

Lema, White (Hastings),
Macdonald (King's), White (Renfrew),
Macdonald (Sir John), Wood (Brockville), et
MDonalc(oapBreton),Wrlght.-89.
Macknu"s,

DEMAND.ES DE DOCUMENTS.

Les motions demandant les états suivants, sont adoptées
séparément:-

Etat indiquant le nombre et le montant des réclamations
de la prime d'encouragement ur la pêche qui ont été
payées en 1:8, et un' état semb le pour 1883. Aussi, un
état donnant les noms des pêcheurs et propriétaires de
bateaùx qui ont reçu la dite prime, les localités auxquelles
ils appartiennent, et le genre de bateaux ou denavires pour
lesquels ils ont reçu la dite prime. Aussi, un état des frais
en ra1n4s par la distribution des primes, et copie do toute
correspon ddmne concernant ces p eortin.)

Etat des recettedsý et 'dépenses itnpgtables au fonds du
revenu consolidé du Canada jusqu'au 10 février pendant
chacun des exercices 1883 et 1884.-(Sir Richard Cart-
wright.)

Copie de toute correspondance échangée entre le gouverv
nement et toute personne ou personnes touchant la vacance
causée depuis la dernière session, A Morristown, N.-E., par
le dén d Arehibald McGillivray oluanier de cette localité,
et son remplaceent; aussi, copié'de touý papiera et, dogar

-ments s'y rapportant.-(M. McIsaa.)
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement.
La motion est adoptée, et (à 6 heures p.m.) la Chambre

s'ajourne.

CH AMRE DES COMMUNES.

JEUDI, février 1884.

'ORn&Txuzprend' e fauteuil à-troismheures.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés séparément et lus la
première fois -

Bill (no 53) à l'effet d'autoriser la Cie d'Assurance Royale-
Canadienne àkréduire ele nombre de ses directeurs.--(M,
White, Cardwl.)

Bill (n° 54) concernant la Cie du chemin de fer du No-
veau-Brunswick et les lignes ferrées affermées à cette con.
pagri.( Burpee, Sunbury.)

pagl1 (n. 55) à l'effet de consituer la Cie d'Assurance sur
le bé ail vivant.-(M. White, Cardwell.)

Bill (n0 56) à l'efet d'autoriter les porteurs d'obligations
de la Cie du chemin de fer Saint-Laurent et Ottawa à voter
aux assemblées de la compagnie, et pour d'autres fins.--
(M. White; Cardwell.)

Bil (n° 57) concernant la Cie du chemin de fer du Nord
du Canada (M. Small.)

Bill (n0 58) à l'effet de constituer la Cie du chemin de fer
de Gananoque, de Perth et de la Baie de James.--(M.
Taylor.)

Bill onu 59) concernant la Cie du chemin de fer de .onc-
tion du Nord et du Nord-Ouest.-(M. Small.)

Bill (no 60) à l'effet d'acroître la commodité du havre
de la7cité de Toronto, d'agrandir l'Esplanade, et de pourvoi.
au contrôle de son usage par les compagnies de chemins
de.fer.-(M. Small.)

. ÉCOLE DE MARINE À QUÉBBC.

M. LANDRY: Le gouvernement a-t-il l'intention de
fonder à Québec une école de marine, et si telle est l'inten-
tion du gouvernemen, l'école sera-t-elle établie durant le
cours de la présente année ?

M MoLELAN : Mon département et le gouvernement
s'occupent actuellement de l'étude de cette question, et, en
conséquence, il est impossible de donner maintenant une
réponse.

PUBLICATION DANS LES OURNIAlux DE
RAPPORTS DE D PARTE[EWiTS.

M. BLAKE: Avant l'appel de l'ordre du jour, je désire
appeler l'attention des honorables ministres sur. une irrégu-
larité qui semble maintenant être. devenu chronique.

Il y a quelques jours, le ministre de la milice- a présenté
le rapport de la milice pour t'année, et la veille, un des-
journaux ministériels ,avait, publié une déclaration à l'effet
que le rapport avait été présenté ce jour-14à et: un résumé de,
ce rapport, écri;, je, suppose., par prescience. Aujourdlhui,
le ministredea-chemins de fer et, canau- - présenté à -la'.
Chambre des documents delaplus haute ý importance,. et je
vois dans le même journal ministériel une dépêche, datée
d'hier, renfermant la substance de ces documents.

ceci est mal, M. l'Orateur. Ou ces documents dolvent
être religieusement tenus à distance des journalistes des deux
partis. politiques tant qu'is n'ont pas été soumis ý aux Cham-
bres, ou bien l'on doit arranger la chose de manière.a ce:
que tous les journalistes -des deux partis y aient accès.

Lorsqu'un jour je vois dans un journal le rapport du mi.,
nistre de la milice, et un autre jour ces importantëedoeu>
ments, je.orois qu'il est temps: d'appeler l'attentioni sur- une
inconvenance qui devient une ccu.tume.

M. CARON: J'approuve entièrement, M. l'Orateur, les
remarques de l'honorable monsieur, etfespère, qu'il com
prendra que l'irrégularité sir laquelle il a appelé l'attention
do la Chambre ne peut avoir ou lieu que par suite d'un mal-
entendu. On a signalé' la chose à mon attention, et j'ai
appris qu'ayant été absent une journée de mon' département,
on a supposé que le rapport du ministre de la milice avait-
été dépesé'sur le bureau de la, Chambre la veille du. jour ok
il l'a réellement été; et qu'en conséquence on a;vait donné un
exemplaire du rapport une journée plus tot qu'on aurait dù'
le faire.

K. BLAKE: A une personne?
M. CARON: L'honorable monsieur a demandé des ex.

plicationa, otj'aiie ,de penser qu'il croira ce que je viens.
de dire.. L'erreur a ou. lieu,,et, fesp,ère qµ'il;ne ocroira.pas
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que j'ai ou l'intcution de manquer en quoi que ce soit par le comité que celle-ci. On considérait que les institu-
d'égard pour la Chambre des Communes. tours ayant des relations particulièrement intimes avec leurs

,U. BLAKE: Il y a un autre sujet sur lequel je désire élèves, il était opportun d'inclure dans le bill une clause dé-
appeler l'attention des honorables minisires. clarant que la séduction d'une élève par un instituteur cons-

J'ai demandé, il y a quelque temps, les documents relatifs tituerait une offense criminelle. Cette clause, M. l'Orateur,
à la nomination du haut commissaire, ainsi que des infor- semble avoir été désapprouvée par cette classe respectable
mations au sujet des sommes affectées aux dépenses im- et honorable du publie canadien, et l'on tint quelques assem-
prévues et aux dépenses de ce département. J'ai alors blées dans lesquelles on la dénonça. Je dois avouer qu'elle
donné à entendre, et l'honorable monsieur m'a dit qu'il es- avait quelque peu une apparence de suspicion, mais elle ne
pérait que cette question serait discutée de nouveau lorsque visait pas les instituteurs honnêtes, ceux qui ne s'étaient
les documents auraient été produits. J'ai demandé qu'ils jamais rendus coupables de l'ofiense, mais seulement ceux
fussent produits bientôt; mais ils ne l'ont pas encore été. qui abusaient des privilèges et de la confiance dont ils jouis-
Je vois que le ministre des chemins de fer et le haut com- saient comme instituteurs. Néanmoins, la clause a été re-
missaire sont actuellement tous deux présents dans cette tranchée.
Chambre. J'espère qu'il n'y a pas de divergences entre J'aurais aimé insérer une clause relativement aux gar-
eux. S'il y en a, j'espère qu'ils s'entendront ensemble et diens, une au sujet des contre-maîtres, et une autre concer-
régleront cela, et que les papiers seront soumis à la nant les mineurs, mais on aurait pu faire valoir contre elles
Chambre. la même objection. Pour ce qui est des gardiens, on aurait

Sir JOHEN A. MACDONALD : Ils sont parfaitement pu dire que c'était une attaque ayant une portée de suspi-
d'accord, cion contre leur caractère, et l'on aurait pu dire la même

chose relativement aux contre-maîtres, et il aurait peut être
BILL POUR PUNIR LA SÉDUCTION, ETC. été difficile d'insérer une clause relative à la séduction des

mineurs. C'est pourquoi le bill est présenté sous sa forme
M. CHARLTON: Je propose la deuxième lecture du actuelle.

bill (n° 6) à l'effet de pourvoir à la punition de la séduction Le bill décrète que le témoignage de la personne du
et autres offenses semblables. sexe contre laquelle il sera allégué que l'offense a été

M. l'Orateur, tout en proposant la deuxième lecttire de commise, devra être corroboré par quelque autre prouve
ce bill, j'avoue que ce dernier a des imperfections. Il essentielle, relativement au délit en premier lieu men-
n'est pas d'une application aussi étendue que je l'aurais tionné, tant à l'égard de la promesse e mariage que de
désiré. Il est renfermé dans des limites étroites, et ne la séduction; et relativement au délit en deuxième lieu
s'applique qu'à deux ou trois des cas les plus graves d'une mentionné dans la première clause, tant à l'égard du
classe de. crimes qui tous, selon moi, devraient être régis par mariige feint ou prétendu qu'à l'égard des rapports
le code criminel- sexuels, et relativement au délit mentionné dans la deux

Ce bill décrète la punition de la séduction avec promesse ième clause, quant au fait qu'elle aura été attirée ou
de mariage, du mariage feint on prétendu, de l'entraînement entrainée dans-une maison malfamée. La quatrième clause
dans des maisons de prostitution. décrète ce qui suit:

T i il t ê Utirf. V cr sju q W c esPeut. tre auses dëi etueux en ce
sens, qu'il a été pris trop de soin pour protéger le coupable
contre toute accusation qui n'est pas fondée. On peut dou-
ter si l'on devrait lui permettre, à lui criminel, de rendre
témoignage si les dispositions relatives à la preuve corrobo.
rative ne sont pas trop fortes, si fortes qu'elles doivent dans
une certaine mesure faire manquer le but visé par le bill.
Cependant, si la Chambre accepte le bill sous sa forme ac-
tuelle, le principe, dans tous les cas, sera udmis, et plus tard,
l'expérience et la sagesse de la Chambre dicteront los chan-
gements que pourra requérir la loi.

Il y a deux ans, ce :ill a été renvoyé à un comité spécial.
l était alors d'une application beaucoup plus étendue qu'il
ne l'est aujourd'hui. Ce comité spécial rapporta ce bill
sous la même forme, en substance, qu'il est présenté au-
jourd'hui à la Chambre, A la dernière session, le bill fut
présenté de nouveau, et renvoyé de nouveau à un comité
spécial, qui en fit tout l'examen en une séance, et qui le rap.
porta après avoir légèrement modifié les termes dans lesquels
il avait été présenté. Le bill, tel qu'il est actuellement sou-
mis, diffère légèrement sur un ou deux points du bill de la
première session.

Il y a deux additions, une qui déclare qu e mariage feint
ou prétendu constitue un crime, et l'autre qui déclare que le
mariage subséquent des parties ou une offre bond fde de mna-
riage, mettent à l'abri d'une condamnation.

La dernière clause se trouvait dans le bill tel qne rapporte
à la dernière session. Elle fut biffée par cette Chambre en
comité général, mais je vois que les partisans du bll au Sénat
étaient presque tous en faveur de cette clause. Je l'ai insérée
de nouveau. Dans le cas où le bil subirait sa deuxième
lecture, si cette clause ne reçoit pas l'approbation de la
Chambre, on pourra la biffer en comité général.

Il y a eu un changement, une clause a té omise, celle qui
a trait à la puntion des instituteurs. Peut.etre qu'aucune
disposition du bill n'a été plus universellement approuvée

M. O"o1.

Dans toute poursuite Instituée en vertu du présent acte, e'd6fendeur
sera témoin à décharge compétent contre toute accusation on plainte
portée contre lui et lors de son procès pour ce délit, et Il pourra, lors
de cette accusation ou plainte, Insister pour que sa déposition soit
reçue.

La cinquième clause décrète que:

Nulle poursuite ne peut être instituée en vertu du présent acte après
l'expiration d'un an à compter de la date du délit.

La punition décrétée par cet acte est que toute personne
convaincue d'une offense déclarée délit par le présent acte
sera incarcérée pendant deux ans dans un pénitencier, ou
pendant un terme moindre dans toute autre prison ou lieu
de détention.

On voit, M. l'Orateur, que la durée de l'emprisonnement,
le degré de punition et le lieu de détention sont à la
discrétion de la cour. L'emprisonnement peut être pour
une période limitée--le maximum est de deux ans et le
minimum à la discrétion de la cour.

Les autres dispositions de ce bill ont été approuvées par
toute la Chambre à la dernière session, et il n'est pas néces-
saire que je les discute longuement aujourd'hui.

On a soulevé diverses objections contre ce bill, M. l'Ora-
teur. Une de ces objections, c'est que les deux parties sont
nécessairement coupables. Je ne puis concevoir, M. l'Ora-
tour, que les deux parties soient dans aucun cas également
coupables. L'homme est l'agent actif, et la femme l'agent
passif, dans une grande mesure; etje dois soutenir que dans
presque chaque cas l'homme est de beaucoup le plus coupa-
ble. Toutefois, le bill ne vise que les cas de séduction avec
promesse de mariage, les cas où l'imposture la plus cruelle
est pratiquée, et la punition dans les cas de mariage feint
ou prétendu.

Une autre objection que l'on a soulevée c'est que ce bill
peut forcer un individu à épouser une femme de mauvaises
meurs. Mais, M. l'Orateur, le bill décrète la punition seule-
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ment pour séduction d'une femme de moeurs jusque-là
chastes. Si C'est une femme de mauvaises meurs, les dis-
positions de ce bill ne seront pas appliquées. Cette clause
punit celui qui réduit, avec promesse de mariage, une femme
de meurs chastes. Si la femme est assez honnête pour qu'il
promette de l'épouser, elle l'est assez pour qu'il en fasse sa
femme, et cette objection n'atteint certainement pas ce
bill.

Pour ma part, M. l'Orateur, je crois, avec raison ou à
tort, qu'en général les femmes sont meilleures et plus ver-
tueuses que les hommes. Je crois que leur organisation
morale est supérieure à celle des hommes, qu'elles ne sont
pas aussi exposées aux tentations que le sont ces derniers
d2i la vie; que leur é:lucation est plus polie et que 'leurs
tendances naturelles sont meilleures que celles des hommes.
Je crois cela, et je crois que la société est de cette opinion.
De plus, la société demande que la femme soit plus chaste
que l'homme. Elle demande que la femme veille avec plus
de soin sur sa conduite, qu'elle ne l'exige de la part de
l'homme. Les hommes peuvent impunément faire beaucoup
de choses qui flétriraient la réputation d'une femme. La
société reconnaît que le bonheur du publie, le bonheur de la
société, le bien-être de la famille, reposent sur la vertu de
la femme. Et puisqu'il en est ainsi, la société inflige une
punition plus rigoureuse à la femme qu'à l'homme, lors-
qu'ils pêchent contre le septième commandement.

Lorsqu'une femme pêche contre le neuvième commande-
ment, elle est exclue de la société; sa réputation est flétrie;
elle ne trouve pas de refuge pour se repentir, même si elle
le cherche avec larmes. Une offense de cette nature de la
part d'un homme est regardée comme pardonnable. Il peut
encore aller la tête haute dans la société, et aux yeux d'une
certaine classe d'hommes, cette offense est même regardée
comme lui faisant honneur. Mais la société exerce sa ven-
geance contre la femme; celle-ci ne peut jamais reconquérir
sa position. C'est probablement juste, parce que la sociétë
reconnaît la nécessité de la vertu chez la femme; elle veut
que celles qui élèvent nos enfants, que celles qui gouvernent
nos ménages, soient au-dessus du soupçon. L'opinion instinc-
tive de la société sur cette question, M. l'Orateur, est très
clairement indiquée par les sentiments qui sont expriméï
lorsqu'un homme se fait le vengeur de .la vertu d'une
femme contre celui qui l'a outragée. Lorsqu'un mari, ou un
père, ou un frère, se vengejda Féducteur de su parente, la
société est instinctivement portée à prendre parti pour lui.

Je ne crois pas, M. l'Orateur, que l'on puisse trouver dans
l'histoire de .;anada,. ou da:s celle do la Grande-Bretagne,
ou dans celle des Etats-Unis, ou d'aucun autre pays civilisé,
un seul cas où l'homme qui a, vengé un déshonneur do' ce
genre ait été puni. L'au dernier, dans un township voisin,
une femme qui avait été séduite avec promesse de mariage,
puis trompée et abandonnée par son séducteur, tua cet
homme. Elle subit son procès pour meurtre, et le jury la dé-
clara non coupable.

Il y a quelques jours, dans l'Etat de Pennsylvanie, un jeune
homme déchargea en pleine rue plusieurs coups d'arme à feu
sur le séducteur de sa sour. i subit son procèspour meurtre,
mais le courant du sentiment public était tel qu'il fut acquitté
sur un plaidoyer frivolo d'insanité causée par l'émotion.

Mai> je n'ai jamais en connaissance que l'on ait, dans au-
cun cas de ce genre, puni celui qui avait vengé une amie du
sexe contre son séducteur.

J'ai vu l'autre jour, dans nos journaux canadiens, qu'une
jeune femme d'un extérieur séduisant, une suédoise, orphe-
line, sans amis, et ignorant les usages de la société de ce
pays, avait été trompée de cette manière. Après qu'elle eut
été trompé3, elle reçut de son séducteur sans cour une lettt e
l'informant qu'il avait décidé de re pas l'épouser. Après la
naissance de son' enfant, cette fille devint folle, et fut tra-
duite ca cour puis internée dans une asile d'aliénés. Or ML.
l'Orateur, ce jeune homme est en liberté, nous- n'avons pas•
de loi pour le punir mais, M. l'Orateur, les régions équa-
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toriales de l'enfer sont trop froides pour sa demeure éter-
nelle, ou la demeure de tout lâche comme lui. C'est une
honte pour notre civilisation que nous n'ayions pas une loi
punissant des actes de cette nature.

On a dit à l'encontre de ce bill que l'on ne peut rendre les
hommes vertueux au moyen d'une loi. Si c'est là, M. l'Ora-
teur, un argument contre une loi de ce genre, c'en est un
contre toute loi criminelle. Le but principal des lois qui
décrètent la punition du crime n'est pas de rendre les hom.
mes vertueux, mais c'est d'inspirer la crainte du châtiment
à ceux qui pourraient songer à ne pas l'être.

On ne rend pas les hommes vertueux en décrétant des
lois contre le meurtre, contre le vol, et on ne rend pas les
hommes vertueux par le seul fait de la promulgation
d'une loi contre la séduction avec promesse de mariage;
mais nous nous proposons de punir ceux qui se rendent cou-
pables de ce crime afin d'empêcher les autres de le com-
mettre.

L'honorable ministre de la justice, dans l'autre Chambre,
lorsqu'on était à discuter ce projet de loi, a exprimé l'opi-
nion que les femmes dignes de sympathie ne s'adresse-
raient pas au tribunal. Eh bien ! M. l'Orateur, je crois que
cela ne saurait être invoqué comme une raison suffisante
pour refuser d'offrir aux femmes dignes de sympathie le
remède que la loi devrait mettre à leur disposition au cas
où elles préféreraient s'adresser aux tribunaux.

Je comprends très bien que le projet de loi rencontre de
l'hostilité che7 le libertin, chez l'homme qui croit, comme le
musulman, que la femme est un être inférieur, qu'elle a été
créée pour devenir la proie légitime de l'homme, créée pour
servir d'instrument à ses passions, qu'elle est peut-être dé-
pourvue d'une âme. Je puis comprendre comment il se
tait qu'un homme animé de pareils sentiments puisse fouler
aux pieds les droits d'une femme, la vie d'une femme-
puisse la trahir cruellement et la rejeter ensuite sans re-
mords. Je puis comprendre comment un pareil homme
puisse s'opposer au projet de loi, et je m'attendrais naturel-
lement à ce qu'il le critiquât d'une façon qui serait loin
d'être flatteuse. Mais, - M. l'Orateur, je suis incapable de
comprendre comment un père qui voit dans sa fille aussi
belle que chère, l'orgueil de sa vie, l'espoir de sa famille,-
comment un frère, qui fonde ses plus chères espérances sur
l'avenir de sa soeur réunissant toutes les perfections et
toutes les amabilités de la femme; je dis, M. l'Orateur que je
ne puis comprendre que ce père ou ce frère puisse voter
contre ce projet de loi, puisse voter contre l'article qui pour-
voit à ce qu'un homme coupable d'avoir cruellement séduit
la fille, ou la sour, sous promesse de mariage, ou après un
mariage simulé, puisse voter contre une disposition de cette
nature, ayant pour but de décrôter un châtiment pour punir
ce crime.

J'ai remarqué l'autre jour, dans un journal qui criti-
quait un taint soit peu le projet de loi, une assertion à
l'effet que c'est un projet de toi ayant pour but d'encourager
l'effronterie 'des femmes de mauvaise vie. Au contraire
c'est un projet de loi pour décourager la fabrication des
femmes effrontées; c'est un projet de loi pour décourager
ces crimes contre la société qui ont pour résultat de former
des femmes de mauvaises moeurs.

On dit que le projet de loi rend les hommes parti-
culièrement exposés à des accusations non fondées; à
des accusations ayant le chantage pour but. Eh bien I
M. l'Orateur, je ' suppose que les hommes sont ex-
posés à être faussement accusés d'autres crimes qu'ils
n'ont jamais perpétrés. Je puis nommer un préventif in-
faillible: si les hommes mènent un vie pure, chaste et con-
forme au septième commandement du Décalogue, il ne seront
guère exposés aux fausses accusations et aux tentatives de
chantage. Le journal dont j'ai'þarlé il y a un instant dé.
finit mes vues à ce sujet comme étant la "cristallisation de
la forme 'la plus vile du cant." Eh bien I j'opposerai à l'o.
pinion de l'émineut rédacteur qui a écrit ces lignes, celle
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d'un ô .rIvain qui n'est clnère moins éminent-celle d'Ho- une seule plainte n'a été proféreo contre la loi, aucun mou-
racc Grecley. lloraîce Greeley a exprimé son opinion bien vement n'a été fait pour la faire abroger, aucune demande
arrètée que l'homme qui séduit une femme innocente n'a été faite pour son abrogation, aucun sentiment d'oppres.
mérite la peine de mort. D'un côté nous avons celle sion n'a été la conséquence de sa promulgation. la loi a
de celui qui avait entrepris de flageller les freluquets et les été juste, équitable, bienfaisante et salutaire dans ses effets
petits crevés; d'un autre côté nous avons l'opinion du dans tous ces Etats, et après trente-six ans d'expérience dans
prince les rödacteurs du dix-neuvième siècle, et les dispo- l'un des Etats les plus eonsidérables de l'Union, et après un
sitions do ce projet de loi se trouvent quelque part entre les grand nombre d'années d'expérience dans d'autres Etats,
deux opinions exu émes de ces deux hommes. Le projet de nous sommes on mesur.e d'affirmer que les effets de la loi
loi et à peu près aussi éloigné de l'opinion de l'un que de ont été bienfaisants ponr le publie.
l'opinion de l'autre; c'est un compromis entre les opinions Nous avons en Canada une loi relative à la séduc-
exti èmes de ceux qui croient que la séduction, sous quelque tion, une loi déciêtant que la séduction à bord des na-
forme que ce soit, devrait recevoir le châtiment le plus vires sera punie. Je ne puis comprendre en quoi la
sévère, et les vues exprimées par le rédacteur du Mail. séduction a bord des navires est plus odieuse que 1
Horace Greeley n'était pas le seul homme qui ne croyait séduction sur terre. Je ne puis comprendre pourquoi une
pas que de pareiles opinions sont la " cristallisation de la disposition applicable aux navires en mer ne devrait pas
forme la plus vile du cant." être rendue applicable sur terre; et le fait quele gouverno-

Le Sénat romain ne partageait pas cette opinion. Le mont a passeé une pareille loi relativement aux offenses de
Sénat romain, il y a de cela bien des siècles, décrétait cette nature commises à bord des navires en pleine mer est
contre la séduction une toi beaucoup plus sévère qu'au- une raison suffisante pour la rendre applicable aux cas d'une
cune loi renfermée dans aucun de nos codes me- nature analogue qui se présentent sur terre.
dernes. La loi romaine décrétait, et cette loi resta ou L'un des adversaires de cette mesure s'est déclaré ferme-
vigueur durant plusieurs siècles, que le chtiment de la ment convaincu l'année dernière, que ai le projet de loi est
séduction ordinaire serait la confiscation de la moitié des adopté, la première attaque dirigée contre elle, viendrait de la
biens du coupable, s'il appartenait à la haute classe, et la part des mères, dont les fils innocents seraient devenus la
punition corporelle et l'emprisonnement s'il appartenait à proie de femmes artificieuses. Je crois que l'honorable premier
la classe inférieure. Le droit canon oblige le séducteur â ministre de la couronne a fait en cette Chambre une asser-
épouser sa victime ou de créer un douaire en sa faveur. tion d'une nature à peu près semblable. Je crois qu'il a dit
Le code français renferme les mêmes dispositions, qu'au cours de a pratique comme avocat il avait ou connais-
à l'effet que le sélueteur doit épouser sa victime ou sance de nombreux cas où des jeunes gens avaient été
créer un douaire en sa faveur. La loi allemande odieusement persEécutés et chassés de leur pays natal par la
punit la séduction par l'emprisonnement pour six mois avec crainte de fausses accusations de la part de femmes artifi-
travaux forcé3. cieuses. Je dois avouer que je n'ai jamais en connaissance

Comme je l'ai dit dani le cours du dernier débat sur de semblables cas. J'ai cependant eu connaissance de cas
cette question l'année dernière, vingt-sept Etais dans d'une nature tout t fait différente. J'ai actuellementprésent
l'Union américaine-jo ne sais pas ce qui en est pour à la mémoire le cas d'un jeune scélérat qui avait séduit deux
les autres, mais je sais que ce nombre du moins- ont des jeunes filles sur promesse de mariage, qui avait communiqué
1.is relatives à des offenses de ce genre. Ces tis varient à chacune d'elle une maladie dégoûtante, et qui a quitté son
quelquo peu dans les divers Etats, mais il n'y a pas un seul pays de crainte d'ètre persécuté par ces jeunes filles. Telle
Etat parmi ce nombre qui ne punisse les Qélinquants du et d'ordinaire la nature des offeneo commies parlesjeunes
genre mentliomi é dans le projet de loi. gens qui abandonnent leur pays; mais .ijo n'ai :nuî:une crainte

.)ans l'Etat do NewYurk, une loi de cette nature a été qu'apiòs la promulgation, aucun homme innocent aura
décétéu il y a trente-six 'ans, et elle n'a été adoptée qu'a- raison de regretter son adoption. Je crois que les offenses
près des annéc d'agiation. mentionnèes dans le projet de loi sont des crimes. Je crois

L'un des aisuments les plus puissants à l'appui de la né- que ce sont des crimes pins graves que le larcin ou le vol.
esité du comidérer cette faute comme un crime et de rendre Je crois que c'est une honte pour notre civilisation que nous
le délinquant sujet au châtiment, était le fait que les crimes n'ayons pas de loi suffi.ante pour la punition d'offenses de
de cette nature étaient ordinairement vengés par le meurtre cette nature, et croyant qu'iL en est ainsi, croyant que la
du séiuctcur; et lorsqu'on a découvert qu'il était impos- justice exige que des offenses de cette nature soient consi-

iîble de trouver un jury disposé à prononcer un verdict de dérées comme criminelles, je propose la seconde lecture du
culpabilité contre ceux qui commettaient ces meurtres, on a bill.
senti qu'il était juste et raisonnnlî'.! que la loi pêt atteindre Le projet de loi est lu une seconde fois.
les individus coupah!<w de ce crime, et en conéquence le
projet de loi fut adop,. Ceue loi le l'Etat de New-York DOUBLE MANDAT,
pourvoit à la punition pour la sluction sur promesse de
mariage, par un emprisonnement pour cinq ans ou uu M. OUIMET: Je propose que le bill (n° 13) pour abroger
amende de $,000, l'un ou les deux, à la discrétion du tri- I l'Acte à l'effet do déclarer inhabiles à siéger ou voter dans
bunal ; et cette 1,, ainsi que je l'ai dit, fait partie du code la Chambre des Communes du Canada, les membres des
depuis trente six ans. La constitution de l'Etat qui com. Conseils législatifs et des Assemblées législatives des pro.
prend cette loi a servi de modèle Dour les constitutions de vinces qui forment maintenant ou qui formeront plus tard
divers Etats à l'ouest de New-York. 'Un très grand nombre partie de la Puissance du Canada," soit maintenant lu pour
des Etats de l'ouest ont modelé leurs constitutions sur celle la seconde foi'.
de l'Etat de New-York, et dans tous ces Etats cette disposi- La Chambre m'accordera quelques minutes pour expli-
tion a été insérêe dans la loi. quer la portée de ce projet de loi. En 1872, il fut passe un

Si cette foi était sujette aux objections soulevées contre acte, chap. 15, pour obliger les membres de la législature
elle, à l'objection allant à dire qu'elle donne lieu à de locale de toute province où le double mandat existait alors,fausses accusations pour des fins de chantage, que les à résigner leur siège avant do se porter candidat pour le
intérêts de l'homme ne sont pas suffisamment protégés, mandat fédéral. Ainsi qu'il est démontré par le titre do
que l'homme est à la merci d'aventuriers et de proxe. l'acte, tous les membres de la législature locale où le double
nètes-si elle avait donné lieu à des cas d'injustice,-pou. mandat n'existait pas alors étaient inhabiles à se porter can-
vons-nous supposer qu'aucune agitation n'aurait été faite didats ou à être élus membres de cette Chambre. Je.dois dire
dans le but d'obtenir son abrogation? Et cependant, pas qu'à l'époque où cette loi a été passée, certaines provinces

M, CU.INlroN,
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avaient aboli le double mandat. Quelques-unes, cependant, d'où ils sortent, au bout de quelques années, ruinés au point
avaient cru devoir le conserver, et c'etait en vu d'empêcher: de vue pécuniaire. Bien qu'il y ait un grand nombre
les membres de ces législatures locales où le double mandat d'hommes qui consentiraient volontiers à courir les rieques
avait été aboli do courir le risque d'être élus membres de de la vie publique, et bien que ce nombre serait limité par
cetteCbambre, et s'ils perdaient ieur élection, de continuer à cotte mesureje prétends que cela tournerait à l'avantage
rester membres de la législature locale, que cette loi a été du public. Ce que jo vais dire paraîtra peut-être une asser-
pas-ee tien trop générale, mais je crois ques l'un des inconvénients

Ces candidats causaient beaucoup d'embarras aux candi- de notre Vie politique, nu moment actuel, c'est qu'il ya trop
dats opposés, sans courir aucun risque eux-mêmes. En 1873, d'hommes dans la politique, soit comme candidats, soit au-
il fut passé un autre acte qui contient des clauses beaucoup trement. Ces hommes vivent te la politique ou espèrent on
plus absolues. vivre. Si leur parti monte au pouvoir ils s'attendent à vivre

Il a pour titre, chap. 2, 36 V. " Acte à l'effet de déclarer aux dépens du pays. Avec une population aussi peu nom-
inhabi es a siéger ou voter dans la Chambre des Communes breuqe de la Confédération, le fait qu'un nombre aussi consi-
du Canada, les membres du Conseil législatif et de l'As- dérable d'hommes se livrent à la vie ublique constitue un
semblée législative des provinces qui forment maintenant véritable fléau. Je n'irai pas jusqu'à dire que nous sommes
ou qui formeront plus tard partie de la Puissance du Ca- trop gouvernés, que nous avons trop (e gouvernements, on
nada." Ce statut abolissait le double mandat in toto pour ce trop d'hommes dans ces gouvernements; maisije dis que si
parlement, non-seulement dans les provinces qui avaient nous pouvions circonscrire ce mal, ce serait pour le plus
jugé à propos d'abolir le double mandat, mais rendait tous grand avantage du pays. Cest là la raison principale pour
les membres des législatures locales absolument inhabiles à laquelle je demande à la Chambre d'adopter'le projet de loi
siéger en cette Chambre. on question.

Ce projet do loi dont je propose maintenant la seconde I. BLAKE: Je crois que le gouvernement devrait ex
lecture, a pour but d'abroger tout simplement l'acte dont j'ai
parlé en dernier lieu, c'est-à·dire qu'il leur laisse la liberté de
juger par elles-mêmes, s'il est mieux, dans leur propre intérèt, Sir JOHN A. MACDO'ALD: Je crois que la Chambre
de garder le double mandat ou do l'abolir. Si le projet de loi entendrait avec beaucoup de plaibir Vopinion de lhonorable
actuel est adopté, l'autre acte, abolissant le double mandat deputé.
dans les provinces où l'on n'en reconnaît pas la nécessité, M. BLAKE. Mon opinion est restée la même.
restera en vigueur. Ainsi les provinces pourront, grâce à ce
projet de loi, juger par elles-mêmes si elles doivent avoir le o
double mandat ou non. vision suivante.

La raison de ceci, c'est que le parlement fédéral, étant le Poux-
plus considérable et le plus fort, n'a rien à craindre de l'in-
tervention locale ou des influences locales, n'a pas à craindre
que los membres des législatures locales siégeant en cette Abbott, Dugas, MoffM,
Chambre fassent prédominer ici les influences provinciales AmY0 Dundas, Mentplaisir,

Bain( (oulanges>' Dupont, Ouimet,Une autre raison pour laquelle je désirerais ce changement Baker (Niggisquoi), Fergiison(Leed5etGren)Pinsnaeault,
pour ma part, cela ne tournerait pas à mon avantage, car Benoit, Gagné, RIePeI
comme je vais vous l'expliquer, je n'apprécie pas à une Bergeron, Gigaulte Roberton (ffastings)
haute valeur le privilège d'être candidat pour les deux légis- Beurbeau, Pres, sratl,
latures-c'st que cela permettrait aux législatures locales Boweii, K!lvert, stairs,
de prendre en cette Chambre, en cas d'urgence, des députés Bry.a Vo Lebrosse, Tib,
qui pourraien t leur rendre quelques services. D'un autre Tamere (t , rMtn 's
côté, cela permettra aux hommes se sentent des dispositions Caron, bagev Turwit,
prou la vie publique de se livrer entièrement à la politique. Cimon, Nacdoýald (Sir John), Valin,
Je dois dire, bien qu'il existe un préjugé très enraciné contre oursnf, 90%fillan <Vaudreuil), vanassc,

politiciens qu'unald a1cLxreeVyellceux qu'on appel a politiciens, qu'un homme qui se con-
sacre entièrement à la politique, s'il a les autres qualités 0aotist, Mceeil, Wood (Brockyle)et
qui le rendent propre à se rendre utile à son pays, s'il est Oawoon, Masque, Wright-59.
intelligent, honnête et bon patriote, pourra rendre à son DeFlardiau, Mlthot,
pays des services plus signalés, devenir éminent, plus ins- Cossu:
truit sur les diverses questions qui intéressent la Conféra-
tien ou les provinces.

Le projet de loi donnerait donc au pays un nombre plus Aleu (re,
considérable d'hommes competents a s'occuper des ques- Allsen (He , Porben, [e!ac,
tions politiques et de favoriser la prospérité du pays. D'un 4rmstrong, Fester,
autre côté, je dois dire que si le nombre d'hommes qui sont Auger Geoffrion, blulock,
entraînés dans la politique par la nécessité, quelquefois par Ban(entworth), Gilimor, paint,
des nécessités de parti, était diminué, le pays s'en trouve- rordon, Pute B
rait mieux. A l'heure qu'il est, dans certains comtés, 6"had uille, Poe
les électeurs, voyant la liberté de leur choix limitée par 8elI, GuUli
l'abolition du double mandat, sont très souvent obligés de Bil liall,
choisir des hommes qui ne se sentent pas compétents et qui 8l2., Harley, Rertson (Sheiburne>,
ne tiennent pas à entrer dans la vie publique. Ces hommes Blondeaui 1av. &river,
sont souvent forcés d'abandonner leurs affaires, qui souffrent Bonrass, Hi&icy, Uamespean)
de leur absence, et, après quelques années de vie publique, Burnham, Hote, Somorvills (Bruce),
il peut leur arriver d'être défaits, de sorte qu'ils se trouvent surpea (8unbury> Honer, Spriiige,
à peu près ruinés et deviennent à charge à leur parti Cameron, <Huron), Ronde, Sate (
et au pays. Il y a un autre inconvénient: les exigences (ir 2 Irvin, Tho'mpn,
pol itiques-et je crois que ceci s'applique aux deux partis- amPbel (Ren Kaulbacb,
obligent parfois des hommes de cette catégorie à entrer dans Kg, (Albêrt>,
ettd car're pour laquelle sl nont ni goût ni aptitudes cg iran, oorl
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Catudal, Landry (Kent), Watson,
Charlton, Laurier, Wells,
Dockburn, Lister, Wheler,
Davies, Livingstone, Vbite (Hastings),
Dickinson, Macdtonald (King), White (Renfrew),
Fairbtlnk, M cDonald (Cap-Breton),Wigle,
Farrow, Mackenzie, Wilson.
Ferguson (Welland), Mackintosh, Wood(Westnoreland)et
Fisher, Mecallurn, Yeo.-1o2

FRAUDES RELATIVFS AUX BRIEVETS
D'INVENTION.

M. MULOCK: Je propose la seconde Iceture du projet
de loi (n° 26) pour mieux prévenir la fraude en rapport
avec les droits de brevets d'invention. Je désire énumérer
quelques-unes des raisons qui m'ont engagé à présenter ce
projet de loi. Il doit être à la connaissance d'un grand
nombre d'honorables députés, que depuis longtemps des
fraudes ont été commises dans tout le pays, et surtout dans
les districts ruraux, en rapport avec les brevets d'invention,
fraudes qui ont fait perdre beaucoup à un grand nombre de
gens trop crédules et trop confiants. Les lois relatives aux
brevets n'ont pas été passées dans l'intention de fournir un
instrument au moyen duquel des fraudes pourraient être
commises; mais les brevetb eux-mêmes, bien qu'ils siient
tròs utiles dans ben des cas, o.uvrert la voie à la
fraude, et trè- souvent ils n'ont aucune valeur pratique, et
ne sent utiles qu'entre les mains d'agents artificieux. Des
hommes insidieux peuvent fréquemment, au moyen d'argu-
ments habiles, se servir des droits qu'ils ont acquis' du dé-
partement pour obtenir des cautionnements d'une valeur
considérable, de gens qui ne tont pas suffisamment rensei-
gnés sur la loi ou sur les faits pour déterminer avec can-
naissance de cause si ces brevets ont par eux-mêmes quelques
valeurs légales ou pratiques. Le moyen généralement em-
ployé on pareil cas par l'agent qui désire vendre-non l'ar-
tiele breveté, mais le simple droit d'exercer le droit conféré
par le brcvet,-2onsiste à induire une personne confiante à
acheter, en lui olfrant comme encouragement de lui faire
crédit, et comme partie do la fraude préméditée, il preud des
garanties qui poeu ront etre négociées plus tard. Il vend
son droit de se servir du brevet et reçoit on retour un billet
promissoire de l'actcur, peut-òtreit dans des circonstances
telles qu'entre les deux parties elles pourraient être de na-
ture à mettre le vendeur dn l'impossibilité du jamais
recouvrer le montant du billet. Cependant, il peut encore le
négocier, et c'est généralement ce qu'il fait avant l'échéance
du billet, ce qui lui permet de mettre l'acheteur dans l'im-
possibilité de lui opposer toute (êlense qu'il eit pu lui opposer
dans d'autres circonstances. Je ne crois pas qu'il soit néces-
saire de discuter plus au long le mérite do la question, si ce
n'est tout simplement pour dire que relativement à ce genre
de transaction, le projet de loi pourvoit à ce que les billets
donnés pour cette considération soient marqués en travers
de la face du billet des mots "donné pour un droit de brevet
d'invention, " de sorte que ces biles porteront à leur face
même la preuve relative à la considêration pour laquelle ils
ont été donne. Si donc il existait quelque défense valide
contre le paie ment, elle continuerait à exister contre le por-
teur qui, de fiit, prend le billet revêtu de cet avis. Afin
d'assurer la mise à exécution de cette mesure, il y a dans le
projet de loi un article décrétant qu'il sera du devoir des
personnes faisant de semblables transactions do marquer
ainsi les billets acceptés en garantie, et que l'umission de
cette formalité sera considérée comme un délit.

M. POPE: Je suppose que l'intention de mon honorable
ami et que ce projet de loi soit soumis à un comité spécial ?

M. \1ULOCK: Oui.
Le bi est lu une seconde fois.
M. MULOCK: Je propose que le projet de loi soit déféré

à un comité composé do MM. IIaggart, White (Renfrtw),
Hall, Laurier et du proposant.

M. BLAKE,

M. POPE : Je demanderai à mon honorable ami d'ajouter
le nom de l'honorable député de Jacques-Cartier à celui des
autres membres du comité.

Motion adoptée telle qu'amendée.

BUDGET.

Sir'LEONARD TILLEY remet un message de Son
Excellence le gouverneur général, lequel est lu comme
suit

LAsnoWNE.
Le gouverneur général transmet à la Chambre des communes les

estimaions des sommes requises pour le service du Canada pour l'année
expirant le 30 juin 1885, et conformément aux dispoitions de " l'Aeta
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," il recommande cebudget
à la Chambre des communes.

HÔTEL DU GOUVEItNrUtfT,
OrTAwA, 7 février 1884.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que les dits message
et budget soient déférés au comité des subsides.

Motion adoptée.

NOMINATION DE M. S. J. ST. ONGlE CHAPLEAU.

M. CAMeRiON (Euron) : M. l'Orateur, je demande :
1. Copie de lotis ordres on conseil ou ordres administratifs,

et de toutes communications et correspondance concernant
la nomination de Sanuel E. St Onge Chapleau comme
shérif dans ls Territoires du Nord-Ouest

2. Copies de toutes plaintes ou accusations portées contre
le dit Cliaplenu pondant qu'il était employé dans le dépait:
ment des chemins de fer et canaux.

3. Copie de tous ordres, décisions ou résolutions du dit
département destituant le dit Chapleau oit le remerciant de
ses serçiees.

4. Copie du pracò;-verb:l do la preuve faite devant la
commission des chemins de fer se rapportant à la conduite du
dit Chapleau lorsqu'il était employé.

5. Copie de toute correspondance é6hangée entre le dit
Chaplean et le gouvernement ou aucun de ses membres tou-
chant les dites plaintes ou accusations, ou conceri ant sa
conduite lorsqu'il était employé; concernant sa retiaite du
service, et sa nomination comme tel shérif.

Je demanderai que la motion soit amendée cn ajoutant les
mots "l travaux publics " à la suite des mots « chemins de
fer et canatx." Apròs avoir consulté la preuve entendu,
devant la commission royale, je ne suis pis sûr si ce fonc-
tionnaire a été employé dans le départemin des chemins de
fer et canaux ou dans celui, (les travaux publics ou dans
les deux, parce que l'un des témoins a dit que ce monsieur
avait été commis dans le département d<s travaux publics
et en même temps préposé à la correspor dance du dé oarte-
ment des chemins de for et canaux. Je suppose qu'il ne
s'élèvera pas d'objection à ce que l'on ajoute les mots que je
viens do mentionner. Maintenant, M. l'Orateur, ceux qui fai-
saient partie du parlement à la session de 1879, se rappel-
lerout que le gouvernement a publié une annonce deman-
dant des soumissions pour la construction d'une partie du
chemin de fer du Paci6quo canadien; ces soumisions étaient
demandées pour cotte partie du chemin qui s'ét md entre la
riviòce des Anglais et Kéwatin. D'aprés ce que je puis voir
dans les-documeuts public, cette partie du chemin était
divisée ou deux sections, et les soumissions étaient de trois
catégories distinctes: Il y avait la section " A," s'étendant
de la rivière des Anglais à la rivière à l'Aigle, la section " B,"
s'étendant de la rivière des Anglais à Réwatin, et la tection
' V." embrassant les deux sections en une seule entraprise
C'était là l'annonce demandant des soumissions pour l'adju-
dication des travaux. Les soumissionnaires étaient rt quis
de remplir aeux colonnes d'une formule. J a première
colonne était pour l'achevé ment des travaux à la da e du
1er juillet 1883, et la seconde pour l'achèvement des tra" aux
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à la date du 1er juillet 1882. Plusieurs particuliers, con- prise leur était adjugée, l'homme d'affatireo de la maison, pas
formément a cette annonce au publie par le gouvernement, le bailleur de foid, car le ,ailleur de fonds. ét it à New-
soumissionnèrent pour la constiuction et l'achèvement York, mais l'homme d'uffaiures partit pour Nuw Yor k Il yde ces travaux. Je ne me propose de mentionner que trois allait pour voir à ce que l'argent fût • epæé à temj-. Iain-
de ces soumissions seulement, et je no les mentionnerai que tenant, le ministre,dovait savoir cela paraitement, et t'ut lu
dans le but de nous ramener vers la question que je me monde devait savoir tout aus-i bien que trois jours de <étai
propose de discuter très brièvement devant cette Chambre, pour pcrmettre à un homme d'aller u'Ottawt à New-York
La plus basse soumission devant la Chambre, d'après ce que pour y chercher son argent et pour revenir était un temps
j'ai constaté, était celle d'une mai<on connue sous la beaucoup trop court. M. Fraser a dit de plus dans son
raison socidle de Morse et Cie, laquelle offrait de terminer témoignage devant la commission royale que trois jours
pour le 1er juillet 188, tous les travaux comprenant les était un délai très court. Je dis, M. l'Orateur, que le minis-
sections " A" et I B," moyennant la somme de tre devait savoir que le temps était court. Il devait savoir
S5,699,707 ; ou de les terminer pour le 1er juillet 1883 pour aussi que ces hommes agissaient de bonne foi, parce que
$5,9 .i7 ,732. Vous remarquez qu'on demandait une somme dans les trois jours accordés par le département des chemins
plus considérable pour l'achèvement des travaux à la date la <le fer et canaux, ils ont déposé 848.950 comme sûreté, et ils
plus rapprochee. ont demandé au ministre deux ou trois jours d'extension de

Maintenant, cette maison Morse et Cie, pour des. raisons délai. On ne leur a pas acco:dé une heure, ils n'ont pas pu
qui me sont inconnues et que je nt'ai pas l'intention du dis- obtenir une heure; mais pendant les trois jours qu'ils avaient
cuter pour le moment-fut oubliée par le ministre des demandés ils ontdéposé une sommeadditionnelle de 84 ,450,chemins de fer, et les seules soumissions qui furent étudiées soit près de $100,000 en tout, dans un délai de quatre ou
furent celles des autres particuliers dont je vais cinq jours,et ils ont demancé encoro deux ou troisjouîIs ponle
pat ler dans un instant. La. soumission la moins élevée, déposer la balance, mais on ne leur a pas accordé une heure.
alu-òs celle déjà mentionnée, était celle d'Andrews, Joncs et Eh bien! je ne discuterai pas dans le moment la raisn pour
Cie. Leur soumission était de 86.062,559, et ils s'enga- laquelle ils n'ont pas obtenu ce délai, c'ert peut-être une ques-
geaient a terminer les travaux pour le 1cr juillet 1883, ce tion qui mérite d'êtio discutée plus tard. Maintenant, ces
son t là les soules soumissions, pour toute l'entreprise, dont choses devaient être connues en grande partie, du moins auj·3 me propose do parler. Il y avait ensuite la soumission département. Le fait que l'argent ne pouvait 1 s être dé.pour la section " A," par un nomma Marks, pour 82,203 896. po-é dans un délai aussi court doit avoir é.é con'r.udu dépar-
11 y avait aussi une soumission d'une certainu société d'en- toment. Je ne dis pas que l'nonorle monsieur le savait,
1 repreneurs néo-écossais, nomméo Fiaser, Grant et Pitblado, mais c'est une chyse as-cz singulière qu'au moment même
pour la sexttion '; B," moyennant 8 t,130,7tj7. Maintenant, où ces hommes sipp!iai nt le gouvernement de leur accor-
ces deux soumissions pour les sections " A " et " B " res- der une prolongation de délai die deux ou trois jours pour
pectivemont, s'élèvent, réunies, à $6,334,603. Vous vous déposer la balance requise, Fr-aser, Grant et Pitblado étaient
rappellerez la mention que j'ai faite de la soumission entrés on négociations avec Macdonald, Manning et Shields,d'Andrew, Jones et Cie, pour 66,062,559. En d'autres de Toronto, pour leur vendre cette même entreprite moyen.
termes, li soumission d'Andrews, Jones et Cie, était de nant la somme de $>0,000, et ils li leur ont vendue pour$J72,044 moins élevée que celle de Marks et Cie, pour la cette somme, si jo net mo trompe. Maintenant, M. l'Orateur
section "A," et celle de Fraser, Grant et Pitblado, pour la vous comprendrez que d'abord, les deux Ontreprises-cello
section " B," réunies. Cela étant, on serait porté à supposor de Marks et Cio et celle de Fraser, Grant et Pitblado-s'éle.-ce serait la'manière ordinaire-que l'entreprise serait ad. vaient, réunies à $272,044 de plus que celle d'Androws,jugée à. celui dont la soumission serait la moins é'ovée. La Joncs et Cio, mais Fraser, Grant et Pitblado vendirent leursoumission d'Andrevs, Joues et Cie étuit de 8272,044 moins ontreprieoià McDonald, Manning et ShieldQ, et au moment
élevée que les deux autres îéunies, 'nais cette nai- même où Andrews, Jones et Cio suppliaient logouvernement
son n'a pas eu l'entreprise. Vous ne trouverez peut-être de leur accorder un délai pour fair le reste du dépôt, à cepas la raison pour laquelle elle n'a pas eu l'entreprise, mais moment même on était à1 négocier cette vente. Maintenant,vous trouverez une espèce d'esquisse historique du fait dans comme je l'ai dit, il y a certaincs choses qui doivent être
les documents publics. Ils nous al)prenno que le 26 février connues du département. Il y a peut être certaines choses1879, le ministre des chemins de fer et canaux signifia à qui étaient inconnues au département, mais les investiga-Andrews, Jones et Cie quo leur soumission était acceptée et tions subséquentes ont tout do même établi que le fait exis.il leur donna un délai de trois jours pour fournir leur eau- tait. Je présume cependant que bo ministre qui était à lationnement. Le dépôt en espèces qu il exigea comme sûreté tête du département n'en savait rien.
était de $200,000. Maintenant, M. l'Orateur, il parait que Mais il paraît certain, Léanmoins, qu'au moment même oùces hommes étaient des Américains,et leur bailleurde fonds, ces négociations se faisaient pour la vente de ce contrat, auc'est-à-dire le financier de la compagnip, était lin nommé moment même où ces hommes demandaient deux ou troisSmith, qui, je crois, demeurait dans la ville de Now-York. jours de plus pour déposer leur garantie, un employé occu.Lo ministre dos chemins do fer-d'après ce que je crois par pant une position élevée au minitè 'e des travaux publicsles documents, quoique je puisse être sous une fausse impres. ou au ministère des chemins et canaux, aux deux ; ausion-mais je crois constater qu'il savait où il demeurait, moment, dis-je, où ces hommes demandaient deux autresqu'il savait quel était l'homme qui fournissait l'argent, et jours le plus pour déposer leur garantie, cet employé, qui& il savait qu'il fallaitéchanger des communications entre possédait la confiance du gouvernement, faisait, quoi, M.

ttawa et New-Yo-k, quil savait qu'il fallait correspondre l'Orateur? agissait-il dans l'inté ét du gouvernement?d Ottawa il New-York et de Now-York à Ottawa avant qu'il Dans l'intéêt du ministère dont il était l'officier ? Dansfût possible de déposer la somme de $200,000. Que ces les intérêts du pays ? Point du tout, M l'Orateur. Au
hommes aient agi de bonne foi, je ne crois pas qu'il y ait moment même, dis-je, où c. s hommes demandaient un nou.l'ombre d'un doute, et le ministre devait être ait fait de veau délai et où i. Fraser, Grant et Pitblada négocient latoutes ces c-rconstances. Maintenant, M. Fraser, de la Non- vente du contrat, cet empl 'yé du ministè -e des travauxvelle-Écosse, le propre ami du ministre, a juté devant la publies se cachait derrière le gouvernement, et, peut-êti e,commission royale que du moment où les entrepreneurs, derrière ceux dont il to prétenait l'ami, savoir: ALdrews,co'st-à-di-e Androws, Jones et Cie, eurent reçu l'avis, M. JonpQ et Cie, pour complote.' avec une compagnie rivaleJones partit pour New-York pour prendre des mesures afin da , le but d'em êoher, quoi ? Dans le but d'empoêcher leurde déposer l'argent. La Chambre comprendra que du b billeur do fonds qui devait dé,po.er dé l'argent pour eux,moment qu'ils eurent reçu l'avis du département que l'entre., de mettre les -200,000 entre les mains du gouvernement.
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C'est, M. l'Orateur, le fait révélé par la preuve.
Celui atqutel jai fait allosion était un employé ordinairo

du eauveriteinent, qui ocupait, dans un des minisières, un
poste de contiance, le poýte le serétaire-correspondant du
ministere des chemins de fer et canaux ; c'était un homme
qui vivait aux dépens du publie, qui devait allégeance
complète au gouvernement dont il tenait son emploi ;
qui devait allégeaneo complète au minitère qu'il était
appelé à servir ; un homme qui avait preté serment do
ne pas trahir la confiance que le mini-itore- reposait en
lui; et cet homme-là, on ce moment même, negociait avec
M. Smith, le bailleur de fonds d'Andrews, Jones et Cie
pour l'emupec-her' de déposer l'argent et pour que lo contrat
fût accordé à Fraser, Grant et Pitblado, pour le donner
ensuite à Manning,, Shields et McDonald, arrangement qui
faisait perdre $272,044 au pays.

Voilà ce qu'il faisait, et la preuve le démontre claire-
ment.

Voyons qu'ele preuve l'on a faite dans cette affaire. Je
parle des témoignages rendus devant la commission des
chemins do fer, comme on l'appelle, et à la page 305, vous
trouverez le témoignage rendu par M. McDnald au sujet de
cette question. La preuve a élé pse sous serment, par
question et réponse.

La Chambre me permettra do citer quelques-unes de ces
questions et de ces réponses, car c'est, je crois, une affaire
très térieuse et tres importante, qno le pays doit com-
prendre. On a posé les questions suivantes a .i. Mc.
Donald -

4612. Quand lui avez-vous ulwir' cela?-Je lui ai peut-être donné
cela pend-nt les six mois qui v-nn.t de s'écouler; je ne puis pas donner
exctement la date. Je pourraii la trouver en examinant mon livre de
chèques.

Voilà toute l'histoire, telle que l'a racontée M. MeDonald.
Il dit qu'il a consenti de donner $4,000 à Mi. Chapleau, et le
service que ce dernier devait lui rendre, pour cela, consistait
t empêcher M. Smith de déposer une garantie pour MM.
Andrews, Jones et Cie. Cet argent a éé donné pour des fins
immorales, pour des fins de corruntion. Pourquoi un fonc-
tionnaire, un employé d'un ministère, s'engagerait-il envers
un entrepreneur à user de son influence personnelle ou poli-
tique auprès d'un tiers pour empêcher une compagnie de dé.
poser de l'argent comme garantie de l'exécution d'un cou-
trat ?

Ce n'est pas tout. Il y a encore quelque chose. Nous avons
le témoignage de M. Chapleau lui-mòme. Voyons ce qu'il
dit sur la question. Il dit:

12744. Quelle a été, d'aprts vous, l'effet de cette offre faite par d'au-
tres personnes ? - Ces gens-là me disaient que si je voulaie de cette façon
user de mon influenep auprès de Smith, ils me paieraient de ma peine,
que je p luiais faire $5,000.

12745. Continuation du témoignage. Le 26 de février, Andrews, Jones
et Cie., ont reçu avis que leur soumisaion avait été acceptée pour la sec-
tion B, et on leur fixa un délai pour faire le dépût requis de la garantie
de 5 pour 100. Smith partit immédiatement pour New-York, Je dirai
aussi qu'avant de partir pour New.Ynrk il vint me demander de Vin-
former de la décision que le guvernement donnerait au sujet de la de-
mande qu'il avait faite pour obtenir du délai pour faire e dépôt de ô
pour 100 surp la garantie.

12746. A viez.vous arrêté la façon dont voue deviez dtre averti de la
décision sur cette question ?-Non; comme jétais employé au minis-
tère, il me demanda si je voulais m'assurer et le délai était accordé ou

4622. Sav-z-v'us si l'on a donné quelque chose à des personnel non non, et ne ,ueîrap'îur en conscquel'vn.
Intére i t. -Q-Oui; j'ii ti in me de Li ur quel- 12747. iltment dea-t-il supposé que .s deviz vous assurer de la
qu i à cl -u r oi, u r cboqe ?-En le dem'vdant.

46. De quel le fîçon ?-Si je réussisàais à faire les travaux, je ferais 12748. A qui?-Au secrétaire du ministère.
quelque chos.- pour elle.

464. our si à faire les travaux ?-Si je réussissais à obtenir Je ne crois pas qu'il fût obligé, comme officier, d'aller
le contrat. demander au secrétaire du ministère des renseignements,

46«5. Comment deviez-vous fare quelque chose ?-Je devais lui pour les communiquer ensuite à un Américain de Now-
don2 r e e quelque chose"?--Une certaine somme d'argent, York qui avait fait une soumission ici. C'est ce qu'il
dans le ca' où je réussirais. voulut faire, et d'après M. McDonald, il devait recevoir pour

4627. Où demeure cette personni ?-A Ottawa. cela $4,000, et d'après son propre témoignage, $5,000. Co
4629. Quel est son nom?-Chapleau. t •
4629. I)ants 9qpl ministère est-il emPloyé ?-Au ministère des travaux témoin dit en outre:

publics Ce l'était pour rien de ce qu'il ferait au ministère queje devais 12765. Contination do témoignage: Je n'ai j imais conclu d'arrange-

463 ?. Que deviez-vios lui donner ?-$4,000. ment avec leDonald iour rue faire indemnisor dn travail que j - devais
4631. Alors, selon votre promesse vous devriez mainienant lui payer faire dans le but de dissuader le colonel Smith cenvoyer la soumission

$1,001 pour avoir obternt le uentrat?-tL était l'amri intime de M. Smitb, d'Andrews, Jones et Cie. 1jependant, lorsque je reviný ne Washingto",
de New-Yurk, Il r'a dit qte i. Smith ne pluvait p-e venir déposer il me dit qu'il verrait à ce que sa compagnie tme pa 3ut SI o O, ce que ji
l'argent et je liti ai réporndu: Eh bien, s'il ne vient pas assez tit pour regar-is comme l'expression de la reconnaissance d'un entrepreneur
déposer la garantie, je vous donnerai $4,000." J'ignore 'il a vu Sui'h qui, r'étant assuré un contrat considérable, ne Be montrait ps avare de
ou non, mui je sris qu'ils étaient amie. Il avait coutume de rester che. ,es prome'se', et n'avait peut-être jamais songé à la posnibilil6 de
lui à New-York, lorsi'î'il y allait Je ne siis pas s'il exerçait quelque l'accomplissement d ces promesses. Quelques mois plus tard, j
influeînce sur Smith ; j ai été porté à le cri re, car on m'a dit qThils étaient recevais de lui un chdque de $500, et cet envoi n'était accompegué
amio, d'aucune explication.

4632. Y avait-il plus d'un Chlaplsil dans ce ministère ?-You, pas dans 12766. Cela venait il de lui personnellement ?-Oui.
ce ministè re Il est aujourd'hui sec, étaire de; travatix ptiblics, de sorte 1276i7. Il vous L'a rernia ?-I me l'a envoyé.
qu'il est très facile (le saveir oit il est a cette époqiue, il était jecrois, 12769. Je demande si cela vena't de lui personnellement ou s'il l'avait
cha -gé de la correspondance au ministère des ei-mins de fer, on coniste, envuyé par lettre ? -11 'avait envoyé par lettre.
ou il remplisuait queIques autres fenctions, je ne sais pas exactement, . e. . . .
mais il était dans un ce ces ministères et écrivait toujours. Voici un employé de ministère qui complote avec un

4635. C'était avant la diision du ministre?~Oui. entrepreneur contre un autre entrepreneur, et i qui'1on
4634. De sorte qu'à cette époque il était employé au ministère qui promet pour ses services la somme de $4,000, dont on li a

acc>rdait ces contiats?-Oui. I at qmpoe das , mnitre mi
aon dais le bureau aot? eml'toyé auvrais ee nastre, aucu donné $500. Il nous dit avec bonhommio que cela a été
rapport avec le bureau oit les souimissions étaient ouvertes. Les soumis- donné dans un mouvement de reconnaissance de la part
sions ne lui ont jinmais été cofiées. d'une compbgnie d'entrepreneurs qui avait fait une sou.

4635. Voulez vous dire que votre promesse n'a pas et d'effet, sur la un nie dentrepreneus qu e ue u-
manière dont on a accordé ýes sournissions 7-Non ; vici ce que je vou- mission qui était de $272,000 plus élevée que les autre.
lais: Si Smith ne venait pas-je savais qu'il était financier ou je le On n'est pas surpris qu'il y ait eu un léger mouvement
croyais-les autres ne déposeraient pas d'argent, et je r-avais que Cha- de reconnaissance de la part de l'entrepreneur en voyant
Pleau ét-'it l'ami de 8mith, et je lui ai demandé s'il pouvait me rendre qu'il était Cortnin d'avoir i'entreprise, car ce n'est ras

4636. Vous a-t-il dit qu'il avait quelque raison de supposer que$4,000 tous les iu-s que l'on trouve $272,000 dans les rues d'Ot-
ferait tire Smith ?-Non; il n'a rien dit qui me fit croire q-2t eu était tawa. .i promesse a été fuite À M. Chapleau et on l'a
ainsi.

41.t7. C'était une so. te de proposition ?-Je ne crois pas du tout que · remplie ; et ce serviteur du gouvernement, cet hommo qui
S vitlh ait eu une partie de cette somme. devait allégeance au gouvernement et au pays, s'est rendu

1638, Voqs supposiez que c'était Dntur l bénéfice personnel de Cha' coupable do ce qui, d'après moi, constitue une offen.ee grave
pleau ?-Oui ; s'il reussissait à empêcher Smith de se présenter. e . .

439. Par l'amitié qui ILs liait ?-Oui, précisément. Ce serieuse.
4o. Lui avez-vuus layé une partie quelconque de cet argent?-Je Ce n'est pas tout. Nous avons, ur le mêe sujet, le

liu ai donné îoto. témoignage d'un membre du parlement qui nous dit quelque
P1l. las davantage ?-Non. chose de la nature des opérations dans le ministère. M.

M. CAMRoN (Huron),
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faggart, l'honorable député de Lanark-Sud, a rendu le
témoignage suivant:

14792. Avez-vous connaissance qu'aucune personne dans aucun des
départements du gouvernement ait jamais reçu d'avantage par suite
d'aucune transaction avec d'autres personnes liées au chemin de fer du
Pacifique ?-Non.

14793. Sit comme ministre, sous-ministre ou commis ou secré:aire?-
4on; pasque je eache, excepti dans l'affaire Cbapltau.

14794 En ce qui concerne ce dernier, connaissez-vous autre chose que
ce qui a paru dans lei journaux et qui ressort de la preuve faite devant
cette conmmission 7-.on ; rie a.

14795. ouvezvouB no donuner quelques autres renseignements, par
témoignage, relativement %ux attîres du chemin de ter du Pacitiqie ou
à quelqu'une de ces affa iree-Ea général, je connais assez tcut ce qui
concerne le chemin, surtout entre cet endroit et Winniieg; et l'aujudi-
cati'n des contrats, la manière dent elle a été faite et toute cbuse de
cette nature, me sont parfaitement connues, du moins généralement.

14796. Cette connaissance, l'avez-vous acquise en fuillant les
archives du ministère ?-Oui, en partie et en partie à la suite de conver.
bations que j'ai eues avec des ministres, et de différentes autres
manières.

14797. N'y aurait-il pas eu quelque conversation particulière qui,
d'après vous, pourrait nous éclairer?-qon, rien de particulier.

l.1798. &vez.vus entendu dire à quelque ministre quelque cho2e au
sujet de l'adjudication de ces contrats à propos detquela il a couru dei
bruits malveillants?--J'ai eu avec des ministres des entretiens il ce

sujet. Il y a des accusations de malversation à propos del'adjudtication
du contrat B. J'ai eu sur la question des conversations avec des
ministres.

D'après ce qu'ont dit certains entrepreneurs de la section
B, j'ai compris que M. Chapleau leur avait demandé quelque
argent que lui avait promis John J. McDlonald avant que
son témoignage ne fût rendu. Il est évident, d'après ce
témoignage, que l'honorable député dont j'ai parlé était
dans les secrets du département et qu'on lui donnait les
renseignements qu'il demandait. Or, il y a le témoignage
rendu sous serment et le rapport du livre blet qui cousta-
tent que cet employé se faisait payer par ces entrepreneurs,
qu'il complotait avec l'un d'eux dans le but d'enlever le
contrat des mains d'un autre. Je vous demande, M. l'Ora-
teur, ce quo vous pourriez attendre d'un homme dont le
devoir était dese conduire convenablement et honnêtement
envers le publie, et qui, cependant, agissait- comme je l'ai
dit ?

Mais ce n'est pas tout, bien qu'il y en ait assez pour nuire
à la réputation de tout homme. Cela suffit pour empêcher
cette homme de faire de nouveau partie du service public;
cela a suM pour qu'il brisât les rapports qu'il avait avec le
gouvernement et le service public, mais ce n'est pas tout.
iNon-seulement ce M. Chapleau était payé par McDJonald et
Cie et recevait ou avait la promesso de recevoir 8,OO ou
$>,O~O pour empêcher une autre compagnie d'entrepreneurs
de déposer son argent, mais il recevait alors des appointe-
mnuls mensueL', il était salarié pal un entrepreneur améri.
cain pour lui donner des renseignements sur ce qui se pas.
sait à Ottawa. Quel témoignage a été rendu à ce sujet ? Vuici
le témoignage de M. Chapleau. Je ne cite que ce qu'il a dit. Je
no répèêe pas ce qu l'on m'a dit, car il a été appelé devant
cette commission p ur rendre témoignage au sujet de l'état
de choses où l'on s0 trouvait à cause de ces contrats, étut je
choses qui soulevait l'indignation dans tout le pays, non-
seilentont chez ceux qui combattaient le gouvernement,
mais a1usni chez ses plus chauds amis et chez les journaux
qui lui étaient le plus dévoués. Que dit M. Chapleau au
sujet du salaire mensuel qu'il recevait comme employé d'un
entrepreneur américain? Il disait ceci:

12836. CoLnaissez-vous quelque fabricant de matières explosives de-
meurant aux Etats-Unis ?-Oui.

12837. Qui ?-Je connais Un M. Mowbray.
12831. Où demeure-t-il ?-Il demeure à North-Adamas, je crois.
12839 A-t-il eu, autant que vous le sachiez, quelque transaction d'Af-

fiires avec quelques entrepreneurs du chemin de fer du Pacifique ?-J'ai entendu dire que oui.
1810 S'est-il entendu avec vous à une certaine époque, pour que

vous l'aidiez aupi ès de ces gens 7-Uni.
124i. Quelle était la nature de cette entente ?-L'entente était celle

ci: Chaque fois qu'il était adjugé un contrat où il se trouvait une
somme cun5idérable de travaux dans le roc, je devais l'en informer, afia
qu'il pût voir les gens et essayer de s'entendre avec eux.

11842, Comment vous récompensait-il pour oela ?.-Je ne le rappelle

pas exactement. Il m'a donné tant par mois, pendant quelques temps,je cr 'i3.
1.843 Vous rappelez vous combien ?-Je ne saurais dire exactement;

$30 u $40 lieut- être.
12844. Ou a parlé de $75 ?-Je suis sûr que ce n'était pas autant que

cela.
1e845. Comment vous procuriez-vous les renseignements que vous lui

transmett.ez ?-A près l'adjudication des con trats,
12846. Je ne savais pas qu'ils eussent été adjugés : comment le saviez-

vous ? - &usitôt qu'un contrat est adjuge, on le publie dans la
presse.

12847. Ce n'est pas répondre à une question, M. Chapleau. Je vous
demande où vous preniez les renseignements particuliviE qu'il désiiait
obtenir par votre entremise, et je suppose qu'il dêèàrait les avoir aussi
tôt que possible ?-L,es renseignements que jd devais lii donner éta ient
ceux-ci : tursque des ttavaux étaient aujuges à quelqu'un, je devais
l'eu pivenir et lui donner les noms de ceux à qui ces tiavaux étaient
adjng4s.

128,8. Ne savez vous pas pourquoi il vous a choisi plutôt que toute
autre personne ?-Je n'en at pas la moindre idée,

12149. Ne pensez-vous pas que c'était parce que vous étiez au départe.
ment ou les contrats étaient adjngés ?-'est peut-être pour cela.

12850. N'êtes-vous pas d'avis q ie cela était supposé lui donner un
avantage sur ceux qui n'ava.e , pas de renseignements provenant du
départiment; n'était-ce pas pour cu avantage qu'il vuus payait $40 par
mois ' Je ne sais pas si c'était un avantage. D'autres personnes
avaien, les mêmes occasions que moi de se procurer les renseigne-
ments.

m12851. Combien pensez-vous avoir reçu de lui, en tout, pour les ser-
vices de ce genre que vous lui avez rendus ?-Je ne saurais le dire exac-
tement.

12r52. Combien de temps cela a-t-il duré ?-Probablement trois on
quatre mois, au plus.

Voilà ce que dit cet employé du gouvernement; il admet
qu'il recevait un salaire mensuel d'un américain, M. Mow-
bray, fabricant de matières explosives; il admet que la
besogne qu'on lui demandait de faire pour ce salaire men-
suel qu'il recevait d'un entrepreneur étranger, consistait à
donner à ce dernier avis du jour où le département adjuge.
rait des contrats. Or, pourquoi M. 2lowbray employait-il
Chapleau et lui donnait-il un talaire de e 0 à $75 par mois ?
Ne pouvait-il pas trouver dans los journaux le renseigne-
ment tel qu'il s'y trouvait ? Noni, M. î'Orateur; chacun sait
pafititement ben et personne nu savait mieux que M. Cha-

pleau qu'il était employé dans le butd'obtenir du département
les chitfres qu'il pourrait en obtenir de façon à pouvoir les
faire connaître à cet entrepreneur étranger. C'est un état
de choses qui ne ferait honneur à personne, et qui ne ferait
honneur à aucun homme ni à aucune société qui le tolérerait.
Je suis heureux de dire que le gouvernement ne l'a pas toléré,
mais qu'il y a mis fin aussitôb qu'il en a eu connaissance.
Or, quoique l'on puisse dire de M. Chaplean, il y a une chose
que l'on peut dire de son témoignage: il est clair, sinuère,
mais plein d'audace. il dit délibéréniunt qu'il a eu cet aigent
de ces entrepreneurs, et apparemment, il justifie ce marché.
C'est là lo mérite de son témoignage, si tant est qu'il en ait,
Quand cette question a été connue publiquement par tout le
pays, elle a excité la plus grande indignation posible; en
effet, cette indignation était ai orite et si puissan te, qu'elie
apparaissait jusque dans les quartiers où jamais auparavant
l'on ne s'était indigné contre le gouvernement; je veux
parler de la Gazette de Montt éal et du Mail do Toronto.
Personne n'a jamais entendu dire que la Gazette ou le Mail
ait dit quoi que ce soit contre le gouvernement ou contre un
acte quelconque du gouvernement, si ce n'est en cette cir.
constance. Voyons ce que ces journaux ont dit à ce sujet.
Je citerai d'abord le .Mad, parce que c'est le plus modeste
des deux. -Le Mail dit:

M1. St. 0. Chapleau a offett rta ésignation. En face des dernières rêvé-
lations, en face de son propre rémoignage devant la commission, il lui
était impossible de rester dans le service public. Son exemple peut
servir d'avertissement s'il y en a qui en ont besoin.

Permettez-moi de demander quel a été le résultat de ces
révélations. A-t-il été renvoyé du département ? L'a-t-on
remercié de ses setvices, ou est-il parti di son propre mouve-
ment, comme l'honorable monsieur le dit? Ou bien la
Gazette de Monttéal, qui est toujours au fait de ces ques.
tions, nous dit-elle la vérité à ce sujet? Voyons ce que dit
la Gauotte
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01n a lonnIé à M. 0h Il -ai la liberté la plus complèts de donner dea
exilictatins sous serimenli tdevaint la commission. Du moment qu'il les
eit tai es, il devinit éva .eut qie l.s affaires dans lesquIlles il avait été
nilé le mettraient dan-s l'impossibilité de rester dans le service publie
et on a exigu qu'il se démiL.

Qui a exigé cela ? Or, ces énoncés sont contradictoires:
le Mail dit qu'il lui était impossible de rester dans le service
publie; l'honorable ministre dit qu'il est pnrti de son propre
mouvement; la Gazette de Montiéail dit que l'on a exigé
qu'il se démit. Qui a raison? Je laisse au Mail et à la Uazette
le soin de régler entre eux cette petito dillienité, Lissanît de
cêéê les autres détails dle la question. Il parait, rêarnmoins,
qu'il a cest de faire paztie le service public.

On pourrait supposer, nan ellement, que cela eût tor-
miné toute l'allau e et que l'emtploi qu'il aviait occupé tnu le
verrait plus. Mais il e-t encore fonctionnaire ; où ? On l'a
nomme grand shérif de la province d'As.imboia. Après
avoir été démis de ses fonetions e >mme indigne de la con.
fiance de ses chefs. ou après avoir ré&igné sa position parce
qu'il ne pouvait plus la ga? der, cet homme est nomme a l'un
des postes les plus importants que donne le gouvernement,
et il l'occupe aujourd'hui.

1 'aimerais savoir ce que les habitants des territoires du
Nord-Ouest ont fait pour mériter qu'on leur impo.ât un
homme qui n'était pas regardé co me digne de rester aut
service publie à Ottawa. Je veux savoir ce que tout cela
signifie. Y a-t-il quelque chose de fondé dans les rumeurs
que nous avons entendues à la dernière sesion dans les cor-
ridors et dans les lues d'Ottawa;i umeurs disant que ce
même Chapleau connai.sait tant de choses qu'il n'était pas
prudent qu'on le laiN-ât au dehors du service public ? Est.il
vrai que puour que le ministère des chemins de fer et canaux
piùt étre soigneusement et co:nvenablement admainistié, il
était nécessaire que M. Chapleau lût nommé à des fonctions
élevées et importantes ? Je demande encore ce que tout cela
signifie.

Le goucrnemuent compte-t i .ur la furce numérique qu'il
poseède en cette Chambre. compte-t-il sur la prétendue
popularité dont il jouit dans lu pays pour violer impunénent
toute règle et tout principe d'honnêteté et d'honneur.

Quelques MEMBRES: A l'ordre !

M. CAMIERON: Je sais que cela n'est pas du goût des
honorables membres de la droite. Je sais que s'il est pris un
vote sur cette qüestion, chacun d'eux votera pour appuyer
le rouvernemenat dans ce qu'il a fait. Mais cela ne dimirue pas
(lu tout l. dieux de lotfense. Je dis qu'aueun gouvernement
n'est justitiable de placer dans une position élevée, au Nord-
Ouest, un homme qui s'est rendu coupable des choses qui
ont été prouvées contre Chapleau; et jP serai très surpris,
non du cô:é de cette Chambre, mais je serai très surpris si
le sentiment exprimé en dehors de la Chambre n'est pas un
avertissement-soiennel donné au gouvernement qu'une sem-
blable chose ne dit pas être répétéce et si la nomination de
Chapleau comme haut-shérif des territoires du Nord.Ouest
n'est pas universellement condamnée.

Sir JORLNA. MACDONALD: Oit ne peut pad ,'opposerà
l'adoption de cette motion iii à la production des documente.
L'honorable membre a cu la bneté de me dire qu'il devait
faire, en proposant sa motion, quelques observations sur la
nomination de M. Chapleau. Lorsqu'il a commencé son
discours, je croyais que l'honorable membre était sur le
point de se servir do la motion comme moyen d'amener sur
le tapis la question des contrats relatifs au cheuin de fer
canadien du Pacifiquo.

Je vois, né(o ls, que ce n'et pas le cas ; l'honorable
membre dit qu'il réesrve cela pour plus tard. Nous serons
très heureux, je. n'en dfoute pas, d'entendre l'honorable
membre parler sur cette question comme sur toutes les
autres. il a dos manières si bienveillantes et si agréables,
que Mêime ceux qui nU partagent pas ses opinions, écoutent

. CAuEroN (liuron).

toujours ses discours avec plaisir et oit retirent de bons cn-
seignements.

L'accusation qu'il a portée contre le geuvernement est
simplement celle-ci: que M. Chapleau, qui était autrefois
secrétaire du département des travaux publies, et qui avait
rê,igné ses fonctions, a été dans la suite nommé shérif des
Territoires du Nord-Ouest et qu'il ne conivenait pas de fiire
cette nomination. Je n'hésite pas à dire que H. Chaleau
s'est rendu coupable d'une indiscrétion grave e grossière
lorsqu'il était secr étaire du département des travaux publics.
Il est vrai qu'en examinant les documents vous constaterez
qu'il n'a trahi aucun secret, n'a rien fourni, n'a été d'aucun
secours à aucun des nombreux entrepreneurs qui se pres.
saient aux environs du département; qu'il n'a donné aucun
renseignement qui fût de quelque valeur, à qui que ce soit
qui cherehât à obtenir un contrat. Nous savons que c'est
une chose inconvenaute, mais nous savons qu'il est prouvé
-je le sais et je ne doute pas que les honorables députés do
la droite le savent-nous savons, dis-je, qu'il est prouvé
que des employés du service civil ont, parfois, donné des
re-eignemnents qu'ils avaient eus à Ottawa de diverses
sources. iMms savons, par exemple, et l'honora>le membre
sait que diflérents employés se sont faits les correspondents
salariés de journaux de New-York et d'ailleurs et qu'ils ont
donnr.é des i enseignements à ces journaux. Nous savons et
ils savelit que ces employés n'ont pas été renvoyés; mais
c'est ut e chose inconvenante.que l'on ne devrait pas encou-
rager et qui devrait être supprimée.

Mais la gr-avi'é do l'accusation portée contre M. Chanleau
-ce qui, je crois, me permet de dire qu'il a commis une
grande indiserétion,-la gravité de l'accusation, dis-je, c'est
qu étant employé du département des travaux publies, il
ait 1-ermis à ces entrepreneurs de l'approcher et qu'il Fe
soit exposé à se faire accuser et faire supposer qu'il se lais-
sait influencer par des motifs pécuniaires et mercenaires
puu. dtne- des renseignementts qu'il n'aurait pas dû don-
ner. Je n'approuve pas la chose, pour tout autre é'a'-
tement, bien que nous sachions que la chose ait été miu et
qu'on la fasis' encore aujourd'hui, car nous savons tous-et
nous ne pouvons pas l'empêcher-que des employés écri-
vent à un journsl ou à un entrepreneur de New-York qu'il
só passe ici tel et tel événement. Et M. Chapfleau étant ait
départeme-t des travaux publics, aurait dû empêcher qu'on
le soupçonnât même d'avoir donné des renseignements à
qui que ce soit, même des renseignements que le public
pouvait connatre, car lui-même dit que ceux qu'il a donnés
pouvaient être connus.

Je n'ennui-ai pas la Chambre en lui lisant la longue
explication de M. Chapeau. Elle se trouve dans l'enquête,
et les honorables membres peuvent la lire. Je me permet-
trai de prier les membres do cette Chambre d'examiner son
long exposé-je c-ois que son témnign;age démontre qu'il
s'est rendu coupable d'une grave indiscrétion en permettant
à ces gens de'approcher. Il est évident, d'après tous les
témoignages rendus, qu'il n'a pas trahi une fois la confiance
du département. Il n'a même jamais songé à faire quoi que
ce fût qui pût aider un des entreproneurs intéressés à ces
contrats. laccusalion portée contre lui e-t que, bien qu'il
i les ait pas aidés, ces gens possaient qu'ils pouvaient
obtenir son assistance et qu'ils pouvaient se cacher derrière
les rideaux, et peut être, avoir la pi éférence sur d'autres ;
mais c .la n'a pas eu lieu. C'é,ait, cependant, une grave
indiscrétion. Mon honorable ami qui était le chef de ce
miniswère, l'a blâmé eévò-ement. Il lui a parlé de façon à
faire croire à M. Chapleau qu'il lui était pré!érable de se
démèttre. Il a résigné, ot il aurait très vraisemblablement
étédémis des fonctions qu'il remplis-ait. C'est un homme très
capable, un serviteur publie, un chef de famille et, il perdit
la situation qu'il avait, la situation importante de secrétaire
des travaux publics, jeune, capable, actif, énergique ; il avait
tous les moyens de parvenir aux positions les plus élevées
du service civil. Bien qu'il ait résigné de son propre mou.
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vWqètn, bion qu'il n'eût pas reçu l'ordre da résigner, il
såaitW&'pfaiteneut' bien que l'affaire était portée devant le
gouvernement et il a envoyé sa résignation, pour employer
,ses rores terines, afin d'éviter la in essité d'une noivello
eänq ie et afin d'éviter de nouveaux embarras rolatirement,
à Èanômination. Il a étéjeté sur le pavé. Il était exposé
à '1aé&Aire. Il a été jeté sur le pavé avec sa famille, et je8
crois esa punition a été aussi forte qu'il la mé -itait.
Pendtàdéux ou trois longues années, il a été livré à ses
propres ressources. Il avait commis une grave indiscrétion,
et sa punition a été très sévère, et après cette leçon," le
goùvornement n'a pas cru que cet homme était au ban do
a société. Il avait commis de gravos indiscrétions, mais il

n'avàit conmis aucun crime : et la gouvernement a cru
quI la punition était tout à fait proportionnée à l'offense et
i' mmé aux fonctions-l'hoorable membre dit aux
autês'ot importantesfonctions-de haut shérif d'Assiniboïa.

Il-eté nommé à l'emploi ci éé par l'honorable membre.
Mals'il n'a eu que le petit salaire de 81,000; $1,000 pour
demeurerlà ; $1,000 pour demeurer à Battloford ; ce salaire
n'eait pas à comparer à celui qu'il recevait lorsqu'il a
résigné. Non.seulement le salaire est moins é'ové quo
celui qu'il avait, mais il n'a pas l'espoir do recevoir un
salairo plus élevé pour remplir ses fo:ctions. C'est une
sinécuire ciéé'par les honorables messieurs de la gauche.

X MACKENZIE : Pourqu-i ne l'avez vuns pas abolie ?

fait de dire que, bien.que cet homme ait été puni, bien qu'i
ait été démis de fonctions importantes et qu'on lui aitenlevé
tout moyen de se refaire une position, il no devait pas être -
proscrit pour le resto de ses j ura et qu'il avait été assez
puni par la ruine de ses espr-'éances, la porte de son salaire,
la perte de sa situation. Nous n'avons pas cru commettre
un grand péché, nous n'avons pas cru pécher on disant :
" allez et ne péché plus, allez au Nord-Oucst, travaillez et
reprenez une situation."

Il a obtenu cette situat ion, et joe doute pas que, lorsque
cet emploi prendra de l'importa.ee à mesure que le pays
prospérera, il sera la hauteur do ses fonctions, et jo n'envie
pas ceux qui b'âne lo gouvarneniot d'avoir agi de la sorte
envers cet homme.

En tout cas, nous pouvor.s rcevoir ce llâ ne et nous con-
sentons à ce qu'on censure notre conduite.

Lus honorables membres do la gaucho- ont souri quand
j'ai dit: " Allez 6t ne pé,hlrz plus" .Te ne voudrais pas
leur donner ce conseil, car, d'après moi, ils ne le suivraient
pas. Ils n'ont aucuno confiance en moi et n'auraient au-
cune confiance dani mes conseili, quelque bons qu'ils fus-
sent.

Nous avons cru que cet homn avait été suffliamment
puni, et que les indiscrétions dont il s'était rendu coupable
n'avaient rien fait perdre au pays. En conséquence, aprà;
l'avoir puni três sévèrement, nous lui avons donné un nou-
veau moyen de gagner sa vie, et ja crois que, plus tard, l'on

SirJOlIN A. MACDONALD': Parce que nous sommes verra qu'il a profité de la leçon, qu'il montrera qu'il est ca-
cowervatours et que nous désirons, autant que la chose est pable, actif et, désireu ' do remplir son devoir, et qu'il n'en-
possib'e,.ne pas faire de grandes innovations dans les réfor- courra plus le b!fim d cette Ghnîubro, ni do l'honorablo
mes op4rées par un réfornytteur commo l'hono*ablo député membr., ni du. py -.
d'Yoi k'Et. Motion adoptée.

M. Ch'pleau a remplacé M. Richard, un ancien A
meibre de cette Chambre, un représentant du peup'o des Aix heures, l'Or.ateur quitto le fauteuil.
plus'respèotables et qui avait reçu sa récompense. Ce der-
nier se rendit au Nord-Ouest. Il demeura quelque temps à Séance soir.
Battleford, siège du gouvernement du Nord-Ouest., Il n'ai. R1 U USTREMEtNT OU AUGIIENTATION DES SUB-
malt pas la localité, et comme il n'y avait rien à faire, il no SDESAUX PROVINCES.
crut pas qu'il était nécessaire d'y rester. Il vint à WinniS
peg, et lorsque nous sommes arrivés au pouvoir, nous avons M. OUIMEr: Je domande copie do toutes correspon-
constat'é qu'il y demeurait. Après avoir fait une petite dances échangées entre les divers gouvernements provin.
onqtrête, nous avons constaté que pendant loi trois ans ciaux et le gouivernement fédéral au sujet du réajustement
qu'avaint duré ses fonctions, il n'avait jamais été à son ou augmentation dos subsides en argent payés.ou à étro
poste. 1D voyait qu'il n'y avait rien autre chose à faire que payé par ce dernier aux premiers, tant on vertu du pacte
de fitiròr'son salaire, et il vint A Winnipeg, où il fit fortune fédéral que de tous autres arrangements faits depuis;
en' spéclant inr les lots de ville. De sorte que l'emploi aussi, copie de toutos requêtes adressées pir les différentes
n'est pas lu.s important qu'on veut le faire croire ; il n'est législatures provinciales au gouvernement ou au parlement
pasplusp ant le salaire avec lequel un homme ne du Canada, et de tout mémoire reçu par ce dernier des
peut vivr' que misérablement au Nord-Ouest. divers gouvernemnts provinciaux, demandant de l'aide ou

'eäïdànt; j'ose dire que biontôt il y aura de la besogne des avantages on argant ou autrement; aussi, un état
àir, 'A.ujourd'hui, le shérif demeure A Régina, ù il peut constatant to-;t ce q'i a été accordé en argent.ou autrement
aioir certilnes'procéduries A signifier, car l'on exécute des par le goiuvernemuut du (Jinada aux différontos piovinces
entregrilieè en cette ville,'et il n'aura pas l'occasion de donner depuis 1867.
derenudnein~ents A leur sujet. Il devra signifier 11. l'Orateuir, avant de mettre cette motion entre vos
de@biofhet remþiirlesdifferentes fonctions d'un shérif à mains, je désire solliciter l'indulgence do cotto Chatàbre
m iare quelejaysfera des progrès. pour lui soumettre certainos considérations au sujet des

MaisM. l'Orateur, nous avons cru que cet officier, on arrangements tinanciers qui ont été faits, lors de l'inaugura.
brléant'seh espéranes, en se démettant réellement de ses tion do la cnfêJeration, entre los provinces et le gouverne-
foitiòs,jsa douïnànt sa résignation pour éviter d'être 'on- ment de la Puissano du Canada. Lorsque les provinces
voy6 retant deux longues anneos sans ressources, avait cor.sentirent au pacte fôdéral, lorsqu'ollqs consentirent à se
été assez p'uùi, et'que laleçon avait été suffisante pour lui et mettre on sopié'é, ..-, :e iusi dire, elles convinrent do dé'é
pour to , service publi; ;'et cependant, je crois que ce guer certains pat. oirs au gouvernomenttédéral, mais en se
n'éta s <agir avec trop de bonté que de lui donner un réservant tous les autrcs pouvoirs qu'elles' pouvaient avoir
nouveau md led' supporter sa fmille , auparavant. Pour que con arrangement pût fonctionncir, il

Eje tque ce fut avec un très grand regret que lo était néeossaira do p>urvoirià la division des revenus que cha-
goquver nti a' uit la cor titude qu'il avait commis ces couno de ces provinces possédait alors. Los principales sources

ausndã¾á :j •l' aemembre et qu'il avait agi de ces î•ovenas étaient les douanes et l'acciâe; mais comme
cohiieillfait carueox 'qui connaissaient ses capacités 'eos sources forineiont la partio la plus impoir,tâniodes ievo.
voyaient q, pr on nergie ses talents, sa grande habi- nus do ces diverses provinces, et que ce quileor restait
lejé, il.iindait les' plus grands services au publie. Il prdit deyenait insuffisant pour pourvoir "aux besoins do la législa-

tns a'avantages que lui donnaient ses qualités, et 10' gin . tare et aux.autres besoins du gouvernement, il fut entendu
vernenment 'consent volontiers à prendre la responsabilité du qu'une proportion de ces revenus, qui devaient être perçus
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par'lopouvoir fédéral, serait remise aux différentes pro-
vinces pour leur servir à défrayer leurs dépenses.

Je n'ai pas sous la main le revenu total des recettes pour
l'année 1867, mais après le premier exercice, en 1868, les
revenus de la Confédération, pour droits de douane et
d'acciseeétaienit de'811,580,968.25, ce qui faisait., réparti sur
la population qui était. en 1861, de 3,090,561 &mes, un
montant de $3.75 par ête, payé au gouvernement fédéral
par les provinces. Il fut convenu que les provinces
recevraient, à mme.ces revenus, une somme de 80 contins
par tête, ce qui faisait, en moyenne, un montant do 21J

pur cent repayé à ces provinces par le gouvernement de
a Puissance. Cette proportion lut établie pour deux

raisons. La première était basée sur lo fait que l'on
craignait qu'en établissant la Confédération, les dépenses du
gouvernement central et des différents gouvernements
locaux mises ensemble dépasseraient do beaucoup les
revenus que chacune de ces provinces possédait alors, et
d'un autre côté l'on craignait que cette augmentation
des dépensos n'amenàt une augmentation de taxation
ou d'impôt. Partagés entre ces deux motifs que nous
trouvons rapportés dans les débats sur la confédération, et
principalement dans les discours prononcés plus tard, tant à
Québec qu'à Sherbrooko par Sir Alexander' Galt, qui était
afors le ministre des finances, on décida que la proportion
accordée aux provinces sur les revenus que chacune d'elles
devait donner à la Confédération serait do 2UI pour cent,
c'est-à-dire de 80 contins par tête.

Je no crois pas me tromper en disant que les provinces
comptaient que cette proportion resterait toujours la
même. De fait, sir Alexander Galt, répondant, à Sher-
brooke, à ceux qui se plaignaient que le nouveau système.
nécessiterait une augmentation du tarif, et que les provinces
seraient alors appelées à fournir au gouvernement central
une plus forte proportion de revenus, se portait garant que
cela n'arriverait pas. Eh bien.! je veux démontrer maintenant
que cette proportion a été changée depuis; que les revenus
provenant de la douane et de l'accise ont considérablement
augmenté; que le tarifa été augmenté, et que la proportion
payée par la population des provinces a augmenté également

Si nous prenons los montants constatés par les comptes
publics, nous trouvons qu'en 1883, il a été perçu en droits
de douane et d'accise, un montant total do $29,269,698, ce
qui fait que chaque personne dans la Puissance du Canada,
d'après le chiffre de la population tel que constaté par le
recensement do 1881, c'est-à-dire 4,824,810, paie à ces deux
sources du revenu fédéral la somme do $6.80.

Comme on le voit, M. î'Orateur, ces sources do reve-
nus ont augmenté dans une proportion, je dirai, surpre-
nante pour le gouvernement fédéral. Maintenant, si l'on
cherche à s'expliquer l'augmentation de ces revenus, on
devra l'attribuer à deux causes principales: d'abord l'aug-
mentation du tarif et en second lieu l'augmontation de la
population et de la consommation par cette population.

Je soumets que dans les doux cas les termes, ou plutôt
les conditions de l'arrangement convenu entre les pro-
vinces et le gouvernement fédéral en 1867 sont changées.
Contre leur attente, les provinces paient maintenant beau-
coup plus qu'elles ne b attendaient de payer et reçoivent
beaucoup moins qu'elles ne s'attendaient de recevoir; ainsi,
nu lieu de recevoir, comme je le disais au commencement
de mes remaques, un'percentagc de 2là pour cent sur les
revenus de la Confédération, en 1883 les provinces ne reçoi.
vent plus que 10 pour cent ou un peu plus de 10 pour
cent de ces revenus.

Eh bien! M. l'Orateur, en constatant ce fait, il me semble
que les provinces ont le droit de se demander si, les cir-
constances étant changées, elles n'ont pas droit aussi de
changer les termes de l'arrangement qu'elles ont conclu
avec le gouvernement fédéral; surtout lorsque ces provinces
peuvent dire que l'augmentation de la population du pays
aussi bien que l'augmentation du revenu fédéral doivent être

M. OUIMET.

attribuées aux déponses qu'olles ont faites pour développer
leurs ressources, pour augmenter leur population et leur
commerce dans les limites de leurs territoires respectifs. Je
dirai plus : lorsque nous savons qu'aun fur et à mesure que
ces provinces font des sacrifices pour augmenter leurs pro-
pres ressources et revenus, olles diminuent davantage ces
mômes revenus, vu quo ces derniers n'augmentent pas on
proportion de leurs dépenses. Ces 80 contins par tête, par
exemple, devaient, d'après le langage du ministre des finan-
ces d'alors, servir spécialement à défrayer los frais d'admi-
nistration de la justice, l'entretien des hôpitaux et les sub-
ventions aux institutions de charité. Eh bien! bi. l'Orateur;
il est inutile pour moi do démontrer à cette Chambre qu'à
mesure que la population augmente ces dépenses doivent
aussi augmenter en proportion; lor§qu'en 1867, par exem-
ple, la province de Québec n'avait qu'une population do neuf
cent et quelques mille âmes, et qu'elle dépensait alors pour
l'administration do la justico une somme de $322,236.24;
et $97,946 pour l'entretien des asiles, il est facile de com-
prendre qu'en 1881-c'est la date la plus récente à laquelle
j'ai des données certaines-orsque notre population était
augmentée au chiffre de 1,350,000 habitants, ces dépenses
avaient naturellement augmenté aussi. L'on constato quo
ces dépenses étaient en 1881, pour l'administration de la
justice, de $137,000, et pour les asiles, de 809,946
ces dépenses étaient montées à $213,828, c'est-à-dire que
pendant ce laps de temps il s'était produit une augmenta-
tion, îour ces différents services, de $231,135.

Maintenant, s'il m'est permis de parler un peu de ce que
le gouvernement do la province de Québec a fait pour
l'augmentation de la population dans les limites de son tor-
ritoire, par le développement de la colonisation et de
l'agriculture, pour l'augmentation du commerce en géneral
par la constructioh de ses différents chemins de fer, je
dirai que la province de Québec a peut-être contribué au-
delà de la proportion des autres provinces à augmenter le
revenu fédéral. Et pendant ce temps-là, ce qu'elle recevait
à même ce revenu qu'elle grossissait de ses sacrifices, dimi-
nuait toujours pratiquement, puisque cette ressource restait
la même lorsque les dépenses qu'elle faisait augmentaient.

Je mentionnerai spécialement les dépenses que la pro-
vince de Québec a été obligée de faire en particulier pour
la colonisation. Notre province n'est pas tout à fait dans
la même position que les auties provinces; l'immigration,
pour laquelle cependant nous payons notre large part, ce
que du reste nous ne regrettons pas de payer, notre pro.
vince est dans une position telle qu'elle ne profite
guère do cette immigration qui se fait des pays étran-
gers sur le territoire de la Puissance du Canada,
et de fait, elle n'a guère augmenté depuis 1868 par cette
cette immigration. Aussi; pour développer sa population
et ses ressources elle est laisséeo à elle-même, et par là, elle
est obligée d'encourir des frais considérables pour ouvrir
de nouvelles terres et améliorer celles qui sont déjà en
culture. Ces dépenses qu'elle est obligée do faire pour
l'immigration et qui profitent d'une manière immédiate à
l'augmentation des revenus du gouvernement de la Puis-
sance, no lui rapportent on quelque sorte aucun profit; je
dirai plutôt aucune compensation do la part de ce gouver-
nement. Eh bien ! la conséquence qui me parait sortir
d'une manière évidente des faits que je viens do mention-
ner, est qu'il nous cet dù une compensation proportionnelle
à ce que nous fournissons au reste de la Conféêération,
Et je me place à un polint do vue général; je ne fais
pas d'exception pour la province do Québec ; je ne
demande rien pour cette province qui ne soit juste de lui
êtro accordé et qui ne serait juste d'être accordé au: autres
provinces. Je puis dire ici avec orgueil que la province
de Québec, malgré que son gouvernement soit à l'heure
qu'il est dans une position embarrassé6, n'est pas dans la
nécessité de mendier auprès du gouvernement fédéral. Elle
vient simplement demander ce qu'elle considère être ses
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droits, et elle est prête à appuyer en tonto circons-
tance ce qu'ello considère être los droits des autres
provinces. Puisque les circonstances dans lesquelles
le subside que le gouvernement de la Puissance devait payer
aux différentes provinces sont changées, je dis que ce subside
doit aussi être changé avec elles. Jo maintiens que ce sub-
sido devrait être augmenté de manière à permettre aux dif-
férentes provinces de commander des ressources nécessaires
afin do pouvoir maintenir leur existence indépendante et de
pouvoir développer leurs rossourccs, s'enrichir et par là
enrichir toute la Puissance. Par lo moyen pratique que je
suggérerais, je ne demanderais pas que la même proportion
de 2lý pour cent du revenu du gouvernement de la Puis-
sance nous fût consacré, mais je demanderais que la modique
proportion de 14.1 pour cent de ce revenu lût repayé aux
differentes provinces. Cette proportion équivaut à $t
par tête sur la population telle que constatée par le dernier
recensement, ce montant devant être lrayé par tête et
&usceptible do changer tous les dix ans avec lo mouve-
ment do la population, soit qu'elle augmente ou qu'elle
diminue.

Je crois, M. l'Orateur, qu'il est inutile pour moi d'attirer
l'attention seérieuse du gouvernement sur cotte question.
Je n'exhalerai ici aucune plainte,-je dirai seulement que les
vieilles provinces de la Confédération ont d'autant plus de
raison de <e mander une augmentation comme celle que je
demande maintenant, vu qu'aujourd'hui plus que jamais nous
nous imposons des sacrifices énormes afin de développer les
nouveaux territoires qui font partie de.la Puissance. Il est
inutile pour moi de dire que je ne regrette pas ce qui est
payé pour les autres; nous le payons parce que nous
croyons que c'est dans l'intérêt de la Puissance du Canada
et nous nos nous on plaignons pas; mais d'un autre côté,
"charité commence chez soi," dit le vieux proverbe français,
et je crois que le gouvernement devrait considérer qu'il
est de son devoir à légard des vieilles provinees, lors.
qu'elles font tant de sacrifices pour les nouvelles, de leur
donner une légère partie du surcroît d'impôts qu'il met à
leur charge afin qu'elles puissent l'employer au développe-
ment de leurs propres ressources. Et, M l'Orateur, en
me déclarant ici, ou plutôt en plaidant pour les vieilles
provinces, je crois que je puis me placer a un
point de vue do politique générale. N'est-il pas oppo:-
tun que ces provinces puissent avoir les moyens
d'augmenter leur population et d'augmenter . leur
richesse afin de pouoir dans l'avenir contrôler et offrir
une résistance suffisamment forte à l'encontre des influences
que nous créons dans les nouvelles provinces du Nord-Ouest,
en y déversant nos millions, et en y déversant toute l'immi.
gration que nous amenons dos pays étrangers ? J0 présume,

. lOrateur, que ces nouvelles provinces auront la cour-
toisie et le bon sens do reconn.ître quels sont ceux qui ont s
fait les sacrifices pécuniaires sur lesquels ells devront baser l
leur prospérité à l'avenir; mais, on politique comme dans
bien d'autres transactions de la vie, il ne faut pas toujours
compter sur la gratitude, il ne faut pas toujours trop compter
sur la reconnaissance de ceux à qui nous faisons du bien; et s
peut-être que plus tard nous aurons l'occasion do regretter a
qu'ayant diminué nos ressources dans les vieilles provinces, I
nous avons trop versé do nos surplus et do notre argent p
pour l'agrandissement et pour l'aiélioration des nouvelles
provinces. A ces différents points de vue, je crois que cette s
Chambre recevra avec faveur l'idée que j'émets aujourd'hui 1
du réajustement du subside fédéral aux différentes provinces i
sur une base équitable. Ce n'est pas, comme on l'a appelé d
dans certains journaux, une incursion que nous voulons faire c
sur le trésor fédéral; nous venons simplement deman- à
der ce qui appartient aux vieilles provinces, ce qu'elles ont d
droit d'avoir; n imn pas ce qui appartient à d'autres provinces, r
mais ce qui leur appartient à ellçs-mines, parce que ce sont s
elles qui paient les montants énormes qui forment le revenu s
fédéral. .

Une autro considération, c'est que les différentes provin-
coe sont aujurd'hui obligées d'épuiser toutes les sources do
revenus qu'elles ont à leur disposition. Une do ces soure,
-je parle de la province d'Ontario, et do la province de
Québec srécialentent,-consiste dans ce qu'elles retirent
comme allocation dos limites à bois; pour faire face à leurs
dépenses nécessaires, elles sont obligées d'exploiter cette
sourco de revenu beaucoup plus qu'il ne serait prudent de lo
faire, et je crois pouvoir dire que La môme chose se pratique
aussi bien dans la province d'Ontario que dansla province do
Québec. Eh bien! no serai t-il pas à propos de mettre à la dis-
position des provinces un peu plus de ressources afin qu'elles
puissent ménager cette importante source de richesse natio-
nalo quo constituent nos forêti? Au point de vue général de la
Puissance, je crois qu'il serait très important que le gouver-
nement fédéral vit lui-même à donner aux provinces les
moyens do s'exempter de pousser jusqu'à la dernière limite,
jusqu'à l'imprudence. l'exploitation do nos forêts. En con-
tintant cette exploitation comme nous le faisons aujour.
d'hui, dans dix ans l'exportation du bois de service sera une
chose du passé; dans dix ans nos forêts n'existeront plus,
et cette source de richesse nationale que nous aimons tant à
vanter aura disparu pour notre pays. Je crois donc qu'il
est important, au point de vue des intérêts bien entendus
du commerce et do la prospérité de la Puissanca, de donner
aux provinces ce qui leur est dû : la proportion éeuitable
qui leur revient des revenus qu'elles ontaidé à créir.

M. LANDRY: M. I'Qrateur, je seconde avec plaisir la
motion qui vient d'être présentée ar l'honorable député de
Laval (If. Ouimet), parce que, si les vues qui ontéteé mises
par lui sont acceptées par lo gouvernement et suivies do
l action pratique qu'elles provoquent, elles indiquent un
moyen infaillible do rétablir l'équilibre que l'on a voulu
créar dès le début do la Confédération et qui se trouve
maintenant détruit par l'addition subsEéquente de certaines
provinces et par les changements considérables apportés au
tari£

En 1807, lorsque les quatre provinces se sont réunies pour
jeter les bases de la Confédération, il a été convenu que le
gouvernenent fédéral prendrait à sa charge un montant
déterminé do leurs dettes. Si nous consultons le pacte
fédéral, nous trouvons que cette somme se monte pour les
provinces d'Ontario et de Québec, au chiffre de 862,500,000;
our la Nouvelle-Ecosse, à $8,000,000, et pour le Nouveau.

Brunswick, à 87,000,000. Mais comme ces deux dernières
provinces n'avaient pas réellement cotte dette, il a é:é inséré
dans la loi un dispositif disant:

Dans le cas oh, lors de l'union, les dettes publ*ques de la Nouvelle-
ecosse et du Nouveau-Brunswick seraient respectivement moindres
one huit millions et sept millions de piastres, ces provinces auront droit
da recevoir, chacune, du gouvernement du Canada, en paiements semi-
annels et d'avance, l'intérêt au taux de cinq pour cent par année sur
a différence qui existera entre le chiffre ret deuleurs dettes respectives
t le montant ainsi arrêté."

Par cotte disposition de la loi, M. l'Orateur, toutes les
provinces qui entraient dans la Confélération ont été mises
ur un pied d'égalité. En divisant chaque dette provinciale
ainsi mise à la charge do la Confédération par le chiffre do
a population, on trouve une moyenne do tant par tête, à
i près la même pour chaque province du Daminion.
Mais cet équilibre fut bientôt rompu, et dès l'année

nivante, nous voyons par la 32-33 Victoria, chap. 2,
a Nouvelle-Ecosse et venue faire entendre sa demande
ci, et par cotte législation au lieu d'être portée au chiffre
e 88,000,000, comme il avait été statué par l'Acte de la
onfédération, sa dette fut fixée au chiffre de 89>186,756;
part do.cette augmentation dans le chiffre alloué pour ia

ette, la Nouvelle-Ecosse devait recevoir pendant une pé
iode de dix ans, à compter du 1er jour de juillet 1867,.une
ubvention de 882,698 par année on sus do toutes les autres
ommes payables à cette-provineo par l'Acte de l'Amérique
ritannique du Nord, et il fut statué ce qui suit:.
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...... Et cette subvention sera à l'avenir payée semi-annuellement et min de fer du Pacifique. Le gouvernement s'engageit

d'avance, à comit 0r du premierjaar de juillet mil huit cent soixante et aussi A construire un bassin do radoub A E uit du
neuf, les arréragres, à venir au jour en dernier lieu mentionné, en étant . , , , . ,
capitalisés, en tout ou en partie, selon que le gouverneur en conseil moins, a donnorsa garantie a 5 pour cent sur une somme de
pourra le precrire, et l'intérêt prorenant de la partie capitalisée étant £100,000 sterling.
acquittée jusqu'i l'expbiration des dix années, époque à laquelle la somme Plus tard, par la 36 Vict , c. 30, toutes ces premières con-
principale sera payée. . ditions furent modifiées; il y avait un excèédanit à diviser

Plus tard, en 1870, Ma.tnitob est ent:é dans la Confédéra entre les deux provinces de Québec et d'Ontario, exceédnt
tion. L'acte qui a été paeé à cette occasion, la 33 Vie., ch' d'au dolA do 810,000,000; les provinces ne pout aient, pas
3, établit les conditions suivantes peur cette nouvello pro s'entendre, et en 1873, le gouvernement par un actà
vnce: sanctionré le 23 do mai a pris cette dette de 810,506,-

A08 d .1 'l
Comme la province n'est pus enietiée (dit la clause 21), elle aura

droit d'exiger et de recevoir a gouvernenent du Canada, parpaiements
semestriels et d'avance, un.iutérêt au taux de cinq pour cent par année
bur lasomme Ce quatre cent soixante et douze mille quatre-vingt.dix
piastres.

C'était là lo nont:L rcquis pour rr.ettre Manitoba sur
un pied d'égalité en ce qui regardait la dette qui pesait
sur les autrcs proviices, et pour laquelle la Confédé.
ration était devenuo res1 otistble. On donnait aussi une
somme de 630,000 payable tmnuIellement par le Canada a
la province pour le maintien du son gouvernement et de
sa législattire. Voici ec cue dit la clauso 25me du même
acte.

La somme de $3),000 sera pay e annuellemen t y a le Canada à la
province pour le maintien de son gouvernetnent et de sa législature, et
il sera aussi accordé une subvention anruelle pour aider à la rovince,

égleà utrc-vingts centins par tête tie sa population, portde air chiffre
de dix-sept mille âmes, et cette subvention de quatre-vingts centins par
tata sera augmentée en proportiin de l'aceroissement de la population
que pourra être constatée par le recensement qui en sera fait en l'année
mil huit cent quatre-vingt-un, et paur chaque recensement décennal sub-
séquent jusqu'à ce que la population b'étleve à qatre cent mille ams,
chIffre auquel la subvention demeurera déu lors fixée ; et cette somme
libérera à toujours le Canadade toutes autres réelamatians et sera payée
semestriellement et d'avance à la province.

Cette derniòro partie do lit clause que jo viens de citer et
qui se rapporte à la tomino de 830,000, est la r êmo que
celles que l'on tiouve dans toute législation faite au fur et à
mesure qu'une province vient se jomdre à la Confdéération.
Quant à la subvenîtjiun annuelle destinée tau maintien des
législaturcs provinciales, elle existait déjà pour les autres
provinces dans l'Aete de l'Amérique Britannique du Nord,
et nous voyons qu'Ontario recevait pour les dépenses de la
législation, ?80,000 ; Québc, $70,000 ; la Nouvelle -Ecosse,
860,000; le Nouveau- Brunswick, $50,000.

Plus tard, en 1871, la Colombie-Britanniquo vint s'adjoin-
dre à nous, et dans les conditions do son admission à la
Confédéeration, nous trouvons cellcs.-ei :

Io. Le Canr.la sera reponsable des dettes et obligati.ns de la Ce-
lombie-Britainique existautes à l'ept que de l'union,

2o. La Coltmi ie-Britannique n'ayant pas encouru de dettes égales a
celles des autres provinces qui constituent actuellement la Cenfedéra-
tion, aura droit de recevoir du gouvernement général, en paiements
semi-annuels et d'avance, un intt·èt de 5 pour cent parantée sur la dif-
férence entre le montant réel de sadette à l'époque de l'Union et la
dette par tê:e de la population de la Nouvelle.Ecosse et dut Nouveau.
Brunswick (27.77 piastes), la population de la Colombie-Britannique
étant portée au chiffre de tO,000.
;3. Les sommes suivantes devront être payées par le Canada à la
Colombie-Britannique pour le soutien de sa législature et de son gou-
vernement, savoir : une subvention annuelle le 35,e0o piastres, et une
autre somme annuelle égale à s3 CeLtins par tête de la population de
60,CO, toutes deux payables semi-annuellement et d'avance, la subven-
tion de 80 centins par tête devant étre augmente en proportion de
l'accroissement de la population telle que constatée par chaque recen-
sement décennal subàéquent jusqu'à ce que la population s'élève à
400,O00 imes, chiffre auquel la subvention uemeurera alors fixée, avec
l'entente que le premier recensement aura lieu en l'année 1881

Mentionnons parmi les autres conditions imposées par la
Colombie-Britannique à son entrée dans l'Union, la constt-ue-
tien d'un chemin de fer devant relier ce pays avec les autres
provinces de la Confédération, un service postal et semi'
mensuel entre Victoria et San Francisco, un autre service
postal bi-hebdomadaire entre Victoria et Olympia, uno station
navale A Esquimalt, une subvention annuelle additionnelle
de S 1G0,OC0 en considération de 20 milles de terre qui étaient
donnés au gouvernement de chaque coté de la ligne du che-

M. LamnDy.

. à sa M charge. Comme il preniti. c10 n, ï

devenait nécessaire de donner une compensation aux autres
provinces qui composaient la Confédération, et 'voici la
clause qui indique cette compensktion.

Dans les comptes tenus entre les différentes provinces du Canada et
la Puissance, les sommes payables et Imputables aux dites provinces
respectivement, en tant qu'elles dépendent du chiffre de la dette avec
laquelle chaque province est entrée dans l'17nion, seront Calulée et
allouées comme si la somme fixée parla cent douzième section ce" PAt
de l'Amerique Britannique du Nord, 1867, était portée desoixante et deux
millions ciuq cent mille piastresàla somme de soixante et treize millions
six cent quatre-vingt-huit piastres et quatre-vingt-quatre cantine; et
comm si les montants fixés comme susdit, pour le provinces de la
Nouvelle-tcosse et du Nouveau-Brunswick, par tActe de lAmirigue
Britannique du Nord, 1867, et pour les provinces de la Colombie-Britan-
nique et du Ianitoba, en conformité des conditions de leur admission
dans la Puissance, étalert accraes dans la m6me proportion.

L'Ile du Prince-Edouard n'était pas encore entréb dans la
Confédération ; elle ne tarda pas A venir e nous, et le 28juin
1873 je crois, il fut passé, un ordre en Conseil A Windsor,
déci étant son entrée dans le Dominion, et d'api si ses condi-
tions l'Ile du Priree-Edouard avait droit à une dette égale à
65a par 1ête, c'est-A-dire $1,701,050. Le gouvernement
s'engageait à payer à cette province l'intérêt sur ce montant,
plus une subvention annuelle de 815,000, mais de laquelle on
devait déluire l'intérêt à 5 par cent sur une somme n'excé-
dant pas 8800,000 que le gouvernement devait donner pour
l'achat do terres vu que l'Ile du Princo.Edouard n'avait pais
de domaine public. Mais, tant que ce montant n'était pas
donné, le gouvernement payait en entier, cette premièresub
vention annuelle do 845,000; il y avait une second, subven.
tien de 830,000 pour lo maintien delalégislature, puisvenait
l'octroi annuel de 80 centins par tête, la population de l'île
étant estimée à 34,021 âmcs. Cet octroi de 80 centins par
tête devant suivre le mouvement de la populationjusqu'à ce
nu'elle atteignît le chiffre de 400,000 âmes. Il ne faut pas
oublier l'intérêt sur les 84,70I,0à0, chiffre accepté comme
dette de l'lle. Il y eut aussi quelques autres conditions,
auxquelles le geuvernement accéla.

A l'heure qu'il est, M. l'Orateur, si nous coasultons les
derniers comptes publics, nous trouvons que la province.
d'Ontario a reçu 8 1,196,872'80 comme subvention lédérale.
Si nous divisons cette somme par le chiffre de sapopulation
nous trouvons qu'Ontario reçoit 62 centins par tête. Cette
somme de 81,196,872.80 comprend non-seulement l'i-etroi.à
80 contins par tête sur la population de 1861, mais également
la somme de 880,000 pour la législature locale.

La province do Québec a rcçu 8959,252.80, pour sa part
A la subvention fédérale, c'est--dire 8889,253.80 en octroi
et la balance de $70,000 pour le maintien de sa législature.
En divisant ce chiffre par la population actuel!e, on voit
que la province de Québec meçoit une somme dO 71
contins par fête. La Nouvelle-Ecosse a reçu deriière-
mont, d'après les comptes pour l'année tiscale expi.
rant le 30 juin 1883, la somme de 8393,753.01; si notis
divisons ce montant par le chiffre de sa population, näà:s
constatons qu'elle rcçoit actuellement E9 centins par tête.
Le Nouveau-Brunswick a reçu 8456,971.23; si nous divisons
ce chiffre par celui'de sa population, nous voyons qu'il' a
reçu une somme de St.43 par tête. L'Ile da Princo-Edouard
a reçu une somtae do $164,674.07, ce' qui fait une propor-
tion do $151 par tête, en divisant ce chiffre par celui desà
population. La Colombie-Britannique a reçu une somme de
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8207,995.66; en divisant cetto somme par le chiffre de s
population, nous trouvons qu'elle reçoit annuellement un
somme de $4.22 par tête. Lo Manitoba actuellement reçoi
83.47 par tête, c'est-à-dire une somme totale do $227,153 0.1

Voila, M. l'Oratour, quelle est la proprtion actuelle dv
sommes reçues par chaque province formant partie de 1
Confédération. A première vue, les différences sont un pot
considérables ; ainsi vous avez Ontario qui reçoit 62 centi
par tête de sa population,' Québec, 70, la Nouvelle-Ecosso
89 le Nouveau-Brunswick, 81.42, l'lle du Prince-Edouard

'81.51, la Colombie-Britannique, 84.22, et le Manitoba, 83.47
Jesais que dans plusieurs de ces provinces, dans le Nouveau
Brunswick par exemplò, un certain montant a été alloué e
veitu de la 360 Vict., ch. 41, parce que, par le traité de Wash
ngton, Ien droits sur l'exportation du bois ont été abolis

dans cette province, et pour inderMniser le Nouveau-Bruns.
wick de la perte qu'il faigait alors, on lui a voté A môme le
fonds du revenu consolidé du Canada, en sus du subside auquel
il avait droit, une subvention au montant de 8150,000 par
année. A l'hour e qu'il est il nous resto à savoir quels sent
les différents autres argents qui ont été dépensés pour cha.
cune des provinces. J'ai une motion à ce sujet, et dans
quelques instants je fournirai de nouveaux chifre. Mais
en prenant la question au point de vue général auquel
s'est placé l'honorable député de Laval, je crois que le gou-
vernement devrait faire quelque chose pour nous.

Qu'il examine les chiffres que je vions de donner et il
verra que la chose devient nécessaire. La position dans
laquelle se trouver.t aujourd'hui los deux plus vieilles pro
vinces de la Confédération est telle qu'elle semble indiquer
la nécessité d'un remède.

En examinant la question au point de vue où s'est placé
l'honorable député do Lavai, je crois que l'intention des pères
de la'Confêdérationon établissant un chiffrode 80 centins par
tête, a été d'abandonner aux provinces les 213 pour cent sur
les revenus que le Canada pou% a't obtenir au moyen des doua.
nos et de l'accise. Eh bien ! comme l'a si bien dit l'honora-
ble déptié, cette proportion est complètement détruite et au
lieu. de donner ce montant aux différentes provinces qui
forment partie de la Confédération, le gouvernement fédéral
ne leur dqnne maintenant que 10 pour cent. Ce que
veut l'honorable député de Laval est un moyen terme,
et jose roire que lo gouvernement se rendra A la demande
de l'honorable député, demande qui, je l'e ère, sera appuyée
par to ues membres de cette C ambr, cest en considéra-
tion de, cet ate de justice dont pourra bénéficier non-sou.
lomIent la province de Québec, mais toutes los autres pro-
vinces do la Confédération, quo j'appuie la mlotion présentée
par l'honorable député,do Laval.

M. AMYOT: Je no me -lève pas pour le plaisir de parler
anglas ma je crois qu'il n'est que juste et raiýonnablo
pourceux des honorables députés qui ne comprennent pas
la ]n eo française, que je leur expose en ques mots la
situatio .des afTaires telle qu'elle a été présentée par celui
qui a é l'ad .tion de l'Adresse et celui qui l'a appuyé.
Quand la province e Québec est entrée dans notre grande
confédi ion-et je dois dire quq je suis très heureux de
voir devant moi les pères de la conféJération,-il était en-
tendu ontre les diveraes provinces contractantes qui ont pris
part au mouvement q 'on accorderait aux gouvernements
locaux un revenu surïant pour leur permettre de remplir
convenablement les devoirs qui leur out été assignés par
l'act, fédéral. La subvention do 80 cents par chaque tête
de la population d'alors était, croyit.og, suffisante pour
cette fn. A cette époqpu, cêla repr sentait à peu près 2 1;

ur 100 du revenu et pour es premières années de
la confédération : ce mdntant àté s ufflsunt. Demandons-

nous d'a d Ielles ot'leàsources de revenu pour leigou-
vernoe géral etlocaux respectivement. Au gouver-
usinent géirai a été: coneédé 'le pouvoir de prélever des'
boniî par n'importe quel mode ou système de taxation.

a Aux gouvernements locaux on'a accordé 80 cents par tâte,
o pris à même les revenus du Dominion, et, de plus, on a ac-
t cordé le pouvoir de lever des impôts directs afin de former

un revenu pour les fins provinciales, et la recette produite
s par la mise en exploitation des terres de la couronne.
n Mair.tenant, M. l'Orateur, en donnant au gouvernement
i fédéral le pouvoir de se procurer do l'argent par n'importe
s quel mode ou système de prélèvement d'imp8ts, noua avons

abandonné les droits de douane et d'accise-ce moyen facile
et puissant de créer un revenu,-pendant que nous avons
établi un revenu de 80 cents par tête et que nous nous som.

- mes réservés le pouvoir de lever des contributions directes
t pour les besoins provinciaux.
. Mais depuis lors, les tribunaux ont fréquemment déclaré

que les gouvernements locaux n'avaient pas ce pouvoir, ou
du moins ils ont virtuellement décidé la chose, et les pro.
vincos ont été, dans une proportion considérable, dépour-
vues de cette source de revenu qu'on supposait devoir être
très productive pour les gouvernements locaux. Pour ce
qui est des terres de la couronne, c'est' un fait 'bien connu
que dans l'Ontario et dans Québec le revenu puisé à cette
souice va toujours diminuant. Qu'il me soit permis de
faire remarquer, M. l'Orateur, qco je ne parle pas comme
repréentait du gouvernement de Québec, mais
comme membre de cette Chambre, délégué par un comté
situé dans la province de Québeer et qu'on peut me supposer
plns au courant de ses affaires que de celles des autres
provinces. Comme je l'ai dit, dans Québec, le revenu donné
par la mise en exploitation des terres de la co-ironnc dimi-
nue continuellement, et ce sera surtout le cas pour cette
année. Voici la situation des affaires: les revenus du gou.
vernement local diminu7ent constamment ; lo paiement des
80 cents par tète se fait encore d'après les calculs basés sur
le recensement de 186t1 ; le ouvoir do prélever directement
les impôts est déclaré illéga, et le revenu produit par les
terres de la couronne diminue. Maintenant, voyons quelles
sont les dépenses. Si vous tenez compte, M. l'Orateur, des
nombreusos fonctions et des nombreux devoirs laissés aux
gouvernements locaux, vous vefrez qu'ils ont besoin de faire
des dépenses qui augmentent constamment.
ý Le fait est que plus le Dominion grandit, plus il se déve-

loppe en étendue, plus les dépenses des gouvernements
locaux augmentent. D'un côté leurs revenus diminuent, do
l'autre leurs dépensent augmentent. Par exémple, nous
devons maintenir les bureaux provinciaux et nommer les
fonctionnaires ; faire des arrangements pour la vente des
terres publiques ; établir, entretenir et administrer lcs
prisons publiques et les maisons de réforme ; établir, entre-
tenir et administrer les hôpitaux, les asiles et les institu-
tions de charité,'autres que les hôpitaux de marine, dans et
pour la province; ciéer les institutions municipales, etc.
Le gouvernement local est encore chargé de l'administration
de la justice, y compris l'entretien et l'organisation des
tribunaux de la province, de juridiction civile et de 'uris-
diction criminelle, avec la procédure dans les affaires civiles
qui relèvent do ces tri banaux et toutes les autres affaires
d'un caract ère purement local dans la province. Je n'ai
pas besoin do vous rappeler que paripassu avec l'augmen-
tation de la population, c'est l'augmentation de la dépense
pour l'administration de la justice au civil ou au eriminel.
Je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'avec l'augmentation
de commerce, il y a au<'mentrtion de litiges et conséquem-
ment augmentation de Îa dépense pour l'administration de la
justide au criminel.

-Dans les premières années do la Confédération, nos dépen-
seos n'é'aient pas si considerables qu'elles 'ne pussent être
couvertes par le revenu ordinaire; et la province de Québec
aàeu même, pendant qulques ainées; un surplus dépassant
8200,000 i peu près. Mais malgré la plus stricte économie
et' es plus grands soins, mal ré les efforts des meilleäss
hommes de du partis, nos penses provinciales sont de-
venues trop fortes pour la capacité du revenu, et' il apport
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aux comptes publics que depuis pluscurs années, le budget
provincial a accusé un déficit croissant. On me dira peut-
être que si le gouvernement provincial n'avait pas entrepris
de construire des chemins de fer, cette difficulté n'aurait pas
surgi. Eh bien, M. l'Orateur, l'an dernier, nous avonspassé
un acte qui déclarait que tous ces chemins de fer étaient
d'utilité générale pour lo Dominion. Mais le revenu aurait
encore é:é insuffisant, même si nous n'avions pas construit
ces chemins de fer. Il faut aussi admettre quo tous ces che-
mins de fer contribuent à la richesse et à la prosi érité de
tout le Dominion. Chaque morceau do fer employé dans leur
construction, tous les articles que les ouvriers ont consommés
ou dont ils se sont servis sur ces chemins ont contribté au
développement du commerce et du la prospérité de tout le
pays en général, et ont alimenté l'échiquier fédéral. Telle est
aujourd'hui la situation de la province de Québec dans la
Conftédération. Nos revenus diminuent et vont continuer à
diminuer; nos dépenses augmentent et vont continuer à aug-
menter. Tots les gouvernements, appartenant à l'un com-
me à l'autre parti, qui se sont succédés dans la province, sont
d'accord sur l'augmentation du coût de l'administration de la
Justice. Quelle est la situation ? Avant de jeter, sans doute
Four l'avantage do tout le Dominion, nos millions dans un
pays neuf; avant de créer de nouvelles provinces et d'y
amener dix, vingt et peut-être trente millions de personnes
qui vont dépasser en nombre les habitants des provinces an.
eionnes, nous deviions nous ari ê!cr un instant, jeter un coup-
d'Sil sur l'œuvre.de la Confédération, et nous demander en
présence du pays, si cette couvre est bonno et satisfaisante,
Si nous la trouvons bonne, c'est bien, si nous ne la trouvons
pas satisfaisante, nous devons la rendre telle. Le temps est
venu do le faire, au moment où nous avons des surplus et do
la prospérité; au moment où nous avons de bonnes espéran-
ces pour les années à venir. Quand nous voyons que quel-
que,-unes des provinces de la Con'é!éîation n'ont pas, sous
l'opération do fue-e' f&déral, les moyens do faire
leur ouvre dans la Coinfédé ation, nous devrions nous
arrêter, réformer cet acte de façun à leur rendre pos-
sible l'exécution de ce que l'acto féléral leur a donné
à faire. Nous leur avons dit: Administez la justice.
Donnons-leur le moyen de le faire. Nous leur avons dit:
Prenez soin des prisons et des asiles. Donnons-leur de
l'argent pour cela. Nous leur avons dit: Veillez à l'ins-
truction du peuple. Donnons-leur de l'argent pour le faire.
Que ferait ce gouvernement si les provinces n'avaient pas
les moyens nécessaires pour instruire leurs populations ?
Qu'adviendrait-il du Canada si les gouvernements locaux
devaient fermer leurs écoles ? Qu'adviendrait-il do cette
grande Confédération si nous allions fermer .les asiles et
laisser les malheureux sans sccours? Sommes-nous dans une
position telle, à cette période de la Confédération, que nous
ne puissions réparer l'orreur qui peut avoir été commise ?
Je n'accuse pas la bonne foi des pères do la Confédération,
des auteurs de cette grande couvre que l'on citera toujours
comme le produit du génie ; mais tant que l'homme sera
homme, il se trompera. On no prévoyait pas que lorsque
nos dépenses augmenteraient, nos revenus diminueraient.
Nous nous adressons aux pères de la Confédération et nous
leur demandons de s'ari éter 'un instant, pour modifier la
subvention accordée à chaque province, de laçon à la mettre
sur une base juste et convenable et à donner à chacune les
moyens d'atteindre les fins pour lesquelles elles ont été
créees. Je ne parle pas au nom du gouvernement, jo parle
seulement en qualité de représentant de mon paye, et
j'expose ici publiquement en présence de la Cha'abre et du
pays, la politique qui, selon moi, devrait être adoptée par
cette Chambre. Nous devons sauver toutes les provinces
(lo la Confédération; nous devons sauver la Confédération
elle-même. Nous avons accepté la grande entreprise avce
l'entebte que chaque province aurait les moyens suffisants
pour arriver aux fins pour lesquelles elle a été établie. Telle
a été l'entente. La foi de tout le pays est engagée envers

M. AMor.

les provinces, et nous demandons aujourd'hui les moyens
cé.eseaiies pour nous conformer à cette convention.

Mot io adopIé2'

BANQUE D'ÉI1ANGE DU C.tNADA.

Sir RICIIAlRD CARTWfRIGIIT: Je propose, qu'il soit
résolu

Qu'il ressort des documents soumis à la Chambre, que le ministre des
finances a. les 12 et 16 avril 1883, avancé la somme de deux cent mille
piastres ($200,003) à la Banque d'Echange du Canada, et que,'subs-
quemmient, le 12 mai 1883, il a avancé une autre somme de cent mille

p it (J10O,O00 à la dite banque, pouir lequel dernier montant une
ettre de garantie a été donnée par 1 honorable A. W. Onilvie, membre

du Sénat du Canada, s'engageant à indemniser le gouvernement de
tonte perte résultant de la dite avance;

Qu'il appert de plus que le ministre des finances sîvait. lorsq'il
faisait les dites avances. que la dite banque était embarrassée ;

Que la dite Banque d'Echange du Canada avait déjà, dans les deux
années précédentes. été forp de suspendre ses paiements en espèces, et
de zduire de moitié son capital primitif ;

Qu'il ne parait pas que le ministre des finances ait pris ls mesures
de précaution voulues ou ait institué une enquête convenab'e sur les
affaires de la dite banque avant de faire les dites avances ;

Que la dite Banque d'Echange du Cana la est devenue Insolvable
depuis, et qu'une forte somme de deniers publics a été en conséquence
mise en péril, et sera probablement perdue ; •

Qu'il n'était pas expédient que le minisre des finances avançt les
dites trois cent mil[le piastres ($3000) ;

Qu'il n'était pas expédient d'avancer une somme d'argant qgelconque
sur la garantie personne le et surtout sur la garantie d'un membre de la
législature.

M. 'Orateur, je ne erpis pas qu'il soit bien facilo do me
surprendre per un acte quelconque d'omission ou de com-
mission que.les honorables messieurs de la droite peuvent se
donner le plaisir d'accomplir; mais je puis ben avouer
qu 'u l'occurrence actuelle, je suis icellement étonné de
l'existence des choses que iévèlent les papiers mis sur le
bureau de la Chambre. Je crois que ce sentiment de sur-
prise sera partagé par tous les hommes d'affaires de ce

pys, lorsqu'on sera parvenu à bien comprendre les faits.
o veux quo l'on comprenne bien la faute que, selon moi

le ministre des finances a commise. Si la chose avait ou
lieu dans le cours ordinaire; si le ministre, après enquête,
après avoir pris de bonnes pi écautions et s'être convaincu
qu'il pouvait agir ainsi en toute sécurité pour le public.
avait fait un prêt à la banque en suivant le cours ordinaire
des affaires, et Bi on out ensuite subi une perte, je n'aurais
p.as, pour ma part, été disposé à le censurer trop sévèrement;
Bi, à cause d'une erreur de jugement, le public eût éprouvé
un dommage.

Mais je soutiens qu'en cette occasion, la chose est tout à
fait différente. Ce que le ministre a fait, comme ces papiers
l'établissent, comme les rapports officiels l'établissent, comme
toute la preuvo le démontre, le voici: Après avoir été bien
mis au fait et bien averti, le miniýstro des finances a pris
sur lui de mettre en risque un montant considérable de l'ar-
gent du public pour essayer de soutenir une banque qui, il
le savait parfaitement, se trouvait dans une situation très
critique. Il en est résulté deux choses très mauvaises: une
perte sérieuse pour le public ; et comme je vais le faire voir,
je crains que des personnes innocentes n'aient encouru des
pertes considérables pour avoir, se fiant aux connaissances et
à l'expérionce que le ministre des finances pourrait natu-
rellement être supposé avoir, et sur la foi des dépôts du
gouvernement, mis dans cette banque leurs propriétés en
péril subséquemment à la date de l'avance.

Les faits, M. l'Orateur, sont en substanco consignés dans
la motion mise entre vos mains; mais afin qu'il n'y ait pas
d'erreur, je désire appeler l'attention de la Chambre sur un
état qui vient du département auquel piésido l'honorable
ministre lui-même, et que je trouve dans ces papiers mêmes.
Je trouve :tL'au 13 novembre dernier, le sous ministre
des finances a adressé la lettre suivante au départeÏfebt de
la justice:
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Morstiru-J'ai l'hnneur d'appekr votre atten*ion sur les faits qui
suivent

Le 12 avril dernier, la banque d'E hin ge du Canada, à Montréal,
éprouvant des difficultés, M. Green, un des directeurs, est venu ià
Ottata demander du secours, et il a été convenu que la somme de
$100,000 devait être avancée à la banque en dépôt, et que si cettesomme
se trouvait être Insuffisante, on devait avancer un autre $100 (00. En
conséquence. le même jur, la somme de $100,000 a été placée à la
banque en dépôt spécial avec l'entente qu'il serait retiré après trente
jours d'avis et porterait intérêt à 5 pour 100, la banque devant envoyer

on reçu de dépôt n, 323 sur réception du montant. Cependant on a
trouvé que eette somme n'était p as suffisante, et conséquemment, le 16
avr 1, le président a écrit iour demander l'avance d'un attire $100,000
qui a été versé à la banque, le 17, par l'entremise du 0. et D., à Mont-
réal, aux mêmes conditions que la première avance, et pour ce dépôt la
banque a envoyé son reçu de dé,,6îsin' 3 il. Le 21 du mômne mGis, le
présideant de la banque m'a écrit pour me demander l'avance d'un autre
$100,00; à cette lettre j'ai répondu, le 23, que le gouvernement avait
fixé la limite à 8300,000, et que je ne pouvaisl excéder mes instructions.
Après cela, M. W. Ogilvie, un des directeurs de la banque, est venu à
Ottawa. et sur sa garantie écrite, ci-incluse, le 41 mai, le gouvernement
a avancé un autre $100,C00 à la banque aux mêmes c.anditios q'ie les
premières avances, et la binq'-i a envo3é son rçu de dérCit n° c46
en retour.

Puis il continuo à narrer certaines transactions de la
banque qui n'ont pas de rapport direct à la question, et il
continue:

J'ai reçu une lettre du président de la barque demandant le retour
de la garantie de M. Ogilvie en alléguant que le montant garanti par
lui a été payé, et j'aià vous demander de me dire si dans les circons-
tances dont il est question ci-dessus, la garantie se trouve libérée et si
elle doit être retournée, le montant payé par l% barque étant appliqué
à la requête de son prési ent, au paeme' t de la première avance non
garantie faite a la banque, le reç.à de dépôt , 346 représentant le
mantant garanti par b1. Ogilvie étant enonere en notre pos.essiun.

J'ai l'honneur d'tre, monsieur,
Vutre ebéiisant serv teu-a,

Au sous-ministre de la jistice.
Ottawa.

J. M. COURTNEY,
Aous-cinistre d afinances.

Voilà les faits tels qu'exposés d'api ès l'assistant de l'ho-
norable ministre lui-même confirmés danstous lcadétails par
d'autres lettres qui ont été produites, et jo désire que la
Chambre examine ce que ces faits veulent di e. Il est tout
à fait clair qu'avant que la première transaction ait eu lieu,
le ministre dos finances était doublement averti de la mau-
.vaise situation où se trouvait cette banque. Ni le president
de cette banque ni les directeurs qui ont dos entrevues avec
l'honorable ministre, no paraissent avoir le moindrement
caché le fait qu'ils éprouvaient des difficultés. Il estévident
que l'honorable ministre savait parfaitement bien que le
dépôt qu'on lui demandait de faire n'était pas un dépôt sui-
vant la pratique ordinaire dos affaires, mais ou'on lui a
demandé de thire intervenir le crédit du gouveinement du
Canada pour empêcher la banque de former ses portes. Ccci
est tout à fait clair et simple-aucun homme ayant ces
papiers sous les yeux ne le niera, ni je crois, ne prétendra
le-nier. Je pourrais dire que la confession du président
contenue dans, ses papiers suffirait amplement, mais, 1M.
l'Orateur, l'honorable ministre avait entre les maies d'autres
moyens de s'assurer parfaitement ·et correctement do la
situation. La chose, je le crains, a élé entièrement cachée
à tout le monde jusqu'au jour où la banque a clos ses portes.
Mais l'honorable monsieur avait entre les mains la preuve
la plus complète-publiée dans la Gazette du ' avril, une
semaine a peu près avant que ces avances eussent été faites,
dans l'état officiel mis sous les yeux do tout lo monde et
porté surtout à la connaissance de l'honorable ministre des'
finances-que cette banque se trouvait dans la plus deses-
1 érée des situation', et j'emploie ces mots à dessein. . Cet
état officiel dans la Gazettedu Canada fait voir qu'au moment
où l'on demandait au ministre des finances de lui venir en'
aide, cette banque, qui avait uq capital payé do 8500,000,
avait un passif de S2,980,000, tout compris, ou au plus près
possible, de $3,000,000, et qu'elle avait on espèces
et en billets du Daminion pour payer ces $3,000,000,

la somme do $78,000. Io n'ai pmas besoin de dire
à la Chambro ni à l'honorable ministre, jo n'ai pas
besoin, je crois, de dire à ses partisans qu'une ban-
que qui doit 83,000,000 et qui épuise ses espèces et ses billets
du Dominion jusqu'à ne laisser que $78,000-et tout ce
qu'elle avait de disponible était très peu do chose,-ainsi que
ces rapports le font voir-qu'une telle banque était dans
une situation [érilleuEo. L'honorable ministre doit l'avoir
VU,

Il devait voir que dans le cours ordinaire, naturel des cir-
constances, cette banque, à la moindre demande qui lui eut
été faite, aurait en probablement à fermer ses portes. Jo
dis quo l'honorablo monsieur était doublement averti. Mais
il y a u plus que cela. Si la réputation que s'était déjà
faite la banque avait été de nature à inspirer de la confiance
au public, j'aurais pu comprendre mieux que je ne le fais la
coud uite que l'honorable ministre a jugé à propos do suivre,
mais cette banque, qui s'est mo;ntrée dans la position que je
viens de décrir ; cette banque, comme l'honorable monsieur
le savait très bien, il y a moins de deux ans environ, avait
suspendu tes paiements en espèces et réduit do moitié tout
son capital. J'ai ici le statut passé sous l'inspiration et la
direction particulière du ministre des finances, à qui il ap-
partenait surtout de voir que s'il était fait droit à cette
demande, ce fat au moins une demande à laquelle il serait
convenable de faire droit ; et je trouve que cet act, cbap.
36, des statuts de 1881, dit :

Considérant que la Banque d'Echtnge du Canada a représenté, pir
sa iétidon. qu'elle a éprouvé de grandes pertes dans le cours de ses opé-
rations, lesquelles ont eu pour effet de réduire considérablement la valeur
des actions de son capital versé, et qu'afin de lui permettre de poursuivre
avantagensement ses opérations, et de réaliser le plus possible pour ses
actionnaires, Il est nécesseire qu'elle soit autorisée à réduire son capital
social en diminuant le nombre de ses actions souscrites.

Voi!à le statut qui fait voir qu'il y a deux ans cette banque
se trouvait dans des embarras et qu'elle était obligée do
réduire considérablement son capital. Dans ces circons
tances, l'honorable monsieur était tenu en conscience de
prendre des précautions tout à fait spéciales et extraordi-
naires s'il était convaincu qu'il était clairement de l'intérêt
publie que le crélit commun fùt chargé de soutenir la
Banquo d'Ecbange. Dans les quelques mots d'explication
que l'honorable ministre a donnés lorsqu'il a proposé do
produire ces documents, il a fait usage d'une expression que
Jbai été peiné d'entendre sortir de sa bouche. L'honorable
ministre a dit que la chose avait été faite-car c'est le sens
naturel qu'il faut attacher à ses paroles-d'après le conseil
du sous-ministre. Voici ce qu'il a dit:

" La banque s'est adressée au gouvernement, et le gouvernement,
après avoir consulté le sous-ministre des finances et avoir examiné la
question, a cru qu'il était bon et qu'il était de l'intérêt publie d'avancer

1800,000 à la banque à un intérêt de 5 pour 100 à des conditions Sem-
blables à celles auxquelles des avances ont été faites à la Banq-ie d'On.
tario Il y a deux ans, et à la Banque Consolidée."

Voilà, M. l'Orateur, une déclaration remaiquablo. Elle
est remarquable de deux façons. D'abord, l'honorable mi-
nistro essaie, ou parait essayer-je serais heureux de lo
voir rectilier mes paroles et dire que je fais erreur en l'in-
terprétant ainsi-essaie de se dérober en disant que la chose
a été faite après qu'on eut pris l'avis de son assistant. Je no
crois as qu'il soit juste ni franc qu'un homme dans la posi-
tion de ministre des finances essaie de jeter sur un subor-
donné une pareille responsabilité; mais, qu'il ait jugé à propos
de le faire, je dis que, comme question pratique, pour établir
un bon précédent constitutionnel, il aurait dû au moins
prendre la précaution de donner officiellement instruction à
son assistant de faire un rapport de la situation de cette
banque, et que ce rapport aurait dû être fait par écrit et
placé sous nos yeux. J'ai une haute opinion de l'assistantde
l'honorable ministre. Je crois que c'est un fonctionnaire très
zélé et tout à fait excellent. Mais je dis qu'il n'est pas juste
de faire faire par un député ministre un rapport au sujet
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d'une pareille affaire. C'est en dehors de ses attributions
C'est une chose qui exige un expert. Ce n'est pas uneichoso
qui peut être faite par le premier homme venu, quelle que
soit sa compétence, dans un court voyage depuis cette ville
jusqu'à Montréal ou ailleurs. Mais nous ne voyons pas un
seul mot qui indique qu'il y a eu le moindre rapport. Je
ne puis admettre qu'il eut pu y avoir une excuse acceptable
de l'affaire-qui constitue l'exercice le plus considérable de
la responsabilité ministérielle, même si le sous-ministre avait
officiellement fait rapport qu'il pensait que la banque
offrait les garanties necessaires et que le gouvernement pou.
vait risquer le dépôt-surtout dans de telles circonstances,
qui étaient patentes pour l'honorable ministre des -finances
-qui auraient dû frapper ses yeux au moment où il a fait
cette avance particulière; et je crois que la Chambre et le
pays seront d'accord avec moi. ,

Quelques honorables DÉPUTÉS. Très bien.
Sir RICH ARD CARTWRIGHT: Il estpossiblo que la

Chambre ne le soit pas. TI est do mon devoir d'exposer le
cas, les faits et les raisons à la Chambre. Les honorables
députés doivent voter selon les dictées de leur conscience
et selon ce qu'ils pensent êtro leur devoir envers leurs com-
mettants, et j'espère qu'ils le foront.

M. RYKERT: Oui, ils le feront.
Sir RICIIARD CARTWRIGIIT: Sans doute. Dans

ces remarques de l'honorable ministre, il et question d'une
affaire qui,je crois, exige l'attention de lW Chambre. Il
parait evident que ce n'est pas la première fois que lo mi-
nistre des finances intervient pour protéger les banques.
Il dit dans l'extrait que j'ai lu, que la chose a été faite de
la même manière qu'elle l'avait été deux fois déjà-dans le
cas de la Banque d'Oatario et dbns celui de la Banque Con-
solidée. Eh bien 1 M. l'Orateur, si la chose à été faite - si,
dans de pareilles circonstances, l'honorable ministre,
croyant que ces banques étaient en péril, a, en dehors du
cours ordinaire dos afaires, avancé dce sommes considéra-
bles d'argent à ces constitutioris pour venir à leur secours
en un temps de crise, tout ce que ja puis dire, c'est que
l'honorable ministre aurait dù dire à la Chambre qu'il a cru
nécessaire de le faire; et il aurait dù -pour des raisons que
je vais exposer dans un instant-demander à la Chambre de
t'amnistier pour avoir agi de la sorte. Ce que l'honorable
ministre a fait dans cette affaire, je le répète, est tout a fait
en dehors de l'exercice ordinaire de son devoir-c'est l'ex.
ercico d'une responsabilité du caractère lo plus grave et
non pas une chose qui doit être faite à la légère ni être
traitée légèrement par la Chambre lorsqu'elle arrive. Je
ne veux pas du tout nier qu'il peut surgir des occasions où,
pour prévenir un grand désastre public, le ministre des
finances et le gouvernement peuvent croire qu'il est de leur
devoir d'intervenir pour protéger une banque ou des ban.
ques en particulier; et je dirai que si, après un examen
suffisant, on trouve une raison satisfaisante, lo ministre
devrait le faire et devrait ensuite venir déclarer la chose
franchement à la Chambre, je serais lo dernier à m'opposer
sans nécessité, à ce que le ministre ou lo gouvernement fus-
sent pardonrés.

Quelques honorables DÉ PUTÊS : Très bien.,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je sais, M. l'Orateur,

que les honorables messieurs de la droite ont pour coutume
de traiter les fonds publics confiés à leur administration,
non comme le font ordinairement les administrateurs, mais
pour l'avancement do leurs propres intérêts personnels.
Nous avons eu, cotte après-midi. un example de la façon
dont l'honorab'e monsieur considèro qu'il doit administrer
les fortes sommes d'ai-gent qui appartiennent à la popula.
tion du Canada.

Mais ce que je suis à examiner est une question tout A
fait diflérente. Je parle do ce que devrait être la conduite

Sir RICHARD CARTWroUT.

d'un ministre dans une circonstance où il serait opportun
de faire in tervenir le crédit publie pour empêcher un désastre
général. Et tout d'abord, c'est une affaire de pur hasard.
Jo dis qu'aucun ministre ne doit f aire intervenir le cré.lit
public sans de très graves raisons.

En le faisant, il encourt la plus lourde responsabilité
qu'un ministre puisse oncourir jamais; etje regrette do dire
que la conduite du premier ministre semble indiquer que ni
lui ri son collègue ne paraissent avoir apprécié d'une fâçon
convenable leur responsabilité en cette affaire. Règle
générale, il est mieux do laisser à elle-même une banquo
comme celle dont il s'agit. Règle générale, si les banques
font dos erreurs, il n'y a pas de raison pour que le gouverne-
ment intervienne afin de les sauver, ainsi que leurs 'action-
naires, des conéluences de leurs erreurs.

Comme les particuliers. olles doivent porter la responsa-
bilité de leurs fauteA-et jadis, c'était la pratiquo dagou-
vernement du Canada, et personne no lo sait mieux que
l'honorable monsieur qui siè.e vi+-a vis de moi. Je dis que
le ministre des finances ne devait intervenir que dans dos
cai très gravo. Je soutiens de plus que ei le c:s actuel
avait un caractò:-o de grande gravité, il aurait dû å rnsulter
ses collègues et obtenir, comme approbation, un r èté du
conseil.

Sir LEONARD TILLEY: Très bien.
Sir R[CIARD CARTWRIGUT: A.t-il conu!'é ses o>l-

S.r LEONAiRtD TiLiaEY: J'ui e minuné mns culònes.
S r RLCH ARiD CÂRTWRIG IT: A.til éti approuvé par

un arrêté du conseil.
S·r LEONARD TILLEY: Non.
s:r RICKARD CARTWRIGLT : Je no le pense pas;

je n'en vois pas la preuve dans les papiers; mais je pense
que dans une aff:iro où le crélit du Canada se trouve
engagé, il aurait pu obtenir un arrêté du conseil, chose né-
cessaire pour la nomination du moindre employé du service
civil.

Cepoadant jo suis heureux d'apprendre-car à'après es
documents je croyais qu'il avait agi de son p-opre mouve-
ment scui-qu'il a pris lo peu de précaution qu il dit avoir
pris. Mais voici le point que j) soulève-je dis qu'il n'y
avait aucune raison, dans le cas de la banque. d'Echange,
pour que le crédit du Canada fùt grevé de Jla sorte..' ci
n'était pas une forte banque, faiant dos affaires tròé dn.
dues. C'était une banque qui .,avait un ,aapit to'tail de
$500,000. Nous avoens aujourd'hii,. je pense,. environ qua-
rante ou cinquante banques rêpandues. sur lag surface -du

Dominion. L'honorable ministro va-t-il créoreajr4dónt
on vertu duquel chaque fois qu'une banque éprouvera 4ps
difficultés pour avoir été mal administrée, commiae o et le
cas ici, le ministre des finances devra contirà son secours.
et employer le crédit du Dominion à sauver la biTsque des
conséquences de ses propres fautes ?

Nous devons nous rappeler qu'il était manifdste, à répo-
que où cette avance a été demandée, que cette banque était
tout à fait sur lo point do clore ses portes. Nul honime qui
connaît quelque chose aux affaires de banque ne. peut exa-
miner cet état sans voir que la banque était in extremi, et si
l'honorable ministre a pris sur lui d'intervenir dans une
pareille circonstance, il était absolument tenu de ptendre
des précautions extraordinaires pour éviter la --porte qui
devait en résulter pour le publie. Jo ne pense pas qtie. Je
ministre dos finances ait compris complètement refet -de
son acte. C'est une grave chose peur le gouvernèment que
d'intervenir ; c'est une chose grave que de déposer uno
somme d'argent ti ô considérable, et c'est li une sdmme
d'argent très considérable relativement au cap'ital de la
banque d'E&hange, car je vpis que, . dans le "temps, - le
ministre avait environ 8350,000 de l'argent publie, sans
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compter les dépots, qu'il détenait comme garanties four- tes après l temps où ellos. auraient dù suspendre. Et quand
nies par les adjudicataires des coitrats, de déposer dans cette nous nous rappelons le fait que plusieurs de ceux qui se
banque dont tout le capital n'était quo do 8500,000. L'hono- sont le plus directement mêlés dos affaires de cette banqe,
rable ministre a-t-il fait attention à cela ? A-t-il reflchi que étaient dos partisans marquants du ministère, dont deux ou*
lui, le ministre dos fmances, lui qui avait des chances par ti- trois, ja crois, siegeaient dans cetto Chambre ou dans l'act -e,
culières do savoir, qui est supposé parfaitement au courant cela n'améliore pas beaucoup la situation.
de toutes ces sortes d'affaires, et ce, p]us qu'aucun autre Jusque là l'affaire est très mauvaise, mais il restait encore
membre du Parlement, quand il est allô déposer uno lorto à l'honorable ministre des finances de faire on sorte, avse
somme d'argent,-dépôt qui a é!ô imméliatementdivulguéà une merveilleuse ingénuité, qu'elle dovit considérablement
tout le public-a-t-il réfléchi qu'en agissant ainsi il a dù pire, et c'est ce qu'il a fait. Après que les 0200,000 eurent
inconsciemment peut-êt::o, mais réellement-tromper tous été payés à la banque, une autre demande a été faite. Main-
les autres créanciers do cette banque ? A-t-il réfléchi à cola? tenant il est parfaitement clair que vers ce temps, l'hcn--

Je crois qu'il no lui est pas arrivé de le faire. Je ne rable ministre a dû sentir sonesprit envahi par la conviction
voudrais pas du tout supposer quo l'honorable ministre qu'il avait été téméraire en même temps que mou on faisant
avait en vue les r s3ultats produits par son acte. Et puis, cette avance à la banque d'EcBhange. Nous avons la preuve do
tout le temps, comme le fait voir la correspondance même, la chose dans le fait qu'il a refusé d'avancer un farthing do
des sommes d'argent considérables étaient versées en dépôt plus sans prendre une garantie personnelle sous form3
à cette banque, et voici le résultat obtenu par l'honorable do lettre-garantie donnée par l'honorable M. A. W. O'Gilvie,
ministre, c'est que,-on toute humaine probabilité-un sénateur du Dominion. Qu'il me soit permis de m'arrêter
grand nombre de personnes ont deéposé do l'argent après le' un instant pour demander à l'honorable ministre s'il savait
12 avril, qui n'auraient jamais risqué la chose sans l'exemplo ce qu'était son simple devoir d'homme public, lorsque, vers
donné par l'honorable ministre des financos. Maintenant il le 11 de mai, il est arrivé à la conclusion, comme la chose
est tout à fait possible que quelques personnes mieux avisées est évidente, que les 8200,000 de fonds publics qu'il avait
aient retiré leur argent apzô3 ce dépôt. On m'en a citô des alors à la banque étaient en féril et que la garantie de la
exemples. Comme je l'ai dit, je no suis pas du tout disposé banque n'était pas assez bonne. Il avait pour devoir de
à accuser l'honorable ministre d'avoir intentionnellement faire de son mieux pour sauver au publie les 8200,000. Au
induit le publie en erreur, mais je lui dis à lui et à la lieu de cela, il fit l'avance d'un autre $100,000, et, comme
Chambre, que l'effet inévitable de sa conduite était de garantie, il accepte le cautionnement personnel d'un
tromper le public. En voyant ce dépôt de 8300,000, lo membre do l'auiro Chambre. Je soutiens que c'est là une
public a cru que le ministre s'était parfaitement assuré que transaction toutà fait repréhensible. Dans toute cette affaire,
tout, à la banque d'Echango, était correct. On no pouvait s'il y a un homme digne de pitié, c'est 10 sénateur Ogilvie.
trer une autre conclusion. Eh ! le langage qu'a tenu M. Je crois qu'il est une des plus malheureuses victimesde cette
Craig lui-même A ce propos même aurait dit, je croiï, ouvrir banque. Je crois qu'il en est un fort actionnaire et que la
les yeux à l'honorable ministre. - double obligation qu'il encourt ne suffira probablement pas

Je remarque que le 21 avril, M. Craig a éutit comme suit à rembourser les déposants, et que de cette façon il va subir
au sous-ministro:- dos pertes considérables. Il va ausei, si l'opinion de l'hono-

Je vois que je vais avoir besoin d'nne autre somme de $100,000 pour rable ministre de la justice prévaut, subir une perte encore
me mettre dans une situation indépt.o..aute. Depuis le premierdu mois plus considérable à cause de ce bon, de cette lettre-garantie.
j'ai payé $265,000 de dépôts, et on m'a dontô avis ea:n retrait de $60,000 Lo ministre des finances pense-t-il qu'il est convenable pour
de llas. La plus grande partie de l'argent retiré est allé a la Binque un membre du Sénat d'occuper à l'égard du gouvernementde Montréal, au moins les deux tiers, uc retrait des dépôts ordinaires a
cessé. a position de caution pour une somme do 8 100,003 avancée

Souvenez-vous que ceci b passait le 21 avril par le gouvernement du Canada à une banque? Je ne sais
pas jusqu'à qudl point M. Ogilvie a mis son siège en périt

Mas il me fant payer les dépôts, dit retrait desquels j'ai reçu avis; j3 par cette cnduite. Je no sais s'il eit expo:6 à dos procédu-
vais donc avoir recours à vetre bienveillance encore une foie. Le res judiciaires pour s'être fait la caution du gouvernement.
fait répandu que le gouvernement ven ti à mon secours a muerveilleuse C'est uno question que je laisse à régler aux honorables

membres de la Chambre qui appartien3nnt au barreau. Mais
Personno, naturellencnt, no peut s'étonner de ce que la je soutiens qu'il ne sert de rien d'avoir dans le statut un acte

connaissance du fait que lo gouvernement du Canada avait concornant L'indépendaneo dos membres du parlement, si de
choisi la banque d'Echango pout- déposer 8300,000 a eu un pareilles transactions entre lo gouvérnement et ses parti-
effet merveilleux sur l'esprit (le ceux qui avaient fait des dé. sans sont possibles. Je soutiens que le ministro a créà un
pôts. Mais quel a été le résultat ? En autant qu'on peut le précédent dos plus funestes, et qu'il est, au plus haut degré,
savoir aujourd'hui, le résultat do cotte malheureuse aff.dre de l'intérêt du bon gouvernement que ce principe soit ren-
do la part de l'honorablo ministre des finances, lo 12 avril, a verEé par cette Chambre et par le ton que doit prendre
été, qu'il a permis à la banque de rester ouverte jusqu'à la l'opinion publique, laquelle, je n'en doute aucunement, con-
fin d'octobre; que dans l'intervalle, des sommes considéru- damnera plus sévèrement môme que je no l'ai condamné,

elos ont été disperé.s par les employé e do cette banque, et le fuit qu'un membre du Parlement, un membre du
les personnes qui ont obtenu des reçus do dépôts après le 12 Sénat, a garanti nu gouvernement 10 remboursement
avril paurraicnt dire très justement à l'honorable ministre do cette avance. Je ne dé iire pas insister sur les difficultés
des finances et au gouvernement qu'elles avaient été trom- légales qui peuvent s'élever. C'est un accident dans l'affaire;
pées par lo fait. Plus que celi, il y a la plus forte preuve mais que M. Ogilvie se trouve responsable ou non, je soutiens
possible, quand on examine les garanties données par cette que ce genre de rapport entre un membre du Sénat et le
malheureuse banque, que si elle avait été assaillie le ou vers gouvernement do ce pays est tout à fait inconvenant. Il y a
le 12 avril, plusieurs centaines de millierde dollars auraient maintenant une autre considération, de moindre importance
é1 é épargnés aux déposants, qui, depuis, ont été pordus A p eut-être que celles dont j'ai parlé, mais qui a quelque va-
cause de la baisse des fonds et des garantie i qu'elles déte- leur. Nous avons ici environ $237,000 do l'argent du publie
naient, à part la mauvaise conduite do eos employé. C'était d'engagés dans la Banque d'Echange. Quand cette somme
un malheur. Je suis sur que l'honorable ministre sera d'ac- nous sera-t-elle remboursée? L'honorablo ministro, je le,cord avec moi pour déplorer le fait que la chose soit arrivée, crains, no le sais pas. Je ne pense pas que, les liquidateurs
mais ce sont là précisément les malheurs qui arrivent tou- le saehent. Je ne sache pas. que nous ayons de, droit -sur
jours lorsque dos banques pourries sontmises on état, par des l'actif do cette banque. Au contraire, ork -ertu d'un acto
secours adventices do cette sorte, do tenir lurs portes ouver- pi-ésonté par l'honorable ministre, la circulation a le premier
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privilège, avant toutes autres réelamations. Telle est, je
crois, la position. Maintenant, M. 'Orateur, nous voyons
que los reçus de dépôts do cette banque, c'est-i dire les ga-
ranties de cette classe exactement, se vendent à raison do
65 ou do 60 cents au dollar dans les rues de Montréal. On
peut prendre cla comme criterinm de ce qu'est la valeur
générale do notre dépôt; et s'il en est ainsi, nous avons à
payer pour notre oblie-sans avoir lo moindrement réussi à
sauver la banque, et après avoir, comme je l'ai dit, fait tort
à ces malheueux déposants-une amende qui re s'éloignera
guère do $100,0A0. L'honorable ministre va-t-il nous dire
qu'il croit que la banque va nous pay er y n entier, ou
qu'il pense que, dans ce ea, ses reçus de dépôts se vendraient
à raison de 65 cents -u do lar dans les rues de Montréal ?
Nous savons naturellement que nous allons avoir à attendre
pour cela l'opinion des avocats chargés do l'aft'airo. Il petit
s'écouler dos anr.és avant que nous sachions quels tont
véritablement les i &ultats. Que'ques-uns d'entre nous
peuvent se rappeler le sort fait à d'autres dépôts du gouver-
nement dans d'autrci banques qui ont suspendu depuis
longtemps leurs oférations, et je ne crois pas n'éarter
beaucoup de la vérité quand je dis que l'honorable ministre
sera vraiment bien heureux s'il s'en sauve avec une perte de
$100,000 seulement, dans cette aliliro. C'est là, M. l'Ora-
tour, une question bien t-imple. C'est une question que tout
homme d'affaires est à mòme de comprendre et sur laquelle
il peut exprimer son sentiment. Je no pense pas que les
membres du gouvernement-que les hommes qui ont quelque
chose à faire aux banques, que ceux qui ont à fùire de
grandes transactions commoriailes-jo ne pense pas qu'au-
cun d'eux, apios avoir examiné ces papiers, aprò3 qvoir
appris quelle était la situation d la banque lorsque cette
avance a é'é faite, diront qu'on a pris toutes les précautions
voulues atin do préveuir une perte sériouse pour le public.
Je ne pense pas quo sur la question d'urgence, il y en ait
beaucoup qui se lòvent pour (lire qu'il était sage pour le
ministre d'entrer dans une pareille affaire et d'engager le
crédit publie pour soutenir une petite banque placée comme
la Banque d'Echange, dans de pareilles circonstances. Mlais
je dis que si l'on permet à l'honorable ministre de traiter
les fonds publies de cette façon; si la chose se fait sans être
condamnée ; si l'on doit comprendre que le ministre des
linances est libre, quand une banque est dans l'embarras-
alors que des partisansi marquants viennent à lui, exposer
qu'eux ou leurs amis vont être ruinés s'il ne vient pas à leur
secours-si nous devons comprendre que l'honorable ministre
puisse croire qu'il est de son devoir do venir an secours des
banques qui éprouîvent des difficultés, il noutera une grave
responsabilité aux responsabilités dój:i graves attachées à la
position qu'il oeQupo.

Jerépèto que l'honorablo miistre des financos, en admi-
nistrant les fonds publics, n'en est qu'un simple fidéicom-
missaire. Il n'a pas le droit de les traiter comme s'ils lui
appartenaient, ou plutôt de les traiter comme il ne songe-
rait jamais à traiter les siens ; càrjo le crois trop aviEé pour
imaginer qu'il aurait dans de ptreille3 circonstances, placé
de son argent dans la banque d'E hange. Il est feulement
et simplement dépositaire ci fidéicommis des fonds publics.
Il n'a pas le -droit de se servir de ces fonds pour aider tel ou
tel ami, pour aider tel ou tel partisan politique, chose qu'un
fidéicommissaire ne pourrait, ni légalement ni avec justice,
faire avec les fonds placés entre ses mains.

Que diraient les tribunaux à un particulier qui ayant entre
les mains des fonds placés en fidéicommis, les aurait dépo:és
à labanque d'Echange, avec la pleine connaissances des faits
que possédait l'honorable ministre, que les états seuls de la
Gazette ont révélés. Cela peut parler haut en faveur du
bon caractère de l'honoable ministre, en faveur de la bonté
de son cœur. Je sais assez que c'est une chose bien difficile
-lorsque les amis et les partisans d'un homme viennent à
lui, le pressent, font un appel à sa générosité,-je sais qu'il
est dur de refuser; mais cela fait partie des devoirs de la

Sir RicITASn CARTWRIaT.

charge. Un ministre des finances doit apprendre à refuser
(le mettre les fonds piblies en péril, et c'est un grand mal-
heur qu'en cette cireoratance, l'honorable ministre ne se soit
pai montré déó3idé à agir ainsi. Il me semble qu'il n'y a
qu'une excuïe pos.iblo pour l'honorable ministre. Je ne
crois pas qu'en une pareille circonstance il puivoe améliorer
sa position en rejetant la roponsabilité sur autruii. C'est-à.
dire une responsabilité qui repose justement et nécessaire-
ment sur le ministre lui.mòmo. C'est un des plus grands
exercices de la responsabilité ministérielle.

Je crois que lorsqu'il eut-ainsi qu'il est démontré par ces
papiers,--j-îgé à propos de risquer l'argent du public en
fa!sant ataire avec une banque, qu'il savait ctre dans une
situation chancelante, le moins qu'il eût pu faire, eût été de
venir déclarer franchement et honnêtement ce qui en était,
et denander à la Chambre un Bill d'indemnnité pour l'erreur
qu'il avait commise. S'il eût fait cela, M. l'Orateur, je ne
ci-ois pas que la Chambre, particulièrment les partisans de
l'honorable ministro, l'eût traité avec beaucoup de rigueur,
ou se fût fait prier pour le lui accorder. Maintenant j'es-
p)ore-'e-t un fol espoir peut-être, mais j'espère-que il'ho-
norable monsieur fera cela. J'espère, comneje viens de le
dire, qu'il fera tout en son pouvoir pour i épator sa faute;
qu'il 1promettra de s'amender, qu'il se soumetti a à une ad-
monition raisonnable à ce sujet; qu'il s'engagera à ne plus
le faire. Je l'espère. Dans l'espoir qu'il en sera ainsi, j'ai
réligé cette motion dans les termes les plus modérés que
les faits bien connus puissent comporter. Jo lui conseille
de suivre l'exemple do l'honorable monsieur qui siò,e à côté
de lui, lequel nous a dit cette après-midi même, qu'il vaut
micîfx encourager les hommes à ne plus pécher. Il est
vr-ai que je nîo m'accorde pas beaucoup avec l'honorable mon-
sieur lorsqu'il ci-oit que nous devrions pousser le désir
d'encourager les hommes à ne plus pécher-jusqu'à considérer
comme un titre à un emploi public le fait qu'un homme
qui a été chîoisi pour remplir un poste important dans la
partic la plus importante de la conféJération-

Sir JOIIN A. MACDONALD: A l'ordre, à l'ordre.

Sir RlCIIARD CA.iTWRIGBT: A conspiré pour voler
ati pays la somme de $260,000.

Sir JOHN A. MACDONALD: A l'ordre, à l'ordre.
Sir RICiIARD CARTWRIGIIT: 'bi je ne suispas dans

l'ordre, j'en demando pardon; mettons que jo n'ai rien-dit ;
mais je m'accorde parfaitement avec lui, que ceci est très
certainement un cas dans lequel il peut appliquer à son col-
lègue siégeant à côté de lui le conseil qu'il voulait appliquer
à un subordonné, le conseil de ne plus pécher.

S:r LEO-NARD TILLEY: M. l'Orateur, je eois qu'on
entendant les derniôres remarques de l'honorable député,
la Chambre a dû en venir à la conclusion qu'il a senti la
nécessité d'abandonner la question qu'il avait Eoulevée de-
vant la Chambre pour parler die ce qui est arrivé avant l'a-
journement. Ce qui prouve que la cause qu'il avait entrepris
de défendre n'est pas très bonne, M. l'Orateur. Il a été dit
dans la presse et par les honorables membres de l'opposition
-nous l'avons entendu avant la réunion dos Chambres et
depuis la réunion des Chambres -que nous aurions uno ses-
sion longue et orageuse. Eh bicn ! nous avons ou un vote
do non-confiance hier. Cette apròs-midi on a jeté les bases
d'un autre vote de non-confiance, et l'on nous a donné à en-
tendre qu'il y en aurait bier.tôt un troisième, et maintenant
nous avons une motion de non confiance envers le gouvcr-
nement, et particulièrement envers lo ministre des finan-
ces. Je croi-, M. l'O-ateur que l Chambre me pardonnera
si, pour répondre à l'honorable député, j3 m'y prends autre.
ment que je ne l'aurais fait en d'autres cii-constances. J'ai
reçu aujourd'hui do Londres un câblegramme, qui né vient
pas du représentant du haut commissaire, ni de sir Alex-
ander Gaît, mais d'un monsieur occupant une haute position
financière. Co câblegrammo parle d'une dépêche télê.

170



DÉBATS DES COMMUNES.
graphique qui a été ex :édiée par Reuter et publiéo à Lon-
dres aujourd'hui, à l'effet que je devais être décrété d'accu-
satn, et demande quelle réponse j'ai à donner, quelle est
l'r zplication que je puis fournir. Et l'auteur de la dépêche
d t

4 Ces dépaches télégraphiques venant de cette sourcea ou des Etats-
Unis sont toujours hostile3 àu Canada. On devrait prendre des mesures
pour empêcher ces représentations déloyales au sujet desaffaires du
Canada de ce eûté-ci de l'Atlantique,"

Eh bien ! je n'y pouvais rien compren Ire ; mais lorsque
j'ai quitté la Chambre on m'a dit qu'une dépêche télégraphi-
que avait été envoyée ici après que les papiers furent
déposés sur le bureau et après que j'eus fait mes remarques
ici, et que cette dépêche m'attaquait personnellement. Le
ton général pris par l'honorable député est d'une nature
quelque peu personnelle. Il dit qu'il est tiès heureux d'ap.
prendre que j'ai consulté mes collègues, nai-, lorsque l'ho.
norable député s'est un peu excité, lorsqu'il s'est fâché, il a
dit juste ce que dit la presse de New-York, et ce que le télé.,
graphe a dit en Angleterre-

M. BOWELL : Et précisément ce qu'il ferait lui-
mêm e.

Sir LEONARD TILtLEY: que des n a ces ont été faites
pour des fins personnelles et privées. Maintenant, M. l'Ora-
tour, dans ces circonstances, je me sens obligé do narrer ce
qui est arrivé relativement à cette -question, et les raisons
qui ont engagé le gouvernement à adopter la ligne
de conduite qu'il a suivie. Lo.10 o lo 11 avril,. je crois, M.
Greene vint chez moi. J'étais malade et j'avais é:é retenu à
la maison pendant deux ou trois jour:i. Il vint me voir de
bonne heure le matin et m'expliqua lo Lut de sa nission. Il
me dit que grâe a une on deux circonstances qui s'étaient
produites à Montréal, la défiance s'était mise parmi les dépo-
sants et les porteurs de billets de la banque, relativement à
la condition de la banque; qu'on s'attendait à une course
sur la banque co-jour là et probablement lo jour suivant, et)
qu'il était venu ici pour voir s'il n'y aurait pas moyen de con.
clure avec le gouvernement, un arrangement en vertu duquel
la position de la banque serait étayée et la course prévenue.
Il déclara aussi que la course pourrait atteindre une demie-
douzaine d'institutions du même genre dans la ville do
Montréal et dans la Confédération du Canada, ce qui aurait
pour effet de mettre en danger les intérêts du pays, de
mettre en danger lo commerce et les affaires du pays. Etje
suppose, M. l'Orateur, à en juger par l'anxiétéde l'honorable
député et d'autres membres de la gauche, qu'ils ar-aient été
bien aises de voir cet état de choses, et qu'ils auraient aime
a nous voir refuser toute demando de nature à prévenir unesemblable calamité. Dans Ces circonstances, M. l'Orateur,
j'ai dit à M. Greene : je suis obligé de garder le lit ; je ne
puis m'occuper de cette question aujourd'hui ; il faut que
vous attendiez un jour ou deux; j'espère que je pourrai sortir-
et je soumettrai-alors la question à la considération au gou-
vernement." Il m'expliqua alors dans quelle position la
banque se trouvait, sa solvabilit parfaite et les rapports que
l'honorable député a mentionnés. Je lui dis : "'Je ne puis
nen faire sans me mettre on communication avec mes coll-
gues." Il répondit: "Mais demain la difficult pourra tre
déjà survenue, la crise sera peut être arrivée et un retard
do vingt heures pourrait avoir les effets lospus désastreux."
Je lui dis: "Dans ces circonstances, je vais envoyer chercher
le sous.ministre des finances et jo vais le consulter à ce
sujvt" J'ai envoyé quérir le sous-ministre des finances,
et je n e désire pas me soustraire-et je n'ai pas
essay à m'y soustraire dans les remarques . que
j'a9 faites-à la responsabilité, ni me mettre à l'abri
d'aucune responsabilité. Je répte ici que mon but en le
faisant venir était d'obtenir des renseignements quant à la
garantie, vu qu'il avait dans ses matières une expérience
plus complète qu'aucun autre, et je désirais connaître a n
opinion relativement à la sûreté de la mesure que l'n do.

mandait au gouvernement do prendre. J'ai immédiatement
envoyé chercher le sous-ministre et je le consultai à ce sujet.
Je lui demandai si c'étali là une mesure importante ? Etait-
ce bien sûr? ou du moins existait il quelque doute quant an
remboursement de cet argent. En causant avec lui je lui
rappelai la circonstance suivante : deux ans auparavant, le
président de la banque d'Ontario et le président do la ban-
que Consolidée vinrent trouver lo gouvernement pour le
mettre au fait de leur position. C'étit alors dans le mois
de février ou de mars. Ils pariòrent des embarras dans les-
quels ils se trouvaient et afiirmòront nue ces difficultés ces-
seraient dòs l'ouivertuî-o de la navigation. Telle était la re-
présentation qu'ilsac firent. Ils dirent que si nous pou-
vions leur venir en ailde pendant trois oit quatpe nois,jus-
qu'à l'ouverture (le la navigation, il îourraioent surmonter
les difficultés. Cette rep éientation fat faite au gouverne-
ment et le goutvernencnt lit l'avance demandéi. La banque
d'Ontario se tira ci'alaire et remboora le gouvernement
avec intélêt à 5 poiur 10). L'autre banque aussi, plus tard.
paya le gouvortment jssqn'aun dernier sou, ainsi que les 5
pour 100 d'inté: t qu'elle avait promis de nous
payer. Et l'on parle do nos amis politiques ! ces
messieurs étaient des hommes qui n'avaient aucun droit à
notre reconnaissanca.comme -iuis politiques. Sir William
Hlowland était lo monsieur qui vint représenter ici la ban-
que d'Ontario. Nous n'avons pas examiné la question au
point de vue politiqu , nous nous sommes placés au point
de vue les intérêts du pays et nous leur sommes venus en
aile. En donnant mon explif-ation au sujet de la banque

e'Échange, je n'ai rejeté aucuno responsabilité sur le sous-
ministi e des finances : j- ne me suis soustrait à aucune
responsabilité et je n'ai pas essayé à soustraire le gouverne-
ment à aucune responsabilité à ce sujet. Mais j'ai dit, et je
le dis encore, que j'ai envoyé chercher ce monsieur, qui était
en mesure de connaître encore bien mieux que moi la con-
dition do ces banques, qui deux ou trois jours auparavant
avait éé on communication confidentielle avec elles, qui
possédait les sources do renscignements les plus sûres-je
l'ai consulté, et qu'a-t il dit ? Il a dit qu'il pensait qu'il n'y
avait aucun danger quelconque à f:,ire cette avance. Je lui
dis alors: " Je ne puis quitter ma chambre. Allez avec
hf. Greene trouver lechefdagouvernemôntetcommuniquez-
lui vos vues au sujet de cetto question, il en conférera avec
ses collègues et pourra décider ce qu'il aura de mieux à
faire. Et vous pourrez dire au chef du gouvernement et i
mes collèguep, que s'ils croient qu'il est de l'intérêt des ban-
ques du pays, de l'intérêt du public et de l'intérêt du com-
merco du pays, que cette aide soit accordée, qu'ils ont mon
appui dans ce sens." Le sous-ministre alla trouver lo chef
du gouvernement. Je n'ai pas communiqué avec lui à ce
sujet depuis, mais je n'ai aucun doute qu'il lui a dit à lui
comme il me l'avait dit à moi même, qu'il avait une entière
confiance dans la solvabilité de la banque. Car il m'avait
dit : " Il y a un capital de $500,000 ; il y a une réserve de
$300,000 "-bien que je vois par les rapports qu'elle était
alors de $400,000-" Ensuite vous avez la double garantie
des actionnaires." Il considérait et je considérai qu'il n'y
avait aucun rique. L'argent fut avancé. Il fut entendu
que $200,000 seraient le maximum donné. L'honorable dé-
puté dit que nous devions savoir que la banque était dans
l'embarras ; qu'en ma q iilité de membre du comité des
Banques et du commerce, je devais le savoir. Nous savions
que la banque s'était adressé j au comité pour obtenir l'auto-
risation de ré,luire le montant do son capital-actions. Afin
de nous assurer de la position de la banque, nous avons
nommé un sous-comité de quatre ou cinq hommes marquants;
M. McLelan, bi. Weldon, M. McCartby et M. Deajardins, je
crois, faisaient partie de ce sous-comité, avec le président du
comité sur les banques et le commerce. Le comité général
leur donna instruction d'envoyer quérir personnes, papiers
et documents relativement à cette institution et de s'assurer
si le capital tel que réduit offrait des garanties parfaitement,
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sûires, et le sous-comité fit rapport-et l'honorable député
faisait partie de co çomité--et son comité général accepta.le
rapport du sous-comité, qui avait fait une enquête des plus
complètes et des plus minutieuses. Cela étant, nous avions
raions de supposer qu'avec 8500,000 de capital et $400,000
de réserve, il serait parfaitement sûr de faire éette avance
que le gouvernement consentait à donner en portant le
MaXimum à $200,000. $100,000 furent données avec l'en-
tente que la banque n'y reviendrait plus si ce montant suf-
lisait pour la tirer d'affaire. Mais plutôt que de risquer de
ne pas atteindre le but qu'on se proposait, le gouvernement
porait à 8200,000 le maximum do la somme qui devait être
avancée. Quelques jours après les représentants de cette
institution revinrent, quoique la pression eût été maintenue
cn éehee, et ils obtinrent un autre montant do $100,000.
Cette avance eut sans doute pour effet de calmer l'anxiété
du l.ublic ; dans tous les cas la banque put faire honneur à
toutes les demandes faites sur la circulation et les dépôts, et
le's choses continuèrent à marcher ainsi. Plus tard, la
pression augmenta. Alors la banque, s'adressa de nouveau
au gouvernement pour avoir encore $100,000. Ses repré-
sentants vinrent nie trouver moi-même-le sénateur Ogil-
vie, qui était l'un des directéars de la banque. et M. Buntin
je crois, est venu avec lui. Ils me dirent-qu'ils connaissaient
bien les affaires de la banque vu qu'ils étaient directeurs-
Je regrette de dire qu'ils ne connaissaient pas tout ce qui en
était, et je ne mentionne ceci quo comme une preuve qu'ils
se croyaient bien reaseignés--t qu'ils étaient prêts de
donner leur garantie personnelle pour $100,000 en sus de la
garantie que nous avions déjà, vu la position que nous occu-
perions par le fait que nous aurions droit à tout l'actif sous
la double responsabilité des actionnaires. Ils ajoutaient que
ce montant suffirait à tirer la banque d'affaires. Ces mes-
sieurs parlèrent de la banque dans les termes les plus Con-
fiants et offrirent, comme je viens de le dire, leur cautionne-
ment personnel pour $100,000. Lorsque M. Greene est
venu me voir, je lui ai dit que c'était là une question dont je
ne pouvais assumer la responsabilité. Je lui dis que
c'était une affaire en dehors des transactions ordinaires
du département des finances. Notre argent entre de di.
verses manières dans.les diverses banques, où elles arrivent
sous forme de revenu, soit de la douane, de l'accise, des
postes ou d'autres sources, les banques faisant nos transac-
tions dans les diverses parties de la Confédération; ou, com-
me cela est arrivé depuis un an ou deux, lorsque la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien a payé $9,200,-
000, pour laquelle somme nous nous sommes engagés à
payer l'intérêt à 4 pour 100, et comme notre devoir nous
obligeait à voir à ce que le pays ne perdît rien, nous dépo.
sâmes cet ai-gent dans les- diverses banques où l'on nous
donna les 4 pour 100 nécessaires à couvrir l'intérêt que nous
payions sur l'argent do la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien, de sorte que nous avions beaucoup d'ar-
gent en banque. Lorsque cette avance a été faite à la ban.
que d'Échange, le gouvernement était convaincu que cela
outiendrait l'institution, la tirerait d'affaires, préviendrait

une crise et délivrerait les autres banques du Canada de la
pression exercée contre elles, car nous savons tous avec quelle
facilité l'opinion publique s'émeut lorsqu'une banque sus-
pend ses paiements. L'honorable député dit qu'une banque
peut suspendre pour un temps. Oui, mais dira-t-il qu'une
banque ne peut pas être mise dans une excellente position
plus tard ? Une autre banque qui a suspendu ses opérations
et dont le capital a été réduit se trouve aujourd'hui dans
une position telle que ses actions sont cotées à 100 pour
100, bien que malheureusement cette banque se soit trou-
vée dans l'embarras il y a quelque temps. Dans ces cir-
constances, l'avance en question a été faite, et l'on suppo-
sait que cela suffirait à tirer la banque d'embarras et que le
gouvornement ne courrait aucun risque. Je ne partage
pas l'opinion que le gouvernement court actuellement le
risque de ne pas être remboursé. Il est vrai que l'ai-gent

Sir LEONARD TILLEY.

sera peut-être enfermé d'ici à quelque temps, et que d'ici
à ce stil soit disponible nous pourrons avoir trois ou
quatre occasions de l'employei-. Lorsque je suis parti pour
l'Angleterre, nous avions en dépôt $300,000 en bons, repré-
sentant la valeur des concessions de terre au chemin de fer
du Pacifique canadien et qu'il nous fallait payer à mesure
que la compaguie y avait dr it. Vu la rapidité avec la-
quelle les travaux ont é' pousss, il nous a fallu payer
de fortos sommes, et la comséquence a été qu'il
nous a faill tirer sur nos fonds. J'adressai au sous-
ministre le tééeramme suivant: "Dès que vous aurez réduit
les dépôts ne portant pas intérêt à un montant ne dépassant
pas la somme compatible avec la sûreté, adressez-vous aux
banques ayant de l'argent à intérêt." La Chambre sait qu'il
ne serait pas sûr de tout retirer, vu qu'on peut toujours, d'un
moment à l'autre, nous demander 8500,001) ou $1,000,000 en
or. On a fait courir, à New-York et ailleuis, le bruit que
lorsqu'il s'élève une difliculté, lorsqu'il a été constaté que lo
gouvernement avait été censuré pour avoir déposé de l'argent
dans cette banque, j'aurais demandé à cette institution do
payer lorsqu'il était trop tard, et que dans le but de rendre
service à mes amis.politiques je lui aurais permis de payer
par versements de $5,000 et de 810,000. Cela a été fait pen-
dant que j'étais en Angleterre et cela a été fait par le sous-
ministre, qui s'est montré indulgent et qui a accepté des
paiements de 85,000 et de $10,000, au lieu de demander
$50,000. Et cependant, bien que j'aie été absent en Angle-
terre à cette époque, on ma'aeuse d'avoir employé mon in-
fluence politique pour protéger la banque au détriment de
l'intérét publie. C'est là, M. i'Orateur, quelque chose de
bien regrettab'e. Connaissant tout ce qui a transpiré, les
circonstances dans lesquelles la banque se trouve placée sont
regrettables. N"ous avons fait cet effort pour sauver la
banque et pour prévenir la difficulté qui est survenue. Je
vais dire à la Chambre quel a été le iésultat de la conduite
suivie par lo gouvernement. La difficulté est survenue en
avril et en mai, avant l'ouverture de la navigation, et en re-
tardart la crise jusqu'à une époque plus avancée dans la
saison-août, septembre et oetobre-la difficulté a été moins
sérieuse qu'elle ne l'aurait é-é entièrement, parce que les
autres banques étaient plus solides et dans une meilleure
position qu'elles ne l'auraient été plus tôt dans l'année, à
l'époque do l'échéance de leurs obligations, et alors que
leurs créanciers n'étaient pas, avant l'ouverture de la navi-
gation, en état de vendre du change. Le simple fait d'avoir
retardé la crise de quelques mois a rendu la difficulté moin.
dre qu'elle ne l'aurait été si la crise eût eu lieu en avril. Je
ne cherche jamais à assumer une responsabilité, excepté de
concert avec mon sous-ministre, de garder de l'argent à
intérêt ni de prendre une ligue de conduite propre à sauve-
garder la sûreté des fonds publics. Si nous payons l'intérêt
aux déposants des banques d'épargnes, nous nous efforçons
de nous rembourser les 4 pour 100 on faisant avec les ban-
ques des arrangements-en grande partie avec les banques
dont le capital est très considérable,-parco que si nous avons
besoin d'argent elles éprouvent moins do difficultés à nous
remboursori que les petites banques, qui prêtent leurs fonds
à leurs clients et qui, pour nous rembourser, seraient obli-
gées do faire rentrer les fonds ainsi piétés. Pour la plus
grande sûreté de nos fonds et pour d'autres raisons, nous re-
cherchons les banques possédant un capital considérable et
nous tâchons d'obtenir l'intérêt sur les dépôts. 11 n'y a eu
que trois cas dans l'espace de dix à onze ans, et dans chacun
do ces cas le gouvernement se sentait tout à fait rassuré.
Dans deux cas il a obtenu un pour cent de plus. Mais l'ar-
gent n'était pas déposé pour cette raison; et lorsque sir
William Howland, représentant la banque Consolidée, vint
nous trouver, nous avons cru, bien que nous avions 4 pour
100, qu'il était à propos de demander plus, et nous deman-
dâmes 5 pour 100. Dans les deux autres cas nous avons
recouvré le principal et l'intérêt, bien qu'il y ait ou un car-
tain retard do la part do l'une des banques, et dans l'autre
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cas je ne laisse pas d'espércr que chaque dollar nous sera
remboursé avec intérêt, vu les garanties que nous avons et
la posidon que nous oc mpons relativement au prêt qui a été
fait. Je conviens avec l'honorable député qu'il n'est pas dé-
sirable de le faire dans chaque cas, et je n'hésite pas à dire
que, dans certaibs cas, le gouvernement a beaucoup hésité,
beaucoup iéfléchi sur la question de savoir si, dans les inté-
rêts do toute la Confédération, dans les intérêts commer-
ciaux du nays, dans les intérêts des banques du pays, il ne
devait pas prendre la mesure qu'il .'West à la fin decidé de
prondre.

Avant longtemps nous aurans l'occasion de discuter l'effet
produit par la faillitto de cette banque avec les valeurs des
autres banques dans toute la partie de la Confédération;
mais je dis que lorsqu'on touche à l'une de ces banques, nous
savons quel contre-coup est ressenti par les autres. Je
crois cependant que la Uhambre et le pays approuveront le
gouvernement pour avoir, dans des circonstances aussi diffi.
ciles et qui n'admettaient pas de retard, piis la mesure qu'il
a prise ; a l'heure qu'il est, Li les deux tiers des banques du
Canada étaient appelées à rombourser leurs billets en cir-
culation, nous savons tous par les rapports où en seraient
ces banques et où en seraient les affaires du pays.

Dans ces circonstance., nous nous sommes crus tout à fait
justifiab!os-vu que nous avions en même temps la convic-
tion que nous ne courrions aucun riquo-de nous efforcer
d'épargner au pays les conséquences qui auraient résulté de
la faillite de deux, de ti oi ou do cinq banques, cela me
touche d'autant plus que l' aque semîle avoir eéÔ diriêée
contre moi personnellement.

Cependant, je puis supporter cela, jo sais qu'il y a aussi là
dessous une attaque contre le gouvernement. Bien que
l'honorable député et moi nous soyons représentés dans le
Grip comme nous jetant avec amour dans les bras l'un de
l'autre à son retour au parlement-je dis que malgré ces
relations cordiales qui exitent entre nous, je ne crois pas
qae l'honorable député me frapperait s'il ne croyait pas
frapper le gouvernement et ceux qui nous suivent.

Dans ces circonstancos et après cette explicaton, j'ai con-
fiance que la Chambre considérera •que ces résolutions
doivent être rejetées, et que lo gouvernement- quels qu'aient
été les malheurs de la banque-convaincu que le rembour-
sement était tout à fait certain, comme je le crois encore,
était parfaitement justifiable d'employer les fonds à sa-dis-
position dans l'intérêt du pays et dans l'intérêt de nos
banques et de nos affaires financières.

Resolutions rejetées sur la division suivante:

POU" z
Messieurs

Allen,
Allison (Lennoi),
Armstrong,
Auger,
Bain (Wentvworth),
B6chard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Borpee (Sunbury),
(ameron (Huron),
Caneron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
(;asey,.
Casgrain,
(Jatudal,
Charlton,
Cockburn,
Davies,

Abbott,
Allison (Hants)
Amyot,
Bain (soulanges),

De St, Georges,
Fairbank,
Fisher,

Forbe,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
liarley,
Holton,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk,
Lurier
Lister,

Mclntyre,
Mersaac,

CONTrE
Mnssievra

McMullen,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Somerille (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail, .
Watson, -
Wheler,
Wilson,
Yeo.-60.

Farrow, liIcLelan,
Fergnsort(LeedeetGrenoNeiI,
Ferguson (Welland), 3a sue,
Fortin, Mort,

Baker (Missirquai),
Baker (Vict oria),
Barnar,
Beaty.
Bell,
ijenoit,
Bsrgero3,
B-rgin,
Blondeau,
Bossé,
f3ourbeau,
l3oweII,
Brysoo,
Cameron (lr.verness),
Cýmpbeil (Victoria),
Carling,
Caron,
cochrann,
cough1l!n,
(Joursol,
curran,
Cuthbert,
Daly,
D>awson,
Desja'dins,
Dicinsun,
Dogas,
DundaF,
Dupant,
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Foster, Paint,
Gagné, Pinsorneault,

( J i a n it, P o p e ,
Girouard, Reid,
Grdon, Robertson (Lastings),
Grandboi, Rykert,
Gluillet, Shakespeare,
flackett, ismall,
!Isy, sproule,
Ilesson, Stairs,
Horner, Tassé,
Bolude, '?aylor,
J tmieson, Tilley,
Kaulbach, Tupper (Pictori),
Kilvert, Tyrwhitt,
Kranz, valir,
Labrosse, Vanaame,
Landrv (Kent), Wallace (Albert),
Landry (Montmagny), Wallace (York),
Lanugevin, Whsite <Cardwell>,
Leage, White (Bastings),
Macdonal (King), White (Renfrew),
Macdonald (Sir John), WiRle,
lMcD)nald (tJap-Breton) Williamus,
MeljVillan (Vaudreuil), Wood (rockville),
McCallum, Wood (Westmcreland),
McDougald, Woodworth,
McGretvy.. Wright.-97,

TRAVAUX DANS CHACUNE DES PROVINCES DE
LA CONFÉ DÉRATION.

M. LANDRY (Montmagny) en demandant un état in-
'quant dans autant de colonnes différentes,-1 lo montart

d'argent dô,eté dans chacune des provinces depuis la con-
fédération ou l'entrée d'aucune d'elles dans la Confédération,
jusqu'au 30 juin 1883, pour des travaux d'un caractère pure-
ment général, distinguant les sommes imputables sur le
capital et celles imputables sur lo revenu ; 2° le montant
d'argent dépensé dans cbacune des provinces depuis la con-
fédération ou l'entrée d'aucune d'elles dans la Confédération,
jusqu'au 30 juin 1883, pour des travaux d'un caractère pure-
ment local, distinguant les sommes imputables sur le capital
et celles imputables sur le revenu ; le dit état devant indi-
quer séparément pour chacune des provinces de la Confédé-
ration le mdntant exact dépensé dans chacune d'icelles,-
dit

M. l'Oeateur, je n'ai pas l'intention de faire un discours à
l'appui de la - motion que je viens de proposer,
mais les explications que nous a donnés il y a un
instant le gouvernement en réponse à l'honorable député
de Laval m'encouragent tellement que je crois qu'il est de
mon devoir, en la présente circonstance, d'attirer son atten-
tion sur la nature de la motion que je présente. Je n'ai
pas pu me procurer tous les détails désirables, mais en réfé-
rant aux documents de la dernière session, vol. 17, no 37, page
143, je trouve les chiffres suivants qui indiquent les montants
déponsés depuis la confédération en travaux publics tant
imputables sur le capital que sur le revenu:

Pour la province d'Ontario, $39,019,673.46 ; dans la pro-
vince de Québec, il a é'é dépensé 827,356,324.37; dans la
Nouvelle-Ecosse, $16,669,231.56 ; dans le Nouveau-Bruns-
wick, $23,768,019.61 ; dans l'Ile du Prince-Edouard, entrée
dans la Confédération le 1er juillet 1873, il a été dépensé de-
puis cette date, $2,301,561.51; dans le Manitoba, entré
dans la Confédération le 15 juillet, 1870, il a été dépensé un
montant depuis cette date de $6,802,036.18 ; dans le Nord.
Ouest, entré à la même date, $2,981,828.03 ; et dans la
Colombie-Britannique, qui nous est arrivée le 20 juillet 1871,
ila été dépensé $5,454,207.09. Nous nous trouvons donc en
face d'un total de 8124,656,743.32. Si nous divisons ce
montant par la population de la Confédération qui est de
4,324,810 £mes, nous trouvons qu'il a été dépensé en moyenne
un montant de $28.82 par tête.

Maintenant, si nous examinons en tdtait les sommes
dépensées dans chacune des provinces nous trouvons
qu'elles s'élèvent par tête aux sommes suivantes. Dans
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Ontario, $20.30; dans Québec, $20.12; dans la Nouvelle-
Ecosse, 837.83; dans le Nouveau-Brunswick, 877.41; dans
l'Ile du Prince-Edouard, $31.13; dans le Manitoba, $103.63;
dans le Nord.Ouest, $52.87, et dans la Colomibic-Britannique
8110.28. Parmi ces travaux sont compris la construction
du Pacifique, de l'Intercoloniaà, l'amélioration de nos canaux,
toutes les entreprises d'un intérêt général. A ce point de
vue, la province de Québec aura encore droit à une somme
additionnelle à être dépensée chez ello de 812,823,534.90.
Nous n'avons pas l'intention de demander ce montant-là ce
soir, mais nous espérons que des demandes seront faites pour
que la province de Québec ait, dans la distribution du patro-
nage publie, la juste part qui lui appartient et qui lui
revient.

Maintenant, si nous considérons ces dépenses au point de
vue purement local, si nous enlevons de ces dépensos publi-
ques ce qui a été dêptnsé jusqu'à ce jour pour le chemin du
Pacifique, ce qu'a coûté l'Intercolonial, ut l'amélioration de
nos canaux, nous arrivons aux chiffres suivants :

Il a été dépensé depuis la confédération dans la province
d'Ontario, pour des travaux d'une nature strictement
locale, une somme de $6,289,035.94; ce qui fait relative-
ment à la population une somme de $3.27 par tète ; dans
Québec, pour le même objet, il a été dépensé 81,871,094.83,
soit par tête un montant de $1.37; dans la Nouvelle-Ecosse,
$774,823.82, ou par tête 1.75 ; dans le Nouveau-Brunswick,
$757,461.81, ou par tête $2.35; dans l'le du Prince-Edouard,
6139,304.03, ou par tête $1.27; dans le Manitoba, $256,593.8.,
soit par tête 63.83 ; dans le Nord-Ouest, 8141,709.97, ou
par tête 82.51 ; dans la Colombie-Britannique S226,928.19,
ou par tête 84,58. En additionnant ces ditliërents mon-
tants nous arrivons à uno somme totale de
S10,497,625.64, et si nous divisions ce montant par la
population de la Confödération nous arrivons au chiffre
de $2.42 par tête. Or la province de Québec se
trouve n'avoir reçu que $1.37 par tête, c'est-à-dire que pour
destravaux purement locaux, nous avons droit à une onme
additionnelle do S 1,42M,978.35, ou à une somme de $ !.0~ par
tête.

Ceci, M. lPOrateur, comprend toutes les dépenses faites
depuis la confédération jusqu'au 30 juin 1882. Ma motion
demande un état de ces dépenses jusqu'au 30 juin 1883, et
c'est pour les obtenir que j'ai mis cette motion entro vos

.mns. J'espère que ces documents établiront la jastice des
iéclamations de notre province, et e gouvernement sauirano
pas les oublier en temps convenable.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je puis déolarer à la
Chambre que le rapport demandé par l'honorable dépu'é sera
produit aussitôt que possible ; mais c'est un rapport qui
doit être préparé avec beaucoup de soin. Je suppose que
chaque député devra voir dans chaque cas si les travaux
sont d'un earactère général. Comme je l'ai déjà dit, le rap-
port sera préparé aveu soin et produit aussitôt que possible.

Motion adoptée.

Sir JOHN A. MACDONA LD: Je propose l'ajournement.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à il
heures du soir.

M. L IR (Montiagny).

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 8 février 13S4.

L'OLATEuu plrelld le faUutuil à trois heures.

PRÉ3ENTATION IDES PROJETS DE LOI D'NTÉR F
PARTICULIER.

M. BEATY: Je propose que le délai fixé pour la présen-
tation des pro jts de loi d'intérêt particulier soit prolongé
jusqu'au 15 février, confo: mément à la recommandation du
comité des ordres permanents. Jo dois dire que le délai
fixé pour la présentation des pétitions expire auj>urd'hui;
mais par un malentendu, lo comité des banques et du com-
merce a recommandé que le délai fixé pour la présentation
des projets de loi soit prolongé jusqu'à demain seulement, et
nous recommandons maintenant qu'il soit prolongé jusqu'à
vendredi prochain. Le délai fixé pour la présentation dos
pétitions expire aujourd'hui et no sera plus prolongé.

M. BLAKE: Ceci sera aussi la dernière prolongati ,n, je
suppose.

M. BEATY: C' t la dernière.
M'ion adoptée.

-PROJETS DE LOI PRESENTES.

Le., suivants bills sont prëeentés séparémont et lus pcutr la
premiòl c fois.

Bill (n 6 t) à l'etfet d'amender Paite pour incorporer le
synode du diocèse de la Saskatchewan et pour d'autres tin
s'y rattachant.- (M. Williams.)

Bill (>° 62) pour constituer en corporation la compagnie
du Tuninel !l' la riviòro Sainte-Claire.-(Ni. Macmaster.)

Bill (no 63) pour fusionner certaines compagnies <le
chemins do fer y mentionnées sous le nom de la Compagnie
de chemin de fer de l'Est du Canada.-(M. Maemaster.)

Bill (n° 64) à l'effet d'amender les actes concernant la
compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord Ouest.
-(3. Cameron, Victoria.)

Bill (nO 65) concernant la compagnie du chemin (e fer
du Hamilton et du Nord-Ouest.- (M. Eýilvert.)

Bill (n° 66) à l'efflet de réduiro le capital social de la
bar.que Maritime de la Puissance du Canada, et de prendre
d'autres di.positions concernant la dite banque.-(M.
Wood.)

Bill (n° 67) pour amender, de nouveau l'acte à l'effet d'in-
corporer la compagnie du chemin de fer du Pacifique d'On-
tari.-(M. Bergin.)

Bill (n° 68) concernant la compagnie du chemin de fer
de Kingston à Pembroke.-(M. Gunn.)

Bill (nO 69) à l'effet de constituer la compagnie du Pont
de chemin de fer de Québee.-(M. Bossé.)

Bill (n° 70) pour é:endre la juridiction de la cour Mari-
time de l'Ontario.-(M. Allen.)

Bill (n° 71) à l'effet <le pourvoir à la répàrtition des biens
des débiteurs insolvables.- (M. Cameron.)

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

L'ordre pour la reprise du débat ajourné sur la motion de
sir Gharles Tupper à l'effet " Que la Chambre se forme en
comité général pour étudier certaines résolutions (page 8 1)
proposées concernant le chemin de fer canadien du Paci-
tique," est lu.

M. IVES: En continuant le débat sur les importantes
résolutions qui ont été soumises à la Chambre, je m'effor-
cerai d'éviter, autant que possible, de toucher aux points
que l'honorable ministre des chemins de fer a traités d'une
manière si habile et si complète, dans son discours de mardi
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dernier. Mais s'il m'arrivait, M. l'Orateur, pour la suite de
mon discours, d'effleurer quelques points dont il a parlé,
j'espère que la Chambre aura pour moi de l'indulgence. Je
tâcherai do soumettre à la Chambre quelques autres raisons
pour lesquelles ces résolutions devraient être adopt-ée, et
en mêmoe temps, j'aborderai quelques parties du discours de
l'honorable député qui a parlé le dernier sur cet important
sujet.

M. l'Orateur, les hommes d'Etat qui ont élabaré le grand
projet de la Confédération avaient un but beaucoup plus
important que l'union des quatre provinces primitivement
réunies en confédération. Ils avaient on vue la fondation
dans la partie septentrionale do ce continent d'une grande
puissance, d'un grand peuple, d'une puissance et d'un peuple
qui devinssent un jour capables de prendre rang parmi les
grandes puissances de la terre. La Confédération même, la
construction du chemin de fer Intercolonial, l'acquisition
des territoires du Nord-Ouest des mains de la compagnie de
la Baie d'Hudson, l'encouragement donré à l'immigration,
l'amélioration de nos canaux et do nos communications par
eau, l'adoption d'une politique nationale pour les fins du
commerce et la construction d'un chemin de for canadien du
Pacifique, sont tous des pas vers le môme but, et ont é'ô dos
bornes qui ont marqué nos progrès vers l'apogée de notre
ambition. On a vu et reconnu de bonne heure que les res-
sources des quatre provinces primitivement réunies en con.
fédération, et la superficie de ces provinces, ne suffisaient pas
pour justifier l'espoir que -nous avions conçu do pouvoir
atteindre la grand but de notre ambition. On a reconnu de
bonne heure qu'il était nécessaire que nous eussions plus de
territoires et plus de ressorces. En face de l'histoire des
progrès sans exemple des États-Unis, au sud de notre fron-
tière, nos hemmes d'Etat ne pouvaient manquer de reconnal-
tie le puissant é!ément de prospérité que toute la nation avait
ou dans- son grand Ouest, qui offrait un champ pour le déve.
loppement de grandes richesses agricoles et un marché pour
les produits manufacturés de la Nouvelle-Angleterre. Et,
M. l'Orateur, l'établissement de la Confélération était à peine
un fait accompli que nos hommes d'État, qui étaient à la
tête des affaires, songèrent à donner au Canada un grand
Ouest. Bien qu'à cette époque je no fusse pas un homme
public, je me rappelle très bien qu'un grand nombre d'hom-
mes publics s'oppoeèrcnt, et cela avec la plus grande énergie,
à l'acquisition au territoire de la Baie d'Eudson; mais, M.
l'Orateur, j'ose dire que l'on ne pourrait trouver aujourd'hui
un seul de ceux qui s'apposèrent alors à ce projet qui voulût
reconnaître dans cette Chambre ou dans quelque assemblée
publique au Canada, qu'il s'était opposé à l'achat du terri-
toire de la Baie d'Hudson. Mais, M. l'O-atcu-, b'otôt après
qu'on eût acquis le Grand N;ord Ouest, on decouvrit qu'il
serait relativement inutile nu Canada, tant qu'il ne serait
pas peublé ; et l'ob s'aperçut en même temps qu'il ne pou.
vait se peupler sans qu'il f ût ouvert par la construction d'un
chemin do fer canadien du Pacifique. De fait, M. l'Orateur,
je puis dire que l'acquisition du territoire de la Baie d'lud.
son et la construction- d'un chemin de fer canadien du Paci-
fique faisaient partie du projet adopté à la c-mférence de
Québec. Et, M. l'Orateur, les -deux partis se sont dès le
début, engagés complètement et fermement à construire ce
chemin ; et non-seulementà le construire, mais ils se sont
engagés à le construire d'après la même méthode et de la
même manière. Les deux partis ont déclaré qu'ils préfé.
raient que lo chemin fût construit par une compagnie, sub-
ventionnée parle gouvernement ; et ils ont tous les deux
déclaré, tant par leurs paroles que par leurs actes, qu'à dé-
faut d'une compagnie assez forte pour construire le chemin,
le gouvernement devait continuer les.travaux comme entre-
prise du gouvernemett.

-vn 1873, le gouvernement de sir John A. Macdonald fit
uný marché avec sir Hugh Allimi et ses associés, pour la
construction de ed chemin. Sir Hugh essaya de prélever le
capital nécessaire ; mais, comme. chacun le sait, il ne put y

réussir. Il rencontra une opposition ressemblant beaucoup
à celle qui a surgi pour la présente compagnie, et il avait de
plus ce désavantage, que cette contrée était alors relative-
ment inconnue. Peu de temps après son échec, le gouver-
nement de sir John A. Macdonald résigna, et l'administra-
tion de M. Mackenzie fut formée, et garda le pouvoir durant
cinq ans. Le gouvernement Mackenzie se mit immédiate-
ment à la recherche d'une compagnie qui voulût entrepren-
dre la construction de cette voie ferrée. Il demanda au
publie des soumissions pour la construction. il offrit un fort
montant on terres et en argent, et demanda quelle; aide
additionnelle sous forme d'obligations garanties l'on exige-
rait pour entreprendre sa construction. Mais ne recevant
aucune offre, il continu% les travaux comme entreprise du
gouvernement durant tout le temps qu'il eut les xénes du
pouvoir

Aprèsle changement d'administration qui cut lieu en 1878,
et l'arrivée au pouvoir do notre chef actuel, sir John A.
Macdonald, le gouvernement do ce dernier se mit immédia-
tement à la recherche d'une compagnie qui voulût se char-
ger de la construction de ce chemin de fer; et durant la
session do 1880-81, les Chambres approuvèrent un contrat
qui avait été passé entre la compagnie du chemin de fer
canadien du lacifique et le gouvernement pour la construe-
tion de cette voie ferrée, Les principales stipulations de
ce contrat étaient que le gouvernement allait compléter et
transporter à la compagnie, comme partie de sa subvention,
432 milles do chemin entre la Baie du Tonnerre et Winnipeg,
213 milles entre Kamloops et Port-Moody, et 65 milles de
l'embranchement de Pembina, qui étaient alors complétés,
et en outre une subvention en argent de 325,000,000, et
25,000,000 d'acres de terres, La compagnie devait conplé.
i er, équiper et exploiter la ligne do Callander à la côte du
Pacifique, 2,555 milles de chemin, avant la fin de 1891. Sur
tout ce parcours, la compagnie avait à construire 1,910
milles de ligne.mùrc. J'ai fait ce court résumé afin d'accen-
tuer la déclaration que ce chemin de fer est une entreprise à
laquelle le Canada est particulièrement intérestEé, une entre-
prise que lo Canada et toutes les parties du Canada sont
spécialement tenues de compléter.

Une critique très claire du discours de l'honorable député
qui a le dernier porté la parole (M. Blake) se présente ici,
Il a traité cette question, M. l'Orateur, comme si ce chemin
de fer était une voie ferrée ordinaire'; comme si c'était un
chemin auquel le gouvernement avait accordé un peu d'aide,
et auquel le pays était intéressé dans une certaine mesure ;
mais il n'en a jamais parlé comme d'un chemin qui est une
nécessité nationale, un chemin dont le parachèvément rapide
est une nécessité nationale; et il n'en a pas parlé non plus
comme d'un chemin pour le parachèvement duquel le pays
est engagé. J'oserai dit-e que si des étrangers, ignorant
l'histoire de cette entreprise, eussent êté dans la Chambre
l'autre soir, et avaient entendu le discours de l'honoi-able
monsieur, ils seraient partis d'ici avec l'impression que cette
entreprise n'était pas d'ûn très grand intérêt pour le Canada.
L'attitude que la Chambre devrait prendre au sujet des
résolutions qui lui sont soumises dépeuad beaucoup de la
raison sur laquelle j'ai insisté. Si cette entreprise est impor-
tante ; si la construction et le parachèvement rapide de ce
chemin de for-, sont une nécesseé nationale; les honorables
députés seront disposés à traiter les résolutions et les propo-
sitions du gouvernement d'une manière très différente de
celle qu'ils le feraient si c'était un chemin de fer ordinaire,
un chemin dans lequel le Canada eut quelque intérêt, mais pas
d'intéiêt particulier. Je dis, en conséquence, que ces réso-
lutions méritent que nous leur fassions un accueil favorable,
parce que le Canada est tenu de terminer ce chemin, aune
manière ou d'une autre, soit en aidant à la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, soit en le construisant
comme entreprise du gouvernement.

La compagnie se mit aussitôt à l'oeuvre, en 1881. La ro-
mière année elle contruisit 165 milles à l'ouest de Witnipeg;
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dans l'été de 1832, 420 milles; dans l'été de 1833, 377 milles,
et 6 milles de voies d'évitement ; ce qui forme un total de
962 milles de ligne-mère déjà complétés dans l'ouest, ou avec
les voies d'évitement, un total de 1,028 milles. Et cette ligne
a été bien construite, elle á été construite non comme un
chemin de fer de colonisation de peu de valeur, mais comme
un chemin de for de premiòre classe, d'aussi bonne qualité
qu'aucun chemin qui ait jamais été évalué par n'importe
quel membre de cette Chamabre. J'ai été surpris d'appren-
dro que les travaux à l'ouest de Winnipeg, sur un parcours
de 900 milles, avaient nécessité 16,320 verges cubes de
remblai du mille; cela, comme de raison, parce que la
compagnie voulait élever suflisamment lo chemin au-
dessus du niveau de la prairie pour que la neige ne
pût nuire à son exploitation. On a pris le plus grand
foin dans la construction du chemin, d'éviter los rampes
difficiles, ci, à l'exception d'une courte pente à la tra-
verse de la rivière Saskatchewan, le maximum des rampes
le la ligne à l'ouest, sur un parcours de 958 milles, n'est pas

de 41) pieds par mille; et l'on a employé les meilleurs maté-
riaux, y compris les rails. D ms l'ouest, les embranchements
suivants ont aussi éé complóiös: De Winnipeg à la monta-
gne de Pombina, 100 milles; de cette lignoà Gretna, 13
milles; de Winnipeg à Selkirk, 22 milles, et d'Emerson à
l'embranchement de Pembina, 23 milles, soit un total de 158
milles, qui, ajoutés aux 1,028 milles, y compris les voies
d'évitement, forment un total de 1,186 milles de voie ferrée
construite à l'ouest de Winnipeg. A la fin de la présente
saison, la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
construisit 101 milles do chemin à partir de Port-Arthur,
à l'est, sur la division Est, et 100 milles depuis Callander; ce
qui ne laisse à construire qu'un tronçan de 447 milles pour
compléter la section Est, et 290 milles sur la division Ouest.
Il est agréable d'apprendre que même durant lo présent
hiver l'exécution dos travaux est poussée avec vigueur; que
pas moins de 19,000 hommes sont emplo3ói à la construction
du chemin. Los progrès des travaux passés autorisent la
compagnie à espérer que, s'il n'y a pas de suspension, toute la
ligne sera complétée vers l'automne de 1885. Outre ce que
j'ai mentionné au sujet de la section Est, on a construit l'em-
branchement d'Algoma, de 26 milles, et placé sur le lac Supé.
rieur trois steamers en acier pour faire le service entrò
Algoma-Mills et Port-Arthur.

En même temps, M.'l'Orateur, que la compagnie poursui-
vait avec autant d'énergie et d'activité la construction du
chemin de fer, elle travaillait avec non moins d'activité et
d'énergie à attirer l'immigration au Nord-Ouest. En étu-
diant cette question, M. l'Orateur, j'ai vu que la compagnie
a établi à Londres un bureau sous la direction de M. Bogg,
qui annonce que dans lo cours de l'été dernier seulement il
a répondu à pas moins do 18,000 lettres dans lesquelles on
demandait des informations au sujet du Canada, distribué
plus de 2,000,000 de cartes, circulaires et brochures impri.
inées dans douze langues différentes; qu'il a établi dans la
Grande-Bretagne soule 5,000 dépôts pour la distribution de
publications concernant l'immigration; qu'il tient constam-
ment sur le chemin quatre agents voyageurs, et que la com-
pagnie annonce dans quatre cents différents journaux et pu-
blie elle-même gratuitement un journal illusti é. L'été dei-nier
la compagnie a adopté un autre moyen très efficace, en expo-
sant les produits du Nord-Ouest à des réunions publiques
importantes, notamment à Amsterdam, l'exposition royale
d'agriculture d'York, à l'exposition de la IIante-E :osse à In-
verness, aux grandes expositions de Liverpool et do Smith-
lield, à l'exposition des pêcheries tenue à Londres, à Cantur-
bury et à un grand nombre d'espositions de comté. Tout
le travail qu'un bureau de Londres a fait d'une manière si
complète et si eflicace dans la Grande-Bretagne, un bureau
établi sur le continent le fait actuellement dans ce dernier.
En outre, comme si elle eût voulu porter la guerre en
Egypte, la compagnie a employé des agents à voyager dans
la Nouvelle-Angleterre et dans d'autres parties des É tats-
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Unis, où.ils ont distribué des publications destinées à recru-
ter aux Etats-Unis des immigrants pour le Nord-Ouest cana-
dien ; et ja suis heureux d'apprendre qu'à l'exposition an-
nuelle de Boston, tenue l'automne dernier, les produits du
Nord-Ouest qui y figuraient ont excité beaucoup d'intérêt et
que cela aura probablement de bons réultats. Tout cela, et
Io tarif si réduit qui a été établi pour ceux qui se rendent
dans ce pays, devrait attirer au Nord-Ouest une très forte
immigration.

Je vais, M. l'Orateur, comparer rapidement les progròs
accomplis par Io gouvernement dans la construction de ce
ehemin, avec les progrès faits par la compagnie. Le gou-
verncmant commença les travaux dans lo mois d'août 1874,
et, le 1er juillet 1882, il avait comp!été une ligne depuis
Winnipeg jusqu'à Port-Arthur, distance de 435 milles, ce
qui, avec l'embranchement de Pembin%, qui avait été achevé
en 1874 et qui comprenait 65 milles, formait un total de 500
milles. A l'ouest de la Rivière Rouge, le gouvernement avait
terminé 60 milles de chemin que la compagnie défit pluA
tard pour suivre un autre tracé, de sorte que le gouverne-
ment avait constrnit en tout, en huit ans, un total do b60
milles, soit 70 milles par année. L% compagnie se mit à
l'oeuvre au printemps de 1881, et elle a jusqu'à ce jour com-
plété 1,155 milles de ligno-mûre et 256 milles d'embranche-
ments, soit un total de 1,411 mille, ou une moyenne de 470
milles par année.

Mais l'honorable monsieur qui a le derjior adressé la pa.
role a fait ici une o jection. Il a dit que la construction
rapide de ce chemin signifie nécessairement augmentation
du coût. Je ne crois pas que, dans le cas actuel, la rapidité
dans la construction du chemin de fer canadien du Pacifique
en ait augmenté le coût. Il est vrai que l'on a payé des prix
plus élevés aux ouvriers et aux terrassiers qui ont été em-
ployés à ce chemin. Il est très possible que la grande de-
mande de main-d'oeuvre aitélevé au-dessus de ce qu'il aurait
été s'il y avait eu une moins forte demande, le prix des
hommes à la journée. Mais, M. l'Orateur, co:i est conforme
à notre politique, qui consiste à augmenter les gages du
journtlier, et nous, députés do la droite, nous n'avons pas
coutume de nous opposer à rien de ce qui produit ce ré.
sultat.

Mais, M. l'Orateur, il y a eu une grande compensation, do
fortes épargnes, grfico à la construction rapide de ce chemin
de fer. C'est un fait bicn connu que les rails d'acier se sont
vendus moins chers durant les trois dernières années qu'à
aucune autre époque, et moins chers qu'il n'est probable
qu'ils se vendront à l'avenir. Si la construction du chemin
avait été conduite lentement, si la compagnie avait voulu
prendre, pour l'exécution da l'entreprise, tout le temps que
lui accordait le contrat, elle aurait ou dû acheter ses rails à
meilleur marché et les garder, payant ainsi l'intérêt sur leur
coût d'achat, ou bien les acheter à mesure qu'elle en aurait
besoin, et dans ce cas elle aurait très probablement eu à
payer un prix beaucoup plus élevé. Je prétends que l'on a
réalisé sur les rails seuls une économie plus que suffisante
pour couvrir toute l'augmentation nécessitée dans le coût
des travaux de construction par la rapidité plus grande avec
laquelle ils ont été exécutés.

M. 1' )rateur, on a opéré une économie beaucoup plus con-
sidérable que cello là. On a économisé l'intérêt de six ans
durant la construction du chemin, intérêt qui s'élève sur le
capital-actions à pas moins de $3,500,000 par année environ;
et je soutiens, sans crainte d'être contredit, que l'éco-
nomie réaliséj sur l'intérêt durant la construction, pour ces
six annéas dont on va devancer l'époque à laquelle le chemin
devait être parachevé en vertu du contrat, est beaucoup
plus considérable que la somme à laquelE on peut évaluer
l'augmentation du coût de construction.

Mais, M. l'Orateur, la Chambre ne devrait certainement
pas se plaindre do ce que lo chemin ait été construit plus
rapidement que ne l'exigeait le contrat; cette Chambre ne
devrait pas se plaindre, même si cela avait eu pour effet d'on



DÉBATS DES COMMUNES.
augmenter le coût de construction peu- le pays. Le pays
se colonisera certainement plus rapidement avec un chemin
complété qu'avec un chemin on partie construit; et il est
pariaitement évident que la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifiou, avec une ligne terminée, avec une
communication indépendante entre Montréal et l'Ouest, peut
établir un tarif plus avantageux pour ceux qui se rendent
dans cet te contrée ou qui en reviennent, que celui que nous
ponions obtenir lorsque nous étions ébligés de nons servir
des chemins de fer américains en rapport avec le Pacifique
canadien.

M. l'Orateur, l'achèvement rapide de cette entreprise offre
un autre avantage. Nous avons, plusieurs d'entre nous,
remarqué avec alarme, et certainement avec peine, les mar-
ques de mécontentement que donnait la province de la
Colombie:Britannique parce :que le chemin no devait pas être
terminé aussi tôt que l'on avait promis, dans la première
convention, qu'il le serait; et certes il y a lieu de se féliciter
que l'on ait obtenu six ans plus tôt, une communication
entre la Colombie-Britannique et le reste du Canada. En outre,
M. l'Orateur, comme l'a dit l'autre soir l'honorable iniîist-o
des chemins de foi-, la rapidité prodigieuse déployée dJans la
construction du chemin de fer est elle-même ino précieuse
annonce, et attire l'attention du monde non-seulement sur le
chemin, mais sur le pays. Un autre avantage, c'est que
nous avons, six ans plus tUl un chemin ininterrompu sur
lequel nos immigrants peuvent se rendre de l'est à
l'ouest ; et bien que l'honorable monsieur qui a, le dernier,
porté la parole, ait dit qu'il se sentait humilié lorsqu'il enten-
dait cet argument, je suis obigé de m'en servir encore au-
jourd'hui. Il a semblé croire que c'était dire peu de chose
des attraits du grand Ouest, que de prétendro que des agents
américains pouvaient engager les immigrants venant d'An-
gleterre ou d'Ecosse à ne pas se rendre à Winnipeg ou au
Nord-Ouest. .Te dis que lorsqu'un habitant d'Europe vient
en ce pays, n'en connaissant pas la géographie, et souvent
ne connaissant pas la différenco entre les Etats-Unis et le
Canada, il est possible qu'il aille au Dakota au lieu de se
rendre à Winnipeg. Ce n'est rien dire contre les avantages
qu'offre le Nord-Ouest que de prétendre que notre immigra-
tien n'est pas sûre, tant qu'elle nous vient par les chemins
de for américains.

La dernière raison que j'alléguerai, M. l'Orateur, pour
démontrer que cette Chambre doit se réjouir de l'achèvement
rapide de ce chemin, c'est que nous aurons par là six ans
plus 1ôt l'avantage do commencer à développer notre com
merce transcontinental entre la Chine et le Japon, et l'Amé-
rique et l'Europe. Nous pourrons ainsi commencer six ans
plus tôt à trouver un débouché pour nos produits manufac-
turiers sur le marché d'Asie, où il y a une demand i de ces
produits. Il n'y a pas de doute que nos mnruufacturiers e'
nos marchands ne puissent faire un trè grand commerce,
particulièrement de cotonnades, avec le Japon et la Chine,
lorsqu'ils auront autant de facilités que les marchands et les
manufacturiers des antres pays.

Comparoâà, M. l'Orateur, notre position lorsque la ligne
sera cbmplétée sur le territoire canadien, avec ce qu'elle
serait si nous construisions lentement ce chemin durant les
six années à venir. Dans le premier cas, nous économise-
rons su- les dépenses nécessitées par l'envoi des immigrants
au Noi-d-Ouest'; nous éviterons le danger de les perdre, et
nous évitons ausai le risque de voir le commerce du Nord-
Ouest écheoir iux villes des Etats-Unis, ou aux marchands
américains. A mon avis cette seule considération est très
importante. Il m esemble que si nous forçons ces mar-
chands de Winnipeg et les autres marchands du Nord-Ouest
d'duvrir des comptes à Chicago, Saint-Paul et New-York, il
sera plus difficile que l'honorable monsieur ne paraît le
croire d'arrêtAr cela et d'obtenir ensuite le commerce à nos
propres marchands et à nos manufacturiers. Je le demande,
M. l'Orateur, qui devrait trouver à redire à l'achèvement
rapide du chemin de foi' canadien du Pacifique, de fait aussi

2W

bien que do nom, c'est-à-dire d'un chemin de fer au nord du
lac Su'périeur ? Je comprends que la compagnie du chemin
de for de Minneapolis et Manitoba, et ses actionnaires, puis-
sent y trouver à redire ; je comprends que le Chicago,
Milwaukeo et Saint-Paul, le Chicago et Nord-Ouest, ainsi
que lo Grand-Tronc et leurs actionnaires, n'aimeraient pas
eet atrralngemenit. Je comprends que les villes de Saint-
Paul, Chicago et New-York, les manufacturiers do la Non.
velle-Angleterre, et les habitants des Etats-Unis ne s'en
réjouissent pas ; et je comprends que l'honorablo monsieur
lui-même ne s'en réjouirait pas, pourvu qu'il agisse dans
l'intérêt de sa cliente-la compagnio du chemin do for' du
Grand. Tronc. Mais, M. l'Orateur, si, comme nous devons
le supposer, il travaille dans l'intérêt du Canada, il doit se
réjoui- de l'achèvement rapide du chemin, comme le parle.
mont et la population du Canada, et comme nos marchands
et nos manufacturiers doivent su réjouir du fait qu'ils obtien-
nent uno communication directe avec la population du
Nord-Ouest, qui augmente si rapidement.

L'honorable monsieur a soutenu que si la compagnie avait
construit ce chemin plus lentement, elle aurait peut-être été
on état de le terminer avec le produit de la vente de"seà'
terres, sans demander cet emprunt au parlement. Ceci est
très probable. Il est tout à fait probable même aujourd'hui,
qu'en suspendant ses travaux pendant àix ans, elle pourrait
tirer de la vente de ses terres assez d'argent pour complé-
ter le chemin on deux ans, et de cette manière remplir son
contrat. Mais la population et le parlement du Canada
désiront-ils voir cette entreprise arrêtée durant six ans.
Voulons-nous voi- le progrès du pays paralysé pendant une
période de six ans ? Il est inutile do dire que si la compa-
gnie n'avait pas fait ceci elle aurait pu faire cela. Elle n'a
pas conduit son entreprise avec lenteur; elle l'a poussée
avec rapidité et énergie, et elle a besoin d'aide; et la ques-
tion actuellement devant la Chambre est do savoir si nous
allons lui accorder cette aide.

L'honorable monsieur objecte aussi qu'elle s'est étendue
dans toutes les directions, ayant obtenu des rädeordemients
vers l'est et vers l'ouest ; et que si elle n'avait pas agi ainsi,
elle aurait très probablement ou des ressources suffisantes
pour terminer lo chemin sans venir nous demander de ýnou-
veaux secours. Je discuterai plus à fond cette 'objection
plus tard' mais je dois dire que la population d'Ontario ne
devrait certainement pas s'opposeràune seconde voie ferrée
à travers la presqu'ile d'Ontario. La population d'Onitario
ne devrait pas s'opposer à ce qui doit la soustraire au mono-
polo, non au Nord-Ouest, mais dans sa propre province-
monopole qui dure depuis trente ans. Je trouve étrange
que l'honorable monsieur défende si éloquemment la cause
de la population du Nord-Ouest; qu'il s'oppose si él'quem-
ment à un monopole dans le Nord-Ouest, et cependant qu'il
défende si vaillamment un monopole dans sa propre pro-
vincu d'Ontario. Mais la Chambre des Communes devrait-
elle désapprouver la compagnie, si elle fait un effort pour
assurer plus do trafic à la division est de sa ligne ? C'est un
fait bien connu que si le trafic d'Ontario peut augmenter le
trafic de la division est de la ligne, même d'Ottawa à Mont-
réal, la compagnie pourra accorder aux cultivateurs du
N4anitoba un tarif plus réluit pour le fret que s'il se faisait
peu d'affaires sur la division est de la ligne. Il eSt égale-
ment évident que si le chemin n'avait pas de voies d'alimen-
tation qui s'étendissent dans les parties les plus anciennes
de la Confédération, ses chances d'obtenir nne partie rai-
sonnable du'trafic à destination de l'ouest seraient faibles;
et, en conséquence, cotte Chambre ne, devrait pas désap-
prouver, mais elle devrait au contraire approuver; ce pour-
quoi l'honorable monsieur bîtme la compagnie, savoir, le fait
qu'elle étend ses communications dans la partie orientale du
Uanada,-afin d'obtenir du trafic pour sa, ligne tant dans
l'est que dans l'ouest.

J'ai démontré, ouj'ai essayé de démontrer, quela cons-
traction et l'achèvement de ce chemin sont une nécessité na-
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tionale, et cela étant, les résolutions actuellement sur le bu-
reau de la Chambre doivént être examinées à un pui ' o
vue tout différent de celui auquel on devrait les examiner si
ce chemin de fer était une simple entreprise ordinaire. Je
crois avoir aussi démontré que la compagnio a, de non côté,
fait sa part entière, et l'a bien faite. Elle a construit un e
meilleure ligne qu'elle n'était convenue de lo faire. Elle l'a
construite beaucoup plus rapidement qu'cilo n'avait outre.
pris de le faire, et sous ce rapport, elle mérite que la Cham-
bre accueille favorablement sa demande.

Avec la permission do la Chambre, je donnerai une autre
raison pour laquelle nous devrions venir en aide à la compa-
gnie. Cette raison, c'est le genre d'opposition dont elle a;
souffert et contre laquelle elle a lutté. Cette opposition a
été de plusieurs sortes. Il y a eu l'opposition du parti libé-
raldans cette Chambre, et cette opposition a empêché, je ne
dis pas directement, mais indirectement-les capitalistes
d acheter les actions. Je maintiens que l'opposition que les
h norables messieurs de la gauche ont fait à cette entreprise
aoeu pour effet direct de déprécier les obligations de la com-
p rgnie et d'empêcher les capitalistes d'acheter ces obliga-
tions. Cette opposition tend aussi à empêcher l'immigration
de se diriger vers notre pays-non que les honorables dépu-
tés de la gauche aient cet objet en vue, car je ne crois pas
qu'ils pourraient à dessein agir d'une manière aussi antipa-
triotique--mais le parti qu'ils ont adopté a eu ce résultat
direct.

Comment les membres du parti libéral dans cette Chambre
ont-ils empêché les capitalistes d'acheter les actions ? Ils
les en ont empèchés en exagérant le coùt de construction du
chemin de fer; en estimant au-dessous de la valeur l'étenduo
de la partie fertile du pays; en représentant comme plus
étendue qu'elle ne l'était la partie montagneuse; en nous
répétant à satiété que la Colombie-Britanniqjue était une
mer de montagnes ; en réduisant le chitfre de l'immigration ;
en exagérant le prétendu exode, et en e.timant a( dessoas de
leur chiffre probable les recettes provenant de la vente des
terres du Nord-Ouest.

Comment ont-ils empêché l'immigration dans ce pays ?
En disant que le chemin de fer canadien du Paci-
fique exigeait des tarifs si élevés, grâce à la clause
relative au monopole, et que cette compagnie exigera des
tarifs si élevés, qu'il importe peu à celui qui va dans cette
contrée qu'il ait une bonne ou une mauvaise récolte ;
en disant que les règlements concernant les terres
du gouvernement, dans le Nord Ouest, sont si injutes qu'il
est impossible aux immigrants de réussir sous l'opêécaon
de ces règlements, et que ceux qui vont là en repartent in-
variablement pour le Dakota et le Minnesota; et aussi
en vantant les beautés du Dakota et les délices du
Texas.

Pas plus tard que l'autre soir, l'honorable monseur, sans
doute sans intention, s'est servi. d'arguments qui devront
nuire aux actions de cette compagnie, lorsqu'il nous a dit,
par exemple, que les terres que traverse actuelleient le
chemin-la prairie-ont beaucoup moins de valeur que
celles à travers lesquelles il aurait passé s'il avait été cons-
truit plus au nord.

Je n'emploierai pas le temps de la Chambre à démontrer
que les terres à travers lesquelles le chemin passe actuelle-
ment sont aussi bonnes que celles qu'il aurait traversées en
passant plus au nord; je mentionne ceci simplement pour
montrer qu'une semblable assertion aura naturellement pour
effet de porter les capitallistes du monde à croire que cette
compagnie a, dans sa concession de terres, dans la zone du
chemin, des terres de qualité inférieure. Mais il ne me'
paraît nullement probable qu'ayant le choix dans tout le
pays, dans un pays non boisé, mais très facile à examiner,
et qui avait été complètement exploré, cette compagnie eût
établi sa ligne de manière à ce que sa concession de terres
ne lui fût d'aucun profit, lorsqu'elle était parfaitement libre
de l'établir n'importe où.

M. Ivss.

. htoxable monsieur a dit, dans son discours do l'autre
ir, que la concurrence entre le Grand Tronc et la compa-

gnie ou chemin de for canadien du Pacifique, comme loua-
lIies du chemin de fer Ontario et Québec et du Credit-

iley, serait si vive, que la compagnie du chemin de fer
caudn du Pacifique s'apercevrait que son loyer au
Credit-Valley entame considérablement ses recettes nettes.
Sans m'attarder un instant à attaquer ou à condamner cette
assertion de l'honorable monsieur, il est parfoitement clair
que ce n'est pas là une raison pour adopter ou rejeter les
résolutions actuollement sur le bureau de la Chambre, mais
que l'unique effet que produira à l'étranger une déclaration
do ce genre venant d'une pareille source sera de porter les
capitalistes à croire que la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique sera probablement forcée d'em-
ployer toutes ses recettes au paiement du loyer des lignes
qu'elle a louées.

L'honorable monsieur a aussi exprimé le regret qu'il
éprouvait de ne pouvoir s'accorder avec l'honorable ministre
des chemins do fer 'hrcrqu'il a déclaré que les recettes de
la compagnie avaient jusqu'ici été satisfaisantes. Ce n'est
pas une raison pour quo ce-, résolutions soient adoptêes ou
rejietées, et comme je l'ai déjà dit, ceci devra avoir pour effet
de nuire aux actions de la compagnie.

L'honorable monsieur a aussi parlé d'une prétendue entre-
vue entre le gérant général, M. Van Horne, et un repré,
sentant du Star, de Montréal. On m'informe qu'une telle
entrevue n'a jamais ou lieu. Lorsque l'honorable monsieur
a lu la déclaration, je n'ai pu découvrir si son but, en agis-
sart ainsi, était do provoguer l'hilarité de la Chambre ou
&l croyait que cci devait affecter sensiblement les réëolu-
tions.

Il est évident qu'entre autres effets ceci a dû avoir celui de
faire croire que 'e chemin était construit au hasard à travers
le pays, sans que l'on z'occupât si les terres qu'il traverserait
étaient boru-e ou mu.aises, et sans que l'on fît des estima-
tions. Si le érat général a dit que la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique n'avait pas le temps de faire
ses estimations, il voulait dire que la compagnie procédait
si rapidement qu'après s'être assurée du meilleur tracé pour
sa ligne, elle la construisait sans prendre beaucoup de temps
pour calculer s'il on coûterait $1,000,000 ou $2,000,000.

Pour ma paït, je ne vois pas quelle différence cela fait, je
ne vois pas quel avantage la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacilique aurait eu en évaluant le coût d'un
mille quelconque do chemin construit dans la section des
prairies. L'i: poiu tit pour elle c'était de choisir la meil-
teure routa. Ayant décidé ce point, et sachant qu'elle devait
construire le chem:in, je ne vois pas quel avantage elle
aurait rétiré d'une évaluation minutieuse.

A part l'oppos fain ite par des membres de cette Cham-
bre, M. l'Ormeur, il y a ou l'opposition de la presse libérale,
qui a répété à satiLue los arguments des membres de cette
Chambre touehaint des points que j'ai mentionnés, et qui,
éLtnt moins contb ainte, a été plus loin et a donné au monde
la première nouvelle des ouragans, des sécheresses et des
gelées du Nord-Ouest; et de crainte que le public ne re-
marquat pas ces nouvelles, on les a toujours insérêes dans
un endi oit apparent sur la première page, et on y a appelé
l'attention au moyen de titres en gros caractères.

On a en outre publié des rapports de faux essais faits au
Nord-Ouest par des individus supposés; et ces rapports
ont été envoyés à une presse étrangère soudoyée
pour déprécier le pays et le chemin de fer canadien du
Pacifique. Je suis sûr, M. l'Orateur, que l'on a écrit des
articles dans le but même de les faire reproduire par des
journaux étrangers. Prenez le Globe du 5 courant, et vous
y verrez une lettre censée avoir été écrite par un ouvrier
sans emploi do Toronto. Je ne lirai pas cette lettre, mais
l'auteur déclare que 40 pour 100 des ouvriers de la ville de
Toronto sont actuellement sans emploi, et il dit que le gou-
vernement trahit les ouvriers en attirant des immigrants
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au Nord-Ouest lorsque 40 pour 100 des ouvriers de To-
ronto sont actuellement sans emploi. Comme pour donner
à cette lettre lo temps du produire tout son effet, le len-
demain, le 6, le Globe publiait un article intitulé
" Ouvriers trompés," et dans lequel il appelait particulière.
ment l'attention sur la lettre, de la veille et laissait entendre
au public que cet ouvrier était l'un de ceux qui avaient été
attirés dans cette contrée pour s'y établir. Ce n'était pas là
l'intention de l'auteur de la lettre, mais l'impression qu'elle
produisait, c'était que 40 pour 100 dos ouvriers de ce pays
n'ont pas d'emploi, et que c'est le comble de la folie pour
un immigrant que de venir aujourd'hui au Canada. Qu'est-
ce qui pouvait être plus nuisible ou plus pernicieux que ceci?
si les journaux libéraux do ce pays voulaient seulement em-
prunter une feuille au livre de leurs voisins du Sud, ils ne
publieraient jamais de pareils articles. Aux Etats-Unis les
partis politiques se combattent avec toute l'acrimonie qu'y
mettent los partis politiques de ce pays, mais il y a une
chose qu'ils ne font jamais-ils ne salissent jamais leur nid,
ils re décrient jamais leur pays. Si vous regardez dans le
Globe du 5, M. l'Orateur, vous y lirez le câblegramme le
plus étonnant daté d'Angleterre et intitulé " Opinion des
Anglais au sujet du nouvel airangement avec le chemin de
fer canadien du Pacifique-Alarme des capitalistes inté-
ressés dans des chemins de fer:"

Les termes du nouvel arrangement projeté entre le gouvernement du
Canada et la compaguie du chemin de fer canadien du Pacifique ont été
publiés ici. La presse s'en occupe beaucoup. On exprime l'opinion que
e gouvernement canadien prend une attitude qui sera probablement

préjud*ciable au crédit du Canada en liant aussi étroitement les desti-
nées de ce dernier à celles du chemin. On croit aussi que l'arrangement
projeté, constitue en réalité un acte de déloyauté énorme à l'égard des
capitalistes anglais qui ont des intéréts dans d'autres chemins de fer
canadiens. Le fait de subventionner le chemin pour des travaux à l'est
de la ligne-mère primitive est considéré commi un ace d'hostilité à l'é-
gard de ceux qui ont des capitaux dans les chemins de fer de l'est du
Canada. Ce sentiment parait se propager, et il est déjà rumeur que l'on
va prendre des mesures pour exprimer une opposition formelle à ce
projet.

Il est difficile de dire ce que ces gens-là vont faire. Il est
difficile de dire si une partie de l'armée anglaise va être en-
voyée ici pour nous mettre dehors, comme jadis Cromwell
chassa le parlement anglais; mais ce qui est certain, c'est
que le parlement du Canada maintiendra le droit qu'il a
d'administrer les affaires du Canada sans le secours du cor-
respondant du Globe à Londres.

Qu'est-ce que l'on prétend ? On prétend qu'en aidant au
parachèvement du chemin de fer canadien du Pacifique, le
gouvernement du Canada manque de parole aux actionnaires
du chemin de fer du Grand-Trone. Pourquoi, je le deman-
de ? Pour la simple raison que le chemin de fer canadien du
Pacifique, au moyen de la ligne d'Ontario et Québec, et de
celle du Credit-Valley, fera probablement de la concurrence
au Grand-Tronc. Je suppose que ceux qui formulent cette
objection, les actionnaires du Grand-Tronc, s'ils avaient des
actions dans quelqu'autro chemin de fer-dans le London
and North- Western, par exemple,-considéreraient que le par-
lement de la Grande-Bretagne manquerait de loyauté s'il
permettait la construction d'une ligne rivale du London and
North Western. Je croyais qu'il y avait plus d'une ligne de
chemin de fer de Londres à Liverpool ; et plus d'une ligne
de Liverpool à Glasgow, et je le demande, que dirait un ac-
tionnaire de la compagnie du Grand-Tronc si l'on prétendait
en Angleterre qu'il est déloyal de permettre à plus d'une
ligne de communiquer avec les mêmes endroits? Cependant,
parce que des particuliers d'Angleterre sont actionnaires de
la compagnie du Grand-Tronc, il ne nous serait pas permis de
construire un chemin de fer qui pût accidentellement
rivaliser avec cette ligne. Et c'est la manière de voir des
honorables membres de l'opposition. Ils prétendent que,
bien qu'un monopole soit mauvais dans le Manitoba, nous
devons laisser au Grand-Tronc un monopole dans la province
d'Ontario.

Où sont, M. l'Orateur, les représentants du Globe qui
avaient coutume de se rendre régulièrement à la gare, à
l'arrivée des trains, et de publier dans le Globe, le lendemain
matin, de combien d'heures ces trains étaient en retard ?
Où sont ces reporters qui avaient coutume de nous donner
ces détails navrants de chaque accident arrivé sur la ligne
du Grand Tronc? Aujourd'hui, on ne supposerait pas qu'il
fût jamais arrivé un accident sur ce chemin; et je ne puis
m'empêcher de demander où se trouve ce doux chantre
d'Israël qui a composé cette ballade: " Ontario, Ontario 1" Il
me semble que lorsqu'on fait un effort pour river les chaînes
du Grand Tronc sur la province d'Ontario, lorsque cet effort
est appuyé dans cette Chambre par tout le parti libéral, et
dans le pays par toute la presse de ce parti, et lorsqu'ils ont
avalé le Grand Occidental sans dissentiment, et le chemin
de fer de l'Intérieur, il est temps que ce chantre compose
une autre ballade avec ce refrain: "Ontario, Ontario." Je
dirai, ce qui est évident d'après l'attitude actuelle du Globe,
que c'est autant une partie de l'équipement du Grand Tronc
que du matériel roulant de ce chemin.

Il y a aussi l'opposition de certains libéraux individuelle-
ment. Nous avons l'opposition du parti dans cette Chambre,
l'opposition de la presse du parti, et l'opposition indivi-
duelle de certains libéraux; et les efforts de ces derniers
semblent tendre à fomenter du mécontement dans le Nord-
Ouest, en convoquant des assemblées, et en faisant de l'agi-
tation parmi les habitants, les portant à supposer qu'ils sont
maltraités par la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique et par le gouvernement.

Et,à part toute cette opposition, que l'on nedevraitpas nous
faire, opposition dans la pays, opposition qui a fait plus de
tort à la compagnie de chemin de fer canadien du Pacifique
et à la cause de l'immigration que toute autre opposition; à
part tout cela nous avons l'opposition de tous les chemins de
fer américains à la construction de la division est du Paci-
fique canadien. Que voyons-nous ? Nous voyons M. Hill,
un des principaux propriétaires du chemin de fer de Min-
neapolis et Sain t-Paul, prendre jusqu'à un certain moment
une part importante à la formation du syndicat, prendre des
actions de la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique, prendre la part la plus active à la formation de la
compagnie, et fournir de l'argent pour l'organiser jusqu'à
un certain moment. Mais de ce moment il abandonne la
compagnie, retire l'argent qu'il y avait mis, et commence à
lui faire la guerre. Pour quelle raison ?

Il l'a abandonnée le jour où il a découvert que la com-
pagnie et la population du Canada étaient décidées à avoir
de fait autant que de nom un chemin de fer canadien du
Pacifique-une ligne construite d'un océan à l'autre entière-
ment sur le territoire canadien.

Nous avons encore l'opposition à cette entreprise de
toutes les villes des Etats-Unis, de toutes les villes qui ont
des intérêts dans le commerce d'exportation à l'étranger ou
dans les chemins de fer, l'opposition de tous les chemins de
fer américains qui ont des concessions de terres à vendre, ou
qui ont des intérêts dans le transport des immigrants, et
comme je l'ai déjà dit, l'opposition particulière du Grand
Tronc et de ses actionnaires. Et nous apprenons même que
l'on attaque le crédit du Canada. Ces messieurs sont devenus
si ambitieux qu'ils ne sont pas satisfaits de décrier les actions
de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique,
mais qu'ils commencent à attaquer le crédit du Canada
même, et j'ai remarqué l'autre jour que le marquis de Lorne,
à une assemblée convoquée dans l'intérêt du Canada et a la-
quelle il assistait, a été obligé de commencer par contredire
un message venant de New-York à l'effet que les finances
du Canada étaient dans u n état très critique. Ces influences
d'opposition ont été favorisées par un état de faiblesse
presque sans précédent dans les marchés monétaires de
Londres et de New-York, et ceci a mis la compagnie dans
l'impossibilité de vendre ses actions, si ce n'est à un sacrifico
enorme.
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Voici une autre raison pour laquelle eotte Chambre de-
vrait acueillir !iivorablement la proposition (lu gouverne-
ment. Le chemin est une nécegFiié natioinalo; son aebève-
ment à uno époque rapprochée est une n;évessité nationale;
la compagnie a ien rempli et d'une manière complète sa
part d'obligations, et l'honorable monsieur no trouve pas un
seul mot à redire aur progrès qu'elle a accomplis; et, en
présence de l'opposition qu'on lui a faite, notre intérêt et
notre devoir sont de l'appuyer. En novembre dernier, cet
état de choses ayant été démontré au gouvernement, ce der-
nier a fait un arrangement par lequel il recevait un certain
dépôt en argent, et se chargeait de garantir un dividende de
3 pour 100 sur $65,000,000 du capital-actions de la compa-
gnie. Dans des circonstances ordinaires cet arrangement
aurait dû faire monter les actions de la compagnie au moins
à plus do 75 cents dans le dollar; mais dans l'état de choses
qui existait alors, non-seulement il n'a pas aidé à la compa-
gnie, mais il lui a réellement nui, par le fait qu'il la privait
du dépôt en argent qu'elle avait fait entre les mains du gou-
vernoment.

J'aimerais, M. l'Orateur, avec la permissiGn de la Cham-
bre, faire une légère digression pour examiner la valeur des
actions du chemin de for canadien du Pacifique comme pla-
cement. A leur prix actuel de soixante-six, l'intérêt payé
sur le capital à raison de 5 pour 100 par année équivaut
à un dividende d'environ 9 pour 100 sur l'argent placé; et
ne prenant que le dividende garanti, il équivaut à un intérêt
de 5J pour 100. Je vais maintenant, M. l'Orateur, exami-
ner quel sera probablement le dividende après que le chemin
sera parachevé. Pour cela, nous devons examiner, premiè-
rement, le total des capitaux formant le dividende; deuxiè-
mement, les recettes *probables; et troisièmement le
produit probable de la vente des terres données en subven-
tion ; et nous devons faire cet examen en établissant une
comparaison avec d'autres chemins de fer du Pacifique. Lors-
que le chemin sera complété, on croit qu'il aura émis pour
$90,000,000 d'actions, et il devra comme dette consolidée
environ $5,000,000, soit un ensemble de dette et d'actions
portant un dividende de 895,000,000, pour un nombre total
de 3,304 milles.

Comparons maintenant ces chiffres avec ceux des autres
chemins do fer du Pacifique. Preno;s, par exemple, le
Central Pacjic Riailway: ia ligne-mère, d'Ogdner à San-
Francisco, comprend 883 milles; sa dette fondée s'élève
à $61,258,680; son capital-nctions est de 859,275,500, et lo
total de son passif est de $120,534,180. La ligne Union
Pacfc Railway, de Couneil-Bluffs à Ogden a 1,042 mifles de
longueur; sa dette fondée est de 875,132,512; son capital-
actions do $36,762,;,00, soit un total de $ 111,894,812. iLe
Union et le Central Pacfic. i dnnis ont une dette consolidée
et un capital-actions de $232,428,992. .e Northern Pacific
a une longueur de 1,954 milles, une dette fondée de $68,-
850,000, un capital-actions de $100,000,000, soit un passif
total de $168,850,000.

Comparons maintenant, M. l'Orateur, la position du che-
min de fer canadien du Pacifique avec celle do ces diverses
autres lignes. D'après les chiffres que je viens de donner,
le chemin de for canadien du Pacifique aurait à payer un
dividende sur environ $28,000 par mille; tandis que le Cen-
tral Pacific a à payer un intérêt et un dividende sur environ
$136,000 par mille; le Union Pacific, sur $107,000 par mille;
et le Northern Pacifie sur 886,000 par mille, ou pour exposer la
chose plus clairement à la Chambre, le chemin de fer cana-
dien du Pacifique paiera les dividendes avec un cinquième
des recettes par mille qu'exigerait le Central Pacific, un quart
des recettes qu'exigerait le Union Pacific, et un tiers des
recettes qu'exigerait le Northern Pacifc pour payer les
mêmes dividendes. Quant aux recettes perçues jusqu'à
présent, je soutiens que le résultat a été encourageant, bi
nous considérons sa solution de continuité do la ligne et les
dépenses additionnelles que, pour cette raison, son exploita-
tion a coûtées. Les recettes brutes pendant 1883 ont été de
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85,420,9]3,'avec un par'edurs de 1,100 milles au début, et
de 1,900 milles à la lin de l'année, soit une moyenne d'environ
1,500 milles pendant l'année. Ceci fait une moyenne de
$3,536 par mile, malgré, comme je l'ai déjà dit, l'état incom-
plot du chemin et sa solution de continuité, et le fait qu'il a
été construit quelque peu avant l'établissement du pays.

Sur la division est les recettes pendant l'année ont été en
moyenne de 83,464 par mille, ou, moins le matériel de cons-
truction, de 83,301 par mille. Ces recettes ont été entière-
ment produites par le trafic local, sans que le trafic d'entier
parcours ait fourni quoi que ce soit; et l'on peut voir très
facilement dans quelle grande mesure les recettes aùgmen..
teront lorsque tous les tronçons de la ligne seront reliés
entre eux.

Voyons maintenant quelles seront probablement les
recettes du chemin lorsqu'il sera parachevé. Nous devors
prendre en considération le commerce canadien, dans lequel
j'inclus le mouvement du grain vers l'est, et le mouvement
des produits manufacturés vers l'ouest, le mouvement du
bois tantde l'ouest que de l'est, vers la section des prairies;
et la distribution du combustible, ainsi que le commerce
étranger, tel que, par exemple, le commerce de la Chine et
du Japon avec l'Europe et l'Amérique. Quant à cette dernière
partie du commerce, le chemin de for daindien du Pacifique
aura trois grands avantages sur toute autre ligne du Paci-
fique: premièrement, son parcours sera beaucoup moins
long; deuxièmoment, ses rampes seront beaucoup plus
douces; troisièmement, il aura une position indépendante,
tout le transport se faisant sur une seule ligne, sans chan-
gement de trains.

Afin de faire ressortir les avantages qu'aura le chemin de
fer canadien du Pacifique, je vais citer les distances sui-
vantes:-De Yokohama à Liverpool, par les chemins de fer
Union et Central Pacifie, la distance est de 11,990 milles;
par le chemin de fer canadien du Pacifique, la distance sera
de 10,977, soit un avantage pour notre ligne de 1,013
milles.

Examinons maintenant la question des rampes. Le
NorthernPacific a fréquemment des rampes de 118 à 130
pieds par mille, sur la section des montagnes, qui comprend
900 milles. Sur les chemins de fer Union et Central Pacfic,
on voit souvent des rampes de 116 pieds par mille, sur la
section des montagnes, dont la longueur est do 1,225
milles. Sur notre chemin de fer canadien du Pacifique, il
y aura' une rampe dont le maximum sera de 116 pieds dans
la direction de l'ouest, sur un parcours de vingt milles, et
deux de 116 pieds dans la .direction de l'est. Du sommet
des montagnes Rocheuses au lac Supérieur, en venant vers
l'est, le maximum des rampes sera de 40 pieds, et dans la
direction de l'ouest, do 52A pieds par mille. Entre Mon-
tréal et les Montagnes-Rocheuses, dans les deux directions,
le maximum ne dépassera pas 52- par mille; et la section
des montagnes, au lieu d'avoir une longueur de 900 milles,
comme dans le cas du Jorthern Pacific, et do 1,225 milles,
comme dans le cas du Union et du Uentral Pacific, ne com-
prendra qu'un parcours le 125 milles.

En outre, et ce qui est aussi important qu'aucune de ces
considérations, la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique pourra exploiter sa propre ligne, faire circuler ses
propres trains d'un océan à l'autre; et je soutiens que ces
avantages sont suffisants pour assurer à notre ligne une
partie très considérable du commerce de la Chine et du
Japon.

Revenant maintenant à la question du transport du grain
et des bestiaux, je ne doute pas qu'il y ait un surpl us
d'exportation. J'ai beaucoup de confiance dans les ressources
de cette contrée. Je crois.qu'il est maintenant établi d'une
manière claire et complète, qu'il y a là une très grande
étendue de pays, qui est, au moins l'un des meilleurs pays
du monde pour la production du blé. J'ai eu la curiosité,
Il. l'Orateur, de m'enquérir' de l'étendue de terres ense-
mencées en blé et en avoine qui suffirait pour fournir'au
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chemin de fer canadien du Pacifique un trafic payant, et
quelle étendue le chemin de fer canadien du Pacifique devra
essayer de faire mettre en culture. La zone du chemin seule
comprend 22,000,000 d'acres de bonnes terres à blé, et si
nous ajoutons à cela l'étendue additionnelle de pays qui
alimenter a ligne, par le moyen des embranchements de
la compagnie et des embranchements indépendants, obn
pourra se former une idée de l'immense étendue de a;ye que
ce chemin desservira.

Supposons maintenant, M. l'Orateur, que les trois quarts
du grain soient exportés, et qu'il en reste un quart dans le
pays pour la consommation, combien faudrait-il récolter de
grain dans le Manitoba et le Nord-Ouest pour fournir,
moyennant un tarif do transport modéré, un trafic payant
au chemin de fer canadien du Pacifique ? Supposons, par
exemple qu'il en soit récolté 20,000,000 de boisseaux,-et c est
beaucoup moins que l'estimation faite l'autre' soir par l'ho.
norable ministre des chemins de fer-; supposons qu'il.en
soit récolté 20,000,000 de boisseaux, et qu'il en soit'exporté
15,000,000 de boisseaux; cela donnerait, à 400 boisseaix par
wagon, 37,300 wagons chargés de grain qu'il 'y aurait à
transporter vers l'est; ceci avec l'autre trafic qui s'en sui-
vrait nécessairement, tel que l'importation dans le pays de
produits manufacturés, la distribution du bois et du com-
bustible, fournirait sans aucun doute à la compagnie un di-
vidende payant. Or, M. l'Orateur, il ne faut pas un pays
aussi grand que quelques honorables députés pourraient le
supposer, pour proJuire 20,000,000 de boisseaux de grain. En
faisant un calcul modéré; en supposant que chaque cultiva-
teur ait cinquante acres de terres en grains, et ce n'est pas
beaucoup pour un pays de l'ouest, c'est très peu,
il ne faudrait que 20,000 cultivateurs fixés au Nord-Ouest
et au Manitoba pour rendre profitable l'exploitation du che-
min de fer Pacifique canadien. Et. M. l'Orateur, le nombre
d'acres en état de culture l'année dernière est évalué par
des personnes très bien renseignées' à 500,000 acres, ou la
moitié de l'étendue en culture requise pour fournir au che-
min le transport nécessaire "au paiement des fiais d'exploi-
tation. J'estime que l'an prochain le nombre probable
d'acres en état de culture sera de 625,000, et.en 1885idisons
900,000, ou à 110,000 près le nombre qui est nécessaire du
mettre en état de culture pour fournir un commerce de
transport qui puisse permettre le paiement d'un dividende
sur le capital de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien. Il est facile de voir que s'il s'établit 'une popula-
tion dans ce pays, le mouvement vers l'est des' pirduitsi ma-
nufacturés s'accentuera et il en résulteraaun commerce'très
considérable. Ce commerce est déjà très considérable. Il est
facile de voir que la vente et le transport du charbon et du
bois de construction augmenteront aussi de beaucoup
les affaires, sans parler de la fièvre "des entrepri-
ses minièes qui se fera sentir dans les monta-
gnes et dont nous entendons déjà parler,' sans parler
de la production de l'élevage des bêtes à cornes et des mou-
tons dans les ranches du 'Nord-Ouest. Non-seulement notre
ligne aura l'avantage sur les autres chemins du Pacifique,
quant à ce qui concerne le produit entre l'Asie et l'Europe,
mais elle aura de plus l'avantage d'offrir une distance plus
courte pour le transport du grain à Liverpool. Une com-
paraison de la distance de Liverpool par les divers chemins
de fer démontre que notre voie à un très grand avantage sur
eux. Par exemple: la distance par le Central et 1'Union
Pacific est de 6,762 milles; par le Nrthein Pacific, de
6,841 milles ; par le Pacifique canadien, 5,941 milles, ou une
distance de près de 1,000 milles plus courte que par aucun
autre chemin de fer du Pacifique. Quels dividendes des
autres chemins de fer du'Pacifique paient ils sur leur capital-
actions ? Le Central Paoic 'avec une dette s'élevant à
$136,000 ar 'mille, avec uneidette qui oblige la compagnie
de gagner $5 pour payer un dividende pour chaque $1 que
la compag>ie du chemin do for du Pacifique canadien 'serait
obligée' dPgagne our atteindreale même 'but, 'paie!êéôlleJ
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ment un dividende de 6 pour 100, et a payé jusqu'à 10 pour
100 dans la cours d'une année. L'Union Pacific paie régu-
lièrement 7 pour 100 sur son capital-actions. A part tout
cela une comparaison additionnelle pourrait être faite 'avec
d'autres chemins de fer des Etats-Unis qui traversent des
'prairies. La dette repré-entée par les obligations 'do la
compagnie du chemin de for de Chicago, Burlington et
Quincy s'élève à'$51,000 par mille, celle du Chicâgo et
Alton, à $54,000 par mille, du Chicago, Rock Island et Pacific,
à $47,000 par mille. 'Ces chemins de fer rapportent tous
des profits. Toutes ces lignes sont 'des ligides rivales "qui
s'étendent entre les mêmes points et la dette qui représente
les obligations de chacune d'elles est'de deux-ou trois
fois plus élevée que celle de 'la compagnie du chenin de'er
du Pacifique canadien ; toutes elles traversent destégions de
prairies et comptent sur le tranâport des produiits -de' la
même classe que eeux qui seront transportés par le cheriin
de fer du Pacifique canadien. En outre la compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien a la vente de ses bons repré-
sentant la valeur des terres concédées, pour raffermir la
proportion des dividendes. On peut se faire une idée du
revenu probable de la vente des terres par l'état suivant.
La moyenne des prix obtenus par acre jusqù 'à présent a été
de 62.36. Au même taux la balance de la concession pro-
duirait $50,000,000, dont il faudrait déduire environ $16,000,-
000 de bons représentant la valeur des terres concédées, dont
85,000,000 sont déposés entre les mains du gouvernement.
Il resterait environ $40,000,000 d'argent disponible après le
remboursement du prêt du gouvernement pour équiliber le
taux du dividende jusqu'à ce que les recettes de la compa-
gnie provenant d'une autre source fussent en état de suffire.
Alors, je dis que, vu le dividende de 3 pour 100 garanti par
le gouvernement, pendant une période de 10 ans, vu le fait
que ce chemin de for est la grande artère à travers un pays
agricole d'une fertilité et d'une étendue sans rivales, consi-
dérant qu'il n'aura pas de dette représentée par ses obiga-
tions, Gu qu'il n'aura qu'une dette insignifiante, considérant
ses avantages sous le rapport des rampes et des dista'noes ;
considérant sa position indépendante, considêrant ia -valeur
de ses cÔncessions de terre.-je c0iois que 'sur un mairché bien
disjþoaé-et'âabs l'opposition' que "dous' 'i'egrèttons, tous les
effets de la compagnie feraient prime sur le marché comme
placement. Mais, M. lOrateur, la garantie n'a par servi à
raffermir le marché. C'est un combat entre les enne-
mis du Canada aidés par les ennemis du gou-
vern enent actuel d'un côté et les intérêts du
Canada de l'autre, et le temps est arrivé où le gouvernement
canadien et le parti conservateur qui appuie ce gouverne-
ment doivent prendre part à cette lutte. Et la question est
de savoir quelle ligne de conduite nous allons adopter rela-
tivement aux résolutions qui nous sont maintenant'soumises
pour que nous les approuvions ou que nous les rejetions. Il
y a trois alternatives: nous pouvons suspendre les opérations
de ce chemin de fer; nous pouvons forcer la' compagnie à
vendre ses parts, peut-être à sac ifice, ou nous- pouvons lui
faire le prêt proposé par le gouvernement. Il y a une con-
sidération qui doit naturellement ed trer ici, c'est que, d'après
le contrat, nous ne pouvons forcer la coipagnie à ivendre
ses parts ni à'sacrifier ses terres. Nous ne pouvons même
la forcer à continuer les travaux. Si je comprends bien le
contrat, elle possède le droit indéniable de suspendre les
opérations pendant cinq ou six ans, si elle le désire, puis de
reprendre les travaux plus tard pourvu qu'e'le -les törmine
dans le délai prescrit par 'le contrat. Si elle suspendait les
opérations, quelle 'en serait la conséquence dans le paya ?
D'abord 12,000 hommes seraient jetés sur le pave en plein
hiver et 'deviendraient à charge au pays. Cela afaiblirait
encore davantage les nerfs upeu affaiblis des banquiers et
des' capitalistes, et,'pour ne rien -exagérer, cela jetterait une
couvertureet une couverture très mouillée sur tous les intérêts
et> toutes 'les industries' du'pays; cela enrayerait le progrès
de laicolonisation,'de l'iñaigration'et ' tout -progrès en. gé-
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néral pendant une période indétinie. Qnel 2ffct cela produi-
rait-il sur Io parti conseivaieur, oa qui ou touj.urs une
considération très importanto pour lo pays ? L'dldet serait
celui-ci: Le peuple dirait et il aurait lo droit de dire: Vous
avez approuvé un contrat en 1881, pour la construction de
ce chemin de for, vous êtes venus devant nous pour nous de-
mander d'approuver ou de rejeter ce contrat; nous vous
avons élus par une majorité écrasante; vous n'étiez pas
encore satisfaits. Dans le discours du trône, à l'ouverture
de la session, il a été clairement indiqué qu'une aide addi-
tionnelle devait être accordée à la compagnie du chemin de
fer; et à deux élections partielles qui ont eu lieu dans deux
comtés très isolés l'un de l'autre, depuis que cette déclaration
a été faite dans le discours du trône, nous avons donné
notre approbation formelle à la proposition de venir de nou-
veau en aide à la compagnie; ceperdant, malgré ces décla-
rations catégoriques, vous vous êtes rendus sur le bord du
chemin que vous deviez prendre et vous avez refusé de faire
le pas que la prudence et la raison. vous commandaient de
faire. Les libéraux eux-mêmes n'auraient pu faire pire ni
travailler dans un sens plus opposé aux intérêts du pays.
Mais quel serait le résultat d'une vente d'actions à sacrifice?
Cela aurait pour effet d'augmenter de beaucoup les intérêts
des propriétaires, et cela mettrait la compagnie dans l'im-
possibilité d'établir des taux de fi-et et de passage aussi rai-
sonnables et aussi réduite qu'elle pourra le faire si les actions
sont maintenues à un chiffre raisonnable. Qu'arrivera-t-il
si le piêt est fait et s'il est remboursé, comme nous avons
tout lieu de croire qu'il le sera ? Il arrivera que nous em-
pruntons l'argent à 4 pour 100 et que nous le prêtons à 5,
une transaction qui serait profitable au gouvernement à ce
point do vue. Mais, supposons quo le prêt ne soit pas rem-
boursé. Je désire soumettre à la Chambre un état que j'ai
préparé avec soin, et qui établit lo montant que lo chemin
nous coûterait si nous en devenions propriétaires au moyen
de la forclusion. Je trouve que le coút de la ligne-mère serait
de V75,891,900, se répartissant comme suit : Dépensé par
le gouvernement, 828,000; subvention en argent, $25,000,000;
prêt 822,500,000; et 3,753,400 acres de terres vendus à 81
l'acre, 83,763,400; bons représentant la valeur des conces-
sions de terre vendus et non couverts par la vente des terres,
$1,123,500 ; en allouant douze mois d'intérêt pour le défaut
do paiement, $3,215,000, formant un total du $33,59t,900.
De ce montant il faut déduire les embranchements, soit
64,500,000; pour paiements faits sur l'achat de la ligne de
Callander à Montréal et Brookville, $3,200,000 ; total,
$7,700,000, ce qui, déduit du total, laisse comme coût du che-
min, $75,891,900. Mais il y a en outre ine autre considé-
ration qui ne doit pas être oubliée. Nous avons une ligne
et un équipement qui vaut au moins $ 10,000,000 de plus que
n'auraitïvalu la ligne et l'équipement dont la valeur a été
estimée par l'honorable ministre des chemins do fer en 1880.
En sus de tout cela, il y a pour le gouvernement une épar-
gne de six années d'intérêt pendant la construction, sur la
subvention de $25,000,000 en argent et sur les $28,000,000
dépensés par le gouvernement pour la construction ; c'est-à-
dire que l'épargne de l'intérêt pour six ans sur 653,000,000
s'élève à $12,720,000. Je n'ai pas l'intention de proposer
qu'on déduise ces $10,000,000 et ces $12,000,000 des chiffres
que j'ai cités comme représentant le coût du chemin, mais ce
que j'ai l'intention de dire c'est que ce fait mérite qu'on en
tienne compte. Le gouvernement est censé devoir recevoir
bonne et valable considér ation pour ce qu'il aura donné lors-
que le chemin sera terminé, et si le chemin est terminé six
ans avant 1891, nous avons le droit de mentionner le fait
qu'il y a une épargne de l'intérêt pendant la construction,
intérêt qui s'applique à une période do six ans sur ce mon-
tant. Je mentionnerai seulement le fait que le prix » do re-
vient du chemin sera de beaucoup moins élevé que l'estima-
tion qui en a été faite jusqu'ici, tant par les honorables mes-
sieurs de la droite que par les honorables messieurs de la
gauche. L'estimation de l'honorable préopinant, portée à
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S120,000,000 dans son discours do 1880, ne s'appliquait pas à
un meilleur chemin ni à un meilleur équipement que ceux
que la compagnie du chemin de fer Pacifique canadien s'est
procurés; et il est certain, comme je l'ai déjà dit, que le che-
min et l'équipement sont bien supérieurs à ceux qui avaient
été prévus par l'estimation de l'honorable ministre des che-
mins de fer. Une autre considération importante est la
valeur des terres que le Parlement, en 1879, a consacrées à
la construction de ceo chemin. Par une résolution formelle,
en 1879, nous avons mis de côté, pour l'achèvement du che-
min, pas moins de 100,000,000 d'acres de terre ; et soit que
vous fixiez le prix à 61 l'acre ou à un chiffre plus élevé, il
est certain que le coût de ce chemin de fer, s'il retourne
entre nos mains au moyen de la forclusion sera bien moindre
que le montant de la subvention que la Chambre avait décidé
de consacrer à la construction du chemin. J'arrive mainte-
nant à la considération de quelques autras points dans le dis-
cours de l'honorable préopinant. En lisant son discours,
après m'être procuré le Hansard, je me suis imposé la tâcho
de le séparer sous divers chefe, et lorsque j'ai eu fini de les
classerj'ai constaté qu'ils pouvaient se résumer comme suit.
Critiques dontre le syndicat; critiques contre le gouverne-
ment ; et raisons pour lesquelles les résolutions ne doivent
pas être adoptées ; et je dois dire que la partie de son dis-
cours de beaucoup la plus considéaable, tombe sous le chef do
critiques contre le gouvernement et de critiques contre la
compagnie. Le premier grief contre le syndicat c'est que
l'honorable député n'a aucun moyen de savoir combien d'ac-
tions ont été données par le syndicat pour se faire avancer
les $5,000,000 nécessaires à l'organisation de la compagnie.
Eh bien I je n'ai aucun moyen de découvrir cela, mais l'hono-
rable député lui-même nous en a dit assez pour nous con-
vaincre qu'on n'a pas donné un avantage considérable au
syndicat pour la vente ou la distribution de ses actions. Il
nous a dit que le produit net de ce capital-actions, déduction
faite de toutes les commissions, s'élevait à environ 46 cents
dans la piastre, et nous savons tous eus le prix auquel il a
été émis pour les actionnaires a été en moyenne d'environ
50 cents dans la piastre.

M. BLAKE: Soixante cents dans la piastre.
M. IVES: Une partie à 60 cents, mais la plupart à moi 's

de 5-0. Il est donc tout à fait évident, d'après ce qui a été
démontré par l'honorable député, qu'aucun avantage parti.
culier n'a été donné aux membres du syndicat dans la dis-
tribution des actions qui leur ont été données pour les $5,.
000,000 de capital qu'ils ont fournis lors de l'organisation de
la compagnie. Jo puis dire que relativement à cette quer-
tion, le parlement n'a aucun intérêt à s'occuper de cotte
distribution, excepté pour s'assurer qu'un montant exorbi-
tant n'a pas été donné, un montant qui augmenterait de
beaucoup les intérêts du syndicat dans la propriété du che-
min et qui affecterait de beaucoup la question des dividendes
et des péages. Si l'honorable député est capable d'établir
par des chiffres que les actions, y comprises celles qui ont
été données au syndicat, ont rapporté une moyenne de 46
cents dans la piastre, au lieu d'établir une preuve contre le
syndicat, il en établit une en sa faveur. Je sais qu'il a été
d'usage pour les directeurs et promoteurs des autres compa-
gnies de chemin de fer, surtout des compagnies qui ont cons-
truit des lignes aux Etats-Unis, de s'accaparer une grande
partie des profits et des actions; et cela étant pour presque
toutes les lignes américaines de chemin de fer du Pacifique,
cela étant arrivé dans le cas du Grand-Tronc, je n'ai pas été
beaucoup surpris de voir l'honorable député appeler l'atten-
tion de la Chambre sur cette question. Je suis cependant
très heureux de constater qu'il n'a pas découvert le pot aux
roses qu'il cherchait. Il est à remarquer que la meilleure
preuve que la compagnie du chemin de for du Pacifique ca-
nadien, et les organisateurs de cette compagnie n'ont pas
cherché à s'accaparer une partie considérable des actions et
des profits de cette entreprise, est la qualité du chemin
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qu'elle a construit, la manière dont elle a exécuté les tra-
vaux, et le fait que les parts ont produit dans tous les cas
au moins 46 cents dans la piastre. Puis l'honorable député
trouve i redire parce qu'une compagnie de construction a
été organisée, et il appuie son objection en faisant remar-
quer que la compagnie de construction a cesse ses travaux
dès que les fonds ont manqué; il en conclut que son but
était de voler la compagnie du chemin de fer. Sur ce point
également, le gouvernement n'a aucun intérêt, à moins que
la compagnie de construction ait été employée comme
moyen pour voler la compagnie du chemin de fer. M.
l'Orateur, il a été trouvé nécessaire d'exécuter toutes les
grandes entreprises de cette nature au moyen de compa-
gnies de construction. Je suis prêt à admettre qu'il y a eu
des abus en certains cas-dans les cas où les directeurs d'une
compagnie ont été intéressés dans la compagnie de cons-
truction et où ils se sont servis de ce moyen pour voler-
mais il n'en est pas moins vrai qu'une compagnie de cons.
truction est utile et même nécessaire dans certaines cir-
constances. Par exemple, les promoteurs d'une grande en-
treprise comme celle-ci n'ont pas en mains l'argent requis
,pour payer la construction. Ils ont le droit d'émettre des
actions et des obligations pour cette fin, et il est presque
toujours impossible d'engager le public en général à acheter
de ces actions ou de ces obligations jusqu'à ce que la cons-
truction ait progressé dans une certaine mesure. Règle
générale, il est nécessaire d'organiser des compagnies de
construction et de leur offrir certains avantages afin de les
engager à construire des chemins de fer, et de garder les
actions et les obligations jusqu'à ce qu'il se produise sur le
marché monétaire, une demande pour ces valeurs. Dans
le cas actuel il se trouve, contrairement à ce qui a été dit
par l'honorable député, qu'aucuns des directeurs du chemin
de fer du Pacifique canadien, n'étaient directeurs de la com-
pagnie de construction, et il se trouve aussi qu'ils n'ont pas
plus d'intérOt dans la compagnie de construction qu'aucun
autre actionnaire de la compagnie du chemin de fer. Il est
de fait, si je suis bien informé, qu'un délégué de la compagnie
do chemin de for a représenté cette compagnie au bureau
de direction de la compagnie de construction, et que c'est là
le seul intérêt qu'aucun membre de la compagnie du chemin
de fer ait jamais eu dans cette compagnie de construction.
Il est également vrai que seulement une faible partie de la
ligne a été construite par une compagnie de construction-
un tiers seulement de la distance entre Winnipeg et le som.
met des montagnes Rocheuses. Et je puis (lire ici que le
but de l'organisation de cette compagnie de construc-
tion était d'engager certains capitalistes, n'étant pas nem-
bres de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
de prêter leur appui et leur crédit financier à cette entre.
prise, dans le but de continuer les travaux de construction;
et ce n'est un secret pour personne que la compagnie s'est
montrée tellement soucieuse des intérêts du chemin de fer
que ceux qui sont entrés dans la compagnie de construction
ont si bien trouvé qu'il leur était impossible de faire. de l'ar-
gent, qu'ils ont abandonné leur entreprise, non parce que
leurs fonds étaient épuisés, mais parce qu'il n'y avait pas
d'argent à y faire et qu'ils devaient, lorsqu'ils ont cessé les
travaux, à la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, la somme mentionnée par l'honorable ministre des che.
mins de fer. «Une autre raison pour laquelle la compagnie
devrait être regardée avec faveur par la Chambre, c'est que
ces messieurs n'ont pas permis d'accaparements et n'ont pas
accaparé eux-mêmes d'argent au détriment de la compagnie
ni au détriment du pays. L'honorable député prétend aussi
que le syndicat a augmenté son capital de $25,000,000 à
$100,000,000, et qu'il a induit le gouvernement à garantir un
dividende de 3 pour 100 afin de pouvoir obtenir Il pour
100 d'intérêt sur son argent. Je crois qu'un mot suffira
pour répondre à cette objection. Si ces messieurs ont agi
dans ce but, il faut qu'ils aient changé d'avis depuis, car au
lieu d'employer le temps jusqu'en 1891 pour retirer l'intérêt,
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ilq ont poussé la construction avec une rapidité telle qu'ils
ont rets anché six années de cet intérêt à taux élevé. Mais
l'honorable député dans une auti o partie de son discours
fournit une réponse à cette même objection. Il dit qu'il est
tout simplement puéril de supposer que la garantie puisse
avoir fait hausser le prix des actions, ou puisse avoir été de
quelque avantage pour les actionnaires. S'il en est ainsi, il
est tout à fait évident que cette objection que je commente
actuellement est mal fondée. L'honorable monsieur trouve
aussi à redire contre l'acquisition de la charte de l'Atlantic
et du North-Western, ainsi que l'achat de la majorité des
parts du chemin de fer du Sud-Est. M. l'Orateur, la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien est intéressée à
ce que le fret qu'elle amène de l'ouest jr-qu'à Montréal, sur-
tout pendant la saison d'hiver, soit transporté à des prix rai-
sonnables jusqu'aux bords de la mer; on outre le Grand-
Tronc contrôlait le seul pont qui traver.iAt le Saint-Laurent,
et à l'époque où le chemin de fer du Pacifique canadien fit
des placements dans le South Eastern, lo Grand-Tronc con-
trôlait chaque ligne (le chemin do fer au delà de Montréal, à
l'exception du chemin de for du Sud-E4. Ce n'est un secret
pour personne que c'était une lutte entre le Grand Tronu et
le Pacifique canadien pour obtenr li contrôle de ce
chemin. Bien que je sois prêt à admettre que c'est une
question au sujet de laquelle il y a quelque chose à
diresoit d'un côté soit de l'autre, copendant je crois que
le Pacifique canadien est intéressé à ce que le fret qu'il
amène à Montréal et qui doit être transporté aux bords de
la mer ne soit pas laissé entièrement à la merci du Grand
Tronc. Mais l'honorable ministre des chemins de fer a
donné une autre raison, et une excellente raison, je crois,
pourquoi la compagnie a acquis le contrôle des parts du
chemin le fer du Sud-Est. C'est qu'elle désirait y attirer et
attirce vers ses propres lignes le commerce venant des côtes
maritimes et se dig1eant vers l'ouest. Il est tout à fait
évident que si la compagnic d:a chemin de fer du Pacifique
canadien limite ses affaires à la rive ouest du fleuve ou à
l'ouest de la ville de Montréal, il est nécessaire qu'elle ait
des voies d'alimentation pour attirer les affaires vers sa
propre ligne. Et pour ma part, je considère que, intéressés
comme nous le sommes à assurer à cette ligne canadienne
un volume considérable d'affaires, intéressés comme nous
le sommes à ce que le prix du fret soit réduit sur cette ligne,
nous devons au moins pardonner à la comnagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien d'avoir eu assez de flair pour
empêcher le Grand Tronc de contrôler la dernière voie
venant de l'est et pour s'assurer ainsi tout le frot allant de
l'est à l'ouest. Mais l'honorable député a trouvé très drôle
de dire que le chemin de fer du Pacifique canadien ne pou-
vait se servir du chemin de fer du Sud-Est comme pompe
foulante sans que ce chemin de fer devienne en même
temps pompe aspirante; ou en d'autres termes que si le
chemin de fer du Pacifique canadien prenait du South-
Eastern des marchandises allant de l'est à l'ouest, il lui
faudrait nécessairement donner d'autre besogne au South-
Eastern. Je ne vois rien qui soit particulièrement risible
dans l'assertion de l'honorable ministre des chemins de fer.
Prenez par exemple le cas du Vermont Central, dont la ligne
s'étend le long de celle du chemin de fer du Sud-Est. Le
Vermont Central est allié au Grand Tronc et il est sous le
contrôle de ce dernier. C'est une voie d'al mentation pour
le Grand Tronc. Les marchandises apportées à Montréal
de l'est par le Vermont Central vont au chemin de fer le
Grand Tronc; mais, de ce que les marchandises venant de
l'est vont au Grand Tronc, il ne s'en suit pas que le Vermont
Central transporte le fret du Grand Tronc aux côtes mari-
times. C'est tout simplement un embranchement du Grand
Tronc qui transporte le trafic de la ligne-mère à Portland
vid Island Fond. Quant à ce qui concerne l'Atlantic et le
North Western, cette charte confère le pouvoir de construire
un pont sur le Saint-Laurent, et c'était une question de
haute importance pour le syndicat d'obtenir le droit de
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relier par un pont les deux rives du fleuve et d'obtentr lo
contrôle du chemin de for du Sud-Est. J'arrive maintenant
à une question au suj t de laquelle j'hé'ite à dire quoi que cd
soit, paree qu'elle me semble être tout à fait indigne de l'at-
tention de la Chambre. Je veux parler do l'asaertion de l'ho-
norable député à l'effet que les messieurs du syndicat se
sont construit des résidences princières et qu'ils ont fait des
legs magnifiques, l'insinuation étant qu'ils ont construit ces
résidences princières et fait ces dons magnifiques à même
les profits que leur a rappoitéale chemin de fer du Pacifique
canadien. Je prétn Is qu'une assertion de ce genre, à moins
d'être basée -ur d, s faits, ne devrait pas être formulée en
cette Chambre et ne mérite pas qu'on y prête attention.
C'est une question de fait, un fait bien connu de tous, que
ces messieurs étaient puissamment riches avant que d'avoir
en la moindre chose à faire avec le chemin de fer du Paci.
fique canadien ; qu'ils étaient en position de construire de
bonnes maisons et de faire des dons magnifiques, indépen-
damment du chemin de fer du Pacifique canadien; et c'est
aussi une question de fait que l'entreprise de cette
résidence princière que l'honorable député a jugé à
propos de mentionner ici a été adjugée environ deux
ans avant que son propriétaire ait jamais en ou même
songé à avoir rien à faire avec le chemin de fer Pacifique
canadien. Je crois qu'il est à regretter que des hommes
riches ne puissent faire des dons à une bonne couvre, comme
celle du collège McGill, ou à un hôpital, sans qu'on men-
tionne le fait en cette Chambre, de la façon dont il a été
mentionné.

L'honorable député prétend ensuite que la section des
prairies a coûté au delà de la somme prévue dans les estima-
tions les plus récentes; et la conclusion qu'il en tire est
qu'elle a coûté un prix excessif. Combien a-t-elle coûté?
Elle n'a coûté que $17,000,000 pour Ics 958 milles, soit une
moyenne de moins de $ 'S 000 par mille. Je ne sais pas si
une estimation faite en 1880 serait considérée comme récente,
mais dans son discours de 1880, l'honorable député a es-
timé que cette partie du chemin coûterait $42,000,000 au
lieu de 817,000,000 L'honorable député a aussi remarqué
une erreur dans l'estimation du prix de revient du enomin
de fer. Il a parlé du mémQiro officiel fait en 1882 par M.
Stephen, le président de la compagnie, et d'une lettre
adressée par M. Stophen aux actionnaires de la compagnie
du Grand Tronc, en 1883; et il a fait de longs commentaires
sur le fait que l'estimation du coût fait par M. Stephen dans
son mémoire officiel et dans sa circulaire aux actionnaires
du Grand Trone excédait de beaucoup l'estimation actuelle
du montant repu pour construire le chemin. Naturelle-
ment c'était là nune question d'une importance assez consi-
dérable; ranis il se trouve qu'en examinant ce mémoire offi-
ciel et cette lettre aux actionnaires, on constate qu'ils ne
contiennent aucune estimation du coût. C'était tout sim-
plement un exposé de la pait do M. Stephen, de la valeur
de la propriété sous forme d'actions qui appartiendrait à la
compagnie et de l'étendue dos terres concédées qui reste-
raient à son actif lorsque la ligne serait construite. C'était
tout simplement un exposé à l'effet qu'un capital-actions
s'élevant à890,000,000 suffirait pour donner à la compagnie la
propriété pleine et entière de la ligne construite et des terres
concédées qui n'auraient pas été vendues. L'honorable
député a aussi appelé notre attention sur le fait qu'il y avait
une erreur dans l'état fourni il y a quelques mois et dans
celui qui a été fourni en janvier dernier par M. Drinkwater
au sujet de la dette représentée par des obligations de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien entre
Callander et Montréal. Je ne suis pas, dans le moment, en
position de répondre à l'honorable député sur ce point, mais
je n'ai aucun doute que quelques-uns des députés qui parle-
ront après moi pourront le faire. Il y a une chose dont je
me suis asmuré, c'est que dans les rapports statistiques du
chemin de fer du Pacifique canadien,rapports sous serment le
11 janvier 1884, par M. Drinkwater, secrétaire de la com-
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pagnie du chemin de fer du Pacifique canadin, la dette est
exposée co·nme suit: Obligations du Canada Central que la
compagnie a pris à sa charge, obligations portant première
hypothèque. 8850,000; obligations portant seconde hypo-
thèque, $973,333; et le montant dû à la provinve de Québec
sur l'achat du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et
Occidental. $3,500,000; formant un total do $5,323,333, t 1
que déclaré par l'honorable ministre des chemins de fer.
Une différence a aussi été remarquée par l'honorable député
dans le rapport des terres vendues par la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien le 30 juin 1883, et l'état
actuellement soumis.

L'honorable député a lui-même expliqué la raison de cette
différence. La voici: c'est que la compagnie du chemin do
fer du Pacifique canadien a repris de la compagnie des terres
du Nord-Ouest 2,000,000 d'acres de terre qu'elle lui avait
vendues auparavant. Ceci était inclus dans le rapport de
juin 1883,mais nese trouvepasinclus dans l'état'actuellement
soumis à la Chambre. L'honorable député a aussi commenté
le fait que le chemin de fer du Pacifique canadien a déponsé
une certaine somme d'argent pour maintenir les prix
des actions de la compagnie des terres du Nord-Ouest,
tâchant ainsi de créer une impresion qui n'est
pas justifiée par les faits. Je ne suppose pas qu'il l'ait fait
intentionnellement, mais l'impression qu'il a voulu créer en
cette Chambre est que la compagnie du Pacifique aurait
acheté des parts pour prévenir la baisse dans les actions de
la compagnie. Il n'en est pas ainsi. La compagnie n'a
jamais acheté, ni directement'ni indirectement, des parts de
la compagnie du lXord-Ouest qui étaient en vente sur le
marché monétaire. le montant mentionné l'autre soir par
l'honorable ministre des chemins de fer est la souscription
primitive de la compagnie lorsque le prospectus a été lanoé.
Elle n'a jamais possédé une seule part additionnelle, elle
n'en a jamais acheté ni vendu une seule. Voilà pour ce
qui en est des critiques dirigées par l'honorable député contre
la compagnie. Nous arrivons maintenant à sa crit ique des
actes du gouvernement. Il fait des commentaires sur le
changement de programme dans le mode de paiement de
la subvention. Il dit qu'il est heureux de voir que le gou-
vernement a adopté ses vues à lui, relativement au meil-
leur mode de paiement de la subvention. Pendant les
premières années de la construction, il y avait une excel-
lente raison pour que la subvention fût payée à tant par
mille. La raison était celle.ci: pendant les premières années
de la construction, il était nécessaire que la compagnie
achetât l'outillage, le matériel de chemiî de fer et de roule-
ment; il était nécessaire qu'elle fit de fortes déponses qui
devaient s'appliquer à toute l'entreprise, et il était en consé.
quence nécessaire de lui payer phis que la proportion du
coût. Mais ce temps est passé, la compîagaie a maintenant
l'outillage et le matériel roulant; et le gouvernement, qui
voit que le temps est arrivé d'effectuer un changement-car
la raison d'être de l'ancien état de chose ayant. cessé d'exis-
ter, l'effet qui en découle doit cesser aussi--le gouvernement
modifie son programme et en adepte un autre qui assurera
l'achèvement du chemin de fer, car le prêt que l'on propose
de faire à la compagnie devrait lui être accordé. Do fait
c'est une question de sens pratique et de sens commun, un
gouvernement pratique et sensé en face d'une opposition
faite par des théoriciens. L'objection que fait ensuito .l'ho-
norable député, c'est que les progrès du Nord-Ouest ont été
retardés par la prétendue clause du monopole, et par le
désaveu des chartes des chemins de fer du Manitoba. Je
ne retiendrai pas la Chambre pour discuter cette question
mais je désire faire observer que la seule chose qui ittéresse
le pays c'est que les pé iges soient réduits à un taux raison-
nable, que les affaires soient faites par le chemin de fer du
Pacifique canadien, et quoles atfaires soient retenues dans le
pays pour l'avantage d, Canada. Une saine politique na-
tionale s'applique tout autant à la construction des themins
de fer au Nord-Ouest qu'elle s'applique à l'industrie. Il
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est tout aussi nécessaire d'avoir une politique nationale pour
ce qui concerne la construction des chemins de fer au Nord-
Ouest que d'avoir une politique nationale en vigueur pour
l'avantage des fabricants et du peuple du Canada. M. l'Ora-
teu-, on a demandé aux anciennes provinces du Canada
d'engager leur crêlit pour avoir de fortes sommes devant
être employées dans l'intérêt de la population du Nord-Ouest,
dans l'intérêt des immigrants qui vont s'y établir, et ce
n'est pas trop demander que de vouloir que l'on suive une
ligno do conduite propre à assurer aux manufacturiers de
l'ancien Canada les avantages du marché du Nord-Ouest.
L'honorable député a fait une distinction entre le chemin
de fer construit et possédé par le gouvernement et le
chemin de fer construit et possédé par une compagnie. M.
l'Orateur, il n'y a là aucune distinction à faire. Il faut suivre
la même ligne de conduite qu'on aurait suivie si le chemin
fût resté la propriété du gouvernement; et dès que le che-
min sera construit, dès que nous serons bien et dûment
mis en communication avec la population du Nord-Ouest,
dès que nos marchands et nos industriels seront mis sur un
pied d'égalité avec les marchands et les industriels des Etats-
Unis, alors lo temps sera venu peut-être d'abolir cette clause
du monopole; alors le pays pourra être ouvertà la construction
libre dos chemins do fer et à la rivalité libre des chemins de
fer. L'honorable député s'est beuîcoup amusé à l'idée que
quelqu'un, qu'un gouvernement turtout ait pu supposer que
le fait de prendre un certain montant d'argert et de le met-
tre entre les mains du gouvernement puisse être de quelque
avantage pour les actions do la compagnie. Son idée était
elle-ci : quo le montant requis pour garantir le gouverne.
ment serait le même montant, qu'il fût entre les mains du
gouvernement ou entre les mains de la compagnie. Eh bien!
M. l'Orateur, je ne saurais discuter cette proposition; mais
j'entreprendrai do dire que cet argent entre les mains de la
eonpagnio piorrait être employé peut-tre à payer sa dette'
foittante, ou à payer la construction du chemin, ou comme
il n'est guère probable, être mis en réserve pour le paiement
dle dividendes d'ici à dix ans, tandis que s'il est placé entre
les mains du gouvernement, un dividende de 3 pour 100 est
assuré. Si l'honorable député faisait avec moi un pari de

1 -000, je ne serais pas plus capable de lui payer ce mon.
tant si je le déposais entre les mains d'un tiers que si je le
gardais dans ma poche ; mais je n'hésite pas à dire qu'il se
croirait plus sûr de touaher ce montant si je le remettais à
un tiers que si je le gardais dans ma poche. Le mêmo prin-
cipe s'applique à la mise en réserve de cet argent dans le
but do payer un dividende. L'honorable député a aussi
prétendu que c'était une erreur de la part de l'honorable
ministre des chemins de fer que de compter avec les deniers
fournis par la compagnie le montant de sa dette flottante.
E h bien 1 où aurait-il pu mettre cela ? Pouvait-il placer ce
montant avec les deniers fournis par le gouvernemnat ? Le
ministre des chemine de fer donnait un compte dos deniers
fournis par le gouvernement d'un côté et d'un autre côté les
deniers fournis par la compagnie. Naturellement il n'a pas
donné ce montant comme ayant été fourni par le gouverne-
ment. Il est vrai que dans un sens l'argent n'a pas été four-
ni, mais il a été procuré par la compagnie, il a été dépensé
sur la ligne, et si la ligne retombait entre les mains du gou-
vernement, cet argent serait aussi utile au gouvernement
qu'aucune partie dépensée par la compagnie. Ce que je veux
dire au sujet de la dette flottante et du droit qu'a l'honora-
ble ministre des chemins de fer de les compter comme
deniers fournis par la compagnie est ceci: Supposons que
cette dette soit due à un homme qui aurait construit le che-
min de fer au Nord-Ouest; jusqu'au dernier moment l'homme
attend son paiement, mais le chemin de fer tombe entre les
mains du gouveinement; je le demande, n'est-ce pas là une
dépense aussi utile pour. le gouvernement qu'aucune autre
dépense que la compagnie aurait pu faire ? Voilà pour ce
qui est des critiques dirigées contre le gouvernement
par l'honorable député. Nous arrivons maintenant aux
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raisons invoquéqs par l'honorable député contre l'adoption
de ces résolutions, car vous conviendrez avec moi, M. l'Ora-
teur, que les points que je viens de mentionner et que j'ai
essayé de commenter ne sont pas des raisons pour adopter
ou rejeter les résolutions.

Cependant l'honorable preopinant dit qu'il doute que
$27,000,000 soient suffisants pour compléter le chemin. Il
dit, néanmoins, oue si $27,000,000 sont suffisants pour com-
pléter le chemin, l'cn nous demande de fournir réellement
tout ce qui serait nécessaire, parco que la balance de notre
subvention payée au comptant et l'emprunt réaliseront le
montant. Il dit aussi que si le montant n'est pas suffisant,
nous verrons la compagnie revenir demander de nouvelles
sommes. Cependant, si les $27,000,000 sont suffisants, cela
complétera le chemin de fer; et si ce montant ne suffit pas,
ce n'est pas une raison qui devrait nous porter à ne pas
adopter les résolutions. C'est une raison qui devrait nous
porter à augmenter la subvention, ou, si le montant est trop
élevé, c'est une raison qui devrait nous porter à la diminuer;
et le fait que nous fournissons presque tout l'argent qui sera
dépensé pour compléter le chemin, d'après cette estimation,
n'est pas une raison qui doive nous faire rejeter les résolu-
tions. Que devrions-nous faire ? Nous nous emparons do
la surveillance de tout l'actif de la compagnie; nous leur
enlevons presque complètement le pouvoir de prélever de
l'argent, et certainement, en agissant ainsi, nous sommes
obligés de faire un emprunt suffisant pour achever le chemin
de fer.

L'honorable membre nous a dit beaucoup de choses, mais
il y a deux ou trois choses dont il ne nous a pas parlé et qu'il
lui importait de nous dire. Il ne nous a pas dit qu'il aime-
rait voir les travaux arrêtés; il ne nous a pas dit, non
plus, s'il y avait quelque autre manière ou une meilleure
manière de nous procurer l'argent pour continuer les
travaux. Si l'honorable membre pouvait nous convaincre
qu'il est préférable de suspendre les travaux, ou s'il pouvait
nous enseigner quelque autre moyen ou de meilleurs moyens
de nous procurer de l'argent, il aurait apporté un argument
qui eût produit beaucoup d'effet sur moi, et, je le
crois aussi, sur tous les honorables membres de cette
Chambre. C'est la grande question. Il est encore temps
pour certains membres de la gauche de nous montrer une
meilleure manière de nous procurer les moyens de complé-
ter ce chemin. S'ils peuvent le faire, il ne sera pas néces-
saire d'employer les influences extérieures, dont parle le
Globe dans sa feuille d'hier, et il ne sera pas nécessaire, pour
que ces résolutions soient adoptées, de prendre les moyens
que l'honorable ministre des chemins de fer a pris, ainsi
que l'a insinué l'honorable député de Durham-Ouest.

La critique que l'honorable membre a faite des discours
de l'honorable ministre des chemins de fer, se réduit à ceci,
M. l'Orateur : L'honorable ministre des chemins de fer affir-
me que les travaux sur cette ligne ne devraient pas être ar-
rêtés, et que c'est le seul moyen possible de se procurer
l'argent pour les continuer.

A cela, l'honorable membre répond: le chemin a été cons-
truit à travers une contrée pauvre ; on aurait pu le cons-
truire à travers une contrée plus riche. L'honorable minis-
tre des chemins de fer répète que ce chemin doit être cons.
trait; qu'il ne serait pas bon d'en suspendre les travaux, et
que c'est le seul moyen de se procurer des fonds. L'hono-
rable membrerépond que l'émission du capital-actions est trop
considérable. L'honorable ministre des chemins de fer répète
à plusieurs reprises le même éoonce; et la réponse de l'ho-
norable membre est que la compagnie a bâti des palais de
seigneur et fait des cadeaux princiers.

Tel est le ton de la réponse que l'honorable membre qui a
parlé en dernier lieu, a faite aux propositions de l'honorable
ministre des chemins de fer, propositions qui sont soumises
à notre examen.

En terminant, M. l'Orateur, je demanderai: quel est le
devoir de la Chambre relativement à cette question impor-

1884. 185



DÉBATS DES COMMUNES. 8 FÉVRIER

tante? Nous devrions nous rappeler que nous jetons les
bases d'un empire. Nous devrions nous rappeler que nous
sommes ici principalement dans le but de favoriser les inté-
rêts du pays. Nous devrions nous rappeler que le Nord-
Ouest est la partie du pays que nous devons travailler à
développer et à faire progresser. Nous devrions nous rap-
peler qu'il est essentiel et que c'est une nécessité nationale
de construire ce chemin et de peupler cette partie du
pays.

Et, M. l'Orateur, nous devrions nous poser cette question:
Désirons-nous voir suspendre, pendant six ans, les progrès
de ces travaux et les travaux du pays ? Si nous ne le dési-
rons pas, est-il quelque autre moyen ou un meilleur moyen
de se procurer des fonds que celui proposé par l'honorable
ministre des chemins de fer ? S'il n'y en a pas, si le crédit
du Canada est suffisant pour nous faire obtenir ces fonds à
un taux d'intérêt raison-nable; et s'il est nécessaire de com-
pléter le chemin, alors complétons-le par tous les moyens
en notre pouvoir. Ne mettons pas les mains à la charrue
pour retourner sur nos pas.

En 1880, M. l'Orateur, en adressant la parole dans cette
enceinte, j'osais exprimer l'espoir que notre grand chef,
notre chef respecté, vivrait assez longtemps pour voir l'acti-
vement do notre grande ouvre. Depuis ce jour, il n'a presque
pas vieilli, et les travaux ont fait plus do progrès que je
ne l'espérais; et je puis, je crois, exprimer l'espoir que non.
seulement il vivra assez longtemps pour voir l'achèvement
du chemin, mais que, lorsqu'il nous quittera, ceux qui lo
pleureront avec le plus de sincérité, seront le million d'ha.
bitants heureux, prospères et reconnaissants établis dans le
Nord-Ouest.

A six heures, l'Orateur quitte le.fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

DEUXIÈMES LECTURES.

Les bills suivants sont. lus séparément la deuxième fois:
Bill (n° 2') constituant en corporation la Compagnie

d'Assurance Mutuelle Maritime d'Ralifax.-(M. Daly.)
Bill (n° 28) à l'effet de constituer en corporation la Com-

pagnie de Tempérance et d'Assurance Générale sur la vie du
Canada.-(M. Cameron, Middlesex.)
Bill (n° 29) à l'effect de constituer la Banque de Winni-

peg.-(M. Ross.)
Bill (n° 30) pour étendre à la Confédération du Canada

les pouvoirs de la corporation appelée " De Nederlandsch
Americansche Land Maatschappij " (The Nietherlands Ane-
rican Land Company.- (M. Abbott.)

Bill (n° 31) à l'effet de constituer en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer du lac Nipissingue et de la baie de
.Tames.-(M. Cameron, Victoria.)

Bill (n° 32) pour confirmer l'affermage du chemin de fer
Ontario et Québec à la Compagnie du chemin de fer du
Pâifique canadieh, et pour autres fins.-(M. Abbott.)

Bill (n° 84) à l'effet de constituer en corporation la Com-
pagnie du chemin et de Charbon d'Alberta.-(M. Cameron,
Victoria.)

Bill (n0 35) à l'effet de constituer la Compagnie d'Assu.
rance Mutuelle Maritime de Pictou (à responsabilité limitée).
-(M. McDougald.)

Bill (n° 40) à l'effet de modifier l'acte constitutif de la
Compagnie de chemin de fer et de Pont d'Ottawa, Wad-
dington et New-York.-(M. Hickey.)

Bill (n° 41) pour constituer la Compagnie de chemin de
fer de Saskaton et du Nord.-(M. Ferguson, Welland.)

Bill (n0 42) pour constituer la Banque Commerciale du
Manitoba.-(M. McCarthy.)

Bill (n0 43) à l'effet de constituer la corporation de
Dépôts l'Union du Cinàda.-(M. Hesson.)

M. Ivis

Bill (n° 45) à l'effet de constituer la Compagnie de Cale
Sèche, de Construetion de navires et de Navigation d'Owen-
Sound (à responsabilité limitee.)--(M. Allen.)

Bill (u°' 46) concernant la Compagnie du chemin de fer
d'Ontario et Québec.-(M. Wells.)

Bill (n° 47) concernant la liquidation des affaires de la
Compagnie de Charbon et de chemin de fer de Springhill et
Parrsboro', et la vente de ses propriétés à la Compagnie de
Charbon et de Chemin de fer de Cumberland.-(M.
Tupper.)

Bill (n° 4q) A l'effet de constituer la Compagnie d'Assu-
rance Mutuelle Maritime de l'Atlantique.-(M. Daly.)

Bill (n° 49) à l'effet de constituer la Compagnie d'Assu-
rance Mutuelle Maritime de la Nouvelle-Ecosse.-(M.
Daly.)

Bill (n° 50) concernant la Compagnie du chemin de fer
Intercolonial.-(W. Hall.)

Bill (n° 51) à l'effet d'amender l'acte constituant la
Compagnie canadienne du Téléphone Bell.-(M. Cameron,
Victoria.)

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIPIQUE,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: .e partage tout à fait
l'opinion exprimée par l'honorable auteur de ces résolutions,
et par l'honorable membre qui a parlé en dernier lieu, M.
l'Orateur, lorsqu'ils disent que, depuis la Confédération nous
avons rarement eu, nous n'avons probablement jamais eu
l'occasion de traiter une question qui concerne plus directe-
ment l'avenir de ce pays que la motion qui nous est main-
tenant soumise.

Et d'abord, M. l'Orateur, avant de passer en revue les
remarques de l'honorable membre qui vient de parler (M.
Ives), permettez-moi de ramener la Chambre à l'examen
des principales questions que ces résolutions semblent com-
porter, d'après moi. Dans mon opinion, M. l'Orateur, ces
questions sont au nombre de deux. D'abord: Si nous con-
sidérons réellement, convenablement notre position, %i nous
examinons les demandes que l'on nous fait, si nous exami-
nons notre véritable situation financière, sommes-nous en
état de courir le risque de dépenser 830,000,000 de plus
pour aider la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique? Et, en second lieu, en admettant que nous
sommes en état de dépenser ce montant élevé ou de risquer
cette somme considérable, l'auteur de ces résolutions a-t-il
fait une démonstration suffisante pour nous jastifier de
prendre sur nous une aussi grave responsabilité?

On pourrait peut être ajouter cette troisième question:
Les changements extraor !inaires qui, la chose est prouvé,
ont déjà eu lieu daus les calculs du gouvernement et de la
compagnie du chemin de for canadien du Pacifique, ont-ils
été jusqu'aujourd'hui expliqués de façon à justifier une con-
fiance implicite dans, l'exactitude des futurs calculs de ces
messieurs ?

Or, M. l'Orateur, l'honorable ministre des chemins de fer,
en présentant ces résolutions, a exposé, je puis dire, toute
sa cause dans ce seul plaidoyer: que la compagnie n'avait
pas besoin de notre aide, qu'elle pouvait très bien remplir
les conditions de son contrat; mais, pour abréger le temps
accordé pour la construction du chemin, il serait bon,
d'après lui, de prendre sur nous cette forte responsabilité.
L'honorable membre qui lui a succédé et l'a remplacé a
montré la question sous un jour quelque peu différent; ce-
pendant la différence n'était pas assez grande pour nous
faire voir.que la seule raison qu'il y avait d'augmenter cette
grande responsabilité, était qu'il était opportun de cons-
truire le chemin dans une période de deux ans.

D'un autre côté, mon honorable ami le chef de la gauche,
a demandé, et cela, avec beaucoup.de raison, pourquoi toute
la politique du gouvernement avait été si soudainement
changéo. Il a demandé pourquoi au lieu d'être sur le point
de recevoir une très forte somme d'argent de la compagnie,
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comme on nous l'avait annoncê il y a six mois, l'on nous
demande tout à coup de lui prêter une somme également
forte. Il a demandé pourquoi l'on voulait que nous fassions
les choses avec tant de hâte; pourquoi l'on nous refusait
des renseignements qui auraient pu nous permettre de
former notre opinion sur l'opportunité de cette affaire. Il a
fait remarquer que des documents contenant ces renseigne-
ments, documents qu'il avait demandés par motion il y a
un an, n'avaient pas été déposés sur le bureau de la Cham-
bre ; que des documents de la nature la plus importante
avaient été mis entre nos mains en quelques heures et qu'ils
n'étaient pas encore imprimés; il a démontré le plus claire-
ment possible que la Chambre n'avait pas les renseigne-
mente qu'elle croyait nécessaires pour discuter convenable-
ment cette question, d'après ce qu'elle avait dit elle-même
en demandant la production de ces documents. L'honora.
ble ministre a été assez bon de nous dire que ce que l'on
nous demandait de faire, n'était qu'une simple formalité.
Tout ce que nous avions à faire, disait-il, c était de nous
porter réellement cautions pour la compagnie. Eh bien !
M. l'Orateur, plusieurs d'entre nous ont déjà appris, dans
leurs affaires personnelles, à quoi s'en tenir à ce sujet.
Nous avons presque tous appris, à notre grand détriment,
que nous aurions mieux fait de faire cadeau de notre argent,
plutôt que de mettre notre nom sur le dos du billet d'un
ami; et je crains beaucoup, malgré l'assurance de l'honorable
ministre, malgré toutes les précautions qui peuvent être
prises, je crains beaucoup, dis-je, que quelque chose de sem-
blable n'arrive au peuple canadien si ces résolutions passent.

L'honorable membre qui siège en arrière de moi a dit, et
cela avec beaucoup d'à-propos, que toute la valeur du che.
min de fer canadien du Pacifique, pour le peuple canadien,
se trouve dans le fait que cette entreprise est le moyen de
développer lo Nord-Ouest. Je partage tout à fait l'opinion
do cet honorable membre; et le grief que j'ai, le grief que
nous avons contre legouvernementdu Canada, c'est que, par
la mauvaise politique qu'il a suivie au sujet du chemin de fer
canadien du Pacifique, par la mauvaise politique qu'il a
suivie au sujet des terres et de diverses autres affaires, il a
contribué très sérieusement à arrêter le développement con-
venable du Nord-Ouest et empêcher le peuple du Canada de
retirer le dixième des bénéfices qu'il aurait dû retirer de
cette magnifique contrée. J'admets entièrement tout ce que
l'auteur des résolutions et tout ce que cet honorable mem-
bre ont dit relativement aux ressources de cette contrée et
relativement à la manière dont on pouvait les développer,
bien que d'après moi, M. l'Orateur, l'honorable membre qui,
je pense, a été lui-même au Nord-Ouest, aurait dû se rappe-
1er, lorsqu'il a insinué que les membres de la gauche- et je
crois qu'il faisait allusion à mon honorable ami le chef de
la gauche--avaient l'habitude de parler du Dakota et du
Texas aux dépens du Nord-Ouest; bien que, dis-je, il aurait
dû se rappeler que l'on a dit, à tort ou à raison, je l'ignore,
que lui-même, après avoir examiné le Nord-Ouest, après
avoir constaté on ne peut mieux les magnifiques ressources
de cette contrée, était réellement devenu grand propriétaire
au Texas. Je ne blâme pas mon honorable ami.

M. IVES : J'ai probablement été porté à le faire par
l'honorable membre et ses amis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme je le dis, je ne
blâme pas mon honorable ami; mais, dans ce cas comme en
beaucoup d'autres, je crois, la pratique est peut-être un peu
mieux que le précepte. Non, M. l'Orateur; je suis plus
libéral envers mon honorable ami que quelques-uns de ses
amis le sont envers les miens-je ne crois pas que ce soit un
grand crime ni un délit de sa part, d'avoir placé un peu
d'argent sur des terrains américains ou sur des -valeurs
américaines, surtout lorsque je dis que tout porte à croire que
les Américains feront une bonne spéculation, comme plusieurs
d'entre eux ont déjà fait à ma connaissance, avec ce même
chemin de fer canadien du Pacifique.

Puis, M. l'Orateur, mon honorable ami a fait ce qu'il
pourrait appeler une narration historique des affaires du
chemin de fer canadien du Pacifique ; et, en écoutant mon
honorable ami, je me suis rappelé un conseil qui m'avait été
donné il y a plusieurs années par un politique éminent et
pratique. On me demandait de faire un exposé des affaires
d'une institution. Ce politique pratique me dit quejô ferais
bien mieux de faire la chose par le moyen d'une narration
historique. Et après lui avoir demandé ce que' c'4fait
réellement qu'une narration historique, le'politique paue
me fit remarquer que c'était le meilleur moyen de raconter
une histoire.

Ce conseil, M. l'Orateur, est toujours resté gravé dans ma
mémoire ; et lorsque j'entends un homme parler d'une nar-
ration historique, je me rappelle toujours que c'est la meil-
leure méthode de raconter une histoire. Cependant, M.
l'Orateur, je ne veux pas, dans cette discussion, parler des
malheureux événements d'il y a dix ou onze ans, événe-
ments que nous déplorons tous et que nous devons dépldre'r;
mais je crois qu'un bon avocat comme mon honorable ami
aurait bien fait de ne rien dire au sujet de air Hugh Allan
et des causes de son insuccès. Ces causes ne faisaient pas
d'honneur au Canada; mais je n'en parlerai pas ihaintenant ;
je ne veux pas en parler maintenant. Néanmoins, M.l'O-
rateur, si nous voyons que l'on parle trop des causes qui ont
fait que le chemin de fer canadien du Pacifique, au lieu
d'être un avantage réel, a été une source de danger et"de
péril pour le peuple de ce pays, nous aussi, M. 'Or.ateur,
nous pouvons avoir recours à certains événements pgsés et
nous pouvons avoir l'occasion de rappeler aux honor'ables
membres qu'il y a en des causes qui ont fait que le prmier
contrat du chemin de fer canadien du Pacifiqie n'a pas
réussi, et ces choses, on ne peut pas les attribuer aux actes
dos homorables membre de ce côté-ci de la Chambre.

L'honorable membre dit que ce chemin est une nécessité
nationale. Eh bien ! M. l'Orateur, c'est vrai ; et personne
n'a jamais. mieux rieconnu ce fait que mon honorable ami
qui siège à mes côtés, (M. Mackenzie). Mais lorsque mon
honorable ami travaillait ardûment et dans des circonstances
extraordinairement difficiles, à coloniser cette contrée,'chose
qu'il accomplissait comme un devoir sacré ; et tout le monde
le reconnaît aujourd'hui, comme cet honorable membre l'a
dit avec vérité, nous pouvons, de ce côté de la Chambre,
nous rappeler comment il fut dénoncé, non par l'honorable
ministre des chemins de fer-rendons-lui cette justice,-mais
par ceux là même qui sont aujourd'hui les collègues de ces
honorables messieurs; nous nous rappelons, dis-je, comment
il fut dénoncé pour l'extravagance qu'il faisait en construi-
sant le chemin entre Prince-Arthur et Winnipeg.

Quelques DÉPUTÉS : Non, non.
Sir RICO RD CARTWRIGHT: Oui, quelques-us d'entre.

eux l'ont fait, et la presse a répété la chose à tous les échos.
Plus que cela, on a dénoncé l'embranchement de Pembipa.
On a dit qu'il allait opérer un raccordement avec les chemins
de fer américains; et je ,vois devant moi quelques-uxs 4os
honorables membres qui ont surtout dénoncé mon honq'
ami, parce que, M. l'Orateur, il ,allait créer un mon9p&,en
affermant l'embranchement de Pembina pendant ept gU
huit ans à certains messieurs qui, si je me rappelle ben, ,nt
aujourd'hui un monopole pour vingt ans. Il est vrai ge ce
chemin est une nécessité. nationale; mais il ne s'en suit pas,
que nous soyons obligés de construire ce chemin à tout
hasard, dans un délai plus court que ne l'exige lecontrat.

> Mais, M. l'Orateur, s'il en est ainsi, quelque importance qu'il
y ait de construire ce chemin en deux ans, comment se fait-il
que dans les résolutions qui nous sont soumises, comment se
fait-il que dans le discours de l'honorable ministre des che-
mins do fer et dans celui de l'honorable préopiiant (M. Ives),
nous ne voyons pas que l'on ait imposé à la compagne
l'obligation de le construire en deux ans. Je ne vois pas la
Iclause. Doit-on l'insérer à une phase subséquente? Onnous

1884. 187



DÉBATS DES COMMUNES. 8 FÉVRIER

dit que la compagnie le construira quand elle le jugera. à i
propos. Je vuis qu'il y a beaucoup d'obligations de notre
côté, mais je n'en vois aucune du côté de la compagnie;
mais s'il est si important de construire ce chemin en deux
ans, pourquoi le gouvernement n'imposerait-il pas à la com-
pagnie quelque obligation de le construire?

Mon honorable ami a fait remarquer très à propos que les
rampes de ce chemin, sur une distance considérable à l'ouest
de Winnipeg, étaient de bonnes rampes, qu'elles n'excédaient
pas 40 pieds par mille. Mais mon honorable ami qui siège
à mes côtés (M. Mackenzie), si je me le rappelle bien, avait
tracé une ligne sur laquelle la rampe aurait à peine été
do 40 pieds, au moins sur une longue distance à l'ouest de
Winnipeg. La question n'est pas de savoir quel est le
niveau des rampes sur la section des prairies, ou même prèý
du sommet des montagnes Rocheuses, mais ce que je voudrais
connaître et ce que la Chambre et le pays aimeraient con-
naître, c'est le niveau que vous avez quand vous traversez
les passes difficiles qui se trouvent dans le voisinage de la
passe du Cheval-qui-Rue. On nous a dit-j'espère que la
chose n'est pas fondée-on tout cas, on nous a dit, et cela a
été répété publiquement à plusieurs reprises, que les pentes,
dans cette région, seraient d'environ 116 pieds par mille, sur
une distance non interrompue de plusieurs milles. Et mon
honorable ami (M. Mackenzie) m'apprend que l'honorable
ministre a fait lui-même cette déclaration l'année dernière.
C'est une question importante. Je serais bien aise que l'on
s'aperçût que c'est une erreur, et j'espère que l'on peut avoir
de meilleures pentes; mais si ces pentes sont nécessaires,
c'est un argument très sérieux contre le tracé de la route du
sud, et, en particulier, contre le fait d'avoir choisi cette passe
à travers les montagnes. L'honorable monsieur nous dit
que, sur la section est, il n'y avait qu'une passe de 447 milles
à construire. Eh bien 1 M. l'Orateur, une seule passe de 447
milles ne l'alarme pas; mais il me semble, lorsque je me rap-
pelle que c'est à peu près la longueur du chemin de fer
Intercolonial tel que nous l'avons d'abord construit, il me
semble, dis-je, qu'une passe de 447 milles est une passe très
sérieuse; et l'on me pardonnera si j'insinue qu'il est possible
qu'il faudra beaucoup plus de deux ans de plus pour le cons-
truire. Or, M. l'Oratenr, je ne suppose pas que l'honorable
mini.stre ou les ingénieurs voudraient tromper délibérément
la Chambre sur ce point. Tous ceux d'entre nous qui ont
vu construire ces grands travaux publics, savent que cette
question do temps est une question difficile, à moins qu'il ne
s'agisse de travaux faits dans un pays uni comme la section
des prairies; et, même dans le cas où nous accorderions
cette somme considérable qui nous est demandée, je prétends
qu'il est peu certain que le chemin ï-oit termiré en deux,
trois, ou même quatre ans, à compter d'aujourd'hui.

D'après l'honorable monsieur, une des raisons de l'aug-
mentation du coût de la construction de ce chemin, c'est
que les salaires des ouvriers ont grandement augmenté. M.
l'Orateur, les salaires des ouvriers doivent être grandement
augmentés si nous considérons que le prix de tout ce que ces
ouvriers doivent acheter a considérablement augmenté, à
cause de la politique adoptée par le gouvernement; et, M.
l'Orateur, je désirerais de tout mon coeur qu'il fût vrai qu'au-
jourd'hui les ouvriers canadiens, d'un boutà l'autre du pays,
eussent une augmentation de salaire, au lieu de no recevoir
aucun salaire-comme, je le crains, il y en a un trop grand
nombre--ou de recevoir qu'un demi-salaire.

Un DÉPUTÉ : il y en avait lorsque vous étiez au pou-
voir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui; il y en avait lors-
que nous étions au pouvoir. Il n'y a pas de doute qu'à cette
époque, où une grande crise commerciale sévissait sur ce
continent, où les choses étaient dix fois pires aux Etats-Unis
qu'au Canada, il n'y a pas de doute, dis-je, que nous ayons
eu notre part de cette crise; et il n'y a pas de doute, non
plus, si l'honorable membre veut le savoir, que cette crise a

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

été considérablement aggravée par la mauvaise conduite des
honorables membres de la droite, qui avaient fait beaucoup
plus de dépenses qu'il n'en fallait et qui avaient laissé après
eux de nombreuses obligations qu'a dû remplir mon hono-
rable ami qui siège à mes côtés lorsqu'il est monté au pou-
voir.

Il. RYKERT: Parlez-nous de la médaille; quel est ce
côté do la médaille?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : M. l'Orateur, l'honora"
ble membre demande si nous voulons arrêter les progrès du
Canada pendant six ans. Non, M. l'Orateur, nous ne le dé-
sirons pas; et c'est pour cela que nous nous opposons à ce
que l'on impose au peuple ces fardeaux inutiles et mons-
trueux. Nous pouvons rappeler ce qui a suivi cette mau-
vaise politique des temps passés. Nous ne voulons pas que
la chose se répète aujourd'hui.

L'honorable député, M. l'Orateur, a été assez bon de nous
dire que les difficultés que ce chemin rencontrait étaient for-
tement motivées; et qu'au nombre de ces difficultés, se trou-
vait, au premier rang, l'opposition que le parti libéral avait
faite au chemin de fer canadien du Pacifique. Le parti li-
béral, M. l'Orateur, soit lorsqu'il était au pouvoir, soit lors.
qu'il n'y était pas, n'a jamais fait d'opposition à la construc.
tion du chemin de fer canadien du Pacifique, ni au dévelop-
pement du Nord-Ouest, ni à l'acquisition de ce territoire ;
mais il s'est opposé et s'opposera toujours à ces projets que
l'on propose sous prétexte de coloniser et de développer
cette contrée, mais qui ne sont propres qu'à en arrêter et en
paralyser les progrès. C'est la position du parti libéral; et il
ne sied pas à ces honorables messieurs qui, je me le rappelle,
ont été très lents, même en 1867, s'il faut en croire le témoi-
gnage d'un de leurs collègues, à prendre les moyens d'ac-
quérir le territoire du Nord-Ouest; il ne sied pas du tout à
ces honorables messieurs, dis-je, ni à leurs partisans, de dire
que le parti libéral a toujours été indifférent à l'acquisition
de ce territoire.

Naturellement, l'honorable membre dit que le parti libé-
raI a exagéré le coût du chemin. Nous discuterons cette
question tout à l'heure, M. l'Orateur. Il dit que les libéraux
ont blâmé les tarifs élevés exigés dars tout le Nord-Ouest.
Il dit qu'ils ont blâmé lit polititique des terres et la politi-
que du tarif du gouvernement. 11 est vrai, M. l'Orateur,
que nous avons ûit et que nous disons que la politique des
terres, la politique du tarif et les hauts tarifs, combinés, ont
contribué beaucoup à empêcher le développement de tout
le Nord-Ouest. Nous disons qud nous sommes prêts à le
maintenir, nous le croyons et c'est vrai; et, à l'heure qu'il
est, l'on ne peut pas trouver de meilleure preuve de ce que
j'énonce, que'ce qui se passe dans le Nord-Ouest, où les habi-
tants sont dispersés çà et là; nous les avons vus, pendant
les trois derniers mois, s'assembler dans chaque village et
dans chaque hameau pour demander justement la politique
que le parti libéral avait- favorisée.

L'honorable membre ne peut pas voir que le fait que la
compagnie a assumé de grandes obligations relativement à
d'autres chemins, obligations qui ne sont pas comprises dans
son contrat, nuise à notre garantie ou fasse dommage à la
position du chemin de fer canadien du Pacifique. Or, K.
l'Orateur, il peut arriver que cette politique ait été prudente
ou imprudente; mais si ces chemins ne rapportent pas de
bénéfices, si (les sommes considérables sont tirées tous les ans
des revenus de la compagnie pour payer des obligations de
ce genre, j'aimerais que l'honorable membre me dise, comme
homme d'affaires, comment il se fait que cela ne nous con-
cerne pas, ou comment cela ne nuit pas, pro tanto, à notre ga.
rantie.

Si mes oreilles ne me font pas défaut, M. l'Orateur, l'hono-
rable membre a dit une chose que, d'après moi, il aurait
bien pu éviter. Il a parlé de mon honorable ami qui siège à
mes côtés, comme d'un homme qui avait le chemin de fer du
Grand -Tronc pour client. L'honomble député pense-t-il
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que la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
n'a pas d'avocats salariés dans cette enceinte; pense-t-il
qu'aucun membre n'est intéressé à favoriser le chemin de
fer canadien du Pacifique; pense-t-il que la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique n'a pas d'amis dans la
Chambre ou dans le cabinet? L'honorable membre pense-t-il
qu'il est probable que mon honorable ami qui siège à mes
côtés va être influencé, dans l'accomplissement de ses de-
voirs publics, par ce que peut dire l'une ou l'autre des gran.
des compagnies de chemins de fer? Si oui, tout ce que je
peux dire, c'est qu'il devrait avoir appris mieux pendant le
temps qu'ils ont siégé ensemble dans ce parlement. '

Mais il a admis que bien que les attaques du parti li-
bérail fussent mauvaises, elles n'atténuaient pas les at-
taques de la presse libérale. Quant à la presse libérale,
il a trouvé des mots à peine assez forts pour ex.
primer qu'il désapprouvait sa conduite à l'égard du Nord-
Ouest et à l'égard du chemin de fer. Or, M. l'Ora-
tour, je ne suis pas responsable, et aucun de ines amis n'est
responsable de tout ce qu'il plaît à la presse du Canada de
dire. Je ne pense pas que les honorables messieurs de la
droite aimeraient qu'on les tînt responsables-au moins j'es-
père qu'ils ne l'aimeraient pas-de tout ce qu'il a plu à deux
journaux de dire au sujet du Nord-Ouest ou relativement à
d'autres questions publiques. Mais permettez-moi de faire
remarquer ccci: c'est que si les journaux libéraux ont cru
de leur devoir, dans les intérêts de la réforme, d'exposer les
manques de la politique des honorables membres de la
droite, toutes les iéformes qui ontété faites au Nord-Ouest,
et tous les ehangements qu'il y a eu dans la politique du gou.
vernement-et il n'y en a eu que trop peu et cela à de longs
intervalles-ont eu lieu parce que les mêmes journaux libé-
raux ont exposé la mauvaise administration du gouverne-
ment actuel et demandé des réformes; et les habitants du
Nord-Ouest doivent-et ils lo savent-un grand nombre des
bienfaits qu'ils ont reçus jusqu'aujourd'hui, aux écrits de ces
journaux.

M. l'Orateur, ces honorables messieurs ont de curieuses
notions -ur le devoir public. A les écouter, on est porté à
supposer que, quels que soient les faits dont nous sommes
les témoins, nous sommes obligés de garder le silence, car, ei
nous disons quelque chose, cela ne fera pas plaisir aux hono-
rables messieurs de la droite et ne servira pas leurs plans.
Nous sommes obligée, M. l'Orateur, dans cette Chambre et
dans la presse, de ne calomnier aucun honorable membre,
nous sommes obligés de ne pas dire une seule fausseté; etje
ne crois pas que les journaux libéraux l'aient jamais fait;
en tout cas, je ne crois pas qu'ils l'aient fait sciemment;
mais nous ne sommes pas pour garder le silence au sujet des
erreurs des honorables messieurs. Au contraire, nous
sommes envoyés ici comme membres de la loyale opposition
de Sa Majesté, dans le but exprès-et ce n'est pas une siné-
cure-de faire connaître les iniquités de ces honorables mes-
sieurs.

M. WHITE (Hiastings): Vous avez une tache difficile à
remplir.

Sir RIC IARD CARTWRIGRT: Je ne le pense pas. Les
honorables membres de la droite sont assez bons pour nous
débarrasser la voie. On nous dit qu'ils résignent comme le
font certains serviteurs publics, après qu'on leur a signifié
d'une façon non équivoque de partir. Mon honorable ami
a été assez bon de citer la presse américaine comme un
exemple. Il est honorable pour la presse américaine de
comprendre toujours l'honneur de l'Amérique. Je désirerais
de tout mWon cour, que toute la presse canadienne comptit de
la même façon ce qui est dû au Canada, car si elle le compre-
r;ait, nous ne verrions jamais les honorables messieurs siéger
où ils sont aujourd'hui.

Mon honorable ami nous a donné plusieurs détails précieux
que je me propose d'étudier à mes heures de loisir. Je n'ai
pas le temps de les examiner aujourd'hui, non-seulement à

cause de leur importance, mais à cause de leur nature un
peu compliquée. Mais il a dit une ou deux choses qui, je
crois, sont tombées de ses lèvres dans la chaleur de l'argu-
mentation. Il nous a dit qu'il y avait d'autres raisons très
importantes qui motivaient l'adoption de ce projet. Il nous
a dit: vous devez adopter le projet, car, ai vous ne le faites
pas, considérez l'effet que cela produira, non sur le pays,
mais sur le parti soi-disant conservateur. C'est là, sans doute
en partie l'explication de la bte que l'on a apportée à
imposer au pays une dépense inutile de $30,000,000. Puis il
nous fait un petit calcul; j'avoue que j'ai été surpris de voir
que l'honorable ministre des chemins de fer ne nous avait
pas lui-même fait ce calcul. Pourquoi, tout le monde ne
peut-il pas comprendre tout l'avantage de cette affaire ?

L'honorable membre de la droite a démontré, par un
moyen de son crû, que ce chemin de fer, pour lequel nous
dépensons environ $103,000,000, comme il l'a dit lui-même,
ne nous coûterait pas cela, après tout, mais seulement
$30,000,000. Je ne veux pas analyser cet énoncé, mais je
veux le faire remarquer à la Chambre. Ce sera sans doute
une affaire très pratique. Nous empruntons à 4 pour 100
et nous allons prêter à 5, de sorte qu'il y aura un profit
de $300,000 par année sur un capital de $7,500,000. Je
suis étonné que l'honorable ministre des chemins de fer
n'ait pas compris ces 67,500,000 dans les bénéfices que nous
allons retirer de l'entreprise; mais il le fera sans doute plus
tard.

L'honorable monsieur qui siège en arrière de moi nous
dit que, d'après son calcul, le chemin de fer coûtera
875,000,000. Eh bien I il peut coûter $75,000,000 à quelqu'un ;
mais tout ce que puis dire, c'est que je ne vois pas comment,
en supposant que nous dépenserions ces 830,000,000 et que
le chemin tomberait ensuite entre nos mains, il nous coûteia
moins que $98,000,000. Il nous faudra dépenser $28,000,000
pour les sections que nous devrons construire, 85,000,000
pour les arpentages et autres dépenses incidentes; nous
allons payer au comptant $25,000,000 comme subvention;
nous allons donner 810,000,000 provenant de nos terres, et
non des terres de la compagnie; ajoutez à cela les 830,000,000
et vous verrez que quiconque construira le chemin pour
875,000,000 -s'il est construit pour $75,000,000-le puple
du Canada devra dépenser $98,000,000, pas un centin de
moins.

Si l'honorable membre veut savoir comment je suis arrivé
à ce résultat de $100,000,000, il constatera que ses propres
chiffres forment presque exactement la somme que j'ai men-
tionnée il y a dix ou douze ans.
1 L'honorable membre nous dit que les dépenses seront bien

au-dessous de ses prévisions. Eh bien I cela peut être ou ne
peut pas être. Relativement à ces questions, je lui conseil-
lerais d'attendre que le chemin soit achevé et que la note soit
payée. Alors, et alors seulement, nous saurons ce que le
chemin de fer canadien du Pacifique a coûté au peuple du
Canada.

Mais l'honorable membre émet une autre proposition très
extraordinaire. Il nous dit que le pays n'a pas d'intérêt à
savoir ce que la compagnie de construction peut avoir reçu
pour ce chemin. Je ne puis admettre cela. Au contraire,
je crois que le pays a le plus grand intérêt à connaître ce
que la compagnie de construction a reçu et ce que le chemin
devra coûter, si les conditions imposées à la compagnie de
construction ont été remplies. J'ai fait ce calcul et je le livre
maintenant à la critique.

Il y a quelques heures, l'on m'a remis, pour la première
fois, des documents importants qui font voir les conditions
du contrat passé avec la compagnie de construction. Si j'ai
commis une erreur, si je me suis trompé en parlant de ce
détail important, je dois dire qu'il n'est pas très convenable,
dans le cours d'un grand débat, de demander à quelqu'un de
nous de faire des calculs un peu embarrassants pour voir ce
qu'étaient réellement les conditions imposées par la compa.
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gnie du chemin de fer canadien du Pacifique, à cette compa-1
gnie de construction.

Mais autant que je puis voir, cette compagnie devait rece-
voir, d'après l'état placé sur le bureau de la Chambre par
l'honorable ministre, bien que, je regrette de le dire, il n'est
pas encore été imprimé pour les députés-pour ce qu'on
appelle la section Est-qui n'est pas précisément la même
que la section Est mentionnée au contrat-les 814,000,000
comptant et les $20,000,000 de capital versé du chemin de
fer du Pacifique canadien. Je mots cette distance à 610
milles. Je suis encore prêt à laisser rectifier mon erreur, si
j'en commets une. En admettant que le stock se vendrait
60 cents au dollar, cela équivaudrait à $26,000,000 à être
payés à la compagnie de construction nour l'exécution des
travaux de cette partie de la section Est dont j'ai parlé. Je
vois que nous allons faire construire la section Ouest, qui va
depuis un certain point sur la Saskatchewan jusqu'à Kam-
loops. Je vois que pour cela la compagnie de construction
devait recevoir $17,800,000, et$25,000,000 en capital-actions
dans le shemin de fer du Pacifique canadien. Eh bien, cette
distance est, comme je le dis, de 605 milles, et la somme que
la compagnie devait recevoir pour la section Ouest se monte,
en mettant, comme auparavant, le stock à 60 cents, à $32,.
880,000. Nous avons donc, d'après mon dire, un grand dés.
avantage. Il n'y a que quelques heures que ces papiers
nous ont été communiqués. On nous demande de les ana-
lyser, de les comparer, et, sans être munis de renseignements
conxenables, on veut que n.us entrions dans ce débat. Mais
il apport à l'état fourni par l'honorable ministre lui-même,
que.la compagnie de construction a reçu pour les travaux
qu'elle a exécutés sur la section Est, la somme de $46,500,000,
en donnant les .40 milles à l'ouest de Callander qui ont été
construits auparavant. et en accordant pour cela le prix
payé pour l'embranchement d'Algoma-Mills, qui était de
$20,000 lemille. Il suit donc : que le coût du parachève-
ment de la section Est, telle que décrite dans le contrat, se
monterait, en prenant, comme je dis, le stock à 60 cents, à
$21,360,000, pendant que nous trouvons qu'elle paraît avoir
reçu pour l'ouvrage exécuté sur la section Ouest,-qui, je le
fais encore remarquer, n'est pas la même que ce que nous
appellions la section Ouest dans l'ancien contrat,-la somme
de 891,300,000, en admettant que les travaux exécutés dans
les prairies, sur un parcours de f15 milles, à partir de Winni-
peg, ont coûté environ $14,000 le mille. Le ré.-ultat, le
voici,-et je prends ici les chiifres de l'honorable ministre
des chemins de for,- c'est que l'ensemble du coût en argent et
en Ftock de la section Ouest, se serait monté à $32,880,000;
la balance pour le construire se serait montée à 822,530,000;
la balance pour compléter la section Est se serait élevéo à
821,*160,000; soit, pour compléter les deux sections et finir le
chemin de fer, un total de $43,890,000, auquel il faudrait
ajouter pour l'équipement, non compris dans ce que ci-des-
sus énuméré, une somme d'environ 82,700,000, de sorte qu'il
paraîtrait que pour exécuter le contrat conclu avec la com-
pagnie de construction, elle aurait dû recevoir, conformé-
ment à ce contrat même qui est déposé sur le bureau, $46,-
590,000 en sus de ce qu'elle a reçu.

Voici, M. l'Orateur, ce qui s'ensuit: On nous dit qu'en
comprenant l'équipement, on estime actuellement qu'on peut
finir toute l'entreprise pour $27,000,000, et en y comprenant
la valeur réelle des matériaux, moins le combustible et le
matériel en général, ce qui parait se monter à $2,720,000,
tout l'ouvrage pourrait être fait pour $29,720,000. Il y a là
une différence, M. l'Orateur, entre la somme que la compagnie
de construction devait recevoir et la somme que les estima-
tions actuelles donnent comme nécessaire pour terminer le
chemin, une différence d'environ $17,000,000; et j'ai à poser
.cette question: Si le contrat conclu avec la compagnie
était un contrat juste et raisonnable, comment allez-vous
vous y prendre afin de terminer ce chemin pour $29,720,000 ?

Si ce contrat n'était pas un marché juste et raisonnable,
alors la, compagnie devra toucher ,çnvirgn 47,000,000 de
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trop,quipratiquementsaraient restés commepremiêrecharge
permanente, une cause de taux élevés et une source de diffi-
cultés toujours croissantes dans les affaires ayant rapport au
chemin-fardeauà être virtuellement portépar la population
du Nord-Ouest. Jo ne dis pas que ces calculs sont exacts ;
je dis que c'est là ce qui parait être le cas à la face même du
document qui a été déposé sur le bureau aujourd'hui; et je
soutiens que, s'il est nécessaire, il y a une récente vérifica-
tion de ces différences entre les états fournis par le prési-
dent.du chemin,de fer par le ministre des chemins de fer, et
les estimations soumises aujourd'hui, différence dont l'hono-
rable ministre des chemins de fer a parlé.

J'avoue qu'en examinant les états contenus dans le con-
trat, je ne vois pas comment on peut éviter la chose. Il y
a une des deux choses de claire ; ou le coût des travaux a
été déméeurément sous-évalué lorsque le contrat conclu
avec la compagniea été adjugé, ou, si cet état est correct, le
coût de.ce chemin excédera de beaucoup les 827,000,000
que le ministre et le président pensent maintenant être tout
ce qu'on va probablement nous demander. Si je me sou-
viens bien, l'honorable monsieur a encore soulevé une ques-
tion au sujet du profit que toucheraient les premiers déten-
teurs du stock si celui-ci leur était donné à raison de 40
cents au dollar.

Eh bien 1 M. l'Orateur, je remarque que l'état fait voir
qu'on a émis trente millions de façon à réaliser 52½ cents ait
dollar. -Maintenant si ces $30,000,000 ont été vendus à 52j
et.si le syndicat a obtenu ses vingt-quatre millions pour
quarante, il me semble qu'il y a eu un profit raisonnable
dans la transaction.

M. IVES: Quarante-six.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non ; quarante-six était

la moyenne sur l'ensemble des cinquante-six millions, et ces
papiers, dont, je suppose, l'honorable député a été mis en
possession aussi bien que moi, admettent que les vingt-
quatre millions ont été achetés à quarante. Ainsi que je l'ai
dit auparavant, comme nous n'avons pas eu les documents
imprimés et que nous n'avons en une chance de les examiner
que depuis deux on trois heures, je suis prêt à faire rectifier
mes erreurs si j'en commets; mais voici comment je les lis
et comment il verra qu'ils sont écrits. Et si ce prix qui est
actuellement cinquante-six et si désastreusement bas et
devrait hausser jusqu'à soixante, qu'il me soit permis de
faire remarquer qu'à soixante, il y aurait un léger bénéfice
d'environ 50 pour 100 si vous achetez à quarante.

Je pense maintenant, M. l'Orateur, qu'à moins que cette
différence dans les comptes de la compagnie de construction
ne soit expliquée, nous avons très clairement fait voir qu'il
faut absolument faire une enquête sur cette affaire. Ainsi
que je l'ai dit auparavant, je ne sais pas si ces états sont
exacts ou non, maisje soutiens que s'il apport primd facie aux
documents déposés sur le bureau de la Chambre, qu'apparei-
ment la compagnie de construction était toujours pour reec-
voir environ $ 17,000,000 de plus que le coût actuellement
estimé-dú chemin, nous avons grands besoin d'être aitentifs
et prudents, soit dans nos rapports avec la compagnie qui
allait livrer ses affaires aux .mais de cette compagnie de
construction, soit dans notre surveillance du gouvernement
qui a approuvé ces procédés et qui a refusé jusqu'à ce jour
de nous fournir tous les renseignements sur ce que faisait
cette compagnie ou sur ce qu'elle était.

J'arrive maintenant à ce qui me parait être une autre
raison encore plus sérieuse de demander du délai. Ce n'est
pas seulement la merveilleuse culbute que le. gouvernement
a réussi à faire en cette circonstance. Il y a dix semain o,
on nous a dit qu'au nombre des autres preuves étonnantes
du génie financier de ce gouvernement, il y avait le fait
qu'il allait arracher 824,500,000-j'aime a être précis-à
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, ce
qui le mettrait dans la fière position de dire aux capitalimtes
anglais, quand le ministre irait en Angleterre pour racheter
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la partie de la dette canadienne échue' en 1885: Nous pou-
vons réussir sans vous; nous et la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien, nous avons trouvé 824,500,000 à
même quoi nous allons racheter toute, la dette qui devient
échue en 1885.

'Un grand changement est survenu dans l'esprit de l'ho-
norable ministre. Au lieu d'emprunter 824,000,000, nous
allons prêter $30,000,000, ce qui aura un résultat, je le
crains, qui ne sera pas tout à faitde son goût quand il ira,
comme il doit le faire bientôt, visiter le marché de Londres
en qualité d'emprunteur. Je crois qu'il est tout à fait
juste et convenable que l'honorable ministre des chemins de
fer fasse prochainement mettre ces résolutions surle bureau
de la Chambre.

Je crois que nous en devrions faire un examen contjlet;
mais je crois que le gouvernemàent est tenu dnttls la
Chambre, envers le pays et envers lui-même de faire aussi,
avant d'aller plus loin dans cette affaire, l'exposé et l'exa-
men annuel et régulier dé la situation réelle des afaires de
ce pays.

Tous ces messieurs, dans la presse et dans la Chambre,
ont parlé longuement et vigoureusement du magnifique sur-
plus que les honorables messieurs ont eu l'an dernier. Eh
bien! si on s'est procuré à propos ce surplus dont j'aurai à
m'occuper plus tard, bien que je ne veuille pas eil parler ce
soir,- ç'aurait été une bonne raison de se féliciter; mais la
Chambre et le pays savent maintenant que le surplus nous
échappe très rapidement, Les états déposés sur le bureau
de la Chambre, il y a à peine deux semaines, font voir que
notre revenu était, au 20 janvier, de 82,000,000 moindre que
notre revenu dans la période corresphndante de l'année
dernière, et notre dépense a été de $ 1,000,00 plus forte.
Si l'on continue ainsi encore six mois, l'honorable ministre
n'aura pas un surplus bien considérable dont il pourra dis-
poser.

De plus on nous demande d'assumer une grande responsa-
bilité, et nous devrions en toute conscience savoir à quoi
nous en tenir. A beaucoup de gens, si ce n'est à la plupart,
la situation paratt pourvue d'éléments de risque Eérieux.
Nous avons vu, M. l'Orateur, depuis quelques années, les
fluctuations les plus extraordinaires dans le commerce du
pays. Nous avons vu des fluctuations-non pas une fois,
mais deux fois plus fortes- depuisune couple d'annes, jus-
qu'au montant de $34,000,000.Nous avons vu les importations
baisser d'un montant plus considérable même que ce qu'elles
vont probablement atteindre désorm.is--nous les avons vues
baisser d'environ $6,000,000. Et, M. l'Orateur, l'honorable
ministre a à maintes reprises soutenu que sa politique avait
pour fin de réduire les importations. Il nous a dit plusieurs
fois que le but de sa politique est de faire dépasser par nos
exportations le chiffre de nos importations. S'il réussit
avec cette politique-si pendant l'année prochaine ou celle
qui va suivre, nos exportations excèdent nos importations,
l'honorable ministre devra, tout en étant fier du succès de
sa politique, avouer qu'il y a une réduction de plusieurs
millions dans les recettes des douanes. Pour avor de fortes
recettes produites par les douanea, il faut avoir des impor-
tations considérables, et c'est la politique de l'honorable
ministre que nous n'ayions pab d'importations. Il nous a
constamment soutenu que les importation sont trop fortes
et qu'il faut les diminuer. Il a signalé la chose comme
une source de danger; il a sighalejeleirpète, une annee oit
leg importations et les exportatioas se sont équilibrêés/commé
période dont il est le plus fier, attendu, qu'élle déthoàtre le
succès de sa politique. Et je dis, monsieur, que si cette
politique réussit, s'il réussit 'à btexliY l'44uilibüt: du dbfn-
merce dont il nous a parlé si souvent et éti ongtemps, l'hoe.
norable ministre se trouvera avoir une dépense très fbrtement
augmentée et un revenu très considérablement diminué. Dei
plus, je dis que nous sommres dans un temps particulièrem ent'
inopportun pour aller sur le marché anglais contracter un
lourd emprunt. La Chambre se rppellen que le premiet

janvier prochain, nous aurons à racheter près de 839,000,000
de notre dette. Le chiffre de notre dette est élèvé, et 'ho-
norable ministre a annoncé au public, et cela très à propos,
son intention de racheter cette dette. L'an dernier, il est
allé en Angleterre pour faire des arrangements au sujet du
rachat de cette dette et pour émettre l'emprunt canadien à
de meilleures conditions. Je désire faire remarquer com-
bien il est dangereux d'assumer, comme il va le faire, toutes
ces obligations d'ki à deux ans. En l'état où sont les
choses, il a à payor $30,000,000. Il lui faut trouver la
somme de $12,O00,000 on $13,000,000 pour une subvention
additionnelle; et il propose aujourd'hui d'ajouter à cela un
nouvel emprunt de 822,500,000. Eh bien ! M. l'Orateur, je
ne veux pas dire que l'honorable monsieur n'est pas capable
d'emprnttter ces $65,000,000 ou à peu prèò, dans l'espace do
deux ans; mais je veux lui dire qu'il va quelque peu fatiguer
Eon crédit par cette opération, et qu'il n'est guère poesible
qu'il emprunte ces fortes somncs d'argent, dans le temps
voulu, à des conditions aus-i favoral.es qu'il pourrait le faire
s'il ne lui restait que cette traneotion à faire, et s'il ern-
prttutait dans le niarthé tel qu'il est, sans éniottre ce nouvel
emprunt- C'est là une proposition :i siiple que, j'en suis
sûr, aucun des membres de la droite ne se montrera disposé
à la contester; et elle fait voir que cette avance de
$22,500,000 va probablement nous coûter une somme beau-
coup plus considérable que sa valeur nominale.

Il va manquer de beaucoup, je crois, à obtenir d'aussi
bonnes conditions que colles que nous obtenons et que nous
pourrions obtenir. J'espérais que l'honorable ministre pour-
rait placer l'emprunt niouveau à des conditions qui nous
auraient donné une réduction considérable du fardeau que
nous avons à porter en permanence. Il peut le faire, et
j'espère qu'il va réussir. Maisje lui dis, ainsi qu'à la Cham-
bre, quo i-on succès va êtro beaucoup mis en 1 éril, d'abord
par le fait qu'il a contracté l'ubligation de trouver ces
$13,000,000 additionnels d'ici à deux ans, et ensuite à cause
de la nécessité où il est d'emprunter sans besoin $22,500,000
de pins. La Chambre se rappellera que dans les quatre ou
cinq dernières années, nous avons entassé dépenses sur dé-
penses, à raison de près de $2,000,000 par année. Nous ne
pouvons, M. l'Orateur, aller toujours de ce train-1 . Vous
pouvez, dans certaines circonstances favorables, réussir à le
faire, sans tort, pendant deux on trois années prises ense'nble,
mais la fin de la chose vient très vite. Nous avons aussi
entassé les obligations. Nous avons eu à faire face à toutes
sortes de demandes. A la dernière session, on a passé un
acte qui, j'ose le dire, s'il n'est enlevé du statut, va par la
suite nous faire ajouter plusieurs millions à la dette du
pays. Puis nous voyons par des déclarations faites dans la
Chambre-nous voyons dans les journaux d'une certaine
province, nous voyons partout que l'une dos grandes pro-
vinces du l>minion est sérieusement mécontente do sa situa-
tion financière et qu'elle ne consentira probablement pas à
accorder ces $30,000,000 à moins qu'on ne fasse d'autres
concessions encore plus grandes, à moins qu'on n'assume
d'autres obligations encore plus lourdes. Si nous donnons
ces 830,000,000, nous aurons à donner d'aut'es millions pour
satisfaire aux demandes-je n'ai pas envie d'en parler en ce
moment-qui nous seront probablement faites par les par-
tisans du ministère qui viennent de cette province. Et quel
est le prétexte donné pour toute cétte hâte. Certainement
que ce chemin, codime lrd Lorne Va dit aveC vé-
rité, a été aussi richement doté qu'aucun chemin
l'ait été sur la terre. L'x- gohiveneuï général du
Canada, parlant sans doute sous l'iisjpiMatiòn de ses minis-
tres-et pett-ètre ayant le haut dommisaire à son côté, ou
à peu de distance,-a déclaré ptbliquement qu'il avait une
foi sans borne, ainsi qu'il l'a dit, jc pense, dans l'avenir du
chemin de fer du Pacifique canadien, et il a signalé, comme
preuve, les concessions extraot*iinaiïes=5t il les ajustement
appelées extraordinaires -les dotations ektraordinaires qui
out été faites par le gouvernement à d6 chemin de fer. Nous
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avons droit de demander ce que sont devenus ces
$10,000,000, pro luit de la vente des terres, de ces
820,000,000, produit de la vente du stock. A propos de la
compagnie de construction, j'ai fait voir où certaines parties
de ce montant peuvent être allé-s. Certainement que tous
les partisans de l'honorable minisi-tre qui se donneront la
peine d'examiner ces questions avec calme,devront voir
que nous mettons, sans besoin, en péril une position qu'ils
disent être excellente au dernier point, que nous nous char-
geons sans besoin de fa'-.leaux sérieux, et je puis leur rappe-
ler, NI. l'Orateur, uint od'o faite par des messieu a qui sont
tout aussi capables que les messieurs du chemin de fer du
Pacifique canadien-bien que j'aie la plus haute opinion
de la plupart de ceux qui composent cette compagnie,-opi-
nion qui n'est pas toujours partagée par les messieurs de la
droite. Je crois que nous pouvons rappeler le fait qu'une
autre compagnie est venue nous faire une offtredeconbtruire
ce chemin pour une somme d'argent moindre par plusieurs
millions, et pour une quantité do terres moindre par plu-
sieurs millions d'acres. On a refusé ces offres. et voici la
raison qu'on a donnés : Que les hommes avec qui le gouver-
nement traitait étaient des hommes de ressources tellement
illimitées, qu'il était sage de leur donner plusieurs millions
de plus que ce que l'autre compagnie demandait, et de leur
faire les concessions les plus extraordinaires, de leur accor-
der des privilèges et des monopoles qui ont à juste titre ex-
cité beaucoup de mécontentement non-seulement dans le
Nord-Ouest, mais encore dans toutes les autres parties du
Canada.

Maintenant, M. l'Orateur, je puis avouer que l'énergie dé-
ployée par la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien a été très grande. Je puis avouar que ces messieurs
ont fait preuve d'une intelligence étonnante dans l'exécution
de leur entreprise. Mis j3 ne puis aller jusqu'à dire,
avec les honorables rnessieurs de la droite, qu'ils n'ont com-
mis aucune erreur. Je pn-e, au contraire, qu'ils ont com-
mis l'erreur très commune d'embrosser beaucoup trop et de
mettre, par là, en péril, la riarclié si txcellent que, je le
maintiens encore, ils ont d'abord fait avec le gouvernement.
Quel est le résultat pratique de tout cela ? Supposons que
nous accordions ces $30,000,000, nous savons, tout le monde
sait, que nous engageons très considérablement notre ci édit
pour la compagnie ; et voici ce qui est également clair, c'est
que nous engageons cette compagnie à courir toutes sortes
de risques non nécesaires, à se trop hâter sans néessité, et
en toute probalité à dépenser beaucoup plus d'argent qu'il
ne faudrait autrement. Je considèire la demande actuelle, je
le dis franchement, si:nplement comme un versement-le
premier versement ; mais je crains beaucoup qu'il y ait un
deuxième, un troisième et peut-être un quatrième versement
que le Canada sera obligé de faire. Je me demande si les
honorables messieurs de la droite examinent parfois les
comptes publics, ou s'ils ont une foi entière dans leurs chefs,
car s'ils condescendent jamais à examiner le documentquoje
tiens à la main, ils verront dans l'actif de la population du
Canada une somme de 825,607,393.33, qui, à ma connais.
sance, est là depuis vingt ans et qui représente une certaine
avance faite à la compagnie du chemin de fer le Grand
Tronc du Canada. Mes amis des provinces maritimes peu-
vent ne pas connaitre aussi bien l'histoire de ce qui s'est fait
dans le vieux Canada, que moi et les amis qui m'écoutent;
mais il y a là une leçon pour nous dont nous ferons bien de
profiter.

Il y a juste trente ans, en autant que je m'en souviens, que
la compagnie du chemin de fer le Grand Tronc s'adressait à
l'ancien parlement du Canada, pour avoir des concessions
presque exactement identiquei, et ceux qui formaient alors le
gouvernement du Canada se servaient presque de4 mômes
raisons, qu'ils exposaient dans des termes presque sembla-
bles. Je me souviens avoir vu dans les papiers publics-jo
n'étais pas alors membre du parlement-de quelle façon les
hommes qui faisaient valoir ces demandes, invoquaient la

Sir RicnAn. CARTwaoaRT

grande importance qu'il y avait pour le Canada de faire
construire ce chemin à la vapeur, l'importance des résultats
immenses qui en dé -ouloraient, et quelle garantie la popu-
lation avait pour endosser pour la trme los engagements
écrits du Grand Tronc ot de prêter son crédit à la compagnie
du Grand Tronc; et nous pouvons tous nous rappeler ce
qu'a produit cette libéralité de la part de la population du
Canada. Il est vrai qu'à la longue le Grand Tronc a été do
beaucoup de bénéfice pour le Canada. Mais l'histoire des
premières années du Grand Trone fait voir que l'affaire était
terriblement désastreuse, non-seulomentipour les actionnaires,
mais pour la population du Canada. Et pourquoi? A cause
de l'extravagance ruineuse et des diverses complications
politiques dans lesquelles il a donné; et ce n'est que lorsque
le Grand Tronc a cessé d'être la vache à lait de certains
aventuriers politiques, qu'il a en la chance de se réta-
blir.

Un honorable DEPUTÉ: Ecoutez, écoutez ,

M. CARTWRIGHfT: Je ne pense pas qu'il soit probable
que le Grand Tronc devienne la vaphe à lait des messieurs
de la droite ni d'autres. Comme l'honorable monsieur qui
siège près de moi l'a dit, ils ont d'autres bestiaux à leur dispo-
sition. L'honorable ministre a ou la bouté de citer les
calculs que j'ai. faits pour faire voir ce que le chemin de fer
coûterait au pays. Supposons que le chemin soit terminé;
supposons qu'après avoir avancé $30,000,000, nous soyons
obligés de le prendre, quel sera le résultat? Le voici: D'après
l'exposé même de l'honorable monsieur, ce chemin va coûter
au pays $1,10,000,000, moins une fraction que j'ai estimé devoir
être le coût dans des circonstances beaucoup plus dé&avan-
tageuses. Qu'il me soit permis de dire ici, à propos de
toutes ces supputations, qu'il est complètement absurde
d'appliquer un calcul fait il y a dix, huit, ou cinq ans, au
coût de la construction aujourd'hui. Tous ceux qui connaissent
quelque chose des progrès du Nord-Ouest savent qu'on fait
en quelques années dans ce pays, ce que, t'on pourrait faire
durant quatre ou cinq fois le même temps dans un pays de
forêt ordinaire, et qu'en conséquence, même si los estima-
tions étaient incorrectes, cela ne signifierait rien contre mon
ami ici (U Blake), ni contre mon ami qui siège à cêté de
moi (M. Mackenzie), que nous ayons exagéré le coût des
travaux exécutés en vertu d'un contrat qui devait être exé-
cuté plusieurs années plus tard. Mais il y a une autre rai-
son très sérieuse que je recommande aux hoaorables dépu.
tés, surtout à ceux qui représentent le Nord-Ouest dans
cette Chambre. Il me paraît qu'elle a jusqu'à présent
échappé à l'attention de l'honorable ministre. Il a dit, et
avec beaucoup de vérité, que la construction des em-
branchements en quantité suffisante dans le Nord-Ouest,
était une question de la plus haute importance. Il a dit, et
avec vérité, que les embranchements étaient souvent
plus importants que plusieurs parties de la ligne-mère, et
je suis entièrement de son opinion sur ce point. Il me sem.
ble que ce point a complètement échappé à l'attention gé.
nérale. Je ne crois pas que si vous insistez auprès de la
compagnie pour lui faire hâter l'exécution des travaux de
façon à ce qu'ils soient terminés d'ici à deux on trois ans,
elle sera capable de faire la dépense d'une réflexion ou d'un
dollar, à moins que ce ne soit forcément, pour la construe-
tion d'un embranchement. Vous avez enlevé très mal à
propos, à mon sens, à la population de cette région, le droit
de construire des embranchements, et les défenseurs du
chemin de fer du Pacifique canadien disent, et il y a du
vrai dans l'avancé,. que par ce que vous êtes à faire, vous
allez les priver de tout pouvoir de s'occuper d'autre chose
que de la ligne-mère.

A en juger par ce que nous entendons dire et par ce que
nous savons, si ces propositions sont adoptées et si la con-
pagnie e.,t tenue de construire la voie d'ici à deux ans, il ne
parait pas y avoir de perspective appréciable que le Nord.
Ouest sera pourvu de ces embranchements qu'il a droit
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d'exiger de la compagnie ou du gouvernement, vu que la bles pour une telle entreprise,-je dis cependant que les con.
compagnie et le gouvernement ont absolument empêché la ditions du premier marché fait avec la Colombie-Britanni.
construction de ces voies à moins qu'elle ne soit faite par la que, auquel je me suis opposé, auquel se sont opposés des
compagnie du chemin de for du Pacifique elle-même. De honorables mes4ieurs ici présents et d'autres qui n'y sont
plus, je soutiens que si vous faites cela vous devriez certai- plus, était un acte de telle extravagance et de folie telle, qu'il
nement réformer toutes les autres conditions du contrat. est resté depuis comme la meule attachée au cou de la popu-
Je ne puis admettre que la concession dont parle le lation ; qu'il a conduit au déshonneur national en une ou deux
ministre des chemins de fer soit une concession du tout. occasions, et qu'il va aujourd'hui nous jeter dans des embar-
Comme l'honorable monsieur l'a dit véritablement-il n'a ras dont aucun homme ne peut raisonnablement espérervoir
pris aucun engagement et n'a chargé le gouvernement d'au- la fin.
cune obligation-d'ici à deux ou trois ans, il se propose de Je soutiens qu'il n'y a jamais eu de pareil sacrifice des
cesser d'exercer illégalement et inconstitutionnellement le fins aux moyens que celui montré dans la politique du gou-
pouvoir de désaveu au détriment de la législature du Ma- vernement actuel au sujet du chemin de fer du Pacifique
nitoba. Ce n'est pas là une concession du tout. Il n'y a canadien. Te but de ce chemin de for étit et est encore-
rien là dedans que la population du Manitoba peut accepter la seule chose pour laquelle il valait la peine que la Dopula-
comme un bienfait ou comme quelque chose qui doive lui tion du Canada y consacrat un dollar-d'aider au dévelop.
inspirer la moindre reconnaissance; c'est lui donner ce qui pement du Nord-Ouest. La politique du gouvernement
lui appartient en toute légitimité et ce qui n'aurait jamais à l'égard de ce chemin de for a été, intentionnelle-
dû lui être enlevé. La Chambre me pardonnera probable- ment on non, de faire ce chemin de fer. une cause de
ment si je reviens sur le sujet dont j'ai déjà parlé. Je com- plus de dommage que d'avantage pour le Nord-Ouest. Je
prends très bien le risque auquel les honorables messieurs dis que pour ce qui concerne la population du Nord-Ouest et
exposent le pays. J'ai vu une ou deux fois ce pays dans du Manitoba, avec les exactions, les monopoles et les res-
une condition financière très prospère. J'ai vu disparaître trictions qui lui ont été imposées, il aurait été mieux pour
le caractère de prospérité de cette situation, à cause des dé- elle que ce chemin de fer n'eût jamais été un pied au delà de
penses irréfléchies et insensées, et parce qu'ils se sont char- Winnipeg, et qu'on lui eût permis, en se strvant de ses pro.
gés d'obligations extravagantes et insensées. pres terres, de construire son propre chemin de fer. Voici

Quelques honorables "DÉPUTÉS : Très; bien.' le ferme sentiment que fentretiens à l'égard de la popula-
%DP É tion du Manitoba et du Nord-Ouest. Je ne méconnais pas

Sir RICRARD CARTWRIG IIT: Je soutiens que les que nous sommes tenus jusqu'à un certain point, et à des
honorables députés qui appuient un ministre des finances conditions raisonnables, de remplir nos obligations et de
qui, en six ans, depuis 1867 jusqu'à 1874, a ajouté 810,000,- construire le chemin pour le bénéfice de la population de la
000 à la dépense annuelle, qui a créé une nouvelle obligation Colombie-Britannique, et aussi pour la mettre en rapport
de $60,000,000, et qui, depuis, a ajouté $S,000,000 par année avec les anciennes provinces. Je ne méconnais pas ce fait;
à la dépense, devraient savoir quel grand risque ces dêpen- je n'en abaisse pas l'importance. Mais pour ce qui est dela
ses insensées font courir au pays. population du Manitoba et du Nord-Ouest, le défaut de la

Mais, M. l'Orateur, ces messieurs ont leurs dossiers, du politique du gouvernement, non-seulement par rapport à ce
moins quelques-uns d'entre eux en ont, dont il est bon que la chemin, mais sa politique générale au sujet des terres et du
Chambre se souvienne. En 1853-54-56, le Canada se trouvait tarif a été telle, qu'il est douteux pour ceux qui connaissent
dans une bonne situation financière. Il était relativement en le mieux le pays et qui en estiment le plus la valeur, que la
une aussi bonne situation que le Dominion se trouve aujour- population n'eût pas été mieux dans le cas où ce chemin de
d'hui. Nous avons pris sur nous, dis-je, de nous charger fer ne serait pas allé un pied plus loin que Winnipeg; si au
d'une manière inconsidérée et extravagante des obligations moins il lui eût été permis de s'nider raisonnablement de
pour les grandes entreprises de chemins de fer d'alors, et ses terres pour construire sa propre voie ferrée.
qu'en est-il résulté? Le résultat a été qu'en 1853, le revenu De plus, je dis coci: quand vous demandez de voter ces
de l'ancien Canada était de $5,250,000, et les dépenses de 830,000,000, cela ne limite pas vos obligations. Nous allons
88,600,000; qu'il y avait un gros déficit de 60 pour 100 pro- supposer qu'il n'y aura plus d'autres versements à faire ;
portionnellement aux dépenses; qu'en 1859, il y a eu un dé- que c'est là la seule demande qui nous sera faite, bien que-
ficit de $1,500,000. Cet état de choses est allé jusqu'à 1860. s'il en est ainsi- ce soit la première fois que pareille chose
61-62, et n'a pris fin que lorsque le leader actuel de la Cham- arrive dans l'histoire du Canada; mais je dis-et tout le
bre a été, pour cette faute et pour d'autres, mis hors du gou- monde sait que je dis la vérité-que le gouvernement n'exê.
vernement d'alors. Nous avons vu écrit en assez gros carac- cutera pas l'entreprise sans donner, sous diverses farmes,
tères dans l'histoire de notre pays, quel résultat produisait, des compensations à un grand nombre d'autres intérêts dans
même au temps de très grande prospérité, le fait de se jeter le pays ; et j'estime moi-même que ce sera une heureuse
dans des dépenses pareilles. Mais les honorables messieurs chance si les 830,000,00 que nous allons payer au chemin
peuvent découvrir eux-mêmes ce que sera la situation des de fer ne nous mettent pas dans l'obligation d'y ajouter au-
affaires si l'on reproduit ces résultats, comme il est probable tant comme concessions aux autres réclamants auprès du
qju'ils vont être produits de nouveau. Il est de notre devoir trésor publie qui aperçoivent l'occasion et sont déterminés à
de ce côté ci de la Chambre de les avertir, ainsi que la popu- la saisir, et qui essaient actuellement, comme nous le savons
lation du Canada, que, bien que nous n'ayons pas entrepris bien, de s'en servir. Je répète à nouveau que si jamais nous
de pi édire sept années de prospérité ou sept années de dé. avons en besoin de circonspection, de prudence et d'esprit
tresse; bien que l'esprit de prophétie ne repose pas surnous d'hésitation ; si jamais hommes ont en raison de demander
en cette circonstance, il est cependant bon quelquefois de un sursis, si jamais nous avons eu droit d'être complète.
montrer, comme avertissement, ce qui de fait est arrivé dans ment renseignés au sujet de l'exacte position financière du
le passé, et les hommes sages et prudents ne doivent pas pays, au sujet de l'exacte situation des affaires de l'institu-
mépriser ces leçons, surtout dans un temps comme celui-ci. tion qui nous demande de l'aide, c'est maintenant; et nous

Je dis, M. l'Orateur, que toute cette affaire est la suite na- nous montrerions aveugles et sourds aux leçons de l'histoire
turelle des antécédents de ce chemin de fer. J'ai toujours de notre passé et à la voix d'une expérience que l'ancien
soutenu, et je répète aujourd'hui,-bien qu'en soi-même ce Canada a payée si cher, si la Chambre consentà adopter cette
soit à désirer d'avoir un grand chemin de fer transcontinen- mesure sans plus d'enquête ni de recherche ; sans avoir de
tal; bien que je sois d'accord avec l'honorable ministre des plus amples renseignements que ceux qu'elle a actuellement.
chemins de fer pour dire que nous avons.besoin d'un chemin M. WHITE (Cardwell): Je suis tout à fait certain que
de fer, qu'il vaut le peine de faire des sacrifices considéra- ceux d'entre nous qui avaient l'habitude d'entendre l'hono-
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rable préopinant alors que, dans de précédentes occasions. il
siégeait dans le parlement, et qui ont comparé le discours
qu'il a prononcé ce soir avec les discours qu'il faisait dans
le temps, doivent être arrivés à la conclusion qu'il a parlé
contre ses propres convictiors depuis le moment où il s'est
levé jusqu'à celui où il a repris son siòge. Nous nous atten-
dions tous-de fait la chose nous a été annoncée par le chef
de l'opposition dans les denières phrases de son discours-
que quelqu'un traiterait le côté financier de la question, et
comme l'honorable monsieur qui vient de s'asseoir a été
ramené dans le parlement, de l'aveu du chef actuel et de
l'ex-chef du parti, afin de s'occuper des questions de finance,
nous étions en droit de présumer qu'il était celui qui traite-
rait ce sujet particulier.

Ceux qui l'ont écouté ce soir, M. l'Orateur, conviendront
avec moi, je pense, qu'il ne s'est pas rendu justice par la
façon dont il a traité la question. Depuis la première
phrase jusqu'à la fin de son discours, nous avons eu dis ex-
posés qui ne provenaient certainement pas de la réflexion;
et pour ma part, j'en suis arrivé à la conclusion que l'hono-
rable monsieur, à l'encontre de ses convictions mêmes,
croyant que le projet actuellement soumis au parlement est,
vu la position où nous sommes, le meilleur projet qui pût
être adopté pour le parachèvement de ce chemin et dans
l'intérêt du pays, a été forcé, pour accomplir la promesse
faite par le chef, de traiter sans préparation le sujet dont il
vient de parler.

Qu'avons-nous entendu de la bouche de l'honorable mon-
sieur? A part ce qu'il a dit de la compagnie de construc-
tion et des grands bénéfices que cette compagnie au-
rait faits si elle avait exécutô les travaux-co qu'elle
n'a pas fait-nous avons à peine entendu parler du chemin
de fer du Pacifique canadien. Il nous a entretenus d'autres
questions. On nous a parlé de la conduite, du caractère et
de la carrière du parti conservateur. Lhonorable monsieur
est allé au fond de l'hiztoire du Canada. Pour l'avantage
des honorables représentants des provinces maritimes il est
retourné en arrière jusqu'à 1852, afin d'établir que depuis
cette époque jusqu'à ce jour, la carrière du parti conserva-
teur, sa politique dans l'administration des affaires du pays,
a été désavantageuse au pays et nous a conduits à l'extrava-
gance dans les dépenses publiques. Et cependant, M. l'O-
rateur, que diront nos amis des provinces maritimes lorsque
je leur dirai que pendant toute cette période, cet honorable
monsieur était l'honorable serviteur du parti conservateur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dirai tout simple-
ment que ce n'est pas vrai.

M. WHITE: Non-seulement un partisan, mais un tory
traditionnel en ce pays-un de ces vieux tories à sang bleu-
l'un de ces hommes qui n'avaient que du mépris pour le
menu fretin que l'on est convenu d'appeler radicaux-que
cet honorable monsieur, depuis le jour où il est entré au
parlement jusqu'à longtemps après-jusqu'à ce que l'hono.
rable chef du gouvernement commît le crime odieux de
croire qu'un autre honorable monsieur ferait un meilleur
ministre des finances que lui-jusqu'à ce jour cet honorable
monsieur appuya le parti dont la politique, à l'on croire, a
été depuis 1852 jusqu'à nos jours une politique, nuisible au
pays, et une politique de dépenses extravagantes et non
motivées. M. l'Orateur, on nous a aussi parlé du chemin' de
fer le Grand Tronc. L'honorable député a fait allusion à
l'histoire des premiers temps du chemin de fer le Grand
Tronc, et il nous a cité le fait que nous n'avons pas encore
recouvré la garantie qui a été donnée à cette compagnie,
comme une preuve qu'il nous est absolument impossible que
nous puissions jamais recouvrer cette garantie. L'honorable
député sait-il quelque chose de l'histoire du Grand Ti-one ?
Connaît-il un tant soit peu les circonstances dans lesquelle4
cette garantie a été donnée ? Prétendra-t-il dire à cette hono-
rable Chambre qu'il existe la moindre similitude entre la
garantie donnée au chemin de fer le Grand Tronc et l'avance
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que l'on se Propose actuellement de faire au chemin de fer
du Pacifique canadien ? M. l'Orateur, en 1852, la compagnie
du chemin de fer le Grand Tronc obtenait sa charte. A cette
époque, comme chacun le sait, nous étions au beau milieu
d'une période de fièvre de construction de chemins de fer. Le
chef du parti conservateur d'alors, le chef que l'honorable
député reconnaissait alors, déclara que sa politique à lui
c'étaient les chemins de fer, et il siégeait alors en qualité de
chef de l'opposition. Le gouvernement publia, pai. l'entre-
mise de lord Elgin-ear je suppose que le gouvernement
était dans une certaine mesure responsable de ce que disait
'lord Elgin même dans ses dépêches au gouvernement de la
métropole-publia une brochure énumérant les grandes
perspectives d'avenir offertes par le pays. On publia un
prospectus portant, sinon directement du moins indirecte-
ment, l'approbation du gouvernement du pays, et promettant
aux capitalistes de l'Angleterre disposés à placer leur argent
dans l'entreprise de la construction du chemin de fer le
Grand Tronc, un dividende de Il pour 100 au moins. Le
gouvernement garantissait £3,000 par mille de chemin de
for construit et prenait première hypothèque sur la ligne
comme garantie. Mais nous savons tous que lorsqu'on en
vint à la construction du chemin, lorsqu'on put juger des
résultats, on constata qu'au lieu de payer les Il pour 100
qu'on en attendait, le chemin de fer ne payait absolument
rie-i à ceux qui avaient placé leurs fonds dans cette entre-
prise; et lorsque la question fut soumiee au peuple et au
gouvernement du Canada, relativement à ce qu'il était à,
propos do faire au sujet de cette garantie, le problème à
résoudre était celui-ci: Il y avait en Angleterre des hommes
qui, sur la foi d'un prospectus lancé virtuellement par le
Canada-appuyé comme il l'était par le gouverneur général,
le représentant de Sa Majesté en ce pays-ont mis leur
argent dans cette entreprise, sans aucun espoir d'être jamais
remboursés, et sans aucun intérêt quelconque, si ce n'est
l'intérêt qu'ils espéraient toucher sous foi-me de dividendes
à même les profits résultant de l'exploitation de la voie.
D'un autre côté, le Canada, ayant un chemin de fer construit
avec de l'argent anglais et retirant les bénéfices du dévelop-
pement rapide de chacune des ressources du pays, dévelop-
pement qui avait immédiatement suivi la construction du
chemin do fer, et la question qui se présentait alors à nous
comme à d'honnêtes gens était celle ci: " Devons-nous faire
preuve d'une exigence impitoyable? Devons-nous, nous qui
avons retiré et qui retirons tous les avantages directs et
indirects qui résulte de la'dépense de cet argent parmi nous
-de la dépense de l'argent même et du dévaloppement du
pays au moyen de cette dépense--levonsnous exiger le
paiement de notre intérêt avant que les capitalistes de l'An-
gleterre aient touché un seul sou ? Et le peuple du Canada
fit-ce qu'il ferait encore dans les mêmes circonstances, j'en
suis convaincu-ce qui en sa qualité de peuple honnête, il
étsit tenu de faire, à mon avis. Il Fe dit qu'il attendrait
pour faire valoir ses droits auprès de la compagnie, que la
compagnie fût en êtat de payer des dividendea à ses action-
naires. Il est vrai que ce montant figure aujourd'hui à
l'actif public de ce pays, et je ne suis pas bien sûr, qu'avec
le développement de ce chemin de fer- comme canadien,
j'espère en toute sincérité que ce développement aura lieu-
le temps pourrait arriver où cette compagnie paiera des
dividendes à ses actionnaires, et alore, dans ces circonstances,
l réclamation du peuple du Canada reviendra à flot. Mais
quelle comparaison y at-il entre notre position relativement
à cette question et ce qui concerne l'avance qu'on nous
demande de faire ? Que nous propose-t-on en ce moment ?-
C'est ceci: Nous avons un chemin de fer, construit en grande
partie; ses recettes brutes s'élèvent à près de $1,000,000
par année; nous l'avons déjà largement subventionné, nous
n'avons aucune obligation envers aucun de ceux qui sont
intéroseés dans la compagnie, et nous ne sommes mi diu ecte-
ment ni indirectement dans l'obligation de traiter la com-
pagnie d'une manière autre que celle prévue aux termes du
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contrat, et lorsque nous plaçons cet argent à sa disposition,
en prenant une garantie pour son remboursement, je dis que
nous le faisons sans exposer le peuple du Canadaa ne jamais
étre remboursé. Mais nous avons donné à d'autres chemins
de fer aussi bien qu'au Grand Tronc. L'honorable député
sait que le Grand Occidental a reçu une avance vers la
même époque et il sait qu'une grande partie de cette avance
a été remboursée.

M. MACKENZIE: Elle a été remboursée en entier.

M. WHITE: .e ne sais si elle a été remboursée en
entier, mais je sais qu'elle a été remboursée en grande partie.
Elle a donné lieu à une correspondance entre sir John Rose,
-lorsqu'il était ministre des finances, agissant pour le gou-
vernement du Canada-et la compagnie du chemin de fer
Grand Occidental, et il est certain qu'une grande partie de
cette avance a été remboursée. La compagnie du chemin
de fer du Nord a aussi reçu une avance, et nous avons été
remboursés, du moins en grande partie. Pourquoi ? Parce
que ces deux chemins de fer payaient l'intérêt-parce que
c'étaient deux entreprises rémunératives-de sorte que nous
étions en position de faire valoir nos droits. Mais dans le
cas actuel, notre position est celle-ci: Nous avançons de
l'argent à une compagnie organiFée, ayant déjà construit la
voie sur un long parcours de sa ligne, et la seule question
qui se présente est la suivante: La garantie qu'on nous offre
pour la vente est-elle suffisante pour nous mettre à l'abri de
toute perte éventuelle à l'avenir ? C'est là la seule question
qui soit maintenant devant nous. Je ne me propose pas,
M. l'Orateur, de m'occuper de la question de savoir s'il est
ou non à désirer que le chemin soit construit rapidement.
Nous savons que le peuple du Canada s'est engagé à cons-
truire ce ehemin de fer. Nous avons adjngé cette entreprise
en 1881. Nous avons eu des élections génér ales depuis. Je
ne sais pas ce qui en est dans les autres collèges électoraux,
mais je sais que dans le mien j'ai eu le plaisir et l'honneur-
j'ai trouvé que c'était un honneur et c'était certainement un
plaisir pour moi-de recevoir la visite de mon honorable
ami le député de York-Est (M, Mackenzie), accompagné du
chef du gouvernement de la province d'Ontario. Nous
avons, pendant une après-midi entière, discuté les affaires
publiques de ce pays; nous avons en la question des fron-
tières, l'acte des cours d'eau, l'acte de rédistribution des
collèges électoraux; nous avons entendu, de la part de l'ho-
norable député de York-Est, quelkyes remarques relatives à
l'administration des chemins de fer par l'honorable ministre
des chemins de fer, et aussi au sujet de quelques questions
de détail ayant rapport aux déponses publiques; mais je.ct-ois
qu'il se i appellera que, du commencement à la fin--je n'étais
pas là au commencement, mais un monsieur qui était là m'a
rapporté ce qui était arrivé -cette question du chemin de fer
du Pacifique canadien, qucstion au sujet de laquelle le parti
conservateur devait être chassé du pouvoir, dès que lo peuple
aurait l'occasion do se prononcer à ce sujet, n'a pas été
l'objet d'une seule allusion de sa part. Je n'ai pas entendu
beaucoup de discours de l'opposition, je l'admets, parce que,
à l'exception de cette assemblé-, mes adversaires,,pour une
raison ou pour une autre, ne se sont pas trouvés aux assem-
b:ées quej'ai convoquées dans mon comté. Mais ce que j'ai
à dire est ceci, qu'uutant que je puis voir, cette question est
virtuellement sortie de l'ai ène de la discussion, et le peuple
du Canada a été parfaitement convainca qu'on a fait ce qu'il
y avait de mieux à faire en adjugeant l'entreprise relative à
la.construction du chemin de fer. Dans ces circonstances-
le peuple du Canada ayant décidé que le chemin de for serait
construt-les honorables messieurs de l'opposition croient
que le peuple se rangera de leur avis lorsqu'ils disent que
l'époque à laquelle le chemin sera terminé importe peu, que
cela n'est d'aucune importance,maintenant qu'une partie très
considérable du chemin de fer est terminée, que les tronçons
qui doivent servir à relier les diverses sections soient ter-
minés ou non? Joseaýffirmer.qu'il n'y a pas un homme en

Canada qui, envisageant d'une façon impartiale les futurs
intérêts du pays, ayant à cœur le développement de toutes
les ressources du pays, ne dira pas que c'est une question de
la plus haute importance, maintenant que la construction
du chemin de fer en est rendue au point où elle en est, que
le chemin soit terminé le plus tôt possible. Il ne faut pas
oublier que lorsque l'entreprise a été adjugée à la compagnie,
on lui a accordé un délai do dix ans. .e ne dirai pas que si
la compagnie avait avancé-comme le second syndicat au-
rait probablement avancé ai on lui eût adjugé l'entreprise-
lentement, péniblement, délibérément, ne dépensant quejuste qu'elle recevait, attendant pour terminer le chemin
que les dix années eussent été expirées, que dans ce cas,
dis-je, tout le monde n'eut pas été satisfait; parce que jus
qu'à présent personne ne croyait qu'il fat possible de cons-
truire un pareil chepin de fer dans l'espace de cinq ans.
Mais nous avons appris le contraire depuis deux ans; mais
aujourd'hui le fait de suspendre les travaux de construction
du chemin de fer, le fait même de diminuer la rapidité avec
laquelle ils ont été poussés jusqu'à présent, serait en quelque
sorte admettre qu'on a fait un fiasco, et un fiasco de la part du
chemin de fer du Pacifique canadien équivaudrait à un désas-
tre pour le peuple du Canada. Je ne dis pas que le gouverne.
ment ou le peuple du Canada doivent se considérer comme
liés aux intérêts des messieurs qui composent la compagnie
ou le bureau de direction de la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien, mais je dis qu'ici, en Canada, notre si-
tuation est telle, que la construction de ce chemin de fer a
été identifiée de telle façon dans l'esprit du public, non-seu-
lement ici, mais en Europe, surtout dans la Grande-Bretagne.
avec la prospérité et le progrès de la Confédération, que la
cessation des travaux aurait nécessairement un effet désas-
treux sur le pays même. L'honorable député nous a dit
que nous, les membres de la droite, nous nous sommes plaints
de la conduite de l'honorable député de York-Est, lorsqu'il
était à la iête du gouvernement, relativement à la construc-
tion de la ligne entre Port-Arthur et Winnipeg.

Ce n'est pas là ce dont nous nous plaignons-ce dont nous
nous sommes plaints-ce dont on s'est plaint partout, c'est
de ce que l'honorable député a construit les deux bouts et n'a
pas touché à la section du centre-non de ce qu'il a construit,
mais de ce qu'il n'a pas construit du chemin de fer. C'est là
le grief dont nous avons eu à nous plaindre ; et ce que nous
lui reprochions alors nous sentons que le public serait on
droit de nous le reprocher maintenant, si, après avoir fait
tant de progrès dans la construction du chemin, nous sus-
pendions les travaux on nous diminuions la rapidité de leur
exécution ; ou si nous reiusions, en dépit d'une garantie
raisonnable pour le remboursement, de faire une avance
devenue nécessaire pour assurer l'achèvement de travaux en
temps opportun.

L'honor able député nous dit aussi, contrairement, je crois,
à ce que tout le monde a cru jusqu'à présent, que le chemin
de fér n'est pas un chemin de fer tel que nous aurions
raisonnablement le droit de le désirer; il nous parle des
pentes dans les montagnes Rocheuses, qui, dit-il, ont une
déclivité d'environ 116 pieds par mille. Cela semble une
pente très raide, je l'admets. Je crois qu'elle s'étend du
sommet à la rivière Columbia, sur une distance d'environ 10
milles ; mais cette pente n'est pas aussi raide que celle que
l'on trouve sur les chemins de fer du Pacifique américains,
ni aussi raide que celle que vous trouvez sur un chemin de
fer qui est aujourd'hui l'une des lignes possédant le contrôle
du transport de l'est et de l'ouest-le chemin de fer Balti-
more et Ohio.

Sur ce chemin de fer se trouve une rampe excédant de
beaucoup les 116 pieds en question. Mais je crois que tous
ceux qui ont traversé le pays admettront-du moins c'est le
té.:aoignage de tous ceux qui m'en ont parlé-que lo chomin
a été solidement construit, que la compagnie l'a construit
d'une façon qui dénote son intention de l'exploiter, et qui
dénote. aussi l'intérêt q'elle a à pouvoir l'exploiter écono.
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miquement une fois qu'il sera construit. Sous ce rapport,
dans tous les cas, le peuple de ce pays n'a aucune raison de
se plaindre.

L'honorable député nous parle ensuite- et j'admets quo
c'est la un point au sujet duquel il nous faut avoir l'assu-
rance la plus complète et la plus complète garantie-de la
diffleiulté qu'il y a de déterminer l'époque à laquelle le chemin
pourra être terminé à travers ces icetions difficiles. Il a fait
voir, et avec raison, que sur la section des prairies, gi âce à
l'expérienee que nous avons aujourd'hui, il n'est pas difficile
de déterminer comment le chemin de fer pourrait être cons-
truit, ni sous quel délai il pourrait être construit ; iais que
les sections qui restent à construire sont les sections diffi-
ciles, et qu'en conséquence il faut calculer bien juste pour
déterminer si nous pouvons ou non les construire pendant
la pêriode prescrite.

Je ne sais pas quelles sont les intentions du gouverne-
ment à ce sujet, mais j'ai la ferme conviction que lorsque ce
marché sera conclu, lorsque cette convention sera faite, elle
renfermera quelque garantie que le chemin de fer sera
terminé dans le délai le plus court possible, et de plus qu'au
moyen d'une surveillance spéciale de la part des officiers du
gouvernement lui-même, on s'assurera que le chemin de fer
se construit et que l'argent est employé de manière à
assurer l'achèvement des travaux dans le délai prescrit.

Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable député veut me
permettre de l'interrompre, je dirui qu'il est toujours im-
possible d'insérer dans des résolutions* de ce genre, tout ce
qui se rapporte à ces résolutions, mais que c'est l'intention
du gouvernement, ainsi qu'il ressort des résolutions même,
de pourvoir, par lo projet de loi qui autorisera la convention,
à ce quc les garanties les plus complètes soient données pour
l'achèvement du chemin dans le délai que j'ai mentionné à
la Chambre, et do pourvoir aussi à ce que pas un seul sou
de l'argent avancé par le gouvernement aux entrepreneurs
pour les travaux, ne sera avancé excepté sur preuve que cet
argent a été appliqué à la construction du chemin.

M. WRITE: Je suis certain que l'assurance que l'hono-
rable ministre des chemins de fer vient de nous donner sur
ces deux points sera rcçue avec beaucoup de satisfaction,
non-seulement par la Chambre, mais encore par le pays,
parce que, si je comprends bien, la seule raison que uous
ayions pour nous charger de cette nouvelle obligation-et
c'est certainement une obligation,-c'est l'import. nee qu'il
y a de compléter le chemin dans l délai spécifié dans la
lettre du président de la compagnie du chemin de fer et
mentionné dans l'état de l'honorable ministre. L'honorable
député a parlé do cette compagnie de construction comme
ofliant la preuve positive, ou que la compagnie a donné
beaucoup trop à la compagnie de construction ou que l'es-
timation actuelle du coût de l'achèvement des travaux est
tout à fait insuffisante. Je conviens avec l'honorable député
que nous n'avons pas au moment aclurI tous les pai icrs que
nous désireijons avoir pour la discussion d'une question de
ce genre, mais je ne considère pas cela, ainsi que je vais le
démontrer, comme une affaire d'une conséquence aussi gran-
de que l'honorable député paraît lo supposer. Mais, M.
l'Orateur, je crois que le contrat passé entre le syndicat et
cette compagnie do construction a été signé le 12 décembre
1882, c'est-à-dire, il y a environ 14 mois. Maintenant, il
est avéré qu'à cette époque la compagnie cherchait à placer
son capital sur le marché, de lancer son projet, qu'en con-
séquence il était important pour elle de passer un contrat
afin que le publie qui devait placer son argent dans cette
entreprise pût savoir raisonnablement ce que l'entreprise
devait coûter. Depuis lors on a construit près do 600 milles
de chemin de fer, un grand nombre d'études de lignes ont
été faites; de nouveaux mesurages ont eu lieu et nous
avons maintenant des preuves et des renseignements beau-
coup plus exacts que ceux qu'il était possible de se procurer
alors. Quant à cette compagnie de construction, nous sa-
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vons maintenant qu'elle devait être payée partie en argent
et partie en actions ; niais autant que je sache, au fnr et à
mesure que ses travaux avançaient, les dépenses qu'elle a
aites étaient tout simplement faites pour elle par la com-
pagnie, et lorsquelle a été incapable de placer les actions
qu'elle devait placer elle-même, le contrat a été annulé au
mois d'octobre dernier, je crois, avant qu'il fût jamais
question de s'adresser au parlement pour en obtenir une
avance comme celle qu'on nous demande aujourd'hui.

M. BLAKE: Vers la fin de novembre.
M. WIIITE: On me dit que l'acte a été signé en novem-

bre. Mais que ce soit pendant l'un ou l'autre de ces deux
mois, ce que jo dis à l'honorable député est ceci ; que c'était
avant qu'aucune question de cette nature ait été soulevée.
C'était justement à l'époque où la compagnie croyait que les
arrangements qu'elle avait conclus avec le gouvernement
pour la garantie de 3 pour 100 pendant dix ans, la tireraient
d,'afaires et qu'ello serait capable d'achever l'entreprise en
vendant les actions à marebé ouvert. C'était là la position
lors de l'annulation du contrat, Maintenant ce contrat est
annulé. Ce n'est plus un contrat aujourd'hui, et, dans ces
circonstances, je ne crois pas qu'il soit d'une grande consé-
quence que nous ayions tous les détails d'un contrat qui n'a
existé que pendant quelques mois comparativement-pen.
dant moins d'une année-et d'après lequel, si je comprends
bien la chose, l'argent n'a été payé que pour les travaux du-
ment exécutés, et qui a été résilié à cause du défaut d 'exécu-
tion des travaux de la part des entrepreneurs, qui n'ont pu
vendre leurs parts.. C'est donc là une question qui, en tant
qu il s'agit de cet arrangement particulier, n'est d'aucuneim-
portanco quelconque. Ce que nous savons, c'est que nous
avons la déclaration de l'ingénieur en chef du département
des chemins de fer quant au coût de l'achèvement du che-
min. Ce que nous savons de plus c'est que l'argent qui doit
être payé pour ces travaux, l'argent que nous votons, doit
être payé au prorata au fur et à mesure que les travaux
avanceront, en tenant compte du montant requis pour le
parachèvement du chemin ; et que conséquemment nous
avons dans ces arrangements-premièrement, dans le rap-
port de l'ingénieur en chef qui confirme les rapports des ingé-
nieurs de la compagnie elle-même, et ensuite dans le fait que
l'argent ne doit être payé qu'au fur et à mesure que les tra-
vaux avanceront- une garantie suffisante que, dans tous les
cas l'argent servira à parachever le chemin tel que proposé.
Mais nous avons plus que cola. Je vois que les difficultés que
la compagnie a éprouvé jusqu'ici dans la vente de ses actions
sur le marché ouvert sont ducs en grande partie à la déter-
mination de la part des compagnies rivales d'empêcher le
parachèvement du chemin. Du moment que vous prouverez
à ces compagnies rivales et à tous ceux qui sont intéressés
dans ces compagnies rivales, que ce chemin doit être cons-
trait, du moment que vous leur prouverez que la compagnie
a pufaire desarrangements en vertu-desquels elle est devenue
tou.tà fait indépendante du marché financier pour la cons-
traction du chemin, au moins ce prétexte leur est enlevé pour
déprécier les actions, et cela étant, ceux qui cheichent des
placements auront l'occasion de s'enquérir paisiblement, sans
être entourés d'aucune influence de cette nature, du carac-
tère do l'entreprise, de sa valeur commerciale, de la proba-
bilité des paiements de dividendes sur les actions émises, et
de sa position vis-à-vis des autres chemins de fer qui
traversent ce continent d'un océan à l'autre; et je crois
qu'avant l'expiration des deux années pendant les-
quelles le chemin doit être construit, les parts seront
si élevées que le gouvernement se demandera s'il
doit permettre la vente des 835,000,000 à la
condition qu'on lui rembourse les $22,500,000. Mais, indé-
pendamment de cela, l'assurance que nous avons de la part
de l'ingénieur en chef de la compagnie, et l'assurance que
nous avons en ce soir de la part de l'honorable ministre, que
l'emploi de l'argent sera convenablement surveillé, de façon
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à ce que les fonds ne soient dépensés qu'en vue de l'achève-
ment du chemin de fer avec le montant voté, tout cela nous
offre la garantie la plus parfaite qui puisse être -offerte dans
aucune transaction, que le chemin sera terminé dans le délai
présent et moyennant une somme d'argent ne dépassant pas
le montant qu'on nous demande de voter. Maintenant, M.
l'Orateur, la question, et en réalité la seule question impor-
tante est celle-ci : quelle garantie avons nous que cet argent
sera remboursé! Est-ce que nous jetons tout simplement
822,500,000 ou $30,000,000-si l'honorable député juge à
propos de considérer comme fait accompli que le second
versement du prix de l'achat des annuités ne sera pas payé
-est-ce que nous dépensons toutsimplement ces $30,000,000
sans aucune perspective de nous faire rembourser ? Nous
avons d'abord les terres de la compagnie. Maintenant je
crois qu'en vue de ce que les honorables députés de la gau-
che ont dit quant à la valeur de ces terres, en vue des décla-
rations extravagantes qu'ils ont faites quant aux subven-
tions énormes qui ont été données à la compagnie, déclara-
tions basées sur des estimations variant de $5 à 87 l'acre,
nous pouvons raisonnablement supposer que la moyenne du
prix reçu jusqu'à ce jour sera obtenue à l'avenir pour ces
terres. Nous constatons que le chemin de fer Northern
Pacific, qui traverse un territoire ressemblant beaucoup à
eelui de notre propre Nord-Ouest, qui paraît même inférieur
à ce territoire vu qu'on y est obligé de prendre les terres
comme elles viennent, qu'elles soient ou non propres à la
colonisation-a vendu pendant l'année dernière au delà de
'50,000 acres de terres à un prix moyen de 8 1 l'acre, sans
compter ses emplacements de ville, pour lesquels il a reçu
quelque chose comme 8330,000. Nous avons la preuvefour-
nie par notre propre compagnie du chemin de fer du Pacifi.
que canadien, qui jusqu'à présent à vendu ses terres à $2.361
l'acre. Jusqu'à ce jour elle a vendu des terres pour un
montant de près de $9,000,000. Si nous ne recevons que
61,250,000 par année de la vente des terres,- et remarqucz
que chaque dollar provenant de la vente des terres va entre
les mains des fidéicommissaires pour le remboursement de
l'intérêt et du principal du prêt que nous faisons mainte-
nant-nous avons l'intérêt sur les $22,500,000 qui nous est
payé et le prêt ne pèse pas du tout sur le peuple. Au pis
aller, nous rachèterions virtuellement 21,000,000 d'acres des
terres du Nord-Ouest, que les honorables députés, en évaluant
la tubvention accordée à la compagnie, nous ont représen-
tées comme valant de 65 à 87 1'acre, et nous ne donnons que
622,500,000 pour le tout. C'est là virtuellement la princi-
paie garantie que nous ayions. Vous vous rappelez, M.
l'Orateur, que lorsque cette entreprise a été adjugée, l'une
des accusations portées contre le gouvernement, l'une des
plaintes faites au sujet du contrat était celle-ci : Lorsqu'on
le comparaît aux arrangements proposés par l'honorable
député de York-Est (M. Mackenzie), alors qu'il était à la tête
du gouvernement, pour la construction de ce chemin de fer
par une compagnie, ce monsieur répondait : "Il est bien vrai
que nous avons offert des subventions considérables, mais
nlous avons insEéré dans l'acte une disposition en vert'i de
laquelle nous pouvions racheter le chemin une fois conbtruit,
a 10 pour 100 en sus de l'argent qui avait été payé pour sa
construction, moins les subventions en argent et les conces-
sions de terre qui lui auraient été données par le gouverne-
ment. Maintenant, supposons qu'il nous arriverait tout ce
qui peut nous advenir de pis, quelle serait alors notre position?
Nous ne ferions que mettre à exécution le programme que
les honorables députés de la gauche ont fourmulé dans l'acte
du parlement de 1874-noys rachèterions le chemin à un
prix de beaucoup moins élevé que le prix qui aurait été
payé pour sa construction en déduisant les subventions re-
çues du gouvernement, soit en argent soit en concessions de
terres. Car, M. l'Orateur, jusqu'à ce que l'argent soit rem-
boursé, jusqu'à ce que le pays se retrouve dans la position
qu'il occupe aujourd'hui, avant gue cette subvention ait été
votée-jusqu'à ce qu'il on soit ainsi, il ne peut entrer un

seul dollar provenant de la vente des terres dans le porte-
feuille de la compagnie. Tout cet argent doit retourner au
trésor, Dans ces circonstances, je crois donc que les terres
doivent être considérées comme une excellente garantie qui
donne à cet arrangement un caractère tout à fait différent
de tous ceux que nous avons conclus jusqu'à présent. En-
suite, nous avons encore en sus de cela, les 635,000,000
d'actions de la compagnie. Lorsque l'honorable député
parlait de la compagnie d'entrepreneurs, il a jugé à propos
d'attribuer aux actions une valeur de 60 cents dans la pias-
tre. Si c'est là une estimation raisonnable, nous avons dans
ces actions une somme suffisante pour nous rembourser
l'avance de $22,500,000. De plus, M. l'Orateur, nous avons
en outre de tout cela, une hypothèque sur toutes les pro-
priétés de la compagnie, sur le chemin qu'elle a entrepris
de construire pour nous, car il ne faut jamais oublier que le
contrat entre la compagnie du chemin de for du Pacifique
canadien et le peuple du Canada est pour la construction
d'une voie ferrée à l'ouest de Callander jusqu'à l'océan
Pacifique. Tout ce qu'elle fait à l'est de cet endroit, elle le
fait tout simplement comme corporation commerciale, et de
fait fe parlement n'a rien ou presque rien à y voir. Nous
avons passEé avec elle un contrat pour la construction de la
voie à l'ouest de Callander, mais nous aurons une hypothè-
que, non-seulement sur la partie qu'elle s'est engagée à
construire pour nous à l'ouest de Callander, mais sur tout
ce qu'elle a acquis depuis, y compris ses prolongements à l'est
jusqu'à Montréal età Brockville, avec leurs embranchements
et tout ce qui se rapporte au chemin de fer. Je crois que
n'importe quelle compagnie de prêt considérerait ceci comme
une assez bonne garantie pour $22,500,000, et il serait
difficile d'imaginer quelque chose de mieux,

Donc, nous ne faisons qu'avancer cet argent, et nous te-
nons entre nos mains l'actif qui, d'année en année, à mesure
que la vente des terres se fera, doit nî -. payer l'intérêt, et
les gar.nties qui nous sont données devront nécessairement
nous assurer le remboursement de toute la somme avancée.
Dans ces circonstances, M. l'Orateur, sommes-nous er posi-
tion de conclure ce marché ? L'honorable préopinant a
parlé de la position financière du Canada. Il a parlé des
embarras dans lesquels nous nous trouvons, des dangers,
pour me servir de son expression, que nous courons de nous
endetter outre mesure. .11 nous a raconté la vieille hisitoire
relative à la rapidité avec laquelle la dette du Canada a aug-
menté- de 1867 à 1873. Il nous a parlé des terribles extra-
vagances qui ont accompagné cette augmentation de dépen-
ses. Naturellement, il ne nous a pas cité la fameuse circu-
laire publiée en Angleterre et dans laquelle il expliquait aux
capitalistcs comme quoi toutes ces dépenses contribuaient au
plus grand avantage du pays, qu'elles constituaient des pla-
cements productifs, soit directement soit indirectement.
Mais il nous a dit dans quelle position nous nous trouvons,
et il a mentionné le fait que l'honorable ministre des finances
serait obligé dans un an ou deux de se procurer au moyen
d'un emprunt, $50,000,000 surle marché anglais. Eh bien l
M. l'Orateur, pourquoi aurait-on besoin de $50,000,000 ? Nous
savons par les estimations déposées sur le bureau que cette
année, on dépit des dépenses considérables qui ont été faites,
un dépit de l'augmentation énorme de la dette-augmenta-
tion qui aété télé ;raphiée en Angleterre et publiée dans le
Standard pour avertir les gens de n'avoir rien à faire avec
les placements canadiens.

Sir LEONARD TILLEY : Et c'était là une fausse
assertion.

M. WHIITE : Naturellement, on ne télégraphie pas autre
chose actuellement en Angleterre par l'intermédiaire de la
presse américaine et des autres voies de communication,
autre chose que de faux renseignements. Commeje le disais,
nous trouvons qu'en dépit de cette augmentation de dépensa
d'année en année, les estimations indiquent une réduction de

. $250,000 sur l'intérêt de la dette du peuple anadieu. C'est
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là la position dans laquelle nous nous trouverons l'année
prochaine compa' ée à celle de l'anrée courante. Auris que
devons-nous faire ? Pourquoi nous procurerions-nous cet
argent ? Il est vrai que l'honorable muinistie des finances
sera obligé d'aller en Angleterre, mais il y va pour rem-
bourser 813,500,000 de la dette du Canada qui porte aujour-
d'hui intérêt à 5 pour 100. Il réussira à conclure un nouvel
arrangement qui ne fera poser aucun nouveau fardeau sur le
pays. C'est tout simplement un échange de 4 pour 100
pour du 5 pour 100, et s'il réussit dans ses négociations il
réduira au moyen de cette transaction, do 8434,470 l'impôt
annuel payé par le peuple canadien. Est-ce là une chose
dont il faillo s'alarmer ? Est-ce là une preuve que le pays se
surcharge en augmentant sa detto de façon à compromettre
sérieusement son avenir? Au contraire, M. l'Orateur, pour
ce qui est dcs S33,000,000 de ces $50,000,000 que l'honorable
ministre des finances devra se procurer en Angleterre, ce ne
sera pas une augmentation de notre dette-on calculant
notre dette par l'impôt annuel sur le peuple-co qui est la
bonne et la véritable manière de la calculer, c'est réellement
une transaction par laquelle nous réduirons d'au delà de
$400,000 l'impôt que cette dette fait peser sur le peuple 'du
pays, et quant à ces $22,500,000-la balance de cet argent
-'est une somme pour laquelle nous recevrons 5 pour 100.
Je n'attache pas d'importance au fait que nous pourrons
peut-être l'emprunter à 4 pour 100 et la prêter à 5.
Ceci peut être un incident de la convention. .Mais ce
à quoi j'attache plus d'importance, c'est que cette avance
de $22,500.000, que ces $33,000,000 qu'il nous faut emprunter
en Angleterre, que cette somme de $50,100,000, ajoutée à
notre dette, que les honorables membres de la gauche nous
demandent de contempler avec horreur, qui est une augmen-
tation de notre dette publique, loin d'augmenter le fardeau
qui nous est imposé annuellement, le iéduiront de 8500,000.
C'est. là la position dans laquelle se trouvent nos finarces, et
je défie l'honorable député de trouver une seule erenur dans
aucune des assertions que je viens de faire. Il peut dire :
Quelle preuve avez-vous que vous recevrez 5 pour 100 sur
les 822,500,000 ! M. l'Orateur, nous avons la preuve fournie
par les 21,000.000 d'acres de terres qui seront vendues aux
colons qui pourront venir s'établir dans le pays, l'argent
devant être versé au tiésor de la Confédération pour être
appliqué au paie'nent de l'intérêt sur cet argent. De sorte
que, A me semble, il n'y a dans la position financière
du pays, rien qui doive nous alarmer; au contraire, je crois
que nous pouvons nous féliciter, et je crois que l'honorable
ministre des finances pourra se féliciter de la perspective
lorsqu'il se pi ésentera aux élections de 1887, avec ce chemin
de fer terminé qui trave-rsera toute la Confédération jusqu'au
Pacifique, de sorte que les gens qui prendront le convoi à
Halifax pourront se rendre jusqu'à Port-Moody, sur le terri-
toire canadien, sans changer dewagon. Lorî qu'il pourra
démontrer que tout cela aura été accompli pendant que l'im-
pôt annuel pour l'intérêt sur la detto publique sera moindre
qu'il ne l'était lors des élections de 1882, je dis qu'il peut
raiionnablement b'attendre à occuper une poiition plus fbrte
qu'aucune position qui ait jmais été occupée vis-à-vis de la
population de ce pays pour aucun homme public. M. l'O
rateur, cela offrira un contraste frappant avec la position
que l'honorable député occupait lorsqu'il a quitté le pouvoir
en 1818. 11 parle d'augmenter la dette publique. Se sou
vient-il que pendant les cimq années durant lesquelles il a
ou le contrôle des finances du pays, la dette publique a aug-
menté d'environ 840,000,000 ? Se souvient-il que chacune
des charges relatives à la dette publique a augmenté énor-
mémert pendant qu'il était ministre des finances ? Se sou-
vient-il que le peuple du Canada a été ouligé de se refuser
les dépenses néecssaires pour les fins utiles qu'un pays jeune
et qui progreise ne doit pas négliger, tout cela à cause de
la manière dont nos finances avaient été administrées,
d'après les principes d'une politique de déficits annuels, au
lieu des su-plus annuels que nous avons eus depuis? L'ho-

M. WmnT (Cardwell)

norable député nous dit qu'en ce pays parfois nous avons un
revenu considérable et parfois nous avons un revenu peu
considérabie. Cela est vrai. Je crois que depuis un cer-
tain temps nous avons ou un revenu trop considérable.

Je n'hésite pas un seul instant à le dire, et je n'ai pas
hésité un seul instant à en faire l'assertion. J'ai-été un des
premiers, parmi les journalistes, à prémunir les marchands
contre les dangers provenant de l'excès d'importations et
contre la possibilité de voir tomber cette grande efferver-
cence de spéculation dans le Nord-Ouest, ainsi que la chose
est malheureusement arrivée-mais ce ne sera que pour
un temps, j'espère. Je pense que nous pourrons dire avec
assez de sûreté, vu la perspective que nous fait voir le para.
chèvement de ce chemin de fer-vu la perspective de colo-
nisation qui va certainement se faire dans le Nord-Ouest-
nous pouvons prévoir assez justement que, sous l'opération
du tarif actuel, avec la continuation de ces réductions que
l'honorable ministre des finances a été capable d'opérer pen-
dant presque tout le temps depuis que le tarif de 1879 est
en vigueur, nous aurons des ressources suffisantes pour nous
permettre d'exécuter des travaux d'amélioration générale
dans les diverses parties du pays. et qu'il est dans l'intérêt
de toute la population du Canada d'avoir. Une des objections
-et il me semble que c'est celle dont j'ai le plus entendu
parler-à cet arrangement, c'est que la compagnie s'est oc-
cupée d'autres entreprises; qu'elle se soit surchargée en se
livrant à un certain nombre d'ent:eprises, je n'ai aucune
hésitation à dire que pour ce qui est du chemin de fer de l'On-
tario et Québec et du chemin de fer Credit-Valley, il eût été
mieux qu'elle n'y eût pas touché; mais je ne suis pas res-
ponsable de ce qu'elle a fait en cette occasion, car comme
membre indépendant du parlement, j'ai fait ce que j'ai pu,
l'an dernier, pour mettre obstacle à l'arrangement en vertu
duquel on a pris ces lignes. Je ne puis toutefois oublier
l'argument de l'honorable député de Richmond et Wolfe
(U. Ivesi), qui ne manque pas dejustesso. Da ces chemins
de fer, celui do Credit-Valiey était déjà cons4ruit, et l'Oatario
et Québ c marchait vers son-paraebêv'ement. Ilrie ns'agis-
sait certainement pas de savoir s'il y aurait de l'opposition
faite au Grand Tronc ou nom. Comme j'ai compris l'arran-
gement, la compagnie du chemin de fer du Pacitique cana-
(tien n'a pas mis un seul dollar de capital dans l'une ni dans
l'autre entreprise. Les seules entreprises dans lesquelles
on ait mis des capitaux sont celles qui se rattachent en
réalité à cette grande ouvre-c'est-à-dire les entreprises q;ui
apportent le trafie du chemin dofer du Pacifique canadien au
bord de la mer, à Montréal et à Québec. Elle a affermé les
autres chenins de fer dont il est question. Elle croit qu'ils lui
sont avantageux. Elle croit que cette année elle pourra, au
moyen de l'Ontario et Québec, et du Toronto, Grey et Bruce,
qu'elle a aussi affermés, transporter le trafic et les immigrés
au port d'Owen-Sound et faire de ce port, ce qu'il n'a jamais
été dans une pareille proportion, un grand port de trans-
bordement d'immigrés et de fret entre les grandes provinces
de l'Ouest et de l'Est. La compagnie croit que c'est là une
chose avantageuse, et elle a résolu de l'entreprendre. A
mon sens, au sujet de ce projet particulier, il n'est guère
important de savoir si elle a agi sagement ou non en le fai-
saut. Elle l'a fait. Le gouvernement du Canada a approuvé
la ebose. La population du Canada aura l'avantage de la
concurrence faite par une grande corporation, non pas
une de ces corporations misérables et miséreuses qui.
font de la propriété d'un chemin de fer l'une des plus
grandes malédictions qui peuvent, je crois, tomber
sur le pays à travers lequel elles passent; mais grâce à cette
puissante organisation on sera débarrassé du monopolo que
les honorables députés de la gauche redoutent tant pour le
Nord-Onest; et, pour ce qui nous concerne, c'est une chose
qui n'affecte pas le moindrement cette entreprise spéciale.
Mais l'honorable monsieur (sir Richard Cartwright) nous
dit que la construction de ce chemin de fer a fait plus de
mal que de bien au Nord-Ouest; que les cultivateurs du
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Nord-Ouest auraient é!é beaucoup mieux si la compagnie
avait seulement construit le chemin de fer jusqu'à Winnipeg
et l'avait ariêté là, et si nous avions laissé à la population
de cette contrée de continuer les travaux au moyen des pro.
duits de la vente de ses propres terres, et de faire la cons-
truction du chemin de fer au delà de ce point. Eh bien I nous
avons donné des terres à des compagnies privées pour cons.
truire des chemins de fer à travers cette région; nous avons
fourni à des compagnies de chemin de fer le moyen d'y
construire des voies ferrées, en leur accordant des subven-
tions d'une nature très appréciable, et je ne commets pas
d'erreur en disant que l'expérience, en ce qui concerne la
construction rapide des chemins de fer et pour ce qui est
d'offrir des facilités aux colons, n'a pas eu un caractère bien
rassurant. C'est presque insulter la Chambre et le pays que
de dire dans cette Chambre que l'on croit que les cultiva
teurs de la région du Nord-Ouest, quels que soient leurs

. griefs, seraient mieux s'il n'y avait pas de chemin de fer en
opération entre Winnipeg et les montagnes Rocheuses. Ç
été pour eux une chose de la plus haute importance pos-
sible. Il est tout àfit vrai qu'ils ont des griefs; et ils
souffrent sans doute des accidents inéparables de la coloni-
saten d'un pays neuf. Mais quand je retourne aux pre-
miers temps de notre histoire; il nie semble, quand je me
rappelle, comme on me l'a rapporté souvent, ce qu'ont fait
les pères de quelques-uns de ceux qui sont allés au Nord-
Ouest et qui s'assemblent aujourd'hui pour faire valoir leurs
griefs; quand je me rappelle de quelle façon ces hardis pion.
niers sont allés dans les arrières foirêts du Vieux Canada avec
une hache sur l'épaule et se sont construit eux-mômes leurs
demeures; comme quoi ces hommes avaient à porter sur
leur propre dos leur sac de grain au moulin, à huit ou dix
milles de distance, afin de le faire moudre et de rapporter
la farine avec laquelle il.nourrissait leurs familles; comme
quoi ils devaient franchir des milles et des milles et laisser
leurs femmes et leurs enfants dans la clairière de la foi êt
pour aller chez le médecin le plus rapproché retenir son
secours pour lorsque la maladie se présenterait; comme
quoi ils étaient éloignés de tous les avantages et de toutes
los associations de la vie civilisée; et cependant quand vous
allez dans l'Ontai io aujourd'hui et vous voyez ces vieillards
entourés de leurs familles et que vous leur entendez rue-
conter l'histoire de leur é~tablissement dans le pays, on ne
peut que se sentir indigné en voyant leurs fils se plaindre
de ce qu'ils n'ont pas un chemin de fer à leur porte même.

Que sont-ils les griefs du Nord-Ouest? Ce sont les hono-
rables messieurs de la gauche qui les ont fabriqués pour la
plupart. Ils parlent de la politique qui a rapport à la terre,
des maux qui en résultent et du départ des gens du Nord-
Ouest pour le Dakota, disant qu'ils peuvent trouver là de
meilleurs règlements pour la tenure des terres que dans leur
propre pays-les honorables messieurs ont fait plus que
personne pour créer un sentiment de malaise parmi la popu-
lation du Nord-Ouest.

A les entendre parler, on s'imaginerait, même dans ce
débat, que les règlements concernant la tenure des terres du
Nord-Ouest se comparent très désavantageusement aux rè-
glements en vigueur aux Etats-Unis. Le contraste est-il
tel ? Quels sont les faits ? Voici la comparaison entre la
politique de homestead du Canada et celles des Etats-Unis,
qui fera voir laquelle est la plus avantageuse pour les
colons. Au Canada, le chef de la famille ou toute personne
mâle de pas moins de dix-huit ans, a droit pour lui-même à
un homestead. Aux Etats- Unis, il faut qu'il ait vingt et un
ans avant qu'il ait ce droit. Au Canada on peut 'établir
sur une quantité quelconque de terre ouverte ne dépassant
pas 160 acres; les sections marquées do nombres pairs sur
environ 80,0o,0io d'acres des terres les plus fertiles étant
offertes au choix. Aux Etats-Unis, dans des terres réser-
vées aux chemins de fer, un homme n'a droit qu'à un home-
stead de 80 acres. .Au Canada, un homme a droit à une
:préemption do 160 acres. Aux Etats-Unis, les préemptio0s

ont été établie,. Au Canadu, il obtient sa patente au bout
de trois années de résidence. Aux Etats-Unis, ps avant
l'expiration de cinq ans. Au Canada, il peut s'établii sur un
deuxière homestead. Au Canada, il peut commuer par
achat, au bout d'un an de résidence. Aux Etats-Uiis, il
peut commuer par achat, mais on est à recommander que ce
privilège soit restreint. Voilà la comparaison entre les
règlements pour la tenure des terres dans les deux pays.
Nous entendons les honorables messieurs nous dire, et de
fagon à induire les colons à le croire, que les gens abandon-
nent le Nord-Ouest à cause des règlements concernant la
tenure des terres et qu'ils s'en vont dans le Dakota, où il est
à présumer qu'ils auront de meilleurs règlements. Que les
honorables messieurs disent que l'on peut améliorer les
choses, que le gouvernemeut peut faire autrement qu'il ne
fait ; mais au nom de tout ce qu'il y a de patriotique, au
nom de tout ce qu'il y a de vrai, au nom de tout ce qu'il y a
de décent, qu'ils ne disent pas ou ne fassent pas leurs décla-
rations au sujet de notre pays de façon à faire croire que
les gens s'en vont dans un pays étranger pour se dérober
aux conditions qui existent ici- qu'ils ne fassent pas ces
déclarations de façon à laisser les gens sous l'impression que
les conditions de là bas sont meilleures que celles d'ici.

L'honorable monsieur a été assez bon de dire que la presse
américaine avait toujours le vif sentiment do l'honneur du
pays, et je crois que les hommes publics des Etats-Unis ont
toujours un vif senliment de l'honneur et de la prospérité de
leur pays. Vous n3 les voyez pas se plaindre au moud j des
règlements relatifs à la tenure des terros dans leur propre
pays; vous no les voyez pas fournir à leurs ennemis l'occa-
sion de citer de leurs journaux des paragraphes qui tendent
à empêcher les gens de venir dans ce pays. J'ai entendu
parler d'un journaliste de Fargo, situé dans la partie nord
du Dakota, qui, chassé du rez de-chaussée de son bureau par
l'inondation, est monté à l'étage supérieur, et s'étant assis sur
une escabelle élevée, après s'être placé les pieds sur une
chaise pour les empêcher de se mouiller, sest mis à écrire.
Et qu'a-t-il écrit ? " Magnifique débordement de la rivière
Rou g ; perspective magnifique pour la récolte de la saison
prochaino." I Voilà le genre d'esprit qui crée le Nord-Ouest
américain, et c'est l'esprit contraire qui fait tant de tort à
notre pays.

Nous avons beaucoup plus à redouter aujourd'hui le sen-
timent qui paraît dominer les messieurs de la gauche : que
la seule chance qu'ils ont de réus-ir comme politique dans le
pays, dépend de la ruine du pays. Nous avons beau-
coup à craindre pour notro pays tout ce qu'ils font pour le
déprécier et pour alarmer ceux qui se proposent de
venir ici partager notre sort-je dis que nous avons beau-
coup plus à craindre cela qu'à avoir des appréhensions au
sujet de la situation financière du pays ou au sujet d'un prêt
sur bonne garantie, de 2,500,000. qui, nous sommes cer-
tains,~ vu les conditions du marché, de ravoir. Pour ma
part, je n'hésite pas à dire-et je ne doute pas le moindre.
ment de ce que sera le résultat lorsque la population du pays
sera plus tard appelée à discuter la question-que le gou-
vernement aurait failli à sa mission, bi, ayant une aussi belle
occasion d'assurer le parachèvement du chemin de fer du
Pacifique, il avait par timidité, par crainte, par pour deren-
contrer de l'oppdsition à son projet, failli à la tâche de met
tre la main à l'Suvre et d'assurer à la population du Canada
lt construction prochaine du chemin de fer du Pacifique
canadien.

M. CASGRAIN: Je n'ass pas l'int6ntion de prendre
part à ce débat ce soir, mai- j'aii fait quelques supputationsà
t'aide des chiffres mis sur le Lu -eau de la Chambre par l'ho-
norable ministre des chomins de fer et j'ai trouvé des diffô-
rence que je me propose de soumettre à l'examen des hono-
rabls.ý députés. Je crois quo jo suis en état de faire voir
que les chiffres qu'il nous a soumis et qu'il nous a mis au
défi d'étudier contiennent des erreurs graves. Je vois d«abord
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qu'il y a une différence entre les chiffres de M. Schreiber et
ceux de l'honorable ministre des chemins de fer quant aux
recettes totales. L'ensinble des recet tes, tel qun donné pîr
l'honorable ministre des chemins de fer est de $52,994,702,
pendant que celui donné par M. Sehreiber n'est que de
821 ,318,222, ce qui fait une différence de 832,ti76,480. On
dira peut-être que cette différence vient du fait qu'il ne
donne que l'actif fourni par le gouvernement. Je prends
tout l'actif et je le mets à $53,000,000, comme ils le met-
tent an chiffres ronds.

Au moyen des chiffres que j'ai et que je crois exacts, je
veux démontrer à la Chambre que cette compagnie va cons-
truire le chemin de for sans dépenser un seul sou sortant de
son portefeuille. Si du montant total de $54,128,500, mon-
tant donné par l'honorable ministre des chemins de fer
comme l'ensemble des dépenses depuis Montréal jusqu'à
Kamloops, nous trouvons qu'il faut déduire un nombre
d'autres montants pour différentes fins, au nombre des-
quelles se trouve l'extension depuis Callander jusqu'à Brock-
ville, 83,270,351; la somme de $900,000 pour matériel de
roulement sur cette extemion ; pour les ateliers et les ma-
chines, $516,032; outils et machines pour la même, $352,230.
Puis il y a les immeubles pour les stations terminales,
$390,790, tel que mentionné par l'honorable ministre, et
formant ensemble la somme de 85,428,403.

Ily a un autre item pour les extensions et les acquisitions à
l'est de Callander-e'est-à-diro l'Atlantique et le Nord-Ouest,
la compagnie des terres du Nord-Ouest du Canada, les
avnces faites pour la construction, et diverses autres an
sujet des gmaties dê¡» os par lu gouvernement, qui font
nue nul re ,o:mme de il,5 a Ojuter à cela, ce qui fait
en chiffres ronds la somme de 89,395,268 dépensée à l'est de
Callander. Une autre somme d'argent qui n'est pas allée
dans la construction du chemin de fer, c'est le montant
déposé entre les mains du gouvernement comme garantie,
$8,710,240, et une nutre somme de $2,128,000 retoeue pour
payer 5 pour 100 de dividende sur le stock. Ces diverses
sommes semontent en tout à 820,213,508, qu'il faut déduire
du montant total des dépenses, c'est-à dire $58,695,365. Eh
bien I quelle est la balance qui reste entre les mains de la
compagnie. Elle acýnse un surplus de $14,53 2,834,que la com-
pagnie aurait eu si elle n'avait fait aueuao acq.tisition à l'et
de Callander. Je soutiens qu'avec ce montant-et les pla-
cements qn'elle a faits à l'est do Callander, lesquels doivent
rapporter des profits et doivent rapporter certains divi-
dendes-et avec les autres sommes qu'elle va recevoir, en
sus du total de 852,994.102 qu'elle a touché, elle en aura
assez, sans l'emprunt, pour construire le chemin de fer d'ici
à deux ans ; mais pourquoi vient elle ici? Parce qu'elle a
assez d'influen-e à sa disposition pour obtenir ce qu'elle
demande. Elle vient parce qu'elle veut sauver l'intérêt sur
son chemin, parce qu'elle veut construire le chomin aussi
vite que possible, et qu'elle désire avoir pour elle le revenu
du chemin. Ces messieurs veulent construire le chemin sans'
débourser un seul dollar de leurs poches, et je vais démon-
trer qu'ils vont le faire. Nous leur avons déj-1 donné, en
chiffres ronds, $53,000,000. Que vont-ils avoir dans les deux
années qui vont suivre, soit en valeur, soit en argent comp-
tant. Peut-être que lhonorable monsieur va être étonné de
la différence qu'il y a entre ses chiffres et les miens, mais je
prétends que l'examen de la chose portera le public à accep-
ter les miens conme exacts. D'abord ils vont avoir la
balance de la subvention, $12,210,789, Ils vont avoir les
travaux que le gouvernement est à faire exécuter, que
l'honorable ministro porte à $38,000,000, en supposant qu'on
ne fera pas d'additions à ce montant. Ils vont avoir une
proportion de 85,000,000 ou de $6,000,000 dépensés pour les
explorations dont $2,500,000 sur cotte partie du chemin
de fer qui leur a été donnée. Ils auront le re-
venu net du chemin pendant deux ans, lequel je
place au même chiffre que mon honorable ami qui vient de
s'asseoir-à $1,250,000 par année, ou 82,500,000 pour les
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deux ans. Admettant qu'ils n'auront que 5 pour 100 de
dividende de leurs placements à l'est de Callander-ce qui
en réalité se monte à $ 14,00U,000, mais que je place seule-
ment à $10,000,000-ils tireront de cette source $1,000,000.
Comme subventions postales, en prenant le montant donné
par l'honorable ministre des chemins de fer lui-même, ils
auront $3,000,000, valeur fixée par lui-même. Il y a une
petite dotation de $200,000, une avance de $339,235 pour
des rails, qui n'est pas créditée, et une autre somme de
8286,000 payée pour un des contrats que le gouvernement
leur a adjugés. Prises ensemble, ces différentes sommes
forment en chiffres ronds $51,000,000 qui, avec les $53,000,-
000 déjà mentionnés, font une somme totale de $ 1040,000O
que va avoir la compagnie d'ici à deux ans; et cependant
elle vient dire à la Chmbre qu'elle a besoin d'argent. Non,
ils ne disent pas qu'ils ont besoin d'argent, mais ils disent
qu'ils peuvent en avoir, Ils disent: nous pouvons cons-
truire le chemin de fer, mais nous voulons le construire im-
médiatement, et nous allons le construire en deux.ans pour-
vu que vous nous donniez 830,000,000. Il est très probable,
vu que la chose est dans leur intérêt, et vu que la compa-
gnie est assez puissante pour le faire, qu'ils vont le cons-
truire dans cet espace de temps, mais il y plus que cela. Ils
auront leurs $104,000,000 à la fin de ces deux années, et ils
veulent en avoir davantage. Ils veulent construire le che-
min do fer sans dépenser la moindre partie de leur argent.
Voilà ce qu'ils veulent. Voyons maintenant quelle garan-
tie additionnelle le gouvernement va loir donner, ou quelle
est la garantie qu'ils demandent et que le gouvernement
est disposé à leur accorder. Le gouvernement va leur
donner 3 pour 100 sur $:5,000,000 de leur stock pour dix
ans. Calculé avec exactitude, cet intérêt donnera pour les
dix ans, $19,500,000. Mais je ne veux pas mettre toute
cette somme à leur débit, vu qu'ils placent entre les mains
du gouvernement un certain montant afin de garantir l'ac-
quittement de cet intérêt. ,e ne place ce montant qu'à
$7,300,000. Je mets aussi à leur débit le prêt qu'ils solli.
citent actuellement, 822,500,000, et la somme remise pour
payer leur dette flottante, laquelle se montera à $7,500,000.
Toutes ces sommes prises ensemble forment le léger mon-
tant de $4l,00,000, on outre de $1,000,000 de garantie
qui leur a été remis. L'honorable ministre des finances a
l'habitude de faire des calculs; mais je crois que dans l'es-
pèce, mes supputations sont aussi exactes que tt u'er celles
qui se font dans son bureau. Ils vont obtenir $141,000,000
et ils vont nous rendre par la suite-quoi?' Peut-être
$30,000,000. Ils vont donc recevoir en tout, en chiffres
ronds, $11t,000,000 pour le coût du chemin. Après avoir
fait payer le chemin par le gouvernement, que leur reste-t-
il encore entre les mains? Il leur reste une quantité de
te Tes qu'ils évaluent à S3.36 l'acre, et qui, d'après leurs
prétentions mêmes, vont donner en tout $50,142,920. Ce
n'est pas tout. Ils laissent entre les mains du gouverne-
ment une autre somme de $35,000,000 en stock. Eh bien I
ce stock doit valoir quelque chose. Mettez-le, disons à 50
cents, voilà ce qui restera entre leurs mains-$ 17,500,000
lorsqu'il sera vendu. La conséquence sera qu'ils auront en
tout, en argent comptant, en terres et en stock, la snmme de
$188,747,920, à même laquelle ils auront à rembourser $30,-
000,000. C'est là, il faut l'avouer, une som me considérable
d'argent pour construire ce chemin. Ils ont dépensé, di-
sent-ils, jusqu'à présent, pour sa construction, $58,695,365,
et ils disent que pour le terminer ils n'ont besoin d'ajouter
que $27,000,000, ce qui fait en tout $85,685,363, pour com-
pléter le chemin.

Il est très singulier que cette estimation soit la première
qui ait été faite, il y a quatre ans déjà, par l'honorable
ministre des chemins de fer, quand il a dit, dans les .Débats
de 1880, page 59, vol. I, que le coût du chemin se monterait
à $34,000,000. L'honorable député de Richmond et Wolfe
a dit gue le chemin coûterait à peu près cette somme. Mais
s'il coûte $85,000,000 en chiffres ronds, ces messieurs du
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chemin de fer du Pacifique canadien vont avoir en sus du
chemin même, qui va rester entre leurs mains, une somme
plus qu'équivalente au coût auquel il nous revient. C'est la
déduction que je fais de ces chiffres donnés par l'honorable
ministre des chemins de fer. Il est vrai qu'il a une façon
toute particulière do faire voir que le chemin de for no nous
coûtera pas ces montants considérables. Mais je soutiens que
tous les itemi pris les aus après les autres, et que j'ai arran-
gés dans cet état, peuvent soutenir l'examen que l'honorable
ministre a provoqué pour les siens propres. L'honorable
ministre prétend, à propos do la quanti:é de blé que l'on
peut récolter dans le Nord-Ouest, que si nous lui donnions
une arme de 100,000 -hommes, il renouvellerait le miracle
des pains et dos poissons; qu'il nourrirait les deux continents
pendant un an avec 100,000 cultivateurs, qui exploiteraient
chacun 320 acres, Il y a probablement 10,000,000 de culti-
vateurs aur États-Unis, et ils ne récoltent pas la moitié de
cette quantité. ,

Sir ORARLES TUPPER: L'honorable monsieur a pro-
bablemoent trouvé cela dans mon: discours, C'est exactement
ce que j'ai dit. J'ai dit que cette quantité était de 50 pour
100 plus élevée que ce que produisent les Éta:s-Unis.

M. ASGRAIN: L'honorable ministre croit-il ce qu'il
dit? Je me veux aucunementolonscr, mais la chose mopa-

-rait si absurde qu'il me sera parmis d'exprimer l'opinion
que 'honorable ministre ne le croit pas. L'honorable mon-
sicur peut être capable de faire des miracles, niais on ne
voit le miracle des pains et des poissons qu'une fois dans la
bible, et il n'a jamais été répété depuis. Les calculs de l'ho-
norable ministre sont faits pour des écoliers, non pour des
hommes raisonnables; et en invoquant 10 même principe
d'après lequel on conseille aux enfants de faire leurs chiffres
un peu plus gros sur le tableau, je lui dirai do faire do même,
afin que le montant qu'il donne paraisse plus gros. Je dois
dire de plus que l'on aurait bien pu se dispenser de la petite
lettre contenant les instructions adosEé2s à M1. Miali et
Schreiber pour scruter les livres. On n'aurait pas du tout
dû faire cotto petite cérémonie. L'honorable ministre pou-
vait aussi bien accepter les rapports envoyés par la coinpa-
gaie du chemin de for du Pacifique canadien sans les faire
examiner par ces deux fonctionnaires poUr faire rapport
qu'ils étaient corrects. Ils peuvent être des teneurs de li-
vres très expérimentés, mais je dois dire que s'ils ont pré.
tendu faire, en deux ou trois jours, un rapport complet et
satisfaisant de toutes les transactions de cotte compagnie,,
ils doivent nous prendre pour des niais.

Ily a maintenant, M. l'Orateur, une autre chose qui me
frappe dans la façon dont ce projet de législation a été pré-
sente. Cela me rappelle le contrat concernant le chemin de
fer du Pacifique, quand il nous a été présenté pour la pro-
mière fois, il y a trois ans. D'abord, comme nous l'avons
dit, il a été fait dans l'obscurité. Il a été déposé sur le bu-
reau de la Chanibre à uine époque particulière de l'année, au
temps s8pcial où nous étions assemblés ici, et l'on avait l'in-
tention de le faire adopter hâtivement. Je crois qu'on a
recours au mêne truc en cette occasion-ci. Durant la
vacance, cet excellent gouvernement a ou la bonté de
conélure cette convention avec le syndicat, et il vient
aujoad'hui à la Chambre dire à ses amis et aux députés :
Nous avôns fait ce petit marché; vous devez l'accepter tel
qu'il est ; de fait, il vous faut l'avaler. Grip en fait une
excellente description. Permez les yeux, ouvrez la bouche,
et avalez le. Voilà ce que les messieurs de la droite ont à
faire, et ils no peuvent faire autrement. Il est vrai que
quelques-uns des déPutés canadiens français n'aiment pas du
tout ' pilulé. -Si j'en crois la rumeu r qui circule dans les
couloirs, il y en a parnii eux qui se cabrent; ils deviennent.
rétifé sur cette question ; quelques-uns d'entre eux ruent par
dessus les traits; mais ils vont bientôt se calmer. Je n'ai
jamais 'u ces conservateurs donner un rativais vote à leur
parti. Ils vont l'avaler.

26

Sir JOUN A. MIDONALD: L'honorable député dit
que quelques députés ruent par dessus les traits, mais qu'ils
vont l'avaler. Qu'est-ce qu'ils vont avaler ? vont-ils avaler
les traits ?

M. CASGRAIS; Ils avaleront t'ut, comme ils ont avalé
la motion d'hier. Ils disent que la motion est perdue et
l'argent aussi. Voilà ce.quio leurs amis disent. Eh bien!
j'admire l'honorable monsieur; j'admire son talent magnéti-
que, naturellement. Il est muni de beaucoup de magnétisme.
Il y a un autre trait caractêristique de ce prêt qui me paraît
tout à fait singulier : j'ai toujours compris que lorsqu'une
personne veut emprunter de l'argent, elle prend la somme
qu'elle a besoin d'emprunter et elle ne donne pas une
somme éluivalente. E!lo no remct pas immédiatement
l'argent emprunlô.

Mais le syndicat veut emprunter une somme d'argent, et
ceux qui le composent disent, à même cette somme nous
allons vous donner immédiatement $3,000,000 ; nous allons
laisser la somme entro vos mains. Pourquoi n'empruntent-
ils pas de suite la différence ? Dans mon opinion, cela
simplifierit beaucoup J'afiîre. Mais cela aurait fort peu
d'importanco comparé au lait qu'en dépit de ce beau marché
co nl entre le styndic:t et ce bon gouvernement, la valeur
de leur stock et lo crédit de la compagnie n'ont pas haussé
d'un farthing; au contraire il y a ou baissa. Je crois que
le gouvernemont n'a exerc qu'une bien faible influence sur
lo stock.

L'idée seule que le gouvernement devait venir en aide à
la compagnie ou qu'il allait devenir son associé de quelque
façon, U ou pour offet do faire baisser immédiatement le
stock. Ce n'est pis beaucoup à l'avantage du gouverne-
ment, que, bien qu'il ait p-omis quelque chose comme 1i
pour 100 sur le stock, cela n'ait rien produit du tout, il y
a un autre point qui m'a frappé dans le discours de J'houo-
rable ministre des chemins de fer et des canaur.

L'honorable monsieur nous a dit que l'intérêt du chemin
do fer du Pacifique canadien était d'avoir une station termi-
nale sur l'Atlantique et un terminus sur les côtes du Domi-
nion, et il est allô jusqu'à Louisbourg ; de fait, je suppose
qu'il va trouver un autre moyeu do traverser le détroit de
Uanso faciloment, sa sera, je suppose, de la même façon quo
pour la production du blé; la chose va se faire par miracle.
Eh bien 1 nous n'allons pas si loin que Louisbourg. Nous
allons rester sur la côte. Nous n'irons que jusqu'à Halifax
ou à Québec. Ou a insinué,-et je crois qu'on eut prendre
la chose comme une forte insinuation au sujetdes demandes
futures du chemin de for dd Pacifique canadien - qu'il
fallait prolonger la ligno jusqu'à l'Atlantique ; et par quelle
route ?

Sera:ce par le chemin do fer International, qui appartient
on partie au ministre de l'agriculture, ou sera-ce par le
chemin de fer Intercolonial, que nous atteindront l'Atlan-
tique? Si l'on atteint l'Atlantique par le chemin de fer
Intercolonial, ce soit être avec la connivence ou plutôt avec
l'assentiment du gouvernement. Il y a deux manières de
faire cet arrangerement. Ils peuvent ou Jouer ou acheter 1e
chemin,

Autant que je puis le voir, l'intention du syndicat ou de
la compagnie du chemin de fer du Pacifique serait d'acheter
le chemin, ou peut-b.ro, comme ils ont en déjà nombre de
présents du gouvernement, de demander au gouvernement
de leur céder lo chemin do fer. Peut être seront-ils assez
puissants pour arracher au gouvernement quelque choso de
semblable ou de l'obtenir pour une somme nominale. 1-no
donne pas actuellement un revenu bien fort au Dominion.
et peut-être lo ministre des chemins de fer trouverait-il
avantageux pour le pays, et très avantageux pour la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique, de vendre à cette
dernière le chemin de fer Intercolonial,; et peut-être aussi
pourra-t-on induire le syndicat a acheter dé Ji, compagnie
du Grand Tronc le chemin de fer de la rivo Nord. Peut-
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être que pour ceta nous obtiendrions 'aide du secrétaire
d'État actuel, qui sait comment s'y prendro pour faire de
bons marchés à même ces chemins de for. Avec cette aide,
je ne doute pas que le chemin do fer du Pacifique pIisse
faire un marché de première classe. Il est bien bon de par-
1er do patriotisme et de toutes ces sortes d'affaires. Nous
pouvons nous dire ces choses dans cette Chambre; mais
pour ce lui concerne le syndicat, qui est composé d'Améri-
ceins avisés, de forts capitalistes anglais, capitalistes fran-
çais très serrés, et aussi de quelques Allemands,je no saurais
dire quels sont les sentiments -o patriotisme qu'ils entre-
tiennent envers le Canada. Je ne pense pas qu'il y en ait
un seul d'entra eux qui s'occupe le moins du monde
du Canaa-pas un seul d'entre eux. Jo ne pense pas que
M. Kennedy ou M. Iiii s'occupent la moindrement de
savoir si le Canada augmente ou non son développement,
pourvu que leur chemin do fcr progresse et qu'il
leur donne des profits. Ils nous arracheront tout ce
qu'ils pourront, et, de plus, il no nous auront aucune re-
connaissance. Jusqu'à p:ésent, ils ont montré ce que peut
faire la puissance de l'argent-ils nous ont montré que pour
recevoir, il suffit de demander; et ils vont obtenir cela et
p'lus encore.

J'ai lu pour la première fois, cette après-midi, dans les
papiers déposés sur le bureau do la Chambre, ce qui concer-
ne cette compagnie de construction, qui paraît faire aussi
partie du syndicat, ou qui est en partie composée des action-
naires de la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien. Je remarque un exposé fait par M. Schreiber à l'ho-
norable ministre des chemins do fer, qui récapitule la dé-
pense de $58,000,000 et les recettes de $52,000,000. Il
paraît y avoir un excès do dépenses de $5,700,000. Bien
que cette dépense puisse apparaître dans les livres de la
compagnie, j'aimerais que M. Schreiber ou M. Miall, qui
sont de si bons apurateurs, me disent si ce montant n'a pas
déjà été formé des profits que la compagnie do construction
a faits par l'entremise de la compaguie du chemin de fer
du Pacitique canadien. Si nous examinions les comptes
avec soin, nous trouverions probablement que ces $5,U00,-
000 qui paraissent comme dépense seraient couverts par les
opérations que quelques-unes des compagnies ont faites en
vertu du c>ntrat. rIy a un vieux proverbe qui a été sou-
vent cité-festina lente-hâtez-vous lentement. Ce proverbe
n'a pas été appliqué par la compagnie, et la ligne de con-
duite qu'elle a suivie a été cause, pas prêisément d'un dé-
sastre pour le pays, mais elle n'a certainement pas produit
de profit. Ainsi que je l'ai déjà dit, ce n'est pas parce qu'ils
ont besoin d'argent maintenant, mais parce qu ils ne peu-
vent pas actuellement se procurer de l'argent pour en faire
usage plus tard. Supposons qu'ils n'aient pas du tout l'ar.
gent qu'ils nous demandent, je n'ai pas le moindre doute
que ces grînis capitalistes trouveraient bientôt ailleurs les
827,000,000 dont ils ont besoin. Ils pourraient vendre leur
stock Gu ils pourraient attendre un peu, jusqu'à ce qu'ils
pussent trouver la somme insignifiante de $27,000,000.
Mais ils sont maîtres de la situation, et ils disent: Nous
avons besoin d'argent et nous allons en avoir; nous allons
construire le chemin de fer, et quand il sera construit, nous
n'aurons pas dépensé un seul son do notre argent. Voilà
le court et le long de l'affaire, et cela fait voir que ce sont
des spéculateurs plus avisés que nous le supposions d'abord.

J'aimerais aussi à savoir dans quelle position le second
syndicat se serait trouvé si, ayant obtenu l'adjudication du
contrat, il s'était adressé au gouvernement et avait de.
mandé la même faveur. Est-ce que l'honorable ministre des
chemins de fer l'aurait écouté? N'aurait-il pas dit à ceux
qui le composent: Vous avez conclu un contrat, et vous
devez vous y conformer. Mais on nous dit que si ce chemin
de fer n'est pas construit d'ici à deux ans, il en résultera des
consènuences désastreuses.

Eh bien 1 je ne puis voir comment, mais peut être ne puis-
je, à travers mes lunettes, voir aussi bien que d'autres. Je
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ne puis comprendre comment, en augmentant les privilèges
de la compagnie-qu'on peut dire régnante sur la moitié du
Dominion-comment en augmentant ces privilèges nous
allons faire bénéficier le Dominion. Je crois voir dans cette
proposition plutôt un arrangement en vertu duquel le gou-
vernement espère se maintenir au pouvoir afin d'appliquer
sa politique nationale.

C'est le sentiment que j'entretiens sur le projet qu'a le gou-
vernement de venir en aide à cette compagnie. Si j'avais eu
plus de temps, M. l'Orateur, pour examiner ces papiers, j'au-
rais pu apporter dos raisons plus fortes. C'est réellement une
question très grave. L'honorable premier ministre, je le
crains, n'en a pas compris la gravité. Il a été chef du gou-
vernement durant un long temps, et il durait pu profiter de
cette occasion de réparer les nombreuses erreurs et les nom.
breuses fautes dont il a déjà fait la confession à cette
Chambre.

Je no dirai pas qu'il est à la fin de sa carrière politique-
et certainement que, pour ma part, -jo ne désire pas le voir
on dehors de la vie publique-mais s'il s'était placé au point
de vue d'un homme d'État pour considérer cette question
importante, il no l'aurait pas traitée comme un simple poli-
ticien partisan. Il devait 'traiter cette compagnie comme
il traiterait n'importe quelle autre compagnie qui s'adresse-
rait à cette Chambre, et il n'aurait pas succombé sous l'in-
fluence de ce grand syndicat. Au contraire, il aurait profité
de l'occasion de réparer ses erreurs passées, de rendre au
pays ce qui lui est dû, et d'ôter à cette compagnie l'odieux
monopole, les privilèges vexatoires dont elle va maintenant
jouir pendant les vingt années qui vont suivre.

Après ces observations, M. l'Orateur, je laisse à la
Chambre le soin de discuter la question.

M. WOODWORTII: Je n'ai pas l'intentiofi de faire un
long discours, mais je crois que, cornme représentant un dos
comtés de cetto Confédération, comme membre de cette
Chambre et comme Canadien, il est de mon devoir de faire
connaître à la Chambre et au pays ce que je pense de cette
question.

Je no suis pas certain que ce que je vais dire jette beau-
coup de lumiôre sur la question, et je n'espère pas exposer
la question mieux qu'elle ne l'a été, mais je désire faire con-
naître les raisons qui me portent à donner le vote le plus
important que je donnerai peut-être pendant la période que
durera le parlement actuel.

La question du chemin de for n'ost pas nouvelle pour
cette Chambre ni pour le pays. Il s'agit d'aider une compa-
gnie qui a entreprise d'exécuter des travaux extraordinaires :
la construction d'un chemin de fer qui traversera la moitié
du continent américain. Pendant plusieurs années, cette
question a attiré l'attention des hommes les plus éminents
du Canada; elle a attiré non-seulement l'attention du gou-
vernement et do ses partisans, mais encore l'attention des
membres do la Chambre en général; elle a surtout attiré
l'attention des membres de l'ancien gouvernement qui
siègent aujourd'hui à la gauche et qui en sont les chefs.

Il est bien connu qu'en 1873, fat passé le contrat Allan.
Ce contrat donnait 5 1,000,000 d'acres de terre et $30,000,000
à une compagnie pour construire un chemin de for depuis
le lac Nipissingue jusqu'à B3urrard-Inlet. Tout le monde sait
ce qu'il advint de ce contrat. Tout le monde sait comment
ce contrat a fini. Tout lo monde sait pourquoi il n'a pas eu
de suite et pourquoi il nous a êté impossible d'obtenir ce que
tout le monde, dans le pays, déclarait être une chose impor-
tante, savoir : un chemin de fer construit sur le sol canadien
et qui irait jusqu'à l'océan Pacifique. Je n'ai pas besoin do
développer davantage cette question, mais je désire on faire
l'historique aussi succinctement que je le puis.

En 1873, le gouvernement do air John A. Macdonald a été
défait, et le parti libéral, ayant à sa tête l'honorable député
de Durham-Ouest (&!. Blake) et l'honorable député d York-
Est (f. Makenzie), l'a remplacé on cette Chambre.
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Ces derniers se sont empresses, pendant la session do

1874, de mettre dans les statuts un acte en vertu duquel ils
devaient donner à une compagnie quelconque, pour cons-
truire ce grand chemin que le gouvernement précédent
n'avait pu construire, $10,000 par nmille et 20,000 acres par
mille pour 2,797 milles; ils devaient aussi donner 4 pour
100, pendant vingt-cinq ans, sur la balance qui serait jugée
nécessaire pour compléter le chemin. Tous ceux qui ont
examiné la question savent que cela représente les montants
suivants: $10,000 par mille pour 2,797 milles forme-
raient $27,970,000; lo terrain à $1 l'acre réaliserait
855,940,000, et 4 pour 100 sur la balance nécessaire pour
compléter le chemin, prenant le contrat Foster comme baso
-et, pour parler ainsi, je m'appuie sur le discours prononcé
par l'honorable député do Brant-Sud (M. Paterson) à la ses
sion de 1881 (voir page 362, .Débats 1881, vol. f.)~-ces 4
pour 100, dis-je, formeraient 820,997,500. J'ai ici l'opinion
qu'il exprimait lorsqu'il disait que l'honorable ministre des
chemins de fer n'avait pas mal fait de prendre le contrat
Foster comme base, et il est bien connu que M. Poster n'a
pas pu exécuter son contrat et qu'il a dà l'abandonner
moyennant $7,500 par mille, avec une garantie de 4 pour
100 pendant vingt-cinq ans. En réunissant cos montants,
on arrive à la somme de $104,887,500.

Tel est le montant que les honorables messieurs qui
sigent aujourd'hui à la gauche et qui étaient alors à la tête
du parti libéral, ont mia dans les statuts comme devant être
donné à toute compagnie qui construirait un chemin de fer
jusqu'au Pacifique, soit une distance de 2,797 milles. Cet
exposé est clair et il est véridique.

Ces honorables messieurs ont annoncé la chose dans les
journaux de l'époque. En 1877, ils l'ont fait annoncer dans
toute l'Europe. Ils ont fait leur possible pour trouver une
compagnie qui consentit à construire le chemin, et je don-
nerai à l'honorable député d'York-Est, alors chef du gou-
vernoment, tout le crédit qu'il mérite pour avoir-cherché à
constituer une compagnie qui consentît à construire le
chemin à ces conditions. Mais il n'a pas réussi, et en 1879.
il vint dire franchement à cette Chambre qu'il n'avait pas
réussi et qu'il n'avait pu avoir une seulo otfre raisonnable.
Voici ses paroles:

Les honorables membres de la droite et tout le psys savent qa'avant
la formation du gouvernement actuel, nous avons, pendant qqelques
mois, demandé des soumissions en Angleterre pour la construction du
chemin d'après ce projet; on sait aussi que M. Sandford Fleming,l'ingý-
nieur en chef, avait ôté chargé, pendant qu'il était à Londres, de s'abou-
cher avec des entrepreneurs et des capitalistes, et en même temps, d'ob-
tenir l'aide de air John Rose, qui en plusieurs occasions s'était fit l'a.
Relt actif, énergique et patriote de la Confédération, tout cela, dans le
but de réaliser ce projet. Mais l'on me dit que, malgré tous nos effort@,
tous a'avons pas du tout réussi à obtenir u ne seule offre--une seule a
été faite, mais elle te convenait pas-pour la construction da chemin à
ces conditions qui étaient : la concession de 20,000 acres de terre et
10,000 en argent, par mille, avec ute garantie de 4 pour 100 sur la ba-
lance qui sei ait zepréCentée commi nécessaire.

Ces paroles sont très sincères et très précises, car elles ne
se bornent pas seulement au contrat Yoster qui était de
$7,500 par mille. On était disposé à donner soit $7,500,
soit $15,000 par mille à une compagnie qui, après
avoir offert des garanties suffisantes, s'engagerait à cons-
truire le chemin. Le premier ministre d'alors disait : " Au-
cune condition ne saurait être plus explicite; il serait diffi-
ci!e de trouver des conditions plus favorables." La Chambre,
je crois, admettra avec moi qu'il serait difficile de trouver
des conditions plus favorables quo celles par lesquelles on
accorde 4 pour 100 pendant vingt-cinq an!, lorsque le mon-
tant pourrait être do $10,000 ou $20,000 par mille. Ce dis-
cours fut prononcé lorsque l'honorable ministre actuel des
chemins de fer demanda à la Chambre d'adopter des résolu-
tiens dans lesquelles on sollicitait le gouvernement du jour
de transmettre à des fidéicommissaires qui devaient les
vendre au moins $2 l'acre, 100,000,000 d'acres de terre, dont
le produit devait constituer un fonds destiné à construire lo
chemin do fer du Pacifique.

Les années se sont écoulées. Le gouvernement était tout
à fait incapable d'obtenir une seule offre pour construiro le
chernin à ces conditions.

Les membres do ce gouvernement ont perdu le pouvoir;
ils furent dispersés aux quatre vents du ciel après les élec-
tions do 1878. ls revinrent avec des forces affaiblies, et les
"chefs ennuyés de la chasse," pour employer une expression
empruntée à sir Walter Scott, vinrent à la Chambre rencon-
trer leurs anciens adversaires, qui les remplacèrent à la
droite. Le gouvernement que j'ai l'honneur et le plaisir
d'appuyer s'empara de nouveau do la question, et en 1879,
demanda à la Chambre de passer certaines résolutions met-
tant de côté 100,000,000 acres de terre pour construire ce
chemin. Alors, M. l'Orateur, la gauche montre son jeu.
En 1879 l'honorable député d'York-Est (M. Mackenzie),
félicita les très honorables sir John Macdonald et sir Charles
Tupper, en les nommant, de l'avoir secondé dans sa tâche
ardue et dans les efforts qu'il avait faits au sujet de ce che-
min. Je crois que ces paroles étaient honnêtes et sincères,
et je crois que l'honorable monsieur a fait des efforts énergi-
ques pour construire le chemin. Ces paroles ont été inséré~s
dans les Débati du jour.

Mais quelle a été la conduite de ces honorables messieurs ?
Nous êtions portés à croire qu'ils auraient cherché, comme
Canadiens patriotes, à aider au gouvernement dans les efforts
qu'il faisait pour construire ce chemin, projet contre lequel
s'étaient émoussée leur énergie. On leur udemanda de ne pas
considérer cette question au point de vue du parti ; ou leur
demanda s'il n'y avait pas assez do sujets de lutte dans la
politique nationale; on leur demanda s'il n'y avait pas, pour
le parti libé-al, d'autres moyens de faire la guerre que cette
grande question qui affectait tout homme, tonte femme et
tout enfant de la Confédération, question sur laquelle deux
gouvernements forts étaient venus s'échouer par l'esprit do
parti, par la pire des rivalités gui existent dans ce pays. On
leur a demandé, dans des termes que je citerai et qui, pour
citer un autre auteur, "devraient être affichés sur la porto
do toute assemblée délibérative," on leur a demandé, dis-je,
do ne pas envisager cette question au point do vue étroit et
mosquin du parti. En 1880, l'honorab!e ministre dos che-
mins d fer et canaux, disait :

Nous aose assez de la politique nationale, sans que nons fassions ane
question de parti de la question du chemin de fer du 'acidque. Si nous
tombons a propos de la politique nationale, les honorables messieurs de

ula gauche nous remplaceront, indpendamment de la politique du chemin
de fer du Paique Après avoir tracé cette ligne de démarcation,
unisons-s comme des frères sur la grande question nationale du cie-
min de fer canadien du Pacifique, ne tenons pas compte des anciens par-
tis, ne montrons pas que nons sommes libéraux ou cnservateurs, mais
que nous sommes Canadiens, et que, dans toutes nos paroles, que sionse
siégions à la droite ou à la guiche de la Chambre, nous montrions ous
noue devons au Canada, à nous-mêmes et à nos enfants, de faire tout ce
que des hommes penent faire pour preter main-forte à ceux qui se sont
engagés à exécuter une grande qsuvre nationale, du succès de laquelle
dpendent les pregrs rapides et la prospérité de notre commune patrie.

Jamais paroles plus patriotiques ne sont tombes dos
lòvr-es d'un homme public ; elles sortaient de lu bouche
d'un homme qui avait été félicité par l'ancien premier mi-
nistro comme lui ayant donn s toute l'aide possible lorsqu'il
occupait son siège do ce côté-ci de la Chambre. Voyons
la didérence d'opinion qui existe aujourd'hui au sujet de
ctte grandeo question entre lo parti linbéral et e parti con-
orvatecur. Le gouvernement a-t-il eu, dans une seule occa-

sion, de l'aide des honorables membres de la gauche, elati.
voment à cotte question? Non, .i l'Orateur ; lorsque-
chose à laquello ils ne s'attendaient pas, mais à laquelle
nous nous attendions, car les élections partielles leur avaient
fait comprendre que leurs jours étaient comptês-lorsque,
dis-je, ils revinrent à la lutte, ils étaient dégotés, conster-
ns, farouches; mais ils n'étaient pas autant dgoûtés d'eux.
mêmes que du peuple. La colère les commanda et ils ne
voulurent pas obéir à la raison ni à leur jugement, mais,
voyant leur ambition déçue, ils se laissèrent emporter par
les préjugés et l'esprit do parti, même en présence do cette
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grande question. Habitués à la guerre comme ils l'étaient, Il (tir Char*es Tupper) n'a pas hésité un inktart à dire, malgré tout
ils ne refusòrent s seulement de prêter main forte a u cela, qu'il espérait aller en Angleterre et y btenir la ympathie activede cttequotion mas ~ du gouvernement anglais. Comme Canadien, j'et-père sincérernent quevernement, lorequ'il s'est agi declifagré ls mauvais procédés du Canada envers la GandelErs'ge, le
employèrent des scribes dans truto la Conifédératio pour ouemplyèrnt ds ~riLc das tiutcla Cnfééraion pour gouvernement aniglai nous témoigner& cette considération qu'la tn-
nuire au ciédit du pays, afin d'empêcher, s'ils 'avaient p, joura été juqu'ici dispos à nous montrer :uais je dois dire, en memele l cheintemps, que si j'étais un hcrnme oi'Etat anglais, chargé de protéger lele ouvernement de construire loccmerce anglais et les ouvriers anglais, il me Eerait impossible de

Ces résolutions de 1879 n'ayant pas réuFsi, la gouverne- donner la nindre attention au projet de l'honorable monsieur.
ment revint à la chargo en 1880 et demanda à la Chambre Ca a éé envoyé en Angleterre. 1e L'ai pas besoin do
de permettre que l'on construieit les 125 milles de Yale à dire comment la chose a été accueillie. Je n'ai pas besoin do
Kamloops. L'opposition disait : non, vous ne construirez dire.que presque en même temps que ce discours, fut en-
pas un seul mille de chemin. Le chef de la gauche, qui se voye cette faMeuse dérêche du gouverneur général de 11é-
prétendait ressuscité, qui disait qu'il était un revenant
politique, le chef de la gauche, avec sa grande puissance de poque, jen a oi n o plun, do en

ilectique, avec l'expérience qu'il avait acquise urredu, disant à celui qui, à cette époque, était chef de la gauche:avec toutes les forces de son esprit, fitEh bien l gouverneur général est ici l'augnedt de Sa Ma-heures pour montrer qu'il était impossible de construire le
chemin, et qu'apròs qu'il serait constr uit, il n'aurait aucune royale m'esse ler déche il l l drot ette Cham-
valeur. La chose la plus triste dont vous puissiez être re ni l _

témoins, c'est de voir un grand esprit prostituer ses lacultés s'est 'ie à a vir. d t le dépté 'étaitEst
dans le but de faire manquer, si possible, une grande oeuvre vraie doctrienitdeplus r v'était la
publique et chercher à détruirejusqu'à l'espoir do construire Elle doctrin e n itu e quate te d ha-
ce chemin de fer. iat u v leait qe inqune iionectric-

J'ai pris la peine d'examir-er lcs Débats pour voir ce que btantsdu pyhimitre avait nue li rectrice
ces messieurs avaient dit; ma plume se refusait à faire un
plus grand nombre d'extraits. L'est quelque chose do sein- de l'écle d en, qu' étai ris ssai dns l'nt dt
blable à l'homme qui portait un voyage de pommes. On luo que nous eusion Cntai diffceat ec-
lui demanda pourquoi il ne jurait pas ; il répliqua qu'il ne
pouvait pas donner une idée exacte de la chose. Je li crOI voyée et les honorables messieurs étaient très curieux d'en
qu'il y ait ; dans ce pays, une plume ou une voix qui puisse connaître le contenu; mais leur curiosité e modéra, lors-
enfiru usie qu'elle fût publi* ée dans tous les journiaux%en faire justice.

J'ai parcouru les Débats pour voir si ces messieurs avaient A la page 1899, vol. 2Y des Débats de l'honorable
dit un seul mot, inspiré par lo patriotisme, pour aider le monsieur dit:
gouvernement dans cette grande couvre, mais je n'ai rien Il m'a fait plaisir d'entendre l'honorable ministre des travaux publies
trouvé. Néanmoins, j'ai recueilli quelques expressions dont déclarer que les premiers contrats que nous avons passés pour établir
ils faisaient usage, et j'aurais ru, iccueillir assez pour oceu une voie de communiction dapuis le lac Supérieur jusqu'à la RivièreRouge, étaient tout autant àL l'avanlage de la Colombie Ainglaise que si
per le temps de cette Chambre pendant une semai;e, mais la dupense avait été faite danscette province xême Jene outepas
je ne demaudci ai que quelques instants pour les lire. Je que l'honorable ministre ait rison, car il doit laraltre é, ident que le
veux les lire une fois pour toutes. Je désire les mettre en- chemin de fer sera un msérable lisco, à moins qu'on ne prenne des me-veux sures pour transplanter sur ce territoire situé au centre du continent
semble, afin que lorsque nous serons arrivés aux prechaines une population nombreuse; et si nos colons n'ont pas accès à nos prai
élections ils puissent servir à d'autrcs questions de même ries de l'ouest aussi facilement que nos vosins peuvent avoir accès aux
nature, tout comme un avocat fait d'un bref qu'il met en le nones
réserve pour l'utiliser lorsqu'il aura des causes analogues.
Quand j'assisterai à une assemblée publique, je ne seiai pas M. Mackenzie, sur la question du chemin do fer, disait,
obligé de les chercher de nouveau, mais je pourrai les lire page 1967, vol. 2 des Débats:
immédiatement, ou un autre pourra le faire pour moi. Le fait est que personnellement et polit1quement, jai toujours été dé.
L'honorable député d'York-Est (M. Mackenzie) disait, en voué à l'établissement de cette contrée ct j'ai toujours favorisé les lu-
1879, vous trouverez ces paroles dans les )ébats de 18i9, térCis que le Canada pouvait y avoir. J'ai toujours considéré le Nord-Ouesteomme devant conseller et augmenter notre puissance.vol. 2, page 1969 :

Si l'on veut coloniser cette iégion, si l'on doit laisser disponible une de ceis de fer dunnitcon qu' lor anle e
certaine largeur, disons vingt milles, des deux côtés de la ligne, je en
crois que les autres terres doivent être cédées à bon marché, ou de l'enthousiasme qu'il a toujours nonUé, il parlait de cette
pour rien, afin d'y attirer les colons. Car, apiée tout, l'argent que l'on
pourra retirer de la vente de ces terres, ne représente point l'équivalent seustdo es e iroi en nedi ueur
du travail et de la prospérité que produirait une nombreuse immigration. - iu
Ces colons feront plus pour eurichir le pays qu'on ne réalisera en ré2er- cette grande question publique, il n'ajamis dévié d'un iota
vaut toutes les terres arables pour les vendre à un prix élevé. des principes qu'il émettait lorsqu'il outra pour la première

A la page 1905, vol. 2, dos Débats, 1879 , il dit encore : ois on parlement, et qu'il a été, envers et contre tout,
l'avocat patriote de ce chemin et de sou pays ; et, M. l'Ors-

En conséquence, nous devons nous décider, Fi nous voulons coloniser tour, bien que l'on puisse dire qu'il s'est*servi d'un langage
cette contrce, à dépenser une forte somme d'argent pour aider aux extravagant au sujet du Canada de ses productions et de ses
colons à t'y rendre et pour leur donner g!atuitiment des terres, lori-
qu'ile y seront rendus. Voilà ce que je crois.

A la page 11)70, dans le me volume, il dit encore pas le pays puissent dire cela, quant moi, je ne crois pas
qu'il soit au pouvoir d'un membre de cette Chambre d'uni-

En conséquence, je suis surpris que le premIer ministre ait prétendu ployer un langage trop extravagant relativement a l'avenir
que l'ex-ministère avait perdu cinq ans. Nous verrons quel sera le bilan do ce grand pays.
des cinq années prochaines, quel sera le résultat de tous les plans de
l'honorable monsieur.

employé un langage extravagant, ine faudrait-il pas lui
Or, M. l'Orateur, ces paroles étaient à peine lues par le pardonner? Ne prrdonno-t-on pas à l'Eeosais lorsqu'il dit

peuple, qu'il y avait un contrat de déposé sur le bureau de la que le chardon CCV plus doux que le satin? Ne pardonne-
Chambre, lequel déclarait qu'une compagnie était prête à ton pas à lirlandais lorsqu'il dit que le trèfle est le plus bel
constluire ce chemin moyennant une certaine somme enblême da monde? Ne pardonne-t-on pas u Français
d'argent. A la page 1001 du même- volume, l'honorable lorsqu'il s'enorgueillit do sa fleur de lis? M. lOrateur,
membre disait aussi :lrsquun homme parle de son pays, l'on devrait lui par-
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donner les extravagances qu'il commet aussi facilement
qu'on les lui pardonne lorsqu'il parle do sa mère; et tous
ceux qui aiment leur nationalité et leur pays et qui réflé.
chissent un seul instant, ne peuvent s'erpêcher do pleurer
lorsqu'ils entendent quelqu'un parler de son amour pour son
pays et de son amour pour sa mère.

En 1879, l'honorable ministre des chemins do fer, pailant
de l'honorable M. Cartwright-il me pardonnera si jo men-
tionne son nom, j'oublie le nom du comté qu'il représentait
alors, il en a tant représenté, ils le demandent tous-l'hono.
rable ministre des chemins de fer, dis-je, disait, (voir page
466, Débats:

Je dis que le langage dont l'honorable monsieur s'est seivi, injuste-
ment, sans patriotisme et malhonnêtement, puisqu'il ne contenait pas
la vérité , je dis que le langage n'est pas digne d'un homme d'Etat cana-
dien. Emettre, en pleine Chambre des Communes, des déclarations qui,
demain, seront répétées à Washington et à New-York, déclarations com-
portant que nous sommes aux pieds des Américains, que nous sommes
comme l'argile sous la main du potier, que nous ne vivons que par la
faveur des Etats-Unis, et qu'ils peuvent adopter une politique qui nous
écrasera; voilà ce que je considère comme un langage qui manque de
patriotisme, et je répète qu'il ne contient pas la vérité.

On serait porté à croire que le parti dont l'honorable dé-
puté d'York-Est était lo chef, tout égaré qu'il fût, aurait eu
assez de patriotisme pour le mettre bien au-dessous des
atteintes de l'honorable ministre des chemins do fer. On
serait porté à croire que le chef du parti libéral se serait
levé et aurait dit: Non; je ne veux rien dire qui nuise au
crédit du Canada, ni aux ressources qu'il offre aux immi-
grants. Il n'a pas dit qu'il désirait que ce chemin fût cons.
truit et que cette contrée fût peuplée. Mais, voici ce qu'il
disait, ainsi que le rapportent les Débats, page 467, volume
dont j'ai déjà cité des extraits :

Mais l'honorable monsieur déclare que la politique prcpoée, et tvéri-
ritablement celle qui doit favoriser la prospérité du pays; il prétend
qu'un système protecteur peut seul rendie une nation grande et glo-
rieuse, et il nous a fait voir le tableau d'un grand et magnifique pays,
florissant et prospérant sous l'égide de la protection. Il dit que nous
avons la meilleure moitié du continent ; je voudrais bien que ce fût vrai.
Mais je sais que c'est une assertion un peu risquée de #a part. Tout le
monde sait bien, ou du moins, je croyais que tout le monde savait, que
nous avons la pire moitié. Nous possédons un excellent pays, que nous
pouvons conduire à bien ; mais ce ne sera pas at moyen de semblables
exagérations, qui ne servent qu'à nous exposer à la risce des autres.

Voilà ce que disait l'honorable député do York-Est en ré-
ponse au ministre des chemins de fer; voilà ce que disait,
cet homme qui n'avait quitté que dep'uis quelques heurcs
son poste de chef d'un gouvernement qui avait quatre-vingt-
cinq voix de majorité dans cette Chambre; voilà ce que
disait cet homme à qui le peuple de ce pays avait confié,
avec le soin de ses detinées, celui de former son opinion
publique; voilà ce que disait cet homme à qui le peuple
avait confié le soin d'augmenter son influenc, -ta prospô
rité matérielle, cet homme qui, en 1874, avait pris possession
du pouvoir au milieu des applaudissements du peuple, et qui,
jusqai'en 1878, a commandé une majorité considérable en
cette Chambre. Je n'étais pas alors membre do cette
Chambre, mais je désirais comprendre cette grande question,
voir exactement quelle était à cet égard l'opinon publique,
m'assurer ce qui avait été fait et dit des deux còtés, et j'ai
lu attentivement les discours des principaux hommes des
deux partis. Aujourd'hui, du siège que j'occupe en Parie-
ment, je dis sincèrement que si les gens prenaient le temps
de lire ce.recueil de discours prononcés dans cette enceinte,
qu'ils fussent grits ou tories, pourvu qu'ils eussent dans le
cœur l'amour de leur pays, et dans la tête une intelligence
saine, ils arriveraient à la conclusion, la seule possible, que
le parti libéral n'a pas traité cette question d'une façon qui
leur fasso honneur comme Canadiens. S'ils avaient agi au-
trement, le peuple de ce pays tiendraient aujourd'hui les
libéraux en-plus haute estime.

En même temps que cette déclaration, je désire, pour que
la chose figure 4ans les Débats, lire quelques lignes extraites
d'un discours;prononcé:par l'homme distingué qui est au-

jourd'hui dans la mère-patrie et qui fait tout en son pouvoir
pour faire mieux connaître le Canada à l'étranger et pour
diriger l'immigi ation vers nos rivages. Pendant cinq ans,il a occupé la position la plus élevée qu'un homme puisse
occuper dans ce pays. Pendant cette période, il s'est mêlé
à notre peuple, il a aimé nos amusements d'hiver, et notre
froid climat ; il a joui de nos magnifiques étés, et à son re-
tour en Angleterre, il a employé l'influence de sa position
sociale et de son autorité parlementaire, son prestige, comme
fils aîné de la maison d'Argyle, et les connaissances qu'il
avait de notre pays ; il a employé tout cela à favoriser les
intérêts canadiens. Je veux comparer ce langage à celui de
l'ex-premier ministre, qui, j'en suis sûr, aimerait aujourd'hui
voir ce qu'il a dit, enlevé des Débats, quoiqu'il ait fait cet
énoncé sur le parquet de la Chambre comme homme public,
comme chef d'un grand parti; et, bien que la comparaison
puisse lui déplaire, il ne peut pas, aujourd'hui, s'opposer à
ce que l'on compare ses paroles avec celles de l'homme dis-
tingué qui, il n'y a pas encore bien longtemps, gouvernait
notre pays.

Voici ce que disait le marquis de Lorno dans son discours
do Birmingham :

Le grand épouvantail- car ce n'cst rien de plus qui s'offre aux yeux
de plusieurs lorsqu'ils voient un mouvement d'émigration se faire vers
le Canada, c'est le prétendu grand froid de ce pays. C'est une frayeur
que la nature du climat ne justifie pas. Le climat est très salubre. Les
fièvres, qui ne sont que trop communes dans certaines parties des Etats-
Unis, y sont inconnues. Les hommes vivent jusqu'à un age très
avance; et il en est ainsi pour quelques Anglais et phaieurs Fran-
çais, lorsque plusieurs générations ont vécu sur le sol canadien, nous
voyons la race plus vigoureuse, si possible, qu'aux temps des premiers
colons. Le froid dure certainement cinq ou six mois de l'année, mais
c'est un froid sec, et excepte sur lescotes e la mer, il se f ait moins
sentir qu'ici Ce que disait la vieille Ecossaise est très vrai. Elleécrivain sa famille pour l i dire : "Il était beau de voir les petits
enfants jouer dans la neige sans se mooiller les pieds." Pendant tout
l'hiver la neige est sèche et pudreuse. Les saisons canadiennes ne
varient pas. On est certain qu'il fera constamment froid en hiver et
constamment chaud en été, et pendant toute l'année, un soleil brillant
anime les paysages. En tout ca ce que nous désirons, c'est que les
avantages du Canada soient connus, afin de porter les gens à bien les
considérer en les comparant ceux qu'offre les Etats-Unis. D'après ce
que je connais personnellements je crois que le Canada peut soutenir
avantageusement la comparaison. Quant au climat, celui de ses
diverses provinces est aussi agréable aux hommes des races di nord que
cvalui que peut oparir une partie queleonque de l'Amérique. Son sol est
aussi rche, son gouvernement et plus libre, et les facilités qu'il offris,
non-seulement pour le bien-être de la vie, maie aussi pour l'acquisition
d'une fortune relative, sont tout aussi grandes. Il est vrai que l'on n'y
fait pas aussi scuent de fortunes rapides; mais, d'un autre côté, il y a
beaucoup moine de pauvreté. On y trouve lue égalité de fortune que
l'on rencontre diffiellement ailleurs, un prenant le peuple en général.

Je le demande: un Canadien ourrait-il citer ces paroles
divant unc santion com paoséee Canadiens et ne pas otre
applaudi à outrance? Chaque parole de ce discours sera
applaudi. Et cependant, l'ex-premier ministre, le chef de
son parti, a u la hardiesse de dire que l'honorable ministro
des chemins de fer, on déclarant que cette Confédération
était un magnifiquepays, qu'il offrait de grands avantages a
ceux qui venaient ay établir, et qu'il était destiné à devenir
la patrie d'un peuple grand et prospère, avait rendu on
pays la re de l'unvers. p

En 1880, l'honorable dépu t d'Yor-Eleest, disait, d'après les
Débats, vol. 2, page 1530 :

Lorsque les ophrations de 1877 furent complétées et que le tracé de la
route de Burrard-Inlet fut terminé, ce modèle de tracé a été transmis
en Angleterre *** Dans l'intervalle, nous avons réuni, dans un
volume, plusieurs renseignements au sujet du pays, sa fiore, sa fauns,
son sol, son climat, sa géologie, ses minéraux, etc. ; nous en avons
envoyó des exemplaires à tous ceux qui s'informaient de 'ouvrage. Nons
avons aussi fait réimprimer l'acte de 1874; nous en avons envoyl un
nombre suffisant d'exemplaires Londres et nous en avons distribué
d'autres aussi. Enfin, nous avons fait tout en notre pouvoir pour faire
connaître le pays.

Cela était tiès patriotique, mais cela était dit lorsque l'ho-
norable membre était ministre. Comment a-t-il pu, si peu
de temps après, venir faire l'énoncé dont j'ai parlé ? mais,
on 1877, il avait nu aide puissant lorsqu'il expédiait .cet
ouvrage à l'étranger. employait des geologues faisait era.
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miner la flore, la faune et le sol du pays, et dépensait dos
dizaines de milliers de dollars en annonc, à la laveur de
son acto de 1874, pour construire lo chemin. Son mianistre
dos finances était alors l'honorable membre qui a charmé la
Chiambre ce soir, l'honorable député de buron-Sud. Je vais
vous montrer comment il l'a aidé. 1l a fait tout en son pou-
voir pour l'aider, avec le nème patriotisme dépioyé par
l'honorable député d'York-Est et l'honorable député de Dur-
ham-Ouest en 1880. L'honorable ministre des chemins de
fer parla encore de la question qui lui était la plus ehère :
le développement de ce pays par un chemin de fer construit
tur notre propre sol. Je lis, à la page 1.1 de ébtfs-de
1877:

L'honorab'e n)r.slc.tr, aans c-n Mls ce soit-t j, regrette quil
ait patlé de la sorte-

C'était l'honorable ministre dûs finances de 187, le même,
je crois, qui e-t aupjurd'hui le député de 1hr on-Suï .
a prLé en terme de mùpris des entreprices dIe chemin de fer de ce pays.

C'était pendant l'année nêrne oile checfdugouvernememr,
l'honorable député d'Yord-Est (9. Mackenzie) dépensait
$10,000 en annonces pour trouver quoiqu'un qui construisît
ce chemin de fer pour près de $î05,000,090, en prenant
comme point de comparaison le contrat Foster :

lUlbonorable monsieur a prétenda que ceux qui employaientleur argent
à favoriser le% entrepreneurs de chemins dfe fer du Canada, le perdra'ett.
Je dis que c'était, là, de la part de l'honorable membre, une déclaration
anti-patriotique.

N'avez-vous pas pensé que le ministre des fanances d'alors,
qui occupait une position élevée, le gardien des flnances de ce
pays, l'homme qui, plus que tout autre, devait préparer sa
politique fiscale, qui on était dircetement responsable, et qui
sijeait aux cô'c de son chef, lorsqu'il y avait dans les
statuts un eto A 1'eiot. de construire eo chemin au irais
extraordinires quk estimaient alors, bion qu'ils racontent
aujourd'hui une toute autre histoire; n'avez-vous pas pensé,
dis-je, qu'il se serait levé pour dire: "Je n'ai pas fait un toi
exposé anti-patriotique ; si j'ai dit do telles choses, je les re-
tire ; je n'ai jamais pensé ainsi. Nous publions des annonces
en Angleterre, nous en publions dans toute
l'Europe, et en Amérique, pour trouver quelqu'an qui
construise ce chemin; nous dépensons $10,000 en
annonces et je voudrais n'avoir rien dit d'anti-patriotique.
Je voudrais n'avoir jamais dit que ceux qui ont placé leurs
capitaux dans les entreprises de chemins de for de co pays
les perdraient, car ce n'est pas vrai." l ne l'a pas fait. Il
se leva ; mais on le croirait diflicilement, les électeurs
de L'honorable membi e ne croiraient pas qn'il a parléainsi, si
les Débats n'étaient pas ici pour le prouver ; ils ne le eroi-
maient pas s'ils avaient entendu son discouirs de ce soir ; il se
leva et dit: "11s l'ont perdu !" Cela a terminé cette ataire.
Cela a été jusqu'en Atgleterre, et il ne faut pas s'étonner
(lue, du fonds do son ceur, le premier ministre, en 1619, ait
dit que bien qu'il n'y eût pas de conditions plus avanta-
gouses, ils n'avaient pas eu une seule offre, bien qu'ils cus-
sent employé comme egents M. Sandford Fleming et sir
John Rose. L'honorable ministre des finances disait alors
que tous ceux qui mettraient un seul dollar dans les chemins
de fer de ce paye, le perdraient. De beaux hommes pour
construire un chemin de fer.

Lorsqu'ils faisaient tous ces énoncés, lorsqu'ils disaient
que le Canada n'était pas un pays où il fallait s'établir, lors-
gu'ils travaillaient comme hommes de parti, pour obtenir
un avantage de parti, n'ayant, en apparence, aucun souci de
ce que deviendrait le Canada, et qu'ils voulaient seulement
empêcherlo gouvernement de construire ce chemin, les chefs

èmeo du gouvernement qui, ils le disaient, les avaient aidés
lorsqu'ils formaient le gouvernement et qu'ils voulaient le
construir,-je dis cela, avant que les gens aient lu les
D6ats,i cl avant qu'ils aient lu les journaux qui con-
tiennent ces énoncés, l'énoncé de l'honorable député d'York-

M. WOODwoRTn

Est qui, en désignant du doigt l'honorable chef du gouver
nement, le très honorable air John A. Macdonald, disait:
" Yous dites que nous avons perdu cinq ans; nous vous sur-
veillerons pendant les cinq prochaines années,et nous verrons
ce que vos travaux vaudront ; je vous dis que vous ne pon-
vez pas construire le chemin; $120,000,000 ne construiront
qu'un themin de colonisation ; $1,21,000,00D, dit il-ii mitun
million do plus.........

M. BLAKE : Pas du tout.
. WOODWORTH : Vice versa. Je le prouverai. ..... ,

M. BLAKE t Vous le prouverez vice vera.
X WOODWORTH : Je remercie honorable momieur

de m'avoir interrompu, car, maintenant, je la prouverai
chose, bien que cola prenne un peu de temps.

M. BLAKE : Vous feriez mieux de demander à l'honot a-
bli ministre des chemins de fer si vouS avez raison ou non.

M. WOODWORTH: Je ne lo lui demauderai pas. Je
resterai debout et ferai mon discours, et bien que je respecte
l'bonorable ministre des chemins de fer et que je sois fier de
lui, comme canadien, je ne crois pas qu'il serait fier de moi
s'il pensait que je suis venu devant le parlement sans être
préparé à recevoir une interruption la l'honorable député
de Durham-Ouest.

J'ai ma preuve ici, M. YOraleur. J'ai dit qu'il avait
porté les d$penses i $121,000,000, ou que l'honorable député
de York-Eest les avait portées à %120,000,000.

-M. BLAKE : Pour un chemin do colonisation.
M. WOODWORpHI : Je n'ai pas dit cela.
M. BLAKE : Vous lavez dit..
M. WOODWORTII: Je vous demande pardon. Je sas

que l'honorable membre a dit que 684,000,000 ne construi-
raient qu'un chemin de colonisation, mais il n'a pas dit que
$120,000,000 construirait un bon chemin.

M. Mackenzie a fait l'énoncé suivant:
Je suis certain d'ôtre dans les bornes le la vétité en portant ces

chirffres L $L2>500,000, et qu'il sera impossible de constrire quoi que ce
soit que 'on pourra appeler un chemin de fer; on ne construira autre
chose qu'un simple tramway, pour le montant Maintenant ntionnses
($84,889,618,) comme 'honorable mnieur le dit deptas l'ingénieur en
chef. (Page 1532, bibats, vol. 2, 18M, Mnae).

N. BLAKE: Ecoutez i écoutez!

M. WOODWORTH: Ce n'est pas la première fois que
l'honorable dépui à de DurhamOuest m'interrompt. Il s'est
donné le plaisir recherché-et je ne doute pas que ce fût pour
lui un plaisir-lorsque J'ai parlé ponr la premi4re fois en
cette Chambre, lorsque je me suuislevé pour la première fois
en cette Chambre, de prouver qu'il comprenait les hommes
et leurs sentiments; qu'il avait lui.nmme de beaux senti.
monts, qu'il était un chef excellent, un grand homme, et
pour montrer qu'il pouvait conduire avec succès, lui, l'ancien
membre de la Chambre, le chef aimé de son parti, regar-
dant un membre qui lui était très inférieur en talents,
lorsque moi, député de King, Nouvelle.Ecosse, je faisais un
énoncé qui était parfaitement vrai-et l'honorable député do
Quen, le du Prinee-Edouard, se leva immédiatement après
pour corroborer ce que je disais en parcourant les Débats-
lui, le chef de la gauche, dit: "à l'ordre." L'honorable
député de King reprit son siège, comme il était de son
devoir de le faire et le dépuié de DarhamOuest dit:

Je ne me lève pas pour soulever une question ' ordre pare que l'hono-
rable membre a emploqé un langage non palemnture, mais parce
qu'il fait un énoncé qui n'est pas vrai. S'il était vrai, le député de
Queen, lie da Prince-Edouard, ne pourrait pas eléger en cette Chambre ;
il ne pourrait pas être l'avocat auquel M. Robertson a confib sai cause
et siéger en cette Chambre.

Et M. Davies se leva et dit: " Oui, j'ai été l'avocat de M.
Robertson jusqu'à ce que je vins au parlement"; naturelle-
ment, en ette Chambre, il n'agissait pas comme avocat;
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c'est cela même que j'avais dit. Je no me suis pas levé pour
lui répondre, j'étais itu jeune membre.

Je ne tiens pas à dire cela. Si je resto ici assez longtemps
je deviendrai un ancien député probablement. J'esporo que
je verrai toujours l'honorable député on face de moi. 1ious
ne pouvons le perdre pour nos débats. C'est un homme
trop capable pour que nous le perdions. Je dis quo l'hono-
rable député admet que la somme de $ 120,000,000 suffrait
pour construire le chemin et l'honorable député de York-Est
a parlé de $121,000,000. Ensuite ils ont parlé d'un calcul
tout à fait différent qui donnait une somme de $3,000,000
ou à peu près. Mais après avoir parlé de ces montants
considérables, ils n'ont pas fait la distinction et n'ont pas dit
que les 6120,000,000 construiraient un chemin de première
classe, mais ils ont dit: Avec cet argent vous no pouvez
construire qu'un chemin de coloniaation. Si 'honorable dé.
puté du Durham-Ouest avait fait la distinction, s'il avait
désiré être aussi loyal qu'il a été prôtentieux et ampoulé, il
aurait fuit la distinction entre les deux montants et il aurait
dit que894,000,000 nopourraient construiroqu'un chemin de
fer de colonisation, mais que $120,000,000 construiraient un
chemin de première classe. Mais il ne l'a pas dit, et -on sa
qualité d'avocat de chancellerie, il sait ce qu'il dirait à un
témoin qui se rendrait colipablo d'un suppressio ver! de cette
-espèce, et il sait ce qu'il dirait au tribunal devant lequel il
plaiderait au sujpt d'un semblable témoin. Je dis que leurs
paroles avaient à peine été lues par la populatioa du pays,
alors qu'ils promettaient de surveiller et do voir quels ehai-
goments une période de cinq années pourrait amener, lors-
que la Chambre fut subitement convoqués pendant l'au-
tomne de 1880. Le contrat fut déposé sur lo bureau de la
Chambre et legouvernoment dit: " Vous avez dit que $7,500
par mille pour toute la longueur du chemin, savoir : 2,797
et 20,000 acres de terro par mille, et 610,000 par mille sul-
raient pour la construction de ci chemin, mais vous ne pouvez
trouver un seul homme qui soit disposer à placer un dollar
dans une semblable entreprise. Voici un contrat qui pour.
voit à ce qu'un chemin de première classe sous tous rap-
ports soit construit moyennant 25,000,000 d'acres de terre,
$25,000,000 en argent er pour $28,000,000 valant do chemins
construits, y compris l'embranchement de Pombina, for-
mant en tout $78,000,000. 'Ihonorable député a t-il ré-
pondu: " J'ai, depuis cinq ans, surveillé les plan s de vos
ingénieurs pour voir ce que-vous feriez, et vous m'avez cor-
tainement étonné. Vous allez enfin construire ce chemin pour
lequel personne n'a voulu soumissionner, bien que nous ayons
offert près de $105,000,000 pour sa construction ?"-Non, il
n'a pas dit cela. M. lOrateur, ils ont fait des discours à
l'heure, à la journée, à la semaine, j'étais sur le point de
dire au mois. Ils ont déclaré que le pays était en état d'in-
surrection. Ils ont envoyé leurs missionnaires, qui étaient
des hommes très habiles-à Halifax, Saint-Jean, Montréal,
Toronto. Partout ils ont escaladé les tréteaux, Quelqu'un
a.t-il répondu A leur appel ? Non, M. l'Orateur, et l'hono-
rable député de Durham-Ouest nous dira pourquoi. Dans
un long discours, dans un discours éloquent, que j'ai lu avec
le plus grand soin, il en a donné la raison, et M. lOrateur,
laissez-moi vous dire qu'en ma qualité de Canadien, je suis
fier deses aptitudes comme debater, et je regretterais beau-
coup de le voir se retirer de cette Chambre ou de la vie pu-
blique. Nous sommes tous fiers de ses taients, mais on
même temps il pourrait prendre de ses grands adversaires
de la droite quelques leçons de patriotisme et de science
gouvernementale, quelques leçons dans l'art de conduire les
affaires du pays. Jo trouve à la page 9l9 des Débats de
1880-81 (version anglaise) qu'il a prononcé les paroles sui-
vantes:

Je serai três heureux si l'honorable monsieur peut obtenir une dé.
claration des membres du syndicat que l'intention est qu'ils n'aient pas
moins de dix pour cent de l'argent qu'ils ont eux-moimes tais dans 'en-
treprîse. Que rien de ce qui vient dupasue'ebacmnte
la Bale du onnerre, par exemple, n'est pas compris, que lea recettes
provenant de la vente des terres ne sont pas compses3-ue seulement

ce que, après que des ressources publiques auront été épuisées, ces mes-
sieurs prendront dans leurs poches doit rapporter les dix pour cent. Si
l'honorablo monsieur veut dire cela, il fera disparaître une bonne partie
de mes objections à son contrat. Mais il ne peut le dire, ce n'est pas la
convention ; ce n'est pas le contrat; ce n'est pas la loi.

L'honorable William Macdougall, lorsqu'il était membre do
cette Chambre, a aussi fait un discours très éloquent. Cette
particularité du contrat lui parut défecttieuse. Il fut inter-
rompu par le tròs honorable premier ministre qui lui dit
qu'il y aurait un amendement à l'acte des ebemins de for,
1879, pour remédier à cela et pour faire disparaître ce grand
inconvénient. Fidèle à sa promesse, lk gouvernement a
amendé l'acte et voici les termes de l'amendement:

Le ditmot "capital" tel qu'employé dansae dit paragriplie (paragraphe
2, article 17, de lacte des chemins de fer 1872), a siga1î,iù et signifie le
fonds-capital on cap!ts-actions versé de la compagnie, avec P'intérdt en
sus pour les périodes durant lesquelles il n'aura pas été payé de divi-
dende, à l'exclusion de tout subside et boni, et à l'égard du chemin de
fer canadien du Pacifique, de toute dette de la compagnie, contractée sur
la garantie de ces subsides ou boni ou d'une partie d'iceux.

On aurait pu croire que le député do Dur'han-Ouest
aurait dit: " Mos objections sont disparues ; je ne dirai plus
un seul mot contre le contrat. J'ai déjà déclaré sur mon
honneur com me député que si le contrat était modifié dans
ce sons, mes objections disparalîtraient." Eh bien ! après que
le contrat out été amendé conformément à la promesse qui
avait &.é faite, pourquoi n'a--il pas dit: Nos objections sont
disparues ? Il avait promis qu'une bonne partie de ses objec.
tiens disparaîtraient. Je le sais pas en quoi consistait
Jautre partie, mais c'êéait la partie principale et elle lui a
&' enleréD par cet acte. Il est amusant de voir aujourd'hui
cet honorable député revenir et dire que le pays va se soule-
ver à cause de ce môme contrat. Mais, M. 'Orateur, lui et
ses amis ont déjà dit cela. Ils l'ont déjà dit, et dans le lan-
gage le plus élégant qui puisse être employé. L'honorable
chef d l'opposition a parlé de ce que le peuple ferait du
gouvernement dès qu'il pourrait lui mettre la mai'n dessus-,
le peuple devait lui prouver qu'il ne pouvait s'attendre à
conserver Io p:uvoir après avoir conclu un pareil contrat.
Voici ce que disait Phonorable député de Durham-Ouest à la
p.tge 106 dos Débats de 1830-81, version anglaise:

Ce contrat, dans mon opinion, ne mérite qu'un rejet pur et simple. Je
n'o3e esp"écrque la Chambre ne le rejettera, mais je ne doutepaaqn'une
population indignée, quoique vous rerusiez maintenant de lui donner le
temps d'bleçer 'a vois, profitera de la epremière occasion qui se présen-
tera pour infliger un ebatiment sommaire b, ces récidivistes qui, ayant
déja trahi, touque le pouvoir et hlaineur:du paya leur étaient confiés > et
qui, ayant obtenu leur pardon, profirent maintenant de la première occa-
sion qu'une population trop confiante leur a fournie, pour trahiraes
iatérdts matérieli les plus ters.

Et il a repris son siòe. - Il n'est pas tombé entre les bras
d'un ami dévoué comme il était arrivé à Sheridan dans la
charge do Borgu m. Il n'a pas lancé de poignard sur lo par-
quet commo Burke l'a fait lors du débat sur la révolution
française. Il n'est pas tombé à genoux comme lord
Brougham, à la Chambre des lords, lors du débat sur le bi'l
de la réforme. Il n'a pris aucune de ces poses de tbêatre. Il
a fait un discours t'è3 agréable et très digne, puis il s'est
assis et a promené autour de lui son regard prophétique,
après avoir prononeé ses oracles. Il s'est présenté devant le
peuple et il eât revenu, mais les "six cents " nyêtaient pas.
Eh bien I l'honorable député de Cardwell s'est étonné ce soir
de voir que ces messieurs n'avaient rien dit à ce sujet. Com-
ment le pouvaient-ils ? Ils peuvent dire une foule de choses
et les dire avec succès, mais à la lumière de ces faits ils
n'ont pu y tenir. Ils ne pouvaient rien dire après l'expérience
de 1882. J'étais dans la galerie, d'o j'écoutais, et je ne pou-
vais m'empêcher de sourire en me rappelant les élections de
1882, lorsque j'ai entendu le député qui représentait alors le
comté de i3othwell déclarer, debout à côté de l'honorable
député de Durham-Ouest, qui venait de s'asseoir : " Aussi
vrai que le soleil se lève (ces paroles sont rapportées
dans les nbats de la session 1882, à la page 1002),
aussi vrai que le soleil se lave et se couche, nous qui occupons
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a gauche en cette Chambre nous occuperons la droite," et endormi, mais un associé actif et énergique. Comme partisan
depuis cet honorable député n'a siégé ni d'un côté ni de convaincu, et comme Canadien do coeur et d'action, quèj'i
l'autre. Et l'honorable ex-ministre des finances, maintenant toujours été et que j'espère être jusqu'à la mort, je craignais
l'honorable député de Huron-Sud a suivi son chef, et avec que la gouvernement qui a mes sutl'rages, s'était trompé et
la verve splendide qui ne lui fait jamais défaut, avec ces que nous sarions appelés à donnar àla compagnie $23,500,000,
périodes sonores et arrondies, il a déclarê que l'honorable et laisser au destin le soin do décider si jamais nous serions
ministre des finances no reviendrait jamais en cette remboursés. Je me suis exprimé ainsi on parlant à plusiours
Chambre, et il a été appuyé parle regretté sir Albert Smith, de mas amis. Jo croyais que l'honorable député de Durhani-
dont nous pleurons tous la mort. Les entretiens des Mille Oaest (M. Blake) avait pleinement raison lorsqu'il disait
et une Nuits n'étaient pas do moitié aussi iméressants que ce dans son discours: " Comment savons-nous si la compagnie
que nous entendons aujourd'hui. Récapitulons un peu. Ils construira le chemin avec cet argent, ou si l'honoËabló
ont déclaré que l'honorable député do Saint-Jean serait ministre des chemins do fur no se trompe pas en disant que
enterré politiquement parlant; mais il est revenu avec. une le chemin sera terminé vers la fin de 180S ; ou si la compa-
majorité plus considérable, et sa majorité augmente cons- gnie ne reviendra pas avec une autre demande au parlement
tamment, ce qui lui donne beaucoup plus de force. Quelques- ou si elle dépensera l'argent sur lo chemin ? " Je crois que
uns des anciens occupants dos banquettes do l'opposition ne chaque homme on cette Chambre et chaque homme dans la
sont pas revenus. Cependant quelques-uns sont encore ici, Confédération se sentira soulagé lorsqu'il lira ou qu'il
grâce à l'honorable chef du gouvernement, qui s'est occupé entendra dire que l'honorable ministre dos chemins do fer,
de leur bien-être et qui leur a donné des collèges électoraux pondant le discours do l'honorable député de Cardwall (M.
qui ne pouvaient s'empêcher de les élire. Et je dirai ici, White), a dit que la compagnie n'obtiendra pas un seul sou
qu'il est injurié etharcelé par la gauche à propDs de la loi pré. jusqu'à ce qu'elle ait démontré que l'argent sera dépensé
tendue infime de la redistribution dos sièges encore plusque pour les travaux, qu'une ample garantie serait d ,nné à
pour tout autre acte politique qu'il ait jamais lait, et cepen- l'offet qae la compagnie construirait I, chemin daus le délai
dant il était en secret l'ami le plus dévoué de quelques-uns mentionné dans son discours à la Chambre. Je crois que
de ces honorables députés, qui sans cela n'auraient jamais é&é colt aurait dit être une réponse et était une réponse au
réélus. C'est le partage des hommes généreux et des grands disoaurs fougueux de l'honorable député de Huron-Sud (sir
hommes de voir leurs couvres leur survivre, de voir l'histoire ichrd Cartwright). Je crois quo cela était une réponse
et la postérité leur rendre justice. J'en arrive maintenant aussi catégorique que possible à toutes les objections que l.
à parler des $22,500,000 que l'on se propose d'avancer à la réponso donnée par le chef du gouvernement aux objections
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien. Je n'ai de M. Macdougall, l'ex-député de Halton, lorsqu'il a dit que
aucun doute que les honorables députés de la droite sont les 10 pour 100 noseraient payés que sur le propre capital de la
plus contents de voir que je puis en parler que je no le suis compagnie. C'était une réponse aussicomplète et qui devrait
moi-même. Il y a cependant un grand no:nbre de députés de être considérée comme aussi satisfaisante que l'autre l'a été
certains collèges électoraux qui connaissent bien peu l'his- par . ùlacdougall; et maintenant je m'attends à entendre
toire de cette question. Mais il est très nécessaire que ces l'honortb'o député de Durham-Oaest et ses partisans, dire
honorables députés qui avaient hâte d'entendre leurs chefs que lu ministre des chemins de fer ayant fait cette déclara-
politiques faire des discours, et qui ont applaudi à outrance tien autoriséa, puisque le gouvernement a engagé sa parole,
tout ce qui a été dit contre la compagnie du chemin de fer ils noediseuteront pluscette question, vu qu'elle est tout aiissi
du Pacifique canadien, ou contre le crédit du pays, se rap- satisfaisante que la réponse qui a été donnée p'ar le gouver-
pellent l'histoire de leur parti sur cette question et qu'ils nement en 1881 relativement à l'amendement de l'acté des
me soient reconnaissants pour le coup d'oil partiel et chemins de fer. On nous demande de prêter $22,500,d00 à
imparfait que j'ai jeté sur leur passé. Le contrat de 1880, la compagnie. Le député de Huron Sud dit que nous Bsvons
après avoir été approuvé par la Chambre, comme il a été ce que signifie l'endossement d'un billot. Il dit que nous
approuvé depuis par le pays, a été mis à exécution par la savons que le fait de mettre notre signature sur dos effétî
compagnie du chemin do fer. Cette dernière a procélé avec négociables indique ordinairement que nous on paieroriä lé
une rapidité inouïe jusqu'ici à la construction du la voie. Ele montant. Jo ne crois pas que tout le mondé approùve é
étaittngagée, comme on l'a dit déji, dans l'entreprise la raisonnement, je ne crois pas que le commerce dii ýafa S
plus colossale du continent américain. Il n'y a pas d'autre fasse de cette manière, et je ne crois pas qiu'un ami ser'ait ti
chemin de fer transcontinental en Amérique. Aprò avoir ami véritable s'il refusait d'endosser pour de semblables
procédé avec tant de vigueur et construit aveo une rapidité raisons. Au reste, les deux cas no sont pàs identiquès.
aussi merveilleuse un aussi grand nombre de milles, après Nous n'endossons pas ses billets parce qu'elle n'a rien Pour
avoir dépensé d'aussi fortes summes d'argent, elle s'adresse payer. Je vais lire les paroles de l'honorablé niiniitxidée
à cette Chambre pour lui demander un prêt de $22,500,000. chemins de fer relativement à la garantie qui nous est oeté.
Je dois avouer que lorsque la chose a d'abord été annoncés, Cela comprend toute la propri5t depuis le terminus oceatlqasje craignais que la compagnie n'eut fait faillite et que lea à ulntréal, jusqu'à Port-Moody, sur les bords du Pacitque ; cela on-,
gouvernement ne fùt sur le point de lui donner $*22,500,000. prend toute la lige entre ifontréal et Callander, pour laqueltl elle a
J'avoue que je croyais que nous n'avions pas réussi à trouver payé au del- de $3.000,000 ; cela comprend la ligne pour laquelle elle i
une compagnie qui put terminer le chemin avec les moyens à pres des 269 003es 'embranchements as le or -ast ; cela com*
sa disposition, et que la compagnie était en déconfiture. J'ai prendles trois magnifiques vapeurs qu'elle plice sur la.ligne entre
en occasion de le dire il n'y a pas longtemps, que si elle faillis- Algomr-MIlls et Port-Arthur, et cela comprend les 21,000,00ô d'cre ao
saittôt ou tard, ni la plume ni la parole no sauraient peindre terre qui restent à la disposition du gouvernemnent.
le désespoir do la population du Canada. Il a été dit ici dans Jo crois que c'est là une assez bonne garantie, et si la
l'éloquent discours de l'honorable député de Durham-Ouest compagnie manque une seule année de payer l'iitérêt, lo
que le gouvernement était l'associé commanditaire, on s'est gouvernement, sans aucun avis, prend possession de tetto
servi je crois de l'expression sleeping partners (associés vaste propriété. Y a-t-il un membre du Parlement qui
endormis). Jo no crois pas que l'on puisse rien affirmer de oserait faire ici un discours s'il croyait quo son discours
semblable sur le compte du gouvernement, car il semble aurait pour effet de faire cesser les travaux ? Mais, M.
être bien alerte lorsqu'il: s'agit des intérêts du pays. Il a l'Orateur, le crédit du Canada serait détruit, et nions serions
surveillé "signeusement la compagnie, et en sa qualité dans une position dos plus humiliantes aux yeux de l' i-
d'associé, on tant que le bien-être national du Canada se vers. Un nombre considérable d'hommes seraient jetés
rapprrte à cette grande entréprise, destinée à effrichir la, sans emploi sur le chemin que l'honorable député de Edro.
Confédération, il est de son devoir de ne pas être un associé' Sàtl a représenté comme une honte et comme un désasfiâ
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pour le Nord-Ouest, et la désolation qui se répandrait dans
tout le pays, si le chemin cessait d'être exploité, ne saurait
être décrite. Mais, M. l'Orateur, les opérations ont été sus
pendues pendant dix jours, en conséquence d'une grève qui
avaient eu lieu à l'ouest, et tout le monde sait que, pendant
ces dix jours la plus grande consternation n'a cessé de régner.
Lorsque j'ai la les journaux, tant grit8 que tories, du Nord-
Ouest, et lorsque j'ai entendu ce que disaient les gens, je
n'ai pu m'empêcher de remarquer qu'on ne parlait plus ni
de monopole ni des terribles exactions de la compagnie. Au-
contraire, toute l'attention était dirigée vers la question de
savoir quand le chemin reprendrait ses opérations. Il y
avait sur ce chemin un corps de mécaniciens appartenant à
une certaine association secrète et qui étaient comme les
vieux Montagnards Ecossais lorsqu'ils entendaient les notes
du slogan, ou voyaient la croix de feu convoquant une réunion
à Lanrick.Mead. L% charrue s'arrêtait dans le sillon, le futur
abandonnait sa future à la porte de l'église où le mariage
devait êtra conclu ; car ces hommes ont abandonné leurs
locomotives sans les rendre aux stations où elles devaiest
aller; ils ont abandonnés leurs locomotives en pleine prairie,
et ne se sont pas occupés de ce que devenaient les voyageurs.
M. l'Orateur nous n'avons las entendu parler alors des mono-
poles, des taux de péage, ni des cruautés du gouverne:aent. Je
crois que si l'honorable député de Huron-Sud,., qai a rap-
porté des histoires si terribles sur le compte du gouverne-
ment, sur le compte des monopoles, s'était trouvé dans le
pays à cette époque, et si on lui eut dit que la circulation des
trains serait arrêtéea pour, trois mois, il aurait été prêt à faire
une promesse solennelle qu'il ne forait plus un seul diecotirs
contre le gouvernement, si seulement on voulait remettre les
convois en circulation. Tout en admettant qu'il y a des
griefs-comme il y en a dans tous les pays nouvellement
organiséý,des griefs auxquels on portera remède, nous devons
nous rappeler aussi qu'il y a des avantages. Le peuple ne doit
pas oublier ce qu'on a fait pour lui, ni l'énergie dont on a
fait preuve pour subvenir à ses besoins et pour lui donner
dans cette contrée des établissements où il pourra vivre avec
aisance et confort. Le discours de l'ex-ministre des 'finan-
ces m'a beaucoup amusé. J'aime beaucoup son élan et son
ardeur guerrière. Il y a du combat chez lui. Il y a chez
lui un élan farouche, mais pas beaucoup dejugement à notre
point de vue,-au point de vue national, a' point de vue
canadien. Cependant il met beaucoup de vigueur dans la
lutte. Il ne s occupe pas beaucoup de savoir où ni sur qui
portent ses coups. Il y met son cœur et son esprit, et cela
est très naturel; je n'ai jamais connu un homme qui, après
avoir rompu les liens qui l'unissaient naguère à ses anciens
amis, ne se sentait pas disposé à rendre à ces derniers un
Rolland pour un Olivier chaque fois que l'occasion s'en
présentait. L'histoire se répète, et il est évident qu'il a une
manièr3 de frapper qui est merveilleusement habile et
merveilleusement énergique, et je l'ai écouté avec beau-
coup* de satisfaction. Mais ce soir il a fait un discours
tout à fait injudicieux, et il a certainement reçu une réponse
énergique et éloquente do la part de l'honorable député
do Cardwell (M. White), réponse à laquelle il ne saurait
répliquer. Il a été jusqu'à attaquer les amis du chemin
de fer du Pacifique canadien en cette Chambre. Il a dit
que la compagnie de chemin de fer avait en cette Cham-
bre un avocat payé par elle. L'an dernier, lorsque j'ai.
dit qu'un honorable membre de cette Chambre était l'avocat
d'un aspirant à un siège en cette Chambre, j'ai été rap-
pelé à l'ordre par l'honorable député de Durham-Ouest,
mais je n'ai pas entendu personne rappeler à l'ordre
l'honoralUl député de Huron-Sud lorsqu'il a dit qu'il y:
avait en cette Chambre des hommes qui étaient les avo-
cats pa3 de la compagnie. Pour ma part je ne crois
pas que, lorsqu'il entre en cette Chambre, un homme
soit obligé de rejeter ses obligations professionnelles
envers ses clients. Ne savait-il pas-je crois qu'il
le savait, 'car il lit les journaux avec soin-qu'il

27

y avait un honorable député siégeant tout près de lui qui
occupe la position d'avocat payé en cette Chambre d'une
autre corporation, d'ane corporation rivale, d'une corpora-
tion contre laquelle je n'ai pas l'intention-parce que je ne
.e dsir pas et je ne le ferais pas lors même qu'il en serait

iutremn t-de dire un seul mot, parce qu'elle rend des ser-
vices au pays. Je crois que le chemin de fer le Grand-Trono
devrait être protégé dans ses droits légitimes. Je crois que
tout ce qui peut être fait raisonnablement en faveur de cette
compagnie devrait être fait ; mais c'est une compagnie
rivale de ce chemin de fr national-naturellement et ce-
mercialement,-et je crois qu'elle est en grande partie, sinon
entièrement, au fond de ce qui a été fait pour empêcher les
actions de la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana.
dien d'être cotées à la Bourse de Londres jusqu'à l'ét T dernier.
Lorsque les colonnes du journal le Globe, l'organe du parti,
étaient remplies de jérémiades au sujet de ce prétendu outra,

e à la morale publique, au sujet de ce prêt que l'on veut
faire à cette corporation sans aine, sans entrailles et sans
cœour, j'ai été surpris que l'honorable deputé de Durham-
Ouest, qui s'inspire à cette source, n'ait pas réussi à faire un
discours plus chaleureux que celui qu'il a fait. Il a fait un
bon discours, mais il n'avait pas même la verve de l'honora
ble député de Huron-Sud. Mais je veux lire quelque chose
pour démontrer jusqu'à quel point il était injudicieux de sa
part de dire que le chemin de fer du Pacifique canadien a des
amis payés en cette Chambre. Les actionnaires de la com-
pagnie du Grand-Tronc ont des assemblées semestrielles à
Londres, et le président est appelé à faire un exposé des
affairs du chemin. Il se nomme sir H. W. Tylor, M. P., et
le 25 octobre darnier il a fait un discours dans laeuel, après
avoir paédes perspectives du chemin, il a mentionné cor-
tains arrangements faits pour l'usage du pont international
et d'un différend survenu entre la compagnie du chemin de
fer le Grand-Tronc et la compagnie du chemin de fer du Sud
du Canada, relativement aux péages. Il a dit:

comme vous le save cette question a été en litige devant tous les
tribunaux. Le tribunal de premiere instance a decidé contre eux. Il
se sont adressés au second tribunal et nous avons eu de nouveau ;ain
de cause. Alors ils sont allés directement nu comitéjadiciaire dii Con-
seil privé. M. Blake, notre avocat en Canada, est venu ici, après avoir
préparé un discours convenable qu'il devait prononcer devant le comité
judiciaire du Conseil privé."

Ce n'est pas là le simple témoignage d'un reporter do
journaux, qui va trouver l'administrateur d'un chemin de
fer, peut-être lorsque ce dernier est un peu occupé et un peu
impatienté, qui reçoit des renseignements tout à fait erro-
nés et qui met cela dans un journal que le chef de l'opposi-
tion lit ensuite au parlement comme si c'était parole dé-
vangile. Le cas est bien différent. Il s'agit d'un membre
du Parlement britannique et du président de la compagnie
du Grand Tronc, qui dit que la compagnie a à son service
un avocat distingué, un avocat permanent en Canada.

M. BLAKE: Il n'est pas vrai que je suis un avocat per
manent au service du Grand Tronc.

M. WOODWORTH: Eh bien ! supposons qu'il ne soit pas
avocat permanent. Le président du chemin de fer le Grand
Tronc l'appelle notre " avocat en Canada." Je ne crois pas
qu'il doive se facher contre moi.

M. BLAKE: Je ne suis pas fâché. Rien de ce que peut
dire l'honorable député ne saurait me fâcher.

M. WOODWORTH: L'honorable député sourit. J'ar-
rive à le voir sourire. Il a un sourire si innocent, si agré-
able et si rassurant. Je ne dis.pas un mot à l'encontre de
cela; mais je dis que l'honorable député de Huron, avec son
impétuosité et son élan fougueux, ne voit pas de quel côté il
tire. En feuilletant les .Débat8 de 1880, j'ai remarqué une
page où l'honorable député de* Durham-Ouost, représentait
avec toute l'habilité d'un avocat de la chancellerie anglaise
que le gouvernement avait donné un marché terriblement
avantageux à la compagnie du chemin de fer du Pacifioue.
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Deux pages plus loin, il démontrait que la compagnie était
sans le sou, et qu'elle avait reçu du gouvernement tout ce
qu'il fallait pour construire le chemin. Cela me rappelle la
réponse de la vieille femme à propos du cuveau. En pre-
mier lieu, disait-elle, je n'ai pas de cuveau, en second lieu les
cercles sont tombés, et il était plein de savonnage ; troisiè-
mement je l'ai prêté à un voisin qui no me l'a pas rapporté.
L'honorable député a bien soin de ne rien oublier. Il me
rappelle ce qu'un de mes amis me disait au sujet d'un chasseur
qui était si ardent à la chasse qu'il ne pouvait voir une plu-
me sans tirer dessus. C'est un discours merveilleux comme
discours d'avocat, mais est-ce un discours d'homme d'État?
Est-ce un discours.sur lequel il voudrait baser sa renommée,
comme homme 'Etat qui s'empare d'une question et qui
veut en homme de cœur la mener à bonne fin. Bien que ce
soit un beau morceau d'argumentation, son discours ne com-
mence nulle part et ne finit nulle part, mais il reste comme
un monument splendide de ce qu'un homme peut faire do
ses pouvoirs de raisonnement sur une question donnée, peu
importe comment il s'en mêle ou jusqu'à quel point il se
contredit. Je suis peiné d'avoir été obligé de lire cette ex-
trait du discours de sir lenry Tyler, mais j'ai été forcé de
le faire. Je demande pardon d'avoir dit "avocat permanent,"
je voulais dire "notre avocat en Canada." Je ne m'étonne pas
que la compagnie du Grand Tronc ait si bien réussi contre le
chemin de fer du Pacifique canadien, lorsqu'o le avait un
pareil homme comme avocat. Elle en a le droit, et je ne
crois pas que l'honorable député de Durham-Ouest ait ou
raison de me rappeler à l'ordre pendant là dernière session
lorsqu'il savait qu'il était lui-même avocat permanent.
Maintenant, M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention de retenir
la Chambre bien longtemps, excepté pour récapituler ce que
j'ai dit, car j'ai fait ces extraits depuis trois ou quatre jours,
et je ne les ai regardés que quelques instants avant
de me lever pour parler. Mes remarques sont imparfaite,
mais elles ont l'élement que je voudrais pouvoir retrouver
dans les discours qui ont été prononcés ce soir par nos ad-
versaires: l'élément de la vérité. Je défie aucun des bono.
rables messieurs de la gaucho d'indiquer une seule des as-
sortions que j'ai faites qui ne soit pas conforme à la vérité,
pour la raison bien simple que je ne me suis pas aventuré
en pleine mer, mais que je me suis borné à citer leurs pro.
pres paroles telles que cocsignées dans les Débats.

Little barks must keep the shore
Larger ships cen venture more.

Je me suis tenu près de la rive en cette occasion. Je veux
récapituler ee que j'ai tenté avec peu de succès de faire res-
sortir de la multitude de discours; et d'expressions d'opi-
nions politiques, savoir: que le grand peuple canadien a dé
claré que ce chemin doit être construit du lac Nipissingue à
l'océan Pacifique; et que le parti libéral-conservateur a été
battu sur cette question en 1873; que le parti libéral a pris
les rênes du pouvoir en 1874, appuyé par une forte majorité;
qu'il a passé un acte et qu'il a publié une annonce deman-
dant des soumissions en vertu de cet acte offrant près de
$105,000,000 à toute compagnie qui se voudrait charger
de construire le chemin ; mais sans succès; qu'en 1878 ils ont
abandonné le pouvoir et leurs adversaires y sont arrivés;
que dès son arrivée au pouvoir le gouvernement actuel, pen-
dant la première session, a fait adopter une résolution
placant 100,000,000 d'acres de terre entre les mains des
syndics pour faire construire le chemin ; qu'en l'automne de
l'année 1880, il a convoqué le parlement et a soumis à
son approbation un contrat donnant en terres et en argent
à cette compagnie, 678,000,000 en tout pour la construction
du chemin, contre les $105,000,000 que le partide la réforme
était prêt à donner, sans pouvoir trouver un seul soumis-
sionnaire; que cette compagnie, en vertu de ce contrat, et en
dépit de l'hostilité qu'elle a rencontrée, et do tous les efforts
des honorables messieurs de la gauche et d'autres gens qui
ne sont pas responsables à la Chambre, dans l presse et

M. W OODWOBTU

sur les tréteaux publics où l'on décriait le Canada ; qu'en
dépit de tout cela la compagnie a pu dépasser en rapidité de
construction de chemin de fer tout ce qui a jamais été fait
en aucune autre partie du monde; que finalement cette com-
pagnie a été obligée, vu la difficulté d'obtenir des fonds à
cause de la dépression des valeurs des chemins de fer dans
toutes les parties du monde, de demander au parlement de
lui prêter la somme de $22,500,000 sur une garantie dont
personne ne saurait nier la valeur; et enfin qu'au bout do
deux ans nous aurons un chemin d'un bout du Canad.1 à
l'autre.

Voilà en peu de mots une récapitulation succincte de ce
que j'ai dit si imparfaitement. A tout moment cette com-
pagnie a été en butte aux critiques hostiles des honorables
députés de la gauche. Si ces derniers s'étaient contentés de

orter leurs accusations et à faire leurs assertions en cette
Cbambre, où le gouvernement et ses amis p mvaient y ié.
pondre, le mal n'aurait pas été grand; mais ils ont eu recours
à des moyens insidieux.

Des écrivains à la plume facile, mais dépourvus de patrio-
tisme, ont semé à la volée dans toutes les parties de l'univers
partout où bat le pouls de la finance, des assertions contre
le Canada, son climat, son sol et ses lois, dans tous les re-
coins du monde civiliré; partout où un télégramme où une
lettre pouvait parvenir, ces assertions tralireuses et mal-
veillantes ont eté expédiées; cependant, en dépit de tout cela,
la compagnie a réussi. Je crois fermement que si l'on avait
envisagé cette entreprise avec autant de patriotisme que
l'honorable ministre des chemins de fer en a employé dans
un discours qui fera honneur à lui et à ses enfants après lui,
tant que le Canada aura une histoire-s'ils avaient fait
preuve de ces sentiments patriotiques ou même s'ils eussent
eu une parcelle de ce sens patriotique que l'honorable mi-
nistre leur demandait et dont ils étaient tenus de faire
preuve spontanément, ne fut-ce que par reconnaissance
envers les hommes qui on un grand nombre de circonstances
difficiles leur étaient venus en aide dans le pas-ê, alors
qu'ils'faisaient mine de tenir beaucoup à la construction de
ce chemin-cette compagnie n'aurait jamais été dans la
nécessité de demander une avance de $22,500,000. Elle
aurait pu construire ce chemin sans l'aide du parlement. Les
murs de Jérusalem ont été ecustruits par des Juifs qui étaient
obligés de tenir leur épée d'une main et leur truello de l'au-
tre, mais les ennemis contre lesquels ils avaient à lutter
étaient des ennemis du dehors. En construisant les murs de
notre Jérusalem nous avons à lutter contre des ennemis qui
ne viennent pas du dehors. Nos Amorites, nos Hittites et
nos Amalécites et tous nos autres ites sont en Canada. Co
sont eux que nous devons craindre ,çlus que les ennemis de
l'extérieur, plus que le peuple des Etats-Unis, bien qu'il soit
notre adversaire naturel et que naturellement il essaie à
détourner de nos rives le flot de l'immigration. Nous avons
en dehors de nos frontières des messieurs qui guettent toutes
les faillites, qui tiennent compte de toutes les personnes qui
tombent de l'opulence dans la pénurie absolue, le plus sou-
vent par leurs propres spéculations, leur manque de prudence
et de prévoyance, qui se réjouissent de tous les désastres, qui
saluent avec le plus grand plaisir le noir fantôme de la
pauvreté, plutôt que de nous voir jouir du bonheur et de la
prospérité sous la conduite des hommes qui nous gouvernent
actuellement. -Ceci est évident, palpable, dans le discours
de l'honorable député de Durham.Ouest prononcé à l'ouver-
ture de la session. Cela se voyait à l'air de satisfaction qui
illuminait sa figure chaque fois qu'il parlait de dépressio,n,
chaque fois qu'il parlait de baisse dans les valeurs de banque
ou de la fermeture d'une fabrique. Dans ces occasions sa
figure et celles de ses partisans rayonnaient de plaisir, mais
du moment qu'il était obligé de reconnaître que le peuple
avait lieu de se réjouir quelque peu, ils avaient l'air de gens
qui avaient perdu leur meilleur ami. Voilà où la politique
de parti nous a conduits en Canada.
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UN DÉPUTÉ: Elle vous a conduits jusque là il y a cinq

ans.

M. WOODWORTH: Cependant, elle nous a conduits au
scrutin, et si le peuple ne s'était pas prononcé contre eux, ils
auraient conduit le pays dans les serres de l'aigle américain
avant que de s'arrêter. Nous en sommes rendus à ceci :
qu'avec nos quatre ou cinq millions de population occupant
la moitié d'un continent ; avec des ressources énumérées par
le noble gentilhomme dont j'ai lu le discours, avec un sol et
un climat sans rivaux, avec une population d'hommes et de
femmes robustes, car il est reconnu que les hommes et les
femmes des contrées septentrionales ont plus de courage,
plus de persèvéi ance, plus d'énergie que ceux des climats
du sud ou de la zone torride. Nous avons parmi nous des
hommes qui ont refusé de voir ces avantages et qui, au lieu
d'aider à notre pays, déprécient ses ressources. Vous cher-
cheriez en vain, M. l'Orateur, dans les .Débats, pour trouver
une seule assertion de la part des honorables messieurs de la
droite pendant les cinq années de. dépression durant les-
quelles nous étions dans l'opposition, un seul mot qui soit de
nature à déprécier notre pays. Vous chercheriez en vain,
M. l'Orateur, pour trouver un seul mot, une seule phrase, ou
un seul mot; et bien qu'ils disent : "Lorsque vous étiez au
pouvoir vous en avez profité pour nous combattre," ce n'est
pas vrai. Lorsque l'honorable ministre des finances est
obligé de se lever en Chambre et en réponse à une question
relative à l'abolition du droit sur le tabac s'élevant à un demi
million, et qu'il dit : Je n'ai rien pour remplacer cela si ce
n'est la taxe directe ; si je connaissais une loi qui me permit
de taxer ces gens directement, je l'appliquerais.

M, RYKERT : L'impôt sur le revenu.

M. WOODWORTH: Oui, l'impôt sur le revenu-qui dé.
préciait le Canada alors I Etait-ce l'opposition-qui est
maintenant le gouvernement ? Non c'étaient les hommes
chargés du pouvoir, auquel l'opposition s'était adressée à
maintes et maintes reprises, pour leur demander de modifier
le tarif de cesser de se tenir isolemment couché sur le dos ou
assis sur leurs sièges, de cesser de dire que nous sommes les
mouches du coche d'essayer au moins de faire quelque
chose. Qui a jamais entendu dire qu'ils aient visité une
fabrique ? Qui a jamais entendu dire que l'un d'eux ait jamais
quitté sa chambre confortable d'Ottawa pour aller dans une
fabrique serrer la main à un ouvrier et lui demander com-
ment il réussissait, serrer la main au patron, lui demander
comment il réussissait et ce qu'il pourrait faire pour lui ?

S'ils ont montré quelque sympathie. s'ils ont fait quelque
chose, ils ont mérité la reconnaissance du peuple canadien et
celle de leurs adversaires. Lors même que la politique na.
tionale n'aurait été d'aucune utilité au pays-le contraire
peut être établi clairement par des faits et des chiffres,-jo
dis que si les membres du gouvernement actuel, l'honorable
ministre des finances, l'honorable premier ministre, l'honora-
ble ministre des chemins de fer et canaux, l'habile et zélé
ministre des travaux publics, le maitre général des postes,
l'honorable ministre des douanes, tous les membres du cabi-
net, n'avaient fait rien de plus que de visiter les manufactu-
res et les établisements industriels du pays, ils mériteraient
et auraient la reconnaissanse du public. Or, c'est ce qu'ils
ont fait les uns après les autres, non pas à la veille d'une
élection et pour capter la faveur populaire, M. l'Orateur, mais
lorsqu'ils étaient en possession du pouvoir. A peine on
charge ils ont montré la foi qu'ils avaient dans leur politique
en alant visiter les fabriques, voir les fabricants et les
ouvriers, et faisant tout ce qui était en leur pouvoir pour'
leur venir en aide. -N'eussent-ils rien fait autre chose que
d'inspirer par ce moyen la confiance aux gérants des diffé-
rentes manufactures, qui venaient de traverser une phase de
dépression et d'embarras; ue de rassurer les ouvriers qui
redoutaient la diminution des salaires et le ohôtnage inôme ;

n'eussent-ils fait rien de plus que d'entreprendre ces enquê-
tes personnelles et de témoigner de leur sympathie pour nos
industries dans l'embarras, qu'ils auraient droit à notre gra-
titude.

Ces hommes ont ainsi travaillé à restaurer les murailles-
je me sers de ce mot comme comparatif, et afin que certains
membres de la gauche ne s'imaginent pas qu'il est de Shakes-
peare, je leur assure qu'il n'est pas de lui-et tandis qu'ils
travaillaient à l'ouvre de cette grande Confédération bri-
tannique, ils ont été combattus, à l'intérieur même, par ceux
qui devraient plutôt les aider. Car nos pires ennemis sont
nos ennemis intimes. En sommes-nous donc arriv4s à ce
point qu'avec notre population dispersée sur un territoire
immense, qui est notre patrimoine, on no se laisse guider
que par l'esprit de parti-depuis l'ouverture de la session
jusqu'à la prorogation des Chambres-et que l'on calomnie le
pays parce qu'il se trouve à être gouverné par des adver-
saires.

Tout.en étant convaincu que le système des partis est le
meilleur qu'on puisse adopter, malgré ses imperfections, je
suis d'avis que nons ne saurions, dans un pays aussi jeune
que le nôtre, faire autant de politique de parti, que certains
de nos hommes publics ne sauraient s'oçpouper aussi exclusi-
vement du pouvoir; car ce ne saurait être qu'en vue du
pouvoir, que dans le but de renverser les gouvernements
actuels, qu'ils oublient, à propos d'une grande question natio.
nale comme celle-ci, les enseignements du patriotisme, qu'ils
se nuisent à eux-mêmes et nuisent au pays.

Supposons qu'en 1880, lorsque le contrat fut soumis, à la
Chambre, les honorables chefs de la gauche, l'honorable
député de Durham-Ouest, et l'honorable député de York-Est,
répondant à l'appel éloquent, chaleureux, ardent, de l'hono-
rable ministre des chemins de fer, eussent mis de côté les
considérations de partis, en face de cette grande question, et
fait la déclaration suivante: "Nous allons vous seconder ;
nous surveillerons la compagnie, mais nous vous aiderons de
notre mieux à construire le chemin, pour ne discuter que
les points qui sont du domaine purement politique." Ces
messieurs auraient grandi de moitié dans l'estime de leurs
propres amis et du publie en général.

Leurs partisans ne sont pas autant à blâmer qu'eux-
mêmes. L'esprit de parti les avait forcés à suivre les chefs,
mais ils ne devraient pas oublier que nous sommes Canadiens
d'abord et politiciens après. Dans la Chambre des Com-
munes d'Angleterre, lorsqu'une grande question surgit, vous
voyez souvent les conservateurs et les libéraux-non pas les
radicaux, mais les véritables libéraux-agissant de concert,
et renonçant à se prévaloir des circonstances dans l'intérêt
du parti si l'Angleterre et l'empire britannique peuvent en
souffrir. L'homme politique qui, là-bas, oublie la voie du
patriotisme pour ne chercher que, l'intérêt de son parti,
tombe dans 1 insignifiance, quelle que puisse être sa valeur
personnelle, et se voit méprisé par le public.

Je crains, je le répète, que pendant cette session, on ne
voit revivre cette tactique. Je crois même que c'est déjà
fait. 'Je terminerai en citant les lignes suivantes, que je
n'irai pas copier à la bibliothèque et qui ne sont pas de M.
Smith, mais que les honorables membres de la gauche ou
quelques-uns d'entre eux ont lues et apprises lorsqu'ils
allaient à l'école, et qui s'appliquent à l'état de choses que
nous voudrions tous voir exister. Ces lignes sont de Long-
fellow, le poète regretté, et concernant la construction du
navire de l'Etat; je les citerai telles qu'elles me viennent à
la mémoire en ce moment, à propos de la question que je
viens de toucher. La construction du grand navire de la
Confédération canadienne n'a pas,été l'ouvre d'un parti,
mais l'couvre d'hommes patriotiques appartenant aux deux
partis,'qui, ainsi que je le disais tout à l'heure, devraient
maintenant songer à être Canadiens d'abord et politiques
ensuite. Sans autre préambule, je vais reciter ces vers,

Plusieurs MEMBRES: Ecoutez I écoutea t
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M. WOODWORTH:

I Thou, too sait on, 0 ship of etate 1
Sait on I O union strong and great 1
Humanity with ail its fears-."

Un MEMBRE: Plus fort.
M. WOODWORTH : Que dit l'honorable membre?
Plusieurs MEMBRES : Plus fort.
M. WOODWORTH: Ceci me rappelle une courte his-

toire. On rapporte que John Randolph, de Roanoke, qui
était à la fois spirituel et très simplo, très entier, étant un
jour interrompu comme je viens de l'être, dans un moment
où il parlait aussi fort qu'il fallait, s'arrêta tout-à-coup, et
fixant dans la foule l'individu qui l'avait ainsi apostrophé à
dessein--ce qui, naturellement, n'est pas le cas pour moi-
lui dit: " Lorsque l'archange Gabriel, posant un pied sur la
mer et l'autre sur la terre, et faisant résonner sa trompette
d'argent, annoncera aux vivants et aux morts ressuscités que
les temps sont finis, on entendra un individu à longues
oreilles, à long nez, à face de sorcier, au teint jaunâtre et
blême, aux membres amaigris, aux genoux s'entrechoquant,
d'apparence misérable, aux yeux caves, homme de rien, crier
"plus fort." Ceci soit dit dans un sens parlementaire, très
parlementaire même, je l'espère.

" Thou, too, sail on, O ship of state i
Sail oun 1 0 union, strotg and great I
Humanity, with ail its fears,
With all its hopes of future years,
la hanging breathless on thy fate 1
We know what Master laid thy keel
What workmen wrought thy ribs of steel ;
What anvils rang, what hamuners beat,
In what a forge and what a heat,
Were shaped the anchors of thy hope! •

Fear nut each sudden sound and shock 1
'Tis of the wave and not the rock;
'Tis but the flapping of the sasil,
And not a rent male by the gale.
Tu spite of rock and tempest's roar,
In spite of talsè lights on the shore,
Sait on, nor fear to breast the sea
Our bearts, our hopes, are all with thee.
Our heaits, our bopes, our prayers, our tears,
Our laith triumphant o'er our tears,
Are all with thee r Are all with tihee I

Je crois, M. l'Orateur, que cette citation est de circons.
tance actuellement. Et si nous voulions secouer les liens
de parti pour un instant pour laisser aux sentiments patrio-
tiques qui vibrent Bi fort dans nos coeurs canadiens, nous
répondrions avec le grand poëte américain :

Our hearts, our hopes, our prayers, our tears
Our faith triomphant o'er our feara "

accompagnent ce grand navire de l'État, quel que soit
celui qui le dirige.

Je vous remercie, M. l'Orateur, je remercie la Chambre,
je remercie les honorables menmbres de l'opposition de l'at.
tention si indulgente ue laquelle on a écouté mes paroles,
quelque peu rudes par moments,'ot dont je demande pardon;
car, ainsi que je disais un quart d'heure avant de commencer,
je n'ai pas eu le temps de consulter les nombreux extraits
des discours de ces messieurs que j'ai en mains, je n'en ai pas
cité la moitié, et la Chambre me pardonnera sans doute de
les laisser de côté. Mais il m'était impossible de voter en
cette circonstance sans expliquer maconduite, et je me suis
cru obligé d'exposer à la Chambre, dans un langage quelque
peu rude et imparfait sans doute, quelques.unes des raisons
qui me portent à voter en faveur des resolutions, convaincu
comme je le suis que le grand parti dont je suis membre a
le bien du pays à cSur, et l'a prouvé par la politique qu'il a
inauguré et mise à exécution.

M. DAVIES : Je propose l'ajournement du débat.
La motion est adoptée.

M. Woo»WoTa

RAPPORTS.

M. BLAKE: Je désirerais attirer l'attention de l'hono-
rable ministre des chemins fer sur un fait dont je lui ai déjà
parlé privênent, à savoir, que le rapport soumis à la
Chambre l'autre jour ne contient pas les renseignements
qu'il disait.

Sir CHARLES TUPPER: Je puis dire à ce propos que
le secrétaire du département m'apprend que la demande de
l'honorable monsieur a été communiquée à la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien. Le secrétaire de cette
compagnie a répondu qu'il n'avait pas l'acte d'incorporation
qui renferme, je crois, le nom et l'adresse des membres, mais
qu'il s'était mis en communication à ce sujet avec les mem-
bres de la compagnie qui sont aux États- nis, et aussitôt
que les renseignements auront été reçus ils seront soumis à
la Chambre.

M. BLAKE: L'assertion que contient le dossier est ex-
traordinaire, et je demanderai à l'honorable monsieur de
donner instruction à ses employés de concilier celle qu'ils
viennent de faire avec celle qui est consignée dans les docu-
ments sessionnels et qui porte que les pièces sont com-
plètes. L'honorable monsieur pourra voir cela en marge.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur a attiré
mon attention sur ce sujet, en effet. J'ai en mains une lettre
venant du département et portant que le rapport contient tout
ce qui a été communiqué par la compagnie à notre de-
mande.

MESURES DU GOUVERNEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD: Avec la permission de
l'honorable chef de l'opposition, je proposerai la motion sui-
vante:

Qu'à partir de ce jour, l'ordre du jour appelle la considération des
résolutions proposées par sir Charles Tupper relativement au chemin de
fer du Pacifique canadien immédiatement après les affaires de routiie et
après les réponses aux interpellations.

M. BLAKE : Oh 1 non. L'honorable monsieur sait qu'il
ne peut pas faire cette motion en ce moment, après que
l'ordre du jour l'a appelée cette après-midi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je tiendrais beaucoup à
la proposer, si l'honorable monsieur voulait y consentir.
J'avais l'intention de le faire avant l'ajournement.

M. BLEXE : Je suis très certain que l'honorable mon-
sieur n'avait pas cette intention; autrement il aurait pro-
posé sa motion au commencement de la séance.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dois dire qu'il importe
beaucoup, dans l'intérêt du pays, qu'on en vienne à une dé-
cision aussi promptement que possiUle sur cesujet. Les retards
paralysent dans une mesure considérable l'action de.la com-
psgnie, engendrent une grande incertitude quant à l'avenir,
et affetent tous ceux qui sont on rapport avec l'entreprise,
y compris les employés. C'est pourquoi, quel que puisse
être le sort de ces résolutione, il me semble que si l'hono-
rable monsieur songeait un instant aux intérêts en jeu, il
laisserait passer cette motion.

M. BLAKE: Je suis assurément d'avis, qu'il importe,
dans l'intérêt du pays, qu'on en arrive à une décision promp-
tement. Mais je crois aussi qu'il est manifestement et clai.
rement de l'intérêt du pays que cette décision soit juste et
saine, qu'elle résulte d'une étude sérieuse, complète, et ne
soit pas précipitée. Nous n'avons pas tous les renseigne.
ments voulus, nous n'avons pas été à même d'étudier par-
faitement la question, et nous n'avons pas eu le temps de
la discuter.

Sir JOHN A. MACDONALD: Naturellement, siil'hono-
rable monsieur s'y oppose, je ne puis procéder, mais je
rejette la responsabilité de la chose sur lui et sur l'oppo.
sition,
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M. BLAKE: Non, l'honorable monsieur ne saurait rejeter

cette responsabilité sur moi. Il a été à même de proposer
sa motion dans le temps fixé par les règlements de la,
Chambre; il ne l's pas fait, lui seul en est responsable. Il:
a préféré laisser remettre la motion au lieu de la pro-:
poser.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je veux maintenant que
l'honorable monsieur la propose, et c'est lui qui la renvoie.

M. BLAKE: L'honorable monsieur n'a pas voulu la pro-
poser lorsqu'il le pouvait, et maintenant qu'il le voudrait il
ne leé«1 as.

Sfir A. MACDONALD: Je propose que la Cham-
bre s'âjodifne.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 1.10
heures a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, 11 février 1884.

L'OATzuR prend le fauteuil à trois heures.
PmÈREs :

CONTESTATION D'ÉLECTION.

M. l'ORATEUR: J'informe la Chambre que le greffier
de la Chambre a reçu du greffier de la Couronne en chan-
cellerie un rapport officiel attestant que Henry Smith, écr.,
a été élu député du district électoral de Kent dans la pro-
vince d'Ontario.

PRÉSENTATION DE BILLS.

Les bills suivants sont successivement déposés et lus pour
la première fois:-

Bill (n0 P 2) à l'effet de constituer en corporation la com.
pagnie du chemin de fer de Jonction de Guelph.-(M.
lnnes.)

Bili (n° 73) concernant le chemin de fer Central de l'On-
tariow- (M..Platt.)

Bill (n0 74) à l'effet de constituer la Banquè des Ranchers
du Canada.-(M. Ross.)

Bill (n° 75) concernant la compagnie du chemin de fer
de Colonisation du Sud-Ouest du Manitoba.-(M. Ross.)

Bill (n° 76) à l'effet de constituer en corporation la com.
pagnie du Pont d'Alberta.-(M. Ross.)

Bill (n° 77) à l'effet de constituer en corporation la com.
pagnie de l'Aqueduc de Calgary.- (M. Ross.)

bilI '(n0 78) à l'effet de constituer en corporation la com
pagnie d'Omnibus, de Tramway et de Transfert de Calgary.
-(M. Ross.)

Bill (n° 79) pour la répartition équitable des biens des,
insolvables.-(M. Beaty.)

DÉUXIÈMES LECTURES.

Les bills suivants sont les pour la deuxième fois:
Biii (n0 53) à l'effet d'autoriser la compagnie d'Assurance

Royale, Canadienne à réduii'e le nombre de ses directeurs.-
(M. White, Card weÌl.)

Bill (n° 55)à l'effet, de constituer en corration la com-
pagnie,d'Assurance sur ales animaux.-(M.hite, Cadlwell,)

uill (n0 57) conceinant la compagnie du chemia de fer,
du Nord da Cariä .-- (MSirall, *

Bill 'ffet de; .onstituer acom ie du che-I
min d e oque, de eth etyde la.ae deJ
mes.- aylo.)

Bill (n° 59) concernant la compagnie du chemin de fer
de Jonction du Ncrd et du Nord-Ouest.-(M. SmalL)

Bill (n° 60) à l'effet d'augmenter les facilités de havre
dans la cité de Toronto, prolonger l'esplanade et contrôler
son emploi par des compagnies de chemins de fer.-(M.
Small.)

Bill (nO 61) à l'effet d'amender l'Acte pour incorporer:le
synode du diocèse de la Saskatchewan et pour daütres fins
s'y rattachant.-(M. Williams.)

Bill (n0 62) pour constituer en corporation la compagnie
du Tannel de la rivière Ste-Claire.-(M. Mamaster.)

Bill (n0 66) à l'effet de réduire le -capital-social de laBan-
que Maritime de la Puissance du Canada, et de prendre
d'autres dispositions concernant la dite banque.-(M.
Weldon.)

B 11 (nO 68) concernant la compagnie du -chemin;de fer
de Kingston à Pembroke.-(M. Gunn.)

SOMMES D'ARGENT DUES PAR QUÉBEC ET
ONTARIO.

M. LANDRY (Montmagny): Quel est le chiffre -exact
des sommes d'argent dues au gouvernement caníadien par la
province de Quéuec ? De quelle nature est laî'éolamationdu
gouvernement fédéral et pour quel objet cette dette .de la
province de Québec a-t-elle été contractée ? Depuis combien
de temps cette dette existe-t-elle, dans quelle proportion
s'est-elle accrue chaque année ? La réclamation du gouver-
nement fédéral at elle été contestée ? Si oui, sur quoi re-

,posait la ,contèstation ?
Sir LEONARD TILLEY: Je dois dire ·à l'honorable

membre que la réponse complète à ces questions se 'trouve
dans les pièces qui viennent d'être déposées sur 'le 'bureau de
la Chambre.

M. LANDRY (Montmagny): Quel ett le chiffre exact
des sommes d'argent dues par la province d'Ontario au
gouvernement canadien ?,Cette récla mation du gouverne-
ment fédéral a-t-elle été contestde et pour quelles raisons'?

Sir LEONARD TILLEY: Je dois répéter à l'honoralle
membre que la réponse se trouve encore dans les pièces que
viennent d'être soumises.

VENTE D'ANNUITÉS.

M. HALL : Eat-ce l'intention du gouvernement de modi-
fier le système des caisses d'épargne de la poste de façon à
ce que l'on puisse recevoir les dépôts se rapportant à la
vente d'annuités à vie.

Sir LEONARD TILLEY : La question est à l'étude et je
serai heureux de me mettre en communication à ce 'sujet
avec l'honorable député quand il le jugera à propos.

JOHN CORBETT.

M LISTER: John Corbett est-il employé du gouverne-
ment? Si oui, dans quel département est-il employé.; quelle
est la nature de ses fonctions, la date de sa nomination et le
chifre 'de ses appointements ? Si non, quand, et comment
ont pris fin ses relations avec le gouvernement ?

M. MbLELAN: En réponse à l'honorable monsieur, je
dois dire que John Corbett est emploré dais le'département
de la marine et des 'pêcheries, qu'il s b^cupe de 'l'inspection
des îouveau 'phares et des réparations à faire ax ancien
qn'i estenécharge depuis le 18'juin 1880 6tTdSoi des'appoin-
tements de $100 par mois.

CHEMIN D'ELGN O, DE ISLE

. CASG-RAIN :Estue l'intention'du •ou einerden)d'4-
riger u egare t comtédel'Islåt,
sur le chemin de fer Intercolonial? - Y
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Sir CHARLES TUPPER : Je -puis dire, en réponse à
l'honorable monsieur, que j'ai reçu un nombre corbiérable
de requêtes et de lettres de différents membres du Parlement
à ce sujet, et que la question est à l'étude.

PHARE DE COLCHESTER.

M. LISTER: Le contrat pour le phare du récif de Col-
chester a-til été retiré à l'entrepreneur? Quelles sommes
ont été payées à l'entrepreneur à compte des travaux ?
Quand les paiements ont-ils été faits ?

M. MoLELAN: Le contrat dont il s'agit n'a pas été retiré
à l'entrepreneur. Celui-ci a reçu 85,000 à compte, soit
$3,000 au mois d'octobre et 62,000t au mois d'août 1c83.

MARINS MALADES ET NÉCESSITEUX.

M. KAULBACBI: Est-ce l'intention du gouvernement
d'amender l'Acte 45 Vie., chap. 19, intitulé : " Acte à l'effet,
d'exempter les navires employés à la pèche du paiement des
droits pour le secours des marins malades et dans la dé.
tresse," de manière à permettre aux pêcheurs canadiens de
participer aux bénétices du fonds et aux avantages de
l'hôpital de marine ?

M. MoLELAN: J'ai obtenu des représentants des comtés
de la .Nouvelle-Écosse où se fait la pêche, des renseignements
qui nous permettront, je l'espère, de remédier au mal. Je
suis à préparer un projet de loi, qui, je crois, répondra aux
besoins du moment.

AVANCES FAITES A LA BANQUE D'ÉCHANGE.

M. HOLTON: Lorsque l'honorable M. A. W. Ogilvie et
M. Alexander Buntin ont offert leur garantie personnelle au
gouvernement pour la dernière avance de $100,000 à la
Banque d'Ëchange du Canada, pourquoi le ministre des
finances n'a-t-il pas accepté la garantie dte M. Buntin aussi
bien celle de l'honorable M. A. W. Ogilvie.

Sir LEONARD TILLEY: Le gouvernement décida
d'accepter l'une et l'autre. M. Ogilvie vint offrir sa garan.
tie, qui fut accepté.

MOULINS DU GOUVERNEMENT DANS LE
NORD-OUEST.

M. CAMERON (Huron) : Le gouvernement a.t-il vendu,
ou loué les moulins à scier et à moudre qu'il avait fait cons-
truire dans les territoires du Nord-Ouest, ou en a-t-il disposé
d'autre manière ? Si oui, qu'en a-t-il litit, à qui les a-t-il
cédés, à quel prix et à quelles conditions ? La chose s'est*
elle faite par vente publique ou par vente privée?

Sir JOHN A. MACDONALD: Les moulins de la rivière
du Vieux ont été vendus par le département des affai-
res des sauvages à M. Peter McLaren, pour 8 10,000, le
22 octobre 18l. Une somme de ba,000 a été payée comp-
tant, le reste doit être payé' en versements annuels d'un
cinquième, avec intérêt de six pour cent. La transaction
s'est faite privément. Outre le prix en argent, elle com-
porte les conditions suivantes:

L'acheteur doit entretenir les deux moulins en parfait
état; il doit moudre les grains du gouvernement et ceux
des sauvages à moitié prix; il doit scier le bois de construc-
tion requis par le gouvernement et le département des sau-
vages moyennant 620 par mille pieds pendant cinq ans; les
commandes de mouture et de sciage pour le gouvernement et
pour les sauvages devront être exécutées avant tout autre
ouvrage ; l'acquéreur devait, en outre, garder les employés
on charge au moment du contrat.
FERME D'APPROVISIONNE MENT SUR LE CREEK

PINOHEER.

M. CAMERON (Huron) : La ferme d'approvisionnement
ou le refuge de incher-Creek, territoire du Nord.Ouest,

M. 0ogAum.

a-t-elle été vendue, louée, ou cédée d'autre manière ? Si oui,
quand la transaction a-t-elle eu lieu, quel est l'acquéreur, et
quel a été le prix de vente ? Le bétail, la moisson, les
instruments aratoires ont-ils été vendus ou cédés ? Si oui,
quand, à qui et à quel prix ? La chose s'est-elle faite publi-
quement ou privémient ?

Sir JOHN A. MACDONALD : La ferme sauvage de
Pincher-Creek n été affermée le 8 mars 1883, à James L.
Chipman, pour une année à dater du 1er avril 1884. Le
fermier doit avoir les trois quarts du produit et le gouverne-
ment l'autre quart.

FONDS DE TRAVAUX D'AMÉLIORATIONS AU
TOWNSHIP DE WALLACE.

M. MoMULLEN: Est-ce que quelque somme d'argent,
revenant au township de Wallace, comté de Perth, à titre de
fonds de travaux d'améliorations, a été, lors de l'arbitrage
entre les provinces, remise à la province de l'Ontario ? Si
oui, quel montant? Si non, est-il dû une somme ou 'des
sommes d'argent au dit township à compte de tel fonds ?

Sir LEONARD TILLEY : L'honorable monsieur trou-
vera la réponse à sa question dans les pièces déposées sur le
bureau de la Chambre. .

NOUVEAU DÉPUTÉ.

HENRY SMITH, écr., membre élu pour représenter le
district électoral du comté de Kent (Ontario), aiyant préala-
blement prêté le serment d'office, conformément à la loi, et
signé le registre, est présenté par M. Patterson (Essex) et
M. Wigle, et prend son siège dans la Chambre.

&OLE DE MARINE DE QUÉ BEC.

M. AMYOT, en demandant copie do toute correspondance
écbangéo entre o gouvernement d'Ottawa et celui de la pro-
vince de Québec, et toute autre correspondance au sujet de
l'école de marine de Québec, et demandant quo le gouverne-
ment de la Puissance subventionne cette école, dit:

M. l'Orateur, il y a une douzaine d'années, grace au travail
intelligent de celui qui représente aujourd'hui le comté de
Gaspé (M. Fortin), une école de marine fut fondée à Québec.
Cette école fut subventionnée par le gouvernement de la
Puissance pendant une couple d'années. Plus tard, ce
gouvernement décida, pour une raison ou pour une autre, du
cesser cette alfocation. Lae commerce ot la marine s'ému-
rent à bon droit de cela et prièrent instamment le gouverne-
ment local de continuer de subventionner cette école. Ce
dernier, avec le dévouement qu'on lui connaît pour tout ce
qui peut aider à l'avancement et au progrès des sciences
et des arts, fint en aide à cette institution ; il lui
fournit un local, les meubles, les cartes, le papier et
tout ce qui était nécessaire pour tenir une école de ce genre.
il accorda aussi pendant un certain temps une somme de
$1,000 par année.

Pour les raisons que nous avons exposées l'autre soir, le
gouvernement de la province de Québec ne veut plus conti-
nuer de subventionner cette école. Cependant, nous avons la
preuve que cette école a produit d'excellents résultats. Ainsi,
en avril dernier, sept candidats se sont présentés aux exa-
mens; trois ont reçu le diplôme de maître et quatre celui de
contre-maître, et depuis la fondation de cette école à Qué.
bec,-82 candidats ont suivi les cours avec le résultat suivant:
29 élèves ont regt le diplôme de maître, 34 celui de contre-
maître et trois celui de pilote; les autres élèves sont à con-
tinuer leurs études de marine ou à faire les voyages requis
avant de recevoir leurs diplômes. Depuis que le gouverne-
ment local a cessé de subventionner cette école, elle doit
nécessairement être fermée, mais nous croyons dans l'inté-
rôt du commerce et de la navigation, devoir nous adresser
au gouvernement fédéral et lui demander de subventionner
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cette école indispensable à la marine. Il ne faut pas oublier
qne c'est le gouvernement d'Ottawa qui a passé une loi, à la
dernière session, obligeant, sous une pénalité de 8100, tout
bâtiment d'un certain tonnage à avoir à son bord un maître
et un second diplômés. L% 46 Vict., ch. 28, sec. 7, dit entre
autres choses ce qui suit:

"Après le premier jour de janvier de lannée de Notre-Seigneur mil
huit cent quatre-vingt-qiatre, nul navire à voiles enregistré en Canada
et du port enregistré de plus de cent tonneaux, ni aucun bâtiment à
vapeur ainsi enregistré, n'ira d'un port ou endroit du Canada à aucun
autre port on endroit du Canada, ou do Terreneuve, ou des Etats-Unis
d' Amérique, ni ne sera licencié ou autorisé à l'effet de faire le service
sur aucune des eaux du Canada, à moinsque le capitaine de ce navire
ou tatiment n'ait obtenu du ministre de la marine et des pècheries et
ne possède un certificat valable de capacité ou de service, pour le
commandement de navires de l'intérieur, ou, selon le cas, de cabotiers
de la classe et espèce auxquelles ce bâtiment appartient,-ou un
certificat valable de capacité ou de service du dit ministre, pour le
commandement de navires de long cours,-on un certificat valable de
capacité du Bureau de Commerce du Royaume-Uni, pour le comman-
dement de navires allant à l'étranger,-ou un certificat valable de
capacité comme capilaine, obtenu dans quelque possession britannique,
et déclaré par arrêté de Sa Majesté en conseil publié dans la London
Gazette, sous l'empire des dispositions de "Il'Acte de la marine marchande
coloniale, 1869," ou de tout acte du parlement du Royaume-Uni
contenant ces dispositions, avoir la môme valeur qu'un certificat de
capacité pour le commandement de navires allant à l étranger, obtenu
sous l'empire des actes du parlement du Htoyaume Uni concernant la
marine marchande; et nul navire enregistré en Canada, et du port
enregistré de plus de deux cents tonneaux, ni aucun bâtiment à vapeur
ainsi enregistré et autorisé par la loi à prendre plus de quarante
passagers, n'ira d'un port au endroit du Canada, nu de Terrereuve, ou

es Etats-Unis d' Amérique, à moins que ce bâtiment ne porte aussi un
second qui ait obtenu, de quelqu'une des autorités susdites, un certificat
valable de capacité ou de service comme tel second "

La mme section exige aussi un certificat pour les seconds
et impose une pénalité de 8100 à tous ceux qui enfrei-
gnent cette loi.

Je ne prétends pas que cette loi ne soit pas sage. je
comprends que la législation d'un pays ne saurait entourer
de trop de précautions la sûreté de la marine, tant au point
de vue des passagers que des marchandises transportées sur
les navires; mais, d'un autre côté, si ce parlement a cru
devoir imposer aux propriétaires de navires de plus de 100
tonneaux de port l'obligation d'avoir à bord des maîtres et
des seconde diplômés, il devient aussi de son devoir
de mettre les navigateurs en position de -pouvoir suivre
les cours nécessaires pour subir cet examen.

Cette loi était utile, elle était même nécessaire, et sa néces-
sité a été démontrée par les désastresassez nombreux arri-
vés à différents navires dans les eaux canadiennes. Je suis
aussi heureux que cette loi ait été passée, parce qu'elle force
les marins de s'instruire suffisamment pour obtenir des certi-
ficats de capacité. C'est une garantie pour le public, un
avantage pour les marins et une légitime cause d'orgueil
national pour notre marine canadienne. Cette école ouvrira
une nouvelle carrière à nos jeunes gens et les' rendra aptes
à être de bons marins sur toutes les eaux du monde.

La marine, à un moment donné, peut acquérir une grande
importance au point de vue militaire, et l'on sait qu'on cas
de guerre l'Angleterre recrute un grand nombre de ses

- meilleurs officiers et soldats de marine parmi les marins de
la marine marchande. Il en sera de même ici, et même à
ce seul point de vue, on ne saurait trop favoriser le déve.
loppement de la science nautique.

Mais, on nous dira peut-être que ceci est du ressort des
gouvernements locaux. Cette objection est assez sérieuse
et j'en comprends toute la gravité, mais, si les honorables
ministres ainsi que les honorables membres de cette Cham-
bre veulent bien me prêter un peu d'attention, ils se con-
vaincrontqn'elle n'est pas fondée. Nous avons la milice de
terre qui relève entièrement du gouvernement fédéral. Eh
bien 1 M. l'O. ateur, est-il jamais venu à l'idea de ce gouver
noment de considérer que c'était du' devoir des gouverne-
ments locaux de fonder des écoles militaires ou. de les
maintenir pour la défense de la Puissance du Canada? Je
crois qu'il en sst de même et à plus forte raison de la marine.
Si l'instruction de la milice de terre est confiée à ce gouver-

nement, il en résulte que l'instruction de la marine doit
aussi lui être confiée. Les marins instruits aux écoles,
vouent le reste de leur vie au service de la mer. En est-il
ainsi des services de nos cadets des écoles militaires?

On me dira peut-être que les écoles de marine, dans
diverses parties du pays, se supportent d'elles-mêmes. Je sais
que cela peut exister dans certaines provinces où la saison
de navigation est beaucoup plus longue et où le nombre
le marins est beaucoup plus considérable; mais il n'en est
pas de même pour l'école de marine de Québec où la saison
mariitime est courte, et où, pour le moment, Je nombre des
marins est insuffisant pour qu'une école s'y soutienne de
Ses seuls revenus. Cela pourra se réaliser lorsque notre
marine aura pris une plus grande extension, lorsque notre
commerce international aura grandi et se sera entièrement
développé sous l'influence de notre politique nationale, mais,
pour le moment, il s'agit de créer ce genre de profession
pour notre jeunesse canadienne en lui ouvrant une carrière
importante et lucrative.

On nous dira aussi : si le gouvernement accorde cette
subvention à la province de Québec, il sera obligé de l'ac-
corder aux autres provinces. Eh bien 1 M. l'Orateur, si les
autres provinces ont besoin de subvention, et qu'elles les
demandent, je ne vois pas pDurquoi elleo ne les obtiendraient
pas. Nous n'avons dans la.province de Québec qu'une seule
école située dans son principal port de mer. Nous l'avons
soutenue au prix de sacrifices grands pour la province; Québec
qui n'y était pas tenu a pourvu à ses dépenses. Comme cette
dépense doit naturellement être à la charge de la Puissance,
Québec cesse ce sacrifice. Mais nous demandons à1 Ottawa
de continuer l'Suvra nécessaire, et de subventionner cette
école.

C'est une question assez importante, assez grande, pour le
présent comme dans l'avenir, pour que le gouvernement fédé.
ral s'impose cette dépense minime pour lui. Il ne faut pas
oublier que l'on ne demande que la modique somme de
$1,000 pour payer le salaire d'un maître choisi par l'un des
hommes les plus compétents, l'honorable député de Gaspé
(h. Fortin) lequel a toujours porté tant d'intérêt aux ques-
tions de marine.

Que le gouvernement nous mette donc en position d'exé-
cuter la loi qu'il a passée, loi qui n'existe que depuis l'an
dernier, et cause déjà à la navigation entre Qaébec et Mont-
réal de grands embarras. Les propriétaires de goëlettes ne
savent déjà plus où se procurer des maîtres et des seconds
porteurs de diplômes, et il est probable que beaucoup de
leurs goëlettes seront retenues dans les ports de Québec et
de Montréal faute de ces marins diplômés que la loi les oblige
de prendre.

Il est donc grand temps, M. l'Orateur, de faciliter
cette carrière nouvelle, de seconder les efforts du gouverne-
ment local de la province de Québec, et de permettre à nos
jeunes marins de recevoir l'instruction nécessaire
pour les mettre en état non-soulement de remplir leurs
devoirs dans la marine marchande, mais aussi, à un moment
donné, d'aider les forces du pays en fournissant aux navires
de guerre les hommes dont ils auront besoin. La somme
que nous demandons est peu considérable, et le gouverne.
ment local est prêt à fournir, si je suis bien renseigné, le
local, les cartes et tout ce qui est nécessaire pour cette
école, excepté là salaire du maître qu'il n'est plus en état
de fournir.

Connaissant d'avance les bonnes dispositions du gouver-
nement de la Puissance quant à tout ce qui concerne l'ins
traction de nos Canadiens, tant au point de vue maritime
quau point de vue militaire, je ne doute pas que' notre
demande ne soit bien accueillie, et que nous recevrons pour
cette école la subvention à laquelle il nous semble que nous
avons droit.

M. RIOPEL: M. l'Orateur,.aprês les observations si con-
plètes de l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot), il
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ne me reste guère qu'à déclarer que je concours pleinement
dans ce qu'il vient de dire à l'appui de la motion que je
seconde. Je me permettrai toutefois d'observer que si une
école de marine est destinée à produire une amélioration
désirable dans l'une des principales branches de l'industrie
nationale, il incombe à la présente administration de pour
voir à l'établissement de cette école. L'on doit admettre,
sans préjudice à la position élevée que notre marine occupe,
au point de vue international, qu'il y a lieu de développer
l'instruction pratique des navigateurs canadiens; il existe
sous ce rapport une lacune qui, dans mon opinion, devrait
être comblée le p!us tôt possible.

Le gouvernement a déjà fait beaucoup pour protéger et
développer notre commerce maritime. Tous les ans, des
sommes considérables sont dépensées pour l'amélioration de
nos havres et '[e nos rivières. Nous possédons un système
sénaphoîriqué des plus complets ; nos lignes télégraphiques,
établ.ies sur les côtes les plus reculées, rerdent à la naviga-
tion des services importants. Cependant, quelle est la po.i-
tion du navigateur canadien ? il est abandonné à ses pro-
pres rs sourc' s pour acquérir les connaissances nécessaires
à son état. N'est-il pus évident qu'il est souvent dans une
positi"n d'inlériorité, et qu'il ne peut que difficilement
atteindre le grade que lui procurerait une meilleure éduca-
tion maritime.

Il est donc très désirable que le gouvernement lui vienne
en aide et lui fournisse les moyens de s'instruire dans les
secrets de son rude métier. Au reste, le parlement a déjà
reconnu la nécessité de relever la position de nos marins, et
en vertu d'un acte pas, é en 1870 et d'un autre en 1883, tous
les m:îtres et seconds des bâtiments canadiens doivent être
munis de certificats de capacité. Or, qui veut la fin veut
les moyens, et nous ne formerons des navigateurs de premier
ordre qu'en leur procurant l'avantage d'acquérir les connais-
sances partitulières à leur genre d'occupation.

Nous avons entendu avec beaucoup de satisfaction l'hono-
rable-ministre de la marine et des pêcheries déclarer, l'autre
jour, que le gouvernement était à considérer la question
d'établir une école de marine à Québec. Nous osons espérer
que le gouvernement ne s'en tiendra pas là, et que les
estimés de la présente anée contiendront une allocation
destinée à améliorer le sort d'une classe si utile de nos con-
citoyens, ces hardis travailleurs de la mer.

M. VALIN: M. l'Orateur, j'endosse parfaitement tout ce
que viennent de dire l'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot), et l'honorable député de Bonaventure (M.
Riopel. Je dois ajouter quelques mots cependant. Très
souvent il arrive que l'absenve d'une école de marine à
Québec est la cause que nous ne pouvons nous procurer des
seconds ou des maîtres, et des navires sont très souvent
retardés dans le port de Québec, ne pouvant être passés en
douane faute de seconds, et quelquefois de capitaines.

Le gouvernement fédéral a déjà fait un pas en faveur de
cette école, en nommant, l'an dernier, un bon capitaine
canadien de long cours pour faire l'examen des candidats.
Quant à l'école proprnent dite, je ne sais pas s le gouver-
tiement lui a aidé, mais je., me joins à mes confrères pour
prier le gouvernement de mettre la main à l'oeuvre, parce
que les Canadiens-français ont besoin de cette école, et la

navigation souffre de ce que nous ne l'avons pas. Le besoin
ti'en fait tsentit' non-seulement à Québec, mais encore au port
de St-Jean; si nous avions cette école, nous donnerions à la
marine un plus grand nombre do personnes qui lai sont
indis ensables, et nous aurions aussi probablement un plus
gran nombie de vaisseaux, parce que la crainte de ne pou-
voir se procurer des capitaines empêche la construction des
navires.

M. LANDRY. M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention de
discuter le mérite de cette question; je veux simplement
joindr> ma voix à celle des honorables dénutés qui m'ont
précédé. Comme je représente un comté en partie composé
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de navigateurs, je veux prendre leurs intérêts et je me fais
un devoir de demander au go ïvernement qu'il reçoive favo-
rablement la juste réclamation que fait aujourd'hui la pro-
vince de Québec.

Je feuilletais il n'y a pas bien longtemps le rapport du
ministre de la marine et des pêcheries, et je trouvais que
nous étions, si je ne me trompe pas, la quatrième ou la cin-
quième puissance maritime du monde; mais si cette puis-
sante marine n'a pas même une école soutenue par le gou-
vernement central, je ne vois pas comment on peut s'en
enorgueillir auprès des nations voisines.

Si nous voulons avoir une véritable marine qui puisse être
donnée en exemple aux autres nations, il faut au moins que
nous puissions former des marins qui soient aussi des exem-
ples, età ce point de vue, je crois que la Puissance du Canada
devrait avoir, pour la marine, ce qu'elle a pour son armée
de terre, c'est-à-dire, des écoles où les jeunes gens, qui se
destinent à cette carrière, puissent acquérir les connais-
sances nécessaires pour atteindre ce but. Je suis per-.
suadé que des écoles de ce genre contribueraient directe-
mentau bien-être général du Canada en produisant des
hommes capables de se mettre à la tête de la marine mar-
chande, et, à un moment donné, de prendre place dans la
marine militaire.

M. 1icLELAN: Il y a quelques années, en 1870, je crois,
le gouvernement fédéral a accordé à chacune de ces écoles
une subvention de $1,000, que le gouvernement provincial
s'est chargé dans la suite de leur fournir; mais eu égard à
la diminution du commerce d'exportation à QJuébec,le nombre
de ceux qui étudiaient pour obtenir leurs diplômes de
capitaine et de second devint graduellement si restreint que
la subvention fut discontinuée par le gouvernement fédéral,
et par le gouvernement provincial l'année dernière. En
conséquence de la loi passée l'an dernier, il y aura sans doute
beaucoup de gens qui demanderont leur admission à ces
écoles.

Je dirai que je recueille depuis quelque temps des infor-
mations touchant cette question, et qu'aussitôt que j'aurai
ces renseignements, je pourrai décider si je puis recomman-
der au gouvernement d'accorder une subvention.

M. BrjAKE -. Je pourra's mentionner le fait que je viens
d'apprendre que nous pourrions acheter à très bon marché
un beau navire du gouvernement impérial. Ce navire est à
Halifax, etje crois quil sera bientôt détruit si nous ne
décidons pas de le reprendre. Je veux parler du C.-
rybdis.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce serait une folie.
M. FORTIN: Comme j'ai eu quelque chose à faire dans

l'établissement des premières écoles de marine par le gou-
vernement fédéral, je désire faire quelques remarques à la
Chambre.

Lorsque le gouvernement fédéral, en 1810, je crois, a
soumis un projet de loi. q ne l'Angleterre nous permettait
d'adopter, à l'effet d'établir au Canada des bureaux pour
l'examen de capitaines et de seconds, mottant par là tee der-
niers ont état de prendre le commandement non-seulement'
de navire canadiens, mais aussi de navires anglais, j'ai dit à
celui qui était alors ministre de la marine (M. Mitchell) que
si l'on n'établissait pas des écoles de marine, comme celles
qu'il y avait dans les pays civilisés, ces bureaux d'examina-
teurs seraient, sinon inutiles, du moins sans l'influence qu'ils
auraient s'il était connu par tout l'univers que nos mains
n'ont pas seulement subi avec succès leurs examens, mais
qu'ils ont reçu leur éducation dans de bonnes écoles de
marine.

Ces écoles furent établies, malgré une. certaine opposition
de la part des députés de la gauche; et je me rappelle que
le cher de l'opposition s'est objecté au vote d'un cré lit des-
tiné à ces écoles, parce que les choses n'étaient pas dans un
état convenable. Mais plus tard nous avons triomphé, et
j'en ai été heureux, parce que nous avons êtabli de bonnes
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écoles de marine dans les principaux ports du Canada; nous
avons ou de bons professeurs et les marins avaient toutes les
facilités nécessaires pour étudier et passer d'excellents exa-
mens. Le résultat c'est qu'ils pouvaient aller dans tous les
ports du monde, marcher la tête haute, et se sentir aussi bons
capitaines ou seconds que les marins do n'importe quelle
partie du monde.

Mais, il paraît qu'il y avait dans quelques ports, des écoles
privées qui jalousaient les écoles publiques; et, dans tous les
cas. par un moyen quelconque il a surgi dans les provinces
maritimes une sorte d'opposition aux écoles du gouverne-
ment, et en 1872, le gouvernement fédéral résolut de les
abolir.

En apprenant que l'on avait cette intention, je me rendis
immédiatement auprès de l'honorable député des Trois-
Rivières (sir Hector Langevin), et me plaignis avec beau-
coup de force de la décision du gouvernement. L'honorable
monsieur voulut bien me promettre qu'il se mettrait en
communication à ce sujet avec l'honorable ministre de la
marine, etje suis heureux de pouvoir dire que nous réus-
simes à l'engager à maintenir ces écoles, jusqu'à l'arrivée au
pouvoir des honorables députés de la gaucho, qui les aboli-
rot.

Je n'étais pas dans cette Chambre; j'étais à la Chambre
locale. Qu'ai-je fait ? Je me rendis auprès de l'honorable
M. DeBoucherville, qui était alors premier ministre de la
province de Québec,et il s'aperçut avant longtcmps qu'il
était nécessaire que la province de Québec eût une école de
marine. En conséquence, il rétablit l'école comme école
provinciale, sous la direction du professeur Seaton, un des
hommes les mieux qualifiés du monde pour cette position.
Et les marins qui avaient fait leur temps pouvaient aller à
cette école suivre leurs cours pour obtenir leurs diplômos de
second, deuxième second ou capitaine, et ils avaient en M.
Seaton un bon ami et un bon professeur.

Je regretto de voir-je suis très peiné do voir-la pauvre
provines de Québec incapable de soutenir une école et
obligée de venir ici mendier S 1,000 pour cette fin. J'en ai
honte, mais c'est vrai. J'ai donné cos explications, et le
gouvernement et la Chambre décideront ce qui doit être
fait. J'ai toujours été d'avis que la province de Québec
devrait être capable de donner $1,000 pour l'éducation d'une
classe d'hommes qui travaillent si ardûment, et dont la vie
est exposée à tant de dangers. . Toutefois, je conseillerais
fortement au gouvernement fédéral, comme je l'ai déjà fait,
de rétablir les écoles de marine comme elles existaient en
1873-une à Québec, une à Halifax, une à Saint-Jean et une
à Yarmouth. On ne saurait mieux employer $4,000, et je
dirai au gouvernement qu'il pourrait le faire, s'il en avait la
volonté.

Sir HECTOR LANGEVIN: Comme mon honorable ami
le ministre de la marine a répondu aux honorables députés
qui ont proposé et appuyé cette motion, on me permettra
peut être d'ajouter un mot ou doux.

Je regrette que mon honorable ami le député de Gaspé se
soit servi de l'expression qu'il vient d'employer à l'adresse
de la province de Québec. La province de Québec ne
s'adresse pas nu parlement du Canada comme une mendiante.
Nous ne mendions rien ici. Les représentants de Québec
ont réclamé cette école coèxme un droit ; et ma province ne
mendie rien ici. Les représentants de Québee sont venus
ici parce qu'ils croient avoir le droit de formuler', leur
plaintes devant le gouvernement du Canada et les représen-
tants du peuple. Voilà, telle que je la comprends, la posi.
tion prise par mes honorables amis qui ont porté la parole
sur cette question, et c'est dans le même esprit, j'en suis
sûr, quo Je gouvernement accueillera leurs représenta-
lions.

Je sais convaincu que mon honorable ami le député de
Gaspé s'est servi de cette expression par mégarde; mais,
comme c'est la première fois qu'elle a éte entendue en cette.
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Chambre, bien qu'elle ait été employée par les journaux do
certain quartier, j'ai cru devoir protester; car la province
de Québec est assez grande, assez fière et assez forte pour ne
pas se présenter ici en mendiante; mais pour se présenter
ici comme le fait Ontario, la plus riche province du Canada,
pour formuler ses plaintes devant le parlement et pour rece-
voir l'attention à laquelle elle croit avoir droit.

M. FORTIN. Permettez-moi de donner une explication.
L'honorable monsienr me traite très sévèrement; mais je ne
retirerai pas mon expression, parce que c'est la vérité.

Je ne dis pas que la province de Québec est une mendiante,
ni que la population de cette province a coutume de men-
dier; mais je dis que cette dernière est obligée do venir ici
demander $1,000 pour le maintien de cette école, parce que,
dit-elle, le gouvernement est tellement gêné dans ses finances
qu'il ne peut lui donner cette subvention.

Sous l'administration de M. Chapleau, l'école fut abolie,
et lorsque j'appris la chose, j'écrivis une lettre très énergi-
que à M. Chapleau pour l'engager à maintenir cette école,
et il le fit; etje suis passablement sûr que si M. Mousseau
fût resté au pouvoir, il l'aurait également maintenue. Mais
il paraît maintenant qu'on va la fermer, et l'on vient ici
demander $1,000.

M. AMYOT: Non, on ne vient pas ici.

M. FORTIN : Eh bien ! M. l'Orateur, j'appelle toujours
les choses par leur nom ; je dis la vérité, et je termine mes
remarques on répétant-au gouvernement fédéral ce que je
lui ai dit en 1873, et dans plusieurs autres circonstances,
savoir, qu'il est de son devoir.de maintenir des écoles do
marine dans tous les principeux ports du Canada.

M. CHAPLEAU: le regrette beaucoup que l'honorable
député do Gaspé ait mêlé mon nom au débat en disant que
sous mon administration comme premier ministre de Québec,
j'avais aboli cette école. Je crains que la mémoire de mon
honorable ami, ne lui fasse un peu défant,-car je suis sûr
qu'il est franc, il le dit lui-même, et nous le croyons tous-
lorsqu'il dit qu'on a jamais ou d'objection, dans la province
de Québoec, au maintien de l'école de marine. L'honorable
monsieur devrait se rappeler que la première fois qu'il a
discuté cette question, en bon patriote qu'il est, comme nous
le savons, j'ai dit que la province de Québec n'était pas plus
obligée de maintenir une école de marine qu'elle n'était tenuo
de maintenir une école d'artillerie. Nous avons soutenu
que la navigation étant de la compétence du gouvernement
fédéral, c'était à ce dernier de prendre soin de l'école. Si le
gouvernement de Québec eût demandé au gouvernement
fédéral de soutenir une école normale dans la province de
Québec, ce dernier aurait répondu que l'éducation étant du
ressort des gouvernements provinciaux, il était du devoir de
ceux-ci de maintenir de semblables écoles. Ce sont les vives
instances faites par mon honorable ami qui out engagé le
gouvernement à maintenir pendant quelque temps cette
école, en même temps qu'il demandait au gouvernement
d'OLtawa de s'en charger.

Mon collègue l'honorable ministre de la marine etdes pêche.
ries a fait une légère erreur lorsqu'il a dit que le gouverne-
ment avait discontinué l'octroi de sa subvention après que
le gouvernement provincial se fût chargé de cette école.
C'était parce que le gouvernement fédéral avait retiré sa
subvention que l'honorable député de Gaspé avait formulé sa
demande. J'étais alors secrétaire provincial de la province de
Quêbec, et, chose étrange, l'école de marine dépendait do
mon département. Cette école était fréquentée par un grand
nombre d'élèves, et mon honorable ami sait que, lorsqu'il
m'écrivit pour empêcher que cette -école fût abolie, je lui
répondis que le gouvernement de Québee ne pouvait, en
justice, la maintenir, parce qu'il n'était pas de notre devoir
de le faire. Lorsque mon honorable ami vit queje menaçais
de dire au gouvernement fédéral que nous ne maintien-
drions pas davantage l'école, il insista do nouveau très vive-
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ment pour nous engager à ne pas la fermer, et je célai
volontiers.

La provine de Québec n'a rien demandé, et n'avait pas
le droit do ricn demander à ce sujet, si ce n'cst que le gon-
vernement fédéral pitt soin d'une institution qui est placée'
pertinemment sous sa dépendance. Je suis sùr que mon
honorable ami dira avec moi quo 'ai rolaté les faits tels qu'ils
sont.

Motion adoptée.
NAVIGATION DE LA BAIE D'R UDSON.

M. ROYAL: Je propose qu'il soit nommé un comité
spécial composé de MM. Scott, 1oss, WatEon, l)awson,-Ab-
bott, White (Card well), 'Baker (Victoria), Woodwortb,
Foster, Paint, Brocken, et de l'auteur de la motion, pour
étudier la question de la navigation de la Baie d'Uudson,
avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et doeu-
monts.

Tous !s honorables membres do cette Chambre sont au
fait do l'agitation qui règne depuis quelque temps dans la
province du Manitoba au sujet de la navigation de la Baie
d'Hludson. Cette agitation a commencé en octobre dernier,I
lorsque les cultivateurs du Manitoba, après les gelées de
septembre, ont vu leurs grains dépréciés par une ligue for.
me entre des meuniers. Après avoir discuté plusieurs
questions ielatives à leurs griefs, ou à leurs prétendus,
griels, l'opinion générale a paru être que le meilleur moyen
d'échapper à ce que l'on appelait le monopole du fret du
chemin de fer canadien du Pacifique serait de constroire un
chemin de fer depuis Winnipeg jusqu'à la Baiie d'Hudson.

Cette agitation a provooué une grande assembléo qui a
eu lieu dernièremer t à Winnipeg, et à laquelle on a pro
noncé des discours et passê des résolutions comportant que
tous les assistants étaient fortement on faveur de la cons-
truction de ce chemin. L'agitation s'est aussi étendue au
sud de notre frontière. Les cultivateurs du Dakota et du
Minnesota, do même que ceux do l'ouestde ces États, avaient
do plus forts griets que nous, et, à la convention les culti-
vateurs, tenue, il y a quelques semaines, à Grand Fort, et à
laquelle assistaient dos délégués du Manitoba, on a discuté
le projet de la construction du chemin do for de la Baie
d'Hudson. Il n'y a eu qu'un sentiment à ce sujet, et ça été
un sentiment d'enthousiasme en faveur du projet. 30 erois
qu'il a é'é dit, à cette assemblée, que si Von établissait la
possibilité de lexécution du projet, non-seulement le chemin
de for du Manitoba et Sud-Ouest attirerait chaque minot de
blé icolté jucqu'à trois cents milles au sud de Winnipeg,
mais qu'il aipporterait aussi sur notre territoire le blé récoté
dans quelques-uns des États do l'Ouest do l'Union.

Cotte chuambre devrait étudier la question, et nous de-
vrions obtenir à ce sujet une décision qui fit autorité, au
moyen d'un comité tel que celui dont je propose la nomina-
tion. Mon but en demandant la formation de ce comité,
c'est d'obtenir des sources les plus authentiques toutes les
informations possibles concernant la navigation de la Baie
d'rudson. Jo désire mander devant ce comité tous ceux
qui pourraient avoir des documents importants concernant
la navigation de la Baie d'Hudson. It n'y a pas de doute
qu'elle est navigable; la seule chose qui reste à savoir, c'est
durant quelle période de l'année elle est ainsi navigable. Il
y a à ce sujet beaucoup do divergence d'opinion . les uns
disent que les immenses banquises et le caractère particulier
des marèes seront un obstacle continuel à l'établissement de
toute communication.permanente par lai mer entre les ports
de la Baie d'Hudson et les ports de mer de>l'Europo; d'autres
expriment que depuis 1610, soit pendant ,les 274untnes qui
se sont écoulées depuis la découverte de la baie, les vaisseaux
y ont navigué chaque année, d'après les rapports fournis par
les employés de la Compagnie de la Baie d'iudson. Ceci
tendrait à établir qu'il y a au moins, dans 'année, une
période durant laquelle la navigation est aussi sûre dans la
b:ie que dans le golfe Saint-Laurent.

M. CHAPLEVA-

Tous les honorables membres de cette Chambre savent, M-
l'Orateur, qu'avant l'établissement complet du système de
navigation du Saint-Laurent, avant la construction de nos
pharos, des signaux d'alarme, des cartes marines, et avant
'établissement récent de l'admirable système de télégraphie

que nous devons en grande partie aux efforts patriotiqùes de
l'honorable député de Gaspé (M. Fortin), la navigation' du
golfe Saint-Laurent était considérée aussi difficile que l'est
aujourd'hui celle de la Baie d'Hudson. Tous- ceuxqui lisent
L'histoire ont vu, j'en suis sûr, qu'au 17ème siècle et pendant
le siècle dernier, des écrivains ont, dans plusieurs occasions,
montré que la navigation du golfe Saint-Laurent était impos-
sible. -bc fait, ce n'est que gràce aux efforts persévérants
des commergants de fourrures et des aventuriers qui cher-
chaient un passage au Nord-Ouest, que le golfe Saint-Làa-
rent fut ouvert à la navigation. Ainsi, nous lisons dans
quelques ouvrages que, pendant la saison d'hiver, le iouve
et une partie du golfe Sairt-Laurent n'étaient qu'une masse
solide de glae. Sans doute qu'aujourd'hui ces assertions
semblent passablement exagérées; mais qu'est-ce qui peut
nous empecher do croirn que plusieurs des dêclarations qui
ont été faites reltivemnnt la navigation de la baie d'Rud-
son sont également à côté de la vérité ?

La baie d' udson occupe une place très-importante dans
notre histoire. Commo je l'ai dit, elle fut découverte en
t610 - Champlain avait, deux ans auparavant, fondé Qué-
bec, et cette année il partit de Québec et'remonta- le Saint-
Maurice dans le but de découvrir cette grande mer du nord,
comme l'on pensait alors que l'était la baie d'Ildson, et de
tehecher un pasage au nord-ouest. La même année un
marin anglais d'une longue expérience- et d'une hardiesse
pleine d'énergie, Kudson, qui découvrit aussi la rivière
Uudson, laquelle passe à New-York, découvrit la baie et
entra par le détroit qui a jusqu'aujourd'hui- porté son nom.
A Partir do cette époque, la baie a été frequentéa chaque
année, et vous savez tlòs bien qu'elle a été le théâtre de
combats navals qui ont laissé plus d'une trace brillante dans
L'histoire de notre pays. Plusieurs années après sa -déon-
verte, c'est naturellement entre les deux nations.PAngle-
terre et la France-qu'eut lieu la lutte pour la domination
de tes mers-, et nous savons tous que c'est à la fin du 17ème
sièile que d'lberville, ce géant de notre histoire, écrivit au roi
de France: '"Sire, je suis las de conquérir la baie d'Budson
tous les ans," Une lutte sanglante se livrait alors pour-la pos-
session de cette mare clausum ou mare ignotum; comme on la
représente encore même aujourd'hui dans ceriains quartiers.
Cette Baie d'lKudso, cette mer intérieure, cette mer du-no.d,
a plus attiré l'attention à cette époque, ou il y a 14(r ans,
qu'à venir jusqu'à il y- a cinq, dix ou vingt ans.

Je me rappelle que faisant partie du gouvernement pro-
vincial du M:anitoba, et ayant été délégué ici pour demander
au gouvernement paternel du Canada de l'aide sous une for-
me ou sous une autre, j'exposais un jour au très honorable
sir John A. Macdonald notre opinion relativement à ce que
devrait être notre frontière du nord, et que je maentionai là
fait que le Manitoba pourrait devenirun jour une province
maritime. Je vois encore le sourire d'incrédulité qui passa
sur la figure du très honorable -monsieur. Sans doute qu'une
pareille pensée aurait pu passer pour un rêve, mais -l'agita-
tien qui dure depuis trois ou quatre mois a porté la popula-
tion à étudierla question, et à examiner des documents;
cette agitation a engagé un grand nombre de personnes à
faire des recherches dont le résultat.n'a, pas, jusqu'à ce jour,
été concluant, mais qui aux moyen de -la;formation de ee
comité et de l'autorité qu'aura sa décision, règle-ont, jae
père, -cette question d'une mianièro définitive,
, A part l'intérêt historique que l'on peut attacher à cette
parte- du Canada, la cause de l'agitation qui s'est produite
au Nord-Oaest au sujet de cette question 16 dde dans le fait
que nous sommes producteurs de blé; que nous occuponiale
centre de l'Amérique septentrionale , qu'en consé;,ene
nous sommes tras éloignés de la mer, et obligée-de chercher
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le meilleur débauché pour atteindre les marchés avec le plus l'on ait de plus amples renseignements au sujet do la Baie
de e deponses possibles; et i l'on -éta- d'ludson. L'an dernier, j'ai demandé.quelques documents,
blit que la 'Baie .d'udson est navigable, c'est A-dire qui ont été produits, et les informations qu'ils contenaient
qu'el eest:libre pendant trois, quatre, ou peut-être cinq mois démontraient' que la baie même est libre durant au moins
de P'annéeles cultivateurs duTord-Ouest Lénéficieront alors six mois de l'année; do lait elle est libre pendant toute
sur le-tarif du:fret de .touto la distance ainsi abrégée;atel 'annéa, A l'exception d'un certain espace le long du rivage,
qu'entre le-port de Charchili et Liverpool, et entre Liver- où-elle est toujouis congelée on hiver. Mais les renseigne-
pool et -Montreal. 'ments que nous avons obtenus lan dernier n'étaient cortai-

:Permettez-moi de vous soumettre quelques chiffres, apiès nement pas très fivorablcs, pour -ce qui regarde la nàviga-
quoi je terminerai ces remarques. La distance do.Winnipeg tion du détroit.
a Churchill est d'environ 630 millc,, par chemin do fer, Nous-avons eu des rapports des marins et des pêcheurs
cette distaneo sera:probablement d'1 peu près. 710 milles qui avaient pasFé l'année dans la baie, et tous ces rapports
De Churchill au détroit d'Hudson, il y a 650 milies ; le dé; faisaient voir que durant certaines- années le détroit- était
troit 450 milles ; et du détroit d'Hudson .A Liverpool 1,830i tellemont-bloqué par la glace qu'il était presque impossible
La distance totale est donc do 2,930 milles. La distance de d'y faire la navigation. Cependant on connait si peu do
Montréaà Liverpool est: de 2,765 milles. C'cet la route bhose à ce sujet qu'il est tout à fait à déùriz-r que nous nous
d'été la plus'courto ; l'ancienne route était de 2,990 milles procurions d'autres romeignements. Je crois qu'il y a un
Vian dernier, il 'aêté exporté par Montréal environ 10,498,. chenal qui n'a pas été suivi jusqu'à présentet qui conduit de
265 minots do grainsavoir:5,798,406 minots de b!é, 596,104 la Baie d'HIudson jusqu'à la Baie Ungava-cetto dernière
minots de blé-d'inde, un million de minots de pois et ainsi de n'est pas très éloignéede l'entréedu détroit. On dit quecedé-
suite. En 1881, losexportations de grain se sont élevéas A troit est libre do banquises, mais on dit que la force des cou-
près de 15,000,000 de minets; en 188(), à pins de 23,000,0C0; rants est telle qu'elle rond la navigation impossible. J0
en 1879 à.19,000,000; en 1878 à 16,000,0J0. pense qu'il vaut la peine d'explorer ce détroit et de s'assu.

Maintenant, pour montrer combien, si l'on étabiit immé. rer ai, maintenant qu'on pont faire usage de la vapeur, on ne
diatement-da possibilité de réaliser ce prujt, le cultivateur pourrait pas naviguer ce canal. On doit certainement hau-
du Nord-Ouest gagnera,-par le faitque la d istance sera ainsi tement déïirer dans los intérêts du Nord-Ouest,.qu'on trou-
abrégée-je ,vais vousdonner le tarif du tr, zport. Le trans- voe par la Baio d'undson une sortie pour son commerce.
port d'un minot de blé de Winnipeg à Mant éal, sous le Aussi loin que la colonisation est allée jusqu'à 'présent, je
tarif d'été, coûte 28 cents; et 49 cents sous le (tarif d'hiver; crois que le trafcqu'elle donne passera pur lo la Supérieur,
de Winnipeg àLiverpool viî Montréai, 38 cen' s sous le tarif mais une autre partie du pays va -être ouverte, et aura be-
d'été, et 59 cents sous le tarif d'hiver. Or, M. l'Orateur, soin d'un uutre débouché. Une autre raison à invoquer
d'après les distances que. j'ai données, si le transport d'un ýpour ouvrir une route;à la Baie d'Hudson, réside dans les
minet de blé de Churchilli. Liverpool, devait coûter disons, très grandes reçsources qui existent dans ce pays; d'après
de Winnipeg.à Ohurchill, environ 15 cents, et do Churebill tout ce qu'on en entend dire. .Le long de la côte principale
à Liverpool10 cents-en tout 25 eonts-vous voyez combien de l'est, depuis l'entrée de la Baiede James juasqu'audétroit,
d'argent-les cultivateurs du Nord-Ouest pourraient écono- distance de plus de- 600 milles, il y a buaucoun de grandes
miser en ayant une pareille ligne, si, cela va sans dire, nous rivières qui se jettent dans la: baie en venant de l'est. On
parvenons à nons assurer qu'il est possible de réaliser ce s'est aujourd'hui assuré au delà-de tout doute-que ces riviè-
projet, En 1832, M. l'Orateur, le-prix moyen du blé à res abondent on saumon, et que le poisson, de diffé-
Montréal était .de 81.33 le :minet. Co prix était naturelle. rentes sortes abonde dans la - baie. Maintenant,
ment réglé par celui deLiverpool; et si -nous pouvons épar. quel champ on ouvrirait A Pesprit d'entreprise s'il
gner quinze à vingt ;cents par minot- dans le transport du y avait une ligne sur tout le parcours, par voie de -Michi-
grain exorté à Liverpoòl à travers la Baie d'Hudson, il va picoton ou du lac Nipissingue, jusqu'à la Baie dHudson !
sans direique ce!sera un gain.d'autant pour le cultivateur, quel champ pour les diverses industries on ouvrirait au
Churchill est situé-A environ six degrés plus au sud que ne Canada, si l'on rendait cette baie accessible 1 Non-seulement
l'est -Arkhangel, sur la Mer Blanche, en Europe, et-nous la baie abondo en saumon et en poisson blano,. mais on a
savons-;qu'Arkhangel; est un grand contre commerciaI; fré trouvé la morne en,'grando -abondance dans le détroit,.et
quenté par un grand:nombre de vaisseaux anglais. S>ngez; Mous ne savons pas encore quels autres-éléments de richesse
M. l'Orateur, qu'Arkhangel :est situé sous le -646me degré -peuvent exister. uouverturade cette région -offrirait donc
de latitude nord, et que Churchill est situé plus au sud 'un vaste champ aux- occupations induâtrielles, à part du
qu'Edimbourgh, Christiana et Arkbangel. Nous savons tous, canal ouvert an commerce du Nord-Ouest. -Je lcrois donc
cela va sans: dire, que des endroits des deuxhémisphères ýqu'il est hantement idésirable -'avoir -un comité pour
situés sous la-même latitude n'ont pas, toujours la ; même recueillir des renseignements,-et ;nous mettre, autant: que
température, en-egard:A certaines causes géographiques et possible au courant de coi qui concerne cetteý grande ier
autres; mais, dans -le présent cas, je erois;que l'accès 'aux intèrieure-cetto Mèditoranèe du Nord.
ports delaBaie d'Hudson serait, du moins pendant la même
periodo, tout aussi- faile que l'est l'accès:ax: ports euro- M, WATSON:. Je reconnais avec-monihono-able ami qui
peens: que j'ai mentionnés. Si oous pouvons seulement éta vient de reprendr4 son siège, qu'il 'est très importantAde
blirque la navigation y est sûre durant une période de trois résoudre le problème le lanavigation de la Baied'Hudsou.
ou:quatre mois' par-année:rous :aurons- gagné notre point >Les ultivateurs duK d-Ouest ont surtout:unintérêt 'vital
et nous- aurons un: autre ýgolfe: Saint-Laurent ' l'ouest,«et ýdans la:question, car ils ont -grandement- besoin d'an 'tarif
d'autres provincesanaritimes de trafísport aussi, basque possible* cequi-est tout le-contrire

Jo croisM.- lI'Orateur, -que -les richesses-inouïes et les- en ce moment.. -epuis la dernière récolte'laopulation
pertpectives irêalisablesillimitées de ce pays dépassent tu du -ord-Ouest,dans les; quatre ou, ;ciq ýderniers mois,
ce:que l'onSpourrait imaginer. -Par conséquent, fespère que a--discuié -le problème de-la-navigation'de la Baie
la Chambre1adoptera cette-inotion, eÉ.que le gouvernement &dHudson.Comme la 'dit l'honorable" députe d ro.
fera tout sonq-ossiblepor:aider:au edmité às'asurersi ce vencher,- ctte question"n'a -pas'reçu J toute '1'attettion
projet est réalisable; et àE régler définitivement cette ques désirable do lapartide la.population- desprovincesde l'est;
tion- iomportante de "la navigation.de la -Baie d'Hudson. I bien .qu'eles'aient aussi-beaucoup dinf4rêtál'oIveture de

la' Baie Mds on@d~,a navigaion, -ous 'conmeçngós'à
XÎDAWSON::-a sappuyant la motion de l'honorable étudier cette haie-pour yehereei-notre futàr portded-Mer.

député de Provencher, je dirai qu'il est très désirable que Je crois que certaines gens considèrent le projet coiMme
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impraticable, mais les gens du Nord-Ouest qui ont conversé'
sur ce sujet avec des personnes qui ont une connaissance
pratique de la Baie d'Hudson, pensent qu'elle est navigablo
pendant une grande partie de l'année. L'an dernier, j'ai
causé avec un ingénieur qui avait passé l'hiver précédent à
la rivière Nelson. Il y avait été envoyé avec un détache-
ment d'ingénieurs pour chercher le tracé d'un des chemins de
fer auxquels une charte a été accordée par cette Chambre,
et il dit que la rivière Nelson n'a pas été gelée, l'an dernier,
avant le 1er janvier. La débacle s'est faite, l'an dernier, le
4 de juin, et le huit de ce mois la rivière était libre de glace.
Ce qui donnerait environ six mois pour naviguer la rivière
Nelson. Naturellement, reste la question de la navigation
de la Baie d'Hudson,; mais quand nous savons que les
vieilles cuves, les anciens voiliers ont pu naviguer le détroit
pendant les 250 dernières années, nous n'avons aucun doute
qu'il soit possible d'y naviguer avec les navires à vapeur de
la forme actuelle, qui devraient pouvoir facilement passer
dans ce canal, attendu qu'ils n'ont pas à surmonter les diffi-
cultés que rencontrent les voiliers, lesquels doivent attendre
le vent et la marée et qui ne pourraient essayer de naviguer
dans le chenal si les courants qui charrient la glace venaient
d'une direction opposée.

Je crois qu'il est do la plus haute importance de
nommer un comité chargé de recueillir tous les ren-
seignements possibles sur le sujet, et que le gouver-
nement de la Confédération envoie un navire examiner
la route aussitôt que possible. Dans le Nord-Ouest, nous ne
comptons que sur la culture du grain, et notre succès dépend
on grande partie des facilités que nous avons d'expédier ce
grain au monde extérieur. Aux prix actuels du grain dans
le Nord-Ouest, la culture ne donnera pas de profit. Les
taux pour le transport du fret sont excessifs, et je pense
même qu'ils sont plus élevés que les chiffres donnés par
l'honorable député de Provender (M. Royal). Durant 1 au-
tomne dernier, le taux du transport du fret de Winnipeg à
Toronto était de 42 cents le boisseau de blé, ce qui, naturel-
lement, a réduit considérablement la valeur du blé dans le
Nord-Ouest. Ainsi que l'a expliqué l'honorable député
d'Algoma (H. Dawson), l'ouverture do la Baie d'Hfudson
bénéficiera sous plus de rapports que la création d'un débou-
ché pour le Nord-Ouest. Ses richesses minérales et ses pêche.
ries ont une grande valeur. Si nous avons un port de mer
sur la rivière Nelson, je crois que cela stimulera la popula-
tion du Nord-Ouest; et l'ouverture de la route de la Baie
d'Hudson, avec la construction d'un chemin de fer depuis
Winnipeg ou quelqu'autre endroit jusqu'à la Baie d'Hudson
ferait hausser de 50 pour 100 la valeur des terres- dans cette
contrée. Il n'y a pas, je crois, de pays au monde qui pro-
duise du grain de meilleure qualité ou en plus grande quan.
tité de boisseaux à l'acre que le Nord-Ouest, et si on nous
donne des débouchés suffisants et le transport du fret à bon
marché, la province prendra rang en avant et deviendra
l'une de plùs prospères du Dominion. Nous espérons avec
confiance que le gouvernement du Dominion accordera une
très sérieuse attention à cette affaire, de sorte que dans un
avenir prochain la question de savoir si la Baie d'Hudson est
navigable ou non sera résolue, et ce au moyen de tentatives
pratiques faites par le gouvernement du Dominion.

Nous espérons que le gouvernement n'emploiera pas trois
ou quatre ans à explorer la baie, car dans le Nord-Ouest
nous avons besoin de secours immédiatement, d'autant plus
que la population serait disposée à se laisser taxer directe-
ment pour la construction d'un chemin de fer de la Baie
d'Hudson. Nous avons l'assurance de personnes qui se sont
occupées de prendre des renseignements, qu'il y a à Liverpool
une compagnie prête à mettre sur la route une flotte de dix
steamers de chacun 3,000 tonneaux de jaugeage. Ils ne doutent
aucunement de la possibilité de naviguer la Baie d'Hudson,
et ce qu'ils veulent, c'est qu'un chemin de fer soit construit
jusqu'aux bords de la baie pour transporter le grain au port
d expédition. Les honorables députés savent très bien que

M. WATSoN

deux chartes ont été accordées par le parlement à des com
pagnies pour la construction de ce chemin, et la Chambre a
consenti à ce que ces compagnies puissent se fusionner. Il
est de la plus haute importance pour le pays en général, que
le gouvernement s'efforce de donner à la compagnie qui va
construire ce chemin, non-seuloment des terres,-car on a
dit, ces jours derniers, que les terres ne construiraient pas
les chemins de fer, et qu'on ne peut pas toujours vendre les
bons-mais encore, une partie de l'argent qu'on se propose
d'accorder à la compagnie du chemin de for du Pacifique
canadien, qui suffirait entièrement à construire 600 milles
do chemin de fer, car on estime que tout le chemin, depuis
Winnipeg jusqu'à Churchill, ne coûtera que $22,000,000 lors-
qu'il sera terminé. La construction d'un chemin de fer sur
ce parcours ne serait pas plus difficile pour la plus grande
partie que la construction d'une section dans la prairie. Nous
espérons que lo gouvernement pourra fournir à la Chambre
des renseignements qui feront voir que la Baie d'Hudson est
navigable, que les recommandations du comité, lorsqu'elles
seront faites,, seront suivies par la Chambre, et que à une
date rapprochée, nous aurons un port de mer à proximité
de nos champs de blé dans le Nord-Ouest.

M. CASEY: Nous avons entendu deux honorables dépu-
tés qui viennent de parler au nom de la province du Mani-
toba; nous avons aussi entendu un honorable député qui ne
sait trop, il semble, à quelle province appartient le comté
qu'il représente, et je pense qu'il ne sera pas hors de propos
d'entendre un représentant de l'Ontario. Il m'arrive, M.
l'Orateur, d'être d'accord avec tous les honorables députés
qui ont parlé. D'abord j'admets la haute importanco de la
question de savoir si la Baie d'Hudson est navigable ou non.
L'importance de la question pour ce qui est de la province
du Manitoba ne fait absolument aucun doute. Il va sans
dire qu'un projet qui va rapprocher Winnipeg de 600 milles
de Montréal, doit produire les plis grands avantages pour
cette province. L'effet pratique de ce projet, s'il est mis à
exécution, sera que le port de la Baie d'Hudson sera aussi
près de Liverpool que Montréal, et Winnipog ne sera éloigné
de ce port que do 600 à 650 milles; c'est-à-dire que la po-
pulation de Winnipeg occupera une position aussi favorable
pour l'expédition du grain que celle occupée par ceux qui vi-
vent à 500 milles à l'ouest de Montréal. La vaste importance
qu'il y a à s'assurer un tel résultat justifierait même un lan-
gage plus accentué que celui dont se sont servis les hono-
rables députés qui représentent le Manitoba, pour fairo
valoir ce projet. L'importance de la chose pour les autres
parties occidentales n'est cependant pas aussi claire, peut-
être, à première vue; mais je conviens entièrement avec
l'honorable député de Provenchor (M. Royal) et l'honorable
député d'Algoma (. .Dawson) que la chose est importante
pour le reste du Dominion. L'honorable député de Pro.
voncher a très bien dit que cela créerait une nouvelle pro-
vince maritime ou, dans tous les cas, -un port de mer, et
qu'elle offrirait, par une nouvelle direction,,une autre sortie,
pour aller sur les marchés à grain du monde. La richesse;
des mines, celle des pêcheries, et les capacités agricoles de
la région qui longe les côtes de la Baie d'Hudson a été ré-
cemment soumise à l'attention publique par le docteur Bell
et d'autres qui ont exploré cette région, et dont les déclara.
tions, quant aux ressources naturelles de cette section, ont
étonné la population des anciennes provinces. Nous savons
qu'il y a on Europe des agrégations denses et prospères
établies dans une latitude beaucoup plus élevée que celle-ci,
et il n'y a rien dans le district de la Baie d'Hudson qui le
rende moins propre à être colonisé que les. autres endroits
dont j'ai parie et que l'honorable député de Provencher a
nommés. La seule chose possible à objecter de la part des
députés des anciennes provinces à l'adoption de la propo.
sition faite par la motion, ne pourrait être qu'une indigne
crainte jalouse que du trafic qui, dans d'autres conditions, pas-
serait par les anciennes provinces, pût chercherla route de la
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Baie d'Hudson. J'appelle cola une crainte indigne, car,
bien que nous devions surveiller nos intérêts locaux, je con-
sidère que les législateurs du parlement doivent envisager
ces questions en se plaçant au point de vue du Dominion, et
voir si la proposition est acceptable dans l'intérêt du Domi-
nion en général. Môme au point de vue de l'intérêt local,
il n'y a pas plus lieu à jalousie à propos de ce projet qu'à
propos d'autres auxquels le Dominion est lié. Nous savons
que la grande ligne du pays, le chemin de fer du Pacifique
canadien, cherche des débouchés . des endroits placés en
dehors du territoire canadien. Nous savons qu'il s'est mis
on relation avec Portland et Boston. Nous savons que la
chose a été faite au troyen d'avancos venant en partie, ai
non entièrement, du Dominion, et malgré cela, le Dominion
propose d'avancer d'autres sommes à cette compagnie de
chemin de fer. Il me semble qu'il sera généralement admis
que le Dominion on général ne devrait avoir aucune raison
d'être jalour d'une compagnie do chemin de fer quelconquo,
parce qu'elle chercherait vers l'est des débouchés autres que
ceux qu'on a jusqu'à présent regardés comme les débouchés
naturels du commerce du Canada.

Dans ce cas, la richesse qui serait ajoutée à celle du Do-
minion par 'ouverture de ce débouché serait une richesse
ajoutée à celle du Dominion en général, et non-seulement on
augmentant le commerce au port même, mais en attirant'
lo trafic, le commerce et la navigation vers cette grande
mer intérieure; en dévelorpint et augmentant la capicité
contributive du pays en gJeral. Jo désire dire un mot au
sujet des moyens a adopter pour atteindre ces fins. La no.
mination d'un comité est certainement une chose opportune
et nécessaire, mais cela ne peut amener de i éultat définitifvu
quo tout ce qu'un comité peut faire, c'est de recueillir la meil-
leure preuve qui existe actuellement de la navigabilité de la
baie, et je crois qu'il sera reconnu que cette preuve n'est pas'
conclu an te.

L'expérience des navires à vapeur qui ont navigué sur la
baie d'Hudson n'a pas été concluante, parce qu'ils n'étaient
pas munis des appareils modernes pour faire ce service; et
je ne pense pas qu'on ait tenté aucune expérience systéma-
tique de faire la navigation à la vapeur dans la baie. C'est
cie cette façon qu'il faut chercher le seul moyen probant de
résoudre la question. Au cours du débat au sujet des prévi-
sions budgétaires, je me suis permis do recommander au
gouvernement d'adopter bientôt des moyens de s'assurer
d'un navire construit peut-être de la même façon que ceux
qui font le service entre. Terreneuve et l'Ecosse, et ma-
nouvrés par na équipage accoutumé à croiser dans la
glace.

On devrait garder ce vaisseau à croiser dans et hors la
baie d'Hudson et dans le détroit; on devrait le laisser
prendre par la glace jusqu'au moment où la navigation
devient impraticable, et l'on devrait faire rapport des jours
et des mois pendant lesquels la navigation est praticable.
En faisant cette épreuve durant un an entier, nous au-
rions la preuve concluante de la navigabilité de la baie ;
car il n'est pas certain que les plus grands obstacles
se présentent en hiver. De fait, plusieurs savants pensent
qu'il est plus facile d'y naviguer dans d'autres saisons que
l'étê-c'est-à-dire avant que la glace et les banquises se déta-
chent des bords. A première vue cela parait une idée rai-
sonnable,'et elle est certainement partagée par beaucoup de
savants qui se sont occupés de cette région. Je regrette que
le gouvernement n'ait pas jugé à propos d'accepter la- re-
commandation faite, non par moi, mais par d'autres, d'adop-
ter les moyens pratiques de découvrir pendant combien de
temps la baie est navigable. Je pense que l'importance de
la question justifierait une' beaucoup plus grande dépense
que celle à encourir dans une pareille épreuve. La somme
dépensée ne constituerait qu'une petite fraction du mon-
tant que nous avons dépensé de temps à autre pour décider
de la praticabilité des routes particulières pourle chemin de
fer du Pacifique canadien et pour lo chemin de for Interco-

lonial, et peut-être alors aurions-nous décidé pour toujours
la possibilité d'exécuter un tel projet. Les travaux 'du
comité auront sans doute de la valeur en ce qu'ils nous ap-
prendront quels sont les points sur lesquels il n'y a pas de
doute et sur quels autres points il faut encore faire des étu-
des; mais le travail du comité sera sans valeur si le gouver-
nement ne le complète pas de la façon que j'ai dit.

M. ORTON: La question soumise à la Chambre cst telle.
ment importante qu'on me pardonnera ai je fais quelques
observations pour engager le gouvernement à employer tous
les moyens possibles de s'assurer pleinement de la pratica-
bilité de la route en question. Si la route était praticable il
n'y a pas de doute qu'elle changerait du tout ou tout les
perspectives du pays. Non-seulement le Dominion est for-
tement intéressé à cette question, mais l'empire britannique
a aussi intérêt à ce qu'elle soit résolue. La distance entre
Yokohama et Liverpool, par voie de Port-Moody et du che-
min de fer de la B.ie d'Hudson, est de 1,824 milles plus
courto quo la route par New-York et San-Francisco. La
route de Melbourne serait de 2,214 milles plus courte par
Port-Moody et la Baie d'Hudson que par San-Francisco et
New-York. La route jusqu'à Melbourne serait de 2,214 milles
plus courte par Port-Moody et la Baie d'Hudson que par
San-Francisco et New-York ; et la distance pour aller à
long-Kong serait abrégée de 2,204 milles par cette route.
J'espère que les travaux du comité auront pour effet de four-
nir suffisamment d'informations pour engager le gouverne-
ment à prendre lei mesures nécessaires pour résoudro con-
plòecent, e si possible, pour toujours, la question de la
praticabilité de cette route. Je ne doute pas que le gouver-
noment serait justifiablo de solliciter l'aide du gouverne-
rnent anglais pour faire faire les explorations, qui peuvent
probablement exiger deux on trois ans. S'il y a divergence
d'opinion sur la question de savoir si la baie est libre le long
de la côte nord ou le long de la côte sud, il semble qu'il
existe un sentiment très favorable à l'idée que le détroit
même est ouvert durant toute l'année. Si on peut naviguer
le détroit avec sécurité, il n'y a pas de doute qu'on peut
établir une route pendant un assez long temps pour rendre de
grands services au pays dans l'avenir.

Sir JOHN A. MA.CDONALD: Je félicite mon honorable
ami de la façon dont il a présenté cette question à la Chambre,
ainsi que les autres messieurs qui ont pris part à ce débat
si intéressant. Le gouvernement et le parlement ont ma-
nifesté leur désir d'aider à la construction d'un chemin de
fer reliant le Manitoba et le Nord-Ouest avec la baie d'Hud-
son. Le parlement a accordé deux chartes ; une pour une
route allant à ia rivière Nelson et l'autre pour une route
allant à Churchill. Ces deux compagnies, à la dernière
session, ont demandé le pouvoir de se fusionner-procédé
[très sage, car il est clair qu'on ne pourrait construire deux
chemins de fer, et qu'une union d'énergie, de capital et de
ressources serait nécessaire pour avoir la chance de cons-
truire une pareille voie. Comme ces deux chemins de fer,
qui ont leurs stations terminales sur la baie d'Hudson, sui-
vaient des parcours tout' à fait différents, le gouvernement
les a traités comme chemins distincts et leur a concédé, pour
'aider A l'exécution de leurs travaux, une quantité de terre
égale à celle accordée aux autres chemins de fer-6,400 acres
par mille, mais à un prix moindre.Les autres compagnies ont
eu leurs terres à raison de $1 l'acre; la terre a été concédée
à ces deux compagnies à raison de 50 cents 'l'acre; et
quand les compagnies se sont fusionnées, le gouvernement
a cru que la chose avait tellement d'importance qu'il a dé-
cidé de donner aux compagnies fusionnées la concession de
terres à raison de 50 cents l'acre. C'est là sans doute une
aide:très appréciable donnée au chemin de fer. Toutefois
on ne peut s'attendre-à ce qu'on trouve des capitaux pour
la construction de 'ce chemin de fer à moins qu'on ne s'as-
sure que la baie et le détroit d'ffudson sont accessibles pen-
dant une partie considérable de l'année. Comme l'ont dit
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les honorables messieurs qui ont parlé, il y a une grande
divergence d'opinion au sujet de la longueur du temps pen-
dant lequel on peut naviguer le détroit avec succès. Il peut
être vrai qu'un navire puisse y passer dans presque chaque
mois de l'année; mais ce n'est pas là la question à décider.
Il s'agit do savoir si, pendant un nombre. raisonnable de mois
dans l'année, il y a probabilité-allant jusqu'à la certitude
-qu'on puisse faire la navigation régulièrement sur la baie
et sur le détroit de manière à ce qu'elle soit avantageuse
dans un sens commercial. Je suis assez &gé pour me rap-
peler combien est vraie la déclaration faite par mon hono-
rable ami qui a présenté cette motion, que jadis la naviga-
tion du fleuve Saint-Laurent même était considérée comme
douteuse, incertaine, hasardée, et non profitable, commercia-
lement, presque autant qu'est maintenant la Baie dBudson.
L'idée a prévalu principalement en Angleterre, que prati-
quement, le fleuve restait quatre mois de l'année sans être
ouvert à la navigation. Par degrés cette erreur a été dis-
sipée. Le nombre de mois pendant lesquels on fait la na-
vigation a augmenté, et l'introduction do la vapeur a rendu
la navigation plus indépendante qu'auparavant des obstruc-
tions accidentelles causées par la glace dans le temps que
tout le commerce se faisait sur des voiliers. Je ne doute
pas qu'on trouvera, lorsqu'on aura fait des expériences avec
des navires à vapeur, que la période pondant laquelle on
peut naviguer le détroit avec profit va être consi-
dérablement prolongée, comparativement à l'idée que
nous en avons aujourd'hui. Mou honorable ami le
ministre do la marine et des pêcheries a étudié
particulièrement cette question et a obtenu de la compagnie
de la Baie d'Hudson les livres de loch tenus au cours de
voyages faits par ses voiliers pendant un série d'années,
qu'il fait collationner et examiner soigneusement. L'examen
de ces livres va nous fournir des renseignements de
haute valeur, et mon honorable ami les mettra à. la disposi.
tion du comité, ce qui fera voir quelles variations se produi-
sent dans les saisons et si, dans une année, la navigation est
ouverte plus longtemps que dans une autre. De cette façon
on pourra savoir approximativement combien do temps,
dans un nombre moyen d'années, on peut considérer la navi-
gation comme franchement ouverte dans un sens commer-
cial. Je dois dire que plusieurs membres de cette Chambro
et plusieurs députations ont exercé une pression sur le gou-
vernement pour l'engager à voir s'il est à propos d'envoyer
tout de suite un vaisseau pour examiner le d'étroit. 'Une
députation vout que nous envoyions un voilier dès le com-
mencement du. printemps. Le gouvernement est actuelle-
ment occupé à étudier cette question. Mais il est tout à
fait vrai, comme l'a dit mon honorable ami le ministre de la
marine, que le rapport fait par un navire qui ne fera l'ex-
périence que 1 eadant une saison ne fournira pas de preuve
suffisante et concluante du caractère rémunératif de la navi-
gation à faire dans la baie et dans le détroit d'Hudson. Il
faudrait, je crois, avoir un navire à vapeur appareillé comme
pour un voyage aux mers arctiques, et cela exigerait plus
qu'une exploration durant une seule saison. Comme l'a dit
l'honorable edêputé d'Elgin-Est (M. Casey), il serait bon de
laisser le navire pris dans les glaces et avoir des personnes
stationnées à différents endroits de la côte, pendant deux et
p eut-être trois saisons, afin de s'assurer quel- est, réellement
le caractère de la baie et du détroit d'Hudson comme eaux
navigables. Le gouvernement est à faire une étude spéciale
de cette question. Cela entraînera des dépenses très consi
dérables, mais la chose a tant d'importance que le gouver.
nement se sentira justifiable de s'adresser à la Chambre et
de soumettre une proposition demardant un vote favorable
à l'accomplissement de l'oeuvre dont il est.question. On ne
saurait, je crois, exagérer l'importance'.qu'il y a pour l'aveni
du Nord-Ouest à établir un commercon cet.endroit. Non
seulement cela va fournir des moyens d'accès aux marchés
de l'Europe aux, produits du Nord Ouest en général, mai
ce sera d'une valeur excessive à cause des richesses mine

Sir JouN A. MAcDONALD.

rales et des pêcheries connues dont a parlé mon honorable
ami d'Algoma (M. Dawson). Tous les rapports semblent
faire voir que la richesse minérale est très considérable,-et je
no doute guère, qu'avec de nouvoýilùs explorations, la con.
naissance que nous avons présent ament do la richesse miné-
ralo do cette région va considérablement augmenter. Dans
ces grandes mers du Nord, les pêcheries doivent avoir:bau-
coup do valeur; l'importance qu'il y a d'ouvrir ces mers au
commerce est donc- manifeste, et je ne pense pas.qu'elle
puisse être exagérée. Je dirai à mon honorable amiqui a
présenté cette motion, que M. Abbott est le seul député du
Bas-Canada dont le nom est sur la liste. Je recommanderai
l'aidition des noms de MM. Desjardins et Riopel. M.·Riopol
vient de la côte de Gaspé et il connaît la navigation d'hiver
dans le bas Saint-Laurent.

M. BLAKE : Je suis très heureux d'avoir entendu l do
claration faite par l'honorable ministre quant aux intentions
probables du gouvernement au sujet de cette question. Je
crais que depuis quelque temps il est devenu très clair, vu
les grands intérêts on jeu, que nous devrions avoir le-; onsoi-
goeinents considérables que l'honorable monsieur d t qu'il
va nous domander d'aviser aux moyens d'obtenir. Depuis
certain temps, 1 opinion que j'entretiens, c'est 'quo cette
question est du ressort des gouvernements impérial et cana-
dien conjointement. et, vu le fAit que lo gouvernement impé-
ria a souvent utilizé les vaisseaux de la marine à fairo ces
soi tes do travaux, je crois que si lo gouvernement canadien,
disant qu'il est prêt à payer pour foire faire une exploration
par un vaisseau de la marine impériale, tous les frais autres
que ceux encourus dans les stations ordinaires, faisait la
demande d'un vais-oau et prenait arrangement pour faire
faire une étude suivio, il recevrait prob:îblemont une réponse
favorable.

Il y a uuo autre raison pour laquelle il n'est pas sans im-
portance que l'on fasse un effort dans cette direction. Il n'y
a pas de doute que c'est surtout en Angleterre que nous
devons nous procurer le capital nécessaire pour-assurer sl'ex-
écution de ce grand projet, qui comprend la création ýd'une
nouvelle ligne de communication à travers l'Atlantique1assi
bien que la construction d'un chemin de fer, et l'on ajoutera
beaucoup foi aux rapports qui soront faits p.ar les savanlsique
les autorités impériales nommeront ou accréditeront. -Saus
ce rapport il serait à l'avantago du projet que, si la chose est
possible, l'on prît des arrangements de la fag >n; que j'ai re-
commandé. Je voudrais aussi qu'il n'y cùt pas de déjaj,!at-
tendu que la chose presse particulièrement pour' le Nord-
Ouest. La recommandation de l'honorable député dýEgin-
Ouest, que le navire reste à l'oeuvre pendant un -,temps con-
sidérable sera adoptée, je l'espère. Il y a beaucoup a 'faire
dans le sens de l'exploration indirecte, sans parler,.dela
siml e question do-la glace, qui, sous certains, rapports -,est
la plus importante. il faudrait plus de renseignements au
sujet des différents havres et d'autres questions- usceptibles
d'étude dans une.exploration de cette espèce, et le temps
employé dans la baie, sans être consacré en eritier:àlasimnple
question de la glace, sera bien employé si l'on fait desgrran-
gements pour engager des savants à taire partie 4uperson.nel
spécialement choisi pour faire ce travail.t'.Agropos'de-la
déclaration de l'honorable ministreavat: rapportyauxd9n-
cessions libérales faits au chemin de fer, il-est coertsain3 qe
50 cents l'acre ne représentent que la moitié du prixiqti'a:été
fixé pour les terres concédées aux autres cheminse1re dns

-le Nord-Ouest. Mais, si je comprends bien l'arrangement
tqui a été conclu-bien que je regrette de.dire ;que'lesidétgils
.n'ont pas été déposés sur le.bureau-je crois que la' cotic0s-
sien faite au chemin de fer, dans.l'espèce, consiste3 ont ter~res

rsituées dans le voisinage du chemin même, -et qu'on no:sup-
- pose pas qu'elles ont tout à fait autant do valeurque celles
i à travers lesquelles passent les autres chemits=do for.

. Sir JOHN A. MACDONALD: C'est cla.'
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M. BLAKE: Je crois qu'il nous faut accepter la déclara-

tion do l'honorable ministre avec une certaine réserve, comme
nous sommes accoutumés de faire pour toutes ses déclara.
tions. On dira comme d'habitude que les terres à travers
lesquelles passe ce chemin de fer ne valent pas la moitié
autant que celles à travers lesquelles passent d'autres che-
mins do fer.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est tout à fait exact;
les terres ne sont pas supposées aussi bonnes que celles si-
tuées plus'au sud. C'est pourquoi la quantité de la con-
cession a été doublée, et le prix diminué do moitié.

M. ROYAL: Comme on a recommandé d'autres noms
pour être ajoutés à la liste de ceux qui composent le comité,
je recommanderai, avec le. consentement de la Chambre, que
le nom de M. Macmaster y soit ajouté, vu qu'il a étudié la
question.

M. BLAKE: Il ne peut pas y avoir d'objection à l'admis-
sion du nom proposé. Mais l'honorable monsieur n'a pas
fait preuve de la courtoisie ordinaire lorsqu'il s'agit de cons-
tituer un pareil comité, puisque parmi les quinze noms choi-
sis, il n'y en a que deux qui appartiennent à des députés
siegeant de ce côté-ci de la Chambre. Je regrette que l'ho-
norable monsieur, dans une question de cette nature, se soit
tellement cru séparé de nous qu'il ne veuille pas contier à ce
côté.c de la Chambre une petite part aux délibérations sur
ce sujet.- Je crois que, comme le député d'Elgin-Ouest s'est
occupe de cette question, son nom devrait êtro ajouté à la
liste.

M. ROYAL: Je n'ai pas la moindre objection à ce que
le nom de l'honorable député d'Elgin-Ouest soit ajouté.

Sir JOHN A. MACDONALD: On ne peut dévier de la
règle, et le nombre dépasse quinzo.

M. BAKER: Je puis venir au secours de l'honorable
monsieur en demandant que mon nom soit retiré. J'ai na-
vigué pendant vingt-cinq ans et je ne dêiiro pas naviguer
davantage.

La motion est adoptée avec l'addition dos noms do MM.
Casey, Macmaster et Riopel et le retrait du nom de

PERCEPTEUR DE LA DOUANE, NAPANEE.

M. ALLISON: Jo domande copie des papiers et de
la correspondance ayant rapport à la nomination d'un
percepteur de la douane à Napance. Je demande ces
papiers parce qu'il y a plusieurs jeunes gens do mérite dans
mon-comté plus aptes sous tous les rapports à remplir les
devoirs' de cefte charge et dont les titres n'ont pas été invo-
queésfune façon pertinente auprès du gouvernemnient, lorsque'
cette'nomnnation a été faite.

M, B È LL': il n'y a pas do correspondance ayant rap.
port A cette affaire, et je ne vois pas quel est le but visé par

l'honorable député qui veut faire adopter cette motion. Je
dois dire à l'honorable. monsieur que! dans ce cas, comme
pourles autres nominations, il y a toujours des gens désireux
dereïnplirles positions données, qui se croient plus aptes
que les ,titulaires: à Templir ces, fonctions et qui croient y
avoir de meilleurs titres, Qgand l'honorable monsieur aura
passBé quelques annéer dans la politique, il verra que ce son-
timent existe dans toutes.les parties du pays. '

M. ALLISON: S'il n'y pas;do:papiers, je eretire ma mo.
tion. Mais.il doit y avoir eu, verbalement: on autrement,
quelque chose. pour: guider l'honorable" miistre. Je sne 
doate aucunement iqu'il -y a danstLennox des hommes, plus c
méritants:dont on n'a pas;,faiP valoir les-titres convenable
ment ddminm>il n'y apas detpapiers; je retirela motion. c

A JOReTsINSALR ÊRF AIREORD ([A.N) q
M.~ ORTQN : Je -demande- copie de tous rapports1 p

coriespondance; meroirs-- arrêtée'du conseilFet aûtrei

documents ayant rapport aux améliorations. faites à la
rivière Fairford, débouché du lac Manitoba; à l'enlève-
ment de la barre de sable à l'embouchure de la rivière
Rouge, et des obstructions de la rivière Nelson, débouché du
lac Winnipeg, afin d'asEécher les terres submergées dans la
province du Manitoba.

Mon but en demandant ces papiers est de savoir ce que l
gouvernement est à faire en rapport avec ce sujet important.
Les honorables membres de la Chambre peuvent-savoir qu'il
est ici question de réclamer l'immense zone des meil-
leures terres de la province du Manitoba submergées par le
débordement du lac Manitoba et de la rivière Rouge, à
l'ouest de la rivière Winnipeg, en gagnant le Portage la
Prairie, débordement grâce auquel los gens qui passent par
ce pays ont une opinion très peu avantageuse du terrain.
De plus, il y a une grande zone au sud de l'Assiniboine, près
de la ville de Morris, comprenant environ trente cantons,
dans ce qu'on appelle le marais Boyne.

A l'ouest du lac Manitoba, il y a aussi un? immense zone
de terre submergée et dont le sol est rendu inutile. Il y a
aussi entre les deux lacs, le lac Winnipeg et le lac Mani-
toba, une autre vaste zone. On me permettra d'exposer
quelques-unes dos causes de la submersion de ces terres.
Dans différents cours d'eau au Nord-Ouest, les eaux, dans le
temps de la crue, sont chargées de matières végétales et
de terre. Quand la rivière déborde, ce composé de ma-
tière végétale et de terre se dépose sur les bords de rivière
et des lacs, ce qui donne au niveau des bords une élévation
plus accuséo que celle des terres adjacentes. Il en' résulte
que, entre l'Assiniboine et le lac Manitoba, il a un bassin, et
quand les eaux débordent, elles ne peuvent retourner au lit
de la rivière ni à celui du lac.

Le même phénomène se produit au sud de l'Assiniboine,
bien que les bords en soient plus élevés et que les eaux dé-
bordent. Conséquemmont, je puis dire que, grâce au débor-
dement du lac Manitoba, le volume des eaux de l'Assiniboine
augmente considérablement, et le débordement de l'Assini-
boine est beaucoup plus fort qu'il ne le serait dans d'autres
circonstances.

Le résultat c'est qu'une immense quantité d'eau déborde
sur la rive sud et forme ce qu'on appelle le marais Boyne;
la même chose s'applique aux terres submergées entre.les
parties nord et sud do l'Assiniboine, avant le détour vers
l'ouest que fait cette dernière pour se jeter dans la rivière
Rougo. Il y a un immense. bassin entre le lac et larivière, et
même sur les bords des lacs Winuipegoosis et Manitoba. Il'
y a un bassin complet entre le lac Manitoba et l'Assiniboine,
à l'ouest de ce lac. Ceci explique l'existence do ces marais,
et pourquoi ils ne s'égouttent pas à l'eau basse. Je men-
tionnerai lo fait qu'il y a une chute de 19 pieds entre le lac
Winnipegoosis et le lac Manitoba, et une autre de 41 pieds
entre le lac Manitoba et le lac Winnipeg.

La rivière Fairford, ou à la Falle de Perdrix, comme on
l'appelle communément, est l'issue du lac Manitoba, en
même temps que l'issue da lac Winnipegoosis. Dans cer-
taines saisons, cette rivière est relativement 'étroite, et con-
àéquemment, l'issue en est 'plus ou moins entravée. Dans
certaines saisons, lorsque le débordement des eaux est con.
sidérable, les cours d'eair qui se déversent dans le lac Win-
aïpegoosis s'emplissent et l niveau du lac Manitoba devient
très haut, puis les terres qui, il y a quelques années étaient
excellen tes pour la culture, et sur lesquelles des colons s'&,
aient établies, sont maintenant submergées. Une des
iméliorations requises est l'élargissement·ou l'approfondis.
emnt de la rivière Fairford, et, d'après ce que j'apprends
e ne serait pas une entreprise très coûteuse. Il est vrai
tue le lit de la rivière est un peu dur, mais il n'est pas'ro-
heux. Il est formé de ce que l'on appelle communément
e -la terre chevrotine, c'ost-à<dire d'unmélange de glaise et
[ograviers, avecd peut-être quelques galets. - Il ne serait
e>ut-tre passuhsant'de draguerla'rivière,:mais d'apiès ée
ueme disont ceux qui paraissent s'y entendre on iamèlid.

1884. 223



DEBATS DES COMMUNES. 11 FÉVRIER

rerait peut être la rivière par le dragage seul et certaine-
ment on employant un peu do nitro-glycerine, ce qui désa-
grogerait la terre, de sorte qu'on aurait très peu de difficulté
ù, approfondir la rivière Fairford, et à empêcher ainsi le
débordement du lac Winnipeg et do la rivière Assini-
boine.

On pourrait aussi faire une amélioration en redressant le
cours de la rivière Assiniboine. L'amoncellement des
glaces qui s'y produit, en conséquence du cours tortueux,
sinueux, de lairivière, en augmente beaucoup lo déborde-
ment, et si le gouvernement consentait à redresser quelques.
uns des coudes de la rivière Assiniboine, en y creusant un
chenal, il pourrait obvier à cet état de choses. Je puis dire,
à ce sujet, que quelques-uns croient que pour assécher en-
tièrement la province du Manitob i, il serait peut-être né-
cessaire d'améliorer aussi un peu la rivière Nelson. Il n'y
a pas de doute qu'il y a sur la iviòre Nelson, à 80 ou 40
milles de sa source, au lac Winnipeg, une barre qui empê-
che l'eau de s'écouler librement dans la rivière Nelson.
Toutefois ceci devra sans doute être étudié plus tard.

La barre qui se trouve à l'embouchure do la rivière :Rou-
go constitue un autre obstacle qu'il est absolument néces-
saire, dans l'intérêt de la navigation, tant de la rivière
Rouge que du lac Winnipeg, de faire disparaître, et je crois
que l'on fait quelque chose dans ce sens à cet endroit. Lfs
rapides de Saint-André forment aussi un obstacles dans la
rivière Rouge où l'on pourrait avantageusement faire des
améliorations. Bien que ces améliorations puissent en-
traîner des dépenses considérables, lorsque l'on songe qu'il
est possible de recouvrer une étendue do. terres esti-
mée à près de 3,CO,000 d'acres, cos dépenses ne sont qu'une
bagatelle comparée aux profits qui découleront do ces tra-
vaux, et j'espère que le gouvernement s'occupera très eé-
riousement de cette question. Jo puis dire que la popula-
tion de la province du Manitoba, particulièrement de cette
partie qui ontouro ces marais, sont que c'est là un de ses
grands giefs, et ello croit qu'on n'y remédio point parce
qu'elle n'a pas lo contrôle des torres do la province, et la
législature n'a pas les moyens de faire ces améliorations,
qui peuvent paraître d'une nature locale.

A mon avis, le gouvernement contribuerait beaucoup à
apaiser le mécontentement qui règne dans cette contrée, s'il
s'emparait sérieusement de cette question et montrait qu'il
s'intéresse vivement au bien.être de cette province. A un
autre point de vue, vous pouvez dire, je crois, qu'il est im-
portant pour tout l'éêablissement du Nord-Ouest que la pro-
vince du Manitoba-la porte, l'entrée do notre grand Nord-
Ouest-soit mise dans une condition qui li fasse paraître
aussi avantageuse que po. s*ble à ceux qui émigrent dans ce
pays, et à ceux qui le traverreit dans le but do s'assurer de
la valeur de notre grand Nord-Ouest.

Je sais parfaitement qu'eu égard aux dommages causés
par le débordement de l'Assiniboine, la population est arri-
vée à désirer fortement que les terres soient placées sous le
contrôle do la province. Mais soit que le gouvernement
jugeà propos de donner à la province du Manitoba le con-
trôle de ses terres, ou de le garder lui -même, je crois certai-
nement que Ie produit de leur vente devrait autant que pos-
sible être affecté à l'amélioration do cette pi ovince, après
qu'on en aura donné une part raisonnable pour la construe-
tion des travaux publics qu'on y fait. C'est là une des
améliorations les plus importantes et les plus urgentes dont
cette province ait actuellement besoin.

La population éprouve sans doute aussi le besoin de che-
mins do fer ; mais cette question est d'une nature diffé-
rento.

Il. SCOTT: Cette question de l'abaissement des eaux du
lac Manitoba a été soumise au gouvernement il y a quelques
années. L'honorable ministre des travaux publics a chargé
un corps d'ingénieurs d'aller étudier le coùt de l'abaisse-
ment des eaux de ce lac ; mais on n'a rien fait depuis. A

M. Ourox

part la grande étendue do terres que l'on recouvrerait de
cette manière-doux à trois millions d'acros-on effectue-
rait une autre amélioration très importante. Le lac Win-
nipegoosis se décharge dans le lac Manitoba, par la rivière
de la Poulo d'Eau. Il y a sur le lac Winnipegoosis des
fonds de bois d'une très grande valeur-les plus précieux
de la province du Manitoba. Quelques-uns de ces fonds do
bois ont été vendus il y a environ six ans, mais jusqu'à pré-
sent les acquéreurs n'ont pu utiliser ces bois vu l'impossi-
bilité de naviguer sur le rivière de la Poule d'Eau. Pendant
la session de 1881-82, l'honorable ministre des travaux
publics, sur les représentations qui lui avaient été faites,
a placé dans les prévisions budgétaires un crédit de $5,000
pour faire faire une étude complète de cette rivière de la
Poule d'Eau. Le rapport qui fut fait soumettait qu'il ne
serait pas opportun d'améliorer la navigation de cette
rivière, vu que ceci aurait pour effet de faire déverser un
plus fort voluma d'eau du lac Winnipgeoosis dans la lac
Manitoba.

Par conséquent, je soutiens que le gouvernement no béné.
ficierait pas seulement du recouvrement de cos deux à trois
millions d'acres de terres, qui seraient ainsi propres à la cul-
ture, mais qu'il percevrait encore chaque année une somme
considérable des propriétaires des fonds de bois situés sur la
rive est, et principalement dans les îles du lac Winnipe-
goosis. J'espère donc que le grouvernement reprendra ces
travaux, qui ont été retardés pendant plusieurs années, et
qu'il se hâtera d'adopter quelque moyen pour déblayer la
rivière Fairford, afin que les eaux du lac Manitoba se
déversent plus facilement dans le lac Winnipeg.

M. WATSON: Comme je connais beaucoup cette ques-
tion, on me permettra peut-être d'en dire quelques mots.
Je vois avec plaisir que l'honorable député do Wellington-
Centre (M. Orton) s'est emparé do cette affaire. Je l'ai
soumise l'année dernière, et j'ai obtenu quelques informa-
tions de l'honorable ministre des travaux publics, au sujet
de ses intentions relativement à l'amélioration do la rivière
Fairford, ou de la rivière de la Poule-d'Eau.

Mon honorable ami de Wellington-Centro a fait un peu
erreur en parlant de l'inondation des terres. Il n'y a pas de
bassin entre la rivière Assiniboine et Io lac Manitoba; mais
il y a au contraire beaucoup de chute entre la rivière et le
lac. Lorsque lo vent souffle du côté du nord les eaux sont
poussées sur la rive sud du lac Manitoba, et lorsqu'il vient
du sud, elles sont refoulées dans la direction opposée. De
cette manière l'eau s'élève à environ deux pieds sur chaque
côté du lac, et en conséquence une étendue de terre assez
considérable se trouve submergée. Une grande portion des
terres situées au sud du lac Manitoba est marécageuse pour
cette raison ; et la saison pluvieuse de l'année dernière a
sans doute empiré cet état de choses. Un fait encourageant,
c'est que le niveau du lac s'est abaissé d'environ deux pieds
depuis quelques années.

Je ne crois pas que l'approfondissement de la rivière Pair-
ford soit ce qu'il faut pour remédier à ce dont on se plaint,
parce que le creusage de cette rivière gâterait la navigation
du lac Manitoba durant une saison de sécheresse. Ce qu'il faut,
c'ebt un chenal à l'embouchure de la rivière Fairford pour
laisser passer la surabondance d'eau durant la saison des
pluies. Si l'on faisait cela, je crois que l'on assécherait los
terres et que l'on maintiendrait le niveau de l'eau à une cer-
taine hauteur durant toutes les saisons de l'année.

Pour ce qui est de l'amélioration de la rivière de la Poule.
d'Eau, j'ai eu des informations de la part du capitaine du
remorqueur à vapeur qui a voyagé sur le lac Winnipeg de.
puis trois ans. Il croit qu'il ne serait pas difficile d'amé-
liorer la navigation de cette rivière. La longueur de cette
rivière est d'environ 30 milles, et l'on peut établir une com-
munication bien meilleure et à beaucoup moins de frais en
creusant un canal long d'environ un mille et demi, et en y
construisant une écluse. Ceci abrégerait d'à peu près 30 milles
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la distance entre le lac Winnipg oosis et le lac Manitoba,
et je crois que ces travaux coûteraient moins chers que si

. l'on améliorait la navigation de la rivière Fairford.
Sir JOHN A. MACDONALD: Où construirait-on l'écluse ?
M. WATSON: A un point entre Winnipegoosis et le lac

Manitoba. La rivière de la Ponte d'Eau coule dans la direc.
tion du nord-est, et fait un détour pour revenir presque au
même point. Un canal long d'un mille et demi abrégerait
la distance de 30 milles, et par conséquent, mettrait fin au
débordement excessif du lac Winnipegoosis, bien qu'à l'eau
haute, il soit probable que lesrives du lac Manitoba seraient
inondées.

J'espère que l'honorable ministre étudiera bientôt cette
question, non-seulement dans le but de recouvrer les terres
situées sur les rives du lac, mais aussi afin d'améliorer la
navigation entre le lac Winnipegoosis et le lac Manitoba.
Comme l'a dit l'honorable député de Winnipeg (M. Scott), il
y a là do grands fonds de bois que l'on ne peut aujourd'hui
exploiter avec succès. Nous avons déjà essayé, mais sans
succès, de naviguer sur la rivière de la Poule d'Eau.

Cette rivière coule sur un parcours de 12 à 15 milles dans
ce que l'on appelle le lac de la Poule d'Eau. Il est presque
impossible de descendre du bois sur ce cours d'eau, vu que le
lit de la rivière de la Poule d'Eau est raboteux, pierreux, et
n'a que deux à trois pieds de profondeur. Il y a beaucoup
d'endroits peu profonds dans cette rivière, et l'on ne pourrait
à aucune époque de l'année, y descendre du bois sur un par.
cours de Plus d'environ quatre milles.

Le capitaine du bateau à vapeur dont j'ai déjà parlé me dit
que l'eau est maintenant de deux pieds plus basse dans le lac
Winnipeg qu'elle ne l'était il y a quatre ans; mais dans le
détroit, entre les extrémités nord et sud du lac, la profondeur
du chenal reste à peu près la même-elle est aujourd'hui
de six pieds, et il y a quatre ans elle était également de six
pieds, bien que le niveau du lac Manitoba ait baissé de deux
pieds. Le courant entre les deux extrémités maintient
apparemment le chenal libre. L'élargissement de l'embou-
chure de la rivière Fairfond ne nuirait pas à la navigation
du lac Manitoba, au détroit, au seul endroit ou l'eau est peu,
profonde.

J'espère que l'honorable ministre s'occupera immédiate.
ment de cette question. Ces travaux n'auraient pas simple.
ment pour effet d'assécher les fonds de bois, mais ils aug.
menteraient aussi beaucoup les facilités du commerce.
L'exploitation de ces fonds de bois aurait pour effet de pro-
curer à prix réduit du bois aux habitants des plaines voisines,
ce qui mérite encore d'être pris en considération. Ceci né.
cessiterait l'amélioration de la rivière à la Vase Blanche, qui
aurait besoin d'être draguée afin qu'il fût possible aux vais.
seaux de remonter jusqu'au chemin de fer du Manitoba et
du Nord-Ouest. Au moyen de ces travaux, on ouvrirait la
navigation depuis le lac Manitoba jusqu'à certains endroits
de la province et dans le Nord-Ouest, jusqu'à la Saskatche-
wan. J'espère que le gouvernement permettra que cette
motion soit adoptée.

Sir HECTOR LANGE VIN: Il n'y a pas d'objection à la
production de ces documents, mais je désire appeler l'atten-
tion de la Chambre sur le fait que dans le rapport du dépar-
tement des travaux publics pour 1881-82, à la page 96 de
l'annexe, il y a 20 pages d'un rappprt de :l'ingénieur en
chef du département, et que M. Geddes a été envoyé à l'en-
droit en question spécialement pour étudier cette affaire.

Je prierai l'honorable député de ne pas insister pour que
ces rapports soient produits de nouveau, vu qu'ils ont déjà
été imprimés.

Je produirai les documents qui n'ont pas encore été soumis.
Je ne puis dire ce que fera le gouvernement ; mais je ferai
remarquer que nous faisons actuellement construire un, dra-
gueur pour la fin mentionnée dans cette motion, et pour faire
exécuter d'autres travaux au Nord-Ouest, dans la rivière
Rouge et le lac Manitoba.
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Je ne puis en dire davantage, parce que la question n'a
pas encore été décidée par le conseil des ministres.

M. WATSON : Dois-je comprendre que le dragueur est
destiné à rendre la rivière navigable ?

Sir HEOTOR LANGEVIN : Je ne suis pas en mesure de
dire cela. Si l'honorable monsieur veut bien eonsulter ces
rapports, il y verra que ces travaux ne sont pas aussi faciles
que semblent le croire quelques députés. Ils sont très diffi-
ciles, et c'est une question de génie civil, que des ingénieurs
devront résoudre. En outre, ces travaux coûteraient environ
$300,000.

M. MACKENZIB : L'honorable ministre dit que le gou-
vernement fait construire un dragueur; où cela ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Sur les bords du lac Mani
toba, je crois, et j'apprends qu'il sera prêt l'été prochain.

M. MACKENZIE : J'ai appris que l'on en construit un
sur le lac Winnipeg.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne puis dire au juste
l'endroit où ce dragueur est construit, mais j'en informerai
plus tard l'honorable monsieur. Il va sans dire que nous
ne pourrons l'expédier partout, mais nous l'enverions là où
nous le pourrons.

Toute cette question, qui est importante, devra être étu-
diée, savoir si oui ou non nous entreprendrons l'exécution
Ides travaux; mais il y a des difficultés en fait de génie civil
qui ont été signalées, et dont il a été fait mention dans le
rapport dont j'ai parlé.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. ORTON: Je désire faire quelques remarques avant
que cette motion soit soumise à la Chambre.

L'honorable député de Marquette (M. Watson) a cru que
je m'étais trompé en disant qu'il y avait un bassin entre la
rivière Assiniboine et le lac Manitoba; mais s'il se rappelle
la situation du lac Long, il conviendra, je crois, que j'avais
raison. Quant à la rivière Fairford, cet honorable député a
aussi émis une opinion un peu différente de la mienne.
D'après ce que j'ai appris, il y a là non-seulement une barre
qui a besoin d'être enlevée, mais d'autres travaux sont né-
cessaires. Si la barre était enlevée, cela ferait sans doute
beaucoup de bien, mais on croit généralement que ce ne
serait pas assez pour donner au lac Manitoba une issue
suffisante.

Motion adoptée.

FACILITÉS OFFERTES PAR LESàBANQUES.

M. ORTON: Jep ropose qu'il soit nommé un comité
special composé de MM. Wallace ork), Sutherland,
Taylor, Thompson, Heseon, Landry (!ontmagny), Benoit,
Auger, Kinney, Landry (Kent), Scott, Gordon, et de l'au-
teur de cette motion, avec mission d'étudier si l'on ne pour-
rait pas fournir aux cultivateurs canadiens les moyens d'ob.
·tenir de l'escompte à meilleur 'marché et plus feilement,
et d'autres facilités en fait de finances; avec pouvoir de
quérir personnes et documenft.

M. l'Orateur, afin de bien faire comprendre à la Chambre
mon but en demandant la formation du comité spécial men-
tionné dans la résolution, je parlerai brièvement de notre
système actuel .de banques , et de son fonctionnement à
S'égrd de notre population industrielle.

L'acte général relatif aux banques décrète en apparence,
par une certaine clause, que ces dernières ne peuvent prêter
au public en ,général à plus de -pour 100 d'intérêt, nais
cette clause est si vague qu'il semblerait nécessaire de passer
une autre acte du parlement pour en expliquerlesensou,
en d'autres termes, je ne crois pas que l'on aitjamais trouvé
qu'il fût possible de recouvrer des banques ce qu'elles
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avaient exigé en sus de '1 pour 100. Ainsi, je veux voir si
l'on ne pourrait pas adopter quelque mesuie qui permit aux
cultivateurs d'emprunter de l'argent à meilleur marché. Je
ne vois pas comment la chose serait possible avec le sys-
tème général des banques tel qu'il existe aujourd'hui, et je
parlerai peut-être plus tard de ce système, afin de démon-
trer qu'il est tout à fait insuffisant pour les besoins'du pays.

Les moyens qu'ont nos banques actuelles d'accommoder
le public au moyen de prêts sont restreints. Ils sont res-
treints en premier lieu par la limite posée à la circulàtion
de leurs billets. L'acte général relatif aux banques défend à
ces dernières de mettre en circulation de leurs propres
billets de $2 pour chaque 81 qu'elles ont, en numéraire ou
sûretés du gouvernement. Elles sont aussi gênées par le
montant de leurs dépôts, Il est bien connu que dans les
temps de dépression résultant de presque n'importe quelle
cause, et surtout de dépression qui peut résulter toujours à
un degré plus ou moins grand d'un man4ùe de récoltes, les
dépôts faits à nos banques en sont rétirés. Dans ces circona-*
tances, il n'est pas fait de dépôts considérables dans nos'
banques, et les moyens qu'ont ces dernières de donner au'
monde des affaires les facilités nécessaires leur font défaut'
précisément lorsque le besoin s'en fait le plus sentir, et il
s'en suit un désastre commercial général et un êtat de gêne
au sein' de notre population.

Je regrette d'avoir à dire qu'avec le système actuel, le far-'
deau de'bes désastres pèse éventuellement sur la classe agri-
cole. Nous savons que lorsque les dépôts sont diminués, les,
banques sont obligées de restreindre les facilités qu'elles don-
nent au public; elles ne peuvent escompter les billets qu'elles'
avaient coutume d'escompter. Les hommes d'affaires qui.
basent leurs opérations sur la croyance, qui paraissait bien
fondée lorsqu'ils s'éta it 1ivres ces opérations, qu'ils rece-
vront certaines facilités tant qu'ils pourront offrir un billet
considéré comme bon, s'aperçoivent que, bien que leur billet
puisse être des meilleurs, ils ne peuvent pas toujours obtenir
de l'escompte. Comme résultat, les marchands de gros sont
obligés de presser les marchands de détail pour leur faire
effectuer leurs paiements promptement. Les manufacturiers
sont aussi pressés de forcer les agents qui, de même que les
marchands de détail, font affaires avec les cultivateurs, et la
conséquence est que les cultivateurs sont pressés juéte dans
le temps où ils devraient avoir à leur disposition quelque
moyen de traverser le temps malheureux d'une mauvaise
récolte. Mon opinion relativement à nos banques, c'est
d'abord que le système n'en est pas sûr pour le public, et qu'il
ne devrait pas exister sous sa forme actuelle dans un pays
comme celui-ci. Nous savons parfaitement que tant que les
banques pourront émettre leurs propres billets, une yaniqué
comieroiale 'se, prbdùira vraisemblablement, par le fait
qu'elles craindront de subir une course de la part de ceu
qui ont leurs billets.

J'äi tonjours tr'u-et je crois qu'un grand nombre des ha
bitàiÈs de "ë Ëays sobt de mon a*iA- que notre s stème deè
banques devrai-voir 'pbué base fe gouve'rnement de notre
pays. Lê dépaï-teiñept des finances 'du-gotvernement devrait
être plus entièremeit qu'i:'iïe l'est aôtuellement à la tête de
nos imai§ons de banqes. Il devrait aussi avoir en sa po'-
session"la 'statistiqué là plus -rcente et la plus autorisée
au sujet du commerce de notre pays, non-seulement quant à
la"'cóndition de ine industries, mais' ussi relativement à nos
richesses tmilmrales et à nos ressources agricoles, de même
que pour cequi 'regarde les marchés taât de l'étranger que
de 1 inte'rieur, -afin d'être en état de miesurer et de régler le
montant d'ai-gent en ýcireulation d'après les besoins et les
exigéndes de la population. Comme premier pas vers ce
but, je crois que l'on agirait sagement en donnant à ceux
qui travaillent à produire la plus grande somme de richesse
-et je parle naturellement des cultivateurs-de plus grandes
facilités d'escompte, en établissant, pour l'avantage des cul-
tivateuré, des bânqu s qui pussent prêter à 'ces derniers de
l'&gentà courtés 'chéances, et moyennant un 'taux d'intérêt
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raisonnable. C'est pour cela que je demande la formation
de ce comité.

J'exposerai davantage la position injuste dans laquelle
sont placés les cultivateurs canadiens. Lorsque leurs
récoltes manquent, et qu'ils sont presés dans leurs paie-
ments par le marchand de détail et par l'agent, ils n'ont pas
de facilités pour obtenir temporairement de l'aide, et
traverser ces temps durs jusqu'à ce qu'ils aient eu une
meilleure récolte, ou qu'ils aient passé les jours malheureux
qui peuvent leur arriver à raison des pertes occasionnées par
le feu, la maladie ou d'autres épreuves.

Lorsqu'un malheur de ce genre leur arrive, dans l'état de
choses.actuel, le seul moyen par lequel ils puissent obtenir
l'aide dont ils ont besoin, c'est de s'adresser à un prêteur
d'argent, on à une banque privée, ou, si la somme
qu'il leur faut est considérable, ils sont obligés d'uvoir
recours aux sociétés de prêt, et dans chacun de ces cas, on
exige d'eux le taux d'intérêt le plus élevé possible. En
conséquence, le cultivateur est réellement obligé de payer
un intérêt très élevé pour obtenir une aide temporaire, et
ses efforts pour faire produire au sol ses richesses se trou-
vent ainsi fortement paralysés.

Nous voyons des banques privées surgir dans toutes les
parties du Canada. Il se peut que ce soient des institutions
utiles, mais il est une chose très certaine, c'est qu'elles
extorquent des taux d'intérêt très élevés, principalement à la
population agricole. Non-seulement elles exigent des culti-
vateurs des intérêts très élevés mais élles paralysent les
moyens qu'ont nos banques 'de faciliter aux gens d'affaires
leurs opérations. Nous voyons q'un banquier privé, possé-
dant un capital de $20,000, peut obtenir un crédit du double
de cette somme dans les bantques munies d'une charte,
enlevant par là aux gens d'ffaires l'argent dont ils ont
besoin pour continuer leurs opérations, et le prêtant de
nouveau au cultivateur à un taux beaucoup plus élevé que
celui qu'il paie à la banque.

En outre, les actionnaires de nos banques n'habitent pas
toujours le Canada, et une grande partie des profits que
réalisent ces institutions est envoyée dans des pays éti angers,
ce qui a pour effet de diminuer dans une certaine mesure la
richesse de ce pays. Les sociétés de prêts sont des institu-
tions auxquelles les cultivateurs sont forcés de recourir, lors-
qu'il leur faut une somme plus forte que celle qu'il leur est
possible d'emprunter sur toutes les sûretés qu'ils peuvent of-
frir, telles que billets endossés, ou mortgages sur des meubles.
Elles induisent souvent les cultivateurs à emprunter plus
qu'ils n'ont besoin. Ces derniers paient aussi des rais
énormes pour l'examen de titres, papiers, etc., et subissent
des dépenses légales considérables. Co'mnge résultät,
presque tous les cultivateur-s de ce pays qlui empruntent
d'une société de prêt, perant ler.ferme tôt ou tard.

Heureusement que les. culti'vateurs ne sont pas auési
entièremerit à la merci des sociétés de prêt qu'ils l'étaient
il y a quelques ainées, avant l'adoption du bill que j'ai eu
l'honneur de présenter ici, limitant à cinq ans au lieu de
vingt, comme c'était autrefois le cas, la durée extrême des
hypothèques.' Une des grandes diecultés contre lesquelles
le cultivateur avait à lutter à cette époque, c'était qu'il ne
pouvait s'acquitter de ses dettes lorsque l'argent était à bon
marché, ni vendre ses propriétés.

Avec le terme de cinq unnées, ce mal n'est pas aussi
grand ; mais, sous l'opératioh de notre système de banque,
il est forcé d'emprunter lorsque l'argent est rare, et lorsque
le taux de l'intérêtt seà son apogee. Lorsque les banques
pressent les marchands de gros, ces derniers pressent les
marchands de détail, et les marchands de détail pressent
les cultivateurs, et l'argent estrare dans le 'ai .

O'est alors que nos cultivateurs sont oblgé de s'adresser
aux sociétés de prêt, qui exigent les taux intérêt les plus
élevés qu'ils peuvent obtenir. -Nous voyons qu'aujourd'hui,
au Manitoba, les sociétés de prêt avancent aux 'cultivateurs
de cette région de l'argent sur hypothèqe *10 ou12 pour
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100. Si ces derniers avaient la facilité de contracter des
omprunts temporaires à des banques agricoles, comme je
crois que l'on pourrait en àtablir dans ce pays, ils ne seraient
pas forcés de se faire les esclaves de ces sociétés de prêt,
comme l'ont malheureusement été jadis plusieurs de nos
meilleurs cultivateurs.

Une de mes objections aux sociétés de prêt, c'est qu'une.
grande partie de leur capital vient d'Angleterre, de sorte
qu'une forte portion de l'intérêt que paient les cultivateurs
<le ce pays est envoyée en pays étranger, et que notre payse
b'appauvrit d'autant; et nous savons tous que l'intérêt'
aibsorbe en bien peu d'années'le capital, de sorte que le cul-
tivateur, après avoir remboursé 'ce qu'il avait emprunté
en premier lieu, doit encore le capital.

Je demanderai à la Chambre, M. l'Orateur, d'écouter pen-'
dant quelques instants l'esquisse imparfaite de mon projet
au sujet du mode que l'on pourrait, suivant moi, adopter,
pour donner aux cultivateurs plus de facilités. En soumet-
tant ma manière de voir à la Chambre, je ne m'attends pas
à ce qu'elle l'approuve, mais mon projet m'a paru réalisable.
Le comité pourra examiner non-seulement mon projet, mais
aussi les idées que d'autres membres du comité pourraient
avoir au sujet de cette question, afin do remé-ier, si possible,
à l'un des plus grands maux qui existent dans ce pays. Si,
le gouvernement jugeait à pronos d'accorder des chartes à
des banques agricoles, soumises à toutes les inspections et à
tous les rè lements imposés aux autres banques, et de leur
donner une ase de circulation comme celle que je vais indi-
quer, décrètont qu'elles ne prêteront pas aux cultivateurs
moyennant un intérêt de plus de 5 pour 100, une pareille
mesure serait d'un grand avantage pour tout le pays. Je
soutiens qu'aucun cultivateur n'a les moyens de payer plus
de 5 pour 100 d'intérêt. S'il paie plus que cela, et qu'il hy-
pothèque sa terre pour la moitié ou le tiers de sa valeur, il
n'est virtuellement pas le propriétaire de sa ferme; car il
paie en intérêts autant que la somme que lui rapporterait1
cette ferme, s'il la louait.

e rois que le gouvernement devrait donner à ces banques
ngricoles munies de chartes, le privilège d'obtenir du gou-
vernement une émission de monnaie légale du Canada à la
moitié de la valeur estimée des terres améliorées des action-
naires ou emprunteurs; c'est-à-dire que le cultivateur qui
désirerait contracter un emprunt ou devenir actionnaire
d'une pareille banque pourrait y déposer une première obli-
gation sur sa propriété égale à la moitié de sa valeur estimée,
ce qui pourrait être vérifié par les officiers des diverses
municipalités. Je crois que le gouvernement devrait cou1-
céder à ces banques lo même privilège qu'il accorde aux
autr'es banques, celui d'émettre autant de billets légaux de $2
qu'ils ont de dollars en numéraire ou en sûretés du gouver-
nement.

On pourrait aussi utiliser ces banques en leur donnant
ladministration des affai'res des banques d'épargne du Canada.
Le gouvernemeht pourrait exiger un demi pour cent pour
fair'e 'face aux rié d'el'émission de la monnaie légale, et les
dépehses 'd'administration seraient amýplement couvertes par
un ou un demi pôur cent ce quiilaiserait au cultivateur dé-.
sire4e fairo'des'dépôts[à'cette banqueo une garantie de à:
pu 100 'sur le eapital valant qu'il a'dans sa propriété.

Je proposeais auëëi de limiter le mntant que 'pourraent
prêter ces b gqes. D'abord, il në' devrait leuir ête przif
de,prter qn'aux cultivateurs, e'ensuite elles deí•aiènt np
pöuvoir-pr'êter, sur billet ou papier endossé,;_g q jusqu'à u1
ceMain moetnt, disons e ur bille à court4
écliance pur 'deux, trois ou uafne mois, par exempl; é
nouvelaiéls faio tnnle désirait, à' "our 100. Elles devraier
aùisi avoir 'oit'de6rêt&, d'anae on anée à 5 por3 1
à tout cltivateur qui désirerait - r et dép'ôseià â
banguaune pééñiière obiãioo lh ~,r'a ferne
égale à la moitüêdeqla -valeur estim e t d è e e

' bette uianière, cèdr q,ùioàP'iié ne' rai .i jäs {j$-'
oement n piot doisidirible: dò%Ne ler éargn sfisrt

pour payer leurs taxes et toutes les autres dépenses inciden
tes, mais ils aideraient aux autres membres de leur classe à
obtenir de l'argent à un taux réduit, et cette base serait par-
faitement sûre.

A mon avis, ceci aurait pour effet d'accroitre considérable-
ment la richesse agricole produite dans ce pays, et d'aug-
menter ainsi nos exportations, puis d'attirer dans ce pays
une très grande augmentation d'or ou de son équivalent En
conséquence, ce serait dans une très grande mesure une
sauvegarde contre de nouvelles dépressions ou stagnations
du commerce, et il en résulterait que la plus grande partie
des affaires du pays se ferait au comptant. Le cultivateur,
au lieu d'être obligé de faire ses affaires à crédit, aurait, à la
fin de l'année, payé ses dettes. Nous savons qu'aujourd'hui,.
si les marchands ne sont pas payés à la fin de l'année, ila dont
obligés d'attendre les cultivateurs, s'ils le peuvent, et exigent
d'eux un intérêt. Dans certaines parties du pays, on a cou-
tume-je sais que cela se pratique dans mon comté, et je ne
doute pas que l'honorable député de Wellington-Nord ne le
sache parfaitement-d'exiger sur un compte courant 10 pour
100 d'intérêt composé tous les six mois, quelquefois tous
les trois mois; non-seulement on exige du cultivateur le
prix du crédit le plus élevé pour les marchandises qu'il
achète, mais de plus, s'il ne peut payer, on exige un intérêt
composé de 10 pour 100 tous les six mois, augmentant par
là considérableient le montant qu'il aurait à payer pour les
mêmes marchandises s'il les achetait au comptant.

Je crois que toutes les classes de la société bénéficieraient
de l'établissement de ces banques agricoles. Nous savons
tous que -la prospérité de notre population manufacturière et
commerciale, et celle des habitants de nos villes et de nos
villages dépend beaucoup du succès des opérations agricoles,
et si les cultivateurs pouvaient faire leurs affaires au comp-
tant, non-seulement les marchands et les manufacturiers de
tous genres réussiraient mieux etles faillites seraient plus
rares,, mais toute notre population ouvrière aurait plus
d'emploi.

Il y a dans notre système actuel un autre point faible au-
quel ceci remédierait, je crois, jusqu'à un certain point. Nous
savons que les paniques commerciale, ont un effet très grave
sur notre système actuel de banques. Mêmelorsqu'elles se
,produisent dans larépublique voisine ou dans un.pays avec
lequel nous avons beaucoup de relations d'affaires, ces.dpres-
sions sont très propres à produire ici même une.dépression
commerciale plus ou moins grande.

Notre système de banques offre un autre danger dont je
vais parler,, et auquel remédierait aussi le plan que je pro-
pose. Nous- savons que sous ce système,, lorsque l'argent est
rare, que, les dépôts ont été retirés de nos banques, et lôrsque
nos exportations n'ont pas été aussi considérables, que de
coutume, les banques sont obligées de refuserd'escompter les
billets; mais elles ont droit de choisir ceux à qui elles refu-
seront l'escompte, et il arrive souvent que les directeurs, de
banques reçoivent des montants considérables,,ou que par
leur intermédiaire on fasse du favoritisme et que l'on .prête
de l'argent à des personnes engagées dans des entrepises les
plus hasardeuses et peut.être les plus illégitimes,-tandis que
l'on refuse d'accommoder ceux qui font un commercelégitiine.
Je crois que des banques agricoles tendraientà faire disparat-
'tre les difficultés de cette nature. ,,

'Quaùtà la base'sur-laguelle Jes banques agricolesevraient
4être:4thbliei je croisique cexnqui demandent'è1lesrepo-
*sênt'sur le nuumérairie" dor m.e ;peuv:ent i'4y objecter,.paee
qu'il:est bien; côinunei les p:teurså'orade lla GrandéBre-
'tagne sont prêts ajopird/hui àprêter, ninsporte quelt montant
~anx oltivateurs de .notré-paysi-un . nontant' plus4leveque
'celui queje démande pour bpsei1e.cotte 6sissioå denmonnaie
~légale'du0ariaa. Nbxu savons tuzelebieds. de'dos.eulti-
vateurs, du moins dans Ontarid, int.ppsiévaluêsà beau-
coup plus que la moitié de leur valeur réefte, tandis queles
aöciétés de prêt ouen: d'autres terNeslee teiis.d'or de

Glà!'ànde.2.retagnesotlippos4aA prêter.àinos cultivateurs
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une quantité d'or égale au tiers et même à la moitié de la
valeur réelle de leurs propriétés, ce qui est beaucoup plus
que je ne demande comme base pour cette circulation.

Une autre raison pour laquelle cette circulation ne pour-
rait jamais diminuer de valeur, c'est que ce serait mieux
qu'une simple émission du gouvernement. Une simple
émission de monnaie légale du gouvernement ne serait pasi
aussi bonne, parce que dans l cas de complications pouvant
être suivies d'une guerre, ou dans le cas d'une menace d'inva-
sion, la valeur en serait beaucoup dépréciée, tandis qu'une
émission ayant pour base la grande richesse formée par les
terres du pays, conserverait sa valeur.

Tous les capitalistes savent que si jamais le pays était
conquis-et je suis certain qu'avec notre vaillante population
il ne le sera jamais-les terres ne changeraient pas de pro-
priétaires. Les placements d'argent sur les propriétés fon-
cières d'un pays sont parfaitement sûrs. On pourra dire
que les cultivateurs ne brillent pas comme hommes d'affaires,
qu'ils sont très insouciants, et qu'il surgira beaucoup de
difficultés si on leur prête de l'argent par l'entremise des
banques. Je dois avouer qu'il est peut.être vrai que les
cultivateurs ne sont pas habitués aux affaires, comme
homme d'affaires ordinaires, mais nous avons parmi nos
cultivateurs quelques-uns des hommes d'affaires les plus
habiles du pays, et je crois que nos cultivateurs peuvent
acquérir et acquerraient bientôt l'habitude des affaires.
Donc cet argument ne saurait être invoqué contre le projet.
Afin de démontrer qu'après tout ce n'est pas une idée
insensée, je vais lire une dépêche télégraphique de la Grande-
Bretagne que j'ai remarquée dans un numéro réacnt d'un
journal. Le 8 courant j'ai remarqué dans le Mail la dépêche
suivante: "Projet d'une banque garantih par des hypothè-
ques sur les terres do l'Irlande. On ag! dans lo nord do
l'Irlande la question de l'établissemi.at d'une banque
garantie par des hypothèques sur les terres, ce projet est
appuyé parle gouvernement et a pour but d'aider aux occu-
pants du sol à devenir propriétaires des fermes qu'ils occu-
pent." Maintenant, M. l'Orateur, .elativement à ce projet,
je désire naturellement exposer mes vues au comité et lui
faire étudier toute la question et tous les renseignements
qu'ils nous sera possible de nous procurer, afin d apporter
une attention très minutieuse à cette importante question, et
afin que le gouvernement puisse être en position de connaître
les faits qu'il peut ignorer au moment actuel. Je puis ajouter
;,ue le système Torrons relatif au transfert des terres serait
d'un grand avantage et simpl itierait de beaucoup tout projet
de banque de cette nature. J'espère que le prejet pourra
être mis à exécution, vu que par ce moyen la dépnose serait
diminuée de beaucoup. Je ne m'imagine pas que nos amis
les avocats qui siègent en cette Chambre voient avec autant
de plaisir que moi la possibilité de la mise en vigucur de
cette loi. Je sais que dans mon opinion il serait très facile
de la mettre en vigueur dans Ontario, car je crois qu'avec
notre système de conseils de comté, les titres de toutes les
propriétés dans nos comtés pourraient être obtenus très
promptement et à très bon marché, de sorte que la question
des titres pourraient être réglée une fnis pour toutes. Au
Nord-Ouest, le système Torrens serait d'un avantage
immense, et ce système de banque des cultivateurs en coopé-
ration avec le système Torrens dans cette région serait d'un
avantage immense pour la population agricole qui se rend
au Nord-Ouest. Je ne retiendrai pas la Chambre plus
lengtemps, mais j'espère que la Chanmre n: passera pas à la
légere sur cette question. Je crois, M. l'Orateur, que rien
ne contribuerait plus au bien-être du pays que d'offrir à nos
cultivateurs des moyens plus efficaces pour développer les
richesses du sol ; et tout ce qui est de nature à nous faire
atteindre ce but devrait être accueilli avec joie par tous ceux
qui désirent la prospérité du pays.

MK SPROULE: M. l'Orateur, le but que se propose l'ho.
norable député de Wellington (M. Qrton) est, je crois, digne
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de toute notre attention, s'il est possible de l'atteindre, et
bien qu'à première vue le projet puisse paraître quelque peu
impraticable, il me semble qae d'autres qui se sont
beaucoup occupés des affaires de banque sont sous l'impres-
sion qu'il est susceptible d'être mis à execution. Les Gran-
gers-qui forment une partie très considérable de la popu-
lation agricole, surtout dans la province d'Ontario-parta-
gent aussi l'opinion de l'honorable député de Wellington-
Centre. Il y a deux ou trois ans, ils ont proposé un plan
ayant pour but de trouver chez les cultivateurs de l'argent
pour prêter aux cultivateurs, et je vois par le prospectus
qu'ils se proposaient de prêter à un taux d'intérêt beaucoup
moins élevé que celui qi est exigé soit par les banques soit
par les compagnies de prêt. Il y est dit que les cultiva-
teurs forment une classe distincte, et qu'ils ne peuvent
payer un taux d'intérêt aussi élevé que ceux qui se livrent
à des entreprises commerciales, industrielles ou autres, vu
que leur travail ne produit qu'un seul rendement par anun ée.
Il leur faut d'abord ensemencer, et lorsque la récolte est
prête il faut moissonner et conduire les produits au marché,
ut ils ne peuvent rentrer dans leurs déboursés qu'une seule
fois par année, et conséquemment l'intérêt qu'ils ont à payer
devrait être à un taux très réduit. Je n'ai aucun doute
qu'un grand nombre d'honorables membres de cette Cham-
bre ont apporté beaucoup d'attention à cette question et ont
été dispoEés à placer de l'argent sur des terres. S'il essaient
à louer ces terres ils ne peuvent retirer plus de 3 à 5 pour
100 de l'argent placé, après avoir mis de côté un montant
raisonnable pour clôturer et pour l'entretien des bâtiments.
Si l'argent placé de cette manière par des hommes qui ont
de l'argent à placer, ne peut rapporter plus que cela, on ne
peut s'attendre à ce que des cultivateurs puissent faire
prouve, dans leurs affaires domestiques, d'une économie ou
d'une prudence qui puissent leur permettre de réaliser plus
que les hommes qui ont l'habitude de faire des placements
de ce genre. De plus, lorsqu'un marchand fait un place-
ment, bien qu'il ne reçoi, e qu'un taux d'intérêt peu élevé à
chaque opération, il a l'avantage de rentrer dans ses fonds
et de se servir du même argent trois, quatre et même cinq
fois dans le cours d'une année; et s'il ne reçoit que 2 pour
10D chaque fois, cela équivaut "à 8 ou 10 pour 100 par
année. Le cultivateur n'a pas cet avantage. On dira peut-
être encore que la garantie n'est pas bonne, mais, je le de-
mande, la garantie qu'un marchand donne à une banque
vaut-elle mieux ? surtout lorsqu'on considère que vu la na-
ture particulière de ses transactions, qu'il peut être riche
aujourd'hui et pauvre dans une semaine ? N'est-il pas plus
probable que la garantie donnée par un cultivateur serait de
beaucoup préférable, vu qu'elle repose sur la propriété fon-
cière, qu'elle ne peut changer de main anssi promptement,
et qu'on ne peut on disposer aussi facilement que s'il s'a-
gissait de biens appartetiant à des négociants.

Je crois que si l'on pouvait trouver un moyen-je ne pré-
tends pas que ce projet soit praticable, mais il paraît qu'il est
venu à l'esprit d'hommes qui se sont occupés de chercher
les moyens de pourvoir aux besoins des agriculteurs du
pays, et qui ont trouvé que les profits annuels de ces derniers
ne sont pas suffisants pour leur permettre de payer le mon-
tant ;considérable d'intérêt qu'ils paient aujourd'hui aux
banques et aux compagnies de prêt-si ce comité pouvait
découvrir quelque moyen par lequel on pourrait établir un
système de banque qui donnerait aux cultivateurs l'argent
dont ils ont besoin à un taux plus réduit, le projet mérite
considération, et j'espère que l'honorable député qui s'en est
chargé continuera comme par le passé à s'intéresser au sort
de la classe agricole en ce pays et qu'il finira par faire quel-
que chose de nature à leur rendre de grands services -et à
aplanir les difficultés contre lesquelles un grand nombre
d entre eux ont à lutter. Le fait que les Grangers se sont
emparés du projet démontre qu'il peut être mené à bonne
fin, et le fait qu'en Angleterre et en Irlande, il se trouve
aujourd'hui des hommes qui veulent établir des banques
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d'après un système à peu près analogue-nous n'avons pas
par-devers nous le plan détaillé ,de leur système, mais c'est
à peu près cela d'après ce que nous pouvons voir-tout cela
démontre à l'évidence que la chose est possible. J'espère
que l'honorable député aura son comité et qu'il donnera une
forme pratique au projet, pour l'utilité de cette classe nom-
breuse et importante représentée par les agriculteurs du
pays.

M. HESSON: M. l'Orateur, je me lève pour exprimer mon
opinion relativement à cette question très importante, et je
crois que les honorables membres de cette Chambre s'accorde.
ront à dire que c'est une question très importante et très digne
de la considération d'un corps délibérant comme celui-ci.
J'espère que la Chambre ne passera pas à la légère sur cette
question et qu'elle ne croira pas que c'est une question de
peu d'importance pour les intérêts agricoles du pays. Nous
savons que c'est la grande ressource du pays. et qu'il en sera
toujours ainsi, et que tous les avantages qui pourront être
accor dés aux travailleurs et aux cultivateurs du sol, doivent
tourner à l'avantage de tous les hommes d'affaires du pays.
Maintenant, je soutiens qu'il n'y a pas de garantie, pas
même celle de l'or, qui soit supérieure ni même égale à celle
qui est offerte par les propriétés foncières du pays. Il ne
peut y avoir de meilleure garantie que celle-là. L'or peut
être importé, peut être dissipé, peut être mal employé par
ceux auxquels l'administration en a été confiée, mais les pro-
priétés foncières restent, sinon aux propriétaires primitifs,
du moins au pays, et comme le dit mon honorable ami le d-
puté de Wellington-Centre, un montant considérable de ca-
pi tal ainsi placé, tout en paraissant improductif, a une valeur
intrim èque supérien-e à celle de l'or. Si la récolte manque,
le résultat jeut-être désastreux pour le cultivateur, et il peut
so trouver forcé de recourir aux institutions monétaires du
pays pour emprunter à un taux d'intérêt très élevé, ce qui
c(i pi rera sa condition au lieu de l'améliorer. Il est obligé
de s'adresser à ces institutions usurières dont l'histoire ré.
cente nous est connue à tous.

Le cultivateur peut emprunter à des conditions vraiment
avantageuses, mais qui ont souvent pour résultat la verte de
sa terre, vu que les banques munies d'une charte n'aiment
pas à escompter les billets des cultivateurs. Elles préfèrent
h a billets des artisans-des effets négociables qui peuvent
être remboursés à courte échéance et qu'elles ne sont pas ex-
posées à voir renouveler de temps à autre. Mais cette es-

bce d'accommodement n'est pas ce dont le cultivateur à
oin.

Il veut un accommodement qui*puisse lui venir en aide lors-
que la récolte est mauvaise et qui peut quelquefois s'étendre
d'une année à l'autre. Règle générale, son capital est placé sur
des machines, des maisons et autres propriétés de ce genre.
Tout son capital est placé de telle façon qu'il ne lui reste
pas un seul dollar qui puisse être déposé de façon à donner
l'espèce de garantie sur laquelle les banques autorisées
peuvent émettre des billets. la position des cultivateurs
est très difficile, leur a terres ne peuvent être utilisées pour
des fins commerciales, et ils doivent compter uniquement sur
le produit de leurs terres à l'époque de la vente, ou bien il
leur faut louer leurs terres pour environ 3 ou 4 pour 100 de
leur valeur.

Maintenant, M. l'Orateur, Bi nous jetons un coup d'oil sur
la position de la province d'Ontario relativement à son in-
dustrie agricole, il nous sera plus facile de comprendre la
question. Pendant * que l'honorable député faisait ses re-
marques à la Chambre, j'ai fait un petit calcul qui me per-
mettra de démontrer à la Chambre qu'il y a un montant
énorme de capital de premier ordre qui pourrait être offert
au gouvernement comme garantie pour la circulation des
billets du Dominion-que, dans mon oipion, le gouverne
ment seul a le droit d'émettre.

Ily a dans Ontario environ 440 townships, en laissant de
côt les villes et les villages. 'Je donnerai à ces townships

une valeur moyenne de $2,000,000 chacun. Commo le dit
l'honorable député de Wellington-Centre, la valeur estimée
peut être un petit peu plus élevéi que cela, mais à ma con-
naissance personnelle la valeur esti mée des townships dans
ma circon-cription est de $-1,500,00 i ou $4,000,000. Mais
pour rester en dedans des limites du possible je dirai $2,-
000,000. Multipliez 440 townships par $2,000,000, et vous
avez 8880,000,000 valent de propriéé for.cière rien qu'en
comptent les terres d'Ontario.

Maintenant, supposons qu'un quart seulement do ces terres
soit libre de toute hypothèque, cette propriété constituerait-
elle, aux yeux du gouvernement, une garantie suffisante ?
Le quart de $880,000,000 serait de $220,000,000, car la pro-
priété serait libre de toute hypothèque. Les propriétaires
de ces terres seraient les francs-tenanciers du pays; ils
seraient les seuls de la classe des cultivateurs qui auraient
assez de confiance en cette institution pour en devenir ac-
tionnaires.

Supposons qu'un quart seulement soit considéré comme
francs-tenanciers, sans hypothèque, sur leurs propriétés, et
qu'ils puissent devenir actionnaires dans une semblable
banque; cela réduirait le montant à 655,000,000, somme
presque égale à tout le capital payé des banques constituées
du pays. Le montant entier du cap'i tal payé de ces banques
est d'un peu moins de 61,500,000. Or, si nous traitons avec
les banques constituées du pays, nous verrons que leurs
affaires ne reposent pas sur le numéraire d'or, etje n'hésite
pas à dire ici, M. l'Orateur, que cette théorie est fausse et je
désire que les honorables membres des deux côtés de la
Chambre abandonnent cette théorie et cette proposition que
les afaires de bnCae a C anada, reposent sur le numé-
raire d'or.

Il n'existe rien de seblable. Si vous prenez l'ensemble ces
obligations des banques, ces obligations doivent comprendre
leur capital paye, car chaque actionnaire doit vor qu'il a,
dans ces actions, des intéants juqu'à concurrence de son
capital payé, et qu'il peut, s'il le veut, en retirer de l'or. La
circulation de leurs billets s'élève à $34,000 000; chaque

rteur de ces billets sent qu'il a une garantie pour son or.
outons à cela les 61,000,000 de capital payé, et vous aurez

$ 4,000,000 d'obligations pour les action nairs et les por-
teurs de billets.

Maintenant, arrivons au déposants, et-que constatons-
nous? Environ $ 11,500,000 sont aujourd'hui déposés dans
les banques de la Confédération et les banques constituées
du Canada; si nous mettons de côté les fractions, nons
voyonsdu'environ a97,000,000 sont déposés par le public en
général. En mttant de côte le capital paye, si vous ne de
sirez pa parotéger les actionnaires ni les mettre dans la même
position, et si vous ne leur donnez pas le privilège de retirer
leur or quand il le voudront, en mettant tout cela hors de
la qestion, vous aurez $142,000,000 d'obligations on or.

il sera tout aussi bien pour nous, M. l'Orateur, d'examiner
carrément cette question.

N'oublions pas qu'un cas analogue à celui que nous avons
examiné il n'y a que quelqued jours, à propos d'une certaine
banque, peut se piésenter un jour ou l'autr ; c'est un état
de choses qui peut se produire même dans les banques les
mieux administrées. Par la mauvaise administration des
directeurs, il peut arriver que des banques se trouvent dans
l'impossibilité de faire honneur à leurs obligations lors-
qu'elles sont pressées de le faire, et:elles peuvent être pres-
sées comme tout particulier peut l'être. Qu'arrive'rait-il dans
un cas semblable ? M. l'Orateur, l'ensemble du numéraire
possédé par toutes ces banques constituées est aujourd'hui
de moins de 86,500 000. Si vous considérez ces 66,500,000
comne une base solide pour $'42,00,000, sans vous occuper
du tout du pauvre actionnaire, je vous le demande: est-ce là
l'espèce de base qu'il nous faut pour e mettre denl'or? Si
oui, je préférerais alors les fermes comme garantie. Je dis
que si nous traitons avec ces hommes comme doivent le faire
d'honnêtes représentants qui ont à ceur les intérêts des cul-
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tivateurs, nous devrions nu moins les mettre sur un pied
d'égalité avec les banques constituées du pays.

Je crois que mon honorab!e ami, le député de Wellington-
Centre, sera sati-fait de beaucoup moins. Il ne demande pwa
qu'on leur permette d'émettre leur billet, comme on l'accorde
dans le cas des banqnes constituées; et je suis parfaitement
de son opinion à ce sujet. Je c-ois que l'on ne devrait pas
accorder ce privi!òge aux banques. Je vais plus loin et je
dis que le gouver nement devrait, dans un délai raisonnable
et de temps à autre. - lon que la chose est possible, faire en
sorte que tous les b luts de banque aujourd'hui en circula-
tion fussent retirés et remplacés par une émission de billets
du gouvernement. C'est là une base honnête. Alors, la
propriété du public sera responsable de la circulation Alors,
il ne pourrait janai- survenir de crises comme celles dont
nous sommes les témoins de temps à autre, lorsque les dé-
posants, influencés par l'excitation ou la crainte, retirent
leurs depôts. Ces événements ie pourraient pas se produire
si l'on retirait tout à fait ces billets de banque de la circula-
tion.

Le peuple ne s'adresserait pas à mon honorable ami le
ministre des finances pur exiger de l'or et pour lui deman-
der de racheter ces billets mnis en circulation. Il n'y aurait
pas d'autres billets pur le remplacer. Nous n'avons pas
d'or en circulation et nous pourrions régler cette question
d'une façou aussi honnête. Le peuple ne demanderait pas
à l'honorable ministie des finances de raeheter pour cinq,
dix ou vingt millions de billets; s'il le faisait, ce soi-ait dans
le but de prendre des obligations du gouvernement à 4 on 5
pour 100. Ce serait seulement un échange qu'il demanderait
à faire.

Quelle est, aujourd'hui, la position des négociants du pays
et d'ailleurs? Le gouvernement n'éprouve aucune difficulté
à acheter des lettres de change de l'étranger. Il est bien
reconnu que pour payer des traites de l'étranger, ceux qui
font affaires à l'étranger oset obligés d'acheter aux banques
eonstituées ou aux hanques privées des billets acceptables.
La chose peut aussi bien se faire avec les billets du gouver-
nement qu'avec ceux (le la banque de Montréal. On a pré-
tendu que si j'allais au Japon acheter une cargaison de thé
ou aux Indes Occidentales acheter une cargaison de sucre,
je ne pouvais pas négocier ces achats avec des billets de la
banque de Montréal ou avec les meilleurs billets qui aient
jamais été émis par des banques particulières; mais que je
devrais acheter des lettres de change qui dépendraient de la
valeur des lottres lde chinge sur les autres marché&.

Il peut arriver que la diffliculté que l'honorable ministre
des finances ait un jur à surmonter prenne des proportions
conidérab'es. L'acte du Parlement oblige les banques par-
ticulières à garder une certaine proportion de billets du
gouvernement, jusqu'à concurrence de 40 pour 100 du chiffre
de leur circulation totale. Il y a de dix millions et quart à
dix millions et demi de billets du gouvernement dans les
banques légalement constituées du Canada. Ce qui tend à
empêcher ces grandes institutions monétaires d'accumuler
les billets du gouvernement, c'est qu'elles émettent leurs
propres billets au lieu d'émettre ceux du gouvernement,
puis, un beau matin, elles viendront demander au ministre
des finances de racheter une grande partie de ces billets mis
en circulation.

Cela n'arriverait jamais si les banques étaient obligées,
comme d'autres personnes, de faire le commerce avec leurs
propres ressources, et non de le faire sur le crédit du pays.

On dira peut-être que les cultivateurs sont incapables
d'administrer des institutions financières. Que se passe t-il
aujourd'hui au Canada, relativement aux banques particu.
lières ? Elles réussissent tout aussi bien que les ibanques
légalement constituées ; mais elles appartiennent à cette
catégorie d'institutions qui sont censées faire un peud'usure,
et ces banques prendront du papier et des garanties que
d'autres banques n'accepteront pas. Il y a, dans ces institu-
tions, des hommes bien entendus aux affaires, et, presque
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toujours, elles se servent de leurs propres capitaux, à moins
qu'elles n'aient la confiance du public et qu'elles n'aient des
dépôts ; et puis, en même temps, elles n'ont pas le droit
d'émettre du papier-monnaie.

Des hommes de cette catégorie pourraient très avantageu-
sement être employés à l'administration des banques des
cultivateurs, et si le gouvernement prenait la responsabilité
d'émettre des billets pour la circulátion d'une banque de
cultivateurs, en vertu d'une charte accordée par cette
Chambre, l'on verrait que ces hommes-là donneraient
pleine satisfaction comme administrateurs. Je crois que le
temps viendra où le gouvernement devra faire des innova-
tions, et les propositions qui ontôté dernièrement présentées
à la Chambre en démontrent la nécessité.

Dans l'état de choses actuel, nous ne pouvons jamais
espérer que nous aurons ici, dans le pays, une circulation
honnête qui reposera sur le munéraire d'or. Tant que nous
exporterons $7,500,000, la balance devra circuler sous forme
d'augmentation de la dette à l'étranger, soit en billets au
titre légal, ou en or, ce qui leur est égal. On lancera sous
peu un nouvel emprunt sur le marché, d'après la proposi-
tion qui a été faite; ce qui aura l'effet d'augmenter davan-
tage la demande de notre or.

Le temps est venu où un changement doit avoir
lieu, et le gouvernement, au lieu d'aller empranter do l'argent
à l'étranger, devrait prendre les garanties de notre propre
peuple et ne pas emprunter un seul dollar à l'étranger.
L'emprunt des 822,000,000 devrait être en billets dugouver-
nement, qui devrait réaliser 5 pour 100 de béné-
fice. Je ne crains pas de dire que le gouvernement devrait
obtenir d'aussi bonnes conditions que les négociants de gros,
et avoir de l'échange pour cette circulation; c'est ce qui
devrait être stipulé ici, et ce serait la meilleure circulation
que l'on n'ait jamais vue.

Il n'y a que peu de temps, je faisais un voyage aux Etats
Unis. J'ai offert des billets de la banque de Montréal à

bicago; mais les habitants de cette ville n'en voulaient pas,
car ils disaient qu'ils ne pouvaient pas examiner les affaires
de la banque et voir si les administrateurs remplissaient
convenablement leurs devoirs et si la circulation était bonne.
J'ai alors offert des billets du gouvernement.de 82, lesquels
ont été acceptés, car le Canada et tenu de les racheter, comme
les États.Unis sont tenus de racheter les billets de-leur
pays. Si vous allez chez des banquiers particuliers, la ques-
tien est tout à fait différente.

Comme l'honorable député de Wellington-Centre (M.
Orton) l'a dit, le gouvernement devrait émettre du papier-
monnaie et prendre un mortgage comme garantie, et cette
garantie serait préférable à l'or ; et puis, il serait permis
aux cultivateurs de négocier leurs récoltes, car chaque culti-
vateur pourrait avoir des actions jusqu'à con'!urrence de 50
pour 100 de la.valeur estimée de sa ferme, et aurait l'avan-
tage d'obtenir 3 pour 100 d'intérêt sur ces actions, ce qui
est presque équivalent· au loyer d'une ferme. De plus, un
pauvre, un malheureux cultivateur, obligé d'egsprunter de
l'argent, soit à la suite de malheur ou de, mauvaise adminis-
tration,. serait dans une meilleure position.

Je supposp que quatre cultivateurs sur cinq,dans les parties
du pays nouvellement établies, soient obligés, à niegsif d'une
mauvaise récolte, d'emprunter de l'argent dans des',circons-
tances très 4ifficiles. Ils ne peuvent aller aux.pngues et
l'obtenir à '1 pour, 10; il leur est aussiimposib1e d'en avoir à
ce taux de particnliers, except'dansdes cètres oA les habi-
tants sont rihes, nzais o ont ayer agzhbnques des
intérêts élevés. Ces cultivateurs qui possè%lQpt des terres
pourraient donner à une banque de cultivateurs.dea garanties
qui leur pemettraient d'emprunter de l'argent à 5.ponr 100,
et cela leur permettrait probablement de rachetgr leurs
obligations, les mettraient dans une position.cqpvepable, et
les empêcheraient de sacrifier le fruit de leurstavsuàx.

J'espère que le gouvernement permettra ue, ce c mité
soit nommé, et que les travaux de ce comité ahront l'effet
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de faire trouver un système qui contribuera à donner à ce
pays une garantie préférable à celle que possèdent aujour-
d'hui les banques constituées légalement. Nous pouvons
très bien dire que puisque les prêteurs anglais pi êtent leurs
fonds à nos cultivateurs et paient des commissions à des
agents, nous devrions être prêts à prendre la même
garantie.

J'espère que le gouvernement permettraque cette motion
soit adoptée et que le comité fera un rapport favorable aux
cultivateurs.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai écouté cette discussion
avec beaucoup d'intérêt, surtout le discours de mon hono-
rable ami qui a proposé la résolution; mais je dois avouer
que les arguments que j'ai entendus ne m'ont pas encore
convaincu. Néanmoins, comme je ie suis pas financier, je
n'ai pas d'objection à ce que nous ayons l'occasion d'étudier
à fond ce sujet; mais je ne crois pas que nous .puissions
consentir à la nomination d'un comité spécial pour examiner
la question, car nous avons un comité général des banques
et du commerce. Je crois que l'on peut, en toute sûreté,
ren-oyer la question à ce comité, vu surtout,' que mon hono-.
rable ami qui a proposé la résolution et l'honorable membre.
qui a parlé en dernier lieu ont ajouté à. ce sujet de l'établis-
sement de banques agricoles, garanties sur la propriété,
foncière du pays, un projet pour changer le système actuel
des banoues en général; en effet, ils demandent au gouver-
nement de prendre la responsabilité de la circulation de
tout le papier-monnaie du pays et de devenir le banquier de
la Counfédération, et pour toutes fins et pour les banques
agricoles. Les sujets sont liés d'une façon si intime, qu'ils
ne peuvent pas étiu traités par deux comités distincts; ils
peuvent êre traités par un seul grand comité.

L'honorable membre qui a proposé la résolution fait partie
du comité des banques, et après la discussion instructive
que nous avons eue, je ne doute pas qu'il proposera, à ce
comité, qu'un sous-comité spécial soit nommé pour examiner
cette partie de la question et préparer un rapport; je 'ne
doute pas, non plus, que le comité général sera trop heureux
de permettre la nomination d'un sous-comité et d'en nommer
mon honorable ami le président. Lorsque le rapport du
sous-comité sera préparé, la qestion sèra certainement
discutée et étudiée au complet par le comité des banques.

J'espère que mon honorable ami sera satisfait de cette
explication et n'insistera pas à ce que sa motion soit
adoptée.

M. ORTON: Je suis satisfait.
M. BLAKE: Je ne crois pas que le comité des ba4ques

et du commerce puisse traiter des questions qui ne -lui onti
pas été renvoyés par la Chambre.

Sir JOHNl A. MACDONALD: Toute la question des
banques et du commerce est renvoyée au comité des ban-
ques. -

M. BLAKE: Non, non. 1ln'y a que les bille qui y sont
renvoyés par cette Chambre.

La motion est retirée.

RETARDS APPORTÉS A LA TRANSMISSION DES
JOURNAUX ET DES REVUES.

M. SPROULE: Je demande copie de toute correspon-
dance ou plaintes adressées depuis le 1er janvier 1883, au
ministre dos postes, au sujet du délai ou de la négligence
apportée par les directeurs de poste à tranimèttro les jur-
naux ou r 'es à leur destination.

Je ne fai:, pas cette motiorn tant pou-obtenir lds rapports
imprimés et déposés devânt la Chambre que .pour attirer
l'attention de l'honorable minitre dé postes sur ie fait que,
de temps à autre, t'on porte de nombreusës 'plaintes à ce
sujet. Dans ma localité, je vois que, chaque semaine
ou toutes les deux semaines, lon se plâint, dans qelquee

journaux, que dans certains bureaux. de porte les journaux
ne sont pas transmis aux abonnés. D'autres disent que
d'après certains directeurs de poste, les journaux, les revues
et autres matières imprimées ne méritent pas l'attention que
l'on donne aux lettres, et en conséquence, ils restent au
bureau de poste longtemps avant d'être distribués.

L'lusieurs éditeurs do ma localité ont attiré m'n attention
sur ce fait, et quelques-uns d'entre eux ont prétendu que si
l'on faisait connaître la chose au ministre des pobtes, il pour-
rait envoyer une circulaire aux directeurs de poste en gé-
néral, circulaire qui produirait l'effet voulu. Je crois qu'aux
États-Unis, l'on a adopté un système pour mettre fin à des
plairtes analogues et que ce système a eu un bor résultat.
Si, comme on me l'a dit, il était très difficile d'obtenir copie
de cette correspondance, je me contenterais d'attirer simple-
ment l'attention de l'honorable ministre des postes sur la
question et de la laisser entre ses mains.

M. CARLING: Je ne sache pas que des correspondances
aient été échangées relativement à la distribution des jour-
naux, maip comme l'honorable membre a attiré mon atten-
tion sur la question, je ferai examiner la chose, et s'ily a
des abus, je m'efforcerai d'y remédier.

Motion-adoptée.

TRAVAUX DU HAVRE DE KINGSVILLE.

M. LISTER: Je demande copie de toutes pétitions con-
cernant les travaux du havre de Kingsville, et de toutes com-
munications et correspondance échangées à ce sujetentre
le gouvernement et toute autre personne.

D'abord, je dirai qu'en faisant cette motion, je ne porte
aucune accusation contre le gouvernement. Ce que j'ai à
dire, c'est que, d'après les renseignements que j'ai reçus de
cette partie du pays, je suis porté à croire que les dépenses
que l'on fait à Kingsville, sont tout à fait inutiles. Je suis
porté à croire qu'avant que ces travaux fussent entrepris,
les habitants de Leamington et les capitaines de vaisseaux
ont demandé .au gouvernement de faire ces travaux dans
-etto' localité au lieu de les faire à Kingsville. On me dit
que les dépenses que l'on fait à Kingsville n'auront aucun
.résultat pratique ni pour les propriétaires do vaisseaux, ni
pour les navigateurs. Je suis sous l|itaprsasion que les ho-
norables députés des divisions nord et sud d'Esser, au lieu
de considérer les avantages des propriétaires et des capi-
taines de vaisseaux, ont été influencés par des considérations
politiques, et que pour faire réussir les électious de ces dé
putés, on a oublié l'intérêt public, ýet les travaux-ont été
'conrjioneés à Kingsville au lieu de l'être à IUamington.

Lorsque les documents seront prézsntés, j'aurai l'occasion
de traiter la question plus longuement. J'espère que cette
accusation n'est pas fondée; :mais il me-eemble, d'après -la
lettre de celui qui in'a informé -de la chose, -que la-preuve
tend forteinent 'à faire 'adopter cette -conclusion.

M. PATTERSO, (Essex): -Lorsque les documents se-
ront présentés,. je suis d'opinion, d'fprès ce que je sais, que
l'honorable membrene parlera plus de cette question devant
cette Chambre; car'lorsqu'il aura examiñé les documents et
quil conaitra lesfaits, il nyau.ra pas l'audace de se lever et
de porter une. accusation 'comme celles qu'il ose porter ce
soir. Il constatera alors que c'est d'après les recommanda-
tions fait 's depuis plusieurs annees par desingénieurs,. que
!ingsville a eté préféré à tout autre endroit. Il s'aperce-
vra que l'on a pris tous les moyens d'assurer le ·meilleur
havre -possible. Il verra que la construction d'un brise-
lames à Leamington aurait coûté six fois 'plus qu'elle coû-
tera à ,ingsville. Il verra que Leamington est trop exposé
pour servir comme havre de refuge, mais que l'on peut cons-
traire, à Kingsville, un très bon havre de refuge, et cela, à
très bon marché, vu la barre.naturelle qui s'y trouve.

Il nous importe peu, au député d!'Esser-Nord et à moi,que
1le havre soit à.Leamington, à Kingsvilleo oailleurs. O'est
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à ma demande qu'on l'a fait construire à Kingsville; mais p
si j'avais voulu travailler à l'avantago do mon ami, l'honora- c
ble député d'Essex-Said, j'aurais demandé qu'on le fixât à a
Leamington; il en aurait alors retilé do grands bénéfices, p
et le fait qu'on l'a fixé à Kingsville lui a causé des dom. n
mages.n

Lorsque l'honorable membre verra les documents, je suis d
convaincu qu'il saura à quoi s'en tenir sur la question de m
savoir s'il y a en ou s'il n'y a pas eu d'intrigue politique au r
sujet de ce havre. 1

M. LISTE R: L'honorable préopinant a employé un lan- 8d
gage très fort, en vérité, lorsqu'il parle d'audaea. Il cher- 1
che à enlever à l'honorable député d'Essex-Sud la responsa. à
bilité de ces travaux et semble la prendre sur lui seul, afin, d
je suppose, si possibilité il y a, d'empêcher que le sentiment
qui existe contre ces travaux ne tourne contre l'honorable
député d'Essex-Sud.

Comme je l'ai dit lorsque j'ai fait cette motion, je n ai pas
été porté à le faire prceo que javais une connaissance per-
sonnelle des travaux. Il peut arriver que ces travaux aient
été faits dans un but utile ou inutile; les documents le di-
ront lorsqu'ils seront présentés. En attendant, je ne crois
pas que l'honorable membre soit justifiable d'avoir employé
le mot audace. Je suppose que tout membre a parfaitement
le droit d'attirer l'attention de la Chambre sur toute ques-
tion, lorsqu'il juge à propos de le faire. Je suis sûr que
l'honorable député d'Essex-Sud doit être très reconnaissant
envers l'honorable député d'Essex-Nord de ce qu'il l'a sous-
trait à la responsabilité de cette mauvaise affaire, si mau-
vaise affaire il y a. Je dirai seulement que l'honorable dé-
puté d'Essex-Nord semble s'intéresser beaucoup aux affaires
d'Essex-Sud. Je sais qu'avant les élections, il a promis aux
habitants d'Essex-Sud que s'ils appuyaient leýcandidat conser-
vateur, ils auraient un bureau de poste. Chose étrange,
l'on a commencé à construire un bureau de poste. Ainsi, il
paraît que l'honorable député s'intéresse beaucoup aux
affaires publiques d'Essex-Sud. 0

M. PATTERSON (Essex) : Si l'honorable membre dési-
rait obtenir des renseignements, il aurait dû attendre, pour
porter son accusation, que les documenta fussent présentés.

Quelques MEMBRES: A l'ordre!
Motion adopté3.

MARINS MALADES ET DANS LA DÉTRESSE.

M. KAULBACH : Je demande copie de tous arrêtée du
conseil ou ordres administratifs, et de toutes communica-
tions et correspondance concernant la, passation de l'acte 45
Vie., chap. 19, 1882, intitulé: " Acte à l'effet d'exempter les
navires employés à la pêche du paiement des droits pour le
secours des marins malades et dans la détresse," et de toute
correspondance au sujet de l'abrogation de cet acte.

Je regrette d'avoir à faire des commentaires sur cette
motion. Mais, dans l'intérêt des pêcheurs de ce pays, qui,
dans certaines circonstances, ont éprouvé de très grandes
souffrances, je sais obligé de faire quelques observations pour
montrer la manière injuste dont cette classe d'hommes a été
traitée par l'amendement apporté à l'acte de 1868.

Depuis 1868, et avant la promulgation de la loi qui réforme
cet acte, les pêcheurs et les marins employés à faire le com-
merce de l'extérieur avaient droit aux bénéfices du fonds des
marins malades et affligés, qu'ils regardent comme un bien-
fait, privilège dont ils ont profité chaque fois que les cireons-
tances l'ont exigé. Mais grtce à l'intervention de quelqu'un
qui a agi avec peu de sagesse, dans le but d'économiser, et
dans le même temps, empêcher les navires pêcheurs améri-
cains qui avaient à bord des malades d'entrer dans les ports
du Dominion, d'acquitter les frais de tonnage requis pour les
marins malades, de jouir en conséquence de bénéfices sembla-
bles à ceux dont jouissent nos propres marins, l'honorable
ministre de la marine et des pêcheries ayant fait une ré-

M. PAnTTEsoN (Essex)

onse favorable à ma demande, a été porté par la 45e Vie.,

hap. 19, acte de 1882, de le réformer au moyen d'un acte
yant titre " Acte pour exempter les bateaux pêcheurs du
aiement de contributions pour venir en aide aux marins
alades et affligés." En se servant du mot "exempter "-

anière polie de dire la chose-ou n'a guère, il paraît, songé
ans le temps à la portée de l'amendement; mais lorsqu'on a
is cet acte en pratique, on l'a trouvé extrêmement dud,
strictif et oppressif. Je vais donner quelques exemples de

a position dans laquelle quelques pauvres marins malades
e sont trouvés placés, l'an dernier, à cause des restrictions
e l'acte dont il est question ; mais l'honorable ministre de
a marine et des pêcheries ayant fait une réponse si favorable
la demande contenue dans l'avis que donnent les papiers

époiés aujourd'hui, lorsque je l'ai présenté à la Chambre,
isant que l'on allait préparer un bill pourvoyant aux exi-
nces de la situation, et le soumettre à l'approbation de

a Chambre, je ne prendrai pas le temps de la Chambre pour
aire d'autres commentaires. Je me bornerai à dire que si
e soi-disant représentant qui occupait un siège dans cette
Chambre l'année dernière, avait fait son devoir franchement
et honnêtement dans l'intérêt du marin et du pêchour, lui

présentant ou prétendant représenter le plus grand et le
rlus beau comté habité par des pêcheurs dans le Dominion
je veux parler de Lunenburg), se serait adressé à l'honorable

ministre de la marine et des pcheries, aurait exposé l'affaire,
et lui (l'honorable ministre) dans le désir-qu'il a toujours
Bu-de faire ce qui est juste, il aurait donné une réponse fa-
vorable, et les pêcheurs de ce Dominion-non-seulement de
Lunenbuarg-n'auraient pas été lésés au point qu'il l'ont éte
à la dernière saison, mais leurs malades auraient ou les soins
médicaux et bienveillants que les hôpitaux de marine
donnent aux marins malades et affligés. L'individu qui est
venu ici l'an dernier, je n'hésite pas à le dire, détenait son
mandat de la façon la plus illégale, ainsi que la chose a été
démontrée devant le tribunal, en octobre dernier, dans le
procès jugé par l'honorable M. 1e juge Rigby, dans la cour
supérieure. Il occupait un siège ici malgré les voeux de la
popuL.ition, attendu qu'il n'avait pas la majorité des votes-

Quelques honorables DEPUTÉS : A l'ordre.

M. KAULBACH : On a demand--
M. l'ORA.TEUR : L'honorable monsieur voudra bien se

restreindre à la question ?

M. KA.ULBACH: Je crois que je respecte.le règlement
quand je dis que je veux présenter cette question de façon à
faire voir que ai celui qui représentait le comté de Lu non-
burg avait appelé l'attention do la Chambre sur cette affaire,
on aurait fait droit'à sa demande de la manière que je dis,
lui qui avait été mis dans cette situation par un juge par-
tisan,

M. l'ORATEUR: J'espère que l'honorable député va se
soumnettre à ma décision et qu'il va se restreindre à la quel-
tiQ1i.

M. KA LBAH: Je me soumets à votre décision, M
l'Orateur.

La motion est adoptée.

PHARES SUR LE SA.INT.L AURENT.

M. VALIN: Je demande par ma motion copie de la cori-
respondance relative aux p hares flottants illuminés au gaz,

placés dans le fleuve Saint-Laurent, on bas de Québec, pour
mieux guider les steamers et les voilers quni naviguent sur
le fleuve. Non-seulement la province de Qubec, mais les
autres ovinces sont intéressées à cette importante ques-
tion ; j' père dono que ce que jai à dire sera avorablemn t
accueili par la Chamb n ros voilier ou un steamer
qui vient de la mer, on arrivant à la Pointe.des-Monts,
éprouve de la difficulté à naviguer à cause du fait de la
grande attraction produite par les gisements de fer dans le
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voisinage, laquelle fait considérablement dévier le compas.
Il est donc évident que, vu cet état de choses, les gros na-
vires courent de grands risques lorsqu'ils passent l'ile au
Bic et montent le Saint-Laurent en passant par l'île Blanche,
l'ile Rouge et l'île Verte, où il y a des récifs dangereux. Puis
ils arrivent à la traverse Saint-Roch, où le chenal est très
étroit et très dangeroux, et plus haut il faut passer en des
endroits.où l'eau est très peu profonde. Supposons, par
exemple, qu'un gros navire comme le Parisian, ayant à bord
800 ou 1,000 passagers, passe on cet endroit par une nuit
très noire et par une grosse mer, de faç3n à ce que les bouées
ne soient plus visibles, comment le pauvre pilot) pourra.t.il
conduire son vaisseau entre ces bouées et dans ces eaux
basses, lorsqu'il ne peut les voir ? Avec les phares flottants
éclairés au gaz on éviterait tout ce danger, car ils fqraient
voir clairement le bord de l'eau et mettraient ainsi le pilote
à même de juger de la distance et d'éviter les voies d'eau
qui se font si souvent aujourd'hui. Sauvent le pauvre pilote
est traduit devant la commission et n'a aucune défense à
offrir, vu qu'il ne peut se fier qu'à la sonde qu'un matelot a-
jetée par dessus bord, Io inel souvent n'a pas rapporté avec
exactitude le nombre do brasses.

Le malheureux subit done une condamnation par laquelle
il perd le droit d'exercer son état et est mis hors d'état de
faire vivre sa famille. Quelquefois on le suspend de ses
fonctions pour des mois et parfois pour des années. On
augmenterait considérablement la E óurité de notre fleuve
on y plaçant ces bouées à gaz. Les gros navires comme
ceux de la compagnie Allan, qui ne sont pas assutés du tout,
et dont quelques-uns coûtent jusqu'à $450,000, sont grande.
ment exposés à cause du manque de ces améliorations, qui
sont aujourd'hui à l'ordre du jour on Angleterre et dans
d'autres pays. Nous devrions faire ces améliorations sur
nos rivières pour inspirer la confiance aux assureurs, qui
croient toujours courir de très mauvais risques dans le Saint
Laurent, et en plaçant ces bouées à gaz, nous détruirions cette
mauvaise réputation. J'espère donc que lo gouvernement
accordera une attention spéciale à l'affaire et verra à ce que
ces phares flottants éclairés au gaz pour guider ces gros na.
vires, soient placés sur le Saint-Laurent.

Sir HECTOR LANGEVIN: En l'absence de l'honorable
ministre de la marine,.je dois dire à mon honorable ami le
député de Montmorency, que la correspondance au sujet de
l'établissement do phares flottants illuminés au gaz sur le
fleuve Saint-Lauront va être proluite. Je dois dire que
l'honorable monsieur s'occupe beaucoup de ces questions et
qu'il le fait très a propos.

Je comprends la position dans laquello ces navires se
trouvent placés lorsqu'ils remontent lo Saint-Laurent,
mais d'un autre côé, il faut qu'il n'oublie pas que le gouver-
nement et le parlement ont pris des mesures pour éclairer
le Saint-Laurent, surtout depuis quinze ans, de façon à dimi.
nuer lo plus possible les risques do naufrage que courent ces
vaisseaux. Dans tous les, cas, si ces phares flottants éclairés
au gaz sont trouvés meilleurs que les autres, et si, au lieu
de gaz, on se sert de la lumière électrique, lodépartomentac.
cordera naturellement à cette question toute l'attention
voulue, et l'honorable député peut être sûr que le gouverne.
ment ne faillira pas à son devoir à cet égard.

Motion adoptée.

PIIARES SUR LE FLEUVE SAINT-LAURENT.

M. VALIN, en demandant copie de toutes demandes
faites concernant la pose des lumières dans lo fleuve Saint-'
Lanuient, au nord de l'île d'Orléans, dans le comté Montmo-
roncy, afinde protéger la navigation dans les nuits noires,
vu qu'il y a beaucoup de cailloux dans cette partie.duilenvo
et qu'elle est très fréquentée par un grand nombre de vais-
seaux qui font le trafic . local, dit :-M. l'Orateur, j'espère
que le gouvernement donnera à cette partie duileuve Saint-
Laurent les quelques lumières qui sont absolument nîécés-
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saires par los temps de nuit noire. La grande navigation
ne se fait pas dans cette partie de la rivière; le trafic se
fait de l'autre côté du chenal, vis à-vis de l'île d'Orléans;
mais nous avons une population considérable de ce côté-ci,
cost-à-dire au nord de l'île d'Orléans.

Nous avons un grand nombre de bateaux qui ont pour
objet de transporter à Québec la pierre de construction. Ces
bateaux montent et descendent le fleuve continuellement, et
ce, tant le jour que la nuit; très souvent, ces bateaux ainsi
chargés de pierre sont exposés à - des dangers sérieux, et on
conçoit qu'un bateau de ce genre est bientôt brisé ot mis en
pièces si quelque accident lui arrive, car je sais que les
battures dans cet endroit sont très larges et remplies de
cailloux. Le pauvre batelier voit son bâtiment, qui souvent
compose son unique fortune, complètement détruit parce
qu'il n'a pas pu se guider à travers ce chenal difficile. C'est
pour cela qu'il a besoin d'un peu de protection.

De plus, nous avons dans cette partie de la rivière un
grand ndmbre de bateaux à vapeur qui font le service entre
Québec et Sainte-Anne, ce dernier endroit étant un lieu de
pèlerinage très fréquenté. En effet, l'année dernière, plus
de 80,000 pélorins se sont rendus à cet endroit, et nous avons
ou, un jour, le déplaisir de voir un vapeur s'échouer sur ces
cailloux et se briser au point de ne pouvoir subir de répara-
tions, le bateau étant perdu totalement.
ý Il est bien vrai que la plupart des vapeurs qui voyagent

dans ces par-ages font le service le jour, mais s'il arrivait
qu'ils eussent à y passer durant la nuit, il pourrait airiver
que ces bateaux soient victimes d'accidents comme peut
l'être tout autre bâtiment.

J'espère donc que le gouvernement prendra en considéra-
tion la présente motion et qu'il voudra bien nous accorder
ce qu'elle demando.
. Sir IIEC FOIl LANGEVIN:. Les deux dernières lignes

de la motion de l'honorable député devront être retranchées
parce qu'elles émettent une opinion; des réflexions sembla-
bles vont très bien dans son discours, mais elles ne vont pas
aussi bien dans sa motion. Je dois dire à l'honorable député
que sa demande sera accordée. J'ai remarqué qu'il avait un
peu émaillé son discours de gros cailloux, probablement
pour MIe les jeter dans le dos pendant que je l'écoutais. Ces
cailloux regardent mon département et n'ont absolument
rien à faire avec le département de la marine. Je suis heu-
reux que l'honorable député se soit simplement servi de
cailloux imaginaire;, et qu'il ait attiré mon attention sur ce
sujet. Il pont être certain que ja n'oublierai pas ce qu'il
vient de dire, et que si nous pouvons faire quelque chose
dans la direction qu'il a indiquée, la chose sera faite.

Motion adoptée.

NOMINATIONS AU SERVICE CIVIL.

M. IRVINE: Je demande par ma motion copie de toute
correspondance é3hangée entre un: département quelconque,
de l'administration ou entre un de ses membres et une per-
sonne quelconque au sujet de la nomination de James H.
Jacques et Charles Kearney, du comté de Carleton. Non-
veau-Brunswick, de tous.los deux ou de n'importe le quel
des deux, à des positions.dans le service civil du Canada, et
aussi copie de toute correspondance et de toute investiga-
tion faite par la gouvernement au sujet de leurs positions
dans le service civil. J'ai fait une motion semblable à celle-
ci le 10 avril 1883, et voici la réponse que j'ai reçue le 4
évrier courant.

En vous renroyant laàdresse ci-incluse de la Chambre des Communes
portant la date du 10 avril dernier, demandant la correspondance ri
nominations de James Jacques et charles Kearney dans le serncecivil,
je prends 1 libert6 ded6clarer qu'il n'y a pas à ce sujet de.correspon-
dance gardée dans le département.

J. JORHON;
Commissairedes douanes.

1884. 233



DÉBATS DES COMMUNES. 11 FÉVRIER

A propos de la nomination do M. Jacques, la raison pour
laquelle j'ai fait cette mo'ion l'année dernière, c'est que la
position é été ciéée par lo gouvernement do l'honorable M.
.Mackenzie et qu'un libéral a été nommé par cette adminis-
tration. Durant le temps qu'il a eu cette position, les con
servateurs du comté ont dit que c'était une sinécure, et-
d'une manière que je ne puis expliquer, le libéral a résigné;
la place a été vacante pendant un certain temps, je ne sais
combien de temps, mais le titulaire actuel a été nommé par
le gouvernement du jour, et c'est un conservateur. Je
prends la liberté de dire que les conservateurs et los libé-
raux d'aujourd'hui sont d'accord pour dire que cet emploi
est nécessaire, et tous conviennent que celui qui a été dé-
placé était un très bon fonctionnaire, et tout le monde con-
vient que le titulaire actuel est un homme capable. Nous
sommes tous d'accord sur ce point, que l'emploi est néces-
saire: seulement il est actuellement tenu par un conserva.
teur au lieu de l'être par un libéral. Autant que cela me
regarde, je puis dire que je suis tout à fait satisfait de la
façon dont los devoirs do la position sont remplis, et quand
le parti auquel j'appartiens reviendra au pouvoir, ce qui
aura lieu biontôt, s'il faut en j iger par le résultat de l'é-
lection do York, je ne le déplacerai pas ni ne le ferai dé-
placer. Il y a un autre signe à l'horizn qui indique lue la
crèche va être bientôt vide, et les tories n'aiment pas à
manger àt une crèche vide. Quant à M. Kearney, j'ai une
objection plus for-te à faire. Le dix avril, l'année dernière,
j'ai dit que cet emploi :ait une sinécure, qu'il n'y avait pas
de nécessité de faire cette nomination. Je fais aujourd'hui
la même déclaration, et s'il n'est paa congélié, je la ferai
encore l'année prochaine; et s'il n'est pas encore renvoyé,
je la ferai de nouveau, l'année suivante, si la Providence me
conserve. Je n'ai pas le droit de faire des recommandations
au gouvernement actuel, mais j'ai le droit de protester
lorsqu'il abuse du pouvoir qui lui a été confié, et en vertu
du pouvoir à moi confié en ma qualité de député légalement
élu au comté j'ai 1 r itesté l'année dernière et je proteste en-
core aujou d hai. J'appuie mes protestations sur le fait
qu'il n'est i a; inéccs:aire d'avoir le[ fonctionnaire. Je de-
meure à moins de quatre milles de ce chemin même, et je
sais que la distance entre la frontière américaine et la rivière
Saint-Jean cst d'environ huit milles. Ainsi que je l'ai dit
l'an dernier, l'administration Mackenzie a créé un emploi et
a nommé un percepteur de la douane et préposé au service
préventit, aux appointements de $300. En 18S2, le gouver-
nement a perçu $700 en cet *endroit; en 1883, il a perçu,
je crois, $500. On donne à ce monsieur nommé par lo minis-
tòre Mackenzie $300 et au monsieur nommé par le gouver-
nement actuel $200- $500 en tout, jo crois, juste lo montant
perçu; do sorte que c'est une affaire parfaite. Je n'y ai pas
la moindre objection, car je pense que ?argent pourrait être
aussi bien employé de cette façon qu'autrement. Ce n'est
pas précisément ma plus forte raison. J'ai fait, l'an dernier,
la déclaration, qu'il était le marchand le plus fort du village,
et je ne crains pas d'être contredit sur ce point. L'honorable
ministre des douanes semblait ne pas connaître la chose; il
no connaissait pas celui qu'il a nommé, et, chose étrange, il
n'y a pas de correspondance dans le bureau. Je ne sais
quel petit oiseau a fait la recommandation, mais quelqu'un
l'a laite. L'an dernier, le ministre des douanes m'a fait la
réponse suivante que je trouve à la page 507 du premier
volume des Débats:

Mais je dois avouer que t'est la premié e fuis que j'entends dire que ce
monsieur est un des importateurs les plus considétables de ce viliage,
et c'est là, je vous en donne l'assurance, une que:tion qui mérite coni.
dôration.

Maintenant, je crois qu'il est acquis que, gfi.co à lagrande
énergie déployée par l'honorable ministre des douanes, il ne
lui a certainement pas fallu un an pour savoir si ce monsieur
est justement ce que j'ai dit, ou non; et s'il conteste la
vérité de ce que j'ai dit, tout ce qu'il a à faire, c'est de con-
sultor l'honorable ministre du revenu de l'intérieur, £on
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collègue dans le gouvernement, qui connaît ce monsieur
aussi bien que je le connais moi-même. Jo fais de nouveau
la déclaration ici, sans craindre qu'on puisse me ern'rolire
avec succès, que ce monsieur est celui qui fait les affaires
les plus considérables dans le village, et je dis que ça été
une injustice, une irjustice flagrante, d'abord de le nommer
et ensuito de le garder dans son emploi api ô i l'exposé que
j'avais fait. C'est uu acte de flagrante injuïtice, c'est un
outrage aux droits même de la population de la localité que
de garder un marchand dans cette position. Je n'ai pas le
pouvoir de le renvoyer, mais j'ai la droit do protester et je
coitinuerai à protester énergiquement contre la conduite
de l'honorable mini4ro des douanes, tant que cet homme
conservera son emploi. Vous pouvez l'y maintenir si vous
voulez, mais il y a une borne à votre pouvoir; car, comme
il y a une fin à toute chose, il doit y avoir une fin à votre
pouvoir. Vous pouvez le garder si vous voulez, mais je
vous mets au défi de le faire. Je me sers de ce langage
énergique; et je continuerai de protester tant que vous ne
l'aurez pas destitué. C'est un homme riche. ayant plus de
proprié'é que moi. Il n'a pas é'é nommé parce qu'il était
pauvre, mais il a été nommé juste avant mon élection et
dans un certain but-but qu'il n'a pas atteint cependant, Et
vous le gardez pour la somme insignifiante de8200 par an-
un homme qui compte sa richesse par dizaines de milles.
En répouse à mes questions, je serai heureux de voir les
papiers qui ont rapport à l'investigation faite par le gouver-
nement l'an dernier. J'aim' r ds qu'on me contredit-non;
carje sais qu'on re pint le faire.

Motion adoptéa.

ClEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN

M. BLAKE: Je demande:
(1.) Le coht des premiers 40 milles à l'ouest de Callander

construits par la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien.

(2.) Le nombre de milles de voie construits par la com.
pagnie de construction et les paiements détaillés, avec dates,
à elle faits, en ce qui concerne la ligne immédiatement au
delà des 40 milles susdits jusqu'à la jnction de Sudbury ou
au delà.

(3) Le coût de tous travaux exécué par la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien sur cette section
depuis l'annulation du contrat avec la compagnie de cons-
traction, jusqu'au 31 décembre dernier, et le coût de tels
†javaux jusqu'à la date des comptes remis au ministre des
chemins de fer.

(4. Les noms des personnes avec lesquelles les contrats
de la compagnie du Pacifique canadien ont été passés pour
l'exécution de tels travaar, et copie de leurs contrats.

(5.) Mêmes détails que dans les items (2), (3) et (4)
pour ce qui concerne la ligne de Port-Arthur vers l'est.

(6.) Etat du coût ce l'embranchement d'Algoma-Mills,
sous les divers chefs entre lesquels le i travaux de cnstrue-
tien de chemins de fer sont ordinairement répartis.

Je suppose que la Chambre conviendra qu'il nous faut des
rcnseignements plus complets que ceux qui nous ont été
fournis jusqu'à présent. La première partie de l'adrease
proposée demande un élat du ecût des quarante premiers
milles à l'ouest de Callander, construits par la compignie du
chemin de fer du Pacifique canadien. L'honorable minis.
tr %, dans l'intéressant exposé qu'il a fait à laChambre, a mis
en une seule somme toutes les dépenses faites sur ce qu'on
appelle la division de Nipissingue, comprenant la dépen -o
faite par la compagnie du chemin de for du Pacifique can: d en
avant d'adjuger le contrat de la compagnie de construction,
et e»nE61uemment il nous a été impossible de noÙs asurer
ce que coûtent les travaux de la compagnie elle-même et
quel montant a été payé à la compagnie de construction.
La deuxième partie de cette adresse demande la " quantité
do milles construits et les paiements en détail, avec les dates
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faits à la compagnie de construction en ce qui concerne la
ligno immédiatement au delà des 40 milles susdits jusqu'à
la jonction de Sudbury et au delà." Nous ne connaissons pas
dans quelle proportion le montant que l'honorable ministre a
spécifié comme ayant été dépensé tur la division Nipissingue
a été ajouté à la ligne complète, et la valeur de ce qui reste
dû. Il est aussi nécessaire, pour comprendre ce qui a été
payé à la compagnie de construction, (e savoir le " coût de
tous les ouvrages faits par la compagnie du chemin de fer
du Pacifique sur cette section depuis l'annulation du con-
trat conclu avec la compagnie de construction jusqu'au 31
décembre dernier." Il y a quelque confusion dans l'exposé
financier comparé à celui qui a été déposé sur le bureau de
la Chambre. Ce dernier mentionne la date du 21 décombre,
pendant qua l'exposé fat l'autre jour par l'honorable minis-
tre a du moins dans un cas mis les paiements à une dato
beaucoup plus récente. Il semble donc impossible d'arriver
à des conclusions sans avoir un état - s'il y a quelque va.
rianto-de ce qu'était le montant des paiements effectués
jusqu'à la date mentionrée dans l'état de la compagnie
même, le 31 décembre; et l'autre état-s'il y a quelque dif-
férence-jusqu'au jour où l'honorable ministre a soumis son
exposé devant la Chambre. Puis je demande les noms des
personnes avec qui des contratsont été passés pour l'exécu-
tion de ces travaux. Je trouve quo cela a été omis -bien
que je ne dise pas quo ce soit par erreur de la part de l'em-
ployé, vu queje n'en suis pas certain ; et que je puis avoir
moi-même commis l'erreur. La-chose est importante, et la
Chambre devrait savoir quels sont les contrats que le gouver-
nement a conclus pour l'exécution des travaux sur d'autres
parties du chemin, et il faut aus.i avoir pour des raisons qui
frappent, des copies du contrat, et aussi pour d'autres motifs
qui peuvent n'être pas aussi manifestoa. Pas plus tard
qu'aujourd'hui, j'ai appris, d'aproi des renseignemonts que
jai lieu de croire exacts, que l'un de.s contrats qui ont été
adjugés soit pour l'exécution des travnux dans la région du
lac Supérieur, soit sur la division Nipissingue, contenait
une dotation de un demi-million en argent pour la construc-
tion rapide dont nous avons entendu beaucoup parler.

Et, comme on nous a dit qu'il n'y a pas d'augmentation
bien appréciable dans le coût de cette entreprise causée par
la rapidité avec laquelle elle a été, et qu'on se propose qu'elle
soit, construite, il no serait pas sans importance de voir les
contrats pour s'assurer si on y stipule-comme la chose m'a
été dite-des prix exceptionnels pour cette rapidité excep-
tionnelle. Puis je demande les mêmes détails que dans les
numéros 2,3 et 4 au sujet de la ligne qui va do Port-Arthur
vers l'est. L'autre jour, je voulais sa.oir combina la con.
pagnie de construction réclamait, et des détails de la nature
de ceux qui viennent d'être décrits, comme.s'appliquant à la
division Nipissingue ou à cette autre division. Puis je de-
mande un état du coût de l'embranchement d'Algoma Mills,avec les chapitres ordinaires sous lesquels on.fait générale-
ment la divimion des travaux de construction. Nous avons une
autre partie de l'ouvrage exécutée par la compagnie même,'
dont l'honorable monsieur nous a donné le coût total. Le
coût total se monte à $20,300 par mille. Naturellement
nous sommes familiarisés avec les items dos différents chapi-
tres sous lesquels on place les diff4rents travaux do construe.
tion-les travaux en terre, par exemple, les traverses, les pon-
ceaur, les lisses, etc. On a sans doute tenu les comptes de
la façon ordinaire, et nous pouvons savoir avec beaucoup
plus d'exactitude et de satisfaction, en nous faisant donner la
division, comment les travaux ont été faits. C'est important
pour nous, car, autant qu'on en peut juger par les états géné-
raux qui ont été faits à propos des travaux sur les divisions
du lac Supérieur et du lac Nipissingue, une partie très consi-
rable de la quantité de milles qui ont été construits et 'une
partie très considérable qui reste encore à construire ne dif-
érera guòre, sous le rapport du coût, de l'embranchement

d'Algoma, qui passe à travers une contrêe à peu près sembla
ble, dans le même voisinage pour ainsi dire, et à peu

près de même nature. Il ne sera pas sans importance
de connaître les divisions des items dos différents cha-
pitres. J'ai taché, autant que posiible,. en examinant
les états incomplets que nous avons actuellement, de
savoir quels montants ont été payés à la compagnie de
construction pour les travaux exé.utés sur les divisions
Nipissingue et du lac Supérieur. Pour cela j'ai estimé, vu le
manque de renseignements que j'ai demandés à l'honorable
ministre de nous fournir, qu'à l'ouest de Callander, il y a
quarante milles de construsts par la compagnie, -et je sup.
pute le coût au même taux que l'embranchement d'Algoma.
Mills. En déduisant ce montant, 8812,000, de 83,250,000,
et $2,300,000, qui constituent les sommes que l'honorable
monsieur nous donne comme l'ensemble des dépenses sur les
divisions du lac Nipissingue et du lac Supérieur, je suis arrivé
à la conclusion qu'environ 84 750,000 formeront le montant
payé à la compagnie de construction, sujet cependant à une
autre déduction du montant de laquelle nous n'avons aucune
idée. Je ne puis, avant d'avoir ce rapport, conjecturer quelle
a été la son mi entière qui a été dépensée par la compagnie
elle-même depuis que la compagnie de construction a cessé
ses opérations,. Vu quo les opérations de la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien, et surtout celles qu'elle
a faites avec la compagnie de construetion, ont une très
grande importance pour nous, qui sommes appelés à décider
aujourd'hui si on a pu justifier la continuation de ces travaux
sous la surveillance de la compagnie et avec l'aide du gou-
vernement, je ne crois pas du tout que l'honorable ministre
va refuser d'accéder à la demande que nous faisons de ren-
seignements autres que ceux que nous avons, comme cette
motion le demande,

Sir CHARLES TU PPER : Je n'objecte pas à l'adoption
de cette motion, et je me procurerai autant que je le pourrai
les renseignements demandéi. Je ne saisjusqu'à quel point
je pourrai me rendro aux désirs de l'honorable monsieur,
pour obtenir ces renseignements; tout ce que l'on pourra
obtenir sera déposé sur le bureau de la Chambre..

La motion est adoplée.

M. BLAKE : Je demande un état faisant connattre:
(1.) Le nombre de milles construits par la compagnie de

construction, et les paiements détaillés, avec dates, à elle
faits en ce qui concerne la ligné du chemin de fer du Paci-
fique canadien à partir d'un point à 45 milles à l'est do la
Saskatchewan en se dirigeant vers l'ouest.

(2.) Le coût, à la compagnie dit chemin de fer du Paci-
fique canadien, de la ligne depuis le point ci-dessus jusqu'à
Calgary, et aussi, depuis Calgary jusqu'au sommet des Mon-
tagnes-Rocheuses.

(3.) Le coût estimatif de l'achèvement de cette partie de
la ligne du chemin de fer du Pacifique canadien laissée
inachevée par la compagnie de construction entre Callander
et Port-Arthur; et séparément, le coût de l'équipement de
cette partie.

. (4.) Le coût estimatif de cette partio, par mille, sous les
chefs ordinaires; et le coût, sous les mêmes chefs, de cette
section de 100 milles reconnue si difficile à con -truire.

(5.) Dos états semblables aux items (3) et (41, pour
l'achèvement de la partie laissée inachevée entre les Mon-
tagnes-Rocheuses et Kamloops.

Le contrat de la compagnie de construction pour la partie
occidentale de la ligne finit au point mentionné dans la pre-
mière sous-section.N'ous n'avons pas du tout dedétails au sujet
de la division des travaux depuis Winnipeg ?n gagnant vers
l'ouest. L'bonordble ministre nous a donné une somme de
$17,530,000 en clhiil es ronds comme dépenses de la com
pagnie depuis Winnipeg en gagnant vers l'ouest, c'est-à-dire
jusqu'au sommet dos ilontagnes-Rocheuses ; mais il n'y a
pas de division du tout au sujet de cette considérable quan.
tité de milles et de montant considérable. Cette motion
demande.quelle quantité de milles ont été construits et quels
paiements out été faits à la compagnie de construction au
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sujet de cotte partio; et dans une autre motion que je vais
faire je m'occuperai de la partie située à l'est de ce point.

Je demande la division du montant payé par la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique -canadien à la com-
pagnie de construction, depuis l'endroit situé quarante-
cinq milles à l'est de la Saskatchewan en allant à Calgary,
et aussi depuis Calgary jusqu'au sommet des Montagnes-
Rocheuses. D'après les renseignements que j'ai, la partie
de la ligne qui part du point dont j'ai parlé et qui va jusqu'à
Calgary peut-être considérée comme une ligne de prairie,
A quelques milles de Calgarry, environ deux milles, on
rencontre des coupes dans le roc d'exécution très difficile,
et bien qu'il y ait des travaux faciles à faire entre cet
endroit et le sommet, cependant, somme toute, on peut dire
que la nature des travaux change quelque peu, et j'ai cru
qu'il n'était pas sans à propos de faire un calcul à part pour
ces dépenses. Voilà pour ce qui regarde le passé. La pre-
mière et la deuxième partie. de la motion demandent seule-
ment des renseignements sur ce qui s'est passé. La troi-
sième, la quatrième et la cinquième partie ont trait aux
estimations, et ces estimations sont très impor-
tantes. L'honorable ministre a dit à la Chambre
qu'on porte à $27,00,000 le coût estimé par la
compagnie du chemin de fer du Pacifique pour
terminer tout ce qui reste à finir du chemin de fer du Paci-
fique, en y comprenant les deux parties principales-cette
partie va du point situé au delà de la jonction Sudbury jus-
qu'à Port-Arthur, et du sommet des montagnes Rocheuses
jusqu'à Kamloops. Il a dit que cette somme comprend tout
l'équipement; mais nous n'avons rien qui nous dise quelle
est l'estimation du coût de l'équipement, et comme il paraît
maintenant que les $27,000,000 constituent plutôt la partie
qui appartient à la construction qu'à l'équipement, et qu'ils
sont partagés entre ces deux grandes sections-la section
dont la station terminale est à une distance considérable
à l'est de Port-Arthur et la station dont lo terminus ouest se
trouve au sommet des montagnes Rocheuses. Il est évident
que ces montants ont été mis ensemble. Ce sont des travaux
différents entre lesquels il y a un espace d'une centaine de
milles; mais les estimations ont été faites séparément. Ces
estimations sont de très grande importance. C'est d'elles
que dépend, dans des proportions considérables, la décision à
laquelle nous arriverons au sujet de la situation financière de
la compagnie telle qu'elle est, et comme on propose de la
faire d'a rés les propositions de l'administration. On a déjà
dit à la hambre, en plus d'une occasion, que los estimations
faites à la grosse qui nous ont été données sans détails, dif-
fèrent très considérablement des estimations faites il y a
environ dix ou douze mois, du coût de ces travaux, et il est
conséquemment d'autant plus important que nous sachions
ce que sont ces estimations. En autant que je puis juger
des estimations pour l'exécution des travaux à faire à l'ouest
du sommet, elles doivent être du caractère le plus vague
possible; car je ne crois pas qu'on ait fait le tracé de la voie
à travers les monts Selkirk sur une forte partie de la dis-
tance, et il est difficile de comprendre quelle est la nature
des estimations et sur quels principes elles reposent.

L'idée que j'en ai d'après les pauvres renseignements qui
nous ont été fournis, c'est qu'après cette partie des travaux
dans la région des prairies à l'est de ce point, où le contrat
pcur la construction commence, au coût de $14,000 par
mille, il reste des travaux de la compagnie de construction
dans la section ouest, $9,130,000, dont la partie qui va à
Calgary pourrait avoir coûté un peu plus de $3,500,00 ;
depuis Calgary jusqu'au sommet, $3,000,000; ce qui laisse
82,500,000 dont il ne nous est pas rendu compte. Comme
mon honorable ami, le député de Huron, l'a fait remarquer
l'autre jour, l'estimation actuellement faite comme étant
celle stipulée au contrat conclu avec lacompagnie de cons-
truction, donnait une différence de quelque chose comme
$15,000,000 ou $18,000,000-il est question dans le contrat
passé avec la compagnie de construction pour des travaux

M. BLAKE.

non finis, de quelque chose comme 8 16,000,000 ou $ 18,000,000
de plus que ce que vont coûter, dit-on maintenant, les tra-
vaux non terminés. Ces chiffres sont forts, et il est impor-
tant qu'ils soient contrôlés. Il est important qu'on nous
donne les matériaux avec lesquels on puisse en arriver à une
conclusion. A propos de la motion qui vient d'être adoptée,
l'honorable monsieur a dit qu'il la laisserait passer et qu'il
fournirait les renseignements si la chose est possible; mais
je n'ai pas besoin de dire à l'honorable monsieur qu'il lui est
tout à fait possible de se procurer les renseignements; vu
qu'il est ordonné que la compagnie du chemin de fer four-
nisse ces renseignements, et comme la compagnie sollicite
de l'aide, et avant d'accorder cette aide le gouvernement
devrait être mis en possession de tous les renseignements
qui en justifient l'octroi.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai qu'à répéter ce que
j'ai déjà dit, que je ne m'oppose pas à la motion et que je
ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour obtenir los rensei-
gnements demandés aussi tôt que possible. Je dois dire
cependant que je ne considère pas le moins du monde que
les résolutions soumises à la Chambre dépendent en aucune
façon d'aucune réponse qui pourrait être donnée, ni de l'é-
tude d'aucune réponse qui puisse être donnée en réponse à
ces motions.

Les résolutions soumises à la Chambre n'ont pas du tout
été basées sur des estimations faites par la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien. Avant que la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien m'ait jamais rien
dit au sujet de son estimation du coût des travaux qui
restent à faire, j'ai étudié cette question avec l'ingénieur on
chef et je l'ai étudiée avec soin.

Ces résolutions sont basées sur les états préparés par
les officiers de mon département, sur des états à l'exactitude
desquels j'ai les meilleures raisons de croire, car je crois ex-
primer l'opinion de la Chambre en disant que jamais mi-
nistre des travaux puplies, ni ministre des cherrins de fer
n'a vu les calculs de son ingénieur, vérifiés avec plus de soin
et avec plus de réularifé d'année en année que je n'ai vu
vérifier les estimations faites par M. Schreiber relativement
au chemin de fer du Pacifique canadien. Je ne crains pas
d'être contredit lorsque j'invite mes adversaires à comparer
l'exactitude de ses estimations et la confiance qu'elles doivent
inspirer, avec les estimations faites par aucun gouverne-
ment ou ministi e relativement à n'importe quelle entreprise
publique.

C'est sur ces calculs que je me suis basé pour accepter
ls estimations que j'ai acceptées de la part du chemin de for
du Pacifique canadien. Si j'en suis arrivé à ces conclusions
ce n'est pas uniquôment à cause des renseignements qui
m'ont été fournis par la compagnie, mais parce qu'après
les avoir scrutés avec soin j'ai constaté qu'ils avaicnt été
corroborés par mes propres officiers-par ceux qui avaient
entre leurs mains les meilleurs moyens d'obtenir des rense:-
gnements à ce sujet.

J'aurais cru nécessaire d'entrer dans des détails beauconp
circonstanciés sur l'état fourni par la compagnie, n'eût été
le fait que je -croyais avoir des moyens plus sûrs d'en arriver
à une conclusion que ceux qui consistent à se fier aux états
fournis par des parties intéressées. Je répète que j'aurai
beaucoup de plaisir à fournir aussitôt que possible tous les
renseignements que le département peut donner, et à pro-'
curer à la Chambre autant qu'il sera en notre pouvoir ceux
de ces renseignements qui ne sont pas encàre entre les
mains du gouvernement.

f. MULOCK: Je suis heureux d'apprendre par l'hono.
rable ministre que le département est en possession de cer-
taines données indiquant sur quoi les estimations ont été
basées. Avec le consentement de l'auteur de la motion, je
demanderai à ce qu'elle soit amendée en y ajoutant
les mots " et toutes les données sur lesquelles sont basées
les dites estimations respectives quant au coût de la cons-
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truction." Il sera itéresian do savoir si ces donrées pro.
viennent d'études faites .srr les lieux par les ingénieurs, ou
si elles sont basées sur des i cn:oignements d'une nature plus
vague.

Sir RICHARDCAR WRIGIlT: J'aincrai bavoir de
l'honorable ministre des chemins do foi', si nous devons com
prcndre, d'apròs 'assertio i qu'il vient do faire, que M.
Schreiber a fait une étude complète de la section <ceidentale
qui doit être construite. Jusqu'à présent la plupart d'entre
nous ont été sous l'improbs'on qu'aucune étude finale de ce
tracé n'avait été faite. Devons nous comprendre d'après ce
que dit l'honorable ministre, que nous étions dans l'erreur,
qu'une étude du tracé a été réellement faite et que M.
Schreiber a estimé avec la munitie ordinaire le coût de la
construction du chemin depuis le sommet des montagnes
Rocheuses jusqu'à Kamloops ?

Sir CH ARLES TUPPE R : En faisant cette question l'ho-
norable député sait très bien qu'aucune étude de tracé n'a
été faite on cet endroit.

Sir RICHARD CARTWRIGIT: Co!a démontre ce que
valent les estimations.

M. BLAKE: Je suppose qu'il n'y a pas d'objection à l'i
mendement.

Sir CHARLES TUPPER : Non.
M. BLAKE: Je n'ai qu'une seule remarque à faire à

l'honorable ministre: c'est que mon intention n'est pas que
cette proposition s'applique uniquement aux estimations de
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien. Pour
ma part, j'attache beaucoup plus d'importance aux estima
tions auxquelles il a fait allusion.

Je n'ignorais pas et je n'ai pas oublié le fait qu'il a affirmé,
savoir, qu'il a dans s< n bureau des estimations à ce sijet.
L'honorable député remarquera que l'estimation qu'il a
donnée à la Chambre était une estimation approximative
d'environ 827,000,000. Ce que je serais curieux de voir
c'est la division de ce montant, afin de savoir quelle partie
de cette somme sera affectée à la section des montagnes
Rocheuses, et quel montant sera affecté à l'autre partie,
quel montant sera appliqué à l'équipement et combien
d'argent sera employé à la construction. En conséquence,
j'ai consentf à l'amendement et j'espére que nous obtien-
drons les renseignements que l'honorable ministre peut nous
procurer.

Motion adoptée telle qu'amendée.
M. BLAKE: Je demande un état faisant connattre,-
(1.) Le coût, par mille, du chemin du fer du Pacifique

canadien, pour les 615 millcs à l'ouest de Winnipeg
jusqu'à un point situé 45 milles à l'est de la Saskat-
chewan.

(2.) Le coût par mi-lle, séparément, de chaque 100 ni!ls
de cette partie dans une direction ouest.

(3.) Le coût par millo, de la partie susdite, sous les chefs
ordinaires:

(4.) Les noms dos entrepreneurs de tous travaux quel-
conques sur cette partie.

(5.) Copie des contrats pour tels travaux, y compris le
contrat de Shepperd et Langdon.

En analysant la déclaration de l'honorable ministre
relativement aux embranchements, je vois qu'il dit qu'il a
été construit en to'ut 269 milles d'embranchement, dont
quatre-vingt-treize appartiennent à celui d'Algoma,
laissant 176 milles pour le Nord-Ouest. Il y est dit
aussi qu'il y. a encore en voie de construction un cer-
tain no~mbre de milles, maiâ on n'y donne aucun renseigne-
ment relatif à la sommé que l'honorable ministre" déclare
être affecte aux embranchements.

Quant au môntant applicable à la partie en voie de coms-
truction, et au montant appliqué à la partie construite, en
supposant que 'tut le montant de $1,882,000 soit applicable

aux 176 milles, cola donnerait environ $10,700 par mille
comme prix do revient des embran~chements du Nord-Ouest.
Mais nbus n'avons aucun renseignement quant au coût de
cette partie de la ligne qui a été construite à travers la prai-
rie-je veux dire cettepartie de la ligne qui a été construite
en vertu du contrat de la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadion,-des 615 milles qui nous amènent au
point oÂ commencent les travaux de la compagnie de cons-
truction. Donc, les seuls renseignements sur lesquels nous
puissions nous baser pour faire une estimation sont ceux
contenus dans la déclaration do la compagnie elle-même
relativement au prix de revient de la construction des 176
milles do la ligne à travers la prairie, et les informations
gévérales que chacun peut avoir au sujet de cette ques.
tion.

Dans le rapp)rt de l'an dernier, il est dit que, jusqu'à cette
époque le terrassement de la ligne à travers la prairie, avait
été de 15,300 verges par mille. Nous avons l'état ordinaire
à propos des traverses, etquelques renseignements au sujet
des rails, sur lesquels nous pourrions baser un calcul, car si
je ne me trompe le terrassement coûte environ 83,060, les
traverses environ 81,300, les rails y compris tout le coût du
transport environ 85,000, ces trois chefs réunis formant un
montant de 89,360. Quels sont les autres articles de dé-
, ens", ou quel est l'excédant du coût, s'il y en a, en sus de
s1,882,000, c'est naturellement ce que je n'ai aucun moyen
de découvrir, et il est important que nous comprenions ce
qui a été le prix do revient, et aussi, que le coût s>it
diviýé.

En outre, on m'a donné à entendre que des prix addition.
nels ont été payés pour la .élérité hors ligne avec laquelle
les travaux ont été poussés-que les conditions ont été faites
do telle façon qu'une somme excédant de beaucoup le prix
qui aurait été payé si les travaux eussent été exécutés plus
lentement, a é ô payée aux entrepreneurs de la ligne. Pour
ces raisons et pour d'autres raisons trè3 évidentes, je do.
mande copie des contrats ainsi que tous les renseignements
demandés dans cette motion.

Motion adoptée.

. M. BLAKE: Je demande, (1) Des états détail'és des soi-
mes d'argent payables, et des montants de stock à livrer à
la compagnie de construction, aux termes de son contrat
avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
pour les travaux exécutés en vertu de ce contrat.

(2.) Un état des sommes d'argent payées, avec dates, et
des montants de stock livrés, avec dates, à la compagnie de
construction, aux termes du contrat.

(3,) Un état indiquant si des sommes d'argent ont été
payeesà la compagnie de construction au lieu de stock; et
ai oui, jusqu'à quel montant; et à quel taux les sommes d'ar-
gent ont été substituées au stock pour ces paiements.

(4.) Exposé des raisons pour lesquelles la compagnie de
construction a reçu un surplus de 8600,000.

(5.) Copie du règlement de comptes et de la décharge
entre la compagnie de construction et la compagnie du
chemin de fer du Pacifique, canadien lors de la clôture du
contrat.

En vertu de son contrat, produit l'autro jour par l'hono-
rable ministre, ra compagnie de construction devait rere-
voir pour la section Est-c'està-dire la partie à l'est do
Port-Arthur-81,090,000 en argent et 820,000,000 en parts
de la compagnie. D'après l'état fourni par le président
dans sa lettre d'avril 1883, et d'après la copie de la circu-
laire de décembre 1882, nous pouvons supposer, en l'absence
de renseignements, qu'entre la compagnie de construction
et la compagnie elle-même, le stock était coté à 60 cents
dans la piastre, ce qui donnerait aux. $20,000,000 de stok
une valeur en argent de 812,000,000. Mais comme je l'ai
dit, ce ne sont là que des conjectures et il est important qe
nous sachions quelle est la vérité, et comment il se fait que
le prix du contrat pour la section du lac Supérieur au lac
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Nipissingue équivaut à environ S26,100,000 on argent*; mais
l'argent devant être payé par la compagnie à la compagnie
do construction pour les travaux de cette section, devait
être payé au fur et à mesure que la construction avancerait,
la compagnie du chemin de fer retenant 10 pour 100.

Il est important do savoir quels étaient les montants
payables et combien do stock a été livré à la compagnie de
construction pour les travaux exécutés. La même observa-
tion s'applique à la section occidentale, pour laquelle on
devait payer $17,000,000 on argent et $25,000,000 en stock
ordinaire, ce qui, on calculant le stock à 60 cents dans la
piastre nous donnerait $32,180,000 en tout pour les travaux
à partir d'un point situé quarante-cinq milles à l'est de
Kamloops. Ceci devait être payé en argent et en actions à
mesure que les travaux devaient être faits. Il n'y avait
pas de convention stipulant que les travaux terminés en
premier lieu seraient payés en argent et quo ceux qui se-
raient terninés en dernier lieu seraient payés en stock, et
cependant nous constatons que tous les travaux qui ont été
faits, autant que nous pouvons en juger, ont été payés en
argent, et qu'aucune partie de ces travaux n'a été payée
on actions.

Il est important que nous sachions à quel taux le stock a
été évalué lorsqu'on lui a substitué de l'argent en vertu de
quelque arrangement que nous ne connaissons pas et qui
est survenu entre le Pacifique canadien et la compagnie de
construction, car il va sans dire que de cette question dé-
pend la connaissance do la véritable nature du contrat tel
qu'interprété par les deux parties. Il est aussi à observer
que ce contrat, autant que nous pouvons en juger, semble
avoir été violé presque immédiatement apròs sa conclusion,
car la compagnie déclare qu'il n'a pas été souscrit d'actions
en sus des $25,000,000 et des $30,000,000 dont $.5,000,000
avaientété distribués aux souscripteurs primitifs et $30,000,-
000 au syndicat de New-York; en d'autres termes, qu'aucun
montant quelconque do stock n'a été donné à la compagnie de
construction, parce que c'était le reste du stock, 845,000,000,
qui devait être absorbé dans les opérations de la compagnie
de construction. Cependant on n'en avait pas émis.

En conséquence, il semble que le contrat a été violé, puis-
que les conditions du contrat n'autorisaient le paiement en
argent que d'une proportion comparativement minime,
moins de la moitié, et plus de la moitié en actions. Le ré.
sultat a été que l'argent comptant de la compagnie a été
épuisé pour payer la compagnie do construction, contraire-
ment aux conditions du contrat.

Ce n'est pas tout. Le contrat poui voit à une déduction
de 10 pour 100, niais il paraît qu'elle n'a jamais été faite.
A part l'omission de cette déduction, il paraît que la com-
pagnie do construction a reçu $600,000 cri sus de la valeur
dos travaux qu'eile a faits. Ces considérations prouvent
l'importance qu'il y a pour nous d'avoir do plus amples
renseignements au sujet do cette compagnie de construction,
sur lo compte de laquelle nous en avons si pou. L'hono-
rable ministre n'a pas encore été capable de nous fournir ce
qu'il a entrepris do nous procurer-copie de l'acte d'associa-
tion et les noms des assocé's de la compagnie.

Nous trouvons cependant quelques renqeigniements à ce
sujet. Nous constatons qu'aux termes du contrat, son bureau
pi incipal à Walton, dans l'Etat de New-Jersey. J'ai demandé
a un honorable député de découvrir où se trouve Walton,
dans l'Etat de New-Jersey. Il a feuilleté tous les indicateurs
et toutes -es listes do bureaux de pbste, mais il paraît que
l'endroit est trop considérable et trop important pour qu'il
soit nécessaire de faire figurer son nom dans les indicateurs
et les listes des bureaux de poste, de sorte que ceux qui sont
obligés d'avoir recours à ces sources do renseignements
pour découvrir où se trouve Walton, sont incapables de rien
trouver. Nul doute cependant qu'un jour où l'autre nous
découvrirons où se trouve Walton.

Je ne sais pas s'il y a on non deux compagnies de cons-
truction de chemins do for de l'Amérique du Nord, mais s'il
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y on a deux c'est une curieuse coïncidence, et s'il n'y en a
qu'une seule, il paraîtrait que nous avons ou autre chose à
faire avec la compagnie de construction de l'Amérique du
Nord, car jo trouve dans la lettre explicative que M Snow,
l'ingénieur en chef de l'autre entreprise favorite de l'hono-
rable ministro-le grand chemin de fer Européen -mais je
ne retiendrai pas la Chambre pour essayer à tépéter lo nom
si long de cotte ligne si courte-M. Snow en donnant à M.
Mac Donald une explication sur certaines cii constances peu
édifiantes qui s'étaient produites relativement à cotte entre-
prise, dit:

En septembre dernier la compagnie de construction de l'Amérique di
Nord. a été dément cinstituée en corporation, conformément à la loi
de l'Etat de New-Jersey. par des capitalistes des Etats-Unis, dans le but
do construire des chemins de fer et de faire des placements dans les
provinces maritimes, mais plus spécialement pour la construction d'une
ligne d'entier parcours entre Montréal et Terreneuve.

La compagnie du chemin de fer de la ligne directe a passé son contrat
avec cette compagnie pour la construction de sa voie ferrée, et la com-
pagnie des constructeurs s'est mise à louvre en sons-affermant le ter-
rassement, les ponts et la fourniture des traverses et du bois de charpente
à divers entrepeneurs.

La compagnie de construction de l'Amérique di Nord a donc été à
l'ouvre en cette province depuis dix mois, a dépensé et payé, pour
ouvrage, matériaux et fournitures, audelà de $200,000 de son proure
argent, tel que démontré par les reçus et les piùces justificatives. Elle
n'a demande ni reçu ni aide, ni subvention ; elle a parachevé, nivelé.
ponté et muni de traverses vingt et un milles du chemin, et elle a fait
plus de la moitié du terraisement sur cinquante autres milles.

Le ou vers le 20juillet le président de la compagnie de construction
m'a nnt'fié qn'il se produirait un retard dans l'exécuti"i dos travaux
qui, d'après l'estimation du mois de juin, devaient être G t4. Il me dit
qu'il v avait diverees raisons pour cela-les fluctuations de la bourse de
New-York, l'incertitude où l'on était sur la question de savoir si l'on
pourrait conclire les arrangements nécessaires pour obtenir des droits
de raccordement et de continuité depuis M >ntréal jusqu'au point
terminal. Que l'hostilité apparente des divers gouvernements et del
diverses villes, et l'apathie apparente de la presse, avaient contribué A
créer l'impressi in que le chemin n'était pas nécessaire, et que de plus
les gens ne semblaient pas tenir à placer dee fonds dans un chemin de
fer, contenu en entier dans la ,4oluvelle-Ecossa. Qu'il iesanérait que
cette association réussirait à leur faire changer d'idée et qu'à l'avenir
les engagements de la compagnie seraient remplis comme par le passé.
Que les entre-,eneurs n'avaient pas besoin d'éprouver de crainte
au sujet du résultat final, et que plus tard ils seront payés intégrale.
ment.

.j ne sais pas ii c'est la même c>mpagnie de construction
de l'Amérique du Nord, ou Bi nous sommes aqez heureux
pour avoir deux compagnies do construction de l'Amérique
du Nord alimentées et conduites par des capitalistes amé-
ricains, ayant leur bureau d'affaires dans l'Etat do New-Jer-
sey et portant un intérêt actif et bienveillant à la construe-
tien des chemins de fer on Canada. Si nous en avons deux,
elles semblent identiques sous plus d'un rapport. Elles
éprouvent la même difficulté à se procurer de l'argent et
elles suspendent volontiers les travaux lorsque cela leur
plaît. Cette c umpagnie a donné à entendre à l'ingénieur en
chef qu'elle avait l'intention de suspendre les paiements.
Je suppose que l'autre compagnie a averti le chemin de fer
du Pacifique canadiîen qu'elle avait l'intention de suspendre
ses paiements.

A tout prendre il est important que nousle sachions, après
avoir à la fin, avec beaucoup de difficulté, obtenu ce contrat
de la compagnie de construction de l'Amérique du Nord,
constatant qu'il est d'une nature singulière, constatant sa
transaction mixte de stock et d*argent, constatant qu'aucun
stock n'a été payé et que contrairement aux stipulations du
contrat, tout ce qui a été fait a été payé en argent, épuisant
ainsi les ressources d'argent de la compagnie et la plaçant
dans une pssition qui l'oblige à s'adressor au parlement plus
tôt qu'elle ne l'aurait fait dans d'autres circonstances ; cons-
tatant quo la compagnie a reçu en argent plus que le mon.
tant auquel elle avait droit pour ses travaux, ne pouvant pas
trouver l'endroit où est fixé le bureau principal de la com.
pagnie, ou n'ayant rien autre chose qu'un nom constatant
qu'elle est identifiée d'une façon suspecte avec la compagnie
qui a opéré dans l'entreprise favorite de l'honorable ministre
à la -Nouvelle-Eosseo et ailleurs, je crois que nous pouvons
en toute justice demander do plus amples renseignements,
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sur les relations qui ont ou lieu entre le chomin de fer dui
Pacifique canadien et la compagnie.

Nous pouvons en toute liberté demander cela avec la cer.
titude de ne pas voir rejeter la motion, lorsque nous nous
rappelons que, d'après la déclaration de l'honorable ministre,
les deux compagnies sont on grande partie identiques, car il
a dit qu'un très grand nombro des actionnaires de la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien sont en même
temps membres de la compagnie de construction. Je ne
m'étende ai pas sur ce sujet. J'en ai déjà parlé et j'en par.
]oral encore, mais cela nous fournit une bonne raison pour
que nous ayons les renseignements les plus détaillés relati-
vement aux rapports qui ont on lieu entre res deux corpora-
tions dissemblables.

Motion adoptée.
M. BLAKE : Je demande:
(1.) Un état du prix convenu par la compagnie du chle-

min de for du Pacifique canadien pour l'achat de l'embran-
chement do Saint-Lin ou chemin de for des Laurentides; des
paiements à ce sujet, avec dates, et des paiements restant
encore à faire, in 6. ôt et principal compris.

(2> Un état détaillé, avec dates, des paiements faits par la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien en ce qui
concerne le stock de la compagnie des Terres du Nord-Ouest
canadien; et au nom de qui il est placé.

(3.) Un état détaillé, avec dates, du paiement fait par la
compagnie en ce qui concerne les garanties ou les propriétés
du chemin do for du Sud-Est; les personnes auxquelles il a
été fait, et les personios aux noms desquelles los garanties
et les propriétés sont placées.

(4.) Un état détaillé des paiements faits par la compagnie
du chemin do for du Pacifique canadien pour l'acquisition
de la charte de la compagnie du chemin de lor de l'Atlanti-
que et du Nord-Ouest, et les noms des personnes auxquelles
ils ont été faitp.

L'anndernier, M. l'Orateur, au cours de la discussion an.
nuelle sur la question du chemin de fer du Pacifique canadien,
j'ai fait un expo: ô des renseignements que j'avais pù me
procurer relativement à l'achat du chemin do fer des Lauren-
tides, ou embranchement de Saint Lin, qui est le premier
embranchement mentionné dans cette motion, et je ne Fau-
rais faire mieux que do répéter l'énumération dos rensei-
gnements que j'ai alors communiqués à la Chambre, et qui
étaient les meilleurs que j'avais pi me proetu er.

A part cela, je vois que la compagnie a fait un autre petit achat. Elle
a acheté le chemin de ter des Laurentides, ainsi que l'embranchement de
Saint-Lin ; et là encore vous voyez un achat que je ne puis mettre enmpport avec les véritables intérêts de la companie du chemin de fer dit
Pacifique canadien, mais pour lesquels néanmoins nous serons obligés de
payer. Elle a acheté ce petit chemin allant de Sainte-Thérèse à daint-
ei', quelque chose comme quatorze mille , apparemment vers le même

tempe qu'elle a acheté le grand chemin. Elle a acheté le grand chemin
par l'entremise de celui qui était alors premier ministre de la province
de Québec, et qui est aujourd'hui secrétaire d'Etat ; et elle a acheté le
petit chemin par l'entremise de L. A. Senécal, le président et le proprié-
taire vis tuel du chemin.

Maintenant, ce petit embranchement a été construit en vertu d'un plan
financier ; et il a reçu environ $60,003 d'aide de la part du gouvernement'
de Québec. Il devait recevoir $59,000 des municipalités, et il y avait des
ati ne souscrites au montant de $45.000, firmant un total d'au delà de
$160,080, cependant le chemin n'a coûté qu'environ $1 0,000 ; et l'entre-
prise avait été donnée à certaines conditions pour les obligations, les
actions, etc., mais malheureusement les choses prirent une tournute telle
que l'entrepreneur transporta les obligatijns au colonel King et à M.

urteau, à deux époques différentes, et tout ce qui a été avancé par ceux
entre les mains desquels les obligations sont tombées plus tard a été une
somme d'environ $to,000. M. Sen6cal devint, je crois, propriétaire de
toutes ces obligations à une fraction près pour environ $£o,090 ou

Dans ces circonstances, en même temps que la grande. vente a été'
faite, la petite vente a en lieu et la compagnie du chemin de fer du Paci-
fique canadien a acquis le chemin de fer des Ljaurentides, comme on i'ap-
pelle,-un joli nom soit dit en pasant, pour u chemin de fer di quatorzi
milles de longueur-et a'est'engagée à payer le plein montant de ces
obligations avee intérêt sur ce montant calculé à 7 pour' 100, taux qui,
autant que je puis voir, n'a pas été payé depuis un grand nombre d'an-
nées. De aorte que le prix devant être payé pour l'embranchement de
tiaint-Lin est d'environ 34000 to et représente upourr lbenreux proprié-
taire qui a vendu, une mise de fonds d environ $60,o00 ou $70,000, pour

laquelle il reçoit $400,000, pour un chemin dont la constructi a a coûté
peut-ura $140,000 et qui ne vaut pas plus.

Je demande aussi un état détaillé avec dates des paiements
faits par la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, en ce qui concerne le stock de la compagnie des terres
du Nord-Ouest canadien. Il paraîtrait, d'après les explica.
tions données l'autre jour par l'honorable député de Rich-
mond et Wolfe (M. ives), que la déclaration faite par
l'honorable monsieur, à l'effet que ces deniers ont été dé-
pensés pour raffermir le stock, n'était pas absolument exacte.
Jo suppose que la compagnie ne l'avait pws renseigné tout à
fait exactement sur cette question. Cela n'avait aucun rap.
port avec le raffermissement du stock, mais cela avait
rapport à une opération faite dans le but d'obtenir une émis.-
sion de ce stock à la bourse.

La compagnie ayant constaté que le public ne prendrait
pas toutes ses parts, a pris des parts jusqu'à concurrence
d'un montant qui, naturellement a dépassé do beaucoup cette
somme de $600,000, ce qui représenterait 81,200,000 en eup.
posant que le stock a ê'é payé en entier, car la moitié seule-
ment avait é'é payée-une somme de 81,200,000, sur laquelle
elle a payé 8600,000. Je ne puis partager l'avis que ceci
rend la transaction inattaquable. Je suis <e:tain que si l'on
eût su que les vendeurs des terres, dont la compagnie pro-
jetée devait se porter acquéreuse, avaient eux-memes, dans lo
but de compléter l'opération, pris une partie considérable du
stock, cela n'aurait pas produit un très bon effet.

Cela eut été un indice que le public n'aurait pas manque
de considérer comme suspect, et comme étant de nature A
i'empêchor do placer son argent dans cette entreprise ai les
scupçons b'étaient vérifiés; et j'ose dire que tous les inté-
ressés peuvent maintenant regretter que la compagnie du
cl e nin de for du Pacifique canadien ait pris ces parts dans
le but de lancer cette compagnie, qui ne parait pas avoir été
susceptible d'être lancée, mais qui s'est effondrée.

En outre, on voudrait savoir au nom do qui le stock est
placé. Si 6600,000 de l'argent de la compagnie sont placés
sur du stock de cette nature, il est important que nous sa-
chions comment ils sont placés. De plus, on ne nous a
fourni ni détails ni dates, bien qu'on nous l'ait promis et
qu'il ait été convenu qu'on nous les fournirait par des 'rêso-
Intions qui ont été adop-ées par cette Chambre, quant au
paiement fait par la compagnie relativement aux garanties
on aux propriétés du chemin de fer du Sud-Est, aux per-
sonnes auxquelles il a été fait, et les personnes au nom des-
quelles les garanties sont placées. C'est là une transaction
énorme, ,ou du moins elle serait énorme Fi nous ne la discu-
tions pas en rapport avec les autres chiffres beaucoup plus
énormes qui concernent la compagnie; mais il s'agit d'en-
viron 81,582,000, et comme 81,582,000 se trouvent mainte-
nant placés au nom de quelqu'un en rapport avec cet achat
ou cette avance, il est important que nous sachions au nom
do qui et tous les détails qui concernent cette affaire.

L'honorable monsieur a dit que cette transaction, comme
toutes los autres transactions qui sont comprises dans la
somme totale de $3,500,000 de ]'état relatif aux affaires de
la compagnie, n'était qu'une seule avance parmi un certain
nombre d'antres qui finiraient par être remboursées; mais si
mes renseignements sont exacts, ce paiement a été fait-
sous cer tain rapport il est vrai qu'il est possible que ce soit
une avance-mais virtuellement comme achat à réméré du
chemin de for du Su-Est, du chemin de for Monti éal, Port-
land et Biston et d'un autre chemin do fer, et je crains
qu'on ne constate en fin do compte que c'est quelque chose
de plus sEérieux qu'une simple avance; bien qu'il y ait un
réméré, les acheteurs pourront considérer le paiement
comme une avance pendant une 1 êriodo qui peut être ot
n'être pas expiree.

La dernière partie de la motion s'applique aux paiements
faits pour l'acquisition de la charte de la compagnie du
chemin de fer de l'Atlantique et du Nord-Ouest. Une somme
de $149,000 en chiffres ronds, ei je me rappelle bien, nous
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est donnée pour les paiements relatifi à la charte et aux
travaux, et il serait bon de faire la distinction entro ces deux
chefs et do nous faire connaître combien il a été payé pour
la charto et combien pour les travaux.

Motion adoptée.
M. BLAKE: Je demande: 1. Un é·at du prix net reçu

par la compagnie du chemin de for du l'ciique canadien
pour chaque lot de dix millions de stock, frinmant ensemble
les trente millions émis à un syndien', avcc lu. dates des
paiements faits à ce sujet.

2. Un état indiquant la date à laquelle onit été pris .les
vingt millions restant du stock primitif do vingt-einq mil-
lions, et les dates de paiement des cinq millions de piastres
payés à cette fin.

Il appert à l'état déposé sur le bu.eau de la Chambre que
le stock émis au syndicat a été émis en trois lots diflbrents de
8 10,000,000 chacun, ou plutôt cela n'appert pas entièrement à
cet état, mais cela apportà l'état ainsi qu'aux renseignements
publiés à cette époque. Cependant le rapport n'est pas com-
plet. Le rapport porte à 521 la moyenne qui a été reçue
pour ce stock, et si nous déduisons de ce prix certaines com-
missions et autres dépenses qui doivent nécessairement être
déJuites, la recette nette paraît être do 51, mais c'est là la
moyenne sur tout le lot de 830,000,000, tandis que ce qu'il
est important de savoir c'est la cote à laquelle chaque émis-
sion de S10,000,000 a été émise en vertu du contrat. Il est
aussi important de savoir à quel taux les 820,000,000 du
stock primitif des $25.000,000 qui restaient encore à sous-
crire après la soueription des $5,000,000 requis par le con.
trat, et à quelle d: t , les deniers piyés pour ce stock ont été
payes.

Le rapport découvre des arrangements singuliers au sujet
des $25,000,000. le contrat de la compagnie exigo qu'elle
ait pris et payé en entier 65,000,000 de stock, c'est-à-dire
qu'elle ait à montrer 65,000,000 de souscrit et $5,000,000 de
payé sur ce montant. Eh bien ! elle l'a fait. Elle a pris
65,000,000 de stock et elle a payè 65,000,000 là-dessus, puis,
quelque temps après-je ne sais pas combien de temps-
c'est là une partie des renseignements que je demande-
niais quelque temps aptòs, elle s'est approprié 820,000,000
de stock en taux de 25 pour 100, payant 85,000,000 pour
$20,000,000 do stock; puis elle a fixé 5 pour 100 par an
sur le stock nominal comme étant l'in!éêt qu'elle devait
percevoir de ses actionnaires pendant la construction, pire.
nant, aini un intéiêt de pas moins do 20 pour 100 sur son
p'acemcnt relativement aux $20,000,000 de stock qu'elle
avait souscrit on second lieu. Sa déclaration dans le rap.
port est à l'effet que 620,000,000 ont été émis à un prix qui
a porté le prix moyen à 25, c'est-à-dire que les 20 et les 5
qu'elle avait déjà pris, avaient rapporté au pair un prix
moyen pour tout le lot de 40, et c'est de ce fait que je tiens
la conclusior. qu'elle s'est payé à elle.même 25 pour 100, ne
payant elle-même que 25 pour 100 pour- $20,000,000 de
:toek.

Cet arrangement est, je crois, d'une nature tout à fait
contestable. En pratique, d'api ès l'avis de la compagnie
elle-même, il a ou pour effet de changer loi premiers
$5,000,000 de capital payé en stock sur lequel 40 pour 100
seulement ont été payés. Mais si ce n'est pas le résultat, nous
trouvons 620,00,000 sur lesquels il n'a été payé que 25 pour
100 et qui, cependant, sont traités comme s'ils étaient payés
en entier, qui doivent porter intérêt et produire des divi-
dendes tout comme s'ils étaient payés en entier, et sur les-
quels, comme je viens do le dire, pas moins de 20 pour
100 d'intérêt sont payables pendant la construction et pas
moins de 20 pour 100 sont payables à même le capital, dont
nous fournissons la majeure partie, on vertu do l'arrange-
ment pour la garr.ntio qui a déjà été fait, et dont l'autre
partie doit être prise au compte du capital de la compagnie
pendant le reste de la construction.

C'est ce qui s'appelle exiger un awsez joli intérêt, et cei
est très généreux do la part de ces patriotes qui mus par des

M. BLAKE.

considérations nationales et d'inté êt public construisent le
chemin le fer pour nous et qui nous ont indiqué avec tant
de chaleur les raisons pour lesquelles les intérêts du pays
nous imposent l'obligation de leur donner d'autres fonds afin
qu'ils puissent pousser plus rapidement leurs travaux.
Ensuito si vous le mettez à 40 pour 100, ce qui est la cote
qu'ils ont indiquée eux-mêmes dans leur rapport, mottant la
moyenne du ctât à $25,000,000, vous constatez que le taux
de l'intérêt qu'ils ont stipulé même dans ce cas s'élève encore
à 123 pour 100, et que nous devons leur assurer encore
environ 7b pour 100 pendant dix ans, et comme dans l'autre
cas ils s'assuraient un montant beaucoup plus élevé, ainsi
nous leur assurons 7i pour 100 pendant dix ans, et ils
espèrent tirer une somme très considérable plus tard du
capital de leurs bons représentant la valeur des terres cn-
cedees.

Ensuite, M. l'Orateur, nous vendons $30,000,000 au syn-
dicat, et comme jo l'ai démontré, nous les vendons à un prix
que nous ne comprenons pas encore très bien, parce qu'on ne
nous donne que le prix moyen-mais il n'y a pas de doute
que c'était à un prix moins élevé, dans un but quelcinquo,
et pour la somme nette de 51. Eh bien ! cotte émission au
syndicat lui-même était une avance de 100 pour 100 sur ce
qui avait été payé sur les $20,000,000-au delà de 100 pour
100-et de 30 pour 100 sur lo prix moyen de son stock.
C'est ce qu'il ont fait payer au syndicat, à leurs amis dans
le syndicat, et ils s'arrangent avec lo syndicat paur que le
publie soit invité à le prendre à une avance encore plus
considérable, à 60 pour 100, ce qui serait une avance de 140
pour 100, ou près de douze fois et demie plus que ce qu'ils
ont payé pour les 620,000,000, et 50 pour 100 d'avane sur
le prix moyen do tout leur stock do 625,000,000.

Maintenant on nous a beaucoup parlé de désastres et du
bas prix de ce stock de chemin de for.

On s'est plaint do ce que le public ne prenait pas
ce stock à ce qui n'est que le juste prix do sa valeur
intrinsèque; mais lorsque le public apprendra que les
premiers promoteurs de l'entreprise ont pris $20,000,000 de
ce stock à 25 pour 100, ou on prenant tout leurip acementi
les $25,000,000, à une moyenne de 40 et qu'ils ou t vendu le
premier lot de 830,000,00 à 51, chiffre net-je dis que
lorsque le public apprendra cela, il pensera, peut-être, con-
sidérant le prix auquel la compagnie elle-même évalue le
stock, le prix auquel les promoteurs de l'entreprise ont
évalué le stock lordqu'ils l'ont pris pour eux-même,-qu'il
paie un prix passablement élevé pour le stock en question.

Je constate que le prix'moyen du;stock du chemin de fer du
Pacifique canadien à New-York, pendant la semaino termi-
née le 28 avril 18S3 est de 591; le 5 mai, 671; 12 mai, 62t ;
19 mai, 61. ; 20 mai, 61 ; 2 juin, 61 ; 9 juin, 62-1; 16 juin,
63 ; 23 juin, 63½ ; 30 juin, 63 ; 7 juillet, 63½ ; 14 juillet,
G24; 21 juillet, b91 ; 28 juillet, 591 ; 4 août, 594à 561; sans
dividendes ; 11 août, 521; 18 août, 551; 25 août, 56 ; 1er
septembre, 56; 8 septembre, 57; 15 septembre, 571; 22
septembre, 58; 29 septembre, 57; 6 octobre, 561 ; 14 octo-
bre, 55ï; 20 octobre, 52+; 27 octobre, 56; 3 novembre,
621.; 10 novembre, 62X; il novembre, 62 ; 24 novembre,
60 ; lerdécembre, 591'; 8 décembre, 581 ; 15 décembre, 56;
22 décembre, 54 ; 29 décembre, 5 J; 5 janvier 1884, 55î ;
12 janvier, 50 ; 19 janvier, 57 ; 26 janvier, 54t à 54¾, sans
dividendes ; 2 février, 55j; 9 février, 55¾.

Ainsi vous voyez que pendant un temps assez long, le
stock s'est tenu à peu près au prix représentant la valeur
qu'on voulait lui donner aux yeux du public, ou dans les
environs de 60, et que depuis cette période il s'est tenu assez
forme à une moyenne d'environ 56, bien que, naturellement,
ces moyennes par semaine ne représentent les fluctuations
subies par ce stock, comme par un grand nombre d'autres
stocks . par tous les stocks des chemins de fer du Pacifique.

Je vous ai donné les moyennes pour chaque semaine de-
puis que le stock a d'abord été lancé sur le marché de New-
York, depuis le 28 avril jusqu'au 9 février. Vous verrez
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qu'on mottant de côté les priodes durant lesquelles ce stock des dites actions r par telles personnes." Ajouter aussi les mot;
est monté à 60 ou 61, il s est tenu à une moyenne d'environ ant a fin euxième paragraphe 'et le taux auquel elles ont
56. Nous sommes appelés à venir en aide a cette compagnie é émises.
afin de prévenir un désastre-afin de lui aider à maintenir Sir CHARLES TUPPER: Je 'ai pas d'objection àce stock à 56. Maintenant qu'est-ce que 56 ? Nous prenons l'adoption de la motion ou de l'amendement. Je n'ai830,000,000 à 25, de sorte que 56 serait d'environ 124 d'a- pas 1 intention de me laisser entraîner dans uno discussionvance sur ce qu'ils ont prie eux-mêmes. Encore une fois de puints secondaires soulevés relativement à la questionqu'est-ce que c'est que 56 ? Comparez-le avec le prix moyen très grave aui est actuellement soumise à la Chambre. Jede toute la somme de 825,000,000, et vous verrez que c'est comprendsTien que les honorables députés de la gauche
40 pour 100 d lus-même 56 est 40 pour ,100 de plus que voyant la position qu'ils occupent au sujet de ce débat,dési-le prix moyen de tout le capital-actions.qu'ils ont pris du rent vivement soulever des questions secondaires, et essayersyndicat. de détourner l'attention de la Chambre de la position qu'ilsQu'est-ce comparé avec une autre chose ? C'est 10 pour occupent dans le débat de cette question.
100 de plus que le prix qu'il a lui-même assigné aux actions, L'honorable député qui a proposé cette résolution sest
lorsqu'il a vendu la première émission de 830,000,000. Il sans doute senti un peu mal à l'aise l rs'l s'est aperçu
les a vendus à 51 net, et aujourd'hui il seplaint de' ce que sasduesniu e a,à11s orsqu il setaeçles a venusa px netret u it de c que l'honorable député qui s'est chargé de lui répondre ne56 soit un prix désastreux. lui avait pas laissé un pouce de terrain sur lequel il pût seDans ces circonstances, il me semble important que noue tenir ; que ce député avait traité point par point chaquesacbions ce qu'ont é-é les opérations de lt compagnie au question soulevée par l'honorable monsieur et en avait dis-sujet de ces actions-la souscription de cette co mpagnie n posé de telle manière que le débat dans cette Chambre secapital.actions, ses paiements sur les actions, et ses arrange- trouvait pratiquement terminé. Voilà, dis-je, la position oùmonts avcc le syndicat à qui elle a émis les q30,000 00 d'an- se trouvent ces honorables députés; et je ne puis aucune-tions, le tout avec des détails plus minutieu que ceux dont ment surpris, dans ces circonstances, qu'ils essaient de dé-noue avons été favorisés jusqu'à pré6ent. tourner l'attention de la Chambre, au moyen d'une série dô

M. MULOCK: Je remarque, dans les rapports faits à la résolutions demandant des informations minutieuses, à une
Chambre conformément à un ordre du 29 janvier dernier, variété de choses qui n'ont pratiquement au-un rapport

que les conditions de l'émission des $20.000,000 ne sont pas avec cette question.

données; mais il y est dit que les 620,000,000 ainsi que Mais j'aimerais à demander a l'honorable Chef de l'oppo.
$5,000,000 ont été émis pour réaliser on tout 40 pour 100 sition comment il suppose que les premiers promoteurs de
sur le montant total. Nous savons que les 85,000,000 furent la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
émis au pair, et il ne reste à faire qu'un simple calcul ma- étaient pour se procurer do l'argent. Que la compagnie ait
thématique pour déterminer à quel prix la douxième émis- besoin de se procurer de l'argent, c'est ce que tout le monde
sion a été faite. Toutefois l'état fourni par la compagnie sait. Tout le monde sait que la Chambre a la preuve la plus
ne spécifie pas à quelles conditions le 8_0,000,000 ont été claire et la plus irrécusable possible qu'outre tout l'argent
émis. Il n'y a pas de doute qu'ils ne l'aient été aux condi. que la compagnie a reçu et toute l'aide qu'elle a obtenue du
tiens mentionnées par le dernier orateur, savoir, moyennant gouvernement, il lui fallait un capital considérable pour se
un escompte de 25 pour 100. charger de cette entreprise et en commencer l'exécution.

Je rectifierai ce qu'a dit le dernier orateur, autant que je Or quels sont les faits ? .
lo pourrai, au moyen des renseignements quej'ai pu trouver L'honorable monsieur trouve d'abord à redire, parce que
dans le rapport qui a été fourni. Je vois qu'il est dit dans la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique a
ce rapport que le taux payé. jusqu'au mois de décembre souscrit des actions afin de lancer la compagnie des terres
dernier a été de 6 pour 100. Or, la dernière émission, de du Nord-Ouest. Mais, l'honorable monsieur sait que la
830,000,000, a eu lieu le 29 décembre 1882,. d'après ce rap. compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique s'était
port, et en conséquence, les $20,000,000 ont été émis avant engagée dans cette opération; qu'en réussissant à vendre
e 29 décembre 182. Les 6 pour 100 d'intérêt ont été payés une grande quantité de ses teirres à la compagnie des terres

pour une période finissant à cette date. Par conséquent il du Nord-Ouest, elle parvenait à utiliser les terres qu'elle
a été paye pendant un certain temps 6 pour 100 sur la avait reçues du gouvernement pour obtenir de l'argent afin
valeur au pair des 620,000,000; en d'autres termes, le taux d'exécuter l'entreprise ; et cependant il jette du doute sur
était de 24, au lieu de 20. cette opération. Il veut refuser à cette compagnie les

Il est important, je crois, de savoir qui a pris l'émission moyens d'aider à l'organisation d'une compagnie sur une
des $30,000,000. Le rapport dit que c'est un syndicat base sûre et solide, sur une base qui lui donnerait une am.
représenté par un nommé W. L. Scott. Il importe de savoir ple compensation pour son argent; mais il va sans dire que
quels sont ceux qui composaient le syndicat, quels sont ceux l'honorable monsieur et ses amis, dans cette Chambre, et en
qui ont reçu les 830,000,000. dehors de cette dernière, avaient entrepris de décrier et de

On aurait dû aussi, je crois, fournir à la Chambre un déprécier la compagnie des Terres du Nord-Ouest de même
rapport plus précis et plus complet. Le rapport demandait que toutes les autres entreprises se rattachant au oh3min de
que la.Chambre fût informée des conditions auxquelles avait fer.canadien du Pacifique.
eu lieu chaque émission, et ce n'est pas une réponse que de L'honorable monsieur se réjouit sans doute du fait que son
dire que $5,000,000 ont été émis au pair, et ont réalisé, avec discours tondait à déprécier, et il espère sans doute que ses
une autre émission, une certaine somme; ce n'est pas un remarques d'aujourd'hui déprécieront davantage le capital-
état d'hommes d'affaires que quelqu'un entrerait dans ses actions de la compagnie des Terres du Nord Ouest, bien
propres livres. Je dois dire que si les livres de la compa qu'il sache que des centaines de bons citoyens de ce pays
g ie sont tenus convenablement, et ils le sont sans doute, qui ont des intérêts dans cette compagnie n souffriront du
les conditions y sont explicitement mentionnées, que dommage. Mais, quelques grands que soient les intérêts
85,000,0Gb ont été souscrits à certaines conditions, et, une d'un nombre considérable de nos concitoyens de toutes les
autre émission de 820,000,000 à certaines autres conditions. parties du Canada dans cette entreprise, l'honorable mon-
Par conséquent, afin que cette information soit entrée clai- sieur adopte le même ton qu'a pris la presse de son parti, et
rement dans les archives de la Chambre, je proposerai il est prêt à jeter du discrédit sur "cette entreprise et sur
l'amendement suivant: Îtoutes les autres entrepriies de ce pys, 'il peut réussir par

A la fi du premier para he de la motion, ajouter les mots " et les j.lààgêner lacompagnie du chemin de fer canadien du Pacifi-
noms des personnes formant l dit syndicat, et les montants respeifot que et à lui nuire dans la grande ouvre ga'elle accomplit.
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L'honorable chef de l'opposition voulait d'abord lui re-
fuser les moyens d'obtenir de l'argent pour ses terre;.
Prenez cette déclaration, telle qu'il l'a faite ce soir, et à quoi
se réduit-elle ? Elle se réduit au fait que ce syndicat-ces
messieurs qui ont fait un contrat pai leguel ils se sont engagés
à construire le chemin de fer canadien du Pacifique-a mis
dans l'entreprise 810,000,000 de son propre argent, avant de
demander au public un seul dollar. L'honorable monsieur
admet, M. l'Orateur, qu'elle a payé 85,000,000 comptant, et
malgré cette admiss'ion, il dit d'abord qu'elle a payé
85,000,000 en argent comptant pour partir la compagnie ;
puis qu'elle a souscrit tout le capital-actions et l'a pris; et
enfin il dit qu'elle en a pris encore pour 820,000,000 à vingt-
cinq cents dans le dollar.

En prenànt les 85,000,000 en argent comptant men-
tionnés en premier lieu, et en laissant le capital-actions à
quarante cents dans le dollar-en supposant que cela soit
exact- qu'est-ce que cela Fignifie ? Cela signifie qu'elle a
pris dans sa caisse, avant de demander un dollar aux habi-
tants de ce pays, on d'aucun autre pays, 810,000.000 de son
propre arg<nt, et qu'elle les a placés dans cette entreprise;
et cependant, l'honorable monsieur, essaierait de jeter du
discredit sur elle parce qu'elle a agi ainsi.

Je demande à l'honorable monsieur ce qu'il aurait donné
pour les actions à cette phase de l'entreprise. Supposons
que les 820,000,000 soient restés à quarante cents dans
le dollar, il n'est pa4 un membre de cette Chambre. il
n'est pas un homme dans ce pays, pas un homme d'ici
ou d'ailleurs intéressé dans le chemin de fer canadien du
Pacifique qui aurait pu, à cette phase de l'entreprise, vendre
ces actions dix cents daus le dollar ou les obtenir du
public.

La presse, M. l'Orateur, qui représente un grand parti
dans ce pays, disait alors au publio, comme elle le dit au-
jourd'hui, que ceux qui plaçaient leur argent dans des ac-
tions du chemin de fer canadien du Pacifique ne le rever-
raient jamais; que tout ce qu'ils pouvaient espérer, c'était
l'intérêt que l'on élait obligé de payer, pendant la construc-
tion, sur la première émission d'actions. Prenez le Globe
depuis le commencement de ce débat, et qu'y voyez-vous ?
Vous voyez qu'il déclare aux habitants de ce pays et de
l'univers, que ce chemin, lorsqu'il sera complété sur tout son
parcours, ne paiera pas ses dépenses, que ceux qui ont pri
des actions à quarante et cinquante cents dans le dollar ne re-
verront jamais un liard de leur argent. Je demande à l'ho-
norable monsieur, si l'on doit acceptersa propre déclaration,
si ces hommes ont mis S10,000,000 de leur propre argent
dans cette entreprise à une époque où sa condition ne per-
mettait pas que ses actions fussent offertes au public; je lui
demande si c'est un crime d'après lui, ou si l'on doit consi-
dérer qu'ils ont fait quelque chose qui ne fût pas hono-
rable pour eux et avantageux aux habitants de ce pays.

Je répète que sans le fait que des hommes d'une grande
fortune, possédant des ressources com.idérables, des hommes
qui pouvaient débourser 810,000,000 pour mettre cette en-
treprise en marche, et qui ont eu le courage de mettre lé
projet à exécution, malgré l'hostilité qu'ils ont rencontrée
dans cette Chambre et ailleurs ; sans ce lait nous n'aurions
pas l'assurance la plus entière que nous avons aujourd' ui,
qu'avant peu le Canada sera traversé d'un océan à l'autre
par u-t grand chemin de fer national, dont tout Canadien
s'enorgueillera. Je dis, en prenant les propres déclarations
de l'jionorable monsieur, suivant qu'il juge opportun de les
faire ; en les acceptant pour exactes et vraies, qu'elles
feront rejaillir le plus grand honneur sur les hommesqui o it
dépensé 810,000,000 de leur argent avant de demander un
seul dollar au public, et lorsque personne n'aurait retiré 10
cents de ces actions, s'ils n'avaient pas agi ainsi.

Mais, M. l'Orateur, l'organe de l'honorable monsieur, l'or-
gane de son parti, le journal qui, chaque jour, fait part au
publie des sentiments du parti libéral, dit que les actions ne
valent pas aujourd'hui 10 cents dans le dollar-beaucoup

Sir CHaRLEs TUPPER.

moitis de 25 cents,-et que ceux qui les ont prises, après les
deux années dé construction-car c'est là la durée de la ga-
rantie de l'intérêt-ne retireront pas un seul liard d'intérêt
ni de capital. L'honorable monsieur nous a lu, et je m'é-
tonne qu'il l'ait fait à une heure aussi avancée de la nuit-
il nous a empêchés d'aller nous coucher, et nous a retenus à
l'écouter comme s'il eût désiré vivement employer inutile-
ment le temps de la Chambre.; -il nous a lu la cote des
actions qui ont été vendues semaine par semaine, mois par
mois et jour par jour pendant une longue période. Ne sait-
il pas que tout le monde surveille attentivement chaque jour
la vente de ces actions, et qu'avant qu'il nous eût fait passer
par tous ces fastidieux détails des cotes mensuelles, hebdo-
madaires et quotidiennes nous étions aussi bien renseignés
sur cette question que nous le sommes maintenant. Lors-
que l'honorable monsieur parlait de la différence entre 40
cents dans le dollar, à l'époque où l'entreprise était à son
début, et son prix actuel de 55 ou 56 cents, pourquoi n'a-t-il
pas eu la franchise de dire à la Chambre que, dans ledernier
cas, les actions sont garanties par l'argent versé par les ae-
tionnaires, qu'elles sont appuyés par $16,000,000, et que c'est
là la raison de cette différence? Au lieu que ce soit là une
juste comparaison entre 40 cents dans le dollar, lorsque d'a-
près ce qu'il a démontré lui-même, ces messieurs ont employé
leur argent à l'achat des actions à une époque où nul autre
n'en voulait; au lieu que cela soit une juste comparaison
entre 40 cents dans le dollar et 55 ou 56 cents que rapportent
aujourd'hui ces actions, il devrait tenir compte du dépôt de
$16,000,000 fait pour obtenir cette valeur ; et s'il retranche
cela, il verra que, loin d'avoir cette valeur, les actions valent
réellement moins que le chiffre pour lequel elles ont été
vendues au syndicat, qui, le premier, les a achetées avant
que le dépôt ait été fait, lequel dépôt a été fait avec l'argent
des actionnaires mêmes.

J'ai dit que je n'avais pas l'intention de me laisser entrat-
ner dans cette discussion, mais je voulais siniplement si-
gnaler à l'attention de la Chambre les moyens qu'emploie
l'honorable monsieur pour se tirer aux yeux de celle-ci de
la position dans laquelle tout le monde sait qu'il se trouve,
lui et ses amis, relativement à ce débat. Qu'avons-nous
entendu, je le demande, malgré toute l'habileté qu'a dé-
ployée l'honorable monsieur, le député le plus habile de la*
gauche qui pût discuter cette question? Au lieu de pouvoir
réfuter une seule des questions que j'avais traitées, l'honora-
ble monsieur nous a retenus des heures, à écouter des détails
longs et fastidieux, sans soulever un seul point qui méritat
d'être pris en note. On se serait imaginé que l'honorable
monsieur parlait pour tuer le temps, lorsqu'il nous a en-
nuyé pendant des heures au sujet d'une des questions les
plus importantes qui aient jamais éêé soumises à l'examen
d'une législature canadienne, sans émettre.une opinion ou
faire une proposition digne d'occuper un seul instant l'at-
tention de cette Chambre. Et lorsque tl'honorable député
de Richmond et Wolfe (M. Ives) eut déchiré le mince voile
et mis en lambeaux le discours de l'honorable monsieur, il
n'est pas resté à ce dernier un pouce de terrain sur lequel
il pût s'appuyer; mais avec son étonnante habilité à ex-
aminer une question au moyen d'un microscope-une ques-
tion assez grande pour être vue et comprise par tout homme
intelligent de ce pays-il a appliqué son microscope et ré-
digé une série de résolutions pour détourner l'attention de
la Chambre de l'état véritable d'une question au sujet de
laquelle l'honorable monsieur a fait, au point de vue de la
discussion, l'exposé le plus pitoyable que cette Chambre ait
jamais entendu. Je n'en suis pas surpris, et je ne blême
pas les honorables messieurs; c'est parce qu'ils sentent et
savent que sur cette question ils parlent non-seulement
contre leurs propres convictions, mais contre le sentiment
publiquement déclaré de toutes les classes de la population
intelligente de ce pays. Ils sont paralysés parce que les
exigences de parti les poussent à s'opposer à ce projet dans
l'unique but de décréditer la compagnie à laquelle ils sont
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hostiles, et en même temps de décréditer le pays auquel ils
appartiennent. Dains ces circonstances, je ne suis pas sur-
pris, dis-je, qu'accablés par le fait que, pendant les trois
années qui se sont écoulées depuis la passation du contrat,
le Canada a été témoin-ce que le plus confiant des mem-
bres de cette Chambre n'a jamais cru qu'il lui serait donné
de voir-du progrès et de l'avancement non-seulement de
cet te giganterque entreprise, mais aussi du pays même,
progrès qui dépasse tout ce que l'on peut trouver dans les
annales du Canada; dans ces circonstances je ne suis pas
surpris que l'honorable monsieur ait senti natuiellement
que le rôle d'Othello serait disparu s'il eût fait ce que j'au-
rais cru qu'il dût faire, s'il avait consulté ses propres in-
térêts comme chef d'un grand parti, s'il avait consulPé les
intérêts de ce grand parti, s'il avait consulté, par dessus tout
l'intérêt de son pays, s'il avait en la magnanimité de dire:
l'admets que jusqu'à ce jour j'ai envisagé cette question à'
un point de vue erroné; je ne croyais pas qu'un tel progrès
pût s'accomplir, que l'on pût obtenir des r9sultats sembla-

Bles ceux que l'on a obtenus dans ce pays -comme l'ad-
mettra tout homme qui ne voudra pas se fermer les yeux et
se boucher les oreilles en face des preuves de toute sorte.

En présence do ce qui a éte fait dans le pas', et compre-
nant quel choc subirait à jamais dans ce pays les entreprises
commerciales et financières si ce gigantesque ouvrage n'était
pas poussé avec autant de vigueur que dans le passé, je dois

ire qu'il a été établi d'une manière parfaitement claire et
évidente que le Canada, que le gouvernement de ce pays,
que le trésor de ce pays peut assurer, sans fournir un seul
dollar additionnel, le parachèvement de cette grande entre-
prise nationale qui va nous donner une grande ligne reliant
entre elles les provinces du Canada, leur donnant entre elles
une communication libre, donnant libre cours au commerce
d'un bout à l'autre du pays, ouvrant et développant les
vastes prairies du Nord-Ouest et les grandes richesses miné-
rales de la Colombie-Britannique, et transportant d'un océan
à l'autre les habitants et les produits du Canada; et je sens
aujourd'hui que je ne puis demander à cette Chambre d'hé-
siter un seul instant lorsqu'elle a l'occasion d'assurer le
parachèvement de cette grande entreprise avec la même
rapidité que l'on y a mise dans le passé, et je dois appuyer
de toutes mes forces cette proposition.

Je dis que si l'honorable monsieur avait adopté cette ligne
de conduite, il aurait été tenu en plus haute estime par la
population de ce pays; il aurait en à sa suite un parti plus
solide et plus compacte que celui qu'il a aujourd'hui. Eh I M.
l'Orateur, que fait-il? Il est obligé de forcer tous ceux qui
appuient l'hostilité qu'il a montrée à ces résolutions-tous
ceux qui appuient ces obstacles constants et systématiques
à la plus grande entreprise dans laquelle le Canada se soit
jamais engagé-il force tous ces messieurs à faire, aux yeux
d'une population intelligente, tout ce qu'ils peuvent pour
empêcher l'avancement et le parachèvement d'un grand
ouvrage national, lequel a déjà prouvé au pays qu'il peut
nous être plus avantageux qu'il ne l'a été jusqu'à ce jour, et
plus que ne l'a eté aucune autre entreprise dans laquelle le
pays ait jamais été engagé .

M. BLAKE» M. l'Orateur, l'honorable monsieur ne s'est
pas adressé à l'opposition ; il s'est adressé à ses propres
partisans. LA où il y a tant de fumée, il doit y avoir du.
feu. Est-ce du vrai feu? L'honorable monsieur était évi.
demment ému. Il est légèrement en proie à la colère; il
est excité; il est agité.. Il dit qu'il ne se laissera pas
entraîner à discuter la question; que ce n'est pas le temps
de la discuter; et il se met immédiatement à la discuter., Il
se met à commenter et à critiquer mon discours, ainsi que
celui·de l'honorable député qui a parlé après moi. Nous
différons peut-être d'opinion quant aux mérites respectiftAde
ces deux discout s; peut-être qu'aucun de nous deux nest le
juge le plus impartial et le plus désintéressé de leurs mérites
respectifb. Pour ma part je n'ai certainement pas l'inten-

tion d'appliquer aucune épithète, comportant une condam
nation ou tout autre jugement, à l'un ou à l'autre de ces
discours que nous n'avons pas encore devant nous. Mais je
dirai à l'honorable monsieur qu'il ne me dictera pas aujour-
d'hui, pas plus que je n'ai souffert qu'il me dictàt dans le
passé, la ligne de.conduite que je devrai suivre. Il adit que
je me sentais poussé par ma position de chef de parti à
m'opposer aux i ésolutions, et peu de temps après il a déclaré
que j'aurais pris une position plus élevée comme chef de
parti si je ne m'y étais aucunement opposé. J'ai déjà dit à
l'honorable monsieur que mes opinions relativement aux
exigences de parti et à la direction de parti diffèrent entiè-
rement des siennes; je lui ai dit que je ne regarde pas
comme obligé, en ma qualité de chef d'oppositiort à ce gou-
vernement, de m'opposer à aucune mesure que je crois
mériter d'être appuyée. Je lui ai dit que je n avais jamais
demandé à aucun de mes amis de s'unir à moi pour com-
battre une mesure autrement qu'à son mérite. Je crois que
nous ne sommes pas tenus de nous opposer à une mesure
parce qu'elle est proposée par le gouvernement, et je crois
que nous ne sommes pas obligés d'appuyer une mesure pour
la raison qu'elle est proposée par le gouvernement. C'est
parce que je trouve que la proposition de l'honorable. mon-
sieur est insoutenable que je la combats, et non parce que
c'est lui qui l'a soumise.. Je puis parfaitement convenir
qu'après la ligne de conduite de l'honorable monsiear, j'ac-
cueille avec un peu de suspicion tout ce qu'il propose; néan.
moins, s'il soumettait une proposition, et quo les raisons à
l'appui fussent valables, je l'appuierais, en dépit du quartier
d'où elle émanerait. Mais l'honorable monsieur n'a pas
même voulu me donner le crédit d'avoir appuyé la proposi-
tion à l'effet de construire le chemin de fer à travers les
prairies. Pour récompense, j'ai subi, deux sessions plus tard,
une attaque violente, parce qu'il suppnsait que je rui faisais
de l'opposition au sujet de la construction de la ligne à
travers la ré gion des prairies.

L'honorable monsieur dit que j'ai décrié, embarrassé et
gêné la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifi-
que; et que j'ai déprécié la valeur de ses actions. L'hono-
rable monsieur voudra-t-il seulement se rappeler les discours
que j'ai prononcés pendant les deux dernières sessions ?
Voudra-t-il seulement se rappeler ce qu'il a dit lui-même et
ce que son chef a dit de ces di-cours ? Voudra-t il se rap-
peler qu'ils ont déclaré tous les deux que ces discours étaient
excessivement importants dans l'intéi èt du chemin de fer
canadien du Pacifique, qu'ils ne voulaient pas dire un mot
contre ces discours, qu'ils ne voulaient pas qu'ils fussent
critiquês, parce qu'ils désiraient fortement leur laisser tout
le poids qu'ils pouvaient avoir, sur les marchés étrangers et
ailleurs, en faveur du chemin de fer canadien du Pacifique?
L'honorable monsieur voudra-t-il se rappeler que j'ai maintes
fois déclaré ce que j'ai répété ce soir, savoir, que le contrat
renfermait les éléments d'une magnifique fortune ? Voudra-
t-il se rappeler que je soutenais que la compagnie recevait
trop, et donnait trop peu; qu'elle obtenait ce chemin pour
rien, et avec cela des millions? Peut-être l'honorable mon-
sieur expliquera-t-il un jour comment ces déclarations ont
pu déprécier les actions, entraver le progrès, et nuire aux
chances de succès de la compagnie.

Ce n'est qu'à la dernière session-lorsque j'ai prononcé deux
discours auxquels l'honorable monsieur et l'honorable pre-
mier ministre ont attribué la portée que je tiens d'expliquer.
-que j'ai signalé le fait qu'en se lançant dans les autres entre-
prises dans lesquelles la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique s'était engagée, et en poussant les traa ix
avec la rapidité qu'elle déployait, elle pourrait s'attirer des
embarras et même un désastre; et la Chambre conviendra
avec moi e crois, que, si-j'ai commis une erreur, c'est en
diférant jusqu'à la dernière isession' de parler ainsi, et eu
parlant alors avec autant de modération, au lieu d'y mettre
plus de -vigueur, parce que les fruits de cette pol que que
j'avais signalée comme renfermant le germe d'un désastre
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ont mûri, ainsi que l'indiquent les résolutions actuellement
soumises à la Chambre.

Malgré tout cela, l'honorable monsieur ne peut citer
un mot que j'ai prononcé et qui n'ait pas été un faveur des
chances de succès du chemin de fer canadien du Pacifique.
Ce que je dis maintenant, c'est que. puisque la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique vient
nous demander de l'aile, et qu'elle et le gouvernement se
sont mis, comme l'honorable monsieur l'a admis lui-même,
dans ure position tell', à notre égard, que c'était pour le
gouvernement un devoir sacré de donner un état franc et
complet des affaires de la compi.gnie au parlement et aux
Labitants de ce pays, auxquels il demande tant,,dans l'intérêt
de la compagnie; pour ces raisons, dis-je, nous avons droit
d'insister pour que cet état nous soit fourni.

L'honorable ministre a dit qu'il n'était pas pour accepter
les états de la compagnie; il lui fallait une inspection régu-
lière; il lui fallait envoyer aux bureaux de la compagnie,
non pas un, mais deux comptables à qui la compagnie devait
soumettre ses livres, pour qu'ils fussent examinés; les livres
devaient être apur és par deux officiers de l'honorable mon-
sieur, qui allaient faire juste l'examen nécessaire pour con
vaincre ceux qui devaient prêter l'argent, ou entrer en so-
ciété avec une compagnie honorable, de l'excellence des
affaires de cette dernière et de l'exactitude de ses états.
Nous obtenons quelques informations, et je ne critique pas
ces dernières, mais j'en tire des déclarations et des conclu-
sions, et l'honorable monsieur s'émeut; il se lève et fait ce
discour s qui, je le suppose, fermentait depuis une heure dans
son espr t, car, bien qi'il se soit contenu et qu'il soit resté
tranquille durant la discussion de quatre ou cinq motions, il
n'a pu se retenir jusqu'à la fin. Il sort de ses gonds, et il
faut qu'il nous débite cette diatribe, dans laquelle il repasse
un grand nombre de choses, mais sans toucher au sujet de
mes remarques.

Il dit que l'on a pleinement répondu à mon discours de
l'autre soir ; mais je n'ai pas répété mon discours de l'autre
soir ; je ne discute pas cette question dans le moment.

Il dit nous avoir montré que la compagnie avait dépensé
$10,000,000 de ses propres deniers avant de demander des
souscriptions au public. Non, l'honorable monsieur n'a pas
démontré cela. Il se peut qu'elle l'ait fait, mais on ne l'a
pas encore démontré. Nous avons demandé des détails con-
cernant ces états, et l'époque à laquelle la compagnie avait
payé sa souscription aux actions qu'elle avait prises et les
dates de ventes faites au syndicat. Il dit qu'au temps où la
compagnie a pris ces actions ces dernières n'auraient pas
valu 10 cents dans le dollar, si elles n'avaient été appuyées
par l'argent de la compagnie. Je nie cette déclaration. Je
suis d'opinion que le système est faux, que c'est un système
que le parlement n'avait aucunement en vue. Je ne crois
pas qu'il y ait un seul membre de cette Chambre- excepté
peut-être l'honorable ministre des chemins de fer lui-même,
qui a pu avoir des renseignements plus intimes quelesautres
d'entre nous-qui eût la moindre idée que les actions du
chemin de fer canadien du Pacifique allaient être portées à
plus de $25,000,000, et je dis qu'un système de finances en
vertu duquel on forme un capital actions de $100,000,000,
lorsque le parlement entendait que le maximum ne serait
que de 825,000,000-non parce que le chemin demandait
$100,000,000, mais parce que cela permettait de majorer des
actions et de spéculer sur des actions, ce que l'on n'aurait
pu faire si l'on avait émis un plus faible montant au pair et
qu'il eût té donné un dollar pour chaque dollar d'obligations
cédé par la compagnie, parce que ce changement est fait
d'api-ès le mode que j'ai mentionné, savoir, en donnant du
capital actions au nouveau syndicat, à 25 cents, et en dianut
entuite que l'on éprouve un désastre vu que le publie ne
veut .pas prendre la balance à 50 cents; -je dis que des
opé-ations de ce genre, faites dans le but de majorer des
actions et de spéculer sur les actiois, n'étaient pas projetées
par le contrat, et n'étaient pas faites pour être réellement

M. BLAKE.

avantageuses au pays, mais étaient propres à nous entrainer
comme peuple-si étroitement uni à la compagnie que le
devient le gouvernement, par ces résolutions, non-seulement
par la création de la compagnie, mais encore par les rela-
tions du gouvernement, du parlement et de la population
avec la compagnie-dans tout le discrédit inhérent à ce
système de majorer des actions tel qu'il existe aux États-
Unis.

Si vous consultez la statistique, vous verrez qu'aux Etats-
Unis les dépenses totales pour des chemins de fer ont été
pendant la dernière année, si je me rappelle bien, d'environ
$1,000,000,00 ; vous verrez qu'il a été ajouté aux actions
nominales et aux obligations des compatrnies de chemins de
fer près de $2,000,000,000; de sorte qu'à une certaine époque
où 81,000,000,000 ont été ajoutés à la valeur réelle ou aux
travaux réels, $2,000,000,000, ou près du double de la somme,
ont été ajoutés aux actions et aux obligations nominales, et
aux capitaux censés représenter les dépenses do ces diverses
compagnies. Voilà le genre d'opérations auxquelles on nous
demande aujourd'hui de donner notre assentiment-pour
faciliter la spéculation-parce que le capital-actions est très
bas.

Je demande s'il n'est pas opportun de savoir à combien la
compagnie elle-même évaluait le stock ; à quel prix elle l'a
souscrit; à quel prix elle l'a vendu au syndicat, et pour
quel prix le syndicat l'a vendu au publie. Quant à la décla-
ration de l'honorable monsieur, que le stock aurait été sou-
tenu par la garantie, et qu'il faudrait déduire un certain
montant à cause de cette garantie, je dis qu'il n'en est pas
ainsi. Le stock a été maintenu aux prix qu'il a atteints de-
puis, et ces prix étaient plus élevés avant la garantie que
quelques-uns de ceux qu'il a atteints depuis. Le public ne
pouvait voir ce qui était si clair pour tous les capitalistes et
les financiers d'Europe et d'Amérique, savoir, que bi la com-
pagnie prenait sur ses ressources une somme considérable
et la plaçait à 'Z pour 100 pour garantir un dividende du.
rant dix ans, cela augmenterait énormément la valeur du
stock d'une compagnie engagée dans une grande entreprise
et ayant besoin de tout l'argent qu'elle pourrait obtenir pour
terminer ses travaux au lieu de les mettre de côté pour
payer un dividende. Tous les capitalistes d'Europe et
d'Amérique, a dit l'honorable monsieur, étaient de cette
opinion. Miais ce que les capitalistes pensaient, ils ne vou-
laient pas le garantir de leurs deniers, et aucun d'eux ne
voulait prendre du stock. Voilà ce dont l'honorable mon-
sieur a parlé.

L'honorable monsieur est revenu à l'ancienne motion, à
la motion dont la Chambre n'est pas actuellement saisie, et
il a dit que j'ai trouve à réduire à la création de la compa-
gnie des terres du Nord-Ouest et que j'ai jeté du doute sur
cette dernière, tout en sachant le tort que je lui ferais en
agissant ainsi. J'ai dit que les arrangements faits par la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique avec la
compagnie des terres du Nord-Ouest sont excellents pour
la compagnie, mais qu'ils ne sont pas aussi avantageux
pour lo chemin de fer canadien du Pacifique. Mais je répé.
terai que si la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, vendant elIe-même à la compagnie des terres du
Nord-Ouest, avait annoncé au public quise proposait d'ache-
ter qu'elle prenait elle-même des actions, il peut juger par
lui-même qnel effet cette déclaration aurait produit chez
ceux qui avaient l'intention d'acheter. Ce qui est regretta-
ble et digne de remarque, c'est que le chemin de .fer cana-
dien du Pacifique a pris ces actions à l'insu, je crois, du pu-
blic, et, d'après la déclaration de l'honorable député de Rich.
mond et Wolfe, afi de prévenir l'insuccès de la souscription
projetée. Dans le but d'éviter un échec, la compagnie prit
81,200,000 de stock, et l'entreprise fut ainsi lancée.

Cette négociation n'était pas judicieuse; et qu'elle, soit
avantageuse ou désavantagcuse à la compagnie, si une com-
pagnie à laquelle ce pays est si étroitement lie, et à laquelle
il le sera encore plus étroitement, fait une négociation de se
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genre, je m'autoriserai certainement de mon privilège dans
cette Chambre pour donner mon opinion à ce sujet.

Amendement (page 225, anglais) adopté.
Et la motion prinipale est mise aux voix.
Sir CEARLIS TU PPER: Je n'ai pas l'intention, M.

l'Oratour, de retenir la Chambre, mais je dois faire une
remarque au sujet de ce qu'a avancé l'honorable chef de
l'opposition relativement aux discours qu'il a prononcés en
faveur de l'entreprise. de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, discours qui devraient, suivant lui,
l'absoudre de toute accusation d'avoir mis des obstacles ou
des empêchements à cette grande entreprise.

J'admets parfaitement, M. l'Orateur, que lorsque le con-
trat fût soumis à la Chambre, et il y a un an, l'honorable
monsieur a parlé en termes extravagants de la grande valeur
de la subvention accordée au chemin de fer canadien du
Pacifique, et de la grande fortune qu'allaient avoir ceux qui
a'engageraien t dans cette entreprise; mais il oublie qu'il
avait escompté ces discours par ceux qu'il avait pro-
nonces pendant six longues années, lorsqu'il était lié
à l'ancienne administration. Il oublie qu'il est capable un
jour, lorsque cela est utile aux exigences de son parti, de
déclarer que les terres du Nord-Ouest n'ont aucune valeur,
et un an après, lorsque les exigences de parti le demandent,
de dire que 25,000,000 d'acres de ces terres valent $4 l'acre.

L'honorable monsieur doit se rappeler qu'il n'est pas facile
de donner du poids à des déclarations faites par un député
suivant ce que demandent les exigences du parti, et sans
égard aux faits sur lesquelles elles sont basées. Si le public et
le pays n'ont pas attaché ure Bi grande importance auž dé-
clarations exagérées qu'il a faites relativement à ce que re-
cevait le chemin de fer canadien du Pacifique, et aux
grandes fortunes que la compagnie allait probablement
réaliser avec son contrat, c'est parce qu'il connaissait les
opinions de l'honorable monsieur, telles qu'il les avait expri-
mées chaque année durant les cinq ans d'administration de
l'honorable M. Mackenzie.

On savait, M. l'Orateur, que la valeur à laquelle l'hono-
rable monsieur et ses collègues, ainsi que l'ancien ministre
des finances, qui siège à son côté, ont estimé les terres du
Nord-Ouebt, n'était pas très exagérée. On savait que l'hono-
rable ex-ministre des finances s'était levé dans cette Chambre
et avait déclaré que Fosterraurait pu exécuter les conditions
de son contrat et qu'il avait pu.s'adresser à eux-et leur dire:
Je puis exécuter mon contrat sur quatre-vingts milles du
chemin de fer de la baie Georgienne, pour lequel vous
m'avez donné, entre autre choses, 20,000 acres de terres du
Nord-Ouest par mille, si vous voulez prendre la terre et
m'en donner 25 cents l'acre. Et ils ont refusé. Et pour
quoi ont-ils refusé ? Ce n'était pas qi'ils voulussent que le
contrat qu'ils avaient adjugé fût exécuté, mais parce que,-
dans leur opinion, 25 cents était plus que ne valait un acre
des terres du Nord Ouest.,

Nous avons la preuve de cela. Nous avons la déclaration
faite par l'ancien ministre des finances et livrée au monde
comme contenant l'estimation qu'ils faisaient de la valeur
des terres dans le territoire du Nord-Ouest, jusqu'au jour où
nous avons conclu un contrat par lequel nous donnions
25,000,000 d'acres de terre comme subvention à la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien. C'est alors que
toutes leurs opinions ont changé. -

Alors les évaluations et les calculs de l'honorable monsieur
quant au sol du Nord-Ouest ont été modifiées du tout-au tout,
et il a jugé à propos de donner à cette terre, à laquelle il
avait fait voir à la face du monde qu'il considérait qu'elle ne
valait pas 25 cents de l'acre, une valeur de 84. L'honorable
monsieur peut-il être surpris aujourd'hui de ce qu'il n'a pas
pu aider beaucoup la compagnie par une -déclaration quel-;
conque qu'il aurait pu faire dans cette Chambre au sujet de
la valeur de la subvention qu'elle avait eue,?

Il sait que les états aujour&dhui soumis à la Chambre et
qui ne peuvent être contredits démontrent l'entière inexacti-

tude de tous les calculs qu'il a faits et de toutes les déclara-
tions qu'il a faites à propos de la richesse énorme que cette
compagnie allait acquérir. Quels sont les faits ? C'est
qu'après avoir obtenu tout l'argent qu'elle peut tirer de la
vente des 855,000,000 en actions, après y avoir mis
810,000,000 de son propre argent, puis tout l'argent qu'elle
a pu tirer de la vente de 865,000,000 en stock, elle se trouve
dans l'impossibilité de tirer de l'argent de la vente des terres,
de tirer de l'argent de la vente du stock, après avoir eu
recours à un procédé conseillé par des hommes dont l'opi-
nion sur les questions de finance, je n'hésite point à le dire,
peut soutenir la comparaison avec celle de l'honorable chef
de l'opposition. Je pense que cet honorable monsieur n'ose-
rait guère, à propos de questions de finance, mettre son
opinion en regard de celle d'un gentleman qui s'est distin-
gué comme l'un aes plus habiles administrateurs que la
Banque de Montréal ait jamais eus: M. Angus.

Je crois qu'il sait que M. Stephen, qui a été président de
cette banque, et M. Angus qui a été l'un de ses plus heureux
administrateurs, pourraient se former sur les questions de
finance une opinion qui aurait autant de valeur que celle
de l'honorable monsieur; et, bien que ces tentatives de dé-
nigrement aient eu pour résultat un désastre, et bien qu'on
ait complètement manqué le but que l'on voulait atteindre,
c'est aux attaques réitéiées dirigées contre le chemin de fer
du Pacifique canadien et contre des stocks placés dans la
même situation sur le marché de New-York-qu'il faut at-
tribuer la crise sans parallèle, dans ces sortes d'affaires, que
nous avons eue depuis nombre d'années dans ce pays. Dans
d'autres circonstances, tout le monde en conviendra, je crois,
ces efforts auraient réussi. Je soutiens que lorsque l'hono-
rable monsieur cite aujourd'hui la cote des fonds, il doit-
s'éclairer du fait que le stock ne se trouve plus dans la po-
sition où il était lorsqu'on en a donné quarante cents, d'a-
près ce qu'il a dit, mais qu'il a aujourd'hui la garantie du
gouvernement du Canada pour le paiement, durant dix ans,
d'un dividende de 3 pour 100. L'honorable monsieur n'é-
tait pas sincère lorsqu'il a parlé de ce stock et de sa valeur
actuelle à la bourse, en le comparant au stock non garanti
qu'on dit avoir été pris au taux de quarante cents au dollar.

J'ai fait voir à la Chambre qu'il n'y avait pas de paral-
lèlo, car dans un cas, vous aviez un grand chemin terminé,
donnant des recettes, et dans l'autre, un chemin dont les
travaux d'exécution commençaient, alors que - parsonne ne
pouvait rien prédire à ce sujet; et je soutiens, M. l'Orateur,
que le prix payé--si l'honorable monsieur ne fait pas erreur
-sur les $20,000,000 à raison de 40 cents au dollar, est, vu.
les travaux dans l'état où ils sont actuellement et vu la ga-
rantie du gouvernement du Canada, un prix plus élevé que
la cote du marché aujourd'hui.

Je ne retiendrai pas la Chambre davantage sur cette
question, attendu que c'est là le dernier argument que l'ho
norable monsieur a invoqué à ce sujet. Mais je soutiens
qu'il n'a pas essayé de faire face à l'accusation portée à .pro-
pps de la conduite de l'organe de son parti et de la presse
.qui le soutient. Je soutiens que lorsque l'honorable mon-
sieur dit qu'en recevant quarante cents au dollar pour le
stock, la compagnie a fait un bénéfice illicite, au commen-
cement de l'entreprise, il aurait dû considérer le fait que,
quels que soient les discoursqu'il puisse faire ici-et, comme
je l'ai fait voir, l'honorable monsieur se montre A la hauteur
des circonstances, soit qu'il s'agisse de déprécier la valeur
des terres du Nord-Ouest ou la valeur de l'entreprise, soit
qu'il s'agisse de tout. autre chose; et l'honorable monsieu r
sait quelle ligne de conduite il a. adoptée lorsque j'ai de-
mandé à la Chambre de donner 100,000,000 d'acresý de terrés
du Nord-Ouest pour assurer la construction du chemin de
fer-il devrait ne pas oublier qu'ený ce mhoment, l'organe de
son parti, le journal que ses amis dans cette Chambre et au-
dehors consultent pour connaître les sentiments du parti
libéral,s est à crier au monde que-les personnes q'i achètent
pour $1 de stock dans le chemin, de fer du Pacifique cana.
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dien ne,roverront jamais leur argent. On a crié par tout
le pays, depuis une extrémité jusqu'à l'autre, que le stock
ne vaut absolument rien; que la compagnie ne pourra pas
acquitter les fi-ais de construction lorsque la voie sera finie.
L'honorable monsieur, bien qu'il ait dit des choses très éner.
giques au sujet de la situation du pays et do la valeur de
l'entreprise, ne doit pas oublier que, pendant tout le
temps, il s'est restreint à la grande importance qu'il
y a de construire la section des prairies seulement, au
lieu de nous donner l chemin de fer du Pacifique canadien
en construisant les deux extrémités, lesquelles deux extré-
mités voraces absorberaient plus que la partie centrale du
chemin ne ferait. Telle est l'attitude prise par l'honorable
monsieur, et elle n'était pas calculée pour faire augmenter
la valeur de l'entreprise. Je soutiens que J'honorable mon-
sieur a toujours fait de l'obstruction; je soutiens que la con-
duite du parti-qui l'entoure, à l'égard de cette entreprise, a
toujours été, dans toutes les circonstances, une affaire d'obs.
truction; je soutiens que l'attitude prise par ces messieurs,
au pouvoir ou dans l'opposition, a consisté à faire tous ce
qu'isont pu pour empêcher la construction du chemin de
fer du Pacifique canadien, dans le but de soutenir la préten-
tion qu'ils ont malheureusement émise au sujet de cette
grande question, et à cause de laquelle ils sont forcés de
déprécier le pays lui-même afin de discréliter l'entreprise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je repousse, de la ma-
nière la plus formelle, la prétention exprimée en dernier
lieu par l'honorable ministre. Je dis que s'il y a des hommes
sur la terre qui, depuis le jour où l'on a parlé pour la pre.
mière fois du chemin de fer du Pacifique canadien, ont
déshonoré et discrédité le Canada, ce sont les honorables qui
siègent en face do moi. L'effronterio de ces hommes est in-
croyable I Après que mon honorable ami eut exprimé ses
objections dans un discours aussi calme et aussi peu pas-
sionné que celui qu'il a fait, nous voyons l'honorable ministre
et ses amis qui viennent nous dire que l'obstacle à la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique canadien vient de la
conduite anti-patriotique des membres de l'opposition. Je
le demande encore, M. l'Orateur, les honorables ministres
ont-ils oublié quels sont ceux qui ont discrédité le nom du
Canada dans le monde civilisé, par la conduite infâme qu'ils
ont tenue il y a dix ans. Si ces messieurs voul nt discuter
cette question franchement et avec impartialité, nous
sommes pi êts à le faire. S'ils veulent aller en arrière dans
l'histoire de cette question, s'ils veulent voir toute l'infamie
-je répète la mot, toute l'infamie-dont ils ont couvert le
chemin de fer du Pacifique canadien et dont ils ont couveit
le Canada-s'ils veulent que nous rappellions toutes ces
choses, nous sommes prêts à entreprendre le débat. Nous
sommes prêts à faire voir comme quoi l'honorable . Mac-
kenzie a eu à surmonter de grandes difficultés dans la cons-
truction de ce chemin. Et je soutiens qu'aucun homme
n'aurait pu faire plus, dans le temps, et avec les moyens
mis à sa disposition, que ce qu'a fait 'honorable M. Mac-
kenzie pour la construction de cette partie difficile du che-
min que lui, et lui seul, a menée à bonne fin; et quand nous
nous rappelons, M. l'Orateur, que l'honorable .ministre y a
mis la main et tout ce qu'il a pu ,fait e, ça été de po>er la
voie sur un parcours de 100 milles et sur une surface si mal
nivelée, sur un tracé si mal étudié, que la première chose
qu'ont faite les ingénieurs du chemin de fer du Pacifiqua
canadien, ça été de la défaire, le moins il nous parlera
d'obstruction dans la construction du chemin de fer du Pa.
cifique canadien, le mieux ce sera pour lui et son parti.
Mais il vient encore de nous dire que nous sommes opposés
au sentiment public. Sait-il assez le français pour lire la
presse française du pays ? A-t-il jamais jeté un coup d'oil
sur les organes des messieurs qui l'appuient-du qui ont
l'habitude de l'appuyer-et a-t-il vu ce qu'ils disent de ces
résolutions? Ne sait-il pas, comme je l'ai dit un de ces soirs,
que pour chaque dollar que vous donnez au Pacifique cana.

Sir CHABLEs TUPPER

dien, vous aurez à payer un autre dollar, en toute probabilité
naturelle, pour faire face aux demandes de ses partisans qui
ne se laisseront pas entraîner dans le bourbier à moins de
recevoir une considération ?

Si l'honorable monsieur veut discuter cette question, si,
contrairement à ses propres déclarations, il veut nous con.
traindre, malgré nous, à faire cette discussion maintenant,
il ferait beaucoup mieux auparavant de concilier les diffé-
rences manifestes que mon honorable ami lui a signalées.
Qu'il explique, s'il le peut, la nature suspecte des comptes
de la compagnie de construction; ou, s'il ne peut le faire,
qu'il se taise jusqu'à ce qu'il nous ait fourni les renseigne-
ments que nous avons demandés. Maintenant, l'honorable
monsieur a parlé d'une déclaration que j'ai faite-on qu'il
dit que j'ai faite-au sujet d'une demande de M. Foster, il y
a dix ans. Il est parfaitement vrai qu'il y a dix ans, les
terres du Nord-Ouest, avant l'établissement des communica-
tions par chemin de fer faites par nous ou par la compagnie
de la voie ferrée Manitoba, Saint-Paul et Minneapolis, la
terre n'avait virtuellement pai de valeur. Cette terre n'était
pas concédée. Personne n'a jamais supposé-je n'ai jamais
supposé, nul n'a jamais supposé-qu'on pût donner de la
valeur à la terre placée au centre du continent, avant que le
chemin de fer s'y rendit. Voici, M. l'Orateur, ce que ces
hommes ont fait: Ils ont attendu qu'il y eut deux cheminé
de fer dans le pays, que la terre out pris une grande valeur,
et, alors, quand la terre a eu une grande valeur réelle, eux,
au moyen d'un marché conclu malgré la loi alors existante,
ils ont livré les parties de cette terre les plus riches en
valeur. C'est là ce qu'ils ont fait. En 1879, cette terre
avait en vérité pris une grande valeur. Personne ne con-
teste le fait; et la situation des affaires en 1879 ne saurait
être la règle d'après laquelle on aurait pu, en 1874, assigner
une valeur à des terres non concédées. Personne ne sait
cela mieur que l'honorable ministre, bien que je pense
l'avoir entendu, lui qui se plaint aujourd'hui que nous ayons
évalué les terres à $2 l'acre-j'ai entendu l'honorable mi-
nistre l'estimer, si ma mémoire ne me fait pas défaut, à 85
l'acre, je pense, il y a huit ou neuf ans. Je rép'ête que nous
sommes prêts à discuter ces questions franchement et con-
venablement; mais nous ne nous laisserons pas dire-du
moins par les héros du scandale du chemin de fer du Paci-
fique canadien-que nous avons mis des obstacles au progrès
de cette entreprise; que c'est notre faute Bi les transactions
ayant ce caractère douteux sont vues d'un eil soupçonneux
par les capitalistes du monde. Je ne sais quel est le capi-
taliste ou le financier qui lui a dit que si on.avait $45,000,000
de stock à vendre, qu'on s'attendait à vendre à peu près 80,
il étaitplus avantageux de mettre, à la place, $ -4,000,000
entre les mains du gouvernement du jour afin de garantir
un intérêt de 3 pour 100 pendant dix ans. Je n'ai pas
encore entendu une explication, venant de lui, de ses amis
ou de sa presse, montrant qu'après l'émission et la vente de
855,000,000 de stock, c'était, comme on l'a dit, un acte sage
que de garantir tous les $100,000,000 jusqu'à concurrence
d'un intérêt de 3 pour 100 pour dix ans. J'aurais pu com-
prendre que la mesure eût été avantageuse. si on l'avait prise
lors de la première émission du stock; mais je soutiens que
cette chose faite dans le temps où elle l'a été, n'était
pas sage, et, quel que soit le conseil suivi, le résultat fait
voir que j'ai raison. Ce n'était pas calculé de façon à faire
hausser le stock. Tout homme qui a vu le premier mémoire,
la déclaration originelle lancée par ces messieurs, qui disait
que 8100,000,000 allaient être garantis, que la compagnie
allait déposer 824,500,000 d'argent ou de valeur, doit avoir
vu que cela allait déterminer une course sur les ressources
de la compagnie beaucoup plus formidable que n'aurait pu
justifier n'importe quels prix elle pouvait s'attendre à avoir
pour les autres 845,000,000 de stock. L'honorable miistre
ferait bien de s'employer à la tâche d'expliquer ces choses,
s'il peut le faire. On n'a pas encore expliqué les différences'
dont fai parlé. Je ne désire pas retenir la Chambre, mais
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je dois dire à l'honorable monsieur que nous ne sommes pas
pour nous laisser dire que nous manquons de patriotisme et
que nous nous sommes écartés de notre devoir pour nuire
au chemin de fer d: Pacifique canadien ou au Nord-Ouest.
Je répète donc que le Nord-Ouest a été gouverné de la façon
la plus déplorable-qu'on lui a fait un dommage incalcula-
ble ; mais voici les causes de cet état de choses: d'abord la
politique du tarif; ensuite la politique concernant les terres,
et ensuite le monopole du chemin de fer donné par ce gou-
vernement.

.Motion adoptée.

RAPPORTS DEMANDÉS.

Les motions suivantes demandant des rapports sont adop.
tées séparément :

Rapport donnant en détail les montants dépensés depuis
le 1er janvier 1880 pour les réparations aux phares de l'île
Pelée, de la Longue Pointe et de Rondeau, donnant en sus
la date de chaque paiement, pourquoi le paiement a été fait,
le montant payé età qui payé, en même temps que copie
de chaque pièce justificative ;-en sus, copie de toute la cor.
respondance échangée entre le gouvernement et John Cor-
bet, et entre le gouvernement et William Grubb on toute
autre personne au sujet du phare de l'île Pèlée, depuis le
1er janvier 1880.-(X. Lister.)

Copie des arrangements conclus entre le gouvernement
fédéral et la compagnie du chemin de fer Canada Central, en
vertu desquels elle jouit du droit de passage sur cette partie
du chemin de fer Intercolonial appelée embranchement de
baint-Charles.--(M. Landry, Montmagny.) -

Sir JO HN A. MACDONALD: Je propose que la Cham-
bre s'ajourne.

La motion e:t adoptéea et (à 12: 30 h. a. m.) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MÀanz, 12 février 1884.

L'OaAraca prend le fauteuil à trois heures.

FRAUDE DANS LA VENT E DES DROITS DE
BREVETS.

M. MULOCK, du comité spécial chargé de l'étude du bill
(n° 26) pourvoyant à la prévention de la fraude en rapport
avec la vente des droits de brevets rapporte le dit bill avec
amendements.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés séparément, et lus pour
la première fois.

Bil (n 80) à l'effet d'amender l'acte constitutif de la
compagnie du chomie de fer de Napanee, Tamworth etQuébec-(M. Bell.)

Bill (n° 81) pour amender de nouveau l'acte à l'effet de
donner l'existence légale à la compagnie du chemin de fer de
la Souris aux montagnes Rocheuses, et pour changer le nom
de la compagnie en celui de " La compagnie du chemin de
fer de Battleford et de la Rivière à la Pax."-(M.iseaty.)

Bill (n0 82) à l'effet de légaliser une certaine convention
intervenue entre le village de Parkdale et la colnpagnioidu
chemin de fer le Grand-Trone du Canada, et autreseompa

gnies do chemin de fer, et pour autres fins.-(M. M. Wallace,
York.)

Bill (n° 83) à l'effet de conètituor en corporation la com-
pagnie du chemin de fer de San-Francisco, Winnipeg et la
Baie-d'Hudson.-(M. Royal.)

CHEM[N DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

La Chambre passant à l'ordre du jour, reprend le débat
sur la motion de sir Charles Tupper, " Que la Chambre se
forme en comité gênéi al pour étudier certaines résolutions
coficernant le chemin de fer du Pacifique canadien."

M. DAVIES: M. l'Orateur, l'honorable député qui a parlé
en dernier lieu dans ce débat (M. Woodworth), a terminé par
quelques mots qui exprimaient combien était grande l'im-
portance qu'il attribuait au sujet. Ainsi que je l'dvais prévu,
après avoir constaté si bien l'importance du sujet, il n'a pas
consacré beaucoup de soin à en faire la discussion. Je re-
grttte infiniment qu'il ait jugé à propos de consacrer tant de
temps à des questions complètement étrangères aux résolu-
tions soumises par le ministre des chemins de fer. Par
bouts son discours a été amusant; mais quelques fois il ne
l'était pas.

Je conviens avec lui de l'importance du vote que les hono.
rables députés sont appelés à donner, et j'espère que dans
le resté de la discussion, ceux qui y prendront part se tien-
dront plus près du vrai point 'que nous sommes appelés à
discuter et au sujet duquel nous devons prendre une déci-
si.n.

Les revues historiques sont parfois bien intéressantes;
mais je crois que si l'honorable député voulait faire un dis-
cours à l'adresse de ses commettants,-et il a dit que c'était
là son but-il aurait dû choisir un temps où l'on serait oc-
cupé d'un débat moins intéressant et moins important. J'ai
une plainte A porter contre lui-une seule-c'est que lors-
qu'il a introduit dans le débat un vieux et vénérable ami qui
figure dans l'histoire de John Randolph, de Roanoke, et
qu'il nous a raconté l'histoire que tout le monde a dite
depuis vingt ans-et l'histoire m'a intéressé plus d'une fois,
comme elle a sans doute intéressé d'autres députés-il ait
tellement changé la phraséologie et qu'il ait pi ésenté l'his-
toire dans un langage ai grossier et si vulgaire, que j'ai en
beaucoup de peine-à la reconnaître.

S'il veut prendre un conseil venant d'une autorité bien
modeste, je recommanderai à l'honorable monsieur.dont
la puissance d'élocution est très grande et qui a une m.
moire remarquablement bonne, de prendre, lorsqu'il voudra
réciter de ces petites pièces de vers, l'habitude de les réciter
à ces intéressantes conférences à un. penny faites de temps à
autres par les sociétés religieuses et autres pour refaire
leurs ressources épuisées. Il n'est pas bien honnête de
prendre le temps de la Chambre pour nous réciter le Vais-
seau de 'État de Longfellow.

Je n'ai pas, non plus, l'intention de suivre l'honorable
monsieur dans la longue histoire qu'il a faite des affaires du
chemin de fer du Pacifique canadien, qui se sont passées il y
a huit, dix ou douze ans. Sa revue historique a été plus
longue que delle de n'importe quel autre honorable député
qui a pris part au débat depuis que j'occupe un siège dans
cette Chambre, car il a commencé au temps de la construc-
tion des murs de Jérusalem et a fini avec le 'Vaisseau de
l'.Btat de Longfellow.

Il y a une remarque de l'honorable monsieur, une seule,
sur laquelle je.me sens obligé d'appeler l'attention, et que je
me sens :tenu de contredire; c'est lorsqu'il a dit-et je con-
tredisla chose parce qu'il l'a dite, ainsiý qu'il l'a déclaré,
pour qu'elle entre -dans nos annales comme vérité historique
-lue le très honorable chef du gouvernement a été renversé
du pouvoir, en 1873, parce qu'il a présenté une politiqud.qui
décrétait la construction d'un chemin de fer d'un océan à
l'autre.
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Si l'honorable député connait l'histoire de cette époque, ou
s'il en a lu quelaue chose, il devrait savoir que le très hono-
rable ministre n'a pas été chassé du pouvoir pour avoir pré-
senté une pareille politique. Il en a été chassé pour un crime
politique et non pas pour une politique particulière. Je
n'emploierai pas le temps de la Chambre à suivre l'honorable
député, mais je ne suis pas, non plus, pour garder le silence
quand je vois travestir notre histoire politique par les hono
rables députés de la droite. Nous étions disposés à oublier
cette affaire, du moins pour le moment; il n'y a pas de rai-
son pour qu'on la ramène, et l'introduction qu'on en fait dans
le débat n'ajoutera rien à la bienveillance des discutants.
Mais si on nous provoque à enregistrer notre réprobation de
la conduite tenue par l'honorable monsieur en cette circons-
tance, je crois que l'on trouvera que de ce côté-ci de la
Chambre, personne ne faillira au devoir qu'il a d'exprimer
sa réprobation, et ce par un vote, s'il le faut. Avec toute la
déférenca due à l'honorable monsieur, je crois qu'il aurait dû
s'épargner à lui-même, et épargner à la Chambre l'attaque
qu'il a dirigée contre un des membres les plus respectés et
les plus vénérables de cette Chambre. Il a essayé d'accuser
l'honorable député d'York-Est (M. Mackenzie) de déloyauté,
de manque de patriotisme ; il 'a accuEé d'avoir denigre son
pays d'adoption et d'avoir, de quelque autre façon, sacrifié
son pays sur l'autel de l'esprit de parti. M. l'Orateur, s'il y
a un homme dans le parlement, s'il y a un homme danstout
le Canada qui moins qu'aucun autre méritait, sous ce rap-
port, les diffamations qu'on a tenté de répandre sur sa tête,
c'est l'honorable député d'York-Est. Cet honorable mon.
sieur a dépensé la meilleure partie de sa vie à combattre pour
le triomphe des prin'ipes qui nous sont chers à nous, de ce
côté-ci de la Chambre; et je ne pense pas qu'on puisse citer
une seule expression sortie de ses lèvres, dans le parlement
ou au dehors, sur laquelle son plus ardent adversaire pourrait
appuyer contre lui une accusation de déloyauté ou de man-
que de patriotisme. Il n'a pas besoin d'être défendu par
moi; son nom, sa renommée et sa réputation resteront dans
les coeurs des habitants et dans l'histoire de ce pays alors
que les noms de ceux qui veulent se faire ses détracteurs
seront depuis longtem ps enfouis dans l'oubli. Je n'ai pas
été surpris de voir l'honorable monsieur attaquer le chef de
l'opposition, mais je pense qu'il aurait dû avoir la bonne
grâce-lorsque cet honorable monsieur s'est levé pour re-
pousser l'accusation portée contre lui,-d'être l'avocat du
chemin de fer du Grand-Trone-d'aceepter la contradiction,
et de retirer l'inculpation.

M. WOODWORTH: Je l'ai fait; et j'ai dit " notre
avocat;

M. DAVIES : Non, .M. l'Orateur, l'honorable monsieur,
ne l'a pas retirée ; la seule remarque qu'il a faite a consisté
en un misérable essai d'esprit. Quels arguments lui et les
deux honorables messieurs qui l'ont précédé de l'autre côté
de la Chambre ont-ils invoqués en faveur de la proposition
soumise par l'honorable ministre des chemins de or sous
forme de xésolution ? Ils ont accusé le parti libéral do la
Chambre et du pays de manquer de patriotisme. -L'honora-
ble député de Richmond et Wolfe (M. Ives) a poussé la cla-
meur. L'honorab e député de Cardwell (M. White) l'a ré.
pétée, et l'honorable député du comté de King, Nouvelle-.
Ecose (M. Woodworth), s'est joint à ce chour de vitupéra-
tion contre le parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir, et à.
la presse de ce parti pour l'attitude qu'elle a juge propos
de prendre au sujet de cotte question.

JVe ne pense pas qu'il y ait rien dans leur conduite actu-
elle ou dans l'histoire de leur passé qui puisse justifier une
pareille accusation. Quelle est la raison de cette tentative
réitérée de dénoncer le parti libéral de manquer de patrio-
tisme et de dénigrer le pay ? Est-ce parce qu'il a prérré
la vérité à l'exagération? Est-ce parce qu'il a refusé de.se
courber devant les idoles auxquelles les honorables imes-
sieurs de la droite veulent que nous adressions notre culte ?

M. DAvraS

Est-ce parce que l'honorable chef de l'opposition a refusé
de jouer le rôle traditionnel des orateurs du 4 juillet et de
proclamer que le Canada est le meilleur et le plus beau
pays du monde et qu'il peut battre tout le reste de la créa-
tion ? Lorsqu'il parle des ressources de ce pays, l'honorable
chef de l'opposition adopte un ton et un langage qui se re-
commandent à l'opinion des gens raisonnables; il ne donne
pas dans l'absurdité exagérée; il n'abaisse pas jusqu'à la
farce les louanges qu'il fait à son pays; il n'en fait -pas
d'éloges qui ne conviennent point, mais' il proclame
quelles sont ses ressources en termes aussi éloquents, et
plus éloquents, j'oserai dire, que celui dont peut se servir
n'importe quel membre de cette Chambre.

Quelques honorables DÉPUTÉS. Ecoutez, éaoutez.
M. DAVIES: Les honorables messieurs disent "écoutez

écoutez," mais je leur demanderai si c'est pour cela qu'ils
l'accueent de manque de patriotisme ? Est-ce parce que nous
avons élevé la voix et que nous avons dit qu'un système de
taxation élevée ne conduit pas le peuple au bien-être? Est-
ce parce que nous avons dit aux honorables messieurs, et à
maintes reprises, que les relations commerciales de ce pays
devraient etre aussi libres que la loi peut les rendre? Si ce
n'est pas pour ces choses, je ne sais pas alors pourquoi nous
avons été dénoncés. Mais je puis dire aux honorables mes-
sieurs, que le pays en général, je le crois, comprend par-
faitement bien qu'il y a un amour aussi profond du pays,
un désir aussi fort de favoriser les intérêts du Canada, et
peut-être un désir plus sincère de favoriser ces intérêts.
chez les chefs du parti libéral que dans le coeur de plus d'un
de ceux qui vantent si fautement leur patriotisme.

Quand ces accusations sont faites de temps à autre par
ces honorables députés, si un étranger les entendait, il s'ima-
ginerait qu'ils ont toujours joué ce rôle qu'ils voudraient
aujourd'hui voir tenir par les membres de l'opposition. Je
soutiens que ce n'est pas là l'histoire de leur pawé. Je sou-
tiens que ces accusations sortent avec une mauvaise grâce
toute spéciale de la bouche de ceux qui m'ont précédé dans
ce débat-de ceux qui, il y a seulement cinq ans, ont rendu,
par leurs gémissements, la nuit et le jour odieux, lorsqu'ils
parlaient de la condition dans laquelle le Canada était tombé.
Je me souviens qu'on ne pouvait pas faire un seul pique-
nique dans tout le Canada sans que l'honorable député de
Cardwell (M. White) fût présent pour décrier la'position du
pays, pour déplorer l'état dans lequel il était tombé, pour se
livrer à des lamentations en regard desquelles celles de Jé-
rémie sont faibles. D'après cet honorable monsieur, il n'y
avai, pas de profondeur dans laquelle le pays ne fût pas
tombé; et je suis sûr que si quelqus-uns de ceux qui se propo.
saient d'émigrer des vieux pays avaient lu une quelconque
des diatribes auxquelles s'est livré l'honorable monsieur, ils
n'auraient pas songé à venir ici. Heureusement que les
étrangers n'ont pas lu es discours, bien que, je regrette de
le dire, un trop grand nombre de nos concitoyens ont 4t4

o rtés à les écouter et à croire à ces séduisantes paroles.
'honorable député rit, mais je crois que beaucoup de gons

ont aujourd'hui l'oil ouvert sur l'affaire. Je déaire dire un
mot ou deux au sujet des remarques faites par l'honorable
député de Cardwel[-non que je croie qu'il ait saisi la ques.
tion soumise à la Chambre ni qu'il ait détruit les arguments
de l'honorable député de Huron (air Richard Cartwright),-
mais parce qu'il a fait un ou deux avancés qui ne doivent
pas passer sans contradiction.

Il a d'abord parlé de l'honorable député de Huron-et
pour ce qui regarde son altercation personnelle ýaveo cet

notrable monsieur, je n'ai pas à m'en occuper et je vais lés
laisser la régler eux-mê~mes-mais il a parlé du fait que
celui-ci a abandonné le parti conservateur. Eh bien I s'il
l'a abandonné, je connais assez l'honorable monsieur pour
croire qu'il avait de bonnes raisons ,pour le faire; etcela
m'intéressait beaucoup-bien :que, peut-tre,,oela ne seraitl
pas.d'un intérêt bien vif pour quelques -honorables députes
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de la droite-si, quelqu'un de ces jours, il prenait occasion
d'exposer les raisons qui l'ont pot té à abandonner ce parti.
Je ne sais pas si l'honorable député do Cardwell trouverait
que ces raisons sont bien valables; mais, dans tous les caix,
je laisserai à lui et à l'hjnorable député do Huron, lo soin
de régler cette affaire. L'honorable député de Huron a em-
ployé un argument qui m'a semblé très fort. It a dit qu'il
y avait une très grande analogie entre la situation dans
laquelle nous sommes actuellement placés par rapport au
chemin de fer du Pacifique canadien et la position dans la-
quelle le pays a un jour été placé par rapport au chemin de
fer le Grand Tronc. Il a dit que nous avions ou à payer
un fort montant d'argent au chemin de fer le Grand 'lrone,
il y a plusieurs années, dans des circonstances qui res-
semblent beaucoup à colles dans lesquelles nous sommes au
moment où l'on nous demande de fhire cotte dotation au
chemin de for du Pàcifiquo canadien. L'honorable député
de Cardwell a nié l'exactitude de cet avancé, et j'ai prêté
beaucoup d'attention à ce qu'il a dit, car je supposais qu'il
allait nous faire voir le point particulier où l'analogie ces-
sait ; et je dois dire que l'explication donnée par l'honorable
député de Cardwell m'a complètement convaincu-ti j'entre.
tenais quelque doute auparavant-quo l'avancé de l'hono-
rable député de Cardwell était tout à fait exact. Eh bien I
M. l'Orateur, tous ceux qui désirent connuttre l'histoire do
cette affaire n'ont qu'à prendre le propro discuîxrs du député
de Cardwell. Chaque ligne de ce discours qui a trait à cette
partie scécialo du sujet Journit la preuve que la situation
dans laquel:o nous bommes placés est juiti mont cello dans
laquelle le Canada se trouvait alors; et un raisonnant par
analogie, je conclus que la positiomn da Caniada. par rapport
au chemin de fer du Pacifique canadien, sera, dans dix uns,
absolument identique à celle dans laquelle nouus nous trou.
vons aujourd'hui par rapport au chemin dû for le Grand
Trone. Je ne veux pas employer un argument p!us fort
que celui fourni par los paroles mêmes d l'honorable mon.
sieur à propos du prêt que ce pays a fait au Grand Tronc.
Il dit.

Un a lancé un prospectus portant, sinon directement, du moins indi-
rectement I'endoi du gouvernement de ce pasT promettant à ceux qui,
en Angleterre placeraient leur argdnt dans 1 entreprise du chemk ue
ler du Grand-rone, un dividende d'au moins Il pour 100.

Est-ce que l'honorable monsieur a jamais lu le mémoire
officiel publié par la compagnie du chemin de for du Pacifi.
que canadien et signé par M. George Stophon, le président? 
Co mémoire officiel-qui porto presque l'endos direct do
l'honorable ministre des chemins de fer et de lui-même, qui
est un fort appui du gouvernement, et dans la presse et dans
la Chambre-contient des déclarations presque absolument
identiques à celles contenues dans le prospectus lancé par
la compagnie du chemin de fer le Grand-Trone, et promet
un dividende de Il pour 100, la somme même qui a été pro.
mise à ceux qui placeraient leur argent dans l'achat d'ac.
tions du chemin de fer le Grand-Tronc. Puis l'honorable
monsieur continue -

Le gouvernement a donné au chemin de fer £3,COO par mille et à
pris une première hypothèque comme garantie.

Nous avons payé tant par mille, et nous prenons une~pre
mière hypothèque comme garantie. Los doux affairos..sont
absolument semblables on tout-

Mais nous savons tous que lorrqu'oun est venu à construire le chemin,
lorqu'on s'est assuré des resultate, on a trouvé que loin de payer il
pour 100 qui avaient alors été promis, il n'ya pas eu de dividende du tout'
pour les gens qui avaient mis leur argent dans l'entreprise.

Que la chose arrive ou non pour le chemin de fer du Pa-
cifique, c'est uno question que l'avenir seul nous fera con-
naître.

Mais je sais, et ihonorable député aussi, que l'opinion de
ceux qui sont très compétents à juger, est que l'avance que
nous faisöhs au chemin de fer Pacifique canadien et l'hypo-
thèque que nous pronons sur les propriétés auront pour1
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résultat un état de choses à peu près semblable. L'ho-
norable député sait très bien, et s'il affecte maintenant
de ne pas le savoir, il peut consulter son propre discours
et ceux qui ont é ê prononcés par ses chefs, et il pourra
se convaincre-que lorsque lo contrat du chemin de fer
du Pacifique canadien a d'abord été introduit, on a insisté
fortement sur le fait que de longues années s'écouleraient
avant qu'il pût rapporter quelque choso. L'un des argu-
monts dont on se servait alors pour justifier le vote du cre.
dit énorme qui a été affecté a cette fin, était que pendant de
longues annéee après sa construction, ce chemin de for ne
pouvait payer ses frais d'exploitation, et qu'en conés-
quence, il fallait le doter juzqu'à concurrence du montant
énorme représenté par la subvention en argent et par les
concessions de terre ; et je dis qu'à on juger par les faits et
en raisonnant par analogie, que l'avenir du chemin de for
Pacifique canadien sera la même chose que ce qu'a &t6 le
passé du chemin de fer le Grand-Tronc, en tant que nous
sommes concernés, etje crains beaucoup que les deniers que
nous-avançons en sus de l'énorme subvention déjà donnée,
soiont de l'argent perdu pour le Canada, tout comme los
avances au Grand-Tronc sont de l'argent perdu. L'honerc-
ble député, en expliquant la po-ition du Grand-Tronc, con-
tinue comme suit:

Et lor.que le peuple et le gu vernement du Oanada furent saisis de a
question de savoir ce qt'on devait faire de la garantie, cette question
s'est présentée comme suit: Voici des hommes en Ar gleterre qui, sur la
foi du prospectus lancé virtuellement par le Canaaa, prosptctus a
pui-é commne il l'éLait par le gouverneur général, le représentant de La
P jesté en ce pays-ont placé leurs capitaux dans cette entreprise, sans
aucun espnir de remboursement ultérieur, ni d'aucun intér6tquelconque,
à l'exception de l'intérêt qu'ils espéraient toucher sous forme de divi-
dendes provenaut de la construction du chemin de fer. D'unautre.côté,

l ta niad a ay nt un e mi de e r construit u o en de ca pa u x

du pays, développement qui avait immédiatement suivi la construction
du chemin de feret la question qui se pré2entait d nous en notre ualité
dhonmmes honnlus ett re e-cî devions-nons pousserl'exignc usqu'
aa limte la plus tzr me Dein os osqiain Etiétu
les avantages diîects et indirects résultant de l'emploi de cet argent
parmi nons-de la dépense de l'argent même et du développement du
pays résultant de cette dépense-devions-nons exiger l'intérêt qui nons
revenait Avant qne les capitalis es de l'Angleterre eussent touché un
susl sou?

La conclusion à laquelle il on arrivait était que le pays
ne devait pas le faire. Le pays ne l'a pas fait ; et M. l'Ora-
teur, dans quelques années nous nous trouverons probable-
ment dans la Cme position. Depuis deux ana on a de-
mandé iux capitalistes angl as do placer leurs capitaux dans
cette entreprise sur la foi d'assertiona g e- . ar o--
verneur général dans ses discours au parlement,, garanties
par chaque discours prononcé par l'honorable minstre des
.chemin s do fer, garanties par tous les moyens pouvant
'servir à donner une garantie oficielle ; et s'il arrive que ce
ehemin de fer se trouve dans l'impossibilité de payer de
dividendes, la question sera à cette Chambre tout
comme l'honorable député de well prétend qu'elle a éte
posée dans le cas du chemin de fer du Grand-Trone. Com-
ment allez-vous pousser l'exigence jusqu'à sa limite la plus
extrême ? Allez vous forclore votre hypothèque et prendre
,'are nt que nous avons placé dans cete entreprise ? Avant

que ce temps arrive, les princes de chemins .de fer qui sont
aujourd'hui détenteurs do ces actions et qui contrôlent la
compagnie se seront p-oablerment retirés, et les détenteurs
des actions ser-ont pro.blement les malheureux qui y
auront mis leur ar-gcît.

Je ne dis pas que cola ai-rivera, mais je dis que c'est très
probable, et sie cola arre, ce sera un cas tout à fait ana-
logue à celui du chemin de fer le Grand Trone. Donc, loin
de répondre à l'argument employé par l'honorable député
de Huron-Sud, l'honorable député de Cardwelll'a confirmée,
etje considère cet argument comme très fort. Nous avon

le droit de prévoir ce qui arrivera en nous basant sur ce qut
est arrivé dans des circonstances analogues; ot oen raisonnant
ainsi, pour ma part, j'en suis arrivé à la conclusion que le
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jour n'est peut-êtro pas éloigné où l'on suppliera les repré-
sentants du peuple du Canada do ne pas pousser l'exigence
jusqu'à sa limite la plus extrême, do ne pas foreclore leur
hypothèquo, mais de transformer en seconde hypothèque le
privilège qu'on nous donne aujourd'hui comme garantie du
remboursement de ce que nous avançons, do subordonner ce
prévilège aux intéêts des actionnaires du chemin do for
du Pacifique canadien.

M. l'Orateur, un antre argument employé par l'honorable
député do Huron-Sud m'a paru très fort. C'est l'argument
relatif à l'estimation du coùt probable de l'achèvement des
travaux. Une question très importante que chaque député
doit se demander avant que de voter en faveur-do ces réso-
lutions est celle-ci:

Cette somme que nous donnons maintenant sora-t elle la
dernière ? Est-ce la dernière fois qu'on nous demande
d'augmenter les sommes énormes déjà votées en faveur de
co chemin do fer? Et l'honorable député a raisonné comme
suit: Si les estimations déjà faites par la compagnie du
chemin do fer du Pacifique canadien sont exactes, cette
somme n'est pas la dernière qu'on nous demande, et avant
qu'un grand nombre d'annécs soit écoulé nous serons appelés
à voter de nouveau un nombre considérable de millions. Sur
quoi basait-il cette assertion ?

Il a dit que la compagnie du chemin do for du Pacifique
canadien avait passé un contrat avec la compagnie de cons-
truction pour que cette dernière construisit ce qui restait à
faire du chemin et le construisit moyennant la somme do-
jo n'entrerai pas du tout dans les détails do son calcul, je no
prendrai que les résultats tels qu'il les a exposées-moyennant
la somme d'environ $23,000,000 pour la partie ouest et d'en.
viron $21,000,000 pour la partie est, ce qui, ajouté au coût
de l'équipement, ferait un total de 848,000,000. La compa.
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien s'estengagée par
contrat à payer à la compagnie de construction la somme
de 848,000,000 pour construire la partie non terminée du
chemin.

Les honorables messieurs de la droite nous disent mainte-
nant quo la même quantité de travaux dont le coût était
estimé à Q48,000,000, il y a quelques mois à peine, pot
maintenant être exécutée moyennant la somme de 629,-
000,000. La différence entre ces deux sommes est de
$18,0J00,000, et il doit en résulter l'une ou Fautre des deux
conséquences suivantes : ou la compagnie do construction
devait recevoir 818,000,000 de trop, ou l'estimation mainte-
nant soumise à la Chambre et qu'on nous demande de voter
est de 818,000,000 trop basse. Lequel des deux tranchants
du dilemme l'hororablo député va-t-il choisir ? Ni l'un ni
l'autre no lui plait beaucoup, car il a déjà été déclaré officiel.
lement en cette Chambre, et en termes non équivoqnes, par
lhonorablo ministre des chemins de fer, que cette compagnie
le construction comprenait plusieurs des principaux mem-

bres du syndicat eux-mêmes.
Do sorte que s'ils se payaient à eux-mêmes, comme faisant

partie d'uno compagnio de construction, $18,000,000 do plus
qu'ils n'auraient dû le faire, ils se rendraient coupables de
quelque chose de très repréhensible. Mais l'honorable député
do Cardwell préfère dire qu'ils no so payaient pas assez. Il
dit que cette compagnie a abandonné le contrat parce qu'elle
ne recevait pas assez. -

Si elle l'a abandonné, je le demande à l'honorable député,
et j'aimerais à avoir une réponse de la part des honorables
membres do la droite : Si ces entrepreneurs de chemins de
fer-des hommes qui sont beaucoup plus capables d'estimer
le coût de l'entreprise que je ne lo suisou peut-être qu'aucun
autre membre de cette Chambre-si ces hommes qui avaient
l'expérience d'un grand nombre de mois dans la construe-
tien d'une partie du chemin-en sont arrivés à la conclusion
que 848,000,000 n'étaient pas assez, comment se fait-il qu'on
nous demande de déclarer que 818,000,000 do moins que
4,000,000 suffiront.

M. DAviEs

Des hommes de chemin de for, des ingénieurs, des hommes
d'expérience, ont abandonné-s'il faut en croire l'honorable
député de Cardwell-lour entreprise parce que ce montant
n'était pas assez élevé; cependant on nous dit que nous pou-
vons le construire pour 818,000,000 de moins. Y a-t-il un
député qui croie cela. Je crois que $18,000,000 et au delà
seront encore demandés au parlement avant qu'il se soit
écoulé un grand nombre d'années, pour finir ce chemin que
la compagnie de construction avait entrepris de construire.
L'honorable député dit que la garantie est excellente. Nous
ne discutons pas ici une simple question de garantie.

Le gouvernement du Canada n'est pas devenu une compa-
gnie de prêt, pour prêter do l'argent à tous ceux qui vou-
dront en emprunter, tout simplement parce que la garantie
offerte se trouve suflisanto. Ce n'est pas là le but du gou-
vernement. Si lo prêt est bon, si la garantie est aussi ample
que le député de Cardwell nous l'a dit à la suite de la décla-
ration de l'honorable ministre des chemins de fer, comment
se fait-il qu'on ne puisse trouver dans tout l'univers une com-
pagnie financière pour avancer l'argent ?

Comment se fait-il que la garantie no soit pas conbidérée
comme bonne par ]os hommes de la finance, qui ont de
l'argent à placer soit de ce côté soit de l'autre côté de
l'Atlantique ?

M. HESSON: Oui, elle l'est.

M. DAVIES: L'honorable député do Perth-Nord dit
qu'elle l'est. J'espère que je l'entendrai argumenter sur ce
point. J'espère qu'il sera on mesure de démontrer pourquoi
il est devenu nécessaire que le gouvernement fasse cette
avance. J'ai été un pou surpris et quelque peu peiné de
voir que l'honorable député de Cardwell, lui qui occupe une
si haute position en cette Chambre et une position si émi.
-nento en dehors de cette Chambre, comme rédacteur de
journal, ait pris la responsabili'é dans le discours qu'il a fait
-un discouis semi-officiel qui me paraît presque avoir été
fait à la demande du très honorable premier ministre lui.
même-de dclarer, dans le langage dont il s'est servi, que
les colons du Nord-Ouest, ces hommes qui sont allés dans
cette contrée pour s'y tailler des établissements, et qui
d'après ce que nous avons appris par son journal et par les
autres journaux, ont jeté les hauts criscontre les règlements
concernant les terres et les autres griefs dont ils ont souffert
depuis des années; j'ai été peiné de lui entendre déclarer que
ces hommes avaient été gâtés et doi-lotés et qu'ilsn'avaient
à se plaindre d'aucun grief.

Etait-ce là une déclaration faite de propos délibéré ou tout
simplement une déclaration qui lui est échappée et qu'il
voudrait maintenant retirer. Il a comparé leurs misères, à
celles dos pionniers d'Ontario. Je n'ai pas le désir de dé.
précier les misères que les pionniers d'Ontario et les pion-
niers des provinces maritimes ont eues à endurer. Ils. ont
euleurs misères à endurer lorsqu'ils sont venus coloniser. le
pays.

Mais je crois que si l'honorable député de Cardwell aban-
donnait son siège un cette Chambre, s'il allait au Nord-Ouest
et y construisait son petit chantier, s'il passait la rule
saison de l'hiver, dans ce pays où le thermomètre descend.
parfois à trente degrés au-dessous du zéro, il trouverait que
tout n'y est pas rose. Il y a aujourd'hui au Nord-Ouest do
la misère comme il y en avait dans Ontario lorsque Ontario
a été colonisé.

Je serais vraiment bien étonné si ces hommes, qui savent
co quo c'est que la politique, car plusieurs d'entre eux sont
des émigrants dos anciennes provinces du Canada-il me
semblerait vraiment extraordinaire qu'ils abandonnassent
leurs travaux pendant la saison où ils ont le plus à faire, pour
s'assembler par milliers et pour proclamer qu'ils souffront
de griefs sétieux et pour domander qu'on y remédie, si ces
grief* n'existaient pas. Tout cela est-il de la mise en scène.
L'honorable député veut-il faire accroire à la Chambre ne
les assenblées nombreuses tenues au Nord-Ouest l'auto no
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dernier-les conventions de 30,000 cultivateur,, où les griefs
de ces derniers ont été exposés,-veut-il nous dire que tout
cela ne signifie rien ? Veut-il nous diro que ces hommes
n'ont fait que crier au loup lorsqu'il n'y avait pas do loup ?
Jo ne crois pas qu'il ait établi son audacieuse assertion
allant à dire que les habitants de cette contréa n'ont à se
plaindre d'aucun grief. N'est ce pas un grief pour eux
d'avoir vu les terres de cette région on grande partie téser-
vées pour les soecetês de colonisation ?

M. HESSON: Non.
M. DAVIES: Si l'honorable député vcnait do la colonie

que j'habite, il penserait différemment. Il trouverait dans
l'histoire des commencements do cette colonie qu'elle a été
livrée à des compagnies dé colonisation. Qu'elle a été di-
visée en 67 townships, et que ces townships appartenaient
aux favoris du gouvernement d'Angleterre. Elle a été
peuplée par des pionniers de la mère-patrie. Il ferait mieux
de demander à ces pauvres fermiers dont j'ai moi-même vu
quelques-uns chassés des établissements o' ils vivaient heu-
roux, et presque réduits à mourir do faim par3o qu'ils ne
pouvaient payer les loyers que ces propriétaires exigeaient
-il ferait mieux de leur demander si lo fait d'introduire
dans le pays le vieux systônic anglais de la tenure des
terres constitue un grief. C'est là précisément le but que
se proposent ces compagnies de colonisation: l'introduction
dans le Nord-Ouest, sous une forme ou sous une autre, du
système des landlords.- Cétait un grief quo de fermer à la
colonisation un aussi grand nombre d'acres de terro qu'on a
tenté de le faire au moyen de l'orgarisation do ces com.
pagnies de terres.

M. BESSON: Voulez-vous répondre à une quest:on ?
M, DAVIES: Je suis certain que l'honorable député aura

pour parler tout le temps qu'il lui faudra et que la Chambre
sera très heureuse do l'entendre. Je réponds à l'assertion
audacieuse faite par l'honorable déeuté de Cardwell lors-
qu'il a dit que la population du Nord-Ouest n'avait à se
plaindre d'aucun grief. J'en ai mentionné un. le deman-
derai à l'honorable député si lo fait d'avoir formé aux privi-
lèges de homesteads et de préemption la zone d'un mille le
long de la ligne du chemin de for ne constitue pas un grief ?
le, ni demanderai si ce n'est pas un grief do voir toutes les
terres du Sud du Manitoba fermées aux homesteads et à la
préemption? Je lui demanderai si les changements cons-
tants survenus dans les règlements des terres no constituent
pas un grief-changements qui ont été si fréquents qu'au-
cun- colon, aucun pionnier ne savait quelle ferme il pouvait
prendre ni quel règlement s'appliquait à la terre qu'il pro-
nait! Ne sont-co pas là dos griefs? L'incertitude produite
par les changements fréquents est l'un des principaux griefs,
et enfin, le dernier mais non le moindre, quelque mauvaises
qu'aient été les lois relatives aux terres, l'administration de

ss lois était encore pire. Bien que nous n'ayions pas visité
ces terres nous-mêmes, nous savons que cos griefs existent.
J'ai entendu parler bon nombre de gens de la province
que j'habite qui ont visité le Nord-Ouest, et je sais que les
assertions que j'ai faites sont tout à fait en delans des bor-
nos de la vérité. Il était tout à fait inconvenant de la part
de l'honorable député de faire l'assertion qu'il a faite en pré.
sence du fait que presque en même temps qu'il parlait une
députation de ces mêmes cultivateurs représentant 20,000
à 30,000 colons avait une entrevue ici avec le premier ini-
nistre et demandait le redressement do quelques-uns do leurs
griefs.

M. WHITE (Cardivell): S'il m'est prmis d'interrompre
l'honorable député pour un instant, je dirai que l'honorable
député a donné une interprétation tout à fait fausse à ce que
j'aI dit. Naturellement je ne crois pas que l'ori our soit in-
tentionnelle de sa part. Je n'ai pas dit quo les colons du
Nord'Ouest n'avaient A se plaindre d'auc:un' grief, mais j'ai
dit qu'ilIs avaient à se plaindre des griefs inhrents f' la co;
lonisation dans un pays jeune; que ces griôfs'existent dos

deux côtés de la ligne, qu'ils ne peuvent être comparés à
ceux qu'ont eus à souffrir les cotons des anciennes provinces,
et ce dont je me suis plaint, c'est qu'à la manière dont on
les discute relativement aux personnes qui émigrent des
territoires du Nord-Ouest dans le Dakota, on serait porté à
croire que ces griefs sont plus sérieux au Nord-Ouest que
dans les États do la république voisine.

M. DAVIES: M. l'Orateur, l'explication donnée par l'ho-
norable député sur le langage dont il s'est servi a pour but
d'en diminuer la portée, mais je vais lire ce que l'honorable
député a dit tel que rapporté dans los DEbats. L'honora-
ble député, apròs avoir parlé des griefs des pionniers qui se
sont établis dans Ontario, a dit: " Aujourd'hui, lorsque vous
allez dans Ontario et que vous les entendez raconter l'his-
toire de la colonisation dans cette province, vous ne pouvez
vous défendre d'un sentiment qui frise l'indignation en son-
geant que leurs fils murmurent parce qu'ils n'ont pas un
chemin do fer à leurs portes et parce qu'ils ne sont pas dor-
lotés par le gouvernement. Les griefs du Nord-Ouest, en
quoi consistent-ils ?", et l'honorable député s'est tourné du
côté do ses partisans en posant cette question " les honora-
bles messieurs de l'opposition en ont fabriqué la majoura
partie."

M. WITE (Cardwll): Ecoutez, écoutez.
M. DAVIES: L'honorable député s'imagine t-il que nous

fabriquons des choses qui existent, de véritables griefs ?--
Les avons-nous fabriqués avec rien ?

Quelqdes VOIX: Oui.
M. DAVIES: Avons-nous préparé et promulgué les lois

relatives aux terres ? Avons-nous fermé le zone des terres à
la colonisation? Avons-nous empûebé quelqu'un de se fixer
sur les meilleures terres on leur enlevant le privilège de la
préemption et des homesteads? Avons-nous organise ces
compagnies de colonisation ? Avons-nous créé un seul des
griefs dont le pays souffre depuis trois ans? Pas un seul, et
l'honorable député lo sait très bien. Quel membre de l'op-
position est allé au Nord-Ouest pour pousser les. cultivateurs
à la récolte ? Leur réunion en convention et l'énumération
de leurs griefs ont été spontanées.

Un DÉPUTÉ : Oh!
M. DAVIES: Ne l'ont-elles pas été? Alors le rira de l'ho-

norable député est une preuve qu'il se fait une idée très in-
juste de l'intelligence et de l'instruction des 20,000 hommes
qui étaient représentés à la convention. Et remarquez quo
los pionniers qui vont coloniser cette nouvelle contrée sont
géneralement nos meilleurs hommes. Un homme qui
a bandonne sa demeure dans Ontario ou dans l'Ile du 1rince.
Édouard ou dans les provinces maritimes, abandonne le
confort dont il jouissait chez lui et s'en va braver les mières
du Nord-Ouest, est ordinairement un homme de cSur, ùn
homme hardi, et dire que 20,000 hommes do cette trempe
pourraient être conduits par le nez par l'honorable chef de
l'opposition, et induits à dire qu'ils ont dos griefs' lorsqu'ils
n'en ont pas, c'est faire injure à leur intelligence et
à leur honnêteté. Maintenant, je déire faire quelques
remarques relativement au discours prononcé par l'hono-
rable député de RichmDnd et Wolfe (M. Ives). Il a parlé
à la suite de l'honorable chef de l'opposition, auquel il
a répondu, et je crois pouvoir diro, on toute sûreté,qu1'il
n'avait aucune raison de se plaindre de ce dont s'est plaint
un homme de sa profession cn cette Chambre il n'y a pas
longtemps; il n'a pu se plaindre d'avoir été appelé 'à parler
sur une question sans avoirété muni d'un canevas. Je crois,
M. l'Orateur, qu'il avait été muni d'un canevas très volumni-
.nux: par ceux en faveur desquels il a parlé, pour Osquòls-il
a parlé offlciellement. Il no s'est fait aucun :scrupuledo
déclarer qu'il parlait en leur nom, et je n'hésite 'plis à diro
qu'on luinvait fourni un excellent canevas. 'Je puis'in'ac-
corder.avo lui' sur un point. Jone joinsà' 'lu 'deotout
coeur pour exprimer l'espoir do voir l'honorable doie:
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du gouvernement jouir encore de la vigueur et de la
sante lorsque les territoires du Nord-Ouest compteront un
million de population. J'espère qu'il cri sera ainsi, mais
j'e-pòre aussi que lorsque le très honorablo ministre verra
cela, il le verra comme chef du la loyale opposition de Sa
Majesté et non comme chef' du minist ère. Quel est le langage
que la compagnio du chemin do fer du Pacitique canadien a,
si j ne me trompe. mis dau. la boutchede l'honorable dépaé
do Richmond et Wolfe ? Il vient ici, M. l'Oraîteur, pleurni-
chant comme un enfant gr'é-je no puis nie servir d'upe
autre exprestion -pleurnichant paree que les projets de la
compagnie ont mal tourné et qu'il est arrivé autre chose qui
n'aurait pas dû arriver, tout cula parco qu'il y a des n:é
chante en cette Chambre et que lacompagnie ades méchants
rivaux en dehors de cette Chambre qui ne vrulent pas faire
exactement ce que la compagnie désire; parce qu'il y a des
spéculateurs à la bourse de New-York, qui na veulent pas
hausser ses actions lorsqu'ello veut les faire hausser et qui,
ne veulent pas les baisser lorsqu'elle vout rait loe faire bais.
ser, et la compagiie vient ici pleurnicher en disant que les
territoires du Nord-Ouest sont décriés par tout le monde et
qu'elle est on butte à dos rivalités qu'elle nu peut soutenir.
Quelle folie I Elle savait trs bien lorsqu'elle s'est chargée
de cette grande entreprrio et lor-qu'ello s'est présentée sur
les marchés monétaires de l'univers, qu'elle aurait à rencon-
tror des rivaux tout comre n'importe quelle autre compa-
gnie qui s'y présente. Elle devait être prépaîôe à cela, et
si ses plana ont mal tourné, ou n'ont pas réussi coime elle
s'y attendait, elledoit s'en preudre non passouloueentàceux
qu'elle considère comme se, rivaux, mais elle doit s'en pren-
dre à son propre manque do prévo3 ance, à son manque de
jugement, à ses convoitises dë&ordonrnées qui l'ont engagée à
dépasser de beaucoup ks limites du contrat léditimo qu'elle
a passé avcc le parlement, et à se livrer à des spéculations
qui auraient pu réussir ; mais comme ces si éculations ont
mal tourné, la compagnie devrait accepter les conséquences
de cet échec sans venir pleurnicher ici à ce sujet. àtiainte-
nant, M. l'Orateur, l'honorable député a fait ino assertion
qu'il n'aurait pas dû Lire. Il a déclaré que i'opposition en
cette Chambre avait lait tout ce qu'elle avait pu pour empô.
cher la vente dos actions. J'ose aflirmer que l'honorable
député ne saurait mettre le doigt sur une seule phrase pro
noncée par aucun chef r'esponsablo du parti auquel j'atppar-
tiens en cette Chambre, d'où l'adversaire le plus violent du
parti pourrait tirer la conclusion quo ce parti a le moindre
désir ou la moindre intention, ou qu'il ait jamais souhaité do
déprécier le stock de lai compagnie du chemin de for du
Pacifique canadien. Est-ce en proclamant on cette Chambre,
comme le pitti l'a proclamé, était-ce on répétant dans ses
organes de la presse, en proclamant sur tous les ti êteaux
dans toutes les parties du pays, que la compagnie du Pacifi-
que canadien avait conclu le marché lu plus lucratif et le
plus avantageux qui ait jamais été conclu par aucune com.
pagnie, que le parti a dépréeié les actions de la compagnie ?
Est-coen disant à l'univers que le marché était si grand, Fi
magnifique, si productif, que s'il était mis prudemment à
exécution, il rapporterait les millions au chemin de for du
Pacifique canadicn ? Si c'étaient là des moyens do dépiécier
les actions de la compagnie, je reconnais que l'accusation
est fondée. Je crois que tout homme sensé dira que le lan-
gage dont s'est servi l'honorablo chef de l'opposition, le
langage dont se sont servi ses partisanslen cette Chambre,
et dont s'est servi la presse, est un langage propre à favoriser
les intérêts monétaires du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, à faire hausser ses actions à la bourse, à engager les
étrangers à avoir confiance dans la compagnie, et inspirer
à ceux qui étaient disposés à placer leur argent dans cette
entreprise, l'espoir et la certitude de réaliser de beaux bété-
fices pour leurs placements. Si comme je l'ai déjà dit ses
actions n'ont pas haussé comme elle s'y attendait, elle ne
doit s'en prendre qu'à elle-même, à sa convoitise. Mais il y
a plus. Lorsqu'elle a présenté son projet on cotte Chambre,

M. DAVIES

il lui a é:ê dit,-non par un seul honorable député, mais par
plusieurs-il a été enregistré sous forme d'une résolutioi
émanant do la gauche de cette Chambre, que les monopoles
mêmes qu'elle recherchait, auraient pour effet de
retarder l'avancement et la prcspéritô du grand Nord-
Ouest, où elle devait construire son chemin de î'ir, et de la
prospérité duquel dépendait sa propre prospéri'é. M. l'Ora-
teur, si la compagnie fût venue do l'avant #t si ello eût
retoncé aux monopoles qu'elle exigeait du parlement et qui
malheureusement lui ont été acccr'és ; si elle eût dit
qu'ayant la contrée la plus riche du monde-comme on
disait au sujet du Nord-Ouest, et jo n'ai aucune raison pour
refuser de croire qu'il en est ainsi-le pays le plus riche du
monde pour la production du grain, si elle eût dit qu'elle
allait construiro son chemin dans cette contiéo, que le pays
serait ouvert à la colonisation à dos conditions ra'sonnables
et équitables, que les cultivateurs qui s'y placeoraient auraient
de bonnes raisons do croire qu'après avoir récolté leurs
grains, ils pourraient les transporter sur un marché avanta-
goux et à des taux raisonnables-alors je dis qu'elle aurait
tait beaucoup pour développer le Nord-Ouest, pour mettre do
l'argent dans le portefeuille do la compagnie, et pour aug-
menter la valeur do ses actions. Mais elle a choisi une autre
ligne do conduite. Elle a préféré retenir ses monopoles; et
M. l'Orateur, si le mésultat n'a pas éêô ce qu'elle attendait,
elle no doit s'en prendre qu'à elle-même et non à l'opposi-
tion en cette Chambre. Si elle eût suivi les conseils que lui
donnait do temps à autre le chef do l'opposition-et je ne
les rapporterai pas à ma imaniòre, parce qu'ils ont été donnés
en termes beaucoup mieux stntis il y a quelque temps par cet
honorable député-si elle eût suivi ces conio ils, il y a un an
à peinA, si elle se fût abstenue de se lancer dans ces spécu-
lations énormes qui out presque causé sa ruine-je no dirai
pas sa reine, parce que je n'ai pmas le droit de le dire, mais les
portes sôrieuses qu'elle a éprouvées-ello ne se trouverait
pas dans sa poition actuelle. Si elle eût suivi ces conseils,
et si elle se lût bouée aux ol érations légitimes du contrat
qu'elle avait passé avec ce pays, alors M. l'Orateur, elle se
trouverait dans une position telle que ses actions seraient
mieux cotées à la bourse; elle serait on position de conti-
nuer son entreprise sans être obligée de revenir au parle-
ment pour lui demander do nouveaux secours. Ma's, M.
['Orateur, l'honorablo député de Richmond et Wo. : (M.
Ives) a déclaré que l'opposition on cette Chambre a exagéré
l'exode dont ce pays oit lo .théâtre, afin de faire tort au
chemin de fer du Pacifique canadien. Je ne sais pas pourquoi
il a fait cette assertion. Je regrette de le dire, l'opposition
n'a aucune occasion d'exagérer l'exode dont notre pays est
le théâtre; cet exode est trop bien connu de chaque hono-
rable député, qu'il vienne dos provinces maritimes on de
Québec. Cet exode est à déplorer, et je crois, M. l'Orateur,
que personne ne peut dire que l'opposition ait jamais tenté
de l'exagérer. Maintenant, M. l'Orateur, l'honorable député
dit-- et cette déclaration est autorisée, je suppose-que trois
conséquences déplorables iésulteraient du refus par la
Chambre do voter on faveur des i ésolutions présentées par
l'honorable ministre dos chemins de fer. Ces conséquences
seraient: premièrement, que la compagnie suspendrait ses
travaux pour cinq ans; secondement, qu'environ 9,000
hommes seraient privés d'emploi; troisièmement, et c'est
ce qui semblait occuper lo plus l'esprit de l'honorable député,
l'impression qu'il semblait désirer graver le plus fortement
dans l'esprit de ses collègues, c'est que le parti conservateur
perdrait do son prestige. Maintenant M. l'Orateur, exami-
nons eos trois propositions qu'il a exposées avec force
détails. Il dit que la compagmio suspendrait ses travaux
pour cinq ars. Suar quelle autorité l'honorable député
s'appuyait-il pulir fuire cotte déclaration ? M. l'Orateur, cela
n'est pas dans le contrat. L'honorable député a fait. une
assertion contraire à celle qui a été faite par l'honorable
ministre des chemins de fer lorsqu'il a proposé ses résolu-
tions ici. Il nous a dit, si je l'ai bien compris, que la com.
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pagnie était tout à fait préparée à continuer les travaux et à
remplir à la lettre les conditions de son contrat-tout à fait
préparée à terminer l'entreprise dans le délai convenu
l'année deriiière-tout A fait préparée à faire tout ce qu'elle
s'était engagée à faire, mais qu'elle voulait tout simplement
le faire aveu plus de célérité. Et maintenant l'honorable
député de Richmond et Wolfe, arrive comme porto-voix de
la compagnie avec une histoire tout à fait diflérente, disant:
Si vous ne nous donnez pas l'argent nous allons suspendre
entièrement les travaux pondant cinq ans. lat-co là une
assertion propre à favoriser les intéi êt8 de la compagnie du
chemin do fer du Pacifique canadien sur les matrchés moné-
taires de l'univers, que de dire que cette compagnio n'a pas
d'argent pour continuer l'entreprise ? Mais, M. l'Orateur, il
ne pouvait faire une assertion plus dommageable que celle
qu'il a faite en disant qu'à moins que la compagnie reçoive
encore un nombre donné de millions les travaux seront
suspendus et 9,000 hommes seront privés d'emploi. Ce
n'était pas là le langage de l'honorable ministre. Qu'a dit
ce dernier ? Vous me permettrez de lire un court extrait
de son discours.

Je d6sire que la Chambre comprenne ds le début qne la cm nie
du chemin de fer du Pacifique canadien ne propose aucune modifi a'ion
à son contrat. La compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
si l'on tient compte de la propriété qui lui appartient, des terres

quele possède, en estimant leur valeur A un piix plus modéré que
celui qui leur a été attribué par l'aonorable ebre de la gauche,
à un prix que la Chambre sera préte à considérer comme raisonnable-
en estimant la valeur de ses terres aux prix le plus modéré la comJpa-
guie du chemin de fer du Pacifique canadien, se sent capable <le termneur
son entreprise sans qu'une seule lettre soit changée au contrat.

Telle est la déclaration faite par l'honorable ministre des
chemins de fer, et en face de cette déalaration, M. l'Orateur,
l'un de ses partisans vient nous dire que loin d'être capable
d'exécuter les conditions de son contrat, ces 9,000 hommes
vont abandonner leurs travaux demain e.t que les Liavaux
seront suspendus pendant cinq ans, parce que la compagnie
n'a pas d'argent pour continuer. Comment concilier ces
assertions, et laquelle des deux les honorables députés
devront-ils croire lorsqu'ils seront appelés à voter pour ou
contre les tésolutions ? Mais, M. l'Orateur, jo ne crois pas
que l'argument qu'il a employé à l'effet que 9,000 hommes
seront privés de travail doive avoir du poids en cette
Chambre. Cette Chambre doit-elle voter $20,000,000 on
630,000.000 en faveur d'aucune corporation quelconque pour
empêcher que cert.ins hommes soient privés de travail ? Si
le vote ne peut être justifié par deg arguments plausibles,
justes et convenables, au nom du ciel I n'essayez pas à le
justifier do cette manière! Ne.menacez pas la Chambre en
nous disant: "Si vous no votez pas les 830,000,000 nous
allons priver 9,000 hommes do leur triva*l cu plein hiver.
C'est un argument inconvenant de la part de ceux qui
parlent au nom du chemin de fer du Pacifique canadien.
C'est un argument indigne d'eux, et je dis que cet argument
ne doit avoir aucun poids aux yeux de ceux qui sont chargés
d'avoir soin do l'argent du peuple. Mais, M. l'Orateur, dans
@a candeur naive, l'honorable député a dévoilé le véritable
secret, la vraie raison pour laquelle on nous demande de
voter cet argent: c'est que lo parti conservateur perdra de
son prestige si l'argent n'est pas voté. Leurs entrepreneurs
favoris tomberont on faillite; le contrat no sera pas exéeuté;
les. magnifiques promesses que l'honorable ministre des
chemins de for nous a faites l':.nêe dernière ne se réalise
ront pas; ces prédictions seront reconnues comme fausses'
le parti conservateur sera mis dans la position d'avoir dit
au peuple que certaines choses arriveraient, lesquelles
choses n'arriveront pas, et en conséquernce il perdra du
prestige. C'est là la raison pour laquelle on demande A
cette Chambre do voter 830,000,000 do l'argent du peuple
afin de maintenir le prestige du parti conservateur. M.
l'Orateur, ce n'est pas là une très bonne raison, du moins
aux yeux des honorables membres de la gauche; et je
m'imagine qu'il y a parmi la droite des hommes qui ont

assez de coeur, assez do dévouement pour les intérêts de leurs
commottants pour exiger, avantque de voter cet argent, une
raison plus valable que celle invoquéè par l'honorable député
de Richmond et Wolfe. M. l'Orateur, lorsque cet honorable
député a fait cette assertion et lorsqu'il a la son canevas, il
était coens parler en réponse à l'honorable chef de l'opposi-
tion. Cet honorable député a déclaré que la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien, a, de temps à autres,
fait des estimations du coût de la conbtruction de cette
grande voie ferrée, que ces estimations différaient entre
elles à tel point qu'il lui était maintenant difficile de se fier
à l'estimation qu'elle soumet actuellement; et l'bonorable
député s'est retourné et a nié que la compagnie du <hemin de
fer du Pacifique canadien ait fait des estimations différentes.
11 a dit qu'aucune estimation du coûtn'avait jamais été faite
auparavant par cette compagnie ; et il a nié la vérité de
l'assertion faite par l'honorable chef de l'opposition, le récit
amusant d'une entrevue qui a eu lieu entre M. Van Horne,
gérant du chemin, et un reporter de journal à Montréat. Il
l'a nié d'abord, mais il l'a admis l'instant d'aprèn. M. Van
IIorne, a-t-il dit, n'a jamais fait cette déclaration, et s'il l'a
faito, tout ce qu'il a voulu dire, c'est qu'ils n'avaient pas lo
temps (le faire une estimation exacte. Vous remarquerez,
M. l'Orateur, qu'il n'a pas nié que M. Van Horne ait dit que
la compagnie du chemin de fer duPacifique canadien n'avait
pas le temps de s'occuper des estimations, qu'elle avait sur
!es bras ueo entreprise très considérable et qu'il lui fallait
trouver l'argent d'une façon ou d'une autre. Oh ! dit l'ho-
norable député, il est vrai que M. Van Homo a dit qu'ils
n'avaient pas le temps de faire une estimation exacte. Nous
prendrons sa propre version: 81,000,000 ou 82,000,000, dit-
il, ne sont pas grand'chose. De pareilles sommes peuvent
paraître insignifiantes A une compagnie qui remua des
tommes aussi considérables que la compagnie du chemin de
fer du Jacifique canadien, mais 61,000,000 ou 62,000,000
signifient beaucoup pour mes commettants ou pour les com-
mettants do n'importe quel honorable député, je le crois du
moins. Mais je prétende que la compagnie du Pacifique a
fait des estimations. Te vois, par les documents de la session
produits l'année dernière, dans le mémoire officiel dont j'ai
parlé, il n'y a pas longtemps, mémoire qui portait la date
du 12 décembre 18ý2 et la signature de George Stephen,
président, que des estimations ont été faites par la compa-
gnie relativement au coût do la construction du chemin. Ces
estimations n'ont pas été faites d'une façon insouciante,
au contraire, elles n'auraient pu être préparées sous
une responsabilité plus grave que colle sous laquelle elles
ont été fuites. Elles ont été préparées dans le but d'être ré-
pandues dans tout le monde, de sorte que ceux qui les ont
examinées et qui avaient de l'argent à placer ont pu se faire
une idée exacte de la situation et des espérances de la com-
pagnie. Si jamais un homme est obligé d'apporter du soin
et de mettre de l'exactitude dans la préparation d'estima-
tions, c'est bien lorsqu'il se trouve dans la position que le
président de cette grande corporation occupait lorsqu'il a
lancé son manifeste officiel dans lequel il invitait les capita-
listes à faire des placements dans la compagnie du chemin
de for canadien du Pacifique. Dans ce document, le prési-
dont vient à faire voir l'excellence du contrat que la com-
pagnie a obtenu, 'et je dois le dire, ce document est habile-
ment rxligé. Il montre que ce contrat vaut à la compagnie
des millions, do vastes sommes d'argent que l'imagination
peut à peine concevoir. Il dit:

Les'revenus des $20,000,0 de bons représentant la valeur des terres
ecncôdées, à mesure qu'ils sont nbgocltesont déposés entre -les main.
du gouvernement qui acquitte l'intérêt sur ces dépôts au taux de 4 pour
100 par année. C es revenus sont pa és.à la compagnie par proportions
établies d'après des conventions, de Is adme manière que la subvention
en argent du gouvernement, au fur et à mesure' que les 'travaux de la
construction progressent'; et la balance de ces revenus et de la subven-
tion en argent revenant à la compagnie s'élève à environ $31,500,OO.
Via croit que cette somme, avec les ievenua du capital-actions qui reste
encore à émettre (abstraction faitedeso$10,000,000 d'actions qui doivent
dire réservée) sera amplement suffmiante pour achever la 'construction
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et équiper efficacement le chemin de fer, et l'on croit que ces 1,800,000 ne répond pas à Cette aCCUSation; l'honorab!e membre qui a
acres de terre seront plus que Suffisauts pour éteindre les $2,700,00)o de parlé après l'honorable chef do la gaucho n'a donné aucune
bons encore dus représentant la valeur des terres concédées. explicationà ce sujet. On ne répond pas aujourd'hui i cette

Ainsi, nous voyons le président do la compagnie, après attaque, otje suppose que l'on ne daignera pats y répondre.
avoir--nous le supposons, car toute autre hypothòse serait Je menuione simplement cela pour attirer l'attention sur le
une insulte-ainsi, dis-je, nous voyons le président de la coin- fait qu'une accusatinn a été porté3 aussi explicitement que
pagnie, après avoir consulté ses ingenieurs, ses administra- peut le faire l'honorable monsieur, et l'on n'a fait aucune
teurs et tous ceux qui avaient quelque connaissance de la tentative pour la repousser, et l'on n'a donné aucune expli-
question, proclamer au monde quo la somme de $31,000,000 cation.
suffirait, avec la subvention du gouvernement et les terres, Je n'ai pas l'intention de parler plus longtemps des dii.
pour construire le chemin, et que la compagnie aurait, en cours doi honorables membres; je n'ai pas non plus l'inten-
outre, 17,000,000 d'aeres de terre. tien de me permettre de faire une revue historique de la

Je demanderai à l'honorable monsieur si c'était lià une es. question; mais, en tout cas, je me propose d'attirer, pendant
timation, ou non, et s'il veut retirer l'énoncé que la compa- quelques instants, l'attention de la Chambre sur ce qui me
gnie du chemin de fer canadien du Pacitique n'a pas, do parait ôtre des raisons fortes et convaincantes qui devraient
temps à autre, présenté des estimations différant tellement porter la Chambre i ne pas adopter la proposition qui lui
les unes des autres, qu'un homme ordinaire, étranger à la est soumise, avant qu'elle n'ait ou une explication plus com-
construction des chemins do fer, est tout à fait incapable de plète et plus précise que celle que nous avons eue.
les eneilier. Quant à moi, j'avoue mon impuissance à lo Que nous demande-t-on de faire, M. l'Orateur? On nous
faire et je constate qu'il y en a plusieurs autres dans le mêM demande d'augmenter de $30,000,000 le cadeau princier que
(1W4. nous avons fait à la compagnie du chemin de fer canadien du

Quello est, dans ce document, l'estimation dit président? Pacifique. A entendre certains embres parler de millions,
D'après l'estimLti.n qu'il faisait le 12 décembre 1882, le on serait porté à croire qu'u million do dollars n'est rien du
chemin devait coûter $90,000,000. Dans la lettre qu'il tout; ils parlent do millions comme s'il 6ugisait d'une
adressait au Grand Tronc, en mai dernier, il parle du même chose peu importante; ils jouent aver ces choses aussi faci-
énoncé et estime encore que le chemin peut être construit lement qu'un jongleur joue avec de3 boules. On pourrait
pour 090,000,000; et aujourd'hui il se présente devant supposer que ce pays egt une mine do richesses, que ces
cette Chambre et devant le peuple du pays et nous dit qu'il ressources sont inépuisables, que les taxes sont inconnues
peut êtro construit pour $22,000,000 de moins. Je voudrais dans le pays, et que nous pouvons donner, tous les ans, mil.
savoir s'il est un membre indépendant, qui, après s'ètre for- lions sur millions, êans que le peuple de ce pays on souffre.
mé une opinion exacte et honnête sur la question do savoir Mais quelle raison apporte-t-on our nous prier découter
ai le montant que l'on nous demande maintenant do voter ces nouvelles demandes? argument emploie-t-on?
sera suffisant pour compléter les travaux du chemin ; je vou- Le seul argument que l'on apporte, c'est que si vous donnez
drais, dis je, savoir s'il est un membre indépendant qui, dési- .1 la compagnie $30,000,000, elle achèvera le chemin Peu.
rant réellement et honnètement voter sur la questiqn, puisse, dant les deux prochaines année@. Eh bien 1 M. l'orateur,
avant que le-s explications soient données, arriver à cette si la compagnie réalise ce projet, elle ne fera que ce q'elle
conclusion lorsqu'il existe, entre les estimations, une diffé- avait l'intention de faire, d'après e qu'elle a proclamé au
rence de $23,000,00 ? Je ne pons-e pas que la chose soit en monde pendant les deux dernières années. Quand, en 1882,
son pouvoir. le président d ce chemin envoyait son mémoire officielax

Une très haute autorité a dit que l'honorable député de actionnaires, les invitant A prendre des actions, que leur
Richmond et Wolfe (L Ives) avait répondu à toutes les ac- disait-il Il leur disait que la compagnie se propa!t
casations portées par le chef de la gauche. Je prétends que d'achever le chemin vers la fin de 1886, qu'elle r l
l'honorable monsieur, du commencement à la fin de son dis- faire, qu'elle avait fait ses calculs avec soin, ut qu elle allait
cours, dans le résumé qu'il a fait des accusations portées par se mettre à l'ouvre. On nous a dit ici que ces hommes
le chef de la gauche, a passé sous silence les faits les mieux étaient si riches, si éqprgiques et ai courageux, que lors.
établis par ce dernier; il n'a pas du tout cherché à répondre q'ils parlaient ainsi, lorsqu'ils entreprenaient une affaire
à ces attaques. de ce genre, ils étaient shrs de réussir.

L'honorable membre s'est occupé do choses secondaires et Lorsque l'honorable monsieur a fait connaltre sa proposi-
insignifiantes; il a passE son temps à traiter des questions tien, qui alors lut accueillie par ls applaudissemèntà de
de peu d'importance; les graves accusations portées par le presque tous ceux qui siègent derrière lui, il n'a rien montré
chef de la gauche sont restées sans réponse comme elles le qui ressemblât à la garantie que le chemin serait complété
sont encore aujourd'hui. Comment a-t-on répondu à l'accu- un jour plus tôt que la date mentionnée dans le contrat or.
sation qu'un télégramme avait été envoyé en Angleterre par ginaire. Or, on réponse à l'honorable député de Cardwell,
le président de la compagnie, télégramme qui, c'est le moins qui avait risqué une recommandation, et qui en expniirant
qu'on puisse dire, était conçu dans des termes déloyaux et l'espoir qu'une certaine garantie serait donnée ou que l'on
perfides. ferait quelque chose ne voulait pas causer de désagrément,

Cette Chambre a le droit de connaître quelque chose au on réponse à l'honorable député de Cardwell, dis-je, 1'honé-
sujet de ce télégramme; elle a le droit d'avoir les renseigne- rablo ministre se leva et dit qu'il allait avoir une garantie.
ments les plus précis et les plus complots relativement à la J'aimerais lui demander en quoi consiste sa garantie. La
conduite de la compagnie, lorsqu'elle vient nous demander Chambre aimerait à être renseilnée sur ce point.
do nouveaux secours. Aucune explication quelconque n'a D'après ce que je comprends, e chemin même et tout ce
été donnée, et à moins qu'une réponse ou des explications que la compagnie possède depuis PortMoody jusqu'à Mont-
ne soient données, cette accusation fera un tort seérieux à la réal, y compris l'mbranchement de Portland, doivent être
compagnie aux yeux de ceux qui recherchent la droiture et hypothéqués. Quelle garantie additionnelle doit-il avoir?
l'honnêteté dans les affaires de ce genre. Je dis que vous ne pouvez prendre aucune garantie, car si

Je veux savoir pourquoi l'on n'a donné aucune explica. la compagnie continue ses travaux pendant doux autres
tion au sujet de l'autre accusation que la compagnie avait années et dépense ces 830,000,000 sur le chemin-comme
payé, à même son capital, et en violation de la loi, 1l pour je n'en doute pas, et je nodésire pas laccuser du contraire-
100 d'intérêt sur l'argent placé. Cette accusation a été car, disje, ai la compagnie continue ses travauxet si, à la
portée par un membre qui savait ce qu'il disait. Il l'a portée fin de cette période, le chemin n'est pas àchevé, vousne
délibérément, en n prenant sur lui toute la responsabilité, pourrez pas exiger d'elle autre chose qu lhp
comme chef de l'un dos deÎtx grands partis. Cependant, l'on chemin vous appartiendra. Vous serez obligés de'evenir à
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la charge et de demander de nouveaux secours et de inou-
volles subventions, ou bien de vous emparer du chemin.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable monsieur dit que cette
subvention n'a pas été demandée dans l'intérêt de la com-
pagnie. L'honorable ministre des chemins de fer dit: Je
ne demande pas cela dans l'intérêt de la compagnie. Alorta,
dans l'intérêt de qui ? Dans l'inté e t du puys, dit-il. A-t-on
demandé, dans une partie quelconque de ce pays, que cette
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique reçût de
nouvellcs subventions? Le parlement a-t-il jamais fait cette
demande ? Une province quelconque de la Confédération
a-t-elle jamais demandé une tolle chose? Les journaux out-
ils dit que les opinions d'une partie quelconque des habitants
de ce pays était favorable à la chose? A-t-on tenu, en
Canada, une assemblée publiqn pour demander do voter ce
crédit? Il n'y en a pas eu. JYouù eat venue la demande ?
Elle a été faite par ceux qui avaient besoin de ces fond-, pt
non par le peuple du pays qui les débourse; et ce n'est pas
dans l'intérêt du peuple qu'on les donnera. Cotte demande
a été·faite dans l'intéiêt de la compagnie et de la compagnie
seule. Pourquoi, M. l'Orateur, le peuple do ce pays s'im.
poserait.il ce nouveau fardeau de $io,000,000 ? Est-ce un ai
grand avantage que ce chemin soit construit, ou que l'on
ait la promesse qu'il sera construit dans doux ans ? Jo ne
le pense pas. Le chemin qui nous donne accès aux
terres des prairies est déjà construit ; il atteint
le pied des montagnes Rocheuses. Aujourd'hui, les
immigrants peuvent venir de l'ancien continent et prendre
le train à Montréal; ils se rendront, ainsi-j'allais dire à AI.
goma Mills, mais je crois que cette route sera abandonnêp
et on les fera passer par Owen Sound,-au sud de la Baie
Georgienne, et do là à la Baie du Tonnerre, où ils descen-
dront pour se répandre dans la région des prairies.

Je dis que cette grande route donne aujourd'hui accès à
la région des prairies du Nord-Ouest; et bien que la chose
puisse être bonne on soi, la construction des travaux à tra-
vers les Montagnes Rocheuses et au nord du lac Supérieur
n'est pas tellement désirable, elle n'est pas tellement né-
cessaire et essentielle, que le peuple de ce pays doive con.
tracter aujourd'hui une dette au montant de 830,000,000
pour nous procurer cet avantage dans deux ans. Je puis
apprécier les avantages qui découleraient de la colonisation
do la région des prairies. Je comprends quel grand avan.
tage le pays retirera lorsqu'il pourra procurer des moyens,
de transport à des milliers d'immigrants qui iront coloniser
ces terres, deviendront contribuables et récolteront l'im-
mense quantité de grain quo ce pays peut produire; mais je
no puis pa comprendre qu'il soit si important de construire
le hemin à travers les Montagnes Rocheuses, puisqu'il est
très douteux que nous ayons notre grande part du trafic de
l'est qui passera sur cette ligne. Il est beau do parler de
ce chlemin de fer transcontinental, qui reliera les deux
océans ; mais quand vous payez une somme supplémentaire
de $30,000,000 pour la promesse qu'il sera construit deux
ou trois ans avant la date à laquelle la compagnie est obligée
de le finir, alors la question devient très sérieuse.

L'honorable ministre dit que ce contrat ne doit pas être
changé. Il appuie sur ce point. Il a répété très éloquem.-
ment, non.eeulement une ou deux fois, mais au moins cinq
ou six fois, qu'aucun changement ne serait apporté au con-
trat, mais qu'il resterait comme il a été passé et signé. Pour
qui l'honorable ministre noua prend-il ? Il y a à peine une
condition du contrat qui n'ait pas é'é changée. Il a même
changeé du tout au tout la façon dont les travaux doivent
êtré payés; Mais l'honorable ministre dit que cela n'est
rien; voici ses paroles.

On propose de retarder pendant cinq ans .le paiement; de cette re-
rantie et de préier,à la compagnie $21 b00,(0. qui devront être ram.
bours6s le premier mai 1891. Les conditions de ce prêt peuvent ttre
brièvemut-données comme suit: D'abord, on proposeà l'avenir le
paiement<dostravaux exécutée se fae sur une base dirente de clla
stipule d'i.4°e contrit. Ce n'est pa un changemeat matrIel, s'et un
chaingement peu'important -que l'ou a fait-dans loi termes des contrats.

M. CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!
M. DAVIES: Nous allons voir à la source si ce change-

ment est peu important. L'honorable rinistre continue
l'explication du contrat:

Lorequie le eotrat fat, passé il fat stipuléqtu'à l'achèvement decha-
que 20 milles, la compagnie, devait retirer oocm-,paiement, conformément
aux termes da contrat pour les 20 milles compléåés; as l'on, constate
aujourd'hui que, vu la nature des travaux qi restaient à faire, il serait
im ible, pour die juumeenvers la compagnie ou legouvernâment, de

suvece mode de paiemint. Prenez lit contrés au nord dia lac Supé-
rieur, parcourez toute la distance jusqu'à ce que vous arriviez au* 95
milles de travaux très difficiles, et ei vous payiez ces travaux conformé-
ment au contrat, au prorata du nombre dé milles complétés, vous ne
donneriez pa l'argent nécessaire à l'exécution des traYaux sur, ns 95
milles où se trouvent des obstacles énormes. Al, danslesmputagn
Roobeutes, les 30 milles où les travaux sont relativement facilesne pour-
raient pas drecomparés aux autres. travaux qui restent à faire; et lo'e
propose seulement de faire n changement quni #oit baé mur le .pr!ýuci Po
d'après lequel les paiements sont faits par le governement- n ce ai
concerne presque tous le contrats,-je crois que ji puis dire-tousiles
autres contrats, sur les canaux, les.eheine dé fer et tous autres travaux
travaux de ce genre-le princice est de payer la quantité d'ouvrage
exécuté~.

Ainsi, M. l'Orateur, l'honorable ministre apporte, deux
raisons pour motier le changement. L'une est que la mé-
thode adoptée relativement à tous les autres contrats
devrait être adoptée ici; et l'autre est que si la compagnie
était payée au prorata du nombre: de milles complétés, elle
ne laisserait pas assez d'argent pour faire le reste deostra-
vaux sur les quatre-vingt-quinze milles. Ce sont là les deux
raisons; examinons-les l'une et l'autre.

C'était là la disposition. stipulée dans tous les autres con-
trats; pourquoi l'honorable ministro ne l'a t-il pas mise dans
le contrat originaire, avant que la compagnie ne commenett
les travaux sur la section des prairies?. L'honorable, mi-
nisitre sait pourquoi; il n'était pas do l'intérêt de la compa-
gnie qu'on y inseràt cette clause. Mais lorsque les travaux
oes prairies seront complétés et quq la compagnie aura
attaqué les travaux difficiles, il ,sra de son intérêt que la
méthode soit changée et il la changera.

L'honorable ministrerâpondlui-meme,à la seconde raison.
Il dit que la compagnie acommencê les 95 milles, et qu'à,
moins que nous ne changions le mode de paiement, noua
n'aurons aucune garantie que ces travaux seront-complétés.
Quoi ! aucune garantie de la part de ces hommes:riches qui
ont entrepris ces grands travaux ? Aucune garantie gu'ils
les exécuteront? Je croyais quenous avionsla garantie de
leurs noms, de leur respootabilité et de leurs grandes
richesses; la garantie de $1,000,000 qu'ils ont dépogé entre
les mains du gouvernement et qui, d'après. l'honorable.
ministre, va être abandonnée ; n'avions-nous pas cette garan-
tie? Mais, outre cela, l'honorable ministr, répond à. op
propre argument; car dans le même discours, presque en
même temps, il dit que laseule raison qui motive le chan-
gement du mode do paiement, c'est qu'à.moins que nous le
changions, nous n'aurons aucune garantie que les 95 milles
seront terminés.

ILdéeclare que 9,000 hommes soit occupés à faire cette
partie des, travaux, oLtque la compagnie; y concentre ses
efibrts. Eh bien i M. 1Orateur, lacompagnme fait à l'heure
qufil est executer seo- travaux, d'après la déclaration do
l'honorable ministre et nous n'avons plus besoin de garantio
qu'elle les fera. En, lisant la, déclaration de l'honorable
ministre, je vois qu'elle aéjà,executé1A1 milles des travaux
les plus faciles sur la sebtion du lao Supérieur, et ces. tra-
vaux lui ont étépys.

Commenta-t-elle étépayée ? Elle a d'abord été payée pour
l'ouvrage ifacileet l travaux difficiles lui, ont Ôété payés
d'avance:; et maintenant, après l'avoir payée d'avanpe,.
l'onora~lde ministro propoqe; d'adopter le nottetsa mode,

.usts au momont ovelle arrive;aux travaux difileilpe:dss 95
milles,.desorte1qu ilpeut-se faire. qu'elle soit payé*;oom-
pg'tement pour chaque mille des 95 milles, après avoir reçu
d'avance une partie du paiement. Pais rhonorable ministre
dit : Oh I nous avons l'intention d'abandoier le d4pm
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de $l,000,000, c'est enc>re là une simple affaire de
formalité. Qu'est-ce que cela signifie ? Cela veut dire que
ce pays donne à la compagnie $31,000,000 au lieu de
$30,000,000.

Je mo rappelle, M. l'Orateur, que lorsque le contrat de la
construction do ce chemin a été pasé, on a beaucoup
parlé au Ejet du dépôt de 81,000,000 dans le coffro du got-
voinement, comme garantie donnée pour l'achòvement du
chemin. Et, outre les $22,500,000, ce dépôt doit òtro aban-
donné.

Et pendant que nous faisons toutes ces concessions à la
compagnie, que donne-t-elle au pays ? Quo lui demande-t-on
de donner? Rien. Lui ego nandoet-on de remettre une partie
du monopole, un des privilèges, une des franchises qui- lui
ont été accordées par sa charte ? L'honorable ministre lui
demande-t-il de remettre une do ces choses? Au-tane, M.
l'Orateur. La compagnie et l'honorable ministre sont trop
bons amis pour cela; il lui abandonne tout ce qu'elle de
mande, lorsqu'elle ne doit rien donner en retour.

L'honorable ministre promet, il est vrai, qulle changera
sa politique de monopole lorsque le chemin sera termine et
permettra que l'on construise d'autres chemins au alanitoba.
C'est tout ce que nous obtenons, et cela pourrait ôtro obtenu
beaucoup plus promptement par les honorables membres de
la gauche si on les mottait à la place dos honorables mem-
bres do la droite, car c'est la politique qu'ils adopteraient
immédiatement. Ce serait une belle occasion, pour l'hono-
i able ministre, de réparer les bévues grossières que son
gouvernement a commises lorsqu'il a donné à cette compa-
gnie tous les grands monopoles et les privilòges qui ont pro-
duit de mauvais résultats dans tous les pays cù ils ont existé
et qui, j'en suis tout à fait sûr, auront le même eíl'et au
Nord-Ouest.

Maintenant, M. l'Orateur, il y a une partie du discours
prononcé par l'honorable ministre dos chemins de for qui
m'a désappointé, comme membre des provinces maritimes ;
cetto partie de son discours m'a en effet trè désappointé et
je ne m'attendais pas à entendre do semblables paroles de la
bouche de cet honorable ministre. Je l'avais entendu, il y
a quelques annét, lorsqu'il faisait voir au peuple des pro.
vinces maritimes toutes les beautés de ce contrat; lorsqu'l
dlisait qu'Hlalifax devait être l'entrepôt pour tout le com-
merce de l'ouest et le po.t d'hiver pour tout le grain et les
autres produits récoltés dans ces prairies de l'ouest, que les
quais devai:nt être bordés de navires et que des milliers de
ve-iles devaient remplir lo port; oh! quelle òre do prospérité
devait se lover loréque le chemin serait achevé! Il leur
disait que le gotvernemer.t ne construirait pas eu chemin
seulement sur les principes étroits du commerce, mais qu'il
s'appuyait sur des principes plus élevés; ce devait étre une
route nationale; pas un pouce do ce chemin ne devait tou.
cher le misérable sol yankee; nous (levions avoir tous les
avantagoes qui devaient découler de ca construction et
quelque port do muer du Canada devait être lo port d'où
beraient expédiés les produits le toute cette grande contrée

Quo dit aujourd'hui l'honorable ministre? Dit-il au peuple
des provinces maritimes qu'il doit avoir un port dans ses
provinces ? Non, 31. l'Orateur; mais, oubliant tout ce qu'il
a dit au sujet d'un port canadien, 1 honorable ministre non
seulement justifie, mais approuve la politique de transporter
le trafic du Nord-Ouest à un port américain et de favoriser
Portland à nos dépens. Je ne voix pis dénaturer les pa-
roles de l'honorable ministre sur cette question importante,
et je vais répéter kas éloquentes paroles; car ses paroles
étaient éloquentes, comme presque tout ce qu'il dit; ses pa-
roles étaient exagérées comme lo sont à peu près tous ses
disc.urs; on l'écoutait avec plaisir, comme on écoute tous
ses discours, mais il était tres inconséquent, comme il l'est
dans plusieurs de ses discours. L'honorable ministre disait:

il ('e cintrat) contient une clause pour te 1-rolongement du chtmin
jusqu'aux bords de la mer.

31. DAvirs.

Jo dressai les oreilles en entendant cela. Jo voulais sa-
vair quel devait òtro le port favoriké, do Saint-Jean ou de
U1alifafx. Je savais que le gouvernement devait arrêter son
cloix sur l'un on sur l'autre; et voici ce quej'ontendis :

il con'ient une clause pour le prolongement du cbemin jusqu'aux
bards de la mer et les dépenses faites en rapport avec le Saint-Laurent
et Ottawa, le Sud-Est, l'Atlantique, et le Norl-Ouest l'ont été
pour l'achat des obligations de ces chemins, et, naturellement, ces obli-
gations serviront à la compagnie pour se rendre de Montréal aux bords
de l'Atlantiq i. L'acquisition e a charte de l'Atlantique et du
Yord-Ouest et les dépenses faites, en vertu de cette charte, d'une
somme considérable pour raccorder le chemin de fer canadien du Paci-
fique nu Grand-Tronc au moyen d'une ligne construite autour de la
inegne de Montréal sont, naturellement, prévues par cette charte.

res dépenses faites naturellenent pour permettre à la compagnie de se
mettre en état d'attirer du trafic au chemin de fer canadien dit Paci-
tique, des bords de l'Atlantique, de New-i7ork, de Boston ou de Port-
land.

L'h1onaoraublo ninistre n'a pas touché l'autro côté de la
questi)n ; il n'a pas dit que c'était dans le but do permettre
à la conlpagnio d'atteindre les bords de 14 mer par la route
la plus courte o. la plus rapide et do faire d'un port améri-
cain l'entrepôt du tratic de l'ouest ; il n'a pas dit que c'était
dans la but do transporter le trafic sur le chemin de fer
canadion du Pacifique, et d'expédier d'un port amérIe un les
produits de cette grande région de l'ouest qu'il est à éta.
blir, bien qu'il ait promis si souvent que ce trafic passerait
sur lo territoire anglais et par un port anglais. Il conti.

E:a examinant 14 q'estion au point de vue des provinces maritimes,
nous dsirous ardewment que le chemin atteigne un port canadien.

Pourquoi l'honorablo membro n'a-t-il pas exprimé ce
grand désir sous quelque formo tangible ? Pourquoi cloi-
i ions-nous qu'il en est ainsi, lorsqu'il n'assure la chose que
verbilement, qu'il n'en fait pas mention dans le contrat, au-
jourd'hui qu'il a le pouvoir de la faire ? Si l'honorable mi-
nistro ,vait poseé on principe que ce chemin était une route
commerciale qui devait être construite seulement d'apròs les
pripeipes commerciaux, que la compagnie avait le droit et
qu'il était do notre in·éêt de transporter los produits au
marché par la route la plus rapide, il aurait pu alors justi-
ier sa politique, car c'est aujourd'hui sa politique do fixer
aux États-Unis le port de mer pour l'exportation des pro-
duits de l'ouest. Mlais il no l'a pas fait. Il a construit le
uhemin au nord du lac Supérieur, non parcÔ quo c'était, au
point do vun commercial, la route la plus courte, la meil-
lutre et la plus rapide, mais parce qu'il voulait une ligno
sur le tertitui:o ang4aii. Il a fait cette route beaucoup
plus longuo qu'ello aurait dû l'âtre, d'après le principe
qu'ello devait être une ligne canadienne de long parcours.
Pourquoi n'a-t-il pas appliqué ce principe lorsqu'il est allé
aux provinces mat itimes ? Si les principes commerciaux
doivent être abandonnés un ce qui concerne l'ouest, pourquoi
ne les abandonne-t-on pas en ce qui concerne l'est ? Si le
chemin doit être construit sur des principes nationaux, à
l'encontre des principes commerciaux, je demande que l'on
suive, pour la section Est, la ligne do conduite que l'on a
suivie pour la section suivie pour la section Ouest.

Aujourd'hui que la compagnie est aux genoux des contri-
buables de ce pays et leur demande une nouvelle subven-
tion de 830,000,000, que le gouvernement lui dise : Si vous
voulez l'obtenir, vous devez ibandonner vos monopoles, vos
autres privilèges que vous avez obtenus dès le commencement
et qui sont considémés comme un fardeau, et vous devrez
mettre votre port d'entrée d'hiver, non aux États-Unis, mais
sur le territoiro anglais ; donnez-nous les avantages que
produira votre commerce et no transportez pas 'btre trafic
dans un pays étranger.

Si l'honorable ministre agissait ainsi, il pourrait espérer
d'être appuyé, non-seulement par ses propres partisans, par
un grand nombro do personnes dans ce pays, lesquelles, j'en
suis convaincu, s'opposeraient au projet tel qu'il est aujour-
d'hui. Je regrette do voir qu'il traite presque de ridicule-
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car 1'est =nréalité ce qu'il a fait-la demande des provinces pour qu'on n'y revienne pitea, et la compagnie no reviendra
maritimes qui veulent avoir chez elles lo port d'hiver do la pas nous faire de nouvellos demande.
Confédération.Il a parlé, je crois de Saint-Jean, d'Halifax, de - OÙ en sommes-nous, aujourd'hui? Il s'est à peine pas
Saint4àdré, do Louisbourg et de Québec. Mais il saitbien' doux ou trois ans, que les mmes hommes roviinne-tfrappor
qu'Jl ne peut pas avoir quatre ou cinq ports d'hiver. Il sait à la porto de not ffro pour nous demander
très bieitu'il ne peut y avoir qu'un seul port d'hiver et que lion- de plus. Où est le ministre des travaux pUbli4*?
la tiedo. ligue réelle du chemin do fer canadien du Pacifi- Quelle poiition va-t-l prendre au sujet'de
quo"est Jiverpool..'Personne ne Fait mieu: que lui qu'il mande? Il va l'appuyer. Comme membre du gouv#mi
importo autant d'avoir des tarifs pou élevées, do notre port ment, il va l'appuyer, voter peur qu'elle soitaedée6:d-.
d'hiver àLiserpool, chaque fois que la chose est possible, mander à ses amis de l'appuyer et employer toute -
que d'enavoir sur la routo de l'uust au port d'hiver; et il *co qu'il pomèden cette hatbre peur porter d'hon9xAbLeeý
saitbien qu'il peut avoir un tarif peu.éové seulement on con- 'membres à l'appuyer de leur vote.
centrant le commerce d'expédition en un seul endroit. Si 'jSi JOhN A. MACDONALD: Cela est très vraisem-
vois distribtiez le commerce d'expédition dans- uno demi- ,blable.
douzaino de ports, cela aura l'effet d'augmenter les tarifs
do tranport, tandis qu'en le concentrant dans un eeul port, M. DAVIES: Je dois penser que la chose estcertaine 5
vous obtiendrcz le iésultat contraire ; A New-York, par car il ne resterait pas membre du gouvernement quia*lhit
exemple, où, & certaines époques, il y a beaucoup do produits la proposition. Cependant, la position qu'il pred 'ujoue
A exp dior, le grain sera transporté pour presque rien. , Ild'hi est ès étrange, vu celle qu'il a priieil y a à poins.
est da deoir de l'honorable monsieur, comme ministro roes- to ans, lorsqu'il cherchait reA faire voter c é
ponsable do la couronne,.do fixer un. port, do le déclarer ventions par I peuple. Je vais lire:
dans son contrat, et de dire A cette Chambre quel port il a ,I nons fânt, use fois peur toutes, régler tente la question, pour peu-
choisi. Sa dé3ision, il est vrai, pourait ne pas satisfaire voir dire à la compagnie: "Voici le règlempnt: vous construire% ce
toutes les parties du pays, mais rit us n'avons rien y voir. emin de fer pour cette somme et cette étendue de terrain, pi vu

Le pupleon gnéra>serit onvancu u'ila chisil al l'exploiterez, et nous devons avoir une garantie que vous I'exploltert.Le peuple en général serait convaincu qu'il a choisi le ,meil- pnatlsdxpeirsane.
leur port, et un agissant ainsi il remplirait quelques-unes de
ses promesses, attendu qu'aujourd'hui il n'en a rempli Le mise desm hi stgpucuno.ur qm'o reieav

arrivera que nou* icrons les perdante et que le peuple M. nuAsEI E: Il ne vous entend pas.
améticain sera le gagnant. ý >M. DVESm S'il ne m'jenorid pas, s'espèr. que, d'p asro.

Avant de terminer, je désire ajouter un mot au sujet oembros mentendront.
d'une question que jeregarde omme très importante poure oreo o n dane tn
cette Chambre et le pays; c'est la question do savoir si c'est Unne araie plu leottion du chemin d ra eausx plenica?
là, oui ou, Qon, une dernière proposition. Il y a quelques pendant i ans, nou pouvons dre' a qne voua lexplotere dam la
années, Io-.aquo l'on a conclu le contrat du elhemin de, fer suite, car, alor,, le pays sera aises pell l pour assurer au cemnin us-.
canadien du Papifique, les honorables memb:oï de la droite Qmmrc avantagex, Pins que cela, je sque l parlement et -

mont, ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~ps iln 'puevtrpu uel otre ond el

vernement doivent montrer que la compagnie n'eftpa ote l'infise,pu fortement sur le fait que la proposition aurait mais elle est aie du pe y et que nou rpdevorn là-.triter, le omles<
l'effet us dégager, une fois pour toue, de toute. ros- ob e, ai nous considérons l'intért du pays 'na gppny d. Si no
ponsabilité; ilsdonnaient cela comme une des meilleures 'pulois maintenant On ne lui donnantvra

sterre eten argent et que nons la taxions lorquoo aura coeitrutin.Taisoni qu*iet no chemin, il arrivera qu'elle reviendra vers nous et nes dira iout
lirai qu'une odéclaration faite offiiellement par un membre- nie pouvons pas continuer." Noua n'avons pau besoin de cela; il nonsi

du goâvornemàen en réponse à une plainte du chef ý de la faut une forte compagnie qui f puà honneur au ' pays et il puisse ace
gauche. ,Cek dernier craignait beaucoup, après avoir lu ce ver la grande oeuvre nationale, le chemin ade fer du Pa A pq e

contrati, que* les, $2,OO,OOO00 ne Pissent, p as la dernière Environ vingt lignes plus loin, dans le mème discour,
sommé, qut'on nous demunderait do voter. Je crain, disa it il dit:
on subnoisce l chef doplaotgaucho, que cen pays et le parqe-uesti aportsmen t de o aeopga "lés, assezoprochainementt,: a ous eous on

cm $25d9,0 f e nouvemlles concessione.e Lese honorablosend etn puis O
me mbres, de la ýdroite se, no.quèinnt de lui et l'honorable~ mi-' ardsbss.cnealsaindepbrclx n4 Ot1

'proitaireze os d evnvir unchre gaant. ie queovs noexplites

ublia leva de son siège e podr réppondremi s a

uLo minniste.ron dlas qnhomir de l'rget.q"cttgrnte t

cotte'Il e q u e. ueo dit pChambr e que la plaintece qu'il p l pndantends
duchi la guchen'étit pas fondée, mais qu'au contraire, g t . a 'i ne m' dpas jesp , d

i y.'vat mnechosr quirecoirmandt ce projet à ses yeuxmets entdont.
e' queiodt le qecomjmarde m aux yux s p ctater, bI d'ai-gent, mais nous le faisons d'un d anle définitive,
neett raiaplus obligé d'y; revenir. qUne fo s' our toutes, anofois pour toutes, afin dque la-compagnie ne revliene ja.
dis i oil, o uno dernr débrrassé des demandes endmais'àila noe" poaron avait alors 'omtere a laannorisqu ona conl o contruire de norinistre: ",aaue ferez-voua si laser an chemin

cavadienxd. Pnieue, es honorgbreanmembdss d oà la charge?" J m'imagine qa'il se seaitréenee go
ntapy foem. citer - ft qe aproos de l'honorable aInaqion:"Je ne lui donnerais p asq 'nseuen t tin de plus;

mint d o 17 décmare fis il, isait, eon res- n'bie, ais co ons lte dMmtas l. nous
ponablte; ief dnae aucheaiseplai t c e m elre député de milet M. Ce grain) lui répondit,. !s. a

raionrqui devae dfnusfo la garantie," et 'lhonorable r ministe 'de drau: Nribliq

iriquue deain fat tlilnor' Veicillofamen garn inre ae dipous avonosne ranti>s aons ptbeon dela ;i na-
gauche.' Coçu dernier er-ante attoit, beuoparsaoi ac

ce honraebls 2u5,00 0uOno fr uaent pas mm dunivre blE membre préféreraite pluttre voir, la oomeiour ,
ja-cl.uou e demander de meilleures conditions. one sivote J r

dabn- bt dafilce d la o ampa , uneurce cpays e lest de opinion, le gouvernement non plus sous ers rapots,
notre itéxt e>,l'hatêéîdela que ct-t enlôe ptue cïtte opinion,;, que criese.-WlajudhuOicticooie apee, exproieent, p auge ne rer a'us rad q earateuruc an

cesu0,00do novle conc ession Lonoral' looun rn tunbneëi d e;ntsvuosnilsf c

vieil a is ea de son grau;d

non d oeson mnvios AIdi la Chmbroie; qua pt
nouh lu. fa rAQlu cdeait p n m q tr dc gouvernemendant tuson d iscours Jld

pule eonid ri u yexmirs partiv d,

Ourai, plusO W obig d'y rver U on ' 16 fa srous un fo t pou " to , fn uél.omie eien
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changer d'opinion et d'enlever encore au trésor do co pays
une somme do $30,000,000.

Maintenant, M. l'Orateur, voyons si nous avons une ga-
rantie quelconque que cetto demande sera la derniòro. Je
dis que nous n'avons aucune garantie et j'explique la chose
comme ceci : Jo vois d'après ce quo j'ai la dans le document
officiel que la compagnie a publié en décembre 1882, qu'elle
a déclaré que le chemin pourrait être construit de Montréal
à Port-Moody moyennant la subvention de $25,000,000, les
bons de $20,000,000 représentant la valeur des terres concé-
dées et le produit des $90,000,000 de bons à 00 pour 100 du
chemin do fer canadien du Pacifique, ou $5 1,000,000, for.
mant un ensemble de $90,000,000.

Au mois d'avril 1883, M. Stephen écrit aux directeurs du
chemin do fer du Grand-Tronc : "En d'autres termes, si
vous prenez les 890,000,000 do capital-actions au prix d'é-
mission de 60 pour 100, le coût réel en argent des 3,544
milles do chemins de fer et des 17,000,000 d'acres do terre
donnés aux actionnaires sera de 654,000,000," -le produit
lo la vente des bons à 60 pour cent, $25,000,000 do subvon-

tion et 820,000,000 de bons représentant la valeur des terres
concédées.

Ainsi, il a fait deux énoncés distincts en différents temps:
l'un à ses propres actionnaires, lorsqu'il leur demandait de
faire des placements; l'autre au chemin de for du Grand.
Trone; dans l'un et l'autre, il déclare que le coût du chemin
sera de $9',000,000; et puis, nous avons un exposé qu'il a
fait publiquement l'autre jour-le 5 février, je crois-exposé
qui a été déposé sur lo bureau de la Chambro, avec los i ap.
ports, et dans lequel il fait l'estimation suivante : Le che-
min ne coûtera pas $99,000,000, car on a déjà dépensé, dit-il,
858,095,000, et les dépenses do l'achèvement nt'excéderont
pas $27,000,000, soit un total de 385,000,000. Mais il y a
une différence de $13,000,000 entre l'estimation faite par M.
Stephon, en décembre 1882, et qu'il a répétée en avril 1893,
et l'estimation qu'il fait aujourd'hui, lorsqu'il croit à propos
do nous demander do nouveaux fonds. Laquelle do cos
estimations devons-nous accepter ? Laquelle est correcte ?
L'honorablo ministre des chemins de fer a dit qu'il avait
encore une autre garantie do l'exactitude de cet avancé
dans le rapport do son subordonné, M. Schreiber; mais lors-
qu'il a étô pressé sur ce point, il a été obligé de reconnaître
que le rapport de M. Selireiber ne reposait sur aucune don.
née, que virtuellement on n'avait pas fait l'étude do la ligne;
que M. Schreiber n'a fait qu'accepter la déclaration dos
messieurs du chemin de fer du Pacifique eux-mèmes, décla-
ration à laquelle on no peut attacher aucune valeur. Mais
ces $13,000,000 ne représentent pas la différence qu'il y a
entre les deux estimations. Pourquoi ? Parco que dans cette
derniòre estimation do 885,000,00f0, qui est de 813,000,000
moindre que la première, il y a deux items qu'on ne trouve
pas du tout dans l'estimation do 890,000,000 -un de 83,500,-

ù00 pour acheter la ligne qui va jusqu'à la mer à Portland,
et l'autre de $0,000,000 à déduiro des 88,710,240 qu'ils
ont dépos6 entre les mains du gouvernement comme garan-
tie de l'intérêt sur les bons. Aucun de ces deux items qui
forment ensemble $9,500,000 n'était compris dans la pre-
mière estimation. Do sorte que la Chambro se trouve au.
jourd'hui dans cette situation, que M. Stophen et la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien estiment à
877,000,000 en argent lo coût de la construction du chemin
au moment où ils nous demandent de l'aide et de l'argent,
alors qu'il y a un an, ils estimaient le coût du môme che-
min à 899,000,000.

Il y a une différence do 822,00à,000. Je ne puis venir à
bout de ma persuader qu'il puisse y avoir une fin à cela tant
que cette différence existera. Jo no doute aucunomont-jo
puis être dans l'erreur, mais je tire .es conclusions do ce
que j'ai dit à la Chambre, et il me semble que l'argument
est bon-je n'ai pas l'-bre d'un doute qu'avant que deux
années aient passé sur la'population do ce pays, on nous

M. Da&vsI;

demandera de faire encore l'avance de ces 822,000.000 addi-
tionnels.

Dans quelle position serez-vous alors? Il vous faudra
l'accorder. Tous les arguments qu'on peut employer aujour-
d'hui en faveur de cette proposition seront employés alors
avecIdix fois plus d'effet. Qu'on parle de mettre 10,000 person-
nos sans emploi. Ils peuvent employer 19,000 pendant un
temps, menacer do les renvoyer et dire qu'ils ne peuvent
continuer los travaux. Le grand discours qu'a fait le mi-
nistro des chemins do fer, l'appel qu'il a fait à notre patrio.
tismo pourront être renouvelés. Ceux qui s'y opposeront
seront dénoncés dans les mêmes termes-comme gens qui
dénigrent leur pays, comme gens dépourvus de patriotisme,
simplement, M. l'Orateur, pour avoir refusé do voter
830,000,000 de l'argent du peuple tant qu'ils n'auront pas
pour justifier cet acte, do meilleures raisons que celles données
dans le cours de ce débat.

Il y a un autre avancé de l'honorable ministredont j'aime-
rais à m'occuper. Il a dit, et il a fait de cela une forte raison
do faire appel à la Chambre, que la compagnie avait déjà
dépensé de son propre argent plus de $23,000,000 sur la
ligne dont les travaux sont donnés à l'entreprise. Cet avancé,
s'il est exact, constitue un argument très fort en faveur de
la position que prend l'honorable monsieur-qu'ils aient dé-
pensé 823,000,003 do leur propre argent. J'ai ici los
paroles de l'honorable ministre, et je désiro on citer quel-
ques-unes. 11 dit:

Sur la ligne-môre, entre Callander et Port-Moody,-sur les sections
Est et Centre-ru les améliorations faites à la ligne du gouvernement à
l'ouest du lac Travers, les dépenses ont ét comme suit:-

Et il donne les items, qui forment une dépense de S&5,-
539,304 sur la ligno-mère pour l'exécution de laquelle le
contrat est adjug4. Et il continue:

Maintenant, Il. l'Orateur, un argent comptant reçu du goivernement,
il y avait-

Et il donne les items, qui font en tout $21,'95,999.
Accusant un excô lant de dépense, sur la ligne-mère faite par la com-

pagnie, en sus de tout ce qu'elle avait reçu du gouvernement, de pas
moins de $23,743,305. Dans de telles circonstances, Il n'y aura guere
d'hommes intelligents pour dire q-'elle a pris l'argent reçu du gouver-
rament en vertu du contrat, et qu'elle l'a consacré à des operaions
extérieures.

Je veux dire aux honorables messieurs cIo la droite que
"ces ciraonstances " n'existent pas; que cet avancé n'est
pas un franc exposé des faits; et ja pense pouvoir démon.
trer la chose dans un moment. Examinons un instant
l'avancé fait par l'honorable ministre, donnant une dépense
totale de 858,000,000, et donnan; le chiffre étonnant de
S23,000,000 comme étant la somme sortie do leurs poches.
Je soutiens qu'on examinant ces chiffres, on trouve que cet
avancé n'est pas correct. Je soutiens qu'il n'estpas correct,
M. l'Orateur, parce que cet état comprend les paiements oui-
vants, qui ne se rapportent aucunement, d'une façon directe,
nu contrat passé avec ce pays. Il comprend d'abord les bons
du chemin de fer Credit-Vailey, 8 185,000. Les honorables
messieurs no prétendront pas que cela fait partie du pre.
mier contrat ou que cela a quoi qu3 ce soit A faire aven le
contrat original, ou que ce chemin fait partie de la ligne-
mère, ainsi que j'entends un honorable membre de la droite
lo dire. Puis on y trouve les 8600,000 qu'on a avancées la
compagnie dos terres du Nord-Ouest du Canada. Je so'u-
tiens que ceci ne fait aucunement partie du marché conclu
avec cette compagnie. Puis il y a le chemin de fer du Sud-
Est, 81,582,000 ; la compagnie du chemin do fer Nord.Ouest
et Atlantique, 8157,000 ; la compagnie du. chemin ^de .fer
Saint-Laurent et Ottawa, 870,000,; et les steamers,s formant
un onsemble-pour lo tronçon occidental de la ligne, d'ar-
gent dépensé par eux on dehors des stipulations 4u oentirat
conclu avec nous, et que l'honorabo ministre a compté coi-
me so rapportant au contrat,-un ensemb'e de $3,446,00.'
Cela n'était pas mentionné au contrat original. LIé matriel'
roulant, los ateliers, les matériaux, etc, pour cotto ligne
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entre Montréal et Brockville et Callander, 82,140,000 ; sur à fairo un! dernière publication dos bans et nous augmïn.
t'embranchement d'Algoma et l'embranchement de la divi- tons de $30,000,000 cotte superbe dot. Quand aura lion la
idon occidentale, 83,760,000, formant un ensemble do 89,170,- troisièmo publication des bans ? Je ne sais pas si, lorsqu'ils
000 pour cette partie du'chemin. Aucune de ces sommes seront publiés, on ne fora pas une nouvelle demande. Va-
n'a rapport aux travaux mentionnés dans lo contrat conclu t-on, se servant des termes historiques dire: Envoyez-moi
avec nous, et cependant l'honnrablo ministre les comprend un autre$ 10,003; ou dira-t-on : Envoyez-moi un autro $10,-
dans ses supputations. 000,000? Cette compagnie no procède pas par milliers;

Puis, IL l'Orateur, il y a l'avance faite pour avoir la elle ne pense pas aux milliers; comme Pa dit son gérant,
garantie du gouvernement pour le paiement do l'intérêt des un ou deux millions de plus ou de moins, ce n'est rien pour
bons, pendant les dix années qui vont suivre, 68,710,000. elle dans une estimation.; Viendra la demande': " Donnez-
Puis il y a un article de 8160,000 pour le ,combustible, moi un autre $10,000,000," et lorsqu'elle viondra, je vais mo
lequel devrait certainement être mis au compto des frais risquer à prédire qu'elle sera faite avec une force beaucoup
d'exploitation et non compté comme dépense imputable au plus grande et beaucoup plus irrésistible, et appuyée d'ar-
capital. , Il y a l'item de 6844,000 pour lo matériel cn géné- guments beaucoup plus robustes que ceux dont on s'est
rai; les avances aux voituriers, 8473,0J0, formant un servi pour faire valoir cette proposition.
ensemble de $10,4S7,000. Je m'oppose donc à ce projet à causo' du manque d'infor-

Puis il y a la dette llottanf o que nous constituons et que mations qui justifient la Chambre de voter ces $30,000,000.
nous amortissons et que le ministre a comprise dans la Je m'y oppose parce que, d'apròs moi, il a été prouvé par
somme qu'ils ont dépensé, laquelle a été fournie par le gou- raison démonstrative par lo chef que j'appuie, qu'on dépen-
vernement. Eh I M. l'Orateur, on nous demande do la sant avec prudence les moyens mis à sa disposition, elle
prendre dans le trésor et de la payer nous mêmes aujour. aurait pu exécuter ce contrat sans avoir à demander au
d'hui. Il n'y ont pas pourvu, si ce n'est dans le sens le Canada de dépensor un seul autre dollar. Je m'y oppose
plus restreint et le plus technique; on substance nous parce que, d'aprè3 moi, avant que deux autres années so
payons pour le chemin de for. L'honorable ministre y a soient écoulées, on nous demandera d'ajouter encore 830,-
aussi inclus l'avance do (600,000 à la compagnie des entre. 000,000 à la dotation actuelle.
preneurs. Maintenant y a-t.il un item que j'ai cité à la
Chambre qui peut être justement mis au compte dos dé- M. FOSTER: Je pense, M. l'Oratour, que la Chambra
penses, qui devrait être compris dans les dépenses de la ligne comprendra combien sont difficiles· les circonstances
qu'ils ont entrepris do construire P Pas un seul dollar. dans lesquelles jo mo trouve pour prendre part à cette
Uela formo un ensemble do $31,203,000. Dé-uisons cela délibération. Je crois sentir aussi bien qu'aucun des hono-
des 058,700,000 qu'ils disent avoir dépensés-et je n'ai pas rables d6putés de la gaucho l'importance do cette question,
lieu de douter de l'exactitude de leurs chiffres sous ce rap. l'importance des choses qui y sont en jeu et les conséquences
port-et la dépense réellement faite sur la ligne pour la qui découleront do notre décision. Je sens aussi que le sujet
construction de laquelle ils ont passé un contrat avec cette tel qu'il nous est présenté est, pour les points capitaux,
compagnie, n'est que de $27,597,000, en y comprenant l'in- tout à fait simple, les points saillants sont peu nombreux, et
téêt-comme mon honorab!o ami me rappelle qu'ils l'ont ils ont été si complètement examinés par los esprits les plus
payesur le stock. puissants de cetto Chambre, des deux côts-et c'est là un
.ur ces $27,500,000, combien ont ils reçu de nous ? Ils compliment quo je suis heureux de faire à l'honorable mon-

ont reçu comme subvention $12,300,000; ils ont reçu en sieur qui vient ao reprendre son siège-qu'il me reste peu
bons représentant la valeur des terres, $9,200,000, bien que de chance, à moins de revenir sur une partie de la route qui
jeo trouve que c'est $100,000 de plus que ce qu'ils recon- a été parcourue. Nous avons ou d'abord le fort et lucide
naissent, lesquels $100,000 sont entre les mains du gouvor- exposé fait par le ministre des chemins de fer et portant
noment. Pour lea dotations, $250,000; pour les emplacements sur toute la question. Ensuite nous avons ou un exposé
de villes, $480,000; desorte quo, des 827,500,000 qu'ils ont égaloment fort et également long fait par l'honorable chef
déponsés sur la ligne qu'ils se sont chargés do construire par de l'opposition,qui a soumis à la Chambre sa manière de consi-
eontrat, ils ont reçu du gouvernement $22,230,000, et du dérer la question. Ensuite, M. l'Orateur, est venu l'honora-
pays-laissant, comme ils lo disent eux-mêmes-Iaissant ble député de Richmond et Wolfe (M. Ives), qui dans un
seulement $5,000,000, montant du stock original placé par discours modéré, bien digéré et do longueur considérable,
cette grande entreprise par la compagnie du chemin do fer dans lequel j'ai cru déeouvrir quelque malice d'esprit, comme
du Pacifique canadien, pour ce qui a rapport à la ligne pour s'il avait voulu sonder toutes les parties de cette question et
la, construction do laquelle elle a passe un contrat avec faire tous les calculs possibles de façon à mettre à l'épreuve
no ui. la sagacité do ceux qui pourraient avoir lo malheur de venir

,Je söntiens, donc, M. l'Orateur, qu'au lieu d'avoir mis après lui
$23,000,000 de leur propre argent, comme l'a déeclaré l'ho- Lorsque l'honorable monsieur eut fini, la Chambre a en-
norable ministre, ils n ont mis quo $5,000,000 en actions tendu un discours d'un autro honorable député qui, avec sa
souscrites par eux, et pas un dollar de plus. Jo soutions manière habile, frappante- et énergique, ne trouvant pas
que l'ar-gument sur lequel il a appuyé sa déclaration, que grand chose à toucher dans la question même, a frappe à
vu qu'ils avaient déboursé un montant si considérable de droite et à gauche à mesure que se présentaient les idées que
leùr argent, on no devrait plus les accuser d'avoir appliqué lui fournissaient l'expérience et les choses du passé. Puis
l'argent du gouvernement, à des entreprises extérieuros, et nous avons eu un discours relativement bref et ieràarquable-
que par ènséquent on ne devrait plus s'opposer au projet, ment adroit et patriotiquë de l'honorable député do Cardwvel-
jebsoutiens que cet argument, pour la partie qui repose sur (M. Whito), qui a traité la question do façon 'non, seulemont
cesh Cliffres, est faux et dépourvu do tout fondement. Mais à amuser et à intéresser la Chambre, mais encore de façon à_
la là fote raisonque jai contre la proposition, c'est que édifier 'le pays. Il ne faut pas que j'omette -dedire7que l'hé-
eo n'est pas là le terme fin'la On a dit que l'intérêt du cho- norablo membre a été suivi do lhonorablodépu.té doI'Islet
min de fer du Paifique canadien et l'intérêt du pays étaient (M., Casgrain),qui aveo la masse do sosehiffreset son exposé
tllamont liés.ensemble que les deux étaient comm., l'homi logiqe des faitsa fait.êéalèmentsur Ia ChambrW' l'impies.
mhe et - femm.. La compagnie du chemindo fer'du Pacil sien remarquable qu'il fait toujours Iorsq'ilporto 1kËrole,
fiqe 0'canadien' n'est pas encore, M' l'Orateur, lépous odu aet contribu our a part à élucideï¶ce g*ind - nje t uis
CaÈadà. Les bans'ont'éé iubliés une fois et quand ils ont durantuoe heure ou deux, la Chambre a ent'da leéoncé
étéublis noius lài avons donné uné dot.plus considérable de recherches de 'horooable deué do 'K ood-
guècelle o e par aucun mortel à une pr icosse. On eét worth), non deleg, du N ea uns m d ing,
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de la NouvelleoEcosse, pour qui j'entretiens certaines dispo-
sitions sympathiques, vu que nous représentons des comtés
qui ont lo même nom, sinon le même caractère. Cet hono.
rable monsieur a mis la lourde main diu prélèvement do con-
tribution sur toute l'histoire, moderne et profane, la philoso-
phie, la morale et les autres sciences, et il a épuié les pcètes
sacrés, anciens et modeî nes. Puis nors avons entendu les
arguments élaborés et vigoureusement exposés, sinon logi-
quement et pertinemment agencés, de l'honorable députd
de Queen . P. E. (M. Davios). J'ai été quelque peu égayé,
et je le suis encore; il a commence par se plaindre du fait que
d'autres députés manquent du pouvoir de concentrat'on dont.
il fait toujours preuve, do la faculté do laisser do côté toute
les questions incidentes et do concentrer sa formidable puis-
sance do raisonnement sur la soulo question mise devant la
Chambre et devant lo pays. Il s'est plaint beaucoup do e
que d'autres honorables députés avaient pris le temps
de la Chambre pour parler longuement de questions placées
en dehors du sujet pi incipal; et cependant A l'horloge
que j'ai devant moi, je crois qu'il a pris une heure et cinq
minutes avant d'arriver au sujet, alors qu'il a annoncé qu'il
allait donner les fortes et pertinentes raisons qu'aurait la
Chambre do ne pas entretenir de dispositions favorables en-
vers cette proposition. L'honorable monsieur a fait des re-
proches à l'honorable député do King, N. E., parce que celui-
ci a commencé à Jérusalem et a fini au Vaisseau de I'Etat
de Longfellow. Je n'ai pu m'empêcher do remarquer en
moi-même, pondant que l'honorable préopinant prenait une
heure ou une heure et quart à arriver A la question, qu'il
valait mieux commencer à Jérusalem et finir au Vaissaeu
de V'Etat,' que de commencer nulle part et finir au mêmo en-
droit. L'honorable monsieur a commencé par une attaque
très vigoureuse contre la méchanceté dont ce côté do la
Chambre a fait preuve, puis il s'est tourné vers son côté de
la Qhambre et il a t.dminiistré i ses amis un soufflet dans lo
front, lorsqu'il a dit, avec uno vérité remarquable, que cette
méchanceté était réciproque. Nous ne partons pas de i 6i-
procité entre les membres d'une même famille ; nous par.
lons de réciprocité comme moyen de communication entre

los membres do différentes familles et de nations différen-
tes. Conséquemment ti cotte méchanceté dont il dit quo les
honorables députés qui siègent de ce ôtéé ci de la Chambre
ont fait preuve a un caractèi-e do réciprocité, de son propre
aveu, son propre 6:é doit on avoir une aussi largo part que
nous. L'honorablo nionsieur a quelque I.cu parlé du man-
que de patriotismo des conservateurs, puis d'une façon re-
marquablement obscure, mais en suivant un chemin qu'il
connatt, il a insinué que si l'honorable député de Huron-
Sud (air Ri-bard 'artwright) le voulait seulement, il
pourrait fournir à la Ulambre des renseignements intéres-
tants sur quelques laçons d'agir obscures et artificieuses
dont il a ou l'expérience quand il appartenait au parti con-
servateur.

Eh bien I voilà qui est caractéristique, nous lo sivonr.
Quand un homme n'a pas de faits A sa disposition ou d'argu.
ments à produire, vous l'entendrez toujours dire que s'il le
voulait, il en donnerait, et que si c'est nécessaire, il peut los
apporter. Dans toute cette longue revue des pique-niques
qui ont eu lieu depuis la côte occidentale de la Colombie.
Britannique jusqu'à l'endroit le plus reculé du Cap-Breton,
pourquoi l'honorable monsieur n'a-t.il pas fait une seule ci-
tation des discours do mon honorable ami, lo député do
Cardwell (M. White), dans lesquels ont été faites ces déola-
rations dommageables pour le pays, ces énoncés condamna-
bles où s'étalait un si grand manque de patriotisme. Il est
très bon de dire on termes génériques quo telle ou telle chose
aurait pu être faite ou a été faite. J'ai souvent vu des gens
venir me faire de grandes et grosses assertions générales :
mais tout ce qu'il fallait pour calmer ces gens, c'était de les
prendre par la boutonnière et de leur dire: " Monsieur,
j'exige tous les détails," et voua les voyiez s'apaiser sous
l'effet de cette demande. 11 est facile de faire dos assertions
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générales. Tout Io monde peut on faire, mais il est-diffleile
de spécifier los choses. Il y a, comparativement, peu de
gon qui peuvent le faire, et je suis porté A croiro quo mon
honorublo ami le député de Queen, I. P. E., ( . Davies)
n'est pas do ceux-là. L'honorablo monsicur s'est excusé au-
près do la Chambre pour avoir cité les Dibdts. J'ai é'é
heureux de l'entendro lire les débats, et je no vois pits qu'il
eût raison de s'excuser aupròt des membres de la Chambre
à cause do cela ; de fait, je suis arrivé A la conclusion nue si
la plus grande partie de son discours avait é*é faito de~cita-
tions prises aux Débate, cela aurait aussi bien contribué à
l'instruction de la Chambre et aurait mieux servi sa îiéputa-
tien -1 lui.

L'honorable monsieur s'est plu à ropiésonter leoyndicat
ou la compagnie du chemin de fùr comme gi ceux qui le
composent avaient pris l'attitude do la supplication devant
cotto Chambre et devant le pays. Ce n'ost pas là, M. l'o.
rateur, une façon loyale de présenter la question ; ce n'est
pas une manière honnête de la prélentor. Je no connais
aucune eatégorio d'hommes qui se mottent servilement A
genoux pour mendier auprès du parlement. Pronons un
cas semblable. Supposons que l'honorable monsieur qui
occupe un siège visA-vis do moi, qui sourit avec tant'do
complaisance, engage un entrepreneur pour construire sa
maison; supposons que l'entrepreneur a commencé l'exécu-
tion des travaux, qu'il a tii é ses plans et fait ses calculspour
avoir de l'argent, mais que, alors que la maison est aux
trois quarts construite, il trouve quo ces plans, d'uno façon
ou d'uno autre, n'ont pas tourné comme il l'avait prévu.
Supposons qu'il s'ad resse à l'honorable monsieur et qu'il lui
dise: " Monsieur, vous voyez la quantité do matériaux que
j'ai; la valeur do la propriô*é que je possède, je voudrais
avoir do vous en argent, comme prêt, une avance do tant
de milliers de dollars. J'ai do bonnes propriétés, et réali-
satbles un espèces pour couvrir cinq fois lo montant, et si
vous me faites ce piòt, je vais terminer les travaux mon-
tionnéi au contrat en deux mois au lieu do huit, etje vais
vous iayer tur votre argent un intérêt aussi fort que colui
que vous pourriez avoir d'autre part.' Est-ce que l'hono-
rable monsieur aurait raison de dire A son voisin que cet
entrepreneur s'est mis à genoux devant lui pour lui do.
mander do l'argent ? Je ne le crois pa, et je soutienasqu'en
fait c'est là un cas semblable. L'honorable pré,pinant so
plaît à représenter ce tr o:tan t comme étant puisé autrésor,
et comme il ne voit pas le sort i]-orvé A plusieurs
honorables députés siégeant do sou côté do la ýCham-
bre, il se livre A des prélictims précises. "La pré-
cision des prophéties do Vennor no vaut rien com-
paré à la sienne; la réputition de Wiggins ceomme pro.
phèto de tempêtes de neigo no jette pas la lueur d'unebougie
compmu é. à celle que s'est acquise le député de Queen-pour
la précision, le sérieux et la certitude, Et il est aussi précis
pour lo temps; il ne se donne pas beaucoup de latitude. Il
no parle pas do l'avenir, ni d'un certain nombre d'aineés,
mais an deux ans. D.ns doux ans, dit-il, où serà la com-
pagnie? Elle sera ici; elle no sera pas ailleurs 'A importu.
ner le gouvernomont, tmais elle sera devant cetto Chambre,
devant le parlement, et pourquoi? Pour domandor une
somme d'argent.

Et avec quelle délicieuse pr6cision l'lh norablo monsieur
dit quelle sera cette somme ; ce sera exactement vingt deux
millions et demi, pas un dollar do plus ni de -moins. Laissez-
moi, M. l'Orateur, mettre cetto prophétie sous les yèeuxdes
députés p:ésents. Qu'il me soit permisdo diem2ndoeA mon
honorab!o ami le député do Queen surtoutdo la coucher dans
son calopin,de crainte qu'il'no l'oublie, et si lui et moivivons
encore doux ans A compter d'aujourd'hui' 12 février 1884,
nous rous roncontrerons en quelque endroit, ot nous'compa-
rerons ces notes avec le r sultat do la prédltion. Sijo no
me trompe pas benucoup, si j'aivais une iputation A Perdre,
jo no tiondrais pas A la risquer d'une fiçon aussi extrava-
gante que l'a fait aujourd'hui l'honorable préopinant L'ho
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noráble monsieur, comme deux on trois autres qui sont en

face de moi, a attaqué mon honorable ami lo député de
Riehmond et Wolfe (M. Ives) sur un point à propos duquel
les paroles de mon honorable ami pouvaient prter à une
fausse interprétation et exprimaient une idée qu'il n'avait
pas l'intention de rendre. C'est que le parti conservateur
petdraitson prestige, ou en d'autres termes, ce ferait tort
s'il refusait d adopter ces propositions, et que conséquem.
mont le parti conservateur doit en voter l'adoption, non
puteque c'estebon et nécessaire pour le pays, mais parce que
o'dstbon et nécessaire pour le parti conservateur et que les
conaidérations de parti doivent Jominer les considérations
pitriotiques. Co n'était pas là, jo crois, l'intention du député
'de'Richmond et Wolfe. Voici ce qu'il voulait dire: que le

p ti conservateur, à propos de cette politique de chemin de
fer, a un passé connu du pays, et qu'il ne faut pas qu'il Eo
dérobe aux exigences de cette tradition en rousant do réa.
liser A la lettre la pensée qu'il a formulée dans le principe
et qu'il a soumise au pays. Quelle était cette politique? Voici
ce qn'tait la-politique du parti libéral conservateur: avoir un

e doer, un chemin construit sur lo territoire canadien,
un chemin do fer quiserait complété aussi rapidementque pos.
sible. Conformément à cette politique, en 1880 et 1881, on
apaeé un contrat avec lo syndiat quiobligenit ce dernier
à construire lo chemin pour 1801. Le:parti conservateur en
se présentant devant le pays a fortement préconisé cette
afaire; le pays l'a pris au mot et la renvoyé de nouveau ici
en une majorité de'10 pour exécater ce projet. Je soutiens
qu'e nous avons, en tout honneur et on toute justice, le droit
de dire que le parti conservateur a, sur cette question, une
politique et des traditions-une politique favorable à la cons.
truton' d'une ligne de chemin de fer transcontinentale aussi
vite que possible ; et quo -le parti conservateur, vu la grande
'majorité dans laquelle il 's'est trouvé en 1882, a été envoyé
ici, avec la mission de réaliser cette idée, et qu'il faillirait à
sa mission, qu'il faillirait à son devoir envers cette Chambre
et:envers le pays, s'il n'exécutait pas ce projet avec toute la
elerité et la promptitude compatibles avec la sûreté et la
seédrité. Voilà ce que voulait dire l'honorable député de
Rioh'mdoïd et WVolfo, voilà ce que les honorab!es députés

afaent qu'il voulait dire, et c'est une chose au sujet de
I éello il ne doit pas y avoir do fausse représentation.

óhia orable monsieur a posé une question, et il l'a poseo
bien diiduseinout. Il a dit : " Y a-t-il eu dans le pays une
'suIlJeîsemblée ýfaite en faveur de ce prêt? " L'honorable
'de'siur ait que c'est là l'exact opposé de ce que la ques.

tien devrait 'être. Quand la population ne donne aucun'
ige. de déeontentement, que faut-il en conclure ? O'est
que0 donne son assentiment, c'est qu'elle approuve et
âfoËse le p rjdt'piésenté. Depiis quo cette Chanbro est
e'sssionet elle a commencé A siéger 'de binno beuro, le

pssa-eipris 'qu'il faudrait uneolégiat ion additionnelle pouir
le ehmini de fer du'Pacifique canadien ; l'idée a·été discutée
ièt tilàidào qu'il faudrait une législation additionnelle soit
hänsaugmntner'le'don-ou la subvention, ou que:la chose se

mfetitsous 'forme de prêt. Le pays est enpossession do ce
rendignsement depuis un mois ou deux. Depuis près de
dexois ce pot'té somis au pays; et cependant je

êtall'htonrablemonsieur au défi de faire voir qu'il y a ýou
Sassm'bléeùbligoe donvoquéa pour protester'

ieditii'a'donduitordu gouvernement. 'Je soutiens que c'est
lAikné 'aevo ~dndidatetue4'opinion publique acquiesce A
ces "Io'oitions. !,vant lue ison raisonnement ait le poids
d' ie 'aúx youx'dn psyset de la Chambre,l'honorable

*a A sddèpeune aitation 'ailleurs que dans la
Uddtatne,' t unsoulèvement spontané de

tion dansa t le psys pour proteter contro ces
'Eondions.

* ' 1iéere'lu an'de'est enspêanue,

Séauce du soir.

M. FOS'E R. Dans les observations que j'ai faites à la
Chambre je me suis occupé des points nouveaux et saillants
de l'objection soulevée par l'honorable député de Queen. ye
n'ai pas épuisé la série de tous les poInts ·soulevés êt qui
n'étaient que la répétition des objections soulevées lt aux-
quelles il a été amplement répondu dans des dtieoirs:rtce-
dents. Dans les observations qu'eje vais faire maiùtbbaut à
la Chambre, je veux d'abord, IL lOrateur, parler 'de trois
grands faits généraux, sur lesquels, je.pense, 'stfoadee'la
nécessité où nous sommes de prendre l'attitude qut t'ous
adoptons à l'égard de toute cette question du chemfudefer.
Je veux donc diro quelques mots de la qheàtion'tellia Velle
nous est présentée dans les résoluitions soumises "A la h gm-
bre. Ensuite, je me propose, comptant eur -la bieùveillauto
indulgence de la Chambre, de m'occuper'un er des raisons
qui ont été apportées contre ces résolutions. D'gbord, à
propos des trois grands faits généraux sur lesquels,, comme
je le pense, s'appuie la politique de ce gouvernement' au
sujet du chemin do fer, telle qu'exposée en sa dernière
forme dans les propositions soumises à la Chambre, nous
entendons souvent dire que le pays no compte pas beaucoup
sans la population. LI chose est bien vraie; mais je 'ciois
qu'il est également vrai que la po,pulatiôn 'me conte pas
beaucoup sans le pays. Je ne crois pas, M. l'O'ateur, 'que
la matire soit le facteur le plus important dans le dévelop,
pement de la grandeur nationale, 'et pour donner» à
l'existenco de la nation un caractère >d permanence.

Je crois, M. l'Orateur, qu'il existe un sentimetit indéfinis.
sable niais très fort et très uisant, qui porte quelquefoib le
nom de patriotisme, signalé comme un des faits 1éo plus
importants consignés dans l'histoire du'passé, qui ne ieontri-
bue pas moins au développement du progrès dans leê,pésant,
et qu'aucun homme d'État, qu'aucune assemblée délibéranto
ne peut se permettre d'ignorer. C'est ce sentiment qui nous
rend fiers de notre pays et confiants, dans son avenir, qui
c-ée chez nous le désir, un désir uissant, d'en faire le rival,
et si la chose est possible, le su rieur 'de tout Ldtre 'pays,
sentiment-qui soulève les plus grandes force$ d'âne ilation
et les porte A réaliser ce désir, qui unit eseunble 'des parties
différentes, des opinions divergentes dtdes întéits contraires
pour atteindre lo but viié, qui illumine dtespoir et de *ton-
fiance les phases les plus obscures du développemeit d'une
nation, et qui couronne de succès éclatants les mimosailiilités
apparentes. Je crois que ce sentiment Serait un (facteur
indispensable au développement de n'importe quelle nation,
même pour celles qui sont pourvues de plus abondantes res-
sources matérielles, et il a été démontré il maintes reprises
que ce sentimont a produit des transfbrmations étonnantes,
qu'il a créé, avec des é!éments disjoints acés dans des cir-
constances difilciles, de belles nationalitéi qui se sont perpo-
tuées. Si vous, M. l'Orateur, et la Chatibro me le pèrmettez
en m'excusant, je ferai remarquer qu'il y a nombre d'années,
alors que j'étais sur les banco do l'éco et que je luisais mes
premières explorations dans le champ merveilleux de la
géographie et de l'histoire, que je suivais 'aec' l'ardenet en-
thousiasme do l'enfant, la naissan le progrès, la 'roissance
et l'épanouissement splendide d. la grandeur nationle, je
m'interessait à tous les je prenais prt Atous les
combats, j'étais peiné de tous les revers 'et je ouIssais
de toutes es victoires; et je mo rappelle fort bIenI senti-
ment qui dominait gouvont mon teareft qui mefisait dési.
rer de devenir aussi citoyon d'une grande riatiôn-'qi' eut
toit une histôire du passé pleine do grandour ou un "avenir
qui promit de la gadeur pour, lui.eni. iJten, sentas le
'esoin;josentais n'certain espritm'animaitotjevoulais
que le vide fut comblé dans monemur.

En gredissan j'ai éprouvé d'une iço 'encore lus ar-
dent. le désit'd'vo iru pays d dont

'les pesedi dae itdonton~ tdire
qu'ollos étalent Tesque 'illit s 1' avit beauooup
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d'autres enfants ayant les mêmes dispositions dans des
écoles semblables, sur toute la surface du Dominion, qui
éprouvaient le même besoin et qui sntaient le môme désir
dans leur cœur. Il y avait eu dans les générations précé-
dentes des enfants qui avaient éprouvé le môme besoin et
senti le même déeir. Ces enfants des générations antérieures
ont grandi et sont devenus des hommes, mais n'ont pas
perdu leur désir. Ceux de ma génération grand issent et
deviennent des hommes, mais il n'ont rien perdu de l'ardeur
et de la force de ce désir, et de ce désir dos générations
d'autrefois et nourri dans les générations vonues depuis, est
sortie l'idée de la Confédération, qui est devenue un fait ae-
compli en 1867. Je l'ai saluée à son aurore malgré toutes
les difficultés et toutes les circonstances dont elle était en-
tourée. J'ai laiseF à de plus âgés que moi la soin dû régler
ces difficultés. Il me suffisait que l'idée qui avait germé en
moi, que j'avais nourrie et qui était devenue forte, eut enfin
reçu un corps, se fût greffée sur le pays. Nos quatre pro-
vin cea sont devenues un pays. j'existence provinciale
bornée dans d'étroites limites a pris de l'épanouissement et
est revenue aux différentes parties dos provinces confédérées
munio d'une âme et d'une impulsion nouvelle. Mais ce
n'est pas tout ce qu'il fallait. Ces quatro provinces du
Canada qui sont devenues un seul dominion étaient vieilles;
leurs noms étaient connus; elles étaient connues depuis lo
dix-septième siècle. Les noms dit Haut et du Bas-Canada,
du Nouveau-Brunswick, et de la Nouvello-Ecosso étaient de
vieux noms familiers dont la mention n'excitait pas de
nouvel enthousiasme, no réveillait aucun intérêt et n'avait
aucun attrait. En dehors de l'impulsion que la confédéra-
tion de ces quatre provinces a donnéa à la vie do la popula-
tion, la Confédération de 1867 r'a pas donné tout ce dont on
avait besoin. Il fallait après cela le choc électrique d'une
idée nouvelle; l'idée nouvelle qu'uno région située en ar-
rièro do nous ayant des ressources illimitées; qu'une con-
trée d'un magnifique avenir et une fertilité merveilleuse,
devait devenir l'arrièro-plan du vieux tableau afin d'attirer
sur nous l'attention non-seulement des peuples qui nous sont
unis par le sang ou par l'amitié, mais celle de tout lo monde
civilisé. La même chose devait nécessairement arriver ici
qu'en Europe au moment où la vie est devenue stagnante.
Sa population portant les yeux au delà de l'océan entre.
voyait dans le lointain les rivages d'un pays nouveau, s'ou-
vrait un nouveau monde et sentait une impulsion qu'elle
n'avait pas cannue durant des siècles.

On se livra à de nouvelles entreprise@, et les émigrés
venus du vieux monde so sont répandus dans le nouveau;
de ce fait est venu plus d'une sourco de progrès qui ont
trouvé non-seulement du développement dans le nouveau
monde, mais ont provoqué ce fort mouvement, cette largeur
d'idée, ce puissant esprit de liberté qui, retournant dans la
mère-patrie, a fait plus pour amener la liberté du gouverne.
ment et du développement social que toutes les influences
que nous connaissons. La même chose était devenue né-
'cessaire lorsque les Etats de la Nouvelle Angleterre furent
devenus vieux. Tout de suite le grand ouest fut ouvert.
Une merveilleuse arrière-contrée pleine de vastes promesses
pour le développement do ses plus riches ressources a attiré
l'attention de l'Europe, a amené les flots de l'émigration, et
a amené dans une grande mesure l'esprit d'entreprise et
l'impulsion de l'existence.

La même chose absolument était nécessaiî o pour la Con-
fédération de 1867, et elle s'est produite en 1670 71 et on
1812. Le Nord-Ouest a été ouveit; il a été annexé aux an.
ciennes provinces, et nous avons eu un Dominion qui s'éten-
dait depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique et qui possédait
alors les vastes ressources, la grande fertilité, la puissance
étonnante qui ont été mis sous les yeux du monde et ont
attiré son attention. En 1867, nous avons gagné un pays.
En 1870 et 1872, nous avons donné de vastes limites à ce
pays, de façon à pouvoir être plus fiers, ayant de plus
grandes ressources et de plus belle perspectives à l'époque

M. POSTER

du premier fasionnement des provinces. Mais il fallait
encore autre chose. Les loments dont ce pays nouvoao a
été composé en 1871-72 étaient bien variés et bien dispersê-..
Les habitants de la Colombio-Britannique n'avaient guère
entendu parler dos habitants de la Nouvelle-Ecosse et de ceux
d u Nouveau-Brunswick. La province do Québee, où il y a
une langue différente, un sang différent et un mode diffé-
rent d'exprimer ses aspirations religieuses, éa't inconnue
de la population des provinces maritimes et même de la popu-
lation des provinces occidentales et plus nouvelles. La choso
était nécessaire afin d'avoir un grand pays dont nous puis-
sions être fiers et afin d'avoir un pays uni. Lo même
esprit qui nous a amenés dans la confédération en 1867,
qui a produit l'agrandissement de notre territoire en 1870,
no s'est pas arrêté, ne s'arrêtera pas, ne s'arrêtera jamais
tant que les parties finsionrécs resteront unies de la meil-
leure façon possible. Quelle est la meilleure manière do
grouper les peuples ensemble et de les unir? Si nousjetons
ún coup d'œl on arrière sur l'histoire du monde, qu'est-ce
que nous trouvons pour faire ces choses? Nous trouvons
d'abord la race et le langage. La population d'une même
race, celle d'une même langue séparée des autres popula-
tions de races et do langue différentes, s'est trouvée alliée
avec elles; elles sont fusionnées, unies, forcées do faire une
communauté par elles mêmes et de grandir en ayant les
mêmes intérêts et les mêmes fins.

Voilà, M. l'Orateur, les deux cho3es principilos qui ont
constitué la nationalité grecque. qui, avec une langue diffé
rente et un sang différent, a surgi dans l'ancien monde; qui,
avec une langue qui n'étaient.pas parlée par ceux qui l'en-
vironnaient, a fait des habitants extérieurs des barbares et
s'est resserreo dans loe lions puissants et pârpétuels de la
vie nationale. Il a y une autre influence qui peut unir los pays
-c'est l'influence du gouvernement. Un pays croit avec
une forme républicaine de gouvernement; un autre avec
une forme monarchique. Lo fait seul que ces deux formes
existent à côté l'uno de l'autre-des formes différentes de
gouvernement-a pour tendance d'unir ensemble tous ceux
qui vivent sous une forme do gouvernement et de produire
l'union de tous ceux qui vivent sous l'autro forme de gou-
vernoment, et de porter ainsi les nationalités à se tenir plus
unies entre elles dans l'intérêt de leurs relations mutuelles.
Il y a aussi, je crois, une autre influence qui unit les nation-
nalités. C'est l'influence de la similitude ou do l'unité des
institutions-je prends le mot institutions dans eon accep-
tion la plus large, en prenant les institutions de bienfaisance,
do charité et de religion, les institutions d'éducation, tout ce
que nous pourrons grouper sous ce large terme d'institu-
tions d'un peuple. Ce sont lM les trois grandes infiuences qui,
je crois, jusqu'a un certain point dans le passé et jusqu'à un
certain point maintenant, tendent à unir les groupes de po-
pulation en une agr égation nationale, et à créer pour eux Jos
mêmes aspirations et le môme intérêt. La but que j'ai en
m'écartant tellement de la question-comme quelques hono-
rables députés peuvent lo penser-est celui-ci: montrer que
dans ce pays neuf, aucune do ces trois infinences noeut
être considérée comme un facteur dans la composition
d'une nationalité complète et unie pour le Dominion du
Canada. Ce no peut être la race ni la langue, car la nation
située au sud do nous a le même sang dans ses veines1 arle
la même langue que nous, et il n'y a pas de ligne de division
entre les deux pays, conséquemment cela no force ni, l'an
l'autre à chercher en soi-même l'unité et l'homogénéité. 1l
n'y a pas non plus, de différence suffisanto de gouvernement
entre nous et le pays situé au sud de ùne. Quand nous on
arrivons A chercher l'essence de ces deux formes de gouver-
nement, nous trouvons qu'il y a une différence fondamâen-
tale qui est de la plus haute importance et qui, je l'esère,
en exprimant ici ma pensée et mon sentiment actuels, se
perpétuera au lieu de s'effacer ; mals pour la grande masse
de a population de ces deux pays, il n'y a pas de diffrence
perceptible, dans lo gouvernqment, qu devrait les tenir s&-

262



DÉBATS DES COMMUNES.

parés. Il n'y a pas non plus de différence porceptible dans
les institutions. - La forme de notre système d'institution
publique, celle do nos établissements roligieur, tout ce que
comprend notre terme institutions, so rossemblent beaucoup.
Qu'est-ce donc, aujourd'hui et dans ce paye, A propos
des deux nations dont jo parle. le peuple du Canada
et celui des Etats-Unis, qui peut nous porter à nous
tenir dans los liens de l'unité nationale, avec une homogé.
téité d'aspiration, et une homogénéité d'intérêts ? Jo pense
que je serai compris do tous on disant qu'il n'y a qu'une
chose pour le faire: c'est un moyen do communication con-
tinue,rapide, ininterrompue, entre toutes los parties du pays,
rendant fatile l'accès de toutes les différentes sections du
paye. Voilà ce qui nous unira. Nos marchands doivent
tous se connaitre, depuis la Colombie-Britannique jusqu'au
Cap-Broton ; nos groupes de populations doivent tous so
connaître, depuis les provinces maritimes jusqu'aux provin-
ces qui peuvent être formées au fond du Noi d-Ouest ; nous
devons nous rapprocher comme les membres d'uno même
famille. L'Ontario doit cesser do rester contre son grand
lac et de croire qu'elle pet se suffire à elle-même et no pas
s'occuper de ce qui l'entoure, surtout des petites provinces
situées sur lo bord de la mer ; les petites provinces situées
Fur le bord de la mer doivent oublier leurs préjugés contre
los provinces supérieures et doivent faire plus amples connais.
sances avec elles pour leurs relations sociales et leurs inté-
rêts ; la province de Québce doit tendre la main à la popula-
tion des autre provinces, et roue, dos autres provinceos, nou.s
devons faire plus ample connaissance avec nos confrò res de
la province de Québec ; apprendre à les mieux connnitre et
à les mieux aimer.

De toute façon done, quoiq'il puisse arriver, pourjoindre
les intérêts commerciaux, les intérêts sociaux, tous les inté.
rêts des diffdrentes parties de cette grande confédération,
voilà ce qui nous tiendra ensemble et fera de nous une unité
vivace et de progrès au point de vue do la nationalité ou du
pays. Faisons maintenant un pas de plus. Quel moyen de
communication pouvons.nous avoir pour joindre (-es provin.
ces ensemble ? Pouvons-nous avoir des communications par
eau qui seraient suffisantes ? Non, la chose est impossible.
A part la difficulté qu'il y aurait A nous procurer une com.
munication par eau pour toutes les saisons de l'année sur
lu a de la moitié de ce continent, il y a six mois de l'année où
ou to' cette distance est pour nous infranchissable. L, seul
moyen de communication praticable, continue, ininter-
rompue et uniforme, c'est la communication donnée par la
construction, le parachèvement et la mise en opérat ion d'une
voie ferrée transeontinentale qui reliera les provinces de
l'extrémité est et celles situées à l'extrémité ouest par dos
liens commerciaux et mettra en relations toutesles différentes
parties de ce pays. Toute cette partie de mon argumenta-
tion, ilativement aux deux autres, a cette portée: je crois
sincèrement que si tous les hommes politiques de 1867 et tous
les jouinaux de 1867 s'étaient unis pour détruire l'idée de la
Confédération des provinces, ils auraient pu on retarder l'ex.
écution, mais une génération ou deux auraient produit un
groupe d'hommes politiques et une presse qui auraient exé.
cute etrsalisé l'ide de l'union des provinces, union qui aéteé
si longïenissit désirée. Je crois aussi opie si toutes ces diffé-
rentes infuences raient cru devoir poser à la chose
s'opposer A rétablissement et A l'union d ces provinces du
terrntoire duNoí•-Ouest et des provinces les pius éloignées,
elles auraient pu entraver et retarder l'aû'aire pondant n
certin' temp; mais la chose tenait au coeur du peuple ;olle
ne pouvait êtreretarde que pour.un emps; il fallatqelle
port5tflit t qu'elle fûta accomplie. Je crois aussi sincòre-
menitet sériousemäent que l'idée que la Confédération dès
c1ute provinces nest, pas cormplète, que la Confédératioi et

I nien'detoutes lotpaities de ce Dominion re' ont pas
compþlèteii qu'elles ne seront complètekaqu biolraque
nous Bauron comme lien un chemin do'for transcon-
tinental et cnadien pour joindre outes les parties

de ce grand Dominion en un mème ensemble de relations
commerciales et sociales. J'étais en faveur de la Confédéra~
tion parce qu'elle nous donnait un pays; je désirais que ce
pays et les larges limites dans .lesquelles nous sommes
aujourd'hui' circonscrits, parés que cela nous donnait un
pays sans bornos. Je suis en faveur, et je ne pourrais pas
être autrement qu'en faveur de l'exécution rapide et certaine
do ce qu'il nous faut nécessairement pour faire de nous nu
peuple Uni, houreux; progressif et ayant une existence as-
surée. Voilà l'expression de mon opinion au sujet de ces
trois grands faits qui conduisent inévitablement à la poli-
tiquo adoptée par ce parti, proposée par lo gouvernement
composé de membres de notre parti; politique qu'ils ont
inaugurée et pour l'application de laquelle nous sommes à
délibérer sur los propositions qui nous sont soumises. Quand
nous venons à ce principe fondamental, qu'il nous faut un
chemin do for, un chemin de fer transcontinental pour
oxéeeor complètement l'idée de l'unité do l'homogénéité
de ce pays, nous voyons que trois grands projets sont pro-
poEs3 ou ont été proposés à la population de ce pays. Il y
a ou, M. l'Orateur, le projet de 1872 qui offrait d'accorder
51,700,000 acres do terres et $30,000,000 à une compagnie
pour la construction du chemin. Il y a eu uA deuxième
projet en 1874 par lequel on proposait d'accorder *10,000
comptant par mille comme subvention, 10,000 acres de terre
par mille aussi comme subvention, et 4 pour 100 sur toute
balance regardée comme nécessaire pour compléter les tra-
vaux nustonnés aux différents contrats, pendant 'une
période do vingt cinq ans. En 1881, il y a eu un troisième
projet au sujet duquel nous sommes à délibérer-jusqu'à un
certain point- par lequel on devait donner à une compagnie
825,000,000 et 25,000,000 d'acres de terre, et une partie
complétée du chemin de fer valant $28,000,000.

Je dois dire, M. l'Orateur, que' dès le commencement de
l'étude do cette grande question, il a été décidé que ce che-
min devait être construit, si la chose était possible, non par
le gouvernement, mais par une compagnie. Eh bien ! de
ceo trois projets, lequel devons-nous adopter et considérer
comme lo meilleur dans l'intérêt du pays? Il n'est plus
question des deux projets dotnt j'ai d'abord parlé. Pourquoi?
Parce qu'on n'a pu trouver personne pour accepter les con-
ditions offertes. Le troisième projet est devenu d'exécution
praticable parce qu'on a trouvé une compagnie disposée à
l'entreprendre à cette condition et à activer la construction
du chemin on vue du parachèvement rapide. Je dis done
que ceux qui croient à la nécessité de la construction d'un
chemin de for transcontinental pensaient qu'il devait être
construit aussi rapidement que possible et qu'il ''y avait
pas d'autre projet à adopter que celui de 1880-81, accepté
par une compagnie, et qu'on a considéré depuis comme de-
vant être nécessairement exécuté. C'est pourquoi nous avons
ou la discussion de 1880-81. Le parlement en est venu à une
certaine conclusion ; il a ratifié le contrat; il a posé des con-
ditions strictes, et il a voula avoir le parachèvement de ce
chemin dont la construction était confiée à la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien pour la
somme que j'ai mn en nant, ily a ou des raisons
qui eut engagé le pays et le parlement A conclure et A rati-
fier ce contrat.. D'abord Il faisait espéerr le partaohèvement
du chemin pour ne époque fixée, ce qu'en n'avait jamais
promis à la population encore. Il nous faisait espérer de
voir le chemin fini en 1891. ~On avait déterminé un temps,
et nous avions quelque chose de certain sur quoi nous pou-
viens compter.

Ily avait une autre raison pour laquelle je crois, le parle-
ment et le pays 'étaient ý disposés à ratifier 'ce contratet
c'ost qu'il y avait ce dont les 'honorables messienis do' l
gaucho ont' tant parlé, uno raison d'esprer 'i' adrait
unefin. OnM a fix le coût, il-y avait 'unoanequatt
d'acres de terre'et un oertain montant d'argen.... a miis
des bornes' aux obligations du pays, et lagpoplationtéte
contente de savoir enfin ce que-coûterait'au paysen toute
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probabilité, la construction du chemin de fer du Pacifique
canadien. Il y avait aussi une troisiòme raison que voici;
c'est qu'il valait mieux que le gouvernement ne construisît
pas la voie. Jo puis dire que je n'ai pas la moindre objec-
tion à ce que le gouvernement mette un chemin do fer on
exploitation. De fait, plus je vieillis et plus j'approfondis les
choses, plus j'entretiens l'opinion que ce ne serait pas une
mauvaise affaire pour le gouvernement que de posséder et
d'exploiter les chemins de fer du pays. Je no suis donc pas
disposé à m'onposer à ce que le gouvernement exploite un
chemin de fer. Mais j'ai compris le danger signalé par
d'autres et que, j'en suis sûr, le pays a aussi compris-le
danger du risque que courrait logouvernement qui essaierait
de construire un chemin de fer ayant do pareilles propor-
tions et entraînant do telles dépenses. Le patronage et les
rancunes de parti dont il faut tenir compte dans l'adjudica-
tion des contrats, dans leur exécution et dans la critique
qui en est faite, sont des objections presque insurmontables
pour une compagnio qui entreprend do construire un che-
min qui a de telles dimensions et qui coûte autant. Le
pays était désireux de ratifier le contrat pour trois raisons
particulières: d'abord cela fixait le temps auquel le chemin
serait terminé; ensuite cela mettait un terme aux dépenses
à encourir; troisièmement lo chemin était construit par une
compagnie et cela faisait éviter le risque et les dangers in.
hérents à la construction d'un chemin aussi long par un
gouvernement formé par un parti politique. Voilà pour to
qui concerne le contrat.

Maintenant, M. l'Orateur, en 1881, la compagnie s'est
mise à l'oeuvre. Elle a, je dois lo dire, fait preuve d'une
grande énergie et do beaucoup d'esprit d'entreprise. C'est
un fait que ni le pays en général ni aucune partie de la po-
pulation ne contestent. Elle s'est conformée de bonne foi
aux stipulations du contrat et a do bonne foi construit un
chemin de fer de beaucoup supérieur à celui qu'on lui a
donné comme modèle. Elle a mis de la force, de l'énergie
et de la puissance dans l'entreprise, tellement qu'à la fin de
1383, elle a 1,131 milles de chemin de complétés sur la lignc-
mère à l'ouest, avec 269 milles d'embranchements complétés,
équipés et mis en exploitation sur la même ligne-mèro, avec
on sus environ 470 milles à l'est de Callander, ce qui com-
prend les embranchements et la ligne-mère depuis Montréal
et Brockville en allantà l'ouest jusqu'à Callander et gagnant
Algoma-Mills. Voilà ce qui a été fait par la compagnie, et
c'le a fait plus, quo cela. L'esprit d'entreprise et l'énergie
qu'elle a déployés ont été tels; la rapidité avec laquelle elle
a exécuté les travaux a été telle qu'elle a créé chez la popu-
lition la croyance que le chemin serait terminé en 1b86 et
non en 1891. Do sorte qu'en face du pays et du monde,
elle peut, à la fin de l'année 1883, montrer qu'elle a exécuté
tous les travaux dont j'ai parlé et donner au Canada et à
tous les pays qui s'intéressent au Canada l'espoir que ce
chemin serait entièrement construit vers 1886 . Mainte-
nint, M. l'Orateur, on nous fait voir une autre phase
do la question-c'est, je dois le dire, une phase de
la question aussi mal venue qu'elle était peu attendue,
a issi désagi é ible aux messieurs qui siègent de ce côté-ci de
i Chambre qu'a ceux qui siògent de l'autre côté ; une phase

de la question que le pays et nous espérions no jamais voi
et que nous regrettons do voir arriver. Quelle est cett
phase ? Pour la session do 1884, on s'adresse au Parlement
par l'entremise du gouvernement, et l'on dit: Nous avon
fait espérer au Canada et au monde que lo chemin serai
terminé en 1886.

Nous avions basé nos espérances sur des calculs que non
pensions bons et que nous croyions devoir se réaliser. Non
sommes forcés aujourd'hui de venir vous dire que nous de
vons nous "n tenir à notre premier contrat, et finir le che
min en 1E91 ; autrement, pour le terminer vers la fin d
1885, nous s »mmes obligés do vous demander un prêt. -Veil
la question soumise au parlement et au pays-d'un côté 1891
et U'un autre côté 1885 avec un p:t.

M. FosTER

Maintenant M. l'Orateur comme membre indéfendant de
cette Chimbro.......

Quelques VOIX : Ecoutez, écoutez.

M. FOSTER: Je présumais, M. l'Orateur, que nous
allions entendre do la part des députés do la gauche un
chour général d'écoutez, écoutez. Je dirai à ces honorables
messieurs qui sont en ce moment si prodigues do leurs
écoutez, écoutez, quo bien que pour eux la chose puisse être
tout à fhit inouïe et inattendue, cependant il est parfaite-
ment possible qu'un homme siégeant parmi un des deux
groupe.s do cette Chambre, tout en appuyant do toutes ses
forces et do toute son ardeur lo parti de son choix, dans les
grandes lignes de la politique, se forme un jugement comme
penseur et investigateur indépendant sur chaque matière
qui n'est pas une question do parti. Ca qui s'est passé dans
cette Chambre pendant la présente session me conformo
dans cette opinion. Il a été donné plus de votes indépen-
dants et isolés par des membres de cette Chambre apparto-
nant ai parti conservateur, que par des membres ilo la gau-
che. Et, appuyant un p-irti, et néanmoins pensant et vou-
lant penser d'uie manière indépendante, et arriver à une
conclusion indépendante, je dis que je dois é:udier cette
liodtion et voir si elle est raisonnable ou non.

Mais, M. l'O.:nteur, quelles raisons la compagnio a-t-elle
données, lorsqu'ello s'est adressée à ce gouvernement et au
parlement ? Voici ce qu'elle a dit: En égard à une hostilité
et à des combinaisons hostiles de.ns le p iys et à l'étranger ;
vu une dépréciation des valeurs ct ur e diminution des prix
des stocks ; à raison de la difficulté de réaliser los sommes
considérables qui sont nécessaires p tr exêcuter cette entre-
prise gigantesque, avec doi terres ps r lesquelles il est im-
poýsib!ejusqu'à un certain point, 'obtenir promptement de
l'arg ,ut et qui si elles étaient offertes en vente no rapporte-
raient que des prix ruineur, nous venons vous dire: nous
avons les moyens suflisants, nous avons besoin d'un prêt ;
nous vous paierons un intéi êt raisonnable ; nous fini-
rons le chemin à la fin de 1883 ; nous vous demandons
d'examiner si notre proposition est raisonnable ou non.
La compagnie ne vient pas, M. l'Orateur, s'agenouiller de-
vant cette Chambre ; mais elle vient comme un homme qui
marcherait la tête haute et dirait au gouvernement. et aux
Chambres : nous avons une proposition raisonnable à vous
faire ; nous vous demandons un prêt; nous vous paierons
un intéêît aussi élevé et même plus ilvé que celui que vous
pouvez obtenir ailleurs ; nous vous donnerons des sûretés
suffisantes ; voilà votre part du marché; y consentirez-vous ?
Vous nous aiderez sous certains rapports, et nous vous serons
utiles sous certains autres rapports ; si vous acceptez notre
proposition, c'est fort bien ; si vous ne le voulez pas, c'est
encore bien; et nous nous en tiendrons aux termes du premier
contrat. Ce que j'ai à déciderd'apî òs mon propre jugement,
c'est si ces raisons sont raisonnables ou non. Examinons la
première.

A-t-il été manifosté do l'hostilité, et a-t-on formé dos com-
binaisons hostiles à cette compagnie ? Je crois qu'aucun
député ne répondra dans la négative; je ne crois pas que les
honorables députés de la gauche le nieront. Je me rappelle

e que l'honorable député de Queen (M. Davies) a avouà qu'il
, en avait été ainsi; mais il ne voyait pas pourquoi, dans ce
s cas, la compagnie se mettrait à pleurnicher, suivant son ex.
t pression élégante et classique.

Il y avait aussi un sentiment d'hostilité. Da quelle ma-
s nière a-t-il été manifesté? Il l'a été par des combinaisons
s hostiles de chemins rivaux formées sur les grands marchés
- monétaires du monde. Il l'a été par des articles hostiles

envoyés de ce pays à des journaux américains, et par des
e dépêches télégraphiques envoyées en Angleterre. Tout ceci
à et cent différents exemples démontrent le fait aussi clair que

l'est le soleil à midi, qu'il y a en des combinaisons hostiles,
qu'il y a eu de l'hostilité tant dans lo pays qu'à l'étranger,
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et que cette hostilité a dit nuire et a nui aux sûretés et à
l'actif de la compagnie.

La deuxième allégation est-elle raisonnable, savoir, qu'il y
a dans le pays une dépression générale des valeurs, et une
démoralisation sur le marché et une baisse dans la valeur
des stocks ? Nous n'avons qu'à lire la liste des stocks, qu'à
jeter un coup d'oil rapide sur les tableaux du commerce de
l'univers pour les huit, six ou quatre derniers mois, pour
établir ce fait. Je dis en conséquence que la compagnie
avait raison d'alléguer que la démoralisation qui régnait sur
le marché monétaire et la baisse des valeurs l'avaient em-
pêchée de réaliser beaucoup de son actif,

Quant à la troisième allégation elle esù éminemment rai-
sonnable. Alléguer que lorsqu'elle avait fait ses calculs et
ses estimations, il y a dos mois et des années, elle n'avait
pas piévu les difficultés qu'el.te a rencontrées lorsqu'il lui a
fallu faire face aux dépenses nécessaires, prélever le montant
nécessaire pour faire face à ces dépenses, et prélever ce mon-
tant en deux années, sur des terres dont la vente est relati-
vement lente, et sur du stock pour lequel il n'y avait pas de
prix à cette époque, eu égard à la démoralisation qui régnait
sur les marchés; alléguer ces choses, c'est donner une bonne
raison. Je ne puis, député indépendant, basant mon opinion
sur les données que j'ai devant moi, refuser d'admettre que
ces raisons sont bonnes et que je suis tenu, ou égard aux
intérêts en jeu, de les examiner avec la plus grande loyauté
et la plus grande impartialité.

A part ces considérations, la question se réduit à ceci :
Y a-t-il quelque grande ou importante raison qui s'imposo à
mon esprit et qui me porte à croire qu'il est préférable, dans
l'intérêt du pays, que le chemin soit terminé en 1SS5, au lieu
de ne l'être qu'en 1891 ? Voilà la première question que
j'ai à décider. Rappelez-vous que je suis en faveur du che-
min comme moyen de réaliser l'unité nationale et le progrès
national. Rappelez vous que je crois que cette compagnie
a excessivement bien réussi jusqu'à présent dans la poursuite
de l'entreprise. Rappelez-vous que je prends en considéra-
tion, comme je dois le faire, son allégation qu'eu égard aux
circonstances dontj'ai parlé, elle a été trompée dans ses cal-
culs. La question que je dois décider est celle-ci : le para-
chèvement du chemin en 1885 offroet-il desavantages suffisants
pour nous engager à faire ce qui est représenté comme rai-
sonnable et nécessaire dans les résolutions soumises à la
Chambre ? Je crois avoir décidé cette question suffisamment,
du moins pour me faire agir d'une certaine manière.

Une raison pour laquelle il est mieux que le chemin soit
terminé à la fin de 1885, c'est qu'il est de l'intérêt de tout le
Canada qu'il en soit ainsi. Je sais que les honorables députés
de la gauche vont appeler raison de sentiment celle que je
vais donner ; en conséquence je ne m'abstiendrez pas de la
donner. GrAce à l'esprit d'entreprise et à l'énergie que ce
pays a montré en décidant de faire, avec ses 4,500,000 gmes,
ce qui, de la part du pays situé au sud de notre frontière,
avec ses 38,000,000 d'habitants, a été considéré comme une
entreprise hardie et audacieuse, le Canada a acquis un certain
nom et un certain prestige auprès des populations de l'Eu-
rope et même de tout le monde civilisé.

e suppose qu'un individu annonce qu'il va exécuter
quelque grand tour de force, et qu'à la veille de lareprésen.
tation, lorsque les spectateurs sont rassemblés, et que l'at.
tention de la foule est concentrée sur lui, lorsque ses repré-
sentations précédentes ont porté à croire qu'il pourra faire
ce qu'il a annoncé qu'il exécuterait; je suppose qu'après
cela, au dernier moment, il manque à sa parole, il perdrait
sa réputation. C'est ainsi, mais dans une mesure plus
grande et plus importante, que le prestige et la réputation
du Canada seraient amoindris si nous allions maintenant
suspendre l'exécution de cette entreprise. Dans des cen-
taines et des milliers d'habitations, en Angleterre, en
rlande et en Ecosse, on est rassemblé cesoir autour du

foyer, et l'on pai le de cette courageuse Confédération cana-
dienne, qui, avec ses 4,500,000 àmes, a entrepris de relier
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toutes ses parties en construisant un chemin de fer de 3,000
milles de longueur. On lit les documents qui ont été dis-
tribués par ce gouvernement et par cette même compagnie
de chemin de fer, et les pensées, les sentiments et les sym-
pathies de ces gens se portent vers le Canada comme champ
d'immigration, et comme pays dont les habitants sont
plein d'ênergie et d'esprit d'entreprise, ainsi que le dé-
montre le fait qu'ils ont entrepris et promis d'exécuter cet
ouvrage gigantesque pour 1886. M. l'Orateur, ces pro-
messes ne sont-elles pas remplies? Que cette idée soit un
jour abandonnée, et ils se réuniront encore autour de leurs
foyers, et diront: .Ah ! il y a ou un fiasco en Canada ; on
avait entrepris plus qu'on ne pouvait faire; on avait promis
de belles choses, mais on n'a pas tenu parole; et le prestige
du Canada disparattra; une partie au moins de l'attrait qu'of-
frait ce pays, comme champ d'immigration, disparaîtra, et
le nom, la réputation et les intérêts du Canada en soufri-
ront considérablement. Je conclus par conséquent-les
honorables messieurs pourront prendre mon opinion pour
ce qu'elle vaut-qu'il importe que ce projet sit exécuté;
que l'opinion générale est qu'il devrait être exécuté, et qi'l
importe que l'on continue dans l'intérêt et pour la 1.puta-
tien et le crédit du Canada à l'étranger.

Mais la grande question do l'immigration est intimement
liée à ceci- Personne ne doute que la construction et le pa-
rachèvement de ce grand chemin de fer transcontinental ne
soit une des meilleures choses que le pays ait mises de
l'avant pour attirer des immigrants de toutes les parties du
monde d'où nous vient notre immigration. Il n'y a pas de
doute que l'ouverture d'un pays aussi vaste, pur une ligne
ininterrompu de chemin de fer, de manière que les habi.
tants de cette contrée puissent avoir une communication
avec la mère-patrie, et communiquer de diverses manières
avec l'étranger, n'ait éte de la plus grande importane et de
la plus grande utilité pour attirer des immigrants dans cette
contrée, et non-seulement pour attirer ceux qi sont déjà
venus ici; mais aussi pour inspirer ce sentiment de désir,
ce sentiment d'aspiration, ce sentiment qui dit: voilà le
pays oh nous irons, si nous partons d'ici; un sentiment qui
est comme une semence jetée dans un terrain fertiles, qui
produira avec les annéeslune immipration croissante pour -le
Canada. Je crois que si aujourd'hui le parlement du Cand
décidait que ce grand ouvrage sera suspendu et no sera pas
terminé à l'époque promise, qu'il va traîner jusqu-en 1891,
ceci restreindrait considérablement l'immigration venant au
Canada. Ainsi, dans l'intérêt de notre immigration, je sus
en faveur du parachèvement de cette entreprise en 1885.

Il y a aussi des raisons dans le pays même. Une des pre-
mières, c'est le développement du Nord-Ouest. Un membre
de la gauche a dit: ne pouvons-nous pas aller aujourd'hui au
Nord-Ouest ? Oui, nous le pouvons, mais nous sommes
obligés pour cela de traverser un pays étranger.

Quelques VOIX: Non, non.
M. FOSTER : Ces honorables messieurs n'ont pas vécu

jusqu'à ce jour ; ils n'ont pas senti les neiges qui sont tom-
bées sur leur tête et vu les glaces qui ont couvert les rivires
durant toutes ces années, sans apprendre qu'il y a une partie
considérable de l'année durant laq elle il est impossible
d'obtenir cette communication rapide, sre et ininterrompue
dont nous avons besoin pour les ns pour lesquelles sce che-
min de fer transcontinental doit être construit.

M. l'Orateur, il y a une raison de sentiment, mais c'est
une raison puissante. Que penseriez-vous de votre vie de
famille, quel intérêt auriez-vous à votre main si, :chaque
fois que vous vous levez de table pour vous rendre avotre
bibliothèque, vous étiez obligé de traverser des ohambres
appartenant à une autre personne, contrôlées parctte der..
nière? Vous sntiriez-vous dans votre propre 'maison ?
Auriez-vous le même attachement à son toit ? A part les
inconvénients qui seraient inévitables, vous ne voua sentiriez
pas chez vous, sous votre propre toit. Les honorables dé-
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putés de la gauche peuvent croire que ceci est très drôle, et
ils peuvent sourire, mais cette raison a de la force à mes
yeux et aux yeux de tout le pays ; elle aura de l'influence
sur notre politique, au sujet de cette question. Il connaît
bien peu de chose en fait do chemins de fer celui qui ne sait
pas que lorsqu'une compagnie a là:-bas une ligne de 1,000
milles, et un tronçon de 500 à 600 milles do ce côté-ci, et
que le seul moyen de relier ces deux tronçons est de se
servir, pour le transport du fret et des voyageurp, d'une
ligne appartenant à un autre pays, avec des tarifsc hostiles,
et un autre système, et tous les inconvénients qui peuvent
se rencontrer; il connaît peu de choses en fait de chemins
de fer celui qui ne sait pas que les dépenses et les inconvé-
nients inhèrents à cet état de choses, constituent les plus
forts arguments que peuvent employer ces gens pour ob-
tenir une ligne indépendante et d'entier parcours. Par con-
séquent, je dis que nous n'avons pas une voie de communi-
cation telle qu'il nous faudrait à partir de ces anciennes
provinces jusqu'au cœur des territoires du Nord-Ouest. Je
dis que nous avons besoin de cette ligne, que le développe-
ment du Nord-Ouest dépend de sa construction, que le
nombre d'immigrants qui se dirigent de ce côté, la quantité
des produits qu'on y récolte, la quantité de minerai qu'on
extrait des mines de cette contrée, et tout le développement
de cette dernière dépendent, peut-être plus que nous le
croyons, de la communication rapide, continue et ininter-
rompue qui existera entre l'est et l'ouest de notre pays-
l'est, plus ancien et plus fort, mais l'ouest plus nouveau,
et susceptible de plus grands progrès et du plus grand dé.
veloppement,

Le développement de notre Colombie-Britanniquo le ré-
clame, Depuis notre union avec la Colombie-Britannique, M.
l'Orateur, cette province est restée isolée, et les trois-quarts,
les cinq sixièmes, les dix-neuf vingtièmes de ses habitants
nous sont restés étrangers en fait de commerce et de rela-
tions sociales; et restera-t-clle ainsi jusqu'en 1891, avec
tous les désavantages qui résultent de son isolement ? Mais
si nous mettons ce -projet à exècution, et que nous termi-
nions le chemin en 1885, la Colombie-Britannique et ses res-
sources seront ouvertes six ans plus tôt au courant de l'en-
treprise qui s'y portera, et le tratic et le commerce s'en
écouleront six ans plus tôt. Est-ce quo ceci n'est rien pour
la Colombie-Britannique, n'estrien pour le Canada ? Je sou-
tiens que c'est quellue chose pour les provinces situécs sur
la mer, et que c'est très important pour le reste de cette
grande Confédération située à l'est.

Mais, M. l'Orateur, notre commerce et nos industries le
demandent. Nous construisons un chemin de for transcon-
tinental, et ne savons nous pas que le commerce augmente
en proportion des facilités commerciales ? Je veux, M. l'Ora-
tour, me convaincre autant que possible que les circonstances
diffèrent aujourd'hui de ce qu'elles étaient jadis, à l'époque
des premiers établissements de ce pays et des autres pays
nouveaux. Aujourd'hui les gens se dirigent vers les pays
d'où ils peuvent facilement s'éloigner et où ils peuvent faci-
lement se rendre. Ils suivent le parcours du chemin de
fer; et quant aux embranchements, je maintiens que si la
ligne-mère est complètement terminée et êquipée en lM85,
au lieu de ne l être qu'en 1891, il sera construit d'ici à 1891
un nombre beaucoup plus grand d'embranchements que si
l'on ne terminait la ligne-mère qu'en 1891.

Quelques honorables député désirent vivement qu'il soit
construit des embranchements. L'honorable député de
Huron-Sud (sir Richard Cartwright) a déclaré qu'il croyait
qu'il aurait mieux valu pour le pays et le Nord-Ouest que ce
chemin se fût arrêté à Winnipeg, et que l'on eût permis
aux gens de construire des embranchements à l'ouest de
Winnipeg. Où construire des embranchements ? je le de-
mande. Mais chacun de ces embranchements deviendrait
une ligne-mère. Quelle est l'utilité d'une ligne qui u'atteint
pas un centre commercial ? Ces embranchements auraient
au moins abouti à Winnipeg, et se seraient raccordés à la

M. Fos:rsa

ligne-mère. De sorte que la construction de la ligne-mère
doit précéder la construction avantageuse, continue et ra-
pide d'ernbranohements Je crois que l'intérêt de notre
pays, aisri que fintérêt de notre commere et de nos indus-
tries des provinces de l'Est, demandent que cette voie de
communication soit établie. Qu'est-il arriré, M. l'Orateur,
depuis cin uns ? Il a été établi et développé un trafic entre
nos industries de l'est etla Colombie-Britannique ainsi que
le Manitoba; et aujourd'hui la population qui exploite les
terres et los mines do ces répions occidentales de notre tur-
ritoîre nouvellement établi, ne contribue pas peuà alimenter
les industries des provinces de l'Est. Si cette ligne est para-
chevée en 1885, ces industries n'en souffriront pas. Elle se
ressentiront de l'impulsion. Elles pourront alors expédier
leurs produits à travers toute cette contrée, sans aucun délai
sons forme d'entrepôts ou de tarifs hostiles, et expédier à la
Colombie-Britannique ce qui est nécessaire à la population
de cette province. Je crois que la construction rapidede ce
chemin ne nuira pas à nos industries, mais qu'au contraire
elle leur sera très avantageuse. Voilà, bl. POrateur, quel.
ques unes <les raisons qui me poussent à favoriser le para-
clièvement de ce chemin en 1885, nu lieu de remettre la
chose à 1891-c'est-à-dire pourvu que nous croyions pouvoir
raisonnablement le faire.

Maintenant, M. l'Orateur, j'examinerai pendant quelques
instants la nature de ce prêt. Do quoi s'agit-l ? La com-
pagnie demande à ce parlement un prêt de $22,500,000.
Rappelons-nons que nous devons discuter avec l'idée que
c'est un marehô bond fidc. Mais, dira quelqu'un, parlez.
nous des 87,330,000, dont une partie a êéè remise à 1888, et
dont le reste sera échu on 1888. En parler ? Ce ne sera
pas une dotte active pour lo pays d'ici i 1883, et si la com-
pagnie exécute sa part d'obligations dans ce marché, ce
qu'elle fera, je crois, ce ne sora pas alors une dette active
pour le pays, parce que ce sera payé. C'est là une des con-
ditions de cet arrangement. De sorte que le prêt est celui-
ci: 822,500,000 à être payés en 1891, et un prêt éventuel
de $7,-380,000, qui repose sur la possibilité ou la probabilité,
selon que vous voudrez le considérer, qu'en 1838 la compa-
gnie ne puisse payer ce montant. La compagnie convient,
M. l'Orateur, de payer 5 pour 100 d'intérêt sur cet em-
prunt-soit un taux plus élevé que celui que nous pouvons
obtenir ailleurs, et plus élevé que celui auquel nous em-
pruntons. Do sorte que, si c'est là un arrangement bond
fde-et nous devons le discuter à ce point de vue-nous al-
lons prêter $22,500,000 à 5 pour 100, et cet intér-t nous
sera payé semi-annuellement.

La deuxième question que j'ai à résoudre est celle-ci
admettant qu'il est mieux que le chemin soit construit pour
la fin de l895; admettant que nous sommes capabes de
fournir le prêt demandé, les.garanties sont-elles suffisantes ?
Et tant que je ne me serais pas convaincu, avec toute la
certitude possible, que la garantie est suffisante, je ne vo.
terais pas pour ces résolutions. Voyons un instant, M. 'O-
rateur, quelle est la nature des garanties. Nous avons
d'abord un chemin de fer d'environ 1,131 milles de ligne-
mère, dont la construction a coûté $23,078,929; nous avons
269 milles d'embranchements, à l'ouest de Callander, dont
la construction a coûté $3,759,793; nous avons $353,606,
qui ont été dépensés pour améliorer la ligne à l'ouest du lac
Travers; nous avons du matériel de roulage, de l'outillage,
des steamers pour la navigation dos lacs, et ainsi de
suite, valant $6,870,U45; et nous avons pour 84,025,04
de matériaux, moins l'avance de rails, ce qui forme un
total de 838,087,U77. Voilà le montant, qui représente
le coût réel de la construction de la ligne à l'ouest de
Callander, et qui nous sera donné comme partie de la ga-
rantie. En outre, il y a à l'est de Callandar 457 milles de
prolongement de la ligne-mèa-o et d'embranchements, valant
83,270,35l ; du matériel de roulage d'une valeur de $300,000;
des ateliers et dos machines valant $516,032; des outils et
des machines, $ 152,230 ; des immeubles pour têtes du ligne,
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valant $390,790 ; ce qui forme un total de $5,429,403, valeur
de la garantie à l'est de Callander. Si nous ad1ditionons i
ces montants, nous avons actuellement en sûretés du che-
min de fer un total de 843,51'1,30. C'est là présentement
la valeur réelle des sûretès placées entre les maima du gou-
vernement pour le prêt demandé. Mais je n'ignore pas le
fait, et j'en comprends également l'împortante, que cette ga-
rantie est telle qu'elle augmente de valeur avec chaque dol-
lar que le gouvernement paie pour l'emprunt stipulé. Ceci
est, à mes yeux, un fait inportant, et je crois que cette!
Chambre le considère comme tel. Sur lemprunt de Sd,500,-
000 que l'on demande à ce gouvernement, ST ,500,q0 sont
destinés à l'émission d'obligations, et 815,000,000 seront em-
ployés à la construction du chemin. La compagnie a en
outre la subvention qui n'est pas encore payée, et que nous
lui avons garantie par le contrat de 1881, subvention qui, si
la compagnie exécute son contrat, ne nous appartient pas
plus qu'un morceau de terre dans la lune ne nous appartient.
Ces 812,10,788 doivent aussi être payés et appliqués à la
construction du chemin, soit un total de ,710,88 qui
seront appliqués à ces travaux. Voici maintenant ce que je
soutiens : dès que nous aurons lancé ce marché, et prêté les
$22,500,000, nous aurons la valeur actuelle du chemin, qui
est de $',,WT0. Le gouvernement doit voir à ce que
chaque dollar des 82,000,000 qu'il paiera à la compagnie
soit représenté par la construction réelle du chemin, de ma-
nière qu'au bout des deux années, à la fin de 1885, lorsque
tout ce montant, comprenant le prêt et la subvention, aura
été payé à la compagnie, nons aurons une vaeur réelle de
chemin de for de SU i,l0,788 à ajouter aux autres 843,5 17r
370, comme garantie du remboursement du prêt, C'est-à-
dire que nous avons sur un chemin de fer une garantie qui
ne diminue pas, mais qui augmente de valeur, avec chaque
dollar de ce prêt et de cette subvention qui est payée à la
compagnie. Cela nous donnera au bout de deux ans, une
garantie de $71,228,158 sur un chemin de fer dont la cons.
truction aura coté cette somme.

Mais ce n'est pas la seule garantie que nous ayons. Nous
avons aussi, en garantie, les terres, comprenant 2 (,240ß00
acres. Il y a, contre ces 21,240,600 tcres de terres, qui
sont transportées au gouvernement comme garantie addi-
tionnelle, un emprunt de 81,128, 15, ce qui nous laisse une
balance d'environ 80,019,15, représentés par les terres
ainsi transportées au gouvernement comme garantie addi-
tionnelle, si nous pouvons estimer ces terres au prix réaliEé
pour celles qui ont été vendues, savoir $2.36 de l'acre.
C'est-à-dire que nous nvons en garanties sur le chemin de
fcr et sur les terres, d'après ce calcul, $1.0,247,953. Cette
garantie est-elle sufsante pour un prêt de 322,500,000, et
un autre prêt éventuel de $7,380,ß00 qui ne sera jamais de.
mandé si les conditions de cet arrangement sont remplies ?
Une garantie de $5 pour chaque doliar prêté est-elle consi-
dérée comme sufsante?

Il y a cet autre point, qui ajoute à ceci anu plus grande
force: la valeur de ce chemin de ter diminuem-t-elle d'ici à
1891, en supposant que l'on aille aussi loin Y Sa valeur di.
minuera-t-elle d'ici à 1885? Non, M. l'Orateur; le chemin
aLugmente constamment de valeur. La propriété du chemin
de fer qui comprend l'èq uipement et le uatériel de roulage
est maintenue et doit être maintenue à sa valeur, et peut
étre maintenue à sa vateur, parce que le chemin a un trafde
payant. C'est en conséquence une propriété qui ne dimi
nuera pas, mais qui augmientera de valeur. Comment on
sera-t-il des terres'? J'ai estimé ces torres 0 $1,36 l'acre.
Cette estimation paralt-elle trop éle'véc? Je crois que non.
Jo crois que nous pouvons très bien l'établir per le montant
qui a déja été reçu pour les terres vendues jusqu'ici, et ces
dernières ont rapporté Z2.36 de l'azre. Je crois cependant
que nous pouvons les estimer à un peu plus, en les compa-
y ant avec les terres de chemins de fer semblables. ,Te vois
que les terres du chemin de fer Union Pacigc se sont ven-
dues, depuis 1880 jusqu'à 1883, de $4.28 à t4.lR Vare; 1e

terres du Kansas Paciic, de $4.03 à 4.93 l'acre; depuis
187Z0, Les terres du Central Pacific ont rapporté, en moyenne,
84.85 do l'acre. Je prends le 3orthern Pacific, qui ressem-
ble pius à notre propre ligne, parce qu'il est jusqu'à un
certain point de construetion récente, et je vois que ses
terres se sont vendues, en 1882, de $2.60 à $3.60 laere.
Maintenant, il y a ce fait, que les terres du chemin de fer
canadien du ]Pacifique qui ont déjà été vendues ont rapporté
une moyenne de $2.36 de l'acre; que les ventes de terres
appartenant A des chemins de fer semblables ont produit
une moyenne de $2.60 à $5.00 de l'acre en chiffres ronids et
je crois avoir une bonne raison de soutenir que ce qui reste
des terres du notre chemin vaudrait au moins une moyenne
do 82.36 do l'acre. La valeur de ces terres diminuera-t.elle
ou augmentera-t-elle ? Elle devra augmenter chaque année,vu l'activite croissante que l'on met à les vendre et à les
acheter, de sorte que la valeur des terres haussera, partien.
lirement jusqu'à une certaine distance de cette grande
voie ferrée, et. elles sont situées dans cea limites. A mon
avis, il n'y a pas de doute que la garantie offerte pour le
prêt demandé ne soit amplement suffisante. S'il arrive
jamais, si la possibilité devient jamaisune probabilité, et que
cette probabilité devienne jamais un fait, que la compagnie
fasse défaut et soit incapable de tenir ses engagements,
quant à moi, humble membre de cette Chambre, je ne serai
pas frché de voir une propriété aussi importante tomber
entre les mains du gouvernement et du pays, moyemnant
un prix anesi modique. Ce serait un bien pour le pays et
un malheur pour la compagnie, après toute l'énergie q'elle
aura déployée et le capital qu'elle aura dépensé dans cette
gigantesque entreprise.

Il y a à ce sujet une autre considération que je soumettrai
à la Chambre: Le chemin, en supposant qu'il devienne
notre propriété, sera-t-il un atif improductif ou une sareté
avantageuse ? C'est-à-dire, en supposant que te, chemin soit
term-ié domain, depuis l'Atlantique jusqn'au Pacifige, et
que la compagnie manque à ses obligations, puifs qu'il de-
vienne notre propriété, serait-ce pour nous un sujet de dé-
penses ou une source de revenus ? C'est là un point très
important, car c'est an partie la buse sur laquelle repose la
valeur de la garantie dans le cas où la compagnie manque-
rit à ses engagements et où la propriété tomberait en notre
possession. Qu'avons-nous à dire à ce sujet ? le chemin
serait-il une propriété improductive, ou une propriété avan-
tageuse ? Nous n'avons que trois choses à considérer. Nous
avons en premier lieu, l'expérience. Que démontre cette
expérience? En 1882, les recettes brutes du chemin de fer
canadien du Pacifique ont été de 82,449,824; en 1883, elles
,ont été de $5,420, 13; et les recettes nettes de neuf mois de
trafic ont été do près d'un million de dollars. Je crois que,
pour ce qui est du chemin depuis les MontagnesRocheuses
jusqu'à Port-Arthur, ajouté à l. ligne s'étendant d&'lgoms-
Mills et de la Jonction de Sudbury à Montréal, le fait que
cette partie au moins du chemin est une propriété avante-
geuse et produira un excédant de recettes sur les dépenses.
est établi d'une manière coneluante. Nous n'avons qu'à
nous posor cette question, savoir, si lorsque cette voie de
communication entre la Jonction de Sudbury et Port&rthur,
au nord du lac Supérieur, sera terminée, et lorsque la passe
à travers les Montagnes Rocheuses jusqu'à Kamloops sera
complétée, et que tout le commerce du payspourras'êtendre
et se développer sur le parcours de cette ligne, nous pen.
sons, ou présence de l'exploitation passée du chemin, que
ce dernier sera une entreprise payante, ou qu'il sera pour
nous une source de dépenses? Je crois qu'il pairea les frais
d'exploitation, et qu'il rapportera chaque annéenn profitnet.

Avons-nous quelque chose pour appuyer cette prétenton ?
Qui, nous avons l'exemple des chemins de fer que sai déjà
mentionnés. Prenez le Union Pacific, et ses recettes nettes
ont augmenté de $5,000,000 et quelque chose en 1874, à
p lus de $7,000,000 en 187, et, après la fusion, da

7,000,000 et quelque chose en 1819, à $12,0000 e 188,
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Les terres et le pays, et la capacité productrice du pays

que traverse le chemin, sont-ils tellement inférieurs; l'éten-
due de pays que traversera le chemin et qui ne fournira au-
cun trafic à ce dernier est-elle si considérable, que nous puis-
eîons croire que cette comparaison n'aura aucune force et
aucun poids, appliquee à notre propre chemin ? Je crois que
c'est le contraire qui est vra. Je crois que la capacité
productrice de nos terres, à travers lesquelles passe notre
chemin ; que la moindre étendue de terres stériles et impro-
ductrices qui ne peut alimenter le chemin ; que la moindre
longueur de la partie de la ligne qui suit le méridien entre
les centres du trafic de l'est et ceux de l'ouest, sont démésu-
ri-ment en faveur de notre ligne, et je crois, M. l'Orateur,
que si cette ligne accuse une pareille augmentation dans ses
recettes brutes, nous pouvons sûrement affirmer qu'il est
au delà de tout doute possible, en raisonnant par analogie,
que notre propre ligne paiera ses frais d'exploitation, et rap-
portera aussi un profit net.

Prenons l'exemple du CentralPacifie. En 1871, les recet-
tts nettes de ce chemin ont été de $5,000,000 et quelque
chose ; en 1882, elle se sou élevées à plus de $8,000,000.
Prenons le Forthern Pacifc : en 1882, les recettes brutes ort
été de $5,0U1,000 et quelque chose, et en 1883 elles dépas-
saient $9,00û,000. Prenant tout ceci en considération, je
dis que la conclusion du raisonnement par analogie est que.
notre chemin ne sera pas une propriété improductive, mais un
placement avantageux et dont le rapport augmentera cons-
tamment.

Nous devons ensuite considérer ce qui est probable. Au
moment où l'Orateur a pris le fauteuil, je commençais à faire
un calcul. Je regrette beaucoup, considérant l'avantage
qu'aux ait pu en retirer le pays, et ce qui aurait pu contri-
buer à renseigner cette Chambre, que )'Orateur ait pris le
fauteuil si tôt, avant qu'il m'ait été permis de terminer cet
intéressant calcul ; mais je vais vous en donner le conmen.
cement, et les honorables députés pourront le compléter
eux-mêmes. Je me suis demandé ei c'était exagèrer que de
penser que durant les dix procha:nes années 50,000 person.
nes au moins s'établiront chaque année dans notre Nord.
Ouest. Semble-il raisonnable aux membres de cette Cham.
bre que, durant les dix prochaines années, il s'établisse dans
cette contrée une moyenne de 50,t00 personnes par année ?
Est-ce qu'il paraît raisonnable de dire que 40,000 de ces
50,000 personnes appartiendront à la classe agricole ? Je
crois que ce n'est pas déraisonnable. Est-il déraisonnable de
dire que de ces 40,000 personnes, une sur quatre aura une
ferme ; c'est-à-dire que de ce nombre de personnes, 8,000
seront des cultivateurs, et que chacun de ces derniers culti-
vera chaque année vingt acres de bonne terre à grains. Si
vous prenez ceci et que, tenant compte de la progression,
vous tasiez le calcul de ces dix années, vous serez surpris de
la somme de production qu'il promet, de la somme de pro-
duction rapide et croissante, qui alimentera la ligno etdéve-
loppera et rendra prospère un trafic dont nous ne pouvone
aujourd'hui estimer he proportions, dont nous pouvons à peine
calculer les proportione probables.

Ainsi, j'ai foi dans les probabilité. Les faits montrant
qu'aujourd'hui la partie du chemin qui ett contruite est pro-
ductive, les probabilités nous portant à croire qu'unegrande
augmentation aura lieu dans le rendement des terres, ce qui
formera une base pour le commerce, je crois que nous n'exa-
gérons aucunement en concluant que ce chemin, une fois
construit, ne sera pas une charge pour quiconque le possé-
dera, mais qu'il sera une source de revenus et de rrofits.
Par conséquent, lorsque la compagnie vient nous demander
un prêt de $22,500,000, et nous offre des sûretés valant
8141,247953-carj'ajoute les $35,000,000 de stock, au taux de
60 pour 100, ce qui forme 821,000,000-je crois que la ga-
rantie est amplement suffisante. Je crois que la compagnie
vient d'une manière honorable et virile nous dire: nous
avons besoin d'un prêt que vous pouvez, mieux que d'autres,
nous faire; nous offrons des sûretés que nous n'aimerions
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pas à donner à d'autres; nous voulons faire cetarrangement
pour notre avantage mutuel, et nous l'espérons, pour le profit
mutuel des deux parties intétessées.

Avec ceci, M. l'Orateur, j'ai à peu près épuisé mes ré-
flexions, et j'arrive à ce résultat: qu'il est définitivement
établi pour les habitants du pays que le chemin transconti-
nental sera construit, et que c'est pour le pays une nécessité
qu'il le soit; que la compagnie, ayant jusqu'ici poussé les
travaux avec une vigueur et une énergie sans exemple, et
se trouvant dans des embarras temporaires, si l'on peut les
appeler ainsi, est raisonnable en venant nous demander un
piêt dont l'effet sera également avantageux à la compagnie
et au pays; et pour ma part, je suis disposé à voter en fa-
veur du prêt de $22,500,000 et du prêt éventuel que nous
pouvons être appelés à faire en 1888, et à accepter la ga-
rantie qui nous est offerte et l'intérêt que la compagnie
promet de payer.

Je crois que le peuple qui, en dépit de tout ce qui a étê
dit contre ce contrat en 1880-81, l'a approuvé et a renvoyé
en Chambre ceux qui l'ont rédigé et ceux qui l'ont ratifié
par une majorité aussi considérable; regardant aujourd'hui
comme alors le chemin comme une nécessité, se dira que
ceux qui auront fait adopter ces résolutions au parlement,
et ceux qui resteront pour l'achèvement rapide des travaux
à ces conditions, comme n'ayant fait qu'exécuter ses ordres,
comme ayant fait ce qu'on leur* a donné à faire,, ap-
prouvera leur conduite lorsqu'ils se présenteront de nou-
veau devant lui pour briguer ses suffrages. Maintenant, je
demanderai à la Chambre de vouloir bien prendre patience
et découter pendant quelques instants, atfi que je lui ex-
pose une idée d'un ordre différent.

Non-seulement les propositions faites par la compagnie
et les propositions reçues par le gouvernement m'ont paru
digne d'être étudiées avec soin avant que d'être approuvée2s,
mais j'ai cru qu'une autre chose était nécessaire. J'ai cru
que je n'avais pas à moi seul. le monopole de la sagesse. Je
savais que la. nature humaine était sujette à se trom-
per de ce côté de la Chambre comme elle l'est de
l'autre côté, comme elle l'est généralement, et je me
suis dit: Il est possible que l'on puisse jeter une nou-
velle lumibre sur cette quobtion, je vais attendre et je vais
écouter. Je vais observer, je vais peser, autant qu'il m'est
possible de le faire, les arguments des honorables députés
qui s'opposent à cette mesure, et s'ils me donnent de bonnes
raisons pour rejetor la proposition, j'accepterai volontiers la
responsabilité du sujet d F motion. De sorte que, M. l'O-
rateur, j'ai écouté Avec beaucoup de soin et d'attention les
remarques du ministredes chemins de fer, qui nous a exposé
cette question, et j'ai deouté avec le même soin et la même
attention l'honorable chef de l'opposition, qui a exposé la
cause au point de vue opposé, et qui a combattu les résolu-
tions qui nous sont soumises.

Maintenant, M. l'Orateur, quels enseignemeuts ai-je tirés
du distours long et éloquent prononcé par l'honorable dé
puté de Durham-Ouest ? Je lai écouté du commencement
à la fin. Je ne me suis pas contenté de cela, mais j'ai
lu et relu trois fois le discours de l'honorable député depuis
que je l'ai reçu dans les Lébats. Je crois qu'aucun honora-
ble député de ce côté de la Cambre ou de l'autre côté, ne
pourra dire que je n'ai pas apporté à l'étude de ce discours
toute l'attention qu'il mérite de ma part, et je 'ai étudié
dans le but de découvrir où étaient les arguments les plus
forts-s'il y avait de forts arguments-qui pourraient être
invoqués contre les résolutions soumises à la Chambre. Eh
bien I M. l'Orateur, qu'ai-je découvertl J'ai découvert ceci:
c'est qu'avec la facilité ordinaire qui le distingue pour ex.
aminer des questions enterrées, et des points relatifs à des
questions qui ont été réglés à plusieurs reprises, l'honorable
député a employé presque tout son discours à discuter des
questions qui ont été réglées par le parlement, et réglée
par le pays après avoir été réglées par le parlement,
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il y a une foule de choses que cet honorable députên'aime
pas; il y a une foule d'autres choses qu'il voudrait sa-
voir, et dans neuf cas sur dix, ce qu'il n'aimait pas et ce
qu'il aurait voulu savoir sont des questions qui, dans mon
opinion, n'ont pas plua de rapport avec le règlement de la
question qui nous est soumise, qu'un article de revue sur les
bactéries n'a de rapport avec un problème de chimie. En
premier lieu, l'honorable député n'aime pas à voir la compa-
gnie s'adresser de nouveau au parlement. Eh bien 1 M.
l'Orateur, nous aurions tous préféré de beaucoup qu'elle ne
fût pas.revenue pour demander un rajustement ou une re.
considération de la question. Nous eussions de beauccup
préféré la voir continuer son entreprise et terminer le che-
min en 1886. Mais le point à remarquer c'est qu'elle est
revenue, et la question n'est pas de savoir si cela nous plaît
ou non. C'était là le problème à résoudre, et il est inutile
pour nous de murmurer parce qu'elle est revenue lorsque
nous ne voulions pas la voir revenir.

L'honorable député a critiqué les ressources du syndicat.
Il a semblé s'amuser beaucoup du fait que le syndicat avait
été loué pendant ces années passées comme étant composé
d'hommes excessivement forte comme financiers ; et main-
tenant que cette compagnie nous est revenue, de cette façon,
il a supposé qu'il avait de bonnes raisons de faire des repro-
ches au gouvernement parce que les grands avantages que
nous espérions obtenir au moyen de ce syndicat ne nous ont
pas été offerts. Eh bien ! M. l'Orateur, je ne crois pas qu'il
y. ait eu en 181, ni même depuis, un seul homme qui ait
cru un seul instant qu'aucun syndicat prendrait dans sa caisse
assez d'argent, ou aurait une caisse assez bien garnie pour
pouvoir y puiser tout l'argent requis pour mener à bonne fin
rentreprise gigantesque qu consiste à construire une ligne
de chemin de for depuis Callander jusqu'à l'océan Pacifique.

Ce n'est pas là ce que nous attendions de la part d'une
réunion d'hommes capables, qui par leur réputation et leur
position financières pourraient mettre la compagnie à Même
de faire fructifir l'aetif mis à sa disposition, et qui par leur
crédit pourraient suppléer aux déficite. C'est là, M. l'Ora-
teur, ce que la compagnie a fait, et après avoir fait cela elle
ne mérite pas la critique et le ridicule dont l'honorable
député a voulu la couvrir.

Il a déclaré que célérité voulait dire augmentation du
coût. M. POtateur, toute cette question a été discutée lors
du débat sur l'adresse. Alors, l'honorable député a fait des
calculs élaborés avec soin pour prouver à la Chambre que
célérité veut dire augmentation du coût. Il a alors prouvé
sa thèse à sa propre satisfaction; il n'a pas fait plus que la
prouver à sa propre satisfaction cette fois ci. Il est possible
que célérité veuille dire augmentation du coût dans certains
cas, mais a mon avis la conttruction de cettie partie du che-
min de fer du Pacifique canadien n'est pas un de ces cas-là.

lorsque l'on considère qu'il est presque aussi facile de
trausporter des approvisionnemente pour 10,000 personnes
que pour 7,000 ; lorsque l'on considère que la construction
des chemins de fer se fait aujourd'hui en grande partie au
moyen de machines nouvelles et perfectionnées; lorque
l'on tient compte du fait que la rapidité avec laquelle sont
poussés les travaux est cause qu'il reste moins de capital
improductif entre les mains de la compagnie, et met cette
dernière en mesure de réaliser plus rapidement les profits
sur sa mise de fonds-je crois qu'eu tenant compte de toutes
ces choses, vous arriverez à la conclusion, que dans ce cas
comme dans bien d'aatres, il n'est pas vrai que célérité soit
synonyme d'augmentation du coût.

Dans le cas actuel, il y a deux considérations majeures:
Célérité veut dire profit pour la compagnie, parce 'que cela
emi êche le capital improductif de rester entre ces mains,
et célérité veut dire profit pour la Confédération parce qu'elle
ouvre nos grandes voies de communications plusieurs années
plus tôt qu'ellés ne l'auraient été autrement.

11 n'aime.ps la cómpgnie de constru6tion ni les dirée-
teurs qüi fin *p'artiè di 'ette -emagnie de coál'traotion;

il considère comme admis que les directeurs font partie de
la compagnie de construction. M. 'Orateur c'est là une
question qui n'a absolument rien à voir avec celle qui est
maintenant soumise à la Chambre. La compagnie de' cons-
,truction, le mode de construction choisi pour le cheinn sont
autant'de questions qui; à mon avis, ne touchent pas direc-
tement A la question de savoir si, dans l'état, acttiel des
choses, il est opportun que le-parlement fasselà prêt men-
tionné dans les résolutions.

Il s'est plaint également du changement de tracé; mais à
;mon avis le changement de tracé est aussi une. quéstion
étrangère à la question qui nous est soumise. Il est égale.
ment opposé à l'émission du stock et à la manière dont le
stock a été émis. Je crois qu'il est facile de soutenir que ai
nous passons un contrat avec la compagnie et si nous lui
payons un prix donné pour les travaux, et si nous stipulons
que plus tard les taux de péage sur le chemin de fer dépen.
dront du montant réel d'argent qui aura été einployé dans
la construction du chemin,-je dia que dans ce cas cela n'a
rien de commun avec le sujet que nous discutons, de-savoir
quel est le mode d'émission du stock, ni comment la-compa-
gnie dispose du steck qui lui appartient, et qui n'a rien à
fairc avec le coût de la construction du chemin.

De plus, l'honorable député s'oppose au monopola et ait
désaveu. Mais ce désaveu est tout à fait en dehors du point
en litige, et la'question du monopole a été discutée à fond et
réglée lorsque le contrat a été ratifié, et le peuple s'est déjà;
prononcé là-dessus. Il a aussi tourné en ridicule l'ouverture'
a'un port aux Etats-Unis; et mon honorable ami du comté
de Queen, Dle du Prince-Edouard (M. Davies) s'est senti pris
d'une vertueuse indignation parce que le chemin de fe doit
être relié à certaines grandes villes des Etats-Uis. Je n'en
cède à personne en cette Chambre pour ce qui est du désir
de voir notre ligne de chemin de for passer en entier sur le
territoire canadien de l'extrême esta i xitrême ouest. J'irai
aussi loin que l'honorable député pour faire -ont ce qui est
au pouvoir du pays afin que cette idée soit mise à exécution,
mais en même temps je ne consentirai jamais à construire
un mur de Chine entre les Etats-Unis et le Canada relative-
ment à l'exploitation du chemin et aux endroits où il rece-
vra ou livrera son trafic.

Je ne suis pas en faveur de cela, mais je maintiens que
pour des raisons commerciales, pour des raisons deprudence,
et en même temps pour des raisons nationales, si vous l'aimez
mieux, il est de la compétence et du devoir du pays de voir
a ce que nous allions partout où il y a pour un dollar de
trafic à prendre, oùnuus pourrons augmenter les profits do
notre voie ferrée. Je orois qu'il n'est pas besoin de dire, à
cette Chambre que le point d'expédition dirige ou contrôle
la destination des marchandises exp'diées. Nous avons un
chemin de fer transcontinental. ne bonne partio de ce
qui sera expédié par cette voie viendra des ports de l'ôuest
des États-'U nis-viendra aussi de PAsie, de là Chine ou du
Japon, et sera expédié à destination de quelque port de 'est
dts Etata-Unis.

Ce serait dommageable pour notre chemin, dommageable
à l'augmentation du commerce de transport de ce chemin, si
nous n'étions pas préparés à recevoir et à expodier le fret
par la voie la moins coûteuse et la plus rapide que nous puis-
sions avoir par notre chemin, autant que possible, et à lè'-
pédier ensuite à sa destination. Il y a une quantité consi-
dérable de trafic que nous espérons attirer sur notre chemin,
et qui ne partira pas du Canada, mais qui viendra d'ailleurs;
une quantité considérable de trafic venantdes côtes mariti-
mes de l'est des États-Unis, que nous espérons transporter
sur notre chemin. Pouvons-nous le faire, avec là meilleure
perspective d'augmenter la valeur de notre cdminérce, ai'
nous n'avons pas de raccordements qui puissent nus per-
mettre d'offrir des avantages aux centres quii sontlè s'poenl
de départ du commerce, afin de nous emparer de leur trafo
et de le transporter jnsqu'à sa destinati6n.'
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En conséquence, je dis qu'il est de la plus haule impor-
tance que le chemin soit relié aux grands ports de mer des
États-Unis, afin de prendre du trafie et de l'amener sur sa
ligne-mêre. Le commerce se divise en deux parties. Une
partie viendra de l'ouest tant en dedans de la frontière cana-
dienne qu'en dehors, et se dirigera vers vn port d'expélition
pour l'Europe, à l'est en traversant notre pays. C'est là
lespèce de commerce que noues devrons contrôler, c'est-à-
dire le trafic qui part de l'ouest et se dirige vers l'est en des-
tination des marchés européens ; c'est là le genre de trafic
qui devrait être embarqué à un port canadien, et je ne serais ni
digne du titre de patriote, ni digne de la confiance qu'on a
en moi ei je ne le déclarais pas ici. Mais bien que j'aie foi
en cette doctrine, je crois que nous ne devons pas nous placer
dans une position telle qu'il nous serait impossible de nous
procurer le trafie destiné aux villes situées à l'est du pays
voisin, et de transporter le fret au plus bas prix possible,
augmentant par là le volune de notre commerce.

Quant au trafic qui part de l'ouest à destination de l'Eu-
rope, gardons-le pour nos ports canadiens, mais pour tout ce
que nous pouvons attirer du dehors-le trafic qui part des
pays étrangers et qui est destiné à des pays étrangers sur ce
continent, tachons d'avoir tous les moyens de le transporter
facilement. Voilà pour ce qui est do eette question d'un
débouché aux États-Unis.

Il y a dans le discours de l'honorable député une expres-
sion qui m'a frappé, et je vais la citer en ses propres termes.
Il a dit : " Nous pouvons être expozés à des risques" (en
parlant de cette société avec la compagnie du chemin de fer),
mais il n'est pas probable que nous ayons part à aucun pro-
fit." Dans mon opinion, c'est là la partie la plus faible des&
critiques dirigées contre ces résolutions par les honorables
députés de la gauche. Ils ont commencé par considérer le
chemin de fer du Pacifique canadien comme l'ennemi du
Canada, ennemi qui doit être surveillé, qu'il n'est d'aucune
importance au point de vua national; que la compagnie a
tous les avantages et que nous avons touS les risques et aucun
des avantages.

Si par la force de mon bras je pouvais prendre tout le cho-
min de fer du Pacifique canadien et jeter les rails au fond de
la mer, je le demande, quel serait le sentiment éprouvé par
les Canadiens lorsqu'ils se réveilleraiert demain et lorisqu'ils
constateraient qu'ils n'auraient plus de chemin de fer du Paci-
fique canadien, pas de ligne de Montréal, Brockville et Cal-
lender à travers le Grand Ouest, 1,131 milles, avec ses rails
d'acier à trnvers cette grando contrée non colonitee, mais
riche et remplie de promesses pour l'avenir. Cvoiraient-ils
que la construction de ce chemin ne leur offre aucun avan·
tage ? Nous pouvons donner à la compagnie tout l'argent
et toutes les subventions que nous lui avons données; nous
pouvons même ajouter à cela en lui octroyant une aide
additionnello sous forme de prêt, et cependant, malgré tous
ces dons, malgré tous ces risques, je prétends que les avan-
tages que le Canada retire de l'exploitation du chemin
dépasse de beaucoup ce qu'il coûtera au pays.

M. lOrateur, je vais faire un autre aveu. J'ai eu ce matin
la curiosité de lire le discours prononcé en cette Chambre
par l'honorable chef de l'opposition pendant la session de
1880-81 sur Je contrat du chemin de fer du Pacifique cana
dien ;-c'était lorsque ce contrat a été soumis à la Jhambre,
et il s'agissaitde savoir s'il serait stifidé ou non. J'ai lu ce dis-
cours d'un bout à l'autre, et à quelles conclusions en suis je
arrivé ? Tout simplement à celle-ci: que lorsque l'honora-
ble député a fait son discours sur la r&olution maintenant
soumise à la Chambre, il s'est servi du même plan et des
mêmes modèles qu'en 1880-81. Tout ce qu'il y a do nouveau
ce sont les quelques rares matériaux différents qu'il y a in-
troduit, c'était " peut-être " et " probablement " du commen-
cement à la fin de son discours, en 1881 ; c'est I peut-être "
et " probablement " presque du commencement à la fin de
son discours de cette session.

M, FOsmÎ

L'un des " peut-être " de l'honorable député en 1881 était
celui-ci : " peut-être que la compagnie ne commencera
jamais à construire le chemin." Mais elle a commencé. Un
autre était comme suit: '' Peut être que les directeurs lève-
ront le pied." Ils ne l'ont pas fait, lin autre était: " Peut.
étre que la compagnie ne construira jamais la section du lac
Supérieur." Mais elle a montré sa bonne volonté en com-
mençant les travaux de cette section. Un autre était que
" peut être la compagnie garderait les terres, les retiendrait
jusqu'à une époque ultérieure, afn de les vendre plus cher."
Mais elle n'a pas gardé les terres; elle a vendu tout ce qu'il
lui a été possible de vendre. Un autre était celui-ci: "Peut-
être que ce projet ruinera le pays." Mais le pays n'a pas
été ruiné. Un autre était : " Peut-être que le projet ruinera
et submergera le parti." Mais le parti est encore intact. M.
l'Orateur, après tous ces " pent-être" l'honorable député
s'est redressé et a interpellé les honorables membres de la
droite dans les termes suivants :

Je n'ose espdrer que la Chambre le rejettera, mais je ne doute pas
qu'une population indignée, quoique vous refusiez maintenant de lui
ruonner le temps d'élever la voir, profitera de la Première occasion qui
se présentera pour infliger un chbtiment sommaire à ces récidivistes qui,
ayant déjà trabi, lorsque le pouvoir et rhonneur du pay ler était con-
fie; et qui, ayant obtenu leur pardon, profitent maintenant de la pre-
mière occasion q u * populaor trop sonflante leur a fournie, pour
trahir ses intérérs mratériels les plus chers,

C'est là, M. l'Orateur, la conclusion finale qui est tombé
comme un coup de foudre sur la. Chambre en guise d'aver-
tisement, et qui a démontré que si l'honorable député n'a-
vait pas mesuré convenablement les circoustanees se rap-
portant à cette question, il n'avait pas mieux réussi a
jauger-comme tout homme d'État, surtout celui qui aspire
à devenir le chef d'aie parti devrait pouvoir jauger-il n'a
pas s éussi a jauger le sentiment du peuple canadien reiti-
vement à cette question. N'avons-nous pas alors d'excel-
lentes raisons de croire que, comme il n'a pas r éassi alors A
janger convenablement i unportance de la question et les
sentiments do la population, il est à pou plès certain qu'il
ne réussira pas mieux cette fois.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais relever certains points
du discours de l'honorable député do Iuron-Sud (sir Richard
Cartwright). Jo regrette qu'il ne soit pas à sa place, mais
puisqu'il n'y est pas ce n'est pas ma faute. Il commence
par un avertissement. Y a-t-il en cette Chambre un hono-
i able député qui l'ait vu de son siège d'annéé en année et
qui puisse dire qu'il se rappelle un seul cas où cet honor:'
ble député n'a pus commencé son discours par un avertisse-
ment. L'honorable député adore les avertissements. Ils
font ses délicas.

Une vieille légende historique qui nous reporte au temps
de la Grèce et des Troyens nous dit qu'il y avait autrefois
une prophétesse du nom de Cassandre. Elle avait le don
divin de la prophétie, muais il était écrit qu'on n'ajoutorait
jamais foi en ces prophéties. Elle parcourait les rues de
'Troie et criait : "Troie sera détruite. Malheur à Troie ;
Troie sera détruite; malheur à la ville de JTroie." Pen-
dant des années ce cri sinistre de Cassandre se fit entendre
dans les rues de Troie, jusqu'à ce que les gens passèrant de
lindignation à l'indifféronce, et vers la fin, lorsqu'elle pas-
sait prés d'eux ils se contentaient de se dire les uns aux
autres: "Ce ni'est que Cassandre, la folle, laissoas la diva-
guer."

Il peut se faire que les avertissements multipliés-aver-
tissements donnés lorsque l'honorable député était au pou-
voir et depuis lors-finiront par fatiguer le peuple et quo
lorsqu'il voudra reprendre sa longue série d'avertissements,
ces geus se toucheront du coude et se diront 'c'est seule-
ment la folle-Caàsandre."

Quels sont les avertissements que l'honorable député nous
a donnés relativement à ces résolutions ? .Le premier est
celui-ci: Je vous avertis que si vous endossez cette facture
vous serez obligé de la payer. Le second est comme suit:
Je vous avertiM que si vous adoptez ces résolutions la com-
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pagnie n'est pas obligée de terminer le chemin en 1886 et
ne le terminera pus. Eh bien I M. l'Orateur, cet avertisse.
ment a été eomplètement annulé par les déelarations de l'ho-
norable ministre des chemins de fer, qui a, je l'espère, ex-
pliqué cette affaire à la satisfaction de la Chambre. Il nous
avertit ensuite que le chemin ne sera pas termin4 dans
quatre ans; il avertit le ministre des finances qu'il aura
peut-être beaucoup de peine à emprunter de Pargent. Il
l'avertit que le surplus pourrait bien ne pas durer-et je
dois dire que c'est l un avertissement qu'il est singulière.
ment compétent à donner. Il l'avertit que les importations
peuvent diminuer ; il nous avertit, non, il fait plus, il prédit
avec confiance, et la vieille phrase latine nous revient à la
mémoire: ab uno omnes, il prédit avec confiance, que prédit.
il ? Voici ce que dit l'honorable député de Huron.Sud .

Nous voyon; ensuite par Sei déelarationçi et cette Chambre~ns
voyons par les $iurniaux d'une certaine province, nous voyone partout
que l'une des grandes provincs dela onfödration est très mdnoutente
de 8s preition financière, et qu'il n'est guère probable qu'elle consente
tce que ces S30,0OO,OOt %aient d±onnés, it msis-qu' on n aedate

connessions plus eonsid6rables, 'et que des responsabilités encore pns
eonet'dérables ne soient encournes.

Voilà une déclaration faite do sang-froid allant à dire que si
nous avançons ce prêt il ne sera pas fait droit aux demandes
d'une eer'aine province avant qu'une autre somme de $30,-
G60,000 ait été donnée. Je donne ceci comme un échan-
tillon des prédictions extravagantes de l'honorable député,
et comme nous savons jusqu'à quel point celle-ci est pro-
bable, nous pouvomn la prendre comme un assez bon échan-
tillon de la, réalisibilité de ses autres avertisseme nte. H.
l'Orateur, il nous avertit d'abord que ce n'est là qu'un pre.
inier versement, et eniuite que cela peut devenir une affaire
semblable à celle du Grand Trone. Pour ce qui est de ['f.
faire du Grand Tronc, je crois que l'honorable député de
Cardwell l'a assez bien expliquée lorsqu'il a parlé au sujet
de cette question. ye nie que les deux cas sont identiques.
Je dis qu'ils diffèrent autant qu'il est possible de différer.

En premier lieu, pour ce qui est du Grand Trone, il a été
constrnit avec de l'argent souscrit par des capitalistes
étrangers, argent qui a été expédié on ce pays et employé
au développement des ressources du pays. Dans l'autre ens
tout l'etif et tout l'argent qui ont été donnés à la compa.
grie pour la construttion do cette ligne traiscontinentale
se composent de deniers féurnis et de terres concédées par
le pays- une subvention magnifique et que je considère
comme suffsante-une subvention que nous ne sommes pas
appelés à augmenter, et je ne crois pas que le parlement et
le peuple soient d'humour à l'augmenter sous forme de don
ou de subside,

Ajoutez cela aux remarques qui ont été faites par l'hono-
rable député de Cardwell et aux arguments qu'il aiivoques,
et je 'Zr:ois qu'il sera évident aux yeux de la plupart des
honorables députés qu'il n'y a pas de parallèle à établir entre
le ehemin de fer du Grand Tronc et le chemin de fer du Pazi-
fique canadien, relativement au privilège que nous avons
sur ces voies ferrées.

Le privilège que nous avons sur le Grand-Trone a été
placé où il est à cause de considérations qui ne peuvent
maintenant être mises en question. C'est encore nne créance,
et le temps viendra probablement où elle sera payée, et
où le pays sera remboursé du capital qu'il a fourni à ce
chemin. M. l'Orateur, l'honorable député nous a donné cet
avis avec beaucoup d'autres avertissements. Maintenant le
seul prntcédé à l'aide duquel nous puiesions arriver à quelque,
estimatiten raisonnable de l'importance que nous devons
attacher à ces avertissements, c'est de nous rappeler les
avertissemenits que le même honorable député nous a donnés
dan., le pasté.

Si nous avons quelques doutes à ce sujet, c'est là le seul
moyen de les taire disparaître. Consultons son dossier et
collectionnons un certain nombre des avertissements qu'il
neus a donnés, et s'il s'est montré bon prophète dans te

passé il est possible qu'il en soit de même dans le cas autuel.
Mais d'aun autre côté, s'il s'est montré faux prophète dans le
passe, il est bien possible que le même sort soit réservé à ses
prophéties dans l'avenir.

3e crois que si nous prenons les exposés financiers qui
ont été faits par l'honorable député depuis 1874 uqu'à
18'iß, nous trouvons des prophéties non réalisées depuis le
commencement jusqu'à la fin. En 18U il a exposé son budget,
et en imposant au peuple les $3,000,000 d'impôts additionnels,
il prédisait qu'à partir de là il pourrait se dispenser de tout
imp0t additionnel, et ajoutait que les chances que courait
le pays de pouvoir se maintenir étaient assez bonnes. En
1815, il avait raison de croire qu'il y aurait un surplus rai-
sonnable pour l'exercice alors courant. Eu 1896 les
prédiotions optimistes de l'honorable député changent
d'aspect, gtee au prologue assez triste par lequel il nom,
tmonait son disoons et grâce au ton encore plus triete sur
lequel il faisait allusion à la diminution du commerce, qui
se chiffrait par $20,000,000. En 1877, en dépit de ses pré.
dictions optimistes, il s'est trouvé nn face d'un déficit de
$:3000,000, et il a imposé une taxe sur le thé pour le com-
bler. Mais alors il croyait que le pays était & la veille de
remonter à flot et qu'à l'avenir ce serait pour le mieux.
Mais Pannée suivante arrive, et il y a un autre déficit, ac-
compagné d'indices de cet affreux impbt sur le revenu que
le peuple déteste tant.

Comme homme de prédictions, l'histoire do l'honorable
député de Huron-Sud, depuis [87d jusqu'à 1878, n'est pas de
nature à nous convaincre que son autorité sous ce rapport
est d'un grand point. Maui passons de la prédiction à la
prophétia et voyons comnîca -il a réusî. N'importe qui
peut se tromper en fait de prédiction, mais un homme a
repu le souffle divin, s'il a le don de prophétie, son cas ne
peut soulfrir de difficulté; s'il est un véritable prophète, ses
prélictionsi se réaliseront, sinon, elles ne se réaliseront pas.
I'honorable député a prophétisé en 1878, et le sujet
de sa prophétie était rhonorable ministre ds tlnances. Il
disait:

Mais lorsque le peuple comprendra ce qu'o tui propose maintenant,
les hpnceo que mon honorable ani peut avoir d reprendre son nige
sont probldruatfquee au plus hiant degré si ji sais quelque chose du lem-
pdrainent de ses électeurs.

Cependant, l'honorable ministre des finances est revenu
et il est ici aujourd'hui, et la fausseté de la prophétie est dé.
montrée par ce fait. En 1878, l'honorable député fit de
nouveau entendre ses accents prophétiques. Il prédit-et
cette fois il avait deux cordes à sou arc. Le st de sa
prophétie était Phonor able ministre des chemins de for et la
politiqae nationale:

''honorable député de Cumbxland, larqu'il reviendra au pouvolr,
s'il y reviens %mais, et Je dois exprimer ici les doutes sérieux que J'ai
sur ce point, dans tous les cas aux pruaines électione se trouvera teile-
sent avane6 et cerné dans toni les otains, que s'il faialt tsubir qelquei

légères =odiftations au tarif, il sera ohWgb de;'eu wair au tarit g$anral
sans offrir aux manufacturiers la moindre parel de protection addi.
tionnelle qu'il n'en est aceor16 eln vertu du système qu'il trouve ai man.
vais chez nons,

M, L'Orateur, l'honorable député est revenu aux élections
suivantes, il a aidé à introduire et à mettre exécution le
même programme politique qu'il exposait lorsqu'il était
membre de l'opposition loya[e doSa KaJet. Un 1819, l'hono-
rahlo député fait encore entendre sa voix prophétique et
prophétise cette fois au sujet du parti, Il dit .

Le temps arrive, et il arrive très rapidement, -où ils i'ereilleraot de
leur songe de courte dorée pour se trouver pinb sages et plus pauvres de
plusieurs millions g'ls ne le sont aujourd'hui. J'avertis l'honorable
député qu'alors ilo a ercerra que, pour avoir roula obtenir un triomphe
temporaire de parti, lui et sea partisans se trouveront à avoir complète-
ment et irrépocablernenit ruiné non-seulement leur propre fortuue et ta
fortune 4f leur parti, mais eneo.t la fortuae du pays qui pour notre tuai-
heur à tou %a dt contee à teas soins.

M.'Oratenr, après la prophétie, les évbnements ont parlé
et nous ont démontré sur quel terrain glissant il s'appuyait
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pour prophétiser. En 1880, il a de nouveau fait entendre sa
voix prophétique, et cette fois il a parlé du parti et du con-
trat du chemin de fer du Pacifique canadien dans les termes
suivants:

Ils se récipiteront vers la destinée qui les attend dès que le peuple
aura eu Î'occasion d'exprimer son opinion par la voie du scrutin.

Le peuple a eu l'occasion d'exprimer son opinion au scru-
tin. Il l'a exprimé en 1882, et son opinion est démontrée
par la majorité de soixant z-dix qui est venue appuyer le mise
à exécution du contrat qui avait été soumis par le gouver-
nement, et, détail pénible à noter, le prophète fut laissé chez
lui. En 1880, il a encore prophétiEé comme suit.

Je 'pourrais rappeler l'arré t qui deux ans après a condamné les hom-
mes qui avaient traité nos avertissements avec mépris. Je crois qu'il
est probable que le peuple se venera de nouveau, et si les honorables
messieurs n'y font pas attention,qI'arrêt qui les a condamnés on 1873 les
condamnera en 1883.

Eh bien 1 M. l'Orateur, dans cette prophétie, l'honorable
député s'était ménagé une issue-il avait dit : " s'ils n'y
font pas attention," en conséquence, je suppose qu'il va en
venir à la conclusion qu'ils ont fait attention et qu'ils ont
ainsi évité les embarras qu'il leur avait promis. Voilà pour
les prophéties de l'honorable député. Maintenant, je répète
ce que j'ai déjà dit-pourquoi serions-nous assommés par
cette répétition d'avertissements et de prophéties ? Qui peut
blâmer les gens parce qu'ils sont passés de l'indignation a
l'indifférence et parce qu'ils disent en dépassant l'honorable
député : " c'est seulement Cassandre, la folle ; qu'elle diva-
gue et qu'elle prophétise."

Dans la plénitude de son.pouvoir, la grnndeur de sa force
moirale, et l'immensité do s',n érudition, l'honorable député
a daigné se tourner de ce côte-ci de la Chambre, et se redros-
sant dans toute s-. dignité, de poser la question suivante: M.
l'Orateur, je me demande si les honor bles députés ont
jamais consulté les comptes r.ublics, où s'ils ont une confianco
aveugle dane leurs chefs. Si cet honorable député était à
son siège je lui dirais qu'il nous arrive de temps à autres de
consulter les comptes publics. Je me rappelle avoir exa-
miné une page sur laquelle se trouvent un grand nombre de
chiffres couvrant toute la période entre 1868 tt 1883, et les
seuls endroits où j'ai trouvé la igne de moins s'appliquent
aux années pendant lesquelles l'honorable député de Huron-
Sud se trouvait ministre des finances.*

Oui, M. l'Orateur, nous consultons les comptes publics;
nous y apprenons une leçon et cette leçon, nous dit de pren.
dre bien garde de jamais confier de nouveau les finances du
pays à l'hcnorable député de Huron-Sud. Eh bien !M. l'Ora-
teur, quelqu ý temps après l'honorable député est allé plus
loin et il a dit : " Maintenant mes honorables amis des pro-
vinces maritimes ne connaissent peut.être pas l'histoire du
Canada comme nous la connaissons, mes amis et moi."
L'honorable député a eu la bonté de croire que les députés
des provines maritimes n'ont ien appris, grâce à leur isole-
ment; d'après l'honorable député, ils n'ont pas lu autant que
lui, et ils ne s i sont pas informés de l'histoire du Canada. Si
cet honorable député était à son siège ce soir, j'oserais lui
dire très humblement que les députés des provinces mariti-
times et les habitants des provinces maritimes voient un
journal de temps à autre, qu'ils mettent parfois la main sur
une histoire du Canada, et qu'ils ne sont pas tout à fait dans
les ténèbres n'me en ce qui concerne l'histoire de l'ancien
Canada. Je lui rappellerais qu'il est venu une fois pour
éclairer le peuple des provinces maritimes et que l'effet qu'il
a produit n'a pas 6é très brillant, si nous en jugeons par
l'augmentation du nombre de ses partisans qui a pu être pro-
duite par sa visite.

Comme il a été suivi par le chef de l'opposition et par M.
Huntington, et comme personne de ce messieurs n'a semblé
avoir augmenté le nombre de leui s partisans, j'oserais lui
dire que c'est peut-être un moyen de se venger du peuple
des provinces maritimes, que d'insinuer que les habitants

M. Fosi-Bn

de ces provinces ne sont pas très bien renseignés. Eh bien t
M. l'Orateur, nous connaissons quelque peu l'histoire du
Canada. Nous savons une ou deux choses, et entre autres
nous savons qu'en dehors des faits que j'ai mentionnés, il y
a certains événements historiques qui se rapportent à l'hono-
rable député lui-même.

Nous écoutons, M. l'Orateur, les assurances réitérées de son
patriotisme et sos dénégations indignées en réponse à ceux
qui voudraient faire croire le contraire, et cependant, avec
les renseignements que nous avons nous sommes forcés dans
un ou deux cas d'en venir à des conclusions assez étranges.
Quels sont ces deux cas ? Nous nous souvenons, en lisant les
exposés financiers de 1874 à 1878 inclusivement, que cet
honorable député ne s'est abstenu en aucun de ses discours
sur le budget de renvoyer au gouvernement précédent des
accusations relatives aux prétendues dépenses énormes, folies
et extravagantes que ce gouvernement avait fait faire au
pays, et aux obligations encore plus énormes, plus folles et
plus extravagantes qu'il avait fait contracter au pays. Mais
cet honorable député est allé dans la Grande-Bretagne pour
demander une faveur, et lorsqu'il est arrivé dans la mère-
patrie, il n'a ou rien de mieux à dire en exposant son cas,
que ce qui suit :

Toute la dette a été faite depuis dans des b~ts légitimes d'utilité pîbli.
que. Les avantages indirects de ces travaux publics ont été trouvés
dans la rapidité retmarqia'ile aven l'quel le commnerce et la prospérité
générale de la Confédération ont été développàs. Le revenu a donné un
surplus continuel chaque année depuis la Confédération.

Ou l'honorable député se trompait dans 1o premier cas, oit
il s'est montré malhonnête dans le second, et l'opinion que
nous avons sur son compte n'est pas plus favorable lorsque
nous constatons qu'à son retour il a expliqué les contradi-
tiens entre ces deux allégations en disant qu'il est néces-
saire d'exhiber le beau côté de la médaille dans la mère-patrie
lorsqu'on sollicite une faveur, mais il a gardé le revers pour
ses propres concitoyens. L'honorable député parle sur un
ton indigné de son patriotisme. Sur ce point j'ai recueilli
quelques renseignements dans une déclaration faite par l'ho-
norable député en 1882, lorsqu'il occupait en cette Chambre
la position de premier critique de la politique financière du
gouvernement. Il disait:

Mais, M. 1'Orteur, je leur dis aujourd'hui q -e le Canada est un psys
oh personne n'est libre d'acheter ou de vendre, de boire ou de manger,
ou de s'arrêter sans payer à un auteur d'extoraions quelconque.

Si l'honorable député, le patriote éminent, doit colporter
de pareilles assertions à l'étranger, il devient nécessaire
qu'un homme doué de poumons aussi forts que les siens le
suive de pi-ès pour crier lorsqu'il exprimera de semblables
opinions. ' Ce monsieur est cependant un patriote canadien
de la plus belle eau." Je crois avoir relevé la majeuro partie
des objections qui ont été soulevées contre l'adoption des ré.
solutions, mais il en reste encore quelques-unes de l'abondant
surplus-je suis heureux de constater que l'honorable député
a un petit surplus d'une certaine nature-il en reste encore
parmt les remarques les plus saillantes de l'honorable député
de Queen, auxquelles je n'ai pas tout à fait répondu pendant
la séance de cette après-midi et au sujet-desquelles je veux
maintenant faire quelques remarques.

L'honorable député a parlé de l'ancien système des land-
lords appliqué à ce pays ; il a essayé à établir que nous
étions en frais d'introduire dans le Nord-Ouest, un type
vivant et un modèle parfait de l'ancien, de l'injuste et sous
quelques rapports du tyrannique système des landlords de
la mère-patrie; il suffit de faire une pareille assertion où les
gens peuvent l'entendre pour constater son inexactitude.
Cela n'a pas besoin d'autre réfutation que celle qui consiste
à réfuter l'assertion. Il n'y a aucune analogie entre les
compagnies de colonisation, les règlements concernant les
terres du Nord-Ouest, et l'ancien système de tenure des land-
lords et autres systèmes qui existent dans la mère:patrie.

l'honorable député a dit: Nul doute qu'il y avait des
haussiers et des baissiers qui manipulaient les fonds de la
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coïepa~gnie, des méchants en dedans qui faisaient du capital,
à même ces fonds et des spéculateurs rivaux qui formaient
toute espèce de complots relativement à cotte mesure ; mais
je dis a l'honorablo député que le Canada a un stock trop
con1sidérable .tans cette compagnie, il a trop d'intérêts liés à
la réussite de cette entreprise, pour quo nous puissions nous
croiser lés bras et laisser les haussiers et les baissiers la
motfre en 'pièces; des méchants faisant de leur mieux pour
détrùire los chances de la compagnie et des speculateurs ri-
vaux cliorchant à s'enrichir à même cette entreprise dans
laquelle nous sommes intéresFsé pour un montant si considé.
rable. >Dans cotte question la devise du Canada doit être:
Nemo ine impune lacessit.

L'honorable député parle des sommes énormes qui ont été
dépenféas par la compagnie pour d'autres entreprises. S'il
veut faire le calcul, il verra que le m ntant ainsi dépensé ne
dépasse pas $1,800,000, de sorte que ces sommes ne sont pas
très énormes comparées aux dépenses et au coût estimé de
tout le chemin. Je proteste contre la manitro dont l'hono-
rable député parle des résolutions. Tout étranger qui était
dans les galeries et qui écoutait l'honorable député, a dû
supposer que la proposition soumise à la Chambre avait pour
but de donner à la compagnie $30,000,000 d'argent comme
cadeau; que cotte somme ne seraitjamais remboursée. L'ho-
norable député a éludé la question tout à fiit on la posant
aisi, C'est un prêt qui devra être remboursé jusqu'au der-
nier sou, ou le gouvernement se romboursera parlaitement
en confisquant les garanties données pour lo piêt. Ce n'ot
pas un don, mais tout simplement un marché honnête.

Je re nercie de tout ceur loI honorables députés pour l'at.
tention qu'ils m'ont prêtée. Je sais que je vous ai retenus
plus longuement que j'aurais dû le faire, mais j'espère que
vous pardonnerez à un député relativement nouveau ce que
vous ne seriez peut-être pas disposês à tolérer chez un député
plus ancien et ayant plus d'expérience. C'est la première
lois que j'ai l'occasion do me prononcer relativement à la
politique de chemin de fer adoptée par le pays, et j'ai cru
qu'il ne serait pas hors le propos, à cotte épo-lu de ma vie
politieo, de donner les raisons p ur lesqueies j'ai l'inten-
tion d'appuyer les résolutions.

'Dans un quart de siècle au plus, la géné:ation future, on
voyant cetto entreprise parachevée e la multitu le d'entre-
prises qui se grouperont autour, on viendra à la conclusion
qu'on projethut, ea construisant eten parachevant ce chemin,
les pères du peuple canadien ont agi avec prévoyanco et
sagesse et ont élevé un monument plus impérissable que
le bronze, un monument qui leur fera honneur et qui restera
debout pour le plus grand avantage de la population, aussi
longtemps que le Canada sera Canada, et que les autres
reuples admireront et honoreront.

M. FAIRBANK: M. l'Orateur, jo n'offrirai pas mes ex-
cuses à la Chambre parce que je me lève pour parler an
sujet de cette question. C'est un sujet d'une importance telle
que chaue réprêsentant a le droit de le traiter. Moi aussi,'
M. l'Orateur je me sens convaincu que j'ai un devoir à rom-
plir, et Wans la limite de mes faibles moyens, je vais tacher
de m'on:aequitter. Vous pouvez d'autant plus vous imposer
l'ennui de m'écouter aujourd'hui pendant quelques instants,
que vous avez ou le plaisir d'entendre les députés de Queen

. de Kib;g, entre autres orateurs, et que vous pouvez mainte-
nang écouter un 'député des communes.

Dùe le discours que vient de terminer l'honorable député
de King, nous avons eu le travail d'un peintre de premier
ordré, n homme qui s'exprime très facilement, td'un
maitre dana l'art de la parole, et tout ce qui est à regretter,
c'est qu'uu pareil talent de colorier soit employé pour blI-
chii.- u-ne . mesure ausi , mauvaise. Une éloquence
coimi li aienne a pour effet do colorier, et je suppoeè que
dads l'opération chiragical qui va être faite, dans la
grau à incisibn que l'oni va faire au credit ena<ien, il. va'
admudier le ch.oîroforme, afin que la coupure ne se fissä
scritfrue le moins possible.

-- -- t--.---
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Il a dit à l'honorable député de Qucn, qu'à une .pigee

ultérieure ils se rencontreraient pour comparor les notes
qu'ils auraient prises. Je suppose qu'il suivra l'eU;empje diu
chemin do for du Pacifique canadien, et qu'il demanera au
gouvernement d'endosser les notes ou d'on prendro lares.
ponsabilité. D.ns ce qui a été dit par l'honorable 14puf, il
y a une foule de choses auxquelles nul de nous .ne trouvga
à redire. De fait, pendant la première demi-heuro de son
discours-on me dit que ceux qui sont plus accontums à
l'entendre que je ne le suis ont toujours aimé ceÎte 'parfi e
son discours-lorsqu'il a parlé de ses recherches réeentes,
qui l'ont convaincu qu'il était possible et peut-êtreçopportua
pour le gouvernement de contrôler les chemins de. fer, il
s'est beaucoup rapproché de l'opinion exprime par nJoi
pendant la dernière session, et sur ce point nous nons accor,
dorions peut être à merveille, en tait qu'il s'agir4itpour le
gouvornement d'en être propriétaire et de les exploiter juste
awïz pour prévenir les monopoles dont nous somimes sé-
rieusement menaCé3.

Il a parlé do l'énergie, d l'activité remarquable de la
compagnie; il a parlé à plusieurs reprisds de l'actività avec
laquelle la compagnie pousse les travaux. M. l'Oraitur, il
y a de l'autre côté de lu Chambre une legende à laquelle}es
honorabios députés auront à faire allusion, et qui se noqmme
la "foi-te pousse" au sujet de Laquelle on alògue q'on
s'est servi dos mots "souscrivez largemen.t." Dl'après,l1s
résolution s qui nous ont été soumises, je crois que est là une
poussée du même genre de la part du chemnin de fer du Pa-
cifiquo canadien -pour nous faire souscrire largement. .Il
base le plan de son argumentation, de son plaidoyer, sur.a
différence qu'il y aurait entre la terminaison des travaux en,
1886 et leur terminaison cn 1891. Je ne çomprends ,pas
que ce soit li la question qui nous est soumuise. La com ..
gfie du .chemin de fer n'a pas déclar qu'elle ne pou;r
pas terminer avant 1891. Elle a dit qu'avec cette avance
considérable, elle pourrait finir en deux ans, mais ëllp 'n',
pas dit, comme l'honorabl député nous a donné à @ntona
dre, qu'autrement les travaux ne seraient ;pastter.miné es
1891. Cependant, s'il en était de mêmie, je ne cromg -pas que
cela dât changer notre position sr la question de savoir si
l'avanc doit ou ne doit pas être fIte..

L'honorable déput a parlé de lui-mêno com:no d'n da.
puté indépendant. Maintenant, M. l'Orateur, orague
deviendrai premier ministre, ce qui n'arrivera pa, je rou,
avant 1801; à moins qu'on me donne, à moi comme ,aue-p.
min de.fer, une forte avance, j'espère que, j'aurai n gAil
nombre de députés indépendants de cette trempe,ïd dépu4s
qui mettront toute leur indépendance à p:arler contre moi,
mais qpiivoteront pour moi. .. .an-

Ensuite, M. l'Orateur, il nous a fait traverser 'ocn pour
nous moùtrer les foyers de l'irlande et des autres ofi
hous:a. dit qu'il y a là ce soir un g' and nornbre de g ui
parlent de l'esprit d'entreprise du gouyernent can 'en.
M. l'Orateur, il y a d'autres foyers, plus ps d'ici, aé. 4 our
desquels do arlo ce soir do cet esprit d'entrepise ,qüi p
,les gens à p umer le peuple canadien. Il s'est mon r ré.
ellement très éloquent au sujet de la questi9a de l'isi ej-
ien, et il a exprimé le regret qu'il éprouvait l1 pqDôe

gue les glaçons ort fermé les lacs et les iè'ereai ujêe Rt
ainsi les iméipngrants d se rendre à leu'r destipation.,sNgs

*avons tous que l'hiver est précisément lar sai pp it
laquelle les immigrants vont au Nord Ouest ils y vent tou-
jours à la raquette.
. Il nous' a fait un tadea sent ental des a avaàoge3
qu'un homme éprouverait à traverser d'autres piècegur
se rendre de sa salle à dîner à s, biblioth r ue, eWp -anrt
aini le nord-Ouest à l'neien Canadi, mais il no noasý
ditlequel eset la salle à dîner n leaqelest la .
éPar .o qui est de lè uje, 'est tout einpleu-
tion dl oat. Los distances ont ioduêes, i y
pàssge d'un en rit .n autre, e oit, yog i e
soitt pour les voyageurs, et le temps est passé oI 'on pouve t
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parler des chemins de fer politiques - je crois que ce temp
ai fini avec l'Intercolonial.

Il trouvo beaucoup do consolation dans Io fait que sur les
vingt-deux millions et demi qui doivent être avancés,
quinzo millions seront certainement employés à la construc-
tion du chemin de fer. N'estil pas surprenant do voir avec
quelle facilité les honorables députés peuvent être satisfaits,
lorsqu'ils ont pratiqué beaucoup l'art d'être satisfait ? h est
tout à fait content maintenant de savoir que sur chaque
trois dollars que nous votons, deux iront au chemin de
fer.

Naturol'cment, M. l'Oaateur. nous ne nous attcndons ja-
mais à ce qu'un honorable membre de la droite so lève sans
attaquer l'honorabeo député de Huron-Sud. Ce' honorable
député n'a pas besoin que je le défende. Il peut fort bien
se défendra lui-mme. Il i é,é attaqué et il sera attaqué, et
nous savons pourquoi. M. l'Orateur, lorsque vous voy<z une
douzaine do jeunes garçons tomber sur un seul, il est à peu
près certain que celui qu'ils attaquent est un garçon d'assez
bonne taille. M. l'Orateur, nous avons entendu dire bien
des choses au sujet d'un chemin de fer d'un océan à l'autre,
d'une mer à l'autre. Je ne comprends pas qu'il soit aujour-
d'hui question d'un pareil chemin de fer. Il y a réellement
une partie considérable do ce chemin que nous ne voyons
pas; il y en a une partie considérable qu'on ne veut pas
nous laisser voir, parce que l'on considère qu'il n'est pas bon
que nous le voyions, niais le chemin de fer d'un océan à
l'autre n'est pas de7ant la Chambre.

M. l'Orateur, je me propose de parler d'un chemin do for
qui a un commencement et une fin, et non pas d'un chemin

edo fer breveté, à double action, s'ajustant automatiquement,
non d'an chemin de for à piston aspirant, allant à New-
York, Bostoa et Portland, pour aspirer le trafic de ces en-
droits, qu'il déchargerait ensuite sur Saint-André, Saint-Jean
etHalifax. Co n'est pas là 1't spàce de chemin de fer dont
je vais parler. Je parlerai d'un chemin de fer borné par la
loi, par ses prolongements ou sections, et défini par un con-
trat. Ce chemin commence à Callander et finit sur l'océan
Pacifique à un endroit nommé Port-Moody.

Où est situé Callander ? L'honorable ministre a dit qur
c'était un endroit inconnu, et qu'il était obligé de remonter
jusqu'à Montréal pour trouver un point de départ connu.
Callander, M. l'Orateur, se trouve dans la province d'Ontario,
et n'est pas dans le territoire qui fait l'objet du litige. Cela
se trouve un peu au nord de la latitude 4ti et vers le 79ème
degré de longitude. C'est à 345 milles à l'ouest et un peu
au nord de Montréal; à 223 milles au nord do Toronto;
c'était autrefois le terminus du chemin do fer Canada Central,
et c'est notre point de départ. Port-goody se trouve à quel'
ques milles au nord de l'extrémité occidentale de la fron-
tiòre nord des Etats-Unis. Il est situé sur les hords du Paci.
lique. à la longitude 122 et à 2,550 milles de Callander.
Tel est le chemin do fer et tels sont ses points terminaux.

Voici la manière dont il devait être construit: de Callan-
der à Port-Arthur, distance de 650 milles par le chemin de foi
du Pacifique canadien ; de Port-Arthur i la RiviôreRouge,
429 milles, par le gouvernement fédéral ; do la Rivière.-
Rouge à Kamloops, 1,260 milles par la compagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien; de Kamloopa à Port-Moody,
213 milles, par le gouvernement; en tout 1,910 milles par la
compagnie du chemin de fer et 711 milles par lo gouverne-
ment.

Pour construire ce chemin de fer ou ces deux trorçns de
chemin de for, la compagnie devait recevoir 825,000,000 en
argent et 25,000,000 d'acres do terro, l'exemption à perpé-
tuité des taxes sur le chemin, l'exemption des taxes sur les
terres, à moins qu'elles ne soient vendues, pendant vingt ans;
l'exemption des droits; un monopolo dans le Nord-Ouest
pendant vingt ans, et tout le chemin devenait sa propriété
pour toujours. A l'époque où ce marché a été fait, bon nombre
de gens considéraient que c'était un marché peu avantageux
pour le Canada. La tradition nous rapporte que les opinions
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exprimées dans les coulisses et les votes donnés en Chambre
différaient. La tradition rapporte qu'il a fallu employer le
fouet du parti avec beaucoup de vigueur pour tenir les par-
tisans onligne. La tradition rapporte que lorsquelecontrat
eut été définitivement adopté, un vieux partiean s'éoria:
c" Nous avons sauvé le chef, mais nous avons tné le parti."

Avant le contrat, les travaux avaient été faits comme en-
trepriso du gouvernement. L'embranchement de Pembina
était construit; la section de la Baie du Tonnerre était en
vole do construction, et le chemin s'allongeait à l'ouestjusque
dans la province des prairies. Le contrat fut signé et les
travaux furent continués, et par la compagnie et par le gou-
vernement. (Tous les autres orateurs ont fait une petite
esquisse historique etje suppose que je puis en faire autant.)

La compngnio voulait vendre du stock et s'adressa au gou-
vernement pour que ce dernier lui garantît dos dividendes,
Le ministro des tinances a été assez bon pour produire un
document qui nous enseigne de quelle manière lo gouverne.
ment peut emprunter do l'argent, savoir, par l'émission
d'obligations, par l'émission d'obligations-actions, par des
annuieés à remboursement direct, et par l'émission de bons.
obligations. En juin dernier son sous-ministre était d'opi-
nion que le gouvernement était autorisé jusqu'à concurrence
do $18,000,000. Il exprime son opinion comme suit:

Le principal en argent mentionné dans la convention cenclue aves la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien comme devant repré-
senter 075,000 par semestre, était de près de $16,OOO,OOO. En tant
qu'il s'agit de ce montant, le gouvernement du Canada était, à ce qu'il
me semble, autorian à remprunter.

Il pa 4ît, M. l'Orateur, que le gouvernement aurait très
volontiers emprliné G2 1,000,000, mais la compagnio ne pou-
vait fournir l'airgent, et en conséquence il n'en emprunte
qu'un o pax-tio -11 en prit une partio en argent et des garanties
pour la balance. Relativoment à l'acceptation des garanties,
le ministic des finances dit :

Quant à ce qui concerne l'acceptat:ou des garanties de la compagnie
du chemin de fer du 'acifique canadien pour paiements retardÎé, le
goi-ernement a conclu l'arrangement, comptant sur l'appui du parle-
ment,,u que le cas «at urgent.

Le gouvernement no prétend pas avoir agi conformément
à la loi, il admet que c'était contraire à la loi, mais qu'il
a compté sur le parlement, " vu que le cas était urgent."
Maintenant, M. l'Orat car, on observera que tous ces pouvoirs
ont été accordés dans l'unique but d'emprunter de l'argent.
Ce pouvoir a-t-il été exercé dans ce but ? Voyons un peu. Je
vais lire un paragraphe du discours du trône où il est ques.
tion do l'arrangement conclu avec la compagnie:

cet arratngomtnt a ét fait ptree qi'on a cru qie cet% rafrntmirait et
augmenterait is valeur des actions à la nourse.

L'emprunt n'a rien à faire avec cela ; c'était pour faire
monter lo stock à la lourse. La chose a étà faite par les
ministres ; le parlement n'a pas été consulté, bien qu'il
devait s'assembler deux mois plus tard. Comme je l'ai dit,
la chose a été faite. Le cano-à du chemin de fer a été charge
avec la poudre puissante du gouvernement, chargé d'un
boulet rouge, et le coup a ê tiré. Mais il n'a pas réussi à
enflammer la Bourse. On a manqué la cible, mais dans un
sens le coup a fait " bul's eye " (mouche,) car il a atteint les
" buls " (haussiers) en plein oeil et il a fait tomber le stock.
M. l'Orateur, il ne faut pas blâmer le commun des mortels
s'il ne comprend pas comment la compagnie pouvait s'at-
tendre à bénéficier de cet arrangement. Lt que l'on veuillo
bien noter la distinction entre la compagnie et un action-
naire individuel.

L'arrangement avait pour Lut de dé?oser entre les mains
du gouvernement dans un délai de trois mois 11½ millior s
d'espèces sonnantes, dont Eî millions immédiatement, et la
balance dans trois mois. E t pourquoi cela? Cela devait
garantir les dividendes sur 895,00U,000 de stock. Mais où
etait le stock ? $35,000,000 du stek avaient été vendus et n'é-
taient plus la propriété de la .compagnie comme compagnio.
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Les autres $10,000,000 avaient été mis on gago pour emprunt.
Comment était-il possible de vouir en aide à la compagnie ?
Il y a quelque chuse là dedans que nous ne pouvons com-
prendre; peut être est-ce

" One of these things, wh'ch no fJl.wl eau understand."

Quel en a été le résultat? Laissez-moi lire des extraits
du discours du trône :

L'arrangement a été concl parce que l'on croyait que cela raffermi'
rait.et augmenterait la valeur des parts à la Bourde. Une série de cir
constances défavorables ont empèch6 ces espCranees de se réaliser, et il
a été impossible à la compagnie de se procurer le capital zequis au
moyen de la vente de son stock.

Voici ce que dit le pré3ideat, du premier résultat

Je regrette de dire, cependant, que les arrangements ainsi faits ne
nous ont nullement permis d'atteiadre le but que nous nous proposions.

Quel a été le second résultat ? Lo préi'dent de la compa-
gnie dit :

Le paiement fait au gouvernement des $9,710,240 comme avance sur
les dividendes garantis, a privé la cmpsgnie des ressources nécessaires
pour pousser vigoureusement la construction du chemin.

Le résultat a été désastreux-un résultat assez ordinaire
chez les particuliers, les compagnies ou les gouvernements
qui sortent do la sphère qui leur convient. Comme artil-
leur tirant sur la Bourse, le gouvernement n'a pas beaucoup
réussi. Dans le militaire, lorsqu'un soldat no se plaît pas
dans l'artillerie, on lui permet de permuter dans l'infanterie,
où les armes à feu sont moins grosses et moins dango.
renses.

Quelle es, la proposition soumise à la Chambre. En pro.
mier lieu, qu'aucune partie des $7,500,000, pour lesquelles on
a accepté des garanties de la part do la compagnie, ne sera
payée avant 1888. En second licu, le gouvernement p1.'tera
$2'2,500,000 à la compagnie; les deux montants reunis, celui
que nous ne recevros pas et celui que nous donr.crons,
s'ê!èvent à a30,000,000.

Je ne parlerai que des $22,500,000, et pour cn parler je
prendrai la libertë de demander ce que la compagnie a fait.
La compagie a> sur la section de la ligne de Callander à
Port-Arthur, construit 160 milles dochmin, et partielle-
ment construit environ cinquante milles à part cela. De
Winnipeg à Kamloops, elle a construit 930 milles sur 1,260.
Qu'est-ce que la compagnie a dépensé ? Le président dit :

Elle a dépensé sur sa ligne-m·e y compris le parachèvement de 1,130
milles, $23,368,5%4.

Disons 23 millions. Qu'est ce que la compagnie a reçu ?
le président dit :

Elle n'a reçu sur toute la sùbvention en argent et la concession do9
terres que $21,3n,22o.

Disons 214. millions. Cora réduirait le montant des de-
niers fournis par ta compagnie A $3,2d5,342, ou disons 24
millions. Mais combien la compagnie at-elle gagné en
faisant les travaux qu'elle a faits? Elle a gagné en subven-
tion d'argent 012,289,211t, disons 124- millions; concession do
terre gagnée et vendue, 3,753,400 acres, vendus à 82.36
l'cedre, font $8,8s5,024, disons €¾ millions; concession do
terre gagne mais non vendue, 10,102,305 acres, lesquels
ëvalués âjS2 l'acro, s'é!òvent à S20,204,610, disons 20 mil.
lions, 1l est à peu près universellement admis qu'il est
convenable de fixer le prix à $2 l'acre. Tous ces montants
innis s'éèventà $l,151,845, disons 41 millions. Dédui-
ez do ceci le coût des travaux, $23,563,568, disons 23 mil-
lions, et il r-este 817,588,291, disons 17) millions.

Maintenant, M. l'Orateur, vouos ou rappelrez que
l'honorable député de King, on énumêrant ces propriétés,
a constamment employé le mot " valeur," il a dit que ces
propriétés valaient dans chaque cas e qu'elles avaient
coûtées. Lorsqu'il les a évaluées comme garanties, il les a
évaluées au prix de revient, et comme il sembl avoir été
nomm estimateur pour cette .sociéte do prat du gouverne.

ment, je suppose que nous devons accepter son évaluation,
et en conséquence on ne saurait s'opposer à ce que je considère
leur prix de revient comme étant leur valeur réelle. Par
ces chiffres j'ai démontré que jusqu'au moment actuel, la
compagnie a fait sur les travaux qu'elle a exécutés jusqu'à
présent, un profit de 1'1à millions, ce qui est une somme as-
sez ronde pour deux années de travail, et cependant elle
frappe encore à la porte du trésor pour obtenir un emprunt.
Elle demande aux artisans du Canada, à ces travailleurs aux
mains calleuses, dont un grand nombre sont obligés de vivre,
pendant une semaine, du produit do quatre jours do travail,
d'emprunter cet argent pour elle.

Les honorables députés peuvent attribuer à ces terres la
valeur qu'il leur plaira, mais la question reste comme suit
dans n'importe quelles circonstances ; la compagnie a
10,000,000 d'acres do terre pour une dépense de 21 millions
sur ses travaux, Mais. M. l'Orateur, ce n'est pas tout.
Vous lui avez donné l'embranchementde Pembina, 69 milles,
un embranchement qui a rapporté de beaux bénéfices depuis
sa construction. Vous lui avez donné le chemin de fer do
la baiq du Tonnerro à Winnipeg, 429 milles, construit et
pourvff de lisses. Ces deux lignes réunies font 497 milles, qui
coûtent $ 19,000,000, et " l'estimateur " dit qu'elles les valen t,
de Eorte qu'il y a 819,000,000 à ajouter aux 817,500,000.
Et le chemin qu'elle a construit lui appartient. Mais ce n'est
pas tout : ces chemins, depuis les derniers six mois, ont
rapporté, d'après les propres rapports de la compagnie, un
profit net de $878,000. La compagnie doit être dans la gêne.
Mais, M. l'Orateur, lo ministre dos chemins de fer nous
informe qu'il y a ou.

Un exeédant de dépenses sur la ligne-mère, par la compagnie sur ce
qu'elle a reçu du gouvernement, exc6 tant qui s'est é:evó à pas moins de
$33,743,550.

Les honorables députés ont défié la critique. J'acdepte le
déâi. Examinons les artic!es qui constituent ces 23î mil-
lions. L'un de ces articles est sous le chef de matériaux et
fournitures, $4,025,604, ou disons 4 millions. Main-
tenant, M. l'Orateur, ces approvitionnements sont-ils
imputables aux travaux déjà exécutés? Lorsqu'ils ont été
employés et qu'ils forment partie du chemin de fer, ne rap-
portent-ils pas encore de l'argent et des terres? Ne doivent-
ils pas être imputés aux recettes, Lorsque ces matériaux
seront employés, la compagnie recevra encore une subven-
tion additionnelle en argent et une concession additionnelle
de terres. Le comptable peut déduire $4,000,000.

L'article suivant est le dividende sur le stock. Le divi-
dende sur le stock est-il entré dans la construction du che-
min de fer? On pourra me répondre qu'il est juste que les
placements portent intétêt, mais on ne nous dit pas à com-
bien se monte le placement, et il ne peut y avoir après tout
qu'un placement très minime de la part de la compagnie.
Ce ne serait rien comparé aux profits clairs. Ce montant
est de $2,128,000, et le comptable aura la bonté de le retran-
cher. Le montant suivant est le dépôt entre les moins du
gouvernement, $3,710,240, ou disons 8ï millions. Le.dépôt
fait pour assurer les futurs dividendes aux actionnairesest-
il entré dans la construction du chemin ? Personne n'oserait
le soutenir, et lo comptable voudra bien retrancher 8- mil-
lions. Il me semble que les gelées d'hiver ont produit un
effet dêsastreux sur les 23 millions de l'honorable ministre,
ils se rétrécissent encore plus que du blé gelé. D'après l'ex-
pression d'un célèbre spé:ulateni de chemins de fer demou-
rant à New York, ils semblent s'n aller

"O0iile cbèvre'euille sentrelace "

Il y a un article pour le matériel de roulement. On'me
dira peut-être que la valeur d'un chemin de fer ne saurait
êtro bien grande s'il n'est pas muni d'un matériel de roule-
ment. M. l'Orateur, cn payant ces subventions, le gouverne-
ment tient-il compte du matériel roulant? Mais on nous
demando de nous montrer libéraux-c'est l'argent du peuple, »
montrons-nous libéraux; et la traduction la plus récente du
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m)t libéral est " patriote ", je crois. Je nie suis souvent de-
mandé ce que la partie "libérale " du titre de conservateur
voulait dire. Voici qu'on nous éclaire à ce sujet. Pour le
moment je vais allouer ce montant de $4,130,702 pour ma-
teriel roulant.

Il y a aussi un arelo pour les outils. On ious a dit que
le journal le Globe faisait partie du matériel roulant du
Grand Tronc, et je ne traiterai pas cotte question des outils
avant que nous ayions les articles. Les deux articles, les 2:}
millions d'excédant des dépenses do la compagnie sur les
recette@, d'upròs ce que dit la compagnie, joints au matériel
roulant, s'élèvent à 88,376,134 d'argent placé par la compa-
gnie dans la construction d'un chemin do fer et dans l'achat
d'un matériel roulant qui ont gagné 820,000,000 valant de
terres et $19,000,000 valant de chemin de for que ncus lui
avons donnés.

La compagnie a platé dans la construction du chemin de
fer et dans l'achat du matériel roulant $8,370,1M4. C'est très
regrettable et le gouvernement semble comprendre parfaite-
ment que la compagnie ne doit pas placer d'argent dans cette
entreprise. Les premiers 7½ millions qu'on nous denande
de voter serviront à payer ses dettes; eéduisez $7,500,000
du montant qu'elle a placé, c'est à-dire do $8,376,134, et la
balance est de $876,134. Les profits nets des derniers dix
mois ne se sont élevés qu'à $91.6,42U, laissant une balance de.
$102,332 d'argent que la compagnio va recevoir en sus de
tout l'argent qu'elle a déboursé tant pour le matériel derou-
leïnent que pour le chemin do fer. Je e lépète, M. l'Ora-
téur, cela ne laisse pas un seul dollar d'argent fourni par
cette compagnie composée d'hommes que 'on prétend être
si'forts comme financier, potr le chemin do fer et le maté.
rîel rouilant, jusqu'à la date du document en question. Et
quant à l'avenir? Lo prêéident dans sa circulaire du 20 dé-
cembre 1883, dit:

On s'est assuré q'e le rcoût de achèrment L % ligne W'excólera
pi $27,0)();00).

Que devra recevoir la compagnie ? Elle recevra une sub'
vention de $12,710,788 en argent, une concession de terres
de 11,244,295 acres, ce qui à $2 l'acre égalera $:2,488,590 ;
313 milles de chemin de fer actuellement en voie
de'- construction et dont le coût probable est estimé à
89,000,000, soit un total de $41,199,378. D'après le contrat
tel qu'ilexiste actuellement, la compagnie serait propriétaire
de chemin de fer terminé, depuis Callandor à Port-Moody,
y compris l'embranchemcnt de Pembina, 2,619 milles et
21i246,600 acres de terre, pour une dépense do $16,534,555.
En estimant la terre à $2 l'acre elle a le chemin pour rien et
825,958,645 en sus.

'Notre contrat actuel est ti òi simple et très facile à analy-
ser. En vertu de ce contrat, il nous en coûtera: $5,000,000
paar études, $28,000,000 pour chemin construit, $25,000,-
000-de prime en argent et 25,000,000 d'acres de terre valant
82 l'acre, 850,000,000, formant un total de $108,000,000.
E voilà l'état de choses dans lequel nous nous trouvons lors.
qW'on vient nous demander d'emprunter de l'ai-gent pour la
compagnie au montant de $22,500,000.

iL l Orateur, on nous a forcé de remuer des millions. On
les a lancés de côté et d'autres comme si c'étaient des choses
de peu d'importance. On croirait vraiment que l'honorable
monsieur s'en servait comme jouets pendant son enfance. Je
veu pendant quelques instants revenir à des chiffres à portée
de ma compréhension, et dans ce but je propose de diviser
les 822,500,000 entre les divers collèges électoraux de la
Confédération du Canada. Nous sommes, je crois, 211 dêpu. i
tés. Vpyons un peu quelle proportion do ce montant re.
tonibe sur chaque honorable membre de cette Chambre, ou
pitôt s' la population qu'il représente. Je trouve que cela
1aitoh chiffres onds, $106,000. Maintenant, les honorables r
msieurs de la droite ont-ils été envoyés ici, avons-nous È
tous, tant que nous sommes, été envoyés ici avec ins-
trûeion de faire ce prêt. st ce qu'en nous confiant le 1
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mandat les électeurs nous ont chargés de prêter ces $ 100,000
à la compagnio pour eux.

Si la question leur était poséeo franchement, cariémont et
sans ambages: Lo comté ou la partiedu comté,-suivant le
cas-est-il disposé à prêter son argent à long termo au mon-
tant do 8100,000 ? Quelle serait la réponse qu'on nous don-
nerait.? Je crois que nous la connaissons d'avance. Et
pourquoi l'emprunt est-il demandé? Uno seule raison est
donnée pour co prêt. Il y en a deux, mais il y 'en a une
qui, dans l'opinion de la plupart des membres de l'opposition
dans toits les cas, nous parait tout à fait secondaire. Je veux
parler de l'effet qu'il produira sur le parti conservateur. La
seule raison dont nous ayons à nous. occuper est le p:ôt dans
le but de terminer le chemin d'ici à deux ans. Nous sentons-
nous autorisés à forcer nos commottants à faire cotte avance
dans un pareil but ? Pour ma part, je ne le crois pas. Je ne
crois pas qu'il soit de mon devoir d'agir ainsi.

il y a un autre point à considérer. Que diront les capita-
listes prudents do l'Angleterre ? Comment cela affectera-t-il
notre crédit ? Nous sommes dès aujourd'hui emprunteurs
pour des montants très considérables : notre detto actuolle
s'élevant à environ 8200,000,000 en chiffres ronds. Les
échéances arrivent de temps à autre. Il est certain que
nous ne pouvons los payer, et il nous faut emprunterdo nou-
veau. Le taux auquel nous pouvons emprunter dépend de
notre situation financière; l'intérêt que nous aurons à payer
dépend de notre crédit, et il n'est pas nécessaire d'être bien
versé dans la connaissance des affaires. pour .savoir que le
crédit dépend en grande paitie de l'usage que l'on en lait.

On nous a dit à maintes reprises quo le progi òi du Nord-
Ouest est dû à la construction rapide du chemin de for du
Pacifique canadien. Le progrès du Nord-Ouest n'a pas com-
mencé avec la construction rapide du chemin de fer du Paci-
fique canadien. Dòs que le Nord-Ouest eut cesté d'être la
garenne à rat musqué de la compagnie do la baie d'Hudson,
il a commencé à attirer l'attention, et les immigrants ont
commencé à se diriger do ce côté. Ils s'y rendaient par la
route Dawson, par le lac Supérieur et par le chemin de
fer jusqu'à Moorhead, de la par le bateau à vapeur de Kitt-
son, et plus loin par le chemin de fer américain jusqu'à" la
frontière du Canada. Le Nord-Ouest a beaucoup prospéré
jusqu'à ce qu'il ait été attaqué par les sautUrelles-puisse-til
ne jamais être attaqué par quelque chose de pis.

Je crois que c'est en 1875 que la sauterelle a fait son in-
cursion au Nord-Ouest, et y détruisit tout ce qu'il y avait
de verdure; mais d'apiòs la loi providentielle qui régit la
vie des insectes, lorsqu'une espceo d'insectes devient trop
nombreuse, elle engendre un parasite qui finit par la dé-
truire-j'ignore si ce principe ne s'applique pas également
aux gouvernements-le parasite attaque la sauterelle et la
sauterelle disparaît.. Il s'écoula plusieurs années avant que
la confiance revint; mais elle revint enfin, et le Nord-Ouest
prospéra. Peut-être que la construction rapide du chemin
de fer eut quelque chose à faire avec la fièvre des spécula.
tions, qui parmi les fléaux qui sont venus fondre sur le Nord-
Ouest, ne le cède en rien i celui des sauterelles. La fièvre
des affaires n'est pas meilleure pour les affaires que la fièvre
chez l'homme n'est bonne pour sa santé. Cola ne donne pas
la vigueur.

On dit que la construction rapide a augmenté ia valeur
du travail, a augmenté lo prix dos gages. C'est trè3 proba-
ble. Je ne sais pas quels étaient les gages pa.és. Mais à
qui ont-ils été payés ? C'est un fait notoire qu'au moinsneuf
sur dix des hommes qui ont travaillé à cette construction
-apide venaient des Etats-Unis. Co n'étaient pas nos gens,
mais des constructeurs do chemins do for venus des Etats.
UTn's. Ces hommes sont ili restés après avoir fait leur tra-
vail ? Non, M. l'Orateur, ils ont forcé le chemin do fer à les
-amener chez eux. La compagnie du chemin de fer a
d'abord refusé, mais à la fin ele a fiai par les expé4ier aux
Etats-Unis. Ces hommes se sont arrêtés à Winnipeg, et
'histoire raconte qu'ils y ont pris divers petits verres, puis

276



DÉBATS DES COMMUNES.
eont retournés chez eux. Les matériaux sont aussi venu
en grande partie de la même source, vu que le Nord-Oios
était un pays trop jeune pour fournir les matériaur pour 1
nonuvlle ligne.

Si la construction eût été. moins rapide, une propn tio
plus.considérable de l'argent dépensé serait rosi u au Nord
Ouest. Je parlais des gages et je demandais qui les avai
touchés. Mais il y a un autre point. Qui a payé les gagas
Je vous ai démontré que ce n'est pas l'ouvrier canadien qu
a reçu les gages, mais que c'est par lui qu'ils ont été payés
Chaque.homme en Canatda qui consomme pour un dollar de
marchatndiss sujettes à un droit d'accise ou de.douane, con
tribuQ au paiement do ces gaggs élevés.

Il y a cg un autre résuîltat de la construction rapide
elle a. amené le paiement rapide de la subvention, et le
paiement . rapide de la subvention a amené le retrait
rapide de l'argent qui se trouvait dans nos banques pan
dant la dernière saison. Ce retrait rapide a été cause de
cet état de gêne et cette rareté d'argent dont un grand
nombre de Canadiens so rappelleront pendant toute leur vie.
M. l'Orateur, il y a dans les affaires humaines des cas où il
peut se faire qu'on aille trop vite. On a pris beaucoup de
temps pour prouver l'excellence de la garantie qui est
offerte, et si nous acceptons l'éêaluation de " l'estimateur du
gouvernement," la gai antie doit être considérée comme am-
plement suffisante. Mais le particulier ou la compagnie qui
peut 'offrir de bonnes garanties peut toujours eo procurer
do l'argent au taux ordinaire.

Que ceux qui ont ces bonn'es garanties à offrir aillent sur
les marchés monétaires du monde pour faire leur emprunt.
Nous ne sommes pas des prêteurs d'argent. Mais on dépit
des excollentes garanties qui nous sont offertes, les hono-
rables messieurs de la droite se sont donné beaucoup de
peine à nous démontrer dans quel état nous nous trouve-
rions dans le cas où la compagnie manquerait à ses obliga.
tions.

' L'honorable ministre cite plusieurs chofs do dépense
parmi lesquels il inclut les terres que la compagnie a ven-
dues et pour lesquelles elle a é:é payée au montant de
$7,500,000, mais il ne met rien au débit relativement aux
terres que la compagnie n'a pas vendues. Il inclut la sub-
vention en argent, l'argent que nous allons voter-vraiment,
nous ne pouvons trouver à redire à ce qu'il inclut comme
argent,-et il arrive au montant total do $37,000,000. Puis
il d'emande: Qu'allons-nous faire des terres? -des terres
qui ne sont pas vendues. Faites en exactement ce que vous
laites des autres terres lorsque vous les vendez. Mottez les
au crédft des terres incultes, et non au crë.lit du chemin de
fer, que vous n'avez pas débité du montant qu'allcs repré-
sentent. Mais en terminant, il dit: Je mots à l'avoir du
chemin de fer les 21,246,600 acres à 82 l'acre, ce qui fait
842,493,200. Il met, cela à l'avoir du chemin de fer, mais il
n'a pas débité le chemin de fer de ce montant. C'est là une
tenue des livres à partie simple qui ne saurait être acceptée.

Pourquoi l'hönorable ministre s'est-il arrêté li' dans ses
calculs. Pourquoi n'a-t-il pas continué en vendant 27,000,000
d'acres de terres publiques qu'il aurait pu placer à l'avoir du
chemin de for? Alors le chemin de fer n'aurait rien coûté.
Si la vente des terres avait bien marché, il aurait pu en
vendre encore et payer un dividende de chemin do fer.
Les calcule de l'honorable ministre sont faux-faux au mon-
tant de 42J millions, comme l'a dit l'honorablo dôputé de
Durham-Ouest.

Ma repoussé sur ce point, il pourrai tenter une retraite
savant9 en disant qug sans la construction rapid les -torres
n aurontauukuu valeur, te chemin~de fr ejpute il la va-
lent 4 irep, Tea terrep ajoutent à la vleur du chemin de
fer, et les coloý utÇ ent à lavalqur de an,ot de autres.

ais les 'to 6tlept.lfe sans vaeur, avant cette cons-
trchti r e. sa bagessl Prvidnge n'a créé
qu'un ,gntLaurn, aveeses éaisements desgrands
lacs, a~ donné I tout au Canada, os~ difiultes do sa

s navigation, à cause des rapides et des -grandes elutes de
t Niagara, ont été surmontées au coût de $10,000,000. L'obs-
a truction du Sault Sainte-Marie a été surmontée au moyen

du canal américain. Par ce canal, nous passons au lac
n Supérieur et nous arrivons à.la baie du Tonnerre, le port
- le plus éloigné qui se trouve sur le territoire canadien.
t A cet endroit on est à 1,000 milles à l'ouest de Montr4ll,
? et en prenant pour point de départ le port, d'hiver canadieti
i le plus rapproché, Saint-André, on est aux deux cinquiêntes

de la voie transcontinentale. Le gouvernement avait relié
cet endroit à Winnipeg par un chemin de fer qu'il a fait
construire à nos frais, et il était à en faire construire un
autre à travers la province des prairies, Si nous avionsconser-
ve cette clef du Nord-Ouest et gardé le contrôle delaligne de
Winnipeg à la baie du Tonnerre, notre port de mer inté-
rieur pour aller à la rivière Rouge, pressé la construction
du chemin de fer dans l'intérieur de la province des prairies,
et construit en même temps dos embranchements te long
de la voie principale, est-ce que la terre n'aurait pas en do
la valeur ? Je crois que sa valeur aurait été double de ce
qu'elle est aujourd'hui. Laissez-moi rapporter ici le témoi-
gnage de la compagnie ellomême relativement aux moyens .
actuels de communication avec le NordOuest:

Route du chemin de fer du Pacifique canadien ; par chemin de fer et
bateau; conduisant a l'ouest par la voie d'Algnma, t de alace huron et
Supérieur.

A l'ouve:ture de la narigation, au printemps de 1881, la nouvelle
ligne, moitié par chemin de fer, moitié par bateaux, de Montréal aux
différents points du Nord-Ouest, sera ouverte au public. Sile a sur la
route exclusivement par voie ferrée e la ligne de Chicago et Saint.
Pa-il, l'avantage d'abréger le parcours de 80o milles et de diminuer en
proportion des fatigues et des frais, celui d'offrir un trajet plus rapide
que par le chemin de fer, et de rompre en même temps la, monotonie du
voyage en faisant traverser aux voyageurs la fameuse'mer intérieure.

Je ne partage guèro, M. l'Orateur, je ne partage, pas du
tout l'opinion de ceux qui prétendent que le Nord Ouest a
des obligations extraordinaires aux. vieiles pîovincq. -Les
vieilles provinces avaient des dettes,que ehataslja des
provinces nouvelles vont nous aider à pyer. Les sommes
d'argent qu'on a dépensées pour leurs chemias de fer ou
d'autre manière, provenaient en, grande partie; d'emprqnts.
Les colons du Nord-Ouest en paieront leur part. Les frais
qu'on a faits n'ont en aucune façon ét4, encouruepouir leur
avantage exclusif, et je,no crois pas que le prétendu grand
sacrifico accompli par les anciennes provinces paiset jus.
titier l'imposition d'un droit d'exportation sur le blé récolté
au Nord-Ouest. Je sais qu'on n'appelle pas la chose de ce
nom, mais c'est tout comme. Je ne crois pas que nous
soyions justifiables de leur contester le droit de construire
lcurs propres grandes .routes (les chemins de for songles
grandes rou tes d'aujourd'hui). Jo ne crois pas que nous
soyions justifiables de vouloir los priver des avantages géo-
graphiques que possède leur pays, et qui no soit pa trop
nombreux déjà.

.Procurez à la population du Nord Ouest l'avantage d'un
transport à bon marché jusqu'à.la baie du Tonnerre, -où .ils
seront reliés à toutes les voies de coimunication du, con.
tinent avec lesquelles ils pourront entreprendre la conou.r-
ronce; facilitez dans une mesure raisonnable les commwai-
cations par chemin de fer dans la région des prairies, où; la
construction des voies ferrées est si, facile'. et si peu dispen-
dieuse; dé!ivrez-les du monopole, et vous les rendrea hou
reux et contents. Je suis d'avie que, la vraie p)litique. à
suivre pour nous quant à leir comraeree, est GO l'atirer,
non de s'en emparer.

On nous dit qu'une des raisons .pourlesquelles la con-
pagnie a demandé ces sommes d'argent, c'est qu'elle :ne0
peut vendre ses terres. Pourqiuoi cela? Je vais, vous, le.
dire, M. l'Oratour .C'est ý parée qua la :compagnie eo
serve une lypothèque sur ses tones.; Elle conserve uno.
hypothèqueie ving0 as, q condition que
tout ce que les, coons ahpmît cà vensdront .ser, trase
porté par la compagne, et defait au prirfir par ell
Telles sont les tormes du contrat, et ils s'appliqu t non-
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seulement aux acquéreurs des terres du chemin de fer, mais
aux terres du gouvernement et à tous ceux qui possèdent
des terres A un titre quelconque ; ils s'appliquent à lout le
Nord-Ouest.

Me dira-t-on que des restrictions sont imposrés à la com-
pagnie, qu'elle ne peut réaliser plus do dix pour cent de bé-
nefices? Où est l'homme tant soit peu au fait des questions
de chemins de for qui attachera la moiadro valeur à cette
restriction? Si je suis bien informé, une restriction de ce
genre aurait été imposée aux plus riches compagnies de che-
mins de fer des États-Unis, l'excédant de recettes .de-
vant être versé dans le trésor de l'Etat, Cependant, l'Etat
n'a pas encore reçu un £ou, ne s'est jamais attendu A rece-
voir d'argent de cette source, et n'en recevra jamais.

Dix pour cent ! Lorsque la compagnie aura rcç-i les
$7,500,000 qu'on propose de lui donner, elle se trouvera A
n'avoir plus une seule piastre dans l'entreprise, et durant
les neuf derniers mois elle a rethé 8900,000 de bénéfices
nets. Se trouvera-t-il quelque zé' pour me dire en quoi
consiste ce percentage sur quelque chose de moins que rien ?
Ces messieurs ont moins que rien de placé dans l'entreprise,
et ils retirent une recette de $900,000. Geci dépasse toutes
mes notions en fait d'arithmétique.

L'honorable député de Cardwell (M. Whito) nous a dit
quo son parti ne s'était pas opposé à ce que le cabinet Mac.
kenzie construisit un chemin de fer, mais à ce qu'il en cons-
truisit les deux extrémités et laissit la partie interméôiaire
inachevée.

Eh bien, M. l'Orateur, les I exigences politiques "ne sont
pas très grandes en ce moment, je crois. Je sais tròs bien
qu'on a fait valoir, il y a cinq ans ou six ans, cet arrange-
ment relatif à la construction des deux extrémites avant le
centre i mais je crois franchemont qu'il est tom ps pour les
hommes de bons sens de renoncer à 'employer. I n'y avait
pas assez d'argent dans toute l'Amérique Britannique du
Nord pour permettre de construire la section du centre avant
qu'une au moins des deux sections extrêmes ne fût bâtie.

Qa'ont-ils essayé de faire depuis cinq on six ans ? Qu'est-
ce (ue leurs journaux répètent actuellement par tout le pays.

Construire la partie centrale du chemin ; construire un
chemin de fer à deux cents milles de distance de la Baie du
Tonnerre, dans l'intérieur, en transportant les matériaux et
les fournitures à dos de sauvages ou en canots d'écorce.
J'aimerais à voir transporter de cette façon une des tra-
vées de pont Howe.

L'honorable député de Cardwell nous a cité l'exemple
d'un journaliste du Dakota, qui, réfugié au dernier étage de
sa maison, par un temps d'inondation, écrivait, assis sur un
siège élevé et les pieds sur une chaise ordinaire : Magnifi-
que inondation. Lhonorable monsieur trouvait la chose
admirable et aurait voulu nous voir inviter le journaliste en
question. Je suppose d'après cela que lorsque le flot des
dépenses fédérales nous aura envahis jusqu'aux aisselles,
nous devrons nous écrier que "c 'est magnifique. " Lorsque
ce mème flot nous submergera tellement que nous serons
obligés do nous dresser sur la pointe des pieds, j'ai lieu de
croire, M. l'Orateur, que nous pouvons nous attendre à voir
l'honorable monsieur se conduire lui môme. Lorsqu'il
criera le plus tort, c'est que les eaux seront plus hautes, et
si j'en juge par la manière dont il s'exclame en ce momont,
il doit y avoir pas mal d'eau dans son voisinage.

M. l'Orateur, j'aime l'audace, je l'admire même ; mais il
convient aux mandataires du peuple, aux gardiens do ses
intérêts, d'exercer un peu de prudence et de réserve.

Les honorables membres de la droite ont mis un goût
marqué, depuis quelque temps, à nous prêcher le patrio-
lisme. J'ai remarqué que lorsqu'un hommeso vante constamn-
ment de sa piété, il y a lieu pour l'autorité religieuse de le
surveiller. Lorsqu'un homme prône constamment sa pro-
pre honnêteté, vous n'acceptes son billet que bien et s9re-
ment endossé. De même, lorsqu'un député parle continuel-
Iernent et bien haut de patriotisrpe, c'est un indice qu'il a la
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main bien près du coffre publie, où qu'il veut s'en approcher.
Lequel est le plus patriotique, do signaler un danger ou de
chercher à l'éviter, ou bien de le déguiser ?

Et à propos de ces leçons de patriotisme, est-co que les
honorables messieurs sont propriétaires du pays ? Est-e
que nous, do l'opposition, nous sommes dans la position de
tenanciers arriîés dans leurs paiements et passibles d'é-
viction ? Si tel est le cas, puisse I notre fuite ne pas arriver
en hiver."

Que prouvent ces chiffres ? On a prouvé que la compagnie,
d'après ses propres chiffres et sa manière*de les grouper,
avait dépense pour frais de construction, jusqu'à ce jour,
$23,563,564, disons vingt-trois millions et demi. Il faudra,
pour terminer les travaux, 27 millions de plus, soit un total
de cinquante millions et demi. Le gouvernement a payé
et doit payer 25 millions; la vente des terres a produit en
argent S millions; ce qui, joint à l'octroi projeté de 22)
millions, forme un total de 56 millions. Retranchez de ce
dernier chiffre les 50M millions, et il reste $5,000,000.
De sorte qu'on définitive, la compagnie aura complété le
chemin, et acquis 21,000,000 d'acres de terres, sans avoir
fourni un seul sou elle-même, et en restant avec $5,000,000
en poche.

Si nous devons fournir tout l'argent, 11. l'Orateur, à quoi
bon la compagnie? Ces sommes d'argent nous seront-elles
rendues ? L'expérience nous dit que non. Jo crains qu'en
faisant cette convention, le gouvernement no forme une al-
lianco dangereuse. Je crains que nous n'arrivions A avoir
l'honorable ministre commelroi, et e p: ésident de la c-m-
pagnie comme vice-roi par.dessus lui.

M. l'Orateur, je dois remercier les membres de la Ciam.
bru pour l'attention avec laquelle ils m'ont écouté.

M. CURIRAN: Je propose l'ajurneinent du débat.
La motion est adoptee.
Sir JOHN A. NAODONALD: Je propose que la Cham-

bre s'ajourno.
La motion est adop!é, et 1 i Chambre s'ajourne A ll.45

heures p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

M RcaRsDI, 13 février 1894.

L'OariUra pire3nd l IhutuUil « trois heures.

RAPOTOFFIC1EL~ DEMS ID3i1ATS.
M. WJIITB (Cardwell): Je propose l'adoption du pre-

mier rapport du comité chargé de contrôler lo rapport des
Débats.

M. BLAKE: Ulhonorable monsieur voudrait-il nous dire
quel est l'objet dû ce rapport.

M. WlHTIE: Il s'agit de la nomination d'un correcteur
d'èpreuves français et d'un traducteur de français en an-
glais.

M. BLAKE: J'aimerais à savoir de l'honorable mon-
sieur b'il a été pris des mesures pour que les épreuves du
texte de la première 'édition anglaise, soient mieux corri-
gées. Il doit admettre que cette correction est faite d'une
maniare affreuse. Je ne dirai pas que c'estle cas cette
année, parce que je n'ai pas encore la les Débats, mais il
s'agit des années précédentes. Le vocabulaire du correc-
teur d'épreuves est évidemment très restroint; J'ai remar-
que que log mots qui sortent tantsoit peu du sens ordinaire,
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sont remplacés, sans égards pour lour signification et le su-
jet auquel ils s'appliquent, par d'autres mots que le correc-
tour croient justes parce qu'il ne connaît pas la valeur des
mots. En réalité, cette besogne, dans le passé, à venir jus.
qu'à cette session, a été absolument mal faite.

M. WHITE. Si l'honorable monsieur veut bien lire les
rapports de la session actuelle, il. verra qu'il y a une amé-
lioration considérable sous ce rapport. Je suis entièrement
d'accord avec lui pour ce qui est de la correction des
éprouves durant les dernières sessions; mais depuis l'adop-
tion du système des mécanigraphes, la copie fournie aux
typographes est meilleure, et ceux-ci sont en mesure d'exé-
cuter leur travail beaucoup mieux que l'année dernière. Ce
que j'ai pu voir des Debats, cette année, m'a convaincu qu'il
y avait un progrès marqué. le suis porté à croire que ce
progrès se continuera et que nous aurons à l'avenir moins
de sujets de plainte que par le passé.

L% motion est adop!ée.

il P ORT.

Le rapport suivant est dépo,é sur le bu-eau: -
Rapport annuel du département de la marine et des pè-

cheries. (M. McLelani.)

PRÉSENTATION DE BILLS.

Les bills suivants sont succesuirent déposés ct lu pour
la première fois:-

Bill (n° 84) constituant légalement la Corporation Epis-
copale Catholique Romainu de Pontiac.- (1i. White, Ron-
frow.)

Bill (n° 85) concinant lo chemin do fer huron et, Erié.
(M. Smyth.)

Bill (n0 86) amendant de nouveau l'acte de 1872, concer-
iant les Brevets d'invention. (M. White.)

L'ACTE DES SAUVAGES.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je dépose un bill (T° 81)
amendant de nouveau l'acte des sauvages, de 1880. Je ne
fatiguerai pas la Chambre en lui expliquant un détail la
série d'amendements qu'il s'agit de faire à cet acte. L'ex-
périence du passé a prouvé qu'il y avait lictu de les adopter.

Le bill est lu pour la première fois.

EXPOSITION FORESTIÈRE3 INTE RNTIONA LE.

M. LANDRY (Montmagny). Est-ce l'intention du gou-
vernement de nommer un représentant du Canada à la pro-
chaine exposition forestière internationale, qui doit avoir
lieu l'éte prochain à Edimbourg, Ecosse ?

Sir JORN A. MACDONALD. Comme les difYrents gou-
vernements locaux, qui ont la propriété des forêts, ont été
invités à prendre part à cette exposition, il est à présumer
que s'il y a des rept ésentants d'envoyés à cette exposition,
ils le seront par ces gouvernements, et non par le gouverne-
ment fédéral.

STATION COMMUNE A L 1 TRAVERSE.

M. LANDRY (31ontmagny). Le gouvernement est-il
venu à une entente quelconque avec la compagnie de che-
min de for du Grand-Trone et avec celle du Québec Central,
pour la construction on commun, à l'endroit appelé la Tra-
verso, d'une gare qui servira aux trois compagnies, .et de
quelle nature est cette entente ?

Sir CEARLES TUPPE R. La question n'cst pas encore
définitivement réglée.

CHEMIN DE FER DE SANT-CHAR LES.

M. LAN DRY (Montmagny). A quelle date le gouverne-
ment a t il l'intention de livrer l'embranchement de Saint
Charles au tratie, et de l'ouvrir à la circulation da public
voyageur ?

Sir CIIARLES TUPPER. Je croii que ce sora au 1er
juillet prochain.

PKIX DE TRASPORT SUR L'INTERCOLON[AL.

M. LANDRY (fontmagny). Le gouvernerot a-t-il
jamais pris l'engagement de modifier le tarif sur l'Intercolo-
niai, entre Saint-Charles et Québec, de maniére à ce que la
distance entre ces deux endroits fût calculée comme si l'em-
branchement de Saint-Charles était construit ? Si oui, a-t-il
modifdé le tarif en conséquence ?

Sir CRARLES TUPPER. Je puis dire que les prix ont
été abaissés à cet effet dans le temps, et il faudra probable-
ment les changer encore durant le court intervalle qui nous
sépare du moment de l'ouverture du chemin.

RRiCL AMATION DE JOSEPH CHARLES LISLOIS.

M. LANDRY (Montmagny). Le gouvernement a t-il en
sa possession un rapport queleonque fait par un d os arbitres
fédéraux au sujet d'une réclamation présentée par M. Joseph
Charles Lillois, demandant une somme suffisante pour cou-
vrir les portes par lui éprouvées dans l'incendie d'n de ses
bâtiments ei septembre 1879 ? Ce rapport constate-t-il que
l'incortdie on question a été canUé par une des locomotives
du gouvernement sur le chemin de fer Intereolonial ? Est-il
dit dans ce rapport qu'en justice le gônvernement est tenu
de payer à M. Joseph Charles Lislois le montant réclamé ?
Le rapport ajoute-t-il que le montant réclamé n'est pas trop
élevé ? Est-ce l'intention du gouvernement, si le rapport de
son arbitre contient de pareilles assertions, de rembourserà
Joseph Charles Lislois le montant des pertes par lui épron-
véos dans cette circonstance ?

Sir CIIRLES TUPPER : Je puis dire, en réponse à
l'honorable monsieur, que le gouvernement a reçu de l'un
des arbitres fédéraxc un rapport à ce sujet. A la deuxième
question de l'honorable monsieur, je réponds affirmativement,
ainsi qu'à la troisiè:e. Quant à la quatrième, je dirai que
la somme réclamée n'est pas excessive, d'après le rapport.
A. la dernière question, je réponds négativement. Le dépar-
tement a reçu du département de la justice l'avis de ne
payer quo les réclamations légales.

NOMINATION D'O[rPLEERS DE DDUAN À
WINDSOR.

M. BLàK . Est-ca que K. Bushell, D. Brassard, et J.
Lang, ou quelqu'un d'eux, ont été nommés offliciers do
douano à Windsor; et si oui, quel est le chiffre de leurs
appointements ?

M. BOWELL. Aucuns de ces messieuran'ont ét6 nnimés
officiers permanents. M. Bushell a été mis sur la liste des em-
ployés surnuméraires le 15 janvier 1881; I. Brassard le 15
janvier 1883, et M. Lang sur la même liste le 1er décembre
1883. Ils sont encre là, et.chacun d'e reçoit $1.50 par
jour.

KL H. SMItTU.

K. CAMERON (Middlesex): Y a-t-il, au département
de la milice, à Toronto, un homme du nom de . H. Smith?
Si oui, depuis, quand, quelle est la nature de ses fonctions,
et quel salaire reçoit-il? A-t-il oeunpé quelque autre em-
ploi au service du gouvernement? Si oui, pendant combien
de temps et à quel salaire?
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M. CARON: Je répondrai que M. . Ji. Smith n'est pas SUBVENTIONS A DES COMPAGNIES DE CEEKIN
aujourd'hui employé du département de la milice, à Toronto. DE FER.

STATION SUR LE CHEMTN DE FER DE L'ILls DU
PRUNCE E DOUA RD.

M. MeINTYRE: Quelles mesures a-t on prises pour la
construction d'une station d'enregistrement à Pcalce's,
sur la ligne du chemin de fer do l'Jle du Prince-
Edouard, conformément aux conclusions de trois pôsitions
adressées au département des chemins de fer et canaux à
diverses époques? Si non, quand suront-cl les prises?

Sir CHARLES TUPPER: Aucune mesure n'a été prise
pour la construction d'une station à cet endroit, car on croit
one le trafic qui se fait là aujourd'hui ne justifierait pas ces
dépenses.

AVANCE A LA BANQUE D'ÉCHUANGE DU CANADA.

M. HOLTON: Lir.que l'honorable A. W. OMilvie et M.
Alexander Bluntin ont offert leur garantie personnelle au
gouvernement pour la dernière avance de 8100,000 à la
Banque d'Echange du Canada, l'honorable ministre des
finances a-t-il exigé d'eux ou de l'un d'eux la production
d'un état de leurs affaires, afin de pouvoir se rendre compte
de la validité de la garantie offerte ?

Sir LEONARD TILLEY: Ma réponse à la question dle
l'honorable membre est: certainement noa.

L)IITES ENTRE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE E T
LES TERRITOIRES DU NORD.OUEST.

M. REID: Le gouvernement a-t-il reçu quelque commu-
nication du gouvernement de la Colombie-Britannique au
sujet d'une définition plus exacte de la limite entre cette pro.
vince et le territoire du Nord-Ouest ? Est ce l'intention du
gouvernement de définir plus exactement la limite entre la
Colombie-Britannique et le territoire du Nord-Oaest dans la
partie qui suit la direction générale des montagnes Ro-
cheuses ? Si oui, quand ?

Sir JOIIN A. MACDONALD: Lo gouvernement n'a
reçu aucune communication du gouvernement do la Co-
lombio-Britannique au sujet de cette question. En effet, il n'est
pas nécessaire que cette limite soit plus exactement définie,
car la loi stipule clairement où se trouve la limite. Il n'y a
ou aucune communication relativement à la définition do la
limite sur le terrain.

Je dirai, en réponse à la dernière partie de la question do
l'honorable membre, que le gouvernement n'a pas mainte-
nant l'intention de définir plus exactement la limite, car ces
travaux sont tròs dispendieux, et il n'y a pas do nécessité
immédiate de les faire.

QUAIS ET JETElES DE L'ILE DU PINCEE DOUA RD.

M. DAVIES: Les ingénieurs envoyés l'été dernier pour
inspecter los quais et jetées de l'île du Prince-Edouard, ont-
ils fait leur rapport ? Si oui, le gouvernement se propose.
t-il de prendre possession de guolques-uns de ces quais, et
lesquels ? Et quelles sommes seront données à la province
polir les dits quais ?

Sir IIECTOR LANGE VIN: En réponse à l'honorable
membre, je dirai que les ingénieurs qui ont été envoyés,
sous les ordres de l'ingénieur en chef de mon département,
otr inspecter les quais et les jetées de l'le du Prince.
hdonard,.et pour faire rapport de leur inspection, ont envoyé

leurs rapports au département, et que l'ingénieur en chef
est, à l'heure qu'il est, occupé a mo prparer un rapport sur
la question.

M. CAMEROŽN (Middlesex)

M. DUPON1T, en demandant un état dos sommes payos
par le gouvernement du Canada en acompte ou on paiement
total des subvontions votées aux différentes compagnies do
chemin do for mentionuées dans le chapitre 25 de la 46o
Victoria (1883), dit: M. L'Orateur, l'au dornier, lorsque
L'honorable ministre des chemins de fer fit amnnder l'acte
fédéral des chemins do fer de la Puissance, l'in dea ces
amendements comportait que les diff'rentes lignes de
heomins de for se rattachant aux grandes artòres sous le

Joitrôle du gouvernement seraient, à l'avenir, considérées
comme des entreprises pour le bien général et pour
l'avantage de la Puissance du Canada. Cet amendoiment fut
accueilli avec faveur et par cette Chambre et par le peuple.
La conréquence de cet amendement est, que ces chemins de
for étant des entreprises pour le bien gécéral do la Puissance,
il est devenu nécessaire de los subventionner; et c'était au
gouvernement fédéral à fournir cette subvention et non aux
gouvernements provinciaux. C'est une conséquence toutà fait
rationnel le et qui déeoule de l'acte de la Confédération même,
car, M. l'Orateur, co serait une position tout à fait anormale
pour les provinces si elles étaient obligées de sub -cationner
la construction de chemins do for qui ne sont apîôs tout que
des routes pour' faàciliter lo commercs, ouvrir le pays à la
colonisation, augmenter los ressources du gouvernement
1 déeral, et par là môme diminuer les ressources des gonver-
noments provinciaux. Augmontation de population s*gn'fie
augmentation des revenus du gouvernement de la
Puissance, et augmentation de la population et colonisation
do nos territoires non colonissé signifie ('n i autre cô'é
diminution dos revenus des gouvernoments provin
ciaux.

Or si l'on veut être de banne foi et interpréter la consti-
tution telle qu'elle doit l'être, l'on ne peut faire autrement,
que l'ad:mettre que ces entreprises qui doivent développer
le e ,mmerce et augmenter les revonus du gouvernement
de la Puissance doivent aussi être aidées par ce gouverne.
ment même et non par les gouvernements provinciaux dont
les revenus doivent décroître par l'augmentation de la popu-
lation et par la diminution des forêts dans le territoire sous
leur juridiction. Nulle antre interprétation n'est pas-
sible, car, autrement, vous aboutissez à un non-sens. Lu
travaux publies-c'est le principe-doivent être faits par
ceux qui doivent en retirer dos revenus.

D'un autre eûté, cet amendement à l'acte des chemins do
fer a été suivi, quelques jours plus tArd, de résolutions 'pré-
sentées par l'honorable ministre des chemins do fer, pour
servir do base à une mesure pour venir on aide à certains
chemins de for mentionnéi dans le chap. 25de la 46 Vict.
Ces chemins de fer étaient des phQmins de colo'ilation, des
chemins dont le but était d'ouvrir à la civilis'tiòi les yartics
non encore colonisées des différentes provincbs, çt de li'rer
ainsi à l'excédant de notre populatiôn des ferrit'irds très
riches et très fertiles et pour y fixer nos coloîii igi, chaque
année, notis laissent en grand nombreou pour aller coloniser
les plaines de l'ouest des Etats-Unis de l'Amérique ou pour
aller s'engouffrer dans les manufactures do la Notivelle-
Angleterro.

Le gouvernemleut fédéral et l'honorable ministra des che-
mins do for, en cette circonstance, pour la passation de cette
mesure, ont obtenu l'appui non-seulement de la- totalité du
parti conservateur dans cette Chambre et dans le pays, mais
aussi d'un grand nombre des honorables méinbrÉ de 'oppo-
sition qui ont appuyé cette mesure, laquelle a aussi reçu
l'approbation générale du peuple de la Puissance du Canada
et de la province de Québec en particulier, parcette imesure
le . gouvernement, démontrait au dit peuple de la
Puissance quel emploi il entendait faire des surplus considé-
rables accumulés dans le coffre public par la politique natio-
Mle.
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Ce surplus, M. l'Orateur, devait nécessairement être cm-
ploye d'une manière profitable à ceux qui étaient appo!és à
former le revenu du gouvernoment fédéral. Or, on ne pou-
vait dépenser ce surplus d'une manière plus profitable au
peuple de la Puissance qu'en aidant à la cnstruction do
chemins de fer devant favoriser notre commerce et l'agran-
dir. De plus, par ce moyen, on ouvrait à la colonisation
les différentes parties des provinces de la Puissance qui
n'étaient pas encore habitées quoiqu'ayant un sol fertile et
capable de faire vivre des milliers et même des millions de
colons. En effet, il ne faut pas oublier que la colonisation
est à peine commencée même dans coe qu'n est convenu
d'appeler les anciennes provinces de la Confédération. Si
nous jetons un coup d'oeil sur l'étendue do l province de
Québec,.»ns constatons qu'elle est do 120,000,000 d'acres
de terre, Sur ce nombre d'acres, quel était le montant de
terre colonisée à l'époque du recensement de 1871? Nous
constatons qu'il y avait alors, on chiffres ronds, 11,000,000
d'acres de terre possédés par ceux qui habitent mnaintenant
ctto province, et sur ce chiffre de 11,000,000 d'acres,
5,703,944 acres seulement pouvaient être considérés comme
défrichés et propres à la culture, soit, à peine ½ ou -½ du ter-
ritoire colonsabe de la province do Qumbec.

Eh bien i M. l'Orateur, n'ai-je pas raison de diro que ce
qu'on est convenu d'appeler généralement le territoire des
vieilles provinces de la Confédération est réellement un ter-
ritoire viergo et neuf, puisqu'à peine un d ou un de celui de
la province do Québec est actuellement livre à l'exploitation
agricole ?

Comme je le disais, il y a un instdant, il y d'immenses
étendues de terrain dans toutes lus provinces du Dominion
qui ne sont pas encore livrées à l'agriculture, et dans la
province dont j'ai l'honneur d'être un des représentants, je
dois dire que ce sont les principales vallées colonsables.
Celles qui paraissent offrir lo plus d'avantages à la colonisa-
tion sont les valles du lac St-Jean, du St-Maurice, de la
Gatineau, la Gaspsie et les territoires qui l'environnent.

La vallée du lac St-Jean est un immense territoire situé à
lus de cent milles de la ville de Qubec, inaccessible au

commerce, environnée d'une chan e l montagnes, mais
cependant, excessivement ricee pour les fis agricoles.
Gràce aux subsides généreux accordés par le gouvernement
provincial, et par le parlement fédéral à sa derniòre session,
un chemin de fer y est maintenant en voie de construction.

C e t du lac StJean n'est inférieur à aucune des
parties colonisées de la province de Québec, ni à la vallée
du St-Laurent, ni à la vallée fertile du Richelieu, ni à celle
d'Yamaska, ni aux townships de l'.Est. Il y a là, jo le
répète, d'immenses territoires, et la partie non colonsée et
fertile est aussi vaste que toute l'tmensue maintenant cloni.
sée de la province de Québec.

Or, M. l'Orateur, il importe d'obtenir un chemin de fer
afin de pouvoir diriger les celons dans cette diretion.

S'il était nécessaire de citer des statistiques pour démon-
trer la fertilité de ce vaste territoire, je n'aurais qu'à référer
à ce qui a été cerit par des hommes qui l'ont visité, touchant
pa fertilité et les avantages qu'il offre à la colonisation.
S'il s'agissait de faire des comparaison, l'on voerrait que los

eroduits agricors de la vallé3 du lac Saint-Jean, ds 1871,
ne le cédaient en rien à coux des autres parties de la Puis-
sance du Canada, soit en blé, orge ou en toutes autres
céréales. On constato en effet que le comté de Chicoutimi,
en 1871, avec une population do 17,493 habitants produisait
136,099 mineta de blé, soit 7,780 minets par mille habitants.
Le comté de Simcoe, dans la province d'Ontario, lequel est
considéré comme étant celui dont le sol est le plus fertile,
avec une population d<e 57,389 habitants a récolté, n 187 1,
509,9635 minets de blé, soit 8,886 minets de ble par mille
habitants. Le célèbre district do Muskoka, dans la pro-
vince d'Ontario, où se dirige l'émigration, et o il y a une
multitude de lignes de chemin de fer dont l'une reçit de
Toronto une forte subvention, avec une population de 5,400

36

habitants a produit 4,631 minots de blé, soit 8,886 minets
par mille habitants.

Or M. l'Orateur, comme on le voit par cet état,.le sol de
la vallée du lac St-Jean n'est inférieur à celui d'aucune
partie de la Puissance, même aux districts los plus célèbres
pour la culture du blé. La comparaison que je viens de
faire est tirée dos chiffres trouvés dans le recensoment de
1881, et malgré tout cela, on doit constater, en faveur du
lac St-Jean, que la culture du blé et dos autres céréales n'y
est pas poussée avec toute l'activité que l'on pourrait y ap-
porter, s'il y avait des voies de communication facile pour
perm->ttre aux cultivateurs de cos riches contrées de pou-
voir transporter leurs produits sur les marches.

Ce qui est constaté de la fertilité de la vallée du lac St-
Jean, peut aussi être dit do la célèbre vallée de la Gatinean,
de la Lièvre et de la Rouge, dans les comtés d'Ottawa, Ar-
genteuil et Pontiae. Il y a, là aussi, un immense territoire
parsemé de lacs, traversé de rivières, offrant d'immenses
avantages à la colonisation, richement boisé de forêts et
pouvant recevoir des centaines do mille habitants, des nil-
lions d'âmes, je pourrais dire, s'il y avait des chemins pour
atteindre ces riches vallées et ces fertiles pays.

Et ce qui a été dit de la vallée de la Gatineau peut aussi
s'appliquer à la Gaspésie, sinon pour la culture, du moins
pour un autre genre de production, car cette contrée est
aussi très vaste, offre d'immenses avantages à la colonisa-
tion et est aussi un pays où la pêche des différents poissonAs
peut être exploitée avec avantage, en supposant que l'on eùt
durant toutes les saisons de l'année dos communications
pour écouler ces produits. Il est bien vrai quo la naviga-
tion sur les côtes de la Gaspésie permet aux p.êcheurs de
transporter leurs produits sur les différents marchés du Do.
minion et même sur les marchés américains, mais leur com-
merce est interrompu pendant l'hiver. Pendant cinq ou six
mois de l'année ils sont livrés à une réclusion qui est tout
à fait désavanta:.euse à cette classo nombreuse de citoyens.

M l'Oratour, s'il s'agissait de faire connaître à la Cham-
bre par des statistiques los richessos des pêcheries de la
Gaspésie, je ne pourrais citer de meilleure autorité que celle
de l'honorable député de Gaspé (M. Fortin), qui s'est, de
tout temps, donné tant de peine, et qui depuis nombre d'an-
nées a apporté tant d'attention au développement des pêche-.
ries de la Gaspésie. Jo trouve un état de la production de
ces pê.:heries dans un do ses discours, prononcé en 1871 à
l'Assemblée législative de Québec, lorsqu'il s'agissait de sub.
ventionner le chemin de la baie des Chaleurs. Ce discours
est un de ces discours patriotiques prononcés par l'hono-
rablo député de Gaspé. qui s'oit touj>urs occupé do dévelop-
per les ressources de ce pays et qui a réussi dans une bonne
mesure. Ainsi, l'honorable député établissait que, dès 1871,
il y avait une exportation de poisson des côtes de la Gaspé.
sie d'au-delà do 2G,000,000 de livres; voilà un aliment consi-
dérable pour le fret d'un chemin de ler.

Mais on objectera peut-êtro qu'avant de construire de.i
chemins de for dans ces vastes territoires, il faut les coloni-
ser. Où en serait on, M. l'Oratour, si on avait tenu jus-.
qu'aujourd'hui ce raisonnement? Où on serait le Nord.
Ouest? Oà en serait-on avec une grande partie du Haut-
Canada ? Où on serait-on enfin avec los townships de l'Est,
si on avaitattendu, pour c-,nstruire des chemins de fer et
donner aux colons des facilités do communication, que la
population eût franchi les montagnes et se fût éloignée à des
centaines do milles des centres commerciaux? Si on
avait tenu une telle ligne de conduite, le résultat
aurait été qu'aucune partie de ces pays qui no sont pas sillon-
nés par dos rivières navigables ne serait aujourd'hui colo-
nisée. Mais,. cette objection ne peut pas on être une, car il
y a certainement une colonisation toute faite dans ces riches
vallées, puisqu'aujourd'hui le comté de Gaspé qui, en 187,1,
n'avait qu'une population de 18,000 Ames, en contient 25,000
malgré les difficultés de communication et malgré tous les
obstacles qui empêchent dese dirigerverace vaste territoire-
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Le surplus de la population qui, chaque annéa s'en va aux
Etats-Unis est sorti des comtés qui sont complètement
colonisés. Le comté de Rimouski, qui se trouve dans cette
direction, en 1871, avait une population de 27,000; aujour-
d'hui che atteint le chiffre de 33,000 âmes. Le comté de
Chicoutimi et Saguenay qui, en 1871, n'avait qu'une popu-
lation de 22,000 âmes en compte maintenant 32,000. Le
comté d'Ottawa, en 1871, avait une population de 36,000
&mes, cette population s'est accrue aujourd'hui à 49,000
£moi, c'est-à-dire une population égale à celle le la Colom-
bie Anglaise pour laquelle nous construisons le chemin do
fer du Pacifique canadien. Le comté de Pontiac, qui se
trouve dans la vallée d'Ottawa, avait, en 1871, une popula
tien do 16,000 âmes, elle s'élève maintenant à 19,000 âmes
La population du comté d'Argenteuil, qui était, ci 1871, de
12,000 âmes, se chiffre maintenant à 16,000.

Ainsi donc, M. l'Orateur, en dépit dos ob3tacles immenses
qu'il y avait à surmonter pour développer cette partie du
pays, il s'est trouvé des citoyens entreprenants et zé'és qui,
soucieux de l'avenir <lo leur pays, ont formé des sociétés de
colonisation. Ces personnes, à orce de sacrifices et d'efforts
énergiques, sont parvenues à développér ces fertiles terri-
toires et à grouper des centres de population qui méritent
aujourd'hui d'attirer l'attention du gouvernement. Ces gron-
peS de population ont d-oit, dès maintenant, à ce que le
gouvernement, qui dloit profiter lu commerce considérable
qui se fera plus tard dans ces contés, leur ouvre des voies
de communication.

On me demandera peut-tre comment il se fait que, ces
valfées si fertiles ne soient pas complètement colonisées
aujourd'hui. A cette objection, je puis répondre que si la
colonisation n'est pas plus avancée dans ces endrois, c'est
parce qu'il a é e presqu'impossible pour les colons de hs
atteindre; parce que les colons sont constamment attirés
vers les plainos de l'ouest par la réelamo des agents arnéri-
cans ; parce que d'autres sont attirés dans les Etats de la
Nouvelle-Angleterre, lesquels sont sillonnés ci tous sens
de voies ferrées qui rendent les communications faciles et
rapides ; enfin, parce qu'il est impossible d'écouler les pro-
dutts que peuvent recueillir les colons et qui sont le fruit de
leurs labours dans ces vallées éloignées des centres commer-
ciaux et privées de communications.

Voilà, M. l'Orateur, les raisons pour lesquelles ces vastes
teritoires n'ont pas été plus tôt colonisés. Mais on ne peut
prétendre aujourd'hui que les obstacles qui s'opposent à la
colonisation de ces territoires soient ëérieux. Un jeune peu-
pie comme le i2ôtro qui a construit le pont Victoria, pour
empêcher que lo Saint-Laurent ne fût un obstacle aux che.
mins de fer ; qui a entrepris une oeuvre aussi gigantesque
que le chemin de fer du Pacifique à travers les Montagnes-
Rocheuses et les montagnes du lac Supérieur, ne peut être
arrêté par des obstacles comme ceux qu'offrent les monta.
gnes des Laurentides à la construction do voies de commu-
nitation. Un peu de courage, un peu d'énergie et de pa-
triotisme nous permettront d'escala-1cr ces montagnes ou de
les petur avec des voies ferrées.

il est grandement temps que le gouvernement pousse
énergiquement la politique qu'il a inaugurée l'an de-nier, et
l'honorable ministre des chemins de fer lui-même, lorsqu'il
ptésentait, à la dernière session, ses résolutions, W'est déclaré
effrayé de l'attitude prise par le redoutable conquérant do
la civilisation dans le nord, M. l'abté Labello, qui était déjà
rendu en arrière des montagnes, dans lo comte représenté
par l'honorable député du comté d'Ottawa (M. Wright). Le
conquérant Labelle avec sa vaillante armée, qui l'an dernier
était de 10,000 combattants et qu'il a peut-être portée à
15,000 cette année, s'en vient envahir le comté de l'hono-
rable député du comté d'Ottava qui, loin d'envoyer ses
forces, pour repousser cet envahisseur,- semble chercher à
établir avec lui une communication. Car, ces deux hommes
travaillent en commun pour la civilisation, et en ouvrant à
la colonisation cet immense territoire, ils feront lo bonheur

M. DUPONT.

des centaines de mille habitants qui viendrout s'y fixer, et
où ils trouveront l'aisance, la prospérité et le confort. L'ho-
norable député du comté d'Ottawa, au lieu de représenter
comme aujourd'hui un vaste territoire avec une population
de 50,000 habitants seulement, pourra peut-être, lorsque les
voies de communications auront é'é ouvortoz, se présenter
devant cette Chambre et p-rler au nom d'un quart do million
d'habitants.

Mais, laissons de côé tous ces arguments qui peuvent être
ceux que serait disposé à faire valoir un peuple qui veut
grandir et prospérer on s'emparant de l'immense domaine
que la Providence a mis à sa disposition pour l'établisse-
ment do ses enfants, laissons tout cola de côté, et voyona si
l'impérieuse nécessité n'a pas dicté au gouvernement cette
politique de chemins de fer et do colonisation. Je con-
prends, M. l'Orateur, qu'une assembléeo délibéi anto puisse
quelquefois hésitor à faire de lourds sacrifices pour amener
dans le pays un fort courant d'immigration, car ne connais-
sant pas lo caractòre de ces immigrants, nous ne savons pas
toujours s'ils seront satisfaits de la position que nous sommes
en éat de leur offrir. Je comprends que dans ces conditions
un gouvernement puisse quelquefois hésiter à s'imposer de
lourds sacrifices pour attirer l'immigration. Mais ce que je
no comprendrais pas, c'est qu'un gouvernement laisserait
partir du pays pour s'en vller à l'étranger, des colons qui,
sans contredit, sont les pihs propres à développer notre
pays et n'ont personne qui puisse leur être comparé au
monde; des colons d'une énergie incontestable qui ont pii-
mitivement ouvert le pays et qui pourraient, s'ils avaient
des voies de communication facilo terminer l'ouvre glo-
rieuse qu'ils ont commencée.

M. l'Orateur, si l'on examine lo mouvement de la popula-
tion dans la province de Québec, on trouve qu'il y a un
grand nombie de comtés dont la population a cesse de s'ac-
er<tro, et dans quelques-unes des divisions électorales repré-
sectées par certains honorables membres de cette Chambre
la population a décru durant la dernière décade. Et pourquoi
cet étonnant iésultat, M. l'Orateur? C'est que toutes les parties
de ces comtés sont maintertant colonisées et que le surplus
do leur population qui n'a pas de débouché pour aller sur les
terres non colonisées du gouvernement provincial, qui m'a
pas de voies de communications qui lui permettent, une fois
rendu là, sunva de transporter ses produits dans les centres
commerciaux, et la conséquence de tout cela, c'est que le sur-
plus de la population de cescomi es maintenant complètement
coloniósé, prend ou la route de l'ouest des Etats-Unis ou de
la Eouvelle-Angleterre, où vont s'établir nos compatriotes
pour ne plus nous revenir.

Ainsi je constate, d'après le dernier recensement, que
la population du comté d'lberville a diminué do 954 âmes,
celle du comté de Verehères do 328, du comté de Laprairie,
400, Napierville 1100, Châteauguay 2000, Huntingdon 900 ;
et il y a différents autres comtés dans la province do Québec
dont la population n'a pas augmenté. Cependant, M. l'Ora-
tour, le comté que j'ai l'honneur do représenter et dont la
population n'augmente que peu rapidement, parce que toutes
les terres en sont colonisées, a pourtant, chaque annèe, un
large excé lant do population; le surplus des naissances
excède de 500 à 800 le nombro des décès, ce qui ferait
durant une décade pour un comté de 21,000 habitants,
comme est le com'e dle Bagot, un surplus de population
de 5,000 à 8,000 habitant-, et, en appliquant la
même proportion à tous les com-és de la province, l'on se
trouverait avec un surplus do population do 350,000 habi-
tants par décade rien qu'en tenant compte de la population
agricole; cependant, la population de la province de Québec
n'a pas augmenté de 200,000 habitants durant les derniers-
dix ans et pourquoi ? C'est quille se dirigent vers les plaines
de l'ouest des Etats-Uriis, où il y a maintenant d'importants

groupes de population, d'importante i localités formées de
Canadiens émigrés de la province de Québec. Il y a aussi
dans la Nouvelle-AngleteOTe des villes complètement con-
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trôlées par des habitants émigrés do notre province, et les
statistiques américaines constatent quela population frán-
çaise émigiée do la provinco do Québec aux Etats-Unis
s'élève à 600,000 où 700,000 ames. Quel avantage ce serait
pour la province de Québec et pour les revenus de la Puis-
sance si notre province comptait 700,000 on 800,000 habi-
tants de plus qu'elle ne compte aujourd'hui ?

M. 1Orateur, si cela a été une faute dans le passé de
n'avoir pas fait construire des voies ferréis do colonisation,
il y avait au moins une excuse; il L'y avait pas do pré:ê
dent, on n'en connaissait pas encore la canséluence directe,
mais aujourd'hui, il n'y a pas à so le dissimuler, il ne doit
plus y avoir d'atormoiements, et chacun devra porter. sa
part de responsabilité, et une responsabilité bien lourde, ai
on laise liai tir de si b:ns colons (lo L province de Québec
pour y introduire des étrangers. Le moyen do faire
f.ace à l'émigration, le moyen de la diminuer, c'cst, comme
ja le disais il y a un instant, de construit e des chemins de
t'or de colonisation. Or, il faut de toute nécessité, etje crois
que le gouvernement devrait, s'il était iérieux lorsqu'il a
lait adopter, l'an dernier, cette politique de chemin de fdr
de colonisation, pousser vigoureusement le développement,
do nos contrées non coloniées. Il faut de toute nécessité
donner à cctto politique un effet réel; que ce no soit pas
une politique sur le papier; que ces octrois ne soient pas
seulement dans les statute, mais qu'ils sointît suflliants pour
permettre aux compagnies de chemmi du ter ainsi subvon-
tionnées dé remplir le but pour lequil1 el'o ont formées,
celui de fournir des communications aux contrées que' les
chemins de fer doivent atteindre et d'ouvrir à la colonisa-
tion des territoires qui ne le sont pas, -en<lW qu'il s soient
d'une extiime fertili:é.

M. l'Orateur, la politique du gouvernement. actclta. 1' an
dernier par cette Chambre et par le pays et in .no auclamée
par plusfeurs honorables membres du la gauheo pour ce qui
concernait leur comté respectif ou leur province respective,
était certainement bonne puisqu'elle recevait un appui aussi
unanime. Elle répondait certainemet.t aux besoins du pays;
elle répondait à une técessité urgente, ut j'esj òre que le
gouvernement fera tout en son pouvoir, en autant que les
ressources do la Puissance le permottront, et je pourrais
dire aui par tous les moyens à sa disposition, pour rendre
possible l'exécution et l'achèvement rapide dos chomins de
t'or de colouikation maintenant subventionné.

M. CAMERON (Inveiness): Je suis tiès heureux d'ap.
puyer la motion de mon honorable ami le député do BJagot.
Comme il existe beaucoup de mnéontentemient dans la 1 ou
voile Ecosso relativement au fait que les 8256,000 votées
l'année dernière p.r ce parlement n'ort pas é'é employéaEs
A la construction d'un chemin de for entre lo détroit dc
Canso et Sydney ou Louisbourg, je crois do mon devoir
de donner des explications à ce sujet. Je le ferai aussi
brièvement que possible; mais afin d'exposer nos griefi,
avec intelligence à la Chambre, il est nécessaire de donner
une idée de la politique de chemins do fer que l'on at
suivie dans la Nouvelle-Ecosse, surtout depuis la Confé
dération. Avant la Confédération, la législature de là
Nouvelle-Ecosse entreprit de construire un chemin de fer
do Picton a Annapolis, au prix de $7,000,000 à 88,000,000
Après la Conféjération, la législature de la Nouvelle
Ecosso à constaté que, vu ses ressources limitées, il. lu
était tout à fait impossible de payer les, travaux di
prolongcment des chemins de fer à l'est et à l'ouest, et suír
tout'à l'est.

Après l'egitation qui a eu lieu à la Nouvelle-Ecosse entri
1867 et 1869, agitation dont le résultat fut d'assurer à cett
province des conditions plus avantageuses, la 1êgislatif
locale reprit un peu de courage et proposa de subventionne:
des chemins de fer à l'est et à l'ouest. Pour faire connlîtr
aussi briòvemera que possiblo la politique comme elle oxis
tait séelleinmnt, je citerai les opinions exprimées par lé

chefs des différents g>uvernements de la NouveUe-Ecosso
relativement à cette politique. La première fois, après la
Conféiération, que l'on a tenté de subventionner des chemin
de fer, à l'est et à l'ouest dans la Nouvelle-Ecòàse, ça lt e'
1b72. Les résolutions comIprenant la politique adoptée'par
le gouvernement de l'époque, furent présentéerà laChanbre
le 5 avril 1873, par le secté taire provinciaT; ellos "étie
comme suit:

Attendu qu'il est aujourd'hui opportun et nécesaire qu'un eff rt, qu
fasseégaleent onnu à'esri de l a -itur et duul edl

province, soit fait pour étendre notre systeme de chemins deer
l' ouest, d'Annaoolis à Yarmouth, vers 1'est, de New-Glasgow à Louis-
bourg, dans l'Ile du Cap-Breton, et encourager la constructiôt detnon-
velles hgnes de ch min de fer nécessaires au développement de l'indus-
.trie des aiaes et des autres ressources au pays; q'i'ilsoltencQfséqüOfce
-résolui: 'L

lo Que, dans le but de faivoriser la construction d'iun chemin de fer
d' Annapolis a Digby, Weymouth et Yarmouth, une concession de terres.
ide la couronne n'excédant pas 150,000 acres et une subvention anndelle
de $20,000, pendant vingt ansp, soient accordées à la compagnie du che-
ýmin de fer de l'Ouest, ou à toute autre compagnie qui pourrait, dans la
suite, être constituée en corporation, qui s engagera à construire le dit
ichemin aux conditi ms que l'on jugera nécessaires pour en assurer l'ache-
vement dans les trois ans qui suivront cette date.

20 Que 150,000 acres de terres de la couronne soient concédées'à la
compagnie du chemin de fer de New-Glasgow et Louisbourg, ou & toute
compagrie qui pourrait. dans la suite, être constituée en corporation,
qui construira,.dans les cinq ans qui suivront cette date, un chemin' de.
Ter de New-G3lusgow à Louisbourg, dans l'île du Cap-Breton; de plus,
une subvention annuelle égale à la moitié du droit régalien (5 centi)
-payable, en vertu do la loi actuelle, au Trésor de la Nouve!le-Ecocse,
pour tout le charbon p-oduit dans l'ile du Cap-Breton, la dite gubvén.-
tien annuel.edevant être payée à telle compagnie pendantqurante'am,
à dater du jour de l'achevement du dit chemin de fer: il est stipuilé,
toutefis, que la subvention cessera lorsqu'il sera évident que le dit che-
Min de fer paie 6 pour 100 sur le capital employé à sa construction.

*. Que dans le but n'attirer lei capitaux, pour le developpement des
mines de houiile-du district de Springfiýld, dans le comté de Cdmber-
l.ind, mines rich's t t qui semblent inépuisables, une concession d'(e fees
n'excéltnt p25 10.OcO cr s soit f ite à la compagnie du chemin de f;r
etdes minesde boui le Parrsboro et Springhill, ou à toute autre co-ni-
gnie qui pourrait être constituée en corporation dans la suale, ui' s'ehi.
gagera à corstruire un chemin de fer de Spring-Hill à Parraboro, et'àýks.
pourvoir, à ce port, de toutes choses nécessaires à un comme'rce consi6'
ratle de charbon ; de plug, une subvention*à cette cotnpaghie égaWk la
moitié du droit régalien imposé, en vertu de la loi actuelle, une tout
charbon transporté sur le dit chemin de ferpendant lesquinze ann a -qiu
suivront l'achèvement du chemin

40 Que, vu la grande importance qu'ily aurad'étendre les emb anche-
mente et les t gnes du chemin de fer dès que le gouvernement et la
législature de cette province auront à leur disposition des moyens'auffi-
sants pour atteindre cette fln, cette Chambre accorde à ces embranche-
ments et autrei lignes de chemins de ler les subventions q'i'elle-spprou-
vera et qu'elle jugera nécessaires.

Telle est la politique adoptée en 1873 par la Nouvelle.
Ecosso, politique qui a été approuvéa par 'la' majorité'dès
représentants du peuplo de l'Ile du Cap-Bretonl. -N i
moins, ou a constaté que cette politique n'était pas sufi-
sante pour porter une compagnie quelconque à entrepren.
dro des travaux dans l'îlo du Cap-Breton; et, lo 9 airil
1814, vu certains faits qui b'étaient passés dans l'intervalle,
il y eut un changement de politique dans la province.

Outre lo montant additionnel qu'on a mis à notre cré-
dit à Ottawa lorsqu'on a accordé des conditioûs* plus
avantageuse; en 186 •, une autre somme nous a été aècot14p
en 1878-74, lors du règleiont de la question de la dte
entre Ontal'io etQuébet', le gouvernemoatÏfédérals'étant-en-
du responsable de la dette et ayant mis uno smm éqtva-
lento au clélit des différentos provinces. En veitu d et
arr4ngemenlt, $ 1,500,000 ont été mi -à ñotré cré;it; outie la
somme qui n'ous u:ait déjà été donnée. Vu cèla, legoVer-
nement loesl de la Nouvelle Ecosso adonne son aS8_ùi l

oà éette politique, et .ce sujt, j-citerai -lès paroles duée-
-rétdire i-ovincial, lesquelles sont plur preerá a u
dont je pourrais me servir.

On voudra bien se rappeler que lorsque l'acte de 1872 a été présenté,
laprovince déliensait, d'anée eu année, à ýpeurêselénlinIin

pouvaite ee l"eÎ' ere plic, laissant entrelés aiusdà nt
Sm-nt, m ain en retranchant les dépenSes le èls possible tis

e balnc&ine l'un pût consacrer à rextensia de-travani
ls chemins de fer. Et, comme la chose a été expliqul
.174 a été passé dans 1e but de stipuler l'extension est et o e u-

s vernement a présenté un acte donnant i la compagnse de = f.rPo. s '- Uýt ù
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des comtés de l'Ouest $30,000 par année perdant vingt ans, et a la con-
pagnie d'extension vers l'est, de New-Glasgow à Louisbourg, la moitié
du montant du droit régalien sur tout le charbon produit dans l'lle duCap-Breton. Le gouvernement a été oblig6 d'adopter cette politique, vu
que les $30,000 consacrés au chemin de fer des Comtés de l'Ouest absor-
liaient tout l'excédant que le gouvernement pouvait alors espérer épar-
gner our le revenu. L'acte reltif au cein de fer des Comts "d l'O uest
autorisait le gouvernement a conclure un contrat pour l'achèvement du
chemin d'Annapolis à Yarmouth, dans deux ans; et la compagnie s'est
présentée l'annee dernière et a passé un contrat avec la gouvernement
pour l'exécution des travaux. L'ouvrage est assez avancé. Les travaux
construits s'étendent à environ dix milles de la ville de Yarmouth, et
tous les travaux ont été executc3 avec es fonds souscrits par la ville
et par des particulier.

La ville do Yarmouth mérite les plus grands Ô'ogcs pour
I'esprit d'entreprise qu'elle a montré en favorisant l'exten-
sion du chemin do fer vers l'ouest. A la fin de la même
année, la commissaire des terres do la couronne, qui repré-
sentait Jo Cap-Breton dans Io rabinct de la Nouvello-Ecosse,
parlait ainsi :

L'année dernière, on a passé un acte donnant une subvention égaleà la moitié des droits régaliens prélevés sur le charbon, et de plus, con.cédant des terres de la couronne à toute compagnie qui se presenterait
avant l'expiration de deux années, et donnerait une garantie satisfai-sante pour construire le chemin de New-Glasgow à Louisbourg avant
l'expiration de cinq années. Les deux années sont maintenant expirées,
et en conséquence, cet acte est virtuellement sans effat. Les personnes
que concernait ce bill n'ont fait aucun effort, autant que je sache, pour
en mettre les clauses en vigueur. Moi.mdue j'ai fait quelques efforts pourPorter ces personnes à donner la garantie exigée, ou si elles n'étaient
lias en état de donner cette garantie, de faire voir, ait moins, qu'elles
etaient disposées à le faire si le bill du gouvernement devait Otre remisen vigueur. Les efforts que j'ai faits dans ce sens n'ont été couronnés
d'aucun succ, et je n'ai pu même réussir à avoir l'assurance que, dans
clin, aasnale, elles donneraient la garantie pour construire lechemin.

Dans ces circonstancns, désireux d'assurer la construction (lu cherr inet voyant que ce b4t ne pouvait pas être atteint sous l'opération du bill
adopté ily a deux ans, j'en vins à la conclusion qu'il fallait appu er ceprojt, carje crois qun'il offre le seul moyen de prolonger un chemin
Jusqu'au Cap-Breton. La ccmnpagnie déjL constituée légalement (MlM.dch'reiber et Burpee> a offdrt de construire le chemin j uFqu'à Canso,
pourvu que le gouvernement fédéral lui donnât l'usage de la ligne quis'étend de Truro à Pictou et que le $ouvernement local lui donnât
$5,000 par mille et une certaine quantite de terres de la couronne, et jecrois quea dans trois ans les travaux seront accomplis en vertu de ce bill.
Je crois que les membres des deux côtés de la Chambre donneront aubill l'appui qu'il mérite.

Ce fut vers cette époque que Io gouvernement et Io parle-
ment fédéral adoptèrent une nouvelle politiquo et proposè-
rent de donner l'embranchement de Pictou ponr aider à
l'extension du chemin de fer à l'est de New-Giasgow et
l'embranchement de Windsor pour aider à construiro 'les
chemins de for à l'ouest d'Annapolis. Vu cette subvention
additionnelle accordée par le parlement fédéral pour aider à
l'extension des chemins de fer dans la Nouvelle-Ecosse, le
gouvernemen t local a jugé nécessaire de changer encore sa
politique, et le 20 avril 1875, le secrétaire provincial de
l'époque présenta un bill qu'il expliqua do la manière sui-
vante

Par le bill, dit-il, on propoEe de donner $4,(00 par mille au chemin de
fer de Nictaux et de l'Atlantique et une somme semblable ait chemin de
Broad-Cove, et en même temps, d'ajouter $2,000 par mille à la subven-
tion déjà accordée au chemin de fer des Comtés de l'Ouest, car il parait
qu'en quelques endroits les travaux sont difficiles à faire et la compagnie
a demandé qu'on augmentât sat subvention.

En examinant la question de savoir si la province est autorisée à ac-
corder les sommesà mentionnées dans le bilI, il dit que la subvention
déjà accordée au chemin de Yarmouth est de S6,000 pour 90 milles, toit
$540,090; celle du chemin de Spring-Hill et Parraboro de $5,000 par
mille pour28milles, soit $140,000; celle du chemin de New-Glasgow et
Canso, de $5,000 par mille, pour 80 milles, soit $100,000; celle du che-
min de Canso et Louisbourg, $5,000 par mille pour 80 milles, soit
$400,000, formant, en tout, $1,480,000 pour 278 milles de chemin déjà
subventionnés.

Par le bill actuel, ajoute-t-il, on propose de donner au chemin de
Niietanx et l'Atlantique, 70 milles, une subvention de $4,COO par mille
soit $380,000; au chemin de Broad-Cove, disons 50 milles, $4,000 par
mille, soit $200,000, et au chemin de Yarmouth, 90 milles, une subven-
tion additionnelle de $2,000 par mille, soit $180,000. Ces sommes, ajou-
tées à celles déjà accordées à titre de subventions, donnent un m:ntant
total de $2,mu00.

Do cette somme votée en 1875, une partie était detinée à
l'Il du Cap-Breton, comme ne faisant pas partie de la Nou-

M. C.ImEuoN (Inverness).

velle-Ecosto. il fut alors jugé à propos que des $2,140,000
votés par le parlement, $5GO,000 formaient une proportion
raisonna ble pour le Cap-Breton. Cela comprenait $5,000
par mille, du détroit do Canso à Louisbourg, et $4,000 par
mille du détroit de Canso à Sydney. C'était la politique
adoptée en 1875; imais vu des circonstances qu'il est diffi-
cile d'cxpliquer, on a jugé nécessaire, en 1816, do la
changer de nouveau, et le changement n'a pas été plus avan-
tageux que ceux qu'on avait faits auparavant. Le bill con-
tenant le changement de 1S70, a été expliqué do la manière
suivante par le procureur général :

A la fin de l'année dlernière, la province avait à son crédit, à Ottawa,
$1,7E9,213, lesquels, déduits du total qu'on vient de mentionner, laisse-
raient $350,186 de déficit, en supposant que tout le montant payable
comme subventions aux chemins de fer aurait dû être déposé immédia-
tement, ce qui n'était pas le cas, car touales actes relatifs aux paiements
de ces subventions stipulaient qu'on ferait le paiement au fur et à me-
sure que les travaux seraient erécutés. Mais en supDosant que tout le
montant des subventions stipulées aurait dû être payé immédiatement, il
aurait encore fallu déduire du montant mentionné la somme de $164,000
payee au chemin de Yarmouth,avant le lt décembre 1874, ce qui laisse-
rait un déficit de $186,786 seulement.

Ce fut la politique adoptée en 1876, politique qui fit
échouer toute tentative do prolonger les chemins de for au
Cap-Bi eton.

En 1882, le gouvernement local do la Nouvollo Ecosse
adopta une politique quelque différent. lie gouvernement
de éOpoque proposa de réunir tous les chemins de fer do la
Nouvelle-Eicsse, depuis le détroit de Cause jusqu'à Yar-
mouth; et eu réunissant ainsi les chemins do fer, on a ou
le projet d'assurer l'achèvement d'un chemin de fer depuis
le détroit de Canzo jusqu'à Louisbourg. Aux conditions do
la proposition de cette com nagnie, uno allocation de$45,000 a
été faite pour l'ile du Cap-Breton, ce qui équivaut à un crédit
de $900,000, à 5 pour 100, donné comme subvention pour le
chemin de fer qui va du détroit. de Canso à Louisbourg. A
cette époque, le peuple du Cap-Breton avait plus d'espérances
qu'il n'en avait jamais eu auparavant, car ce projet donnait.
au Cap-Breton une s3mme plus élevée pour prolonger un
chemin de for jusqu'à Louýbourg, que toute autre politique
adoptée par tout gouvorvement local précédent. Cependant,
à cause de circonstances dont je n'ai pas besoin de parler
ici, cotte politique n'a ias réussi.

En 1883, vt un changement do gouvernement, on a
adopté une politique différente, etnous voyons que loil avril
1883, des resolutions ont é:é p-écntoos pour les fins su-
vantes:

a Premièrement, pour faire un emprunt n'excédant pas
$1,500,000 pour payerla comupagnio do chemindo fer et
houillère d'Halifax et du Caîp-Broton, et pour enlever cetto
responsabilité à la province, en vertu des dispositions de
l'acte de lasession actuelle, lequel contient des dispositions
pour la remise du prolongement est; aussi, pour réparer et
équiper les chemins de for mentionnés dans le dit acte;
deuxièmement, pour prélever une somme ne devant pas
excéder $350,000 pour payer la subvention à laquelle peut
avoir droit ou aura droit la compagnie du chemin do for de
la Nouvelle-Ecosso, de Nictaux et de Atlantique Cent-al, en
vertu des dispositions du chapitre 22 des actes de 1882;
troisièmement, qu'une somme ne devant pas excéder
$50,000 soit pi écvèa pour faire les réparations nécessaires
au chemin do fur dos Comtés de l'Ouest, entre Digby et
Yarmouth, aux conditions dont pourront convenir lo gou-
vernemcnt et la compagnie dic chemin de fer des Comtés do
l'Ouest; et, quatrièmement, que 8500,000 soient prélevêés
dans le but do construire do ponts fixes dans la province do
la Nouvel Je-Ecosso,"

Voilà la politique que lo gouvernement local de la Non-
velloEcosse adopta cn 1883; il assuma la responsabilité de
payer, en chitfres ronds, $2, 100,000 pour (les lins générales,
et 1,900,000 pour construire des chemins de fer. L'obli-
gation du payer ces $1,900,000, et de faire les dépenses ad-
ditionnelles de $2,000,000 sur le chemin do fer do la Nou-
velle-leosso proprement dite, donnerait à l'île du Cap.
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Breton, si cette ile recevait une part raisonnable du mon-
tant affecté aux chemins de fer de la Nouvelle-lh:osse, non
$560,000, comme en 1S75, mais le double de ce mintatit ; er,
d'autres termes, plus d'an million,

Pendant la dernière tession, j'ai eu l'occasion de visiter
la Nouvelle-Ecosse, et pendant quo jféais là, l'on m'a dit
que la ·compagnie de cheimin de fer négociait avec le gou-
vernement local, dans lo but d'obtenir l'embranchement de
Pictou et l'extension de l'est, à des conditions qui devaient
assurer la construction d'nu chemin de fcr depuis le détroit
de Canso jusqu'à Louisbqurg; et, va les rapports qui
m'avaient été laits alors, 'i fait une motion, dans cette
Chambre, sur la nécessitó d'adopter une politique quelque
peu semblable à celle que le parlement avait adoptée on
1814; c'est-à-dire, aider autant que possible à la Nouvelle-
Ecosso à étendre son système (o chemins do for à l'est
d'Halifax. Et alors j'étais forté à cwoire et j'avais raison de
croire-à cause des entrevues qui avaient en lieu entre le pré-
sident et le vice-président de la compagnie de chemin de for
le la Ligne Directes et l'ad ministrateur o la compagnie, dans

la Nouvelle-Ecose, qui étaient alors en pourparlers avec
moi-j'avais raison de croire, dis-je, qu'ils pourraient con-
clure un arrangement avec le gouvernement do la Nouvelle-
Ecosse, lorsqu'ils étaient à ll!.rfax au mois de mars dernier,
ce qui permettrait à cette compagnie d'étendre son chemin
dle for depuis le détroit de Canso jusqu'à Louisbourg, avec
une certaine subvention additionnelle de la part do cette
Chambre. Je n'étais pas le seul, M. l'Orateur, qui fût porté
à croire qu'il en scrait aii-i. En parcouiant les Déaes, jo
vois que, lorsque la q ubiun de ces sabventions étui t b.
battue, mon honorable ami k -ehof tle li gaîuel r, ni la
question suivante:

J'aimerais que l'honorable minis're donnât quelques explicntions re-
lativement au systô-ne de la coinagnie de chemin de fdr de la Grande
Ligne Directe entre l'Amérique et l'Europe. En examinant les documents
qui ont été présentés, je vois que d'après le rapport de la compagnie, la
plus grande partie du chemin est déjà construite, c'est-à-dire, environ 417
nilles. En examinant la carte que la coipagnie a annexée A son proje t
je constate anuesi que les quatre-vingts milles appartenant à la compagnie
de prolongament d'Halifax, de New-Glasgow au détroit de Canso, se
rattachent à la partie qu'elle espère acquérir. J'aimerais que l'honorable
ministre nous fit connaitre dans quel é.at cette ligne se trouve aujour.
d'hui, et qu'il nous dit s'il connait ceux avec qui les négociations ont eu
lieu, et s'il sait où en sont rendues les négo iatione qui, à'apiès la com.
pagaie, ont fait des progrès sunisants pour la justifier de continuer les
chairnons.

Sir CHAurLEs Tupa,: Le comité stt q1i'n vertu de la licgisla:ion
déjà adoptée, le gouvernera-ut canadien a consenti à remettre l'embran-
chement de Truro à Pictou dans le but d'assurer la construction de la
ligne dans la direction de l'est Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse,
au moyen d'une sabvention additiaunelle, a assuré la consruction du
chemin de fer jusqu'au détroit de CJauso En vertn de la législation
actuelle, cette propriété appartient donc entièrement à la compagnie de
prolongement vers l'est; mais le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
a conclu, avec cette compagnie, un contrat qui oblige cette dernière-
dans le cas ou le gouvernement, dans un certain délai, lui paierait ses
dépenses réelles, indépendamment de la subvention qui lui a été accor-
dée-de remettre au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse toute la pro. c
priété. La question est maintenant soumise aux arbitres nommés en
vertu du contrat conclu entre la compagnie et le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse. On croit que, dans peu de jours, le chemin de Truro
au détroit de Causo sera en possession du gouvernement de-la Nouvelle.
Ecosse, et ce dernier a hâte d'utiliser ce chemin dans le but d'assurer le s
Prolongement du système de chemin de fer jusqu'à Sydney ou Lonis- d
borau Cap-Breton.
Je crois gub la corntignie et le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse c

négocient à l'heure qu'il est l'achat de cette ligne, à des conditions qui,avec la subvention stipu'ée dans ce bill, assureront et brteront l'achè-
vement de la ligne de prolongement jusqu'à Sy.ney ou Louisbouirg. Tel c
est l'état de la question. La charte du chemin de fer de la Grande Ligne pDirecte entre l'amérique et l'Europe stipule que cette conpagne pourra tfaire circuler ses trains sir la partie du chemin qui s'ótend deNew-
Glasgow au détroit de Canso, indépendamment de son acquhition d'une
aulre manière.

"31. BLaKa : L'embranchement de Pictoù et Truro a coûté environ à
$2,300,000, abstraction faite du matériel de roulage, et la Eubvention
accordée à la ligne de Prolongement de Ialifax par le gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse s'élève à 6ooCo0 ; de sorte que la compagnie de la q
ligne de prolongement vers l'est a reçu tant enargent qu'en valeurs, fi
$2900.oi01 Les négociations entamées aiu sujet dii chemin de fer de la
Grande Ligne Directe entre l'Amérique etl'Erope comportent-elle lare-e
mise de l'embranchement de Pictou de même que lei quatre-vingts milles, E
ou simplement les quatre-vingts milles? je

Sir Criasr.s Teras: Je crois qu'elles comportent le tout.
M. BL&E : On se figure que lorsque la Nouvelle-Ecosse aura acquis

l'embranchement de icton et Truro et les quatre-vingts milles, nous
pourrons accomplir ce pourquoi nous avons d'abord convenu de laisser
de côté l'embranchemeut de Truro, c'est-à-dire, la construcrion d'uue
ligne à traers V'ile.

C'est ainsi que l'antão dernière, l'on nous mit sous l'im-
pression que l'embranchement de Truro et le prolongement
du côté do l'est seraient donnés à la compagnie du chemin
do fer do la Ligno Directe, à des conditions qui assuroraient
la consti action du chemin depuis le détroit de Canso jusqu'à
Louitbourg. Pour montrer à cette Chambre et au pays que
des négociations ont eu lieu entre la compagnie du chemin
de fer de la Ligno Directe et le gouvernement local de la
Nouvelle-EcoSse, je n'ai qu'à citer des extraits du discours
prononcé par lo procureur général de la Nouvelle-Ecosse,
lequel représente le comté du Cap-Breton à la législature
loculo. Le 12 avril 1883, il parlait ainsi:

L'honorable chef de la gaucho a parlé de la question de la constrac.
tion des chemins de fer au Cap-Breton; il a dit que le bill n'accordait
pas ii seul dollar pour la construttion d'un chemin de fer au Cap-
Brtton.

C'est le bill auquel j'ai fait allusion en parlant dos subven-
tiens accordées pour des fins do chemin do for et dont l'or.-
semble forme 81,900,000:

,ll est vrai que le bill n'accorde pas un seul dollar, mais il est égale-
ment vrai qu'en vertu des dispositions qu'il renferme le gouvernement
est autoris6 à négocier avec toute compagnie u anoutes compagnies
relativement à la construction d'une ligne au Cap-Breton, et bien que
je n'espère pas voir ce projet s'accomplir immédiatemet, j'espère qu'a-
çnnt longtemps-avant un au-l'on présentera à la Chambre une propo-
'ition juste et raiso nable et qui sera acceptée, dans le but de prolong r
la 1.gue dans le comté du Cap-Breton. Je crois que tous ceux qui,
comme moi, représentent ce comté, doivent naturellement désirer dire à
leurs électeurs que ce qu'ils ont obtenu est si réel et si positif, qu'il n'y
a rien q-ii empêche la construction d'un chemin de fer dans les limites
de ce comté ; mais je dirai franchement que je n'espère pas que la chose
arrive cette année.

Or, M. l'Orateur, il dit qu'il n'avait aucun espoir que, vu
certaines négociations qui avaient lieu entre le gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse et cette compagnie, lo chemin
serait entrepris avant l'expiration d'une année entre le
détroit do Canko et Louisbourg. Dans ces circonstances, je
ne crois pas que le peuple du Cap-Breton surtout, n'ait pas
de raison d'être un peu irrité, car pour des causes dont il no
saurait être responsable, on n'a pris aucun moyen de pro-
onger le chemin de fer jusqu'au Cap-Breton. Il y a au Cup.
Breton un grand nombre de gens-j'appartiens à cette
catégorie-qui croient que si l'année dernière, le gouverne-
ment local de la Nouvelle-Ecosse avait remis l'embranche-
ment de Picton et la ligne de prolongement du côté de l'est
à la compagnie de chemin de for de la Ligne Directe, aux
canditions qu'il avait l'intention d'accepter,-c'était l'im-
pression sous laquelle nous étions, la compagnie et rous,--il
st certain que le chemin de fer de l'ile du Cap-Breton aurait
té commencé avant aujourd'hui.
le dis de plus, M. l'Orateur, qu'après le vote des crédits

ris en cette Chambre, l'année dernière, aucune ompagnie,
ans excepter même la compagnie du chemin do fer cana-
ien du Pacifique, n'a travaillé avec plus de vigueur à la
onstruction et à l'achèvement de la ligne qui s'étend do
lontréal à iaouisbourg, que ne l'a fait cette compagnie de
homin do fer de la Ligne Directe. Mais, malheureusement,
eu après que l'on eût i éellemnent commencé à pousser avec
ant de vigueur les explorations et les travaux de chemin de
or, l'on nous dit que l'on ne pouvait obtenir ni l'embranche-
ment de Pictou ni la ligne de prolongement du côté de l'est,
quelques conditions que ce fùt.
A cause de cela, M. l'Orateur, ce n'est pas sans raison

ue nous demandons pourquoi la compagnie de chemin de
or do la Ligne Directe est dans l'embarras; et il est facile do
oir que toute personne raisonnable de l'est de la Nouvelle-
cosse comprendra parfaitement les raisons qui, jusqu'au-
ourd'hui, ont empêché ce projet. de réussir. Nous voyons
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pIr la coresîondance que 'on a déposée sur le bureau de la 'v
Chambre, que bien que jusqu'au 21 mai dernier nous fus- pC
i4ons portés à croire que l'embranchement (le Pictou et la f
ligne de ïrolognemcnt du (t òé de l'est seraient donnée à la ie
comiagnie de chemin (le ler la Ligre Directe, à des condi- 1
tiens qui a.suroraient la construction d'un chemin do fer p
au Cap-Breton ; nous voyons, dis.je, par cette correspon-
dance, que le g:>uvernement local de la Nouvelle-Ecosse, auv
lieu do faire ce qu'il avait incontestablement promis. avait c
entamé des négociations pour vendre au gouvernement a
fédéral l'embranchement de 'ictou et la ligne de prolonge a
ment du côté de l'est; nous voyons par cette correspon- d
dance, qui porte la date du 28 mai dernier, et qui est au- d

jourd'hui en la possesion du public, que le Fcciétaie pro- d
vincial le la Nouvelle-Ecos e a envoyé le té!ègramme sui
vant à l'honorable ministre des chemins de fer . d

Dans le cas de retari à Londres et de perte possible de nos droit3.
votie gouvernement prendra-t il les deux lignes, paiera-t-il les dé-
bours5s de !a compeni. et nous rendra-t-il notre subvention accordée
à la ligne de Canso? Eou, à quelles conditions nous libôrer z-vous?

Ce té'é,ramme du 2S muai, même dans le cas où nous n'au- r
rions >u la voir qu'à <-tetto date, nous aurait donné l'assu-
rance que nous nous trompions, lorsque nous esperons
qu'on prolongerait le cheinin de fer juslqu'au Cap-Breton, l
aux conditions mentioniées dans le discours de mon liono- i
rable ami le ministre des chemins de fi.

L'offre n'a pas éé acceptée par le ministre dles chemins
de for ; de sorte que deux joùrs api è0, le eerétaire de le
province de la Nouvelle Ecosse a de noiuvenu télégraphié au
ministre comme suit

HALWAx, 20 mai 1883-Si nous pouvons vous offrir loiebruiwhemn.
de Pictou et un aurais pour le reiîouir4eient des débo .r,és ile la coin-
pagaie et des frais d'arbitr.age, est-ce que vous accepteriez 1.t propo-
sition ?

Eh bien ! apròs beaucoup d'hésitation, la prep»ition a été
acceptée. Nous allons surveiller ce qui va se faire; mais,
dans le mòme temps, je me sens obligé de parler d'une agi-
tation qu'on se propose de faire pour égarer la population

lu Cap-Breton §urtout. Nonobstant ce fait que depuis la
Confdération, le gouvernement de la Nouvelle-Ecosso s'est
chargé d'obligations pour des chemins de fer, qui se montent
en chiffres ronds 't'84,000,000, nous voyons maintenant que
le gouvernement ne veut. pas dépenser un seul dollar, four-
nir un seul dollar pour l'extension du chemin de ferjuusqu'au
Cap-Breton. Nous voyons que nos adversaires politiques, dans
la Nouvelle-Ecosse surtout, nous ont reproché de ne pas
avoir obtenu pour les chemins de for plus d'aide du gouver-
nement du Dominion. Malgré les énormes cbligationîs dont
la Nouvelle-Ecosse s'est chargée pour ce chemin de fer, on
ignore le droit qu'a le Cap-Breton à une aide quelconque
pour un chemin de fer. Et qu'est-ce que l'on dit? Je
trouve qu'un honorable député de la ville d'Halifax, qui
siège ailleurs, dans un endroit dont je n'ose pas parler, pour
ne pas enfîcindie les iègies de la Chambre, a dit ce qui
suit:

L'honorable monsieur qni occupe en ce moment le fauteuil de cette
Chambre, a dans une précédente occasion parlé de l'ile du Cap-Breton.
Il n'est peut-être pas en positien de le faire aujourd'hui, et je vais es-
sayer de dire quelques mots à ce sujet. Je n'ai pas, naturellement,
l'éloquence, ni l'habileté, ni l'énergie qu'il a; mais je veux dire quel-
ques mots au sujet des réclamr-ations de l'ile. La population blanche de
la Colombie-Britannique est d'environ 20,000 ames; la population de l'ile
Vancouver est d'environ 12,000 éxues. La population du Cap-Breton
est de 84,000; L'île du Cap-Breton était colonisée avant que l'ile Van-
couver fût découverte. Les 84,000 habitants ont contribué largement
au trésor du Dominion depuis seize ans, et jusqu'à présent le départe-
ment des chemins de fer et canaux n'a pas aepensé dans cette île plus
de $300,000 environ sur le canal Saint-Pierre, alors que les sommes dé-
pensées dans la Colombie-Britannique se chilirent par millions. L'ile du
Cap-Breton est aussi riche en ressources minières et agricoles et en pê-
cheries que l'île Vancouver ou n'importe quelle partie de la> Otombie.
Britannique ; et je ne puis pas comprendre pourquoi il ya une ai grande
différence entre la façon dont sont respectivement traités 1'E st et l'Ouest.
Il se peut que ce soit parce que les réclamations du Cap-Breton n'ont pas
été soumises au gouvernement d'ure façon aussi *opiniârre et aussi vi-
goureuse dans l'autre Chambre que celle dont on s'est servi pour faire

M. CAMEUON (Middlesex)

loir les réclamations de la Colombie-Britanniquie.je me propoede faire
oir, un peu plus tard, un moyen que le gouvernement a je crois à sa; dis-
osition actuellement, de faire droit auxjustes aéclanations de cette
rtie du pays. La population du Cap-Breton est plus raisonnable dans
s démarches et dans s'a espérances que la population de la Colombie-
ritann]que : c'est probablement parce qu'elle a été di maltraitée dans le
assé. Le goiuvernement n'aura pas à y dépenser beaucoup-da millions
Our la satifuire.

Nonobstant le fait que le gouvernement local de la Nou-
elle-Ecosse a fait des dépenses considérables pour des fins de
hemins de fer, il n'a rien donné au Cap-Breton. Et il y a un
utro fait significatif, c'est que l'bonarable monsieur qui a
arlé do cette façon dans l'autre Ciambre est oui l'agent
n gouvernement actuel ou son cher; il m'est imnpossible do
ire lequel des deux, rmais je puis démontrer par ce qu'il a
it, qu'il agissait oi une qualité ou en l'autre. Il parle
'une proposition qu'il se proposait de faire 'et qui attrait
ssuiré la construction du chemin de fer du Cap-Breton. A
a fin du discours dont j'ai citédesextraits, l'honorable mon-
ieur fait la recommandation que voici:

Si le gouvernement du Dominion ne s'est pas occupé de livrer l'em-
ranchement de Pictou et de faire ce que je crois être un arrangement
aisonnable avec le gouvernement local de la Nouvelle-Ecosse, il n'au-
ait été que jue te de rembourser au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
a somme de $:00,000 ou à peu près que ce gouvernement a dépensée
pour le prolongement. Si on avait agi de cette façon, on aurait traité
e gouvernement de la Nouvelle-Ecosse à peu près comme on t-aie la Co-
ombie. Br tannique à propos du bassin de radoub, le gouvernement:ot ayan t
convenu de payer à la Colombie-!jritannique $250,000 que le gouverne-
nmntlocal aviit dépeunîés pour le bassin de radoub. Je crois qu on aurait
di traiter le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse de la nième manièrs et
-o rembourser les $600,COO qu'elle avait dépensées pour ce chE min. La
.lambre verra la position dans laquelle les choses se seraient alors trou-
-e,.. Si le gouverne-ent local avait eu les $600,C0O, il aurait été en
i:ion-et c'était son intentien telle queje la comlrends-a'aider à

p-olonger le climin à travers l'ile du Cap-Breton. Si, d'un autre côte,
a gouvernement du Dominion avait agi libéralement envers le gouver-
iement lical et que ce gouvernement out é'é capable de garder l'erb-
branchement du chemin de fer de Pictou et le prolongement est, il
aura pu, en toute probabilité, taire des arrangements avec quel¶ie coim-
pagnie, en vertu desquels il hurait pu prolonger le chemin Ju[u au Cap-
PBreto.; mais le gauvernement avait àsa disposition la force d un géant,
et il s'en est servi comem un géant; le gouvernement eEt aujourd'hui in-
capablo de faire quoi que ce suit pour aider au prolongement du cheminu
dans Tii, dii Cap-Bretou, et la responsabilité repose sur le gouverne-
ment uu Ocminion.''

L'honorable monsýienu- a livré à la publicité quelques
faits très significatifs. Voici le premier fait rendu publie
il se plaint que les $600,000 dépensées sur l'extension est
n'ont pas été renbourbés au gouvernement local par le
gouvernement du Dominion ? J'ai lieu de croire qne ce n'é-
tait pas pou- le prolongement du chemin de fer dans l'île
du Cap-Breton. Plus tard dans la session je pourrai le de-
montrer ; en ce moment ce n'est pas nécessaire. l y a un
autre fuit significatif, c'est qu'il a essayé di créer l'impres-
sion dans ioule la province, et surtout dans Tile du Cap.
Breton, qu'il a pris cette grande et impîrorlante île sous sa
protection ; et en sa qualité d'adversaire du gouvernement
fédéral actuel ct de partisan du gouvernement de la 'Nôn-
velle-Ecosse, il voudrait faire croire à la population du Cap-
Breton qu'il est son grand ami, bien qu'il soit parfaitement
d'accord avec le gouvernement local. A propôs do la queslion
do livrer l'embrautLemont de Pictou et le piolongemen
est a une compagnie, cet honorable monsieur dit dans le
discours dont j'ai cité des extraits

Je suppose que le gouvernement du Dominion se propose de prolon-
ger le chemin jusqu'a i Cap-Breton ; et j'espère qu'il ne trànsmettra pas
la proprié;é du chemin à quelque compagnie, comme on ýdit qu'il se
propose de raire. Nous avons f'ait, dans la Nouvelle-Ecosse, une expé-
rience peu eatistaisante de la mise en opération des eheiblla de fer par
des compagnies; les taux seront plus élevés et les affaires sero*t-de
beaucoup moindres entre les mains d'une compagnie,ý qu'entre celles du
gouvernement du Dominion.

Il a admis que, de fait, c'étalit l'intention du gouverne-
ment local de faire certaines choses, d'où nous pouvo is '.n-
clure avec certitude qu'il a obtenu beaucoup plus de rensei-
ments du gouvernement local.

Un autre chose, c'est que le gouvernement local, et
d'autres personnes intéressées dans l'eml.ranohorùènt de
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Pieton et dans le prolongement est refuseraient opiniâtre
meat à l'avenir, comme ils l'ont fait déjà, de livi er ec
chemins à aucune compagnie de chemin do fer comme a id
au prolongement jusqu'au Cap-Breton. Après avoir soumis ce
faits à la Chambre, je vais terminer en faisant quelque
observations au sujet de l'espoir que j'entretiens de voir l
gouvernement actuel du Dominion donner toute l'aide pos
sible, toute l'aide que la Chambre approuvera, pour fair
prolonger ce chemin jusqu'au Cap-Breton. Tout en espéran
que le gouvernement du Dominion aideia -pour continue
la politique adoptée par le parlement en 1874-à la cons
traction du chemin de fer qui va du détroit de Canso
Louisbourg, je ne manquerai pas, pour ma part, do tenir 1
gouvernement local de la Nouvelle-Ecosso responsable de l
dépense d'une partie de l'argent mis dans cette province
depuis la confédération, par les représentants mêmes de l
Nouvelle-Ecosse. A cette époque de la session, il est impos
sible de dire ce que le gouvernement peut faire; mais voic
ce que je dis: qu'on n'aura pas raison do se plaindre-et jc
crois qu'on n'a pas en raison do se plaindre jusqu'à présent
-de ce que les représentants do l'île du Cap-Breton n'ont
pas insisté avec toute la force, toute l'habileté, tout lo tact
qu'ils peuvent avoir pour qu'il fût fait droit aux réclama-
tiens du Cap-Breton au sujet d'une subvention pour cons-
truire le chemin do fer depuis le détroit de Canso jusqu'à
Sydney et Louisbourg. Je suis sûr que quand le jour vien-
dra, la population du Cap-Breton reconnaîtra ce à quoi nous
avons droit pour agir de la sorte, et qu'elle no manquera
pas, si les représentants du Cap-Breton dans la Nouvelle-
JLcossè ne font pas valoir nos réalamations aussi vigoureuse-
ment dans une autre législature, de les punir pour avoir
failli au devoir qu'ils ont à remplir dans, cette législature.
En terminant ces remarques, je. remercie beaucoup la
Chambre de la façon courtoise dont elle m'a accueilli en
cette circonstance, comme elle l'a toujours fait chaque fois
que j'ai exposé mes sentiments à la Chambre.

M. WRIG HT. Je ci!s que l'honorable député do Bagot
(M. Dupont) a droit à la reconnaissance du pays et de la
Chambre pour leur avoir soumis cette importante affaire. Je
conviens ouvertement de tout ce qu'il a dit dans le discours
particulièrement habile et éloquent qu'il a fait. Nous
nous souvenons, M. l'Orateur, que lorsque, il y a deux
sessions,-le gouvernement a présenté ce qui était alors une
politique icuvello--c'est-à dire que, en sus de la construction
des lignes principales du chemin de fer, il y aura des voies
pour alimenter ces chemins de fer-cette paoli!i-lto a rcçiî
l'assentiment presque universel de la Chambre. A la der.
niére séssion, quand l'honorable ministre des chemins do fer
a déposé son bill, en vertu duquel de l'aide était donnée à
certdins chemins de fer locaux, cette politique a encore reçu
l'assentinient presque universel de la Chambre. Comme
toujours, l'honorable ministre des chemins de fer a fait en
cette occasion un discours habile autant qu'éloquent. Avec
la connaissance spéciale qu'il a des choses, il a fait voir la*
grande importance qu'aurait ce système pour livrer à l'ex-
ploitation de nouvelles parties du pays et surtout des parties
du pays situées dans le voisinage immédiat-de fait situées
preEquo à l'ombre dos édifices du parlement; livrant à l'ex-
ploitat ion ce qui jusqu'alors avait été une te-ra incognia-
d'ouvrir un pays neuf à la colonisation et au progrès. Il a
fait voir la grande oeuvre que le Père Labelle accomplissait
en arrière de cotte contrée, et il nous assure-ce dont nous
lui sbminucs bien reconnaissants-qu'il nous aiderait lit-é-ale-
ment à la construction de notre chemin de fer de, la Gatineau.
Je èröis que mon honorable ami qui a déposé ce projet mé.
rite ls reonerciemdents de la Chambre pour y avoir de nou-
vea appelé l'attention des députés. Tout on étant disposés
å votei dels sommnes considérables pour construire les che-
mia de fer du Dominion et fàvoriser les, iintér8ts gééraux
du gays je crois que notis ne devrions pas négliger les par-
ties situees da'is-notre voisinage immé iat. .

Mon honorable ami, avec cette éloquonce qui là distingue,
s a fait voir l'importance du chemin de fer du lac Saint-Ján,ý
0 et je conviens avec lui do l'importance de ce chemin de. fo'r
s et de l'importance qu'il y a à développer la région à travei s
s laquelle il passe; mais moi aussi j'ai un chemin de fer aúquel
e je porto beaucoup d'intéi êt: c'est lo chemin de fer, de la
- Gatineau. L'honorable député a parlé de la fécondité du
e sol producteur de blé de la région du lac Saint-Jeab. Je
t dois dire que j'ai on ma possession un rapport fait par lo
r père Delage, un de ces excellents missionnaires qui, :durant
. nombre d'années, ont vécu et travaillé dans la région de la

Haute-Gatineau, et il m'a assuré qu'il avait souvent semé
e un baisseau de blé et que ce boisseau en avait produit
a soixante. Tous ceux qui connaissent cet excellent nioùsieur

et la grande ouvre qu'il accomplit dans cette régión, savent
qu'on peut se fier à sa parole. Dans la région où je suis, la

-rivioro Gatineau s'enfonce à environ 403 milles dans l'inté
i rieur, et prend naissance près de la sourcedu Saint-Maurice,

ce grand aflient du Saint-Laurent. On ne peut faire le
défrichement do ce pays qu'au moyen d'un chemin do fi r,
que nous n'avons fait que commencer et que nous no pont--
rions jamais construire si nous n'obfenions pas encoro de
l'aide. Le système des voies d'eau de ce pays est un des
plus beaux du monde; les lacs abondent on toutes les sortes
do poisson qu'on peut trouver dans les eaux du Canada.
Dans ces circonstances, j'éprouve beaucoup de plaisir à dire
un mot en faveur des résolutions, et je crois qu'elles rec 
vront l'appui de presque tous los honorables dépu'és.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne me propose pas de faire
un long discours à la Chambre, malgré la très grande impor-
tance des sentiments omis par l'honorable député de
Bagot., l'auteur de la motion, pour nous engager à les exa.
miner. Il n'y a pas de doute qu'il sera inpossibo d'exagérer
l'importance -des diverses questions qu'il a soumises à la
Chambre. Il n'y a pas le moindre doute que le sentiment
prend chaque jour de la consistanée, que le soin d'aidei aux
diverses parties du pays doit dans de vastes proportions
reposer sur ce parlement, car en livrant à l'exploitation do
nouvelles parties du pays et en favorisant par là même le
développement du commerce, nous augmentons le revenu du
pays, ât los avantages directs que produisent ces chemins
de fer reviennent en grande partie au gouvernement fédéral
plutôt qu'aux gouvernements locaux, Je crois dore qu'à
l'exception de la riche province de l'Ontario-et même dans
cette giande province, on ne parut pas être on état d'aider
davantage aux voies feri ées locales-je crois que dans toutes
les autres provinces nous devrons avoir recours considérable-
ment à l'aide (lue le parlement peut fournir auË entirepries
qui ont pour but de livrer à l'exploitation de nouvelles pér-
ties du pays. Les raisons de la chose ont été très habile-
ment énumérées par l'honorable auteur de la motion,'et je
suis tout à fait sûr que les mesures que le gouvernement a
prises, surtout à la derniòre session du parlement, convàin-
cront cette Chambre que nous comprenons pleinement la
responsabilité qui nous incombe en cette affaire, et que les
efforts qui se font dans le sens des améliorations locales rece-
vront tout l'appui qu'il est possible au gouvernement do
donner et que le permettra l'état des finances. Nous atta-
chons tous une grande importance aux moyens à pi-endro
pour attirer les immigrants dans notre pays. Il n'y a de
meilleur moyen à prendre pour nous -que do favoriser le
développement des différentes parties du pays et d'aider les
personnes qui viennent ici à exploiter leurs industries. Mais
je crois que nous serons tous d'accord pour dire que, si grande
que soit l'importance quo nous at'ribuons au fait d'af;tirer
l'immigration dans notre pays, il est encore beaucoup ,pks
important, comme l'a vigoureusement et éloquemment dit
le député de Bagot, de garder lés gens que nous avons,; et
tous les efforts doivent être faits par nous pour faire.réussir
leurs industries, afin non-seulement de lesgarder en deça de
nos frontières, mais de ramener ici ceux;qui autrefois, pour
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diverses.raisons, ont été portés à aller s'établir dans le pays
voisin. Je puis donner à l'honorable monsieur l'assurance
qu'il serait impossible d'exagérer l'importaneo que lo gou-
vernement actuel attache à tous les efforts qui peuvent être
tentés dans cette direction, et qu'il peut compter que des
représentations de cette nature recevront de la part du gou-
vernement une attention prompte et séricuse.

Si l'honorable député veut examiner le rapport que j'ai ou
l'honneur de déposer sur le bureau, il trouvera un expose
détaillé de ce qu'il y a ou do fait à même les crédits accordés
à la dernière session jusqu'au moment do la préparation du
rapport. Naturellement on a payé d'autres sommes d'argent
depuis, mais nous n'avons pu, vu lo peu de temps qui s'est
écoulé depuis la dernière sossion, que prondre los mesures
préliminaires qui nécessitent de pareilles entreprises. Pour
plusieurs des chemins auxquels des crélits ont été votés à la
dernièro session, aucun argent n'a été pris au trésor, pour la
raison qu'on n'a pas eu le temps d'organiser les compagnies
qu'il faut former pour exécuter ces entreprises. Dans nombre
do cas, les travaux ont été commeneés et l'on a retiré dos
sommes d'argent considérables; dans d'autres.. on est à faire
dos arrangements par lesquels on verra que 1 s d .ssc i s du
gouvernement seront accomplis. On peut trouver que dans
quelques cas, le montant de l'argent accordé n'était pas
suffisant. Le gouvernement aura pour devoir non-seulement
d'examiner les différents cas de cette nature qui peuvent lui
être présentés, mais de revoir ce que la Chambre a déjà fait
afin de savoir de quelle manière nous pouvons attendre les
fins visées, et peut-être augmenter quelque peu les crédits
déjà voté. Je n'ai pas l'intention do parler longuement au
sujet de la question soulevée par l'honorab!e député d'Inver-
ness. En autant que j'ai pu saisir la portée de ses remar-
ques, il a critiqué f,'rtement la conduito du gouvernement
de la Nouvello Ecos<o. Maintenant, M. l'Orateur, bien
que je sois toujours asbez dispoFé, ainsi que la Chambre le
sait, lorsque la chose est absolument nécessaire, à critiquor
un adversaire autant que je le puis, cependant j'ai beaucoup
d'objection à le faire lorsque cet adversaire n'est pas sur le
parquet de cette Chambre et n'est en état ni de justifier ni
do défendre sa conduite. J'aurais beaucoup d'hésitation, vu
surtout que le gouvernement de la Nouvelle-Écosse n'est pas
d'accord avec le gouvernement du Dominion, de suivre la
ligne de conduite adoptée par l'honorable monsieur dans les
remarques qu'il a faites à la Chambre. Mais je dirai que la
conduite du gouvernement à la dernière ses-ion, comme
dlans les occasions précédentes-et non-seulement lo gouver-
nement actuel, mais celui des honocrab!es députés de la
gauche, alors qu'ils étaient au pouvoir-est la meilleure
preuve à désirer que nous ne sommes pas disposés à mécon-
naître l'importance qu'il y a d'étendre les mgyens de com-
munication dans la province de la Nouvelle-Ecosse et sur
tout dans l'île du Cap-Breton ; et je suis tout à fait certain
qu'à l'avenir, on trouvera, comme dans le passé, que non.
seulement les deux gouvernements, de naguère et d'aujour-
d'hui, que les deux côtés de la Chambre seront disposés à
accorder une attention fi anche et sincère aux réclamations
de n'importe quel ondroit,-si éloigné qu'il puisso ôtre,-ñ
mesure qu'elles nous parviendront.

M. VAIL. Je suis heureux d'entendre l'honorable mi-
nistre des chemins de fer exprimer le désir de faire tout ce
qui sera raisonnable pour prolonger nos chemins do ferdans
la Nouvelle-Écosse. Je regrette qu'il n'ait pas pu donner
une assurance plus positive à l'honorable député d'Inverness
qu'on augmenterait dans une certaine proportion la subven-
tion de l'an dernier. J'ai écouté avec beaucoup d'attention
les éloquentes remarques faites par l'honorable représentant
d'Inverness, et durant quinze ou vingt minutes, jo n'ai pas
pu comprendre à quoi il voulait en venir; mais j'ai enfin
découvert qu'il voulait censurer le gouvernement local pour
n'avoir pas fait ce qu'il sait parfaitement qu'il lui éttai im-
possible de faire : construire le chemin à travers l'île du

Sir CIt&Uus Turrza.

Cap-Bret ,n. L'honorable monsieur m'a fait l'honneur de
citer une grando partio d'un discours qun j'ai fait devant la
Cha-mbro d'Assembóaé do la Nouvelle-Euosse, alors qu'en
1871 j'ai présenté les propositions du gouvernement, dans
lequel discours j'ai expliqué ce qu'était la pélitique du gon-
vernement local d'alors à propos de la construction des che-
mins de fer dans la Nouvelle-Ecosse; et j'ai fait voir claire-
mont que dans le temps, c'était le désir du gouvernoment
de la Nouvelle-Ecosse do prolonger, si la chose était possi-
ble, le chemin jusqu'à Yarmouth dans l'ouest, et dans l'est
jusqu'à l'extrémité orientale de l'île du Cap-Breton. Je sais
m.ussi que du temps que j'étais au pouvoir dans la Nouvelle-
Ecosse, nous avons fait tout ce que nous avons pu pour arri-
ver à cotte fin. Il sait encfre que, subséquemment, le gou-
vernement do la Nouvelle-Ecosso a en réalité pasEô un con-
trat pour prolonger le chemin à l'est dans lo but, si la chose
était praticable, de le faire passer à travers l'île du Cap-
Breton. Il sait do plus que le chemin a été prolongé depuis
New.Glasgow jusqu'à Luisbourg, environ quatre-vingts
milles en allant au Cap-Breton, et que bien quo ses propres
amis soient montés au pouvoir en 1878 et qu'ils y soient
restés quatre ans, ils n'ont absolument rien fait pour éten-
dre le chemin à travers l'île du Cap-Breton. Il sait cela,
mais il no veut pas le reconnaître devant la Chambre, car il
ne pourrait point toucher lo point qu'il vise. Je vois ce que
mon honorablo ami est à préparer. . Il sait que sous fort
peu do temps il sera appelé à donner un vote d'une façon ou
d'une autre sur les importantes propositions soumises à la
Chambre, et il essaie de faire croire que le gouvernement
do la Nouvelle Ecosse avait failli à son devoir et que
lo gouvernement du Dominion va probaþlement accor-
der quelque subvention à la Nouvelle-Lhosse afin de
faire excuser lo vote qu'il va donner. Il dit que le fiasco
de la compagnie de la Ligne Directe est attribuable au fait
que le gouvernement local ne s'est pas conformé aux arran-
gements de l'année dernière, on vertu desquels la compagnie
de la Ligne Directe serait mise en possession de l'embranche-
ment dle Pictou et du prolongement depuis New-Glasgow
jusqu'à Canso. Vaut-il la peine do dire à la Chambre aujour-
d'hui qu'on a failli sur ce point, alors que tous ceux qui
connaissent quelque chose au sujet dela Ligne Directe savent
qu'on n'a pas pu comp!éter la moitié des travaux mentionnés
au contrat à travers la partie du pays que représente l'ho-
norable ministre des chemins de fer; qu'on a failli à l'entre-
prise au commencement do l'année derniòro et qu'on n'a rien
fait depuis ? J0 conseillerai à mon honorable ami, au lieu
d'essayer à faire censurer lo gouvernement local pour
n'avoir pas fait eo qu'il sait parfaitement qu'il ne pouvait
pas faire, ainsi que lo démontreront les papiers lorsqu'ils
seront déposés sur le bureau de la Chambre-je dis que je
lui conseillerai, ainsi qu'aux autres honorables messieurs qui
représen Lent le Cap-Breton dans cette Chambre, d'employer
leur influence auprès de leurs amis dans le gouvernement
du Dominion pour faire ajouter une somme à la subvention
de l'an dernier, afin d'étendre la ligne du chonin de for à
travers l'île du Cap-Breton.

Si l'honorable monsieur veut avoir le courage do se lever
et de dire au gouvernement que cela doit être fiait, il obtien-
dra, en toute probabilité, la promesse que quelque chose sera
fait avant longtemps. Il ne lui servira de rien d'essayer à
faire croire que lui et ses amis venus du Cap-Breton sont
anxieux de voir compléter ce chemin, alors qu'ils ont été
dans cette Chambre durant quatre ou cinq ans et que la seule
chose qu'ils aient fait a été de demander des papiers dont
quelques uns, je pense, n'ont pas encore été produits. J'ai
manifesté mon désir, et je vois que le gouvernement a
autant de désir de voir prolonger le chemin de fer jusqu'au
Cap-Breton. J'ai reconnu, l'an dernier, beaucoup de mérite
à l'honorable ministre des chemins de fer pour avoir accordé
même la petite subvention de 83,200 par mille pour le para-
chèvement de ce chemin. J'ai regretté de voir la subvention
si peu forte et je lui ai dit qu'il n'était pas possible de le fait o
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construire pour cette ýomme, et que je ne po.uvai, voir pour- quo si on aj-aute aux salaires payés à Toronto$400 pour loyer
quoi il no nous donnait pas autant qu'au chemin situé à do burcau, nous trouvons que la différence dans les deux cas
l'ouest do Callander. J'espère bien que le gouvernemen t, est la même. Il y a quelques jours, j'ai fait au gouverne-
maintenant qu'il va prendre cette propriété de valeur, qui a, ment une question au sujet de la nomination d'un agent des
je crois, environ 30 milles de long, examinera la position sauvages à Penetanguishone, et le premier ministre m'a àé-
particulière dans laquelle la Nouvelle-Ecosse et surtout l'île pondu que Henry Thomson avait été nommé à cette agence
du OCp.Breton se trouvent placés, et qu'il fera ce qu'il le 31 janvier 1883, à raison de $500 par année. Pendant,la
pourra pour favoriser les intérèts de l'île, en augmentant la vacance j'ai appris de diverses sources que non.seulement
subvention destinée à l'exécution du prolongement. Henry Thompson avait été préposé à cette agence, mais que

M. STAIRS: Je ne désire as prendre, cette après.midi, d'autres individus ont été nommés, et, je le suppose, ausa.
le temps de la Chambre peur discuter les propositions ; laire mntionné par le premier ministre. S'il y-a neuf .onc-
comme l'honorable député de Pictou a jugé à propos d'atta- tionnires de nommés-et il peut y en avoir plus que je
quer l'ancien gouvernement de la Nouvelle-EcoIse dont sais-ct si les neuf fonctionnaires reçoivent du gouverne-
j'avais l'honneur de faire partie, il me sera permis de pron. mnct $500 chacun, il nous faut pourvoir à un surplus de
dre une ou deux minutes pour répondre. L'honorable mon- 4,500.
sieur a dit que l'ancien gouvernement de la Nouvelle.Ecosse Je vois que M. Bull a été nommé au cap Croker, dans la
a été ait po'uvoir pendant quatre ans et n'a rien fait pour péninsule de Saugeen, dans la division nord de Bruce; que
faire prolonger le chemin jusqu'à l'île. Je voudrais dire que M. John Creighton, de Chippewa, a ete nomme our ce
l'ancien gouvernement local s'est vu dans l'impuissance de même district, et je sais qu'il y a aussi une agenceý Wiarton,
faire quoi que ce soit pour prolonger le chemin deforjusu'à dans la partie orientale du district do Saugeen,division nord
cette île, à cause le l'extravagance et de la mauvaise a mi- do Bruce. On aurait pu croire que si le gouvernement était
nistration du gouvernement qui l'a précédé. Tout le monde obligé de déplacer le bureau de la ville de Toronto, le bureau
sait dans la Nouvelle.Ecosse que les contrats qui ont été de Wiarton aurait suffi pour accomplir tout ce qu'il fallait
conclus pour prolonger le chemin jusqu'au détroit do Canso pour la péninsule de Sangeon; mais nous voyons qu'il y a
étaient des instruments si misérablement faits qu'il était deux antros officiers de nommés pour cet endroit, et je suis
impossible de rien faire exécuter en vertu de leurs stipula- curieux de savoir-et je suppose que le pays aimerait à
tions. La même remarque s'applique au contrat qu'on a savoir -sur combien de sauvages ces hommes ont à veiller

assé avec le chemin de for des eomtés de l'Ouest pour pro- et combien ils ont à payer. Je présume que les devoirs

longer le chemin, d'une telle agence consistent à enseigner à ces gens comment

Motion adoptée. faire la culture, de leur enseigner les différentes manières de
subvenir à leur existence, et que ces personney devraient

MARINS MALADES ET PAUVRES. êti o des cultivateurs pratiques et devraient résider près du.,
lieu placé sous leur juridiction. J'apprends que ce M.

M. ROBERTSON (Shelburne): Je n'étais pas présent Creighton est marchand et exige des sauvages qu'ils fassent
lundi, mais je comprends que l'honorable ministre de la aff.nrcs chez lui. J'apprends qu'il leur vend des marchan-
marine et des pêcheries a fait quelque promesse au sujet de dises, et naturellement, je ne suppose pas qu'il vende ses.
la proposition que j'ai mise à l'ordre du jour. A-t-il l'inten. effets aux sauvages à un prix beaucoup moindre que celui
tion d'offrir durant cette session, un amendement à cet acte, qu'il exige des autres personnes. Comme il a entre les
et de remédier au mal dont nous nous plaignons? mains 'argent destiné aux sauvages, il est très probable

M. McLELAN: J'ai remis l'affaire au greffier en loi et je qu'il leur charge un peu plus qu'à ses clients ordinaires. M.
crois que je pourrai rencontrer les vues de l'honorable moa- MePhoo, de Uptergrove, a aussi été nommé, ainsi que M.
sieur, Stephenson, de Georgina, M. Ed win Harris, de Gore's Lan-

siour'ding, M. Thackeray, de Roseneath, M. Thompson, dé Pente-.
AGENTS DES SAUVAGES A TORONTO. tanguishene, dont nous venons de parler, et M. Jill, .de

Shannonvillo, employé qui, je crois, occupait la position
M. COOK: Je demande copie do tous arrêtés du conseil. d'agent des terres des sauvages avant d'avoir été nomtné

ordies adminittratif's et coiespondance concernant la fer- à ce poste; et si le gouvernement avait à nommer un
me:ure du bureau (le l'agent des sauvages à Toronto et son fnctionnairo à cotte place, je crois qu'il a ngi
transfi rt à Ottawa; aussi, un état faisant connaîtr'e les nomns sagement en nommant un homme qui. avait aupara-
de loutes personnes nommées depuis pour remplir les fone- vant occuplé l'emploi, c'est-à-dire fondre ensemble l'emploi
tiens antérieurement rtmplics par l'agenco dc Toronto, lo d'agent dei sauvages avec celui. d'agent des terres dessan.
nom et le salaire de chaquo pertor.ne nomiiiée, le nom do la vages. Je crois guesi qu'il ya eu un morsioarGïorgd4tac-
localité où elo est stationnée, les sommes ýd'argent payées der'mott do nommié à 9eugog. Il y a aussi une aganco à
aux sauvages par chacuno d'elles, le nombre -do familles Par-S:mnd. Cette agc.19aurait pu faire l'ouvrago que.
dans chaque agence, la date de chaque nomination, et le genie Thômpson fait à Penetanguisheno. Quant à cette noming-
d'iflaiies (s'il en est) transigées actuellement ,par tous tels tion, lo titulaire pouvait aussi bien résider à Toronto qu'à
agers. Ponetanguishone, pour ce qui concerne les sauvages.

Le devoir du gouvornement, lors u'il fait des déplace. M. Thompson n'est pas un cultivateur pratique; il no
ments do cotte nature est, ainsi que je comprends la chose, connair rien en fait de culture. C'est cin boutiquier dle
dic lai o tonte Féconomio compatible avou l'oflicacité et l'ex- Penetanguihenc, etje suis certain qu'à chaque fois qu'un
istoece de l'institution. L dép1 lacement de ce bureau de sauvage oc qu'une sauvagosso vient à son magasin,'il Is
Toronto à Ottawa donne beaucoup d'ennui aux gens qui ont met à !a porte et ne veut rienleur vendre. C'e iteependant
à traiter avec le département des sauvages on rapport avec ae qu'on dit dans cette partie du pays. S'il n'est pas vrai
eetto agenc'e, et je trouve que ce déplacement n'opèro au que neuf hommes ont été nommés-nous allons supposer
rune ê'conomie, mais a créà de grands inionivénieits. M. que neuf hommes ont été nommés-pour remplir les fone.
P>luînmmer, le chef du départem-nt à Ottawa, avait chargo de tiona qui êtaicnt contiés au bureau do:Toront, le pays paie
l'agence de Tor'onto, où il lecevait 81,700 par annéc, et M. juste 87,000 de plus par année pour la nomination de ces
Dalton, son as,istant, recevait.8800, ce qui était unt traite individus dans les 'diveres rserves.- Le gouvernement
ment trop faible pour un fonctionnaire de cette importance. pourra dire qu'il est deson deyoir d'avoir une agenci aussi
bi. Pluýnmer reçoit aujnuid'ni $1,800 et M. Dalton $1,100, près que possible des rése'ros et dé sauvages. lh bien l il
ce qui fait un ensemble do.62,900. Je n'ai pas d'objection à peut:y avoir, quelque vérité là-dedans,; mais :il no.faut ,pas
l'augmentation du salaire donné à.ces mesioursemaisje dis oublier qu'on a tenu le bureau -. Toronto pendant ,un0kr
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d'années, et que dans ce bureau on accomplissait les devoirs.
de la charge sans difficulté et sans objection de la part des
sauvages. Autant que j'ai pu l'apprendre, les sauvages ont
aujourd'hui beaucoup plus à se plaindre des agents locaux
que de M. Plummer alors qu'il résidait à Toronto. M.
Plummer était un très bon fonctionnaire. Il s'est toujours
occupé de ses propres affaires à Toronto. Il ne s'est jamais
mêlé d'élection pendant qu'il demeurait à Toronto; mais en
arrivant à Ottawa, ayant été mis sous l'influence du gou-
vernement, il est immédiatement devenu un vaurien politi-
que, et il a été envoyé à Algoma et à Muskoka pour se
livrer à toutes les manoeuvres qu'il a pu faire en faveur des
candidats conservateurs à la dernière élection générale pour
la province de l'Ontario.

Je crois, par la réponse qu'a donnée le premier ministre,
que M. Thompson a été nommé le 31 janvier 1882 par un
arrêté du conseil daté ce jour. M. Thompson a été choisi
comme candidat conservateur le 6 lévrier, à l'élection pour
la législature locale. Il fallait qu'il prit sa livre de chair
avant de devenir candidat. Je sais comme fait certain que,
jusqu'à présent, M. Thompson a constamment et opiniâtre-
ment refusé pour n'importe quoi, de devenir candidat dans
le comté de Simcoe; mais M. Thompson a été nommé à sa
position avant d'être fait candidat ou avant la convention
convoquée pour le choisir. L'élection a eu lieu le 24 février,
et j'apprende de plus d'une source sûre que, durant l'élec-
tion de Simcoe-Est, M. Thompson a toujours déelai é qu'il
n'avait pas été nommé par le gouvernement et qu'il n'était
pas l'employé salarié du gouvernement. Naturellement je
sais que mon honorable ami le premier ministre- s'il veut
me permettie de l'appeler mon ami-va répondre à cela,
qu'il n'était as un agent payé, vu qu'il n'a pas reçu de
salaire avant e 31 mars, ou longtemps après qu'il eût perdu
son élection dans Simcoe-Est. J'aimerais pourtant à savoir
dans quelle position M. Thompson se serait trouvé s'il lui
était malheureusement arrivé d'être élu dans Simcoe-Est.
Il y a eu un arrêté du conseil rendu le 31 janvier, le nom-
mant à la position d'agent des sauvages à Penetanguishene,
pour distribuer, je pense, de l'argent à environ vingt-trois
famillesdans les îles de la baie Georgienne, lestles du Chrétien,
etc. Nons trouvons, dans les statuts refondus de l'Ontario,
un acte relatif à l'Assemblée législative dans la 7me clause
duquel, celle qui a trait à la perte, pour les honorables dé-
putés, du droit de siéger et de voter dans la législature locale,
les mots suivants :-

Nulle personne acceptant une charge, une commission ou un emploi
soit dans le service du Dominion du Canada, soit dans le service du
gouvernement de l'Ontario, dépendant de la Couronne ou du lieutenant-

®uverneur, auxquels sont attachés ln salaire, des honoraires, une .-
ennité ou des émoluments quelconques tenant lieu d'un salaire prove-

nant de la Couronne ou de la province, ou acceptant ou remplissant
toute charge, commission ou emploi lucratit dont la nomination dépend
de la Couronne ou du gouvernement ou d'aucun chef des départements
du gouvernement d'Ontario, que les traitements ou profits susdits soient
ou non payables à mêne les fonds publics.

Naturellement, le 'nalaire le Li. Thompson ne devait pas
être payé à même les ldnds publics-je suppose qu'il devait
être payé à même le fonde des sauvages,- et mnon honorable
ami pourrait peut.être soulever une exception à ce sujet. Il
dira peut.être que les agents étant pavés à même le fonds des
sauvages, les fonds de la Confêdératicn ne seront pas affectés
à cette fin ; mais si tout le fonds des sauvages était épuisé,
nous savons parfaitement où il faudrait s'adresser pour ob
tenir ce qui manquerait. Je vais lire le reste de l'article:

" Ne sera éligible comme membre de l' Assemblée législative, et ne
pourra ni siéger, ni voter dans cette assemblée pendant qu'il occupera
les dits emplois, charges on commission."

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir

DEUXIÈMES LECTURES.

Les projets de loi qui suivent sont lus la deuxième fois
Bill (n0 56) à l'effet d'autoriser les porteurs de bons de la

compagnie du chemin de fer Saint-Laurent et Ottawa à
M. CooK

voter aux assemblées de'la compagnie et pour autres fins.-
(M. White, Card woll.)

Bill (n° 64) à l'effet d'amender les actes concernant la
compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest
du Canada.-(M. Çameron, Victoria.)

Bill (nO 67) pour amender de nouveau l'acte à l'effet
d'incorporer la compagnie du chemin de fer du Pacifique
d'Ontar-io.--(ài. Beg.

Bill (n° 69) à l'effet de constituer la compagnie du Pont
de chemin de for de Québe.-(M. Bossé.)

Bill (n° 74) à l'effet de constituer la Banque des Ranche-
ros du Canada.-(M. Ross.)

CHEMIN DE FER DE WELLAND.

M. RYKERT : Je propose la seconde lecture du~ bill (n°
44) à l'effet d'autoriser le transfertde chemin de fer Welland
à la compagnie du chemin de for le Grand-Tronc du Canada
et pour d'autres fins.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député aura-t-il
la bonté d'expliquer le projet de loi.

M. RYKERT : Il a pour but la mise à exécution d'une
convention conclue entre la compagnie du chemin de fer du
Grand-Tronc et le chemin de fer Welland, relativement au
chemin-de légaliser cet arrangement conformément
aux résolutions adoptées par les actionnaires et les por-
teurs d'obligations.

Sir CHARLES TUPPER: Alors la compagnie du che-
min de fer le Grand-Tronc se propose d'acheter le chemin
de fer Welland ?

M. RYKERT : Oui, elle avait un bail pour vingt ans, et
ce bill est pour changer le bail de façon à lui donner la pro-
priété du chemin.

Le projet de loi est lu la deuxième fois.

LOI DE LA PREUVE DANS LES CAUSES
CRIMINELLES.

M. CAMERON (Huron) Je propose que la Chambre se
forme maintenant en comité général pou- considérer le bill
(n° 3) pour amender de nouveau la loi de la preuve dans
les causes criminelles.

M. TUPPER : Avant que la Chambre se forme de nou-
veau en comité, je déêire lui exposer de nouveau mes vues sur
cette question, dont l'import ance est reconnue, j'en suis sûr,
par tous les honorables meitub. t, de cette Chambre. J'avoue,
M. l'Orateur, qu'avant le vote qui a eu lieu lors de laseconde
lecture du bill, j'étais sous l'impression-le résultat du vote
a prouvé que je m'étais trompé-que l'opinion de cette
Chambre était tout à fait opposée à l'adoption de ce projet
de loi. Lorsque j'ai proposé le renvoi à six mois, j'ai donné
co<'mne raison pour ne pas discuter le projet de loi alors, et
comua preuve à l'appui de la certitude que j'avais que le
bill ne serait pas adopté, le fait qu'à la deuxième session, ce
projet de loi avait été comme beaucoup d'autres discuté au
long, qu'il était allé en comité général, d'où il n'était jamais
revenu, vu qu'on l'avait rejeté de cette manière.

L'honorable député de luron.Ouest (M. Cameron) m'a
accusé, lors de la dernière discussion qui a en lieu, d'avoir
quelque peu induit la Chambre en erreur au moyen de cette
déclaration. Je crois que si l'on considère avec soin le lan-
gage dont je me suis servi, on reconnaîtra que je n'ai pas
induit la Chambre en erreur, bien que, dans letemps, comme
je l'ai dit, j'avais été moi-même induit en erreur jusqu'à un
certain point. J'ai considéré de donner sur mon opinion de
plus amples explications, vu que le projet de loi contenait
d'autres articles pouvant donner lieu à la critique, et je me
souviens que mon honorable ami de Québec-Centre (M.
Bossé) a discuté avec beaucoup de vigueur et d'éloquence la
question de l'opportunité de permettre aux agnostiques do
rendre témoignage devant les tribunaux. Mais je ne croyais
pas que, si l'opinion de la Chambre était actuellement favo.
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rable à un projet de loi de cette nature, le seul fait qu'il con-
tenait un article sujet à objection dût nécessairement entrai·
ner son rejet pur et simple.

J'étais d'opinion que si la Chambre désirait légiférer dans
ce sens, si l'on tenait sérieusement à espérer un changement
aussi radical dans notre code criminel, une motion serait
rédigée, comme je crois qu'elle aurait pu l'être, de façon à
conserver cet article, si l'auteur du projet de loi eit cru que
la Chambre l'appuierait et l'adopterait. Comme aucune
motion n'a été faite pour conserver cet article du bill, mais
comme chaque article a été rejetè,j'avais raison de dire que
puisque la Chambre a rejeté le tout, c'est parce qu'elle s'op.
posait à toutes les parties du projet de loi. Je m'incline,
jusqu'à un certain point devant la décision de la Chambre.
J admets que j'ai compté sans mon hôte, que la Chambre
était d'opinion que le principe du bill devait être étudié et
étudié avec soin par le comité auquel le bill a été déféré, à la
demande formulée en dernier lieu par l'honorable auteur du
projet de loi. Mais en justice pour moi-même, considérant
que je n'ai pas essayé à discuter la question dans les circons-
tances que je viens do mentionner, j'espère que la Chambre
aura la patience de m'entendre, bien que défendant une cause
perdue d'avance, d'oxprimor mes opinions au sujet de ce bill,opinions auxquelles je iens énormément.

En outre, une des raisons qui mae poussent à discuter cette
question un peu au long, ce sont les assertions extraordi-
naires qui ont été faites par l'honorable député de Huron.
Ouest lorsqu'il a proposé de renvoyer l bill à un comité
spécial. Je n'ignore pas que cette que'tion a été discutée
très longuement dans d'autres pays. Nous savons qu'elle a
été discutée en Angleterre. Elle a été discutée à plusieurs
reprises cn cette Chambre.

Elle a été discutée dans les revues du jour, et nous savons
que partout la question a été traitée comme une question
sérieuse. Mais je n'ai jnmais connu ni entendu un homme
qui, après l'avoir étudiée, en parlât avec autant d'emphase
que l'auteur du projet de loi, ni qui éprouvât autant de mé.
pris pour ses adversaires que l'honorable député en a ex.
primé à l'endroit de ceux qui s'opposent à la mesure.

J'ai été surpris d'entendre l'honorable député insinuer
que L'honorable député de Laval (M. Ouimet) et moi-même,
on s'opposant ait projet de loi, nous jouions le rôle do pré.
tendus sages, d'hommes opposés au progrès du siècle, non
imbus du terrible esprit de réforme qui fait agir l'honorable
député et tous ceux qui l'appuient. J'ai été étonné de le
voir traiter avec mépris des arguments, qui bien que venant
de moi, n'avaient rien d'original et qu'on aucun temps je n'ai
tenté de faire accepter à la Chambre comme étant quelque
chose d'original. Ces arguments avaient été employés et
employés éloquemment par des hommes ayant beaucoup
plus d'expérience que je n'en ai eue relativement à cette
question, et j'avouerai franchement que si je suis membre
du barreau, je suis un membre très jeune et que je n'entre-
prendrais pas de discuter la pratique en matière de droit
criminei et l'administration de la justice en ce pays, aussi
longuement si ces idées étaient originales. Dans ces cir-
constances je me soumettrais plus volontiers à la décision de
la Chambre ; mais ce soir je vais tout simplement passer en
revue quelques-unes des phases de la question ainsi que la
manière dont la question a été traitée,

J'ai dit l'année dernière que la question avait été soumise
au parlement britannique, et qu'un projet de loi présenté
dans ce sons n'est pas devenu loi. J'ai éprouvé un sentiment
d'orgueil en disant que l'administration de la justice en ma-
tière criminelle dans la Grande-Bretagne, était la plus satis-
faisante de l'univers entier. Cette assertion ne saurait être
i évoquée en doute. Elle a été mise à l'épreuve depuis ces
dernières années, et elle a été admirée par tout l'univers etje considère que c'est là un appoint considérable dans la dis.
cussion de cette question; et bien que nous ne soyions pas
tenus de copier implicitement toute la législation britan-
nique, et bien .que je ne prétende pas lo moins du monde que

nous devions attendre l'exemple du parlement anglais avant
que d'introduire des mesures iei, je crois que nous pouvons,
sans blesser notre amour-propre national, et le sentiment
d'admiration que nous éprouvons relativement à notre con-
naissance de la loi, noussincliner avec beaucoup de respect
devant les légistes de l'Angleterre, et suivre avec soin les
traces des réformateurs de la loi du Royaume-Uni.

J'aurais beaucoup plus de confiance dans les réformes
opérées dans les lois par les membres du parti de la réforme
en Angleterre que dans celles qui-pourraient être proposées
par les réformistes d'ici. Le parti de la réforme en Angle-
terre occupe une position toute différente de celle; du parti
réformiste canadien; lequel, lorsqu'il était au pouvoir, et
lorsqu'il pouvait s'occuper de la question maintenant à l'é.
tude, laquelle question occupait l'attention des légistes, était
convaincu qu'il n'y avait rien à reformer.

Que disent les réformistes de l'Angleterre? Lorsque le
bill introduit par M. Ashley, dans le même but que le projet
de loi actuel, a été présentée au parlement britannique, des
hommes qui étaient non-seulement réformistes, mais qui pos.
sédaient une expérience des procès et de la pratique en ma.
tière criminelle, beaucoup plus considérable que celle de
l'honorable député de Huron-Ouest, des hommes comme Ser.
geant Simon, qui avaient étudié la question depuis des années,
ont condamné la mesure, et lui, le réformiste, l'a condamnée
comme n'étant pas une mesure do réforme mais une mesure
réactionnaire; et il a été suivi et appuyé, non-seulement par
des membres du barreau, par des hommes éminents tels que
air E. Wilmot, sir Thos. Chambers et Knatchbull Huggessen,
qui tous do concert avec cet homme éminent feu sir John
Holker, alors procureur général, ont contribué au rejet de
ce bill

C'était en 1876. A la suite de cela, un membre de la ré-
forme proposa en cette Chambre un projet de loi que nous
pourrions appeler le bill Dymond. M. Dymond introduisit
une mesure qui était le projet de loi maintenant entre les
mains de l'honorable député de Huron-Ouest, et essaya de
le faire adopter. Ceci est un fait important, à mon avis,
car nous avons le bénéfice, comme je l'ai dit, non-seulement
de l'opinion de l'éminent procureur général de l'Angleterre,
auquel j'ai fait allusion, mais aussi les vues d'un député qui
occupait alors une hapte position en cette Chambre, un dé.
puté qui était chargé de l'administration de la justice crimi-
nelle, et qui ocupait la position de ministre de la justice
sous le gouvernement de la réforme, et qui s'oppoma à la
mesure introduite par M. Dymond et basée sur le bl
Ashley.

Il y a plus, à l'aide de raisonnements et d'arguments con.
vaincants, il démontra à la satisfaction de la Chambre qu'une
semblable législation n'était pas nécessaire au pays. Je parle
de l'honorable député de Durham Ouest (M. Blake), Je dis
qu'à cette époque, possédant une expérience beaucoup plus
grande, en sa qualité de ministre de la justice, que celle que
peut avoir acquise l'honorable député de Huron, et avec la
responsabilité dont il était chargé, cet honorable monsieur a
conseillé à la Chambre, en réponse au chef de l'opposition
d'alors, aujourd'hui premier ministre, de rejoter le bill. On
me répondra peut-être que l'honorable député a probable-
ment modifié son opinion depuis en acquérant plus d'expé-
rience, mais c'est un fait curieux que ce parti indépendant
dont on nous a parlé l'autre soir, et qui a alors appayé à
l'unanimité l'honorable député de Durham-Ouest, fasse au-
jourd'hui, avec non moins d'unanimité une volte-face en
règle pour prendre l'attitude opposée.

Je rappelle ce fait non-seulement pour démontrer l'incon.
séquence dont ces honorables messieurs font preuve relati-
vement à cette mesure, mais surtout pour appeler à mon
aide l'opinion éloquemment exprimée par le chef de l'oppo.
sition, qui, en 1877, comme je l'ai dit, a adopté une ligne de
conduite qui a ou pour effet de faire rejeter cette mesure,
mais qui en 1884 reste silencieusement en contradiction fia-
grante avec les vues qu'il a exprimées. Je le fais aussi dans
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le but de permettre à l'honorable êuté d'expliquer à la
Chambre, les raisons qui l'ont porté à n'iditier scs Opinions,
etje n'ai pas besoin de dire que, aoinme -Lvon-at, j'ai beaucoup
de respect pour ses opinions sur les points de d roit-peut
être plus que j'en ai piur ses opinions nwmatiéres constitu-
tionnelles.

En premier lieu l'honorable député de )urham-Ouest a
pris exactement la même position que cellc que je prends
moi-même sur le second articlede e projet <de loi, il a dit
que cet article êtait absolument frivole. Je dài que lorsque
vous donnez au prisonnier le choi' d'entrer dans la tii bune
des témoins, vous insérezdans notre code une mesure absurde
et inconsequente. Je dis qu'un projet de loi comme celui-:i
ne peut être maintenu et no sera pas maintenu par les tribu-
naux. En substance il est dit que si le prisonnier îî'exerce
pas le choix qui lui est donné dans le Iremier arti--lo, et
n'entre pas dans la tribune des témoins, san refus ne Fer.a
pas interprété en mauvaise part.

M. l'Orateur, dans les États de l'Union où pareille législa-
tion a été adoptée, cet article est ordinairement au même
effet-que le refus du prisonnier de déposer dans sa propre
cause, ne sera pas considérée comme une présomption contre
lui. Mais comme tout homme raisonnable doit le supposer,
lorsque cotte di-position a été soumise aux ti ibunaux, les
juges en ont parlé coime d une disposition impossible à ap-
pliquer-ils ont dit qu'il était impossible en pareil ens do
faire disparaître la présomption naturelle, r ar aucune règle,
loi, ou statut, quelque strictes qu'ils soient. Les tribunaux
ont décidé qu'il était impossible d'pplii-r une semblable
disposition.

Dans une poursu.ite criminelle en vcili d'une loi sembla-
ble-la cause de l'Etat du Maine contre Cleaves, appel a été
interjeté, et lorsque la question a été soumise au tribunal, le
juge a décidé, contrairement à cet article, et a déridé en
substance que l'article était frivole et il a maintenu l'appel.
le juge Appleton a dit

Le uilente de l'accusê, l'emission de sa part d'ernliquer ou de contre-
dire la preuve lorsqu'elle tend à établir sa eîdpabilité,'et un fait dont
la nature probative peut varier selon les conditions diverses des diffé-
rents procès qui peuvent avoir lieu, que le jury doit comprendre, et le
comprenant, il ne neut pas plus lh m.ttre de côté qu'on ne peut nier la
lumière du soleil, lorsqu'il luit dans toute sa splendeur sur le rayot.
visuel.

Cette cause est citée dans un excellent uvrage sur la
preuve, écrit et publiépar le juge Best, et cela s'aceorde noîi.
seulement avec mon opinion sur la question, mais encore, je
suis heureux de le dire, avec les vues de ce jurisconsulte dis-
tingué, le chef de l'opposition, telles qu'il les a exprimées en
1877. L'honorable député disait alors :

Ainsi, pour ne pas donner lieu à cette impression, les prisonniers se.
raient en général obligés de rendre ténoignage. Alors se présenterait
la question de tavoir si la loi ne seiait pas défectueuse lorsqu'il se trouve
que l'accusé est innocent. Dans la majorité des cas elle opérerait à son
avantage plutôt qqe contre lui, cependant il est quelques cas-venus à
ma connaissance dans des causes civiles-oit l'innocent, soit par iuite d-
son tempérament nerveux ou par la grande excitation oi il est, se
trouve dans une position plus dèsavantageuse qu'autrement.

Il disait aussi :
Convaincu comme je le suis de la crainte et de la certitude qu'aurait

le prisonnier de voir d-voiler la fausseté de son témoignage lors du con-
tre-interrogatoire, je n'bsite pas à dire que cette loi n'aiderait pis le
coupable à échanper à la justice, mais je pense aussi que li protection
actuelle offerte i l'inic>cent est aus:i pnisaante, sinon plus, que celle
que. trouverait le prisonnier dans la tacalté de pouvuir rendre témoi-
«niage.

Sonme toute, je cro's que le point d:ificile git lans la question dut
pûr3ure, dans la grande teutation de ne pas dire la vérité, qnt existe
déjà dans ýes cauàta civiles, et qui serait cucore tjlus pronone en mii-
tières criminelles

Néanmoins, j- mtis convaincit qu'il est des ca3 oit l'arccs pourrit
être appelé à témoigner: les cas assauts où il n'y a pas da téiotîs.

Je m'accorde parfaitement avec cela. Mainteiant, pour
parler de ce proIt du loi comnit d'une mesure e Ici.orme,
je ma suis bien amusé un entendant les remarques de

M. TuPPEa

l'hmorable député qui en est l'auteur. S'il eût examiné
k question avec soin, il aurait constaté que loin d'avoir
été assi loin en avant des prétendus Rip Van Winkle
dont il a fait la description en appliquant cette épithète
à tous ceux q'ii étaient oppo,és à cette mesure, y compris
son propre chef, loin d'avoir été aussi loin on avant de
son siècle, il n'a présenté qu'une mesure rétrograde, il au-
rait déenvert que cette pratique existait en Angleterre au
dix-septième siécle, et que cette pratique devint un scandal.
car l'inculpé était obligé de subir non-seulement uin irlorro.
gatoire de la part des avocats, mais encore un contre-inter.
rogtatoire de la part du juge, qui le harcelait, et qui était or-
dinairement convaincu de sa culpabilité et n'acceptait de sa
part que les réponses de nature al le confirmer dans cette
opinion. Mais bien qu'elle existât au dix-septième siècle sans
qu'il y ait ou aucune loi à cet effet dans le code, cette pra-
tique fut subitement abandonnée. et on a toujours maintenu
depuis que le prisonnier doit toujours être considéré comme
innocent juq n'à ce que sa culpabilité ait été prouvée, qu'il
ne doit pas être torturé ni mis on position de l'être par un
contre-interrogatoire, qui dans bien des cas cause beau-
coup do dommage aux intérêts do la justice, et qui fait sou-
vent courir les plus grands dangers à l'inculpé.

Donc, M. l'Orateur, ceci n'est pas une mesure de réforme
qui doive se recommander aux réformistes à tel point que
cense-ci doivent l'adopter les yeux fermés et pour la seule
raison qu'on la décoro de ce titre. J'en appelle à ces mes.
sieurs qui étaient en Chambre en 1877, et qui or t volé pour
le rejet lu bill à cette époque, ju leur demande s':ls ont
jamais entendu une sépnse aux aignments employés si élo.
quemmnrît alors par l'honorab'o député do Durhan Ouest,
et si cette réponse a été assez forte pour les engager à voter
aveuglénent en faveur d'une pareille loi.

Non-seulement cette pratique n êté trouvée mauvaise et
abandonné-e en Angleterro, mais bien que quelques-uns de'
États de l'Union l'ait adoptée-et que cela ait. éé casi, de
grands scandales devant lu. tribunaux du cos Etats-on rc,
marquera comme un fait signidcatif, que la cour supsême
des Etats-Unis, le plus haut tribunal de l'Union, no permet
pas la chose. " Devant les tribunaux des États-Unis," dit
une annotation de l'ouvrage de Best, '<l'inculpé dans une
cause criminelle ne peu déposer dans sa propre un se, bien
que par lt lui son témoignage puisse être admis dorant les
tribuntux de l'Etat."

D.>ne, nous avons iles faits suivants: que jusqu'ici cette
législation est repoussée en Angleterre, que cette pratique
n'existe pas devant les cours lé lérales des Etats-Unis, et
qu'en 1877 le ministre de la justice considérait qu'il était de
son devoir de conseiller à la Chambre de rejeter une sem-
blable législation. D'ailleurs, nous avons lo rapport de la
commission royale d'Angleterre, qui était composée des ju-
risconsultes les plus éminents de ce pays, parmi lesquels se
trouvait le juge Stephen, lu juge le plus distingué qui ait été
en faveur de cette meure en Angleterre ; et ce rapport dé-
montre que la commission ne s'est pas accordée sur cette
question. Elle l'a tout simplement soumise comme une re-
commandation venant de la part d'hommes éminents, et elle
a déclaré en même temps que ses membres différaient d'o-
pinion sur la question de savoir si cette législation devait
êtro adoptée ou non. Après que ce rapport eut été adopté,
il a été discuté par dos hommes éminents, au barreta, dans
los revues du jour, et par les juges présidant les tribunaux,
lesquels ont tous déclaré que le choix que l'on se proposait
de donner aux prisonniers produirait des résultats déplora-
bles, et ne pourrait être bien accueilli par la Chambre.

Nul doute que los raisons qui engageaient les gens à
-adopter cette manié o do voir, sont des raisons qui ont é é
invoquées à plusieurs reprises-que bien que dans certains
cas cette pratiguo puisse donner un avantage indu aux pri-
sonniers, dans d'autres cas elle les place dans une position
injusto vii-à-vis du jury. L'honorable député de Queen,

4ouvelle-Éoosse (M. Woodworth), a exprimé l'autre soir
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l'opinion que le second article répondait à quelques-unes do
mes objections. J'ai déjà dit à la Chambre ce' que je pense
de ce deuxième articlo, mais je soutiena que ma position est
tout aussi logique que celle de l'honorable député qui a fait
allusion à un autre détail de cette législation lorsqu'il a dit
que loin d'êtro indûment avantageuse au prisonnior, elle lui
Ferait préjudiciable.

Ainsi qu'il a été démontré par Sergeant Simon et ainsi qu'un
grand nombre de membres du barreau pourront le constatet,
dans certains cas un avantage inda sera donné à l'inculpé.'
Il est à la tribune des témoins, défendu par un avocat, avec'
toutes les présomptions en sa faveur, et son avocat lui fait'
racon'er certains faits propres à influencer l'adresse au jury.,
En pareil ca:, l'avocat dira à son client de monter à la tri-'
bsno des témoins et de raconter un mensonge, court, décisif'
et tranché'- et je ne fais aucun tort à ma profession en disant
qu'un avocat fait cola. J'ai remarqué, que lorsque j'ai dit'
cela l'honoi able chef do l'opposit ion a cessé de lire son jour
nal et a commencé à écouter. Je veux dire qu'il ne dira pasi
cri-mont au prisonnier d'agir ainsi, mais il lui dirad'e se
b--ner à certains points, de ne pas raconter toute l'bistaire,
do dire pr ose-nple où il était certain soir - tir lesquels
personne no pJu-ra lo contredire. En pareil cas, cette légis-
lation donnera à l'inculpé un avantage indf.

Dans d'autres cas, au contraire, je dis que cela lui sera très
dèsavantageu.'c-lorsque par exemple avec un air rébarbatif,
une manière eonfute, ou une infirmité naturelle, il entre à la
tribune et ne neutracanter une histoire plausible; etje disa
que plus un homme sera illettré, plus'cetto loi posera sur lui,
car plus un homme est illetti é, et plus il est difficilo p'r lui
do raconter la même histoire, quatre à cinq fois dans los
mnèmes termes. C'cst une particularité qui a été romarquéa
pilus d'une fois dans nos tribunaux, que destémoins honnêtes,
animés des meilleures intentions, et n'ayant aucun intétêt
personnel dans la cause, lorsqu'ils font un récit à la tribune,
sont amenés par l'avocat de la partie adverse à raconter les
mêmes histoires quatre à cinq fois et d'une fagn si confuse
cne l'avocat dans son adresse au jury base son plaidoyer sut'
lu manque de suite et de logique dans les déclarations faites

1 ar le témoin. Eh bien I si c'est là un mal dans les causes
civiles, est-il juste que nous placions nos semblables dans une
positi..> telle qu'i> seront obligés de monter sur le ebevalet
pont- raconter l.ur listoi-o ou d'en subir les conséquences ?

C'est là l'opinion exprimée par des avocats éminents, c'est
une opinion conforme au bon sens, et en l'exprimant je me
sons appuyé par l'honorable chef de l'opposition, qui l'a ex
primée dans son discours de 1877. S'appuyant sur sagrande
eLcjérience oimme avocat, il a parlé du même fait dans son
di3cours. Il savait qu'on avait permis aux parties dans u
procès en matières civiles, de déposer, et ilrestait convainct
qu'il serait dangereux de donner la même permission au
prisonniers.

L'honorable autour du projet de loi croit régler toute 1
question en disant que par les lois du revenu et les lois ma
ritimes, en vertu desquelles une action quasi criminelle es
instituée contre quelqu'un, on pormet à l'accusé de déposo
en sa propre cause. Il croit que le fait que cettë permisaio
a été accordée par le parlement anglais et par le nêtre dis
pose de cette question. Je lui ai démontré que le chef d
l'oppo.ition est d'opinion que, bien que cette pratique -soi
autorisée par la loi en matières civiles, il ne serait pas pru
dent de l'introduire dans les cases criminelles, excep:é dan
les cas où il y aurait ou assaut entre deux parties et où i
n'y aurait pas d'autres témoins. Je n'ai pas de doute qu-
l'argument qui a engagé l'honorab.e chef de l'opposition'
limiter ainsi ce privilège. était, Co qui est apparent au
yeux de tous, que la liberté du sujet n'est pas en cause à c
point, et que la question du pa:jure n'entrerait pas ici ave
la même force ou-lo même effet que dans les cas prévus pa
lu pr ojet dé loi.

A vant que de reprendre mon siège, je demanderai tou
simplement si nous-ne:pourrioùs pas attendre en toute sûre

jusqu'à ce qu'il se présente une cause, ou jusqtî'àoe que-les
honorables députés se rappellent quelque causo de natured
démontrer la nécessité d'adopter une mesure comme -celleai
-de ces causes célèbres comme celles qui ont engagé le
parlement anglais et plus tard notre propre parlement à
introduire dans la procédure civile ce -changement qui per.
met aux parties dans les causes civiles de déposer en leur
propre faveur. Je, demande à l'honorable député de-ne pas
toucher à nos lois criminelles ni à notre procédure en ma.
tières criminelles, qui dans la mère-patrie ont si bie'subi
l'épreuve dans des temps difficiles tels que nous' n'en avons
jamais connus Ici.

M. LANDRY (Kent): M. l'Orateur, je désire dire quel-
ques mots sur la question qui occupe maintenant l'attention
de cetté Chambre,- et je désire faire ces quelques remarques
dans la langue nn:ltise; néanmoins, comme nous avona le
privilège de parler la langue française dáns cette enceinte,
je tiens.A ce que.les premiers mots que je prononcerai dans
Oette Chambre, le soient dans mi langue maternelle. Je
sais que mescompatriotes, les Acadiens français, aimeront
que ja profite de l'avantage qui nous est fourni de parler- ici
notre langue. J'y tiens encore, afin de témoigner quenous
apprécious c privilège et que nous y trouvons un des avan-
tages de la Cdnfé3ération.

(e sont là les raisons pour lesquelles je tenais d'abordAà
adresser la parole dans ma langue -maternelle, et je continue
maintenant en anglais. J'éprouve un peu d'hésitation à
donner mon opin.on sur ce bill, ci ma qualité de nouveai
membre de cette Chambre, adressant la parole-pour la pre.
mièro f lis on co'to enceinte. En de semblablescirconstances,
le discours du nouveau député eit appelé un maiden speech ou
discours d'ingénu. Les uns le prendront pour un chef.
d'ouvre, d'autres pour un immense fasco s'il ne répond pis
à leur attente. Mais ce n'est pas ici mon intention de faire
,de ceci mon maiden speech, car j'espère que je ferai mon
maiden speech dans une autre circonstance. Au moment
actuel, mon unique désir est do fairo quelques remarques
relatives à ce projet de loi, que je considère comme étant
d'une très grande importance.

L'autre jour, lorsque la seconde lecture du bill a été pro-
p->ée', je n'ai p:a- exprimé mon opinion en cotte question,
parce que j'étaiS convainau que la motion serait rejetée à
une grande majorité. A ina gran lo surpriso, cependant, je
me suis trouvé à faire partie d'un' faible minorité, mais. il
re semble que la question n'a pas été suffisamment étudiée.
de li mn as il y a plusiaura raisons pour lesquelles le:projet
de loine devrait pas être ailopté. En. premier-lieu je deman.
dérai quel est celui qui a été convaincu par=les arguments
invo'qués on cette Chambro à l'effet que l'adoption de cette

r loi serait utile à l'administration dela justice; et en quoi on
a démontré que l'alinistration de la justice serait plus

a efficace si le bill devenaitIj.
* A-t-on prouvé cela on démontrant que' des crimes sont
t restés impunis, ou que des innocents. ont-été condamnés
r lorsqu'ils auraient pu être acquittés si cette loi.eût été en
n vigueur ? Je n'ai entendu aucun argument en-ces divers

.points, et en-consultant le projet de loi je' reste forterzent
e7 convaincu qu'l1n'aura pour effetýni de punir lesecrimes restés
t impunis jusq'iciçui d'empêcher do condamner des innaeents

d comme on eft a condam-é-jusquprésent.
s - .Pourquoi, , chechons nous devant les tribunair correc-
1 tionnels, à punir le crim,-a décréter, un individu de cul-
e 'pabilité et'à le-punir deses méfaits? Nous le faisons pour
à 'deux raisons, Eîn premier lied pour prévenir le, crime ,en
x donnantàlasociété l'exemop!e du chAtiment que doit subir ce.
e lui qui est trouvé coupable devantan tribuaalrégurièremenit
c organisé, etiqui consé4oinment doit-ètre coupable aux yesx
r de la loi ; l'autre but est de chtier l'individu ei à com als

le nm·. Si le prisonnier est innoceit, il ne pourra-pas-à
t mon av s du moins-dans- certains c as il le:pourraitit mais

té dans-l'autre il ne l6 pourra'ps--mais à-tout yendrog je ne
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crois pas qu'il puisse, s'il est innocent, se mettre dans une
meilleure position au cas où on lui permettrait d'entrer dans
la tribune des témoins et de rendre témoignago dans sa pro-
pre cause.

Et pourquoi ? c'est que dans la plupart des cas l'accusé
qui est innocent, qui ne possède peut-être pas à un haut
degré l'expérience du monde, qui est peut être rempli de
candeur, qui n'est peut être fjmais entré dans une cour de
justice, qui peut se trouver tellement entouré de circonstances
malheureuses pour qu'on le soupçonno d'être coupable, parait
tout tremblant devant Io tribunal. Il entre en tremblant, il
vient peut être à la cour pour la première fois de sa vie, il a
peur des juges, il a peur des avocats, il a reur de tous ceux
qui l'entourent.

Le fait même de se voir prisonnier, le fait même de se
sentir sous la griffe et sous le bras puissant de la loi et de
savoir qu'il est innocent, et le fait même que lui, un homme
innocent, puisse être trouvé devant ce tribunal, toutes ces
choses qui l'entourent peuvent l'affecter à tel point qu'aux
yeux des jurés son trouble peut le faire paraître plus cou-
pable que s'il n'était pas entré dans la tribune des témoins.

Chaque mot qu'il prononce, chacun de ses regards seront
interprétés comme autant de preuves de sa culpabilité,
tandis que ce ne sera peut-être que le résultat de l'innocence
effrayée, l'acte d'un homme qui n'est pas habitué à cela, et
qui venant pour la première fois devant un tribunal de
cette est éce, sont le danger auquel il est exposé, et qui, en
proie aux sentiments qui l'agitent, paraîtra plus coupable
s'il est innocent que s'il on était autrement. Donc cette loi
ne lui sera pas utile, et il en sera de même dans la plupart
des cas.

Naturellement, jc puis sup'.poser des cas où il n'en sera pas
ainsi, je puis me figurer un homme instruit comparaissant
devant un tribunal, un homme habitUé au contact avec ses
pembl!a'les, et qui n'aura pas peur, et qui sentant la force
do son innocence, pourra se disculper facilement en rondant
son lémoignauc. Mais, M. l'Orateur, même s'il ne lui est
pas permis d'entrer dans la tribune des témoins, ne peut-il
pas toujours prouver son innocence ?

N'y a-t-il pas des circonstances qu'il peut prouver par
d'autres témoins, et s'il n'y en a pas le simple fait de faire
une déclaration qui sernit véridique, une déelaration ration-
nello, déclaration qu'il a touj ,urs la permission de faire à
éon avocat, et de faire à la cour et au juré par l'entremise
de son avocat, sinon par lui-même. Une déclaration qui
contiendra la %érité, qui sera plausible, qui sera corroborée
par les circonstances, et que si elle est corroborée par
d'autres preuves ou par l'absence do preuves contraires, qui
serait transmise au juré, serait d'un aussi grand poids que
celle qu'il pourrait faire tous serment, car quelle grande im.
portance attacherait-on au témoignage d'une personne
accusée de crime si le juré la soupçonne déjà d'être cou-
pable ? Le poids de sa simplq déclaration donnée par son
avocat on par lui-mêmo sera tout aussi considérable que
celui que pourrait avoir une déclaration, attestée sous ser-
ment. Donc, dans c3 cas il aurait tout autant d'avantage
à ne pas entrei dans la tribune des témoins qu'à y entrer.

Mais il y a plus. 11 y a le grand principe posé, et qui je
crois sera encore.pendant longtemps considéré comme un
grand principe: qu'il vaut mieux laisser échapper neuf cou-
pables que de condamner un seul innocent. Même si cela
était favorable au prisonnier, ne vant-il pas mieux qu'il
échappe à la justice en n'étant pas mis en demeure de vrn-
dre son témoignage ou de donner à entendre qu'il craint de
se compromettre; ne vaut-il pas mieux voir échapper un
grand nombre de coupables à la justice que de faire souffrir
un seul innocent Je dis que cela vaut mieux.

La loi se propose encore un autre but. La loi est décrétée
dans le-but de punir lé crime, dans le but d'omi:êchcr les
autres de commettre le crime; elle a été déciétéo dans le but
d'empêcher que des crimes soient commis. Nous allons
examiner le cas d'un coupable comparaissant devant un tri-

M. LNDaRY (Kent)

bunal où le crime qu'on lui reproche a été bien prouvé. Les
faits ont été bien établis par des témoignages dignes de foi,
et il a le privilège d'entrer lui-même dans la tribune des
témoins. Quelle tentation pour un homme qui a déjà com-
mis un crime, qui est déjà coupable d'un délit, qui est suffi-
samment prouvé ! A moins qu'il ne survienne de preuve
contradictoire, il sera selon toute probabilité reconnu coupa-
ble par le jury. Quelle grande tentation n'offrons-nous pas
à cet homme en lui permettant de passer de la sellette de
l'accusé dans la tribune des témoins 1 Quelle tentation
pour lui d'ajouter un autre crime plus énorme à celui qu'il
a déjà commis. La tentation est là; la prime lui estofferte
pour qu'il vienne se p-arjurer et commettre ainsi un crime
beaucoup plus odicux que les débits ordinaires.

Je puis me tromper en ceci, parce que je n'ai pas suffisam-
ment examiné la loi, et quo la mémoire me fait défaut, mais
je crois que le crime de parjuve, qui n'est après tout qu'un
délit, est puni plus rigoureusement qu'aucun autre délit
spécifié dans nos statuts. C'est le souvenir que j'en ai. Je
crois qu'il peut être puni par quatorze années d'emprison-
nement, tandis que les autres délits sontgénéralement punis
par un, deux, trois, quatre, cinq, six et jusqu'à sept ans de
détention. Par conséluent, la loi considère le parjure
comme un plus grand crime, comme un crime qui doit être
puni plus sévèrement, parce qu'il cause plus de tort peut.
être qu'aucun autre crime qui tombe dans la catégorie des
délits. Et il est facile do voir pourquoi il doit en être ainsi,
parce que si le crime de parjuro devenait fréquent, si les
gens arrivaient à croire que c'est peu do chose de se par-
jurer, quo deviendraient l'administration de la justice, que
deviendrait la sainteté du serment ; quel vas les jures
feraient-ils du témoignage de gens sous serment, s'ils
croyaient que ces derniers font fi de la sainteté do leur
serment? U'est pourquoi la loi a toujours considé é que
le parjuro devrait être sévèrement puni, afin de faire sei-
tir aux gens que la sainteté du serment est sacrée, afin
que les jurés soient toujours pénétrés do respect pour le
termont, et que le tribunal lui donne le poids qui lui
convient.

Nous donnerons au criminel-je parlo du coupable-ce
grand encouragement à aller se parjurer dans la tribune dos
témoins. Et Lêiterait-il un instant? J'oserai dire qu'il
n'iéeitea pas, parce qu'il est coupable. Il .voit qu'il sert
peut être envoyé au pénitencier pour une période du quatre,
cinq eu sept ans ; il est endurci dans lo crime, il est assez
endurci pour avoir commis le crime pour lequel il subit son
profès, et il n'hésitera pas à entrer dans la tribune dos
témoins pour commettre un autre crime, en se parjurant.
Cela pourra, il est vrai, ne pas empêcher qu'il ne soit puni ;
cela pourra ne pas empêcher qu'il no soit trouvé coupable;
les jurés liront peut être dans son cour, et diront peut-être:
vous avez ajouté le parjure au crime pour lequel vous êtes
mis en jugement, nous ne croyons pas ce que vous avez dit;
il se peut que sa déposition soit complètement détruite par
l'interrogatoire que lui fait subir l'avocat de la poursuite,
mais il aura néanmoins commis ce grand crime que la loi
aura sanctionné, provoqué et imposé à cet homme et à
l'administration de la justice criminelle du Canada.

Et il m'est impossible de comprendre qu'un homme de
bon sens puisse dire que le refus, de la part d'un accusé,
d'entrer dans la tribune des témoins, ne serait pas préjudi-
ciable à ce dernier, et je n'ai pas l'intention d'offenseor les
honorables députés qui ont exprimé cette opinion, mais ils
n'ont peut être pas réfléchi à cette question ; ila peuvent
n'avoir pas étudié ce point.

Je ne puis voir comment l'accusé qui est sur le banc des
criminels et qui, ayant le droit d'entrer dans la tribune des
témoins, refuse de le faire, ne souffrirait pas de pi éjudice
par ce refus; je ne puis voir comment on refuserait d'arriver
à la conclusion qu'un pareil refus serait considéré comme
une preuve contre l'accusé. Il est vrai que s'il refusait il ne
serait pas permis au juge de faire des commentaires à ce
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sujet Alors nous devons présumer-et ce n'est pas une sup.-
position étrange-que le juge connaîtra la loi et ne fera pas
de commentaires à ce sujet, et que l'avocat do la poursuite
connaîtra aussi la loi, et ne fera pas non plus de commen-
taires; -mais ei nous croyons que ce refus ne sera pas préju-
diciable au prisonnier, nous devons conclure qu'aucun juré
ne connaîtra ien de la loi. Nous allons discuter la ques-
tien dans cette Chambre; la presse va la discuter. Tout le
monde va lire cette discussion, mais, par quelque moyen
mystérieux, les jures n'en sauront rien tant qu'ils ne seront
pas sur le banc des jurés, et les shérifs auront grand soin de
ne choisir pour jurés que ceux qui n'auront rien lu de cette
question. Les jurés sont tout aussi sensés que les juges,
bien qu'ils puissent ne pas connaître aussi bien la loi. Il se
peut qu'ils aient autant d'esprit que l'avocat de la défense,
qu'ils comprennent tout autant que les messieurs dont je
viens de parler, et le fait qu'un risonnier ne profite pas de
la chance qu'il a d'entrer dans la tribune des temoins, ne
peut manquer de les prévenir contre lui. Vous direz peut-
être que cela ne fait pas de mal, parce que s'il décline d'en-
trer dans la tribune des témoins, c'est une preuve qu'il est
coupable et il ne souffre pas de préjudice; mais, s'il en est
ainsi, cette partie du bill qui dit qu'il ne sera fait à ce sujet
aucun commentaire est inutile.

M. l'Orateur, j'ai soumis sincèrement à la Chambre les
raisons pour lesquelles je crois que cette mesure serait très
pernicieuse et nuirait à l'administration de la justice crimi-
nelle, au lieu de la rendre plus efficace; elle aurait peut-être
pour résultat de faire punir des innocents, et elle pourrait
aussi porter des coupables à se parjurer et peut-être leur
permettre par là de se libérer s'ils avaient assez d'impudence
pour persister dans leur parjure. Je dis que cette loi ouvri-
rait la porte à ces maux, et aurait peut-être plus souvent
pour résultat de faire souffrir des innocents que de libérer
les coupables.

J'ai soumis humblement ces considérations, M. l'Orateur,
et j'ose espérer qu'elles auront un peu d'influence sur ceux
des honorablee députés, qui n'avaient peut-être pas suffisam-
ment examiné cette question lorsque la Chambre a voté la
seconde lecture du bill, il y a quelques jours. Je crois, M.
l'Orateur, que chaque fois que nous passons une loi, nous
devrions avoir en vue son influence morale sur ceux pour
qui nous légiférons; et je soutiens que ce bill constitue une
prime au parjure, qu'il offre une tentation à commettre le
parjure, et qu'en coneéquence il aurait une mauvaise in-
fluence. Il tendrait à amoindrir la saintoté du serment,
l'esprit des jurés et du public, et amoindrirait par coné-
quence le respect du publie pour l'administration de la jus.
tice.

Il a été dit l'autre jour que des individus qui ont de
grands intérêts en jeu, ou t'ont l'honneur est en péril, soat
expo.és à la même tentation. C'est vrai jusqu'à un certain
point. Il y a une tentation, et elle est si grande qu'il est
déplorable aujourd'hui qu'il y ait dans le pays très pou de
procès importants, dans lesquels (les sommes considérablei
sont en litige sans que l'on jure des deux côtés (le mani.reu
à dorinier à croire aux gens qu'il a été commis des parjures,
et sans que les jurés aient la plus grande difficulté à arriver
à une conclusion, eu égard aux contradictions des témoins.
Notre devoir, comme législateurs, est de no pas encourager
in état de choses qui est déjà devenu alarmant, et qui em-
pire de jour en jouir. Je crois qu'il se commet plus de par-
jures aujourd'hui dans nos cours de justice qu'il y a dix,
quinze, ou vingt cinq ans. Autrefois, on avait plus de respect
pour la sainteté du serment, parce que les jurés et les té-
moins montraient eux-mêmes plus de respect pour cet acte..
Aujourd'hui, lorsqu'il y va de l'honneur ou de la bourse de
quelqu'un, il y a tiòs peu de procès qui ne donnent pas lieu
à beaucoup de serments qui fassent fortement soupçonner
qu'il i'est commis des parjures.

Pour co3raisons, M. l'Orateur, 'espère sincèrement que
la Chambre n'adoptera pas ce bilL,

M. LISTER. L'honorable monsieur qui vient de porter
la parole nous a dit que ceci n'était pas son discours de dé-
but. S'il on ost ainsi, M. l'Orateur, la Chambre doit se féli-
citer des régals qu'elle a lieu d'attendre de lui, lorsqu'à l'a.
venir il adressera la parole. Je dirai au sujet des remar-
ques qu'il a faites, qu'il a expoAé de la manière la plus forte
possible la cause de ceux qui sont opposés à ce bill. Il a di.
tout ce qu'il était possible de dire sur ce côtê de la question,
tout ce qu'il était. possible de dire contre le bill.

L'honorable député de Picton (M. Tupper) a aussi parlé
très longuement, et il m'est venu à l'esprit, pendant qu'il
parlait, que la petite lutte qui a eu lieu l'autre Foir l'avait
peut.être poussé à de plus grands efforts. Je ne doute pas
qu'il n'ait été un peu contrarié par la remarque de l'hono-
rable député de Huron (M. Cameron), à l'effet qu'il était de
vingt-cinq ans en arrière de son siècle; et nous voyons qu'il
a bravement chargé le canon, et qu'il l'a tiré.

Il me semble, M. l'Orateur, que cette question est très
simple pour donner lieu à tant de discussion. La constitu-
tion ne me paraît pas devoir être affectée par l'adoption,
ou le rejet de ce bill. C'est une question qui devrait être
discutée par cette Chambre avec calme et sans passion. Si
ce bill est bon, s'il est dans l'intérêt de la justice, et de
nature à faire découvrir la vérité, qu'on l'adopte, sans s'oc-
cuper du parti auquel appartient son auteur.

J'espère sincèrement que l'honorable député de Pictou
n'exprime pas le sentiment du parti conservateur dans cette
Chambre, lorsqu'il s'oppose à ce projet de loi parce qu'il
émane de ce côtéeci de la Chambre. Je serais cortes très
peiné de croire un instant que les membres conservateurs
de cette Chambre rejetteraient un bon projet 'de loi simple-
ment parce que son auteur serait un réformisto. Je dirai à
ce sujet à l'honorable monsieur et aux autres que s'ils veu-
lent consulter les pages de notre histirn, ils verront que
nos meilleures lois ont été présentées et p..bbes par les ré.
formistes.

M. RYKERT : Nommez les.

M. LISTER : Nous avons adopté l'acte du scrutin, et nous
avons passé une loi pour prévenir la corruption dans les
élections; et je sais que cette loi n'est pas du goùt des hono-
rables députés de la droite.

Qu'est-ce, M. l'Orateur, que ce bill, qui est le sujet de tant
de discussion ? C'est le bill qui propose simplement de per-
mettre à ceux qui sont accusés de délit de rendre témoi-
gnage en leur laveur. J'ajouterai, à ce sujet, que dans la
province d'Ontario, et je croie, dans tout le reste du Uanada,
dans les cas d'assaut, de violation de propriété immo bilière,
d'infractions aux lois du revenu, les accusés sont témoins
compétents en leur faveur. Dans les causes sujettes à
l'Acte de Tempérance du Canada, 1878, communément ap-
pelé la loi Scott-loi criminelle, parce que ceu qui sont trouvéos
coupables d'offenses sont passibles d'emprisonnement -non-
seulement le défendeur est témoin compétent, mais la partie
poursuivante peut même le forcer à rendre témoignago pour
la poursuite. Nous avons fait un peu l'épreuve de cette loi,
depuis sa promulgation. Dans la province d'Ontario, oit je
demeure, nous avons une loi qui p rmet, dans les causes ciVi-
les, aux parties à un proces de rendre temoignage en leur
faveur.. Cette loi est on vigueur depuis quelques annees, et
je me rappellebien que la première .lois.qu'il fut ques-
tion de permettre à une personne.de ree témoignago n
safaveur, on a opposé à ce projet toutes les raisons et tous.
les arguments que les honorables députés de la droites ont
fait valoir contre ce bilI. On disait que cette loi multiplie-
rait les cas de parjure,.qu'elle porterait: les défendeurs :à se
par jurer, si on leur permttait d'entrer dans la tribune des
témoins. Mais l'expérience nous a montré que maintes er-
sonnes qui avaient de justes réclamations étaient incapable
de les faire valoir, faute do témoins pour les prouver.t Nous
s avions que maintes personnes qui avaient un droit d'action

mau civilne pouvaient l'exercer parco qu'elles ne pouvaient:
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rendre témoignage en leur faveur. C'est ainsi qu'etr.it la
loi. et je demande avec confiance aux membres du barreau
d'Ontario a'ils consentiraient jamais à retourner à l'état de
choses qui existait avant la passation de cet acte. Nous
avons constaté qu'il fonctionne admirablement, qu'il sert la
justice, que le nombre des poursuites criminelles pour par.
jure n'a pas augmenté depuis que cet acte est en vigueur.
Si les raisons données par les honorables députés de la droite
en opposition à ce bill étaient fondées, il serait dangereux
de mettre qui que ce fût dans la tribune des témoins-nul
témoin ne pourrait être assermenté pour:la poursuite ou
pour la défense. Ce que l'on demande, c'est d'incorporer
dans nos statuts une loi semblable à celle qui est aujoard'hui
en vigueur dans quelques pays, et en vertu de laquelle une:
personne qui connuît le plus les faits d'une cause particulière,
qui peut jeter le plus de lumière sur la cause, n'est plus
exclu de la tribune des témoins. Cette loi est en vigueur
dans notre province pour rles causes civiles, et pour les
causes criminelles, elle s'applique dans la mesure que j'ai
mentionné.

Qu'est-il proposé par ce bill? -Nous savons que les
crimes sont divisés en -félonies et en délits, et sous la loi cri-
minelle du Canada, presque tous les crimes graves sont des
félonies-le vol et tous les crimes do cette nature, l'assaut
avec intention, etc.- et le seul délit grave qui n'entre paa
dans la catégorie des crimes, c'est le parjure. Je soumets à
la Chambre que, dans ces cas, plus que dans aucun autre, il
serait convenable et juste que celui qui est assuré de ce crime,
pût expliquer l'accusation portée contre lui. Ce crime est
une question d'intention.

Cinq cents personnes peuvent entendre un homme faire
certaines déclarations, et toutes diflérer entre elles sur ce
qu'il dit. Noue savons que la mémoire humaine est faible,
et qu'un certain nombre d'hommes voyant quelqu'un com.
mettre un crime raconteront d'une manière différente com-
ment il a été econnis. Le parjure, de même que d'autres
crimes, est une question d'intention; ce qui lo constitue ce
n'est pas le simple fait de faire ULO fausse déclration, mais
il doit y avoir l'intention do commettre un crime; il faut
savoir que l'on enfreint la loi du pays, et avoir l'intentioni
de l'enfreindre. Dans cette clause de crimes il est impor-
tant et absolument essentiel que l'accusé puisse entrer dans
la tribune des témoins et donner an version de l'affaire.
C'est le seul crime de quelque gravité auquel s'appliquera
le bill.

Est,il juste que l'on excluo l'accusé de la tribune des
témoins ? Les honoral les députés qui sont opposés au bil
disent oui. L'honorable député de Pictou (1. Tuppcr)
n'est pas favorable à l'adoption par le parlement d'une l.,i
qui n'est pas déjà en vigueur.en Angleterre Bien que j'aie
pour la patrie de mes aïeux tout autant de respect qu'il peut
en avoir lui-même, je dis qu'avec notre expérience noue
sommes aussi capables de juger de ce qui convient à ce
pays que le sont les.habitants 'dc l'Angleterre; et il ne nous
sied pas, en notre qualité de membres d'une -législature, de
dire qu'une certaine loi ne devrait pas être adoptée en
Canada parce qu'elle n'est pas en vigueur enAngleterre.

,A-t-on apporté une seule raison contre l'adoption de ce bil?
L'autre soir, lorsque la question fut débattue, l'honorable
député -dePictou a, pressé la Chambre do rejeter la motion,
parce que le bill permettrait à un individu d'entrer dans la
tribune des l1émoins et de faire lui-même son procès. Un
autre député également opposé au bill s'est levé et a dit que
ce dernier ferait déclarer le prisonnier coupable; et sur ce
raisonnement contradictoire, ces honorables députés ont
votédans lo même sens. Cette Chambre a exprimé son
opinion au sujet de ce bill par une ti è forto majorité. Pour-
quoi reviendrait.elle ce soir sur l'opinion qu'elle a exprimée
l'autre soir ? Les honorables députés qui ont parlé sur cette
question ont-ils, je le répète, donné une raison pour laquelle
ce bill.devrait ne pas être adopté ? S'il est juste qu'un dé
fendeur-rende témoignage dans les causes de violation de

M Liem

propriété immobilière, et dans les causes régies par les .lois
du revenu, y a-t-il quelque b-nne raison pour qu'il n'ait pas
droit de le faire dans d'autres causes? Je soumets à h
Chambre que les honorables députés qui ont porté la parole
n'ont donné aucune bonne raison contre l'adoption do
ce bill. Comme je l'ai dit il y a un instant, le butdu témoi-
gnage est de découvrir la vérité. Personne ne devrait être
déclaré coupabe s'il ne l'est pas.

L'honorailo monsieur qui a parlé le deuxième a dit que
toute personne est réputée innocente tant qu'il n'a pas été
prouvé qu'elle est coupable. C'est là le véritable principe,
et tout ce qui peut avoir pour effet de faire découvrir la
vérité et de montrer si le prisonnier est coupable ou inno.
cent devrait venir devant le tribunal et le jury, et ne pas
être supprimé. Nous pouvons reporter notre esprit à moins
d'un siècle en arrière, et repasser les causes dans lesquelles
des individus ont été condamnés sur une preuve de circons-
tances et ont été punis de mort parce qu'il ne leur était pas
permis de rendre témoignage.

lia position d'hommes condamnés injustement, et qui, s'il
leur avait été permis de rendre témoignage, auraient pu
briser le réseau qui les enviionnait, est une question qui
mérite réflexion et considération. Ancun député ne vou-
dlrait un pareil état de choses. Cependant il est arrivé des
faits semblables, et je demande, avec calme, aux honorables
députéed'incorporer dans nos statuts une loi qui est en
vigueur dans les autres pays.

Nous savons quo cette loi existe aux Etats-Unis depuis
plusieurs aunées. A-t-elle mai fonctionné dans ce pays, ou
a-t-elle été abrogée ? Cette loi n'a jamais été adoptée depuis
qu'elle a été promulguée dans les divers Etats, et la décision
qu'a lue un honorable député a, je crois, é;é rendue
il y a plusieurs années. lais apres avoir fait l'essai
de cotte loi aux Etats Unis, on no désiro aucinomient au.
jourd'hui piiver lo priconnier dli droit do se fait o eritand',o
comme lémoiti. Rappelonis-nous qu'au Etaîts-Unis la I i
s'étend aux félonies aussi bien qu'aux délits; de fait, elio
s'étend à toutes les classes de crimes; et cependant elle a
fonctionné si admirablement qu'aucun -Etat ne l'a abrogée,
et qu'on n'essaie point de l'abroger.

Dans l'inéêté de la.justice, cette loi dçvrait être adoptée
dans.notre pays. Je crois qu'elle faciliterait l'administra-
tio de la juttieo. Je crois qu'elle permettrait at tribunal
et au jury d'arriver à une décision plus :claire quant à la
culpabilré ouà l'innccnce de l'accusé; et dans tous les cas,
-o puis répéter éiue ce ne serait qu'un taiblo progrès dans la
loi cr'iminllo, parco que les cas auxquels elle s'appliquerait
sont.inignifiadtsen eux mêmes, excepté les cas do parjure,
dans lesquels, pour plusieurs raisons, le prisonnier devrait
avoir droit de se faire entondro.comme témoin.

J'espòro que ks honorables membres de la droite et de la
gauche banniront de leur esprit toute idée que ce bill est
présenté par un réformiste ou par un conservateur. Une
pai cille idée est indigne do députés qui siègent dans cette
Chambre et qui légitèrent pour le bien du public; etj'espèro
que, tant que j'occuporai un siège dans cette enceinte, je no
verrai jamais un député se lover et chercher à faire rejeter
un bill pour une semblable raison.

M. CA-MERON (LUuron): J'aimerais à dire un mot ou
deux en réponse aux remarques des honorables députés da
Pictou et do Kent.

Je croyais que la question aya.:: t été discutée à fond lorsque
j'ai proposé la deuxième lecture du bill, il n'y aurait pas
d'autro débat à ce sujet. Je no sache pas que l'on se soit
servi ce soir d'arguments que l'on n'eût déjà fait ilbir lors
de la première discussion, etje crois que la Chambre avait
très clairement exprimé son sentiment, que l'honorable dé-
puté de Queen, Nouvelle-Ecosso, et l'honorable député de
Richmond et Wolfe, avaient pleinement réfuté les arguments
et les objections que l'on avait apportés contre le bill.

L'honorable député, de Kent a apporté de nouveau, pour
la deuxième et la troisième fois, le principal argument,
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savoir, celui coneernant le parjure. Je n'abuserai pas du un homme, qu'il soit aussi noir que l'as de pique, ou aussi
temps de la Chambre, en repassant à toutes les réponses difforme qu'un bossu, s'il donne une raison véridique, il n'a
victorieuses que l'on pourrait faire à cet argument. On les rien à redouter de la part d'un tribunal ou d'un jury. Ce
a présentées si souvent dans cette Ch'ambre, dans nos légis- n'est pas l'apparence d'un homme qui tourne à son avantage
latures locales et en Angleterre, en traitant toute la ques. ou à son préjugé, mais la preuve qui est faite ; et il sera
tion, que je n'ai pas l'intention d'employer le temps à les traité sur le banc des criminels avec justice et impartialité,
répéter ce soir. Il me semble que les arguments contre le même s'il lui est permis d'entrer dans la tribune des témoins
bill sont bien faibles, si l'on n'a que celui comportant que ce et de rendre témoignage en sa faveur.
bill-, s'il est adopté, donnera lieu à un plus grand nombre de L'honorable monsieur dit qu'il aurait eu beaucoup plus de
parjures. L'honorable monsieur a dit, ai-je compris, que le confiance dans ce bill s'il avait été présenté par les réfor-
changement apporté dans la loi civile, à l'effet de permettre mistes. L'honorable monsieur n'attache certes pas d'impor-
aux parties de rendre témoignage dans leur propre cause, tance à ceci. Je suis parfaitement sûr que nous n'avons
avait eu pour effet d'augmenter fortement le nombre de par- pas besoin de craindre que des bills de ce genre ne soient
jures. Je ne crois pas cela. Je ne crois pas qu'il se com- considérés à un point de vue politique ; car nous savons
mette aujourd'hui plus e parures qu'il y a trente à quarante fort bien, d'après ce qu'a dit l'honorable premier ministre,
ans. Je crois qu'aujourd'hui les gens rendent témoignage qu'il n'en est pas ainsi. Je serais très] fàché que tel fût le
devant les tribunaux tout aussi honnêtement qu'il y a vingt cas.
ans; et je ne crois pas qu'en somme, si cette loi était passée, M. TUPPER: L'honorable monsieur m'a mal compris,
il se commettrait plus de parjures que maintenant, s'il dit que j'ai déclaré que j'étais opposé au bill parce qu'il

L'honorable député de Kent Nouveau-Brunswick demande émanait de la gauche.
quelles sont les raisons, quels sont les arguments qui con. M. CAMERON : Ce que j'ai compris qu'il avait dit, c'estvainquent les promoteurs de ce bill ou ceux qui lui sont qu'il aurait eu plus de confiance dans le bill si ce dernierfavorables, de la nécessité de cette mesure. Il est facile, avait été présenté lorsque les réformistes étaient aupouvoir.M. l'Orateur, de répondre à cette question. Nous avons Si je l'ai mal compris, il va sans dire que je n'ai pas un motl'expérience du passé, et les opinions d'un homme qui ne à ajouter.
trouverait pas des leçons de sagesse dans l'expérience, n'ont
pas une grande valeur. Je ne sache pas que dans la pro. M. TUPPE R: Je dirai que je me suis simplement étonné
vince qu'habite l'honorable monsieur, les parties à une cause que ce bill n'ait pas été présenté lorsqu'ils étaient au pou-
civile aient le droit de se faire entendre comme témoins, voir, prêts à réformer, et se donnant comme réformistes.
mais l'honorable monsieur sait qu'elles ont ce droit dans les M. CAMERON: Je n'emploierai pas le temps de la
procès pour assaut; et s'il a pratiqué récemment comme Chambre à discuter une semblable question; mais l'hono.
avocat, et qu'il ait eu des causes de ce genre, je crois pouvoir rable monsieur sait très bien que la loi actuellement en
le défier de dire s'il a été commis plus de parjures dans ces vigueur et permettant aux défendeurs dans les causes pour
euses qu'autrefois. Mon expérience personnelle m'a con. voies de lait, de rendre témoignage on leur faveur, a été
vaincu du contraire. passée lorsque les réformistes étaient au pouvoir, si cela a

Comme je l'ai dit, je n'emploierai pas le temps de la quelque rapport avec la question. Je crois qu'en mai 1878,
Chambre à discuter de nouveau cette question, mais l'argu- le parti libéral était au pouvoir, et qu'un bill permettant aux
mentation élaborée, je puis certes dire l'argumentation habile défendeurs de rendre témoignage dans les causes d'agres-
de mon honorable ami de Pictou-parce qu'il a traité à fond sion avec voies de fait, fut alors adopté, mais je n'attache
ce côté de la question-demande quelque attention de la 'que très peu d'importance à une pareille question. Lorsque
part du promoteur do ce bill. L'honorable monsieur, qui j'ai présenté un bi semblable à ce ui-ci, en 1882, le premier
désire évidemment nous faire croire qu'il aimerait à tirer ministre a eu la bonté de dire qu'il en approuvait e prin-
toute son inspiration de la mère-patrie, dit que cette loi n'a cipe.
pas été adoptée là-bas. • Le ministre de la justice a dit la même chose au Sénat;

M. l'Orateur, elle n'y a pas été adoptée telle que je pro- et cette année le premier ministre a déclaré qu'il approu-
pose qu'elle le soit ici, mais elle y a été discutée plus d'une vait pleinement le principe du bill; et, bien que la motion
fois, et pendant plusieurs sessions de la législature, et quel- proposant le renvoi de ce dernier à six mois ait été faite
ques-uns des membres les plus capables du parlement im- par un de ses partisans, il a ou assez de logique pour voter
périal, quelques-uns de ceux dont la pratique devant les en faveur de la deuxième lecture du bill.
tribunaux et particulièrement devant les cours criminelles L'honorable monsieur a mal compris l'argumentation
donnait à leur opinion le plus gi'and poids, se sont pro. faite par l'honorable député de Durham-Ouest. Il cite l'ho.
noncés fortement en faveur du bill. Mais mon honorable norable monsieur comme partageant sa manière de voir. M.
ami doit se rappeler que le bill soumis au parlement anglais l'Orateur, l'honorable député de Durham-Ouest n'a jamais
était entièrement différent de celui-ci. Le bill anglais pro- partagé ces opinions. Le bill fut présenté en 1877, la pre-
posait l'abolition de la distinction entre un délit et une mière fois dans l'histoire du Canada que l'on ait cherché à
félonie, et il proposait en .outre de déclarer témoins compé- permettre aux défendeurs de rendre témoignage en leur
tents tous les prisonniers dans les causes criminelles, soit faveur dans 1.es causes criminelles, et peu de temps avant
qu'ils fissent accusés de délits ou de:félonies. Je ne propose que nous ayons déclaré que les parties à une cause civile
pas que l'on aille jusque là. Je suis d'avis que l'administra- seraient témoins compétents.
tion de la justice ne souffrirait aucunement si l'on permet. L'honorable député de Durham-Ouest a dit, lorsqu'un bill
tait aux prisonniers, dans toutes les causes, d'entrer dans la semblable à celui-ci a été présenté, qu'il n'était pas sûr que
tribune des témoins et de raconter leur version de l'affaire. l'opinion publique fût assez mûre pour qu'on réglât cette
Je ne crains pas, M. l'Orateur, qu'un homme qui n'est pas question dans le sens proposé. Il a demandé qu'on attendît;
coupable, quel que soit son degré de sincérité, ne souffre quoi il n'était pas opposé au principe du bilt ; dans tous les cas il
que ce soit par le fait qu'il rendra témoignage dans sa cause, ne s'est pas prononcé dans ce sens, et si l'honorable mon-
s'il dit la vérité. Je dis que personne ne doit craindre un sieur veut se donner la peine de lire les remarques de l'ho-
interrogatoire ou un contre-interrogatoire soit par l'avocat norable député de Durham-Ouest, il verra qu'elles justifient
de la Couronne ou par l'avocat de la défense s'il fait une ce que j'ai dit. L'honorable député de Durham-Ouest a
narration simple, franche et sans détour. Un homme n'a dit:
lieu de craindre que s'il ment, si son histoire est une pure
invention, si ce qu'il dit n'est qu'un tissu de faussetés. Je Je pense que la discussion de ce soir convaincra mon honorable ami

. que le bill est inopportun, même d'après ceux qui croyaient que cettene m'occupe pas non plus de l'air repoussant que peut avoir . réforme devait dtre opérée dans nos fois.
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Il n'y a là rien contre le principle du bill. La seule ques-
tion était de savoir si le sentiment public était mùr pour sa
présentation. Il arrive rarement lorsqu'il est fait un chan-
gement à la loi criminelle, à moins que ce ne soit par un
bill présenté sous la responsabilité du procureur général, que
le prnciple d'un bill changeant, modifiant on amendant la
loi criminelle, soit adopté la première fois qu'il est présenté.
Un pareil bill a besoin d'être étudié et discuté; et j'ai
toujours émis l'opinion qu'il est imprudent de faire ces
changements sans un but; il est imprudent do les opérer à
la hâte, sans un examen suffisant; mais dans le cas actuel
nous avons étudié, la question à fond; nous nous on occupons
depuis des années, et puisqu'il en est ainsi, je crois, pour me
servir des termes de l'honorable député de Durham-Ouest,

gue-le-temps est arrivé maintenant d'étudier ce bill et de
1 adopter.

L'honorable député de Durham-Ouest a dit on outre:

Toutes ces considérations laissent la question dans un état bien per-
plexe, mais ýmon dernier avis est que l'opinion publique ne demande pas
encore l'introduction d'un système comme celui qui est proposé.

Si notre loi criminelle peche quelque part, c'est en laissant quelque-
fois échapper le coupable, mais elle ne peut faire condamner un inuo-
cent.

c anglescrconstances, je crois donc que le parlement doit attendre
quelque temps-non pas d'ici à. ce que 1%'Angleterre ait édicté et appliqué
une loi de cette nature, car la chose pourrait nous convenir plus tôt-
avant de faire faire au pays l'essai de la mesure que l'honorable député
d'York-.Nord.(). Dymond) a soumpise à la.Chambre.

Voilà, M. l'Orateur, ce qu'a dit l'honorable député de
DurhamOQuest. il n'y a.rien dans ceci qui indique qu'il
était opposé au principe du bill; et autant que je comprenne
l'argumentation de l'honorable député dans ce discours, elle
était plutô en faveur du bill, mais il a demandé qu'on
remit à plus tard l'examen de ce dernier, parce que l'opinion
publique n'était pas même pour l'adoption de telle mesure.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable monsieur a compromis
sa.cause. Il a admis que dans le cas de voies dc fait, lorsque
l'assaillant et l'assailli sont présents, il convient qu'ils soient
tous deux entendus en témoignage comme témoins. En
faisant cette déclaration, l'honorable monsieur a compromis
toute sa cause; car, ai le défendeur dans une cause pour
voies de. faiit rendre témognage, je ne voispas pour-
qusiun défende r n serait pas ussi compétent. déposer
dans toutes les causes pour délits. •

L'onorable e nsie.ur a cité plusieurs écrivains qui ont
traité <eette. question,. pour convaincre la Chambre qu'il a
raison dans sa manière de voir, et dans le but, je suppose, à
lui demnier d'annuler le vote qu'elle n donne l'autre soir.
Je ne parlesi as longuement, mais la Chambre me pardon.
nera ai je cite opinon de deux hommes éminents, qui ont
été aites par lhonorable député de York-Est, en 1877-des
hom»a.es a qui lour longue pratique devant les cours cri mi-
nelies permet df donner une opinion sur cette question.
Que. dit à ce sujet John Taylor, que tout le monde connaît,
du moins les membres du barreau :

Lie but de toute enquête judiciaire est de découvrir la vérité, et n.u1
témoi cage ouvant contribuer à cette découverte ne devrait être erclu;
les rè es de a preuve devraient, autant que possible être les mêmes
dans,là procédure civile et dans la procédure criminelle.

Voilà l'opinion d'un homme éminent, une opinion qui
vaut peut-être plus que la mienne, ou que celle de l'hono-
rable monsieur, ou même que celle de l'honorable député de
Durham;Ouest, car bien que j'aie une très grande confiance
dans l'honorable duputé de Durham-Ouest, comme chef
politique et comme avocat habile, cependant je n'ai pas une
confiance illimitée en lui:comme avocat à niai prius, parce que
je crois que cette partie de la loi ne s'est pas rencontrée sou-
vent dans eu pratique. Si.j'étais sur le banc des criminels,
je ne sais pas si je choisirais l'honorable député de Durham-
Ouest pour me défendre. Peut-être préférerais-je l'hono-
rable député de Queen, Nouvelle-Ecosse (M. Woodwerth),
ou: l'ho»qirable député de Ricbmond. et Wolfe (M. Ives), qui
ont voté et donné les raisons les-plus péremptoires en faveur.
du bill.

M. CaàMaou (Buron).

J'irai un peu plus loin, et je donnerai une citation de sir
Joseph Napier, avocat irlandais des plus distingués. Je
crois pouvoir attacher plus d'import:nce à l'opinion d'hom-
mes de cette trempe qu'à celle d'écrivairs américains, quel
que soit le respect que j'ai pour eux en général. Voici ce
que dit sir Joseph Napier:

Il est des circonstances où l'accusé seul pourrait faire voir la fausseté
de l'accusation, et il en est aussi d'autres où l'accusation n'aurait
pas été portée, où l'on n'aurait peut-être pas même songé à la porter,
sans la règle qui peut l'empêcher d'etre déevoilée. L'aosusation devrait
toujours être soutenue par une preuve désintéressée, mais précisément
pour cette raison on devrait permettre à l'accusé d'opposer à cette preuve
sa version de ce dont il est peut-être seul capable de rendre témoi-
gnage, et de plus, comme ce que pourrait déclarer l'accusé serait natu-
reilement accueilli avec beaucoup de mêAance, on devrait lui permettre

le soumettre son témoignage à un contre-interrogatoire, afin que la
valeur en fût éprouvée.

Voilà, M. l'Orateur, l'opinion de doux hommes éminents
sur cette question, et je crois que leur opinion devrait avoir
un grand poids aux yeux des honorables membres de cette
Chambre. Je regrette d'avoir parlé aussi longtemps sur
cette question, car j'ai beaucoup de considération pour les
messieurs qui ont adressé la parole et qui ont traité ce sujet
avec habileté. La Chambre s'est déjà prononcée en faveur
du bill, et je serai fort surpris si, après les arguments qu'on.
a fait valoir, elle juge à propos d'annuler- son voto.

M. BOSSE : Je désire signaler à l'attention de la Chambre
une disposition de ce bill à laquelle on n'a pas encore fait
allusion-je veux parler de cette disposition qui poi met à la
femme de rendre témoignage en faveur de son mari. Si
mauvais que puisse être ce bill, tout mauvais qu'il est, ainsi
qu'on l'a démontré, je crois, je ne pense pas qu'il renferme
une seule disposition aussi mauvaise que celle-ci.

Je n'avais pas l'intention de parler sur cette question ; je
ne me proposo ps, non pi us, de faire un discours ; mais je
désiro que la Chambre se rappelle, avant que cette question
ne soit mise aux voix, la position terrible où l'on mettra,
par là, la femme de l'accusé. Elle sera placée dans la tri-
bune des témoins entre son amour. pour son mari et son
serment, entre l'amour qu'elle porte a ses en4fants et son

.serment. Son mari, s'il est reconnu coupable, sera envoye
en prison, peutrêtre asu pénitencier.; i sera p vé de. sa
liberté pendant des mois, peut-être pendant e années.
Elle n'aura alors d'autre perspective que la faim. et la misère.
Cependant, elle devra choisir pour elle, et ses enfants, entre
la pauvreté et la misère, et le pajure.

Je dis, M. l'Orawar, que le fait de mettre dans une telle
position l'épouse et la mère, constitue une grande injustice à
son égard et une grande injusticeu à l'égard du prisonnier qui
est là, au banc des accusés, entendant sa propre femme ou
prononcer sa condanm: ation ou commettre an parjure dans
1e but de le sauver. Je dis que ce projet, au lieu de
sporaliser le peuple, le démoralisera au suprême degré. Et
L'on nous demande de recourir à ce moyen, dans quel but ?
Est-ce pour la protection de l'accusé ou dans le but d'ad-
ministrer la justice d'une façon plus efficace ? Je prétends
que non, car l'on ne croira pas au serment d'une personne
placée dans des circonstances aussi extraordinaires et
aussi humiliantes. Cela ne servira à rien, si ce n'est à
rendre la femme malheureuse en la forçant à choisir
entre les deux. Supposons qu'elle se parjure, et qu elle
libère son mari, elle sera, pour le reste de ses jours,
en proie au remords. Supposons »qu'elle ne se parjure
pas, mais que, écoutant sa conscience, elle disp la vérité et
envoie son mari en prison, dans quelle position se trouvera
cette famille lorsque son chef-aura satisfait à la loi ?-Quelle
paix et quel bonheur goûtera cette famille lorsque le mari
aura subi son procès? Sous quelque jour que nous ýenvisa-
gions cette question, nous ne voyons que maux de toute
part ; nous n'y voyons certainement rien qui soit de nature
à rendre meilleure l'administration de Ia justice, ou à ?ro.
fiter -au peuple.
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M. WOOD (Brockville): J'ai quelques objections à faire

A l'adoption de ce bill, et je les fais avec beaucoup de
répugnance, car lorsqu'il s'est agi d'en faire la deuxième
lecture, plusieurs membres ont :exprimé leurs opinions et
donné leurs votes en faveur du principe qu'il renferme.
D'après -moi, quelques-uns de ces membres n'avaient pas
alors étudié convenablement les questions qui pouvaient être
soulevées avec-raison, et je prétends, ce soir, que plusieurs
membres ont alors appuyé ce bill simplement dans le but
d'en permettre le renvoi au comité, car, dans leur opinion,
c'était là qu'il fallait en discuter les parties repréhensibles.
Il y a un fait qui, je crois, n'a pas été mentionné jusqu'ici
dans cette discussion ; c'est qu'aucun des juges do nos cours
supérieures ou de nos cours de comté, n'ait dit, autant que
je sache, dans son allocution au jury, qu'il était nécessaire de
changer la loi dans le sens proposé par ce bill. C'est un fait
que je regarde comme très important.

De même que tous les autres membres de cette.Chambre
qui appartiennent au barreau, et de même que tous les
avocats d'Ontario, je professe le plus grand respect pour les
opinions exprimées par nos juges de la cour supérieure, et,
s'il y avait, dans la loi criminelle, une lacune comme celle
que l'on signale et que l'on cherche à combler par ce bill, je
ne crois pas qu'elle aurait existé pendant si longtemps sans
attirer l'attention. Je ne crois pas, nonplus, que dans le
cas où une semblable lacune eût existé, l'on aurait permis
qu'il en fût ainsi jusqu'aujourd'hui sans que quelque membre
de cette Chambre ne prît des mnyPne de la combler.

Il y a une autre objection au sujet de liquelle je désire
attirer l'attention de la Chambre. S'il est juste qu'un pri-
sonnier passe du banc des accusés dans la tribune des témoins,
pour rendre témoignage, lorsqu'il s'agit seulement de su
liberté, pourquoi ne permettriez-vous pas la même-chose à
l'homme dont la vie dipend de l'issue d un procès, et ne lui
donneriez-vous pas la chance de se sauver? Ce-principe de-
vrait certainement s'appliquer à un:homme qui subit un
procès -pour un crime qui emporte la peine capitale,-dans
l'hypothèse où l'on devrait l'adopter. Je suis d'avis qu'il
serait mal d'adopter ce principe.

Il m'est inutile de répéter les arguments, que les orateurs
qui, m'ont précé:é ont apportés- contre ce projet, chose qu'ils
ont faite d'une façon si éloquente; mais je dirai, néanmoins,
en réponse à l'honorable député de Lambton-Ouest,quo mon
honorable ami le député de Picton (M. Tupper) n'a pas in-
sinué, qu'il n'a pas en l'intention d'insinuer, et l'on ne peuti
pas'supposer qu'il ait dit que d'honoiables membres de ce;
côté de la Chambre se proposaient de combattre ce projet;
simplement-parce qu'il'était présenté par un -membre dont ;
les principes politiques sont opposés aux nôtres et qui siège:
de l'autre côté de la Chambre. En toute justice pour monu
honorable ami, je désire appuyer sur ce fait, car il est tropJ
intelligent et possède des sentiments trop élevés pour jamaisw
énoncer une telle doctrine.

J'espère que ce biline sera pas adopté. Le principe en,
est·mauvais, et s'il était adopté, je suis convaincu qu'ilUpro-
duirait des résultats regrett ables, et il faudrait bientôt abolir
une-telle loi. -Nous ne devrions pas adopter une législation
de ce genre avant d'avoir entendu ceux qui sont en état
d'en juger avec autorité, si la chose est opportune dans l'in-
térêt de l'administration de la justice.

M. BLAKE : Il est malheureux, je crois, que l'honorable
préopinant et les deux on trois membres qui l'ont précédé;
aient fait leurs observations à la-Chambre après le discours
de mon honorable ami qui a présenté le bill. Il attendait,
M. l'Orateur, que vous eussiez consulté la Chambre -une
deuxième fois, et croyait qu'il aurait le privilège ordinaire
d'entendre tout ce que l'on dirait contre -le bill avant de se
lever-pour répliquer.

Je n'aurais rfen dit-du tout, n'eussentété certaines obser-
vations faites -par l'honorable dépité de Kent, -Nouveau-
Brunswick; (M.-'Landry),-à-propos desquelles je -veux -dire

quelques mots, et en même tempt, je-ferai une-remarque ou
deux avec la permission de la Chambre au sujet.de quelques-
uns des points soulevés par le dernier orateur. J'ai entendu
avec regret ce que l'honorable député de Kent a dit relati-
vement à la façon dont on-respecte la saintetédu serment de-
vant les tribunaux, état de choses qui règne dans la province
d'où il vient et au sujet duquel, sans doute, il-parle d'autorité.
S'il s'était borné à:parler de l'état de choses qui règne dans
cette province, je ne me serais pas cru obligé de prendre la
parole, bien que je regrettasse beaucoup ce qu'il dit.; mais
depuis longtemps, je n'ai pas entendu faire un tableau aussi
offrayant de l'état de La société du Canada, que celui que
comportait, je dirai plus, que décrivait les .paroles de l'ho-
norable membre, si on peut- les appliquer à toute la Confë-
dération. Sil est vrai qu'au Nouveau-Brunswick les meurs
se corrompent constamment, s'il est vrai que -le crime de
parjure se commet sur une ai grande échelle que l'on soup-
çonne qu'il se commet trop souvent dans la majorité des-cas,
si c'est réellement ce qui existe. cet état de choses est des
plus déplorables. Ce que j'ai vu jusqu'au jour où j'ai cessé
d'exercer ma profession d'une façon active, est -tout à fait
le contraire de ce que l'honorable membre a vu,.du moins,
en ce-qui concerne la province d'Ontrio. Pendant plusieurs
années, j'ai:pu, dans la province d'Ontario, observerla tenue
des témoins etapprécier leur crédibilité, -et cela sur une
assez grande échelle, et:je dis publiquement ce que j'ai sou-
vent dit privément, en conversation, que dans mon opinion,
les -cas de parjure commis délibérément, ont -été extrême-
ment rares, à ma connaissance et pendant que j'exerçais na
profession. Il est vrai que l'on -a tenté dune façin répré.
honsi blo à eml:êcher la vérité de se faire jour. Il a-fallu
que l'on forçat des-témoins à dire la vérité Vu la -partialité
que la parenté,- l'amitié ou - l'intérêt -engendre ýsouvent, ces
témoins n'étaientipas disposés à révéler -les-faits-qu'ils -con-
naissaient avant qu'on leurposeL-lquestion-ad-hoc. *Ilma
été donné de constater de -ces'choses ; -mais jeinedis pas
qu'elles soient- communes en -général. Eles -sont arrivées
assez souvent,' mais- leparjure commis délibérémerit est ex-
trêmement -rare, autant queije puisse-en juger.

On m'a dit dernièrement qu'on apportaitplus de-négli-
gence à faire prêter serment dans certains tribunaux devant
lesquels sont instruites des causes de peu d'importance. -Jo
ne sais pas si le fait d'instruire des causes plus solennelle-
ment que la- chose arriv.e ordinairement dans les cours de
division, ou -si la-présence ý d'un auditoire plus considérable
que dans ces cours, ou la présenced'un avocat dans-es-sauses,
puissent produire un plus grand relâchementdauasles-aetres
tribunaux ; mais joiparle de ce que je crois savoir,:quand je
dis que: ce -tableau, ce -tableau- lamentable q ne l'honorable
député de Kent, N.-B. (M. Landry), a fait de -létat de choses
qui règne dans sa province, 'ne'saurait s'appliquer entière-
ment à la province où nous sommes aujourd hui.

- L'honorable député de Brookville (M. -Wood) s'est appuyé,
pour combattre ce bill,-sur:lé fait.que'nous-n'avionspas en-
tendu lesijuges se plaindre -au sujet de-cette-question. -Je
-veux parler avec tout 'le respect-que.je dois-à laimagitra-
turc. Jeprofesse à l'égard de eeux 'qui fontiparuiele ee
corps vénérable, un respect filialtune %ffectiou fraternelle,
indépendamment -des sentimentsqueàpeut<avoir -un-homme
qui aipasséfles plus belles:années de sa vie-à plaider devant
-les juges; mais- malgré toua' ces sentiments, je dirai àl o
norable membre que s'il déside de ne-réformerles 'lois que
lorsque les-juges le demandent, iles 'rfotmes une-lui-cáruse-
ront pas beaucoup d'ennuis dans le cours de-sa carrière par-
lementaire,- quelle quezsoit la -durée-de cetteearrière.. ly
a, il est vrai, certaines -exceptions, ,dansý le: grand-nombre,
mais-il n'y a aucune ýchose de-la société qui-sembleiplus
-portée- Acroire parfaites les choses qui existent et qui croit
moins Aila possibilité de les-perfectionner que'les ýmembres
de la-magistrature et je derai que,-lorsque nousinsistionsp,à
la -législature d'Ontario, -:sur padoption 'd!un iprojet presque
-analogue-A -eelui-ci, ý projet - en -vertu-'duqelles-ntêressé
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étaient admis comme témoins dans leurs propres causes,
dans les afYaires civiles, nous avons éprouvé des diflicultés,
non-seulement parce que la magistrature ne nous était pas
favorable, mais aussi parce qu'elle était tout à fait opposée
à cette loi; je ne dirai pas qu'elle était unanime à le faire,
car je ne puis pas me rappeler exactement, mais s'il n'yi
avait pas l'unanimité, il y avait la presque unanimité. Eh
bien I l'honorable membre, je l'espère, n'a pss une opinion
contraire à ce que je crois être l'opinion générale des
avocats d'Ontario, savoir : que cette loi est extrêmement
bienfaisante; qu'elle a contribué à faire connaître la vérité;
qu'elle a beaucoup réduit le nombre des causes contestées, et.
qu'elle a atteint le but auquel doit tendre toute législation
adoptée au sujet de ces questions : restreindre autant que
possible les quentions de fait soulevées entre les parties et
les faire décider d'une façon équitable.

M-tintenant, mon honorable ami le député de Huron (M.
Cameron), a probablement répondu d'une façon suffisante à
l'honorable député de Pictou (U. Tupper). J'aurais beau-
coup airn que l'honorable député de Pictou, au lieu de don-
ner lui-même une version de mon discours, eût été assez
bon d'en faire la lecture à la Chambre, et je crois que ce
discours aurait répondu à ses arguments et aux commen-
taires qu'il en a faits. L'état de choses était tel que, d'après
moi, l'opinion publique n'était pas alors mûre pour cette
loi. On avait agi ainsi dans les causes civiles, plusieurs
années avant que nous eussions réussi à faire figurer une
pareille loi dans les statuts. La loi avait été mise dans les
statuts avant que l'opinion publique fût formée dans Onta-
rio. et la chose étant prénatuiée, il en est réulté que la loi
a été abolie à la session suivante, et que l'ancienne loi est
restée en vigueur pendant plusieurs années.

J'avais sous les veux, et j'ai cité, dans le discours auquel
il a fait allusion-bien que la version qu'il en a donnée dif-
fère beaucoup de la mienne-j'avais sous les yeux, dis-je,
cet exemple de législation adoptée dans ce sens, avant que
l'opinion publique y fût préparée, et je disais que, d'après
moi, l'opinion publique n'était pas encore mûre pour ce
projet; mais je me suis gardé de dire que nous devions
attendre, même jusqu'à ce qu'il nous fût possible d'avoir
comme précédent un acte du parlement anglais. J'appuyais
particulièrement sur le fait que je n'avais pas dit qu'avant
d'adopter des lois dans le sens indiqué par M. Dymond, nous
devions attendre que l'on eût légiféi é sur cette question en
Angleterre. L'honorable membre pense qu'il est très
extraordinaire qu'après l'expérience que nous avons faite,
pendant sept ans, de l'opération de l'acte dans les causes
civiles dans ma province; il croit très extraordinaire qu'après
sept années pendant lesquelles nous avons discuté cette
question; après l'expérience que nous avons faite pendant
six ans de l'opération d'un acte de ce genre dans les causes
de voies de fait; après la discussion que nous avons déjà eue
au sujet de cette question; il croit très extraordinaire, dis-je,
qu'après cela je ne prétende pas encore que l'opinion pu'
b!ique n'est pas mûre pour cette loi; il trouve très extraor
dinaire que je ne sois pas encore d'avis que l'on doive s'oppo
ser à ce projet. Libre à lui d'entretenir de telles idées-
mais j'ose espérer qu'il n'y a pas beaucoup de membre a i
partagent son opinion là-dessus ou qui croient que je doive
expliquer les circonstances que j'ai fait connaître succinte
ment et les raisons qui me portent aujourd'hui à appuyer ce
bill comme je le fais.

L'honorable député de Québec-Centre (M. Bossé), a parlé
d'un des détails du bill, lequel, naturellement, est sujet à la
discussion, mais qu'il n'est pas convenable de discuter après
la motion demandant la formation du comité, car, à Plheure
qu'il estnous ne nous occupons pas des détails isolés. Eu effet
toute cette discussion, bien que régulière, n'est peut-être pas
très opportune, car, autant que je sache, après que le prin
ciple du bill eût été adopté par un vote de près de deux
contre un, vote décisif donné par des membres des deux
parties de la Chambre, c'est la première question que nous

M. BLAKE.

aurions dû traiter en discutant à nouveau ce principe, tout
comme si l'on avait pu s'attendre à ce que la Chambre allait
renverser le jugement solennel en vertu duquel, par une
forte majorité, elle avait déjà reconnu ce principe.

Je partage tout à fait l'opinion des honorables membres
qui ont dit que l'adoption du principe ne comportait pas la
sanction de tous les détails du projet et que ces détails étaient
sujets à la discussion on comité; mais nous renveràcrions le
jugement que nous avons déjà rendu à propos du principo
du bill, si nous refusions de nous réunir en comité dans le
but de rendre le projet plus parfait et d'en élaguer tout ce
qu'il renferme de répréhensible, s'il renferme quelque chose
de repréhensible.

Tel est, je crois, l'état où se trouve la question, et d'après
moi, rien de ce qui a été dit ce soir n'a jeté plus de lumière
sur une question au sujet de laquelle, il y a quelques jours,
la Chambre a exprimé son opinion d'une façon non équi-
voque.

M. WELDON: Je n'aurais rien dit au sujet de cette ques.
tion Pi l'honorable député de Kent n'avait pas fait allusion
à l'état de choses qui règne dans la province du Nouveau-
Brunswick. Comme je suis,.avec lui, le seul avocat qui, en
cette Chambre, représente la province du Nouveau-Bruns-
wick, et que j'ai peut-être une plus longue expérience que
lui-j'appartions au barreau depuis plus de trente ans-je
me permettrai de dire que je combats la proposition qu'il a
émise. En ce qui concerne mon expérience-et je crois avoir
plaidé dans tous lei comtés (le la province-je dirai que j'ai
constaté quo le parijuro n'est pas aussi commun que les ob-
servations de l'honorable membre pourraient nous le faire
croire. Sans doute, dans l'exercice de sa profession, tout
avocat rencontre certaines causes où l'on ne peut s'empê-
cher de croire qu'un parjure a été commis de propos délibéré,
mais ces causes sont l'exception et ne sont pas la règle
générale au Nouveau-Brunswick; et les remarques faites
par quelques-uns des savants juges qui ont présidé les tribu-
naux de la province du Nouveau-Brunswick m'appuieront
lorsque je dis que la législation adoptée il y a environ vingt-
sep t ans dans cette province a contribué à améliorer l'ins-
truction des procès et à faire connaître la vérité d'une facon
plus parfaite qu'autrefois.

Je suis surpris de l'énoncé fait par l'honorable député de
Kent (M. Landry) relativement à l'état de choses qui règne
dans la province du Nouveau-Brunswick au sujet dupariure.
Quant à ce que j'ai constaté par moi-même, je repousse éner-
giquement l'énoncé de l'honorable membre, et je crois qu'un
semblable état de choses n'existe pas. En règle générale, je
crois que les témoins disent honnêtement la vérité, et que les
parjures commis de propos délibéré sont l'exception et non
la règle.

M. CHAPL EAU: Je regrette de n'avoir pas été en
Chambre lorsque l'honorable membre qui a présenté le bill
a fait son discours pour l'appuyer. Cependant, je désire ex-
primer mon opinion devant cette Chambre au sujet de ce
bill. Je crois que le principe en est injuste; je crois que
l'application en sera injuste, et ceux qui connaissent ce qui
se passe dans les tribunaux relativement aux témoignages
du genre de celui que l'on veut rendre admissible, admet-
tront, je crois, que le principe de ce bill n'est pas juste. J'ai
plaidé pendant quelques années devant la cour du Banc de
la Reine et j'entretions encore l'opinion que j'émettais au-
trefois, c'est-à-dire, que la législation et la jurisprudence

s d'Angleterre, en matière de preuve dans les cours crirni-
nelles, étaient après tout, des choses qu'il était difficile de
perfectionner.

M. l'Orateur, je n'ai pas étudié longtemps les anciens, je
n'ai pas la beaucoup les vieux ouvrages, mais le peu que
j'ai la dans de vieux livres, m'a convaincu que la sagesse
n'est pas le partage exclusif du siècle actuel, et que ceux
qui nous ont précédés avaient aussi beaucoup de sagesse,
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surtout lorsqu'il s'agissait de questions semblables à celle
dont la Chambre est maintenant saisie. Lorsque le peuple
s'occupait moins de politique, de projets de chemins de fer,
d'électricité et d'autres choses; lorsque le progrès des
sciences physiques absorbait moins l'attention des hommes,
ces derniers, je crois, étudiaient tout autant, peut-être plusi
et peut être mieux, que nous ne le faisons, les questions mo-
rales du genre de celle que comporte ce bill. Et, à la
lumière do la sagesse du passé, je me pose la question qui a
été si bien pesée, je crois, par l'honorable député de Brock-
ville (M. Wood) lorsqu'il a dit: " Quelle est la nécessité
d'une pareille législation ? Quelles représentations ont
faites ceux qui interprètent la loi dans ces cas ? Quelles
représentations ont fait les juges sur cette question? "

Mon honorable ami le chef de la gauche dit qu'il y a sept
ans, il avait son opinion sur cette question; il défie qui que
ce soit de dire qu'il n'a pas en raison de la changer, puisque,
durant ces sept années, l'opinion publique a aussi changé.

M. BLAKE : Non.

M. CH APLEAU: L'opinion publique, alors, n'était pas
mûre. Mais j'aimerais beaucoup demander à l'honorable
monsieur quelles sont les causes qui, depuis cette époque,
ont mûri l'opinion publique ? A-t-on révélé aux tribunaux
des faits qui ont eu l'effet de mûrir l'opinion publique sur
cette question ? Il y a les grands jurés qui font de grandes
enquêtes dans les différents districts de la ConfJdération ;
quelqu'un de ces grands jurés, qui sont très souvent con-
duits par des hommes éminents qui représentent le minis-
tère public, a-t-il fait des représentations relatives à la né.
cessilé d'amender notre procédure légale comme on le pro-
pose.? quelque grand jury de la Confédération a-t-il fait des
représentations à ce sujet? Je diz que non ; je vais plus loin:
je défie qui que ce soit de dire le contraire. Je suis parfai-
tement sûr que si nous allions consulter les juges des cours
criminelles de ce pays ; si nous allions demander à ceux qui
ont servi comme grands jurés on comme petits jurés quelle
opinion ils entretiennent relativement à cette législation, ils
nous répondraient tous que cette façon de faire la preuve
n'inspire pas la confiance ; qu'on ne devrait pas l'employer
devant un tribunal, qu'elle ne saurait être avantageuse à la
société ou à l'accusé.

Il y a dans ce bill une clause étrange, que celui qui en
est l'auteur n'a peut-être pas examinée ; je veux parler de
ce qu'il se propose d'adopter un mode de procédure qui a
été repoussé pendant plusieurs années par les jurisconsultes
les plus éminents d'Angleterre. Mon honorable ami voudrait
inaugurer la procédure que l'on suit en France dans les
procès criminels: l'interrogatoire de l'accusé. Il va même
plus loin, car la loi française, en forçant l'accusEé de répondre
au magistrat dans l'examen préliminaire, ou à celui qui
représente le ministère public, ne le soumet pas à l'humi-
liai ion ou au danger de donner son témoignage sous serment.
En France, l'accuseé est interrogé par le magistrat et on lui
permet de rendre témoignage. Le principe n'a pas seule-
ment été regardé comme trop arbitraire pour être adopté
par les tribunaux anglais, mais même en France, l'accusé
n'est pas mis sous serment. Lorsque l'accusé paraît en cour,
il est aussi interrogé par celui qui représente le ministère
public; mais même alors, il n'est pas mis sous serment. Je
reviens à la procédure adoptée en Angleterre; et je demande
pourquoi a-t.on toujours prétendu en Angleterre que l'accusé
ne devait pas être interrogé à moins qu'il ne consentit vo-
lontairement à donner son témoignage ? On a dû avoir quel-
que raison d'adopter cette procédure ; cette méthode doit
être sage, et comme je l'ai déjà dit, je crois en la sagesse du
passé,. et je crois à l'expérience que les anciens nous ont
léguée, en l'expérience des juges savants et éminents qui
ont fait la gloire des tribunaux anglais. Cette raison, la
voici : si vous permettez à l'accusé de donner. son témoi-
gnage, vous donnez peut-être à un coquin habile, à un cri-
minel de la pire espèce, l'occasion de confondre le jury,

qui, en général, est composé d'hommes honnêtes,qui ne con-
naissent pas les règles de la preuve et qui pourraient ignorer
tous les détours auxquels les avocats ont quelquefois recours
dans ces causes.

J'entendais, l'autre jour, mon honorable ami le député de
Richmond et Wolfe, dire que ce bill sauvegardait beaucoup les
intérêts de l'accusé. Je me permettrai de ne pas partager son
opinion. On doit ne pas oublier qu'un grand nombre de délits
équivalent à des félonies,car on semble les punir presque aussi
sévèrement que certaines félonies. Eh bien ! je dis que dans
ces causes, l'accusé n'est pas témoin, il est plutôt sou propre
avocat; et nous pouvons avec raison lui appliquer le vieux
dicton qui dit que l'homme qui est son propre avocat a un
fou pour client. Ce n'est que le coquin consommé, l'homme
qui connaît tous les secrets des cours criminelles qui retire-
rait des bénéfices du privilège qu'il aurait en vertu de cette
législation, d'être témoin dans sa propre cause. L'ancien
droit anglais dit que vous ne devez pas prévenir le jury
contre l'accusé; vous ne devez pas obligé ce dernier d être
témoin dans sa propre cause, car cela pourrait nuire 'iÏx
intérêts de la justice; et puis, il y a cette autre grande raison
que vous ne devez pas inérer dans la loi ce qui tendrait à
augmenter le parjure.

Le chef de gauche peut dire ce qui lui plait au sujet des
observations faites par I honorable député de Kent (M. Lan-
dry); il peut dire qu'il a fait un tableau effrayant de l'état
de choses qui règne dans sa province lorsqu'il a affirmé que
l'on commettait fréquemment le parjure dans les cours de
justice, surtout dans les cours de juridiction criminelle. Je
crois, M. l'Orateur, que l'honorable chef de la gauche. s'il
connaît ce qui se passe devant la cour du Banc de la, Reine,
admettra avec moi, que malheureusement le parjure est
beaucoup plus fréquent dans ces tribunaux que dans les tri-
bunaux civils, et que, dans les petites cours, le parjure est
plus commun que dans les grandes causes, les causes impor-
tantes dans lesquelles l'honorable monsieur occupe généra-
lement.

Je dis que ceux qui ont suivi les tribunaux avoueront que
le parjure est fréquent. Et pourquoi ? à cause des intérêts
qui y sont en jeu ; parce qu'il s'agit de la liberté de l'accusé ;
à cause de la sympathie qu'il inspire à des parents, à des
amis ou à des complices. Je prétends que cela ne jette pas
de discrédit sur une classe quelconque de la société ou sur
une partie quelconque de la Confédération ; cela n'atteint
qu'une certaine classe; celle qui fréquente les cours criminel-
les.

L'idée qui domine dans l'ancienne procédure anglaise-je
l'ai lue,-c'est que l'accusé ne doit pas être interrogé sous
serment, qu'on doit lui épargner la tentation de commettre
un parjure. Le parjure, comme on l'a dit, est un crime des
plus odieux. Un homme peut quelquefois, dans un moment
de passion, sous l'influence de la boisson, commettre une
faute, une offense grave. Sa pauvreté pourrait, en effet, en
être la cause. Si c'est là sa première faute, il peut arriver
qu'il y ait encore en lui beaucoup d'honnêteté. Mais s'il
arrive à un homme de commettre un parjure, il est perdu
dans la société, c'est un être dégradé pour le reste de sa vie,
car il a offensé la vérité, qui est l'essence de tout ce qui est
grand:et sublime. Qu'un homme que la pauvreté a poussé au
vol ou qui, dans un moment de colère, a frappâ un 'de ses
semblables, soit traduit, pour ces offenses, devant les tribu-
naux ; s'il est condamné et s'il subit son châtiment, il pourra
encore rester honnête homme; mais si vous le portez a com-
mettre un parjure, c'est un. homme perdu dans la société;
c'est un homme dégradé à ses propres yeux, et quand un
homme en et rendu là, il est perdu et perdu pour toujours.
Tels sont les principes qui dominaient dans l'ancienne pro-
cédure, en Angleterre, et après toutes les enquêtes qui ont
été faites et les discussions qui ont ea lieu, on n'a pas jugé
à propos de changer la loi.

On nous dit ceci : pourquoi attendrions-nous que l'An.
gleterre ait fait ceci ou cela avant d'agir ? Je ne suis pou de
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Ceux -qui voudraient traiter légèrement l'expérience que ont à propoBbien que le contre-nterrogatofi-e projeté puisse étre permi
l'anien pays a acquise en science, en droit et en jurispru- dans le cas de tout autra témoin.
dnce. Je m'incline avec respect, je dois le dire, devant les , Supposons le cas 'où le mari serait interrogé contre la
opinions que les jurisconsultes anglais ont exprimées dans femme on la femme contre:le mari. La question- de crédi-
leurs livres et devant celle que j'entends exprimer par des bilité du témoin empêuherait une telle-preuve d'être utile.
juges ýaglais ; et je m'incline devant ces hommes et devant La deuième clause-et je suis sûr que monhonorable ami,
l'autorité de leur doctrine. le-chef de la gauche, partagera mon opinion-la deuxième

Mais j'arrive à ladiscussion du principe même, etje-prends clause, die-je, montre l'inutilité du bill,; elle montre qu'il y
lesarguments employés par l'auteur du projet. Il dit: Vous a quelque chose de défectueux dans le projet. Vous permet-
acceptez le témoignage de l'accusé dans une cause de voie tez à un homme de rendre son témoignage et dans quel but?
de faits; pourquoi ne l'accepteriez-vous pas dans une cause Pour être libéré? Non ; lorsquunn homme est appelé ainsi,
de délit? Je-pousserai plus loin son raisonnement: Pourquoi il'peut raconter une fausse histoire, il ýpeut faire un exposé
ne pas l'accepter dans des cas de félonie et de meurtre ? S'il qui soit plus à son r'étriment qu'à son avantage. Il est sti-
est nécessaire d'empêcher un homme d'être cordameé danS pulé que dans le cas où un tol témoignage n'est pas öffert,
une simple cause de voie de fait, pourquoi ne pas prendre le l'on ne permettra de faire aucune observation relativement
tnioigoage du prisoniier lorsque sa vie est en danger? Si au fait qu'un tel témoignage n'a pas été offert. Mais pouvez-
l'árgument est logique dans un cas, il l'est dans l'autre. Mais vous empêcher les jurés de se former une opinion ? Pouvez-
s'il est faux dans le cas de félonie, il l'est aussi-dans le cas vous les empêcher de dire : Voici un homme à qui l'on per-
de délit. Dans les causes de voie de fait, c'est la législation met de donner son témoignage et qui ne le donne pas; en
d' ngléterre. Uine voie do fit a lieu. Deux hommes se ren. conséquence, ce doit être un coquin? Les petits jurés peu-
contrent, échangent quelque paroles acerbes et se frappent. vent être des hommues'très honnêtes minsiils ne connaissent
Pourquoi ne pas plrniettre à ceux qui se sont ainsi rencontrs pas la loi et vous ne pouvez pas les empêcher d'agir comme
de venir rendre chacun leur témoignage? Cen'estqu'une aile fait de ne pas avoir offert un tel témoignage devait
chose peu impoirtante. En général, Ces voies de 'fait n'ont être désavantageux à l'accusé. C'est'tellement le :cas, quelieu qu'en présence-de deux personnes. En France,lorsqu'un le fait même qu'un *homme ne rend pas témoignage dans
homme est assailli dans les rues, vous menez au 'poste non. sa propre cause, lorsqu'on lui permet de le faire, sera consi-
seulement celui qui a commis la voie do fait, maisaussi celui déré comme un signe certain qu'il yaquelquie chose d eman-
sur qui elle a été commise. L'un et l'autro racontent leur vais. D'un autre côté, celui qui connaît les tribunaux, qui
version et donnent caution de comparaître le jur suivant peut être un coquin accompli, que l'on a déjà vu souvent
pour icndetêmoignage dans la cau e qui doit être décidée dans les cours, et qui peut plaider aussibien que son avocat,par la cour. a.s ces petites causcs, on pourrait permettre sea celui qui-reti era les énéfices de cette loi, tandis qu'une
au ùéfendeur de donner son télmoignage ; mais mêhne -dans telle disposition peut causer de grands dommages à l'homme
ces causes, je-ne suis pas disposà dir-e qu'?u tel témoignage innocent.
aide àutteindre-les fins de la justice. Les remarques faites La dernière clause du bll mue convaine-aussi que cette
par l'honôx'able député de Québec.Centre (M. Bossé) 's'appli. loi ne fonctionnera pas bien. Elle stipule que si un homme
quentà cette question, est accuse d'un crime autre qu'un delit, et que la cour, aprèsJe ne désire pas discuter les details du bill; je ne desire avoir entendu la preuve produite par la poursuite, décide
pas, non plus, coniane l'honorable chf de la gauche l'a dit; que c'est seuleme rt un délit, le-prvenu-et-safemme, ou le
que la Chambre renverse son 'propre jugement. Il est par. mari,s i c'est la femme qui est accusée, seront témoins com-
vaitement rconnu que les bis ne devraint-pas être lus une pétents. C'est-à.dire que le juge pourra changer le mode de
deuxième fois avt d'avoir éé soumis à une discussion s proeder, après avoir entendu la preuve'prod'uitepar la
quelque peu approfor die, et c'est peut-être paurrait.permettoepoursuite. Mais pourquoi n'en serait-il-pas ainsi après quepor auteur du bil que in dseussiona été ajourmejuîsqu' lapreuve aura été preduitepar la defense? Pourquoi mettre
ce qu'il fût étudié en comité général. En tout Cas, je parle ces restrictions ?Les petits jurés peuvent dire: Nous avons
comme je lofais maintenant etje fais connatre à la hambre entendu les plaidoyers des deux côtet nous sommes d'o-
l'expérience que j'ai acquise devant les cours. de justice-:eti pinion que la flonie n'est pas établie. Ce seait alors un casj'ai acquis une certaine expériebce à la cour du banc de sa qui donnerait lieu ·à une telle preuve, etpeutêtre que le
reine - pour quele bil, s on le renvoie devant lo -comite tribunal serait disposé à dire que l'offensen'est pas.une félo-
soit'amendé; et qu'on on tetranche certaines parties indique nie, mais seulement un délit.par l'honorable député de Québec-Est et cértaines partied Si e j q a entendu tout le proèa s'adresse au juge et
que je vais indiquer moi-même, é à tout 1e-monde pour dire quele-prisonner n'est pas cou-

Iqauteur du bill s'est aperçu lua.dême, conme le fait croire pable: de félonie, mais seulement de délit, pourquoi donc q.e
úne disposition qu'il mnet dans la preièrte clause, que le bill paw lui permèttre de venir offrir son témoignage, -afin de sene fouctionnera-pas, otil est stipulé qu'on 'prisonnier ne peuf, déhargerde-l'accusation ? -Je dis que la mesure est imepra-pas 'être appfé cónomeitéinòîn par le plaignanit. Pourquoi ticable-sous ce rapport commesous lesautres, et que ai ellepasc . Si le prin e du'bill ëát bon et si-la vérita'doit être altêtre adoptée,les juges et les jurydéclareraient avant
dévoilee à quelque pix que e soit, quela chose soit dange longtemps qu'elle nest impraticable. Je soutions que ai cereuse pour la soOlté ou dangereuse pour l'acensé; aila vérité projet obtenait-forde de loi, les tribunaux n'en -recevraient
dit êtie dévoiléemême au moye n ui enoringe et du parjure, aucune aide et lesintérêts de la justiceaucun bénfice. Unle système devraîts'appiquer egiienient à tòus les cas. Mais des honorables dputés a dit que le bil n'avait pas tant d'im-l'auteur du bll a dst quele prisonnier ne serait pas appelé portance, et il adesande à quoi servaitde tantle disunter.
cnie témoin par le plaignant ; puis il dit ensite que ce Je réponds quele bil est:très important, attendu qu'il cem-témoin 'peut être interrogé par la partie adverse. Cela créera porte r-l'inauguration du systè e qui-permet de faire unedes diffcult-é,car le témoignag ne sera pas un exposé. J'irai preute qui écrasera et détruira complètement tout notrejusqu'à dircque,d'après moi, lefait que lprisonnier doit faire système depocédure dans les causes dcette espèce; ;qu'ilin'exposée n servira pas les fins de la justice, car son avocat s'étendra des delits-aux felonies, et quepls tard on pourrapet le faire; on lui permet de faire u exposé devant le l'aliquer aux pr-ocès pour -meurtre. J'aimerais à savoir
magistratet dva t lee u son procès. La clause se que vantagenou retirerions de cette misure s'il faut ubirlit aitai : les conséquences- législatives -et- logiques du bill,et i·on l'ap.

Poarv se'-e:tantique contre-Inerogatoiresrpportera la = eaux cas' defélonie ?nsle est d'cnte epedre
ance que 1lon.peut adonner à,l'accuseý, le on.lesju a de paix on ta M. DAXVIES: -Te ti'avais nullemerit l'intention delprendre

pc6r Puissent limÉiter eèdönreltrogatolre dááilés eoràqsil.urge. .yairt"À cedébAt, córid cu~ e f'tais, d'après C'e gi"s'est
i. CAPEAU.Yu
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passé l'autre soi, que l'auteur du bill et que les différents
honorables députés qui siègent de chaque côté de la Ch am.
bre qui l'ont- appuyé avaient exposé aussi fortement que
possible les raisons à invoquer en sa faveur. Comme la
question a été rouvertQ par quelques honorables. messieurs,
je désire faire un mot ou deux de réponse. L'honorable
député de Québec (M. Bossé) s'oppose il presque tous les.
détails du bill. 1. a paru appuyer SoL objection' sur l'artiýle'
qui permet au mari de rendre témoignage en faveur de 'sa
femme, en supposant que cet article est obligatoire. Mais,
au contraire, s'il veut lire le biIl, il verra que pour ce qui est
de cet article, il est simplement facultatif. Il permet à la
femme, dans ecas où elle a une co»naissance doe fits, que'
nul autre ne possède--omme, il arrive qu'elle'a párJis,-
d'entrer dans la, tribune et de donner au jury l'avantage de
la connaissance dAces faits.

Tout, en. reconnaissant done que. le raisonnement de
l'honorable monsieur aurait beaucoup de poids si le bill
avait eu la portée, qu'il semble lui attribuer, je ne pense pas.
que cet argumentait la moindre valeur, à cause du fait que
pour ce quisest-de-cette preuve, l'article n'est que d'applica-
tion faciqlttilve. "Il me semble que les raisons invoquées
contrecobjll no.sant pas très fortés, en ce que leprincipe
en a été reçonnu maintes et maintes fois par le parletnent, et
que le parlement l'a appliqué non-seulement .aux cours
civiles, mais aux, procès quasi criminels. Les honorables
messieurs savent très bien que depuis nombre d'annues-
depuis vingtrcinq ans au moins, dans les provincesmari-
times-nos.avons ou pour principe de permettre à ceux.qui
sont intéressés, aux cours civiles-si considérablemént qqe
ce soit-de donner leur témoignage. Les arguments qu'on
a employés en cette.circonstance,-poMant que le bili.pro-
voquait le parjure-que des gens pourraient se parjurer,
pour mettre de l'argent dans leurs -goussets-ont été usés
complètement lortquo cette r éforme a été introduite. Mais
l'expérience n'a pas aucompli la prédiction. Je dis aujour.
d'hui sans hésiter qu'il n'y a pas un homme en dehorà de la
profession légale qui a eu le malheur d'avoir affaire .aux
tribunaux, qu'il:n'y a pas un avocat qui voudrait se lever et
demander l'abrogatlpn de la loiqui:êtend ce privilège aux
défendeurs.

Vous avez adopté ce principe pour. toutes les causea
civiles; vous êtes allés plus loin.et-vous l'avez étendu. aux:
causes: qumiriminelles-aux vo4egle.fait et autres afaiM
de ce genre-dont a parlé l'auteur du bill. Voyez la position i
anormale dans laquelle nous nous trouvons à l'égard des
affaires dans lesquelles, après que le procès est intenté d'une1
façon, au civil, iL peut l'être, d'une autre façon, pour un a
délit. Dans un procès pour nuisance, si un homme poursuit i
son voisin en justice, le défendeur peut entrer dans la tri- i
bune et donner son témoignage ; mais s'il le poursuit le jour
suivant pour la même chose, mais laccuse de délit, la bouche g
du défendeur se trpuve close.

Après avoir appliqué ce principe aux procès pour diffama. .î
tien ouvoies de fait, on ne nous demande pas d'adopter une i
proposition générale qui s'applique à tousles procès au crimi. E
nel; on.nê nousdemande ps, de l'appliquer aux féloies,
mais aux-délits. L'honorable secrétaire.d'Etat, qui a parié c
en dernier lieu, a mal interprété, je crois, les.remarques 1
faites par l'honorable député de Du-ham-Ouest quant à la c
positiori qu'il prenait au sujet de cette! affaire. l' ne s'est j
pas opposé aux principes du bill, lorsqu'il a été présent4 en c
1877;. mais il a alors obsenvé quel'opinion :puiliqgie n'était -e
pas mûre pour cette réforme. C'est la seule différ.ence entre la d
posimtionqu'til a prise alors et.celle qu'il prend alIjgurd'hui. d
Mais l'honorlle secrétaire d'Xtat.a une fói robuste en la a
sagesse de nos ancêtres, et il demande à la Chambre do re
fuserde fairee apgqinenparce que nos acêtres n'orn r

pas &ge àprgps, de.le faire., J'ai un certain respecît pour z
l'opinon de nos anctres, ma je crois ne pas devoirp a

cause civiles de donner leur témoignage. Nous avons cliang&
cela, et autant que je sais, personne ne désire revenir à l'an.
ci n système. Nos ancêtres, dans leur sagesso, ne permet-
taient pas du tout à celui qui était accusé d un crime d'avoir
un défenseur; Nous avons changé* tout' cela,: et jé pnse
que nous avons agi avec sagesse. Piiis tout le mod sait
ique la sagesse' de nos ancêtres. a produit un cod; criiinel.
tellerpent barbare, qi'à la lumière du teipsjisent, o- le
considéí'rait comme contraire à tous les'princiges dejustice
inaturelo et q'on ne le laisserait pas fn seul .ou dan'è lqs
statuts.du Canada ;'et nous éavonqu'il aaliLà lód'R6bnilly
et à,lord Brougham, deux générations p'o'rfairelislai.tre
cette tbach dii code crininel de la' Grande-Brêtakn .ie ' 

inguiire quand il se plaint d'aI>or que e bill va ,trp Io'n
et ensuite qu'il neya pas assez loin.. Jsqu'à~ r
point, c'est une ,pesure d'essai. L'hoorabl depitd'e U-
ron-Oinegt demande d'appliquer au:x délitle princeiêe qui a
dejà été appliqu aec tant de succès aux causos éeviles et aux
causes pour voiés: de fait. To s ceux quicorraissôiit les
cours de nisi prius savent que c'était ue injatic'ä MOnid uetis
que de ne pas permettre aux défendeurdirnsIis' aïàèsde
voies de fait, de donner leurtépoiggage. Vots avaorhangé
Pela, et je crois qu'Oa peut ppli ne,.. le même, rie et
ave;de boni résultats, aux déliets, telsque'id'ïnsanceeset les
çhoses. serdblables. Te ne connais' aucune: bDnne:raion' le
voter contre c, bill. je crois que c'est un pas aans liano

rcction~ ugi prog., conaervtour conf<rni 4i fait
il y a' qu lgues amn4es, le parlement duC0anada, et e é otr'
cea que je votera! pour .l' option u bil

M. LAURIER: Je n'aurais pas supposé que ce bill pùt
subir une pareil opposition, si ce« n'êtait'pas un fait connu
qu'il ne s'est jamais opéré de réforme au monde sanM qu'on
s'y soit opposé. Mn ho 1rable ai 'le secrétair d a.
pris ses idees sur a jurisprudence'et 1e"droit l'as'd'e ix
livres ê.rits A l'époqei oüi ilf yani çilení«rdefei. x

breer le
nmee
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je me rappelle fort bien l'orage et la tempête soulevés par
l'opposi tion contre ce projet. Je me rappelle les mots carac-
téristiques de sir George Cartier, qui a dit, dans le temps,
que c'était là un principejuste, et qu'il l'appliquerait en dépit
du barreau et de la magistrature.

On a dit, dans le temps, que mettre un défendeur à la tri-
bune des témoins, c'est le mettrG entre sa conscience et son
intérêt. Eh bien I c'est le mettre entre sa conscience et son
intérêt, mais le témoignage invariable a été que, malgré
cela, la vérité prévaut toujours; et aujourd'hui il n'y a pas
une cause sur dix d'instruites dans le .Bas-Canada dans la-
quelle on ne commence pas par mettre le défendeur à la
tribune des témoins pour lui faire donner sa version de
l'affaire. Je ne sache pas que ce système ait eu pour résultat
le parjure, ni qu'il ait fait tort à la cause de la justice. Au
contraire, c'est un système tout à fait populaire, et si l'on
tentait de revenir à l'ancien, la ter, tative manquerait, parce
qu'elle recevrait la plus vigoureuse opposition du barreau et

e la magistrature, bien que tous deux se soient élevés con-
tre la mesure quand elle a été présentéa. Cette mesure-ci
aura le même résultat. Le bill n'a qu'un défaut: il ne va
pas assez loin. Si le principe est vrai-et je crois qu'il est
vrai-on ne devrait pas l'appliquer aux délits seulement,
mais encore aux félonies.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne me lève pas pour
discuter le principe de la mesure, bien que je doive dire que
j'ai été frappé fortement des habiles raisonnements faits par
des honorables députés contre le principe du bill. Je me
lève pour dire que je ne puis aller aussi loin que l'honorable
député de Huron-Ouest quant à l'effet du vote donné l'autre
jour. Comme principe général, il est vrai que la deuxième
lecture du bill est censée comporter l'expression de l'assenti-
ment de la Chambre des communes au principe en général;
mais tel n'est pas universellement le cas, 'Assez fréquem-
ment, c'est le contraire qui est le cas. Je ne pense pas qu'en
l'occurrence actuelle, aucun de ceux qui ont voté en faveur
de la deuxième lecture du bill, l'autre jour, se rendrait cou.
pable d'inconsistance en exprimant aujourd'hui un senti-
ment contraire s'il le juge à propos, après avoir été convain-
cu par les raisonnements qu'il a entendus. A la dernière
session, non seulement ce bilI, mais quatre ou cinq autres
qui proposaient de réformer la loi criminelle, ont été confiés
à un comité spécial chargé de les étudier et d'en faire rapport.
Toutes les deuxièmes lectures de ces bills ont été faites proform, nivant la pratique parlementaire; on ne pouvait les
confier à un comité spécial sans qu'ils eussent reçu pro frmd
l'assentiment du parlement. Puis le comité a fait un rap-
port, si je me souviens bien, affectant tous ces bills, les com-
prenant dans un bill général, et ce bill de mon honorable
ami a disparu. En le présentant, durant cette session, l'ho.
norable monsieur a dit qu'une des raisons pour lesquelles il
n'a pas reçu l'approbation de la Chambre a la dernière ses-
sion, c'est qu'il a été joint à d'autres et que tous les honora.
bles députés qui s'opposaient à des parties quelconques de ce
bill général se sont opposés à tout le bill, de sorte que pas
une seule des mesures qu'il contenait n'a pu être adoptée.

C'était là un bon raisonnement. Avant que l'honorable
monsieur eut demandé la deuxième lecture, il m'a soumis la
liste d'un comité, etj'ai dit que je croyais que la chose devait
être confiée à un comité. Mais je crois que tous ceux des
honorables députés qui ont voté pour la deuxième lecture
dans le but de le faire parvenir au comité, peuvent aujour-
d'hui voter contre ce bill sans se montrer inconsistants. Les
points soulevés contre le bill sont nombreux, et je dois dire
que j'ai été quelque peu surpris de voir que le rapport a été
adopté à l'unanimité. Le comité doit s'etre réuni et avoir
dit: nous allons adopter le bill et le livrer à la Chambre; de
Jaçon qu'en fait, il arrive à la Chambre pour subir sa deux.
ième lecture aujour'hui. J'ai dit que je ne discuterais pas
la mesure. On l'a discutée habilement des deux côtés de la
Chambre sur un ton convenable, au. point de vue du mérite
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même, sans qu'il ait été que'stion de choses qui ne s'y ratta
chent pas. Je ne sais pas si la Chambre va bo former ce soir
en comité général. Le bill devra évidemment être examiné
avec soin article par article. Je ne pense pas que mon
honorable ami demande par motion que la Chambre se forme
en comité ce soir, car nous ne pouvons espérer, à cette
heure avancée,'de le faire avancer.

La motion est adoptée par le vote suivant:

eOsieurs

Allen,
Allison (Hauts),
Allison (bennoz),
Auggr,
Bain (Wentworth),
Baker (Victoria),
Béchard,
Benson,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Brecken,
Burnham,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Uharlton,
Coc hrane,
Cockburn,
Cook,
Davies,
De St. Georges,
Dickinson,
Dundas,

Amyot,
Bain (doulanges),
Beaty,
Bell,
Belleau,
Benoit,
Bergeron,
Billy
Bionleau,
Bolduc,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Bryson,
Burns,
(ameron (Vict)ria),
Carling,
Caron,
Chapleau,
Ooughlin,
Coursol,
Ourran,
Outhbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desauliers,

Fairbank,
Farrow,
Ferguson (Welland),
Fleming,
Forbes,
Gillmor,
Girouard,
Gordon,
Gunn,
Hall,
Harley,
Hay,
Hickey
Hilliard,
Holton,
Homer,
lnnes,
Irvine,
Jackson,
Kilvert,
King,
Kinney,
Kirk,
Kranzs
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone.
Macdonald(Sir John),

0ONTREs;

Macmaster,
McGCraney,
Mclntyre,
McIlaac,
McMullen,
Mnlock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray
leid,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Mcriver,
Samerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail,
Vanasse,
Wallace (Albert),
Wallace (York),
Watson,
Wells,
Wheler
White (Bastings),
Wilson,-86.

Messieurs
Desjardins, MceGraevy,
Dugas, .cLelan,
Dupont, Massue,
Ferguson (LeedskGren)Méthot,
Fréchette, Montplaisir,
Gagné, Orton,
Giganît, Oulmet,
Grandbois, Paint,
Guilbault, Patterson (isez),
Guillet, Pinsonneault,
Hackett, Pope,
Haggart, itiopel,
Hawkins, Ro 1,
Hesson, Rkert,
Houde, S all,
Hurteau, Stairs,
Jamieson, Tassé,
Kaulbacb, laylor,
Labrosse Tilley,
Landry (kent), Tupper (Pictou),
Landry (Montmagny), Tyrwhitt,
Langevin, Yalin
Lesage, White (Renfrew),
Macdonald (King's), Wigle,
McDonald(Cape-Breton)WiLliamu,
McMillan (Vaudreuil), Wood(Brockville),
McDougald, Wood(West'land).--81.

- Le comité délibère sur le bill et il est décidé d'exposer
l'état de la question et de faire délibérer le comité de nou-
veau.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

M. CAMERON (Huron): L'honorable monsieur voudra-
t-il me dire quand il va déposer les rapports demandés au
sujet de la ferme n° 20 au Creek du Poisson. J'ai dit que
non-seulement le lieutenant-gouverneur Robitaille, mais
qu'un autre lieutenant-gouverneur était intéressé à l'acquisi-
tion de cette forme. Je désire dire aujourd'hui que j'ai reçu
de l'un des lieutenants-gouverneurs dont j'ai parlé-non le
lieutenant-gouverneur -obitaille-une lettre disant qu'il n'a
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eu et qu'il n'a aucun inté: êt dans l'achat de cette ferme, et
je suis naturellement obligé d'accepter cette déclaration.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je verrai à ce que les pa-
piers soient produits immédiatement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre
des finances aura-t.il la bonté de me dire quand il pourra
faire son exposé financier ?

Sir LEONARD TILLEY: Je foi-ai savoir à l'honorable
monsieur quand je serai prêt.

La motion est adoptée; et (à 11.30 h. p.m.) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 14 février 1884.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.
PRIÈRE.

BILLS PRIVÉS.

Les bills suivants sont présentés séparément, et las pour la
première fois.

Bill (n° 88) concernant la compagnie de Piet sur Biens-
fonds du Canada (à responsabilité limitée).-(M. Beaty.)

Bill (n° 89) pour amender de nouveau l'acte à l'effet de
constituer en corporation la compagnie du chemin de fer de
la Grande Ligne Directe entre l'Amérique et l'Europe, et
pour changer son nom en celui de "La compagnie du che-
min de fer de la Ligne Directe entre Montréal ,t l'Europe."
-(K. Tupper.)

Bill (n0 90) concernant la compagnie du grand chemin
de fer du Nord.-(M. Bossé.)

Bill (n° 91) à l'effet de constituer en corporation la com-
Pnie du Pont de la Frontière de Niagara.-(M. Cameron,
vietoria.)

REMISE DE CONTRIBUTIONS AU FONDS
DE RETRAITE.

M. CURRAN: Je veux savoir si le gouvernement a l'in-
tention de rembourser à certaines personnes employées par
le département des chemins de fer et canaux sur le canal
Lachine, et qui ne font pas partie du service civil, les som-
mes d'argent qui leur ont été retenues, par erreur, pour la
caisse de retraite, sous l'impression où l'on était que telles
personnes appartenaient au service civil du Canada ?

Sir CHARLES TUPPER: C'est l'intention de mettre
dans les prévisions budgétaires une somme suffisante pour
cette fin.

STATION NAVALE A ESQUIMALT.

M. BAKER: Quelles mesures ont été prises par le gou.
vernement pour persuader aux autorités impériales qu'il est
opportun de maintenir une station navale à Esquimalt et
d'avoir au moins un des vaisseaux de. Sa Majesté stationné
en permanence dans les eaux de la Colombie Anglaise'?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ily asuune correspondance
d'échangée avec le gouvernement impérial à ce sujet, qu'on
trouvera, je crois, tout à fait satisfaisante ; et si l'honorable
monsieur veut mettre son avis à l'ordre du jpr p>ur faire
produire ces papiers, ils seront dépoEés.

MILICE DE LX COLOMBIE ANGLAISE.

M. .BAKER (Victoria) :9 Quelles mesures ont été prises
par le gouvernement, ou sont actuellemnnt à l'étude, en vue
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d'augmenter les fortifications dans le voisinage de Victoria
et d'Esquimalt ? Qu'est-ce que le gouvernement fait ou que
se propose-t-il de faire au sujet de la création d'une école
d'artillerie à Victoria et de la formation et de l'entretien
d'une batterie d'artillerie permanente dans la dite cité; et
en genéral pour augmenter la force et l'effectif de la milice
dans la Colombie Anglaise ?

M. CARON : Le gouvernement est à examiner les choses
dont il est question dans cette motion. Pour ce qui est de la
batterie d'artillerie, nous sommes à faire des arrangements
afin de nous assurer d'un emplacement pour les casernes
destinées à cette batterie.

M. BAKER: Le gouvernement se pro pose-t-il de former
une brigade navale et un service de torpille dans la Colombie
Anglaise, si l'on peut y trouver, à un prix raisonnable, des
hommes pour composer un corps auxiliaire aussi nécessaire
à la milice et à la défense de la dite province ? ,

M. CARON: Ce n'est pas actuellement l'intention du
gouvernement.

M. BAKER. Quelle aide nouvelle le gouvernement se
propose-t-il d'accorder aux associations de tir dans le but de
les encourager à former un corps à même lequel on formera

,le contingent permanent de la milice active?
M. CARON: Quand les prévisions budgétaires seront

déposées sur le bureau de la Chambre, je donnerai de plus
amples explications au sujet de la matière dont il est ques-
tion.

PORT MULGRAVE, NOUVEAU-BRUNSWICK.

9. KIRK: Port-Mulgrave, dans le comté de Guysboro',
N.-E., port extérieur de Gunyboro', a-t-il été érigé comme
port auxiliaire de Port-Hawkesbury, dans le comté d'In-
verness ? Si oui, quand ce changement a-t-il été fait et
pourquoi?

M. BOWELL: Le port extérieur de Mulgrave a été-uni
au port de Guysboro' en vertu d'un arrêté du conseil en
date du 5 juillet 1883, à cause de sa proximité du port prin-
cipal et parce que conséquemment il est de surveillance plus
facile et qu'il est plus commode pour ceux qui le fré-
quentent ?

TRAITEMENT DES DOUANIERS.

M. GAULT: Le gouvernement a til l'intention de don-
ner aux estimatours du ministère des -douanes les appointe.
ments auxquels ils ont droit aux termes de l'acte des doua-
nes de 1883 ?

M. BOWELL: L'aute relatif au service civil décrète que
les appointements des estimateurs du département des
douanes iront de 8800 à 82,000 par année, et dans tous les
cas, ces appointements sont fixés d'après les devoirs et les
responsabilités des estimateurs aux différents ports.

FRAUDE DANS LA VENTE DES DROITS DE BREVET
D'INVENTION.

M. MULOCK: Je pro ose que la Chambre se forme en
comité pour étudier 1 b1 (n. 26) pour prévenir d'une
façon plus efficace la fraude commise en rapport avec la
vente des droits de brevet d'invention.

La motion est adoptée;'le comité délibère sur le bill, du-
quel il est fait rapport après avoir été amendé.

AMENDEMENT A LA LOI CRIMINELLE.

M. CHARLTON: Je propose que la Chambre se forme en
comité pour étudier le bill (n° 6) édictant des peines conire
ceux qui se rendent coupablea de séduction et autres
offenses.

La motion est adopteetaChambie se forme en comité.

1884. W05
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(Délibération du comité.)

M. CURRAN: Je n'avais pas l'avantage d'être présent
lorsque l'honorable monsieur qui a charge de ce hill a porté
la parole à cette honorable Chambre pour en faire valoir les
dispo)sitions, maisj'ai lu avec infiniment de plaisir le discours
que mon honorable ami a prononcé on cette circonstance.
Je ne crois pas qu'il y a dans cette Chambre un seul homme
qui sent un cœur battre dans sa poitrine, ou un père de
famille qui peut faire autrement que d'approuver entière-
ment ce que mon honorable ami a dit au sujet de l'énormité
du crime dont il cherche la suppression. Mais je pense
qu'il veut nous faire adopter une mesure que l'expérience
des siècles a repoussée. J'ai lu dans ses remarques que la
loi romaine édictait des châtiments contre ce crime; j'ai
aussi lu dans les mêmes remarques que la loi canonique
édictait de pareilles peines, et que la loi française traite ce
cas comme il voudrait qu'il fût traité. A propos de cette
partie du sujet, je crois que mon honorable ami n'a pas été
tout à fait juste dans ses citations. Je crois que je puis
prendre les autorités qu'il a choisies et démontrer que tout
en donnant les raisonnements contenus au répertoire en
faveur de son côté de la question, il a complètement failli à
la tâche de donner les c inclusions auxquelles en sont arrivés
les écrivains en question, lesquels sont tous d'accord pour
dire que cette législation a eu des résultats désastreux. .ln
premier lieu de tout, pour ce qui est de la loi romaine, les
cas ne sont pas du tout semblables. La société n'est pas
aujourd'hui dans l'état où elle était au temps où la loi Julia
a été promulguée, laquelle loi, pour ce qui en règle les dis-
positions, est comprise dans le quatrième livre des institutes,
et élictait la peine contre cette offense, mentionuée par mon
honorable ami. Je vais prendre la liberté de citer des
extraits d'Ortolan, pris à son ouvrage intitulé Législation
Romaine, dans lequel il parle de ce qu'était l'état de la société
à l'époque où la loi a été promulguée, et je pense qu'on verra
que l'état de la société n'est pas le même ici. D'un autre
côté, nous n'avons aucun commentaire, aucune déclaration
pris à un livre traitant de ce sujet, pour faire voir que la loi
Julia des Romains avait l'effet que mon honorable ami
espère voir produire par cette loi-ci sur le pays. Je vais
d'abjrd donner la citation suivante:-

" Les derniers temps de la république avaient offert une dépravation
de mours étonnante. Le mariage de citoyens (just.e nuspiùe) avait
été abandonné ou changé en libertinage par des divorces annuels. On
pouvait dire alors des dames romaines: elles ne comptent point les
années par les consuls mais par leurà mains. Le célibat ét-iit chose de
mode. Les guerres civ les et les proscriptions avaient laissé de grands
vides dans les familles; etsous le flot des esclaves, des affranchis ou des
péiégrine, la race des citoyens s'en allait. Plus d'une fois la censure
avait signalé le péril. Auguste tenta de remédier par la législation et
par la fi calité à la corruption des mours et à l'épuisement de la popu-
lation légitime."-(Ortolan, LAgislation romaine). Loi Juli, page 278,sec. 68.

Voilà ce qu'Ortolan dit. Une autre autorité également
digne de respect, française aussi, mais dont j'ai fait une tra-
duction hâtive, dit:

" Li li rumaine punissait ce délit de la confi-cation de la moitié des
biens, si le coupable était d'une condition honnête, et d'ue peine cor-
porelle avec la relégation s'il était d'une condition inférieure (Insit
ibid.. Le droit canonique obligeait le séducteur à épouser la fille séduite
ou à la doter. Et cet usage, ,ongtemps observé, était resté en vigueur
dans q ielques parties de la France. Mais comme il arrivait fi équem-
ment que les filles spéculaient sur cette peine pour se procurer des parti
avantag ux, une déclaation du 22 novembre 1730 en prononça l'abroga.-
tion expresse, et déaida qu'à l'avenir, les personnes majeures ou
mineures q.i se trouveraient seulement coupables d'un commerce illi-
cite, seraient con lamnées à teiles peines qu'il appartiendrait selon
l'exigence des cas (art. 3). D*aprés la jurisprudence, ces peines consis-
taient en de sum les amendes avec des dommages-intérdîs, à moins que
les circonstances ou la qualité des personnes ne vinssent aggraver la
criminalité de l'acie.-Muyart de Vouglang, Lois criminelles, p. 212;
Channeau et Hélie, t. 6, p. 106 .- (Jourinl du Palai, voir attentat aux
7nour8)

Nous voyons donc que, pour ce qui regarde la déelaration
de mon honorable ami, au sujet de la loi française, il a com-
mis une grave erreur. Conformément à la loi canonique,
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on a promulguè dans certaines parties de la France, une loi
contre la séduction, mais on a trouvé que cela ouvrait la
porte à toutes sortes d'abus, et à un tel point, qu'on l'a fait
expressément abroger en 1730. Maintenant, M. le Pré-
sident, quel effet a produit la loi canonique ? La loi cano.
nique, je l'admets, existe encore. La loi canonique contient
encore les dispositions que mon honorable ami a signalées
dans son discours; mais je trouve qu'un commentateur
éminent dit au sujet de la loi canonique:

" Le droit canonique, moins sévère que le droit romain, condamnait à
épouser ou à doter la fille séduite. Cette disposition, qui fut longtemps
en usage, finit par tomber en désuétude. Elle avait tellement ouvert la
porte aux abus que ce droit avait dégénéré en spéculation effrontée et
l'état de fille sétuite était devenu un métier. On s'effraya des difficultés
de la preuve; on recula devant une inquisition dans la vie privée et on
reconnut que par la divulgation, au lieu de remédier au mal, on ï'empi.
tait. Le remède était pire que le mal" (P. Laro ue, Dic. 19e necle).

M. le président, je crois vraiment que lorsque mon hono-
rable ami dit que dans vingt-sept des Etats-Unis d'Amérique,
il existe des lois semblables à celle qu'il cherche aujourd'hui
a mettre dans le statut, relativement au crime de séduction,
il commet une grave erreur. J'ai pris la peine, vu que
j'étais intéressé à cette législation, de consulter les autorités
sur ce point. Je n'ai pas pu trouver la législation dont il
parle. Il aurait été bon qu'il nous indiquât et qu'il nous lut
ces dispositions législatives, afin que nous puissions voir si
elles sont pareilles à celles qu'il veut insérer dans les statuts
de ce pays. Je crois qu'il trouvera qu'il commet l'erreur
que j'indique, et je crois encore plus qu'il ne peut pas mettre
la main sur une seule autorité digne d'être étudiée un ins-
tant, sur l'autorité d'un juge ou d'un jurisconsulte distingué
de ce pays, des Etats-Unis, d'Angleterre ou de France, qui
soutiendra les opinions qu'il a énoncées ou qui fera voir que
partout où a existé une pareille loi, elle a produit du bien
dans le pays à l'avantage de qui elle a été promulguée. Je
soutiens que lorsque nous arrivons à passer des lois de ce
genre, quelles que soient nos dispositions, nous ne sommes
pas ici pour faire de la législation sentimentale. Nous
devons envisager cette questio n ens pratiques et avec
l'expé:ience des siècles devant nous. Nous ne pouvons
ignorer les enseignements de l'histoire; et quand nous con-
sidérons qu'aucune autorité n'a demandé cette législation ;
quand nous voyons que nos juges - qui ne reculent jamais
lorsqu'il s' git de arler du haut du tribunal dans leurs
adresses aux grands jurés, de toutes les améliorations qu'ils
pensent devoji' être faites à nos lois -n'ont jamais demandé
cette léçislation; uand nous yo ns qune dans aucune artie
du pays nous n'avons entendu un juge-quelle que fût on
position-exprimer l'opinion que la condition de la société
deviendrait meilleure ai nous avions une telle législation, e
pense que nous devrions hésitor et ne pas mettre en aveu-
gles dans nos statuts une loi qui, ainsi que je l'ai clairement
fait voir, n'est pas faite pour l'avantage du pays, mais pour
faire ici ce qu'elle a fait ailleurs, c'est-à-dire, comme nous le
trouvons expressement dit dans les lvres, pour ouvrir la
porte aux délits les pIus graves et les plus sérieux, à des
abus qu'il serait difficile de réprimer, il est probable que
si nous adoptons cette mesure maintenant, nous reviendrons
sur nos pas, comme d'autres pays i ont fait, après expérience
acquise, et que nous abrogerons une loi qui, je crois, ne
devrait pas être insérée dans les statuts de ce pays.

Mi. BOSS : Je propose que le comité s'ajourne et expose
l'état de la question.

Sir RICHARD CARTWRIG T: Je voudrais appeler
l'attention du gouvernement sur les dispositions de ce bilI,

il y a trois délits distincts d'énuméres, si je comprends
bien. L'un, celi dont l'honorable député vient de parler, a
provoque l'attention, savoir: la sduction d'une femme a'u -
moyen d'une promesse de mariage. Je comprends parfaite.
ment que l'honorable députe qui siège vis-à-vis de moi puisse
être hostile à l'application de cette dispositions du bil à un
délit particulier; mais il y a deux autres délit d'une nature
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très grave, dont l'un est le mariage frauduleux ou simulé.
Si nos lois ne font pas de l'entraînement d'une femme à un
mariage frauduleux un délit criminel, elles devraient le faire
immédiatement; et je crois que le sens commun de la
Chambre et du pays adhérera à la proposition de mon hono-
rable ami, qui demande que l'entraînement d'une femme à
un mariage frauduleux soit considéré comme un délit exces-
sivement criminel. Je ne pense pas que mon honorable ami
qui a opiné en dernier lieu-s'il me permet de l'appeler
ainsi-ait appelé l'attention sur ces dispositions contenues au
bill. J'ai compris que ses remarques étaient entièrement
dirigées contre le premier article, celui qui a trait à la séduc-
tion au moyen de promesse de mariage. Le deuxième délit
est d'une nature très grave. le crois qu'il a été dit ici que
notre loi criminelle actuelle ne pourvoit point on ne pourvoit
pas suffisamment à la manière dont il faut traiter ce délit;
s'il en est ainsi, je soutiens qu'il faudrait le traiter de la
façon la plus sévère possible. lie troisième délit consiste à
entraîner une femme jouissant auparavant d'une bonne répu-
tation, dans une maison de prostitution. C'est là, d'après
moi, un délit presque aussi grave que tout ce qu'on peut
imaginer, et cela mérite un châtiment sévère édicté par la
loi criminelle. Bien donc que je comprenne parfaitement,
comme je l'ai dit, les objections faites par les honorables
messieurs et par d'autres aussi au premier article, je crois
qu'en vérité il serait fortement à regretter qu'à -cause de
leurs objections à un dispositif particulier, on allât jusqu'à
détruire toutes les autres dispositions du bill sur lesquelles,
je crois, nous sommes ou devrions tous être d'accord.
Comme l'honorable ministre de la justice n'est pas membre
de cette Chambre, je crois que le premier ministre pourrait
nous donner le bénéfice de sa longue expérience et de ses
opinions sur cette importante question-car t'est une ques-
tion importante-pour le cas où la loi, ainsi qu'on me le dit,
ne punirait pas assez sévèrement les deux derniers délits.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je vais faire une seule ob-
servation. L'honorable monsieur dit que, dans tous les cas,
nous devrions voter en faveur de l'article qui déclare illégale
l'action d'entraîner une femme à un mariage simulé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas dit illégale;
j'ai dit un crime punissable -par la loi criminelle.

Sir JOHN A. MADONALD: Je ne crois pas qu'il y ait
tel article dans le bill. •

Sir RICHARD CA.RTWRIGHT: Oui; le voici:

"Tout homme qui, au moyen d'une promesse de mariage, séduit une
femme non mariée jouissant jusqu'alors d'une réputation de chasteté, ou
a des rapports charnels avec ello, ou tout homma qui, au moyen d'un
mariage feint ou prétendu-"

Je pense que cela comprend la chose.

M. COURSOL: Dans le cours de la discussion qui s'est
faite hier au sujet du bill présenté à la Chambre par l'hono-
rable député de Huron-Ouest (M. Cameron), plusienrs
députés ont parlé de la longue expérience qu'ils avaient et du
nombre d'années pendant lesquelles ils avaient exercé devant
les assises criminelles. Eh bien ! je puis dire que moi aussi
je possède quelque expérience des cas qui ressemblent à ceux
visés par le bill. J'ai appliqué pendant plus de 'vingt ans la
loi criminelle dans la ville de Montréal, et il est venu devan
moi plusieurs cas semblables à ceux dont il est question dan
le bill. J- me suis habitué à regarder nos statuts comme le
plus parfaits que nous puissions voir, Ils sont calqués sur le
lois criminelles d'Angleterre, et il n'y a certainement pas u
seul paya qui puisse se flatter d'avoir des lois qui approchen
autant dela perfection. Heureusement pour le Canada, que leo
statuts criminels anglais sont quasi copiés 6rbatim dans no
statuts, et que toutes les améliorations adoptées, dans la suit
des ans, en Angleterre, ont été mises dans nos statuts; etc
n'est qu'en suivant les statuts d'Angletrre que nousomino
arrivs ici à avoir les statuts que nous avons. Maisc'es
parce que nous avons suivi les statut anglais avec tant d

succès, purce que n us avons habitude de les copier, en chan-
geant simplement le Royaume-Uni en Canada, que nous pou-
vons de temps à autre les améliorer bi les besoins de notre
société le demandent et l'exigent. Et à ce propos je dois
dire qu'il y a certaines parties du bill qui, d'après moi,
devraient devenir loi. Le deuxième artirle a trait aux
femmes ou plutôt aux jeunes filles qui sont entraînées dans
les maisons de prostitution. C'est un fait bien connu que,
dans toutes les grandes villes, surtout maintenant que des
centaines de voyageurs arrivent par les chemins de fer et
les bateaux à vapeur, dans la ville, durant la nuit aussi bien
que durant le jour, des cas de cette nature soat soumis aux
tribunaux. Celui qui lit les journaux est frappé de la grande
quantité de délits de ce genre, et il n'y a pas actuellement
de remède réel à appliquer à ces cas. Nous entendons parler
de filles respectables arrivant de la campagne, seules etsans
protection, qui sont envoyées à une adresse d'une certaine
rue, soit de Montréal, soit d'une autre grande ville, et qui
sont amenées par des cochers et quelques asociés à des
maisons de prostitution.

La police et les autorités savent ben que ces cas. se
présentent, et rous devrions mettre une fin à de semblables
pratiques. Il est grandement temps que la moralité du pays
soit prolégée par une loi comme celle qui est propoeée.
Nous voyons aujourd'hui des pères qui viennent dans les
villes à la recherche de leurs filles, et des mères déplorant
la perte de la vertu de leurs enfants, et tout cela à cauio do
l'absence d'une loi pareille à celle-ci. Ceux oui sont à la
recherche de ce genre de voyageurs ont des complices; ils
préparent un plan et attendent l'arrivée de la victimo; et
quand une de ces filles arrive et veut se faire conduire à une
certaine adresse, un cocher va la promener dans la ville
durant une demi-heure environ et la descend ensuite à une
maison de prostitution. J'approuve l'article du bill qui
porte sur ces cas, et je vais en voter l'adoption. Qifant au
premier paragraphe, je ne crains pas les conséquences dont
on parle. Toutefois, j'en désapprouve les termes ; car je
crois qu'on en devrait restreindre la portée aux filles qui
n'ont pas encore vingt et un ans. Tel que rédigé, il s'appli-
que à toutes les femmes non mariées, quelque soit leur âge.
S'il s'appliquait aux mineures seulement, je serais près à
l'appuyer. Je crois que lorsqu'une fille a atteint l'age de,
vingt et un ans, elle sait assez comment se conduire, et Bi,
elle ne le sait pas, elle ne le saura probablement jamais. Elle
devrait avoir une assez grande expérience du monde pour ne
pas avoir besoin d'être protégée par une loi de cette espèce,
mais une mineure d'environ quatorze, quinze ou seize ans,
et jusqu'à vingt et un ans, n'ayant pas le jugement muri,
doit être supposée sous l'influence de l'homme.qui la séiFdtt,
Si l'on fait cet amendement, j'appuierai l'article et tout lo
bi,.

Sir JOHN. A. MACDONALD : Je n'ai pas lu le hill,
mais je suppose et je crois que c'est le même que celui
présenté à la dernière session. J'étais donc bien sùr'
qu'il.n'y avait pas d'article dans le bill déclarant qu'il y
aurait peine pour la personne qui entraînerait à un mariage
feint ou prétendu. En lisant l'article, je vois que je suis dans
le vrai. Il n'y a pas de disposition dans le bill qui fasse un
crime de l'action de contracter un mariage feint ou prétendu
avec une femme,; mais si l'honorable monsieur veut lire
l'article du bill, il verra que le délit réside dans la conversa-

s tien criminelle et non dans le mariage simulé.
M. FOSTER. J'ai voté en faveur du principe du bill.

t présenté l'an dernier, lequel était semblable dans ses termes
à celui actuellement soumis à la Chambi e. . Je n'ai pas eu,

s depuis, raison de changer de sentiment à cO sujet.. Je
e suis bien sûr que ce que la, Chambre à de mieux à faire,

c ê'est d'en faire l'examen et la 'délibération ave soin et.fin
s cérité.' Je e vois pas de raison pour hâter ce bill à double
t vitesse. C'est pour le moins "urie question à laquele, la
e masse de la population s'intéresse; c'est une question à
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laquelle, ainsi qu'on l'a vu par les voles de la dernière ses-
sion, s'intéressent profondément un grand nombre de députés
qui siègent des deux côtés de la Chambre. Il faut donc
qu'elle soit examinée avec calme et circonspection par la
Chambre. J'entretiens pour l'autorité autant de respcet
que n'importe lequel des honoiables députés. Je crois anu
respect que nous devons aux vieilles choses, non parce
qu'elles sont vieilles seulement, mais parce qu'elles sont le
résultat de l'expérience des gérérations qui nous ont pié-
cédé. Mais tout en ayant et en professant du respect pour
ce qui est vieux, je crois que nous sommes libres de changer
nos méthodes de procédures et nos façons d'agir, de géné-
ration en génération. Je ne crois pas plus que la loi soit
une chose divine, comme nous la trouvons dans nos statuts,
que je ne croia que la philosophie, telle que nous la trouvons
dans les livres, soit une ehoe divine. Ce sont simplement
des formules philosophiques, des for-mules théologiques, ou
des formules législatives; ce n'est que le résultat des meil-
leures pensées des gens qui les ont i éunies et les ont con-
centrées; et comme les pensées et les sentiments des gens
changent, ils ont paifaitement le droit de changer les
expressions de ces pensées et de ces sentiments; et je crois
que cela s'applique à la loi aussi bien qu'à toute autre chose.
De sorte que, tout en reconnaissant que les piécédents sont
une excellente source d'enseignements, il nous faut consi-
dérer quelles sont les conditions et les besoins du présent.
Un honorable député qui a parlé hier soir a donré une
définition assez complète de ce pou quoi la loi est faite. Je
ne saurais dire mieux ; je pourrais varier la chose en disant
ceci : toute loi est faite en vue de trois choses: premièrement,
proclamer le droit; deuxièmement, i unir celui qui fait le
mal, et troisièmement, protéger la persor.ne lésée. Prenons
la loi contre l'esclavage; considérons ces trois choses, et
nous verrons de quel bénéfice elle a été.

La loi a émancipé l'esclave et a proclamé le droit de
l'homme à la liberté. Elle a fait plus que cela; elle a puni
celui qui méconnaissait cette règle du droit, et elle a protégé
ceux qui étaient sujets à être fouettés et insultés par les con-
ducteurs d'esclaves. Ces choses font partie de toute loi et
doivent entrer dans l'examen de la question soumise aujour-
d'hui à la Chambre. Est-il juste qu'entre les hommes qui
forment une société, la confiance des uns envers les autres
ne soit pas trahie et que les contrats sacrés ne soient pas
violés ? Si cela est juste, je dis que c'est juste dans l'espèce
qui nous occupe, et que ce droit doit être proclamé dans
notre statut. Ce n'est pas ici simplement une question de
sentimentaliié ridiculisée par le député de Montîéal-Centre
(M. Curran). Je suis surpris de voir que l'on pense que
dans cette assemblée ou dans aucune autre, nous ne devons
pas tenir compte du sentiment quand nous faisons des lois.

'avais supposé que nos lois avaient pour base le sentiment,
et qu'il fallait se faire un sentiment juste et droit sur lequel
appuyer nos lois pour leur donner de l'efficacité. Ce sera un
triste jour pour ce pays et pour tout autre pays, que celui
où la majorité des législateurs en viendront à la conclusion
que la loi ne doit pas avoir le sentiment juste pour base, que
ce n'est qu' une simple affaire mécanique, faite seulement
pour parer à des inconvénients. Ce n'est pas là ma croyance.
Je crois à la justesse des observations faites par l'honorable
député de MontréalEst, dont la grande et vieille expérience
a ps de poids das non esprit que tout ce qui a été dit par
l' onorable député de Montréal.Cenre pour soutenir l'autre
côté de la question. Je crois donc que nous devrions, en
mettant cette loi dans nos statuts, proclamer ce que nous
croyons être le droit dans les affaires de confiance et de
contrats sacrés; proclamer l'inviolabilité des deux de façon
à ce que ni l'un ni l'autre ne soit trahi ni froiesé.

Je soutiens que tant qu'il restera un malfaiteur-et mon
honorable ami qui représente Montréal-Est a dit qu'il y avait
eu à maintes reprises des cas dont il a eu lui-même l'expé-
rience-qu'il n'y ait qu'un seul cas sur dix mille; s'il y a un
tel exemple; s'il y a un tel chenapan; je soutiens que c'est

M. FOSTER

une raison suffisante de mettre dans le statut une loi qui
punisse ce malfaiteur. Puis, pour ce qui regarde le
troisième aiticle, je crois qu'il y a des personnes qui peuvent
souffrir des préjudices. Tous n'ont pas la même expérience.
Les filles qui viennent des districts ruraux n'ont pas
autant d'eYpérience, ne peuvent pas aussi bien prendre soin
d'elles-mêmes, sous certains rapports, que celles qui ont été
plus mêlées à la société et se sont trou% écs dans des circons-
tances et ont eu des avantages supérieurs. Il se produit des
cas à tous moments. Nul ne peut lire un journal durant une
semaine sans constater l'existence de cas où des personnes
innocentes ont été lésées, et nous ne pouvons faire mieux
que de mettre dans le statut une loi qui, autant que nous
pouvons le laire, rendra moins praticable le mal fait aux
innocents.

On a dit qu'il y a des États de l'Union américaine où de
telles lois ont été promulguées, et on s'est demandé si les
mSurs y avaient plus gagné là qu'ici. Je dis que ce n'est
pas là une question qui touche au fond de la chose; ce n'est
pas là une comparaison juste. 11 faut se demander si les
conditions dans lesquelles se trouvent ces Etats sont absolu-
ment les mêmes que celles dans lesquelles nous sommes pla-
cés; et il faut aussi se demander si, en l'absence de ces lois,
la condition des mours aurait été aussi bonne. Si la iéponse
est négative, c'est une preuve assez convainquante de la sa-
gesse et de la nécessité de telles lois, et que des hommes
aussi intelligents que nous ont dans nombre d'Etats placés
dans le statut; et si nous ne pouvons signaler aucun de ces
États qui ait abrogé ces lois, c'est encore une assez bonne
preuve qu'elles n'<'nt fait aucun mal, mais que l'on considère
qu'elles ont fait un peu de Lien. Je suis favorable à l'intro-
duction de cette loi dans le statut. Si cela est juste, que la
justice soit proclamée. Mettez la loi dans le statut; proté-
gez l'innocent et punissez le malfaiteur. Ensuite nous pour-
rons nous mettre à l'ouvre, exercer notre ingéniosité à em-
p.cher les fraudes ayant rapport à cette loi; mettons-nous
en garde contre la fraude et le chantage autant que nous le
pourrons; mais après cela, que le principe cardinal entraîne
la punition du malfaiteur et la pi otection de l'innocence.
J'espère que ce comité ne votera pas la clôture de la délibé-
ration pour tuer toutes les parties du bill. Je concède à
tous les autres honorables députés le droit de soutenir leur
sentiment et de le faire aussi vigoureusement que je le fais
moi-même; mais je croirais que nous avons fait quelque
chose qui ne rehausserait pas la dignité du Parlemen.t aux
yeux du paya ai, par excmple, nous refusions d'édicter une
loi qui, par des moyens fermes et énergiques, fît, pour la
protection de l'innocence et le chatiment du coupable, des-
cendre le bras de la justice sur toute personne assez vile et
assez habile pour faire métier d'entrainer des jeunes filles,
ou des filles plus gées, dans des maisons de prostitution. i
nous votons la clôture de la délit eration, nous tuons tous les
paragraphes du bil-nous allons prendre sur nous de dé-
truire le bien et le mal. S'il y a e ques paragraphes que
nous puissions considérer comme n'étant pas bons, procé-
dons en comité pour les faire disparaitre; ne votons pas la
cloture et ne tuons pas tout ce qu'il y a de bon dans le bil.

M. DESJA RillnS: Je ne partage pas l'opinion de l'hono-
rable député de King, que nous devons faire du sentiment I
fondement depla loi. Je crois qu'elle devrait reposer sur la
raison, et c'est pour cela que, selon moi, le premier article,
tel qu'il est, ne devrait pas recevoir l'approbation de la
Chambre. Par cet article, nous donnons une prime aux
filles de mauvaise réputation-nous les récompensons de leur
mauvaise conduite, en leur permettant de faire certains arran-
gements après l'acte; nous essayons de rendre bien ce que
nous avons déclaré être mal dans certaines autres conditions.
Si vous croyez nécessaire de punir la séduction, pourquoi.
mitiger le délit des deux criminels.à condition qu'ils s'épou-
sent ? Si c'est un crime lors de la commission, :ce doit. en
être un après. Pour ma part, je ne crois pas que la femme
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soit aussi inférieure à l'homme, qu'elle ne puisse faire la
distinction entre le bien et le mal ; et s'il en est ainsi, je ne
vois pas pourquoi nous i écompeni erions la femme qui a fait
le mal en lui tournissant la chance de faire du chantage aux
dépens de son complice ou d'obtenir de lui soit une récom-
pense, soit une position dans la société à laquelle son carae-
tère ne lui donne pas droit. Je suis, pour cette raison,
oppoFé à l'article tel qu'il est. Je serais disposé à punir un
homme qui, à l'aide d'un complice, entraînerait une femme
à contracter un mariage simulé. Je crois que dans co cas il
y a un crime à punir. Mais je n'irais pas plus loin que cela,
ear je pense que dans le premier cas, il y a consentement de
la part des deux, et je ne vois pas pourquoi la loi protégerait
l'un et punirait l'autre, alors que tous les deux sont cou-
pables. Je suis en faveur du deuxième article, et ai le pi e-
mier paragraphe est réformé de façon à en limiter l'applica-
tion aux mariages simulé, j'en voterai l'adoption.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'appelle l'attention du
comité sur le fait que bien que l'honorable premier ministre
soit assez dans le vrai quand il dit que le simple fait d'un
mariage simulé peut n'être pas susceptible de châtiment
d'après cet article, cependantles conséquences qui résultent
ordinairement de ces cas entraînent expressément punition ;
et c'est là un crime, et un très grand crime même, qui, s'il
n'est pas puni maintenant par notre loi criminelle, devrait
certainement être délaré délit criminel. Ce point paraît
quelque peu embrouillé dans l'article sur lequel j'ai attiré
l'attention ; et je crois qu'il serait mieux d'insérer un article
distinct par lequel nous pourrions faire, et du simple fait de
contracter un mariage frauduleux, et des résultats qui
peuvent s'ensuivre, des délits punissables séparément.
Quant au fait mentionné par l'honnorable député de Mont.
réal-Est, tous ceux qui savent ce qui se passent dans les'
grandes villes, savent qu'il y a de vils misérables qui com-
plotent pour perdre les jeunes filles innocentes qui tombent
dans leurs filets. L'attention de la Chambre des Communes
en Angleterre et d'autres corps délibérants a été appelée sur
cette question; et je crois que dans la plupart des autres
pays, ces délits sont rendus séparément punissables par la
loi criminelle.

La motion demandant a clôture de la délibération du
comité-est retirée.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je suis fortement opposé
au premier article, pour les raisons que j'ai données à la
dernière session et qui ont été données par celui de mes
honorables amis qui a aujourd'hui porté la parole le
premier. Je suis en faveur du deuxième article, et je
l'ai dit lorsque le bill a été soumis à la Chambre dans
la dernière session. Voici tout simplement ce qu'est
le premier article: si un homme, au moyen d'une promesse
de mariago, ou au moyen d'un mariage feint ou simulé, a
des rapports sexuels avec une femme qui jouissait aupara.
vùnt d'une bonne réputation, il sera considéré coupable de
délit.

Je crois que t'est commettre une grave erreur que d'offrir
un nouveau prétexte au chantage. Aujourd'hui, ai une
femme est liée à un homme en vertu d'une promesse de
mariage, et s'il y a rupture de cette promesse, il y a un
droit d'action au civil pour domr,.ages-intéi-êts. C'est une
protection suffisante pour une femme dont le temps, se
trouve perdu et dont l'avenir se trouve détruit par une pro-
messe de mariage suivie do rupture. Mais le défaut de cet
article, c'est qu'il met chaque homme à la merci de chaque
femme. Il est vrai que l'article exige que la femme ait
joui jusqu'alors d'une bonne éputation ; máis chaque femme
doit être présuiée innocente jusqu'à ce qu'elle ait été trou-
vée 'coupable, et, de fait, l'article place chaque homme à la
merci d'une femme qui prétendrait qu'il y a eu promesse de
mariage et que de cette promesse .sont résultées des consé-
quences fâcheuses. Aujourd'hui la femme sait que s'il y a
rupture de promesse, elle peut intenter une^actionpour
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dommages-intérêts; mais si elle veut tenir le jeune homme,
elle ira plus loin, afin de le tenir par une double chaîne:
d'abord elle lui intentera une action 'civile en réclamation
de dommages-ntéiêts, et ensuite elle l'accusera de délit.
Nous pouvons maintenant, M. le président, imaginer
la nature de la preuve qui serait faite dans cette cause.
Quand on a présenté le bill pour la première fois, il ne con-
tenait pas de disposition semblable à la troisième, qui a trait
à la preuve corroborative. Il a été inârê par suite de l'opi-
nion fortement exprimée qu'il fallait donner une pareille
protection. Je crois cependant que cette corroboration
serait nuisible. Le paragraphe exige que la preuve de la
femme soit corroborée, et quant à la promesse de mariage
et quant à la séduction. On peut prouver la promesse de
mariage et on la prouve toujours dans les cas de rupture de
promesse.

Si la Eéduction a eu quelque conséquence, c'est là une
corroboration. Mais comment peut-on corroborer le fait
qu'il y a eu rapport illicite sans faire une preuve que nous
ne pouvons discuter dans la Chambre alors qu'il y a des
étrangers dans la galerie; mais on peut imaginer la nature
de la preuve qu'il faut faire afin d'établir le ait de la eédue-
tion. Il n'y a ýas de preuve vivante de la chose, et il faut
d'abord que la lemme vienne déclarerdélibrémentsa propre
honte, pendant qu'elle pourrait, aux yeux du monde, en sui.
vant sa propre inspiration, passer pour vertueuse et chaste.
Elle vient attester le fait par serment, et il faut qu'elle
trouve un témoin étranger qui, par artifice ou de complicité,
corrobore sa déclaration. Autrement il ne saurait y avoir
de corroboration, jà moins que les personnes aient été réelle-
ment prises sur le fait, ou qu'il y ait eu fabrication de
preuve. Je crois qu'à tout prendre, il faut objecter à cet
article. Maintenant, M. le président, ce qui constitue
le pretexte offert par cet article aux femmes qui veulent
contraindre les jeunes gens à les épouser, prend des propor-
tions énormes A cause de la disposition qui veut que dans le
cas où il s'agit d'un célibataire, on puisse invoquer le
mariage subséquent des parties ou une offre' bond fide de
mariage faite par le défendeur, pour empêcher la condamna.
tion. Le crime a été commis, la promesse a été faite, la
femme a été séduite, et elle peut alors dire au jeune homme:
" Vous m'avez séduite, et vous allez m'épouser, ou je vais
vous poursuivre en justice." La tentation de faire du chan.
tage à laquelle porte cette clause est augmentée à tel point
que je crois, les pères et les fils ne sont pas du tout disposés
à lui laisser prendre force de loi. Voilà mon objection au
premier article.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'objection do l'hono-
rable ministre ne porte pas, cependant, sur le délit dont il
est question dans le premier article, et qui consiste à avoir
des rapports charnels au moyen d'un mariage frauduleux ou
simulé. Comme les honorables messieurs le verront, les
deux délits sont enveloppés ensemble dans cet article. Je
dois dire en toute sincérité que j'admets qu'il y a beaucoup
de force dans une partie considérable de ce qu'a dit l'hono
rable ministre, et je n'ai pas l'habitude de dire qu'il a raison,
à moins d'en avoir tout à fait la croyance. Mais il y a les.
deux autres délits mentionnés dans ce bill : celui d'avoir eu
des rapports avec une femme au moyen d'un mariage frau
duleux, et le délit,-que, d'accord avec l'auteur du bill, l'ho-
'norable ministre reconnaît devoir être déclaré criminel, et
quiconsiste à conduire des-jeunes filles dans les maisonsAde
prostitution. On devrait,. je crois, fair& de ces deux délits
des offenses criminelles; mais j'appelle l'attention sur lofait
que les deux délits sont mentionnés distinctement dans 'le
premier article.

Sir JOHN A. MACDOTALD: Ton, il n'en estpas am-
si. Il y a le délit qui consiste à'voir des rapporti illicità;
c'est-à-dire soit au moyen de promesse de, mariage -ou au
moyen d'un mariage simulé. On pourrait donner une coin-
plète efficacité à cette loi en y décrétant la punition dola
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séduction faite au moyen d'un mariage supposé; et, en ma
qualité de membre de cette Chambre, je n'objecte pas à ce c
qu'on prépare et inscrive un article dans le bili, rendant pu-
nissable le délit de supposition de mariage.

M. BLAKE: Commo je comprends la chose, la limite
de l'article serait comme le dit l'honorable ministre. Ce ne
seraient pas les rapports des sexes qui seraient punissables,
mais les rapports obtenus par les mariages feints et simu-
lés. Ce que l'honorable monsieur veut, c'est que le mariage
simulé soit déclaré délit, qu'il y ait ou non, ensuite, de rap-
ports sexuels. Ce serait alors une mesure plus stricte que
le bill. Je ne m'y oppose pas, car je pense que son senti-
ment est juste.

On ne peut guère concevoir qu'un mariage feint on simulé
soit fait pour autre chose que les rapports charnels compris
dans le délit. Ce ne sont pas les rapports seuls, ni le
mariage seul, mais ce sont les rapports obtenus au moyen
d'un mariage feint ou simulé. Il serait donc très aisé, si le
comité y est disposé, d'effacer cette partie de l'article qui a
trait à la séduction bu moyen de promesse de mariage, et
rendre seulement délit criminel, le fait de faire un mariage
simulé. Il s'agit de savoir s'il y a quelque honorable député
disposé à présenter un amendement au bill dans ce sens, en
y laissant la première partie qui a rapport à la séduction au
moyen de promesse dle mariage, et de donner l'autre signifi-
cation à l'article.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il peut y avoir plusieurs
autres raisons que celles mentionnées dans cet article con-
cernant le mariage simulé; le droit de propriété par
exemple.

M. BLAKE: Un mariage simulé ne toucherait pas à
cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a là quelque chose. Il
vaudrait mieux biffer cet article, vu qu'il ne sert à rien,
et l'honorable monsicur devrait piéparer un article qui
ferait du mariage eimulé un délit, et déclarant que si le
mariage simulé est suivi de cohabitation, ce serait une
aggravation de l'offense.

M. CHARLTON: Je regarde le crime-de séduction par
suite de promesse de mariage comme le délit le plus grave
mentionné dans ce bill. Je ne puis comprendre comment
l'honorable premier ministre peut entretenir les crain-
tes qu'il manifeste à propos des abus comme le chantage,
auquel, grâce à ce bill, des femmes artificieuses peuvent se
livrer. J'ai examiné ce qui s'est passé aux Etats.Unis dans
les cas de ce genre, et je conclus de mon examen que les
appréhensions de l'honorable monsieur n'ont absolument
aucun fondement. Je ne crois pas qu'il y aurait, à cause de
ce bill, des tentatives de chantage qui réussiraient.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'en ai vu plusieurs cas
dans l'exercice de ma profession.

M. CHARLTON: Naturellement on peut porter de
fausses accusations à propos de n'importe quelle sorte de
crime. C'est nuire à la réputation d'un homme que de l'ac-
cser de vol ou de parjure, et il est aussi possible que de
pareilles accusations soient portées dans un but de chantage.
Je ne crois pas que ce bill offre de plus grands dangers de
voir des accusations de cette nature que ce qu'on voit sous
l'opération de la loi criminelle visant d'autres crimes à la
commission desquels des châtiments sont attachés. Quant
à l'objection soulevée par l'honorable monsieur, que le bill
exige que la femme jouit auparavant d'une réputation de
chasteté et que la loi présume la chose, tant que le contraire
n'est pas prouvé, je pense que cela est tout à fait pertinent.
Il est juste que la tâche de prouver un défaut antérieur de
chasteté incombe à la personne qui affirme la chose.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il faudrait que l'acte d'ac-
cusation déclarât le fait de la séduction, la promesse de ma-
riage et le fait qu'elle avait une réputation de chsteté; et il

Sir JoHN A. MACDONALD.

faudrait faire la preuve de toutes les accusations sérieuses
contenues dans l'acte d'accusation.

M. CHARLTON : D'après le compte-rendu dos procès
américains, la loi présume que la femme était chaste, et
c'est avant que la cont station puisse être liée qu'il faut
prouver qu'elle ne l'était pas. Pour ce qui est de la préten-
ion que l'action civile en iéclamation de dommages-intérêts
porto sur tout le cas, qu'un certain montant d'argent payé
est un remède suffisant, il y a des cas où demander des dom-
mages-intérêts serait une moquerie.

Supposons que la femme ait été portée au suicide, ou que
sa réautation soit souillée pour la vie et qu'elle ait éié mise
au ban de la société, est-ce que (les dommages-intérêts lui
rendront ce qu'elle aura perdu ? Si le séducteur était em-
prisonré pendant deux ans, comme le veut ce bill, il ne
souffrirait pas la peine qu'endurerait la femme qui ne peut
jamais reprendre sa place dans la société. L'homme peut
tenir la tête haute, et chez une certaine classe d'individus on
applaudit à sa bassesse ; mais c'est le contraire pour la
femme, et voilà oà la loi doit intervenir et déclarer que le
paiement d'une quantité insignifiante de dollars n'est pas
une compensation, et qu'il faut infliger un châtiment. La
preuve de corroboration exigée en cette affaire rend tout
à fait impossible la pratique du chantage, et à part du droit
de rendre témoignage dans sa propre cause, l'homme est
entouré de sauvegardes comme on n'en voit dans aucun pays
de la chrétienté. Nulle part ailleurs on ne trouve de loi
qui permette de rendre témoignage en sa faveur, et ajouté à
la preuve de corroboration qui doit être faite par la flmme,
cela prévient efficacement le danger redouté. Quant à la;
preuve, l'honorable ministre dit qua la promesse de
mariage se prouve facilement, mais qu'il est presque im-
possible de prouver la séduction. Je ne vois pas de réelle
difficulté à faire la preuve de l'un plus qu'à faire celle de
l'autre. Les engagements de mariage ne se font générale-
ment pas en publie; non, en général, ce sont des affaires
aussi secrètes que celles dont a parlé l'honorable ministre.
Quant à la question de faire du mariage un empêchement à
la conviction, je n'ai pas d'objection à accorder ce point-.
Comme je l'ai dit l'an dernier, je pense que lorsqu'un homme
obtient des faveurs conjugales au moyen de promesse de
mariage, la promesse, si elle est remplie, doit empêcher la
condamnation, mais si le comité décide que non, je suis prêt
à effacer la chose du bill. Quant aux mariages simulés, si
naturellemont, le comilé est disposé à ne pas déclarer offense
entraînant châtiment la réduction faite au moyen de pro-
messe de mariage, je seriai content de retenir l'autre partie,
mais je la regarde comme une partie insignitiante du bill.

Je dois dire quelques mots au sujet des observations de
l'honorable député de Montréal Centre. Dès le début il nous
a dit que l'expérience avait condamné une mesure législative
de cette espèce. Je mots en doute la vérité de cette asser-
tion. Pendant des siècles, le principe de cette mesure a fait
partie du droit romain. Il est vrai que sous l'empire, la
licence la plus effrénée régnait dans la société romaine.
Mais cela ne provenait pas du fait qu'il y avait une loi
d'édictée contre la licence. Le crime ne provient jamais du
fait que le crime est défendu ou puni, et c'est soutenir une
chose insensée que de dire que parce que la licence régnait
dans la sociéêé romaine que d'en conclure que l'existenco
dans le code romain d'une loi qui punissait la séduction a,
par quelque procédé occulte, conduit la socié'é à cet état de
choses. Quant à la loi française, Lien que la loi canonique
ait été abrogée en 1730, elle exige encore ou que le séduc-
teur épouse la personne séduite ou qu'il lui fasse une dote.
L'extrait suivant de la loi française dit que bien qu'elle ne
décrète pas de châtiment pour le crime de Èéduction, elle.
établit dos sauvegardes contre elle:

"La loi française, bien qu'elle n'édicte aucune peine pour le crime de
séduction, donne plusieurs sauvegardes pour la protection des femmes
non mariées, telles que: les droits des mineurs, la filiation, les domma-
ges-intér6 a, etc. En 1887, le maître d'une femme appren.le, qui s'était
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rendu coupable de séduction, a été condamné par la cour d'assises à savent de fait qu'une promesse de mariage n'est pas un
payer une annuité à sa victime, et depuis, les diffèrentes cours d'assises mariage; et comme le premier ministre l'a clairement

France ont suivi ce précédent." mrae tcmel rme iitelacarmn

A propos d. mes observations au sujet de l'existence d'une démontré, si une femme artificieuse est exposée à la

o de ce genre dans les statuts deî différents États de tentation résultant du fait qu'elle aura non-seule.
l'ion, ia c neds lescttut dee ertent ia dit ment une action en dommages pour rupture de promesse de
l'Union, i a contest r l'esactitude de cette assertion, et il a dit mariage, mais aussi une action en cour criminelle si le
que j'aurais dû en citer les dispositions. Je n'ai pas cru mariage n'a pas lieu, elle sera fortement poussêe à aban-
qu'il valait la peine de prendre le temps de la Chambre donner le sentie el ertu et à consentir à la s aduction.
pour lui donner une liste de ces dispositions; mais j'ai ici Je crois que, s i da vert e la moralité, dont mon hono-
une liste de ces lois dans vingt-sept États, dans chacune des- rable ami de King's est dans cette Chambre un gardien si
quelles, à l'exception d'une ou deux, il y a d'édictée une rbeaid igsetdn et hmr ngrinapenesour la édxction ue oy dex, promes dedicteeae zélé, et cela avec beaucoup de raison, on ne devrait pas
peine pour la séduction au moyen de promesse de mariage' exposer les femmes à la tentation de se laisser séduire dans
et les châtiments sont en gne ral tre s e vères. Dans le le but de forcer plus tard leur sélucteur à les épouser. Je
Michigan, le maximum de la peine vu jusqu'à dix ans d'em' crois que la vieille règle est la bonne, savoir, que la vigi-
prisonnemont, et ce n'est que dans peu d'Etats qu'elle est lance est la condition de la vertu, de même que la condition
moindre que trois arts, de la liberté, comme l'a dit Junius. Une femme doit savoir,IDans plusieurs États, on puni l'adultère, et les ]oie, qebe u amraesi n xelnecoee es
bien que diffétant sous beaucoup d'autres rapports, sont uni- que bien que le mariage soit une excellente chose ea pers.
formes en ce qu'elles punissent la séduction au moyen de elle ne doit pas mettre sa vertu dans la balance, etomessen de m ey d'croire que la loi la protégera au moyen du double remède
promesse de mariage. , .ld'une action civile et d'une action criminelle contre son

Mon ami de Montréal-Est dit quil approuverait ce bills sé aucteur, parce qu'elle peut juger à propos de céler à ses
la disposition relative à la sduction au moyen de promesse sollicitations ou à ses paroles flatteuses. La femme est déjà
ou feamme gées de moins de 21 ans. m'ai beauup méiet protégée par une action en dommages. J'approuve entière.
cn ees uestin e jmain qudqe foi été. p'it deacouep médla ment les remarques du premier ministre--et je base moncette question, et j ai quelque fois ti t d'arriver à la opinion non-seulement sur son expérience et celle de l'autre
conclusion que se serait une dis osition salutaire. Elle député, mais aussi sur ma propre expérience devant les
existe dans quo iques-uns des États nis, et dans uon deux cours criminelles-à l'effet que ce bill, s'il devenait loi, etde ces derniers la limite est de 18 ans-la séduction d'une particulièrement la première clause, aurait pour effet d'aug-fille au dessous de cet âge est punissable, mais non la seduc- monter considérablement ces offense@, et ne bénéficierait
tion d'une femme âgée de plus de 18 ans. Ces légers détails, aucunement à la moralité.
ces amendements au bill peuvent être réglés en comité. Je
serai heureux de consentir à tout ce qui est raisonnable; à M. FOSTER: J'aimerais, si la chose m'est permise, à
tout ce qui ne demandera pas l'abandon du principe du bill. proposer un amendement à la première clause. Je propose

L'honorable député d'Hîochelaga (M. Desjardins) n'est que la première clause s>it adoptée, après en avoir retranché
pas d'avis qu'un mariage subséquent devrait mettre à l'abri tout ce qui vient après les mots " tel que ci-dessous pres-
d'une condamnation. L'an dernier la Chambre ne croyait crit," omettant toutes les dispositions conditionnelles de
pas qu'il était opportun de laisser subsister cette disposition. manière à ce que cette clause se lise comme suit :
Elle est insérée dans le bill, et laissée à l'appréciation du " Tout homme qui, par promesse de mariage, séduit une personne du
comité. Si le comité croit qu'elle devrait être retranchée, sexe non-mariée et de mours chastes jusque , et a un commerce illicite
qu'on la biffe, mais je maintiens que nous devons conserver avec elle, ou tout homme qui, au moyen d'un mariage feint on prétendu,
le principe du bill, quant à ce qui concerne la séduction au a des rapports sexuels avec une femme de mourscb utesj'sqn'alors, est
moyen de promesse de mîtriage, coupable de délit et punissable tel que ci-dessouo prescrit."

Il peut être opportun de limiter l'âge à 21 ans, et de M. BERGIN: Ceci ne me paraît pas être un amende-
décréter qu'un mariage subséquent ne mettra pas à l'abri ment.
d'une condamnation, maia je suis fermement convaincu que Sir JOHN A. MACDONALD: C'en est un; il propose de
le bill devrait décréter la punition de la séduction par pro- retrancher quelques mots.
messe do mariage; et je soumets ces considérations à la
Chambre, dans 'espoir qu'elle les étudiera, et qu'elle rap- M LA.DRY (Kant). Dans le cas où cet amendement
portera lo bill avec les modifications qu'il pourra être oppor- serait rejeté, cela ne voudrait pas dire, je suppose, que toute
tun de lui faire subir. la clause serait adoptée telle qu'elle est. Je suggérerai

qu'au lieu de retrancher ce que l'honorable monsieur a pro-M. MACMASTER : Ce bill a évidemment pour but de posé de biffer, il serait mieux de tout retrancher après les
punir les offenses contre la chastetios premiers mots "Tout homme qui" jusqu'au mot "a "
là son objet général, il ne propose de punir, que l'homme de la quatrième ligne, et laisser subsister le rese de la clause

Supposer que c'est toujours l'homme qui détourne la femme feint et ses
du droit chemin serait entièrement illuscire et dénoterait un conséguences, et on omettra la première partie relative à
manque de connaissance des mortels. N'y a-t-il pas des une promesse de mariage et la disposition à l'effet qu'une
femmes artificieuses qui tendent des pièges aux hommes, offre de m e bonne foi pourra être plaidée
surtout aux jeunes gens, et les corrompent? Et les femmes comme fin de non-recevoir. Je crois que si cette clause est
resteront-elles impunies, pendant que l'on ajoutera à nos adoptée, elle devrait être conçue en ces termes.
lois un acte rendant les hommes responsables d'un nouveau
crime ? L'honorable monsieur propose de déclarer crime ce M. BERGIN: Je recommanderais à l'honorable monsieur
qui réellement n'en est pas un, et ce qui surtout n'est pas un d'ajouter les mots "on toute femme," après les mots "Tout
cime pour l'une des parties à moins que c'en soit également homme."
un pour l'autre. Dans la séduction, les deux parties doivent i

donnr leu cosetmet Sir JOHEN A. MAODONÂLD: 'Plusieurs députés, y'coi-donner leur consentement. pris mon honorable ami de Glengarry (M. Macmaster), ontS'il y a connaissance charnelle sans, la consentement ýde pal elureprece tj upoedemo ooal
l'une des parties, c'est un viol, et la loi criminelle a ample. parlé de leur expérience, et je suppose que mon honorable
ment prévu ce cas, mais il ne peut y avoir crime si les deux • d r kM. e p g de- so ,
parties consentent. Il semble très plausible de dire qu une rence .
femme ne devrait pas être séduite au moyen: de promesse M. MACKENZIE : Le député de Carleton a fait la même
de mariége, mais une femme doit savoir, et les femmes chose.
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Sir JOHN A. MACDONALD: M. le président, je voterai
pour l'amendement de mon honorable ami, à l'effet de re-
trancher la disposition conditionnelle, parce que sans cette
disposition la clause serait moins contestable qu'elle ne l'est
sous sa forme actuelle. Je voterai néamoins contre toute la
clause après que cette disposition en aura été retiancbéa.

L'amendement est adopté sur division.
Clause 2me.
M. ABBOTT: Quant à la clause 2me, je crois qu'elle de-

vrait être adoptée, mais je ne suis pas entièrement satisfait
des termes dans lesquels elle est conçue. Je ne suis pas tout
à fait sûr de comprendre ce que l'on entend par un homme
qui I attire ou entraîne une personne du sexe." La personne
du sexe peut être entraînée dans un certain endroit au
moyen d'une promesse, par la persuasion, par des paroles
mielleuses, etc., et je crois que cela ne suffirait pas pour
constituer un crime, d'après la manière de voir que nous
avons adoptée en biffant la première clause. Je vois que
dans la législation précédente sur de semblables sujets, nous
avons exigé la condition que la femme fût entraînée à com-
mettre l'offense par des faux prétextes ou par quelque fausse
représentation. Dans les lois criminelles de 1869, où il est
question d'une offense quelque peu semblable, on a employé
les mots " par de faux prétextes, de fausses représentations,
ou autres moyens frauduleux. Je recommanderai que l'on
amende cette deuxième clause en insérant ces mots dans la
première ligne, de manière à ce que la clause se lise comme
sait :

" Quiconque, par de faux prétextes, de fausses repréaentations ou
autres moyens frauduleux, attire ou entraine une personne du sexe.--"

Je propose que ces mots soient ajoutés comme amende-
mant a la clause telle que conçue.

M. CHARLTON: J'acquiesce à cet amendement.
Sir JOEN A. MACDONALD: Je crois que l'on devrait

biffer les mots "vertueuse et chaste." Si une femme,
quelles qu'aient pu être ses mœurs jusque-là, était entraînée
par des moyens frauduleux dans une maison malfamée, elle
devrait être protégée autant que la femme la plus vertueuse
du pays, car il se pourrait qu'elle désirât mener une meil-
leure vie. Si la clause est adoptée avec ces mots, ils doivent
être insérés; ils constiueraient une allégation essentielle
dans l'acte d'accusation, et comme tels, ils devraient être
prouves.

Ce ne serait pas une réponse que de dire que toute per-
sonne traduite en cour criminelle est réputée innocente de
l'offense tant que sa culpabilité n'a pas été prouvée. Ceci
n'a pas de rapport avec cette disposition ; parce que cela
serait l'allégation d'un fait particulier, de môme que s'il
était allégué qu'une femme est âgé, de vingt-un ans, il fau-
drait le prouver. Pour ces raisons, je propose que l'on
biffe les mots " vertueuse et chaste."

L'amendement est alopté.
M. CAMERON (Huron) : Je propose qua tous les mots à

partir de " corroboé," dans la troisième ligne, jusqu'à "à
l'égard," dans l'avant dernière ligne, soient biffés.

M. ABBOTT : Je crois que l'honorable monsieur devrait
aller plus loin, et que l'on devrait également biffer ces mots
4 à l'égard du fait qu'elle aura été ainsi attitée ou entraînée,"
vu que ce sont des é'éments essentiels du crime.

M. CHARLTON: Je ne crois pas que l'on devrait biffer
ces mots, parce que le texte de la clause précédente rend
assez claire la définition de ces offenses.

M. ABBOTT: Le mobile qu'a l'individu en attirant ou
en entraînant ainsi une personne du sexe est un élément de
crime, et par conséquent le témoignage devrait également
être corroboré à ce sujet.

L'amendement est adopté.
M. MAcKENZIE

Section 4ème.
M. TUPPER: Je crois que l'honorable monsieur devrait

différer l'examen de cette clause jusqu'à ce que la Chambre
ait disposé de l'autre bill concernant ce genre de preuve.

M. CHARLTON : Je ne crois pas que la demande de l'ho-
norable monsieur soit raisonnable, parce que la Chambre a
insisté sur l'insertion de cette clause comme protection con-
tre le chantage; c'est un des points du bill qui ont été le
plus discuté&, et la grande majorité des membres de cette
Chambre a insisté sur son insertion.

M. TUPPER : Si l'honorable monsieur ne consent pas à
différer l'étude de cette clause, je serai forcé de proposer
qu'elle soit bifféà.

M. WOODWORIITH : Puisque vous avez permis à une
personne du sexe, qu'elle soit chaste ou non, d'entrer dans la
tribune des témoins et de perdre la réputation d'un homme
en se parjurant, il ne serait que juste et raisonnable de per-
mettre à l'accusé de rendre témoignage.

Le bill est rapporté.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
FRAUDE A L'.EGARD DES CONTRATS ENTRAINANT

LA DEPE NSE DE DENIERS PUBLICS.

M. ÇASGR&AIN, en proposant la deuxième lecture du bill
(No 12) à l'effet d'amender l'acte intitulé: "Acte pour
mieux prévenir la fraude à l'égard des contrats entraînant
la dépense de deniers publics," dit: M. l'Orateur, j'ai déjà
eu l'occasion d'amener devant cette Chambre à deuxépoques
différentes le projet de loi dont j'ai maintenant l'honneur de
proposer la seconde lecture. J'ai rencontré, la première fois,
une hostilité assez marquée de la part du gouvernement.
Néanmoins je n'ai pas manqué de persévérance et j'ai pré-
senté ce projet de loi une seconde fois, et j'ai eu alors plus de
succès. J'ai réussi à faire mettre dans le corps de nos statuts
une partie du projet de loi que j'ai soumis alors, mais on en
a éliminé une clause particulière. L'amendement que je
propose maintenant à cette loi est à l'effet d'empêcher les
entrepreneurs qui ont des contrats avec le gouvernement de
souscrire aucun argent dans le but d'aider aux élections.
J'aurai l'occasion de revenir dans quelques instants sur les
détails de ce projet de loi.

On avait formulé deux objections lors de la première et
lors de la seconde introduction de ce bill, et qui peuvent se
résumer comme suit: la première était plutôt une exception
à la forme qu'autre chose, parce que, disait-on, cette loi
devrait faire pai tie de la loi électorale. Eh bien I il importe
peu que la loi soit classifiés sous une catégorie particulière,
pourvu qu'elle entre dans le corps de nos statuts; et il ne
peut y avoir aucun inconvénient à ce qu'elle y entre par un
chapitre spécial, de sorte que cette objection devrait main-
tenant disparaître. L'autre objection que l'on a faite dans
le temps, c'est que l'on attendait le résultat d'un projet de
loi analogue qui était alors devant la Chambre des Com-
munes en Angleterre, et l'on voulait attendre la passation
de ce projet de loi afin d'avoir un précédent pour nous
guider. Eh bien ! depuis cette époque, ce projet de loi a
été passé par la Chambre des Communes en Angleterre, et
j'aurai l'honneur dans un instant, de référer à une partie de
cette loi qui est à peu près semblable à celle que je présente.
Je dirai aussi, si les renseignements que j'ai reçus sont
exacts-et j'ai lieu de les croire exacts - qu'un projet de loi
semblable, proposé par le sénateur Pendelton, et dont
j'avais une copie lorsque j'ai présenté le mien l'an dernier,
a été adopté par le congrès des Etats-Unis.

Eh bien I avec ces précédents, je crois que je suis auto-
risé, cette année, à ramener devant la Chambre le projet de
loi qui a été rejeté l'année dernière, et je me crois en même
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temps autorisé à dire que je devrai réussir cette fois, puis-
que les raisons qui ont provoqué un vote adverse à mon pro-
jet de loi, l'année dernière, sont maintenant disparues.

Maintenant, le projet de loi que j'ai l'honneur de soumet.
tre aura-t-il l'effet désiré ? Je sais• qu'il est très difficile de
découvrir les menées secrètes qui ont lieu pendant les élec-
tions; mais il en est de même pour ce genre d'offenses que
pour toutes les autres que la loi cherche à déeouvrir et à
punir. Il y a un grand nombre de délits et même de cri-
mes qui passent inaperçus parce que la loi ne peut pas les
découvrir. Ce ne serait pas là une raison pour rejeter le
projet de loi que je soumets, car du moment que l'on pour-
rait mettre la main sur le coupable, la loi viendrait ensuite le
punir de l'offense grave et sérieuse qu'elle devrait réprimer.

Je crois être autorisé à dire ici, et on l'admettra sans
pine, que par le passé les entrepreneurs ont de fait, contri-

bné des sommes assez considérables pour faciliter les élec-
tions et les faire remporter par le parti de leur choix afin
d'assurer le succès de leurs entreprises. Il va sans dire
qu'il y aurait une grande anomalie si, dans notre corps de
lois qui déjà punit d'une manière assez sévère toutes les of-
fenses tendant à corrompre le corps électoral, il ne s'en
trouvait une ayant pour but de tarir de suite la source d'où
viennent les maux auxquels ji veux remédier. Or, si l'on
empêche que des sommes considérables soient souscrites de
cette manière, il est évident que l'on fera disparaître par ce
moyen une cause directe et immédiate de corruption et d'a-
chat do votes. Puisque la loi électorale a été jugée néces-
saire, il faut en même temps la rendre utile et pratique un
empêchant le mal que je viens de signaler.

Il y a aussi une autre raison pour laquelle ce projet de loi
devrait, ce me semble, être adopté. Il est reconnu que lors-
que des entrepreneurs font des avances assez considérables
pour faire triompher un parti sur l'autre dans une lutte
électorale, ils ne le- font pas sans avoir une arrière-pensêe,
c'est-à-dire l'intention bien arrêtée de rentrer dans leurs
fonds et, pour me servir d'un vieux proverbe français: " ils
donnent un ouf pour avoir un bouf." C'est même proba-
blement là la cause de leur surabondante charité, si je puis
me servir de ce mot, envers certains candidats. Puisque
l'on admet en théorie que les argents de cette provenance
sont une source de maux, pourquoi continuer le même sys-
tème ? Pourquoi ne pas, dès à présent, y mettre un frein ?

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à cette
Chambre réussirait à empêcher le coupable, au moins par la
crainte de la punition assez sévère qui en est la sanction, de
continuer à faire une dépense qui certainement n'est pas
dans l'intérêt du public, mais qui au contraire, tend à gan-
gréner le corps électoral.

On a formulé contre ce projet de loi une objection, en
disant qu'il aurait pour effet de priver les entrepreneurs des
droits et des privilèges dont ils jouissent actuellement et qui
sont communs à tous les citoyens. Eh bien 1 je constate une
analogie entre la position que la loi actuelle fait aux entre-
preneurs et celle que ce projet de loi est appelé à leur faire.
En effet, la loi telle qu'elle existe aujourd'hui pourvoit à ce
que nul entrepreneur ayant des contrats avec le gouverne-
ment ne puisse être candidat ou être déclaré élu membre de
cette Chambre.

Cette loi est fondée sur une raison juste et légitime qui
est de mettre les membres de la Chambre dans une position
parfaitement indépendante vis-à-vis de leurs collègues et du
parlement. Ce n'est donc les priver d'aucun privilège que
de leur dire: puisque vous ne pouvez pas vous-même vous
porter candidat, vous ne pouvez pas en créer de votre choix;
vous ne pouvez pas, au moyen de votre argent, c'est-à-dire
des fonds que vous recevez en vertu de vos contrats avec le
gouvernement, aider à faire élire des députés. Cette diapo-
sition de la loi est bien sage et ne les prive d'aucun privilège
dans un cas comme dans l'autre.

J'ai ou occasion, y a un instant, de dire que ce principe
avait été admis en Angleterre et qu'il avait été inséré dan

3131884.
le corps de lois du parlement de la Grande-Bretagne. J'ai
sous la main les statuts de l'année 1883 et je citerai le 46-4'T
Vict., ch. 51, sec. 13. Cette clause défend soit le paiement
de souscriptions ou l'avance d'aucuns deniers, à l'exception
des sommes versées dans un but strictement légal. Je dirai
en passant que cette loi est extraordinairement sévère; que
les dépenses légitimes d'élection sont réduites à leur plus
simple expression, c'est-A-dire à une somme excessivement
minime comparée aux sommes énormes autrefois dépensées
en Angleterre pour les fins électorales. La clause 13 de ce
statut se lit comme suit :

" Whena personknowingly providesmoney for any paymeat wbicl is
contrary to the provisions of this Act, or for any expenBes incurred in
exceEs of any maximum amount allowed by this Act, or for replacing
any money expended in any such paynent or expenses, except whers
the saine mav' have been previously aliowedl la pursuance of ihis &et te,
be an exception, such petson shabe guilty ofillegal payment."

Eh bien 1 On voit qu'il est défendu de payer, souscrire
ou donner aucune somme d'argent afin de rencontrer les
dépenses d'élection, qui puisse dépasser la limite établie par
ce statut,

Par analogie, dans notre pays, les dépenses électorales
ont été restreintes par la loi et ces dépenses doivent être
constatées dans un rapport certifié par le candidat élu; elles
doivent être données en détail afin de permettre de contre-
ler chaque item de ces dépenses. Or, je le demande, à quoi
servirait-il si l'on veut maintenir cette loi dans son inté-
grité, de permettre des souscriptions de sommes énormes
ou même d'aucune somme dépassant la limite ordinaire de
celles nécessaires à une élection ?- Comme les dépenses
électorales sont maintenant réduites à leur plus simple
expression, la plupart des candidats peuvent d'eux-mêmes
faire ces déboursés néiessaires, et il n'est pas nécessaire
qu'ils aient recours à des étrangers pour les aider de leurs
deniers.

Je ne répèterai pas, M. l'Orateur, ce que j'ai déjà dit dans
deux ou trois occasions différentes à propos de ce projet de
loi; je dirai seulement que je suis convaincu que la mora-
lité publique y gagnerait si on restreignait, comme le veut
la loi actuelle, toutes les dépenses électorales à une somme
extrêmement minime.

Je vais maintenant indiquer quels sont les oas que la loi
devrait atteindre. Voici le projet de loi en quelques mots:

"Quiconque, dans le but d'aider aux élections des membres du parle-
muent du (3anada on de la législature de quelqu'une des provinces du
Oanade, pendant l'exécution de son entreprise ... e e

Un entrepreneur, pendant la durée de son contrat, est
réellement sous la dépendance du gouvernement; il a jusqu'à
un certain point un caractère officiel; il n'a pas sa liberté
d'action pleine et entière puisqu'il se trouve pour ainsi dire
en face de son créancier, lequel doit exiger de lui Paccom-
plissement en entier de ce contrat, et peut en rendre les
conditions plus ou moins dures, plus ou moins difficiles dans
l'acceptation des travaux faits en vertu de ce contrat.

Eh bien! en vertu de cette loi, tant que ce contrat exis-
tera, il ne pourra pas souscrire au fonds électoral. De plus,
si ayant exécuté son contrat, il n'en a pas encore reçu le
paiement, il sera encore privé du droit de souscrire pur les
fins électorales. Et cette limitation devra s'éten e aux
douze mois qui auront précédé l'élection et aux douze mois
qui suivront l'élection. Enfin, s'il contracte de noivean et
S'il lui est encore dû des deniers en' vertu de ce nouveau
contrat, il sera également exclu du droit'de pouvoir faire
une souscription électorale. S'il enfreint es' prôhibitions,
il est soumis à une pénalité qui peut aller jusqu'à 1,i000.
Mais cette sanction serait illusoire s'il lui tait permis de
se libérer immédiatement sans qu'il lui en coùtàt autie chose
que le paiement de cette pénalité; i mais, si on attache:une
peine infamante à ce délit, ai onyajoute lemprison'ement,
lenel peut varier d'un mois à douze mois, à la discrétion du
tribunal on conçoit facilement hu'un hom equi e nt
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pgs perdre'son nom et sa réputatioi, n'osera pas encourir nous lrouverons peut-être des circonstances au su et
aleine de l'emprisonnement. desquelles nous pourrons nous accorder. Il est peut-etr-

8i la pénalité n'était que de l'amende, on comprend qu'il prêfärable de ne pas nommer de -localités ni de noms.
serait très facile de se tirer de ce mauvais pas, surtout pour Le bill est lu pour la deuxième fois.
un homme dont la fortune est assez élevée, et cola se voit M. CASGR AIN: Je propose que le bill soit renvoyé à ùi
tous les jours devant les tribunaux de police où un homme
condamné à $20 d'amende pour avoir donné un coup de comité spécial comlo de MM. Amyot, Patterso. (Essex',
poing en applique un autre et s'estime content de payor de Rykert, Mulo, Brecken, Tupper (Pictou), . Cameron
nouveau-cette amende. Donc, l'amende seule ne serait pas (Huron), Camoron (Victoria), et de l'autour de la motion.
une punition suffisante et je crois que la crainte de l'empri. L'a motion est adoptée.
sonnement aura l'effet d'arrêter complètement ces souscrip-
tions qui ne sont pas faites dans l'intérêt du publie, mais ENGRAIS AGRICOLES.
qui le-sont plutôt dans l'intérêt des entrepreneurs. M. MASSUE: Je propose la deuxième, lecture du bil

Avec ces considérations, M. l'Orateur, je soumets ce bill 38) à l'effet de prévenir la fraude dans la fabrication et
à c6fte honorable Chambre, et j'espère qu'il recevra cette (n tee e riols.
année une considération plus bienveillante que l'année der- la vente des engrais agces.

fière.Le but visé par ce bill est de protéger les cultivatejirsnière• contre l'achat d'engrais falsifiés, en obligeant le fabricant-à
J'aurais désiré que le gouvernement eût lui-même pro- déclarer quelle est la qualité des engrais qu'il offre en vente,

àènté cette mesure qui intéresse l'ordre publie, mais j'aime et en lui imposant une amende dans le cas où il ne se serait
à -drire que le gouvernement, cette année, n'y sera p:s hos- pas conformé à cette obligation.
tile et qu'au contraire il l'envisagera d'une manière favora- Le bil est lu pour la deuxième fois.
blé'et'que ce projet deviendra loi.

. BERGERON: Je ne veux pas entrer dans le mérite 31. MASSUE: Je propose que le bill soit renvoyé àu

du rojet de loi maintenant soumis, mais je nie permettri comit6 spécial composé de MI. Farrow, Orton, Bourbeau,
de delmander au promoteur de ce bill s'il est constitu.ionnel Benoit, Allison (liants), Scriver, Fisher, Trow, et de l'âti-

de légiférer dans ce parlement pour ce qui touche aux légis- teur de la motion.
latures provinciales. La première clause 1 ce bill dit La motion est adoptée.
ceci: V A ", «F.9 TVS'c CAT1tAI-5P à

AU DE..t> L 'AGENT413S .D ES~ I~ .SAUVGES

"Qtilcobque, dans le but d'aider aux élections des membres du parle-
ment du Canada on de la législature de quelqu'une des provinces du

TORONTO.

Canada...... .... La Chambre reprend le débat sur la motion de M.'Cook
M. CASGRAIN: Si mon honorable ami veut me permet- concernant l'gent des Sativages à Toronto, etc.

tre, je lui dirai que nous avons discuté cette question l'an M. COOK: lorsque la Ohambée a suspondu sa séance
dernier, devant le comité auquel ce bill fut renvoyé. Ce hier soir, je venuis do citer un extrait 'd0 la loi d'Ontario
pôiYt a été débattu très longuement, et nous avons décidé pour montrer qu'un homme occupant une position sous, ce
que nous avions ce droit, et la loi a été passée tant pour ce gouvernement ou sous celui d'Ontario,ou rotirÜht un salaire
qui 'egarde les' législatures provinciales, que pour le parle- de l'un ou de l'autre de ces gouvernements, ni p éi-
ýMent fédéral, Le principe est donc admis par la loi qui a gible à la législature locale d'Ontario. Je soutiens que la
dûêtre passée. nonination de M. H. H. Thompson, par un arrêté du con.
. Sir HECTOR LANGEVIN : M. l'Orateur, en réponse à sau rendu le 31janvier 1883, le rendait inéligible A la légis-
PIh6iorable député de L'Islet (M. Casgrain), je dois dite que lature locale. S'il on est ainsi, et il ne peut y avoir de
je suis d'accord avec lui qu'il est bon, qu'il est convenable doute à ce sujet-le gouvernement, en faisant cette nomma-
d'empêcher la corruption dans les élections, et tel étant le tion, commettait une grande inconvenance, pour ne pas dire
principe du bill, je n'ai pas d'objection, dans les circonstances, plus, parc qu'il devait savoir à cette époque que M.
à la seconde lecture du bill, sans toutefois en accepter les Thompsou allait se porter candidat à la Chambre locale. Je
détails. Je ne suis pas prêt à admettre les détails de ce crois qe le mot inconvenance est une expression très mo-
bill; quoique cette mebure soit courte, néanmoins c'en est dérée. J'oserai dire que c'était un odtrage pour les élec-
une qui devra être considérée attentivement, parce qu'elle tours du comté de S; înCOe-Est que
regarde non-seulement les membres de cette Chambre, mais tion dans laquelle on les a mis on rendant inéligible un des
aussi les électeurs dans le pays. En conséquence, je dois candidats do ce comté à la législature locale; car eùtil été

'attendre à ce que l'honorable député fera une motion pour elu, il n'aurait pu prendre son siège, ce qui auràit néessité
renvoyer ce bill à un comité spécial, avant qu'il soit consi- une nouvelle élection et par conséquent entraîné des dé-
déré par un comité de toute la Chambre, afin que la mesure penses considéràbiôs pour le public. Ce monsieùr, tfois,
soit bien digérée. Je ne prétends pas que l'honorable député 'a pas été élu.
n'apàs aporté toute l'attention nécessaire à sa mesure, . .'i dit précédemment, éù.pàxlaht Au 'ujet dé dette ''-

cp òmme il le sait très bien, plusieurs têtes ensemble ris que M. Thàmpson eùt déélûré aux
yal dit .ieux q'ane seule, et, conséquemment, je lui électeursde cette ciréoüscrij'tiola qu'il n'avàit été nommé à
eèniâhneiai de renvoyer ce bill à un comité spécial comme aucun emploi par legouvernement fédéral. Èst-il possible
l'a été la .r'emiêre mesure, il y a un an ou deux. que ces inebsiéurs d'Ottàiù, rénis oncneil des ministres,

Jeiiggêiràis, si l'honorable monsieur veut bien y con- aient rendu, à l'insu do k. ThompsoI, Wiètr le'hôûiant
dé' í, quq le bill soit la la seconde fois et renvoyé à un a cette position? Sa ne dirai pas s'ilà l o'u nn inÀtit
~initê spêcial composé de lui-même et de MM. Amyot, de terpréte de ,bp'inii1

e n (Essex), Rykert, Mulock, Brecken et Tupper publique lorsque cette noinatiou a éiê cô'n'u, on disant
(Iiö:toù.) Si l'honorable monsieur préfère un comité de que M. Thompson dev praitemnsi u'e
iéûf, hioua þodvons ajouter deux autres noms. eté faite.

Or, Mr. l'Ortitehr, voici les deux po nte què désire signa.K BrAKE : L'honorable monsieur ne croit pas, dit-il, ler à cetté Cha r à landidâtiré de à.
que obtte mesure doive influer sur les électeurs du pays. ra
C'est le beoin dé cette mesure qui influe sur ces électeurs. m ea à 1- ,

savoir, que le transfert de ce bureau a donné lieui une amig-
SiI HFCTOR LANGEVIN: Nous pouvons différer d'cpi- 1 montation de

ii'dn à de àjét; iais ai nous jetons un regard eb arrière, par année, et que la nomination dé ML tlioxip6'a éï 'u
r CCo e h a .
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acte très injudîcieux, pour ne pas dire plus. J'ai dit, dans)
une"ocecsion'anterieure, que les dépenses seraient de $7,000;
mais des nomiriations de ce genre entraînent des dépenses
incideïites dont je n'ai pas tenu compte, telles que le chauf-,
fagp, l'éclairageý-le loyer etainsi du reste, qui doivent être
fourisaux titulaires des emplois, à part du salaire, qui
s'élève, je suppose, à au moins $200 de plus. Cela porte les
dépenses à environ 19,000. Mais je supppse que les mem-
bres de ce gouvernement regarderont cela comme une faute
très insignfiante. Lorsqu'is manipulent des millions, lors.
qu'ils demandent à la population de ce pays d'avancer mil-
liéns sur millions iour d'autres entreprises, ils pensent que
cette population a presque oublié les petites dépenses qui ont
été augmentées grâce à.la conduite extravagante du gouver.
nement açtuel; mais je doute que le public oublie, aux pro-
chaines élections générales, de demander compte A.ces mes-
sieurs de ceci et des autres dépenses qui ont été augmentées
dans l'administration du pays. J'ai dit dans une autre cir-
constance, qîu'un de ceux qui avaient été nommés agents
des sauvages avait aussi été nommé agent des terres des
sauvages, quelques années auparavant.

Je crois que si l'on eût cru la chose nécessaire et si l'on
eût décidé de transférer ailleurs le bureau de Toronto, c'eût
été un acte de prudence de la part du gouvernement que
d'avoir confié Ia charge à ces personnes et d'avoir combiné
la charge d'agent des terres des sauvages avec celle d'agent
des sauvages.. J'ai dit aussi qu'àParry-Sound, il y avait une
agencedes, terres des sauvages qui rendait d'éminents ser-
vices au pays. Le capitaine Skeene, l'agent chargé de ce
bureau à Parry-Sound, est. un officier très capable et un.
homme qui peut faire beaucoup plus de travail qu'il n'en a
à faire. Il n'a à s'occuper que-de quelques sauvages sur la.
rive nord jusqu'à Shewanigog,.ou peut-être un peu plus loin,
jusqu'à larivière des.Prangais. Mais, les. devoirs de cette
charge.sont loin de l'occuper.constamment. Il surveille le-

ailleurs, adressées par le colonel A. T. Wilie.lg.,, ou
toutes autres personne-ou personnes, au gouverneMe
aucun. membre du gouSi'ernenient relativement, à oea, qe,;.
tions.

M. MULOCK: Je demanderai au gouvernement.-deper
mettre que cette motion soit,remise.à plustardi pourlaxAi-
son que l'honorable, député d'Ottawa, (M1 Wright> désiraiti.
être présent lorsque la.motion serait:proposda, et qu'iltlui:a..
été impossible.d'être présent ce soir.,

M. l'ORATEUR : Les avis de motion ne peuvent être,
remis à plus tard, excepté à la demandé du gouvernement.

M. CARON : Si l'honorabledépute I d9rp5 ,l_ pusm
tion de là. motion peut être différée.

M. MULOCI: Je comprends que l'honorable ministre-de.
la milice, au nom du gouvernement, demande qu'elle soit.
différée. Cela obviera à la nécessité de.renouveli i'avis- de
motion.

HAVRE DE PORT-STAlnEY.

M. WILSON: Je demande, copie de tous relaveérpl
la perception et à la dépense des .ecettes.duhayre.dea or
Stanley, indiquant en détail les péages perçus, spr. toq. é,
articles et dans quelles localités, et pour quels traau des
dépenses ont été faites par la compagnie du chemm ide fer
Grand Occidental aux ternes-de ' a de ce havre.
Aussi, copie de tous rapports dés ingnieurs du gouverne.
ment concernant lasconditiçAde.co ,
la compagnie a, rempli ses, qb»gationq. aux, termoa deA s
bail, depuis la date. du dernie:rapport. Aveøaspexmimoa,
du gouvernement et de la;Oha.mbre, je .désiri.jotrlea
mots.suivants.; "Aussi c
du gouvernement, des levées hydrographiques reladyo&oa1

1 havre de Port-Stanley,"
PUveà;ren sona es erres. es ev# o

auraient pu être étendus jusqu'aux lies du Chrétien. C'est .Sir, .ECTO . . GeGE..IN : Je d,di e à, 19
aussLloin que Penetanguishene. La distance est 'pent.être déput'é que c serait la une nouvellemoti9n, vu q e
unpeu.pls '..longue, mais les voies de communication pour y question d'un sujet nouveu. La motio,.prmncipale_ sa
arriver sont beaucoup plus.faciles qu'elles ne .le sont pour que au département du revenude 1'interieug, ccs'ap
aller à Penetanguishene, parce qu'entre Penetanguishene et à mon département. I'honpa)âle, députÔ ferait .m19x .

donner avis%'de cette. nou*e'1los,.îles du. Chrétien'il ya un espace ouvert que les gros doir a cette, nopelle demardjije, np. cý.ois,,pw,
navires mêmes ne peuvent.traverser pendant une tempête. devoir mry,opposer

Je.vaiîattendre avec benucoup d'intérêt la production de M. WILSON: Dans tous les cas on me permettra, peute
ce document. J'ignore si l'on n'a pas fait d'autres nomina. être de donner quelquesrunes des raisons pour lesquellea ja
tions à part celles que j'ai pu déouvrir. Comme je l'ai demande cesreuseignements, On esasouyient qu'il y a,,uaý
déjà ait, neuf de ces messieurs ont été nommés pour remplir certain d'années, un chemin de fer nommé, le,chemi daelet
les vacances causées.par le transfert du bureau de Toronto à de London. et de Port-Stanley-a éte construit dela, ville, dai
Ottawa, mais il peut ce faire que ce nombre ait été accru London à Port-Stanley. Aý cette époque,, le. gouveruamente
dans des proportions assez considérables. Je ne sais pas et loua le havre à la compagnie du chemin.defer, à, cpnditkie
je ne serai pasen position de savoir et.de dire au, pays par que celle-ci affecterait et les péages et les reveng.dup.xtt.
l'intermédiaire de cette Chambre, jusqu'à ce que les docu- entretenir le havre en bqn état, de réparations.; la, comfpas
mente aient été produits, quel estle montant de dépense addi- gnie s'engageait de plus ,tfaire au., gouvernempnt dee4, ras
tionnelle imposé au pays par le transfertde ce bureau. Je portsannuels .indiqunt lapnièresdont.l'argent.auraitêa
ne dirai rien de plus à ce sujet. J'avais l'intention de dire depeneé, et dans quel but;la dépinse aurait été,faite.,
autre chose que je ne dirai .pas en l'absence du, premier Je crois, que pendant tout le. teJp&oùlechemin.de fe4r,
ministre, qui, n'est pas à.son,siège ce soir. En conséquence, London et Port-Stanley:a étéexpl tcommahemin.dlaer
je vais tout simplement placer entre vos mains la résolution indépendant, cesrapports annuels. ont.tóét faotaasedzêguw
queje propose. lirement,.mais9lorsquele chemin eut Eté?loué,asGu*raid

Sir HECTOR LANGEVIN.: Je ne m'opposerai pas à ce Occidental, il estpas s ouale contrôledeettemagn3a
que l'on accède à la demande de l'lionorable député, mais je et je n'ai pu, découvrir ,A Jidedeandoonmentspb si,
suis certain que, lorsque' les, documents seront produits; depuislors on a fait.des, rapports, aussi coinpleta. ps.
l'hònorable député verra qu'il y avait d'excellentes raisons ravant. Depuis qu'il est passé entre les mains du GQ4
pour le changement. Tronc je ne sais pas si,ý comme, règle.gnéra learapponts

nécessaires qnt été fàits -Jeroi, ea de .A
importanceque nous ayionuee rappoXts a xaquemospia.

LE MAJOR GÉNÉRAL LUARD. sions sayoir si l'argent reçu parlacompagnie a êtédépensei
à cet endroit.,

L'ordre du jour relatif à la motion suivante, dont M. C'est un,fait bien, ponnuque ce port, éfaut situéa.einonÂ
Mulock. donné avis est ensuite appelé, savoir : Qu'il soit micheon entre l'est et l'ouest, est ,d'une trê@grande imponb e.
produit copie de toutes lettres contenant des plaintes rela- tance pour les navigateurs ,montant 'on.descmdaattleasý
tivés A onïdûité du maor 'g néralfLiarl * 'Cobourg ou 1 sci Jesuppose,. M, l'Orateur. queï.sial. go»veraimunW
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eût compris l'importance de ce port, et s'il s'était vu dans la
possibilité de dépenser un certain montant d'argent pour les
réparations du havre pendant l'année qui vient de s'écouler,
la population aurait eu à déplorer moins de pertes de vie
sur le lac.

Quelles que puissent être les fautes du gouvernement, et
quelque mauvaise que puisse être notre opinion à son égard,
je crois, M. l'Orateur, qu'il est de beaucoup préférable qu'il
reste en possession de ces ports et qu'il s'intéresse à leur
entretien et à leur amélioration, au lieu de les laisser entre
les mains de compagnies privées. Je dois dire ici que je
regrette beaucoup qu'on ne nous ait pas donné des rensei-
gnements complets et détaillés qui eussent pu nous per-
mettre de nous assurer si ce port est entretenu ou non dans
la condition requise. Si tout ce qu'exigeait l'impor-
tance du port n'a pas été fait, alors il est absolument
nécessaire que le gouvernement adopte une nouvelle ligne
de conduite pour mettre ce port dans un état convenable.
Je propose donc cette résolution dans l'espoir que je recevrai
tous les renseignements nécessaires, et dans que le gou-
vernement verra s'il ne peut pas rendre ce havre plus
commodo qu'il ne l'est aujourd'hui, ou du moins si quelque
autre chose ne peut pas être fait pour protéger les pauvres
gens de cet endroit.

Motion adoptée.

DRAGAGE A JEMSEG, N.-B.

M. KING: Je demande un ordre de la Chambre pour
copie des rapports d'exploration faites en vue d'exécuter des
travaux de dragage à Jemseg, comté de Queen, N.-B., et de
toute correspondance s'y rapportant. Aussi, les noms des
personnes qui ont fait ces explorations et le montant payé
à chacune.

Mon but en proposant cette motion est d'appeler l'atten-
tion de l'honorable ministre des travaux publics sur l'impor-
tance qu'il y a de parachever les travaux déjà commences à
cet endroit. Je dois dire qu'avant la confédération, le gou.
vernement local du Nouveau-Brunswick avait entrepris de
draguer le chenal à Jemseg, chenal qui est le débouché du
Grand Lac et de la rivière Saint-Jean. Je puis ajouter que le
montant du trafic qui passe sur ce lac, par voiliers ou autre-
ment, est très considérable, et que les inconvénients éprou-
vés par les personnes engagées dans le commerce sont très
sérieux. Je crois quo les deux gouvernements ont dépene
quelque argent en faisant des améliorations en cet endroit.
11 y a un an ou deux, on s'est adressé au gouvernement pour
faire parachever les travaux, et à la dernière session une
somme de 85,000 a été mise dans les estimations pour être
dépensée à cet endroit spécial pendant l'été dernier, d'après
ce que j'ai supposé.

Je dois dire de plus, M. l'Orateur, que le désappointement
éprouvé par le peuple des environs a été très grand en con-
quence des inconvénients très graves et des pertes sérieuses
qu'ils éprouvent faute d'améliorations dans le chenal de
Jemseg. Il est de fait que pendant toute la dernière saison
un nombre considérable de navires faisaient le commerce
entre ce lac et des ports américains, faisant des voyages qui
duraient parfois un mois. Vu la condition du chenal, ils
étaient obligés dans bien des cas de prendre des cargaisons
moins considérables, et pendant une partie de la saison ils
n'ont pu prendre que les deux tiers d'une cargaison à chaque
voyage.

Je m'étonne que le ministre n'ait pas jugé à propos de faire
draguer à Jemseg. Le gouvernement a à sa disposition dans
le Nouveau-Brunswick un cure-môle à vapeur très conve-
nable pour le genre de travaux requis dans ces eaux, je
veux parler du cure-môle à vapeur, le New Dominion. Je
désirais m'assurer où ce cure-môle avait été employé durant
la dernière saison, et en feuilletant lo rapport du ministre
des travaux publics, j'ai découvert que c'était à la Nouvelle-
Écosse, de l'autre côté.du détroit de Fundy, à Digby, où je ne
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crois pas qu'il ait pu être employé d'une façon bien profitable.
En ouvrant ce rapport je trouve ce qui suit:-

Le 12 mai 18s3 ou a commencé à draguer au quai public à Digby,
N.-E., et à la fin de l'exercice, 6,235 verges cubes de glaise, de
vase bleue et de pierre avaient été enlevées. Vu la hauteur de la ma-
rée à Digby-de 26 à 30 pieds-et vu le fait que le cnre.môle est arrangé
de façon à ne pouvoir creuser qu'à une profondeur de 18 pieds seulement,
on ne pouvait creuser que pendant trois heures seulement entre les
marées ; de là le retard et l'augmentation des dépenses.

J'ignore quelle est l'importance des travaux à Digby, et
naturellement il peut se faire qu'ils soient d'une haute im-
portance. Je ne veux pas'dire quelle cure-môle n'aurait pas dû
être envoyé de la rivière Saint-Jean à Digby, vu que le député
de ce comté se trouve dans la même position vis-à-vis le
gouvernement que je le suis moi-même. Quelque r.aison
spéciale doit avoir influencé le ministre on cette affaire, et
j'ai hâte d'obtenir le rapport des levées hydrographiques qui
ont été faites, afin que je puisse comprendre ce qui en est. J
désire ardemment que le ministre consente à prendre cetto
question en considération et à se procurer de nouveaux ren-
seignements, et j'espère que, si c'est possible, il consentira à
prendre des mesures pour que les travaux dont j'ai parlé
soient exécutés l'an prochain. S'il envoie le cure-môle à
Jemseg au printemps prochain, il pourra trouver un mois
d'ouvrage pour ce dragueur, qui pourra être constamment
occupe.

Sir HECTOR LANGEVIN: Si l'honorable député avait
eu la bonté de m'informer qu'il soulèverait la question du
dragage à Digby à l'occasion de sa motion, j'aurais été en
mesure de lui répondre. Mais malheureusement il a oublié
d'en parler, et conséquemment je ne suis pas en position de
déclarer quel est le nombre exact de jours pendant lesquels
le cure-môle a été employé, ni pourquoi il a été employé, ni
s'il a été employé constamment, etc. Mais si l'honorable
député juge à propos d'inscrire un autre avis de motion rela-
tivement à la jetée de Digby, je pourrai lui fournir tous ces
renseignements.

Comme il l'a fait remarquer, ce ne peut être pour des
raisons politiques que le cure-môle en question a été envoyé
à la jetée de [Digby, car le comté dans lequel se trouve cette
jetée est représenté par un honorable député qui siège du
côté de l'opposition en cette Chambre, et avec lequel l'hono-
rable député de King s'accorde politiquement. Si j'ai en-
voyé le cure-môle à Digby, c'est parco quo ses services y
étaient requis. Peut-être qu'il y a ou du temps de perdu o
que l'on aurait faire plus de travail ailleurs. Ce n'est pas
notre faute à nous. Si, à cause des marées le cure-môle ne
peut travailler qu'un nombre d'heures par jour, nous ne
pouvions pour cela l'envoyer ailleurs et abandonner les tra-
vaux de la jetée qui, étant très importants, ne pouvaient être
négligés. Que le comté où se trouve cette jetée ait été re-
présenté par un de ses partisans ou par un de ses adversaires
en cette Chambre, le gouvernement n'a pas négligé ces tra-
vaux, et lorsqu'il a été nécessaire de draguer, le dragage a
été fait.

Pour ce qui est du dragage à Jemseg, l'honorable député
verra dans le rapport les raisons pour lesquelles les travaux
n'ont pas été commencés. Mon attention a été spécialement
attirée sur ces travaux par l'honorable ministre des finances,
qui vient de cette province, mais je ne suis pas en posi-
tien d'accéder à ses désirs. Je ne dis pas qu'on ne réglera pas
cette question dès cette année; je m en occupe actuellement
en préparant le travail de l'année. L'honorable député
aura les documents demandés, et s'il désire de plus amples
renseignements au sujet des travaux exécutés à Digby, il
n'a qu'à inscrire son avis de motion, et je lui donnerai tous
les renseignements dont il a besoin.

Motion adoptée.

MALLES DANS LE COMTÉ DE LOTBINIERE.

M. RINFRET, en demandant copie des requêtes, corres
pondance, rapports et papiers de toutes sortes concernant
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l'établissement d'une malle quotidienne dans les paroisses
de Saint-Gilles Saint Patrice et Saint-Sylvestre, dans le
comté de Lotbinière, dit: M. l'Orateur, je désire faire
remarquer à l'honorable maître général des postes que le
service des malles est tout à fait insuffisant dans les paroisses
de Saint-Gilles, Saint-Patrice et Saint-Sylvestre. Ces trois
paroisses ne reçoivent la malle que trois fois par semaine.
En outre le mode de distribution est tout à fait défectueux,
comme le prouvent les faits suivants : La malle arrive à la
station de Craig's Road à 9à du soir par le train de Québec.
Le courrier part immédiatement pour se rendre, en suivant
le chemin de Craig, dans les paroisses de Saint-Gilles,
Saint-Patrice, Saint-Sylvestre et jusqu'à Leeds, dans le
comté de Mégantie. Il redescend dans le cours de la soirée,
pour remettre la malle au même train qui arrive de neuf
heures à neuf heures et demie à la station de Craig, de
sorte que les lettres et les papiers de toutes sorte vont se
promener, pendant toute une journée à Richmond, pour me
redescendre que le lendemain matin par le train venant de
Montréal, lequel train n'arrête pas à la station de Craig. Il
arrive ainsi que la malle de l'ouest, et celle venant deo
Montréal doivent descendrejusqu'à Lévis pour ne remonter
que le lendemain soir par le train qui arrive à Craig's Road
à neuf heures et demie, de sorte que ces gens ne reçoivent
leurs malles que deux ou trois jours après qu'elles ont été
envoyées, et l'on comprend qu'il doit en résulter des
inconvénients considérables.

Je suis informé qu'il y a une couple d'années, les électeurs
des paroisses de Saint-Patrice et de Saint-Sylvestre ont signé
une requête demandant de leur accorder la malle tous les jours
par le chemin de fer Québec Central. Cette requête a été
mise entre les mains du maître général des postes, mais leur
demande n'a jamais été accordée. On me dit aussi que la
paroisse de Saint-Gilles, vers le même temps, a demandé la
malle tous les jours, et que ceux qui ont fait cette demande
n'ont pas reçu de réponse. Tout dernièrement,-il y a deux
ou trois mois-les trois paroisses de Saint-Sylvestre, Saint-
Patrice et Saint-Gilles, ont signé conjointement des requêtes
demandant la malle tous les jours, et le gouvernement a
encore refusé leur demande.

Eh bien 1 M. l'Orateur, je crois devoir faire remarquer à
l'honorable maître général des postes que ces trois paroisses,
érigées sur le chemin de Craig, sont des paroisses d'une
grande importance ; elles sont situées dans un des plus jolis
endroits du pays et sont en outre très avancées au point de
vue agricole. Je crois même qu'elles sont plus avancées
que la plupart des paroisses de la province de Québec. Il y
a là, ainsi que dans la paroisse de Leeds, comté de Mégantic,
des éleveurs de bestiaux; je crois que cela vaut la peine de
faire quelques dépenses pour leur accorder la malle tous les
jours.

Si l'honorable maître général des postes était disposé à
accorder ma demande, voici ce que je suggérerais, eomme
étant le mode de distribution le plus facile et le plus avan-
tageux. La malle devrait être déposée à Craig's aond à six
heures du matin au lieu de neuf heures et demie du soir, à
bord du train qui descend de Montréal. Alors le courrier
partirait de suite et monterait dans les paroisses.de Saint-
Patrice, Saint-Sylvestre et Saint-Gilles pour redescendre
dans l'après-midi et donner la malle au train de neuf heures
et demie qui vient de la Pointe-Lévis; la malle irait alors à
Richmond pour redescendre à Québec le lendemain matin.
De cette manière tous ces gens recevraient la malle de
l'ouest de suite et la : malle de l'est irait à Richmond et
retournerait à Québec le lendemain matin; il n'y aurait-
ainsi que la nuit qui serait perdue, ce qui ne serait pas un
inconvénient parce que c'est le temps pendant1lequel les
gens ne peuvent pas recevoir leurs malles. le crois que ce
système serait beaucoup plus avantageux et pas plus dis-
pendieux._ Il devrait même être plus économique parce
qu'an. courrier de jour doit coûter moins cher qu'un courrier
de nuit. Eh bien I si l'honorable maître général des postes

voulait établir ce nouveau mode de distribution et accorder
la malle tous les jours, ces gens seraient très satisfaits. Il
est réellement curieux de voir que des paroisses Bi impor-
tantes n'ont pas encore le bénéfice d'une malle quotidienne,
et je suis convaincu que si l'honorable maître général des
postes connaissait leur importance, il n'hésiterait pas un
seul instant à leur accorder cet acte de justice.

J'espère donc que cette demande sera prise en grande
considération par le gouvernement.

Motion adoptée.

DOUANE ET BUREAU DE POSTE D'AMEIERSTBURG.

M. PATTERSON (Essex): Je demande copie des rapports
des architectes se rattachant au choir d'un emplacement pour
les bureaux de douanes et de poste d'Amherstburg.

Je dois dire que j'ai besoin de ce rapport comme supplé-
ment à la motion adoptée l'autre jour demandant un état
indiquant les lots à bâtir offerts pour les bureaux de douane
et de poste à Amherstburg, et les prix auxquels ces lots ont
été offerts au département des travaux publics. Je ne crois
pas qu'un état de cette nature, s'il n'est accompagné d'expli-
cations de la part des architectes qui ont évalué les lots et
ont fait rapport au département, puisse donner satisfaction
ou être de nature à donner des renseignements suffisants.

En 1880, et plus tard, en 1881, la question de la construc-
tion d'un bureau de douane à cet endroit a été soumise avec
instance à l'attention du ministre des travaux publics, et
finalement, en 18831, un amendement a été inséré dans les
estimations dans le but de pourvoir à la construction de cet
édifice. On n'a pas prétendu alors que la ville eût droit, vu
son importance, d'avoir un bureau de poste, mais vu sa posi-
tion sur le chenal principal de la grande chaîne des lacs, et vu
son importance comme dép6t de charbon, et comme endroit
de ravitaillement pour les navires, il a été considéré comme
ayant raisonnablement droit à un bureau de douane; et l'on
a en l'habitude en pareil cas de ménager un local pour le
bureau de poste dans le même édifice. L'emplacement choisi
est à 40 verges du bureau de poste actuel et à moins de 400
verges de la maison qui a été occupée par la douane depuis
50 ans. L'emplacement se trouve près de la rivière, et l'on
verra, je crois, par le rapport des architectes, qu'il a été choisi
pour des raisons très sages, au nombre desquelles je puis
citer la proximité de la douane aux bureaux d'affaires des
armateurs et des propriétaires de navires faisant escale à cet
endroit.

On a aussi jugé à propos de construire près de la rivière,
pour la raison qu'il n'y a dans la ville ni aqueduc ni système
d'égoùt suffisant, de sorte qu'il était essentiellement néces-
saire que l'édifice fut près de la rivière. M. Tracy, un ar-
chitecte de London, Ontario, un monsieur que je n'ai pas le
plaisir de connaître, a été envoyé par le gouvernement pour
examiner les divers emplacements qui étaient offerts. 1il fit
un rapport et recommanda l'emplacement qui a été choisi
par le gouvernement plus tard-propriété qu'il évaluait
$2,800 à 83,000. Vers le même temps, M. Scott, un archi-
tecte de Windsor, fut aussi employé pour s'enquérir de l'op-
portunité de choisir cet emplacement ou un autre le long de
la rivière. Il l'évalua à une somme beaucoup moins élevée
-à environ $1,800. il déclara qu'il était nécessaire de se
procurer un emplacement près de la rivière et -consulta le
maire, le reeve, et les conseillers d'Amherstburg, qui furent
presque unanimes à déclarer qu'il fallait trouver un emplace.
ment sinon sur les bords du moins, à peu de distance de la
rivière. Bon nombre de personnes voulaient que l'édifice
fût construit sur leur propriété, afin de profiter de la plus-
value que cela lui donnerait, mais comme les édifices publiés
sont construits dans l'intérêt public et non dans celui des
particuliers, ces offres, dont plusieurs étaient à des prix
moins élevés que celui qui a été pay é pour l'emplacement
choisi, et qui s'appliquaient à des propriétés qui auraient été
absolument sans valeur pour les bureaux de la douanei n'ont
pas été acceptées.

1884. 81'
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Je crois que lorsque les documents seront produits, l'on

verra que le choix qui la été fait par le département des
tMavaux publics est pleinement justifié. Je suis tout à fait
convaincu que ce choix sera considéré comme satisfaisant
pour la localité, et ce jui est beaucoup plus importat, qu'il
sera considéré comme s'atisfais'ant par les armateurs du par
les marins qui auront occasibo de faire escàle dans ce pôrt,
pour faire du charbon et pour d'autres fins.

L'honorable chef de l'opposition a eu ocesion de parler,
dans un discours qu'il a fait dans le pays il y a quelque
temps,de quelques remarques que j'avais faites. Je n'ai
jamais ou occasion auparavant de parler de ses remarques,
et tout en étant convaincu qu'il était justifiable de lés faire,
vu qu'il les basait sur un rapport du journal le Mail, tout ce
que j'ai à dire c'est qu'on a mal interprété ma pensée en cette
occasion, et que je n'ai pas prononcé les paroles qu'on M'a
prêtées dans ce compte-rendu. Ce que j'ai dit-relativemeit
à l'édifice a été dit par, plaisanterie, et je suis tout à fait>
convaincu que si l'honorable dépu té avait su cela, il ne se,
serait pas servi de mes paroles comme il s'en est servi.

M. BLAKE : Peut-être que l'honorable député voudra
biet"répête'r ici sa plaisanterie ?

M, PATTERSON : Il n'est guère nécessaire, je crois de
répéterici dçs paroles prononcées à l'occasion des réjouissan-
ces qui ont eu lieu immédiatement après les élections de
1882. En tant que cela me concerne, et en tant. que cela
concerne mon collègue de la circonscription électorale
d'Easex-Sud, quel qu'ait été le sentiment local à ce sujet,
nous croyons que tout~ le mnonde sera pleinement convau cu
que l'emplacement choisi était le meilleur que l'on pût
choisir pour y ériger les bureaux de douane. Le choix a été
fait cbmme je l'ai dit, par les architectes agissant indépen-
damment l'un do l'autre et expédiant leurs rapports eu chef
des architectcs à Ottawa, qui afinalement choisi l'emplace-
ment en.question. Cette décision finale repose sur ce monsieur
et aussi sur los larges épaules de l'honorable ministre des
travaux.publies.

Sir HECTOR LANGEVIN: Les documents seront pro-
duits. Je puis dire qu'autant que je puis me rappeler, le choix
du lot a été fait sur les rapports d'architectes qui avaient été
envoyés' 'sur les lieux dans le but spécial d'examiner les
emplacements qui étaient offerts. L'ingénieur en chef m'a
fait un rapport en conséquence, et j'ai recommandé à mes
collôgues l'emplacement qui n été définitivement choisi.
Comme le dit mon honorable ami, je crois que je porterai sur
mes épaules le poids de cette responsabilité si cela est né-
cessaire.

Motion Adoptée.

SAISIE DE BARILS A L'HUILE DE CHARBON DANS
ESSEX.

M. PATTERSON (Essex) : Je demande copie des rap
ports et do la correspondance concernant la saisie de ba - s
à l'huile de charbon à Sandwich, Windsor et Walkerville,
Lorsque les plaintes relatives à ces saisies me sont d'abord
parvenues, il y a de cela quelques jourr, j'ai cru que c'était
encore une attaque insidieuse de mon ancien ennemi, le
ministre, des douanes, au sujet de certaines propensions de
mes commettants; mais je constate que j'étais dans l'erreur
et que ces saisies ont été pratiquées en verta'de la loi con.
cernant le revenu de l'intérieur. Les droits sur ces barils à
huile de charbon avaient été acquittés à leur entrée dans le
pays, l'huile de charbon avait été employée, et les barils s(
trouvaient dans des remises ou hangars ; mais le zèle el
l'activité des officiers du revenu de l'intérieur étaient teli
qu'ils les ont saisis parce qu'ils n'étaient pas marqués.

Je vois que la punition infligée aux gens pour avoir el:
ces barils en leur possession est une amende variant de 81 i
$10.. Je crois que le département devrait avoir le soir
d'avertir le public de ce fait, car les gens qui ont formulo
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ces plaintes se sont fait enlever de vingt. à trente barils.
En m'écrivant ils me disent- u'ile ignoraient absolument
l'existence d'un pareilló loi ; qu'ils n'ont jaqtiRî *en le«
moindre désir de frhtàe', en quoi que ce soit, le revdn "
de ce qu'il lui est dû, et &'ils n'auraient apss 'enlevé d&'
marques des barils s'ils 'éuésent su qu'éa ce, fais nt il se
mettaient en contravèntion avec la loi. Cela étan't;je þri&
l'hon'drable ministre du r-venu de l'intérieur de se.mont'rf
indulgent pour cette fois, envers ces personneé et"do lsé
avertir de n'y plus retourner.

Je ne crois pas qu"il leih arriva jamais de déranger de
noii eù l'honorable ihinist;e. A'ucun 'de ms cimôtants
ne désire eéider la loi." -e' miiistre des douanes"e't'es
mignôns nou< ont YÈraités ived tant de libéralité'que noii'
n'a ús'nui déjir d'éluder 'l loi, tant en ce iqui concerne la
douane que le revenu'le l'iritéridur,'ce dernier département
surtout. Je crois que dans le cas'actuel, l'amende devrait
être 'rémboursée, 'et je 'suis coivaincu que ce qui vient
d'arriver enpêchera toute" Ïctioti 'de cette nature"d'ici' à
longtemps.

,otion adoptée.

SALAIRES DES EMPLOYÉS SUR Le ÇHEMN DE
FER DOE ]VILE DU'PREN.CE.EDOqUARD.

M. DAVIES: Je demande un état comparé indiquant les
noms, charges ou positions, salaire annuel et date de l'èifrée'
au service des fonctionnaires employés sur l'Intercolonial et
lç chemin de fer de l'île du Prince-Edouàrd, dans' les
divisions suivantes: burean di' surintendaht, service de la'
Voie, dêpartement des maciines etdu matériel et bur'icade
la'có6mptabilité. 'Auási les noms et la moyene du salaire'
mensuel payé respeàtivemé&t aux chefs de trains,ingénieurs
mecaniciens et chefs de giIres, sur les dits lignes.

Les employés du cheitiý'dé fer de l'Ile croient qu'il
existe une différence in'juste entie les gages qu'il àe iveiit
et ceux payés aux horumes' faisant le iê'i travit s
le chemin de fer Interdolonial,' 'Je ne' suis>pas en positibn
de déclarer jusqu'à quel point cette différence exist~, et'st
dans le but d'obtenir des renseignements àce sujet que je
demande l'état en question. J'aurai naturellengnt, à bn
époque ultérieure, l'occasion'de démonorQt ' opportunité de
faire disparaître toutes ces différenèes, car je suid convaincau
qu'elles ne sont pas approuvées par le gouvernement ni sanic-
tionnées par la Chambre.

Il est injuste qe'del hdmmcs employés sur le cheini de
fer de l'Ile du Prince-Edouard ne reçoivent que la moitié de'
ce que reçoivnt 'd'auitres hommes pour remplir les mêmes
devoirs das'la p±vi~nce voisine. Je crois que nous avona
lé droit d'exiger'qu àei ouvridrs, surtout cenx qui sont
employés sur 1'chemn 'oi foi»''t qii sont obligés de payer
aussi cher que dans la province voisine pour les chose's

oédàsaitesà laVi'êkient ehyé4iëu même taux. ' '

: ' Nôè6 liosiu'iee hodiiè&'bàidonnent les endroits où
les gages é itpeu'41ésj e"ridre, aux endroits où ils'
peuvent gagner là c1ir "Ms différences ne sauraient.eêr'e
justifiées Ëoui au è Váidn. "Je désiie savoir josu'à , i ,
point 'elles ékistený et 6é~ì. nsegu6ce je pi'opse qu cet
état sdit e i. que

; Sir CEARLES TUPPER: Je n'ai pas d'objection, à ce
- que cette motion soit adoptés, bien qu'elle ait une tendance

très mauvaise. Elle aura pour éffet de produire des mécon-'
tentements parmi les employés du gouvernement, et bien
que cela puissefaurnir à.mon ,honorable ami, l'auteur de la

t motion, un genre d'oocupation très agréable cela 'n'est pas
s dans l'intérêt du public. J'admeta franchement, et de suite,

qu'il y a une différence entre les salaires payés aux erí-
i ployés , du chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard -et

ceux pay4s sur. le chemin de fer Intercolonial, et je crois
que je serais tut à fait disposé à confier cette question. à

5 l'arbitrage en choisissant commé arbitre lechef de l'hono.
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rable député, dont les vues sur une question à peu près
analogue qui a été soumise à la Chambre offrent la meilleurE
réponse qui puisse etre faite à celles que l'honorable dépit4
vient d'exposer.

Je nie immédiatement ra vérité de l'assertion allant à dire
que des travaux semblables, ou -des emplois entraiant des
devoirs sembla bles, dans diverses localites, doivent nécessaire-
ment recevoir la même remnrtion en. argent. le pars
du principe qu'il est de mon devoir, puisque je suis tespon-
sable de l'administration du chemin de fer ntercolonial et
du chemin de fer de l'île duPrince-donard, de nie procurer
les services d'employés compétents au plus bas prix possible.
Je nie qne les responsabilités de la ositon soient les mêmes,ou que les travaux soient aussi ardus.surle chemin de fr
de lle du Prince-Edouard que sur l'Intercoloptiil, Je nie
qu'il 6oit possible d'établir une comparaison entre les deux
lgnes sous ce rapport.

'Intercolonial est encombré de trafic qui circule dans les
deux eens, et les devoirs de tous les emlpoyes.depuisleg6rant
usu au plus humble de sel subordonnés, sontbeaucoup plus

ar us et entraînent une respopsabilié'beaucoup plus considé-
rable que sur le chemin de fer de 1lle, du Prince-Edouard.
Je crois que mon honoràble ami sait três bien, qpoiqu'il ne
se trouvait pas à la Chambre à cette é oque, que lorque j'ai
été appelé à me charger du chemin deifer Intercolonial, j'ai
fait une réduction considérablò dans les salaires de tous ls
employés du chemin, depuis les appointements les plus élevésjusqu'aux salaires les plus minimeîs, parce que lfexpl1oîtation
du chemin impoait atu gouveriiemeút une charge telement
lourde, et la dfférence ent'o les recettes et les dépenses dtait
ai considérable, que cela entraînait là nécessité de mettre
toutes les choses sur le pi.ed le $us économique possible.Mais j'ai déclaré à cette époque que dès que nous serions
capables de rétablir l'équilibre entrele revenu et kes dépeses,
ce serait avec le plus grand paisir qu ie réndraîs pleine et
entière justice aux employs du chemin, et lorsque nous
avons été assez heureux pour. voir arriver 'un temps o'ù le
chemin de fer a cessé d'être un fardeau peur le pays, lorsguenous avons vu les recettes s'équilibrer avec lea dépenses,
les anciens salaires ferent de nouveau accordés aux em-
ploys.

Sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, comme
l'honorable député le sait très bien, en dépit des effòrts
énergiques du département, le délicit est encore très con sidé-
rá.ble. Il sait que tandis qu'il nous à été possible de mainte-
nir une peite baance sfir le côté droit du grand-livre dans
l'exploitaion du chemin de fér Intercolonial, le régultat a
été tout A fait différent en ce qui concerne le chemin de fer
de l'Ile du Prince-Edouard, et que la besogne de l'Ile est
faite au prix d'une forte somme de la part des contribuables
du pays. Dans ces circonstances, je crois que l'honorable

dpté ne peut.guère soutenmr que nous devions payer an
gérant du cemin de fer de l'le, le meêne traitement quenous payns au gérant de l'Tntercolonial.

Cependant, cet argument aurait cette porle puisqu'hl
,préend que l'on devrait faire la nieme prpor.ton Je diépen.es
sur le chemin de fer de l'Ire que sur Intereolonial. Jo.sulasd'acord avec l'honorable monsieur sur toute la question,
surtout dans l'état de choses aetuel,. LoraQua Roup mettons
lchemin dans les meilleures çondiious possibles, comame iL

est aujourd'bu, je suis heureux de Il dire, que nous mainte-
nons un matére de rouage suffisant, éet nous faisons,
comme, s'est le cas, ds gades denuses mdiionnelles pour
proTonger le chemin de er usqu-u Caj Iaverse, il n' a,
d'après moi, aucune loi q ni ove nous perer ~ ayer aux

employés du chemin de fr de l'île du Prnc- ouard des
salares plus élevés nue ceur auxquels nous pouvons trouver
ces hommes compétents,.

M. DAVIES. .Te ne veux pas que l'honorable minist e
soit sons l'imprsion que. d' asê mo$, l'on devrait payer ad
surintendant de l'île le salair6 que noifs payons au suriaten-.

s tendant du chemin do fer Intercolonial. Je n'ai pas omis
une semblable proposition. Je comprends parfaitemept

i que les duvoirs et les responsabilités de ces deux officiers
diffèrent beaucoup, que les devoirs de l'un sont beaucoup

e plus onéreux et plus difficiles que ceux de l'autre, et exi nt
un salaire plus élevé; .1ais la, proposition quo, j'admet est

- celle ci. en ce qui concerne ceux dont le travailest eo grande
partie purement mécanique, qui 'engagont à faire une cer-

- taine somme d'ouvrage par jour, il est absuide daffirrmer
qu'ils doiventyxcevoir ?2 par jour à Moneton et seulement
$1 ý Charlotteto.vn, J. ne pense pas que l'honorable mi-»istre desire qu'un, hommo re:ive seulement 80 ou io cea-
tins par.joir à Charlct.ttown quand, en traversant le détroit,
il receyra, à Moncton, $1 par jour pour un ouvrage tout Afait
semblable. lie fait quo l'honorable ministre cherche à_reni-
plir les conditions do ' Union en construiqant le chemin de
fer jusqu'au Cap Traverse, ce qui nécessairement,,endraine
de grandes dépenses, ne le justifie pas, je crois, de laisser les
gages des ouvriers de l'île âu-dessous de ceux que reçoivent
les ouvrier s qui font le même ouvrage dans la provinde
voisine.

Motion adoptée.

ACTE DES PECHE RIES-
M. O'BRIEN: Je propose que la pétition de D. W. Post

et autres, intéressés dans les pêcheries de la baie Georgienne,du lac Huron et du. lac. Supérieur, demandant des amende-
ments à.I'Acto dos Pcheries, présentée à cette Chambre et
lue et reçue le 7 fvrier 1884, soit renvoyée à un comité
spécial composé do MM. Dawson, Sroule, McNeil, Ca-meron (IIuron), Lister, IcCartby, Alen et de l'auteur de
la motio avec pouvoir d envoyer quérir personnes, papiers
et documents.

Pour Jaire cette motion, je me base en grande partie sur
l'allégation contenue dans la pétition même, ce qui, je crois,
me rond jutfiable do dire que nos pêcheurs des grands lacs
éprouvent de trè grandes difficultés. Ils disent:

On ne trouvi plus le gros poison en assez grande quantité pour en-Icourager la pêc'he des côtes1,çt les pêicheurs doivent pdebaer àt go ou 30milis du rivage, avec des bateaux plus grands et des filets et d en-gins de pêche plus dispendieux que ceux d'autrefois.
Cela veut dire que ces pêcheurs, pour leur protection

personnellfe, sont obligés d'alléguer qu'en vertu dp système
actuel et de l'acto actuel des pêcheries, les pêches dos
côtes de la baie Georgienne, des lacs Huron et Supérieur
vont se détruisant; ils sont aujourd'hui obligés de s'éloigner
du rivage et de se servir de plus grands bateaux ce qui
exige des capitaux pluâ élevés.

Il y a une foule d'autres questions relatives à ce sujet, sur
lesquelles j'ai attiré l'attention de la Chambre à la derniere
session. La question de la grandtur des filets exige, natu-
rellement, une surveillance sérieuse ; il en est ainsi de la
protection du poisson. Je crois qu'au sujet de cette de'r-
nière question, il est difficile, pour le département, de faire
des règlements parfaits, car il existe de forts doutés, sur la
riva nord, relativement à, la question de savoir i la saison
de la péche est convenablement définie. On pourrait api.liorer beaucoup la méthode de protéger les pêcheries- J'ai
ffit remarquer, A, la dernière session, que le système actuel
de nommer des inspecteurs pour les j écheries de l'intérieur
était tout A fait inefficace, et que toutes lés pêcheries des
rlves nord du lac Huron et de la baie Georgiçnne étaient
réellement sans protection; ce qui produisait précisément
le résuliat dont on parle dans la pétition. te plus grand
ennui que nous éprouvions en traitant cette question pro-
vient de ce que, tandis que nous imposons À nos pêcheurs
des restrictions dansle but de consersver le poisson, ls pê-
cheurs de l'autre côté des lacs ne sont soumis A aucun ra-glement. Ils seserventde rets à enclos et de filets de toutes
sortes sans en être empêchés. Cela a l'effet de détruire le
poisson sur le rivage américain, et la rareté s'en fait sentir
dans toutes nos eaux intêriéures.

1884.
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Ces pêcheries sont trop importantes pour qu'on les laisse

détruire tout à fait, si l'on peut par un moyen quelconque
en empêcher la destruction, et en faisant cette motion, j'ai
l'appui de tous ceux qui représentent les pêcheurs des ri-
vnges des lacs Supérieur, Huron et de la baie Georgienne; y
compris Algoma. Si nous formons ce comité des pêche-
ries, ceux qui en feront partie pourr ut probablement re-
cueillir, de sources indépendanteq, des renseignemenis très
prénieux, et pourront suggérer quelques moyens d'empêc'er
la destruction dupoisson. Il est temps pour nous d'étudier
sérieusement cette question et de nous efforcer de porter
les divers États de l'autre côté à prendre avec nous
des arrangements pour la conservation du poisson et
empêcher par là nos pêcheurs d'être soumis aux grands
désavantages qu'ils éprouvent aujourd'hui J'ose dire hum-
blement à l'honorable ministre, que s'il juge à propos de
permettre la nomination de ce comité, nous pouvons re-
cueillir des renseignements de grande valeur. Nous pnur-
rions interroger le. rêcheurs à ce sujet, et l'on pourrait diffi-
cilement manquer de nous suurérer des rèklements satisfai-
sants J.T ne venx pas critiquer la façon dont les règlements
ont été jusqu'aujourd'hi miq à vxécution, mais j'espère que
l'on peut effentner queque amélioration.

Les faita que j'ai révélés nous ju-tifieraient pleinement, j.'
crois, de faire une enguêt d"s plus minutieuses, qu'elle soit
faite par le département ou par un comité de cette Chambre.
Je regrette que l'honor-ble député d'Algoma (M. Dawson),
qui s'intéresse profondément à cette question et qui avait
l'intention de i'arler à ce snjet, ne soit pas à son siège; mais
je crois que les faits que j'ai rapportés et ceux qui sont à la
connaissance d'antres honorables membies de cette Cham.
bre me justifleront pleinement d'avoir fait cette motion,
qui, je l'espère, sera adoptée par le gouvernement.

M. ALLEN. M. l'Orateur, il importe beaucoup que nous
fassions quelque chose sous ce rapport pour satisfaire les
pêcheurs de la baie Georgienne et du lac Huron. Je crois
que depuis un grand nombre d'années, ils ont fait des
plaintes relativement à la position qu'ils occupent, car ils
disent que ce gouvernement s'est occupé des pêcheurs des
provinces maritimes et leur a payé tel et tel montant, bien
que les pêcheries de nos lacs fussent d'une égale importance
pour le pays. Ily a plusieurs centaines de pêcheurs sur les
lacs, et les mailles des filets qu'ils employaient avaient 4J
pouces, tandis qu'aujourd'hui la loi exige que les mailles
aient au moins 5 pouces. Or, les pêcheurs ont placé des
capitaux assez consktérables dans leurs bateaux et leurs
filets. Les filets sont fabriqués de telle sorte qu'on s'en
sert une saison, et puis un grand nombre sont réparés pour
la saison suivante, et il serait pénible qu'ils fussent obligés
de les abandonner à une époque quelconque de l'année et
d'en acheter de nouveaux, de les faire fabriquer en Angle-
terre et de les commander six mois d'avance, pour pouvoir
s'en servir pendant la saison de la pêche.

Ils se plaignent aussi (le ce que les pêcheurs amér icains
se servent de filets dont les mailles sont de toute grandeur,
et de ce qu'ils peuvent pêcher avec des filets dont les mailles
sont plus petites que celles des filets dont se servent nos
pêcheurs. Je crois, néanmoins, que toutes ces plaintes pro-
viennent de ce que quelques-uns des inspecteurs que le gou.
vernement a nommés dans les villes ont constaté que le
poisson envoyé des lacs et mis en vente dans ces mêmes
villes était plus petit qu'il aurait dû l'être; et l'on s'est
plaint au département de ce que ces pêcheurs se servaient
de filets dont on aurait dû défendre 1 usage. Mais, d'après
ce que je comprends, les pêcheurs disent que ce petit pois.
son est pris dans ce que nous appelons des rets à enclos,
c'est-à.dire des filets qui sont tendus dans l'eau profonde et
dont les mailles ont beaucoup moins de 4ï pouces.

Je recommande à ce comité d'examiner les plaintes de
ces pêcheurs et de voir si elles sont fondées. Si l'on prend
ce petit poisson dans ces rets à enclos, l'on devrait prendre
des moyens d'empêcher qu'on s'en servît dans nos eaux. J

IL O'BRIEN

TIs se plaignent aussi de ce que les pêcheurs américains
viennent dans nos eaux, tendent ces rets à enclos sur nos
rivages, et emportent aux États-Unis le poisson qui nous
appartient. Si ces nouvelles sont fondées, je crois que le
comité devrait faire une enquête, faire un rapport à cette
Chambre, et régler définitivement cette question.

J'espère que la Chambre permettra la nomination de ce
comité, qui est nécessaire pour donner satisfaction aux
pauvres pêcheurs de cette partie du pays, qui font un travail
si pénible.

M. LISTER: M. l'Orateur, en ma qualité de représentant
d'un comté baigné par des lacs, où l'industrie de la pêche
est exercée sur une très grande échelle, je crois qu'il est de
mon devoir de faire une remarque ou deux relativement à
cette motion. Je n'ai pas l'intention d'ennuyer longtemps
la Chambre; je ne dirai que peu de mots pour appuyer les
observations que vient de faire l'honora ble préopinant ; et
je désire que l'honorable ministre des pêcheries comprenne
que mes paroles ne comportent aucun blîme contre l'admi-
nistration de son département ; mais je crois que si les
pêcheurs de ce pays ont des plaintes à faire, il est du devoir
de ce parlement de les écouter, et si elles sont bien fondées,
d'y faire justice.

En ce qui concerne les règlements du département, rela-
tivement à la grandeur des filets, je ne doute pas que les
pêcheurs des eaux de l'intérieur de ce pays soulfient beau-
coup. Il est vrai, comme l'a dit l'honorablo dé,0 uté de
Muskoka (hi. O'Brien), que les mailles des filets sont trop
grandes pour le poisson qu'ils peuvent maintenant prendre.
Il serait dans l'intérêt dos pêuhieurs et dans t'intéiêt du
peuple en général, que la grandeur des filet, fût i éduite.

Il y a une autre chose sur laquelle on a attiré l'attention
de la'Chambre : c'est l'emploi de ces rets à enclos. Je crois
qu'en vertu de la loi actuelle, il n'est pas permis de se servir
de ces filets. Cependant, comme question de fait, nous
savons qu'on les emploie sur une grande échelle aux États-
Unis; cela à l'effet de détruire inutilement le poisson. Tous
ceux qui connaissent ce que c'estque les rets à enclos savent
de quelle façon l'on détruit les poissons par ce moyen ; ceux
qui sont trop petits souffrent tellement qu'ils n'ont plus de
valeur.

Je crois qu'il y a, dans ce pays, une loi contre l'usage de
ces rets, mais cette loi n'est pas en vigueur aux États-Unis,
et tant que les pêcheurs américains se serviront de ces rets
et que les nôtres n'oseront le faire, l'approvisionnement du
poisson sera considérablement réduit dans ce pays, à moins
que des mesures ne soient prises pour empêcher l'usage de
ces rets.

Outre cette loi, nous avons de très bons règlements au
sujet des pêcheries, mais aux États-Unis, je crois que les lois
sont très défectueuses. Je crois qu'il serait à l'avantage des
pêcheries des eaux intérieures de ce pays que les lois fussent
uuiformes des deux côtés de la frontière. Sur la recomman-
dation du comité dont mon honorable ami demande la for-
mation, je crois que le gouvernement pourrait faire des
représentations basées sur les renseignements que ce comité
obtiendrait, lesquelles représentationo auraient l'effet de
redresser ou de faire disparaître ces g ciefzs.

Cette industrie est très importante pour ce pays. Personne
ne peut se former une idée de l'importance de cette industrie
ni des placements que l'on y place, à moins d'avoir été aux
endroits où se font ces pêcheries. C'est une industrie que
le gouvernement, j'en suis sûr, sera heureux d'encourager,
comme il encourage toute autre chose.

Si ces hommes ont des griefs, il est du devoir de ce parle-
ment, comme je l'ai déjà dit, de les écouter, et je ne sache
pas qu'on puisse trouver de meilleur moyen de faire coniaitre -
ces griefs au parlement, qu'en formant le comité demandé
par mon honorable ami le député de Mhuskoka.

Je crois que l'honorable ministre de la marine ne s'oppo-
sera pas à la motion ;je ne puis croire qu'il s'y oppose, car ce
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comité aura l'effet d'être avantageux à ceux qui sont pOche sur le lac Huron, la baie Georgienne, la rivière du D5troit etle
imiêatemont intéressEés à cette industrie, et, ainsi, il sera lac Erié; que j'emploie une moyenne, de i0o hommes et que yai placé
avautgPeux au pays en génêral. dans l'industrie de la pOche un capital de $100,000, dont $160,OOO.ont

servi à l'achat de steamers, de filets, de bâtiments et de matériel néces-,.McLE LAN: Je ne suis pas surpris, f l'Oraeur, que saire ce genre d'affaires; quq pendant toute cette périodeje n'ai jamaisM. NcEA en uspssrrp 'rtuq e enî,r)loyé d'autres mailles que celles de cinq pouces, et j'ai constatè qàel'honorable membre fasse cette motion ; car je sais que les c'était le système non-seulement le moins dispendieux de prendre dupêcheurs des différents comtés insistent constamment auprès gros poisson pour le marché, mais encore le plus sûr.
de leurs représentants et auprès du département pour qu'on On peut se faire-uno idé 3 de la valeur des pêcheries desleur permette do prendre une plus grande quantité de -pois- lacs par le fait qu'une seule personne emploie 2.0 hommesson. On a constamment inaisté auptès de moi pour mo et un capital de 8!00,000. En conséquence, la Chambrefaire prolonger la saison de la pêche. Je puis mentionner pourra voir qu'une industrie aussi importante mérite l'atten.le fait que dans l'espace de quelques semaines, les pêcheurs tion la plus sérieuse du département, et exige que l'on prenned'un des comtés des provinces maritimes, ont insisté pour les meilleurs moyens pour la protéger et paur la maintenirfaire prolonger la saison de la pêche, pour qu'il leur fût dans4'état où elle est aujourd'hui.permis de prendre une certaine espèce de poisson. Avant Le département recueille constamment des renseignementsd'accéder à leur demande, j'ai cru de mon devoir do recueil- de ceux qui se livrent réellement à la pêche des lacs et delir les renseignements que j'ai pu avoir bur cette question, ceux qui achètent et vendent du poisson, comme étant leet je vois que le fait même de me conformer à leurs désirs, meilleur moyen à adopter pour la protection de cette indns.signifierait la destruction de cette espèce de poisson. Les trie importante. Je crois que le comité ne peut pas, dans
pêcheurs insistaient pour qu'on prolongeât d'une semaine le court espace d'une session du parlement, recueillir dela saison de la pêche d'une certaine espèce de poisson beau- renseignements qui ne soient déjà en la possession du dépar-coup recherchée sur le marché, et, en même temps, il y avait tement, renseignements que le gouvernement met à profit dedans ce comté, 500 tonneaux de petit poisson qui n'étaient temps à autre.
pas vendus et qu'ils avaient en mains, c'est-à-dire assez pour L'honorable membre qui a proposé l'adresse en réponseapprovisionner lo marché américain pendant la saison au discours du trône, a parlé du fait que les pêcheurs améri-actuelle. cains avaient détruit leurs pêcheries. Cela est vrai. lisC'est un exemple des efforts que les pêcheurs font cons. n'avaient imposé aucune restriction, ni quant à la saison deta nment pour obtenir une prolongation de délai pour pren- la rêche, ni quant au mode de pêche; la grandeur des filetsdre tout le poisson qu'il est possible de prendre, sans tenir n'étaient pas non plus réglementée, et leurs pêcheries, commecompte de l'effet que cela pourrait avoir plus tard sur les l'a dit l'honorable membre, sont comparativement ruinées.pêcheries. La raison qui a amené ce résultat, c'est que le gouvernementEn conséquence, je ne suis p is sur pris que mon honora- fédéral des États ne cherche pas à surveiller leq pêcheries;ble ami ait piésenté sa requête et qu'il ait fait cette motion ca soin est laisEé à chaque Etat, et les différent<Étatss sont
ue d'autres honorables députés représentent des comtés où emparés de la question que lorsqu'ils s'aperçurent que leslon fait la pêche ont appuyée, car je connais un peu la pres. pêçheries étaient détruites. Un des États limitrophes desion que les pêcheurs exercent sur les membres, notre pays a, à l'heure qu'il est, devant la législature, un billBien que l'honorable membre ne m'ait pas envoyé de d'une nature plus restrictive que toute loi ou tout règlementcopie de cette requête, j'ai vu, par les remarques qui ont que nous avons de ce côté-ci de la frontière. Si ce bill de-été faites, que les pêcheurs demandaient, la permission vient la loi de l'État, les pêcheries américaines seront con-d'employer des mailles plus petites que celles que la loi ac- sidérablement améliorées, et nos pêcheurs ne pourront pastuelle permet de se servir sur les lacs. se plaindre de ce que les pêcheurs américains ne sont pasJe crois que la loi qui détermine la grandeur des mailles soumis à des restrictions. Il sera avantageux aux pêcheursau Canada, a éte d abord adoptée en 18à8 ; il en a été ainsi et aux pêcheries qu'il y ait des restrictions quant'à la saisonpendant sept ans, puis l'on a permis l'usage de mailles plus de la pêche et à la grandeur des mailles de filets. 'Dans lepetites peDdant quelques années, mais l'on s'est aperçu que passé nos officiers n'ont pas appliqué la loi relative à- lace systême amenait la destruction des pêcheries, et enfin, grandeur des mailles aussi sévèrement qu'ils auraient dû leon a modifié la loi et on a permis de nouveau les mailles faire, et dans quelques localiteé, peut-être dans la localité àde 5 pouces. Maintenant, l'honorable député de N1uskoka laquelle l'honorable membre fait allusion, la grandeur des(M. Cockburn), dit que les pêcheries des côtes sont relative- mailles a été graduellement ré lite à 4J pouces ou 41 pouces;ment détruites, et qu'aujourd'hui on ne prend que ti ès peu et notre attention ayant été attirée sur ce fait, nous avonsde poisson si l'on ne s'éloigne pas du rivage. La Chambre recommandé à nos inspecteurs de voir à ce que les pêheurspourra voir que les mailles 4e 5 pouces ont eu l'effet de reprissent la grandeur légale des mailles, savoir: ý5 pouces.produire ce que l'on peut regarder comme la destruction Nous ne voulons pas employer des moyens arbitraires pourdes pêcheries des côtes, et que l'on prend le meilleur poisson obliger les pêcheurs à retourner à ce système. Nous savohsloin du rivage ; en contéquence, si l'on accorde les conclu- que quelques pauvres pêcheurs ont payé tiè cher des filetssions de cette requête et que l'on permette l'usage de mailles dont les maillesmesurent 4e pouces, et nous proposons que cesplus petites, cela aura l'effet de faire disparaître plus promp- filets soient employés pendant la saison- actuelle, jusqu'entoment le poisson des lacs. Or, le but que nous voulons 1885, et que tous les nouveaux filets que l'on achètera aientatteindre, doit être la con ervation de nos pêcheries ; on* des mailles de grandeur autori-ée.doit en -user et non en abuser, et d'après tous les renseigne- C'est, je suppose, le fait que le gouvernement a demandéments que je puis recueillir, le fait de réduire la grandeur aux inspecteurs d'exercer une -surveillance plus attentive,des mailles hâterait certainement la destruction des pêche- qui a porté les pêcheurs à faire un- mouvement en faveurries deslace, qui, comme l'ont dit les honorables membres d'une moditication de la loi. Mais tous les membres quide la gauche, constituent une industrie très importante in- connaissenc quelque chose des pê: heries des lacs, de leurdustrie àlaquelle se livrent un grand nombre d'hommes,- valeur et de l'énorme quantité de poisson que l'on y prend, quiJ'ai en ima possession une lettre adressée au départe- connaisent même quelque chose de la grandeur des mailles,ment de la marine et des pêcheries ; j'en lirai un extrait, admettront, je pense, que les pêcheries ne doivent pas être-pour montrer l'importance de l'industrie de la pêche sur les complètement ruinées ni détruites; et d'après, l'expériende

du dépairtement et d'après mon expérience personnelle, ue
'HaMsmaras, 'j'ai acquise depuis le peu de teips que j'en suis le' cbefEje

un réponse à la demande que vous m'avez faite verbalement, je mesuis convaincu que si nous persisons à réduire la grdndour
peirmettrái de dire que pendant les seize dernières aunées, à a' fait la des mailles. nous détruirons nos pêcheries.-
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Si l'honorable membre veut venir au département, nous
pourrons lai donner des renseignements qui le convaincront
qu'il , ertit imprudent de réduire la grandeur des mailles, et
qu'.l n'est pas dans l'intérêt des pêcheurs eux-mêmes, ni
dans celui du pays, qui compte sur un approvisionnement
de poisson frais, que l'on fa-se des changements. L'hono-
rable membre devrait se contenter des renseignements que
nous pourrions lui donner au département, renseignements
que nous recueillons tous les jours par tous les moyens en
n>tre pouvoir, et cela le convaincra que le comité dont il
demande la formation est inutile.

Dans ces circonstances, j'espère que la motion sera
retirée.

M. MITC11ELL: J'ai écouté avec quelque intérêt les ex-
plications données par l'honorable ministre de la marine et
des pêcheries, et je ne pense pas qu'il y ait, à l'heure qu'il
est, devant le partement, de question qui intéresse plus le
pays que la question que comporte la motion. Les expli-
cations données par l'honorable ministre sont tout à fait
celles que j'aurais données, avec le peu de renseignements
que je possède sur l'état actuel des pêcheries, ou que j'aurais
données lorsque j'avais l'honneur d'être le chef de ce dé-
partement. Chacun sait que le département de la marine
et des 1 êcheries ne peut préparer aucun règlement qui soit
considéré comme acceptable par les pécheurs du Canada,
soit ceux des côtes de l'Atlantique ou ceux des grands lacs.
Les règlements actuels ont été préparés par des hommes
compétents en rapport avec le département et qui avaient
plusieurs années d'expérience; ce nô sont pas des règle.
mente que l'on peut rendre uniformes d'une extrémité à
l'autre du pays. Dans chaque district, on prend de cer.
taines espèces de poisson, et de temps à autre, pendant de
longues années, les officiers ont donné au département des
renseignemen ts importants qui lui ont permis de rédiger
des règlements adopiés. aux locali éi et aux espèce's de
poisson que l'on y prend.

L'honorable monsieur m'a attaqué sévèrement dans le
curs de ses remarques, et cela, sans mentionner mon nom.
Je me crois obligé de répondre à ce qu'il a dit. J'ai dû,
pendant les trois ou quatre derniers jours, présenter à l'hono-
rable ministre une requête signée par environ 500 pêcheurs
de mon comté, lesquels font la pêche de l'éperlan. Cette
industrie rapporte un revenu immense aux habitants de
mon com'é. Les requérants, au nombre de 400 ou 500,
comme je l'ai dit, ont représenté que vu la courte durée de
la saison de la pê, ho et de la rigueur de l'automne, ils ne
pouvaient pas utiliser tout le temps; ils ont demandé que
la saison fût prolongéc de façon à leur permettre de pêcher
jusqu'à la fin du piésent mois. Le dé'ai expirera demain,
et j'ai imeisté auprès du ministre pour qu'il accédât à cette
demande par la raison que ces gens industrieux et respec.
tables étaient dans la misère, vu que la glace ne s'était pas
formée dans les premiers mois de la saison et pendant une
partie du temps assigné pour la pêche, et en conséquence
le fait d'ajouter ce temps à la fin de la saison ne pouvait
causer de tort. Mais lorsque le ministre m'eut appris -et
j'ai ensuite obtenu moi-même de semblables renseignements
-lorsque, dis-je, lu ministre m'eut appris qu'il y avait, au'
moins, 50j tonneaux de ce p>isson, tout prêts à être ex-
pédiés à New-York, Boston, Baltimore, Montréal et autres
marchés, et lorsqu'il m'eut dit que les officiers chargés de la
surveillance de cette partie du pays lui avaient représenté
que l'immense quantité de ce poisson que l'on prenait en-
lèverait vraisemblablement, en peu d'années, la nourriture
des plus gros poissons qui fréquentent ces rivières, j'ai cru
que mon honorable ami avait raison de refuser d'accéder à
la demande qui lui était faite, et j'ai été obligé, quoique la
chose me répugnât, de dire aux nombreux amis qni s'é aient
adressés à moi, que l'honorable ministre du département
avait refusé de se conformer à leur désir.

Avant que les quinze dernières minutes fussent écoulées
et avant que mon honorable ami eût commencé son discours,

M. MoLILAN.

j'avais envoyé ce télégramme, et je me suis cru aussi obligé
de leur dire que je le croyais justifiable d'avoir adopté eette
ligne de conduite. Nous savons tous, M. l'Orateur, que
c'est pour nous une question de grand intérêt de protéger et
d'encourager particulièrement les industries auxquelles on
se livre dans les localités d'où nous venons, et nous savons
qu'il est très désagréable d'être obligés de refuser, surtout à
un grand nombre de nos électeurs, une requè te qui, à pre-
mière vue, semble raisonnable; et nous savons quels propos
singuliers tiennent les gens, lorsque les requêtes qu'ils font
ne sont pas accordées.

M. l'Orateur, vu la position pleine de responsabilité que
le ministre de la marine et des pêcheries occupe aujour-
d'hui ; considérant l'importance des intérêts qu'il doit sauve-
garder; considérant non-seulement les besoins de la présente
année ou ceux de l'année prochaine, mais les besoins. de
l'avenir, dans un grand pays comme le nôtre, je crois qu'il
est du devoir de cette Chambre, lorsque l'honorable ministre
a fait l'énoncé que l'on sait et qu'il a donné ses raisons si
franchement et si cordialement, raisons que l'expérience que
j'ai acquise pendant les sept ou huit ans que j'ai passés à la
tête de ce département me fait approuver entièrement et
sincèrement; je crois, dis-je, qu'il est du devoir de cette
Chambre, avant qu'elle nomme des commissions, d'examiner
les explications qu'i a données et les énoncés qu'il a faite,
toutes choses-qui, dans mon opinion, semblent parfaitement
concluantes.

Mon honorable ami, M. l'Orateur, a fait'un énoncé relatif
à la grandeur des mailles. Qui, plus que les officiers qui
ont acquis une. longue expérience dans ce service, pourrait
donner une opinion impartiale relativement à la grandeur
des mailles que l'on doit employer à la pêche d'une espèce
particulière de poisson ? Qui pourrait parler avec plus d'au-
toi itè que les officiers expérimentés à qui incombe la tache
d'informer le département au sujet de ces choses? Je sais,
M. l'Orateur, que c'est un devoir très désagréable pour les
inspecteurs des pêcheries, dans ces localités, d'être obligés
de refuser ce que les pêcheurs regardent comme une requête
raisonnable, ou d'être obligés de faire quelque chose qui
peut leur sembler déraisonnable relativement à des restric-
tions qui sont si nécessaires. Nous savons, M. l'Orateur,
que la réduction d'un huitième, ou d'un seizième de pouce,
et surtout d'un pouce, dans les mailles, dans quelques en-
droits, augmente considérablement la quantité de poisson
que l'on pêche, comme elle contribue énormément à la des-
truction du poisson.

Il serait imprudent, suivant moi, surtout à cette époque
avancée de la saison, de se mettre en frais de nommer un
'-omité qui serat chargé de prend: e des témoignages: que
l'on ne pourrait obtenir de toutes les parties de la Confédé-
ration qu'en faisant des dépepses énormes. Mes amis qui
habitent les bords de la baie Georgienne, des lacs Huron et
Supérieur, devraient savoir, si l'on constitue un semblable
comi-é, que dans la partie est de la Confédération, tout le
lonc du Saint-Laurent, sur les bords du golfe, sur les côtes de
la baie de Fundy, de Calais au Labrador, il y a des gens qui
ont des plaintes et des griefs à faire valoir et qui se croiront
obligés de venir donner leur témoignage et d'amener leurs
témoins. il faudrait des mois pour entendre tous les expo-
a-és et écouter tous les témoins qui voudront venir, devant
cette Chambre. Si l'on doit faire quelque chose dans ce
sens, M. l'Orateur, si cette Chambre ou quelque membre de
cette Chambre croit quele département ne possède pas tous
les renseignements qu'il doit avoir pour être en état de nous
faire un exposé des faits et de les discuter convenablement,
pour remplir la tâche qui lui incombe, le moyen le pluseffi-
cace sera de nommer une commission chargée de prendre les
témoignages, non -seulement des gens qui habitent les bords
d'un des lacs de l'Ouest, mais des gens qui résident sur les
bords de tous les lacs; le moyen le plus efficace -sera, de
nommer une commission chargée de prendre des témoigna-
ges dans toute la Confédération et d'examiner sérieusement
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la question avant que nous ne cherchions à paralyser le dé- frontière des Etats-Unis, il nous est impossible de protéger
partement de l'honorable monsieur ou à nous immiscor dans notre poisson d'une façon aussi comilète et aussi efficece
les affaires des offliciers dans l'exécution des rè ;lements que nous le pourrions si nous avions sur ces eaux l'autorité
actuels. absolue que nous avons sur les eaux qui dépendent exclusi-

Si l'on doit faire quelque chose de ce genre, si ce sont là vement de notre gouvernement. C'est là, réellement, la
tous, les renseignements fournis à la Chambre, je dirai à grande difficulté, et si nous devons jamais avoir un sybtème
mon honorable ami que je ne suis pas sûr s'il ne serait pas parfait de protection de ces pê,.heries, nous l'surons
opportun que l'on fît cette chose en vue de nouveaux règle- eu vertu de quelque arrangement que nous conclurons avec
ments et en vue d'éventualités qui se produiront vraisem. les Etats que baignent les eaux qui arrosent n partie les
blablement à une époque qui n'est pas très éloignée, en Etats-Unis et en partie le Canada, arrangement qui nous
rapport avec les relations qui existent, au sujet des pêche- permettra d'insister auprèi d'eux sur la nécessité de nous
ries, entre nous et le peuple américain. Nous voyons unir dans un but commun et d'adopter des règlements iden.
qu'avis a été donné de l'abolition du traité actuel, relative- tiques relativement aux dimensions et à la nature des filets,
ment aux privilèges accordés aux Américains de pêcher sur à la méthole de prendre ce poisson et aux saisons pendant
nos côtes; il serait très opportun, en vue d'un effort pos- lesquelles on pourra le prendre, p ,ur qu'il y ait une pro-
sible et plus que probable fait dans le but de conclure de tection réciproque qui aura l'effet de conserver une des plus
nouveaux arrangements, que des renseignements de ce grandes industries de ce pays.
genre fussent obtenus. Il serait certainement opportun que Je profiterai de la circonstance pour dire à ceux qui, il
les renseignements lesplus exacts fussent donnés en ce qui n'y a pas très-longtemps, semblaient parler avec dérision
concerne nos arrangements locaux; et si l'on doit faire du chemin de fer Intercolonial, qui en parla;ent- comme
quelque chose, je suggérerais qu'on le fit au moyen d'une d'un chemin qui traversait un mauvais endroit et qui ne
commission qui recueillirait des renseignements dans toutes rapportait que peu d'avantage au pays ; je profiterai, dis je,
les parties de la Confédération, qui parcourrait le pays, si la de la circonstance, pour leur dire ce qu'il a fait dans le
chose était nécessaire, de l'Atlantique au Pa3ifique, puisant comté que j'ai l'honneur de représenter. ' Avant la cons-
ses renseignements à toutes les sources, non-seulement chez traction de ce chemin, le petit pois<on pris pendant l'hiver.
les surintendants des pêcheries, mais chez les pêcheurs eux- c'est-à-dire l'éperlan, qui n'a pas plus de sept, huit on neuf
mêmes, dont les témoignages seraient soumis à la critique pouces de longueur, ne servait qu'à un seul usage ; on le
des hommes d'expérience attachés au département. prenait your engraisser la terre, et ainsi, l'qn gaspillait cet

Je ne veux pas m'opposer aux projets de l'honorable aliment providentiel qu'un Dieu tout-puissant nous a donné,
membre qui a fait cette motion, mais s'il désire obtenir ces et l'on detruisait la nourriture naturelle des pils gros poi.-
renseignements, ils ne doivent pas être d'une nature par- sons. Aujourd'hui, j'étonnerais la Chambre ai je lui faisais
tiale; ils ne doivent pas être présentés ni examinés à la con.atre -commej'espère-pouvoir le faire avant la fin de la
hàte. Si on ne les obtient pas par les moyens que j'ai sug- session-la quantité et la valeur de ce poisson. J'allais dire
gérés, on doit adopter quelque autre moyen pour que les que ce revenu produit des centaines de millions de dollars,
renseignements les plus complets soient donnés à la Cham- mais il représente certainement une somme considérable, le
bre, afin de permettre d'examiner la question après mûre long de toute la côte de la baie de Miramichi, y compris
délibération. Miiramichi, Richiboicton, Bathurst, Ristigouche et autres

On a parlé de quelques-unts des raisons qui ont fait que endroits. Avant la construction du chemin de fer Iu-
les pêcheurs n'ont pas rapporté autant de bénéfices qu'au- tercolonial, cos poissons ne valaient pas un cent, car nous
trefois dans certaines parties du pays. Nous savons que ne pouvions pas les expédier aux marchés étrangers. Mais
sur tous les lacs qui baignent la frontière des Etats-Unis, aujourd'hui nous alimentons les marchés de Philadelphie,
les .Américains n'ont pas aussi bien protégé les pêcheries de Baltimore, de New-York et de Boston, aussi ben que les
que nous l'avons fait de notre cô'é, Etje puis dire, en par- Etats intérieurs de l'Union et les grandes -villes de notre
lant de.nos pêcheries, que la fiçon dont elles sont protégées pays. Il y a en magasin dans le comté d'où je viens, d'après
dans ce pays nous fait honneur; et bien que l'on puisse les renseignements qui ont été envoyés au département,
supposer que je me décerne des éloges en parlant aini, je environ 500 ou 600 tonnes de ce poisson attendant les
paierai ce tribut, non-seulement à mon administration per- demandes du marché, afin de ne pas l'encombrer, mais de le
sonnelle des affaires, mais à l'administration de celui qui régulariser de façon à pouvoir expédier ce poisson au
m'a remplacé et à celle de l'homme qui occupe aujourd'hui fur et à mesure des demandes et obtenir des prix con-
la position de chef du ·département de la marine et des pê- venables. C'est là une des questions les: plu- importantes
cheries, bien que des plaintes aient été faites de part et dont cette Chambre puisse s'occuper, et ja suis heureux
d'autre, et cela, au risque de passer pour égoïste. d'avoir eu l'occasion de rendre témoignage de la façon dont

Ce contre quoi nous avons dû combattre, ça été le manque les affairs du département ont été administrées par ces
de protection qui existait de l'autre côté de la frontière. fonctionnaires, ainsi que de la droiture et de la sûreté du
Pendant que nos pêcheries étaient protégées tout le long de jugement dont le chef du département a fait preuve à prop's
nos côtes, pendant que nos pêaheurs limitaient la grandeur de la question de protection pour ces 1 êcheries, et chaque
de leurs mailles, les dimensions de leurs filets; pendant fois qu'il refuse d'obtempérer aux désirs, de' personnes qui,
qu'ils avaient des règlements sur la manière de tuer le quelquefois, comme moi, dans leur ardeur pour rencontrer
poisson et que les pièges et les harpons dont ils se servaient les veux de notre population, sont portées à exiger des con-
étaient aussi réglementés, les Américains n'étaient réelle- cessions qui, d'après son jugement plus froid et la connais-
ment soumis à aucune restriction sous ces différents rap- sance qu'il a de toutes ces circonstanceé, il.- croit imprudent
ports. Ici, le gouvernement féléral règlement. nos. pê. d'accorder.
cheries, mais nous voyons que, de l'autre côté des lignes, ce M. AL LEN: Comme j'ai des intérêts dans les pêcheries
soin revient à chaque Etat en particulier, le gouvernement de la baie Georgienne, j'aimerais savoir le nom' de la'or-central n'ayant aucun droit de surveillance, si.ce n'est le
droit de surveillance générale, nécessaire à l'administration sonne consignement a ansees
et à la protection convenables des Etats sur lesquels il ne -
peut pas exercer d'autorité positive et absolue.- Pendant M.;MoLBLAN: Cest M Gauthier.
que les Améi-icainsemploient toutes sortes demoyens pour M. O'BRIEN :Avant que la motion soit retirée, je désire
détruire leur poisson, nous voyons que le long du-lac On- dire un ou deux mots. Je crois que la Chambre se trouve,
tarie, du lac Eé, du fleuve Saint-Laurent, dulac Mem- jusqu'à un certain point, endettée .envers moi peur lui avoir
phremsgoj, et.des autres lacs et' cours d'eau qui baignent la donné l'occasion d'entendre l'éloquènt discours prononcé par
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l'honorable ministre de la marine; et je crois que l'honorable
ministre m'est aussi redevable de quelque chose pour lui
avoir fourni l'occasion de le faire. Je pense devoir faire une
excuse à l'honorable ministre pour avoir, faute de connaître
la procédure ni les règles de cette Chambre, présenté cette
requête sans la lui avoir préalablement fait voir. Je suis
sûr qu'il me croira si je lui dis que je n'avais pas l'intention.
de lui manquer de courtoisie.

Le fait est que c'est l'honorable député de Simcoe-Nord
(M. McCarthy) qui était chargé de cette affaire, avant d'être
forcé de partir; il me l'a passée et il m'a dit de faire ce que
j'ai fait. Je pense que l'honorable ministre de la marine
représente quelque peu faussement la position que j'ai
prise à propos de cette question. Il a dit que je n'adhérais
pas du -tout à la demande contenue dans la requête. Ce que
j'ai dit, c'est que je croyais qu'il fallait faire une enquête, vu
que durant le tempi que ces filets de cinq pouces ont été
mis en usage, les p-êchcries ont presque été détruites.

Si le gouvernement pense que ce ne serait pas conforme à
sa pratique que de faire droit à cette proposition, j'accède
de bon gré à sa demande et je retire la motion. Il y a une
chose que l'honorable ministre de la marine a dite, qui va
donner du contentement aux pêcheurs intéressés: c'est qu'il
va leur être permis, cette saison, de se servir de filets de
même dimension que ceux dont il font actuellement usage.

Les filets dont ils se servent ont été longtemps en usage,
et s'il doit y avoir un changement, il devrait en être donné
avis, avis qu'il faut donner non-seulement pour les pêcheurs,
mais encore pour les fabricants de filets. Conformément à
la demande de l'honorable ministre, et dans la croyance que
le gouvernement va accorder aux pêcheurs la protection que
je dési: o leur voir accorder autant que n'importe qui, je
demande la permission de retirer ma motion.

La motion est retirée.

COUT DE L'IMPRESSION ET DES ANNONCES.

M., McKULLEN : Je demande un état, en détail, des
sommes payées par le gouvernement à la compagnie de pu.
blication de la Gazette, pour impressions, annonces, ouvrages
faits, ou matériel fourni, pendant les années 1878, 1879,
1860, 1881, 1882 et 1883.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je recommande à l'hono-
rable monsieur d'ajouter après le mot " Montréal," les mots
" et autres journaux dans le Dominion," et aussi les années
1874, 1875, 1876 et 1877, de sorte que nous ayons un état
complet pour les dix années passées.

M. McNULLEN: Je n'y ai pas d'objection. Je veux
seulement obtenir le renseignement, etje veux bien accepter
la recommandation de l'honorable monsieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
va-t-il promettre de donner le renseignement avant l'année
prochaine ? Sur un grand nombre de rapports demandés à
la dernière session, il y en a en quarante qui n'ont pas été
déposés sur le bureau de la Chambre. Si l'honorable mon-
sieur fait cet ajouté avec l'intention de donner le renseigne.
ment pendant cette session, je suis sûr que mon honorable
ami ne pourra qu'être content de l'avoir. Mais si je ne me
trompe pas, cela va occuper une douzaine de commis pen-
dant les six mois qui vont suivre.

Sir HECTOR LANG-EVIN: Sans doute que cela va
occuper quelques commis, mais je suis certain que l'hono-
rable monsieur ne peut pas objecter à ce que nous ayons
l'information. Je crois que cela vaudra tout le travail que
nous y m:ttrons, et l'honorable monsieur peut être sûr que
nous ferons la chose avec tout le soin et toute la célérité
possible.,

La motion telle qu'amendée est adoptée.
M. O'BI3REN

COUT DES ARPENTAGES A METTRE AU
COMPTE DU CAPITAL.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je demande que le dé-
tail du coût des arpentages à mettre au compte du capital
dans les comptes public- de 1884 soit envoyé au comité des
comptes publics.

Sir CHARLES TUPPER: Je voudrais savoir de l'hono-
rable monsieur de quelle genre d'arpentages il parle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les items des arpen-
tages du Dominion à mettre au compte du capital, qui se
montent à environ 8500,000.

Sir CHARLES TUPPER: Les arpentages des terres
du Nord-Ouest ?

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Oui; c'est le seul item
d'arpentage à mettre au compte du capital.

La motion est adoptée.

RAPPORTS DEMANDÉS.

Les motions demaadant les états suivants sont adop-
tées séparément:

État indiquant en autant de colonnes différentes les noms
des différents employés supérieurs au service du gouverne-
ment sur le chemin de fer Intercolonial, leur àge, leur natio.
nalité (origine), leur domicile, la nature de leur emploi, le
montant actuel de leur salaire annuel, la date de leur entrée
au service, le montant de leur salaire à la date de leur nomi
nation.-(M. Landry, Montmagny.j

Etat donnant le nombre de jours, avec dates, pendant les
quels le bureau des commissaires de l'Intercolonial a siégé
à partir du 1er janvier 1883 jusqu'au 31 janvier 1884; com-
bien de fois chaque membre-a été absent des séances, l'allo.
cation mensuelle payée à chaque membre du bureau, soit à
titre de salaire, de frais de déplacement ou 'autrement, et le
montant total payé à chacun pendant la période sus-men-
tionnée. Aussi les dates auxquelles des séances ont été
tenues en dehors d'Ottawa, et où elles ont été tenues.-(M.
MeMullen.)

Etat du nombre et des noms des agents d'immigration
employés pendant l'année 1883, les dates de leur nomination,
la longueur du temps pendant lequel ils ont servi durant
l'année, et les dépenses encourues; aussi le nombre de ceux
qui sont encore employée, leurs salaires -et leurs dépenses.-
(M. McMullen.)

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée; et (à 10.35 h. p. m.) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 15 février 1884.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures

PBIÈaE.

BILLS PRÉSENTÊS.

Les bills suivants sont présenté et lus une première
fois:

Bill (n° 92) à l'effet de donner l'existence légale à la
Banque des Négociantsdu Oànada.-(M. Beaty.)

Bill (nO 93) pour constituer légalement l'Associationï
Loyale Orangiste de l'Amérique Britannique.-(M. Came-
ron, Victoria.) Après vote.

324



DÉBATS DES COMMUNES.

Bill (n° 94) pour autoriser le compagnie d'Assurance
contre le feu Il la Souveraine " à renoncer à sa charte, et à
pourvoir à la liquidation de ses affaires.-(M. Mackenzie.)

Bill (n° 95) concernant le Diocè-e Catholique Romain
d'Ottawa.- (M. Tassé.)

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je preýente un message
de Son Excellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR: Voici le message:

Massieurs de la Chambre des Communes:
J'accuse réception et vous remercie de la loyale adresse que vous avez

votée en réponse au discours que j'ai prononcé à l'ouverture de la session
et je mets toute confiance dans l'assurance que vous m'y donnez que les
importantes mesures qui vous seront soumises seront l'objet de votre part
d'une attention pleine et assidue.

LsAssDows.
HOTEZ, DU GOUVViNEMENT,

TTAws, 13 janvier 1884.

PRÊT AU CHEMLN DE FER DU PACIFIQUE
CANADIEN.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose, qu'à dater de
ce jour, l'ordre pour la prise en considération des
résolutions présenlées par sir Charles Tupper au sujet du
chemin de fer du Pacifique canadien, ait lapriorité immédiate.
ment après les affaires de routine et les interpelIations faites
par les députés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. J'espère que l'honorable
monsieur ne se propose pas d'exiger l'adoption de cette mo,
tion. Il y a un grand nombre de demandes soumises à la
Chambre pour avoir des rapports que l'opposition désire ob.
tenir et qui n'ont pas encore été déposés. On a déposé sur
le bureau des papiers très importants qui ne.sont pas impri.
més.et qui n'ont pas été mis à la disposition des honorables
députés en général; et je crois que la grande importance
qu'a la question aux yeux de tout le monde devrait nous
porter à procéder avec toute la circonspection raisonnable
sans briser la régularité des procédures du parlement.
L'opposition n'a pas l'intention de retarder ni de prolonger ce
débat, mais elle pense qu'on ne devrait pas y procé fer tant
qu'elle n'aura pas les papier4 demandés et dont la Chambre
a ordonné la production. Un nombre tiès considérable de
motions présentées par mon honorable ami de Durham-
Ouest, qui affectent des affaires de haute importance, n'ont
pas, je crois, été déposés sur le bureau. Il n'y a que quel.
ques minutes, l'honorable ministre dcs chemins de for a
déposé sur le bureau un document important que nous aime'
rions à avoir imprimé et distribué afin d'avoir la chance de
l'examiner à loisir avant que nous arrivions aux dernières
phases de cette affairo. Est.ce quo l'honorable monsieur a
l'intention de forcer l'adoption de cette motion ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh oui; je crois que nous
devons le faire.

Sir RICIIARD CARTWRIGHT: Je vais êtro'obligé de
proposer:

Que tous les mots après le mot "Que " dans la dite motion soient
onis et que les suivants soient intérés en leur place -- des renseifne-
ments complets au sujet du chemin de fer du Pacifique canadien ont
pas encore été déposés sur le bureau de cette Chambre et que'la grande,
masse des états déposés n'est pas encore imprim e.

Que la question du chemin de fer du Pacitique canadien telle que meaï
tlonnée au gracieux discours du Trône est d'une vaste importance et que
son étude requiert beaucoup de temps et l'attention la plus sévère et
qu'il ti'est as expédient que la discussion en soit à présent pressée d'ne
manière ql'entraverait la procédure'ordinaire dela Chambre, les régies
régissant la conduite desaffaires publiques et les facilités d'obtenir les
renseignements nécessaires pour en arriver à une décision judicieuse .

'asiendementrest rejeté par le vote' uivant:

Allison (Lennox),
Armstrong,
A uger,
Bé4hard,
Bou rassa,
surpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cook,
Davies,
Fairbank
Fisher,

Allison (Hants},
Bain (Soulanges),
Baker (Missisquoi)
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell,
Belleau,
Benoit,
Beusor'n,BrgeroD,
B-rgin,
Bill,

Bourbeau,
sowell,
Breeken,
Burham,
Burns,
Cameron (Inverness),
Caeron (Victoria),
Carling,
Caron,
Ohapleau,
Cochrane,

oagan,'
Ooughlin,
coursol,
Ourran,
Oathbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
De',ardins,

Dodd,
Dugas,
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Messieurs

Fleming,
Forbes,
Gillmor,
Gunun,
Harley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk
Lanerkin,
Laurier,
Lister,
Livinstone,
Mackenzie,
Mcraney,

McIntyre,
McMullen,
Platt,

n u1ret,
Robertson (Sheiburne)
Scriver.
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce).
springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail,
Weidlon,
Wilson,
Yeo.-51.

Messieurs
Dundas, McGreevy,
Dupont, MeLelan,
Farrow, McNeill,
Fortin, Massue,
Foster, Méthot,
Gagné, Mitchell,
Gigault, Montplaisir,
Girouard, O'Brien,
Gordon, Paint,
Grandbois, Pope,
Guilbault, heid
Guillet, Riopel,
Hachett, Robertson (Bastings),
Hall Royal,
Hawkins, Ryert,
Ray, Shakespeare,
Hickey, 8mall,
Billiard, Smyth,
Bomer, 8prouli,
Boude, Brairs,
Hurteau, Tassé,
Jamieson, Taylor,
Kaulbach, Tilley,
Kilvert, Tupper (Pistou),
Klnney, Tyrwhitt,
Landry (Kent), Veinasse,
Landry.(Montmagny), Wallace (Albert),
La 1 v Wallace (York)

M:o (lOng), White (Oardwell), -
Macdonald (Sirohn), White (astings)
McDonald CapBreton), Williams

MackitoshWood (B;oekville),
Maenster, Wood (Westmoreland),
Macnillan (Middlesex), Woodworth,
McCallum, Wright-107.
McDougalid,

M. MACKENZIE: Afin d'éviter tout autre vote et la
perte du temps, je demande à l'honorable monsieur de mettre
dans sa motion l à partir de mardi et après." Cela donne.
rait le mercredi et le jeudi de la semaine prochaine et laisse-
rait le lundi pour les affaires particulières. J'espère que
lhonorable monsieur va accepter ma demande.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crains, M. l'Orateur, de
ne pouvoir le faire. De même qu'en 1881, lors du débat à
propos de la charte du chemin de, fer du Pacifique, nous
nous proposons de nous occuper de cette motion jusqu'A ce
que la discussion soit finie. Nous donnerons toutes les faci-
lités possibles pour faire la législation particulière, mais je
dois maintenir ma motion. Je l'ai déjà remise deux ou trois
fois.
M. WELDO Je propose en amendement que la dite

motion soit amendée en y isérant après le mot « pré-
séance," les mots mercredis et jeudis."

amendement est rejeé sur la division suivant -

Messieurs

'Abs (eanox), Fisher eT ae
Armstrong, Flemingcule:
Auger, Pohe, Paterson (Bru,
Bain (WentwýOrth),' Giîlmor, Pat
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B5chard, Gunn, Ray,Bernier, Harley, Rinfret,
Bouras, Innes, Scriver,
Burpee (Sunbury), Irvine, Somerville (Brant),
Cameron (Hur ,n), Jackson, Somerville (Srnce),
Cameron (Middlesex), King, Springer,
Campbell (Renfrew), Kirk, Sutherland (Oxford),
Cartwright, Landerkin, Thompson,
Casgrain, Laurier, Trow,
Catudal, Lister, Vail,
Obariton, Livingstone, Weldon,
Cook, Mackenzie, Wilson et
Davies, McGraney, Yeo,-53
Fairbank, McIntyre,

CONraTE:

Messieurs
Allison (Hants), Dundas, McDougald,
Bain (Soulanges), Dupont, McGreevy,
Baker (Missiiquoi), Farrow, McLelan,
Baker (Victoria), Ferguson(Leeds&Gren).McNeill,
Beaty, Fortin, Massue,
Bell, Fotter, Mâthot,
Belleau, Gagné, Mitchell,
Benoit, Gigault, Montplaisir,
Benson, Girouard, O'Brien,
Bergeron, Gordon, Paint,
Bergin, Grandbois, Pope,
Billy, Guilbault, Reid,
BoldUc, Guillet, Riopel,
Bourbeau, Hackett, Robertson (Hastings),
Bowell, Hall, Roal,
Brecken, Hawkins, Rykert,
Burnham, Hay, Sbykepeare,
Burns, Hickey, Small,
Cameron (Inverness), Billiara, Smyth,
Cameron (Victosia), Homer, Sproule,
Carling, Houde, Stairs,
Caron, Hurteau, Tassé,
Chapleau, Jamieson, Taylor,
Cochrane, Kaulbach, Tilley,
Costigan. Kilvert, Tupper (Pictou),Ooughlin, Kinn Tyrwhitt,
Coursol, Landry (Kent), Vanasse,
Curran, Landry (Montmagny), Wallace (Albert),Outhbert, Langevin, Wallace (York),
Daly, Macdonald (King), White (Cardwell),
Daoust, Macdonald (8ir John), White (Hastings),Dawson. McDonald (Cap Breton), William,
Desjardins, Mackintosh, Wood (Brockville),
Dickinson, Macmaster Wood (Westmoreland),
Dodd, Macnillan (Middle3ex), Woodworth,
Dugas, Mcoallum, Wright.-1c8.

La motion principale est adoptée sur la même division
renversée.

EMPRUNT DU CREMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné sur la
motion de sir Charles Tupper ' Que la Chambre se forme en
comité général pour prendre en considération certaines
sésolutions (page 84) qui sont proposées au sujet du chemin
de fer canadien du Pacifique."

M. CURRAN. M. l'Orateur, si je ne commence pas le
discours que je dois faire aujourd'hui devant cette honorable
Chambre en m'excusant longuement, ce n'est pas que je ne
sois pas tout à fait convaincu que je manque de l'habileté
nécessaire pour traiter l'importante question que nous
sommes à étudier.

Je crois, M. l'Orateur, que nous avons coutume de nous
occuper d'abord des observations faites par celui qui nous a
précédé, et dans ce cas, je devrais être disposé à suivre cet
exemple jusqu'à un certain point ; mais, M. l'Orateur, je me
sens relevé de ce devoir important par l'estime que les amis
de l'honorable préopinant semblent avoir pour ses observa-
tions, si nous en jugeons par les commentaires que le prin-
cipal organe du parti libéral de la province de Québec a fait
de son discours. Je fais allusion au correspondant du Daily
Witness, qui, après avoir payé un tribut d'éloges à l'honorable
député de Queen et apres avoir fait un compliment encore
plus flatteur à l'honorable député de King, qui ont pris part
a ce débat, parle ainside l'honorable membre qui m'a précédé:
"Différent¿de deux orateurs qui l'ont précédé, il abandonna

M. WELDON

le sérieux pour tomber dans le comique." Or, M. l'Orateur,
comme je n'ai pas la prétention d'être le membre comique
de la droite de cette Chambre, je me dispenserai certaine.
ment de m'occuper des facéties de l'honorable membre qui a
déjà pris part à cette discussion.

La question maintenant soumise à la Chambre est d'une im-
portance nationale. M. l'Orateur, je n'ai pas la pi étention de
pouvoir jeter plus de lumière sur le sujet,'après les discours
prononcés par l'honorable ministre des chemins de fer, par
l'honorable chef de la gauche, qui lui a répondn,'par l'hono-
rable dépu'é de Cardwell (M. White), et par d'autres mem-
bres distingués qui ont parlé dans cette enceinta depuis que
cette discussion est à l'ordre du jour; discours qui ont traité
la question sous toutes ses faces. Je veux innover; en tout
cas, je désire le faire jusqu'à un certain point. Je n'ai point
l'intention, du point de vue où je me place, de chercher à
éclairer ceux qui, à l'heure qu'il est, me font l'honneur de
m'écouter; mais je veux plutôt garder la position d'un ob-
servateur du dehors, d'un citoyen patriote; d'un spectateur
du combat que des adversaires se livrent aujourd'hui à propos
de cette importante question. Et, M. l'Orateur, en agissant
ainsi, je crois que s'il est une chose qui doive être plus
agréable que toute autre à celui qui aime son pays, à celui
qui a été témoin de cette diseuision, c'est bien l'enthousiasme
avec lequel chaque parole patriotique a élé accueillie de ce
côté-ci de la Chambre, etje le dirai aussi, l'enthousiasme avec
lequel nos amis de la gauche ont repoussé les attaques por-
tées contre leur patriotisme Je crois, M. l'Orateur, que
cette question de patriotisme doit être soulevée dans cette
discussion ; je crois que cette question de patriotisme a beau-
coup à faire dans ce débat. En conséquence, me plaçant au
point de vue où je me suis placé, jouant le rôle d'un observa.
teur du dehors, je dis que je suis poussé, non par les paroles
des honorables membres qui ont parlé ici, mais je suis invo.
lontairement poussé à jeter un coup d'oil rétrospectif sur
l'histoire des partis et à les juger par leurs actes.

Quelle est l'histoire des deux partis engagés dans cette
grande lutte? Il n'est pas besoin de chercher très longtemps
pour constater qu'après les combats qui se sont livrés sur des
simples questions provinciales, lorsque l'horizon se fut
éclairci et que la fumée eut disparu, la première grande
question dont fut saisi le parlement de l'ancien Canada, fut
celle des secours à donner au chemin de fer national <le
l'époque. Et, M. l'Orateur, cette proposition fut appuyéi
et soutenue par le parti bLéral-conservatour de l'ancienne
province du Canada, et ce parti, dans ce nob!e combat, eut
paur adversaires les prédécesseurs des honorables m ibres
de la gauche, qui cherchèrent à écraser à son début la com-
pagnie du chemin de for du Grand Tronc, comme ils cher-
chent aujourd'hui à écraser la compagnie du chemin de fer
du Pacifique en la couvrant d'opprobre.

Si, M. l'Orateur, sans entrer dans beaucoup de détails,
nous arrivons à la politique patriotique adoptée eneuite par
le parti libéral-conservateur du pays; si nous remontonsaux
jours où les chefs de ce parti, désireux de faire connaître
notre nation aux peuples de l'autre côté de l'Atlanti-
que, établissaient une grande ligne de steamers qui nous mît
dans la position que nous devions occuper aux yeux du
monde, et nous donnaient ces communications faciles que
nous n'aurions pas eues sans cela; si, dis-je, nous faisons cet
examen, nous constaterons que le parti conservateur n'a pas
craint de se p:é,enter devant le peuple et d'assumer la res.
ponsabilité de donner à cette ligne la subvention qu'elle
demandait. Et, M. l'Orateur, lo soi-disant parti libéral,
ceux qui. aujourd'hui, prétendent hautement avoir le mono-
pole du patriotisme, ceux.là s'opposèrent encore à ce grand
projet et combattirent, comme ils l'ont toujours fait depuis,
la politique nationale qui a eu l'effet de développer ce grand
pays. Puis, M. l'Orateur, quand fut soulevé la grande
question de jeter les bases de cette grande Confédération
dans laquelle nous yivons, quels furent les hommes qui ont
hâté l'accomplissement de ce grand projet, si ce.ne sont le
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très honorable chef du gouvernement actuel et les prédéces-
seurs de ceux qui le suivent auj>urd'h'ui.

Et cependant, M. l'Orateur, à chaque instant ils avaient à
lutter contre le parti des honorables membres de la gauche,
qui prétendaient développer ce pays et être mus par une
ambition noble et patriotique. Mais, M. l'Orateur, ils ont
combattu, non pour renverser le drapeau de la Confédéra-
tion, mais pour empêcher que ce drapeau fût jamais déployé,
comme le feront voir les fastes de l'histoire.

Prenez les débats de la Confédération, et vous verrez, à
une ou deux exceptions p ès -et ceux qui ont fait ainsi ex-
ception se sont bientôt repentis de la ligne de conduite qu'ils
avaient suivie-vous verrez, dis-je, que ces hommes-là n'é-
talent pas animés d'un patriotisme très élevé.

De plus, M l'Orateur, si nous examinons la question du
chemin de fer de l'[ntercolonial, l'autre grand projet de po-
litique nationale du parti libéral conservateur, que voyons-
nous? Nous voyons nos advei saires s'opposer à la cons-
truction de ce chemin national qui devait relier les provin.
ces jusque-là divisées. Ils disaient que ce chemin ne devait
jamais être construit, qu'il ne paierait pas l'huile que l'on
emploierait pour graisser les roues des wagons, et alors
comme aujourd'hui, ils combattaient une politique patrioti-
que. Ils combattaient tout projet présenté dans le but de
consolider cette Confédération.

Ce n'est pas tout, M. l'Orateur; lorsque le peuple de ce
pays demandait à grands cris une politique qui donnât le'
Canada aux Canadiens, l'on vit ces hommes combattre le'
tarif protecteur qui nous a apporté la prospérité. Ils ont
non-seulement combattu ce projet, mais, comme les événe-
ments l'ont prouvé, ils ont combattu contre l'opinion de la
grande majorité des habitants de ce pays. Et aujourd'hui,
M. l'Orateur, lorsque l'on s'occupe de ce grand projet qui
doit unir toutes les provinces de cette immense Confédéra-
tion, nous donner un chemin depuis l'Atlantique au Pacifi-
que, et apporter toutes les richesses de l'Occident dans
les anciennes provinces du Canada, projet qui doit dé-
velopper cette contrée au moyen d'une ligne transcontinen-
tale et que l'on a adopté dans toutes les parties du pays;
aujourd'hui, dis-je, ces mêmes hommes, qui se prétendent
patriotes, nous combattent encore et s'opposent à ce projet
de la façon qu'il leur a plu d'adopter. Je dis, M. l'Orateur
que si nous devons juger un arbre par ses fruits, ceux que
le parti soi-disant libéral a produits n'ont été que des fruits
de discorde et de dissension, tandis que les actes du parti
conservateur accusent le désir et la détermination de eve-
lopper cette grande Confédération et de nous donner la po-
sition que nous méritons parmi les nations de la terre.

Maintenant, M. l'Orateur, peur arriver à ,lexamen de la
grande question que nous avons à étudier, je puis dire que,
même aplès avoir entendu les explications du gouverne-
ment, je ne me sis pas cru capable de juger de toute la
portée de cette.question. Je me suis permis, M. l'Orateur,
de consulter ceux qui m'inspirent de la confiance. Je me
suis rendu à Montréal et j y ai rencontré les principaux
hommes d'affaires de cette grande ville. J'ai parlé, non aux
représentani s d'un parti, non aux représentants d'une natio-
nalité, non à des hommes représentant une seule branche de
commerce, mais j'ai parlé à des hommes tels que James
O'Brien, J. B. .Rolland, M. Shorey, de Montréal, qui ont des
relations commerciales dans toutes les parties de la Confé-
dération. Je me suis adressé à' plusieurs, autres et leur ai
demandé ce qui, dans leur opinion, devrait être fait au sujet
des résolutions mainténanT soumises à cette honorable
Chambre.

Non-seulement j'ai consulté les hommes que j'ai mention-
més, mais, depuis, j'ai ou l'occasion de rencontrer le président
de la Chambre de Commerce de Montréal, et des•membres de
cette institution, lesquels représentent tous les grands inté-
rêts de ce. pays, surtout les :intétets êmanufacturiers, com-
merciaux et .financiers.; et je me crois autorisé à dire, au
nom de ceux à qui je n'ai pu parler, que, dans toute la dépu-

tation qui s'est rendue dans la ville d'Ottawa, personne n'a
affirme d'une façon plus énergique qu'iis l'ont fait, -que les
intérêts de la Confédération exigeaient que l'on adoptât ces
résolutions.

Qu'a-t-on dit, M. l'Orateur, relativement à cette question ?
On m'a demandé: Avez-vous réfléchi aux placements qui
ont éé faits par ceux qui croyaient que ce chemin de fer
serait terminé dans deux ans ? Avez-vous songé à la façon
dont, pour la même raison, on a poussé le commerce,
et jusqu'à quel point on avait compté sur l'immigration?
Avez-vous songé que, dans le cas où cette politique ne serait
pas adoptée, toute compagnie rivale, non-seulement du che-
min de fer canadien du Pacifique, mais du Canada
même, non -seulement fera répandre des nouvelles
désavantageuses à l'êtranger, aux foyers du peuple, en
Angleterre, en Irlande et en Ecosse, comme l'a fait remar-
quer éloquemment l'honorable député de King (M. Foster),
mais encore que chaque agent d'immigration, chaque agent
des compagnies de steamers, chaque agent des compagnies
de chemins de fer, de l'autre côté de l'Atlantique, en Angle-
terre, en Irlande, en Écosse, en Allemagne, et dans toute
l'Europe, diraient., non-seulement que les travaux de ce
chemin de fer ont été suspendus et que la compagnie doit
exécuter le contrat originaire et compléter le chemin en
1891, mais ils diraient que ce chemin de fer et même le
grand Nord-Ouest ont fait fiasco, et que ce fiasco retombera sur
toute la Confédération, amènera une crise et nous ruinera;
c'est-je le crois et ils ,le croient-ce que nous pouvons
éviter en adoptant ces résolutions.

Je comprends parfaitement, M. l'Orateur, qu'il m'est tout
à fait inutile, dans ce moment, d'invoquer des raisons qui
ont déjà été données ici. Je comprends cela, et cette Chambre
me remerciera de ne pas parler des grands avantages qui
devront découler de l'adoption de ces résolutions. Mes
électeurs, auxquels je suis responsable, désirent naturelle-
ment entendre mes raisons personnelles, comme les raisons
de ceux que j'ai consultés, au sujet de la position que j'ai
l'intention de prendre dans cette discussion et au sujet du
vote qui doit être donné sur ces résolutions; je dis qu'ils
s'attendent à ce que je rende compte de ma conduite et que
je donne les motifs qui m'ont porté à votercomme je vais
le faire.

Les arguments apportés contre le projet, ont été, d'abord,
que nous n'avons aucune garantie; en second lieu, que le
parlement, si garantie il y a, ne mettra pas en vigueurý les
conditions de l'arrangement quand le temps sera venu de
les exécuter. Je prétends que ce que nous avons mainte-
nant à faire, relativement à-la seconde objection que l'on a
soulevée, c'est simplement ceci: h est de notre devoir,
comme représentants du peuple' dans ce parlement, de con-
clare un marché strict, qui forme lien de droit; un marché
que la compagnie ne pourra détruire, quoi qu'elle fasse. Si
nous faisons notre devoir sous ce rapport, si nous concluons
un marché qui ne puisse être annulé ni méconnu, nous
aurons accompli notre devoir; que ceux qui plus tard occu-
peront nos sièges en parlement fassent leur devoir, coime
ils l'accompliront sans doute avec patriotisme.

Relativement à la première objection que nous n'avons
aucune garantie, cette Chambre me permettra probablement
de dire quelques mots.

Dans quelle position -sommes-nous, et quelle est:notre
garantie ? Nous avons mis exactement la compagnie dans
a position où le peuple du Canada, désire la voir; nous

l'avonsôté de la position qu'elle occupait d'après les ennemis
du Canada. Ils disaient que la compagnie ,était:-plùs puis-
sante que le gouvernement, qu'elle intimidait le gouveine-
ment, qu'elle était le -pouvoir derrière le trône, et qaelle
etait pil forteque :le pouvoir dutrne' même'J i 'que
par cet arrangement, nous mettonsla compagnie exacte-
ment dans la position qu'elle doit occuper; c'est-à-dirë, au
pouvoir et entre les fortes mains du peuple de ce pays.
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Quelle est donc la garantie qu'elle nous offre ? Toutes les pour la construction de la section ce atrale du chemin de fer équivaudra
propriétés de la compagnie du chemin de fer canadien du a $59s25,00o.
Pacifique ont été remises au gouvernement ; non-seulement La section Est du chemin doit être aidée par une subvention en argent
les travaux exécutés sur la ligne qu'elle s'est engagée, envers de $10,000,000 et de 6,250,000 acres de terre, lesquelles, d'après l'évalua-
le pays, de construire en 1881, mais encore un placement en tion du gouvernement, équivaudront à $19,725,000.
argent d'environ 8$5,000,000, dans des entreprises essen- Je crois, M. 'Oratour, que dans ladiscussian do cette ques-
tielles au succos de 1 exploitation du chemin lorsqu'il sera tion, il y a eu des erreurs fatales commises par les messieurs
achevé. Quelles sont ces accesioires ? D'abord, 269 milles qui siègent de l'autre côté de la Chambre. Je regrette ex-
d'embranchements achevés. En deuxième lieu, un privilège trêmement que le chef <le l'opposition ne soit pas àson siège,
sur le prolongement de Callander à Brockville et Montréal. car j'ai à faire une ou deux remarques auxquelles il est inté
En troisième lieu, une flotte de steamers en acier supérieurs ressé, et je pi éférerais les faire en sa présence. La plus
à tous ceux qui font le service sur les lacs. En quatrième grave de toutes ces erreurs a éd, je pense, de parler de la
lieu, 81,500,000 d'obligations du chemin de fer du Sud-Est. compagnie du chemin de for du G -and-Trone. Je suis au-
En cinquième lieu, un matériel en mains de la valeur de jourd'hui ce quej'étais il y a 22 an,, lorsque, à la demando du
84,000,000. En sixième lieu, dos terrains pour têtes de regretté sir Geo-ge Etienno Cartier, j'ai parlé pour la pre-
lignes, travaux, etc., valant plus de 8500,000. En septième mière fois devant le public. J'étais alors et je suis encore un
lieu, un matériel de roulage évalué à 88,000,000. Puis nous ami de la compagnie du Gr-and-Tronc. Je soutiens que,
avons un privilège sur la ligne qui va de Callander dans la malgré ce qu'a dit du Grand-Tronc l'honorab!e monsieur,
direction ouest, dont 1,121 milles sont complétés, le tout lorsqu'il en a parlé comme d'un exemple terrible donné au
représentant 823,000,000. parlement; malgré l'amplification qu'a faite de cette idée

Nous avons le capital-actions de la compagnie, déposé mon honorable ami le député de Quen, I. P. E. (M. Davies),
entre les mains du gouvernement, 835,000,000, et nous avons qui, je crois, connaît autant l'histoire de la compagnie du
les terres de la compagnie, 21,000,000 d'acres, dont la moitié chemin de fer du Grand Tronc, que je sais celle de quel-
est déjà réalisée. Maintenant, M. l'Orateur, $15,000,000 de que voie ferrée situé3 au coeur de l'Il du Prinee-E louard,
la subvention qu'on nous demande sont jetés dans les tra- dont je n'ai jamais entendu parler-je dis, malgré ces remar-
vaux et constituent immédiatement une garantie égale à ce ques, que la compagnie du Grand-Tronc a fait plus pour le
montant. Aucune partie de ce montant n'est payéa qu'au oéveloppemeut de ce pays-en supposant qu'elle n'aurait
fur et à mesure que se font les travaux. La compagnie ne doit jamais i embourpé un seul dollar de l'argent qui lui est vo'nu
toucher l'emprunt qu'au Cur et à mesure que se font ses du trésor public,-qu'elle a fai' cent fois plus pour le con-
travaux, auxquels elle doit dépenser le cnût de la construe- merco et les in'érêts du pays en général, que ce que vaut le
tihn avant qu'elle puisse réclamer un centin de ce coût au montant d'argent qui lui a été accordé. Mais cette question
gouvernement. m'a reporté en imagination aux premières années de ma

Comparez cette garantie avec celle de 1881, lorsque nous vie. alors que, jeune garçon de dix-neuf ans, j'ai pémituré-
avions 81,000,000 en argent et 5,000,000 d'acres de terre ment peut-être, pris part à la pilitique de ce pays. COs
pour l'achèvement et l'exploitation du chemin. La garantie périoJes éloquentes et bien tournées de l'honorable monsieur
donnée pour l'achèvement et l'exploitation du chemin pen- me paraissaient ressembler beaucoup à ce que j'ai entendu
dant cinq ans-car l'emprunt n'est payable qu'en 1891, cinq alors, et il m'est venu à l'idée que ce discou rsn'avait pas un
ans après l'achèvement du chemin-est de 823,000,000 sur caractère d'originalité.
la ligne-mère, 21,000,000 d'acres de terre, 269 milles d'em. Je me suis donc rendu à la bibliothèque que nous avons
branchement, 835,000,000 d'actions, un privilège sur le pro dans cet édifice et j'ai feuilleté les débats qui ont et lieu pré-
longement de Callander à Montréal, des steamers en acier, cisment sur cette question du chemin de fer le Grand-
l'équipement, des propriétés aux têtes de ligne, des ateliers, Tronc, au mois de mai 1855 - époque mémorable où la
et des obligations du chemin de fer du Sud-Est. compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc s'adressait à la

Mais on nous dira peut-être que nous payons 822,500,000 province du Canada pour en obtenir £900,000. J'ai tro vé
pour cette garantie. C'est vrai, mais les terres seules, au rapport de ce débat publié dans la Gazette de Montréal
vendues $1.50 l'acre, nous garantiront ce montant. Relative- du temps, quelque chose qui m'a réellement étonné et qui,
ment à la question des terres, je parlerai, non des discours je crois, amusera et instruira cette honorable Chimbre. J'ai
de certains membres de la gauche, non, par exemple, du trouvé que les objections que l'honorable chef de l'opposition
grand discours prononcé par le chef de la gauche à cette a soulevées contre le chemin de fer du Pacifique canadien,
assemblée qui était censée être une grande assemblée d'in- avaient été soulevées à propos du chemin de fer le Grand
dignation des citoyens de Montréal contro le premier contrat Trone, dans la cirrconstance dont je parle.
de 1881, et à laquelle l'indignation était si forte, mais si Si l'on s'en souvient, l'honorable monsieur a dit qu'il se
forte de l'autre rôté, que ceux qui en étaient le@ organisa plaignait de la compagnie parce qu'elle avait failli à ses
teurs furent obligés d'admettre les assistants par billets, de engagements, parce qu'elle avait pillé le pays et qu'elle était
peur que l'indignation ne se traduisit d'une manière qui obligée de solliciter de l'aide. Il a objecté en second lieu à
n'était pas conforine à leur goût. la façon inconsidérée dont la dépense a été faite,.trait carac-

Je n'ai pas l'intention de les tenir responsables de l'énoncé téristique, dit-il, do- cette compagnie si prompte. Il a pro-
absurde fait relativement à ce qu'on a appelé les conditions testé contre les placements qu'elle a faits dans l'achat d'em-
outrageantes faites alors à la compagnie du chemin de fer branchements et pour des fusionnements qu'elle a opérés
canadien du Pacifique; mais je les tiens responsables, tous et avec d'autres chemins de fer;- et enfin il s'est adressé à
chacun d'eux, du manifeste lancé à cette époque dans la vous, M. l'Orateur, et il a ridiculisé la position dans laquelle
ville d'Ottawa, par le parti libéral. Et dans ce manifeste le chemin de fer se trouvait placé. Et se tournant ensuite
l'on prétendait que le terrain seul donné à la compagnie vers le ministre des chemins de fer, il dit avec un doux'sou-
valait 879,000,000, et que nous volions le pays en donnant rire: quel spectacle pitoyable vous offrez aujourd'hui en
ces terres. Si vous examinez ce manifeste, dont chaque fai4ant votre exposé, si on le compare au langage triomphant
membre du parti libéral est responsable, vous verrez que cet de l'an dernier I
énoncé est fait exactement comme je l'ai fait. En- voici un Comme la plupart des honorables députés le savent, lu
extrait: regretté John Sandfleld Macdonald, alors membre du par-ti

D'après l'évaluation de air John A. Macdonald et du ministère de 1'-- réformiste, soutenait en 1855, contre le Grand-Tronc juste
térieur, les terres que recevra la'compagnie valent $3 18 l'acre, somme 1 les prétentions invoquées aujourd'hui par le chef de l'oppos.-
-moindre que le prix réalisé par les compagnies de chemin de fer des tion contre la compagnie du chemin de fer du Pacitique
Etats-iUn. Ainsi, la subvention en terre accordée parlegouvernement canadien. Il disait que le pays était dupé par, les spécula-

M. CURRAÂN
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tours; ileíitirJohn Young, qui avait dit: I livrer une
pare*lle entreprise 'aux mains d'une compagnie serait rendre
a cómpagnie plus puissante que le gouvernementmnemeIl

disai:. Lacompagnme et les entrepreneurs s'étaient' éngagés
à exécuter les travaux moyennant 'cértaines avances :des
provinces. Ont-ils exécuté leur contrat ? 'Non." :0e sont
exactement les paroles dont le chef de l'opposition se sert
aujourd'hui. Il disait encore: " Ils ont falit avec l'argent
prelevé de mauvaises spéculations 'dans .lsquelles la:pro.1
vine n.avait aucun intérêt, et après avoir de 'cette façon,
épuisé.leurs ressources, ils ont demandé à la province de.
]otif-accorder une aide additionnèlle de £900,OO." Tout
juste comme on dit aujourd'hui que cette compagnie a
épuisé toutes ses ressources dans des 'enterprises de 'spéeu-.
latio qu'on I'avait jamais eues on vue, et maintenait'qte
ces ressources sont éÉuiséos, elle demande' s:encore du
secours.' '•' -

If 'disait de plus : "A part ces acquisitions et ces fusion-
nements, l'argent consacré à'l'écutiondes travaux a été
dépensé de la façon la plus extravagante, la plus prodigueot
la lus mal réglée, sans aucun égard à l'économie? C'est
précisément ce qu'a dit l'honoiable. monsieur, l'autre jour.
Puis il ajoutait- qu'il croyait- qu'en dehors du 'parlement
toite nouvelle avance d'argent dostinéde' être dépeúsée'par
ces entrepreneurs serait universelleient ,condamune. Geo
sont-exactem t ls mots du, chef do l'opposition, il y aquelques jours. Il disait qu'il "'-croyait qu'on,ü'avait' pas
fai un' examen complet et satisfaisant des travaux.' C'est'
encre là une chose qui a été répé 63 par le chef de l'oppos -

C'est ce qu'il a dit lorsqu'il s'est plaint do ce quo nous
n'avions pis ou d'examen des travaux, de ce que nous!
n'avioÉs que les-déclarations de deux employés du'gouver-,
nemeht, qu'il a ridiculiseés parce qu'ils sont sous le controle
du ministre qui dirie 'le département. Il a dit qu'il ne:
voulait pas jeter d'odieux sur ces messieurs, qui sont des
homimes respectables, mais qu'on ne pouvait aucunement se,
fier A leurs déclarations. Se servant des paroles de l'honoD-
rable M." John Sandfield Macdonald, il a'dit que nous n'avions
pas edd'examen satisfaisant des travaux; et l'honorable 'X.
.ohnSandfield Macdonald donnait alors lecture d'un extrait
du Sjectator de Hamilton, disant que le Grand-Trone était
une complòto escroquerie. Il avait en réalité emprunté le
sarcasme et l'ironie dont j'ai parlé, lorsqu'il 'est'tournê vers
vous;M.I 'Orateur, et qu'il a parlé du chemin deifer du,
Pacifique canadien ; il a emPrunté les paroles suivantes qui
ont été proférées, dans le même débat, par l'honorable M.
Geo rg Brown •

L O'rater doit avoir été surpris du chan ement survenu dans le lan'gaie dent-on s'est servi.dan le présent'd bat, comparé an'tou qu'on a;pris ýdans le dernier parlement. Ce n'était certainement. pas une légère'
cause d'étonnement que de rappeler à l'esprit toutes les histoires fiitesau sujet de la nehesse de ces capitalistes anglais-comme quoi ils de.'valent Xéctrier les travaux pour la 'provinea sans demander' d'aiei et.pibsonger,àÎquel misérable résultat dn uet arrivé.,"

de sout pï•cisénient les paroles.dout s'est servi le chef de'
l'oppositio lorsquè, l'autre' soir, au cours de ce débat, ils'est!
tourne vers vous, M. l'Orateur.

'Jo sens aujourd'hui'quo je connais quelle est l'ambition du.
chef de l'opposition. Il aimerait à se voir à la tête du jeune'
paft canamen. Il aimerait à se'voir à la tête et alipremier
apg de tou lajeunesse canadienne et desgptriôtes noblei ét'

gêeoux qup grandissent dans: le'Dominion; inais s''il dédre
voir. incourone a de succs'il vêït entreteir
'espoir 'de voir 'enr ces jeunes gens 'sou 'son dr~apeau, iU

faíu' 'il Jour~ offre une "autre',livrée que los guenilles mnàeu-

àMis ,'Orateur, est-ce que le chemin de.fer dui Grand-,
Tronc a r¥ellemeint 'caué 'tous cos malh'ura C'esonoriàlbles.
me sielirssont-ils sincères lorsqu'ils sigùalêédiéilde usT
'fnt > eté egmanme'a à ré:probation dli pbliec E0 '

tuiU ,dûtp rot ala déclaration 'ite par l direct e
géraii~ a c10 pagm dn rand:TroC, qui été p ie

dans la Gazette de Montréal, et dont le Pose do Montréal fait
le ré3aUé que voici :

Dans une comunication adressée à la Gazette, ce matin,3 Josîph
ieksan fait-remarquer qne la somme des avances faites par le goutet-

nemnent ah% lignes qui forment aujourd'hui le chemin de fer le -Grand-
Tronc du Canada,. se montait à £3,111,503. Comme conditiot de: 1b.
fention.de ce secours, la compagnie a été obligée *de constraire'la'Iline
de-la; Rivière-du-Loup, qui coûte £t,180,000; l'embranchemnV 'des
Trois-Rivières qui coûte £220.000, et de donner aux lignes du Cadada
Occidental (aujourd hui'l'Ontario) £150,000. Il a perdu lintérot peu-
dant vingt uatre ans sur l'argent qu'il a été obligé de dépenser suries
efierna sdeia-Rivièredu-Loup et des Trois-Rivières de plus que1'aide
accorde par legouvernement à ces lignes, environ £00,00 à. 6pouùr
100. pendant vingt-quatre aus-576,oo0. Il a exploité ces lignes-et il
ena encore une Sous son contrôle) à une perte annuelle de £20,000'on-
viras pendint. vingt-deux ans-£440pO00 Il était de plus -oblig'de
eostruire le pontfVictoria. 31. Hickson dit que le montant réellement
donné, si on prend les chiffres ci-dessus, peut être estimé tout de .silte,
et il conclut en exprimant l'oainion qu'il eût été beaucoup mieL.x 'our
la compagnie de n'avoir jamais reçu un seul louis du gouvernement,
considérant les conditions auxquelles ces secours ont 6téWdonnés.- ,

Jo n'ai pas mission, M.l'Orateur, do régler les poetites dif.
ficultés qui existent entre lo Grand-Tronc et les honorables
messieurs de la gauche qui ji'ont attaqué ; mais j'ai eu la
ddôlaration de M. Rickson 'afin que l'opinion publique -'ne
soit pas préjugée contre cette institution à cause des'atta.

que, et des attaques calomniatrices, je erois, qui ont" -té
mg ~es*contre elle par l'honorable chef de l'opposition et

sespartisans, dans cette disènssion.
,Après les très éloquentes paroles de l'honorable chef de

l'opposition, nous avons eu une explosion de l'ex-ministre
,des finances du Dominion. J'ai été surpris de voir et hono-
rable monsieur se précipiter de cette façon dans le débat,
moi qui connais la réputation financière qu'a laissée l'hono-
rable monsieur comme administrateur du trésor du Domi-
nion, réputation -faite avec les larmes des femmes et-des
enfants des ouvriers du pays. J'ai été étonné de l'audace
avée laquelle il s'est jeté dans le débat-pas dans un langage
é-dinaire, certainement pas dans le langage d'un homniequt
no comprend point qu'il a été poussé -au pied du mur. Il

,'est précipité de cette façon- . Ils'y est jeté de la façon
que.n'aurait jamais fait quelqu'un qui connait' le moindre-
ment ce que doivent être les qualités de l'homme dEtat-e
l'homme dEitat ai-je dit? Non, M. l'Orateur, mais · e
l'hommo qui n 'avait pas lo 'moindre égard pour les sen-
timents de. la grande masse des patriotes du Canada-il
s'est précipité sur les Canadiend-Français qui représentent
ici leur race, et il leur a dit qu'ils se laisseraient tratner
dans le bourbier pourvu qu'ils fussent payés dollar par
dollar pour chaque pas qu'ils feraient. -Quand j'ai On-
tendu faire cette déclaration, ai,.regardé -de l'autre côté
de la Chambre pour voir si mon honorable ami de Québec-
*Est (M. Laurier)' était à son siège. 'Je croisque je puis'lui
'donner lenom 'ami, et je le crois nu vrai et honnête pa-
triote cideß français, quelles que soient ses opinions' poli-
tiques.' 'ai voulu voir s'il était à son siège, parce que je
pensais que s'il y avait été il aurait levé la voix contre cette
attaque scandaleuse, non justifiée et non justifiable, dirigée
contre ses compatriotes, bien qu'ils diffèrent d'opinion-nves
lui en pól tique. Il aurait signalé à cet honorable monsieur
'les sacrifices qui ont été faits par la province de Québec
þoeur les 'entrepriseà de'eheniins de fer du Dominion '1 1
aurait'fait voir ce quo la population de la province de Qué.

'böé a fait, à mnme- son propre trésor, dans l'intérêt du
Dominiori. Il "auait démontré que ses compatriot'es ne
méritent pas ces calomnies, car ils ont porté haut le dom et
la reno!:mée du Canada, non-seulement dans- leur propre
pays et'dans la r4publique voisine, mais, de l'autre côté de
l'Atsitique; où leurs historiens, leurs poètes, leurs savants
etleurs femmes ai distinguées aussi, ont inscrit le nom dt1
anada 'dani les registres de.toutes les sociétés savantes,do
toitoe10 associations de littérature et d'art, de ch aue aea-
démi se setifiqie. Mais, malheureusemeit, 'ho 1orable
mñosieur n'était pas à son siège. Les député i canadiens
frâaçais qu' "siègent dans' cette Chamnbre :se s mt montrée
patiotes et dévoués aux intérêts de leur pa, i e .nit été
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pendant des années des partisans do l'honorable chef du
gouvernement sans avoir été payés pour leur fidélité, et sans
avoir fait preuve d'aucune vénalité. Il n'appartient Tas à
l'honorable député, il n'appartient pas à l'ex-ministre dont
j'ai parlé, de déverser sur eux ce blâme insensé autant qu'in-
justifiable. Je no suis pas canadien français, mais dans ma
poitrine bat le coeur d'un canadien irlandais, rempli de sym-
pathie pour mes amis canadiens français, non-seulement de
la province de Québec, mais vivant sur toute la vaste surface
du Dominion. J'appuie la politique du gouvernement dans
cotte grande entreprise, mais je l'appuierai également
dans toutes los réclamations dont il pourra contenancer
la justice et l'honnêteté; et je sais qu'on fera droit à de pa-
reilles réclamations, mais je sais encore mieux que je me
trouve derrire un hommo qui a toujours veillé, dans le passé,
à ce que sa province fut traitéa avec justice, et qui veillera
à ce qu'ello le soit dans l'avenir-l'honorable ministre des
travaux publics, qui siège ici comme successeur do feu sir
George Etionne Cartier-qui gardera la foi qu'il doit A son
pays d'origino dans toutes les circonstances qui pourront se
présenter. Port de cette assurance et sachant que justice
sera faite à la province de Québec et à toutes les autres pro-
vinces qui feront de justes demandes, aujourd'hui ou plus
tard, je reste, en ma qualité de représentant venu de la pro.
vince de Québec, uni aux amis avec qui j'ai combattu pen.
dant vingt-deux ans depuis mon adolescence. Je suis cer-
tain que ni les cajoleries d'un côté, ni les moqueries, ni les
calomnies ni les abus do l'autre, ne détourneront un seul
instant ces hommes de l'allégeance au grand et vieux parti
qui a fait le Canada, qui a fait le pays ce qu'il est, et qui le
rendra encore plus grand dans l'avenir.

Cet honorable monsieur, l'ex-ministre des finances, a fait
encore une autre exhibition. Comme tous les autres grits,
quand il a été réduit aux abois, tout ce qu'il a pu crier, a
été: " Le scandale du Pacifique." Pourquol n'a-t-il pas re-
gardé autour de lui dans cette Chambre ? A-t-il oublié le
verdict de la population du Dominion ? Pourquoi n'a-t-il pas
jeté un coup d'oeil autour de lui ? il se serait souvenu que le
grand conspirateur, le chef des conspirateurs, le chef de la
plus vile conspiration contre l'Etat qui ait été tentée depuis
les jours de Catilina-on peut rire; mais où est aujourd'hui
ce chef de conspirateurs ? Il est "loin de la patrie," et le
vieux héros qu'il croyait enterrer sous les ruines do son
parti n'est pas endormi comme le héros du poème, mais il
vit aujourd'hui, et il a un monument à lui élevé dans le
cour de chaque citoyen patriote de ce pays. Il est vivant
aujourd'hui, combattant comme autrefois, jouissant de la
confiance et de l'appui de la population du .)ominion. je
no parlerai pas davantage de cette question, mais je dirai
un mot d'une déclaration-parfaitement vraie-que ce mon.
sieur a faite, et que je ne puis laisser passer, puisqu'elle est
vraie et que j'ai stigmatisé celles qui sont fausses et sans
fondement. C'est que durant son règne ruineux et celui de
ses amis, les terres du Nord-Ouest ne valaient pas plus do
.25 cents l'acre. Il est vrai qu'elles ne valaient pas plus, et
rien dans le pays ne vaudrait plus que 25 cents l'acre si lui
et ses amis étaient restés vu rouvoir. Pour mettre fin à
cas remarques qui, peut-être ont été trop longues, je dis que,
considérant la question en spectateur, pesant avec calme
tout ce qui a été dit des deux côtés de la question, faisant la
revue de l'histoire du passé, et témoin des faits historiques
qui so déroulent dans le présent, je trouve une raison qui
doit décider tous les patriotes à appuyer le gouvernement,
et cotte raison, c'est que dans le coeur de la population il y
a la conviction que le très honorable chef du gouvernement,
qui a fondé cette confédération, qui l'a conduite au présent
état de progrès et do prospérité, qui s'est assuré le titre de
Pater Patrie, ne permettra pas que le résultat de tant
d'années de travail soit détruit d'un soul coup pour le béné-
fico do la compagnie du chemin do fer du Pacifique cana-
dien ou do toute autre compagnie ou organisation. La po-
pulation a au fond du coeur la certitude que l'honorable
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monsieur ne prêsenterait pas cotte mesuro s'il n'était certain
d'agir dans l'intérêt du pays qu'il a si bien servi. Lo peuple
a confiance en lui, la majorité de la Chambro a confiance en
lui; j'ai confiance on sa politique, et c'est sa politique que
je veux appuyer.

M. FISHE R. En disant quelques mots sur une question
aussi importante que celle maintenant soumise à cette hono-
rable Chambre, je no chercherai pas à m'occuper de l'his-
toire des autres projets du Pacifique, dont on a parlé dans le
pays en différents temps; mais je m'efforcerai d'arriver le
plus tôt possible au sujet qui fait réellement l'objet du débat.
Si je dis cela, vous ne penserez pas, je l'espère, que je vais
suivre l'exemple de mon honorablo ami le député de Kent,
N.-B. (hl. Foster), qui, l'autre soir, après avoir censuré diffé-
rents membres do la gaucho pour avoir passé une heuro
avant de discuter la question à l'ordre du jour, a employé la
première heure de son discours à nous faire une conférence
sur le patriotisme et la création d'une nouvelle nationalité,
et qui, à la fin de son discours, a passé une autre heure à
parler contre un honorable membre qui l'avait précédé dans
le débat. Si j'avais préparé sur ces questions une conférenco
que j'aurais déjà donnée et que je pourrais répéter dans une
circonstance quelconque, je serais peut-être tenté de suivre
l'exemple de l'honorable monsieur, mais je me rappellerai,
je l'espère, la différence qui existe entre l'auditoire d'une
école de campagne, qui pourrait trouver instructives et édi-
fiantes ces sentences sonores, et cette honorable Chambre,
composée surtout d'hommes d'affaires qui désirent discuter
d'une façon pratique une question importante pour lo public.
Si je désirais, dans la dernière partie de mon discours, don.
ner à cette honorable Chambre une leçon de mythologie
classique, je crois que, si j'osais lo faire, je pourrais, en ra.
contant l'histoire do Cassandre, au lieu do m'arrêter là,
montrer que ces prophéties que la pauvre Cassandre faisait
dans les rues de Troie, lorsque la foule la ridiculisait, se réa-
lisèrent, et qu'aujourd'hui Troio est tellement bien détruite
que ce n'est que depuis un an ou deux que les savants ont
pu trouver l'emplacement où s'élevaient jadis ses orgueil.
leuses murailles. Mais je passerai imm-liatement à la ques-
tien à l'ordre du jour, au sujet de laquelle le pays attend la
'décision du parlement. Et, M. lOrateur, en traitant cetto
question, je ne désire pas me perdre dans les chiffres, entas-
ser millions sur millions, comme l'ont fait plusieurs membres
de la droite qui ont adressE cotte Chambre.

J'avoue, M. l'Orateur, que n'étant pas un homme d'affaires,
n'étant pas habitué à manipuler des montants aussiénormes,
j'ai été un peu surpris de voir la façon un peu légère dont
certains membres parlent do ces sommes énormes. Il sera
mieux, je crois, pour le pays en général, et il sera peut-tre
préférable aussi pour quelques membres de cette Chambre,
de chercher à discuter cette question simplement au point
de vue sous lequel elle se présente réellement devant la
Chambre. Jo veux aussi discuter simplement le premier
contrat passé avec la compagnie actuelle du chemin. de fer
du Pacifique, en tant que cette discussion et ce contrat peu-
vent contribuer à nous éclairer sur le projet qui nous est
maintenant soumis.

Les honorables membres de la droite, en traitant cotte
question, ont bien lo soin de nous dire que la compagnie est
encore en état do remplir les conditions de son premier
contrat; mais, si nous nous donnions un peu la peine d'exa-
miner leur manière de raisonner et d'étudier l'impression
sous laquelle ils désiren t mettre la Chambre, nous pourrions
nous imaginer qu'il no s'agit pas de savoir dans combien de
temps notre chemin de fer du Pacifique sera construit, mais
qu'il s'agit de savoir s'il sera jamais construit ou s'il sora
construit dans deux ans.

Cotte question comporte aussi un autre détail très impor-
tant, je crois; je veux parler des intéressés à ce -iouveau
traité qui ont proposé cette discussion. En lisant la cirou-
aire de la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
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fique, publiée en décembre dernier, je vois que cette com- que le chemin de fer du Pacifique sera achevé dans deux ans
pagnie elle-même propose que le chemin soit achevé dans au lien do l'être dans six ans.
une période de deux ans. Je crois aussi qu'il est évident, C'est là, je crois, un expo!é clair et d'homme d'affaires
d'après la manière de voir des membres de la droite, que la de la question qui nous est soumise, et cela étant, je penso
proposition est réellement venue de la compagnie du chemin que nous devons seulement examiner si le pays est excu-
de fer canadien du Pacifique, et non du gouvernoment. sable de risquer de faire cette avance dans le but d'obtenir
Ainsi, il y a une différence entre la position actuelle des que l'on abrège lo délai accordé pour l'exécution du con-
parties et celle qu'elles occupaient lorsque le premier trat. Mais, puisque le gouvernement possède l'avantage
contrat a été conclu. Dans le débat qui a ou lien alors, il a auquel je viens do faire allusion, et qu'il n'en profite pas, je
été clairement démontré, non-seulement par les discours des pense que le peuple du pays en générai demandera pourquoi
honorables membres de la droite, mais aussi par mon homo- il ne e'en est pas servi ; je pense qu'il lui demandera pour-
rable ami, le chef de la gauche, que le gouvernement était quoi il ne s'est pas servi de l'avantage qu'il possède réelle-
réellement obligé à faire ce contrat, faute do mieux. Il ment aujourd'hui sur la compagnie. Et les raisons qui por-
n'avait rien autre chose à faire qu'à accepter les conditions teront le peuple canadien à demander au gouvernement do
que le syndicat était alors en état de lui offrir, ou bien, il profiter do cet avantage, seront, je crois, les suivantes:
n'aurait pas réussi du tout à conclure de contrat pour la D'abord, nous demanderons: quels sont ces gens qui font
construction du chemin de fer du Pacifique. Cela étant, il ceas demandes au gouvernement ? Ce sont des hommes qui
est très facile de voir que le gouvernement était réellement ont le contrôle de cette compagnie et qui, immédiatement
au pouvoir de ceux avec lesquels il cherchait à conclure ce après la conclusion du premier contrat, ont émis certaines
contrat. Aujourd'hui, nous voyons que la position du gou- adtions et s'en sont emparés moyennant un certain prix.
vernement est exactement- l'opposé de ce qu'elle était. Quand le peuple, dans tout la pays, gait que ces hommes,
L'honorable préopinant, le député de Montréal-Qentro (M. après avoir déposé leurs 810,000,000 dans cette compagnie.
Curran), nous a dit clairement qu'aujourd'hui la compagnie en ont obtenu des actions valant $25,000,000; quand
se trouve au pouvoir du gouvernement. S'il en est ainsi, il il sait que ces actions qu'ils ont achetées on payant
est évident que les positions occupées par ces deux parties une moyenne de 40, valent aujourd'hui 55 ou plus;
contractantes à l'époque où le premier contrat a été passé, s'il réfléchit qu'en conséquence de cette opération que
sont aujourd'hui interverties. Nous savons qu'à l'époque où la comnagnie a faite sur la mise qu'elle avait alors, elle a
le premier contrat a été passé, le gouvernement, étant, je augmeité de 15 pour 100 la valeur do cette mise et que,
pourrais presque le dire, au pouvoir du syndicat, ne pouvait partant, ce stock a été depuis porté à 825,000,000 ; s'il réflé-
pas faire un traité aussi avantageux que celui qu'il aurait chit à tout cela, dis-je, le peuple pourra voir facilement que
désiré faire. ces hommes ont réalisé, par cette opération, une fortune

Les honorables membres do la droite ont eux-mêmes énorme.
reconnu, dans cette occasion, que le traité n'était pas tout à Ily a aussi certaines autres choses qui, si on les examine
fait ce qu'ils auraient désiré qu'il fût, mais que c'était le attentivement, feront voir la position où se trouvent aujour
meilleur traité qui, dans les circonstances, pouvait être con- d'hui ces messieurs, qui viennent demander des faveurs an
clu. Cela étant et vu qu'il est évident qu'à cette époque la pays. Il a été en:enda entre le gouvernement et la compa-
compagnie du chemin do fer canadie-i du Pacifique, ou gaie que, pendant l'oxé3tntion des travaux, il serait payé à
plutôt, le syndicat, comme on l'appelait alors, a exercé ce cette dernière, sur ce stock dans lequel ces messieurs ont
pouvoir, ces hommes pourraient certainement s'attendre, versé 40 cents dans le dollar, 3 pour 100 sur la valeur au
lorsqu'ils viennent aujourd'hui s'adresser en mendiants au pair, c'est-à dire, qu'on lui paierait '7 pour 100 sur la va-
gouvernement, à ce que ce dernier exerçât à son tour le leur de l'argent versé à son fonds capital. Outre cela, ils
pouvoir qu'il possède de passer un contrat aussi rigoureux ont payé sur le capital qu'ils ont mis dans la compagnie,
que possible. Or, M. l'Orateur, à l'époque où le premier une proportion additionnelle do 2 pour 100, pendant l'ex-
contrat a été conclu, on a dit à maintes reprises que nous écution des travaux, c'est-à-dire, qu'au taux do 40 cents
devrions traiter généreusement ces hommes, afin qu'ils dans le dollar auquel ils ont pris ce stock, ils réalisent 5
fussent on état d'exécuter leur contrat et qu'ils fussent pour 100 sur leur premier placement et ainsi, sur
capables de l'exécuter dans tous ces détails. ce premier placement, une proportion de 12J pour 100

Aujourd'hui encore, dans ce débat, les honorables membres pendant l'exécution des travaux. La plupart des halitants
de la droite quiy ont pris part, surtout mon honorable ami le do ce pays seraient parfaitement satisfaits s'ils recevaient
député de Richmond et Wolfe (bi. Ives), nous ont demandé la moitié do cet inté. et sur leurs placements. Je crois que
de traiter généreusement La compagnie. Il s'agit de savoir le peuple du pays on géréral sera poussé à demander com-
pendant combien de temps il nous faudra traiter généreuse- ment il se fait quo des hommes qui réalisent des sommes
ment la compagnie. Puisque l'on nous a demandé et que aussi considérables au moyen de ce contrat, viennent ici
l'on nous demande encore d'agir généreusement envers ces inforntpauperis demander do nouveaux secours au gouéer-
gens, il est bien raisonnable que nous demandions si, dans nment.
quelques années, l'on nous sollicitera encore d'agir généreu. IL y a, nanmoins, un autre détail qui portera !q peuple
sement envers eux. Néanmoins, je crois qu'il s'agit réelle- rétléchir plus attentivemete sur cette iquestion; 't veu
ment d'une opération commerciale, et, non de nous deman- palr de cette compai de construction qui a été, mêlée
dr de traiter généreusement la compagnie. d'en e façon si inextric ble A l'exécution des travaux de ce

dl ds'taitduer g om entnie oblagé epnerslgouver chemin. Autant que je puis en juger-et je regrette do
il 'agit dune compagnie oblig e envers e gouvernement dire qu'à cette phase du débat nous ne pouvons as com-d'exécutr un certamn contrat et qui vient demabor à ce prendre parfaitement tous les faits qui se rattachent à la

muter aurm ,qi Eld ao'odm compagnie de construction-néanmoins, autant que je puis
prnter $22,500,000, somme qui devra être rembourséeo n juger, il semble certain que cotte compagnie d'entrepre-

ut de sept ans. neurs est composée, on grande partie d'hommes qui, ont
En second lieu, elle demande une avance ldo $1, des intérêts dans le premier contrat conclu pour la cons-

500,000, qui devra être remboursée au bout de cinq ans. truction du chemin de for canadien du Pacifique, et qui, par-
Or, qu'allons-nous avoir ion éobango do cette avance ? tant,,dans le traité conclu entre les 'deux compagniés, repré-
Autant que je puis en juger d'après les discours des hono. sentent à la fois, et la compagnie d'entrepreneurs et la con-
rablas membres de la droite, d'autant que je puis en juger pagnie du chemin de foi canadien du Pacifique. 'uWeê fait,
d'aprês la déclaration du ministre des chemins de for, tout il est toïut raisonnable que lapeuple ait des'sonpeotis relati-
ce qu le pays va obtenir en échangd d ceotte avancé, c'est voment au traité de cette compagnio d'entreprieneurs 't à
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tout ce qui la concerne, surtout lorsque le gouvernement a'
cru à propos, malheureusement, de reluser do nous donner,
dans un delai raisonnable, les renseignements nécessaires
pour discuter cette question d'une façon intelligento et con-
vi mable. Mais, M. l'Orateur, nous on savons assez pour
comprendre que par cetto compagnie d'entrepreneurs, on a
dû espérer que les membres de la compagnie réaliseraient
une fortune considérable au moyen do leur contrat avec la
C.mpagnie du chemin do fer canadien du Pacifique. Cette
compagnie d'entrepreneurs devait recevoir un certain mon-
tant on argent pour son Contrat et un certain montant n
actionsde la compagnie du chemin d fer canadien du Paci-
fique. D'après ce que je comprends en liant les conditions
du traité, elle devat recevoir, si elle pouvait exécuter
son contrat, environ $45,O00,O00 en actions de le
ecmpagnie du chemin do fer canadien du Pacifique. Or,
M. 1'Orateur, je veux attirer votre attention sur le fait que
ecs actions auraient dûs lui étro dontées en paiement de
sa travaux. Après la conclusion do ce traité avec la
compagnie d'entrepreneurs, la compagnie du chemin de for
canadien du Pacifique a obtenu du gouvernement de ce pays
une garantie d'un dividende de 3 pour 100 sur ce stock.
Dans quel but, M. l'Orateur, a-t-ello obtenu cette garantie ?
Les honorables membres de la droite ont déclaré positive-
mont, il est positivement declaré dans lo discours du trône,
et je le crois, il est généralement compris et reconnu, que
la compagnie a obtenu cotte garantie dans le but exprès de
hausser la valeur des actions. Ces actions ont été émises
pour la compagnie d'entrepreneurs à 60 cents dans le
dollar, tel que déclaré dans le traité qu'elle a fait avec la
compagnie du chemin do fer canadien du Pacifique.

Le stock a été livré à la compagnio de construction à rai-
son de 60 cents dans la piastre, et d'après ce que nous a dit
l'honorable député do Richmond et Wolfe (M. Ives), nous
sommes autoriEés à supposer que la garantie hausserait ce
stock à 75 cents dans la piastre; mais une toute petite opéra.
tion arithmétique fera voir que par ce moyen, sur f 45,000,000
de stock, cette compagnio obtiendrait une avance de 15 pour
100 sur tout son stock. De cette façon, M. l'Orateur, nous
voyons que cette compagnie de construction, ne se conten-
tant pas des profits réels qu'elle devait retirer de la cons;
traction d'une partie considérable du chemin, voulait encore
et espérait faire ce profit additionnel sur son stock. Si, M.
l'Orateur, ce profit avait dû être fait par des messieurs tout
à fait indépendants do la compagnie avec laquelle ils faisaient
affaires, peut-être qu'on ne pourrait soulever beaucoup d'ob.
jections à cela; mais lorsque nous voyons qu'un nombre con-
sidérable des nmessieui s qui composent la campagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien, sont en même temps
intéressés pécuniairement dans cette compagnie de construe-
tiop, j'avoue, qu'à mon avis, cette particularité donne à cettò
affaire une apparence suspecte, et je croia, M. l'Orateur,
qu'à cause de cette circonstance, la population du pays regar.
dora toute l'affaire avec plus de soupçon et avec plus do
répugnance.

.Il y a encore une autre raison qui portera les gens à con-
sidérer toute cette affaire comme suspecte. Je crois que
c'est l'honorable ministre des chemins do fer qui nous a ex-
pliqué comme quoi le chemin de fer du Pacifique canadien a
fait hausser le stock de la compagnie des terres du Nord.
Ouest. Si j'ai bien compris les explicatione, ce montant
d'argent a été souscrit dans le but de maintenir lo prix du
stock de cette compagnie. Ceci, M. l'Orateur, nonobs-
tant les explications du ministre des chemins de for,
a été entrepris par la compagnie du chemin de fer du Pacifi.
que canadien, avec l'intention bien ari êtée de tromper le
public. il est évident que si le prix du stock a été maintenu
par ceux qui étaient particulièrement intéresEésdans cestock,
par ceux qui étaient intéressés à amener des immigrants
dans cette région, et par ceux qui étaient particulièrement
intéressés à amener la vente do ce stock, il est évident,
dis-.e. que cela a été fait; expressément dans le but de trom-

M. FisHEa

per le public et de spéculer sur les stocks. Je dois dire, M.
l'Orateur, que toutes ces particularités combinées, ont une
apparence suspecte, et que cela aura pour effet do jeter du
discrédit dans l'esprit du public au sujet de cette nouvelle
proposition du gouvernement.

lais il y. a*un autre point do vue auquel je crois qu'il est
juste et raisonnable de se placer pour juger de cette question,
je parle'du point de vue auquel s'est placé le gouvernement
lors de la passation du contrat primitif, alors que lo gouver-
nement faisait sonner si haut la riches.e personnelle des
messieurs qui étaient concernés dans le contrat., .Â cette
époque, l'une des principales raisons qu'on nous donnait pour
adjuger l'entreprise et pour assurer le prompt achèvement
du chemin, était le prétendu fait que ceux qui étaient con-
cornés dans' cette affaire posEélaient personnellement des
richesses si énormes qu'un fiasco de leur part n'était.pas
dans l'ordre des choses possibles. M. l'Orateur, si, au
moment actuel, nons trouvons ces mêmes messieurs,' au lieu
de mettre à contribution leurs richesses et leurs ressources
personnelles pour se tirer d'embarras, s'adressent au gouver-
noment et demandent au pays do les aider, à quoi nous
servent la richesse et les ressources personnelles des direc-
teurs et des gérants de la compagnie ? Assurément, il est
naturel de,supposer que lorsqu'uno corporation se trouve
dans l'embarras elle doit épuiser ses propres ressources avant
que de demander un emprunt pour lui venir en aide. Mais
ce n'est pas' là la ligne de conduite adoptée par la compagnio
du Chemin de fer du Pacifique canadien.

Nous n'avons aucune raison de supposer que ces messieurs
ont perdu leurs fortunes personnelles, ni même que ces for-
tunes aient diminué; au contraire, d'après ce que j'ai dit
relativement à des transactions sur le stock et autres spécu-
lations, nous pouvons raisonnablement supposer qùe leur
fortune personnelle a été considérablement augmenl ée depuis
que le contrat a 'été signé. Cependant, aujourd'hui, au lieu
de tirer sur eces richesses et ces ressources personnelles, si
vantées à l'époque de la passation du contrat, nous les trou-
vons s'adressant au gouvernement et lui demandant do l'aide
pour se tirer d'embarras. Tout homme raisonnable, envi-
sageant cette affaire au point do vue du bon sebs, dira que ce
n'est pas là la ligne de conduite qui devrait être suivie; et
qu'ils étaient tonus d'épuiser leurs propres ressources avant
de demander au pays de les aider a se .tirer d'embarras.

Si j'ai bien compris le discours du ministre des chemins
de fer et des autres membres de la droite, ces messieurs in-
sistent sur le fait que non-seulement la compagnie est
parfaitement solvable, mais qu'elle est parfaitement sûre, et
qu'elle peut fournir un état de ses affaires établissant que
l'avance proposée sera parfaitement sûre. Si c'est le c ts,
comment se fait-il que la compagnie ne puisse obtenir sur
les marchés monétaires du monde l'avance dont elle a Lesoin.
Les honorables députés do la droite nous disent que: cela
provient de l'opposition, de l'hostilité de la part d'autres
compagnies de chemins de fer, et des attaques contre la
compagnie qui ont en lieu dans une certaine partie de la
presse. Les honorables dépu'és siégeant à droite veulentils
prétendre que les financiers des marchés monétaires du
monde entier peuvent être influencés par des considérations
de cette nature, que lorsqu'on leur soumet un exposé véri-
dique qui n'offre pas de côté faible, ils hésitent à risquer
leur argent? Je ne crois pas qu'il en soit ainsi., Si pareil
exposé financier peut être soumis aur capitalistes i on
leur démontre hors do doute que les garanties sont, parfaite.
ment sûres, alors le capital affluera sans difficulté dans la
caisse de la compagnie, et cotte dernière obtiendra l'aide
dont elle a besoin sans qu'il lui soit nécessaire de s'adresscr
au gouvernement pour l'obtenir.

li y a une autre raison pour laquelle cette proposition do
la part du gouvernement est très inopportune. Lorsque le
contrat primitif ïï té'adogté, l'un des-principaux avantages
que l'on faisait valirétait que le gouvernement se trOuVait
déchargé de toute responsabilité relativement à la'construc-

332
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:on du chemin de for du Pacifique canadien. On nous disait $7,500,000, et au bout do sept ans elle paiera au gouvern.-

alors 'que la question se trouverait tout à fait en dehors do ment 622,500,000. Les ressources de la compagnie qui
l'arène politique, qu'elle n'empiéterait plus sur la besogne devront fournir ce montant considérable d'intérêt, sont, si
de. la.Chambre et sur la politique du pays. Mais trois je comprends bien, les profits nets de la compagnie, prove-
annesà peine se sont écoulées depuis, et la question est do nant do l'exploitation du chemin et du produit de la vente
nouveau raipenée dans l'arène de la partisannerio politique, de ses terres. M. l'Orateur, à en juger par les états do ses
et de nouveau nous sommes obligés do la discuter dans tous profits nets, qui ont été produits en cette Chambre depuis un
ees'détails. Et pourquoi? Tout simplement à cause du- fait an ou deux, je suis sous l'impression que la majeure partie
qi'au'moyen de cette nouvelle avance nous verrons l'achève- do ses paiements d'intérêt et du principal devront provenir
ment destiavàux qdatre ans plus tôt que nous ne l'aurions de la vente de ses terres, et depuis trois ans les deux tiers
vu en vertu du contrat primitif. des terres qui ont é:é vendues l'ont été à une compagnie de

A-ce sujet, je désire faire allusion à une remarque faite colonisation, qui, en censéquence, sera à l'avenir en
par l'honorable député de Cardwell (M. White) dans son rivalité directe avec lo chemin do fer pour la vente des
discours. L'honorable député a dit qu'il a pris part à une terres du Nord-Ouest. Nous no poavons guère supposer
campagne politique immédiatement après la passation du que la vente des terres dans cette contrée produira Io mon-
contrat-primitif ; qu'il a rencontré dans cette campagne des tant requis pour faire face à ses obligations.
messieurs dont les opinions politiques'différaient des siennes, Mais peut-être que les honorables membres do la droite
mais. quë cette question n'a jamais été soutenue et discutée. croiront que les difficultés que la compagnio devra rencon.
Jo.erois qte nous qui occupons la gauche en cette Chambre, trer doivent nous engager nous montrer généreux envers
avons cru que la question de la 'construction du chemia do elle. Au contraire, je crois que c'est une raison pour
fer duTacifique canadien était une question définitivement que nous n'ayions rien à faire avec el'-une raison
réglée. Nous ne supposions pas qu'elle serait de nouveau pour laquelle nous ne devons pas prendre ce nouvel engage-
amenée sur lo tapis et discutée, et nous ne croyions pas que ment vis-à-vis de la compagnie. Si, M. l'Orateur, on nous
les vantöries des honorables députés' siégoant à droite répond comme semblent l'insinuer les honorables messiouri
seraiênt démenties aussi tôt qu'elles l'ont été. ý La seule rai- de la droite, qu'à défaut do cet arrangement la compagnie
son pour laquelle la question aurait pu être discutée peu- sera obligée de suspendre ses travaux pendant quatre ou
daùt les dernières élections générales était l'opportunité de cinq ans, et de ne pas poursuivre la construction du chemin,
prouver, le manque d'aptitude aux affaires de la part do ceux quelle sera la grande perte pour le pays ? L'état do choses
qui avaient passé le contrat au nom du pays. Il n'y avait qui résulterait de ce fait ne serait pas autre que l'état de
aucun besoin de discuter cette question pendant l'élec- choses préconisé par l'opposition lorsque lo contrat primitif
tien dé l'honorable député de Cardwell, surtout lorsque a été adopté comme étant Io plus avantageux pour e pays.
d'autres questions d'une importance aussi considerable mais A cette époque, les députes qui ont oppose le contrat pri.
plus iminédiates étaient soumises au pays. Mais si le gouver- mitif ont soutenu qu'il vaudrait beaucoup mieux, au lieu de
nement avait décidé d'ouvrir de nouveau toute la question presser la construction des extrémités de la ligne-ces par.
de la construction du chemin de fer Pacifique canadien et du ties de la ligne qui doivent nécessairement être les plus dis.
contriat'passé, pourquoi n'a-t-il pas profité de la position dans pendieuses, et qui doivent rapporter, lo moindre revenu--
laquelle se trouvait la compagnie pour faire quelque chose différer l'exécution do cette partie des travaux; et ils ont
de' nature à faire disparaître les monopoles du contrat pri- proposé en même temps que la compagnie, procédat à la
mitif, nopoies qui ont soulevé tant d'objections lors de la construction de cette partie de laligne ui devait réellrn'ent
ratification du contrat. servir au développement et à la colorgsation des territoires

En outre, M. l'Orateur, je dois parler d'une autre remarque du Nord-Ouest et du Manitóib,'vo è lesquelsnous pourrions
faité par l'honorable député de Caï•dwell. Il a peut être ex- nous attendre à voir se diriger un, courant considérable
pliqeè lu-'aïisôn pour laquelle le gouvernement n'a pas fait d'immigration, de sorte que lo pays' retirerait immédiate.
ce q 'a' ùg4éré comme étant un acte de sagesse. L'hono- ment tout lo bénéfice qui pourrait résultor plus tard de la
rabé 'député adit à la Chambre que les réelamations des construction des extrémitée. Mais, M. l'Orateur, si l'état
genè du NordOuèst' étaient injustifiables, qu'il était tout actuel dos affaires devait Eo continuer, si l'état de choses
simprenit abourdé que des gens quijouissaient déjà d'avan- actuel devait se continuer pendant trois ou quatre ans, si
tiges"téls que ceux:qu'on leur avait donüés demandassent au lieu de fourir cette avance à la compagnie nous devions
encoré'plus, et Il s'est servi d'expressions que je n'essaierai permettre à la compagnio de se reposer pendant cette
pas döe çitôr do'mémoiro, en comparant ces avantages aux période-toujours en supposant qu'il n'y ait pas d'autre
diffictésa surmontées par les premiers colons d'Ontario. alternative-cela serait-il pour le pays un mal aussi grave
Connaisaa'nt les relations qui existent entre l'honorable que l'ont prétendu les honorables députés de la droite?
dp Ute"ot, le' gouterneient, je suppose'qu'il a donné les rai. A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.
sons:poir los4ýellésa'le gouvernement, en acceptant la non.
velle propositiòn, n'a pas essayé A:remédier aux*maut dont SÉANCE DU SOIR.

es'ges du'Nord-Ouest en conséquenc' des condi-
tion du contrat primitif. M. FISHER: Doguis que vous avez quitté le fauteuil;un

1 c'est là la véitbl& raison pour, laquello' semblables rapport m'a été remis, et le fait qu'il a été ainsi remis entre
dispositions n'ontpasété inséfées' dans la nouvelle conven- mes mains est en lui même une condamnation suffisabte du
tiQn la population duNorduOest ne croira pas que~le gon- voto qui a été donné cette après.midi sur cette question.
v rnebient lui aura renda jdstice, eu ne profitant pas -de Lorsqu'un document de cette importance est déposé sr:le
l'avaîtâge qüo lni donnaitla position dans laquelle se:trou- bureau de la Chambre, à cette phase de la discussion, iltest
väit la compagbie d.ùcemin dofer du Pacifique caùadien, -évident que le vote "tait certainement, pour me servir du
avanta'go dont, il auüiat pu' raisonnablement se prévaloir langage le plus mitigé 'possible, un voto très inopportùn

èr rni eri'aide à .esanis à ses partisans et en général Rien qu'à songer que le gouvernement désire que le parle
à'lfpòpulation qui hab ieiNoïd-Odëst. mont discute cotte question;, aveo si peu de renseignomènts

Mais je veux jeter ui rapide cô md'oeil sur-la convention à notre disposition, ou comparaison avec ceux que nous
enSe'm laçant au'nêmnersint. d9 ù vi o que lacompignie elIe- savfons devoir être en la possession du gouvernement ou àsa
nième. bous voyons l& co'iipgn s o hargeant de'lobli- portée-et qu'ils se trouvent à sa portée, céla' est déiàontré
giti on -òr serieuse'Ide pyer pendit/ lesquâe années parle fait qu'ilalui a étépossible denous donner ce rapport
p~Itib'län'sinïWà5 pur - eaiein 630;0O0:; -je dis que cola et, une preue positive que le veo d'ur
1frllìltkii doî ète iieiodelpat' i au gouvernement ence était poWfeo moins un vote très inoppoîtu
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Ce rapp>rt a dél faità une adresse de la Chambre des r
Commune.s dem:indant un état relatif au contrat intervenu l
entre la comp:gnio du chemin de for <lu Pacifique canadien u
et la compagnie do construction. J'y trouvo la contirma-
tion de c3 dont j'ai parlé brièvoment cotte après-midi. Je
n'étais pas alors en possession do toits les faits, et depuis
lors je n'ai guèro en le temps d'étudier Io rapport de façon t
à pouvoir en parler comme je le déirerais; mais j'y trouve
un ou deux renseignements que je prendrai la liberté do i
lire, afin que les honorables députés puissent le comprendre
lo plus tôt possible. Je vais d'abord lire une liste des ac-
tionnaires de la compagnie des entrepreneurs du chemin de
for du Nord-Ouest américain, portant la date du loi juillet,
1883. Nous avons les noms suivants: Edouard A. Adams,
70 parts; James O. Bloss, 1,955; James H' Cox,
20 ; J. C. Easton, 80; Peter Geddes, 25; Samuel
Gwyn, en fidéicommis, 21,26'7; Charles Lanier, 70; Thé-
odoro Marrache, 122; Jeremiah Milbank, 41; Alex. Mitchell,
42; William Rockfeller, 100; A. S. Shaw, 215; Albert Si-
mon, 100; Joseph F. Sweasy, 500; William Trotter, 48;
Julius Wa-isworth, 25; Edward Winslow, 15; Winslowy, La-
niier et Çio, 95; soit un total do 25,000 parts. Vous re.
marquercz, M. l'Orateur, que eur ces 25,000 parts, 21,267
sont tenues en fidéicommis, par Samuel Gwyn. Mainte-
nant, pour expliquer cette circonstance, je vais vous référer
à une lettre datée du bureau de la comppgne du chemin de
lor du Pacifique canadien, a Montréal, le 12 février 1834.
Après avoir fait allusion à d'autres rapports, lo seci étaire
dit:

Je'inclus dun une liste les actionnai:es de la Compagnie des cntre-
preneurs de l'Amédrique du fiord, telle qu'elle nous a été fournie par
cette compagnie, Vous remarquerez qu'il appert a ce rapport que
Samuel Gwy tient 21,267 parts en fidéicommis. Cea parts sont ainsi
tenues ea fidéicommis pour reprûsenter le montant total des actions de
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien en proportion des
parts de chaque actionnaire.

En référant au nombre de parts ttnues au nom des divers
actionnaires des $25,000,000 do stock primtif, nous pouvons
voir à peu près dans quelles proportions et par qui le stock
a été pris. Ici encore le gouvernement a omis de nous
donner les renseignements qu'il est nécessaire à mon avis
de fournir a la Chambre et au pays, afin que l'on puisse en
venir à une conclusion convenable sur ce point. Mais au-
tant que nous puissions en juger, nous savons que la pro-
portion la plus considérable do ce stock est retenue par ces
homme?. La lettre dit ensuite:

Mais le but étant d'intére3rer dans l'ent:eprise un certain nombre del
finauciers les plus en vogue, les détenteurs primitifs du stock ont trans-
forù à ceux q'ie la compagnie dksirait s'associer comme auxiliaires, un
nombre proportionnel de parts de la compagnie, au pril '- de rev.cut.

Nous n'avons aucun zonseignement indiquaut jusqu'à
quel point ces messieurs ont été intéresEés dans la compa-
gnie de constiuction; nous savons seulement d'après les
renseignements en notre possession, que sur les 25,000,000
de parts do la compagnie ae construction, les membres de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien en
avaient 21,267. Et ici, M. l'Orateur, se trouve une preuve
très distincte dos circonstances suspectes dont j'ai parlé à la
séance de cette après-midi.

Il y a une autre question dont jo veux parler avant que
d'argumenter relativement à la compagnie de construction,
et c'est que, comme je l'ai dit il y a un instant, la compagnie
de consti uction a été payéa non-seulement en argent pour
ses travaux sur le chemin do fer, mais aussi en parts de la
compagnie. Le montant total do stock qui devait lui être
assigné pour ses deux entreprises était d'environ $45,000,-
000. Maintenant, M. l'Orateur, à l'époque où cette con-
vention a été conclue entre la compagnie de construction et
la compagnie du chemin de for du Paciflque canadien, le
stock a été pris à 60 cents dans la piastre. Après que la
garantie du gouvernement out été donnée à ce stock, le
gouvernement, et la compagnie du Pacifique canadien elle-

M. FISUEa

même, s'attendaient à ce quo ce stock montàt à 75 cents dans
a piastre, une avance de 15 pour 100 sur t 0 cents, mais
ne avance de 25 pour 100 sur la valeur- primitive du stock.
Mais dès que l'expérience eût démontré que la garantie du
gouvornement n'avait pas pour ci0et de hausser le prix du
toeck de 60 à 75, lo contrat entre la con) nagnie de construe-
ion et la compagnie du chemin do fer Ùu Pacifique fut an-
nulé. En d'autres termes, lorsque ces messieurs qui étaient
ntéresEés à un si haut degré dans la compagnie de cons-
truction virent qu'ils ne pouvaient faire un profit considé-
rable au moyen de leur transaction, ils résilièrent leur con-
trat et se retirèrent de la convention. Je crois, M. l'Ora-
tour, que c'est là une raison très claire et ti è3 apparente pour
la population du pays, de demander au gouvernement pour-
quoi il n'a pas profité, dans ce nouvel arrangement, de l'avan-
tage qu'il avait sur la compagnie, pour conclure un marché
aussi avantageux que possible dans l'intérêt du pays.

Avant que d'aller plus loin jodésire faire allusion à quelques-
unes des remarques do l'honorable préopinant. Je regrette
qu'il no soit pas présent, mais il pourra lire ce que j'ai A
dire. Je me suis amusé un peu, et j'ose dire qu'un grand
nombre d'autres députés ont d b s'amuser quelque peu, lors-
qu'il afait allusion A l'assembléa du Montréal, oà l'honorable
chef de l'opposition a exposé le programme de l'opposition
relativement au chemin de fer du Pacifique. L'honorable
député a essayé de déprécier l'assemblée, il a tenté de.
prouver qu'elle avait été triée subrepticement par des par-
tisans de l'opposition. M. l'Orateur, tous ceux qui étaient
présents, comme j'ai eu la bonne fortune de l'être moi-même,
saventtrès bien, que sur l'estrado, à cette assembléese.trou-
vaient des hommes éminents, qui avaient soutenu le gou-
vernement à l'élection précédente. Nous savons que le
président do cette- assemblée appuyait le gouvernement,
même à cette époque, dans sa politique nationale, mais qu'il
était trop indépendant pour approuver ce contrat. Et tout
le monde doit se rappeler la réception enthousiaste qui a
été faite en cotte occasion à l'honorable chef do l'opposition
-une réception telle qu'elle ne saurait être surpassée par
aucune réception que l'on puisse faire à un homme public,
soit à Montréal soit dans toute autre partie de la Confédé
ration canadienne.

A cette assemblée, l'honorable député a d'abord expliqué
les conditions du contrat, et a ensuite eposé le programme
que lui et son parti avaient défendu on parlement, relative-
ment au chemin de fer du Pacifique canadien. Je nedésire pas,
M. l'Orateur, suivre l'exemple de mon honorable ami de la
droite, car je pourrais peut.être, en termes encore moins
flatteurs que ceux dont il s'est servi, parler de l'assemblée
tenue par l'honorable ministre des chemins de fer, quelques
jours plus tard, dans la ville do Montréal. A cette assemblée,
les choses se sont passés d'une façon tout à fait différente; je
crois cependant qu'il est inutile d'aller plus loin et qu'il me
suffira de mentionner ces deux assemblées pour que tous
ceux qui s'en souviennent puissent apprécier le contraste.

Il y a aussi dans lo discours de l'honorable preopinant
(M. 'urran) une autre chose qui m'a rappelé l'histoire an-
cienne dont l'honorable député do Ring, N. B., nous a régalé
l'autre soir. L'honorable député a cité comme étant l'ori.
ginal du discours prononcé l'autresoir par l'honorable chef
de l'opposition, u discours prononcé il y a ungrand nombre
d'années par l'honorable ,ohn Sandfield Macdonald au sujet
du chemin de fer le Grand-Tronc. L'honorablo député, en
faisant allusion A ce discours, a oublié que ses paroles taient
vériées jusqu' la lettre. 1l a oublié que l'honorable John
Sandfield Macdonald avait lui aussi joué le rôle de Cassandre
on cette occasion- que bien qu'on n'ait pas voulu écouter
sa voix, bien qu'on n'ait pas voulu tenir compte de sos aver-
tissements, ses prédictions se sont réalisées, et je regrette
d'être obligé de croire que les prédictions de l'honorable chef
de l'opposition relativement au marché soumis à notre ap.
probation se réaliseront aussi. Le gouvernement nous, it
maintenant quel sera le résultat dO la ratification de ce mer-
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ché. Il nous fait un riant tableau des avantages qui doivent chemin do for Erié? Cela me semble démontrer l'existence
on résulter pour le pays. Il nous montre dans ce tableau de divergences d'opinion assez extraordinaires entre ces deux
les grands avantages que la pays doit retirer du fait que messieurs. Si la proposition do l'honorablo ministre de
dans deux ans nous aurons notre chemin de fer à travers lo l'agriculture doit être acceptée, louée et reconnue com me
continent. bonne,.l'on peut dire avec raison qu'elle sape dans sa base

Maintenant, j'avoue, et en cela je no fais qu'exprimer les la position prise par l'honorable ministre des chemins de
vues du parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir, que je ne fer, en tant que son argumentation est concernée.
crois pas qu'il soit essentiel à la prospérité immédiate du Mais ces honorables messieurs, comme je l'ai déjà dit, ont
pays, que cette partie du chemin situéa au nord du lac Su. fait un tableau magnifique des résultats probablos du con-
périeur et colle qui doit traverser les montagnos Ro- trat. Je crois pouvoir en toute justice remonter à leurs
cheuses, soientterminéesrapidement,coûtequecoùte,etsans prélictions de 1880 et à celles faites en 1880 par les
égards aux risques que cela pourra entrainer. En 1880, honorables membres de l'opposition, pour voir lesquelles se
lorsque le contrat primitif a été passé, lo parti libéral a sont réalisées. Après avoir fait ce rapprochement, nous
maintenu que bien qu'il fut de nécessité immédiate et d'un pourrons raisonnablement juger leurs prédictions actuelles
très grand avantage pour le pays que les parties fertiles de d'après leurs prédictions antérieures. En 1880, le gouver-
notre territoire du Nord-Ouest, la section des prairies, fussent nement a d'abord prédit, et il a insisté là-dessus, que le con-
immédiatement ouvertes et mises à la disposition des immi- trat qui venait d'être passé offrirait la dernière occasion de
grants, cependant, il n'était pas essentiel au progrès du pays mêler la question du chemin de fer Pacifique canadien à la
que les parties de lalignesituéesaunorddulaeSupérieur,ou politique du parti-que cet arrangement serait finalet que
la partie qui doit traverser les montagnes Rocheuses, fussent L'introduction de cette question dans l'arène politique ne se
terminées immédiatement, au prix de dépenses ou de portes répòterait plus. Nous voyons aujourd'hui comment cette
sérieuses. Il est très facile de voir pourquoi l'on s'est placé prédiction s'est réalisé.
à ce point de vue. e En cette occasion, l'honorable député de Durham-Ouest

L'honorable ministre des chemins de fer nous a donné prétendit que le contrat n'offrait pas une garantie que la
l'autre soir le bénéfice d'un calcul très extraordinaire relati- question était définitivement réglée. Il est vrai qu'en cette
vement au nombre de boisseaux de blé qui pourraient être ré- occasion, ni lui, ni aucun autre honorable membre de l'op-
coltés dans le Nord-Ouest. L'honorable député de King, position, ne croyait que les conditions du contrat même,
N. B., nous a donné un calcul t:i extraordinaire de ce qui courussent lo risque d'être jamais remises en question; mais
purrait êtrofait dans le même sens par les cultivateurs du en y refléchissant, tous les membres do l'opposition com-
Nord-Ouest. Je suppose que ces honorables messieurs vou- prirent que même avec ce contrat, la question n'était pas
laient déclarer, ou du moins donner à entendre, que pour que définitivement réglée, vu que le gouvernement était encore
cette production ait lieu, il est nécessaire que le chemin de obligé de travailler et de construire une partie considérable
fer au nord du lac Supérieur, soit immédiatement terminé, de la ligne. D'après la façon dont les choses ont tourné,
et qu'à moins que ces résolutions soient adoptêo, à moins non-seulement les prédictions du gouvernement ne se sont
que ce nouveau contrat soit conclu avec la compagnie, le pas réalisEées, mais tout ce que l'on pouvait attendre de pis est
riant tableau qu'ils nous faisaient de la production possible arrivé, car nous le voyons encore à l'oeuvre pour construire
du Nord-Ouest ne serait plus fidèle. Je ne puis voir com- ces parties de la ligne dont le pays s'était chargé, et nous le
ment, avec les moyens que nous avons maintenant d'ouvrir voyons en même temps plongé dans les dépenses et dans
le Nord-Ouest, avec les avantages et les moyens offerts ac- les dettes contractées relativement aux autres parties de la
tuellement à l'immigration dans ce pays, la perspective de ligne.
voir cette contrée livrée à la culture ne soit pas aussi bonne A cette époque, M. l'Orateur, le gouvernement prédit
qu'elle le serait si le chemin de for était terminé d'ici à aussi, que vu la richesse et les aptitudes financières des ad-
deux ans. Je ne crois pas que ces deux honorables messieurs judicataires de l'entreprise, il était absolument impossible
puissent se figurer pour un instant qu'une quantité quelque que l'on vînt jamais demander de nouveaux secours; qu'il
peu considérable de blé puisse être récoltée dans la contrée était évident qu'en conséquence de leur grande richesse, ils
située au nord du lac Supérieur, ou dans les Montagnes-Ro- seraient capables de mener à bonne fin tout ce qu'ils pour-
cheuses, ou dans la partie du pays située à l'ouest de la section raient entreprendre. Au commencement de mes remarques
des prairies. j'ai démontré qu'il est possible que s'ils eussent mis leurs

Si nous avons maintenant le chemin do for à travers la propres ressources à contribution,lils auraient pu mener leur
partie fertile des prairies, et des communications faciles a e entreprise à bonne fin, mais ils ne sont pas disposés à
moyen do notre réseau de chemins de fer de l'est, et par le faire, et aux termes du contrat primitif, j'avoue qu'ils ne
eau à travers la baie Georgionne et les lacs Huron sont pas obligés de lo faire, mais il me semble que ces van-
et Supérieur, au moyen desquelles les immigrants teries et ces prophéties au sujet de leur puissance financière,
-pendant la saison durant laquelle ils viennent sont aujourd'hui démontrées. Elles n'étaient basées sur
on ce pays-peuvent être transportés facilement dans le rien et elles se sont écroulées. A cette époque il fut démon-
Nord-Ouest à travers notre propre territoire-et c'est là tré qu'un autre syndicat était prêt à se charger de l'entre-
lo point que l'honorable monsieur a voulu 'nous faire con. prise. A cotte époque on a révoqué en doute les capacités
sidérer comme absolument nécessaire-si nous avons ces tinancières de ce syndicat, en même temps que l'on prônait
moyens de communication, je ne vois pas comment ce non- la stabilité du syndicat choisi et l'on établissait un contraste
veaû marché pourrait faciliter la réalisation des espérances entre la stabilité financière de ce chemin et celle de l'autre.
dont les honorables messieurs nous ont fait un si riant Naturellement il serait inutile pour moi de dire ce qui au-
tableau. rait pu arriver si un autre syndicat eût entrepris les travaux,

A ce propos, je no puis m'empêcher de parler pendant mais je crois sincèrement quersi un autre syndicat les eût
quelques instants de la déclaration qui a été faite par l'hono. entrepris, -les honorables messieurs de la droite n'auraient
rable ministre des chemins de fer relativement à la ma- jamais pu consentir à accuellir favorablement une demnde
nière dont nos immigrants seront amenés vers le Nord- comme celle qui vient d'être faite.
Ouest. S'il est essentiel que le chemin soit construit, afin Il y a une autre chose que je n'affirmerai pas avoir été
que nos immigrants soient amené s au pays à travers notre prédite par los honorables messieurs de la droite mais qui a
propre territoiro seulement, comment se fait-il 'que l'hono. été prédite très clairement et très exactement par l'honora.
rab[e monsieur no s'est pas opposé à la proposition do son bic député de Durham-Oaest (M. Blake) à l'ocasion de cette
ihonorable collègue, Thonorable .ministre de -l'agriculture, discussion. 1l démontré clairement les dangers qui résul-

proposition qui a pour but d'amener les immigrants par le teraient dans cette questiond'ane compagnie de construe-
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tien. Il a cité l'histoire du chemin de fer Union Pacifie et
a démontré do quelle manière les rapports do la compagnie
du Crédit Mobilier, avec cette compagnie, ont donné lieu
non-seulement à des arrangements financiers des plus scan-
daleux, mais encore à une augmentation énorme dans le
coût do la construction du chemin. Nous trouvons aujour-
d'hui la :réalisation do ses prédictions. Nous voyons
aujourd'hui qu'une compagnie do construction est si inti-
mement liée à la compagnie du chemin de fer du Pacifique
elle-même qu'il nous est impossible de ne pas voir avec dé.
fiance sos opérations et ses rapports avec la compagnie.
Cette proposition, aussi dans cette occasion, a été repoussée
avec indignation par les honorables députés de la droite
comme n'étant pas dans l'ordre des choses probables. Main-
tenant, sa justesse a été démontrée, et je crois que pour cas
raisons nous devons regarder avec méfianco les prédictions
que nous font les honorables messieurs qui occupent les ban-
quettes ministérielles, et celles que nous font leurs parti-
sans.

Je n'ai plus que quelques mots à ajouter, mais avant que
le reprendre mon siògo, jo veux faire quelques remarques

'

rédigé et publié par les conservateurs de la province de
Québec, et qui est conEé être le porte-étendard do cette di.
vision dos bleus de la prqinco de Québec' dont lo 'chef re-
connu est le secrétaire d'Etat de la Confédération du Canada;
je veux parler du Monde. Cet article a paru il y a quelques
jours, et c'est un bel échantillon de ce que ce journal a publié
la semaine dernière. Je vais lire ces remarques au sujet de
la compagnie du chemin do for canadien du Pacifique et je
vais citer les opinions émises relativement à cotte subven-
tion énorme:

LESSPÉCULATIONS DU PACIFIQUE.
Plus nous examinons les documents relatifs au Pacifique et les ex-

plications données, plus nous trouvons la mesure extraordinaire et injus-
tifiable.

Pourrait-on employer un langage plus énergique ?
L'incapacité de *l'administration se rérèle dans tous les chiffres don-

nés. Ces messieurs veulent absolument que le pays fasse leur fortune
sans qu'ils aient A se décroiser les bras."

Jo vais continuer et je vais faire une autre citation du
même journal :

reltivs àin rovince de Québec en réponse à l honorabloréutéui m'a prcédé. Cet hu onrbledputénos aOfdoné On sait que le Pacifiq'ue n'est pas très scrupuleux sur l.cuion de
député qui m'a précédé. Cet honorable député nous a donné ses obligations.
A entendre que des membres do l'opposition avaient parlé Je no crois pas, M. l'Orateur, que l'on puisse porter unoen termes violents do la province do Québec et des réclama- plus grave accusation. Je suis parfaitement convain e quetions que l'on croyait devoir otre faites par la provincI ni le Globe, ni aucun journal libéral du pays, n'a porté une
auprès du gouvernement, en conséquence et comme condi. semblable accusation contre la compagnie du chemin de fer
dépu o a accuis ies mbioes de t onotion. L'onorabl canadien du Pacifique, c'est-àdire, qu'il n'a ja s accuséenptndrecquses bremts de vapoiiend'treifaiteséet cette compagnie de n'être pas scrupuleuse sur leixécutionentendre que ces rclamations vaient êt.rn faites, et do ses obligations. Je crois que les honorables membres dedavoir porte ces accusations. J'ai ouns la main un journal la droite, en accusant la presse libérale et lo parti libéral de
qu, phonorab!o deputé en convendra peut btre, n'a que décrior cette compagnie, et, par li, de jeter du discrédit surloposeu do sympathies pour les honorables membr s de notre pays, ont prouvé, en tout cas, qu'ils no disaient pas la
1 opposition ; je veux parler de la Minerve, un journal recon. vérité. Cen'est pas seulement le parti libéral, ni la pressenu par tous ceux qui connaissent quelque peu le parti bleu libérale qui ont parlé contre cette compagnie et contre cottode la province do Québec, comme ayant été et étant encoreo .
l'interprète de ce parti on matières politiques. Avec votre Lrpshonorab!es membres do la droite nous ont accusés ou
permission, M. l'Oratour, je vais lire un court extrait d'Ln ont accusé les honorables membres qui m'ont précédé dans
article de fond publié dans ce journal on date du 11 fevrier ce débat, d'avoir fait tort au crélit do cette compagnie sur1881. La Xinerve dit: les marchés monétaires du monde. Je no crois pas, M.

Quand nous aurons fini de payer pour le Pacifigqte le supplérnentqule l'Orateur, quo mes paroles puissent avoir quelque infionce
l'on nous demande cette année, la (lette publique sera de pies de lemacémotiesdmne, assijcras
G'o,ooooo. Si comme le fait prévoir le mouvement commercial des sur les marchés monétaires du monde, mais si jo croyais
derniers mois, les affaires du pays diminuent, et si les recettes décrois- qu une chose semblable pût arriver, je no pense pas que
sent, le gouvernement fédéral lui-même sentira la gû.e et peut-être les j'aurais raison, je ne pense pas que je serais justifiable' de
défizits, et il sera forcé de nous dire plus tard : "Je voudrais rencontrer arvos vues; mais les moyens pécuniaires nous niangient." La province garder le silence sur une question comme celle-ci, simple-
de Québec ne demande rien d'exorbitant. On veut lui faire voter trente ment à cause de l'effet que mes paroles pourraient produire
millions de plus pour le Pacifique. Comme elle ne veut pas resterindfi- sur les marchés monétaires du monde. Si los honorables
niment pauvre, elle se contente de dire: Nous voterons peut.être tout membres de la droite qui favorisent ce rojet sont pussés
cela, si nous avons les moyens de le payer ; mais qu'on ne perde pas de . r-
vue qite nous sommes las de toujours voter pour les autres, et qu'avant par do telles choses, par do tels motifs, alors, je comprends
nêmne d'examiner s'il est juste de donner un montant aussi rond, nous m;iiuux les choses; maintenant, je puis mieux apprécier les
voilons savoir ce g n'il nous restera pour nous-mênes. zii la situation raisons qui les ont porté3 à favoriser ce projet et à présenterfinancière du pays ne permet pas de faire les deux, eh! bien, nous prr. . .
tendons que le 'aciiae n'a pas plus de droit qu'e nous, et il attendra au parloment une résolution comme cel .i. Mai je crois
comme nous, on il paise:a après nous. qu'il est contraire au devoir de tous ceux qui représentent

Si la province de Québec a fait au pays une pareille de- un comté canadien on cotte Chambre, èt je ne crois pas rai-
mande, et si l'honorable député avait lu cela, il n'aurait cor- sonnable qu'ils se laissent guider par de semblables motifs
tainement pu accuser notre parti de porter do fausses accu- et qu'ils gardent le silence do crante que leurs paroles n'im-
sations contre las honorables députés de la droite. Ceci est fluent sur los opérations des marchés monétaires du monde.
l'organ du parti conervateur dans la province de Québec, Je crois, M. l'Orateur, qu'il est de mon devoir, comme il
et si de pareilles opinions ont été préconisées dans cette est du devoir de tout membre de cette Chambre, d'examiner

province, elles no l'ont pas été par le parti rougo, mais par cette question, de la discuter et de la décider, entièrement
le parti conservateur, et les messieurs qui ont soutenu ses et seulement au point de vue de l'effet qu'elle peut avoir sur
opinions sont les partisans des honorables membres do la notre pays commun. Et, M. l'Orateur, j'ai fait ces remarques
droite. Mais les honorables membres de la droite, dans toute et j'ai essayé d'élucider la question que nous devons réelle.
cette discussion, dans tous les débats sur cette quéstion, ont mont décider, dans le but de remplir, dans la mesure de mes
ou pour but bien plus de dire des injures à l'opposition, bien forces, mon devoir envers mes électeurs et envers-le peuplé du
plus de dire des injures à la presse qui nous soutient, que do pays, et c'est on tachant de remplir ce devoir que jeme
défendre la position dans laquelle ils se trouvent eux-mêmes. sens obligé de voter contre les résolutions que l'honorable

Les honorables membres do la droite ont accusé le Globe minstre nous a pesentes.
d'avoirdécrié le pays, do lui avoir fait tort et d'avoir en M. GIROUARD: Comme membre français de cotto
n.ême temps causé du tort au chemin do fer du Pacifique. Chambre, et coaeune reprsentant de la proviuce de Qu4bee,
Je me permettrai de citer ici un extrait d'un autre journal dont la position, sur la question qui nous est maiacnàtòt

M. FIsEaR
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soumise, a été représentée sous un jour si faux, et dont la
bonne réputation a été si souvent et si grandement calom-
niée, je sens qu'il m'est impossible de garder plus longtemps
le silence. L'honorable membre qui vient de prendre son
siège a cité des extraits de deux des principaux organes du
parti conservateur français. Quand ce parlement est en
session, M. l'Orateur, je ne considère pas les journaux comme
des organes qui doivent nous guider.

Plusieurs MEMBRES : Ecoutez ! Ecoutez !
M. GIROTARD : Les honorables membres peuvent rire;

mais dans un moment je citerai des extraits d'un de leurs
propres journaux, et je suis sûr qu'ils déclareront que ce
journal ne peut pas être un des organes du parti libéral.
Mais, M. l'Orateur, je répète que lorsque nous siégeons ici
comme représentants du peuple, nous ne devons pas être
influencés dans nos actes par ce que les journaux peuvent
dire en dehors de cette Chambre. - Nous ne sommes pas les
représentants des journaux, mais du peuple. C'est la pesi.
tion que je prendrai relativement à cette question. Je
désire, aussi, dire que pendant ce débat, dans la Chambre et
en dehors, la bonne réputation de la province de Québec a
ét4 grandement calomniée. J'ai beaucoup regretté, l'autre
soir, d'entendre l'honorable député du Huron-Sud (sir
Richard J. Cartwright), dire que pour porter les députés de
la province de Québec à voter pour ces résolutions, l'on
exigerait que le gouvernement de ce pays donnât dollar pour
dollar à cette province, ou, peut-être, aux députés do cette
province, ou autres mots analogues; en effet, ses paroles
ont été très vagues et très équivoques; mais je suppose
qu'il faisait allusion à la province de Québec. Comme re-
présent:nt de la province do Québec, M. 'Orateur, je désire
dire relativement aux réclamations que cette province a
produites entre les mains du gouvernement, que ces récla-
mations ne sont pas nouvelles, mais que nous les avons
faites l'année dernière. Aujourd'hui, chaque député a reçu
un mémoire imprimé, signé par le premier ministre de cette
province, lequel mémoire est préparé depuis dix ou douze
mois. Je dis que ces réclamations de la province de Québec
sont déjà anciennes, et de plus, elles ne concernent pas da
tout la question que nous discutons. Lorsque ces réclama-
tions seront portées 'devant la Chambre, elles seront discu.
tées au mérite. Comme représentant de cette province, je
ne veux pas du tout mêler les deux questions. On en dis-
cute une à l'heure qu'il est, et lorsque nous l'aurons décidée,
si les réclamations de la province de Québec sont produites,
je les examinerai avec toute l'attention dont je suis capable.
Mais, M. l'Orateur le vote que je vais donner sur la question
qui nous occupe dans le moment, ne sera pas influencé par la
considération de ce que ce gouvernement peut juger à
propos de faire au sujet de l'autre question.

Ce n'est pas seulement dans cette Chambre, M. l'Orateur,
que nous avons été calomniés. Je désire faire connaître aux
honorables membres de la droite. les énoncés d'un journal
que l'on a toujours regardé comme un des organes du parti
libéral, mais qui, en même temps-je suis prêt à l'admettre-
est aussi l'organe de la compagme du chemin de fer cana-
dien du Pacidque. Cet organe a été dernièrement jusqu'au
point de calomnier les députés de la province de.Québec.
Il disait, d'une manière brutale: " Ici, dans la province de
Québec, nous sommes habitués à entendre les hommes poli-
tiques lancer des menaces, faire les matamores, et énoncer
des déclarations bruyantes, ce qui, ordinairement, est le
résultat produit par une bouteille de whisky lutôt que par
le langage calme de l'homme public réfléchi

Vous connaissez tous les députés français de.la province de
Québec,et je crois que vous n'avez aucune!raison d'avoir honte
de leur conduite. Quand, à la dernière session, noua avons
discuté l'acte des licences, on a cite deç données statistiques.
montrantqui, bien q.'en général l'on consomme plus de
vin dans la prov de Québec .qe dans lesautres provin-

oes, o nant, e habitants de cette provincesont pussobres

que ceux de toute autre province de la Confédération. On a
dit que cette calomnie, venant du Berald de Montréal, ne
vient pas de l'organe de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique. Je veux prouver le contraire, afin
de convaincre la Chambre, le pays et mes électeurs en par-
ticulier, qu'en votant comme je vais le faire, je ne suis pas
inspiré par le ressentiment, mais par les mérites de la ques-
tion. Ces résolutions ont été insérées à l'ordre du jour le 30
janvier dernier. Le 1er février, juste deux jours après, le
Berald de Montréal, l'organe du parti libéral-

Plusieurs MERBRES: Non, non.
M. GIROUARD: Ce journal n'est-il pas l'organe du parti

libéral?
Plusieurs MEMBRES: Non, non.
M. GIROUARD: Vous refusez de reconnattre le Rerald

de Montréal, parce que, comme représentants du peuple,
vous avez le droit de dire que vous représentez le parti
libéral de la Confedération; et n'avons-nous pas le même
droit, lorsque nous parlons de la Minerve et du Monde.

On m'a dit que le Eerald de Montréal n'est pas l'organe
de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique.
Nous ferons tout aussi bien de suivre sa conduite depuis
que ces résolutions ont été présentées. Le -er février, juste
deux jours après là présentation des résolutions-en effet, je
crois que ce fut avant que tout autre journal du pays eût
publié des articles sur la question-le Herald de Montréal-
on a toujours dit que les journaux libéraux étaient ouverts
à la persuation-le Berald, dis-je, apublié quatre articles
sur le chemin de fer canadien du Pacifique et sur les résolu-
tions. Dans le premier article, sous le titre : "The Govern-
ment and the Canadian Pacifie Railway," nous lisons:

"Le gouvernement et le chemin de fer Canadien du Pacifique."
Dans une autre colonne, on trouvera une copie des résolutions qui
meront présentées aujourd'hui par le premier ministre, lesquelles
demandent que l'on accorde une nouvelle subvention à la .de
chemin de fer canadien du Pacifiqe • • - es Eauo aspu-
ens que las urets pubcles oero en s paucegar. Le fait est que
le pays ne devra pas payer pour le chemin de for un dollar de-plus qui'
le montant que l'on avait résolu de payer.

Le deuxième article, publié dans le même numéro, porte
le titre: " Is it a failure." Le treizième article est intitulé:
" An implacable enemy "; c'est une réponse aux attaques du
Witnes de Montréal. Le quatrième article est intitulé:
"The people's Railway:

Lorsque le parlement aura montré sa confiance dans la compagnie,
dans le chemin de fer et dans les ressources sur lesquelles on prendra la
garantie pour l'emprunt qui sera fait, l'esprit publie sera tranquille et
le sentiment du peuple s'élèvera en proportion. On.dira an a et au
monde: 'O'est une entreprise dans laquelle nous avons la grande
confiance ; c'est un projet sur lequel noas' pouvons cert ement nous
reposer pour le développement de notre pays. Nous considérons la
chose comme essentielle à la prospérité du pays, et nous l'appuyons de
tout ce que le crédit et les ressources d'un pays uni. sont susceptibles de
faire. C'est une'entreprise essentiellement canadienne dans sacôneep-
tion, dans ses progrès et son administration, et*'un parlement canadien
verra à ce qu'elle soit exécutée en toute sûfret4." Les actes du parlement-
qui seront pesés par le euple, l'imposeront, nous l'espérons, aux jugs
les plus compétents de las Itiatlon, soit u, 'Canada, soit en dehors aun
Canada. Le emin de fer canade du a e e le cein defe
du peuple, et les représentants du euleverrontik ee qu'il n'éprouve ps
les accidents qui, dans ces temps 'e pour les chemins de fer,
arrivent aux entreprises privées.

Le 2 février, ce journal publia un autre article sur la
même question ; le 3 février, un autre ; le 4, -un autre, sous
le titre: I "The Witne88 and the Canadian Pacifie Railway ";
le 5, un autre, sous le titre: " The Globe and-the Cañaian
Pacifie Railway." Le 'Z, il y a eu deux articles sous les
titres: " The 'only way" et "The unoeliable WiCe.' ;un
ar le 8, deux le 9' et un' dernier, le 13 Intéresting.
correspondonce,' lequel avait trait à la' correspondance
échangée entre ce. gouvernement et lacompagnie du chemin
de fer du Grand Trone' ,

Si je devais juger cette question d'aprs des âenh inret
porsoûnelse, n contatant que ce 'journal a p1n g i r'
ment insulté les hom s politii digis py qe

i17* 7
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tout autre journal ou tout homme politique, je devrais être Voilà la politique que ce pays s'est engagé à suivre relati-
porté à voter contre les résolutions du chemin de fer. vement à la construction du chemin par des particuliers, et

Mais il s'agit d'une question plus importante. La compa. allons-nous aujourd'hui changer cette politique en nous char-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique est-elle une geant de finir la ligne nous-mêmes ?
institution conservatrice? Voyons-nous un seul conservateur Je dis en outre que nous ne pouvons pas le finir aussi bien
dans cette compagnie ? Vous y voyez trois ou quatre finan- ni à aussi bon marché. Il m'a été donné de visiter le Nord-
ciers dont la couleur politique peut ne pas être connue, mais, Ouest en 1882. J'ai examiné la partie du chemin de fer
en même temps, vous constatez que deux des chefs, M. canadien du Pacifique quiétait alors terminée, près de Régina,
Duncan MeIntyre et M Donald A. Smith sont parfaitement en compagnie d'un ingénieur qui avait été à l'emploi de la
reconnus comme chefs libéraux. Cette compagnie ne nous compagnie, et avait été congédié, de sorte qu'il n'était pas
a pas aidés aux dernières élections générales. Nous n'avons bien disposé à l'égard de la compagnie. Il m'a dit que c'était
pas même eu d'elle cet appui que nous avons reçu de la un chemin de première classe, lorsque la compagnie n'était
compagnie du chemin de fer du Grand Tronc, qui, aujour- tenue que de construire un chemin de deuxième classe.
d'hui, se présente à la Chambre comme l'adversaire du Prenant la section de l'Ouest, la section de la baie du
chemin de fer canadien du Pacifique. Tonnerre, et 100 milles à l'ouest de Winnipeg, combien

Qu'est-ce que cette compagnie a fait de son patronage ? trouvons-nous que ces sections ont coûté au pays ? Nous
L'a-t-elle donné à nos amis? Je ne sache pas qu'elle le leur voyons que ces sections, comprenant environ 700 milles, ont
ait donné. Savez-vous, en effet, pourquoi le Herald de coûté $28,000,000, soit en moyenne environ 840,000 par
Montréal, le principal organe du parti libéral de la province mille, et,à l'exception des 100 milles à l'ouest de Winnipeg,ce
de Québec- chemin est construit à travers la partie la plus difficile du pays

Plusieurs MEMBRES: Non, non. où passe le tracé du chemin de fer canadien du Pacifique.
M. GIROUARD: Non-seulement c'est le principal or gane La compagnie a environ 720 milles de chemin à construire

du parti libéral de la nrovince de Qulbec pour les ao ires pour terminer sa ligne, à travers un ays qui ne peut offrir
provinciales, mais aussi pour les affaires fédérales, excepté lus de difficultés que les sections de a bae du Tonnerre ou
en ce qui concerne la compagnie du chemin de fer canadien e Kamloops. En prenant la même moyenne de p0,000.
du Pacifique. Savez-vous pourquoi le Berald appuie la com- par mille-et nous ne pouvons supposer que la compagne
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ? ait à dépenser plus d'argent que le gouvernement-ces 120

milles seront construits moyennant $28,000,000-précisé-
Un MEMBRE: Parce qu'il est payé pour le faire. ment la somme pour laquelle elle se dit capable de terminer
M. GIROUARD: Parce qu'il fait la plus forte partie des le chemin.

impressions de cette compagnie. Il a une autre raison pour que la compagnie garde ce con-
Les faits que je mentionne montrent qu'en appuyant les trat. J'arrive d'un voyage en Europe, pendant lequel j'ai

résolutions présentées à la Chambre--je parle pour moi- visité l'Angleterre, la France et quelques autres parties du
nous ne nous laissons pas guider par des sentiments person- continent. J'y ai rencontré quelques-uns des porteurs
nels ou par des considérations de parti. Je vais voter en d'actions de la compagnie du chemin de fer canadien du
faveur des résolutions, car je crois qu'elles sont dans l'intérêt Pacifique, et j'ai constaté que ces hommes sont les meilleurs
de toute la Confédération et dans l'intérêt de la province de agents d'immigration que le pays puisse avoir. Leur intérêt
Québec, qui, tout porte à le croire, doit le plus bénéficier de dans le succès commercial du chemin de fer canadien du Pa-
la construction du grand chemin de fer trans-continental. cifique, et leur ardent désir de toucher tôt on tard des divi-
Je n'ai pas l'intention de répéter les arguments qui ont été dendes sur les actions de cette compagnie, les pousse à en-
apportés de ce côté-ci de laChambre, relativement à lavaleur voyer au Nord-Ouest autant d'émigrants qu'ils le peuvent.
de la garantie offerte, pour l'emprunt, par la compagnie du J'ai aussi été au Nord-Ouest, et cela dans le seul but de m'as-
chomin de fer canadien du Pacitique. J'ai deux raisons qui surer par moi-même si cette contrée méritait les grandes
me portent surtout à voter en faveur des résolution. dépenses que nous faisons pour elle. J'en suis revenu tout

Elles me paraiFsent très simples, et j'espère que la Cham. à fait enchanté. Je n'ai aucun doute que plus tard, car ce
bre les comprendra, Dinsi que mes commettants. Je suis en n'est qu'une question de temps, le Nord-Ouest ne soit le plus
faveur de résolutions concernant le chemin de fer, premiè- grand pays du monde. Ce qui nous manque ce sont des
rement parce qu'elles ont pour but d'assurer la construction colons; et ces actionnaires qui se trouvent dans diverses
du chemin de fer canadien du Pacifique par une compagnie parties de l'Europe nous enverront ces colons.
privée ; et deuxièmement parce que cette ligne sera ter- J'arrive maintenant à la seconde raison pour laquelle
minée dans le plus court délai possible. nous devons adopter ces résolutions. Je dis que nous devons

Supposons que nous n'adoptions pas ces résolutions ; finir le chemin dans le plus court délai possible, afin que
quelle en serait la conséquence ? C'est là une question que les émigrants venant dans ce pays ne soient pas obligés
devrait se poser chaque député. La conséquence naturelle d'arrêter à Saint-Paul ou à Annapolis ou à d'autres endroits
serait, je crois, que le pays aurait à terminer ce chemin. La des Etats-Unis, comme je les y ai vus arrêter moi-même
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique serait lorsque je me suis rendu au Nord-Ouest. Il est important
obligée de remettre au pays sa charte et son contrat. Dès que ces immigrants passent sur le territoire canadien.
le commencement de cette entreprise, n'avons-nous pas con. On dira peut-être que nous aurons des steamers l'an pro-
sacré le principe qu'elle serait exécutée par des particuliers, chain ; mais durant plus de cinq mois de l'année, je doute
et non par le gouvernement du Canada ? En lb71, lorsque que l'on puisse atteindre la baie du Tonnerre; je doute que
le pays entreprit de construire le chemin dans une l'on puisse s'y rendre avant le l de mai, à cause des'glaces
certaine période, cette Chambre décida, sur proposition de du lac Supérieur. Comme résultat, pendant quelques mois
air George B. Cartier: du printemps, alors que les immigrants arrivent en masse,

ils auront à aller à Chicago et Saint-Paul par le vieux Che-
Que le chemin de fer mentionné dans l'adresse de Sa Majesté, concer- lin

nant l'arrangement conclu avec la Colombie-Anglaiee, et adoptée par min, ce qui a été cause que notre Nord-Ouest ne s'est pas
cette Chambre le samedit 1er avril dernier, devrait étre construit et peuplé aussi rapidement que ai nous avions eu un. chemin
exploité par des particuliers, et non par le gouvernement du Canada. sur notre propre territoire. Pour ces raisons je suis. en fa-

veur des résolu tions.Durant la même session, et au cours du même débat, air Je désire ajouter un mot au sujet de la inerve et duAntoine Aimé Dorion, alors un des chefs de l'opposition, afin Monde. Les honorables députés m'ont très bien compris, jeu'il ne pût y avoir de malentendu à ce sujet, proposa que crois, quand j'ai dit que lorsque la Chambre est en session,es mots suivante fassent ajoutés: "et non autrement." le parti est représenté par ses membres au parlement. Mais
M. Gaouàan.
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il y a plus à dire. Je ne suis pas surpris de lire la déclara-
tion du Alonde, qui est bien connu depuis douze mois comme
étant l'organe, non du parti conservateur, mais d'un homme
et de quelques amis qui l'appuient. Je veux parler de ML.
A. Sénécal, spéculateur qui a des intérêts dans des chemins
de fer et avec la compagnie du Grand-Tronc, laquelle fait
toute l'opposition qu'elle peut au chemin de fer Canadien du
Pacifique. Mais j'ai été grandement surpris, j'ai été affligé
en lisant les articles de la Minerve-qui est depuis des
années L'organe du parti et qui n'a jamais failli à son devoir
-la Minerve, qui est lue par presque chaque électeur de la
province de Québec. Ma surprise a été plus grande encore
lorsque j'ai songé qu'un des membres de ce gouvernement,
est, je crois, un actionnaire important dans cotto antreprise.
Jo dis que j'ai été grandement surpris, parce que si ce mem-
bre du gouvernement avait été consulté avant que cet article
fût écrit, il n'aurait pas été publié. La Minerve a publié cet
article non comme l'organe du gouvernement, ni comme
l'organe du parti; mais je regrette beaucoup d'être forcé do
dire que cet article a été inspiré par les mêmes gens qui
inspirent et dictent tous les articles du Monde. .

M. l'Orateur, je regrette certainement beaucoup d'avoir à
faire cette déclaration. Je sais quelles vont en être pour
moi les conséquences ; je sais que je vais être attaqué et per-
sécuté devant mes commettants. Mais, M. l'Orateur, je crois
devoir en justice pour eux, pour ma province et pour le
pays, dire que ces articles n'ont pas été inspirés par le
parti conservateur, ni publiés dans ses intérêts, mais qu'ils
l'ont été par l'intérêt particulier. Je sais que je rencontre-

rai les mêmes hommes devant mes électeurs, mais, M. l'O-
rateur, je connais l'intelligence et l'indépendance de ces
électeurs. Je représente la plus riche circonscription rurale
de la province de Québec, et il n'y a pas d'argent qui puisse
aehotier ces électeurs ou les empecher de voter pour
l'homme de leur choix. Comme je l'ai déjà dit, je re.
grette beaucoup d'être obligé de faire cette déclaration,
mais j'y suis forcé dans l'intérêt de ma province, dans l'inté-
rêt de ma division électorale, et dans l'intérêt de mon pays.

M. FLEMING: Je n'ai pas l'intention de discuter la ques-
tion de la situation politique de la province de Québeo, mais
je désir jeter un coup d'oil rapide sur les raisons impor-
tantes et sérieuses que l'honorable préopinant a données à
l'appui de ces résolutions. Sa première raison est que leur
adoption assurera la construction du chemin de fer du Paci-
fique par une compagnie privée. Je croyais que nous avions
atteint le but lorsque le contrat a été donné à la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien en 1861. Je ne
sache pas que personne ait proposé que l'entreprise soit
enlevéeà la compagnie.
Je ne comprends pas que la compagnie soit dans une position

telle que si ces $22,500,000 ne lui sont pas donnés, l'entreprise
passera en d'autres mains. D'après ce que fnous avons enten-
du de la part de ceux qui passent pour représenter la com-
pagnie en cette Chambre, la compagnie ne vient pas ici s'a.
genouiller devant nons, elle ne vient pas parce qu'elle a
besoin d'aide, ni parce qu'elle est incapable de mener son
entreprise à bonne fin, et on conséquence, je ne vois pas que
la première raison donnée par l'honorable député pour ap-
puyer les résolutions ait beaucoup de poids.

La seconde raison qu'il donne c'est que l'adoption des ré.
solutions assurera l'achèvement rapide du chemin de fer.
Je ne comprends pas non plus que la compagnie puisse se
mettre dans une position telle que son entreprise ne puisse
être terminée avant 1891, dans le cas où l'on n'accéderait
pas à sa demande. : Elle a déclaré, il est vrai, que les tra-
vaux de constraction'seront retardés, et qu'elle ne les pous-
sera pas avec la célérité qui a été le résultat de ses efforts
dans le passé; mais ni la compagnie, ni personne en son
nom, n'ont déclaré qu'elle se prévaudrait de tout le délai qui
lui a été accordé pour l'achèvement de son entreprise, à
moins qu'elle ne reçût une subvention additionnelle en
argent.
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Mais l'honorable monsieur dit qu'en adoptant ces résolu-

tions, nous permettrons aux nombreux actionnaires de la
compagnie, qui sont dispersés par toute l'Europe, de devenir
des agents actifs d'immigration pour la colonisation du Nord-
Ouest. Quel est le nombre d'actionnaires qui sont dis-
persés par toute l'Europe ? Dans les documeats produits en
cette Chambre, nous avons puisé quelques renseignements
au sujet des détenteurs du stock. Nous ne sommes pas ren-
seignés comme nous désirerions 'être, mais nous ne consta-
tons pas qu'il y ait un grand nombre d'actionnaires dissé.
minés sur le continent européen, qui agissent comme agents
d'immigration pour favoriser la colonisation du Nord-Ouest.

On prétend que la presse libérale et le parti libéral se
sont montrés hostiles au projet du chemin de fer du Pacifique,
qu'ils ont retardé sa construction et empêché la compagnie
de se procurer les secours financiers qu'elle aurait obtenus
sans cette hostilité de leur part. M. l'Orateur, quel était
d'abord le programme des deux partis au sujet de ce chemin
de fer du Pacifique canadien? L'honorable monsieur a dit que
les deux partis désiraient construire le chemin de fer au
moyen d'une compagnie. Le programme primitif des deux
partis était de construire un chemin de fer du Pacifique ayant
son terminus oriental à Callander et sdn terminus occidental
sur les bords de l'océan Pacifique. Pourquoi Callander at.
il été choisi comme terminus oriental ? Parce qu'il n'était pas
nécessaire d'avoir un chemin de fer du Pacifique se prolon-
geant à l'est au delà de Callander ; parce qu'à cet endroit il
établissait un raccordement avec les réseaux de chemins de
fer qui existent déjà dans le pays.

Ni l'un ni l'autre des deux partis n'avait pour pro-
gramme à cette époque, que la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien dft, en sus de la construction d'un
chemin de fer de Callander à l'océan Pacifique, absorber
tous ou presque tous les chemins de fer avec lesquels elle
devait se raccorder à l'est. Ni l'un ni l'autre des deux partii
n'a jamais songé, lors de la passation du contrat, que la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien dût, en vertu
des pouvoirs considérables qui lui ont été octroyés par sa
charte, entrer en compétition avec les autres grandes entre.
prises du pays dans le but d'absorber et d'avoir en sa pos.
session toutes les avenues du commerce à l'est

Eh bien ! cela étant la politique des deux partis en 1880,
un contrat fut passé avec un syndicat composé de particu-
liers dont la fortune considérable est invoquée comme 'une
des principales raisons pour lesquelles on les aiait choisis pour
leur confier l'entreprise importante de la construction du
chemin de fer du Pacifique canadien. M. l'Orateur, a-t-on sou-
levé des objections contre la construction du chemin de fer
du Pacifique canadien, même à cette époque ? Le parti libéral
a-t-il en aucun temps mis obstacle à l'achèvement de cette
voie ferrée ? Non, mais lorsque le contrat a été conclu aveo
le syndicat, la position du parti libéral était la même qu'au-
jourd'hui, c'est-à-dire qu'un contrat était passé avec ce syn-
dicat pour la construction d'un chemin de fer, et qu'il a été
donné à ce syndicat une subvention excédant de beaucoup
ce qui était nécessaire. Nous constatons que la position qu'il
a prise alors est justifiée par les chiffres qui viennent d'être
ournis à cette Chambre par le gouvernement.

Lors de la ratification du contrat pa le parlement, lors
do l'organisation de la compagnie, et lors de¯la souscription
de 82,000,000 de stock, le syndicat primitif s'effaga, et à sa
place lai compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
ayant été légalement constituée,entra dans.l'arène., Main-
tenant, ai les membres du syndicat primitif eussent cessé
d'exister relativemenit à cette afaire, cela: aurait été très
heureux dans l'intérêt du pays. Il est vrai que ces mes-
sieurs avaient des intérêts considérables dans le stock .du
gouvernesment, mais en même temps ils se. sont mis à
oeœuvre comme simples particuliers, dans lie buit de faire de
le cu chômin de fer du Pacifique canadienune
soud p ts poureux-mêmes, sans s'occuper de intérêts
d la co =pi et'de o actionnaires. Us

1884.
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Nous constatons qu'ils ont acheté tous les chemini de fer de

l'est. Nous voyons des messieni-s occupant des positions
dans le bureau des directeurs du chemin de fer du Pacifique
canadien, achetant en leur qualité de directeurs les actions
et les obligations de la compagnie de " Crodit-Valloy " à 30
et 35 cents dans la piastre, et s'arrangeant ensuite avec leur
propre compagnie pour les évaluer à 100 cents dans la
piastre. Lorsque nous constatons des transactions de cette
nature, lorsque nous voyons ces hommes absorber et acca-
parer les divers chemins de fer des provinces de l'Est, pour
les mettre en concurrence avec le Grand Tronc, nous ne
sommes pas surpris de les voir rencontrer de l'opposition sur
les marchés monétaires de l'univers. Lorsque nous voyons
ces messieurs, qui contrôlent les intérêts du bureau de direc-
tion du chemin do fer du Pacifique canadien, absorbant dans
leur propre intérêt toutes les lignes servant à alimenter le
Grand Tronc sur lesquelles ils peuvent mettre les mains,
nous ne sommes pas surpris.de voir ce dernier leur faire de
l'opposition sur les marchés monétaires de l'univers.

Dans cet état de choses, quelle est la proposition suivante
qui nous est faite par la compagnie ? Elle s'est adressée au
gouvernement en novembre dernier pour lui dire: 1ous
sommes dans l'embarras; notre stock, que nous avons lancé
sur le marché, ne rapporte pas un chiffre aussi considérable
qu'il ne vaut à notre avis; nous rencontrons une opposition
que nous avons en grande partie provoquée nous-mêmes, et
nous constatons que les $30,000,000 que nous avons lancés
sur le marché de New-York sont tombés à moins de 60,
et en conséquence nous demandons au gouvernement de
nous donner une garantie de 3 pour 100 sur les 865,000,000
de stock que nous avons lancés afin que nous puissions ren-
trer des fonds. Est-ce là une raison valable ? Une pareille
ligne de conduite procurera-t-elle des fonds à la compagnie?

La compagnie a lancé 865,000,000 de stock, dont
625,000,000 sont allés entre les mains des membres primi-
tifs du syndicat, et $20,000,000 de ces $25,000,000 ont été
pris par eux à 25 cents dans la piastre; 830,000,000 ont été
pris par le syndicat de New-York, et nous n'avons pas les
noms des messieursqui ontfbrmé ce syndicat, et 810,000,000
ont été mis en gage pour obtenir un emprunt de 85,000,000.
Ceci complète les 665,000,000, et toute augmentation de
valeur du stock, résultant de cette garantie qu'ils deman.
daient au gouvernement, serait passée entre les mains des
actionnaires. Toute augmentation de valeur que la garantie
donnerait au stock, en supposant qu'elle eût cet effet, aurait
permis à ces messieurs du syndicat qui n'existent plus légale
ment comme entrepreneurs, mais qui conservent des rap-
porte si intimes avec la compagnie, de vendre le stock qu'ils
ont pris à 25 cents dans la piastre à un prix tel qu'ils
seraient devenus millionaires.

La valeur nette du stock à la Bourse est aujourd'hui de
66 cents, et cela donne à ces messieurs un profit de
89,000,000 sur les $25,000,000 de stock pris par eux à 25.
Mais les honorables messieurs de la droite diront que ce
stock leur a coûté 40, parce qu'ils ont pris $5,000,000 au pair,
et que 85,000,000 au pair avec les a4tres 620,000,000 à 25
donnent une moyenne de40 sur le tout. Mais les 85,000,000
qui ont été pris au pair ont été pris en vertu des conditions
du contrat primitif. C'était l'une des conditions de la charte
primitive. Ils n'auraient jamais pu entrer en possession de
l'entreprise, et la compagnie n'aurait jamais pu faire aucune
opération, s'ils n'eussent pas souscrit 85,000,000 au pair, de
sorte que ces 85,000,000 doivent être dépensés pour la cons-
truction du chemin de fer, et le pays a le droit d'exiger
qu'ils le soient.

La garantie de 3 pour 100 sur le stock n'a pas eu cepen-
dant pour effet de faire hausser le stock de façon à per-
mettre au syndicat et aux détenteurs des 820,000,000 de
réaliser ce qu'ils considéraient être un profit légitime sur
cette transaction. Conséquemment, ils viennent maintenant
dentiander du parlement 822;50,000 de ý l'argent du pays,
jusqu'à l'époque où il yaàraà' la Bdu"einelbaussessiiite

M. FElmwuN

pour leur permettre de faire ce profit, qu'à leur avis ils
devraient faire sur cette transaction.

M. l'Orateur, dans le cours du débat nous entendons beau-
'loup parler de patriotisme. De lait, lorsque le pays doit être
Pillé d quelque manière, la cri de patriotisme est ordinaire-
ment ce que l'on emploie pour donner le change. Mainte-
nant, voyons où se trouve le patriotisme. Nous avons sur
le bureau de la Chambre, les chiffres fournis par la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien elle-même. Ces
chiffres nous apprennent que la compagnie a dépensé dans
la construction de la ligne principale du chemin de fer, c'est-
à-dire la ligne entreprise par elle,-qu'elle a dépensé pour
l'exécution de son contrat, 823,563,564. C'est là ce qu'elle pré-
tend avoir dépensé. Mais si je comprends bien les choses,
elle n'a pas dépensé autant que cela. Si je comprends ce
que l'honorable ministre des chemins de fer a dit l'autre
jour, elle n'a dépensé que $16,063,564, parce que j'apprends
qu'elle a une dette flottante de $7,500,000, et c'est afin de lui
permettre de payer cette dette flottante que l'on demande
un paiement immédiat au gouvernement. Donc, sur le mon-
tant appliqué à la construction de la ligne-mère, ou de la
ligne entreprise par la compagnie, il y a $7,500,000 repré-
sentant des travaux non encore payés

D'après ce que nous a dit l'honorable ministre des che-.
mins de fer, pas un dollar de l'argent demandé au pays, pas
un dollar de l'argent que l'on demande au parlement de
voter, ne doit être appliqué à autre chose qu'à la ligne entre-
prise par la compagnie. Alors, sur environ 823,000,000, la
compagnie a contracté cette dette flottante, et cela doit être
payé à même les fonds que l'on demande aujourd'hui au par-
lement de voter. Autrement, ces 87,500,000 de dettfilot.
tante représentent une dette qui n'appartient pas à la ligne
donnée à l'entreprise, mais a quelque entreprise collatérale
dans laquelle la compagnie s'est lancée, et l'argent demandé
au parlement, au lieu d'être appliqué à la ligne donnée à
l'entreprise, sera affecté au paiement de dettes contractées
par les entrepreneurs du dehore. Mais, M. l'Orateur, lors
même qu'ils auraient dépensé $23,500,000 sur la ligne-mère
du chemin de fer, ils ont reçu du pays bien au delà de cette
somme; ils ont reçu, à l'heure qu'il est, plus d'argent du
pays qu'ils n'en ont dépensé sur cette ligne.

Il y a quatre millions de stock primitif-81,000,000 ayant
été retenus par le gouvernement comme garantie-44,000,000
du stock originairement souscrit, et qui a été souscrit comme
condition du contrat, et que le pays avait le droit de s'atten-
dre à voir appliquer à la construction du chemin de fer. Ils
ont donc ces 84,00,000; ils ont 6 .2,28t,z11 de sub%,-nt.on
en argent; ils ont reçu en terres concédées 19,029,093, for-
mant un total de 625,.18,304. En déduisant la balance qu'ils
ont dépensée-iub 8.5,UU,-nous avons une balance de
$1,744,740 qui reste encore entre leurs mains, des deniers du
pays,en sus de tout l'argent qu'ils ont mis dans la construction
de la ligne-mère de la voie ferrée. Je ne parle pas des re-
cettes-environ 8900,000-sur le chemin de fer déjà cons-
truit, recettes qu'ils ont touchées sur le chemin de fer cons-
truit, et qu'ils accusent dans leur état, parce que ces recettes
pourront être appliquées et qu'elles seront probablement
appliquées et avec raison au paiement de l'intérêt sur les
84,000,000 de stock que le pays a le droit; comme je l'ai dit,
de voir affecter à la construction de la voie ferrée.

Maintenant, M. l'Orateur, quels sont les besoins actuels?
S'il est vrai que le payas.a avancé plus d'argent qu'il n'en a
été dépensé pour la construction du chemin de fer, quels
sontleurs besoins actuels ?Ils disent qu'il'leur faut $27,000,000
pour terminer le chemin de fer. Au fur et-à mesure qu'ils
procéderont à la construction, ils recevront la balance-de la
subvention-on argent, 812,710,788. Après l'exposé brillant
qui a été fait par l'honorable ministre des chemins de fer et
par les messieurs qui ont parlé après lui en faveur de ces
résolutions, je crois pouvoir affirmer en toute sûreté que
pendant les deux années à venir, limmigration excéderaïde
beaucoup ce qu'elle a été pendant ces trois dernière'li6es,
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qn'il y aura des centaines et des milliers de personnes de qu'on se sert maintenant du mot patriote-qui ont iéalisé

plus que pendant les deux dernières années qui chercheonit $9,000,000 sur la valeur actuelle du stock sur leur pe!tt
à s'établir dans le Nord-Ouest, et cependant nous constatons placement de 820,000,000 à 25 cents dans la piastre-je dis

que depuis que cette compagnie a été organisée, depuis que je suis convaincu que mes commettants se demanderont

qu'elle a procédé à la construction du chemin de fer, qu elle pourquoi ces messieurs reviennent maintenant demander de

a réalise environ 69,C00,000 de la vente de ses terres. nouveaux secours. Je suis certain qu'ils se demandent piur-
Et ce n'est pas trop dire que d'affirmer, qu'avec l'élan quoi ces messieurs qui font ces protiti énormes sur le stock

imprimé à la colonisation, avec les brillantes espérances que du chemin de fer, ces messieurs de la compagnie de cons.

fait miroiter à nos yeux l'honorable ministre des chemins truction qui eux aussi amassent des fortunes, au moyen de

de fer au sujet de l'avenir de cette contrée, que d'ici à deux leur arrangement avec la compagnie du chemin de fer

ans la compagnie de chemin de fer pourra réaliser autant du Pacifque canadien, demandent encore de l'argent pour
de~la vente de ses terres qu'elle a réalisé dans le passé. construire la ligne mère du chemin de fer, lorsque les profits

Ajoutez cela à la balance de la subvention en- argent, et vous énormes qu'ils réalisent sont appliqués à d'autres fins qui

avez encore une somme ronde de 89,000,000. De plus, les leur sont personnelles.
recettes de la compagnie pendant neuf mois ont été d'un peu Avant quede pouvoir me décider à, appuyer .ces résolu-

lus de $900,000. Je crois qu'il n'y a as d'exagération tions, j'aimerais aussi a voir le.stook de la compagnie orga.
suposer que pendant les deux années venir, les profits nisée.pour construire un <chemin ,de fer de Calander à

nets e la compagnie s'élèveront à $2,500,000. Si les profits l'océan -Pacifique, employé à la constructionde cette. voie

nets pendant neuf mois ont été de $900,000, je ne crois pas ferrée. Je sais qu'aux.yeux des honorables messieurs de la

qu'il y ait exagération à dire que les profits nets des deux droite je me rends coupable de lèse-patriotisme en-exigeant
années prochaines s'élèveront à $2,500,000. que ,ceux qui profitent de cette transaction fassent en retour

Sir CHARLES TUPPER: Très bien I très bien 1 quelques isacrifices raisonnables pour les occasions de faire des

M. FLEMING : Je suis très heureux de constater que profits que noub leur prolurons; cependsntàedoitexprimer
l'honorable ministre approuve ce calcul. Ajoutez cela aux .a désapprobation des résolut emoimiea ncette Chambre
chiffres que j'ai donnés, aur $3,000,000 de recettes postales *isqu'à ce que la compagnie ait démoutiéla nécesité de la

que, d'a pès l'assertion du gouvernement,ils devront recevoir subvention additionnelle maintenant demandée au parle-
d'ici à deux ans, et ces montants ajoutés ensemble, s'élèvent ment.
à $28,955,528, un montant excédant de $1,455,528 le mon- le grand mot de patriotisme que nous avons entendu ad
tant qu'ils prétendent être nécessaire pour mener l'entre. ' c mble être la seule chose que les honorables mes.

.prise à bonne fin. sieurs de la droite aient à dire. i se lèvent l'un, après
l'autre et ne nous disent que très peu de chose au sujet des

Sir CHARLES TUPPER: Très bien I très bien I résolutions, mais ils nous parlent beaucoup du patriotisme

M. FLEMING: Maintenant, si c'est là leur position, pour- qui enveloppe tous les honorables dépuîés ministériels. Nous

quoi viennent-ils ici demander cette avance de 822,500,000. avons entendu l'honorable dépuLé de Kings, Nouvelle.

Car toutes ces sommes leur pasFeront entre les mains, la con- Écosse, (M. Woodworth), s'étendre pendant trois heures sur

cession des terres, et la somme que j'ai donnée comme le pro- le patriotismo du parti conservateur, et le manque de pa-
duit des terres, et les 812,75,O00 de subvention en argent. triotisme du parti libéral Un honorable député a fait

ils peuvent le construire dans l'espace d'un an, et tout cela la.remacque que-le manque delest dontil a fait-preuve dans

-sera payé. Il n'y a donc aucune nécessité pour la compagnie le long discours qu'il a pronkoncé en cetteoccasiou,etaitsans
de s'adresser au parlement et de lui demander que l'argent doute dû au fait qu'il a ,vendu, safablonuière.

du pays lui soit avancé pour les fins de cette constrution. Nous avons -aussi entendu . aujourd'hui l'honorable:député
lins le contrat primitit elle avait trop d'avantages et elle de Montréal-Centre (M. urran), faire undiseours qui, s'il

en a edtore plus maintenant. Toutes ces sommes dot j'ai n'est pas patriotique, ne pett guère être autre chose, et

parlé sÔht "en dehors du stock de la compagnie, à l'exception déclarer que tous les actes patriotiques du passé sont dus au

aes $4,000,000 de la souscription primitive, qui ont été sous- grand parti libéral-conservateur, et que les honorables mes.

crite comme condition pour obtenir te contrat. bieurs appartenant.au patti liberal, soit dans le parlement
Ces grands patriotes dont l'énergie et le patriotisme ont actuel ou dans les parlemente piécé.lnts, avaient décrié le

été si hautementloués en cette Chambre, ces grands patriotes pays en diverses-manières i qu'ils ont été les adversaires de

dont l'exemple nous est cité comme étant digne de l'admira- la Confédération, et que les honorables messieurs de la droite

tion de la Chambre et du pays demandent maintenant que en-avaient été les pères et lespromoteurs. .J'ai en la curio-

le peuple du Canada leur avance encore de l'argent pour la sitéide consulter quelques-uns des documenta originaux re-
construction de la ligne-mère de ce chemin de fer, afin qu'ils latifs'à la Confedération, et j'ai constaté que,-pendant laes-
soient en mesure de consacrer tout leur avoir personnel à sion de 18ti4, alors qu'on prenait des mesures pour amener

l'acquisition d'autres lignes tout à fait en dehors de la ligne la Confédération des piovinces, un rapport d'un comité

primitive mentionnée au contrat. spécial, auquel cette question avait été-déférée,:a étåépré.
Maintenant, M. l'Orateur, je crois que nous pouvons t-enté à la Chambre par. l'honorable George Brown. Pour

demander, je crois que -le peuple demandera, et je suis sûr: l'information, de l'honorable céputé de Montréal-Centre-qui

que mes commettants demanderont, lorsqu'ils liront ces pro. lorsqu'il est allé se ,promener dans la bibliothèque à la

positions : Où et la fortune des promoteurs du syndicat,? rechoerhe de doeuments,-n'est.pa tombé sur ce livre, jevais
tant Eût valu p our nous confier notre argent à un compa- lire ce rapport:-

gnie indigente. N'importe qui pourrait construire'ce chemin L'honorable M. Brew, du comitéapeelai nommerur s'enq érir-des
de fer de Callander aux'bords du Pacifique avec la subven-, sujatsconens dans unr dépéchua mintredes co aniesa à-iaîadreu-

tion du gouvernement. Les gens se demandent où sont allé-i éeo 102 février 1952.- par 1- honorable George d. C oneer, Echonomfble A.

-'les profits énormes qui ont été réalisés par les entrepreneurs, te proace lonrqu ils talent emondre d Coe la part; du eu
rmitifs.O messieurs ont-ils s les profits.énormes vaenement dont lis taisalent:partiepdansIaque eil-declarerent.

,que leur a rapportés cette transaction ? -Et après avoii fait de très grves dificultés seréententmaintenant das la direotion de
des profits aussi considérables sur la construction dù chemin Qu'il eiste a irends qui,, l mpOonet 'aadmilat - u edis
dufor, pourquoi n'aväncent-ils pas, sur leur énorme fortune, habitants de'deux sectlonse lsa province, -" orèQ d,1 po-
-les oniines suiffsantes pour eãécuter ti le plus puation oé plus rapide dantslaui .u tte iècUoatepéseté s ia -lc&gislatureiui-

rapidemhent possible ? vant la oulatio;;" n Queêcette demande ai tauonqua me t
.rtujesuis convaincu quemes commettants _ dea ger-le-onettonflUie0t1i d s'

opourrgoi dèsé öüfues 6étiåiorj. e iojÉ .ie eF¥ksoive N'*
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qu'il y a de trouver un remède à un état de choses qui empire d'année
en année a engagé les couseillers de Sa Majesté en Canada à chercher
les moyens de faire disparaitre pour toujours ces difficultés ;" et des
meilleurs moyens de remédier aux abus y mentionnée, a présenté à la
Obambre le rapport du dit corité qui a été lia comme suit :-

Le c.omité a tenu bu t séances e a taché de tr uver une solution aux
ditticultès existante-qui puisse satisfaire les deux sections de la pro.
rince.

Les membres du cramité se sont montrés très favorables à des change-
mente dan le sens d'un système fédératif appliqué soit au Canada seti-
lement ou à toutes les provinces de l'Amérique dritanuiqne du Nord, et
le comité en est venu à la détermination de recommander que cette

reation soit de nouveau renvoyée Aiun comité *à la prochaine session

Le tout respectueusement soumis.
GnoRGE BRom,

Pré.ident,

les honorables députés ministériels qui auront l'occasion
de mettre la main sur ce document apprendront avec éton-
nement que le chef du gouvernement actuel, lors de la divi-
sion qui eut lieu en comité, enregistra son vote comme suit .
Le comité se divisa sur l'adoption du rapport, et parmi les
trois votes négatifs on trouve le nom de John A. Madonald.
Le même jour le rapport fut prisent 6 au parlement, et le
gouvernement de l'honorable député qui avait refueéde par-
tager les vues de la majorité sur ce rapport en faveur d'un
système fédéral pour le Canada ou pour les provinces, fut
défait, et après la défaite du gouvernement, le môme jour,
l'honorable député changea d'opinion, adopta les vues de la
majorité du comité, et organisa un gouvernement composé
entre autres du chef du parti libéral, M. Brown, dans le but
d'établir ce système fédéral contre lequel il avait voté en
comité. Les honorables messieurs de la droite aiment beau.
coup à attaquer les honorables députés de la gauche sous
prétexte que ces derniers se sont opposés à la Con*édération.

L'histoire de la Confédération elle même, et, il y a plus, l'his.
toire de l'agitation qui a amené la Confédération, démontrent
que nous étions en faveur de ce système qui a été établi par
nos amis.

L'honorable député de Montréal-Contre (M. Curran), a dit
de plus que le parti litéral a suivi une ligne de conduite
tout à fait anti-patriotique en s'opposant aux vues du parti
conservateur sur la grande question de la politique natio-
nale. L'histoire de la politique nationale n'est pas encore
écrite, mais lorsqu'elle sera écrite et analysée, il y aura des
honorables messieurs de la droite dont le patriotisme, je le
crains du moins, transpirera avec les profita que cette poli.
tique a fait réaliser à certaines gens.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtempa, car je
vois que l'honorable député do Wellingtou a tellentctt
envie de parler qu'il y aurait cruauté à l'en empêcher,
J'ai démontré que les entrepreneurs primitifs pour la cons.
truction de la ligne-mère du chemin de fer du Pacifique
canadien ont dévié de leur contrat. J'ai démontré qu'avec
les grandes fortunes dont ils pouvaient disposer, avec les
moyens puissants que leur entreprise leur a fourni l'occasion
de se procurer, ils sont entrés dans des projets rivaux et
se sont attirés l'hostilité d'autres institutions dans le pays,
ce qui a, jusqu'à un certain point, embarrassé leur postion
financière. J'ai démontré que les principaux membres de
cette compagnie ont pu au moyen de la position qu'ils occu-
paient comme directeurs et en se servant de la charte de la
compagnie, réaliser des fortunes énormes pour eux-mêmes.
J'ai démontré que le stock qu'ils ont pris, même à sa valeur
actuelle, a suffi pour leur permettre de faire sur cette petite
transaction de 820,000,000 un profit de 89,000,0000, et je
crois avoir le droit de demander qu'une partie de cet
argent soit appliquée à la construction du chemin avant que
le pays soit appel à prêter $30,000,000 à la compagnie.

X FERGUSON (Welland) : M. l'Orateur, à cette
phase avancée du débat, je ne me lève pas pour causer A la,
Chambre l'ennui qu'elle éprouverait en m'entendant faire'un
discours, mais tout simplement pour fairi quelques remar-
ques de nature 4 justifier l'attitude que j'ai l'intention de
prendre relativement à ces risolutions. je ne ferai pas

M. Y&uaw.

d'pcuses à la Chambre pour cela, car le crois que ces excu-
ses sont oiseuses. Je m'en rapportorai tout simplement à
l'indulgence de la Chambre, en ma qualité de jeune député,
et j'espère être traité par les honorables membres comme ils
ont toujours traité les débutants.

Jusqu'ici j'ai écouté le débat dans le but de me renseigner
sur la question, et la question a été si bien sassée et ressas-
sée, elle a été tellement retournée, labourée et hersée, qu'il
est impossible de trouver une motte do terre sur laquelle on
puisse se tenir debout pour faire un discours. La partie
historique de la question a été traitée dans tous ses détails;
il en a été de même de la partie financière, et ce serait me
montrer injuste envers les honorables députés que d'entre
prendre des calculs pour l'information de la Chambre, carje
crois que chaque député est aussi bien renseigné que je le
suis moi-même.

oe qui m'a frappé le plus dans ce débat, c'est l'absence de
ce mot dont l'honorable député de Peel (M. Fleming) sem-
ble avoir si grande peur, du mot patriotisme. Dans aucun
des discours prononcés par les honorables membres de l'op-
position, je n ai pas trouvé lo moindre sentiment de patrio-
tisme ni le moindre éloge de notre grande contrée du Nord-
Ouest.

Ces honorables messieurs se sont bornés à une simple
critique verbale des discours prononcés par les députés de
la droite, et ont cité de longues pages de chiffres pour
montrer quelque chose, et chacun d'eux paraissait avoir des
chiffres différents, et en tirer des conclusions différentes.
Comme je ne crois pas qu'il y ait rien à gagner en fait de
renseignements ou de connaissances, à citer ici des chiffres,
je ne m'en occuperai aucunement. Je n'ai pas droit, M.
l'Orateur, de douter du patriotisme individuel des hono.
rables membres de l'opposition, et je ne désire pas non lus
en douter; mais, pris collectivement et comme parti, leur
patriotisme est excessivement contestable, si les discours que
j'ai entendu prononcer par ces honorables messieurs depuis
que je siège dans cette Chambre sont le critérium de leurs
idées sur ce sujet. Je crois que ce serait un bien pour ce
paya si le chef' de l'opposition et ses partisans avaient le
patriotisme qui animait jadis leur illustre prédécesseur,
l'honorable George Brown, lorsque le parlement de ce pays
était saisi de la question du chemin de ter Intercok,::ial. n
discutait la question d'argent, et il prouve son patriotisme
lorsqu'il dit qu'il préférerait que l'on construisit six chemins
de fer comme l'Intercolonial plut8t que de compromettre la
Confé 'éation. C'était là un sentiment noble et patrirotique,
et je voudrais que ces honorables messieurs vinssent aujour-
d'hui à la conclusion qu'ils préfèrent construire ce chemin,
même s'il doit coûter une somme considérable, plutôt que de
compromettre la Confédération ou le grand avenir de ce
magnifique pays. Je crois que les membres de cette
Chambre devraient montrerleur patriotisme, arce que leurs
discours, tels que rapportés. jour par jour dans les Débats
et dans la presse du pays, iront en dehors du Canada et
seront lus par les habitants des pays étrangers d'où nous
viendront nos immigrants. C'est ici que cha ue homme
doit montrer son patriotisme et lui donner son libre cours.

Je dirai, M l'Orateur, quelques mots au sujet des observa.
tions de l'honorable député de Peel (M. Fleming). Il dit que
nous nous couvrons presque tous du manteau du patriotisme.
Sous prétexte qu'ils veulent empêcher ce qu'ils appellent le
pillage, ils s'opposent de toutes les manières imaginables à
a construction de ce grand chemin de fer. Ils prétendent

que l'on pille le pays, bien qu'ils n'aient pu le prouver, de
sorte que sous ce rapport ils se couvrent autant que nous
d'un masque ; mais À se couvrir du manteau du patriotisme
il y a une noblesse qui n'existe pas dans l'autre cas. Tout
le discours de l'honorable monsieur a eu pour effet de
montrer que le pays ne court pas le moindre risque à faire
ce prêt, car il a dit que la compagnie n'avait pas besoin
d'argent, vu qu'elle pouvait réaliser au moyen de la vente
de ses ,terrus et de si subvention en argent un montant
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Euffisant pour payer toutes les dépenses, etc. M. l'Orateur, I à construire, est de 848,000 par mille. De fait, si nous
si cette déclaration est exacte, le pays ne peut courir aucun prenons tous les États de l'Ouest, nous verrons que
risque. vu que chaque dollar ainsi réalisé est affecté au paie- le coût moyen de leurs chemins de fer est de 846,700 par
ment de cet emprunt de $22,500,000 ; c'est-à-dire que si la mille, tandis que ce chemin nous coûterait $35,800 par mille,
compagnie retire de la vente de ses terres dans la période dans le cas où cette somme serait réellemeut un boni. Mais
de doux ans dont il a parlé tout l'argent dont elle a besoin, ce n'est pas un boni, car cette somme Vera remboursée in-
le pays aura été remboursé jusqu'au dernier sou de ces téegralement, et nous avons une garantie absolue, comme
822,500,000. De sorte qu'il ne peut y avoir de risque, et j'essaierai de le démontrer avant de terminer.
q ue si l'argument est bon dans un cas, il l'est certainement On a beaucoup parlé du grand Nord-Ouest., Un membre

ans l'au tre. de la droite a dit ce soir, avec beaucoup de raison, que tout
L'honorable monsieur dit que nous ferions aussi bien de ce qui nous manque dans cette contrée, ce sont des habi-

donner l'argent à une compagnie indigente. Tout ce qu'il tants. Ceci est vrai, et nous ne pouvons y attirer des colons
faut à cet argument c'est qu'il soit répété pour qu'il puisse à moins de construire le chemin. L'histoire de la colonisa.
être contredit. Je dis, M. l'Orateur, que la grande énergie tion des Etats-Unis démontre, si elle nous donne un ensei-
d6ployée par la compagnie dans-la construction du chemin gnement quelconque, que les chemins de fer doivent précé-
n'a jamais été égalée par aucune autre compagnie, depuis les er la civilisation on la colonisation. Dans ce siècle de pro-
premiers temps de ce pays ou d'aucun autre pays que nous grès, où tout le monde vit vite, il est absolument nécessaire
connaissons. Uno compagnie indigente aurait-elle pu aller que les chemins de fer soient construite dans un pays avant
sur les marchés du monde comme l'a fait celle ci, et prendre qu'il soit possible d'y attirer une population. Nous voyons,
des mesures pour pousser la construction do ce chemin ausei M. l'Orateur, que l'Etat du Kansas, avec ses fièvres miasmea.
rapidement qu'elle l'a fait? Je suis d'avis qu'elle a fait des tiques et la pestilence qui s'en suit, où il n'y a pas une
prodiges; elle a fait plus et accompli de plus grandes choses goutte d'eau potable et où il n'y a point de matériaux pour
dans la construction d'un chemin de fer que n'en a jamais la construction d'édifices; cet Etat dont les honorables
exécutées aucune autre compagnie ou aucun autre gouver- membres de l'opposition ont jadis parlé avec beaucoup d'é-
nement de l'univers. Je crois que ceci est une réponse suf- loges; cet Etat, où la population est obligée de vivre dans
fisante à l'allégation que cette compagnie est indigente. des cabanes de terre, a vu sa population s'élever de 4 1'7,659

L'honorable monsieur qui vient de parler a remonté jus- qu'elle était en 1870, à 1,080,000 en 1880. Prenons aussi le
qu'en 1864 et a parlé des résolutions de l'honorable M. territoire du Dakota, dont le climat et le sol sont inférieurs
George Brown au sujet de la Confédération. J'aurais voulu, aux nôtres. Pour montrer l'infériorité de ce territnire dans
M. l'Orateur, qu'il eût remonté jasqu'à 1858, pendant qu'il ces rapports, je n'ai qu'à faire remarquer la configuration.
faisait l'histoire de mon parti, car plus il aurait remonté, Le territoire du Dakota est la hauteur des terres de ce conti-
plus il aurait trouvé d'inconséquences. Ariétons-nous un nent. L'eai se dirige vers le nord et vers le sud, et cette
instant à 1858. Nous voyons que dans l'organisation de ce hauteur des terres déverse depuis des sièi'les ses dépôts d'al-
gouvernement, en 1858, ils ont répudié et jeté aux vents luvion dans la vallée de notre rivière Range. C'est aussi la
toutes les professions qu'ils avaient faites dans leur vie pu- grande zone neigeuse de ce continent. Nous n'avons pas
blique. Le programme de la " représentation basée sur la la moitié autant de neige qu'on a dans le Dakota ; et ce
population " n'était-il pas affiché sur tous les arbres et sur pays est plus froid que le nôtre, parce qu'il est plus élevé.
toutes les clôtures du pays ? Et nependant lorsque l'hono. Cependant, en dépit de tous ces désavantages, la population
rable M. George Brown forma ce c6binet, en 1858, sur treizo du Dakota s'est élevée de 14,181 qu'elle était en 1870, à, pas
membres il en fit entrer sept qui étaient opposés au prin. moins de 135,137 en 1880. Sa population s'est presque dé.
cipe de la représentation baFée sur la représentation. Par cuplée durant la courte période de dix années. Faisons à
conséquent, ils ne pouvaient faire adopter une mesure mi- nos propres territoires du Nord-Ouest l'application de ces
nistérielle, et quarante-huit heures plus tard, ils furent tran- faite. Supposons que dans dix ans il y ait 100,000 habitants
quillement éconduits du pouvoir, à cause de leur oubli de dans cette contiéa. . On a estimé avec raison que chnque
leurs anciennes professions de foi politiques. Je. crois, M. adulte vaut $1,000 pour le pays. Disons que sur 100,000
l'Orateur, que l'honorable monsieur aurait aussi bien fait de habitants il y aura 25,000 adultes; cette pnpulation nous
ne pas mentionner le passé du parti auquel il appartient. apportera pas moins de 825,000,00; onu, si nous attirons

Je dirai au sujet de ces 822,500,000, que ai cette somme dans le pays 100,000 adultes, ces derniers l'enrichiront de
était accordée à la compagnie comme boni, il serait du $100,000,000. .e dis donc que pour donner à un pays une
devoir de ce parlement et du pays de les payer. Je dis que forte population et le rendre prospère, là où il y, tant de
les intérêts de ce pays sont si étroitement liés à ceux de .ce terres à cultiver,. il n'y a qu'à construire des chemins de fer.
grand chemin de fer canadien du Pacifique et du Nord-Ouest, Il n'est aucunement question ici de donner de l'aide à ce
que nous ne pouvons maintenant arrêter ni retarder la chemin de fer.
construction de la ligne. Mais au lieu d'être un boni, c'est La compagnie nous demande un prêt de $22,500,000 et
un prêt; et en supposant que la compagnie ne puisse rem- nous offre de bonnes sûretés. Pour quel objet'? Non-seule-
plir ses engagements et que le chemin retombe aux mains ment afin d'être en état de remplir les obligations de son
du gouvernement, ce dermer ou le pays s'en trouverait-il contrat, mais pour exécuter ce dernier dans une periode de
plus mual que s'il l'eût construit lu.-mmme? 1l s'en trou- cinq années, au lieu de dir. Il se peut que cinq annés ne
verait mieux, parce qu'il aurait un chemin construit à soient pas une bien longue période mais c'est considérable
meilleur marché que ne l'a jamais ête aucune ligne do ce dans la vie d'un homme ou dans l'histoire d'un pays; et ai
continent. Supposons que cette somme soit accorée comme nous devions être au.si avancés en 1885 qu'en 189 e, on
boni, le coût total du chemin ne serait que de 8100 000,000, accordant ces 822,500,000 comme boni, le pays approuve.
ce qui égalerait *z5,800 par mille. Prenons maintenant rait ine pareille mesure. Nons avons, M. l'Orateur, un
les chemina du Minnesota, ce qui, je crois, sera Xtablir une grand avantage sur les Etats-Unis pour le peuplement de
comparaison juste et raisonnable, et noua voyons qu'en 1680 notre Nord-Onest. Ils ont eu à faire venir leurs immigrants
il y avait .4,252 milles de construits, y compris les voies de l'antre côté des mers; tandis que nons pouvonseon recruter
d'évitement, etc., le tout ayant coûté $235,251,147, soit parmi 55,000,000 de ce côté-ci de l'Atlantique. Je croi' que
855,800 par mille, contre $35,800 du mille, coût du chemin d'ici à cinq ou dix ans nons recevrons un joli nomnbre~ d'im-
de fe annaen du Pacifique Prenons ensuite M. l'Or migrantscs Etata.Unis.
teur; 1'net du Kansas, dont on a tat crl, et nousòeon L'honorable député de ueen Nouveau-Bunswick(M.
que ra coûtnoyeides chemina de cet tat, où l'on n'a maies), a ditque nos n'avions pavesoins que l chemin
deonagnes Boohus a traversernide sections orientes pusstfau nord du lao pe prleur. 5J croisquefano des
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choses les plus importantes dans la construction du chemin,
c'est que cette partie soit complétée bientôt, et cela pour plu-
sieurs raisons. On ne pourrait, p tr laroute dont il a parlé, en
utilisant les nappes d'eau, transporter les produits agricoles
du Nord-Ouest avant l'année suivante, pour la simple raison
que la moisson se fait au mois d'août et qu'il faudrait la
vendre et la transporter sur les bords du lac pour l'expédier
sur les vaisseaux avant la clôture de la navigation; et il
serait tout à fait impossible de transporter ces produits hors
du pays chaque anvée par cette route amphibie dont nous
avons tant entendu parler. Cette route serait complètement
inutile aux habitants du Nord-Ouest pendant cinq à six mois
de l'année. En outre, nous savons tous que les gens ne
voyageront pas par une route comme celle-là, lorsqu ils pen-
vent se servir d'une ligne ininterrompue de chemin de fer.
La ligne interrompue de chemin do fer qu'il y a actuelle
ment pour se rendre dans cette contrée, passe à travers les
Etat-Unis. On nous a déjà tant parlé des dangers qu'il y
aurait à transporter des immigrants au Nord-Ouest canadien
en passant par les Etats Unis, que je n'ai pas besoin de rien
ajouter à ce sujet,

Nous avons besoin d'attirer le commerce du Nord-Ouest à
nos provinces de l'Est et à nos ports de l'Est. Qu'est-ce qui
a lait New-York, Boston, Philadelphie et toutes les autres
villes américaines situées sur la côte de l'Atlantique? Est-ce
que ça n'a pas été le commerce du Grand Ouest? La popu.
lation de ces villes s'est quadruplée en peu de temps. Nous
voulons que notre Nord-Ouest développe Montréal, Halifax
et Saint-Jean et en fasse des villes florissantes.

Un DÉ2'JTÉ: Et Louisbourg.

M. FERGUSON : J'ignore où cela se trouve, mais je sup.
pose que c'est quelque part dans l'est. Ces grandes ville«
populeuses et riches contribuent considérablement à enrichir
le pays. Elles consomment beaucoup. Elles recueillent les
richesses des pays étrangers et les distribuent parmi notre
population, et nous ne pouvons obtenir ces richesses qu'en
transportant notre commerce sur notre propre territoire,
sans le laisser toucher au sol américain, et en le mettant à
bord de nos propres steamers, sur nos côtes, dans notre
propre pays.

Quelques députés disent: Construisez le chemin à mcsu-e
que nous en aurons besoin; d'autres disent: ne le constraisez
que jusqu'à Winnipeg, et autres choses semblables. Je ne
iépondrai pas à de semblables dé-larations, parce qu'elles
n'ont aucune force et qu'elles ne valent pas la peine d'être
réfutées.

Les honorables messieurs parlent de monopoles, de terres
et de compagnies de colonisation dans cette contrée. Ils
savent, je suppose, que toutes les compagnies américaines
de chemins de fer du Pacifique-du moins celles du Union
Pacifc et du Central Pacific-ont vendu leurs terres à des
compagnies de colonisation afin de s'assurer des services de
ces dernières comme agents d'immigration, et nous consta-
tons que les terres de la compagnie de colonisation s'établis-
sent plus rapidement que si 1 on employait à cette fin des
agents d'immigration nommés par e gouvernement. Ceci
se comprend aimément. Vous nommez un agent d'immigra-
tion pour représenter le gouvernement dans un pays étran-
ger. Il se rend à destination, et sentant qu'il est nommé
par un pays riche, il prend son temps et n'a pas d'auti es
intérêt que celui de gagner son argent aussi aisément que
possible. Mais vous constituez une compagnie de colonisa-
tion, et les membres de cette compagnie qui ont intérêt à
se mettre activement à l'ouvre se rendent à l'dtranger et
recrutent dix fois plus d'immigrants que n'en recruterait un
agent du gouvernement.

Je dirai: construisez le chemin% terminez-le et s'il devient
notre propriété nous n'en serons pas-plus mial que si nous
Pavions construit nous-mêmes. Au contraire; nous nous-en
trouverions mieux, parce que nous aurions un chemin cois-

M. Puaouson 1(Well1d)

trait à meilleur marché que si nous eussions entrepris de le
construire comme chemin du gouvernement.

Pour ce qui est de la garantie, j'aimerais à poser à l'ho-
norable monsieur cette question :Si les2 1,000,000 d'acres de
terres que la compagnie nous offre actuellement étaient
donnés à cette dernière comme paniment valable de $2 1,000,-
000, pourquoi ne seraient-ils pas aujourd'hui une bonne
sûreté pour un montant semblable. Les terres mêmes nous
sont une bonne sûreté pour l'argent que nous pitons.

Je n'ai pas l'intention de prolonger davantage ce débat;
je dirai seulement: développez le Nord-Ouest. Je crois que
l'intérêt des habitants des anciennes provinces demande qu'il
soit développé. Tl est de leur intérêt qu'elles aient dans
cette contr ée une population qui consomme leurs produits
et qui fournisse sa part de contribution au trésor du pays.
Si nous attirons des colons dans cette contrée, ils développe-
ront cette dernière, qui se remplira d'une population vigou-
reuse, car c'est un fait bien connu que ceux qui vivent sous
les climats du nord sont mieux doués, sous le rapport intel-
lectuel et physique, que coui qui habitent sous des climats
plus chauds et plus doux. Si nous attirons des immigrants
dans cette contrée, il s'y formera une population qui sera un
crédit et un honneur pour ce pays.

En terminant, je crois que si les adversaires de ces réso-
lutions se débarrassaient de leurs liens de parti, s'ils envisa-
geaient un moment cette question au point de vue du patrio-
tisme, ils mettraient immédiatement lin à leurs objections;
mais bien que l'on eût raisonnablement lieu de nous attendre
à ceci, nous na pouvons guère espérer que la chose se fasse.
Il faut préparer le terrain do la lutte pour les prochaines
éleeli-ns générales, et c'est ce qu'ils font; c'est dans cet
un.que but qu'ils font leurs longs et pénibles discours.

A moins que les adversaires de ces iésolut ions ne changent
d'attitude et ne prennent une position plus patriotique, à
moins qu'ils ne puissent nous offrir un meileur moyen de'
construire rapidement ce chemin, quelque chose de mieux
que ces résolutions, je me crois tenu de voter pour ces der-
nières. Je ne connais pas beaucoup les devoirs d'une oppo-
sition, mais je crois que chaque membre de cette Chambre
est tenu de travailler de toutes ses forces à favoriser et &
promouvoir la législation dans l'intérêt du pays, et si les
honorables députés de la gauche ont des propositions à faire
qui soient meilleures, dans l'intérêt du pays, que ces réso-
lutions, il est de leur devoir de les présenter.

M. McMULLE T: Je crois que nous ne ferions pas mal
de repasser brièvement l'histoire du chemin de fer canadien
du Pacifique, et de mettre à profit, autant que possible, les
leçons qu'elle renferme.

D'abord, je considère que l'on a fait de très lourdes bévues
au commencement de cette entreprise. Le gouvernement
d'alors a commencé par commettre une très grande erreur,
en imposant à ce pays l'obligation d'exécuter une entreprise
aussi énorme que celle de la construction du chemin de fer
canadien du Pacifique, et cela dans une période de dix
années. Je prétends qu'au point de vue de l'intérêt du pays,
ceci était une très grave erreur.

L'honorable ministre des chemins de fer a dit, dans le
discours qu'il a prononcé dans cette enceinte sur cette ques-
tion, que lorsque la ligne américaine du Pacifique fut mise
en voie de construction, l'univers fut étonné de voir le pays
entreprendre la construction d'un chemin ai important et si
considérable. Dans le cas du Canada, il a aussi dit que
l'univers était surpris que nous eussions entrepris l'exéeu-
tien de cette grande entre rise. Il n'est pas étonnant qu'il
soit surpris de la chose. Je n'ai pas do doute que le projet
d'imposer au pays des dépenses aussi énormes ý que celles
qu'entiaînera la construction de 'ce chemin, et cela sans
études préalables sans explorerle pays qu'il devait traverser,
ni -essayer d'en estimer le coût final, sans' aucun renseigne-
ment, n'ait été un aote injustifiable de la part'du gouverne-
ment
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Aprs.avoir agi ainsi, les membres de ce gouvernement

emunmençaient à chercher e se débarrasser de la respansabi-
iLé qu'ils avaient assumée. Ils essayèront de former un

syndicat, avec sir Hugh Allan comma chef 'de ce syndicat,
et déns leur vif désir do garder la position qu'ils occupent
aujourd'hui, et 4e rester un peu plus longtemps sur les ban-
quettes' ministerielles, ils s'abouchèrent avec lui d'une
manière qui'eut pour résultat' de les forcer à abandonner
temporairement le pouvoir. Tel a été le résultat de leur
essa de'formio le premier syndicat.

ApÎrs qu'ils-curént été chasss du pouvoir, ils avouèrent
qu'ils avaient ht que le chemin fùt terminé, et ils ont
beaucoup parle ici du manque de patriotisme du parti de la
réforme, qui 'né voulait pas augmenter les charges qui
peaiéct sur les.habitants du pays en construisant ce chemin.
le' pa'rti conserváte 2r était fort disposé à aider au parti de
la refo're à construire ce chemin, simplement parco qu'il
s'tait'engagé'à 'exécuter ce projet, et qu'il désirait se dé-
barrasser de la lourde responsabilité qui lui incombait. Je
maintiens que c'est la tout son patriotisme.

Xe considère en outre que lorsque lo gouvernement forma
le snd.ieat, il lui donna des pouvoirs trop étendus. Je crois
qu'il aurait dû limiter ses pouvoirs absolument à la cons.
traction du chemin depuis Callander jusqu'à PortMoody.
Je crois quec'était une erreu-, au point de vue des intérêts
du pays, de leur permettre non-seulement de construire le
chemin, mais aussi de leur donner lo pouvoir d'acheter ou
d'affermer ou. d'obtenir la possession, à leur gré, de n'im-
porte quelle voie ferrée en ce pays. Je n'aurais pas eu d'ob-
jection à leur donner le pouvoir do construire dos chemins
dans n'importe quelle partie du Canada, tuais c'était com-
mettre une injustice à l'égard des habitants des diverses pro-
vincea que do leur permettre d'acheter des lignes déjà cons-
truites, et construites dans le but d'assurer aux habitants de
ces provinces de la concurrence entre les chemins de for ;
la concession de ces pouvoirs a eu pour résaltat d'amoindrir
considérablement cette concurrence.

Lq compagnie se plaint do ce qu'apròs avoir été constituée
elle ait rencontré sur les marchés monétaires de la Grande-
Bretsgne et d'ailleurs une opposition considérable. Elle se
plaint d'avoir été empêché par l'influence des lignes améri-
.caines, de disposer de ses obligations sur lo marché aussi
avantageusement qu'elle aurait peut-être pu le faire sans
cette inoluence. Le ministre des chemins de for a aussi dit
dans son discours qu'elle avait rencontré de l'opposition tant
dans le pays qu'à 1étranger. Je le crois, etje n'en suis pas,
surpris. Si elle s'était barnéa à la coaetiction du chemin
depuis Callander jusqu'à Port-Mody, il n'est pas du tout
probable que iacompagnie du Grand-Tronc lui aurait fait
de l'opposition; mais du moment qu'elle s'est mise à acheter
des cliemins:de for dans les diverses provinces et à accaparer
ces petites-, lignei, la compagnie u. Grand'lrronc, dans sa
propre défense, je suppose, a trouvé qu'elle était obligée de
protéger ses intérêts, et on conêquence elle a commencé
à acquérir celles de lignes qui étaient importantes pour
l'alimentation de sa: ligne-mère; si elle t'cùtpas fait cela,
la compagnie du chemin de frci. canadien du Pacifique s'en
serait probablemont emparé et les aurait exploités seule. Eti
ellesvient ensuite en pleurnichant s'adresser au gouverne-
ment, et.à cette Chambre, et dire: nous n'avons pu placer
nos obligations'; nous n'avons pu retirer de la vente du stock'
l'argent sur lequel nous comptions ; nous n'avons pu faire
tout ce que nous croyions peuvoir faire.

Mais, M. l'Orateur s'il est uio prouve quelconque de lai
folie qui a présidé on 'général aux actes de la compagni e,
c'est l fait'qu'elle no semble n'avoir pas prévu cetto oppo-
sition'avfnt de se -mettre à l'eIvro. Elle a dù pensor que
les capitalistes de l'univers qui nvaivnit des capitaux kAplacer
courraient aprm' elleavOO leur'-argent, pour acheter ses'obli
gations,au lieu deeroire n'alla aurait à'chercherà les vendre
Je+conidêre qu'elle-et ell-niei dans une graddoe' mere
respQnsable-'de l'éelië d'éliord parcla q'elle avait comdimncér ) i

à trafiquer en chemins de fer. Après qu'elle eût commencé
ses opérations, il y a eu uno vente régul ère de chemins de
for nux enebres. Au lieu7 do garder tous ses fonds ponr
construire le helimin, elle les a éparpillés dans toutes les
diractions du pays.

Lorsque la compagnio fut form é', n'a-t-on pas dit aux
membres de cette Chambrae t au pays que la compagnio
était si riche et était appuyée par un montant d'argent si
considérable, qu'il n'y avait-pas de danger que ses épra-
tions no fussent pas couronnées de succès? Pourquoi
l'autre compagnie a-t-elle été repoussée ? Pourquoi n'a-t-on
pas accepté l'offre de la compagnie qui proposait d'exécuter
l'entreprise moyennant $3,090,900 de moins, et 3,000,000
d'acres de terres do moins, et de retrancher du contrat
toutes les clauses monopolisatrices ? X'a-t-ou pas allégué
qu'elle n'avait pas les ressources neécessaires' pour mener
l'entreprise à bonne fin ? Et où sont aujourd'hui les res-
sources i Où est l'argentl On noùs denaude à présent de
venir en aide à ces messieurs et de leur prêter $3 1,500,000,
ou plutôt 830,000,000..

J'ai entendu mon honorable amL qui siège à na, gaucbo
dire qu'il voterait pour la piöoposition s'il s'agi sail d'un
boni au lieu d'un emprunt. Je crfois qu'il serait mieux do-
déclarer que ce sera un boni, parce que je crois que' ça
finira par en être un, et que, pour ce chermin comme' pour
d'autres chemins du Canada, nous verrons dsus un certuin
nombra d'années que cette obligation viledra aptesuno
foule d'obligations et d'hypothèqes, et qu'elle occupera le
dernier rang parmi les rosponsabilités de la edmpagnie, et
c'est ainsi que notre argent sera représenté.

J'ai aussi é'é surpris, en écoutant le discours de Phono-
rable ministre des chemins de fer, de lui ontendre déclarer
que ni la compagnio ni le gouvernement n'avaient demandé
aucun changement, Je regrette, E'. l'Orateur, quea le goti-
vernement n'ait pas demandé un clangement dans leé con-
ditions auxquelles le contrat à été adjugé. Comme je l'ai
déjà dit, dans son désir ardent d'accomplir ce qu'il 'avait
follement et imprudemment entrepris-d'accomplir ce à
quoi il avait follement et imprudemment engagé ce
pays-il étnit disposé à accorder n'importe quelles
conditions, à faire n'importe quelles concessions, â don.-
ner n'importe quels pouvoirs que demandait la compa-
'gnie, pourvu qu'ello voulût construire le chemin de fer ca:
undien du Pacifique. Il lui a accordé les pouvoirs sn's les.
quels gémissent aujourd'hui les habitants du NordOuôen.
Ces derniers convoquent des assemblées publiques, et décla.
rent qu'ils doivent être déliérrs des monopoles sous lesquels
ils vivent, et je dis qu'en présence de cet état de choses, le
gouvernement actuel, connaissant comme il les connaît les
sentiments de cette populationet les représentations qu'elloe-
a faites, a donné prise à la critique 'en no profitant pas da
l'occasion qu'il avait do la .dlivrer' *ua moins de quelquesî
unes des clauses monopolisatrices sous lesquelles elle vit.
Mais il n'a pas fait cela. C'est absolument comme aupar
vant. Quo l'on construise le cheniin sans' nou odcup d',
ceux qui on soulrrent et de ceux qui n'en souffirnt -pni,
pourvu que lo chemin soit- construit etque nous'soyons
relevés de toute responsabilité; c'est tout co que nous at
tendons et tout ce que nous qspéron

La grân•lo question qui se'présento à cettò' Chambre est,
je crois, celle-ci EstLil pri dint, "dns'les circonstances ac-
tuelles, que ce 'pays avec sa posi où f(nancior'embarrass e,'
accorde à cette compagnie le pêt qu'elld' demande' Je
crois que non. Je crois, si'ui'coosidé•ons.1agentation
trò'rapide de la& dette du pays denie diâ à ynzb der-
nières années, que tous tes" m ¥rs d16 cotte Chambre qui
ont à cour le bio-etre et la ris9êitéile a r'lordt à-
t 'conclusion quil est7 prua 'dT i 'rt disibifaits
de ce pays. dans'!'intérêt d os ' riarl etde 0la
päi-tie' des 'hà'bitunts du Canuîa &laleTn 8 §l nou"
examininsts ièeriou tentité dttsfé* !Ûavn ide'
leur itposer 'un n9ùueïau at4 ðils !e a 09
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gémir pendant plusieurs années. Jo crois qu'il n'est pas I
bien que nous agit.sions ainsi. Le fait est-et j'ai réfléchi
quelque peu depuis l'ouverture do ce débat et depuis que lo
parlement est saisi de cette proposition-que ce serait un
très grand avantage pour ce pays si los lois qui permettent
l'augmentation d'une dette do ce genre, étaient soumises aux I
mêmes règlements et aux mômes restrictions qu'imposent j
nos loir municipales, lorsqu'une municipalité veut augmenter
sa dette. Ces fois décrètent que lorsque cette dette est aug-
montée de manière à excéJar un certain montant nécessaire
pour faire face aux dépenses annuelles do la corporation, il
faut que la chose soit soumise à un vote des contribuables.
J'aimerais énormément que les habitants do la Confédéra-
tion )ussentl'occasion, dans le cas actuel, do se prononcer au
sujet de ce don, ou de ce prêt, comme vous pouvez l'appeler, l
savoir, s'ils sont disposés à sanctionner la remise d'une
somme d'argent aussi considérable à cette compagnie.

Les honorables députés de la droite no peuvent prétendre
que cette question ait été soumise aux électeurs lors des der-
nières élections. Il n'en a pas ôté dit un mot, et je suis
convaincu que si elle eût é:ô soumko au peuple, il y a sur
les banquettes ministérielles plusieurs hommes que l'on n'y
verrait pas ce soir. Le peuple no les aurait pas éluis, mais
il aurait élu des hommes qui se fussent opposés à ce que
l'on accordât cetto forte somme d'argent et a ce que l'on
augmentât autant la dette pu bliquo en ajoutant cette somme
à un montant déjà très élevé.

Comme on l'a déjà dit, la question actuellement devant la
Chambre n'est pas do savoir ai nous allons, oui ou non, cons-
truire le chemin do fer canadion du Pacifique, ni ai les
travaux vont être positivement arrêtés, et toute l'affaire
abandonnée, mais c'ot do savoir si nous allons accorder à la
compagnie tout le délai stipulé, si nous allons lui laisser
jutsqu'à 1881, si c'est cette année-là qu'elle doit terminer
t'entreprise, ou lui faire ce prêt, et lui aider à finir trois ou
quatre ans avant cette époque.

D'abord, comme je l'ai dit, nous a. is fait une erreur en
accordant un délai trop bref, et co'nme résultat de cette
erreur, nous avons dû payer aux habitants de la Colombie.
Britannique une forte somme pour prolonger le délai. Si
nous accordons ce pret, nous augmentons considérablement
la dette do ce pays, et il est du devoir des représentants du
peuple dans cette Chambre d'examiner soigneusement si
nous agissons bien ou mcl en faisant cette avance. Il est
beaucoup mieux, je crois, que la compagnie exéaute les tra.
vaux dont nous 1'avons chargée, et que nous gardions notre
argent, parce quo l'expérience nous a appris que tous les
placements faits dans des entreprises de chemins do fer ont
été de malheureux placements, pour ce qui est du rombour-
sement, et il n'est pas sage, je crois, que nous fassions do
nouveaux placements de cette nature.

J'ai remarqué, par le discours do l'lior'nabio ministre des
chemins de fer et d'autres orateurs qui ont porté la parole,
l e l'on fai-ait des calculs tr s contestables des ressources

e cette comptignie. Le ministre des chemins do for a fait
un calcul établissant combien il faudrait do millions d'acres
de terre pour produire tant do boisseaux do blé, et on suppo-
sant que ce dernier no soit pas détruit par la gelée, on sup.
posant qu'il soit convenablement mis en meulons, on suppo.
sant qu'il soit vendu, et on supposant qu'il soit rendu au
marché, il a dit que lo transport de ces produits rapporte.
rait au chemin de for un profit annuel considérable. C'est
fort bien do calculer commo cela. J'espèro que lo Nord.
Ouest répondra à ces espérances, et qu'il contribuera à Le.
croltre les ressources du Canada; j'espère qu'il deviendra
tout ce que nous désirons qu'il devienne.

Il a été dit que nous, membres de la gauche, nous man-
quons de patriotisme, que nous décrions lo pays, que nous
avons fait tout ce que nous avons pu pour le déprécier. Je
prétends qu'il n'en est pas ainsi. Je soutions que le parti
de la réfoi me et la presse réformiste ont fait autant-oui,
ils ont fait plus-pour le pays, que lo parti conservateur et

M. McMULLEN.

a presse conservatrice. Jo voudrais savoir quol est 1e jour-
nal dans ce pays qui a demandé plus hautement et plus
5nergiquomont que l'a fait le Globe do Toronto, que l'on ap-
portit un soulsgoment aux habitants du Nord-Ouest qui
gémissent sous le poids du monopole. J'aimerais entendre
os honorables députés de la droite me mentionner un seul
ournal conservateur qui leur ait fait appel en faveur de
cette population. Je n'en ai remarqué aucun. Je suis sûr
qu'il n'appolleront pas cela un manque de patriotisme. Jo
parlais, M. l'Orateur, do l'augmentation qu'allait subir la
dette du pays, à cause de ce prêt. Jo vois dans les comptes
publics que la dette du Canada a augmenté d'environ 6i2,-
000,000 depuis six ans. Si vous ajiutez à cela le montant
dont ce prêt va augmenter la dette publique, vous verrez
que nous allons l'accroître d'une manière tiò s sérieuse.
Nous avons déjà dépensé un tròs fort montant d'argent pour
dos chemins de fer. L'Intorcolonial a coûté environ $38,-
000,000, et no nous a pas rapporté un seul sou d'intéô.t: il ne
fait que payer ses frais d'exploitation.

Je dis que si nous pouvons faire compléter ce ehemiu
sans avancer cette somme; si la compagnie peut le conti-
nuer et le parachever, comme elle doit le faire, comme elle
a déclaré devoir le faire, et comme les honorables ministres
ont déclaré qu'elle pouvait et voulait le faire, lui accordant
pour cet objet des privilèges étendus et des subventions con-
sidérables, pourquoi no oontinue-t-elle pas, et ne le termine-
t.elle pas? Je dis que, dans les circonstances, elle n'a pas
droit de s'adresser de nouveau au pays pour obtenir l'aide
inorme qu'elle domande actuelloment sous la forme d'une.
nouvello concession.

Il y a une autre question, M. l'Oratour, quo je dé.<iro si
gnaler à l'attention de la Chambre. Il a été fait une estima
tion du coût des travaux qu'il y a encore à exécuter. Cette
estimation a été passée à l'honorable ministre des chemins
de fer, et il a dit que l'on était arrivé à un montant exact,
représentant ce que coûteraient les travaux nécessaires pour
parachever le chemin. Or, autant que j'ai pu m'en assurer,
la ligne n'est pas encore définitivement tracêe; les explora.
tions finales n'ont pas été faos; les quantités n'ont pas été
calculées ; le profit n'a pas été fait. Or, tant que cela n'aura
pas été fait, il sera impossible-et même après cola il sera
impossible-de diro exactement le montant que coûtera le
chemin une fois terminé. Et mê:no on supposant que la
Chambre et le pays fassent cett) avance. je me demande si
la compagnie pourra continuer et compléter le chemin avec
le montant qu elle sollicite, ou si elle ne sera obligée de venir
demander davantage. Elle a montré tant d'imprudence
dans le passé, elle a fait preuve de tant d'extravagance, que
je doute beaucoup qu'elle puisse compléter le chemin meme
avec tout le montant qu'elle demande aujourd'hui. Je sais
qu'une grande partie est terminée, main la portion la plus
difficile n'est pas encore constituite, et elle petit no pas avoir
une juste idée de ce que coûteront les travaux nécessaires
pour terminer ce qui resto à faire. Elle no sait pas encore
ce que coûteront ces travaux. Elle no fait qu'arriver à la
partie do la ligne qui sera la plus coûteuse, et lorsqu'elle
sera à la construire, elle s'apercevra peut être après tout que
ses calcula no sont pas exacts.

J'ai fait quelque peu l'expérience de la chose, et il n'y a
pas d'homme au monde pour différer plus d'opinion au sujet
de l'étendue et du coût véritable de la construction d'un
chemin, que les ingénieurs eux-mômes. On ne pout pas
trouver deux ingénieurs chargés d'une pièce d'ouvrage qui
feront une estimation et un rapport qui donneront exacte-
ment le môme montant ni qelque chose qui en approcho.
Ils vont tous faire des estimations différentes. Les estima.
tiens dos travaux qui restent à faire sur le chemin do fer
du Pacifique canadlion ne sont qu'approximativos, et le ri.
sultat peut êtro qu'après avoir pacé l'argent qu'ils ob.
tiennent de nous on verra qu'il n'y en a pas assez. L'hono.
rable ministre des chemins do for a dit que l'argent à êtro
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voté ne sera payé qu'au prorata à mesure que les travaux
avanceront.

J'aimerais à savoir do quelle façon, d'après ses calculs, il
va appliquer l'argent assez exactement pour pouvoir dire
quelle somme d'argent va être donnée à la compagnie pour
une certaine pièce d'ouvrage. On sait bien que os ingé-
nieurs, règle générale, vont favoriser les entrepreneurs, et
àI moins qu'il ne mette un personnel d'ingénieurs aux
dépens du pays, qui examinent scrupuleusement de près le
coût de chaque pied d'ouvrage fait, je doute beaucoup qu'il
ne se trouve pas lui-même, après un certain temps, dans
une bien mauvaise position. Il verra qu'on lui en a imposé,
et que, grâces aux certificats de ses ingénieurs, cette compa.
gnio a touché do l'argent qui ne lui revenait pas. Que fera-
t-il alors? Je die donc que la proposition qu'il a faite à la
Chambre do payer l'argent, s'il s'y conforme strictement,
va entrainer le pays dans de grandes dépenses, et qu'il lui
faudra avoir un personnel d'ingénieurs pour veiller à ce que
l'argent soit convenablement appliqué. Il y a une autre
chose qu'il a faite à propos de cela. Il a envoyé deux de
ses hommes à Montréal dans le but apparent d'examiner les
livres de la compagnie. Puis, quand il fait tant que 'de s'as-
surer de l'exactitude des comptes de la compagnie, je crois
qu'il serait fortement à désirer, qu'il serait très neéessaire
qu'il y eût deux estimatours mis sous serment pour faire
l'estimation de tous les matériaux do construction et du ma-
tériel de roulement que la compagnie prétend avoir. Elle
dit que sou matériel à l'ouest de <allander vaut 86,100,000.
J'aimoraio à voir évaluer tout le matériel de roulement à
l'ouest de Callander; j'aimerais à voir deux hommes, deux
hommes d'expérience, qui connaissent la valeur de l'ou-
vrago,'parco'rir la voie et faire, après avoir prêté serment,
un rapport au gouvernement du pays. J'ose dire d'avance
que si on faisait cela, on çorrait que l'argent que la compa-
gnio a obtenu du gouvernement au moyen de la vento des
terres, au moyep do la vente du stock, n'a jamais été em-
ployé à l'exécution des travaux à l'oucet de Callander.

Je voudrais voir faire la chose, et je crois que ce ne serait
que juste. En toute justice pour les repréientants du pays
ici vrésent5, il faudrait que cela fût fait. Je regrette de voir
que nous ayons à procéder si rapidement dans l'obscurité ;
que nous soyons obligés de votor-l'adoption de ces proposi-
tions à l'aveugle. L'honorable chef do l'opposition a do-
mandé plusieurs rapports dans le but d'arriver au fond de
toute cette affaire, et je ne doute pas que le gouvernement
fasse de son mieux pour prc rer es rapports et les faire
déposer sur lo bureau de a Chambre; mais après tout, je
pense que le gouvernement devrait au moins consentir à
suivre la recommandation do l'honorable député do York-
Est (M. Mackenzie), d'attendre jusqu'à mardi prochain avant
do précipiter l'adoption de ces résolutions ; d'attendre jus-
qu'à ce que ces rapporte puissent être préïentés, vu qu'on
pourrait alors, en faisant, au moins jusqu'à ce point, fâce à
l'opposition, fournir les renseignements quelogouvernement
peut donner ; mais il paraît qu'on a agi avec la détermina-
tion de ne pas donner les renseignements. Il nous faut
prendre les choses en l'état où elles sont. On a agi d'après
le principe que la majorité est toute.puissante, qu'il faut
faire avaler ces propositions aux gens sans fournir les infor-
mations que lo chefde l'opposition a courtoisement deman-
déas. L'honorable député de Montréal-Centre a exprimé le
regret dé voir le chef de l'opposition absent. Il ménageait
évidemment un cbtiment sévère à cet honorable député.
Je ne sais pas où il est-jo ne parle pas en son nom-mais
comme je sais que la dernière fois que la question a été
traitée dans la Chambre, l'honorable député de Montréal-
Çentre a proposé l'ajournement du débat, l'honorable chef
de l'opposition craignant de recevoir une volés de coups de
b4ton a on toute probabilité cru que ce qu'il avait de mieux à
fhire, e'était ý de s'ori aller. Il est à désirer de connattre la
quantité de terres qui doivent être vendues par la compagnie
pour la mettre en état d'acquitter l'intérêt sur l'emprunt.

J'espère que la région du Nord-Ouest va être entièrement
peuplée, et très rapidement, par des gens industrieux. L'ho.
norable ministre dos chemins de for a dit que, durant les
trois dernières années, 149,000 personnes sont venues s'éta-
blir dans le pays, et j'espèro quo ce nombre va êtro encore
augmenté. Pour le palemont des contributions au trésor du
Dominion aussi bien qu'à ceux du Nord-Ouest, il est forto-
ment à désirer d'obtenir ua pareil résultat.

Nous ne devons pas perdre do vue, non plus, que les seules
sources à même lesquelles la compagnie va acquitter l'inté.
rêt résident dans la vente des terres et dans les recettes
produites par la mise en opération du chemin. Il faudra
que la compagnie, afin d'acquitter l'intérêt de l'emprunt,
vende une étendue de terre d'environ 300 milles de long et
18 milles de largeur. 11 n'y a dans chaque township que
16 sections qui appartiennent à la compagnie, le reste appar.
tenant au gouvernement ou à la compignio de la Baie d'Eud.
son. Pour acquitter l'inté êt, il faudra que la compagnie
vende environ 300 townships et qu'il s'y rondo 2d,000 cul-
tivateurs réels pour prendre la têrro chaque année Je
serai heureux si la compagnie peut vendre cette quantité de
terres; en même temps, je ne serai pas surpris,-nonobstant
toutes ces belles choses qu'on nous a dites au sujet des iers-
pectives d'avenir et des ressources do la compagnie,-.de la
voir incapable d'acquitter l'intérêt de la première année et
de voir, l'année prochaine, la piteuse mine que fera le mi-
nistre des finances quand il sera obligé de faire rapport
qu'on n'a pas payé l'intérêt sur l'avance faite. J'espère qu'il'
en pourra être autrement; mais c'est justement comme cela
que la difliculté peut commencer.

Quelques-uns des honorables deputés ont dit que si nous
obtenons le chemin même à ces conditions nouvellos, nous
l'aurons en à assez bon marché. Je ne crois pas qu'il soit
de l'intérêt du pays d'avoir le chemin, et je crois qu'il est
mieux que la compagnie le possède. Mfais nous devrions
aussi environner do toutes les précautions possible l'avance
faite. La classe agricole a contribué pour beaucoup à la
construction des chemins de for par tout le pays, et je sou-
tiens qu'il est ni franc ni juste de le soumettre à une aug-
mention d'impôts d'année en année afin d'amortir la dette.
Y a-t-il quelqu'un pour prétendre dire qu'il découle des
avantages pour nos cultivateurs de la construction du chemin
de fer du Pacifique canadien ? La classe agricole de l'Oa.
tario et do Québoc n'en recevra pas de bénéfices, mais des
dommages. Nous allons avoir l'expérience des Etats-Unis.
Avant la construction ds chemins do fer dans le Kansas et
dans le Nord-Ouest, la terre dans llinois valait plus qu'elle
ne vaut aujourd'hui. La même chose aura lieu ici. Quand
les cultivateurs du Nord-Ouest récolteront le blé en grande
quantité et auront d'abondantes facilités pour le trans.
porter sur los marchés du monde, les cultivateurs des an.
ciennes provinces seront forcés d'accepter des prix moins
élevés pour leurs produits, à cause du prodigieux rendement
du Nord-Ouest. J'ai été tout à fait égayé parles remarques
do l'honorable député de Montréal-Centre (M. Curran) lors.
qu'il a prétendu que l'honorable chef du gouvernement
actuel avait été le générateur et le grand champion de la
Confédération. L'honorable monsieur lit avec un oil ouvert
et l'autre formé; il fouille los Débats de la Chambre ,t Ies
journaux du pays pour y trouver quelque chose qui pourrait
être préjudiciable au parti réformiste, et il ferme les yeux
sur tout ce qui pourrait être préjudiable à son parti.

Si l'honorable monsieur avait la tout ce qui s'est fait en
rapport avec la Confédération, il aurait vu que s'il y a en
un homme occupant une position éminente dans le pays, qui
-s'est opposé à ce projet, ça été le chef du gouvernement
actuel. Il n'est >as juste de donner à un homme des -lau-
riers aux uels il n'a pas droit. L'honorable monsieur qui
est aujour'hui à la tête du gouvernement avait, naturelle.
mont toutà fait droit aux sentiments qu'il entretenait alors;
mais il ne faut pas dire maintenant que c'est lui qui a fait
la Confédération. On a aussi mentionné la quesVtn de sé.
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curité, mais nous n'avons pas mis cotte garantie on question,
et je ne sais où l'honorable monsieur a pris ses renseigne-
ments sur ce point; je n'ai pas entendu un seul mot de dit à
ce sujet de ce còté ci de la Chambre; il s'est agi tout ce
temps de savoir s'il est dans l'intérêt du pays de faire cotte
avance, ou s'il ne vaudrait pas mieux retirer notre main.
L'honorable monsieur qui vient de reprendre son siège a
parlé-comme, du reste, tous les autres qui sont de son côté
de la Chambre-du manque de patriotisme dont le parti de
la réforme a fait preuve. Il est allé pas mal loin dans le
paseé, et il a essayé de faire voir quo lo manque do patrio-
tismo a toujours été le trait caractéristique du parti de la
réforme. Eh bien! il est dangereux d'aller trop loin en ar.
rière, et si l'honorable monsieur avait été un peu plus loin,
il aurait trouvé quelque chose qui a rapport à son propre
parti. J'aimerais à demander à l'honorable monsieur de
nie dire qui a incend'é les édifices 'du parlement à3Montréal ?
Qui a jofé dos pierres au gouverneur général ? Qui a ar-
boré le drapeau noir à Broekville ? Qui a signé lo manifeste ?
Je no pense pas que ce soit le parti de la i2forme. J ai été
amusé par le discours de mon honorable ami, le député de
King, Nouvelle-Ecosso (M. Woodworth). Il s'est livré à
des ruades politiques qui m'ont considérablement rappelé à
l'esprit une histoire que j'ai lue dans un ouvrage de Mark
Twain. l'auteur parle d'un ton humoristique des caractères
distinctifs de la mulo, et il dit que pendant que la tête et le
devant de l'animal décèlont tous les signes de la doeilité et
de la bonté de caractère, il semble y avoir une sauvagerie
complète dans ses jambes do derriôr o qu'on ne peut expli.
quer t qui se manifeste au moment où on s'y attend le
moins.

Je n'ai pas grand'chose .A dire du discours de l'honorable
député de King, mais je pense que quelquefois il fait preuve
d'une dose considérable de sauvagerie politique-il n'est pas
équilibré. Je me rappelle que l'an dernier, il a eu une
crise de colère, et il a lancé son venin contre le chef do
l'opposition d'abord et ensuite contre l'honorable député de
Middlesex-Ouest qui, je regrette de lo dire, n'est plus
membre de cette Chambre, mais dont le comté est digne.
ment représenté par un homme de la mêmo croyance poli-
tique. Dans la résente session, l'honorable député de King
a pi ononcé un discours dans lequel il a fait autant de
ruades politiques. Je crois qu'il vaut mieux débattre les
questions auxquelles la Chambre et le pays sont intéressEsi
nous devrions les discuter au point du vue des intérêts du
pays, et nous ne devrions pas nous laisser entraîner à un
autre genre do débat, car si les honorables messieurs s'y
livrent, il faudra qu'ils s'attendent à recevoir des i éponses.
J'avais une certaine quantité do chiffros qui se rapportaient
à cette alfaire, mais d'autres messieurs les ont si complète
ment présentés que je ne veux pas fatiguer la Chambre en
les répétant. Jo pense que toute la question se réduit a
savoir s'il est sage, juste ou judicieux à nous de faire cette
avance. D'après moi, nous sommes à poser las fondements
de ce qui sera une grande nation ; mais je crains beaucoup
que, vu la façon extravaganto dont nous surchargeons la po-
pulation, au lieu do recevoir des remerciements de ceux qi
vont nous suicider dans cette enceinte, on signalera les
notes de ceux qui ont augmenté le poids des obligations du
peuple, avec degoeét et mépris, à cause do la dette énorme à
l'administration de laquelle ils devront voir et à propos de
laquelle ils auront à payer un montant considérable do
taxes. Je dis que nous devrions être soigneux ; nous do-
vrions poser tranquillement, posément et honnêtement toute
proposition de ce genre. Aujourd'hui nous parlons de mil-
lions avec autant d'aise que nous parlions de milliers il y a
quelques années. Je dis qu'il n'y a point do nécessité
d'ajouter cela aux autres fardeaux du peuple. Que la com-
paie du chemin de fer du Pacifique prenne tout lo temps
qu il faut pour construire le chemin ; qu'elle le construise
dans lo temps qu'elle a convenu de lo aire, et cela répondra
à tout ce qui a rapport aux intérêts du pays, et la popula.
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tion ne courra pas lo risque do perdre 832,500,000, qu'elle
risquera indubitablement de perdre si ces propositions sont
adoptées dans leur forme actuelle.

M. STAIRS: Je désire faire quelques observations à pro.
pos de quelques-unes des remarques faites par l'honorable
monsieur qui vient de reprendre son siège. Je vais essayer
de faire voir combien sont absurdes et ridicules quelques-
unes des clcss qu'il a dites. L'honorable préopinant a dit
qu'on n'avait pas mis la garantie on question. En disant
cola, l'honorable monsieur a abandonné complètement la
cause, vu que l'affaireroposo presque on entiersur la question
do savoir si le pays a une garantie suffisante pour le prêt
que nous allons faire. L'honorable monsieur a parlé de la
zone considérable do terre que la compagnie aurait à vendre
chaque année afin d'acquitter l'intérêt, et il a paru craindre
qu'elle no pût faire la chose. Je crois que sur ce point,
l'honorable pré:pinant a reçu une réponse de l'honorable
député do Peel, qui a lâché do faire voir bien clairement les
ressources considérables que la compagnie aurait à sa dispo-
sition durant les quelques années qui vont suivre, provenant
de la vente dos terres et les recettes de la compagnie même
-faisant voir qu'elles étaient amplement suffisantes, et nous
pouvons en croire ce qu'ello dit-pour acquitter l'intérêt.
De plus je pense qu'il n'est pas mal de faire remarquer que
l'intérêt qu'a cette compagnie dans ce grand'chemin de fer,
qui parcourt environ 3,000 milles, est tellement considérable,
quo cette Çhambre a à craindre fort peu que l'intérêt ne soit
pas promptement acquitté. Je n'ai pas pu m'empêcher de
me sentir assuré (le ce qu'a dit l'honorable monsieur de
celui qui est aujourd'hui son leader. Ilhonorable chef de
l'opposition craignait que l'honorable député de Montréal-
Centre (M. Curran) it son discours cette après-midi, et c'est
pour cola qu'il est parti. Si je suis bien informé, ce ne serait
pas la première fois que l'honorable che de l'opposition
serait parti alors qu'il aurait dû prendre part à un débat ou
à des assemblées publiques.

L'honorable monsieur a mis un doute la capacité de la
compagnie de compléter le chemin de fer avec la somme
demandée: $27,500,000. Comme beaucoup d'autres remar-
ques faites par lui, c'était.là une simple affirmation et rien
do plus. Je pense que la Chambre peut se der au rapport
des ingénieurs. lesquels sont mieux en état de juger que
l'honorable député de Wellington-Nord (M. M oullen).
L'honorable préopinant a parlé en termes généraux de l'ang-
mentation dola dette. Pour ma part, j. suis décidé àlaisser
cette affaire entre les mains de ceux qui composent le go-
vernement, mains auxquelles je préfère lalaisser celles
de quelques-uns des honorables messieurs que je vols de
l'autre còté do la Chambre; et je pense pouvoir dire qu'il
est absolument certain qu'il eu sera ainsi durant nombre
d'années à venir. L'honorable monsieur doute qu'il soit
sage do compléter le chemin avant 1891. Je pense qul tout
habitant du Canada qui considèro cotto question franhamont
et impartialement, arrivera à la conclusion quo dans :'in-
térêt du pays il est absolument nécessaire de compléter lo
chemin dans doux ans, ainsi qu'on Io propose aujourd'hui.

Une autro romarque tiòs absurde faite par l'honorable
député, bien qu'ello 'a pas rapport directement à cette
affaire, c'est lorsqu'il dit que toute augmentation do
la dette au delà d'un certain montant devrait être sou-
mise au vote direct du peuple. Y a-t-il un seul honorable
député qui ait jamais entendu dire une chose aussi absurdo
et aussi ridicule?

Y a-t-il quelqu'un pour supposeor que les votante ordinaires
dans les comtés pourraient comprendre pleinement et elai-
ruinent une question do cotte nature? L'honorable ton-
sieur se plaint, ainsi que beaucoup d'autres, de ce que les
fonds de la compagnie ont été employés do toutes manières.
Je crois que la compagnie du chemin de fer du Pacifiques

: employé cos fonds dans l'intérêt du Canada, etje le sonts ,
nen-seulcment comme Canadien, mais comme ropréêontant
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des provinces maritimes. Jo pense qu'on a complètement
répèndo à un grand nombre des remarques faites par l'ho-
norable préopinant au sujet de l'ancien contrat. Je ne pense
pas qu'il soit utile de soumettre ces mille questions à la
Chambre, alors qu'elles ont été réglées en 1882 par la ma.
jorité triomphante qui donnait son appui au gouvernement.
l'honorable monsieur a dit que la oompagnio du chemin de
fer le -Grand-Trono, dans son opposition au chemin de fer
du Pacifique canadien, va être obligé de protéger se's propres
intérêts.

Il n'y a pas au Canada un homme d'affaires ou, autre,
pour s'opposer à ce que le Grand-Tronc protao mes intérêts,
mais il faut qu'il le fasse par des moyens justes; et je sou-
tiens que la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien a autant de droit que le Grand-Tronc à protéger ses in-
térêts. Maintenant, j'ai meraii à parler un peu de quelques.
uns des discours qui ont été faits au commencement de ce
deébat. L'honorable chef de l'opposition, parlant do la ques-
tion du monopole, a dit qu'un avantage qu'avait un chemin
de for du gouvernement sur un chemin de fer possédé par
une compagnie, c'est que sur un chemin de fer du gouver.
nement, il ne pouvait pas y avoir de monopole. Je vais lire
ses propres paroles:

Tant que l'est un chemin de fer d -i gouvernement, c'est le chemin de
fer de la popnlation, et la population ne peut avoir de monopole pour
Rus propresaffaires-un monopole nuisible ou condanoable-vu q'e l'in
térêt à servirest celui de la snelt qui poesè.e le rbmin. Y a--l
quelqu'un pour supposer qtitt pourernement pourrait exiger des taus
trop élevés pour le bien du pasy ?

Jo réponds à cela que je crois qu'il ne faut que migunuetr
la gerance du chemin de fer Intercolonial en 1874. ja pense,
tois l'administration de M. Mackenzie. Et pour laire voir
que le tarif qu'il a inauguré d'après ce qu'il appelait des
prineipos commerciaux s'est fait sérieusement sentir dans
es provinces inférieures, je vais, avec la permission do la

Chambre, lire un court extrait d'un débat qui a en lieu à la
Chambre de commerce d'lalifax le 8 décembre 1871. A
la réunion, il a été résolu:

Que le tarif récemment établi sur le chemin de fer Intercolonial est
pr6judiciable aux plus chers intérêts de la province. et qu'on b'adresse
respectui utiement au gouvernement du D>ominion pour lui demiander de
revoir le tarf et de itûablir celui qi était en vigueur auparavant.

Sur motion, la proposition a été confiée au comité porma'
not des chemins de fer et du commerce intérieur, avec
mission do faire rapport à une réunion qui devait avoir lieu
le 8 janvier 18'75. Je vais vous donner un court extrait du
rapport :

Le. comit4 du commer.e intérieur, des chemina de for, etc., prend la
libeér de fir riapport qu'il a étudié attntivement la tarif aci nellement
au vigudur sur le chein de fer ltterooldn al dans cette provinco, et
Aprs suý avoir compasé les taux avec ceux d'autres voies, et, en prenant
les delautioa dhommes intelligents directement et adirectement
intéressés au traie sur divers pointr, entre Amherst et la ville, il trouve
que l'augtndatation coàsidôratile et iubite des taux pour le transport des
principaux produits, nou.ueulement est considérablement préjudiciable
au cmmorce dans oet4 paitis de la province, mais va meure fin à
plusieur. entrepriiii qui pomettent beaucoup.

EL le rapport donne par le détail les industries affectes.
Nous savons que ce tarif a été modiflé; mais on no l'a pas
remis au point où Il était auparavant,, et pondant plusieurs
années, dans la Nouvello-Ecosso et dans le Nouveau-Bruns-
wick, on a éprouvé les mauvais résultats do cette augmen.,
tation du tarif. Ce n'est qu'à l'avènemont du gouvernement
actuel et lorsque lo p ésont ministre dos chemins do fer a
pris charge du département des chemins de fer, que l'on est,
revenu à l'ancien tarif. Je crois quo cet prouve d'une
façon cdnoluanto'que sur un chemin dé for du gouvernement,
on peut avdir un tarif auquel il y aurait en çôrilé do fortes
objections. La seule excuse que le gouvernement a donnée
au sujet do cette auîgmontation do if, c'est qu'il fallait
exploiter Je. chemin do. fer Jintercolonial d'après les prin-
cipes eozamerciaux,et je pense qu'il l'a aussi fait pour mettre
les deux bouts ensemble.

i à
Tous lus membres de cette Chambre savent quel découvoi t

le gouvernement a eu. Tous savent que sous l'administra-
tion du gouvernement actuel, l'honorable ministro des 'che-
mins de fer, même après la réduction considérable du tarif,
a pu faire rencontrer les deux bouts, chose qu'on n'avait
jamais vue sous l'opération du tarif condamnable mis en
vigueur par l'ancien gouvernement, depuis 1874 jusqu'à
1818. J'ai été bien surpris, en entendant le discours do
l'honorable chef do l'opposition, en réponse à l'honorable
ministre des chemins de fer, do le voir citer dos I a'rôlos qu'il
a mises dans la bouche de ce dernier, et jo rerette beaucoup
que l'honorable chef do l'opposition ne soit pas ici, afin que
je puisse appoler son attention sur le fait. Quant au désaveu
des chartes d Manitoba, l'honorable ministre des chemins
de fer a dit:

Quand la voie sera construite au nord du lac Supérieur, le gouver.e
ment sent qu'il ne lui incombera pas de garder la position qu'il s'est cru
obligo de garder jusqu'à present-.de refuier de consentir h la construc-
tion de ligues dans les limites de la privince du Manitoba, q.it la relie
aux chemins de fer américain au sud.

Voici le langage qu'il mut dans la boucho do l'honorable
minibtro:

Qu'aussitôt qne le chemin de fdr ser construit conplètement, on sera
en État de revoir la question et de soumettre la pol t que à une nouvelle
étude, et li's peuvent réellesnent pouvoir mettre fin à l'oppression du
Ifanitoba et à la violation de la constitution dans deux ou trois ans d'ici
environ.

.J'ai fait merition de ecla, jai ci qlue cela n'a frappé dans
lo temps, qu'il était impossiblo que Phonorable ministre des
chemins de for et reconnu que le gouvernement avait violé
la constitution en désavouant les chartes du Manitoba. Ceci
peut paraitre une affaire de fort peu d'importance, car tous
ceux qui ont entendu le discours de l'honorable miniistre des
chemins de fer on qui l'ont lu, savent tròl bien qu'il n'a pas
admis que la constitution avait été violée. Mais que ?ense-
t-on dans le pays? Il y a beaucoup de gens, amis de l'oppe-
sition, qui vont lire le discours de leur chef et ne verront
pas celui de l'honorable ministre dos chemins de fer. Per-
sonne ne supposera que l'honorable chef de l'opposition
pourrait citer faussement quelqu'un, et quand il attribue des
paroles A l'honorable ministre des chemins do fer admottaût
quo le désaveu des chartes du Manitoba était une violation
de la constitution, tout le monde suppose naturollement, à
moins do lire la contro-partie, quo telle admission a été
faite.

Si cela était venu d'un parleur de hustings oude quelqu'un
qui n'est pas tout à fait au courant des choses, on n'y aurait
fait aucune attention; mals venant du chef de l'opposition,
je no puis m'empêcher de signaler la chose comme une dé-
claration des plus injistes et des plus condamnables. Je .o
pouvais pas d'abord m'en rendre compto,umais en examinant
les Dél als qui se sont faita depuis, je trouve une explication
fournie par l'honorable chef de l'o position lui-même, qui,
je crois, donne la raison pour laquelle Il a fait cetto fausso
citation. Il dit en parlant de l'honorable ministre dos cho-
mina de fer:

J'ai dit i l'honorable monsieur que l'idéa que j'ai des exigences de
parti et de la direction d'un parti difrre totalement de la sienne.

Tous les honorables membres de cette Chambre conoluront
que les idées qu'a l'honorable monsieur des exigences de
parti diffòront en réalité beaucoup de celles do l'honorable
ministre des chemins de for, et do ce qui oit juste et frane.
L'honorable député de Qucen, lle du .lhiueo-Edouard, 'a dc-
mandé om"iment ilGe faisait que la compagnie de constructioh
do; l'Amériqe du Nord avait abandonné son 4tontrat de
$ 18,000,000, alors que les travaux mentionnés à ce même
contrat ~peuvent maintenant êtro exécuté à raison de
817,00,00 de moins ? Est.ce que l'honorable monsieur no
savait p Mi trs 4len que ce qui était stipulé au contrat de
848,00,000 se ociaposait en grande partile d stoick do la
compagnie ? No savait-il pas qu'il s'agissait d'un 'fit mon-

1$84.
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tant dans la contrat, vu que la compagnie du chemin do for
du Pacifique canadien savait qu'il était impossible à la com-
pagnie de construction de l'Amérique du Nord do mettre Io
stock sur le marché autrement qu'à un tròs bas prix?

Et on ne pouvait pas même faire cela. Il lui était tout à
fait impossible do vendre, et il a fallu annuler le contrat.
Jo pense qu'aux yeux du pays et du monde, ces paroles du
chef de l'opposition n'ont pas ou pour effet do nuire au cré-
dit du gouvernement, car ceux qui sont intéressés à la poli-
tique canadienne savent que, pour une forte partie, les pa-
roles de l'honorable chef do l'opposition, au cours du débat
à propos du contrat pour la construction du chemin do fer
du Pacifique canadien, étaient proférées en vue de fins poli.
tiques, et qu'elles necomportaient pas en i énlité l'expression
de sa pentée.

Mais on no pontt pas dire la même chose de beaucoup do
ses assertions flaites depuis, car elles ont fait un tort con-
sidérable a la compagnie. Quelques-unes des observations
du député do Lambton m'ont quelque peu égay ; il nous a
fait un long discours composEé de beaucoup de chiffres. Après
avoir soumis à la Chambre cette grande quantité de chiffres,
il vient virtuellement nous dire que ces chiffres sont hors de
la portée de sa compréhension. Quo penser d'un homme
qui essaie do critiquer un exposé financier et qui, au milieu
de son discours, admet qu'il ne connaît pas ce dont il parle ?
Il s'est fourvoyé considérablement en faisant cette admis-
sion. Même s'il n'y comprenait rien, il aurait fait plus
sagement de garder son ignorance pour lui-même. .11 divise
ces 822,500,000 entre tous log députés, et il dit que cola fait
8106,000 pour chaque comté. J'aimerais à savoir ce que
cela a à faire avec la question soumise A la Chambre. Cette
question est une dos plus importantes qui aient été soumises
a la Chambre, et, selon moi, le grand point est de savoir si
l'avance de ce prôt à la compagnie pour environ quatre ans,
en vue de la construction du chemin de fer, est faite dans
l'intérêt du Canada. Je crois quo tout le monde peut soute.
nirque c'est tout. à fait dans l'intérêt duI Dominion on général,
ut conséquemment des provinces de l'Est. Je pensu qu'une
des raisons qui justifient. la chose, c'est que si lo chemin est
construit en 1886 au lieu de 1891, le gouvernement du Ca-
nada sera en état, vu l'augmentation do l'imnigration qui
va avoir lieu à cause de cette construction rapide du chemin
do fer, do vendre une plus for:e quantité de ses terres qu'il
ne le pourrait autrement; et le gouvernement pourra rom.
loursor la compagnie, remboursor la population, et se rom.
burserlui meme, mènmesi la compagnio manquait a payer-
ce que je soutiens être impossible-l8s S2?,500,000 qu'on se
propose de lui livrer. Elle sera donc financièrement dans
Une situation fout aussi bonne en 1891 qu'elle auiait été si
elle s'était conforméo aux bt ipulations du contrat et Bi elle
n'avait pas emprunté cet argent. .TO crois lue c'est vrai.
ment là un point tiòs important, etje vais donner quelques
chiffres pour fr.ire voir ce qu'a été la vente des torres depuis
ileux ou trois nns, et je vais les prendre dans le discours de
l'honorable ministro des chemins de fer :-

I Depuis le 1er juilletl89 u'qu'an 31 dóeenbre, 183. nous avons rc:u
$3 572,636, et il y a de dü pour lei trois années ,i vont suivre et pour les
exempus, depuiîs i8ss, Zajouer axI $3,7:6, r.;as depuis le ler
juillet 188v, pas moins de $i,393,o.

Cola fait voir ine la vente dos terres dans lo cours de trois
années environ, s'est montée à 88,000,000, et nous pouvons
nous attendre, avec l'augmentation de l'immigration qui se
produit dais le pays, que vers 1891, grâce au parachèvement
rapide du cheminii, nous pourrons encoro on vendre une
q-iantité assciz considérablo pour rembourser lo pays des
b22,500,000 dont on va faire le pi ôt. Si donc nous n'étions
jamais rembanntés de col argent, nous nous trouverions dans
une position tonto aussi bonne que si rons avions adopté le
pro<édé lent qu'on a d'abord proposé. Dans les provinces
iamaitimes ainbi que dans d'antres parties du pays, nous
vuulans que ce chemin do fur soit construit, et une des rai-
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sons-et je n'en mentionne que quelques-une=,-e'est que
nous voulons avoir pour la frot dos moyens do transport
faciles. Je sais qu'on se plaint beaucoup et que les raffine-
ries de sucre et los forges métallurgiques ont aujourd'hui
beaucoup de diffliculté à oxpéJior leurs produits loin dans
l'Ouest, parco que lorsqu'elles vont à Montréal, à aussi bon
marché quo so fait le transport sur le chemin de fer Interco-
lonial, elles n'ont pas de communication directe ave3 le
chemin de fer du Pacifique, et elles se trouvent à la merci
du chemin do fer du Grand-Tronc ; et je sais, comme chose
certaine, que nous avons eu à payer sur le fret un taux
heaucoup plus élevé sur dos produits envoyés do la Nouvelle.
Ecossò dans le Nord-Ouest, on partant de Montréal, sur le
chemin de fer le Grand-Trone, que nous aurions eu à payer
si nous avions pu les faire expélier par le chemin de fer du
Pacifique. Mais nous ne pouvions pas lo faire, vu qu'il n'y
avait pas de lien de communication convenable à Montréal,
et qu'il aurait fallu transporter ce trafic par un autre sys-
tôme de traction.

Je ne Raurais reprendre mon siigo sans faire quelques
remarques au sujet du port d'hiver. Je crois qu'on me per-
mettra do donner la nécessité de s'assurer d'un prt d'hiver
au Canada comme une des raisons pour lesquelles ou devrait
terminer le chemin on 1886 plutôt qu'on 1891. Si nous
laissons retarder le parachèvement du chemin jusqu'en 1891,
où sera, j usqu'alore, lo port d'hiver pour les provinces mari-
times? Taudis que, si lo chemin est terminé aussi vite que
possible, nous aurons une très bonne chance-que nous avons
maintenant, j'en suis sûr-do nous assurer, avant le para-
chòvement du chemin on 1891, do telles facilités de transport
direct depuis Montréal jusqu'à quelque port ou ports dans
les provinces maritimes, que nous puissions faire d'un de
ces ports un port d'hiver pour tout le Dominion. Je suis sûr,
et je crois que lo gouvernement conviendra de la chose aveu
moi, que la population dos provinces inférieures a le droit
do demander cela. Avant de reprendre mon siège, j'aime-
rais à dire aux honorables messieurs do la gauche que si,
lorsque nous retournerons devant nos commettants dans lo
cours dos trois ou quatre années qui vont suivre, nous avons
à défendre cette mesure, notre intention est de leur donner
-j'ai l'intention de leur donner dans les provinces mariti-
mes-comme une des raisons qui nous mottaient dans la
nécessité de faire ce pi ôt, le dommage fait à la compagnie
du chemin de for du Pacifique canadien et au pays en général
par les déclarations anti-patriotiques de l'opposition dans
cette Chambre et des journaux de l'opposition dans tout le
pays.

M. LANDE RKIN: M. l'Orateur, le premier bill relatif
au chemin de fer du Pacifique a passé dans cette Chambre
au cours de la session qui a précé:lé celle où j'ai eu l'hon-
neur de prendre un siège Ici, et je pense que vous convien.
drez avec moi que depuis ce temps jusqu'à ce jour, nous
avons ou beaucoup do discussion sur ce sujet. Le chemin
do for du Pacifique a provoqué, plus que tout autre projet
soumis au parlement depuis que j'ai l'honneur de siéger dans
cotte Chambre, les plus nobles efforts d'éloquence parlemen-
taire. Nou.s avons entendu débattre la question à maintes
reprises. Nous en avons examiné diverses phases, et nous
l'avons étudiée sous différents aspects et dans dos circons-
tances différentes.

Le résultat do la discussion pour le premier bill et pour
les compagnies constituées en vertu de ce bill est tout aussi
frais dans votre mémoire qu'il l'est dans mon esprit. Vous
vous rappelez les conséquences et les résultats des négocia-
tions qui ont ou lieu ou rapport avec ce bilI. Vous vous
rappelez aussi qu'on 1874, on a présenté un autre bill relatif
au hemin do fer du Pacifique et qu'il a été adopté par la
Chambre. Vous vcu.s souvenes des dispositions de ce bil,
comme s'en souviennent ceux qui étaient alors et qui sont
encore membres de cetto Chambre; et vous vous rappelez
qu'un des articles du bill à propos des terres eoncê-lées aux
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personnes qui pourraient entreprendre la construction du
chemin pourvoyait à ce que le gouvernement pût contrôler
lo prix des terres. On a considéré cela comme un des prin-
cipaux principes de vitalité du bill. On regardait la chose
comme un principe qui allait probablement déterminer la
colonisation et le développement des ressources de la grande
région que nous avons dans le Nord-Ouest. Tout ce qui a
ét6 dit au sujet du Nord-Ouest par les honorables messieurs
siegeant en cette Chambre ait sujet du grand avenir
et des belles perspectives du magnifique territoire
du Nord-Ouest qui nous appartient, je le répète et
j'y adhère entièrement. - Je crois qu'un grand avenir est
iéservé à ce pays. Je crois qu'avec des règlements sages,
une administration prudente, des règles convenables pour la
tenure des terres, des règlements acceptables concernant le
chemin de fer, il y a pour cette région un avenir dont tout
canadien peut être fier. No faisons donc rien, M. l'Orateur
-qu'aucun de nos actes ne fasse rien-pour mettre en péril
le grand avenir do cotte conti de, retarder sa colonisAtion ni
empêcher le rapide et prompt développement de ce pays qui
nous donne tant d'anxiété.

Je no sais pas pourquoi d'honorables membres se lèveraient
en cette Chambre, ni pourquoi un parti sol lèverait pour
accuser l'autre de manquer de patriotisme. Je crois, je suis
parfaitement convaincu, que dans ce pays, il n'y a aucun
parti qui puisse réclamer le monopole sous ce rapport. Je
crois que tous les partis sont dévoués à la Rne, fidèles à la
constitution, et que.tous désirent sincèrement que ce pays
progresse, se développe, et qu'il soit heureux et prospère.
Je dis cela sincèrement et je lo crois sincèrement. Mais nous
différons d'opinion sur la manière de favoriser les intérêts
du paye. Mais nous ne nous prétendons inférieurs à aucun
parti dans ce pays en ce qui concerne notre fidélité à la
Reine, au gouvernement anglais et au lien colonial. Nous
sommes aussi dévoués au drapeau, qui flotte sur nos têtes que
peut l'être tout autre parti; bien que nous no fassions pas
montre de notre loyauté et que nous no nous vantions pas
de notre patriotisme sur toutes les tribunes et sur tous les
hustings. Ce n'est pas là les idées du parti auquel j'ai
l'honneur d'appartenir et auquel j'ai toujours appartenu
dopuis que je suis entré dans la politique.

E bien I après cette digression, je vais revenir au bill du!
chemin du chemin do fer du Pacifique. Un.des traits carac-
téristiques de ce bill, c'est, comme je l'ai dit, l'administration
publique des.terres. Si les terres échappent à la surveillance
du gouvernement du jour, si l'on permet qu'elles soient trans.
mises à une compagnie qui les vende au prix qu'il lui plaira,
je dis .que cela est propre à établir au Nord-Ouest un système
de tenure comme celui qui existe on Irlande, système qui
trouble la paix, la tranquillité, le bonheur de L'irlande, qui
en ralentit les progrès et qui n'a pas produit d'autres résul-
tats depuis des siècles. C'est contre ce principe que nous
avons combattu.

Eh bien I M. l'Orateur, on a fait quelquo'progrès sous
l'opération de cet acte. On a construit un chemin de fer de
Peiina à innipeg; le gouvernement qui avait à sa tète
l'honorable et distingué député de York-Est (X. Mackenzie)
a fait explorer, sur tout son parcours, le tracé du chemin de
fer canadien du Pacifique. l a pris la direction des affaires
de ce pays dans les circonstances les plus graves et les plus
difficiles. Il a pris la direction des affaires de ce pays lorsque
pendant les six années précédentes, l'on avait constaté qu'il
y avait ou dans les dépenses, une augmentation d'environ
dix millions sur celles que l'on faisait à l'époque de la Con.
fédération. L'augmentation rapide des dépenses,ý l'aug-
mentation rapide de la dette -nationale, avait amené une
criso'dansla Confédération. Il a pris la direction des affaires
du pays dans les circonstances les plus défavorables. Ça été,
un bonheur pour le pays, dis je, qu'un homme aussi distingu
par son patriotisme quepar son amour pour l'économie, prit
alors les renes du pouvoir. ilmit un frein àl'extravagance;
il gouverna et dirigea le pays d'après les principes d écono-

mie et de retranchement, et fit passer la nation A travers la
crise financière la plus forte qu'un pays ait jamain travoio,
et cela, en ne faisant subir à 'Etat aucun désastre.

Cependant, lorsqu'il avait la direction dos affaires, il a fait
beaucoup pour assurer la construction du chemin de fer du
Pacifique. En administrateur habile, il n'entreprit les tra-
vaux qu'après avoir obtenu des renseignements sur lesquels
il pût se baser pour tracer lo chemin et le construire d'une
façon intelligente. Aprè3 avoir obtenu les renseignements
les plus complets, il commença la construction du chemin,
ou de cette partie du chemin qui devait contribuer le plus à
développer le Manitoba et le Nord Ouest, et à augmenter la
prospérité de cette contrée. M. l'Orateur, il aurait été avan-
tageux au Nord-Ouest, il aurait été avantageux à la Confédé-
ration canadienne, que le bill qu'il présentait et que les
opinions qu'il émettait fussent adoptées par le gouvernement
du pays pour la construction de ce chemin do fer au Nord-
Ouest. Si l'on avait adopté les dispositions de e bill, si l'on
avait appuyé sa politique, Winnipeg serait anjourd'hui un
second Chicago dans la province des Prairies; au lieu devoir
le Manitoba colonisé en partie, au lieu de ne voir au Eord-
Ouest que quelques établissements, nous verrions cette
contrée ty ès peuplée et parfaitement développée.

Mais, sous le régime actuel, on vertu du contrat que lu
gouvernement du jour a conclu avec la compagnie, l'hono-
rable ministre des chemins de fer a domaridé à cette Cham-
bre d'accorder 25,000,000 d'acres de terre dans cette pro-
vinco et do donner $25,000,000., Nous nous rappelons tous
le sentiment qui existait à cette époque dans cotto Chambre
et dans le pays. Le peuple pensait que 'entreprise était
importante; il pensait, comme le ministre des chemins de
fer l'a dit, que c'était une entreprise hardie, qui, pendant de
longues années serait un fardeau pour les contribuables du
pays. La Chambre a adopté lo contrat, et pourquoi ? Le
ministre des chemins de fer, le premier ministre et les par-
tisans que le gouvernement compte en cette Chambre, affir-
maient que cet arrangement assurerait d'une faç>n defini-
tive l'achèvement du chemin de fer au Nord-Ouest. Le pays
avait des espérances, car, comme le ministre des chemins
de fer le disait alors, cet arrangement devait régler définiti.
vement cette question, et le peuple n'aurait plus à payer un
seul centin ni pour cette ligne ni pour aider à la compagnie,
de quelque manière que ce fût. Il est parfaitement reconnu
qu'une autre compagnie a offert d'exécuter le contrat pour
une somme moins élevée, mais le ministre .des chemins de
fer et ses amis disaient que cette compagnie -n'était qu'uno
farce-une compagnie compoEée d'hommes tels que les
Gurney, les Gilmour, les Gooderham, les Worts, et autres
capitalistes distingués de ce pays, une farce 1-et cependant
ces hommes pouvaient acheter tous les membres du syndi-
cat, du premier au dernier. Cependant, le ministre dos cho-
mins de fer et d'autres, ont accusé ces hommes do me pas
être sérieux; ils leur ont reproché de ne pas avoir des capi-
taux suffisants pour entreprendre ces grands travaux, puis
ils ont dit à la Cbambre et au pays : " Un syndicat com-
pose d'hommes tels que ceux à qui nous voulons donner le
contrat peut construire le chemin sans recevoir d'argent du
Trésor de ce pays."

Eh bien I M. l'Orateur, quelle ligne de conduitc ce syndi-
cat a-t-il suivie depuis qu'il a obtenu le contrat? D'iord il a
sous-loué le contrat à une compagnie américaine. !laprès
la politique du ministre des chemins de fer et du prnior
miniotro, le Canada devait être pour les Canadiens. C'etait
ce dont se vantait la politique nationale; elle devait donner
le Canada aux Canadiens. Or, ce syndicat a loué ce contrat
à des entrepreneurs américains. Je n'ai pas un mot à dire
contre l'entreprise ou l'habileté des entrepreneurs américales.
Ils sont'entreprenants. Eh bien I le syndicat leur a'affermé
ce contrat, et cela,ýen violation d'une partie importante du
ýprogramme de la politique nationale. C'était uno violation
dd soes promesses.
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Le syndicat a loué ca contrat à des entrepi encurs améri.
P tins, et qu'a.t il f'tit ? .\I. l'Orateur, il a employé des ouvriers

uncàains c a. îr.ivaiux. Il a obtenu notre agont pour
l'exécution de eei c grandoe eutroprise nationale, et L'on disait
qu'elle devait êro exé.utée par les Canadiens. Est-ce là Io
patriotisme d uit ils font parado ? Est-co que lu patriotisme
dont ils se vantent tous les jiurs consiste à livrer notre
grani chemin national, de l'Atlantique au Pauciflque, à des
entrepreneurs américains, pour qu'il soit construit par
des ouvriers américains? Et lorsqu'ils ont notre argent, ils
s'en vont délibérément au Dakota et au Montana pour y
prendre des terres, car les ròglenu3nts relatifs aux terrossont
plus lavorabl:s au colon dans ces territoires.

Maintenant, sice chemin avait été construit lentement, s'il
avait été loué à des entrepreneurs canadions, nous aurions ou
moins de raiton do nous plaindre. Jo sais bien ce quteje dis,
quand je déclare que l'on devrait employer dos compatriotes
à la construction des grands travaux nationaux. Je crois
que ce senti ment sera compris de tous los vrais patriote3. Il
arrivora peut.òtro que ces sentiments no soient p) is compris
de ceux qui, eu toute occasion, se lèvent pour vanter leur
loyauté, Icur patriotisme et toutes choses semblables. Mais
je dis qu'une entreprise nationale, commencée par une grande
nation, qui fait partie de l'empire anglais, aurait dû être
terminé avec de l'argent canadien et par des ouvriers cana-
diens. Qu'avons.nous vu, il y a quelque temps ? Nous avons
vu que la plupart des ouvriers que l'on employait à ces tra.
vaux étaient des A.méricains, et ils ont quitté le pays en em.
portant leur argent avec eux. Si l'on avait suivi une ligne
de conduite différente, si les travaux du chemin, pour parler
avec sincérité et avec équité, avaient été continués avec plus
de fermeté, si los progrès avaient élé réels, nos compatriotes
d'Ontario, de Québec et (les provinces maritimes auraient
:,u avoir leur part dos travaux de cette grande entreprise
nationale. Ils auraient choisis des terres et s'y seraient
3:ablis. Mais la position est changée. L's Américains ont
amené leurs ouvriers; ils ont amené aussi des Suédois, et
quelques-uns do mes amis de la Colombie-Bi itannique discn t
qu'ils ont aussi employé des Chinois. En conséqiien -c, les
Canadiens ont été exclus.

Que l'on se rappelle que le contrat était loué à une coin-
pagnio américaine qui, naturellement, employait des Améri-
tains ; que le gérant général du chemin est un Américain,
que l'ingénieur en chef est un Américain, que l'un des direc-
tours du syndicat est un Américain-plusieurs de ceux qui
ont aujourd'hui des intérêts dans cette entreprise sont sans
doute Américain-et je no serais pas surpris si, au lieu de
fixer lo port d'hiver à Halifax, ils trouvorai"nt tun port
d'hiver aux Etatï-Unis.

Logovernement permet que cette oeuvro natiin.le soit
construite par des Américains, et personne, plus que iii, ne
se glorifie de cette entreprise, personne ne désire ,lus que
moi que le chemin soit construit d'une façon éeonomiquo et
convenable; mais je veux qu'il soit construit par dos
Canadiens, je veux qu'ils y aient dos intérêts, car c'est une
entreprise nationale. J esòro que l'on a abandonné l'illusion
que ce n'est pas notro argent que nous dépensons, mais que
c'est l'argent obtenu des Américains. C'est l'argent enlevé
aux Canadiens par le tarif que le gouvernement a imposé.
C'est l'argent do nos compatriotes que le gouvernement, par
ces résolutions, nous demande de donner à la compagnie;
c'est l'argent dos cultivateurs et celui de toutes les autres
classes de la société que l'on demande pour la construction
dle ce grand chemin national.

Il importe que nous examinions quel effet cette politique
produira sur notre population. Lo ministre des chemins do
for nous dit que la compagnie du chemin de for canadien
du Pacifique est tout il fait en état do construire le chemin
et n'a pas besoin de cet argent; mais il est nécessaire de lui1

donner 830,000,00a, ou un équivalent, pour que le chemin
soit achevé dans l'espace de deux ans. Quel résultat aura,
pour la colonisation de cette contrée, lo fait de retarder de

. LANDERKIN

I cinq ans la construction du chemin de for ? Tout le territoire,
depuis Winnipeg jusqu'aux blontagnes. lto -houses, comptera
une nombreuse population à cette époque. Si le cheminest
cstrutrit rapidement, lo pays no sera qu'un partie colonisé.
C'est l'expérienco que l'o0 a f.ito dans toute contrée nou.
velle. Si l'on apportait des retards à la construction diu
chemin, los colons partiraient do Winnipeg, do Brandon, de
Calgary et d'autres endroit<, et la contréeso couvrirait d'une
nombreuse population.

Que l'on adopte l'autro politique et que l'on donne
|830,000,000 à la compagnie, la co!onisation et le progrès du

pays seront également rotardés.•
Les ròglements relatifs aux torres, lont nous avons tant
Lntendu parler, sont aussi propres à empêcher la colonisa-

tion. Je regrette que ces règlements soient tels qu'ils sont.
Pendant les doux dernières annéee, un grand nombre de
gens do mon comté sont allés au Nord.Ouest dans le but do
s'y fixer. Ils ont parcouru le Manitoba et le Nord.Ouest
pour y trouver dos terres où ils pourraient s'établir. Chaque
fois qu'ils' ont trouvé un endroit convenable, ils ont appris
qu'il appartenait à quelque compagnie ou à quelques spécu-
lateurs.

Je puis donner au ministre les noms d'un grand nombre
de cultivateurs qui ont parcouru le Nord Ouest pendant un
mois et qui, n'ayant pu trouver d'endroit convenable, sont
allés se fixer au Dakota; et ces cultivateurs avaient des
familles nombreuses. Il valait presque autant vous arracher
la vie que do dire quoi quo ce fût à ces gens contre le premier
ministre; mais lorsqu'ils sont revenus, ils ava'ent changé de
ton. Il est tristo de songor qu'un ai grand nombre de nos
compatriotes quittnt le pays pour aller #,'établir aux
Etats-Unis. D'après moi, lo fait que tant do compatriotes
nous quittent, devrait faire saigner te cœeur des honerables
membres de la droite, qui nous parlent tant de patriotisme.
Le ministre dos travaux publics a, parait il, un grand projet
pour ramener au pays ceux qui sont allés se fixer aux Etats-
Unis. Je désire que ses effort.- soient couronnés de succès,
et je lui promets, comme membre iwmlépendant, que je l'aide.
rai à réiliser son projet.

Nous avons acquis beaucoup d'expeér'ience dans Ontario
au sujet de la construction des chemins de for auxquels l'on
a accordé des subventions considérables. J'ai ici un rapport
qui a été prdsonté à la Chambre et qui fait connattro les
montants donnés. par la localité à laquelle j'ai l'honneur
d'appartenir. Les embranchements que nous avons forment
une grande ligne nationale, laquîelle a été commenne on
1882 ; je veux parler du Grand-Trune. Sir Francis Hineks.
alors premier ministre et qui est un bon libéral, a présenté
un bill relativement à ce projet, bien que l'on ait prétendu
que ce fût un mouvement conservateur. Ce pays a donné
8 15,000,000 au Grand Tronc, qui possède 2,500 milles de che-
min. Les honorables membres se rappellent les hauts cria que
l'on a poussésià ce sujet. Quel résultat ont-ils obtenu? Loche-
min a contribué d'une façon sensible à coloniser le pays. Au
commencement, le Grand.Trone a sans doute été mal admi-
nistré, et le Globe,je suis heureux de l'apprendre, a condamné
cotte mauvaise administration, comme il est prêt à con-
damner la mauvaise administration partout où il larenoontre.
C'est la ligne de conduite que suit la presse libérale de ce
pays; en quelque endroit que le mal existe, ce journal est
prêt et consent à lo condamner.

Mais l'administration du Grand-Tronc changea; le chemin
fut mieux admistré, et alors, personne ne fut mieux :disposé
que le Globe à féliciter les directeurs de ce chemin de l'amé-
lioration apportée à leur administration, et c'est ce que le
Globe a fait, Ce chemin fut construit pour augmenter la
prospérité de ce pays; c'est ce A quoi il tendait. Mais quel
était l'état des choses avant qu'il fùt construit ? Le paya se
couvrait d'une population nombreuse; des industries s'éta-
blissaient; des villages se formaient, et dans la suite deve.
naient des villes; les villes devenaient des cités, et cela d'ins
tout le pays, depuis Montréal jusqu'à Windsor.
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On jugea à propos de donner des voies d'qimentation A ce

chemin de fer .et au Grand Oeçidental. La première fut
construje, je crois, en 1869. -Je veux parler du chemin de«
fer de Wellbrgtoi, Grey et Bruce. Nous avqns ccordé à ce
chemin une .dotation considérable. Les municipalités situées
le long de la ligne, as les comtéi de Brmce et de Wellini-ton, ont accprdé. .'82,000 à ce chemin, do Fr., Le pays était
bien coJonise; Il était colonisé'depuis 1850 et depuis plus
longtemps; il était'peut-ôtre colonisé depuis environ trente
ans. On a trouvé que le chemin,était très, utile,, et lorsqu'il
fut construit, un grand nombie' d'induatries' furent créées.
Il encouragea,l'agriculture et toutes les autres industries.
C'était une chose presque aussi boùne que' la politique na-
tionale, et peut être un peu mellleeÙ; mais la c9nséquonep'
a été qu'il a,été jugé '. nécssaire , d'avoir une ligne, rivale.
Alors, le chemin de fi-do Toronto, qrey, etBruce fut cons-,
trpit, et la population"<onna9i29,'000 pour'la' conitruotigp,
de ce chemin. Ce chemin était aussi un grand bienfait pour
cette partie du pays, qu'il tendait A établir'et À développr.
Presque toute cette partie du pay 'fat;,colo née vers cette.
époque, et ces chemins furent coqtiiné. Mais ou constata
gu'un chemin était sous la dépendance da;Grand-Occidental;,
1 autre était une ligne indàpendan te. Le p~euple vit qu'il
était nécessaire de contruiîre fne autre ligne pour faire con-
currence A l'un on A l'autre, de ces choinn,,et le chemin de
laBaie Grgienne, et du Lac .urn fu constrit; le poules'y intéressa. Il donna, de son propre a gnt, 3 '9,000 pour
construire ce chemin. On Croyait retirer dos béréces de
cette entreprise par la coponrïrence, des droits moins éJ.lv4ýs
ete, Qu'en pst-it résqulté? Ce cbemuini cessa bientôt d'être
une ligne indépendait'; il, devint la" pi-lpi'fe 'díiï Grand-.
Tronc, qui le mit soussa dépendance. Nouas retirions beau-
coup d'avantages du lait que ce eomin faisait concurrence
au Grand-Ocoidental.

En peu de temps, -nous tavons coiustaté. qâeles gens ûnavaient donné I ces chemins,, da uni cas plus aej3500OOb,
dans un autreça,.près de .tO0,000, et ans le troisièâie

as,pprès de è1,000,000, étaient encore trompe a.
SoaUsle:gouvernement de l'homme distingué qui préside

aujourd'hui aux destinées du pays, le Grand-Tronc et le
Grand-Occidental opérèrent une fusion. Si le gouverne-
ment avait tenu formejne,croià,qu'il aurait pu empacher cette
fusipni mais le rltat est qu'aujourd'hui les deu ohe.
mina sont exploilés'par'la même compagnieet bien que l'on'
nitpu déponseriloment_.l' r que ces gens ont dona,
ilspe.peuvent pas en retirr bénéficos qu'ils en araient
retiy és.,lgogverge9ient ava!t ,intervÿnu dans l'intôr d'é
ceux quiaavÇnt tfnt fait làur ;pionisqr o y e,Ui des

résoluLioqs. Je 1i idemande . ren<ro ï O
diviier entre lesa l membresquiomposent Oett(
et coladonnara 8l50,0J A chpque division 4lee
pourrais demanOr au premier smiinistre, avcò toi
quence, sa forco et son hnbilcte,-:~et il possjde
facultés A çn très haut degré,-jo pýnrrais, disje,
der do soumettre A chaque diVsion un règle
8169,000;; qu'il:y aille et qu'il emploie toute sa f
labiletà, etjesuis curtaîin qu'au moins dansma
ne fera:ppa adopter lo'ragloment. Je suis conviir
ce goeje connais duapeuple, qu'il. serait impossil
aldupter un règlement pour un montant quelconq
qu'l fîat :C't ce quo paiefe ministredes chou
et pourquoi4 Simpleie pour ooostruire dou
tôt leç; vemin de;fer canadien du Pacifique.

jourd'bni l'on demande à ces vieux pionniers de cet~ étblis
sement de soun-crite, etpourquoi? Pour construire douxrs
plus tôt le chemin*de fer canadien dà Pacifique. Je pense
que la proposition et inique. Je crois que c' projet n'est
pas conçu dans un esprit de justice. Je coi6ens a appugr,
pour développer le Nord-Ouest, tout projet coneu dan 'Un
esprit de justice; et lorsquie je reclane 'justic' p'our la pro-
vince d'où je viens,je la réclame aussi pour toute autre pro-
vince de la Confédération.' Je conserns A agir ainsi ei toute
occasion. Jo no demande, pon la divisjion'ouï 5la pi'b.
vince d'où je Vi9 ns, rien que ce que je suisd isO d '
der A ces noblés amis des autrès parties de la Cdnfédé•atiön.

Il y a une autro questiöa dont je désiré paer,' rlative-
ipent à nos chemins de'fer.' Nöt avonis'ùn'gèif séirléà ;
pot4avons un mo$if'ed&ieux d'acuoser l' ministr' des ch
mÏn dó'feirèt cèu qëi l'abipuîent i n cette liàïn'.' LOèsh
que nous avons passé ces règlements importäte; nôùû'aglons,
t'avaitge d'avoir ddà diteatdurs lo'eau'lsr'ces hem1n-,
l'eš(q.els a ''ai4 un éatin point, voix'pourlira •

sition d'drîs dei-rnnRpFtk ef pour)lesrèglnmenïtM géié
taux eil'adu'iati on des clhemins. oan lui sièt
ontribnà'de' lónN,1 'bôrsà ou nè v;odèi sr' còs'jVe
tions, mais le niüsrdêséi'c ins d'ferleur a enfevé ce
grivîège à a dirn'e ssid; en pr4 àte qóuec-s'ch, .
mine, qui étanlogn'ïfédéras 'lesql s,,avàîsf '-
liùis de~ïb rheents srt' d eeër t
locaux, dovgåt 1'täiie la"sla "suê l~è n'dugéivérnnliient
!édeiâl. Lé droit d'ê'é êillheo loeale est'enlevh.

Sillé mniaité"eéh'eida's ae'fefr'vldlt'dans "ndtré lo'ealité'
t 'il rniv 1 u h "aoMoil chaley'reox-'et j'espère iqu'i' enIera ' ainsi, je contribueiai' ce fu'il ait Uòe réception! bri.
aùj-iI devi-e aboliie t't dispòsition, stnon,'&målýâ sdn
mabilité et ses'anières 'engagea'ntes, on' lui óâ&éW'de'

I'nnui. J'ose spéerot'-et ja dia cela beriehicméht- que' t
þômo distingùé agra aiîi j e iqu'il iià e'uiciè
bheiins qui ont é subventoni par les m iciplfté,'il

säaiéa des dire6teu's'locaux.
Je peénae que l'on a commis une grande erreur en agissant

comme on l'a fait. Je me suis opposé à la chose dand la'
Chambre, vu que je savais les conséquences qe la' pro-
iluirait ppnr cette partie du pys. Les habitanta de notre
ocalé trou'vòt mainte les ohéeminiede feÏèès'aiàutï-l

1u. .ls les trouv i iüôô t beucou pIns avantaeux, ai l'on
avait paslaissé e Grand-Tronc ta I i 4Gkadd-OÇid bthf"

~' ffugP~on<. MAis1iôn'e ij 'f î Ùd'ifèÝeôî8c~åþ%òl doñ
uire fi hóiildbienaden dcieo e 'ai "i

þai uo 'n'ft ièl4lchse ùiordiftt ué'kr W
clièminp de fer qui oit'tânioodt'ibàé à Wa'cÎÔoxistion dâ
paiys, _t je ne donnerais pas mnvote pour 'àiIH1'âdd änoW
lât dans ç,omoi.' Si idus voyon, quï l'òådfåMênt
clailrçIle,,aurmoyen do 'es s~sqiuigout , a nuire uarÔ½&'è
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lourd fardeau; ai, d'après moi, il ne devait pas nuire, au lieu
d'être avantageux au Nord-Ouest, je l'appuierais ; mais, vu
les obstacles que les pionniers de la localité d'où je viens ont
cu à surmonter pendant vingt on trente ans, je ne puis
l'appuyer. Les gouvernements ne leur avaient pas encore
donné un seul dollar avant que celui d'Ontario le lit après
18b7. Ces gens se sont imposé des taxes dans le but d'avoir
des chemins de fer; à l'heure qu'il est, ils donnent ce qu'ils
se sont engagés à payer, et ce paiement leur impose des
sacrifices sérieux; et, je le dis, je serais indigne de la con-
fiance de ceux qui m'ont envoyé ici si je ne m'élevais pas,
et si je ne m'élevais pas aussi fortement que je le puis, contre
l'adoption de ces résolutions, et si je ne faisais pas tout en
mon pouvoir, par mes paroles et par mon vote, pour empê-
cher ue ce fardeau ne soit imposé au peuple lorsqu'il a déjà
tant de taxes à payer.

Dans cette atfaire j'ai agi honnêtement et sans esprit
de parti, comme un homme qui espère beaucoup
en son pays, car nous avons un grand avenir devant nous.
Nous avons un grand Nord-Ouest, auquel un bel avenir est:
réservé, et chaque parole que l'on dit en ette Chambre à
l'avantage du Nord-Ouest m'intéresse profondément.

Je suis un peu surpris de ce que quelques membres aient
fait allusion, dans ce débat, au développement rapide qui a
eu lieu aux États-Unis, où il y a un si mauvais climat, une
si mauvais atmosphère, tant de miasmes délétères et tant
de choses de ce genre. Cela me surprend. Il faut qu'ils
aient là de meilleurs règlements que ceux que nous avons
au Nord-Ouest. Il est étonnant que malgré tous ces désa.
vantages, ces territoires se colonisent plus rapidement que
notre Nord-Ouest. Cela prouve qu'il doit y avoir quelque
chose de défectueux au departement du ministre de l'inté-
rieur. Il n'e.<t pas ici; je suppose qu'il prépare une autre
brochure dans 1 autre Chambre. Je dis que le ministre de
l'intérieur devrait être dans cette Chambre, afin qu'il pft
nous renseigner au sujet des règlements et de la politique
du gouvernement relativoment aux terres publiques, une
des divisions les plus importantes de l'aîdminiistratiorn. On
peut difficilement s'attendre à ce que le premier ministre
puisse administrer ce grand département et en administrer
en même temps toutes les divisions. Et je pense que l'ho.
norable ministre des chemins de for a aujourd'hui autant de
besogne qu'il peut en faire. Je ne sais pas si je dois l'appeler
le ministre des chemins de fer ou le haut-commissaire, car
je veux lui donner son titre; en tout cas, il appartient à une
noble profession; c'est le seul espoir que j'aie du gouverne-
ment. C'est une des raisons qui devraient le porter à bien
faire, s'il le pouvait.

En vous remerciant, M. l'Orateur, ainsi que la Chambre, de
la bienveillance avec laquelle vous m'aves écouté, et espé
rani que vous me pardonnerez d'avoir parlé si longtemps,
je vais reprenIre mon eiôge. Ju a'uurais pas parl aub. i
longtemps, nais j'ai c, u que je devais, comme Canadien et
comme un homucu qui désire encourager le progrès et le dé-
veloppement du Canada, j'ai cru, dis-je, que je evais à mes
électeurs de faire entendre ma vuix en eettc circonîstunuc
pour m'opposer à ce projet.

M. BRECKEN : Vu l'heure avancée de la séance, et vu,
surtout, les discours si complets qui ont été prononcés des
deux côtés de cette Chambre au sujet de cotte importante
question, il est presque impardonnable, pour moi comme
pour tout autre mem bre, de prolonger encore la dis aussion,
car je prétends qu'il est tout à fait impossible qu'un député
dise quelque chose de nouveau après tout ce qui a été dit

Il y a, dans ce débat, un trait caractéristique qui, je l'ai
observé a marqué les discours des honorables membres de
la gaucie. J'admettrai que quelques-uns d'entre eux ont
été très habiles, au point de vue de la gauche, mais un des
principaux traits, c est qu'au lieu d'employer leur grande
habileté et leur expérience à montrer la justesse ou les dé-
fhuta des propositions contenues dans les résolutions; au
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lieu de discuter la question de savoir s'il sera dans les inté-
rêts du pays que cette Chambre adopte les résolutions, ils
ont con centré leur attention sur des questions qui ne con-
cernaient qu'indirectement le sujet

Je n'ai pas étudié l'histoire de ce projet de chemin de fer;
mais je crois que la première fois qu'on s'en est occupé sé-
rieusemnent au parlement--et je crois que feu air George Car-
tier s'est occupé de la chose-on a exprimé l'opinion que le
chemin devait être construit dans dix ans. Si les travaux
avaient alors été commencé<, ils seraient achevés aujour-
d'hui.

Mon honorable collègue, le député de Queen, a fait un
discours long et ingénieux; mais il m'afait douter s'il avait
parler comme canadien ou simplement comme représentant
d'une des provinces maritimes, laquelle, par sa position géo-
graphique, ne peut pas être censée s'intéresser aussi direc-
tement que les autres provinces de la terre ferme à
la construction de ce chemin de fer. Chaque fois
qu'il a parlé de ces 823,000,000 qui doivent être prêtés
et des 87,000,000 représentant la garantie des dividendes, il
a toujours réuni les deux montants; il on a parlé comme
d'un paiement additionnel de 830,000,000. C'est là, je crois,
un énoncé fait de mauvaise foi. Lorsque les habitants de
l'Ile liront le discours de l'honorable membre-et sans doute
qu'à l'heure qu'il est ce discours leur est expédié-ils vien-
dront certainement à la conclusion que le projet de l'hono-
rable ministre des chemins de fer n'est pas de prêter 823,-
000,000, sur bonne et suffisante garantie, mais bien de payer
$30,000,000 de plus. J'en appelle à la sincérité de mon ho-
norable ami: qu'il prenne son discours, et, après l'avoir la
de nouveau, qu il me dise si j'en suis venu à une fausse con-
clusion. C'est la plus importante question au sujet de la-
quellc lui ou moi avons jamais été appelés, ou au sujet de
laquelle nous ne serons jamais ap elés à voter, etje lui de-
mande, comme membrede cette Chambre, de jouer un rôle
moins restreint que celui de représentant d'un comté. Ici,
il n'est pas seulement le représentant dé son comté, mais Il
est anssi le représentant de la Confédération, et en traitant
cette question il doit, autant quo p wible, la traiter à un
point de vue général, sans préjugé de parti. Je sais qu'il
est difficile de le faire; je sais qu'il me serait diffleile,à moi-
même, do chercher à pratiquer ce que je me suis efforcé
d'exposer, mais je tacherai, autant que je le puis, de con-
former ma conduite à ma théorie.

Je ne veux pas suivre l'honorable député de Grey-Sud,
car je ne sais réellement p ;. jusque où il est allé. Comme

lusieurs autres membres, il ne a est pas borné à la question
À l'ordre du jour. Bien qu'il f(t libre-échangiste, il nous a
chanté le refrain que M. Van Horne avait employé des
Suédois, des Yankees et des Chinois. Je pensais qu'un libre.
échangiste n'était pas seulement libre-échangiste pour les
nrticles fabriqués, mais aussi pour la main-d'ouvre. Au nom
du !ens commun, en quoi la proposition contenue dans ces
résolutions se rapporte-t elle à l'administration Interne du
chemin de fer canadien du Pacifique ? Puis, l'honorable
membre a parlé de la mauvaise administration du chemin
de fer du Grand-Trone; il a aussi parlé des subventions
accordées par les municipalités, les villes et les cités d'On-
tario. En quoi cela se rapporte-t-il à la question à l'ordre
du jour ?

je me propose de voter pour ces résolutions, et je vais
donner les raisons qui me portent à le faire.

Je sais quel est le sentiment qui existe dans l'île du Prince.
Edouard, et je regrette de dire que mon honorable collègue
est en grande partie responsable des opinions que le peuple
entretient aujourd'hui sur cette question. Nous demeurons
très loin; nous sommes sur les confins de la Confédération.
Nous ne suivons pas le développement du Nord-Ouest parce
que la chose ne nous rapporte directement aucun avantage,
mais j'espère qu'elle n'est pas pour nous nuire. Quelques.
uns de nos jeunes gens sont allés au Nord-Ouest, et c'est sans
doute ce qui a donné à mon honorable collègue l'ooouon
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de parler de l'émigration; mais plusieurs sont revenue et
ont constaté que la petite e du Golfe a des terres aussi
productives que celles du Nord-Ouest, bien que l'espace n'en.
soit pas aussi grand et que le champ de la spéculation soit
plus restreint. Nous jouissons de plusieurs avantages que
nous ne trouvons pas au Nord-Ouest. Nous sommes plus
près de la mer, nous avons un sol fertile et un climat très
salubre. La meilleure preuve que nous possédons ces avan-
tages, c'est que, bien que nous n'ayons pas beaucoup de
fortunes individuelles, en prenant les habitants de l'Ile, du
premier jusqu'au dernier, on s'apergoit qu'ils vivent aussi
heureusement que l'on vit partout ailleurs.

Maintenant, M. l'Orateur, comme je l'ai dit, c'est une
question importante, et lorsque mon honorable ami sera
rendu dans l'le du Prince-Edouard, il changera, je crois,
cette impression. S'il relit son discours, il pourra voir que
-je l'ai compris ainsi-chaque fois qu'il a mentionné les
830,000,000, il en a parle comme d'une addition de
830,000,000 à la snbvention accordéeo A la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique lorsque ce contrat a
été signé en 1881.

M. DAVIES: C'est justement cela.
M. BREOKE . C'est ustement l'admission que je vou

lais avoir de mon honorable ami.
M. Â)AVIES. Ce n'est pas un montant que l'on soustrait

de la subvention.
M. BRECKEN. Alors, je n'ai pas mal interprété le dis

cours de l'honorable membre. Voyons si j'ai eu tort ou non
de l'interpréter comme je l'ai -fait. Je n'ai pas besoin de
faire de grands calculs pour prouver que je n'ai pas en tort.
En 1881, lorsque le gouvernement a passé ce contrat, il a
donné, je crois, environ $38,000,000 anu chemin de fer cana-
dien du Pacifique; il lui a donné 825,000,000 et 25,000,000
d'acres de terre. La compagnie a acheté, à l'est de Callander,
ces chemins de fer dont on parle, et la gauche a beaucoup
blamé la compagnie d'avoir agi ainsi, et cela, je suppose ,
parce que ces chemins de fer cnt été achetés avec des onda
pris sur la subvention accordée par le gouvernement. Et
mon honorable ami dit que l'honorable ministre des chemins
de fer, par sa proposition, avance $30,000,000 de plus. Quelle
est la vérité ? On demande 823,000,000 et $7,000.000 pour
la garantie; disons $30,000,000. Chaque partie de ce cbe-
min de fer, les 828.000,000 de travaux executés par le gou-
vernement, ai-je raison de dire les 1,100 milles construits
par la compagnie ? Et les 21,000,000 d'aores de terre, les
chemins de fer achetés à l'est de Callander, le matériel de la
compagnie, son outillage, ses instrumente, tout ce qu'elle
possède enfin, environ $45,000,000, doit nous être remis; le
gouvernement aura un premier privilège et une garantie
sur tout cela, à l'exception d'environ 83,000,000 on $4,000,000
dont il est, je pense, responsàble envers quelques-unes de ces
compagnies de chemin de fer; et mon honorable ami a le
courage de dire que ces 830,000,000 sont une addition à cette
subvention.

Il a la mémoire bien courte. Il n'avait pas l'honneur
d'occar unalège à la Chbambre quand ce contrat a été con-

lu. Quel est le cri que mon honorable ami a, poussé dans
l'île du Prince-Edouard et que j'ai entendu? Il a dit que ces
terres de grande valeur étaient données à la compagnie;
qu'elle avait le monopole des terres du pays; qu'on lui accor-
dait de grandes faveurs; que o'était un traité monstrueux ;
que les intérêts du pays étaient sacrifiés; qu'on donnait
beaucoup plus à la compagnie qu'elle n'aurait dû recevoir;
que le gouvernement aurait dû construire le chemin et l'au-
rait construit * bien meilleur marché; et cependant, cette
magnifiquesubvention, ces 21,000,000 d'acres dé terres de
grande valeur, enfin tout ce qui constituait des conditions si
avantageuses, est offert au gouvernement comme garantie de
cet emprunt, et nous avons eu, de la part de l'honorable
ministre des chemins de fer, l'assurance que l'une des con-
ditions de cntrat, c'est que les travaux doivent être te-

minés pour la fin de l'année 1885, et que si l'on omet de
payer l'intérêt pendant un an, le gouvernement est en post-
tion de faire clore le tout.

Maintenant, que deviennent les graves accusations allant
à dire que le gouvernement ne songeait qu'à favoriser le
syndicat ? Je me rappelle très bien le temps où l'honorable
chef de l'opposition a proposé son second syndicat. J'en ai
entendu parler comme d'un syndicat de contrebande; mais
je ne le qualifierai pas ainsi, vu que je ne connais aucun des
messieurs qui en font partie. Mais on prétendait alors que
nous donnions pour rien ces terres d'une ai grande
valeur. Quelle était leur valeur d'après l'estimation de
l'honorable chef de l'opposition? Quelque chose comme
82.36 l'acre? Et cependant mon honorable ami prétend, en
face de ces résolutions, en face de l'assurance qui nous est
donnée par le ministre des chemins de fer, que les
830,000,000 seront donnés au chemin de fer du Pacifique
canadien en sus de la subvention qu'il a déjà reçue.

On a déjà dit, et je crois qu'on a en raison, que la compa-
gnie avait déjà dépensé 836,000,000. On a beaucoup
parlé de la manière dont cette somme a été dépensée et de
ce qui a été fait du stock. M. l'Orateur, qu'avons-nous à
faire à cela? En quoi cela regarde-t-il la Chambre et le
pays? L'honorable député de uron-Sud (air Richard
Cartwright) a admis l'autre jour, ce que nous savions tous,
que les deux partis en cette Chambre sont engagés vis-à-vis
de cette grande entreprise. Je crois que l'honorable député
qui représente York-Est (NL Mackenzie) a fait tous ses
eforts, et cela je crois avec l'appui de l'honorable député de
Huron-Sud, et avec l'aide de ses amis et de ses partisans, lui
et son gouvernement cherchaient-et je ne le dia pas en
mauvaiao part,-se creusaient la cervelle, pour découvrir le
meilleur moyen de construire cette grande voie ferrée et de
développer les ressources du pays. Diverses propositions
ont été faites, mais lorsque celle-ci a été soumise par

rle ministre des chemins de fer, l'opposition nous a dit
qu'il sacrifiait les intérêts du pays; qu'il se montrait trop
généreux dans son offre; et maintenant cette magnifique
propriété qu'il a placée entre les mains de la compagnie ne
vaudrait plus rien comme garantie pour l'argent qui doit
être prêté, s'il faut en croire mon honorable collègue.

Nous avons entendu parler de patriotisme. Je n'ai jais
aimé à abuser de ce mot, car il arrive souvent que celui qui
Crie le plus fo. t Lu bujet do son patriotisme est celui qui en
a le moins. Je connais la définition qui en est donnée dans
le dictionnaire de Johnson, je crois. En le citant je ne
désire faire allusion à aucun honorable député en cette
Chambre ; mais je crois que le vieux lexicographe définit le
patriotisme comme étant le dernier refuge des coquins. Ceci
s'applique au brillant patriote, à l'homme qui parle cons-
tamment de son patriotisme, comme j'ai entendu l'opposi-
tion le faire à maintes et maintes . reprises. Je dis sérieu-
sement que l'opposition a persisté constamment dans son
opposition au gouvernement. Depuis l'époque de la passa-
tion de ce contrat jusqu'au moment actuel, elle sy est
oppoede systématiquement, et je dois à la vérité d'avouer
qu'elle a fait preuve de beaucoup d'habileté et d'ingéniosité
en ramassant et, rassemblant ses objections; mais je crois
que dans leur for intérieur, ce qui occupe le plus les hono-
rables membres de l'opposition, ce n'est pas l'idée que le
magnifique programme qui a été mis à e ution avec tant
de talent et de succès par l'honorable ministre des chemins
de fer ne sera pas avantageux pour ·le pays comme paye
mais c'est l'idée qu'il ne sera d'aucun avantage au parti
grit, réformiste comme arti

Je ne me fhis pas ici l'écho d'aucun préjag ni d'aucun
parti-pris, car si vous examiniez leurs meilleurs discours, de-
puis 1époque où l'honorable ministre des chemins de fer
nous a soumis sa proposition jusqu'au moment actuel chose
étrange, il n'y a pas une eule p icsarité, même la plus
triviale, dans toute la transaction, niait rencontré l'appro-
bation des honorables mbres d opposition. Je sais que

1884. e0ß
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läs hiommnes sort sujets tromnper que nul homme n'est
pafaiteint'sae; et que les meilleurs plans et les meilleurs
projets contiennent des défauts et des poiht; faiblee, mais ilt
est 4tratigo que mloriorable ministre de chemins de fer, ait
tor, p iniôiïe hies hoiiÔrlbles amiade l'opposition?
depuis Je cornmerement'jusqu'à la fin. Lorsqu'il a soumisi
son contrat, en 1981, il avait tort', il sacrifiait les intérêts du
Pays; on l'avertissait, on le menaçait du doigt, et ceux que;je n'appellerai pas ses détracteuri, mais ses' adversaires,'
rayonnaient de satisfaction en lui disant à lui et au chof'di
gouvernement, qu'un temps viendrait bientôt où ils seraientd
obligés d'en appeler au peuple, et qu'alors ce gouvernement!
extravagant, ce gouvernement dépourvu de patriotieme, quit
avait refusé le second syndicat, serait condamré par un;,
peuple outr agé, autsiiòt 'que ce 'peuple aurait découvert qu'lli
avait eté trahi par 'le gouvernement du très honorable
sieur A qui il avait confié la conduite des affaires publiques..

On prédit aloi-s A mon honorable ami, qu'en 1882 il seit'ài
chassé du pouvoWir qu'il y aurait échange desiòges en'cèetd
Chambre, que dès que le peuple aurait l'occasion de prononJ
coer son verdibt, il'eerait trouvé coupable et condamné. Màld
quel a été le ,isultat do l'appel au peuple? Le trs honorablo
ministre s'est prdsenté devant le peuple, et ce contràtfet
toute la transaction ont été expliqués. Il y a même plus;
on a expliqé 'bien autre chose au peuple, la conduite et le
programme du gouvernment ont été mal interprétés et leI
gouvernement a été calomnié. Mai, Dieu merci 1 "le péda-gogue est aux champs; les gens lisent et pehient pour enx-
mêmes, et par son verdict fbrmel, le peuple a de n'ouveau
confié le pouvoir aux mêmes hommes. it j" crois. M. l'Ora-
teur, si la transaction est approuvée par lat Chambre et si
l'entreprise est terminée dans deux ans, que le peuple cana-
dien, comme corps, confirmera et approuvera la politique du
gouvernement.

Je n'ai pas besoin d'entrer dans la question des garantie,.
Je crois avoir expliqué ceci assez clairement. Mais on a dit
que les membes du syndicat n'ont pas risqué lours fortunel
personnelles dans cette entrelrise. Je no sais pas s'ils l'onti
faitou non. Mais, dit l'fionorablo député, loregue ce contrat
a été passé en 1881, il devait être terminé dans 1 espace de dix
ans. Cela est vrai, et alors on considérait que c'était le plus-
grand avanta e qui pfat êtro conferéau Canada. Comme l'a
très bien dit l' onorable député do King, Nouveau-Brunswick,
l'honorable chet'de l'opposition a exprimé la crainte que 1e6
travail no serait pas fait. Mais j'ose diro que l'e,étution
des travaux de l'entroprise a été poussée avec une célérité
et une rapidité telles qu'on n'en trouve aucun exemple dans
l'histoire de la construction des chemins de fer en aucune
partie du monde.

Maintenant, quant à l'effet que produirait notre refus de
faire cette avance, on a publié en Europe qu'il est probable
que le chemin de fer du Pacifique sera construit dans deux
ans, et, M. l'Orateur, ce fait:est connu dans tous lespaysoù se
trouve une population trop dense, et dont les habitants
cherchent un établissement dans la Nouveau-Monde, Nous
avons entendu parler des ressources étonnantes du Nord-
Ouest pour la production. Je crois que l'honorable minis-
tre des chemins do fer-a déclaré que:, depuis 1871 jusqu'à
1880, l'immigration vers cette contrée a été do 64,755, et
que depuis la passation du contrat, de 1881 A 1883, elle a
été de' 149,560.

Maintenant, M. l'Orateur, est-ce une'question de pou
d'importauice pour le pays, que la question dé savoir si cea
résolutions doivent être adoptées du"'rjetées, et si la compa-
gnie du chentin 'de for dÙ'Pa:ifique canadieri ne doit pas'être
en mesure do terminer ses 'travau dans le délai prescrit ?
No serait il pas donmacable pour le pays que le courant
d'imiigration"fut endié pour cette setul raison ? Ne ,e-
rail-il pas' dothmagea le an' paye, l'Orator, que les

grandes osouréOq nitionales dit Nord:Oesft n«'fusse't pgi
déteroÏ ées ? t -- s

M. fsEKxbr

En vue du singulier état de choses qi existö dans la
mère patrie, maintenant que dds reýrésqftstioni ti·'êïireeà-
tes ont étà faites par le ministro dea chemins de fer, agis.
sant en qunlité de représentant diplomatiqiie du:Cadtadà; et
en vue des efforts gétiéreux ut puipsante d notre exi-goiver-
n'eur'genéral lo marquis de Lorne, et maintenant qu'on s'od-
éupo plus du Canada qu'on ne s'en est jamaisocçupé depuia
qu'il est pasé sous le drapeau aiglais-en vue de toutes ces
circonstances, n'est-il d'aucune' importance pour le pâya,
que la multitude du 'peuple do l'ancien mhoide, qui' i'est
rñis à considerer le Noïd Oues't comme le lie de sa ré i.
donce future, comme la jIatrié de' ses enfants et de1 ses

etits.enfants, se 'ferait dire que ce grand projet qi'on
ui a représenté comme devant être accompli, va être

arrÔte et qu'on va retarder l'ouverture du pays pendant un
'certain nombre d'années A venir? N'est-ce pas faire tort au
pays que de déecurager«les immigrants qui se'disposent A
Yemr ici ? N'est-ce pas faire tort au pays que de détruire les
'erérances do nos propres gens et d'anéantir l'espoir qu'iln
'avaient de voir réaliser le développement rapide dote iays ?
N'est-ce pas faire tort à ce pays, je le re),ète, que les popu-
lations de la Grande-Bretagne, de l'Irlande, dé l'Allemagne,
et de tout lo continent de l',Europe, dont l'attention a été
récemment appelée sur les grands avantages que ce paye
offreaux nouveaux colons, se volent forcées de revenir sur
la détermination où elles étaient"de venir ici, etu'oi mette
un frein A ce fort courant d'immigration. * Âéur d'hui que
ces populations ont un si forme désir de venir on' ce pays,
est-il sage A nous de irendre les moyens de'les décourager?
Et dans quel but ? Parco que nous refusons, comnie le dit
mon honorable ami, de donner notre assentiment A la pro-
position du ministre des chemins de for, do donner
830,000,000 au syndicat du Pacifique en sus de la enhvontion,
et'parce qu'il propose à ce parlement d'avancer une certaitio
sommie d'argent-:-qui n'est pas ègale en valeur, si on pont
se fier A ce qu'on disent'les déutés qui siègent des desux
186és de la Chambre-sur les terres sentles, que la compagnie
offre comme garantie. Mlon honorable ami ; dit, que le
ouveriement du Canada ne devait pas s'abaisser jusqu'à
evenir une compagnie de plot. Je no vois'pas de fin meil-

lenre, e ne voispas de but plus digne d'un bomine d'Etat,
lorsqu il s'agit de depenser es fonde do l'Echlquier"tublio
d'un pays, que le developpement do ses ressoures et lang-
mentation do sa population. L'honorable' député de -Wel.
land, dans ladmirable discours qu'il a fait hier soir, a-parlé
do la valeur deTinmigration. J a dit ue tout véritible
immigrant qui se rendait dans un pays va ait maille dollars,
et il avait parfaitement raison. EBh M. l'Orateur, j'ai été
étonné en entendant les supputations faites- par le ministro
des clemins do for au sujet de cipkeités du *oid-Oidst et
de la quantité de gain par acre qu'or p'ouvait y récoltor.

Quelques honorables DÉPUTES: Três.bien t
M. BRECKEN: Les honorables messieurs peuvent tiré,

Mais je suis sûr que lorsqu'on aura considéré toutè bio'e. Il
y aura lieu de oréjour bontomeut d.ls cntIit(on se.
tuélle'des affaires. Ce rire pOnna fahur. T ' e sisà4fbma
des capacités productives du pays quand jel'd leteiidu pae.
ler de ces iiiions de boisseau, imais je' n'ai 0as ree d'a-
jouter foi à ses direW. J'ai niême téétoniéa olèi a-
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vernemeit, etplus souvent de l'oppositior. Je sais que très nisatin. sont remplies. Les compagnies do coloniutidn
souven' le devoir de l'opposition consisto à objecter à tout vendent les terres sans -restrictions, et il n'y a pas de que.
et ne rien proposer. lion de-tenure. BaUcompagnie du chemin de fer du Paci.

Vu l'amertume qui a caractériFé les, 4éclarations de- 'flque:canadien aussi,'vend ses terres ;.ellno-les'afoerme pas.
hommes publics de ce pays nu sujet de la question du ee-b. Tobvlais.lire -la:0hamSré ce qu'ont dit quelques.unsl de
min de for <dlPa-èioque; vu'aegrouïqu'ilaont manifestée te>ressieurs dna PIle du PJ'inoewBdouard, -màaisje '4is

>ans leri notes.à cet éeard, on ne pnt ureespéer que m'abstenir;
lur-f i o l'p oî se aondtirdnt avec oul de . DA,ÝES: Ayôns ces declarations,fran se à props cette qustion, que Il se trou.
vot d c té du gou netnent. En ma qualit ddépute M. 3RECEKN: JAvaisw laisserdaeofr sde.,A .l'hne-
voi de l'fle du Princeadougrd, venu d'ute provi4ge quie t agemgnsi,ýDf car lpraqu'il Iparle de . i4!Runia il.st

prelitera pas do celte entreprise, on peut considérermpn gpolgqe peu incosIant, n rQcoppattl'onorabe mon.
vote aussi indépendant qu'auenun de ceux qui seront:dóntiés »ger,cpmge chef 4uparti libéral dans l'll, et, l Jp
dons cette Chambre. il ne peut que tout d'abord c'e vote ne .contrat pour la constraetion4u chemin de.fer duace(que
plaise pu A mes commettants.Il peuvent croire qu'une partie saiteonlu, il AtniLo. sasemblées partout.,Je le félioit'
des.423,000,000 pourrait êtro dépensée avec profit dans .eD. JO, ,ton .oodré 4e ,@pu diiscogra ppepage np
l'Ile du Prince-Edouard, et je no serais pas mécontentde 04 l'4re jøqr; il a faitdes.rog Mois anrt,,etaus
voir faire la chose ; cependant, je poeise ti ès rrieusement p 'Joq cepnin.de for *oa rpané t guolp
que éi nous examinons l'importance do cotte question, jus- j p elne r rdos culti ,.s u e.t
qu'i quel point lo gunvernement s'y trouve lié par les deux gj Wn 4 o#i îpartagerout le &i s
partis politiques, le fait que tous les hommes politiques ont ao,. m. edrai A i voir ýdéssoper tls
exprimé le désir que la chose devrait être mise aux mains er is;d=sus ue je vais li. .Lhonral,
d'une conpi *j*o pnttieplière-et nop e lqs 4û, gouverne- -4> ,4qol giopla eulo ligno.de condito. <jue paiss

mont, la îiècessitô do iire progresser et de compléter les rlo pa ,stserAdssjtordgss os.r.as deosvoins
travaux .est nppifeste ç ,to$s-fis.' -Oot l4,a4..iajouté, .ne parapgotive out

Qiand' on a téA dix ans le terme pour la construction .uteun hoqa e tjipo n'ae parler,aiasq eali-
du chemin, on aurait.ri de l'honorablo ministro.deschemins ,pp;jopr 'g et Iorspe. le ,tempseta Arriv4, il
do fLr s'il avait annoncé' que la voie serait constiuito en no lihudrj courir nos obnQe.otttoher de ceAelure,1 mar-
cinq ans, et maint onant que l'ouvrage est bi avancé.qu'iln'yl ~g
a plus que 65u milles A tompléter, et ,ajo»rd'hiti quo notsi i cuicertain u , o s dpe
avons une compagnie'qui a téjà mi î3ti,000,000 dans en. ,rabattrô bur ce que l'honorable 44 sa dit l'autre.soir,
trëprise, la Chambre comprvndra l'importance .qu'il y a W mais ni'y a-t-il pas lieu do se féliciter de voir qu'il s'uet
alupter es.prqpo itions. Qsî'est.ce qui a donnésux terres calmé en'ai eu ,do temps ? En parlant du réultat qui

du Nord-.Opeet eur valeur ? La constrution du chemin tef tAguratpudcoulor du rejet de ces résolutions, mop lmojio.
fer. Après qu'on eût fait counietro aux paya .sbo din ' 'a a dit que l'honorable député de Richmond ,et Wolf@
ment pieuplé, de l''Europo los'avantages qu'offire le Cap4a, (M. Ives) avaitindiquétrois résultats. Le premior.étant la
aprè6 qu'on eût fait voir que les moyens qu'offre le payi auxt suspension des travaux, le second la privation du travail
travailleura. vigoaroux, maispauvrs, -de l'ancien monde,doe pour ,000 hominp,,et le troislm e tort que cals ferait au
se faire ici un domicile heureux, augmentant la diffie é,oÙioùl pti copfervptpmr. L'honorable député dl Riebmond' et
'on est do refuser d'avancer A la compagnie du chemin e Joa fait un.excellent discours, bien fait et rempli de

fer du Pacifique canadien l'argent necesesirs pour com'plétw ;emseigaeugen.t. Mpn hoorable.ami, dans ;un anomont dl
les tiavaux, on a voulu faire abandoni.or l'afifalre. S'il fat gAqirogate,,apr1édo lui comme étant muni-dian mandatd
enlever l'entrepiio A la compagnie, le' gouvernement peut la part de la compagnie du chemin do rer du P'ai qo cana.
le faire apt i y avoir déjà mis 83.6,000.000. Mon honorable' dien. Jo suis ir'que in honorable collègue a l oilp
collégue de l'ile du Prince-Edouaid (Ml. Daviîe). a parlé.es mérite de mon honor able ami en cett occasion,; et a eut
compagnies do colonisation dana le Nbord.Oauat et il a;pail. feuilleter un oules DebM et 'lire an ou deuxdesoneel.enjs
en tie mes bien sentis dâ asämo de landiordisme étragp discours de l'onorable député de Richmond et Wolf.li
dans l'île du P1rince-Edouard diant qe la ' oàpgnd triuvera de ostculs atusi nouveaux que-bien fàits'eAýtn
chemin de fer du Pacifiquoallait lerpétWor'o sysème dans sujet.
le iW:ouest.' C*'sont lá des paro ites iceoiasdèré. La question des conséquences' qui-pourralentone ddéoulr
ment. Voici Ies fait au -dujet de l'Jly du Prinno@closyd. pour le parti conservateur, nâedoit lias, A mon 'vi êtrb
Les terres ont été afrorméos par des propri tairos absents à miseen -lgne de compto relativement'au'sujet que tUitli
dos occupante pour 999 ans, À raison d'une rente modér de. entonsbien que-jt'oi ei'Atain'quo l'on s'est 'bteaéotip ko.
'Q'taient des torres boisées, et ceux qui s!ty mônt établis oupp parmi lr honmsables menbeso de 'l'oppouition la
n'oneidefriobé qu'une oa deuxacres la première année.- On (estldl de aoirsi cela srs' avantageux -o -ridteblrau
a lilsé la reute s'ac'umuler, et après qu'anprmavaiutà. il deia réfoîme. Le ýparti conservateur ne mérite 'pa's
vuill67 et aiàt dépensé sa vie'sur une petite ferme, et quand, que lon fasse es'inslnuations sur son compte. Id6eoriït

Il' posait pour ladernière 4fois sa tête bur l'oreiller de'pn:lit aépas fr¶fichement et ouvertement il a été disuté-.A
de mort,i1 iaa'avait pas que le seigneur -pouvai.ir t fþnd:en etted ainbeeiltohef du gouvernemefita bate
s'emparer do la propri4. C'était le gs4#fquotnous avions. l'qe delréctionasava'st qu'il en eut été obligé d'aprhlla
J'étais dans la législature et j'ai présenté un bil qui a'm4. tuti4na,"fin d'obtenir le veidict du ýpeuple-sur cétte
dliait Ao grief, et-pour fhiremlappter ceprpjet degbiltion,' quto.j'ai .eeqabeâagqp daide nn ql1ègue, qui coppdapt 'ai' toujours eu foi-bien que lornoma des partils -ofíet
est çppigé,Apoi en ,politique. Qu'e4.ce qi'unp.cowpsle ioôuent-des.sobriquets politiques-j'ai tocj'ursou fdi d&1ja
de -golonisntiqn dans le Mord.Ouest? 'est un moyen er la freté ju ement qui 'cearctérise l'opinion p'ublique,;'dt
A la colgnigtiesn d» paya, t l'henoble inapsiepr açn j'ai d tojloirs - Zepris que' lo'parti qui arborell'étendard'd.
examiner la question un poi plus, avan 9 nfe it rélbi-n.lmo mettait son orgueil A se soumettre iavoix'
do vertueuse indignation au iujet do ces organisationis. Lesl peoî. Maiscee contrat a été piésonté ei 1881, etije renda

-uaoliipfüle dUoàé dél uunÀros paiawséMflivréo Iallibke voldntiers' cotte justice il'mos honorable's amis, u'lils oït
,e :onisaton,, pgndant que les sectî u) t u 4p ros' d*idy6"beaucoup dactivité et €4nergi, car il'''y a"si

!C Pis r! -1vedtf* e Pacr, con ni reeoinn e 'pea a n'bhmuau'dans1a Göòféd6.
ubióit1t aWaeco ' ' ùdditon's'e' . ridOwdet i»amiotwé 'ô rmfôji ne iilrét jande litt*riare
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grite-mais de littérature iéfoimiste sur cette question;
mais le peuple les a repoussés. Les honorables députés
viennent ici comme les représentants du peuple, comme les
amis du peuple, et comme ses interprètes. Nous les avons
entendus maintes et maintes fois, lorsqu'ils avaient le des-
sous dans la discussion, reprocher à leurs adversaires d'être
tories. Le peuple a considéré la question, et il en est venu
à la conclusion bien arrêtée que le contrat était avanta-
geux.

· Une autre particularité remarquable des élections, c'est
le fait que quelques-uns des principaux membres de l'oppo-
sition-des hommes distingués par leurs talents et reconnus
comme supérieure, qui ont blâmé la conduite du ministre des
chemins de fer-ont quitté la Chambre et n'ont pu y revenir
depuis. Je dis que les houorables députés qui se targuent
du titre de libéraux-interprètes de l'opinion publique-
devraient accepter ce verdict. Ils ne devraient pas repro-
cher à mon honorable ami d'avoir pris le peuple par surprise
ou d'avoir été prodigue de l'argent du peuple. Au nom du sens
commun, quel intérêt peuvent avoir le gouvernement ou le
ministre des chemins de fer à donner ces magnifiques sub-
ventions à la compagnie ? Personnellement, je ne connais
qu'un seul membre de la compagnie; mais on m'assure que
lorsque ces gens se mêlaient de politique ils avaient absolu-
ment les mêmes vues que les honorables députés de l'oppo-
sition-ils appartenaient au grand parti de la réforme. J'ai
écouté et je m'attendais à entendre dire qu'ils ont influencé
les élections de 1882. Je ne sache pas qu'un seul d'entre
eux soit sympathique au gouvernement; mais je crois que ce
sont des hommes aux vues larges, des hommes énergiques et
tout à fait coin1 étents en affaires, et le travail qu'ils ont fait
leur fait honneur. L'nrsquo l contrat a ê-é pas-é en 1881,
j'ai cru qu'il était possible qu'il fût définitif, mais ce point a
été suffisamment expliqué. Je crois cependant que cela eût
été beaucoup mieux si mes honorables amis, au lieu de sou-
lever de pareilles questions, avaient concentré leur atten-
tion sur un point mentionné par l'honorable ministre des
chemins de fer-la crainte de la concurrence de la part
de notre chemin de fer transcontinental, la baisse et la
dépiéeciation des stocks-qui ont en pour effet d'amener
des obstacles propres à nuire au chemin de fer du Pacifique
canadian, et à l'empêcher le réaliser son stock aussi facile-
ment qu'il eût pu 'attendre à le éaliser dans d'autres cir-
constances.

Il s'est présenté des circonstances tout à fait indépendantes
de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
du gouvernement fédéral ou du parlement, et mes honorables
amis de l'opposition auraient suivi une ligne de conduite
beaucoup plus patriotique, une ligne de conduite qui aurait
été beaucoup mieux appréciée par tous les électeurs indé-
pendants de la Confédération, s'ils eussent reconnu les diffi-
.cultés contre lesquelles la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien a eu à lutter, et pour lesquelles elle n'est
nullement responsable-difficultés qui peuvent se produire
sous les n.eilleures administrations, relativement à n'importe
quelle espèce de travaux publics. C'eût é.é beaucoup mieux
si, admettant la crie qui a ou lieu à la Bourse, ils eussent
dit: Nous savons que ceci est une propriété très considé-
rable, et nous devons, comme cela arrive parfois dans la
mè-e-patrie, lorsque l'honneur, les territoires ou les intérêts
de la Grande-Bretagne sont en jeu, faire cesser nos petites
luttes et nos petites querelles et nous réunir en rangs seriés
pour sauver la patrie. Ceci est une guerre commerciale
dirigée contre les intérêts les plus chers du pays, et nous ne
no as montrerions pas les véritables amis du Canada, dans le
ca actuel, quelle que soit la distance qui nous sépare de
Paonorable premier ministre sur d'autres points, si nous
n'aidions pas au gouvernement à traverser cette légère
crise. Je dis que dans deux ans d'ici chaque homme dont
le cœur bat réellement pour le Canada se sentira animé d'un
légitime orgueil en donnant son appui à une mesure qui

M. BREcKEN

contribuera aux intérêts du pays plus que n'importe quelle
mesure adoptée depuis dix an-.

M. LISTER: Je propose l':ij rnement du débat.
Motion adoptée,

PRÉSENTATION D'UN DÉPUTÉ.

TaomAs TEMPLE, écr., député élu pour représenter le
district électoral de York, Nouveau-Brunswick, ayant préa-
lablement prêté le serment conformément à la loi et signé
le rôle qui le contient, est présenté par sir Leonard Tilley
et par l'honorable John Costigan, et prend son siège en
Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée et (à 1 heure 10 du matin) la
Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, 18 février 1884.

L'OaATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PaIÈRE.

UNION DE L'ÉGLISE MSTHODISTE.

M. CAME RON (Middlesex): J'ai l'honneur de proposer
que les pétitions du révérend Emorson Bristol, et autres; du
révérend J. F. Durkee et autres, et de James Hawkins et
autres, présentées aujourd'hui, soient maintenant lues et
reçues.

La raison pour cette motion est que le comité auquel
a été soumise la question de constituer en corporation
l'union des Eglises Méthodistes se réunit demain et doit, je
crois, s'occuper de la question. Ces pétitions sont de la
même catégorie que celles qui ont déjà été présentées, à
l'exception, je crois, de la pétition du révérend Emerson
Bristol et autres, qui énumèrent en détail leurs objections à
cette union. Ils désirent être entendus à ce sujet devant lo
comité, et le fait de soumettre leurs objections au comité, en
vertu de la motion que je propose, obviera à la nécessité
pour moi de demander un délsi pour leur permettre d'tir'e
entendu avant que le bill soit adopté.

La motion est adoptée et la pétition est lue et reçue.

POLICE A CHEVAL POUR LA. COLOMBIE-BRITAN
NIQUE.

M. BAKER (Victoria): Le gouvernement se propose-t-il
eu égard aux troubles récents avec les sauvages à Metlah
katla et au progrès des travaux du chemin de fer du Paci-
fique canadien vers la Colombie-Britannique, d'expédier une
troupe ou escouade de police à cheval pour faire le service
dans cette' partie occidentale de la Confédération ? Si oui, A
quelle date; et quelle sera la force de cette troupe ou
escouade ?

Sir JOHN A. MACDONALD : En vertu de la loi actuelle,
les fonctions de la police à cheval sont limitées au Nord.
Ouest, et sans une modification de la loi, aucune partie de
ce corps ne peut être employée on forcée d'aller en aucune
partie de la Colombie-Britannique on de toute autre province
de la Confédération.

BATIXENTS POUR LES É IIGRANTS A VICTOR[A.

M. BAKER (Victoria): Le gouvernement se propose-t-il
1 de construire, à Victoria, des b4timents pour abriter tempo-
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rairement le nombre croissant des immigrants qui y seront
attirés au printemps par la construction des voies ferrées et
des travaux d'utilité publique, et par la concession des terres
de chemins de fer pour fins de colonisation?

Sir HECTOR LANGEVIN : C'est l'intention du gouver-
nement.

DEVOIRS DE L'AGENT D'IMMIGRATION ET DE
L'OFFICIER DE QUARANTAINE DANS L'ILE

DE VANCOUVER.

M. BAKER (Victoria): Quelles instructions, autres que
celles contenues dans les règlements imprimés, ont été
données à l'agent d'émigration et à l'officier de la quaran-
taine sur l'Ile Vancouver, touchant leurs devoirs respectifs?

M. POPE: Aucune instruction n'a été donnée à l'agent
d'immigration sur cette île, à l'exception de celles de
décembre dernier, définissant ses devoirs et lui enjoignant de
donner tous les renseignements en son pouvoir aux étrangers
qui lui en demanderaient. Les mêmes remarques s'appli-
quent à l'officier de quarantaine, dont.les devoirs autres que
ceux énumérés dans les règlements imprimés, ont été définis
dans la lettre d'instructions du 12 décembre dernier.

SALAIRES DE L'AGENT D'IMMIGRATION ET DE
L'OFFICIER DE QUARANTAINE SUR

L'ILE DE VANCOUVER

M. BAKER (Victoria) : Quelles sont les dates respec.
tives de la nomination de ces officiers, quels appointements
et allocations sont autorisés par le département, et quelle a
été la cause du délai apporté à ces nominations (qui devaient
dater du 1er juillet 1883) après l'adoption- du budget par le
parlement?

M. POPE: L'agent d'immigration a été nommé par
arrêté du conseil du 4 décembre dernier, à $1,000 par année,
et toute dépense ordinaire sera couverte par le crédit voté.
pour les dépenses contingentes des agences canadiennes
L'officier de quarantaine a été nommé par arrêté du conseil
du 18 août, aux appointements de $ 1,800, et les estimations
contiennent $6500 pour ses dépenses imprévues.

BATEAU DE SAUVETAGE DE WELLINGTON.

M. PLATT: Quelle personne ou personnes ont soumis au
gouvernement les plans ou devis pour le hangar'du bateau
de sauvetage à Wellington, Ontario, et quel plan a été
adopté? Des soumissions pour la construction de ce bàti-
ment ont-elles été demandées par avis public ou autrement?
Combien de soumissions ont été reçues et quels sont les
noms et montants mentionnées dans la soumission la plus
élevée et la plus basse et dans celle qui a été acceptée?

M. McLELAN: J'ai visité la localité pendant la dernière
saison en compagnie de M. McCuaig. Je me suis assuré du
montant requis pour réparer le bateau, et j'ai donné ordre à
l'officier de s'assurer du prix des matériaux nécessai es à la
construction d'un petit hangar pour le bateau. Il a envoyé
une estimation des quantités et des prix; cette estimation a
été soumise à l'ingénieur de mon département et approuvée
par lui, et les travaux ont été exécutés d'après son approba-
tion.

FEUX D'ALIGNEMENT DANS LA BAIE DE WELLER.

M. PLATT : Est-c, l'intention du gouvernement de faire
des changements, soit dans la position relative ou dans les
dimensions des feux d'alignement de la baie de Weller
Ontario ?

M. McLEL AN : Il n'en a pas été décidé ainsi.

LE TARIF SUR LE GRAIN.

. M. WHIELER: Le gouvernement se propose-t-il, au cours
de la piésente session, de rajuster le tarf sur le grain, de

manière à permettre qu'une quantité de quatre boisseaux et
demi de blé (quantité requise pour faire un baril de farine)
soit importée au même taux que celui imposé pour un baril
de farine ?

Sir LEONARD TILLEY : L'intention du gouvernement
relativement à cette question et à d'autres qui se rapportent
au tarif, sera communiquée à la Chambre lorsque je ferai
mon exposé financier.

BUREAU DE POSTE DE LANSDOWNE.

M. JACKSON : Le gouvernement a.t-il pris quelque
mesure au sujet de la pétition de C. C. Olds et autres, du
township de Woodhouse, dans le comté de Norfolk, province
de l'Ontario, demandant l'établissement, dans le dit township,
d'un bureau de poste, à être désigné sous le nom de Lans-
downe ? Dans ce cas, a-t-il décidé de faire droit à la dite
pétition ? Et le directeur de poste du dit bureau a-t-il été
nommé ? Quel est son nom, quand le bureau sera-t-il ouvert
pour la transmission des malles, et le gouvernement entend il
pouvoir donner un service quotidien, semi-quotidien, semi-
hebdomadaire ou hebdomadaire, pour le bénéfice de la popu-
lation de. cette localité ?

M. CARLING : En réponse à l'honorable député, je dois
dire que la question est maintenant à l'é,ude.

LA BANQUE D'ECHANGE.

M. ROLTON: Le ministre des finances a-t-il, depuis la
suspension de la Banque d'Echange du Canada, demandé ou
obtenu une garantie pour le remboursement des 8100,000
avancées à cette institution, conformément à la lettre de
garantie de l'honorable A. W. Ogilvie ? Si oui, laquelle?
Si le ministre des finances n'a pas obtenu telle garantie,
a t-il pris des mesures légales pour-i e ouvrer la somme de
$100,000 ? Si oui, quelles sont cus mesures? Si aucune
telle garantie n'a été obtenue, et si aucun procédé légal n'a
été pris pour le remboursement du montant de la dite'
avance, est-ce l'intention du gouvernement d'instituer de
tels procédés ? Et, si oui, contre qui, et à quelle date ?

Sir LEONARD TILLEY : M. Ogilvie n'a donné aucune
garantie additionnelle. Le ministre de la jnstice m'a informé
que les créances de la couronne sont privilégiées, par la loi,-
aux autres créances du même degré. On a déjà recommandé
de chercher à exercer ce droit contre les biens de la banque.
Si le gouvernement ne peut pas réaliser do cette manière le
montant de sa réclamation, M. Ogilvie sera appelé à com-
bler le déficit.

RÉMUNÉRATION DES INSPECTEURS DE LICENCES$

M. IRVINE: Est-ce l'intention du gouvernement de
prendre des moyens pour payer les inspecteur s nommés ou
à nommer en vertu de l'acte des licences de 1883, dans les
comtés qui ont adopté l'acte de tempérance du Canada ou
l'acte Dunkin ? Et si on leur donnera un salaire ou si on les
rémunérera d'une autre façon ? .

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement a l'ia-
tention de les rémunérer en leur accordant un salaire.

MESURAGE DES BILLOTS ET DU BOIS DE CONS-
TRUCTION.

M. HALL: Le gouvernement a-t-il l'intention d'adopter
un étalon uniforme pour le mesurage des billots et du ia
de construction?

M. COSTIGAN. Le gouvernement n'a pas l'intention de
changer le système actuel de mesurage des billots et du bois
de construction.

L'HONORABLE M. HECTOR FABRE.
M. CASGRAIN. Est-ce l'intention du gouvernement de

continuer l'honorable Bector Fabre dans l'emploi qu'il ·oo
oupe & Parié?

1884. 359
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Ce monsieur a-t-il fait les rapports exigés de lui relative- Je suppose, M l'Orateur, que l'on a conthme, d'abord, de s'occuper

ment à ses travaux et leur résultat ? et'quand ? des observations de l'orateur qui a précédé, et uans ý ce cas, je seais
disposé à le faire jusqu'à un "uortairi point; miLs, I.' l' Orateilr, je meQuel est le montant des appointements et*des déboursés et ensrelevé'de cet iporiant devoir par les ime avec la&u.lle les iamis

dépenses contingentes affectés à son emploi ? .ndmes de l'honorable membre qui m'a précédé dans ce débat ont semblé
Ce monsieur reçoit-il en outre une rémunération de la accueillir sts remarques, ci nous en jugeous d'après les commentaires

que le principal organe du parti libéral-dafn la province de Québec,' aprovince de Québec pour le même objet? faits de son aiscours. Je veux parler du correspondant du Daily WUi-
Sir JOHN A MACDONATJD. lihonorable M. Hector ten de Montréal, qi, après avoir payé un juste tribut d'éloge àFabre est un officier du gouvernement de Québec, qui i l'onrable dépu de ýqgen et un pompliment encore plus latteur àFabe et u oficer u guvonemntde tiéaCquia-l'honorabLi dépuié de'Kmég'qui a pliepart à' ce débat, 1 'arlé'àihsi de

nommé. Du consentement de ce gouvernement, M. Fabre l'honorable affeibre qui m'a prédédé': ' Différent des'deux oratkérd qui
remplit certaines fonctions en rapport avec la charge de l'avaient précédé, it .st tombé dusérieex dans le comique." Et, M.1'0-

aucm aetaort avec tur, comme je n'ai pas la prétention d'dtre le membre comique de lahaut commissaire et certaines fonctions-on drroite de, la-4Cambre, je me dispenserai certainement de;m'occuper desl'émigration. Pour ces différen-ts services, il reçoit 82;000, facéties de l'honorable membre qui a dejà pris part à cette 'discu':s*ion.
par année. Ses fonctions doivent durer trois ans ; elles Un critiquant le discours de l'honorable 'député de Lamb-
liniront·l'année prochaine. Il a fait certains rapports rela-
tivement à ses travaux et à leurs résultats,.et si l'honorable; tn-Et, l'honorable membre a -cru qu'il était' incompatible
désir'eavoir des documents- ace sujet, nous les lui donne-' evéc sa dignité et son amour-propre de membre de cette
r ons. 4onorable Chambre, de citeruneseulepartie de l'article pu-

Plié dans ce.journal relativement .au discours prooneà par
SOCIÉTÉS D'ASSURANCES MUTUELLES. l'honorable député de'Lambton-Est. Je me-permettraiý,,M

M- LISTER: Est-ce l'intention du gouvernement, pen- l'Orateur, de-ire ce que ce journal a dit réellement
dant la-présente session, de proposer l'adoption d'une loi M'' Fostera duit nue impresson trés favèrsble; et la fiû de aon''

ours a été àp lsndie avec.enthôustaurnb. Diffrent des de.nr orateurs
affectant les sociétés d'assurancos mutuelles'actuellement enui l'avaient précédé, M. Fairbaak;e r tombé du sérieal dans le comi-
opération-en Canada? iue. lia ite heureusement ses chifres contre lesresolutioiu,'etills ont

Sir LEONARD TILLEY: Je puis dire à l'honorable roduitunb effeet.
monsieur que c'est l'intention du gouvernement de présenter J'ai été .surpris, ' M. l'Orateur, de ce. qu'un honorable
un bill à ce sujet pendant la présente session. embre de cette Chaàibre ait ten'é, dans le but de rempor-

ONSOLI.DÉE, 1883,.EMPRUNo DU Cer un triomphe de courte duîée, de citer d'une façon
DETTE CO 1 PIN i exacte, ou seulement en pa'tie,:ce qui a .parutdnsiles

DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE. ôu'rnâuk. Eh bien ! puisquell'bonorable iàembro sa critigtpî

M. PATERSON (Brant): La somme de $4,95i 863« ' e discours de l'honorable député de L imbtonEst, et citéW nA

quatre pour cent, dètte consolidée, 1883, chemin de fer du rt icle de journal, je buppose -M:-1 Orateur; qu'il"me sea

1Pacifique canadien, mentionnée à la e'page du budget de pussi perrhisde critiquer sorn discours en li4saft.un compte.
l'88485 récemment déposé sur le bureau, est-elle un nouvel rendu qui en a été publié dains le les de Tornt, purnal
eniprunt, et si e'cst le cas, quand a-t-il été 'contracté, et où indépendant; cependant, je ne ferai pas comme lut et je
et q uelle date est-il rcmboursable ?. 'lisitout ce qui a été pubié, au lieurde n'on cite- st'une

quelle ' 'n ê 'est-il la bourbpar.tie. Cejournat, M.1'Orateur, dit dans son numéro du 16
SirLEONARD TILLEY: Ç'est l'intérêt sur la garantie "fêvrier, en parlant-du discours de" l'honorable"député de

du chemin de fer canadien du Pacifique. Le 17 août 1854 ta
8305,729,06 seront échus;I le 17-février 'l85,- 21,3 ' nra-êtrepayés, oit'$5t3,O4.52quidevrnt Néamois,'lrsqe'U'rfasée't levé et qu'il s',cod!mné"-anter
dpivent être payAs, soit'8593,074.52 quni dev-ont'êt'e pau on patriotisme, il parut évident qu'il était surie point de.c.usrir;ses
l'année prochaine. acus du voile de lhypocrisie et 'àppuyer le gbuvernement comme

'habiltde Rn étiti trés yitiblé:de.vdjr.cçt avoiatbuanttatisfait
ÉLECTIog -CONTESTÉE DE . MONTCAIjM;a e lui, écrasé entre les deux meules dia pouvoir~i'deux c'rporatiôns, et

Eiles Intérlts nétaient pas.enjeu, nous devrions lui tenir.contpte jn 'fait
M. l'ORATE UR: J'ai l'honneur d'annsorcet la Chambre q-'il % pr éféré h parti àég me d'uné corat'oï àlis son-de''T s

q r ,.. etait u i eri eourJ de pàtriôtisme et und tenttive d'âlaiM le
que:fai reçu du greffier de la cour sup!ème du ýCanaidal, lu chemiti de f r du GraLd Trouc avec du euere d'orge ; cerq ii, sans doute,
jugement rendu pur cette cour dans la cause de l'élection 'tait destiné à excuser ses actvs auprès de bes ôlecteurs.; ioisme Il
contestée du comté de Montcalm, jugement en vertu duquel' ls5érait pas convaincu que cette sortie; démakogiue 'lui donnerai' 500.

iotes1 il se mit à flagor.er leé ai·des'frnas, pèii'feappàt de eg'
elui- qui représentd' actuellement ce comté, est déclare -dfi. 41' lée v n ol de sous foie, il D'ris '"O'ia -cetté 'poitînt 'bit'un:

ment élu. oetar de iCanadien Irlandais loyal et patriotique.".. Aicsi, e.bruyant
avocatipatriote d'anna du sucre a'orge oratoireau etemin de fer canadien

RÉSOLUTIONS DU* O[IEMIN DE FBR CANADIEN ,u eacfique, aux Canadiens'urJih3 areé,'û canadit.us-friantree adf
DU PACIFIQUE. jabdadiens irlandais.' • • Bien qu il ait exhge ps passion etqu'il ait

'p-ónncé le discours le plus absurde qui ait ôte fait en cette chati're,
L'ordre pour reprendre le débat ajounsur la motion de la seion actuelle, il i'à pas'du toutd éussi'à établir son poit

laC abr sefree oie d"rni.; ui ne daignerait pas s'occuper du discours "de Vairbank
sir Charles Tupper Que la Chambre sa forme en Comité dï Lambton; mais, dans une seule phrase de ce discours, il y avait plus
géréral pour examiner certaines résolutions concernant de bon sens que dans une harangue d'une demi-heure de iurran.

le chemin de fer canadien du Pacifique,-" étant lu,' M. l'Orateur, comme l'honorable membre n'est pas à son
4.,LISTER: En me levant pour faire quelques observa-' sge,'anjouil'hui, je n'ai pas'l'intention, en son absence,.de

tidns sur cette question, je sais,"M. l'Or1teuiii qu'à cette fir' plus'qu'il n'a fait nu sujet ;du populaire député de
phase avancée du débat, je ne paurai ajouter que peu de -Lambton Est. Depuis que j'ai l'honneur de siéger en cette
mots à ce qui a déjà été dit contre l'adoption de ces séiolu- Chambre, j'ai remarqué, en plus d'une circonstance, que
ion. Mais, M. l'Orateur, je sens que je manquerais enyers d'Iio'ioribles înoñibrée, cn citant dés diseb6ré prononcés par

ceux qui m'ont envoyé ici, je sens que j'oublierais mes opi.' lor collègues,'ne semblaient pas avoir le, courage de les
nions personnelles, si je ne me levais pas pour protestór' citer- en entier. Il est regrettable que dcs membres aient
contre l'adoption'de ces réolutions. roeoours à de tels moyens .pour :s'assurer un succès tempo.

Avant de discutér la question au mérito,'jddésire mdarié ,raire; c'est une chose indigne d'un député.
ter pendant quelques instants au discours d'un honorablé' Certains membres de la droite, ainsi que les membres de
membre qui ma précédé; je veuà parlr'de l'honorable la gauche, ont parlé de la question' maintenant sorMise à
l4puté de Montréal Centre ( Curran). Dans ce discours, l'étude de la Châ.nbre, comme d'une question de très grande
il a cherclt à critiquer celui que ,l'honorüble dputt"de :importance. Je puis partager les opinions exprimées à ce
Lambton-Est 1(M. Fairbank)'a prononcé, et dans la' ritiq' àget ýpir les honôrbles membres.' Je crois que depuis l'ou-
ju'il en faite, il s'est servi des termes suivants «verture 'de'e p-arlmieüt, il n'y a pas eu· d16 question aussi

M, cAsgaAIN.
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importante et qui onec4rnLt autant l'avenir di Canada; et, de nouveaux fonds ; il fut alors assuré à plusieurs reprises
durant e parlement actuel,. je crois quo la Uhambre n'aura par l'honorable ministre des chemins de fer, l'honorable
pas de questions plus heportantes à étudier. ministre des travaux publics, et l'honorable chef du gouver-

En discutant cette question, je me propose d'examiner nement, qu'il était impossible qu'un tel fait se produisit.
quelques années de l'histoire du chemin de fer canadien du Afin de prouver ce que j'ai dit, M. l'Orateur, je prendrai
Pacitique. Je n'Atais pas au parlement en 1872 etje ne suis la liberté de citer des extraits de discours prononc6s par les
pas ici dans le but de discuter ce qui a eu lieu à cette époque; honorables ministres dont j'ai mentionné les noms.
mais je suis ici dans le but de discuter cette question seule- Le premier ministre, sir John A. Macdonald, dans ses re-
meat. Nous savons qu'après la défaite du gouvernement de marques en en réponse à la critique que fit M. Blake du dis.
l'honorable .député de York-Est (M. Mackenzie), le gouver- cours d'ouverture du parlement, le 10 décembre 1880,nement des" honorables messieurs de la droite entreprit disait:
immédiatement la tâche de faire construire le chemin de fer
canadien du Pacifique par une compagnie privée. Il est Le contrat conclu avec le syndicat sera adopté par tont le pays,

comme un moyen de faire disparattre la crainte que le CGanada Atiai-établi qu'en 1880 l'honorable chef du gouvernement s'est airse té dam des dépenses considérable. Dae plus, le andicat est
rendu eu Angleterre dans le but d'organiser une compagnie résolu de construire ce chemin et peut le faire'"Net en agissant ainsi,
pur exécuter ces grands travaux,,comme on l'a dit alors. i dégagera le paya de là responsabilité immédiate des dépenses qe la
Nous savons aussi que dans l'automne de la même année, le <.onlsttuotion de la ligne exigera.
chef du gouvernement est revenu dans ce paya et qu'une -Sir Charles Tupper, en proposant que la Chambre se
députation composée des membres du club Cartier de format On comité POur .àtudie le contrat, disait, le 14 dé-
Montréal l'a rencontré à Hochelaga. Nous savons que cembre:
l':bonorable monsieur .a prononcé un discours à ces jeunes
gene, dans lequel il leur a annoncé, à eux et au pays en tière du chemin de fer canadien du Pacifique, d'une exrémité à ltaue
général, qu'il avait réussi à conclure, avec des capitalistes, du pays, mais encore la responsabilité de t'exploiter dans la suite, sera
en Angleterre, un contrat pour la construction de ce chemin enlevée de nos épaules et que nous serons dégagés de l'obligation de

dépenser même un seul dollar relativement à la conutruction,ox à iex.de fer. pLoitation.de ce-chemin de fer. Je dis que cette compagnie ,cimprendLe pays crut àsa parole, 3. l'Orateur, le pays oruti que des capitalistes de notre pays et de pays étrangers, eapitalistes dont lès
l'honorable monsieur avait conclu un contrat dans l'intérôt noms sont les meileures garanties que l'on puisse donner au peuple du
du ays; mais il n'a pas daigné dire à la d6putation quelles Canada que tonte entreprise .qu'ls commenceront jera couronnée

tl couiitionsl'honorble . e cc .,. -ùnne noIvait pu faire un plus grant donmage ap peupleen étaient les conçditions. Néanmoin,'ooal mosere'''''liornÅa seen npu' *d e .le'*e tln os.Namins,,ljooae nmonsieur canadien qu'en renÎd nles conditions du traité tellement onéreuse
leur a dit qu'il était vieux et qu'il n'était pas vraisemblable, qn'au lieu de contribuer au succès de l'entreprise, elles l'auraient fait
dans le cours ordinaire-des qh.oas, qu'il pût vivre.poar voir manquer.•••Je demanderai à cette Ohambre si l'on ,doit traiter cee .ii qe lcontrat avec mépris•••et ai L'on doit adopter le traité leplus rigoureux.exé.cter le :contrat, mnais il .a exprimél'espoir que lorsqu7il possible, et peut-être arriver au résultat que nous avons obtenu lorsque
serait dans un autre monde, il verraitces ginnes gens nous avons fait le contrat de:1873.
,voyager sur le chemin de .fr canadien du Pacifique et ;faire Plus loin, sir Charles disait:25 milles à l'heure. J'espère sincèrement que lorsque
l'honorable monsieurquittera ce monde, il ira dans un lieu En vertu de ce traité, nous avons la meilleure garantie que les tra-
où il pourra regarder ce qui se passe ici; mais j'ose ppré;ire vaux seront achevés rapidement. • il y avait deux chosès que

qer rendu dans .ce séjour de bonheur, au .lieu nons devions conidérer.. L'une de faie le meilleur traité possible pour

q u l o su ' i s e a dr u c l e C a n a d a , l 'a u t r e , q u e n oun s e d e v i o n s p a s i m p o s e r d e s c o n d i t i o n s ''
de regar.der les jeunes gens du club Cartier voyager sur ,c qui devaient nécessairement condaireau désastre sur les marchés moné-
chemin at faire 25 milles à l'heure, il aura quelque occupa. tairse du monde, lorsqne l'on y lancerait ce projet.

Leo ps, nte lrateur, a cru que l'honorable monsiur M. Bla istre des travaux publics, parlant des objections de
avait négocié un contrat, qu'un contrat avait été rapidement
conclu, que les services de capitalistes anglais, possédant des Que veut-il? Yeut-il passer untraité rigoureux avec ces messieurs ?
Sichesses considérables, avaient été retenus dans le but d'ex- Quel résultat obtiendrions-nous ai nous cherchions à lésiner

pour faire une pauvre compagnie? R était de notre intérêt ef de l'in-écuter :la grande entreprise nationale dont l'honorable reêt du pays qµe-a compagaiefft enen état de construire le ,chemiaministre desschemirns de;fer.tant parlé. Le parleriontfut der et de F pploiter tnspite,gfin.ga'ele.ne ot as.obbigée,4e zequir
iconv.equéderbonne heoure, et cela, ostensiblement, dans le chaque année nous demnaderdenouveltes conditions.
lbut do ratirier ;le. aptrat que, aUiquorable ,monqieur avait Hir ector continuant, disait:
sonclu. Mais, lorsgue Je 1parlement .sest ¡réuni, on a .cons-
staté qu'au.un .oontrat u'auit..té,conclu.en .ge.turre, mnais Une fois pour toutes nous voulons régler définitivement la questionlaté q aueunC.Qn.reat &gleýtqxe, , ain plaieouvoir direà tlacompýagnie: oici 'lý réglement: 'Vous clins-qu'un contratavait4é.tépassé de ce côté-ci de al'Atliigue ruirez le. chemin de fer pour ce te subvention en argent et en terr« et
;avec des:hommes demeurant en Canada, qui se disaien.,t ca, vouslTexploiterez.
pitalistes.entque.l'noncê fait: à Hocelaga par l'honorable Sir Hector disait encore::lmonsieur n!4tait-.pas.viai.

Le contrat qui ut déposérsur le bureau de iChi.abre Si nous les mettons dans la géne.aujourd nii en leur accordapt une
wontenaitîles dispositions les pins extraordinaires qpe.l'on:sùt petite subvention en.terres et en argent* ' il arrivera qu'ils revien-
vues dans aucun contratsoumin o parlement.. Ce contrat dront et noua diront: tous ne pouvons pas n udaer. Nous ne voulonsdêdunrota oné âlacpagnie une somme s de cela. 0 1*Nous vaauî,ns unbin'et grand chemin de foreit nousproposait onneret a donne a la-coM gnie Une Somme. voulons aussi le mettre.sur un pied convenaole,aiiad'empêcher que ceux
fabuleuse pour la .const ruction du chemin de fer,:et lui a qui en sont les propriétaires reviennent nous trouver et nous disent:
accordé des ,mQnopoles et deB droits qui n'wvaient jamais été Vous nous faites mourir d'inanition et nous voulons:encore del'argent.
accordés par.un.pays libre à une corporation pendant les Sir Heçtor.diait encore:
coinq dermnereieel.es,,etje défie les ,honorables membres de
lacqdoitede, citercesul exemple. Bien que la gauehs dans Nous avons sans doute la garantie ; mais l'honorable membre préfére-la.rtelecterupQulexeple Bin ue a guch, dnsraipt POIt6re qu'ils revinssent demander. de zùeAlures coadigpAs. je
cette oircouatance,.aitpris uno position patriotiqpe et ait ne. su.pa6de cettedopiaion; legouv eme n rls
combattuanoblement iles dispositions iniques du contrat, le
parlement s'estý empreseà de l'adopter et d'en faire.la loi du Ce sont là des extraits des discours que les ministres ont
pays. Nous avions raison de .croire, alors, que lorsque le, ,proponces lorsqu'on leur a fait remarquer que, quelque
contrat serait exécuté, nus n'aurions plus d'ennui , ce sujet,. élevé quefflt le prix du contrat, tout portait à croire qu'a-
bien que lechokefsde la.gauche eût jugé à prapos de pignalex' vaut .usieurs mois ou plusieurs .anées -la compagnie re-
.lus d'une:feiaugema.epntle anger qu'il yssaitque, , a i ader 11e n.uveaux secours au parlement.;Les
es.entrepreneardnotrovinesent à la charge pr dmader ,pedic.¢ig~s4u f.ef de J gche se sont accomplies après
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trois ans, car la compagnie s'adresse do nouveau au gouver-
nement et lui dit : " Nous ne pouvons pas remplir les con-
ditions de notre contrat si vous ne nous donnez pas de non-
veaux fonds."

Voilà dans quelle position so trouve réellement la ques-
tion ; car bien que le gouvernement puisse dire que la com-
pagnie est en état de construire ce chemin de fer, que ses
moyens sont tout à fhit suffisants pour lui permettre d'at-
teindre cette fin, nous savons que. d'après les états déposés
sur le bureau de cette Chambre, d'après les faits venus à la
connaissance de cette Chambre, la compagnie n'est pas on
état de construire le chemin sans qu'on lui accorde de nou-
veaux secours. Et, naturellement, pour justifier l'avance
ou le prêt que le gouvernement propose de faire à cette
compagnie, il est nécessaire que le gouvernement dise qu'il
y a quelque considération qui le fait agir, et il nous dit que
si l'on fait le prêt, le chemin sera construit dans l'espace de
deux ans, sinon, qu'il ne sera pas achevé avant 1891.
Examinons pendant quelques moments les détails qui se
rapportent à la garantie et les circonstances qui entourent
cette affaire quelque peu mystérieuse.

Nous voyons que le gouvernement de ce pays, le gardien
du trésor public, a conclu un traité secret avec la compagnie
et garanti le capital.actions de la compagnie jusqu'au mon-
tant de $65,000,000, à 3 pour 100, et cela, sans aucune auto-
risation de la loi, sans aucune autorisation quelconque, si ce
n'est l'autorisation qu'il a reçue de la majorité qu'il compte
au parlement. Ce traité est un traité illégal que le gouver.
nement n'aurait jamais dû conclure.

Mais la chose la plus regrettable qui se rapporte à cette
question, c'est que la première nouvelle que le pays a en
d'un semblable traité était un télégramme envoyé de l'autre
côté de l'oceéan., C'est un fait quelque. peu signitientif, et qui
inspire des soupçons qu'à l'époque où ce télégramme a été
envoyé, des hommes occupant des positions élevées dans le
pays, qui avaient des rapports contidentiels avec le gouver-
nement, et qui devaient connaître l'existence de ce traité, se
trouvaient dans la ville de New-York. Il était parfaitement
bien connu-le plus simple novice dans les affhires de
finances devait savoir-que l'effet d'une telle nouvelle, à
New-York, serait d'opérer une hausse à la Bourse, de la
hausser temporairement; et c'est ce qui est exactement
arrivé.

On soupçonne dans le pays, M. l'Orateur, que les hommes
auxquels j'ai fait allusion ont réalisé des bénéfices considé-
rables à la Bourse en spéculant sur les actions du chemin de
fer canadien du Pacifique. Mais que cela soit fondé ou
non, c'est, comme je l'ai dit, un fait significatif que
ces hommes se trouvaient à New-York à cette époque, et il
est également bien connu que pendant les quelques jours
que l'on tint les actions sur le marché, elles ont augmenté
de 50 à f2 cents. C'était là, M. l-Orateur, ue op,ation
qui ne conveu:it pas, que le gouvernement n'avait pas lu
droit de faire. Le gouvernement n'a pas le droit de r.uire
au marché monétaire de ce pays ou do tout autre pays, ni
de faire quoi que ce soit qui prinettu aux couricrè du pro-
fiter des actes du gouvernement pour réaliser des béréfices.

Mais quelque mauvaise que fût cette opération, nous ne
soupçonnions pas, le peuple du pays ne soupçonnait pas,
que cette compagnie s'adresserait de nouveau au gouverne
ment pour lui demander de lui avancer $22,500,000 sous
forme de prêt. Mais, M. l'Orateur, lorsque le parlement
s'est réuni, nous avons vu le ministre des chemins de fer dé-
p oser sur le bureau une proposition de prêter ce montant à
la compagnie et assumer la responsabilité du paiement d'une
autre somme de $7,500,000, faisant en tout $30,000,000.
L'honorable ministre a fait un plaidoyer très éloquent en
faveur de cette proposition; il a exposé la situation de la
compagnie et celle du gouvernement le plus clairement pos-
sible; il a employé tous les arguments que le talent pese
suggérer pour justifier cette opération extraordinaire.

X LIsTza

Permettez-moi d'examiner pendant quelques instants
quelle sera la position de cette compagnie quand les travaux
seront achevés, et d'examiner la position où elle se trouve
actuclement, et do demander à la Chambre et au pays, si
dans ces circonstances le gouvernement est justifiable
d'avancer ou do prêter ce montant à la compagnie ou de lui
assurer une somme quelconque. La longueur du chemin de
for est. do 2,550 milles, et les travaux exécutés parlacompa-
gnie s'étendent de Callander à la Baie du Tonnerre, et de la
Rivière Rouge à Kamloops, soit 1,910 on milles tout. Lacompa-
gnie doit recevoir pour cette somme de travaux une subven-
tion en argent de $25,000,000 et une subvention on conces-
sion de terres de 25,000,000 d'acres, soit en tout, $75,000,000.
Outre ces subventions en argent et en terres, elle reçoit 711
milles de chemin achevés et devant être achevés par le gou-
vernernent, savoir : de la Baie du Tonnerre à la Rivière
Rouge, do Fort-Moody à Kamloops, et l'embranchement de
Pembina, le tout formant 711 milles, lesquels coûteront
828,000,000 au gouvernement,de sorte que la compagnie,pour
construire 1,910 milles, doit recevoir $103,000,000, non com-
pris les frais d'arpentage, qui s'élèvent à environ 85,000,000.
D'api ès l'exposé du président, la compagnie a dépensEé
823,563,564, et en estimant à 827,000,000 la somme qu'il fau.
dradé penser pour achever les travaux,nous avons un montant
de 850,563,564. Ce montant, soustrait de $103,000,000, laisse
une balance de $52,563,436, qui représente un bénéfice réel
pour la compagnie. Si nous ajoutons à cela le montant que
l'on propose de prêter à la compagnie, pi êt qui, je lo dis,
est un pur cadeau, et que ce gouvernement ni aucun autre
gouvernement ne pourra jamais faire rembourser à la com-
pagnie; si, dis-je, nous ajoutons ce montant aux bêréfices de
la compagnie, ces bénéfices s'élèveront à $74,936,000.

Je vais maintenant jeter un regard sur la position que la
compagnie occupe actuellement. D'après l'exposé du prési-
dent, elle a dêpensé $2b,563,564; elle a reçu $21,318,222; de
sorte qu'elle a dépensé $2,245,342 de plus que le montant
qu'elle a reçu. Avec cela, elle a une subvention en terres
de 10,000,000 d'acr s, ce qui, évalué très bas, équivaut à
$20,000,0)00, car les terres déjà\ vendues ont réalisé une
moyenne de 8236 l'acre. Déduisez des 820,000;000 le
montant qu'elle a dépensé, $2,24;,,000, il lui restera un béné-
fice de 817,755,000. Et les chemins achevés par le gouver-
nement sont évalués à 8 19,000,000, do sorte que la compagnie
a aujourd'hui un bénéfice de 817,755,000, outre les
819,000,000 ropiésentant la valeur des chemins de fer ache-
ve-, soit un bénéfice i' el do $36,755,000. Outre cela, elle
doit recevoir, dans le Lut de couvrir des obligations cou-
rantes, la somme de $7,500,000; je ne prends pas le plein
montant, car l'honorable ministre dit qu'on doit le depenser
à construire le reste des travaux du chemin. Cela porterait
à 844,255,000 le montant de ses bénéfices, ou, ai vous dédui-
sez de ces $7,500,000 les 8$,250,000, la compagnie aurait
encore on mains un montant de plus de $5,000,000.

De sorte que, M. l'Orateur, cet exposé, si nous le croyons
exact, démontre que la compagnie n'a jamais mis un seul
dollar à la construction du chemin, et qu'elle fait, à l'heure
qu'il et, un bénéfice de 844,255,000.

Et voilà les hommes, M. l'Orateur, qui s'adressent à ce
parlement et lui disent qu'ils ne peuvent pas continuer ce
chemin si nous ne leur faisons pas ce prêt énorme. Voilà
les hommes qui-l'honorable premier ministre· l'a dit au
peuple et au pays-étaient en état de construire le che-
min à même leurs ressources personnelles, même s'ils ne re-
nevaientjamais un dollar d'aide du dehors. Ce sont les grands
capitalistes dont nous avons entendu parler sur toutes les tri-
bunes du pays depuis 1880. Ce sont les hommes pour le.béné-
fice desquels on demande aux contribuables do ce paya de
mettre la main à leur bourse et de payer ce montant considé-
rable. Ce sont les entrepreneurs qui possèdent une telle in-
fluence sur ce gouvernement, qu'ils peuvent l'obliger à hâter
l'adoption de ces résolutions sans donner au parlement les
renseignements dont nous avons besoin pour les comprendre,
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C'est la compagnie qui, malgré l'opposition de la presse
canadienne-française, malgré l'attitude hostile de certaines
autres corporations, peut porter le gouvernement à hâter
l'adoption de ces résolutions. Est-ce faire un énoncé impru.
dont que de dire qu'il existe un pouvoir au sujet duquel'le
peuple de ce pays ne connaît rien et qui exerce sur le minis-
tère une influence que son bon sens doit désapprouver ? Ce
sont les hommes qui s'adressent à ce parlement et demandent
que le peuple do ce pays hypothèque ses terres et ses
biens dans toutes les parties de la Confédération, dans le but
de les aider à enchaîner plus fortement que jamais lei habi-
tants du Nord.Ouest. Ce sont les hommes qui ralentissent
les progrès de cette contrée et paralysent ses efforts. Ils
ne consentent pas à abandonner leur grand monopole ni
aucun des nombreux privilèges qu'ils possèdent. Ils exigent
cette, faveur du gouvernement; et le gouvernement, sans
demander une seule concession, consent à accéder à leur
demande Je dis quo le peuple de ce pays regardera cette
affaire comme une affaire très honteuse. Bien que l'on ait
mitigé, jusqu'à un certain point, la portée du contrat de
1880, on n'excusera pas cette atfaire, et lorsque le gou.
vernement se présentera devant le peuple, il devra répondre
de sa conduite.

M. HESSON : Ecoutez 1 Ecoutez I
M. LISTER: L'honorable membre qui m'interrompt est

sans doute un citoyen très loyal ; il désire que tous ses amis
et ses parents servent le pays. Il en compte un grand nom.
bre qui, aujourd'hui mangent à la crèche, et je ne doute pas
qu'il consentirait volontiers à prendre le portefeuille de mi-
nistre de l'agriculture s'il pouvait l'avoir.

Le gouvernement, M. l'Orateur, prétend, pour expliquer
cette affairo, qu'il est nécessaire, afin do développer le Nord-
Ouest, de construirerapidement le chemin. On dit quecela
est nécessaire pour que nous ayons une entrée dans le pays.
On prétend aussi, pon- expliquer la construction rapide du
chemin, que la ligne du " Northern Pacifie " va acca.
parer le trafic de long parcours, et qu'à moins que le chemin
de fer canadien du Pacifique no soit rapidement achevé, ce
trafic en sera éloigné pour toujours.

Examinons un moment cet argument. On nous disait
l'autre jour, que la chemin de fer canadien du Pacifique
était la ligne transcontinentalo la plus courte et la meil-
leure et qui avait los rampes les plus faciles.

Dans ces circonstances, je dis qie quels que soient les
autres chemins de fer que l'on puisse construire à travers le
continent, les expéditeurs de marchandises chercheront la
route la plus courte et celle dont le tarif est le moins élevé;
et que ce chemin soit achevé on 1885 ou 1891, cela ne fait
aucune différence pour le pays. Mais d'honorables membres
disent qu'afin d'attirer des immigrants au Nord-Ouest, il est
nécesiaire que ce chemin soit rapidement construit. L'ho-
norable député d'York-Est (M. Mackenzie), lorsqu'il était le
chef du gouvernement, a reconnu l'importance qu'il y avait
de nous mettre on communication avec le territoire du
Nord-Ouest; et à cette fin il a construit l'embranchement
de Pembina, et imméliatement après il a entrepris de cons-
traire l'embranchement de la Baie du Tonnerre. Ces deux
embranchements. sont exploitées aujourd'hui; ce sont les
routes même sur lesquels le chemin de fer canadien du
Pacifique transporte tous les immigrants on destination du
Nord-Ouest. Comme le disait l'autre soir un honorable
membre, il n'y a pas d'immigrants qui aillent.dans cette
contrée au milieu de l'hiver, ils y vont en été, et la compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique a arrangé les
choses de façon à leur donner plus d'encouragement qu'ils
en auraient s'ils devaient faire tout le trajet en chemin de
fer. On dit aux immigrants qu'ils peuvent, en prenant les
bateaux à Port-Arthur, s'êpargner l'ennui de faire tout ce
voyage en chemin de fer, et ehsuite de prendre le train qui
les transportera au grand Nord.Ouest. Je dis donc qu'en ce
qui concerne l'immigration, toutes les facilités qu'il est pos-
sible à la compagnie de donner aux immigrants, existent

aujourd'hui. Et s'il est opportun de construire rapidement
le chemin, cela est dans l'intérêt de la compagnie et non
dans celui du pays.

Mais, M. l'Orateur, les honorables membres de la droite
pensent.ils qu'ils vont attirer l'immigration ? Oroient-ils, un
seul instant~qu'ils vont porter les immigrants à aller s'éta-
blir au Nord-Ouest, lorsqu'ils considèrent le fait que cette
contrée est livrée à un monopole écrasant ? Croient-ils que
les gens iront dans cette contrée, lorsqu'ils auront* la pers-
pective de payer à cette compagnie un tribut annuel de 86
ou 87 par acre sur toutes les terres qu'ils cultiveront?
Croient-ils que les immigrants iront s'établir dans cette con-
trée, lorsqu'ils verront les règlements tyranniques qui ont
été passés au sujet des terres et qu'ils verront l'incertitude
avec laquelle ils sont exécutés ?

Non, M. l'Orateur; si le gouvernement croit qu'une immi-
gration considérable se portera au Nord-Ouest, je pense qu'il
sera grandement trompé. Examinons le passé, qui peut.
être nous donnera la meilleure idée de ce que sera l'avenir,
et que voyons-nous ? On a construit des chemins de fer
dans cette contrée dans le but d'encourager l'immigration.
Et quel résultat a-t-on obtenu ? Examinons un instant les
données statistiques du recensement fait en 1881 dans la
Confédération canadienne. D'après ces données, la popula-
tion du Canada, en 1881, était de 4,824,811; et en 1871, de
3,635,024, soit une augmentation de 689,787 en dix ans.
Je crois que tout le monde admettra que l'augmentation
naturelle de la population doit être dans la proportion de
21 pour 100, ce qui donnerait, pour l'augmentation natu.
rello pendant ces dix années, 896,451. Les rapports officiels
démontrent que lu nombre des immigrants arrivés en,
Canada pendant les dix dernières années, a été de 261.205.
En ajoutant ce chiffre de 261,203 à l'augmentation naturelle
de 14 pour 100, soit 896,451, vous avez une augmentation
totale de 1,157,656; cependant ces données statistiques du
recensement démontrent que l'augmentation réelle n'a été
que de 689,787. Ainsi, il manquerait 467,869. Nous voyons
par le rapport du ministre anglais à Washington qu'il
estime à 64,000 le nombre des émigrants qui sont passés des
Etats-Unis au Canada en 1873. Si nous prenons les données
statistiques américaines, nous verrons que ces 467,009, qui
ne figurent pas dans nos rapports, sont allés aux Etats.
Unis; ou quo le double du nombre de gens venus dans ce
pays pendant les dix dernières années, de 1871 à 1881, a
quitté le Canada et est allé s'établir aux Etats-Unis. En
examinant les données statistiques des dix dernières années,
nous constatons que chaque.année le nombre de gens partis
pour les Etats-Unis a été comme suit:

En 1874....................................................... 32,690
1875................................ 24,137

. 1876.........,.............................................. .22,399
1877.................--- -.24,065
1878......................................................... 25,490

Total......................... ......... 128,781

Durant les cinq années que l'ancien gouvernement a
passées au pouvoir.

Voici pour les cinq années suivantes:
En 1879.................. 31,268

1880 ................................. 9,06
1881......................................................... 125,391
1882................................ 99,295
1883...................................................... 64000

418,660

Dans les deux premières années, 1871 -et 1875, le dénom-
brement de l'émigration ne se fait que pour ceux qui sont.
partis des provinces de l'Ontario et de Québec, de sorte que,
-d'après la statistique américaine, il accusait que durant dix
ans, 418,66U personnes sont parties du. Canada pour aller
s'établir aux Etats-Unis, En déduisant 128,781, l'émigra-
tion qui s'est faitò aux Etats-'Unis sous le gouvernement
Mackenzie, des 418,660 qui sont partis dans le cours des
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cinq dernières anées, nous avons pour ces cinq dernières
années, une émigration de 289,879 de plus que celle qui s'est
laite alors que l'honorable député d'York-Est était au pou-
voir. On va dire que cette statistique américaine n'est pas
exacte, et je sais qu'un monsieur du nom de Lowe a voyagé
par toute la partie occidentale du pays avec la prétention
do recueillir des données pour faire voir ce qu'avait téelle-
ment été l'émigration. Je sais la manière dont la chose a
été faite. Il n'est pas nécessaire de répéter ici ce qui en a
été dit. Je puis dire aussi qu'il y a une différence très con-
sidérable entre ses calculs et ceux fournis par la statistique
du gouvernement américain ; mais j'appelle l'attention des
honorables messieurs de la droite sur le fait que durant le
temps que l'honorable député d'York-Est (M. Mackenzie)
a été à la tête du gouvernement, ils étaient disposés à
regarder cette statistique comme exacte. On peut a peine
prendre un numéro de la Gazette de Montréal ou du Mail
de Toronto, dans les années 1878 et 1879, dans lequel on
n'entendra pas ces messieurs dire que le pays se dépeuple
et prouver leurs avancés au moyen de la statistique ameri-
caine. Cette statistique a été prouvée exacte au delà de
tout doute par le fait que nous aurions une population de
467,000 de plus que celle que nous avons aujourd'hui,
d'après l'augmentation naturelle de l'immigration, et la
statistique américaine fait voir que 417,000 do nos gens se
sont établis dans les Etats-Unis. Est-ce que les honorables
messieurs de la droite pensent qu'ils vont attirer l'immigra-
tion au Nord-Ouest, en face du fait qu'aux Etats-Unis il y
a des chemins de fer qui se font concurrence et qu'on offre
aux colons tous les moyens de se créer un foyer et d'y vivre
dans le contentement ? Je soutiens que non, et je dis que les
prédictions des honorables messieurs de la droito pour les
deux ou trois dernières années ne se sont pas accomplies,
car ils nous ont laissé entendre que des milliers de personnes
allaient se précipiter dans le Nord-Ouest pour le coloniser.
Cependant, les rapports font voir qu'il y en a eu à peine
25,000 personnes qui s'y sont rendues en 1682, et j'ose dire
que pour la présente année, l'immigration dans le Manitoba
va être beaucoup moindre. J'ai été peiné d'entendre l'honora-
ble député de Cardwell parler comme il l'a fait l'autre soir.
Bien que je sois prêt à admettre que nul autre honorable
membre de cette Chambre n'ait plus amplement qualité que
lui pour définir en quoi consiste l'alimentation au moyen
d'une cuiller d'argent, je ne pense pas qu'il eut la moindre
raison d'appliquer cette locution à la population du Nord-
Ouest. Il a dit: " Les griefs du Nord-Ouest, que sont-ils ?
Ce sont les honorables messieurs de la gauche qui les ont
fabriqués pour la plupart. Les gens de cette contrée se
plaignent parce qu'ils n'ont pas un chemin de for passant à
leurs portes et parce que le gouvernement ne leur met pas
de cuiller d'argent dans la bouche." Les honorables
messieurs de la droite se sont montrés disposés à applaudir
à ces paroles. L'honorable député de Cardwell a parlé de
la différence qu'il y a entre le temps présent et celui où nos
pères ont colonisé le pays. Il n'y a pas là. de comparaison
à faire.

A l'époque où nous sommes, alors que les colons peuvent
se rendre dans presque toutes les parties des Etats-Unis et
avoir toutes les facilités de transport par chemin de fer qu'ils
peuvent désirer, aloi-s qu'ils ont des tê!é_raphes et tout ce
que fournit la civilisation moderne-est-il convenable de
dire à la jòop"ùlation d'un pays accoutumé à cet état de choses
ou'elle a abandonné, qu'elle est composée de gens qui ne
vêù'lent se faire nourrir à la cuiller. La population du Nord-
Ouest n'est pas dorlotée, elle a des griefs réels; elle souffre
du systètne de haute taxation qui lui a été imposé par le
gouvernement, ainsi que du monopole du chemin de fer, qui
n'a réduit ses taux qu'il y a que[ques mois, parce qu'il de-
mandait quelque chose au gouvernement;. mais aussitôt que
l'dnsâura fait droit à cette demande, j'ose dire que les anciens
taux vont'être rétablis. Quand elle vent obtenir des faveurs
lu gouvernement, cette compagnie généreuse est prêteà

M. LISTER

faire des concessions, mais quand elle a reçu ces faveurs,
elle est également prête à retirer ces concessions. Dans
ces circonstances, il n'est pas du tout probable que vous
pourrez attirer l'immigration au Nord-Ouest à moins que
vous abolissiez le monopole complètement dans cette con-
trée. Il est monstrueux, au dix-neuvième siècle, de penser
qu'on peut trouver un gouvernement d'hommes libres vivant
dans un pays libre pour écraser le peuple d'un pareil mono-
pole. Si les honorables messieurs qui siègent sur les
banquettes du trésor avaient vécu il y a 300 ans et avaient
essayé de créer un pareil monopole, ils auraient été perdus.
Quoi 1 M. l'Orateur, il y a trois cents ans c'était une offense
pénale en Angleterre que d'essayer à créer des monopoles;
mais cette loi n'existe pas aujourd'hui, et nous retournons à
l'état de choses qui existait alors. Si nous marchons comme
nous le faisons maintenant, le temps n'est pas éloigné où il
faudra rétablir ces lois. J'ai un mot ou deux à dire à pro-
nos des discours de l'honorable député de Richmond et
Wolfe et de l'honorable dépaté du comté de King, Nouveau.
Brunswick. L'honorable député de Richmond et Wolfe
(M. Ives) dit:

" En 1873, le gouvernement de air Jnhn A. Macdonald a conclu un
arrangement avec air Hugh Allan et ses associés pour la construction
de ce chemin de fer. Sir Hugh a essayé de préleverle capital nécessaire;
mais, comme tout le monde sait, il a failli àlatache. Il a éprouvé à fort
peu près une cpposition semblable à celle dirigée contre la compagnie
actuelle, et il avait aussi à tenir compte du fait que le pays était alors
inconnu et sauvage."

L'holorable député de King, N.-E., (M. Woodworth) dit
" En 1873, on sait très bien qu'on a conclu ce qui a été appelé le eon-

trat Allan. Ce contratetipulait que 54,000,000 d'acres de terre et$30,0.co,-
000 seraient accordés à une compagnie pour construire un chemin de fer
depuis le lac Nipisiingue juiqu'à Burrard-Inlet. Toutlemonde connait le
sort de ce contrat. Tout le monde sait pourquoi il est disparu et pour-
quoi nous n'avons pu obtenir ce que tous les habitants du paysaregar-
daient enmme un grand but à atteindre, savoir: un chemin de ferjusqu'à
l'océan Pacifique, sur le sol canadien."

Maintenant, M. l'Orateur, par ces discou r, les honorab'es
messieurs ont déclaré à la Chambre et au pays que la raison
pour laquelle le contrat Allan n'a pas réussi, réside dans
l'opposition des honorables députés qui siègent de ce côté-ci
de la Chambre. Je désire dire à ces honorables messieurs,
s'ils ne le savent pas, que ce ne sont pas là les raisons pour
lequelles le contrat A] Ian n'a pas réussi. Je veux leur dire
que le contrat Allan n'a pas réussi parce qu'on a déterré un
des cas de la plus flagrante et de la plus révoltante immo-
ralité politiquo qui jamais aient déehonoIé la législature de ce
pays. Comme je l'ai dit il y a un instant, M. l'Orateur, je ne
veux pas entrer dans les détails de l'affaire. -

Quelques honorables DÉPUTÉS: Continuez.
M LISTE R. Si les honorables messieurs désirent que je

continue, je vais le faire.
Quelques honorables DÉPUTÉS: Continuez.
M. LISTER: Nous savons qu'en 1873, le gouvernement

a conclu un contrat avec sir liugh Allan pour la construe.
tion de ce chemin ; nous savons que comme prix de ce con-
trat, le gouvernement de ce pays a reçu de sir Hugh Allan
8358,000 ; nous savons, comme fait certaiu,-ear la chose a
été prouvée devant la Commission Royale qui a connu de
cette affaire-que pour cet argent le contrat lui a été
adjugé ; nous savons qu'à cause de cela, la population de ce
pays a été tellement révoltée des développements qui ont
été rendus publics, que les partisans mêmes de l'honorable
monsieur dans cette Chambe-et il avait une forte majorité
-ontété tellement révoltées qu'ils l'ont abandonné, qu'ilsont,
déserté sa cause, et que l'honorable monsieur, afin de se déro-
bar à une défaite ignominieuse, s'est démis de la position
qu'il occupait alors.

Voilà les circonstances, voilà les faits qui ont accompagné
la mise de côté du contrat Allan. On se souviendra, tant
qu'on écrira et qu'on lira l'histoire du Canada, de ce télé-
gramme: "Il me faut ,m autre dix mille.; dernier appel."
Ce télégranme était adressé à l'honorable député d'Argen-
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teuil (N. Abbott), et je ne doute aucunement que les autres
010,000 ont été envoyés. On voyait la main. de cet hono-
rable monsieur dans tout ce contrat et cet arrangement, et
le même bomme qui alors a amené le déshonneur sur notre
pays est ici aujourd'hui, solliciteur gagé de la compagnie du
chemin de fer du l'aoifique canadien, recevant, dit-on,
812,000 par année, et il est le principal manipulateur dans
cette opération.

M. L'ORATEUR: A l'ordre. Je dois demander à l'hono-
iablo député de ne pas parler ainsi d'un membre do la
Chambre.

M. LISTER: Je me rétracte, M. l'Orateur. Tout ce que
je puis dire, c'est que l'honorable monsieur qui agissait alors
.-l'honorable monsieur dont j'ai parlé comme agissant au
nom de la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien-est encore le solliciteur de la même compagnio, et je
ne doute aucunement que, si nous pouvions voir les instru-
ments originaux, nous découvririons qu'ils sont préparés par
lui; et si, en 1873, ce monsieur a couvert le pys d'un pai cil
déshonneur, est-il improbable qu'il y ait que nie chose dans
les coulîtscs que nous ne connaissons pas ? ]ouiquoi Làte-
t-on la chose avec tant de précipitation ?

.Comment se fait-il qu'en face de l'opposition offerte par
les provinces inférieures, en face de l'opposition de la pro-
vince de Québec et de toutes les parties du pays, le gouver-
nement insiste sur l'adoption de ces propositions, et com-
ment se fait il qu'il ne veut pas déposer sur le bureau do la
Chambre les raenseignements nécessaires pour mettre les
honorables députeé a même de comprendre la question ?
Pourquoi cela ? N'y a t il qu'une seule ] éponsé ? Je crois
que la iéponse, c'est que le gouvernement nô peut pas ieésis-
ter aux importunités du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, et quo les directeurs de cette compagnie le tiennent
Eous leurs mains. Telles Eont, M. l'Orateur, les circonstances
au milieu desquelles l contrat Allan est disparu, en 1873;
et lorsque le député d'York-Est (M. Mackenzie) a été appelé
à former une administration, il a immédiatement, en 1874,
fait adopter un acte autorisant le gouvernement d'alors à
former une compagnie pour construire le chemin. Nous
savons qu'il a essayé à former une compagnie, et nous savons
qu'il a failli à la tâche; et j'affirme ici que ça été une bonne
aflaire, dans l'intéîêt du pays, qu'il ait ainii failli à la tache,
car il a alors proposé et appliqué une politique qui, si elle
avait été suivie par ceux qui lui ont succédé au pouvoir,
aurait été conforme aux intérêts du pays. Il a dit; "Nous
allons construire ce chemin à mesure que la condition des
finances du pays va nous le permettre, et nous me taxerons
pas le peuile."

Mais memo si la constructioli du chemin avait été confiée
à une compagnie, qu'en serait-il résulté? Nous voyons que
l'acte de 1874 veille avec soin sur les colons du pays, qu'il
garantit les droits qu'ont A la possession de leurs terres ceu:
nul peuvent se diriger vers cette 2égion; car il ne devait
aller A la compagnie qu'un tiers du bol; les deux autres
devaient être détenus par le gouvernement en fidéicommis
pour la compagnie et à raison d'un dollar l'acre. De porte
que si cette politique avait été appliquée, les gens qui ont
immigré en ce pays alors et depuis auraient été prot4gés'
dans les dröits qu'ils ont à la possession de la terre. Mais il
a proposé de suivre une autre ligne de conduite encore plus
favorable aux intérêts du pays. Il a propo -, de mettre la.
coustruotion du chemin sous le contrôle du gouvornement
en autant que le permettraient les finances du pays, et si on
s,était 'conlormé a ce plan, nous serions aussi avancés aij>ur-
d'hui que nous le-sommes avec la comp;gnie du chemin de
for du Pacifique canadien. Le ministre des che.mins de fer
nous-dit que c'est là une grande entreprise nationale. Oui,-
c'est unegrande entreprise nationale, mais ellepourrait étre
anai bien ex4ctée .par'lpgouvernement que par une com-
pagnie, '

366
Il attribue beaucoup de mérite à la compagnie pour qvoir

construit le chemin dans la section des prairies en ai peu de
temps; mais tous ceux qui connaissent ce que c'est que la
construction des chemins de fer savent que ce n'est rien du
tout que de construire un chemin de fer à travers les prairies
de cette région. L'ouvrage véritable est e4eore à faire, le
long de la rive nord du iae Surrieur et à travers les mon-
tagnes Rocheuses. Mais s'attribuer du mérite pour avoir
construit 900 milles de chemin de fer, comme la compagnie
l'a fait, dans l'espace de deux ans, fait voir à quelle extiémité
on est rendu. Cela ne vaut rien et l'ouvre n'a absolument
.aucun mérite. C'est là, M. l'Orateur, la dife4regçe
qu'il y a entre la politique de l'ancien gouvernement et lq
politique du gouvernement sctuel. Je soutiens encore, que
pour aucune considération, à en juger par les renseignements
fournis à la Chambre, le gouvernement ne devrait venir en
,ide davantage à la compagnie du chemin do fer du Pacifique
canadien. Je dis que les raisons qu'on nous q données jus.
qu'à présent pour nous engager à aider ce chemin de fer
aont tout à fait insuisantes. Il n'y a rien qui fore) la com-
pagnie à construire le chemin ; s'il est construit, ce sea dans
l'inté êt de la compagnie et non dans celui du pays. Je
soutiens que cela ne favorisera pas le mouvement del'immi-
gration; le danger que l'honorable monsieur a signalé
n'existe pas, j'entends le danger de voir 1,6 trafic détourné.
Les raisons ne valant rien, il ne reste donc aqcun autre
motif pour le gouvernement de venir en aide 4 cette eompa,
gnle en se mê!ant de ses affaires particulières et en devenant
une caution. Jo dis que cela est tout à fait en dehors dos
fonctions du gouvernement. Il n'a pas le droit de faire .a
chose, et s'il la fait, il aura tort ; et cependant, d'après les
propositions, voilà ce que le gouvernement projette de faire.
A tous moments, les honorab!es messieurs de la droite accu.
eent les honorables députés qui siègent de ce côté-ci de la
Chambre de manquer de patriotisme, parco qu'ils n'approu-
vent pas la politique du ouvernement. Je pense, .M.
l'Orateur, qu'on n'entendra p us parler de loyauté. Je pense
que.le discours de l'honorable député de Queen, Ile du Prince.
Edouard (K Breken), constitue une réponse suffisante à
ceux qui poussent le cri de loyauté. Cet honorable mon.
sieur est un de plus fermes a'ppuis du ministère, mais il est
devenu si fatigué d'entendre ce cri de manque de loyauté
répè:é à tout propos, qu'il n'a pu s'empêcher de citer une
parole du docteur Johnson: "que la patriotisme est le dernier
xefuge du coquin." Cet honorable monsieur est un des plus
fermes appuis du gouvernement dans cette Chambre; aujour.
d'hui, cependant, il est tellement dégoûté des assertions des
:honorables monsieurs do la droite, qu'il a etu devoir leur
administrer cette rebuffadb.

Eh ! M. l'Orateur, l'homme vraiment. loyal, c'est celui
qui signale su gouvernement les erreurs que -celui-ci com.
-met; le vrai patriote c'est~ celui qui fait connattre les
torts du gouvernement et qui indique la façrn d'y rémédier.
Mais, M. l'Orateur, couvrir le real du cri de patriotisme,
-o'est commettre .un double crime; et je pense qu'il va
s'écouler un long temps avant que nous voyions les hono.
rables messieurs de 1a droite revenir à cette clameur. ,e
dirai que les honorables messieurs qui siègent de ce côté-ci
de la Ubutabre Font aussi loyaux, et beaucoup -plus loyaux
que ceux qui siègent de l'autre côté, et j'espère que tant que
j'o.ccuporai un siège dans cetto Chambre je n'entepdrai plus
parler -de ce patriotisme d'apparat. ;Ye n'ai plus qu'un mpt
À dire avant de terminer. Je vois l'honorabje député.de
,ings, Nouveau-Brunswick (M. Foster), assis en face de
moi, et je ne puis terminer sans dire quelque.s mots du*dis-
cours très éloquent qu'il a prononcé l'autre soir. M. l'Ora-
teur, je crois quo cet honorable député est un homme très
remarquable. Il nous a dit qu'aux jours do son enfance,
lorsqu'l allait à l'école et lorsque la plupart des garçons de
son ge ne songeait gu'à faire du mal, ou à se livrer à toute
autre c-hosae qu'à l'L4,de, il etudiait avec attention les cartes
géographiques et appelait de tous ses voeux le jeux ot 41
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aurait un pays dont il pourrait ê;re fier. M. l'Orateur, c'est
une chose extraordinaire de voir qu'ayant eu de pareilles
idées pendant son jeune âge, il ait pu vivre pour devenir
homme. Nous sommes accon '>fnés à lire que les bons petits
garçons et les bonnes petite dilesmeurent jeunes, et que les
méchants sont les seuls qui survivent. M. l'Orateur, en ter-
minant je tiens à dire, comme membre de cette Chambre
représentant un comté habité par des Canadiens loyaux et
intelligent., que je dois protester énergiquement au nom de
mes commettants et on mon nom propre, contre l'adoption
de ces résolutions.

M. ORTON: Les résolutions ont été si minutieusement
discutées pendant le débat actuel, que les honorables députés
ne peuvent éprouver beaucoup de difficultés à prendre une
décision relativement aux points importants qui découlent
de la question qui nous est soumise. M. l'Orateur, avant
que d'aborder la question générale, je dés're dire quelques
mots de certaines remarques faites par l'honorable préopi-
nant (1. Li-ter). Au commencement de son discours, il a
déclaré d'un air triomphant que les prédictions de l'hono-
rable chef de l'opposition relativeritent aux maux qui de-
vaient résulter du contrat du Pacifique canadien s'étaient
réalisées. Je crois que dans le cours de mes remarques ce
soir, il me sera possible de démontrer que les résultats avan-
tageux qui ont été prédits relativement à cette entreprise'
seront probablement réalisées.

Je veux parler d'uneremarque de l'honorable député pour
démontrer jusqu'à quel point il s'est contredit dans le dis-
cours qu'il a prononcé aujourd'hui. Cet honorable député a
déclaré, que rai lui, ni son partilj suppose, n'ont cru que la
compagnie du chemin de fvr du Paciiqu canadien ne revien-
drait jamais devant la Chambre avec une demande d'aide
aussi monstrueuso, montrant que lui, du moins, n'avait
aucunement ajouté foi aux prédictions si vantées de son chef
L'honorable député s est servi ici aujourd'hui d'un langage
qui est certainement d'une nature tiès extravagante, et que,
je crois, conviendrait mieux à un communard en France ou
A un nihilite en Russie. Je crois qu'il est tout simplement
monstrueux qu'un pareil langage soit employé tn cette
Chambre à l'adresse du gouvernement.

Il a dit que si une loi semblable à celle qui donne au che-
min de 1er du Pacifique canadien un monopole au Manitoba
eût été passé par un gouvertemen t europé -n, les membres de
Co gouvernementauraient é:é pendus; orje crois qu'un pareil
langage doit être condamné par tout homme franc, hon-
nête et ami de l'ordre qui habite ce pays. Les agitateurs
qui se servent d'un langage aussi extravagant que celui qui
est employé par les communards .et auti es, langage q ue je
ne veux pas attribuer à mon honorab'e ami, ont déjà fait
assez de mal.

Il a ensuite déclaré que le gouvernement du Canada est
au pouvoir de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien et à été forcé d'exécuté sa volonté et d'accéder à
ses désirs, et que c'est au moyen de ce pouvoir qu'elle a
forcé le gouvernement a venir en cette Ohambre et à de-
mander cette avance. M. l'Orateur, je crois que s'il avait
suivi le cours des événements, il eût vu pourquoi le gouver-
nement a été forcé par la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien à venir en cette Chambre présenter ces
résolutions, et dans le cours de mes remarques j'espère
pouvoir démontrer pourquoi la compagnie a demandé cette
aide.

L'honorablo député a ensuite parlé d'une façon très
dégagée du fait que la compagnie a construit 900 milles à
travers la prairie, comme d'un fait très ordinaire. Mais,
3M. l'Orateur, la construction d'une voie ferrée sur une dis-
-tance ,ussi immense par la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien est considérée comme un exploit qui n'a
jamais été surpassé par aucune compagnie sous le. soleil.
Sil eût parcouru cette contrée comme je l'ai fait, il
saurait qu'il existe des obstacles, qu'il y a de larges
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rivières à traverser, et des v!llées à remplir, et lorô.
qu'il se rappellerait la natu·e diu pays, surtout depuis
Régina jusqu'aux Montagnes R t-heuses, je pourrais dire, il
serait forcé d'admettre que la compagnie a eu à rencontrer
des obstacles très considérables et très sérieux. Lorsqu'il
se rappellerait aussi la nature du pays do Calgary aux Mon-
tagnes Rocheuses, je crois que s'il voulait traiter la question
franchement, il serait forcé de reconnaître que la construc-
tion de ces 900 milles par la compagnie du -chemin de fer
du Pacitique canadien est un exploit qui lui fait honneur.

Une autre question que nous devons considérer est celle-ci:
Cette avance entraînera-t-elle l'imposition de nouveaux im-
pôts dans le pays ? Pour ma part, je n'hésite pas à déclarer
qu'elle n'augmentera pas d'un seul iota les taxes du peuple.
On ne nous demande pas de voter de l'argent pour le donner
en cadeau; on ne nous demande qu'un emprunt, et je crois
qu'il sera encore temps pour les honorables députés de l'op-
position de parler de lourds fardeaux et do taxes imposées
lorsque nous nous trouverons en face de la question de savoir
si ce prêt doit êtro transformé en cadeau, ou si la compa-
gnie a rempli les obligations dont elle s'est chargée, si le
gouvernement lui fait cette avance. Un nombre assez con-
sidérable des honorables membresde l'opposition ontreconnu,
de fait dis se sont servi comme d'un argument du fait que
la compagnie a réalisé de beaux bénéfices pour dire qu'elle
n'aurait pas dû s'adresser au parlement pour lui demander
un emprunt. Dans mon opinion c'est une raison très plan.
sible et très forte pour dire qu'il est impossible que la comn-
pagnie puisse jamais s'adresser au parlement pour lui de-
mander de tranformer ce prêt en pur don oulde lui accor-
der une prolongatioo de délai.

La garantie pour l'avanco est amplement suffisante à
mon avis. Il me semble qu'il est tout à fait absurde de
parler de manque de garantie. Lorsque nous considérons
que nous aurons comme garantie tout l'argent et toutes les
terres que lo gouvernement a donnés pour la construction
du chemin, ainsi qIue les parties du chemin de for que le
gouvernement a lui-même construites, à part les embranche.
ments que la compagnie a achetés et les navires à vapeur
qu'elle a placés récemment sur les lacs d'en haut, et au delà
de 622,000),000 dépensés pour améliorer la propriété, ce 'qui
naturelloment augmente la garantie au lieu de la diminuer;
nul homme docé de la franchise la plus ordina're ne saurait
s'ompêcher de reconnaître que la garantie cat amplement
suffisante.

Dans de telles circonstances, il est bien naturel de se de-
mander pourquoi la compagnie du chemin de fer du Pacii-
que canadien, ayant de pareilles garanties à offrir, s'adresse
au parlement pour avoir un emprunt; pourquoi elle n'est pas
allée sur les marchés monétaires do l'Europe pour se procu-
rer l'argent dont elle a besoin. Les raisons pour lesquelles
elle ne l'a pas fait ont déjà été énumérées, mais on me
permettra de les signaler brièvement de nouveau. En pre.
mier lieu, il est bon de dire que la profonde dépression dans
les effets de chemin de fer en Europe, et surtout des effets
de provenance américaine, on conséquence de la déconfiture,
je pourrais dire, du chemin de fer Northern Pacifie, ajoutée
au fait qu'il y a un manque partiel dans la récolte sur tout
ce continent, tout cela se combinait pour former une raison,
et une raison qui sans doute ne manquait pas de forc'e, pour
expliquer la difficulté de lancer les obligations du chemin
de fer du Pacifique canadien.

Une autre raison, et une raison qui, je crois, vaut la peine
qu'on s'en occupe un peu, c'est le mécontentement qui a
existé, et les clameurs qui ont été poussées dans'le Nord-
Ouest. Comme je connais uni peu cette contrée et que je
suis au fait <le ce qui s'y est passé, on me pardonnera si je
m'étends un peu longuement sur cette question. M. l'Ora-
teur, c'est un fait qu'il a existé des mécontentements, et il
en existe peut-être encore, mais la raison en est facile à
trouver. Nous savons très bien qu'au Nord-Ouest la récolte
a été médiocre comparée au reste·de la Confédération, mais
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seulement un peu au-dessous de la moyenne, comparée aux
Etats-Unis. Mais le fait que la récolte a manqué. partielle-
ment dans cette contrée juste au moment où les cultivateurs
pouvaient disposer d'un surplus si considérable de bon grain,
et le fait que pour la première fois ils s'étaient trouvés en
face d'un surplus, et cela à une époque où l'on n'avait pas
encore pourvu aux moyens d'exporter ces produits, a rendu
la situation plus critique.

Les acheteurs, soit les meuniers des provinces de l'est ou
les acheteurs pour l'exportation, n'êtaient pas en position
d'aller sur les marchés de ce pays, et do fait ils n'étaient pas
bien renseignés sur le fait qu'il y avait là un surplus consi-
dérable à vendre. Ils ne s'étaient pas pourvus d'entrepôts, et
le résultat a été que le peuple du Nord-Ouest a été obligé de
subir non seulement la dépression causée dans la récolte,
mais aussi l'inconvénient provenant du fait que - les prix
étaient excessivement réduits .en conséquence du manque
d'abri pour. recevoir leurs grains. Les cultivateurs se trou-
vaient entre les mains des monopoleurs, deux ou trois meu-
niers étant les seuls qui achetassent dans le pays, et ilg
s'étaient entendus- ensemble pour que le cultivateur reçût le
plus bas prix possible potu son grain. Voilà une bonne
raison et une raison valable pour tout le mécontentement
qui a existé dans le pays.

Nul doute qu'il y. a un mécontentement au sujet des
embranchements de chemins de fer. Des gens qui se sont
établis dans les régions éloignées veulent avoir des embran-
chements, et nous espérons qu'ils les auront bientôt, mais on
n'atteindra pas ce résultat en déblatérant contre la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien et en tachant de
détruire son crédit sur les marchés monétaires de l'Europe.
Il y a relativement à cette question de mécontentement dans
le Manitoba, un autre point qu'il ne faut pas oublier. Je crois
que la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien
et le gouvernement méritent beaucoup d'éloges pour la célé-
rité avec laquelle ils sont venus en aide aux colons du Nord-
Ouest. Les taux de transport de grains vers l'est jusqu'à
Port-Arthur ont été promptement réduits par la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien. La compagnie a aussi
offert aux acheteurs l'usage gratuit de ses entrepôts et de
ses élévateurs à Port-Arthur, afin de perméttre aux meuniers
de la province d'Ontario d'envoyer acheter du grain dans le
Nord-Ouest, car c'est un fait bien connu que la diminution
du rendement dans la province d'Outario a:donné lieu à une
augmentation dans la demande du grain du Nord-Ouest de
la part des meuniers.

Non-seulement la compagnie a fait cela, mais elle a alloué
80 pour. 100 du prix ordinaire du grain non endommagé,
pour le transport de tout le grain endommagé par la gelée.
Elle s'est aussi efforcée le plus tôt possible d'obtenir la
coopération des chemins de fer des Etats-Unis, pour venir
en aide aux cultivateurs du Nord-Ouest, montrant ainsi de
la façon la plus évidente que ses intérêts sont intimement
liés à ceux du pays. Mais, M. l'Orateur, pondant que le
chemin do fer du Pacifique en agissait ainsi, quelle % été la
ligne de conduite suivie par le Grand Tronc et par les che.
mins de fer américains rivaux de la compagnie du chemin
do fer Pacifique du canadien ? Nous constatons qu'ils ont pro.
fité des malheurs temporaires des cultivateurs du Nord
Ouest pour ruiner la réputation de ce pays dans la Grande
Bretagne et en Europe.

Non-seulement il% ont fait cela, mais ils se sont assuré leE
services d'agitateurs politiques dans le Nord-Ouest poui
augmenter le mécontentement, en soulevant les cris séli-
tieux les plus déraisonnables et les plus absurdes parmi l(
peuple, relativement au gouvernement canadien et à la com
pagnie du chemin de fer Pacifiquedu canadien. Cestagitateu-s
politiques étaient conduits par un aventurier politique bier
connu de l'honorable député d'York-Est (M. Mackenzie), ei
qui est surtout bien connu do. l'honorable député de Huron
Sud (sir Richard Cartwright) et do l'honora ble député di
Huron.Ouest (M. Cameron), Nous nous rappelons tous ce

que cet aventurier politique et cet agitateur politique qui a
été élu par les conservateurs de Huron pour les représenter
en cette Chambre a fait lc'rsqu'il est venu en parlement. On
sait aussi que lorsqu'il a été 'léqualifié pour corruption élec-
torale, il a céJé la pas à l'honorable député de IIuro'n-Ouest,
et l'on dit qu'une considération très élevée était en jeu.
Dans tous les cas, ce que nous savons, c'est quo l'honorable
député de Huron-Ouest doit son siège en cotte Chambre, en
grande partie au moins à la ligne de conduite, que je n'hé-
site pas à qualifier de déshonorante, tuivio par cet aventurier
politique.

Je ne dirai pas que les honorables députés de Huron-Sud
et Ouest se soient chargés au Nord-Ouest de la mission de
tirer les ficelles pour augmenter cette agitation. Je*ne crois
pas qu'il en ait été aini. Je crois qu'ils sont allés au Nord-
Ouest vers cette époque pour affaires relatives aux proprié-
tés qu'ils y possèdent. Mais, M. l'Orateur, je ne crois pas
que ce soit du temps perdu que de parler des intrigues du
Grand-Tronc et de celles des chemins de fer opposés au che.
min de for du Pacifique canadien, et de celles des agitateurs
politiques, afin d'énumérer les raisons pour lesquelles le
chemin de fer du Pacifique canadien n'a paspu lancer ses
obligations sur les marchés anglais ou européens. M, l'O-
rateur, quel en a été le 'résultat ? Nous savons tons que
presque tous les détenteurs de stock en Angleterre ont
entre leurs mains des obligations du Grand-Tronc,*et telle a
été l'influence du Grand-Tronc et d'autres chemins de fer
qui l'ont aidé'à faire sentir son influence sur les piêteurs
d'argent de l'Europe, que la compagnie du chemin de fer du
Pacitique canadien s'est vue dans l'impossibilité de' lancer
ses obligations, et même lorsque le gouvernement canadien
est venu à son aide et a garanti ses obligations à trois pour
cent, elle était encore incapable de les lancer.

Le gouvernement a élé pous-é :-n par la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canaUdien.-je voudrais que mon
honorable ami de Lambton-Ouest pût s'en rappeler--mais
par ce concours de circonstances à demander au parlement
d'accorder une avance à la compagnie. Ce n'est pas une
chose très rare que de voir des temps où. les capitalistes
sont tellement effrayés qu'ils ne veulent pas placei leur
argent, même dans les entreprises qui offrent le plus de ga-
ranties. Nous avons vu qu'il en a éte ainsi dans le-passé en
ce pays, où pourtant il n'y a pas une forte acéumulation de
capitaux; nous avons vu des temps où il était impossible de
ré:diser même les effets offrant le plus de garanties. Il en
a été ainsi aux États-Unie, où il y a une accumulation plus
considérable de capitaux. Il est arrivé en France et dans
d'autres pays de l'Europe que les meilleurs placements ne
pouvaient rapporter de l'argent en conFéquonce de la con-
dition de lu Bourse, en raison de quelque "panique," pour
me servir d'une expression usuelle, comnie celle qui semble
s'être emparée des courtiers relativement aux valeurs du
chemin de fer du Pacifique canadien et autres valeurs.

En parlant de cette question, qu'il mo soit permis de faire
allusion à ce qui me paraît être une position quelque peu
absurde de la pait de nos maisons de banque et de courtage,
dans le but de démontrer le danger qui pourrait résulter
pour le pays de l'existence de nos intitutions financières

. dans leur position actuelle, et de la dépendance complète du
- Canada vis à -vis des capitalistes étrangers. Je demanderai

aux honorables députés ainsi qu'au gouvernement de consi-
dérer quelques faits à ce sujet. Bismarck et l'empereur
d'Allemagne savaient très bien où se trouvaient la grandeur
et la sécurité de leur pays. Elle se trouvait dans la déli-
vrance de leur pays de la servitude.des capitalistes et des
usuriers. Aujourd'hui l'empereur Guillaume d'Allemagne
a accumulé pour son propre usage'et pour l'usage, de l'em-
pire environ £40,000,000 en or. Nous savons que ce fait
même augmente le prestige et la force de l'empire britan.
nique. Nous savons aussi que' le prestige extraordinaire
des États-Unis est dû non-seulement aux vastes étendues de
terrains, aux vastes ressources, à la population active et
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intelligente de ce pays, mais aussi au fait que dtirant une
guerre civile des plus meurtrières qui oient jamais iffligé
Cme nation, ce pays a pu se passer d'or étranger, en lançant
un papier-monnaie de sa propre fabrication. Et, M. l'Ora-
tour, si nous étions dans cette position et plus indépendants
que nous le sommes aujourd'hui de l'or étranger, le gouver-
tiement du Canada n'ocouperait pas la position humiliante
qu'il occupe actuellement. Les ruses et les intrigues de la
compagnie du Grand-Tronc et des autres compagnies rivales
n'auraient pu obstruer aussi facilement la politique
adoptée de propos délibéré et dans le calme de la réflexion
par le peuple canadien relativement au chemin de fer du
Pacifique canadien.

Mais, M. l'Orateur, qu'avons-nous constaté? Le gouve-ne-
ment S'est trouvé en face d'une difficulté. Il avait promis
aux hommes d'amiîires du Canada qu'en rannée 1886, leche.
min de fer du Pacifique canadien serait construit d'un océan
A l'autre, ce qui serait d'un grand secours pour la politique
nationale qui a été adoptée pour protéger notre peuple, et
qui a été suivie du développement de nos industries manu-
lacturières et autres dans des prôporations beaucoup -plus
grandes qu'auparavant. Le gouvernement a -aussi promis
aux immigrants que ce chemin serait terminé à cette époque
pour leur plus grande commodité. -Cette promesse a-ëté
proclamée non-seulement au 'Canada, mais encore dans la
Grande-Bretagne et dans tous les autres pays de lEurope
d'où l'immigration peut nous venir, et on a cru, avec raison,
que cela était une preuve de la vigueur et de 'la vitalité du*
peuple canadien,

Je dis donc que le gouvernement s'est trouvé en face de'
cette difficulté, et il lui a été impossible de maintetiir'l'hon'
neur et le prestige du Canada autrenrent qu'en venant de-
vant cette Chambre et en demandant aux représentants du,
peuple de voter l'avance demandéo pour permettre à 'la'
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien do remplir
ses obligations-non sous forme de gratification, mais sous
forme de pret-;jguqu'à ce qu'il y ait sur les marchés moné'
taires du monde un peu 'plus de confianco dans 'la i éussitel
du projet de condtlnction de notre grand chemin de fer
du Pacifique canadien. C'est un fait reconnu de tous'les
hommes du conimerce dans 'le pays, que -sansle 'dépôt d'en:
viron $815,000>000 datsiles banques du'Canada comme:garan-
'Lie, la dépression-en Canadaserait aujourd'hui beaucoup plus
terrible qu'elle ne l'est, et il pedt'se faire qu'un grand nom.
bre 'de gens se seraient'trouvés sans-mlilei, parce- que les'
'banques se seraient trouvées dans l'impossibilité de donlner
aux hommes d'affaires les facilités ordiÙairbs -d'escoipte.
Et pourquoi cela est-il arrivé? Cela provenait on 'partic du'
fait que l'esprit d'entreprise du peuple avait été stimulé 'par'
la promesse que le chemin serait rapidement construit.

M. l'Orateur, nous avons ou quelque expériento de la
dépression cau,ée par le manque de cette prévoyanco-intelli-
gete qui caractérise le gouvernement actuel 'pendatit le>
sombres jours 'où les honorables députés de-l'opposition'
étaient au pouvoir. Nous nous rappelons très bien la mie ère
dont le peuple a souffert 'de 1874 à 1878. 'Le souvenir'
de cette période terrible semble hanter l'imagination do
l'honorable 'député de Ruron-Sud (sir Richard 'Uartwright)'
comme un cauchemar horrible. Il n'a pu s'einpèrher d'en.
parler on discutant la question du chemin do fer du'Pacifique
Canadien, l'autre soir. Nous nous rappelons tous comment'
il a tiré de son vaste cerveau l'assertion qu'un certain homme
politique lui a dit que le meilleur moyen de 'racbnter 'une'
histoire est dethire une narration'historiqiro; et -afin de'
donner à la Chaibre un exemple derce pi epiïte, il s'uÉt effor-
cé de nous faire croire que la stagnàtion qui avait eu lieu à'
cette époque a'été causée par les impôts im posés au peuple du7
pays grace"aux dèþeuses folles et 'extravagatest'gouver-
nement qui a prédédé celii de 'l'honorable député d'York
(M. Mackenzie). Je n'ai pu-m'empêcher de me rappeler la
déclaration 'il 'a 'aite lÔrsqti'il est allé emertiter de l'ar-
gent enA etére,

x ,OXif.ç

Faisait-il une narration historique lorsqu'il est allé trouver
les capitalistes de la Grande-Bretagne et qn'il leur a montré
le beau côté de la méJaii4e et lorsqu'il leur a dit que tout
l'argent dépensé par le gouvernement de air John A. Macdo-
nald avait 4té dépenré pour des améliorations utiles et profi-
tables pour le pays? Mais, M. 1'Orateur, lorsqu'il est revenu
s pays il a fait une narration historique et il a dit à la
Chambre et sur tous les tribunaux ce qu'il a rép6té hieroir
que la dette du pays avait été augmentée grace auxdépenses
folles et extravagantes d'un gouvernement ant6rieur. le
n'ai pu m'empêcher de songer que, s'il n'avait pas en l'in-
tention de faire 'une narration historique, il aurait parlé des
dépenses fol-les-extravagantes des écluses "dn Port Prances,
du havre de Goderich, des rails 'd'acier, et autres dépenses
folles et extravagantes qui ont fait peser de lourds fardeaux
sur le peuple et 'qui, aujourd'hui "nme 'nous écraseraient
-encore de leur poids, sans le succès 'du 'ptgramme -adopté
par 'le gouvernement actuel.

Je vais parler d'un autre point relativement à la question
de savoir s'il serait sage et s'il serait avantageux pear le
Canada que ce chemin 'soit -construit -aussi lentomentqu'il le
sera si cette avance n'est pas faite à la compagnie. Je par-
le'i d'abord des intérêts de la province -d'Ontario. Bien
que je 'ne croie pas qu'il soit nécessaire de parler 'd'aucune
province en particulier à ce sujet, -car je crois-que-ce qui sera
avantageux pour toutes les provinoes sera avantageux pour
dbacune d'elles, cependant il n'est pas 'difficile de prévoir
quel serait le résultat pour 'Ontaeio. Nous nous rappelons
,tous que grAce à la pression exercée par 'le Grand-Tronc, -le
chemin=de for du Paifîiqueianadien était presquetombé'entre
les mainsede 'cette compagnie, et que4e Grand-Trone mena-
e iit'ainsi le paysd'un ;monopole gigantesque. Nous savons
très-bien que toutes les 'municipalités importantes d'Ontario
ont donné des bonis 'osidérablesaux'chemisdeforrivaux;
nous nous rappelons tous avec quelle-éloquence fl'honorable
chef de l'opposition dans la'législatire locale a présen-'é dans
cette législature les r4oldtions 'elutives.aux chemins .du:fer,
et nous savons aveciquelle unanimité zle peuple -a approuvé
son action.

'Quélleéetait la -raison la plus pérenmptoire de ces résolu-
-tions'? Tout 'sitplement-que mons puisionsavoir dehe-
mins-de 'fer 4'issnt-concurrenee 'aur.Grand:Tronc. Yai Até
étonné didntendre l'honorable edéputé -de ýWellingtoneNbrd,
'qui deineuresdans' une -vHie-oql set A êmeýde constaer
'l'importance 'voirideux'lignes do Chemin -'d fer au lieu
duno'seule,-dans une ville où ses concitoyens ont 'voté des
sommes énormes non-seulement pourravoir lebchemin defor
du'GrabdTrono mais ebeore le tcheminde fer,da.Paifique
canadien,-maiiteuant le chemin de :fer Toronto, 'Grey et
'Bruce-'se servir'des'arguments dout il s'est servi. 'Pour
démontrer que cettequestion est:suiviev"ec ;beaucoup dia-
'térêt"par lapopulation d'Ontario, 'je lirai .tout -simplement
un éxtralt d*une lettre 'que j'ai'reçue avant que ztes résolu-
tions nous eussentêété soumises -avant époque oùi'e gou-
vornement nous -ait dit quelle était l'aide -qu'il.entendait
donner au chemin de fer du Paoifique.oanadien.'Mon corres-
pondant, qui fait beaucoup d'ataires dans mon comté,
m'écrit.-

J'espère que Von trouvera un moyen d'assurer l'achèvement du che-
min pour 1bss, vu que le canada serait livré à un mattre cruel s'il étiit
aban«onnô à la tendre.merci Surand-Tronc. J'espère que teplanquti
sera adopté assurera l'achèvement immédiat'de-tout Le chemin.

'Noussavons tous quelle a été le résultat de l'absorption
du Granidtecidéntal par le GrandfTronc. Nous savons-tous
que-dés que'cela'aàdté fait, le -prix de transport ont 'aug-
menté dans toutes les•parties de la'provine'd'Ontarin. tCeci
vout dire que chaque'-outtivateur ,d'Ontario -eat ;obligé de
payer un prix plus-élevé 'pour le 'transport .de 'ses grains
sur-les "marChés-de:Punivers, et'éiile:Grand@Trono :eût réussi
àabsorbeiledhemin defer duPaci'que eanadienet à obtenir
par ce-mnyen le'nioiropole detoutes les caffaires de d'Ouest,
ohaque cutivateur du Nord-Ouest 'aurait i4 tobligé d'ac.
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cepter de cinq à dix cents do plus par boisseau do grain, do qu'elle a établi, sur le transport de Saint-Louis à Hontréal,
moins que s'il en eût été autrement; de fait cola eût voulu un tarif de 4, cents pur baril de farino, tandis que de la
dire la destruction do la prospérité du Nord-Ouest. Quelle a ville do Guolph, da:ns mon comté, à Montréal, elle oxige 45
été la ligno deconduito du Grand-Tronc dats lo passé ? A t il cents par ba:i!. S>n tai if do Chic igo à Uont éd l est anqri
jamais témoigné sa reconnaissance au peuple du Canala moins élevé.
pour lui avoir prêté $15,000,000 en argent ? Da cotte façan ja dis qu'elle a mis on o'ubli les intéêits

En abordant cette question je dois diro que j. crois que le du peuple do na province et ceux de la population des
peuple du 'Canada désire maintenir l'honneur et l'iutégrité autros provinces, et aujourd'hui elle so trouve en face avec
de .notre pays-qu'il est tout aussi important que nous. le fait que le peuple en est arrivé à la conclusion que ce
seïions considérés à l'étranger comme étant aussi intògres serait la chose la plus dangereuse pour le peuple du Canada
on parlement que.dans nos affaires ordinaires de la vie- si le chemin de fer du Grand-Tronc devenait propriétairo
que nous devons nous efforcer de perpétuer le nom et la ré- du chemin de fer du Pacifique canadien.
putation qui sont la.grandeur de l'Angleterre, l'honnêteté et y a-t-il d'autres raisons pour lequelles le peuple d'On-
l'intégrité de ses marchands Ces qualités carac'érisent le tario désire la construction do ce chemin et son achèvement
peuple du Canada. Je ne veux pas me montrer trop sé- dans le délai le plus court p>ssible? Les honorables mes-
vôre à l'égard du Grand-Trone, je sais que le peuple anglais sieurs de l'opposition ont parlé de cotte partie du chemin
nous a donné son argent pour construire le chemin et qu'il qui travers o les montagnos Rocheuses, et ils ont affirmé
on attendait de beaux bénéfices; mais lorsque nous nous que la construction do cette partie pourrait ètre retardée.
rappelons la manière extravagante drnt l'argent a été d- 1ls ont aussi parlé, mais tròs peu, d'une autre partie diflicilo
pensé, lorsque nous nous rappelons qu'aujourd'hui un du chemin-do cette partie située entra la Bio du Tonnerre
grand nombro des hommes riches du pays doivent leurs for- et Callander, au nord du lac Supérieur. Les gens d'Oata-
tunes à la manière extravaganto dont cet argent a é.é dé- rio croient qu'il est d'un inté:-êt vital pour eux qu'ils aient le
pensé, lorsque nous nous rappelons que ce chemin n'a pas plus tôt possib!e des cinmunications avec le Nord-Ouest.
conté moins de 8130,0f0 par mille, sans qu'on ait ou à ren- On lo leur a promis. Ils attendent l'accomplissement do
contrer des diflicultés commo celles qui se trouvaient sur la cette promesse. Et le peuple du Manitoba désire.que cotte
rive norl du lac Supérieur et dans les montagnes Rocheuses, partie du chemin sait construite le plus tôt possible afin
lorsque noas nous rappelons ces faits, nous devons en d'avoir des communications on hiver avec la province.d'On-
conclu; o qu'il serait injuste de demander au peuple de souf. tario. Ces colons savent très bien qui le Nord-Ouest est
frir éternellement en c>nséquence des dépenses extrava- surtout adapté à la production de la .arino, que leur b!é fait
gantes relatives à la construction (le ce chemin, et je re crois la meilleure farine du monde, et ils savent très bien aussi
pas que ceux qui ont d'abord placé leurs capitaux dans l'en- qu'un bon nombre de meuniers d'Ontario tiennent beaucoup
treprise du Grand-Trone s'en trouveraient mieux si la à avoir leur b'é pour lo convertir on farine. Donc leurs
Chambre refasait de prêter ces $22,000,000 nu chemin de for intérêts sont intimement 1 ê3 à l'achè remoat rapide du
du Pacifique canadien. . chemin, et cela me paraît étonnant de voir que parmi les

Tout en désirant, cependant, comme tout honnête homme dépuéi du Manitoba il puisse y un avoir un soul qui hésite
doit le désirer, voir le Grand-Tronc pro.i éror autant que sur la ligne do conduite qu'il d >it adopter en cette occa-
possible dans toutes les entreprises légitimes, je crois qu'il sion.
est injuste de demander au Cana la do payer pur ses folles En parl e t ds iné;êts d'Oatario so is ca lapport, je dois
dépenses. De plus le chemin do fer du Grand-Tronc doit tout simplement attirer l'attention du g->uvernement sur
s'en prendre en grande partie à lui-même si le peuple d'On- un fait. Oi pré.ond que le raccorJomeL entra Ontàrio et
tario et le peuple des autres provinces ne regarde pas sa le chemin de fer du Paciliguo canadien doit être fait au
domination on Canada d'un tr i bon oil. Dans chaque moyen de la construction d'unr chemin de Gravenhurst à
occasion il a toujours 'é prêt a augmenter les péages Callander. Maintenant, d'autres personnes wr'ont demandé
dans des porportions enormos. On peut parler des -et cela me semble une question assez pertinente: Pour-
communications par eau entre Toronto et Montréal, mais quoi ce raccordemout ne se ferait-il pas avce la jonction do
nous savons que dès que ceo communications sont inter- sudbury au lieu de celle de .Callandor? On épargnerait ainsi.
rompues par les glaces, la compagnie augmente presque quinze à vingt milles, quelques-uns disent de trente à qua-
du double les prix do.transport, comme cela est à la con- rante, mais je pense qu> co serait au moins vingt millos.
naissance do tous les hommes d'aff:dros d'Outario. Cela cau:ourcirait la distance et cela constituerait à lalongu>

Non-soulement elle fait cela, mais elle donne la pý-Uê- un avantage conasidérable pour les manufacturiers d'Ontario
rence à ses propres favoris qui sont dans lo commerce. Il et pour les grands producteurs do blé du Nord-Oaest, et ja
est vrai que l'année dernière, un nombro considérable des crois que le golvarncnent de7rait ne pas perdre do vue ce
hommes d'affaires d'Ontario sont venus ici ; mais je répète point important.
ce que j'ai déjà dit devant-le comité des chemins de foi-, que Jo crois que mon hourable ami lo chef do l'opposition
plus de la moitié de ces hommes ont été amenés ici parce devrait hésiter un instant, avant que de passer corps et bien,
qu'ils n'osaient pas rester chez eux. je pourrais dire-car il ne peut être consilêré camme faisant

Plusieurs personnes m'ont parié d'hommes engagé i dans autre chose,-à ceux qui désirent nous livrer à la merci d'un
les affaires, qui avaient à so.plaindre degriefs très serieux et monopole gigantesque. Je crois que ce serait la pluasgrando
tiô.s graves do la part du Grand-Trone, et qui cependant ont erreur qu'il a j-amais commise de sa vie. Je me rappelle
eu peur de rester chez eux. Quelques-uns sont restés, un qu'il y a quelques aniées, j'ai eu l'honneur do recevoir la
bon nombre sont restés. On les a poussés et poussés d'une visito de l'honorablo député dans mon c éllège électoral, et
façon <ui n'était pias très déliante dans tous los cas le venir que ses assemblées étaient annoncées dans toute l'étendue
ici. . du com'é, et dans le cou'é voisin, et dans l'avis :il était

De plus, M. TOrateur, ne doit-ellu pas sa reprocher appelé Big Edward-le grand homme d'Etat du Canada. Je
d'avoir détruit autant qu'elle l'a fait los elIts de la politique me rappelle ti è bien los milliorsdo personnes qui se sont
nationale sur les intérêts agricoles d'Ontario ? Quels sont réunies pour entendre cot.honorable monsieur i.une époque
les faits aujourd'hui ? Bien que par le tarif on ait impo>é où l'honorable député do Yorklistétait au pouvoir, et' je me
50 cents sur chaque baril de farine et 15 ý cents sur le blé, rappelle:aussi leurenthousiasms relativement à la conduite
cependant, gràce aux avantages u'elle adonné aux cultiva- future de l'honorable monsieur et aux réformes qu'il &oaait
teurs amnéicainasur les cultivateurs canadiens pour le trans. inaugurer dans le pays>s'il en avait l'o:casion.
port:de leurs produits, le droit de 50 cents par bahil de farino Il me semble que c'est terminer sa carrière d'une façon
s'est trouvâ.à,peu pròs .nul. J'ai constaté, M. ,l'Orateur, humiliant, que de so faire, comme aujourd'hui, l'avocat-,-je
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n'emploio pas cette expression dans le sens d'avocat payé,
ni de conseiller, mais l'avocat en parloment-d'un pro-
gramno suivi par lo Grand-Tronc, et qui veut dire l'absorp.
tien du chemin do for du Pacifique canadien et la création
d'un monopolo gigantesque do chemins do fer on ce pays.
Il no peut y avoir aucune excuso pour lui, il n'y a aucun
moyen possible pour lui d'expliquer une semblable conduite,
excepté un seul, c'est-à-dire que cela pourrait bien êtire un
moyen--mais ce serait une façon très dispendieuse do le
faire-ce serait d'amener un état (lo cho-o que tant do per-
sonnes en Canada désirent, l'exploitation des chemins de
fer du Canada par lo gouvernement féjéral.

J'espère qu'il posera bien los choses, qu'il hésitera, qu'il
s'efforcora dans tous les cas do laver une tache que l'on pré
tend à tort ou à raison être attachée à son parti, ou à quel-
ques chefs de son parti, la réputation, je puis dire, qu'ils sônt
prêts en toute occasion qui se préýento à vendre les intérêts
de leur pays. Jo ne fais pas allusion à aucun membre de
cette Chambre, je no voudrais pas Je faire, mais à d'autres
on dehors, à quelques-uns des forts tireurs do ficellos, dont
on a dit, je ne prétends pas quo ce soit avec raison, qu'ils
sont pi êts on aucun temps à vendre leur pays, à vendre les
plus chers intérêts do leurs pays, pour lo succès de leur
parti, afin de faire monter leur parti au pouvoir. J'espare
que l'honorable député essaiera par sa conduite sur cette
question, de détruire ette impression dans l'esprit du public.
M. l'Orateur, avant do m'asseoir, je dé-iro référer à un para-
graphe du journal le Globe.

On a dit quo le journal lo Globe est l'organo gagé du che-
min do fer le Grand-Tronc, et qu'il formule le programme
du parti réformiste ; je ne crois pas cela, car si c'était vrai,
le parti réformiste no serait plus qu'un composé d'avocats
politiques du chemin do fer lo Grand-Tronc-chose que je
no crois pas. Cependant, on trouve dans ce journal, à la
date de vendi cdi dernier, 15 février, un article remarquable
intitulé: " Est-ce une crise? " Il y est question d'un article
de la linerve, dont il cite ce qui suit:

Avant même de demander s'il est juste d'accorder une somme si con-
sidérable, nous voulons savoir ce qui va nous tire laissé. Si la situation
financière ne permet pas les deux choses, nous disons alors qu'en vérité
le Pacifique n a pas plus droit que nous et qu'il attendra comme nous,
ou viendra après nous.

Puis le rédacteur continue do dire à ce sujet:
S'il y a une chose dont les conservateurs canadiens français 'enor-

gueillissent, c'est leur dévouement à leurs propres droits provinciaux, et
,1 n'est pas improbable qu'ils prennent une ferm" attitude contre sir
John en cette circonstance. S'ils jugent à propos de le faire, ils peuvent
sauver et cpargner au Dominion une grande calamité.

Je suppose que la calamité dont on parle ici, c'est. Jo main-
tien au pouvoir du parti conservateur.

Pourquoi ne pourraienW-ls pas a'unir une fois aux libéraux canadiens
français pour aider à M. Blake à mettre un frein aux flats qui menacentde nous submerger tous, et après que ce péril national sera évité, qu'ils
fassent valoir leurs grie fi avec la confi Luce qu'il ne leur sera fait aucuntort.

Maintonant, M. l'Orateur, nos compatriotes canadiens
français connaissent mieux que moi les intérêts do leur pro-
vince, et il serait inconvenant de ina part d'on parler. Mais,
M. l'Orateur, en ma qualité d'admirateur de mes concitoyens
français, je ne puis m'empêcher do considérer cet article
comme une des plus fortes et des plus grossiòres injures qui
aient été lancées à la population française de ce pays. On
m'a enseigné et on m'a enseigrné portinemment de considérer
nos compatriotes français comme fidèles aux meilleurs inté.
i êts de ce pays. Nous savons qu'ils se sont montré3 tels en
plus d'une occasion difficile depuis que le Canada est devenu
une dépendance de la Grande-Bretagno. Je les ai toujours
considérés, et je les considère encore tels, et je les considérerai
toujours comme étant prêts à combattre pour les plus chers
intérêts de ce pays, soit en prenant les armes ou autrement.
J'ai toujours compris qu'ils sont d'une race honorable et
chevaleresque, d'une race qui péférerait mourir plutôt que
de sacrifier son honneur. Je regarde donc cet article comme
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la plus grossière insulte qu'on pût faire à l'honneur de la
population française.

Quand nous voyons dans un journal qu'on suppose exposer
la politique des honorables messieurs de la gauche, un
article comme celui que je viens de lire, cela suffit pour ins-
pirer à tout homme honorable et honnête, le plus profond
mépris pour ceux qui consentent à s'abaisser à do tels
moyens que ceux indiqués dans les mots que je viens de lire.
Avant de reprendre mon siògo, je désire dire un mot d'une
chose dont mon honorable ami do Lambton-Ouest a parlé&:
l'émigration aux Etats-Unis. J'ai été peiné de le voir faire
ce que ses confrères siégeant do l'autre côté de la Chambre
ont fait si souvent : essayer do décrier ce pays. S'il s'était
rendu les faits familiers, il aurait su qu'on a fait une enquête
à Port-IIuron pour savoir ce qu'est l'émigration réelle, et
qu'au lieu des chiffres 80,000 et 100,000 dont nous avions
coutume d'entendre parler par nos honorables adversaires,
il n'y a pas eu, dans lo cours des trois dernières années, une
moyenne d'émigration de ce pays de plus de 4,000. Cela a
été démontré d'une façon satisfaisante et concluante après
l'enquête la plus minutieuse.

Il y a un ou deux autres points relativement à la cnistrue-
tion du chemin de fer du Pacifique canadien qui, je crois,
sont dignes de l'attention de la Chambre ; il s'agit pour l'un
de ce sur quoi on a appelé notre attention cette .après-midi.
On a demandé pourquoi on s'était servi do la gendai morie à
cheval pour pacifier les troubles causés par les sauvages
dans la Colombie-Briitannique. Nous savons que dans le cas
d'une immigration considérable de blancs dans cotte contrée,
il est possible que les sauvages, qui sont en grand nombre
dans la Colombie-Britannique, nous donnent de la tablature.
S'il se produit aucune perturbation de cette espèco, n'est-il
pas sage, et n'est-il pas dans l'intérêt du Dominion, en vue des
difficultés possibles, que ce chemin de fer soit construit aussi
rapidement que possible, de façon à nous mettre en commu-
nication facile avec cette légion ? Puis, il y a un autre point
digne de considération.

Il s'agit du système d'entrepôt que nous avons actuelle-
ment et d'api-ès lequel nous pouvons transporter nos.pro.
duits du Canada au Manitoba et au Nord-Ouest, ce qui est
un privilège à nous accordé par les Etats-Unis ci vertu du
traité de Washington. Dans deux ans à partir d'aujour-
d'hui, nous nous attendons à ce que la population des Etats-
Unis, par l'entremise de ses représentants, vienne à nous
et nous demande d'examiner de nouveau les conditions de
l'arrangement intervenu entre ce pays et lo Canada, (n y
comprenant, entre autres, cette affaire.

Si le chemin de fer du Pacifique canadien n'est pas cons-
truit d'ici à deux ans, nous aurons encore à demander comme
faveur aux Etats Unis de nous donner le système d'entrepôt,
afin de nous permettre de faire passer nos marchandises par
les Etats-Unis pour aller au Manitoba et au Nord-Ouest.
Pendant que si nous faisons ce prêt et si ce chemin est com-
plèté en deux ans, quand les Américains s'adresseront à nous
pour la négociation d'un autre traité, nous ne serons pas
obligés do leur demander de nous accorder de nouveau les
facilités quo nous offre lo système d'entrepôt.

Il me semble, M. l'Orateur, que lorsque nous prenons on
considérations que ces propositions parlent d'un prêt et non
d'un boni ; quand nous prenons en considération qu'on
ne nous demande pas de dépenser de l'argent pour lequel
nous ne recevrons pas pleine valeur; quand nous prenons on
considération qu'à l'époque où le Canada était relativement
pauvre, alors que notre revenu était très restreint, nous
avons prêté ait chemin de fer le Grand-Tronc $15,000,000, et
que nous n'avons pas encore reçu un sou do remboure-
ment ; si nous nous rappelons que la demande qu'on nous
fait de prêter vingt-deux millions et demi au chemin de fer
du Pacifique canadien, n'est qu'une bagatelle comparée au
prêt que nous avons fait au chemin de for le Grand-Tronc à
l'époque de notre débilité financière, je crois que nous ne
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devons aucunement hésiter à accéder aux propositions du
gouvernement.

JO me souviens qu'il y a quelques aunées seulement, le
gouvernement des États Unis a donné quelque chose comme
$70,000,000 pour l'Alaska, pays de glace et de neige qui n'a
pas de sol cultivable, et qu'ils considèrent qu'ils l'ont eu à très
bon marché. Si nous regardons la construction du chemin
do fer du Pacifique canadien comme un moyen de déve.
lopper le Nord-Ouest, qui contient des millions et des
millions d'acres du sol cultivable le plus riche du monde, où
l'on peut cultiver le b!é plus facilement que partout ailleurs
sous le soleil, il me paraît petit de la gauche de s'opposer
ainsi au prét proporé.

En terminant, je dois dire que c'est mon opinion que les
intérêts généraux du pays, que les intérêts de chaque pro-
vinco, que lo prestige et l'honneur du Canada exigent que
tous les membres de cette Chambre qui veulent sincèrement
servir leur pays votent en faveur des propositions qui nous
sont actuellement soumises.

A six heures la Féance est suspendue.

Séance du soir.

M. CAMERON (Huron): Je ne me nroposo Fas. à ce
qu'on peut appeler cette heure avancée' de la discussion,
d'examiner d'une façon détaillée les raiqonnements faits par
les honorables députés qui siègent uo l'autre côté de la
Chambre. De fait, lorsqu'une question, çi impcrtante qu'elle
soit, a été débattue pendant trois ou quatro soirs successifs,
tout ce qu'on peut raisonnablement, dire pour et contre la
question a été dit. Je suis d'accord jusqu'à un certain point
avec ce qu'a dit l'honorable ministre des chemins de fer
l'un de ces Eoirs, en répouse au discours fait par l'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake), lorsqu'il a exprimé
l'opinion que pratiquement le débat a été c!os le soir où
l'honorable mminitre a Eoumis ses propositions à la Chambre.
Pratiquement, le débat a pris fin lorsque a été terminé le
magnifique discours prononcé par l'honorable député de
Durham-Ouest. Autant que j'ai pu comprendre, et j'ai
écouté avce bonuc>up d'attention ce qui a été dit des deux
côtés de la Chambre, personne parmi nos adversaires a tenté
de s'attaquer à la masse de faits et do chiffres soumis à la
Chambre par et t honorable député. Cola étant acquis, je
conviens ttYc 'hnorable ministre que le débat était prati-
quemerit clos, et ceux d'entre nous qui ont la mal.
chance di discuter la question à une période si avancéa, ont
toujours le désavantage que la question a été épuisée com-
p!ètemcn', que tous les arguments do chaque côté ont éé
produite. Je ne me propose pas de faire longuement
l'examen des raisons émises par tous les honorables mes-
sieurs qui ont pris la parolo pour défendre la politique du
gouvernement. Si l'on a fait face à l'honorable ministre
des chemins de fer dans l'attitude qu'il a prise, et si on lui
a répondu; si l'on a répondu aux propheties et aux prédic-
tions que cet homme habile et é'oquent a faites à cette
Chambre en 1880.81, alors qu'il soumettait ses propositions
originales au sujet de la construction du chemin de fer du
Pacifique canadien, tous les discours qui ont été faits par
ceux qui l'ont suivi ont eu leur réponse, attendu qu'ils n'ont
fait rien autre chose que de répéter régulièrement ce que
l'honorable monsieur a dit, et d'affaiblir avec autant de ré.
gularité ce qu'il avait soutenu. Je n'ai qu'un mot ou deux
à dire à l'honorable monsieur qui m'a précédé. Je n'entre-
prendrai pas de répondre à ses raisonnements ni de prendre
la contre-partie de ce qu'il a soutenu. Je ne suis pas pour
examiner ce soir le système do banque de ce pays; je ne
parlerai pas de l'opportunité d'établir des banques agricoles;
je ne dirai pas grand'chose de la nature du sol entre Bran-
don et le sommet des montagnes Rocheuses, dont a parlé
l'honorable prêpinant, et, par conséquent, je ne me propose
pas de suivre l'honorable monsieur.dans son argumentation
l'rétende. Il y a une chose qu'il a dito; que je désire con-

tredire. Vous vous souvenez, M. l'Orateur, que mon habile
prédécesseur dans la reprêsentation de Huron-Sud a été
signalé par l'honorable monsieur comme un charlatan,
comme un saltimbanque, comme un aventurier politique, et
c'est à cet honorable monsieur, d'après l'honorable préopi.
nant, qu'il faut attribuer le mécontoment qui règne aujour.
d'hui dans le territoire du Nord-Ouest.

M. l'Orateur, je ne savais pas que mon ami, M. Greenway,
avait une influence si extraordinaire dans ce pays, qu'il pût
pétrir et façonner l'opinion publiquo de la manière décrite
par l'honorable député. Je connais M. Greenway depuis
plusieurs années; il a été longtemps mon adversaire en
politique, mais je dis que c'est outrageusement maltraiter la
décence ordinaire que de soutenir qu'il est un charlatan ou
un aventurier politique. Je dis de plus en réponse à l'accu.
sation portée par l'honorable monsieur, qut. M. Greenway a
été élu comme conservateur, et qu'il est venu dans le parle-
ment et qu'il a accordé son appui au patti libéral,-je dois
dire on justice pour M. Greenmay qu'il n'a pas été élu
comme conservateur, mais comme iudépendant,-qu'il a
jugé à propos de voter en faveur du parti qui, dans son
opinion, administrait mieux les affaires dans l'intérêt du
pays. Il est venu au parlement; il a écouté et il ajugé par
lui-même; et après avoir vu et entendu, il a jugé à propos
de se mettre du côté du parti libéral. Nombre de grands
hommes ont changé de convictions politiques. Mon hono-
rable ami, l'homme au perpétuel doux sourire, a changé ses
opinions politiques -beaucoup de ceux qui siègent de ce côté-
là de la Chambre ont changé de politique. Je ne pense pas qu'il
soit mal à un homme et quo cela puisse faire mettre on doute
son honnêteté que d'avoir changé ses opinions politiques. Il
n'y a pas de plus grand fou que celui qui n'apprend jamais
rien. M. Grecnway a appris à faire ce qui est juste, et la
seule différence qu'il y a entre lui et l'honorable ministre
des finances, c'est que ce dernier a appris à mal faire. Je
ne saurais convenablement entrer dans le débat de la ques-
tion soumise à la Chambre sans féliciter nos honorables
adversaires au sujet de la merveilleuse harmonie qui paraît
régner sur los banquettes ministérielles, de la singulière
unanimité de sentiment qui semble exister entre les diffé-
rents membres et les divers organes du gouvernement en
dehors du parlement. On serait anxieux de savoir si l'an-
cien esprit, do rivalité qui existait naguère entre le secrétaire
d'État et mon ami toujours aimé et estimé, le ministre des
travaux publics-si ces combats et ces duels politiques qui
formaient la partie mesquine de la guerre intestine du
cabinet ont pris fin-si cet esprit s'est harmonisé et si une
complète synipathie s'est établie entre eux. Peut-être que
oui; mais il est tout à fait évident qu'il n'ont pu concilier
les opini'ons exprimées par les organes du parti au dehors
avec celles énoncées par les honorables messieurs eux-mêmes.
On peut croire, d'apiòs ce que mon honorable ami de Jacques-
Cartier (Ni. Girouard) a dit l'autre soir, que les difficultés
ne sont pas encore toutes réglées. On serait plutôt porté
à croire, aprò3 le3 dénonciations foudroyantes que nous en-
tendons quelquefois exhaler dans la chambre des pairs cana-
diens, et répercutées sur les tréteaux, contre le secrétaire
d'Etat, que toutes ces petites difficultés ne sont pas encore
réglées. Cependant l'honorable monsieur siège là; il occupe
un siège dans lo cabinet des ministres; il s'assied sur les
banquettes du trésor malgré toutes ces rivalités et toutes ces
jalousies, malgré les dénonciations de la presse qu'il con-
trôle lui-même; il est là et l'on se demande comment il se fait
qu'il y soit. Il siège cependant on qualité de ministre de la
couronne. J'ai toujours admiré le génie, l'habileté et le
pouvoir de conti ôler les hommes qu'a le premier ministre,
C'est un des traits de son caractère qui n'a de semblable
chez aucun homme dans tout le Dominion. Mais je crois
que les honorables messieurs ont en ce moment quelques
légères difficultés. Ses collègues peuvent lui être soumis;
ils peuvent céder quand il exerce sur eux la pression voulue;
ils peuvent lui prêter le secours d'une main hési ntiae pour
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aôcomplir les divers projets qu'il caresse, mais j crois pou
tant que l'honorable monsieur a devant lui une ticho di
ede.

Il n'a pas reposé ýur un lit do roses pendant los quatr
dornires semaines; et api ès le travail du jour, durant cett
période, il ne s'est pas doucement confié aux bras de Mo
pliée. Comment pouvait-il, avec le secrétairo d'Etat d'u
côté, flanqué do la .Mînerve et du Mlfonude, qui, dans la grand
province de Québec, dénoncent Io ministère comme inal
honnéto et le ministro des chemins de fer comme u
homme tout à fit incapable. L'honorable monsieur a se
difficultés, ainsi que je l'ai dit, il a des choses difileiles
faire, et j'ai des sympathies pour lui. 11 a le belliqueu
député de Cumberland; il a le suave monsieur toujours sol
rient qu'on appelle rionnòto ministro des finance. Il a I
bal homme de London, il a lo vaillant homme du comté d
Québec, ainsi que le non moins bnua ni moins vaillan
homme de Compton. Puis, il a lo ministre des travau
pub!ics et le secrétaire d'Etat, et j'en appelle à vouîi, M
l'Orateur : ne fbnL-ils pas à eux tous un mnuséede curiosité
Il y a ìi des oiseaux de rare et do noble plumage, et vivant
et empaillês. Puis il a les organes de son parti qui le dé
noncent ct dèclarent le ministro des chemins de for inca
pable.

Je ne suis pas d'accord avec les organes sur ce sujet, J
dis que le ministre dos chemins de fer est tout à fait capable,
qu'il est toujours capabe do prendre sain de lui et qu'i
prend soin du lui. Jo lê,òte que j ne sais pas d'accord
avcc les organes dii parti pour dire que lo ministre de
chemins d fo-r est incapable, ou qu'il a fait preuve d'in
comrélence en soumettant les propositions qui ont élé pré
sontées à la Chambre. Mais ce no sont pas les seuls élé
ments de discorde-do fait, on ne trouve partout que des
éléments de discorde. Par exemple, mnon honorable ami
venu de Jacques-Gartier a lancé l'autre soir uno bombe au
milieu de cette famille heureuse. Qu'il nie soit permis de
dire à mon honorable ami qu'il est dangereux de porter de
la dynamite sur soi lorsqu'on vient dans le parlement. C'est
une matière explosible, et elle pout faire es.plosion dans un
temps inopportun et détruire ses amis.

Le discours de l'honorable monsieur, l'autre soir, a bril-
lamment illustrè la chose. Maintenan t, M. l'Orateur, si
vous aviez eu la chance d'occuper le siògo que favais
l'autre soir quand mon ami était à faire voir-ot à faire voir
honnêtement-a position anormale dans laquelle le secré.
taire d'Etat était placé, alors que l'organo qu'il possède et
qu'il contrôle dénonçait le gouvernement de la fiaçon la plus
énergique à cause des propositions soumaises à la Chambre
par l'honorable ministre des chemins de for-si, dis je, vous
eussiez siègé à na place et si vous aviez vu la contenance
du secrétaire d'tt et du premier ministre, vous auriez été
d'accord avco moi pour dire qu'ils formaient un bon sujet
d'étude pour un physionomiste. Un photographe aurait
fait une fortune en prenant le portrait do ces deux bono-
rables mesýieurs à ce moment particulier; et Barnum, j'ose
le dire, aurait donné des millions pour le tableau, car " il y
avait là des millions." Mon honorable ami do Queen, LI
P.-E. (M. Brecken), est un autre porteur do dynamite, et,
dans l'explosion de son ardente éloquence, il a jeté, l'autre
soir, dans les rangs de ses amis, uno bombe qu'ils n'ont pas
aimée du tout; les éelats n'en ont pas rejailli de ce cô!é-ci
de la Chambre, mais ils sont restés de l'autre côté, auquel le
projectile était pertinemment adressé. Voyons maintenant
quel est le résultat do tout ce brouhaha, de tout ce léger
tapage, de toute cette petite querelle. Pondant que nous
sommes ici à écouter l'expression des opinions divergentes
qui existent chez les membres du gouvernement; pendant
qu'ils exposent leurs griefs et qu'ils lavent leur linge sdol
dans le parleiant, que font les membres do la compagnie
du chemin de fer du Pacifique ? Ils regardent tranquille.
ment du haut de la galerie le duel qui se fait sur le parquet
du parlement-heureux, satisfaits et contents de leur posi-

M. CAMERoX (Huron).

r- tion, car ils savent parfaitement bien qu'ils ont arrangé
les choses de telle 11!çan qu'il est difficile pour eux de perdre.
CoZfno lago, dans la tragédie, ils peuvent bien dire: " Que

o Cassio te RUodorigo ou que Rodorigo tue Cassio, ou qu'ils se
o tuent tous les deux," il faut que la compagnie du chemin de
- fer gagno.
n Maintenant, M. FOrateur, quand nous sommes engagés
e dans un débat do ce genre, on Wattend à entendre des argu-
- moments qui portent sur la question. En ma qualité de
n député indépendant, je vous soumets cette proposition :
s dans votre longuo carrière parlementairo, avez-vous jamais
à entendu discuter sur le parquet do la Chambre une grande
x question, alors que le parti libéral luttait contre le parti
- onservateur, lorsque le parti libéral disait qu'il pensait
o qu'il y avait de l'autre côté do la Chambre quelque projet
e de spêculation ut lorsquenoshonoiablosadversaires tentaient
t de défendro ctte spéculation ; quand l. parti libéral a
z essayé a'oxposor quelque fraude réelle ou supposée porpétrèe
. par le gouvernement, et quand le gouvernement a entrepris
? de défendre ou de justifier cette fraude; au moment où l'on
s imposait au parlement une législation contraire aux plus
. chers infô1 ôts du pays ; quand le parti libéral signalait ce
- danger et que nos adversaires défendaient leur position-

avez;vous, dis jo, en de pareilles occasions, entendu le gou-
vernement, alors qu'il scotait qu'il n'y avait pas de réponse
possible à l'accusation portée et qu'on ne pouvait contredire

1 les avancés do la gaucho-avez-vous, dis-je, jamais entendu
le gui-oornement répondre A de pareilles accusations, si co

s n'est en adoptant l'ancienne manière, poussant le vieux cri
- de dc:oyauté et de manque do patriotisino? Jo sais, M.
SflOratemi que grâco à votre expérience des douze ou qua-
- torzo année@ derniòres, vous (levez convenir avec moi que

dans presque toutes les occasions et dans toutes les circons-
tances possibles, le seul argument invoqué par les hono-
rables messieurs di la droite a été l'argument dola-déloyauté.
S'il y a quelque cho=o do mauvais dans leur politique et si
vous le faites voir, vous manquez do patriotisme; s'il y a
quelque eho;o do fruduleux que vous exposiez, vous man-
quez do patriotisme; si vous n'approuvez pas telle ou telle
partie sj éiale de leur politique, vous manquer de patrio-
tisme. Je veux une fois pour toutes faire voir la fausseté
de ce genre do maisor noment.

Je no pose pas comme règle qu'on doive attribuer du pa-
.triotisme à [u parti parce que ce parti n'approuve pas la
politique de l'antro parti; mais je dis que s'il y a un parti
nu Canada qui peut à bon droit être accusé de manquer de
patriotisme et de loyauté, ce n'est pas celui qui siège do ce
côte ci do la Chambre. Je me propose de parler de la chose
pendant quelques minutes. Je ne dis pas que cela *se rap-
porte on particulier à la question soumise a la Chambre; ce
n'est pour faire voir la position respective des parté libérál
et conservateur, dont l'un expose et dont l'autre défeud la
conduite condamnable et la mauvaise administration. Si
c'est manquer do patriotisme que de signaler les bésoins du
grand Nord-Ouest e les lautes commises par le gouïverne-
ment qui inaugure et applique sa politique dans cette con-
trée, que do critiquer cotte politique ; je reconnais qu'il y en
a parmi nous susceptibles do telle faute. Te vais traiter cetté
question un peu au long et jo vais renvoyer à nos Éónorables
adversaires (lceusation de manquer de patriotisme. S'ils
no veulent pas de bouche admettre ce que je dis, ils en seront
convaincus dans leurs ceurs. Je ne dis rien que je ne puis
établir à votre entière satisfaction et à celle des hon6rables
messieurs de la droite. Mon honorable amii de ]Richmord
et Wo!fo (M. Ives), pour qui j'ai le plus profond respect,
dont le jugement est ordinairement sain etqui est u hdnime
d'intelligence, s'ebt abaissb A ce raisonnement. J'ai bien
ai M le premier discours de Phonorable ministre des cheMiâs
du for au sujet do ces propositions, car pour la premiéré fois
do sa vie, il s'est abstenu d'accuser l'opposition de mänquer
de patriotisme. Il a fait preuve d'une civilité modérée;' il
n'a pas é!ê agressif, mais il s'est conduit raisonnablement
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bien, et, somme toute, ce discours m'a surprie, venant de
l'honorable ministre. Mais je reconnais la nature de
l'homme; j'ai vu que s'il haussait de ton, il n'irait pas loin
avant que la dynamite fit explosion. La chose a eu lieu
lorsque mon honorable ami de Du-ham-Ouest (M. Blake) a
demnandé par sa mot'on des renseignements. J'ai vu l'hono-
rable monsieur nourrir -a colère, on entretenir l'ardeur, et
alors nous avons encore une lois entendu l'histoire du
manque de patriotisme. Nous avons entendu le même vieil
argument dont l'honorable ministre sait ai bien se servir
quand il veut soulver l'enthousiasme chez ses partisans.
J'espérais, je comptais que ce débat se fertit sans récrimina-
tion de cette espèce, mais l'honorable monrsieur a suivi l'ex.
emple donné par l'honorab!e député dl Jýichmond et Wolfe,
et, naturellement, tous les autres honorables ncmbres de
l'autre côté, jusqu'au député de Wellington-Centre, ont fait
la mêrme chose précisément. Voyons ce qu'on cette coca-
sion l'honorable député do lliubmond et Wolfe a dit, et
comment il pouvait justifier ces avancés. Il a dit:

Je soutiens que 1'opyosition faite par les honorables messients de la
gauche contre cette entreprise a directement tendu à, déprécer les ga-
rantiés de le. compagnie et à empêcher les capitalistes de placer leur
argent dans la négociation de ces garanties. Cette opposition a eu aussi
pc.ur tendance d'empêcher l'immigration de venir en ce pays-non que
les honorables messieurs de la gauche eussent Setts intention, car je ne
crois pas qu'ils puosent de propos délibéré prendre une attitude ausi
anti-rtrotique-nais la conduite qu'ils ont tenu a eu absolument ce
6séultat. De quelle faç.n les membres libéraux de cette Chambre ont-ils

empêché les aopitalistes d'acheter du stock? lis l'ont fait en exagérant
le coût de la corstruction du chemin de fer; on n'estimant pais 1% E
valeur la partie fertile de cette contrée dans notre pays en exagérant
la grandeur de la partie qui est couverte de montagnes; en diant tous
les jours que la Coloxnbicaritatnique est une mer de monntagnt s ; en
diminuant le chiffre de Il.mai ration ; en exagérant le chiffee de lteri-
pration pretendue, et eu n'estimant pas asez haut les recettes qu3 pro-
d.irait la vente des terres da-s le Nord-Ouest. Comment ont-ils
empêché l'immigration de se diriger vers ce pays? En disant que le
chemin de fer du Pacifique canadien exige des taux de trausport si
Ôievés, en vertu de l'article du monopoleet que dei taux élevés eeraien t
exigés par cette compagnie, qu'il est indifférent à celui qui va s'établir
d«n.s cette région d'aviIr une abondante ou une pauvre récolte; ils 'oat
fait en dL'ant que les règlentents faits par le gouvernement pour la
tenure des terres dans le Nord-Ouest sont tellement injustes qu'il est
impossible aux immigrés de prospérer sous l'opération de ces règlements,
et q'e ceux qui s'y rendent se dirigent invariablement vers le Daksta et
le iinnesota; et ils l'ont fait en faisant l'éloge des beautés du Dakota et
des délices du Texas.

Je le demande à l'honovable monsieur, s'il oct dans la
Chambre ce soir, ou à l'honornble ministre des chemins de
fer, quand et dans quelle occasion lo parti libéral, comme
parti, a-t-il exagéié le coût du chemin de fer ? Eh ! ai
jamais nous en avons exagéré le coût, c'est la faute do l'ho-
norable monsieur. Nous avons pris nos chifres dan3 l'état
même fourni par l'honorable ministre et dans les rapports
de ses ingénieurs; et s'il y a exagératiou dans l'ataire,
comme le dit l'honorable député de Richmond et Wolfe, la
responsabilité un revient à l'honorable ministro, à ses foue-
lionnaires, et non pas à nous. Quand n'avons.nous pas
estiré à en propre valeur l'étendue de la terre fertile dans
le grand Nord-Ouest? s

Sir CHA.RLES TUPPER. Est-ce que l'honorable mon.
sieur veut que je lui dise quand le parti auluel il appartient
a exagéré le coût de la construction du chemin do fer du
Pacifique canadien ?

M. CAMERON. Continuez.
Sir CHARLES TUPPER. Je vais renvoyer l'honorable

monsieur à l'exposé budgétaire fait par le ministre des finan-
ces de l'ancien gouvernement en 1874, dans lequel il trou-
vera que l'honorable monsieur a estimé le coût, de la cons-
truction du cheminude fordu Pacifique canadien en dix ans,
à $150,000,000 oa $160,000,000.

M. CAMERON. Cela peut être, mais l'honorable mon-
sieur a oublié à propos d'ajouter que les circonstances dans
lesquelles se tronve le pays ont changé depuis lors. En

174 l'honorable monsieur estimait les terres dle choix dans
le Nord-Onest à 6 et 65 l'acre. A ca)mbien les estime-t-il
aujourd'hui. Si son évaluaiou était - s juiste, combin

donne-t-il à la compagnie du chemin de fer du racifigue
pour construire le chemin ? Il lui donne près de 8200,00,000.
L'honorable ministre est allé jusqu'à l'expoEé budgétaire de
1874. Jo ne vais pas aussi loin. Je ne m'occupe guère de
cette histoire ancienne, excepté quand elle peut avoir
quelque rapport avec la politique actuelle de l'honorable
ministre. Je me propose ce soir de satisfaire l'honorable
monsieur sur ce point, avant que j'aie fini de m'occuper de
cette partie de la question. Je mots encore l'honorable
monsieur au déài d'indiquer les circonstances dans les-
quelles, en n'importe quel temps, le . arti libéral a déprécié
la valeur ou l'étendue de la zone fertile. L'honorable mi-
nistre sait bien-s'il ne le sait pas il devrait le savoir-que
le parti libéral au Canada a toujours été favorable à l'acqui-
sition du Nord-Ouest. Pourquoi ? Est-ce parce que les
terres n'étaient pas assez fertiles pour la colonisation?
Parce que la contréeo ne convenait pas aux immigrants ?
Non; nous nous montrions favorables à cette acquisition
parce que nous croyicns que les terres étaient fertiles et
sans bornes, parce que nous croyions que nous n'avions qu'à
ouvrir ce pays pour activer le mouvement de l'immigration
venant de la métropole et des grands pays peuplés de l'Eu-
rope pour se jeter dans notre grand Nord Ouest et en déve.
lopper les ressouress.

Sir CHARLES TUPPER : Est-co queï'lhono-able Mon-
sieur veut que je réponde A l'instant à ce dés?

M. CA MERON. Si l'honorable monsieur veut rester
t-anquille un moment-

Sir C1IARiES TUPPEIL Je v-iiS répondra à l'instant
nu e 1 de l'honorable muoiiie ur et lui donner le jour et la
da'.e.

M. CA MERON : Je vuis que jai touché une plaie vive,
mais jo ne suis ras pour me laisser écarter de mon raisonne-
ment par des interruptions. Je ùe suis pas pour écorcher
tout à fait l'honorable minit re, mais j; vais lui fournir assez
d'occasion de me répondre quand le temps sera venu. Je
lui demande encor,-et jo veux que l'honorable monsieur
me réponde non par de nBives déclamations ni par des asser-
tions générales-d'indiquer dans quel temps, dans quel lieu
et par quelles paroles le parti libéral a jamais diminué dans
son estimation fétendue, la valeur ou la fertilité du sol du
grand Nord-Ouest.

L'honorable député de Richmond et Wolfe a dit que nous
avions réduit le nombre des immigrés qui sont allés dans
cette région. Quand l'avons-nous réduit? Le ministre
des chemins de fer a dit qu'en treize ans, 214,000 personnes
s'étaient rendues dans le Nord-Ouest. Je dis aujourd'hui
aux honorables messieurs que n'ùct été leur politique, poli-
tique destinée à retarder la croissance et le progrès du pays,
politique qui a retardé sa croissance d'au moins vingt ans,
la population, au lieu d'être de 211,000 dans les treize der-
nières années, aurait aujourd'hui atteint 1,000,000, et que si
nous n'avons pas dans ce pays la population que nous devrions
avoir maintenant, c'est simplement parce que le gouverne-
ment a tellement mal administré et mal gouverné ce pays,
que les émi rs ne voulaient pas s'y rendre. L'honorable
député de liuchmond et Wolfe a dit que nous avons exagéré
l'exode. iA-t-l la la lettre publiée il y a quelque temps par
un professeur de l'un des collèges deWinipeg, disant qu'il
avait visité le Dakota et donnant le nombre de Canadiens
qu'il y avait trouvés ?.Je présume que l'honorable monsieur
l'a lue.

L'honorable monsieur sait auàsi bien que nous-il ne peut
pas ignorer a chose-que l'émigration n'a pas pu être et
n'est pas exagérée. Malheureusement pour les intérêts de
notro population et du grand Nord Ouest, elle a été très
forte. L'honorable député de Richmond et Wolfe dit,:

A part l'opposition faite par des membres de cette Ohanbre, IL. lOra-
teur, il y a eu l'opposition de la presse libPrale, qui a répété à satiété les
argaments des membres de cette Chambre touchant des points que j'ai
mentionnés, et qui étant moins contrainte, a été plus loin et a donné
au monde la premire nouvelle des ouragans,des eécheresses et des gelées
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du Nord-Da¢st ; et de crainte que le public ne retnarquat pas ces nou-
velles, on les a touj..urs insérées dans un eadroit apparent sur la pre-
ruiíre page, et on y a appelé l'attention au moyen de titres en gros
caractères. ':-A -

0n a en outre publié de faux essais faits au 'ord-Ouest par des indi-
vidus supposés ; et ces rapports ont été enroyés à une presse étrangère
soudo cs pour déprécier le îays et le chemin de fer caudien du laci-
fique.

L'honorable député de Cardwoll y a aussi mis la main,
mais je ne crois pas qu'il ait beaucoup amélio: é la situation.
Il a accuEé le parti libéral et la presse libérale précisément
de la même conduite. Si la pays a été décrié, si les avan-
tages qu'il offre ont été rapetissés, si les émigrés ne s'y sont
pas dirigés avec la rapidité et dans le nombre que nous
aurions aimé à voir, j'ccuse les honorables messieurs de la
droite d'étre la cause de cet état de cho.o. 'accuso leur
politique et leur conduite des eing derniéres années d'étro
la cause directe de tous les rnalheurs,-si malleur il y a~
qui sont arrivés au Nord-Ouest.

Si la propriété do -cette gigantesque corporat:on a é'é
déprécied Cn valeur, si elle n'a pas pu disposer de Fon stock
sur les marchés du monde, j'accuse leshonorablos messieurs
de la droite d'être la cause de cela, grâce à leur politique,
g ice à lours avancés d'autrefois et à leur conduite actuelle.
Je porte cette accusation. contre nos honorables adversaires,
et je me propose d'en faire la preuve par ku-s propres
paroles.

Tout le monde sait au Canada la position éminente qu'oc-
cape le premier ministre. Avant qu'il piit son sigo (o soir,
Je lo félicitais dans les termes les plus forts possibles du pou-
voir étonnant qu'il exerçait sur les hommos et de l'habileté
arco laquelle il façonne l'esprit dosgens et leur fait accepter
Fos manières de voir. Cet honorable monsieur est connu
ion-seulement au Canada. On le connaît à létranger comme
un homme distingué. Il a été honoré de la part do notre
gracieuse souveraine, d'une distinction qu'elle n'accorde qu'à
peu de gens. Il est conseiller privé et chevalier du Baih. Il
est trop connu dans le Canada. Il est connu dans le
Royaume-Uni, de la Grande-Bretagne et d'Irlande. Son
nom y est aussi familier que les mots les plus en usage, et
chaque parole que l'honorable monsieur profère sur le par.
quet de la Chambre où dans ses discours liits en public, ou
Fur les tréteaux, traverse l'oeéan et, là, elle est insérée dans
les journaux d u puys.

P'ar conséquent, je dis quo si los parolies que l'honorable
monsieur emploie sont dans l'intérêt du pays, si elles sont
un éloge de ce dernier, elles ont tout leur poids et tout leur
effet do l'autre <ô'é de l'Atlanlique; et si elles tendent à
décrier les hommes publics du pays, elles y ont également
tout leur effet ; et lorsqu'on voit un homme publie occupant
cette position, avec toute la responsabilité qui repose sur ses
épaules, occupant la haute position qu'il occupe, exprimer
les sentiments d:>nt jo vais vous faire part, je crois que
tout homme exempt de puéjugés arrivera à la conclusion
qu'il n'a rien lait pour établir le crédit du p En 187,
parlant comme chefdo l'opposition, il a dit:

iYous n'avons pas de manufactures; nous n'avons pas d'ouvriers. Nos
ouvriers sont reidus aux Etats-lnis. Ces artisans canadiens augman-
tent la force, la vuiseauce et li richesse d'une nation étrangère, au lieu
d'accroltre les rêtres.

Sir JOHN A. MACDOXAL ) : Ecoutezi écoutez 1

M, CAMERON: Voilé ce qu'a fait l'honorable monsieur.
Il répète aujourd'hui la même chose. Que lui importe que
ses déclarations fassent du bien au pays, ici ou à l'étranger,
I ourva qu'il serre par là ses petites et mesquines 61s poli-
tiques ? Cela ne lui fuit rien, et c'est là l'esprit qui anime
l'hoaorable monsieur. Il se met, dans lo même discours, à
faire des éloges des Etats-Unis, qu'il représente comme un
bau pays à habiter, où tout le monde est prospùre, et où
tous les ouvriers oii de l'emploi.

Sir JOIIN A. MACDOXALD : Ils avaient une politique
n ionale.

M1. C'aos (Huron).

N. CAMEROIN: Puis il comparo ce pays a-ce lo tableau
qu'olfro le nôtre.

M. PATERSON (Brant): Assuiément, il n'a pas fait
cela ?

M. CA MERON: Oui, il l'a fait. Vous verr<Z tout cela
dans les .Déats. Mon curieux ami y trouve)rfa tout cela,
"D'un autre côté,"a-t-i[ dit, " nos gens souffrent du manque
de travail. Leurs cris no ea sont-ils pas élevés jusqu'au
ciel ?

Sir JORK A. MACDONALD ECOutez ! écoua. t

M. CAMERON: Voilà les paroles patriotiques du patrio-
tique premier ministro. Lorsque sos adversaires siégeaient
sur les banquettes ministérielles et qu'il languissait dans les
froides régions de l'opposition, il no s'occupait aucunement
du patriotismo. Tout ce qu'il voulait c'était appliquer un
souflet à mon honorable ami alors chefdu gouvernement et
à mon honorable ami le député do uron-Sud.

Sir JON~ A. IAÇJDONALD : Non ; je voulais établir la
politique nationale, et je l'ai établie.

M. CAME11ON .: Oui, il voulait établir la politique
nationale, et dans ce but il était prèt à sacrifier son pays; il
était prêt à sacrifier les meilleurs intérêts du pays Quo lui
importait cela? Il servait son but. Il s'y rrit d une tello
maniòre pour mettre pendant un certain temps un bandeau
sulr les yeux du public, pour manier lus hommes et les
itesorts de la politique, qu'il atteignit son but. Et pour
aunier à ce but, il lui était tout à fait indifférent qu'il ruinât
s>u pays oi non. Il ne se souciait pas de cela. Mais co
u.t pis tout ce qu'il a dit, 1honorable monsieur a

ajouté
Les h -norables députés de la droite se sont moqués des allégations

faites h l'effet que des milliers de nos compatriotes étaient partis de ce
pays pour aller c'iercher de louvrage aux Etats.Uis. Qu'on lise la
Gazette. Qu'on examine le nombre des faillites qui ont lieu à Montréal,
qu'on liqe le rapport quotidien des banqueroutes qui ont lieu à Montréal,
à Toronto, à Ottawa. et dans d'autres localités, et qui sont suffisantes
pou inquiéter et affect'r les commerçants bonndtes qui souffrent du
dommuage par suite des faillites de leurs voisins à cause de la vente faite
à vil prix des biens des faillis par les syndics, de la nmême msnière qu'un
si grand nombre do personnes sont rainées par le fait que les Etats-Unis
font de ce pays un marché oit ils vendent à vil prix leur marchandises.

Ici encore, il était prêt à sacrifier les meilleurs intérêts de
son pays, pour servi son parti. Il est suivi parle ministre des
chemins de fer-il est suivi dans cette circonstanco par ce
dernier, qui lo dirige ordinairement. En fait de dénoncia-
tions et d'injures, le ministre des chemins do fer ne suit per-
sonno-il ct toujours le premier. Le ministre dos chemins
de fer est un franc patriote. Depuis le commencement de
sa carrière politique, dans sa province natale de la Nou-
velle-Ecosse, jusqu'au jour où il reçut la décoration insigne
d'une croix sur lt poitrine, l'honorable monsieur a été un
franc patriote, il n'a jamais rien lait qui neiût dans l'intérét
du pays, il g'est eacriidé et il a sacrifié ses parents jusqu'à la
quatrième génération, dans l'intérêt du pays. Voyons ce
qu'il a dit on 1878:

La politique suivie par le gouvernement aeu pour efFet de dépeupler
le pays, de isire émigrer les carriers les plus habiles et les plus intelli-
gents, les meilleurs enfatnts diu Canada, qui sont allés cbercher dans un
pays étranger l'emploi que leur propre pays leur refusait.

L'honorable premier ministre s'est montré également
patriote daus uno autre occasion. Vous avez entendu par-
ler, M. l'Orateur, de l'amphithéâtre. C'était une arène poli-
tique où l'on laebait les lions politiques les uns contre les
autres. Le lion du camp des tories a visité cet endroit de
temps à autre et il y a prononcé plus d'an discours, et il
n'était pas particulier sur le choix de ses expressions. Qu'on
me permette de lire un extrait d'un discours prononcé par
le premier ministre dans cet amphithéàtre de Toronto:

Pourquoi nos concitoyens abandonnent-ils le pays ? (Cris de "Non"
et de "oui," et une voir: "Il en revient tous lesjours") On dit qu'il
en coùte peu pour vivre dans ce pays. La Fropriété perd tellement de
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Ea valeur qu'on peut l'acheter pour presque rien, et la épressioti est si
grande qu'u m me u tas Be croit riche, une aunèe s'aperçit quIl 1+t
nopîn°rnen pl pu l année suivante.Je dmande a le ir 3
n'ont pas diminu' et si la valeur de la propriété n'a pas baissé; ai la po-
pulation n'a pas diminué si le nombre des faillites n'a pas au enté.

e junes gens plins habil te d'erie et d'ett riatve, té.té forcés de quitteu ce pays; ýd'aIler lAý ou Il.r hable te, leur écrzic ctleur esprit d'nitiative sont mieux :rcampen6ss et mieu. protégés qu'ici.

L'honorable monsieur fut sivi, à une distanva respee
tueuse, par le M4ai[, organe du gouvernement. Permettez
moi de lui emprunter un extrait, pour montrer ce que ces
patriotes messieurs, encourage par leur organe patriotique,
ont dit de la condition du pays, à une époque où il était
aussi prospère qu'au jourd'hui.

Nos manufacturiers supendent leuirs opérations les unes après les
autres, notre population s'en va, l'état de nos finances empire chaque
année, nos ressources forestières sont A la veille d'être épuisées. Nous
n'aurons bientét plus dans le paya que des villes dont les rues:seront
couvertes d'herbe, et des cultivateurs appauvris; on vendra sur les
marchés étrangers, et même vos portes, A pus bas prix que vou3 ne
pourrons le faire, tous les articles semblables à ceux que nous produisons,
etIl n nous sera pas donné d'utiliser nos ressourees manufacturières et
minières, qui changeraient notre pauvreté en richesse.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais lire un extrait d'un dis-
cours prononce par un membre distingué du gouvernement.
Je ne donnerai pas à présent le nom de ce personnage dis-
tingué. Je vous le laisse à deviner, M. l'Orateur. Vous qui
étes regardé comme verré dans l'art dO résoudre de
pareils mystères, aycz la bonté de résoudre celui-ci.

Dans les endroits du Cauada t.où régnaient la richesse, la prospérité et
le bonheur, il verra la misère et la détres te envahir le pays d'un bout
A l'autre. Je n'envie pas les sentiments qu'éprouve l'honorable mon-
sieur lorsqu'il jtte un regard sur ce pays et qu'il voit Çà et l des
spectres amaigris par la famine et la détresse, la puivreté remplacer la
richesse, la famine où il y avait abondance.

Qui, pensez-vous, a prononcé ces paroles patriotiques.
Regardez, M. l'Orateur, la physionomie douce, agréable et
souriante que j'ai devant moi, vous imagineriez-vous que
c'est l'homme qui a prononcé ces paroles? Oui, M. l'Ora-
teur, c'est le ministre des finances lui même qui a tenu ce
langage.

Sir LEONARD TLLLEY: Tout cola était vrai.
M. CAMERON: Je suis sûr que l'honorable monsieur ne

tient pas à entendre parler de ses discours et de sa politique
d'autrefois.

Parlons d'une époque plus récente. Qu'a dit l'honorable
monsieur dans cette enceinte l'autre jour ? Je vous dirai,
M. l'Orateur, que depuis dix-huit ans que j'ai l'honneur de
siéger dans cette Chambre, il n'a pas été dit ici une phras.o
qui fût plus de nature à ruiner le crédit du pays, que la
phrase prononcée dans cette Chambre par l'honorable mon·
sieur il y a moins d'une semaine. Je dis, M. l'Orateur, que
jamais un ministre des finances n'a fait une déclaration en
Chambre sur sa responsabilité à la couronne et aux habi-
tante de ce pays comme ministre des finances, plus préjudi-
ciable aux meilleurs intérêts du pays et plus de nature à
nuire au créit du pays que la déclaration faite par cet ho-
norable monsieur. Qu'a-t-il dit, M. l'Orateur? Il a dit:

'Si aujourd'hui les deux tiers des banques du Canada
étaient forcées de racheter leurs billets en circulation, nous
savons tous, par l'examen des rapports, ce qui adviendrait
de ces banques et des affaires du pays." Je dis, M. l'Ora-
teur, qu'en présence du fait qui lui sautait aux yeux, en pré.
sonce de la connaissance qu'il devait avoir de la solvabilité
de ces banques, c'était de la part de l'honorable monsieur,
une déclaration honteuse, surtout lorsqu'il 4tait à la veille
de recourir aux marchés monétaires de l'univers pour em-
prunter de l'argent, afin de continuer l'administration des
affaires du pays. Nous connaissons tous, M. l'Orateur, les
résultats probables de déclarations de ce genre. .e suis sûr
que l'honorable.monsieur regrette cette déclaration, et qu'il
voudrait ne s'être jamais servi de cette expression.

Voilà pour le ministre des travaux publics, le premier
ministre et le ministre dos finances.
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sujet de nos possessions de l'Ouest, c'est la distribution do
brechures et de journau Y. On peut faire beaucoup de bien,
M. l'Oratur, un répandant des brochures dans un pays, si
elles sont bien écrites, et qu'elles renferment ce qu'il con-
vient. Je me rappelle que pendant la session de 1880, j'ai
reçu du département de l'agriculture douze brochures. J'ai
ouvert l'une d'elles, qui traitieut des nouveaux territoires, et
j'y ai trouvé ce qui suit :

Dans V'tat du Dakota, te gouvernement accorde un délai de vingt
ans pour le paiement des terres et exige $.2) de l'aere et 6 pour to
d'intérêt jusqu'au paiement - et si le côloa plante dix acres d'arbres
dans son quart de section, l'Etat l'exempte de payer les taxes pendant
dix ans. Cette politique est plus libérale que cette adoptée par le gou -
eernement du Canada, q-i ne donne comme honestead que quatre-
vingts acres et un droit ne préemption A uue autre quantité de terres de
mme étendue, et cela en dehors d'une certaine distanceo du chemin
appelée la 4 zone des six milles."

'ui trouva dans uno.do ces b:ochures une autre déclarr-
tion, et je me rappelle que ces broîthures ont été répandu% s
par milliers dans le pays, Je sais qu'on les a ensuite reti-
rées de la circulation, mais je sais aussi qu'auparavant el'es
ont été mises à la portée du public, et que la döôdaration
malheuruse dont je parle a ét reproduite dans les jo:-
naux. M. l'Orateur, voici une autre déelaration :

Terres fertiles, homesteala A bon marché et salubres, dans la fameuse
vallée de la Rivière-Rouge, Etat du Minnesota. La compagnie du che-
min de ferde Saint-aul Minneapolis et Manitoba offre en vente à des
colons de bonne foi, environ 2,000,000 d'acres des meilleures terres à
blé, surtout dans la vallée de la Rivière- Rouge, et contigus A sa ligne
de chemin de fer, qui s'étend depuis Saint-Paul jusq;i'à la frontière du
Manitoba, à des prix variant de $3 à $5 l'acre, à dei conditions faciles.

Voici un autre extrait :
Ls colons de la région de la Ririère-Rouge sont les meileurs que

t'on puisse trouver; ce sont des cultivateurs A l'aise venus des anciens
Etats dle l'Iowa, du Wisconsin et du Canada, et surtout des meilleures
parties d' Ontario. Les nationalités dominibutei q".i s'êtqblssent sur
les fermes da à1innesata sont les Américaine, ls s zn li,atie et les
canadiene, en proportions a peu près égates.

D'où croyez-vous, M. l'Orateur, que ces extraits provion.
nent ? lis ont été cueillis dans une brochure portant l'imi-
primnatur, le nom de l'honorable ministre de l'agriculture,
sur la page du titre. Quelques-unes de ces brochures furent
répandues dans toutes les parties du pays, et les journaux
en reproduisirent des extraits. Cependant, en présence de
la preuve que j'ai donnée de leur absence complète de
patriotisme lorsqu'ils sont dans les froides régions de l'op-
position, les honorables messieurs de la droite ont l'audace,
l'impertinence d'accuser les nombres de la gauche de man-
quer do p'ttriotisme parce qu'ils jugent opportun do dénon-
cer la conduite des messicurs de la droite lorqne leur con-
duite est condamnable.

il y a encore quelque chose à dire à ce sujet. J'ai vu
l'autre jur dans le Mai, organe du gouornement, une
annonce par laquelle on offrait en vente des terres d'une
grande valeur dans l'Etat du Michigan, Vous croiriez que
les hommes excessivement patriotes qui siegent à la droite
et qui contrôlent ne feraient pas une pareille chose, qu'ils
no a rendraient pas coupables de cela; mais voici:

"Michigan.-Les cultivateurs tiennent les meilleurs marchés du monde
A leur& portes mnei. Les ourgans uie dévastent pas leurs moissons ai
ne détruisent leurs demeures. J'ai 30D,000 acres de terres à' vendre.
Termes faciles; long; délais; taux d'intérêt réduit, 0. M. .lhues, Lans-
inx, blichigaa."

Maintenant, les honorables messieurs savent où le public
puise ses informations relativement aux ouragans, aux gelées
et aux froids qui sévissent de temps à autre dans la province
du Manitoba et dans los territoires du Nord-Ouest.

Je pourrais, M. l'Orateur, vous citer un nombre infini
d'extraits de discours prononcés par des conservateurs et
d'articles de journaux qui appuient ce parti. L'honorable
monsieur ne sait-il pas que le Tmnes de Winnipeg, partisan
devoué du gouvernement, subventionné par le gouvernement,
a dénoncé la politique do ce dernier dans les territoires du
Nord-Ouest jusqu'à ce qu'il eût été appelé à prouver ses as-
sortions ? lo sait-il pas que le Leader, de Régina, autre
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organe du gourci nenient dans la province d'Assiniboïax, ' I
fait remarquer à maintes reprises que la politique du gou-
vernement dans le Nord-Ouest était de nature à ruiner la
pays, à pousser les immigrants de cette contréa à se diriger
vers le sol plus libre des Etats.Unis ? Ne Eait-il pas que ces
journaux ont été pendant des mois, chaque semaine, chaque
jour remplis d'articles de ce genre, sollicitant, priant, sup-
pliant le gouvernement d'abandonner sa lignode conduite in-
sensée, et d'adopter une politique plus conforme aux intérêts
des territoires dii Nord-Ouest? L'honorable monsieur lo sait,
mais ce n'est que lorsque ces journaux ont été forcés de
prouver leurs assertions par les honorables députéi de la
droite, que lo gouvernement jugea opportun do leur donner
instruction do revenir sur leurs pas. Nous savons que le
premier ministre du Manitoba, qui est tenu là par le pre-
mier ministre, s'est servi, il y a quelques semaines, au sujet
de la politique du goivernement, d'expressions propres à
alarmer tors ceux qui avaient réellement à cieur les meil-
leurs intérêts du pays.

L'honorable premier ministre a dit: '- Nars sommes au-
jourd'hui a la veille d'une crise dont nous devons sortir dans
une condition meilleure ou pire." A la veille d'une crise!
Quelle est cette crise, M. l'Orateur ? Je dis aux honorables
députés de la droite, avec la connaissance que j'ai du Nord-
Ouest, qu'ils ne sont pas au fait de la gravité de la situation.
Je voudrais que ceux qui ont la direction dos départements
dont dépendent les affaires du Nord-Ouest, prissent la peine
do visiter cette partie du pays, car je prends la liberté de
dire ici ce soir, qu'aucun ministre, a quelque parti qu'il ap-
partienne, no peut administrer sagement et efficacement
ce pays sans l'avoir visité, sans en avoir visiter toutes les
parties, et sans en comprendre ses besoins et ses exigences.
Il ne suffit pus qu'un ministre aille à Winnipeg et que l'on
tuo un bison en son honneur pour lui faire un festin avec
la chair de cet animal.

Il no sufflit pas qu'il se rende dans cette région, ct qu'on
lui fasse boire des vins, qu'on le fête, qu'on lui donne des
banquets, puis qu'il revienne avec l'idée qu'il connaît par-
faitement ce pays. Il doit visiter les diverses parties du
pays, et cela dans le but de se renseigner sur les véritables
sentiments de la masse des habitants. Jo dis à ces hono-
rables messieurs, M. l'Orateur, qu'ils sont sur lo bord d'un
volcan, pour ce qui concerne le Nord-Ouest, et qu'il faudra
la sagesse do nos hommes les plus habiles pour surmonter
ces i1flicullé'. Que dit le premier ministre du Marnitoba ?

No sonunes auîjmurd'lui à la veille d'une crise dont nous devrons
sortir dans une condition me.lleure ou pire. Cependant, taut que les
masses ne connaltront pas la situation, elles ne se lèveront rai pour
soutenir leurs droit-. Il est venu le jour où le Manitoba loit être pltcc
sur un pied d'égalité avec les autres provinces de la Confediration.

Je ci-ois, M. l'Or-ater, avoir montré d'une maiòôro assez
concluante à quoi se réduit la loyauté de ces honorables
messieurs. J'espère que j'ai fini d'en entendre parler, et
que ces honorables messieurs cesseront de faire ces re-
proches, et qu'ils discuteront los questions à leur mérite.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai un mot ou deux à dire à
mon honorable ami de King, N. B. (M. Foster). Cet houe-
rablo monsieur est habile; personne ne la nie. Je ne puis
faire autrement quo d'avouer que le discours de l'honorable
monsieur m'a plu jusqu'à un certain point, surtout la partie
qu'il avait prononcée l'été dernier dans la province du Nou-
venu-Brunswick et qui était intituléa " Mon pays natal. "
C'était un bon discours, un discours poli, orné; les phrases
en étaient bien liées et les périodes bien arrondies.

M. FOSTER: Si l'honorable monsieur me permet.........
M. CAME RON: L'oorble pourrra parler quand

J'aurai fini.
M. FOSTER: Je soulôve une question d'ordre.
M.L'ORATE UR: L'honorable monsieur désire reprendro

l'honorable député ?
M. CAMERON (Huron)

M. FOSTER: Je désire déclarer de la maniòro la plus
formelle, d'abord que ja n'ai jamais, dans aucune confé-
rence, prononcé la première partie du discours que j'ai fait
dans cette Chambre. Je désira déclarer en outre que je n'ai
jamais fais de conférence intitulée " Mon pays natal " ou
'- Ma terre natale," do sorte que l'honorable monsieur ne dit
pas la vérité?

M. CAMERON: Évidemment, Fhonorable monsieur n'est
pas Ecossais, et il n'a pas compris mes paroles. Je n'ai pas
voulu dire que la conférence était un discrédit pour l'hono-
rable monsieur. J'ai dit que c'était un bmn discours; un
bon discours peut être répété plus d'une fois. Il y a des
parties de ce discours que j'irais cutendro déclamer par
l'honorable monsieur dans la salle do l'Opéra. Une partie
de ce discours n'était pas neuve; mais lorsque l'honorable
monsieur est entré dans des sentiers nouveaux et non frayé,
ce n'est pas lui faire injure do dire que des discours meil-
leurs que le sien avaient été prononcés avant qu'il eût parlé.
[I y avait ou le discours de l'honorable ministre des chemins
do fer, et le discours habile de mon ami distingué, l'hono-
rable député de Richmond et Wolfe (M. Ives). Que l'hono-
rablo député de Queen me permette de lui donner un petit
conseil: Un homme n'ajoute jamais rien à la force de son
discours en y introduisant des citations latines surannées
que tout le monde connaît. J'aime l'anglais uni, aussi uni
que je puis le parler; c'est toujours le meilleur. L'honorablo
monsieur a voulu faire parade de sa connaissanco de l'hi-4-
toire, tant moderne qu'ancienno. Il nous a beauc îup parlé
de la mythologie payenne, et do la Cassan Ire, la célòbro
prophétesse d'Athnes.

Plusieurs VOIX: Ah! Ah!
M. CAMERON: Je suis heunn-, M. l'Oratur, d'avoir

fourni aux honorables députés dc ba droite l'occasion de
m'acclamer un peu. J'oserai dire q r'il n'y a pas qurtre
hommes de ce côté là de la Chambre qui pourraient me dire
si Cassandre était une prophétesse athénienne ou troyenne.
Je suis bien aise d'avoir fait ce lapsus lingaer; cela a tant
égayé los honorables messieurs, et cette discussion ne leur a
pas souvent fourni l'occasion de s'égayer. Mais revenons
aux anciens Troyens. C'était une bonne vieille race. L'ho-
norablo monsieur s'est mis en frais de faire paralo de ses
connaissances au sujet de Cassandre. Vous connaissez, M.
l'Orateur, l'histoire de Cassandre. C'est une histoire inté-
ressanto. Elle a une conclusion et une morale. L'hono-
rable monsieur no nous a pas donné la conclusion; il nenous
a pas donné la morale. Il est inî!é essantde-suivre l'histoire
de Cassandre. Où est lu ministro dos finances ? L'histoire
de l'ancienne prophétesse lui est t ès familière. Les hono-
rablcs messieurs se rappellent que Cassandre fut soumise à
une tentation. Elle résista à cette tentation. L'honorable
député de King a été tenté par le ministre des finances;
mais il n'a pas résisté à la tentation; le ministre dos fi-
nances l'a séduit et s'en est emparé. Sa vertu n'a pas été
égalo à celle do Cassandre. Vous savez, M. l'Orateur,
qu Apollon avait promis de conférer à Cassandre le don de
prophétie si elle voulait céder à ses embrassements. Elle
refusa. Ou avait promis à l'honorable monsieur lo mandat
de King, et la succession à une autre position. A pollon fut
déçu; l'honorable monsieur pourrait l'être également. Apol-
lon n'obtint pas tout ce qu'il avait stipulé; l'autre Apollon
pourrait être également déçu. Nous savons tous que Cas-
sandro fut trouvée dans ce lieu avec des serpents enrôlés
autour du corps et lui léchant les oreilles, et que le don de
propbétio lui fut ainsi conféré. Je trouve toujours lhono-
rable monsieur dans les bras de l'honorable ministre des
finances, lui lé-hant les oreilles; mais il n'a pas reçu le don
divin de prophétie.

M. l'Orateur, il y a aussi une morale à l'histoire de Cas-
sandre. La prophétesse fit de3 prédictions. Ses pré.litions
ne furent pas écoutées ; on fit la sourde oreille à ses avertis-
sements; mais toutes les prédictions qu'elle fit se réalisèrent.
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Elle prédit la chute de Troie : les Troyens n'écoutèrent pas
ses prédictions, ils ne tinrent pas compte de ses avertisse-
ment, mais Troie succomba tout le même. Elle prédit la
mort d'Agamemnon, qui ne fit aucun cas de cette prédic-
tion ; mais la prédiction se réalisa. Il y a précisément la]
même différence entre les prédictions et les déclarations des
honorables messieurm de la droite, et les critiques de l'hono-
rable deputé de Huron-Sud (sir Richard Cartwright). Toutes'
les prédictions qu'il a faites se sont absolument réalisées à
la lettre. Que nous a-t-il dit?

Il a déclaré que la politique financière du gouvernement
finirait par devenir un fiasco. Aujourd'hui le ministre des
finances est forcé d'admettre qu'il y a une diminution dan-
les importations et dans les revenus, et que si les banques
du pays étaient forcées de racheter leurs billets en circula.
tion, il Sensuivrait un grave état de choses. Il a fait remar-
quer que les concessions énormes, les monopoles et les pri-
vilèges accordes à la compagnie du chemin de fer du Paci-
fique par sa charte, causeraient une rébellion dans le Nord-
Ouest. Le premier ministre du Manitoba nous dit aujourd'hui
que la province est dans une position critique.

L'honorable monsieur a aussi signalé lo fait que lo ministre
des chemins de fer n'avait pas pris de garanties concernant
le parachèvement du chemin de fer canadien du Pacifique.
Ce soir l'honorable ministre avoue pratiquement qu'il n'a
pas de garantie pour le parachèvement et l'exploitation de
ce chemin. Il a fait remarquer que la passation du contrat
n'empêcherait pas la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique de faire de nouvelles demandes au gouverne-
ment. Aujourd'hui nous avons une preuve évidente que le
pays n'est pas le moins du monde débarrasé de l'imposition
de pareilles charges.

Voyons maintenant ce qu'avait prédit le ministre des fi-
nances. En 1879, il nous avait dit que sa mission sur la
terre était de régler le commerce et le trafic du pays; que
sa mission était d'équilibrer les importations et les exporta-
tions, afin que le Canada fût pour les Canadiens. Il avait
promis de régler la balance du commerce de manière à ce
qlue nos exportations pussent excéder nos importations.
Quelle est aujourd'hui la situation ? La balance contre
nous est de 834,168,119. En 1878-19, les importations
furent de 871,491,251; l'année dernière elles furent de
8132,354,022, soit une balance de 860,762,767, portée sur le
mauvais côté du grand-livre. Les honorables messieurs nous
avaient dit qu'ils garderaient le Canada pour les Canadiens,
et ils l'unt ertainîemuent fait de la manière la plus merveil-
leuse. Ces prédictions qu'ils avaient faites à leur arrivée
au pouvoir ont été jetées aux vents. Je dirai à mon hono-
rabtù ami qui aimait tant à nous dire que tous les faux pro-
phètes étaient de notre côté, que nous n'avions que des
"peut. être " et que nos prédictions ne s'étaient pas réali.
ses; je lui -dirai que les taunt prophètes siègent aujourd'hui
dans son voisinage immédiat, à peu de distance de sa droite
ou de su gauche. Je dis à l'honorable monsieur de " se
métier des faux prophètes qui viennent sous la peau d'une
brebis, mais qui sont au fond des loups ravisseurs " Je dirai
à mon honorable aini que l'apôtre visait les messieurs
qui siègent sur les banquettes ministé: ielles lorsqu'il a dit .

Plusieurs faux prophètes apparaîtront et tromperont un
grand nombre de gens." Je airai à mon honorable ami de
se méfier de ces faux prophètes.

Je puis, M. l'Orateur, apporter quelque consolation à mes
amis de la gauche-je ne puis en offrir à mon honorable
ami-en citant les paroles prophétiques de l'ancien prophète
Jérémie, cet homme austère, dur et rigide, qui nous dit que
les faux prophètes se changeront en fumée, et en attendant
que cet heureux moment arrive, je crains que le pays ne
devienne pas prospère. l'honorable monsieur semble ne
jamais avoir entendu parler, de Jérémie, et j'ai la satisfac-
tion de lui en dire quelque chose en ce moment.

Sir JOHN A. MACDONALD ; Nous entendons actuelle-
,ment es lamentations,
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M. CAMERON: Voyons, M. l'Orateur, ce que dit le .ni-
nistre des chemins de fer au sujet des sûretés qua- nous allons
avoir pour cette avance de $22,500,000 en sup de la garantie.
Je dis qu'au moment où il vient demander aux Chambres
d'approuver ces résolutions, l'honorable monsieur devrait
donner aua parlement et au pays quelque garantie que ses
déclarations sont véridiques, qu'il sait qu'elles sont vraies,
que les choses qu'il déclare comme étant des faits sont des
faits, et que ses prédictions se réaliseront. Le seul moyen
que nous ayons de juger si nous pouvons nous fier aux assu-
rances de l'honorable monsieur, c'est d'examiner son passé.
Voyons ce qu'a dit l'honorable monsieur en 1850 81, lors-
qu'il pressait l'adoption par les Chambres de ce qu'il veut
bien aujourd'hui appeler son magnifique projet. Il dit
aujourd.'hui :

Lorsque les $22,500,000 seront épuisés, ainsi que la subvention en
argent de $12,000,000 que le gouvernement a encore en sa possession, le
gonvernement aurala certitude que la ligne sera parachevée d'un bout

Que veut dire l'honorable monsieur? Veut-il dira que lors'
que la présente avance de 830,000,000 sera épuisée, lorsque
la balance de la subvention en argent sera épuisée, lorsque
le produit de la vente des terres sera épuisé, nous aurons
une garantie que le chemin sera parachevé? L'honorable
monsieur sait que la compagnie ne peut toucher eette sub-
vention et cette concession tant que le chemin ne sera pas
terminé; et lorsque le chemin sera complété, alors, et alors
seulement, le dernier paiement sera elfectué. Lorsque le
chemin sera complété, y a-t-il quelque garantie qu'il sera
maintenu en bon état de réparatio-â, qu'il sera convenable-
ment équipé, ou suffisamment bien exploité ? Non, M. l'Ora-
teur. L'hònorable monsieur n'a pas un seul mot d'écrit par
la compagnie pour justifier cette déclaration. Il n'a pas un
dollar en argent, ni la moindre sûreté qui garantisse que le
chemin sera maintenu en bon état de-réparation, ni qu'il
sera convenablement équipé ni exploité. Il ajoute:

Mais, bien qu'elle ne demande pas à la Chambre de lui donner un
seul dollar de plus, elle noas demande de se servir du crédit de ce
pays, lequel, grâce à l'administration de mon collègue, l'honorable
ministre des finance?, n'a jamais été dans une meilleure position ; elle
nous demande, dis-je, de se servir du crédit du pays pour obtenir les
moyens d'exécuter cette grande entreprise nationale vers la fin de 1885;
et cela, sans imposer même 'ombre d un nouveau fardeau sur le gou-
vernement ou sur le pays pour ce qui concernè le remboursement de
chaque dollar lorsque l'entreprise sera terminée, le 1er mai 18K.

Je prétends que si c'est la position dans laquelle se trouve la compa-
C nie-et je aroici, je puis me permettre de dire, que les h inoraolcz main-

es .de ia g4uche ne contrediront pas la force de cette position, ne
mettront pai eu doute le fait que la garantie o&ferte au gouverne-
ment pour amener le paiement de cette avance temporaire afia de per-
mettre àh compagnie de terminer promptement ces grands -travaux
natîiou'n, est anrplement asffinste-i, dis-je, telle est la position oc
la compagnie, nous ne devons pas hésiter n seul moment à appuyer sa
demande.

Que veut dire l'honorable monsieur ? Il dit que, grâce à
l'administration du ministre des finances, cette avance
n'aura pas p:mr effet d'imposer même l'ombre d'un nouveau
'fardeau sur la population du Canada. L'honorable mon-
sieur veut-il que nous le croyions franc et sincère lorsqu'il
déclare que nous pouvons avancer ces $22,500,000 sous
forme de prêt, et 87,500,000 comme garantie, sans augmen-
ter d'un dollar les charges qui pèsent sur le pays ? Il sait
que cela est impossible. Il sait qu'il ne peut mettre la main
dans la caisse publique, en retirer 822,500,000 et les remettre
à cette gigantesque compagnie de chemin de for sans par-
là-augmenter d'autant le fardeau qui pèse sur le peuple.
Alors, que veut dire l'honorable mensieur ? Elst-il un ma-
gicien, ou son ministre des finances est il un magicien, pour
être capable, en agitant sa baguette magique, de faire sortir
du néant les $30,000,000 que nous allons remettre à cette
compagnie ? Je dis que la déclaration de l'honorable mon-
sieur a dû être faite sans 1 éflexion, avec 'négligence et in-
souciance, et sans respect pour la vérité, ou sans songe à
l'effet que cela produirait sur la population de ce pays.
ihonorable monsieur a dit en 1881, loisqu'il noùs deran.
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dait de l'aider à faire adopter sa première proposition par
lw Chambres, que la position et l'habileté fnancière des
membres du syndicat seraient pour nous une garantio sûre
que ce chemin seraient parachevé. Je citerai ses paroles,
j'aime à les citer, parce qu'elles sont toujours éloquentes et
qu'elles ont le caractère de la sincérité; mais, malheureuse-
ment, elles n'ont que le caractère de la sincérité pour les
recommander:

Ces honorables messieurs n'aiment pas la compagnie, mais on peut
supposer qu'il b'est opéré une révolution dans leurs idées sur cette
question. Ces personnes qui se sont chargées du chemin occupeat au-
jourd'hui vis-à-vis du pays la position la plus forte que peuvent envier
des capitalistes engagés dans une entreprise de cette importance. Les
Canadiens qui font partie du syndicat sont des hommes qui possèdent
une réputation d'habileté commerciale hors ligne, le succès qu'ils ont
obtenu en menant à bien d'autres grandes entreprises de chemins de fer
constitue pour nous la meilleure garantie possible de la manière dont ils
s'acquitteront de leurs engagements envers le gouvernement et le par-
lement du Canada.

Les partisans de l'honorable monsieur furent subjugués
par ses paroles énergiques et éloquentes, et si je n'avais pas
connu l'honorable monsieur mieux que quelques-uns de ses
partisans ne le connaissaient eux-mêmes, j'aurais pu être
entraîné par son langage enthousiaste et éloquent. Si j'avais
en en lui la confiance qu'ont les honorables messieurs, j'au-
rais pu être entraîné; mais heureusement pour moi et pour
ma pureté politique, je connaissais l'honorable monsieur
mieux que ne le connaissaient ses propres partisans. Je
n'ai pas été entraîné.

L'honorable monsieur a continué. Il a parlé emphatique-
ment, il parle toujours -ainsi. L'honorable monsieur n'est
rien autre chose qu'emphatique; il est toujours emphatique,
toujours fort et toujours puissant. Il jugea nécessaire de
l'tre alors, et il juge nécessaire de l'être aujourd'hui. Il
erut nécessaire d'être fort dans son discours, afin d'engager
ses partisans à faire adopter le premier contrat par les
Chambres. Il trouve qu'il est également important de faire
la même chose aujourd'hui. Il trouve que c'est beaucoup
plus important. L'honorable monsieur était appuyé par un
parti uni et bien disposé ; aujourd'hui il sait qu'il n a pas
l'appui d'un parti uni et bien disposé. Son propre ami,
M. l'Orateur, te député do King, N. B. (M. Foster), a dit
qu'il regrettait que cette proposition fût venue devant la
Chambre, mais que puisqu'elle était soumise au parlement,
il était tenu d'agir à ce sujet de la manière qu'il croyait la
plus favorable aux intérêts de son pays. L'honorable monsieur
trouve nécessaire, M. l'Orateur, de le prendre sur le haut
ton, d'employer un langage énergique, aujourd'hui qu'il
s'aperçoit que la presse de son parti-une presse qui n'avait
jamais auparavant trouvé à redire à sa conauite ni à celle de
son gouvernement-fait remarquer l'extrême incapacité et
l'inhabileté absolue que les conseillers du gouvernement de
ce pays ont montrées dans toute cette question. L'honora-
ble monsieur a été plus loin; il a dit:

Comme je l'ai dit, cette compagnie se compose de capitalistes du
Canada et d'autrez pyq : ce saut aes hommes de haute réputation, des
hommes dont les nolu*. sont les meilleures garanties que l'on puisse
donner au pays, que toutes les entreprises dont ils se chargeront seront
heureuses.

L'honorable monsieur est allé encore plus loin:
Ces messieurs, nous le savons, possèdent tous les avantages que peut

entrainer la disposition d'un capital; nous pouvons dire, sans crainte
de nous tromper, que leur habileté, leur energie, leur connaissance
parfaite de ce genre d'entreprises, sont autant de conditions de nature à
assurer la réussite du contrat; je demanderai donc aux honorables
messieurs ce qui, à part cela, est 4ésirable et nécessaire.

Voilà, M. l'Orateur, le genre d'arguments que l'honorable
monsieur a répétés à satiété, et par lesquels il a engagé ses
partisans dans cette. Chambre à avaler le projet qu'on leur
demandait alors d'avaler.

Le premier ministre a fait valoir le même argument. Il
nous a dit pourquoi l'on avait donné ce contrat à l'ancienne
compagnie du chemin de for du Pacifique canadien. Il
pous a dit qu'elle se composait d'hommes entreprenants et

M. À3zEOZo (Buron)

d'une haute position commerciale, d'hommes habiles, ayant
obtenu do merveilleux succès dans d'autres grandes entre-
prises ; d'hommes jouissant de la plus grande considération,
dont les noms étaient la meilleure garantie qu'ils exécute.
ront leur contrat; des hommes doués d'habileté et d'énergie,
possédant une très grande richesse.

Or, avec une telle classe d'hommes, le pays n'a rien à
craindre.

Où sont maintenant ces hommes, M. l'Orateur? Où se
trouve l'ancien syndicat? Où sont les membres de l'an-
cienne compagnie du Pacifique? Ils sont morts, financière-
ment p:rliant ; ils ne sont plus. L'honorable monsieur nous
dit qu'ils sont morts, l'ancien syndicat s'étant fondu dans la
nouvelle compagnie.

Mais celle-ci se compose, elle-même, d'hommes que nous
ne connaissons pas, dont nous ignorons les moyens, et jus-
qu'à quel point le gouvernement les contrôle. Les membres
de l'ancien syndicat sont sortis de l'étreinte de l'honorable
ministre, et ce dernier n'a pas aujourd'hui un seul trait de
plume de leur part par lequel nous puissions les forcer
d'exécuter leur contrat.

Les meilleurs membres de cette compagnie, M. l'Orateur,
ne font plus partie de celle-ci.

Celui en qui l'honorable monsieur avait la plus grande
confiance et qu'il vantait le plus pour son habileté et son
expérience, en est également sorti, d'après l'honorable dé-
puté de Richmond et Wolfe.

On demande maintenant au parlement d'accorder à cette
compagnie $30,000,000 de plus, sous forme de prêt, sans la
moindre information expliquant la -position financière de
ces hommes.

On nous assurait, quand le contrat fut d'abord discuté,
comme on nous l'assure encore maintenant, qu'ils étaient
des hommes entreprenants, habiles, énergiques, et qu'ils
exécuteraient leur contrat. On nous assurait alors, comme
on nous l'assure aujourd'hui, que si nous leur donnions ce
qu'ils nous demandaient, il ne nous serait plus rien demandé
à l'avenir.

Il est prouvé que l'honorable ministre des chemins de fer
D'a pas dit la vérité er cette circoustance, et j'affirme, main-
tonant, que dans quelques unr:ées, los presenttes pi élictions
de l'honoîsorable ministre se trouveront également fausses.

L'honorable ministre, dans ce temps-là, diLait aussi:

Nous aurons bientôt la fière satisfaction de voir le Canada prenant
une position avancée et triomphante; maiS il sera libéré de l'obligation
de dopenser une seule piaEt e de plus pour la construction ou l'explol-
tation de ce chemin de fer.

Et nous eûmes un discours de l'honorable ministre des
travaux publics, pour qui j'ai un grand respect. Je ne
pense pas que ce. dernier soit homme à vouloir tromper dé-
libérément la Chambre. Or, le ministre des travaux publics
s'est exprimé comme suit:

Ainsi, conformément à notre projet, nous ferons construire tout le
cue'u.î de fer du Pacifique pour $78,000,00W. Je n'ennuierai pas la
Chambre avec de longues colonnes de chiffres; mais je montrerai que,par le présent contrat, le chemin de fer, parachevé eten bon état d'exploi.
lotion, ne coûtera que $',000DD, meme avec la condition qu'il sera
exploité sans interruption, tandis que par le contrat de 1873, il aurait
coûté $84,000,000.

Or, ceci ne s'accorde pas avec la détlaration faite, il y a
un instant, par le ministre des chemins de fer, que le con-
trat de 1874 eût coûté $73,000,000.

L'honorable ministre nous a de plus donné solennelle-
ment sa parole que si le parlement sanctionnait l'ancien
contrat, le gouvernement serait libéré de toute responsabi-
lité au sujet de ce contrat, que nous n'aurions pas un dollar
de plus à débourser, que la somme de $78,000,000 termine-
rait les travaux, et qu'avec cela, le Canada serait libéré de
toute autre responsabilité. Quand l'honorable ministre fit
cette déclaration, ses partisans l'applaudirent, comme ils
l'ont applaudi, l'autre soir, quand il a dit que l'argent et
les terres accordés à la compagnie, on 1880.81, ne sutliraient
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pas pour permettre à celle-ci d'exécuter son contrat; mais ,Ine devaitplus y avoir de rapport entre la compagnie du
que .ette compagnie avait besoin de $30,000,000 de plus. ehemin defer duPacifique et les membres du ernement;
L'honorable monsieur a cet heureux avantage de pouvoir mais je vous dis, ce soir, et je le crois d'après ce qui est
faire applaudir ses amis sur aucune de ses propositions. établi par les documents soumis au parlement, que lois rap-
Nous avons mis les honorables députés de la droite en garde ports entre le gouvernement et la compagnie du chemin de
contre l'efet certain de leur conduite, mais ils n'ont pas fait for sont plus resserrés aujourd'hui qu'ils ne l'étaient il y a
attention à -nos avertissements. Des événements subséquents trois ans. J'ose faire cette pi édiction, bien que je ne sois
ont démontré que nous avions raison et qu'ils avaient pas prophète, j'ose dire que le temps, qui découvre bien des
tort. mystères, nous fera connaitre celui-ci. Avant bien des

L'honorable ministre a déclaré que le chemin coUterait années, il se fera de telles découvertes en rapport avec la
$'8,000,000, et pas davantage. L'avenir a prouvé qu'il était construction et l'administration du chemin de fer du Pacii.
un faux pophète et un mauvais guide. Voyons ce que la que canadien, que le peuple en sera étonné et effrfyé.
compagnie a reçu. Nous lui donnons des sections du che- les honorables députés de la droite désapprouvent mes
min représentant une valeur de $28,000,000; nous lui don- prévisions par des applaudissements ironiiques, et je les com-
nons une subvention en argent de $25,000,000; nous lui prends. Eux aussi ont fait la même chose en 1880-81, et ils
donnons un octroi de 25,000,000 d'acres de terre, que le mi- feront la même chose, aujourd'hui, lorsqu'on nous demande
nistro des chemins de fer estime à $236 l'acre, bien que je d'accorder $30,000,000 de plus à cette compagnie, qui frappe
ne sois pas prêt à attacher beaucoup d'importance à 'esti- de nouveau à la porte du parlement, à cette compagnie qui
mation de l'honorable monsieur, attendu que son estimation sollicite une subvention additionnelle.
a été tantôt de 82 l'aere, tantôt de $5, et une autre fois de Les honorables députés de la droite, qui appuient d'ordi.
$1; mais estimé à $2.36 l'acre, l'octroi de terre équivaut à naire, sans hésitation, le gouvernement, applaudiront encore,
857,750,000. quelle que soit la proposition que l'honorable ministre des

sous avons de plus fait don à cette compagnie des frais chemins de fer jugera à propos de soumettre au parlement,
d'exploration, se montant à $5,000,000; puiselle doit encore Le syndicat, cette compagnie gigantesque, qui, on noual'as.
mintenant recevoir une autre subvention de $830,000,000. surait, avait reçu une si magnifque subvention, et n'en
Foùà il suit que le chemin, quand il sora terminé, nous aura requerrait piùs, est de nouveau ici sollicitant une aide addi.
coûté $135,760,000. Cependant, si la compagnie nous rem- tionnelle.
bourse les $30,000,000 ci-dessus mentionnés, il ne coûtera Bien que, estimant les terres à la valeur fixée par l'hono-
que $105,750,000, Mais l'honorable ministre a omis, dans rable ministre des chemins de fer, nous lui ayons voté des
son ostimationrde mentionner plusieurs items importants. octrois au montant de $105,000,000, il demande encore au-
Il n'a pas mentionné tous les monopoles et privilèges que jourd'hui $30,000,000.
nous avons accordés à la compagnie. Quelle garantie avons-nous que les déclarations et les as-

Elle est exempte de taxes pour tout le temps à venir - ses surances de l'honorable ministre se réaliseront plus aujour.
terres,oune partie deses terres,sout également exemptes de d'hui que les précédentes? O* est la garantie de la com.
l'impôt pour une période de vingt années, et elle a seule le plète construction du chemin ? Est-ce une garantie suffi.
droit de construire des chemins de fer au sud de la ligne du sante? Non. Et quelle est la position financière de la
Pacifique canadien. compagnie? Personne ne peut le dire. On nous a dit qu'il

Ces monopoles et privilèges représentent pour la compa. n'y aurait pas de subvention additionnelle. Nous voyons
gmue une valeur qui ne peut être estimée en piastres et en aujourd'hui qu'il y en a. On nous a dit que nous serions
cents; mais quand nous parlons de donner à cotte com- libérés de toute responsabilité à l'égard de ce qui restait A
pagnie $30,000,000 de plus, ne nous apercevons-nous pas construire du chemin.
que, vu îe monopole qu'elle possède déjà, ce serait la doter Co-soir,nn nous demande de voter une somme additionnelle
d'autant, que ce qu'elle a reçu ? pour cette entreprise. L'honorable ministre jou mainte.

Si l'honorable ministre avait voulu agir honnêtement et tenant sur un ton différent de ce'ui qu'il avait avait adopté
loyalement à l'égard de la population de ce pays, quand en 1880 et 1881, et il est, comme alors, appuyé par les hono
cette compagnie de chemin de fer est venue demander une rables députés de la droite.
subvention additionnelle de 830,000,000, il aurait répondu Je ne connais, pour un homme public, aucune position
avec fermeté : " Oui, je 'vnus ferai un prêt d'argent; mais aussi intenable et inconséquente que, celle de l'honorable
si vous obtorez cette nouvelle assistance, vous devez me ministre des chemins de fer. Je le mets au déS, je défte
donner l'équivalent. Vous devez abandonner votre mono- cette Chambre et vous-même, M. l'Orateur, de me trouver,polo et traiter généreusement les habitants du Nord-Ouest, dans toute l'hisioiro du monde, un exemple pouvaut servir
sur l'industrie desquoisvoussreztirer votre subsistance." de parallèle avec la conduite et l'inconséquence de l'hono.

L'honorable ministre a déclaré, en outre, que cette com- rable ministre. Il n'y a pas de cas semblable à celui-là. Les
pagnie se composait d'hommes riches, et qu'il n'y avait déclarations antérieures de l'honorable mninistre sont en
aucun danger qu'elle revint solliciter de nouveaux secours, entière contradiction avec les déclarations d'aujourd'hui.
Il s'exprima comme suit : Les prédictions de l'honorable monsieur sont en désaccord

Le gynditat libérera le Canada de toute responsabilité additionnelle avec les faits révélés aujourd'hui, et je défie qui que ce soit
pont t qui reste à Couattuire du chemin de fer. de fournir un seul exemple comportant les contradictions

Et je le demande, quand nous faisons passer de nos épaules à celles que l'on trouve entre les déelarations de l'honorabled.'une comPnie pT abe, tonte cette respousabilit6, je leemand 84. ministre et 1881 et cees qu'il a faites en 1884. Le seul casrieusement à cette chamùbre, qu'eeUe me dise ai eule ne peinst pas qiamntee 18'tcle u'lafie n184 asu a
nous devions, autant que posaible, mettre ces hommes dans une position analogue dont je me souviens est celui de la femme ou-
austi favorable que celle que nous occupions nous-mmes pour la cons- vrière du village de Kent, qui accoucha de deux enfants,truction du helmin, l'un blanc et l'antre noir.

L'honorable ministre des chemins de fer nous fit la pro. L'honorable ministre a ou, lui aussi, un enfant blanc, en
messe la plus formelle que nous n'aurions plus de responsa- 1881, et un enfant noir le 5 février 1884.
bilité, que le fardeau, tel qu'il fût, devait être enlevé des Les déclarations de l'honorable ministre, M. l'Orateur,
épaules des. habitants de ce pays. Il affirma devant la sont tout à fait inconséquentes et indignes de confiance. J6
Chambre qu'il n'y avait rien d'inexact dans ses déclarations, suis certain que s'il y a un homme dans ce parlement dis-
et il fut appuyé par le premier ministre et le ministre des poté à voter ces résolutions, c'est l'honorable député de Lintravaux pu lics ; mais je n'emploierai pas le temps de la con. Personne ne saurait ne faire croire qu'il autre-
Chambre à lui citer les déclarations de ces deux dernieis ment. Quand nous signalions, lors de la session de 1881,que le
messieurs. gouvernement n'obtenait pas de garantie de l'acbèvement
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du chemin, l'bonorable ministre des cbeminsde f.r se lova,
dans sa sagesse, et dit : " Oh. la cour de chan.cellerie force.
rait cette compagnie d'exécuter e .contrat à la lettre."

L'honorable député de Durham-Ouest mit en doute cette
promesse; mais l'honorable ministre ajouta: "Il n'y a au-
cun doute à ce sujet, etjo maintiens ma prétention qu'il y a
ample garantie. S'il y avait défaut, la cour de chancellerie
forcerait ces magnats à une complète exécution de leur
contrat," et l'honorable ministre des chemins de fer fut
appuyé par l'honorable premier ministre. Eh bien I la
compagnie n'a pas exécuté son contrat, et que fait mainte-
nant la cour de chancellerie ? Entendons-nous parler d'elle?
Est-ce que l'honorable député do Lincoln doit présenter une
demande devant cetto cour pour forcer la compagnie d'ex-
écuter son contrat, et le premier ministre doit-il être le
principal conseiller dans cette cause? Non. La cour do
chancellerie kst impuissante ; mais il y a une autre cour
d'appel, qui est ce parlement, et c'est à ce dernier que l'on
demande de faire exécuter à la lettre le contrat de la com-
pagnie en accordant à celle-ci un subside additionnel de
$22,500,000. L'honorablo ministre des chemins de fer dé-
clare qu'il veut seulement faire un prêt d'argent ; mais je
dis, comme l'a prétendu l'honorable député de Lambton,
qu'aucun gouvernement n'est justifiable en agissant comme
banquiers à l'égard des entrepreneurs. Quand un gouver.
nement descend A cette position, il abdique ses propres
fonctions. Quelle surveillanco, quel contrOlo efficace, un tel
gouvernement pourrait-il exercer sur la compagnie du
Pacifique canadien pour la forcer d'exécuter son contrat à
la lettre ? Aucun. Cette compagnie est la ci éature du gou-
vernenent, vivant au jour le jour sur les allocations qui lui
sont faites par ce dornier.

Voyons ce que l'honorable iinistre dit sur ce sujet,
et ce qu'il a déclaré à l'égard d'autres entrepreneurs finan-
cièrement embarrassés. Il n'a pas toujours été d'opinion
que c'était du devoir d'un gonvernenicet de venir au se-
cours des entreprenours. Quand M. Whitehead, ayant le
contrat de la section 15 du chemin de fer du Pacifique
canadien, devint embarrassé dans ses; finances, il sollicita
l'aide du gouvernement. L'honorable ministre déclara ce
qui suit dans son témoignago devant la commission des
chemins de for :

Qu'il était de la plus hau'e importance pour le pays que la section
' 15 ' fat con3truite avec la plus grande rapidité possible.

L'honorable ministre ajouta:
b!. Whitehead se trouvait dans des dificultés financières, et il s'adressa

au gouvernement aii sujet de ses garantier La garantie qu'il ofrait
6tait amplement suffiante pour le prêt qu'il sollicitait.

Or, quelle fat la réponse de l'honorable- ministre à la
requête de M. Whitehead? Apposa-t-il son consentement à
la demande de cein-i, bien que, dans l'intérêt du pays, il
fût important que le chemin se construisit r4pidement, et
bien que la garantie offerte fût suUsante pour couvrir le
prêt demandé ? Pas du tout. La réponse tut que le gouver-
nement "ne pouvait pas agir comme banquiers."

Il est vrai que l'honorabie ministre céda. Il est vrai qu'à
la suite d'une pression exercée par l'influence qu'il fallait
dans cette circqnstagQç, c'est-à'lire par un ce;tuin pouvoir
derrière be trôpe, l'honorable ministre céda à la demande
que lui avait adresaée M. Whitehead, mnuis cela »o be fit pa4
avant le recours à cette influence et sans que l'honoralu
ministre fût convenablement approché.

Qu'est-ce qu'on nous demande de faire Aujourd'hui ? On
nous dessndo notre assentiment à ce p; êt de 82,500,000 et
cette garantie de $7,300,000. Je dis et je le repète ferme-
ment, qu'il n'y a pas de gouvernement, ayant à cSur les
meilleurs intéêt.s du pays, qui céderait à une telle demande,
sur les informations et les faits que la compagnie du Pac»-
fique nous a soumis. Je die, de plus, qu'aucun parleme .t
indépt ndant. re réderait à une demande de cette nature sans
la Ills complète investigation, sans l'examen le pilus appro-

M. CAMERON (Huron).

fondi des renseignements fournis par la compagnie du
Pacifique, sans la plus rigoureuse enquête sur les raisons
qui l'amènent aujourd'hui comme une mendiante à la porte
du parlement. Jo vous le demande, quelle information
possédons-nous ? Que connaissons-nous du coût du chemin
depuis Winnipeg jusqu'au Portage-la-Prairio? Si nous con-
naissions cela, nous aurions une'idée do ce que cette com-
pagnie a dépensé à l'ouest, sur la scetion des prairies.

Que connaissons-nous du coût du contrat de Langdon,
Shepherd et compagnie ? Que connaissons-nous da ceit
actuel du chemin à l'ouest do Medicine-Hat ? Nous n'avons
pas un seul trait de plume pour le montrer. Est-ce que le
ministre dia chemirs de fer a obtenu ces renseignements.
Ses ingénieurs sont-ils dans le même cas? Savent-ils, ce
soir, combien la compagnie du Pacifique a payé à la compa-
gnie do onstruction du chemin du Pacifique à l'ouest de
M'edicine-Hat, jusqu'au sommet des montagnes BoI-
cheusos ? S'ils le savent, il n'y a pas un seul député, dans
cette Chambre, qui puisse en dire autant. Nous pouvons
deviner ce que ce chemin a coûté approximativement;
mais nous devrions le savoir avec une précision parfaite.
Cependant, l'honorable ministro voudrait que nous accep-
tassions ses résolutions sans ces renseignements. Qu'est-ce
que nous savons du montant de son propre argent que le
syndicat, cette riche compagnie subventionnée avec tant de
munificence, a pris dans sa propre caisse pour la cogstrue-
tion du chemin de fer du Pacifique ? Absolument tien,
L'honorable ministre nous dit que c'est $10,000,000. Quelle
preuve avons-nous, indêpendemment de l'affirmation de
l'honorable ministre, que la compagnie ait dépensé un seul
denier de son propro argent pour le Pacifique ? Que savons-
nous du montant d'argent sonnant réalisé par la vente des
bons de la compagnie, et aussi par la vente de son stock ?
Nous ne connaissons rien à ce sujet, et sans fournir la
moindre parcelle d'informatioh sur tous coi détails, l'hono-
rable ministre presse l'adoption de ces résolutions, il force ses
partisans de les avaler, qu'elles soient conformes ou non aux
intérêts du pays. Mais l'honorable monsieur a cédé à la
demande de la compagnie du Pacifique, comme il céda en
1881, et comme ses partisans ont cédé aux demandes du
Pacifique auparavant, et céderont encore aujourd'hui.

Par la force de son caractère, par sa nature énergique,
par sa parole entrainante, l'honorable ministre, je le crains
beaucoup, M. l'Orateur, va porter ce parlement à imposer
ces résorutions. Je dis que la compagnie du Pacifique a bien
fait, a sagement agi dans ses propres intérêts, quand elle a
induit l'honorable ministre A sortir de son repos, à renoncer
à sa dignité et à ses émoluments attachés a sa mission en
Angleterre, et à revenir en Canada pour s'engager de nou-
veau sur le parquet du parlement dans la lutte active de la
politique.

Je dis que la compagnie du Pacifique a bien fait, parce
qu'il n'y a pas aujourd'hui en parlement, ni en dehors, un
seul homme, qui eût pu faire lo discogra prononcé par l'hono-
rable ministre, le 5e jour du présent mois de février. Il n'y
a pas un homme en parlement, ni en dehors, excepté l'hono-
roble ministre, qui puisse induire ses amis à voter pour cette
mesgre.

Il n'y a pas un homme aujourd'hui en parlement ni en
dehors, qui, avez lesrenseignements quel'honorable ministre
a da.gé soumettre au pas, -it eisayé de faire adopter cette
mesure ; mais l'honorable ministre est capable d'induire ce
parlenent à sanctionner ces ré-olutions grace à son énergie,
à gon influence, à sa force. L'honorable monsieur est connu
parmi ses admirateurs comme la Ilupart de la scène parle-
reentaire.

L'honorable ministre me permettra dele considérer comme
le " Peau rouge " du parlement.

En se servapt libremeut de son- tomahawk politique,
l'honorable monsieur s'est frayé,- dans sa province natale
et ici, la route des places et du pouvoir, et en se servant de
nouveau de son arme à scalper, politiquement parlant,
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l'honorable monsieur espère conserver sa position sur les
bancs du trésor, puis s mission en Angleterre, et tenir par
la gorge comme il le fait présentement, la compagnie du
Pacifique.

L'bonorable ministre nous a dit, de plus, qu'il avoit fait
un calcul. Il nous a dit combien ce chemin nous coûterait
dans le cas où il tomberait entre ses mains. Je vais, pen.
dant un Instant, vous parler de ce calcul, non pas parce que
je crois que cela soit nécessaire, mais parce que, en ma
qualité de représentant du peuple, Il est de mon devoir,
autant que je puis le faire, d'exposer le vide des piétentions
afflehées par l'honorable ministre. Il nous a dit que 8,'93
milles de chemin de fer, si la compagnie ne remplit pas ses
obligations, passeraient entre nos mains pour une somme de
$54.508,128.

Voici comment il s'est exprimé:
Le total est de *59.ool,328. Voit ce que le chemin çoqterpita pap

Mirtîenant qu'y st il de plus @ Qua ferens-nous des terrses Ji cut6
les terres concUdes à $2 l'acre, que j'ai portées sur l'autre côté du
compte, et iai également montré ce que Ven a téetisé areeles tarres, e
que notre poaition terait et ce que le chemia nous coiterait, J'ai mis
for ctdit de la co pagnie 21,246,600 acres de tgrre à $ l'acre, ce qui
forni' $4 2,493.200 en i.rivi t comaptant. cette somme devant nous zen.e
nir en deduction des $97.000,1l0 ;je prends ensuite le chemin achevé de
3,z2 milles, Sur lequel il ne v erait pas vue ob igatioa d'un seul dol'sr

dju'h eoat4oody, tt pour lequel Je nation naurait
%olie tital

Ainsi, M 1 Orateur, je dis i' ahort que, vu ce qui r6cè.de, il n'y a pas
ln h-tume intelligent qui puisse trouver l'ombre d une raison pour le

jusifier de supposer que cha.que dollar du prinlcipal, que chgque dol!sr
due'iUtér6t. ne sera pas payé au coffre pubi'e, tel qu pcurvu par ces ré.
solutions. Et je dirai, ensuite, que dans uVéventuaitéduentra, re, nous
nous trouvertona en porsespion ose terres au prix fié par la o.mpagnie
elle- fine. et des s,393 tailles de la liee principale et de as embran.
ciretaeuti depuis 14nntrdal jusiqu'h Pottlioody, etquu tout cela< i'autdit
coûté au paya qu t5,60î,12s.

Tel est, le langage de l'honorable ministre. C'est un
tableau brillant ; ce serait une spéculation avantageuie, ki
ces calculs étaient corrects.

De plus, l'honorable ministre ajoute ce qui suit :
Qu'est-ce que ce chemin nous coûterait, aupposant qe la compa?

guis fanie detent après cet arrangtment, et discontinuerait ues travaux-
Quelle erait alors notre position? Et, IL sOratur, il neimporte pas
que le d6raut arrive maintentant, ou plus tard ; la position, pour se qu.
est de ces calcalsi reste la meme.

En d'outres termes, conformément à la déclaration de
l'honorable ministre, nous deviendrions maîtres, pou
$54,508,128, d'un chemin qui aurait coûté $9'i,001;d28. Je
demaqrndeii, maintenant, eefi *A l'honorable monsieur, agn
vouloir l'offonser: a-til réellement compris, voit-i linsanié
des prétentions qu'il affiche présentement ? Nous d6pemons
897,000,000 sur un chemin; nous donnons cet argent, nous
le dépensons; puis le chemin, tombant entre nos mais, ne
nous aurait coûté que $'4,000, La réponse A ce calcul
me semble être si facile que je suis étonné que l'honorable
ministre l'ait soumis à la Ohambre. A-t il vouh plaisanter
avec nous? A-t-il voulu en imposer A notre crédulité f Vou-
laitil essayer de tromper quelqu'un ? Sinon, on ne saurait
comlprendre qu'il ait pu fare une telle représentation. Et
il est allé plus loin encore dans les paroles suivantes :

Katatmnaut, voyons es que sis va coûter supespip sous la pésate

Il cealcule maintienant les dépenses du chemin depuis Cal-
lander jusqù'au Port-Moody, Les caleuls précédents se rap-
portant à la distance comprise entre Montréal et Pert-Moody,
et voici ce Qu'il a dit à ce sujet

Les 457,i es de la liras principale et ses embranchements entre
Montrfai. Brockrille et Callander, coitent $2s,50 par milie, ce qui
forme un tetat de $.A 16,1s. tes saa mlite iamenbranehentn.s à

9ouest d Uallsnder, coûteat, d'après !es omptes de la compgo ne.
t e,9411 avs ese stenwers, $â2.Bl ce qui fiait, Mn total, Pour lé

coût du heiin, de lontrl à Callaner, pour les embranthements
dans le Nord- Oust, et pour les ateaiers, de $l.,07 saa. Retranchez
cette ommie de $St.ô Q> dont elle fait pero., et, n n n ap
cen qeulpi #e dubg ien cur ces pbepia, v»u aiee ut n de
ce 4wils doivent âü paya, et cela, en supposant n écheco ndfu

en supposant que je pays ne soit pas remboursé d'un seut sou du gapt.
ta( et des intèrdte, pour les 2,541 milîga de chemin de fer, entre Catt*ai
di5c et port. &todY, soit $39,343J 30

Or, M. l'Orateur, d'après ce calcul, nous aurions R,893
milles de chemin de fer de Montu éal à PortMoody poeur
$97,132,000. Le chemin de Montréal à Callonder- devait
coûter et a cotl $15,i'1,1622, te qui forme pour le chemin
de Callander A PortnMoody, une dépense de $81,936,500,
Puis l'honorable ministre nous dit que c'est laposition dans
laquelle nous nous trouverions, soit que nous prenions pos.
session du chemin maintenant, soit que nons ne prenions
cette possession qu'après avoir dépensé une somme addi-
tionnelle de $30,000,000 pour ce chemin.

L'honorable monsieur connaît aussi bien que moi que ai
le chemin est construit, la compagnie recevra Jusqu'au der.
nier sou, la subvention de $30,00,000. Ainsi, il nous futi,
dra donner à la compagnie les $30,000,000 ainsi que la ha-
lance de la subvention, lorsque le chemin sera terminé, en
sus de ce qu'elle a reçu jusqu'à pr4sent.

Voyons un instant ce que ce chemin va nous coûter avec
la présente subvention additionnelle.

Quand le chemin sers construit, il nous aura cotté les
sommes suivantes :

Nous aurons donné à la compagnie, en chemin constrait
par le gouvernement, la somme do $28 000,000; nous lui
aurons donné en argent un subside de 825,00U-,00; nous lui
donnons maintenant, sous forme d'u prêt et d'une gurantie
$10,000,000; puis les frais d'exploration, $5,000,000; ennie,
25000,000 d'acres de terre, que l'honorable ministre a Lui.
même estimées à $57,'150,0W0,

Or, c'est aussi visible qu'un nez sur le visage d'un homme,
que lorsquo ces $30,000,000 auront été avancés, le chemin
nou aura coûté 0 145,750,000.

Bien entendu, si le chemin tombe entre.noa mains, nous
recouvrerons par le fait même nos $30,000,000.

Le chemin, par conséquent, doit être crédité pour cette
somme.

Le montant que Io chemin nous aura coûté, s'il devient
notre propriéé, est de $ 115,750,000.

Or, je dis que c'est la pire des folies que d'essayer de faire
croire au peuple que quand il aura dépensé $ 115,000,000
pour la construction d'un chemin de fer, qui tombe ensuite
entre ses mains, il se trouvera, au bout.du compte, qu'il n'a
déboursé que 854,000,000; et l'honorable ministte compi end
cette folie tout aussi bien que moi.

Si nous devons avancer cet argent à la compagnaie; si
nous devons faire ce prêt; si nous devons lui donner cetto
garantie additionnelle, je le répète, M. l'Orateur, %i nous
devons voter ainsi l'argent du peuple-sans parler de la
pi oposition du ministre dea chemins do fer, proposition que
je considère comme indigne de considération, le projet de
pieter 880,000,000 à le compagnie sans rien ajouter au=
charges du peuple-je dis que si nous devons faire tout cela,
ne nous laissons pas tromper par des caleuls erronés, par
desebiffrees fantaisistee.

Examinons, s'il faut le faire, la question carrément et en
face, et procédons les yeux ouverts. Si noussommes peur
assurer toutes ces obligations, ne le faisons pas les yeni
fermés. Les obligations que nous avons contractées et le
responsabilités qui restent sur les épaules du peuple, de.
viennent tout A falt alarmantes, et elles sutinent pour
effrayer le plus fort et le plus hardi patriote des deux ebtés
de la Chambr e.

Jetons les yeux, M. l'Orateur, sur le pays et sur la.situa.
tioti où il se trouve maintenant. Voyons les effets de itapo.
lit ique dinanciero des honorables députés de la droite ; exa-
minons es effets de cette politique, tel,& qu'ils sont indiqués
aujou d'hui par les banqueroutes, les.faillites de banques, ct
la malheureuse condition dans laquelle se trouvent les au.
tres irr' i utions de ciédit, d'après le, Ministre des iinances.
Cens :érous la position dans laquelle se trouve aujourd'hui
la grande. masse du peuple, qui est 4erasée par un eyatème
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de taxation oppressive. Cet examen rappellera les paroles
dont se servit l'ancien prophète hébreu à l'adresse de son
fils : " Issachar est un dne robuste, couché entre deux far-
deaur."

Je dis que le Canada est, ce soir, couché entre deux far-
deaux-le fardeau de la politique, et la ligne de conduite
tenue par les honorables députés de la droite, les fardeaux
qui nous sont imposés déjà et ceux qui sont sur le point
d'être imposés par la construStion de ce chemin de fer.

Quand cette demande, M. l'Orateur, fut adressée au gou.
vernement par la compagnie du Pacifique, quel était le
devoir du ministre des chemins de fer, en sa qualité de chef
responsable ? Il aurait été de son devoir de se tenir comme
un mur de diamant entre lo peuple et cette grande, cette
gigantesque corporation, mais l'honorable ministre n'est que
de l'argile entre les mains de cette compagnie, qui le
façonne à sa guise.

Cette compagnie a réussi dans sa demande, et ce soir l'on
nous demande de voter un nouveau prêt de 822,500,000,
avec une garantie additionnelle de $7,300,000.

Une autre question est soulevée par l'honorable ministre.
Il demande du temps; mais l'honorable ministre a été assez
bon de nous dire que la compagnie n'avait aucune réclama-
tien contre nous, que le peuple et le parlement du Canada
ne se trouvaient aucunement dans l'obligation de secourir
la compagnie du chemin de fer du Pacifique.

La question du temps e cependant celle sur laquelle se
dirigent maintenant les -tforts de l'honorable ministre;
c'est nachôvement du chemin en deux au lieu de sept ans.

Cette question est importante, parce que la construction
immêiia'e do ce chemim développerait les ressources du
puys en attirant l'immigration.

(jette iégion de l'ouest est destinée à grandir tellement,
quo le fardeau qui est sur le point de nous être imposé par
cette nouvelle subvention, ne sera pas senti par le peuple.

En défense de l'ordre d'argumentation de l'honorable
ministre, je dirai, M. l'Orateur, qu'il a é,é assez bon de nous
donner des chiffres, entre autres, les recettes de la douane
dans la province du Manitoba et les territoires du Nord-
Ouest durant l'année dernière et les années 1881-82,

L'honorable ministre met le pied sur un terrain dange.
ream- et délicat quand il touche inx recettes des douanes
dans la province do Manitoba et lka territoirei du Nord-
Ouest. Il sait que cette province est purement agricole; il
sait que le peuple, dans cette région, dépend de la produc-
tion du sol pour sa subsistance; il sait que le gouvernement,
durant la dernière session du parlement, augmenta les droits
de douane sur les instruments agricoles de 25 A 35 pour 100,
il sait que h. plupart des instruments agricoles en usage
depu-s des années étaient importés des EtatsUnis, et, M.
l'Orateur, il n'est pas étonnant que le revenu se soit accru
de 81,106,356, on 1882, à 81,82,942, en 1883, Mais l'hono.
rable ministre se félicite d'avoir pu soutirer autant que
possible des cultivateurs de la province du Manitoba et des
territoires du Nord-Ouest. Ce n'est pas, M. l'Orateur, un
objet de félicitation; c'est plutôt un objet de sérieuse ré-
flexion, un objet d'étude approfondie, un objet de regret, si
l'honorable ministre a pu, durant la dernière annéa, soutirer
de la population de ces territoires, seulement en droits de
douane, plus de $600,000 additionnelles.

Mais l'honorable monsieur nous dit que le temps est pré-
cieux; que cette région s'ouvrira et se colonisera rapide-
ment à l'aide du temps, et qu'une nombreuse immigration
s'y dirigera de suite si le chemin est construit durant les
deux ou trois années qui vont suivre, Comment, M. l'Ora-
teur, le temps aiderait-il l'honorable ministre, puisque le
chemin est déjà terminé dans la zone fertile ? S'attend il à
ce que les immigrants s'établissent sur les montagnes Ro-
cheuses, ou sur la rive nord du lao Supérieur ? L'honorable
ministre sait que chaque pied de terrain propre à la coloni-
sation, situé sur la ligne du chemin de for, est maintenant
ouvert aux colons, et quand les innombrables émigrés, que

9 casalos (Uuron). -

l'honorable ministre attend de :a mère-patrie et des autres
centres encombrés de populamliii de l'Europe, se serontfixés
là, l'honorable monsieur sera ulors capable de faire ses cal-
culs sur une base étayée du faits. Dire que le temps presse
pcur stimuler l'immigration, est, vu notre position, affirmer
ce qui n'est pas. Je ne crois pas que nous ayons gagné
quelque chose par la rapidité avec laquelle le chemin a été
construit. Prenant toute la responsabilité de ce que je dis,
je prétends, en m'appuyant sur l'opinion des habitants du
Nord Ouest et ma propre observation, qu'il eût été bien plus
avantageux de procéder plus lentement à la construction de
ce chemin, et de créer des centres de population à notre
portée, et non éparniliés comme à présent sur toute cette
vaste récion, qui s'étend do Winnipeg au sommet des mon-
tagnes Rocheuses.

Ontario ne s'y est pas pris de cette façon pour coloniser
son vaste et fertilo territoire. L'honorable ministre devrait
savoir que l'on a pas ouvert en même temps toute la pro-
vince d'Ontario à la colonisation t'est seulement à mesure
que les townships et comtés se remplissaient de colons
prospères que l'on ouvrait des nouveaux townships et des
nouveaux comtés. Si l'honorable ministre avait suivi cette
ligne de conduite et eût forcé la compagnie du Pacifique à
la suivre égilement, celle-ci ne se serait pas vue dans l'obli-
gation de venir ici solliciter Passistance du gouvernement.

Je dis, de plus, que nous ne devrions pas adopter ces
résolutions sur les simples informations qui sont devant
nous. Les honorables députés de la droite ne nous ont
donné aucun renseignement. Je demande à la Chambre.
quelles sont les informations qui nous mettent en état de
rériflor les asertions contenues dans la lettre do M. Stephen,
datée du 29 déjembre 1883 ? Elle n'en a reçu aucune. Je
demande à la Chambre quelles sont nos informations au
sujet de la spéculation de bourse faite par l'ancien syndicat
du Pacifique canadien ?

Nous savons qu'il a vendu pour 855,000,000 d'actions.
Nous savons qu'il en a vendu pour $5,000,000 au pair, et
que des membres de l'ancien syndicat en ont ache'é pour
$20,000,000 à 25 cents dans la piastre. Nous savoni qu'un
autre syndicat, dont la compagnie du Pacifique forme une
importante partie, en a ausi acheté pour .$30,000,000, à 51
cents dans la piastre. Nous savons que ka actions ont
élé placées sur les marchés du mondo et ont réalisé, ou réali.
seront de 55 à 61 cents dans la piastre.

Voyons quel profit cet autre syndicat a fait ou opérant
sur les actions de la compagnie du Pacifique,

Il a obtenu pour $2à,000,000 d'actions qu'il aurait pu
vendre à 60 cents dans la piastre sur le marché européen
ou celui de New-York. S'il a vendu ce stock à 56 cents,
cette transaction lui a rapporté un profit de 06,200,000,
jolie aubaine sur cette petite spéculation.

Puis, il y a le stock de 830,000,000 acheté de la compagnie
du Pacifique par le second syndicat. Ce stock aurait pu
être vendu à 60 cents dans la piastre, et le second syndicat
aurait pu réaliser, ou a réalisé un profit de $2,'100,000.
Réunissant ces deux items, outre quelques autres avantages
asiidentels, il y a en un profit net de 88,900,000. Ceci fait-
il partie des $ 10,000,000 de leur propre argent que ces
messieurs prétendent avoir mis dans le stock de la compa-
gnie ? Où se seraient-ils procuré cet argent? Je crois qu'ils
l'ont obtenu dans ces spéculations, tel que cela est démontré
par les rapports soumis au parlement.

Nous nous sommes plaints, et nous avons raison de nous
plaindre, de ce que l'on nous demande de voter les résolu-
tions sans nous donner de renseignements complets sur
toutes ces opérations, Voyons quels sont les renseigne-
motts dont nous avons encore besoin au sujat de cette ques-
tion.

Quels renseignements avons-nous relativement au contrat
conclu avec Shepard, Langdon et Cie ? Nous n'avons pas eu
l'ombre d'un renseignement à ce sujet. Qu'est-il advenu de
la " Compagnie de construction de l'Amérique du Nord ?"
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La compagnie est-elle dissoute ? Nous avons la preuve que
le contrat est annulé. Mais la compagnie a encore sa
charte do constitution, etje m'imagine que du moment que
ces résolutions seront adoptées par le parlement> la compa-
gnie sera encore en état de prendre un autre contrat. Au
moyen de cette compagnie, les directeurs de la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique ont pu contracter
avec eux-mêmes. Le Mailet la Gazette, organes du gouver-
nement, nous disent-ce que les honorables membres de la
droite ne nous disent pas; ils peuvent avoir les renseigne-
ments que nous n'avons pas-le Mai et la Gazette, dis je,
nous disent que M. Van Horne affirme que la construction
de la ligne, depuis le sommet des montagnes Rocheuses
jusqu'à Xamloops, coûtera $10,100,000. Nous ne savons
pas ce qu'a coûté la section.ouest, pour les 45 milles à l'est
de Medicine-lat, jusqu'au sommet. Le gouvernement a
refusé de donner des renseignements précis à ce sujet. Les
renseignements donnés jusqu'aujourd'hui-et ils sont donnés
dans un rapport qui a été présenté--démontrent que
$2,506,000 ont été déboursés en argent, que le montant
dépensé pour les matériaux et l'approvisionnement de cette
partie de la section ouest, a été de $1,100,000, que pour les
frais de transport il aété déboursé ,37,000, soit, en totalité,
un montant de 85,64,00 déboursé pour les 45 milles à l'est
de Medicine-Hat jusqu'au sommet. Ce sont là des chiffres
approximatifs, car il peut se faire qu'une grande partie des
matériaux, des provisions et des frais de transport aient été
ia es pour d'autres divisions; mais je donne à la compagnie
e néfice de toute la somme.

Par le contrat passé entre la compagnie du chemin de fer
et la compagnie de construction, pour la section des 45
milles à l'est de Medicine-Hat jusqu à Kamloops, il devait
être payé $1',88,000. On a dépensé $5,674,000 sur cette
section, et d'après le rapport de M. Van forne, il faudra
$10,100,000 pour l'achever. Ces deux dernières sommes,
réunies, forment un montant de $15,;14,000, donnant un
bénéfice de $2,106,000 sur cette section, en argent seule-
ment. Néanmoins, ils auront plus que cela, Outre cela,
ils ont eu, coinme partie du paiement de cette entreprise, des
actions au montant de 825,000,000. A 56 cents par dollar,
cela équivaudrait à $14,000,000, de sorte que le bénéfice
total s'élèverait à $16,106,000.

Quels renseignements-a-t.on donnés relativement à cette
question ? Aucun. Tel est l'état des affaires, autant qûe
nous le savons. Nous voulons avoir de nouveaux rensei-
gnements et des renseignements plus complets avant de

-banctionnor cet emprunt. C'est une insulte à faire aux
membres de cette Chambre que de leur demander de voter
ces résolutions sans leur donner des renseignements sur la
question. Quels renseignements avons-nous relativement
nu cofit du chemin à l'ouest du sommet des montagnes Ro-
cheuses? A-t-on présenté des estimations et des rapports
des explorations ? Aucun. Le ministre desahemins de fer a
fait à l'honorable député de Ruron-Sud (sir Richard Cart.
wight) la réponse suivante:

Sir RICHARD OART WRIGIIT : Je serais heureu% que l'honorable
ministre des chemins de for m'apptit ai nous devons comprendre, d'après
son récent énoncé, que K. Schreiber a fait un examen complet de la
tection ouest quisije me rappelle bien,doit être constu qu Kam.
loops. Jus n'aujourd'hui, nous avons presque tous été sous l'impression
que l'on r.avait encore fait auoun tracé définitif de cette route.
DevoOs-nous comprendre, d'apròs ce que dit l'honorable ministre, que
nous étions dans l'erreur; qu'une exploration a été réellement faite
dans le but de fixer l'emplauement du chemin et que M. Bohriber a fait,avec l'exactitude dont il est coutumier sn pareil cas, L'estimation du
montant que coûterait la construction du chemna depuis le sommet des
montagnea Rocheuses Jnsgt'i Kamloops.

8 r (;HARLES TOPPE P.: L'honorable membre sait très bien,lorsqn'il
pose cette question, que l'on n'a pas fait nue semblable .exploration
cana le but de fizer le tracé du chemin.

Eh bient M. l'Orateur, avant d'avoir fait une exploration,
avant d'avoir fixé le tracé du chemin, avant d'avoir fait
l'estimation, on nous demande de voter $S0,000,000 à cette
compagnie, en addition à ce que nous lui avons déjà donné.
Jo poserai cotte question à l'honorable ministre des chemins

de fer: Est-il décidé aujourd'hui, au delà de tout doute, que
cette compagnie traversera les montagnes Rocheuses par la
Passe du Cheval-qui-Rue (Kicking Hoârse) ou par la Passe
Howse? Je demanderai à Ihonorable ministre des chemins
de fer si, pendant les derniers six mois, l'on n'a pas étudié
sérieusement s'il existe ou s'il n'existe pas une route prati-
cable à travers les Selkirks, par la Passe du Cheval-qui-Rue
ou la Passe Howse ? Je lui demanderai si, aujourd'hui, l'on
étudie la question de savoir s'il n'est pas même opportun,
maintenant, d'abandonner tout à fait cette route et d'adopter
la ligne qui traverse les montagnes Rocheuses par la Passe
de la T6te-Jaune.

J'ose faire ces questions à l'honorable ministre, vu que je
connais un peu l'état des affaires dans ce pays et que je
connais un peu le pays lui-même. Si l'on règle définitive-
ment la question et qu'un chaugement ne soit plus possible,
que signifie la réponse donnée par l'honorable mnnistre, que
pas un seul pied do la ligne, à flouest du sommet des mon-
tagnes Rocheuses, n'a été ezploré dans le but de fixer le
tracé? Et que signifie les règlements proposés au mois de
novembre dernier par le ministre de l'intéieur, lesquels
stipulent qu'il n'ouvrira pas de terres au droitde hovnestead
ou de pi éemption à l'ouest de la quatrième méridienne, car,
dit-il, dans cette région, le terrain n'est pas propre à la
colonisation ? Quelle est la signification de ces règlements?
Lhonorable ministre prépare-t-il les voies, afin de permettre

à cette compagnie de ramener la ligne à l'ancien tracé
Mackenzie, et la compagnie demande-t-elle cette subvention
pour la mettre en état de réaliser tranquillement ce projet?

Je soumets ces questions à l'examen de la Chambre, et je
dis qu'elles demandent et méritent l'étude la plus sérieuse.
Je dis à l'honorable ministre que s'il veut que ce grand che-
min de fer transcontinental soit une entreprise heureuse,
au point de vue financier et au point de vue commercial, il
doit faire en sorte que ce chemin soia d ministré et exploité
confornément à ce qu'exigent les intérêts des habitants de
ce pays, et conformément, aussi, aux opinions du peuple du
grand Nord-Ouest. S'il veut que ce chemin réussisse de
quelque façon, s'il désire sincèrement qu'une partie de la
section ouest de ce continent, qui nous appartient et se
trouve sous le drapeau anglais, devienne ce que la Provi-
dence et la nature ont en l'intention d'en, faire, c'est-à-dire, le
pays d'un nombre infini de colons industrieux et contents,il doit changer sa politique financière et sa politique relative
à ce chemin de fer. Il doit mettre ces politiques en harmo.
nie avec les idées du peuple de cette contrée. Il ne doit pas
arrêter le progrès de ce pays comme il a fait pendant les
cinq dernières années ; il doit laisser au peuple la terre de
ce pays, qui estl'héritage du peupie ; il ne doit pas encourr-
ger l'établissetent d'une tenure seigneuriale dans les vastes
régions du grand Nord-Ouest. Il doit faire plus. 11 doit
permettre au peuple qui habite cette contrée et à ceux qui
vont là pour améliorer leur position, de s'établir librement
dans chaque sotion. Il doit abolir tous les monopoles qui
existent dans cette partie du pays. Il doit traiter [en habi,
tants de cette région comme des Bretons indépendants, et
non comme des gens qui fondent du bois et qui tirent de
l'eau pour la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique et pour les honorables membres de la droite.

En un mot, tant que l'honorable ministre ne changera pas
sa ligne de conduite, tant qu'il. ne traitera pas le peuple
comme il devrait le faire, il doit s'attendre à ce que sa poli-
tique ne réussira pas. Lorsqu'il aura changé sa politique,
lorsqu'il suivra une ligne de conduite différente, qu'il nous
donnera les renseignements auxquels nous avons droit, je
traiterai peut être cette question d'une manière différente;
mais tant qu'il n'aura pas agi ainsi, quant à moi, je parlerai
et voterai contre ces résolutions, et atin d'être logique, afin
de justifier me conduite devant le peuple de ce pays et devant
le parlemen; je proposerai l'amendement suivant:

Que tous les moto après " que " dans la dite motion soientratranchés
et qu'ils soient remplas-par les saurants i-" avant que otte Chambre
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soit appelée à secorder la nouvelle aide d'un prdt de $22,500,f0 et d'une s'attendre à ce qu'un parti qui a toujours mis ses inté-g.trantie de $7,0,000 à la compagnie du e.he'n de for c..&eidu rt vn exd aspêe lt aCrosaC cule
iacifiqueil soit nommé un cumté spécial pour faire une enquête pleine e rête avant ceux du pays prte, da.s la circonstaneo actuelle,
entière sur la situation et les affires de Ia compagnie, et plus particu- main-forte au gouvernement et l'aide à exécuter cette grande
lièrement sur ses opérations de bourse et sur les contrats de construe- entreprise. Pourquoi, dans cette discussion, avons nousioio,-tsur le coùt réel des travaux exécutéê et l'évaluation exacte du vu soulever tait d'anciennes questions ? Dès le commen-coût des travaux restant à faire." cement de ce débat, les honorables membres de la gauche,

M. ]RIURT :Je crois que tous les membres de cette qui se sont opposés à ces résolutions, ont refait l'historique
Chambre qui ont parlé sur cette question en ont reconnu de cette question. Dis ont remonté à l'époque du scandale
l'importance. Mais bien que la plnpart des membres qui du Pacifique, et à plusieurs reprises, nous les avons entendu
ont parlé contre les résolutions aient fat de longs discours, parler de questions financières tout à fait étrangères au sujet
il y en a très peu, s'il y en a, qui aient traité la question qui nous occupe mainteùûnt, is agissent ainsi dans le but
que nous étudions à l'heure qu'il est. de porter la question sur un autre terrain, dans l'espoir de

Je erois, M. l'Oratcui-, comme l'ont dit tous les tuembres tromper le public et de détourner son attention de ce sujet
qui out parlé avant moi, que c'est la question la plus Impor- important. En agissant ainsi, ils espèrent convaincre le
tante que ce parlement ait jtal&is été appelé à discntern Elle peuple que le gouvernement a adopté un projet dont lo ré-
est importante, dar elle n'implique pas seulement la bonne sultat sera préjudiciable au pays. En discutant une ques-
foi et l'honneur de ce pays, mals elle en concerne à un très tion de te genre, je n'aime pas à m'en écarter. J'aime voir
haut degré le bien-être et la prospé ité. Pèrsunne plus que les honorables membres rester dans les bornes de la ques-
mioi ne regrette que ious soyidns appelés à étudier do nou- tion. Mais nous nous trouvons dans la position suivante :
veau cette question. Je pensS que tons les partisans que le Ces messieurs ont fait des énoncés à tort et à travers, qui ne
gouvernement compte eñ dette Chambre et qui sont disposés ressortent pas des faits, et ce soir, ai je me crois appelé à les
à l'aàpuyëti, ont senti tu'il était Inttlheuroux que nous fus. suivre jusqu'à un certain point pour leur prouver. combien
siols appelés, aujout'd'hui, à discuter cette question pour la ils se trompent, c'est parce qu'il faut, d'après moi, que l'an-
defiièmue ou troisièie fois. Nous croyions tous, j'en suis tidôte accompagne le poison,
sûr, quë lorsque le taité a été conclu avec le syùdioat, ce Si ces membres, sans se soucier de la réputation des
serait la dernière fois jusqu'à l'uchèvement du chemin, que hommes publice, font des énoncés calomnieux sur le parquet
flou s entendrions parler de cette grande question. . du parlement, et que ces énOncês ne sont pas contredit-3,

Mais, M. l'Oaateur, si nous devons discuter aujourd'hui une partie du publie, au moine, croira qu'ils sont exaots;
cette question, si les exigences du moment nous obligent à et lorsque, dans le cours de ce débat, j'ai entendu des
l'étudier, je dis que, en hommes qui ont à cœur les intérêts membres faire des énoncés qui n'étaient pas conformes à la
du pays, nous ne devons pas nous soustraire à cette respo- vérité, j'ai cru de mon. devoir d'employer l'antidote après le
sabilité. Si, en étudiant cette question, nous voyons qu'il poison. Je crois que nous devrions discuter cette question
à'agit dès intérêts de notre pays, qu'elle ait l'étfet d'aug- au point de vue du public et non au point do vue du parti.
mehter ties dépenses ordinaires ou le montantde notre dett e, Or, M l'Orateur, d'où vient cette oppoition ? Elle ne
je dis que cela n'est d'aucune importanc'. lorsque les inrté- vient pas des chels de la gaucho, ni des membres de la
rôts du pays exigent que nous exaininions cette qtuestion et gauche ; mai.s elle vient ou dehors. Nous voyons que les
que hons la traitions comme le propose le gouvernement. organes du parti, qui semblent subveriticànés par que'qu'un,

Losqtîe j'ai lu, au mois de décembre dernier, la lettre de ont poussé des clameurs et des cris contre ce projet. Ils
M. Ste)éi, président de la cOmpagnie, lettre dans laquelle disent que l'argent qui sera prêté à cette compagnie sera de
il disait que lés tesSources de la compagnie étaient, dans l'argent perdu, que nous.neole reverrons jamais. Nous voyons
son opiniott, Suffisantes pour eÊédtitor cette grando entre. que cette guerru est faite à Ilinstigation de l'organe du che-
prise, j'ai éprouvé du soulagement; mais aussi, en même min de fer du Grand-Tronc. Je nô veux me servir d'aucun
temupa, j'ai v, en lisant cette lettre, que la réalisation de ce terme blessant en parlant de l'administrti'n du chemin de
graod projet dépendait ettièrement des dispositions des for du Grand.Trone. Si, dans l'intérêt de let compagnie,
m eihé m Monétaires du Mnde, Il arrive que la copagnle ils veulent faire la -guerre au themin dé fer cansd en La
dit raintenant qu'elle nu peut pas prélever les fonds vêees. Pacitique, ils peuvet le faire, pourvu qu'ils ne nuisent pas
sairae à l'achèvement de ces grands travaux; elle s'adresse aux intérêts de ce pays. Si M. Hiickson, que j'admire beau-
à cè parlement et nous fait conn: litre franchenent, et je le coup comme administrateur, et qui a fait beaucoup pour
pense, de la façon la plus satisfaisante, l'état de ses affaires. relever ce chemin de fer de la position malheureuse où il se
Elle dit : " Nous sommes prêts à remplir, dans toute leur trouvait autrefois, et le mettre dans la haute position qu'il
intégrité, les conditions du traité conclu entre vous et nous ; occupe aujourd'hbi, si, dis-je, M. Hickson fait la-guerre au
mnais si vous désirez que le chemin soit achevé dans I., délai chemin de fer canadien du Pacifique dans l'intérêt de sa
dont nous vous avons parlé et pendant lequel nous pré·en- compagnie, je ne l'en blâmerai pas tat qu'il n'empiétera
donS être du état de finit, ces travau, c'est-à-dire, dans deux pas sur nos droits et nos privilèges, Mais que voyons.nous?
ans, il faut que le gouvernement du Canada nous aide et Nous voyons que l'opposition faite à ce projet vient du che-
bons prête des capitaux qui nous permettent d'exécuter min de îer du Grand-Tronc on particulier, qui demande sé-
eettO entreprise; si vous pensez qu'il est dans l'intérêt du rieusoment à cette Chambre do l'aider à réaliser un projet
pays que les travaux ne soient pas achevés dans ce délai, qui aurait l'et de créer un nonopole plus grand que celui
nous continuerons et nous lemplirons à la lettre les condi- que, d'apd ès ces messieurs, devra créer l'exécution du projet
tions de notré contrat." que nous diseutons maintenant. On demande sérieusement

Telle est la position de la compagnie ;mais les honora à ce parlenit de jeter entre les mains du chemin d fer
bleS snerbres de la gaucho n'ont pas traité cette question du Grand-Trone tout lé réseau dé chemin de fer de la pro-
comme elle devrait l'être, il ont commencé à combattre vinco d'Onatrio. Permetaez-moi de demander aux bono-
les résolutions, et pour faire cette l , ils n'ont été inspirés cstbles etsbcas de cette Chambré 'ils ontribueront, par
que par l'esprit de parti. Au lieu de prêter main-forte au Iliur influence, à créer un aussi grand ffhonopole ? Si nous
gonfernement et de l'aider à sortir d'emarras dans le cas acquieseons aux demandes contenues dans la brochure qui a
où Cette entreprise manquerait, ces honorables membres à'é inspirée par l'administration du chemin de fer d e Grand-
disent: " Non ; nous avons poussé le gouvernement au pied Tronc, quel on sera le rêéultat ? Ontarie sera entre les
du mur.et nous 'allons tcher de faire manquer le projet, et mains d'une grande compagnie de monopoleurs. -
nous pouvons le faire manquer, nous renvrserons le gon- -Mais, M. t'Orateur, il est très extraordinaire de voir le

ernement." Que leur fait la prospérité du pays, i les in- principal organe du parti op rer tout à coup un change-
ttefite d leur parti euvent êtr orie eras dns pe csuie front. Pendant des anées ete ms années, M, l'Or.
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teur, presque à chacun de ses numéros, ce journal consacrait
beaucoup d'espace à décrire des accidents arrivés sur le.
Grand-Tronc, il malmenait beaucoup ce chemin de fer ; et
ceux qui ont suivi les débats du Parlement savent que, lors-
que l'on a présenté des projets de chemin de, fer, ce journal
employait son influence.à travailler en faveur de ces projets,
s'ils étaient contre les intérêts du Grand-Tronc. Il n'y A
que quelque temps, on a demandé à ce parlement d'accorder
une charte au chemin de fer d'Ontario et Québec, et une au
chemin de fer de Toronto et Ottawa, ce dernier étant dans
les intérêts du Grand-Tronc. Le Globe a fortement dénoncé
le projet du chemin. de fer du Grand-Tronc et demandé à ce
parlement de le rejeter et d'accorder sa charte à l'autre
compagnie. Nous voyons ce journal opérer tout à coup un
changement de front et demander à ce parlement d'adopter
un projet en vertu duquel Ontario sera' livré à ces grands
monopoleurs.

Maintenant, 9. l'Orateur, il est nécessaire, dans la cir-
constance présente, d'examiner en détailles objections faites
par certains honorables membres. Autant que je puis le
voir, la principale objection soulevée par eux, c'est que le
gouvernement s'est trop hâté de présenter cette question en
parlement, et aussi, qu'il n'est pas nécessaire de construire
Je chemin de fer aussi- rapidement. Cela semble être un
des plut-forts arguments apportés par 'les membres de la
gauche. Oi, M..l'Orateur, je crois de mon devoir, queique
cela soit un peu propre à· causer de l'ennui, de combattre ces
objectiôna et de montrer! que non-seulement le parti de la
réfbrme, mais les chefs de ce parti, si nous devons en juger
d'après les opinions qu'ils ont exprimées dans la Chambre
et au dehors, n'ont pas manqué une occasion de faire 'voir.
qu'ils désiraient que le chemin fût construit rapidement.
Et, M. l'Orateur, il sera nécessaire de discuter les opinions
du parti de la réforme, et jusqu'à un certain point, cellesdes,
chefs de ce parti, pour montrer qu'ils ont admis avec -les
conservateurs la nécesité de 1t. ter' la constr.action de ce
chemin à travers ce continent .it puis, 'il y a un fait
qui, je crois, est très digne de remarque ; c'est que, bien que.,
les organes dp la gauche se soient efforcés de créer u sen-
timert d'hostilité contre la compagnie du chemin de fer
canadien du' Pacifiqlue et contre le projet mqintenant sou-
mis a l'étude de la Chambre, aucune requête n'a encore été
presentée à ce parlement contreale umêe projet. Nous ne
sachons pas que l'on ait tenu, dans le pays, des assemblées
publiques contre ce projet. Le peuple semble parfaitemen t
convaincu que le pays doit venir au secours'de la compagnie
et lui accorder la subvention demancee. J'exprime, je crois,
les ·sentiments de la population, quand je dis que, lorsqu'il
s'agit d'une question- d'une telle importance, le peuple sent
que le gouvernement est' obligé' di donsidérer la demande
de la compagnie comme étant faite dans les intérêts'du
pays. Pendant les quelques semaines qui viennent de s'é-
couler, nous 'avons eu l'occasion de sonder l'opinion publique.
Dans le comté de Kent, où l'on a fait une êtection, alors que
le parlement était saisi de cette question, l'on ne peut pas
dire que le .po'uple ignorait ce projet inportant.' Nous
avions là les deux éléments, rouge et grit. Il y avait là
l'honorable député de Norfolk-Nord, qui a demandé aux
électeurs, d'une façon énergique et chaleureuse, de ne pas
voter e.n faveur d'un homme qui avait l'intention, s'il était
élu, d'appuyer ce 'gouvernement si extravagant et si cor-
rompu, et qui- avait présenté un projet qui entrainerait des
dépenses considérables et qui imposerait un lourd fardeau
au pays.

Personne, mieux que l'honorable membre, ne sait com-
ment faire un discours de husting. Personne, dans ce par-
lement ou au dehors, n'est plus en état que lui-j'allais dire
de tromper les électeurs, mais c'est peut-être aller trop loin
-personne, dis-je, n'est plus capable de duper les électeurs,
de raconter une histoire plus plausible, de parler plus
longtemps et plus fort, que Phonorable député de Norfolk;,
et 'ir était nécessaire de faire voir jusqu'à quel point sont

ait

extravagants les hormmles qui occupent les sièges de la droite,
personne, plus que lui, ne serait capable de discuter cette
question.

La question avait été discutée devant le peuple sous toutes
ses faces,'et cependant, bien qu'il 3onnut toutes les a-clusa-
tions portées contre le gouvernement, bien ,quil eût un
état détaillé de toutes ces.acousations, il a élw un pA'rtisan de
gouvernement par une forte.majorité. Aitisi, -à la première
occasion qui nous été, donnée de soader l'Qpiniou publique,
l'opinion publique a déclaré, en termes non équlvoqunb, qaê
le gouvernement agissait dans les.plus grands intérêtsdu
pays.

Nous avons eu, aussi, une élection dans le comté d'Yor 4et je suppose que les habitants. de ce comté ont pu avoir,
pour se renseigner, les mêmes moyens qu'avaient, eu, ceux
du comté de Kent. Cependant, le résultat de ette élecion
a été dé remplacer l'ancienne majorité libérale de 912 par
une majorité conservatrice de 176. En conséquence, si. 'o-
pinion publique compte pour, 'quelque chose, nous. 4evons
venir à la conclusion que, sur cette importante question, le
peuple cut d'accord avec le gouvernement, et qu'il' est on-.
vaincu que le gouvernement agit dans les.plus grandainte
rêts du pays.

Qu'avons-nous cherché pendant les quinze. dernières
années ? Dès le commencement, le peunle a déôlar4 que tant
que nous n'aurons pas une route qui traverse le continent,
sur le territoire anglais, ce pays n'occupera &jais une
tion importante. Des hommes d'État am'ricains-, ont, à
plusieurs reprises, déclaré dans le Congrès et ailleurs, que
tant que le peuple amé-ricain ne Goraprendí•ait pa 'impor-
tauce de cette question, leurs, amis canadiens, possdant la
route la meilleure et la, plus courte, formeraietl'avant-
gai-de de la civilisatfon on ce qni concerne le, commerce de
l'Est. iu'ils auraient bientôt une route qui traverseraib le
continént, et qu'ainsi, ils détourneraient ce.grand traicm de.
États-Unis pour s'assurer ce qui fait l'objet de l'ambition de,
tout le peuple américain. Nous nous rappelons un discouirs
auquel on a faitallusion ici en plus d'une occAsion :-veux
parler du discours de M. Saward, dans lequeldii:faisit la e.
claitioh suivante, on des termes qui mérit'eit dýâtre répéfs,
et qui justifient ce gouvernement de désirer l'achàv*etnt
rapide de ce chemin:

Le chemin qui traversera l'Amérique britannique, sera, sous certains
rapports, préférable à celui qui traverse notre territoire. Ce chemin
abrégera d'e:viron mille milles la distance qui sépare l'Europe de IAaiè,
et que nops devons parcourir par le nAtra. ,Pseant pro du apcjip-
rieur, traversant la ligne qui divisé les 'eaux qui couleit 'vers 'la mer
Arctique de celles qui coulent vers le sud,, traversant, les mopagmer
Rocheuses dans un endroit, oe l'é1éYgon a plus dea 0O pledà du aOia
qu'à la passe du sud,'le chemin pourrait dtre construit; ici, avec deoat,
pitaux relativement peu élevés, et ouvrirait une région couverte de bois
précieux et renfermant. d'autrea ressouraes ntpreas et on pet pent.plus
propres à la culture'du grain et ,auxturages. Agant Hax soa port
de i'Atlantique,,et son pôrt'da Pcq pres.de i le Vancouv' o
rai certainement attirer le comàqedqi'nZuto de lA
'Unis. Ainsi, l'Améxiqe bretei;uiqle, bien qý ét ue ai. Ileenfq
s'élèverait à qa, rang élevê.danj le,mopde, . es autres na o seaieni
ses tributaires, et les ttat4rfTs'tenteraient en vain de ri er aveç
ele, car ils ne pourraient jamais-lui disputer le commerc-dê 0ie.re
pQuvor qali donne.

Il me semble que si l'on peut invoquer des raisons- pour
hâter la condtraction de ce grand chemin, ce sont feg ophla us
eïprimées par cet homme d'État répétées par tous lus ets-
Unis et approuvées par d'autres hommes d'État dont je men-
tionnerais les noms di j'en avais le temps. 'O, a adbil que
l'on pouvait, à travers la partie canadienne de 1'Ânérique
du Nord, construire une ligne qui abrégerait de 1,000 milles
la istance que parcourt le chemin américaini pour atteindte
le bord de .la mer,'et qui permettrait d'atiiréefà lodstle
trafie de lest. Ceux qui, dans le passé, ont eu le plaisir et
la satisfaction d'entendre le grand chef du parti de la ré.
forme-je ne veux pas ipailer de l'honorable moliÉdeur quit
dirige aujourd'hui ce parti, mais du grand chef qui dest
plus-ceux-là, dis-je, de rappelleront avec quellb éloguenceit
exposaitan peuple l'opportunité q'il y- avait dvoir une
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route à travers le continent. Je ne puis mieux intéresser
cette honorable Chambre qu'en lui citant un extrait d'un de
ses discours:

Ces travaux doivent être exécutés, quoiqu'il en coûte. Non-seulement
nous croyons qu'ils peuvent être exécutés sans qu'il soit besoin d'impo-
ser de nouvelles taxes au peu ple mais nous croyons qu'ils peuvent I'dtre
et rapporter des bénéfices réels, k tous les points de vue. Sans une telle
ligne, la création d'un grand pays anglais dans l'Amérique du Nord
serait un rêve ; avec cette ligne et avec la prudence et la sagesse ordi-
naires denos hommes d'État, ce projet deviendra une grande, glorieuse et
inévitable réalité.

Nous avons là l'opinion d'hommes éminents des deux pays.
Des hommes qui habitent aujourd'hui ce pays attendent le
temps où ce chemin sera achevé, et ils espèrent que ce sera
bientôt. J'ai dit que c'était aussi la position prise par le parti
de la réforme. Il a demandé que le chemin fût bientôt achevé.
Mais, lorsqu'ils ont pu en avoir l'occasion, et qu'il leur a été
donné de commencer la construction de ce chemin, ils ont
fait tout en leur pouvoir pour empêcher la chose, Quand
l'honorable chef du gouvernement, en 1872. alors qu'il était
aussi chef de l'ancien gouvernement, a soumis un projet pour
l'achèvement rapide du chemin de fer, l'honorable monsieur
qui dirige aujourd'hui le parti de la réforme, le député de
Durham-Ouest, a cru que l'on se hâtait trop. Cela se passait
en 1871, lorsque le bill fut présenté au parlement. Alors,
quand le bill fut passé et que la Chambre eut décidé que le
chemin serait construit, sur une question concernant la
charte et la façon dont le chemin devait être construit, cet
honorable monsieur déclara que le pays s'était prononcé sur
cette question et que son jugement était irrévocable. En
plusieurs circonstances, il disait lui-même qu'il désirait que
le chemin fût achevé rapidement, et que la Chambre n'avait
pas d'autre alternative que d'adopter ce projet.

En 1872, le 8 mai, l'honorable mons.ieur a prononcé en
parlement un discours sur cette question; il a alors démontré,
d'une façon concluante, que, d'après lui, le pays était tenu
d'activer rapidement ce chemin. Il disait:

Vu qu'il en a été ainsi à la dernière session, et l'objection ayant été
rejetée, il n'est pas, aujourd'hui, du devoir de ce côté-ci de la Chambre
de dire un seul mot, quel que grandes que puissent paraître les difficulté3;
mais il est de notre devoir d'aider énergiquement à remplir de bonne foi
les obligations que nous avons encourues. L'honorable monsieur croyait
qu'il ne pouvait y avoir divergence d'opinion qu'au sujet du mode dont
le gouvernement se proposait d'exécuter l'entreprise.

Ecoutez, M. l'Orateur, le langage de l'honorable monsieur'
c'était alors un vrai patriote; il comprenait alors que l'in
térêt du pays était inférieur à celui de son parti. Il s'écriait'

Il convient, je crois, quel que soit notre parti, que tous nous traitions
gnéreusement le gouvernement qui est obligé de régler cette question
difficile.

Or, il y a dix ans, il était nécessaire de traiter le gouver-
nement avec la plus grande générosité à propos de la dis-
cussion de cette question ; pourquoi ne peut-il pas le faire
aujourd'hui ? Pourquoi ne pourrait-il pas abandonner com-
plètement l'esprit de parti ? Pourquoi ne pourrait-il pas
dire . " Je suis tenu d'être patriote et d'agir dans les inté-
rêts de mon pays." Non, il espère encore que, bien qu'il en
ait appelé à l'opinion publique, il y a trois ans, il peut en
appeler de nouveau au peuple dans une autre circonstance,
et que, à propos de cette question, son verdict peut être ren-
versé.

Nous voyons que ces hommes désiraient que ce cheinn
fût construit rapidement. Je puis, je crois, en donner une
autre preuve. C'est à l'épogue où l'honorable monsieur se
sépara un peu de son parti, qu'il se montra un peu indocile,
car, il est arrivé que l'honorable monsieur se soit montré
indocile à son parti. Il n'a pas toujours été d'accord avec le
parti libéral. Ses opinions sont quelque peu plus avancées
que celles•de son parti. Et, lorsque l'honorable député de
Lambton s'efforçait de faire adopter un bill en parlement,
relativement au chemin de fer de Nanaimo et Esquimalt, il
s'opposa à ce chemin de fer; il disait que c'était payer trop

M. RYmup

cher, et, à cette époque, il vota contre le chef de son parti;
et ceux qui prétendent connattre la question, disent que
l'honorable monsieur exerçait une influence sur la Chambre
Haute.

En tout cas, le bill a été rejeté à la Chambre Haute.
Mais, en cette circonstance, l'organe de ce parti parut con-
trarié de l'acte de l'honorable monsieur en parlement, et
publia, le jour suivant, un article violent dans lequel il con-
damnait le chef actuel de la gauche et se plaignait de ce
qu'il n'avait pas agi d'une façon patriotique lorsqu'il s'effor-
çait, par son vote, de défaire le gouvernement ; et, dans cet
effort, il était aidé par le député de Huron-Sud. Le Globe
du 31 mars 1875, dit:

Le renvoi du bill dont on s'occupe aurait simplement détruit le pacte,
jeté la Colombie-Britannique dans l'agitation, et produit dans le pays et
à l'étranger la plus pénibie impression possible en ce qui concerne la
garantie des traités conclus avec les gouvernements canadiens et en ce
qui concerne l'esprit national qui anime la Chambre des Communes du
Uanada. S'il fût jamais une entreprise qui nous justifiât de dépenser
libéralement l'argent du public, c'est bien la grande route que nous
construisons A travers le continent. La nécessité de la construction de
cette ligne est évidente pour tous ceux qui envisagent la question, nous
ne dirons pas en homme d'État, mais au point de vue de la position que
notre pays occupe et qu'il occupera, selon que ce chemin de fer sera
construit ou non. On ne doit jamais oublier que le Canada s'est solen-
nellement et officiellement engagé à remplir les conditions de ce traité.
Le pacte a été fait délibérément et ouvertement, bien que le gouverne-
ment actuel ait pu implicitement le répudier dans l'ensemble et ait pu
dire à la Colombie-Britannique de se séparer si elle voulait. Il n'aurait
été ni à l'avantage ni A l'honneur du Canada de suivre une telle ligne
de conduite. Il nest pas prudent pour un gouvernement de répudier les
obligations de ses prédécesseurs.

Puis, ce journal signale la ligne de conduite que l'hono-
rable monsieur a alors tenue:

La tentative que l'on a faite de renverser le ministère sur la question
que les contrats n'avaient pas été soumis au parlement était également
indigne et évidemment séditieuse.

Voilà, M. l'Orateur, la façon dont le Globe traitait à cette
époque l'honorable monsieur, et depuis, ce dernier s'est
montré quelque péu indocile au sujet de cette question; il
n'a pas toujours été logique.

Dans une autre circonstance, nous nous rappelons que
l'on a essayé de démontrer que sir Hugh Allan désirait
construire la ligne au Sault-Sainte-Marie, et ainsi, en faire
un chemin Yankee, qui dépendrait du chemin de fer
"Northern Pacifie." LJn grand nombre de membres du
parlement se sont alors opposés à ce projet de construire le
chemin de.fer. A cette époque, ceux qui favorisaient ce
projet étaient dénoncés dans les termes les plus violents.

Je veux ajouter un autre nom à la longue liste de ceux
que je citerai comme ayant exprimé leur opinion relative-
ment à cette question de hâter la construction de ce chemin
de fer. Pendant le dernier parlement, nous avions ici un
homme dont les honorables membres de la gauche regrettent
sans doute le départ, bien que je ne puisse pas dire que nous
en êprouvions beaucoup de peine, ai ce n'est que lorsqu'il
était en parlement, il nous donnait l'occasion de faire con
naître d'une façon plus complète la fausseté es argument-
de ces honorables messieurs. En 1876, l'honorable deputé
de Middlesex-Ouest désirait ardemment que co chemin fût
achevé rapidement. Voici ce qu'il disait:

On a dit que l'on commettait une grande erreur en entreprenant* la
construction de ce chemin de fer, que les ressources du pays ne permet-
talent pas d'exécuter ces travaux. Il ne s'agit pas de cela aujourd'hui.
Cette Chambre devait considérer qu'afin de remplir les conditions du
traité conclu avec la Colombie-Britannique et remplir les engagements
que nous avions contractés avec cette province, nous étions tenus
dexécuter les travaux aussi rapidement que possible.

Cette opinion a été partagée par un homme qui siège au-
jourd'hui vis-à-vis de moi, 1 honorable député de Norfolk-
N4ord (M. Charlton). En 1880, cet honorable membre était
très anxieux que le chemin fût achevé le plus tôt possible.
Il parle quelquefois en faveur des deux côtés de la question.
Il l'a fait surtout au sujet de cette question, et au sujet de
la politique nationale, il a aussi parlé pour et contre.. Il a

386



DÉBATS DES COMMUNES.
manqué sa vocation; il aurait dû être avocat; alors il au-
rait pu prendre fait et cause pour les deux partis.

A la page 1041 des Débats, cet honorable monsieurjparle
en ces termes:

Nous voulons communiquer avec cette région aussitût que possible.
Nous voulons en voir les produits s'écouler eu flots toujours grossis.
sants sur nos routes commerciales, donner de l'emploi à nos chemins de
fer et à notre marine des lacs et de l'océan. Quand tout sera réalisé,
notre grand Nord-Ouest deviendra un élément de grandeur et de force
pour le Oanaca, et nous devrions agir de façon à amener le plus rapide-
ment possible le développement que nous désirons,

Et, M. l'Orateur, il devint encore plus éloquent. A me-
sure qu'il parlait, la Chambre l'applaudissait à outrance, vu
qu'elle comprenait que ces sentiments étaient les sentiments
du peuple; et l'honorable membre devint de plus en plus
éloquent et continua :

Nous devons nors rappeler'que nous avons un rival au sud de notre
pays, par le territoire duquel doivent passer les immigrants qui se ren-
dent dans notre Nord-Ouest ; nous devons nous rappeler, dis-je, que
pendant que les immigrants se rendront ainsi dans le Nord-Ouest, nos
voisins leur feront voir tous les avantages qu' ils offrent à ceux qui veu-
lent aller s'établir sur leurs terres.

C'est, &. l'Orateur, un des arguments que nous apportons
aujourd'hui. Une des raisons les plus importantes-j'en
ptlerai tout à l'heure-une des raisons les plus importantes
dis-je, nui doivent nous porter à remplir l'engagement que
nous avons contracté envers le peuple de eQnstruire ce
grand chemin de fer transicontinental, c'est que nous devons
faire en sorte que les immigrants, ne soient pas guettés au
passage lorsqu'ils traversent les Etats-Jnis pour se rendre
au Nord-Ouest, qu'ils ne soient pas détournés de leur che-
min lorsqu'ils passent par les Etats-Unis pour se rendre
dans cette grande contrée que nous nous efforçons aujour-
d'hui de coloniser. Comme je l'ai déjà dit, l'honorable dé-
puté de Norfolk-Nord (M. Charlton) a l'heureuse faculté de
revenir sur sa parole.

Nous trouvons qu'en 1881 il n'était pas précisément de la
même opinion ; je pourrais dire, si cette expression était
parlementaire, qu'il jouait à l'hypoc -isie politique ; mais
cela offenserait l'honorable député et je ne ne le dirai pas.
Toutefois, on pourrait l'insinuer; et citer seulement ses
propres paroles suffirait presque à le faire croire. Nous le
voyons parler ainsi en 1881, et c'est une réponse quej puis
opposer au défi porté par l'honorable député de Huron-
Sud. Je relèverai ce défi, et je persuaderai l'honorable
député qu'il n'est pas nécessaire d'en porter un autre. Voici,
M. l'Orateur, ce que l'honorable député de Norfolk-Nord
disait en 1881:

En 1874, nous pensions que le Nord-Ouest était en grande partie
dépourvue de valeur ; mais en 1s8o, il fut démontré que cette opinion
n'était pas exacte. Si par suite des changements survenug, nous croyons
maintenant que cette ré ion a une valeur que nous ne connaissions pas
su 1874, nous devrions étre tous d'accord pour rectifier les erreurs du
passé.

Or, M. l'Orateur, telle est la position que ces honorables
messieurs prennent quand leurs déclarations antérieuree sont
scrutées.- Ils se lèvent, aujourd'hui, de leurs sièges en
parlement, et nous assurent que certains faits sont exacts,
et, cependant, trois ou quatre années après, ils viendront
déclarer dans ce même parlement: " Oh I les circonstances
sont changées. Nous pensions autrement alors; mais nous
étions mal informés; nous n'avions pas les renseignements
nécessaires."

Telle est la position de l'honorable député, et voici ce qu'il
a dit encore .

& la vérité, dans le Nord-Ouest, nous avons des millions d'acres de
terre. Nous avons des terres pouvant faire vivre de 15 à 20 millions
d'ames. Qu'on les habite le plus vite possible.

En 1S80, il décriait le Nord-Ouest et les 100 millions
d'acres de terres qui devaient servir à la construction du
chemin de fer, puis il ajoutait :

Et as risque d'dtre accusé de manquer de patriotisme, Je soumettrai à
cette Chambre quelques faits qui ont un rapport très intime avec nos
propres intéréts. Je ferai une comparaison entre la condition présente

de ce pays et celle des États-Unis, Je montrerai à la Chambre et au
pays que nous sommes, à l'heure qu'il est, dans une position critique.

Or, M. l'Orateur, s'il manquait un argument pour démon-
trer la nécessité de hâter la construction de ce chemin de
fer, je le trouverais dans les discours des honorables députés
de la gauche et de leur chef. Je ferai la question suivante
à cette Chambre: S'il n'y a pas de presse pour construire
ce chemin de fer; s'il n'est pas désirable de posséder une
voie ferrée à travers le continent, sur le territoire canadien,
pourquoi, à la veille d'une élection générale, l'honorable
député de York-Est a-t-il demandé des soumissions pour
construirele chemin à partir dulacNipissinguejusqu'àl'oceéan
Pacifique ? Pourquoi, M. l'Orateur, cet honorable député, à
la veille d'une élection, a-t-il fait transporter sur la côte du
Pacifique 5,000 tonnes de lisses d'acier, s'il n'était pas néces-
saire de construire ce chemin? Or, M.'l'Orateur, en pré.
sence de ces faits, peut-on conclure autrement que la cons-
truction de ce chemin soit une nécessité, et cela, le plus
rapidement possible ?

Si ces honorables députés suivaient une ligne de conduite
patriotique ; B'ils pouvaient, un instant, ou durant une
session du parlement, se dépouiller de l'esprit de parti; s'ils
pouvaient comprendre qu'ils représentent le peuple et qu'il
leur incombe une grande responsabilité, je crois, M. l'Ora-
teur, qu'ils se joindraient au gouvernement et donneraient
toute leur attention à une question concernant l'mportance
qu'a ce chemin pour notre pays. Les honorables députés
connaissent, M. l'Orateur, l'histoire du chemin de fer du
Pacifique canadien, et ils ne sont pas capables de dire que
nous allons augmenter les taxes. Il est vrai qu'ils ont ex-
primé l'opinion, il y a quelgques années, que la construction
du chemin ne devrait pas être pressée, qu'elle tendait à
élever la taxation du pays, et c'est le cri qu'ils soulèvent
encore aujourd'hui. Ils déclarent que cette construction
augmentera les charges du pays. Je demanderai à ces ho-
norables messieurs s'ils pensaient la même chose en 1878,
quand ils se présentèrent devant le peuple, avec le découra-
gement dans l'âme; quand, les bras croiss, ils disaient:
"PNous sommes dans un état désespére; notre crédit est
ruiné; nous avons administré le pays avec extravagance; il
ne reste pas un dollar dans notre échiquier, et notre situa-
tion est sans remède."

Si ces honorables députés ont alors proposé de construire
le chemin de fer; s'ils ont dépensé un montant considérable
pour cet objet, ils ne devraient pas aujourd'hui crier contre
cette entreprise sons prétexte des dépenses qu'elle nécessite.
Assurement, s'ils pouvaient construre le chemi alors, nous
pouvons égalemère le faire aujourd'hui,

Mais, M. l'Orateur, en discutant ce point, il [ine faut pas
perdre de vue certaines choses, . mon avis, la première
question i se présente est de savoir ni la demande faite
par la copagnie est juste et raisonnable; secondement, ai
la compagne a montré d'une manière satisfaisante au parle-
ment qu elle n'est pas maintenant on position d'achever son
chemi, et si oui, dans quel delai peut-ellele ncfaire?
compagnie st-elle montré, d'une manière satisfaisante, le
véritable tat de ses affaires, et qu'est-ce qui l'amène ici
Est-elle responsable de ce qui lui arrive? Ses mbarraas
proviennent-ils de circonstances sur lesquelles elle n'a aucun
eon trl? Le paysn ebéné er- i vde ce subside ation

Et pouvons-nous l'assister en se tenant dans l'esprit de la
résolution de 1872, acceptée par tous les gouvernement,
qu'il ne faut pas augmenter la taxation? Telles sont les
qu înestions e vais traiter sommairement, et je rois que
cette Chambre doit prendre ces questlons .en conaldration,
et non les prétentions hasardées, affichées c par l'honorable
dépte à svor, que le present parierrtie quelui eua ;la

précédeétentl deronav es n'ixporequelle eure ; ilacu

rautnettre de ct le scandale du aoifique, qui a renversé
un gouvernement et pourrait on renverser un autre. Ce ne
sont pas là des questions à discuter bien que le e de rop-

1884. 887
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posilixt prononcé un long et éloquent discours sur ces

sujts -bien que l'honorable député ait cinglé aussi près du
vint 'Raucune personne ne peut le faire dans un argument;
bieo qu'il ait prononcé un discours de trois ou quatre
heures sur des sujets qui n'ont aucun rapport avec la ques-
tion s.oumise à la Chambre. Je me suis, M. l'Orateur, tenu
atiemment assis, prenant, en l'écoutant, des notes qui

lorment, un gros volume, et j'ai attendu trois longues
heures,.esperant qu'il arriverait à la question.

J'ai noté vingt-six objections soulevées par lui concernant
les finanpes. J 'y toucherai brièvement plus tard; puis, sou-
diuement, je l'entendis faire sa péroraison, sans avoir dit
unseul mot contre les résolutions, sans avoir présenté un
seul, aràjument contre les garanties offertes parla compagnie
du Pacifique.

'Vhonorable députeout faire un discours dans le langage
le plup.élevé; mais, l. l'Orateur, il est capable, à son gré,
de laider le bon ou le mauvais côté d'une cause. L'hono-

e:d4puté, je le répète, peut faire un discours poli et im-
presàlosnnable; il peut faire un discours qui serait considéré
egiume' 'gnifique par ceux qui ne l'auraient pas encore
entendu, et qui ne se donneraient .pas la peine d'examiner
d p'ps søs'arguments,; mais si vous dépouillez son argu.
miàKt1Qu.n de tout le'verbiage inutile, vous vous apercevez
de .ce dont elle est composée.

evis maintenant, , M. l'Orateur, exposer brièvement
q 4Jques-unes dos raisons pour lesquelles, à mon avie, la
compagnie du Pacifique est justifiable de demander de l'aide
au gouvernement, et pourquoi ce dernier est justifiable d'ae-
quiescer à sademande.

Je vais aussi, au risque d'être un peu long, réfuter quel-
ques-uns des arguments des honorables députés de lagauche.
Bieuquece soit, dans toute la force du mot, mettre lo cia-
riot deAnt1e cheval, je m'occuperai d'abord du discours de
l'honopAble député qu i a parlé le dernier avant moi.

'J m'a semb1é, Mî l'Orateur, quand l'honorable député de
Hurop-Sad (M. Cameron) faisait ses citations, que c'était quel-
q chose e semblable au diable citant les Saintes Ecritures.
J'i qntendu des discours dans ce parlement; j'ai entendu
des;Sogra dans d'autres parlements'; mais je n'ai jamais
entenu un morceau 'plus vulgaire, plus abusif, si rempli
d'nqrance, d'orgueil, de présomption, si vain, et prononcé
das, un s1yle aussi théftral. Je ne m'étonne pas que le
cht de, 1p iton. se soit endormi. Depuis it eures
ju ~la.fn du discours de l'honorable député, l'honorable

c l'o'position ne s'est pas lev la tête et pourquoi M.
l'drateur? 'L'honorable chef de l opposition savait que ce
disours était une disgrâce poui le parlement et pour son
parti,Otéqu'auun membre, siégeant ici, ne voudrait en

puté, dans un style théâtral, a lan
Ir qui nous p rend-il ?. Croit-il
,il Van Winkle" depuis quinze
s 'avons perdu de vue'? Jepui
it ce jeu. L'honorable député pen
les faits ? Il déee les honorable

intrer cue les libéraux, aient déjà
agante de ce qu'allait coûter la co
.eju'ils aient dans le assé d
de la zone ,fertile.

ontrarie, soit dans cette Cha
e forcé de me servir d'u
it conflance ; mais c'est 30 plut.
se recourir un avocat, qie de dé
reg moin. Je vais appeler 'des
t ire sur l sujet.
nqra1‡s députés do l4ag olb n

i:delle ? .Exminpns, ey ,premi
irai..ù 'on". m,î.permette d'ai

cé un défi
que nous

années ?
s lui dire
se. t-il que
s députés
fait uns

istrucstion

land; qu'on me permette de signaler son fameux discours
de quatie heures, dans lequel il dénonçait l'extravagance du
gouvernement, parce que ce dernier -entreprenait l'exécu-
tion de l'énorme et absurde projet de construire le Pacifique.
Qu'est-ce que l'honorable chef de l'opposition disait alors ?

Voici ce qu'on lui fait dire dans l'un de ses organes:
M. Blake se mit alors à critiquer le projet du Pacifique, qui était, sui-

vant lui, la conception la plus folle, qui ait jamais existé. Le cot de
équipement, de la construction et du matériel roulant de nos chemins

de fer actuels se monte de $60,000 à $100,000 par mille.
La première section 4lu chemin, d'Ottawa à Fort.Garry, à ce taux,

coûterait $100,o00,00; la section suivante est coupée de grandes ri-
vières, qui nécessiteront la construction de ponts dispendieux, et la troi-
sième section, à partir de la base des montagnes Rocheuses. jusqu'à -la
côte du Pacifique, est hérissée de montagnes, et l'une des plus difficiles

® ne l'on puisse rencontrer pour la construction d'un chemi; de fer. M.
lake fit voir les dangers qu'offrait l'exécution de l'Acte passé durant la

dernière session, puis la probabilité que le chemin coûterait $100,000,-
000; enfin, il montra ia disproportion du présent octroi et le pouvoir
dangereux concédé au gouvernement."

Puis, nous avons l'opinion d'une autre autorité impor-
tante, l'Orateur du gouvernement grit, M. Anglin, qui, le
30 mars, selon le rapport du Globe, s'exprimait comme
suit :

Il pensait que l'estimation de $100,000,000 serait considérée comme
un chiffre assez faible. Dans tou; les cas, le gouvernement avait une
très faible idée de ce qa'il coûterait. Le député de Wentworth a estimé
le coût à $200,000,000. Le député de Lennox (M. Cartwright), qui est
bien connu conime un calculateur soigneux, l'estima à $240,000,000.
Qui ose'ait dire que le Canada avec ses ressources, pourrait payer sa
datte actuelle et assumer une autre dette de $240,000,00? Outre la
montant ci-dessus, le coût de l'exploitation du chemin de fer sera d'au
moins $2,500,000 ....... Le coût de l'exploitation d'un chemin de fer à
travers la Colombie anglaise, sera de l'argent jeté au feu et une meule
de moulin attachée au cou de la Confédération.

Puis nous avons un autre témoin, l'honorable député de
York-Est (M. Maclenzie). Le Globe de novembre 1ST.,
qui rapporte son discours, lui fait dire ce qui suit :

J'ajouterai, de plus, que j'ai l'espoir que nous serons capables de trou-
ver les moyens de construire le chemin pour un prix beaucoup moins
élevé que celui fixé par la compagnie de air Hugh Allan. Voue ne
savez peut-être pas que la somme que l'on pense dépenser est de 180
millions de piastres. Ce fait n'est pasgénéralement connu.

Puis, l'honorable chef de l'opposition prononça un autre
discours à Glencoe, où il déclarait:

Ce monsieur (A. P. léDanald) ne voit 'pas qu'il y ait aucune difficulté
à dépenser au moins $100,000,000, et, selon lui, beaucoup plus, pour la
construction du chemin de fer. Ona dépensé 200 millions pour cons-
truire le chemin de fer du Pacifique américain, qui:est un tiers plus court
que le chemin de fer du Pacifigne canadieo, et qui traverse une région
moins hérissée de difficultéo naturelles que le tracé de notre chemin, à
l'exception d'une section, à partir des Montagnes Rocheuses jusqu'à
l'océan Pacifique, à travers la Colombie-Britannique. Cette stetion
est excessivement difficile, et depuis le lac des Bois et la riviere Wiu.
nipeg jusqu'aux eaux de l'Ottawa, le pays est certainement le plus diffi-
cile du continent.

, Puis, nous avons le témoignage que l'honorable député de
Iuron-Sud (sir Richard Cartwright) a rendu dans l'un de
ses discours budgétaires. Il disait:

Je n'ai alucun doute que s'il dépendait de nous de construire la ligne
avant le terme spécifié-si cela était peesible-le 'revenu serait considé-
rablement augmenté e d'après une estimation modérée, le coût attein-
drait de $150,000,000 -à 160,000,000.

éprécié la Je crois avoir prouvé-je ne dirai pas par des téroins
respectables-que les honorables 'députs 'de la gauohe ont

mbre, soit' fait des estimations extravagantes de ce qu'allait coûter la
n témoin construction du chemin.

mauvais . Que disent-ils maintenant? Ils nous disent que:le chemlin
précier la' peut être construit.pour 60 et 70 millions depiastes,,eet ils

téimoins nous- parlënt des millionnaires 'engagés dans t'entreprise, et
empilant leur argent.

t-ils 'fait 'Un autredéfi se trouve danis la question 'suivante:
la cJisý , Quand ont-ils sous-estimé l'étendue 'et la valeur -des

er lieu, le' terres ?
tirer son -Cette questipu est habile, comme on va le voir:

istingué -4ayage:1965 des Débats de .1879, nous, avonsila décla-
'de Wel- •aionsufvante de M. Ry mal:



il était évident, vu la tourjre4u{r lnd edébt, qu ils ù'étaient pas
prêts à commencer la conetructiòh!du-chemin. Ila touours regardcre
projet comme outrepassant les capacites du aada. i ne croyait pas
qu'il y eût 100,000,000 d'acres de terresertiles dans l Nord-Onest, et il,
craignait que le prix de $2 par acre, place àr ces terres, tournerait le,
courant de l'émigration vers les Etats-Unis.

Prenez un autre tmbin, l'ex-Oratétir Anglin, à la pa
1590 des Débats de 180. Il dit:
,Lhonorable député a elairement démontré que -le produit net de

toutes les terres à vend:e dans cette r4gion, serait entièrement insuffi-
,an t pou'r payer là construction de ce chemin 'de fer. Il fit voir que si.
le cbemin est construit. comme on -nona le promet; si, même dans lät
région dps prairies, les trais de construction ne ýsont-pas dimitinués,ei
l'un n'en fait pas un simple chemin, de colonisation, il nous coûtera
beaucoup plusque le montant spécifié par l'honorable monsieur.

'lIn autro iémoin est l'honorable dputé de Norfolk (M.
Charltoui). Il a toujours le soin 'de se mettre à l'abri d'une
îéêcerve, telle que :-pqurvu que rje »e change pas d'avis."
Mýi cot honorable monsieur siestlexprim. comme suit, à la
page 1556 du fansard de 1880:

D'après les -estimations, quant à.l'éteneue "des terres arables, dans
cetto région, faile: par l.'honorablpdéputé de Lambton, il.parait que la
qu> i tité de rterres aràbles, sifbéé au snd de la rive nord de la zone tra.
ver par le chemin de fer, n'excède rélîlement pas soixante-dix miNJ
lions d'acres. Je n'ai.aucun doute que cette estimation est très modé;
re .... ..... ... ... ........ .. ............ . .. .....

1l eàt Ci pèine possible que cette quantité atteigne 95 ilUion la'cres,
c t je crois que cette. eriimation est modérée.

L 'hoñ~oratble députe ojoute :
En prenant tout le territoire du Nord-Ouést, il est à peine. posaibý

i'titteindre 95 millions d'acres ; etje crois que cette estimation est très.
muèîée.

1T,<'onorable député de ,ork .Est a aussi etpgrime.son
opinion ur cette question dns les termes ci-dessous:

M'étaprsuaé~MyritLsje n'ai pas'besoin de renseignements
aladitionnels pour me convaincro sur ce poiut-qu'il est impossible pour
le gouvernement de construire le chemin avec le produit des terres du
Nord-Ouest, j'ai-à considérer ce'que jai de mieux à faire.

J'ai toujours prêtendu.que quel que soit le revenu réalisé .avec le pro-
duit dea terret;ilsera absorbésurtout.par la colonisation et les dépen.
Fes du gouverne'ment ; que le cheiin de 'er doit. être construit 'avec.
l'argent du trésor publié, et qu'en'dnséquence, toute *dépense eitriva-
gante nous créerait tout simplement une dette, que nous !ne po ;rrins
supporter.

le même bonorable député a próûôn un. dîAôürs à
Corn wall. où, prétendant parler avec Conn.aissance'dease-
parce qu'il avait consulté le général Pdlliser,-il s'est expri.
nué comme suit :-" Je vous donne ma parole qu'il y a
44,417,235 acres."

Je pense maintenant, M. l'Oräteur, ýavoir atteint mon
but en acceptant le défi de ces honorables 'messieturs, qui
affirmeit qu'ils n'ont pas sous estimé l'étendue d.pay .

En effet, je les ai 'åpolés comme témoins,' et je les éi con-
vaincus avec leurs proprès avancés.

J'ai démontré que .nòn-séalement lorsque le temþs et
l'occasion leur convenaient, , mais -en tout -te'mps, ils sont
exagéré le coût de la construction du chemin;de fer; qu'ils
ont, de la manière la 'noinstpatriotipue,-'déprécié 'le -erédit,
du pays et sous-estimé l'étendue des terres fortiles du Iordi
Ouest, que personne n'a étéplus-andent et plus -êlé. dans
cette besogne que l'honorable député de Norfolk-Nord -(M-

ra iardtadeparlerPde c ntpredree em e , Je laisserai à l'h6iduoible député de Wéllin'ton et à
qu'e 'Pllaabre. E'nf t, f irs Id lhondaîbe dâii ke.%£ u66 le 'soin dé iréglèr entre 'eux
remarques, qu'il ne serait pas capa e Ôdre à san re'îbfs& !ff s cétte-q o' .
OtaiXii homni ou -'une -feisnue. .JWespèrequi? l 'poulrrait ;L'honorable- a,'ofplta,' ïlée 4'W1ébt di-che-
maiitonàtçfàire cette distinctionletje-lui zonsbillaquandil, 'hfi de 'fer teirdnia19tatde' 38 00J00;'Iñai"s'il pas e
citra 1,' Vavenir Fihistoire, de ltapprendrepar e àui agpàra. : l' 'c'dufe des Adlps publicp; p'age'24, trdtivera lte 'le
vant, dans la ' salle 'située 'à l'ahtre 'etréitédoicétte i téât d:e 88 àùO650,et qu'il 't't rômpé b lexàøittde

tisse ,. . ..
-L'honorable députd dit que je'vôteraippur esésolutions., ööibe puté joute:

Je lui xépondeu jede ferai de tout -moniéeu,, oyant . la ' p rpa
collimo je 'le fais>g queq mon1vote ra:eenforme'artret r ade rc ote publies, qte la detèes
deîmonpsya.

ÈNÀýYlà bËS dàM
il a dit, ùe plui, uè lvais ex pri ' ié opion ud Í%n

a-tii recours à la cour dé -hancdlciie pou cdtraîiiddre !à
coipago à con 1 uire'o heemin. e que j a
répuese-à l'honorable député de Dtrh am-Oues't;qui a fla-
ré que T compagnie contruirait les sectiois des praiÏiee,
p4ia bàidonnerait l'autre partie du chemin. J'ai rejkikdu
alors que les cou's 'de justico la foriceraient d 'ontriiß
l1es deux âection,,si l'Ôn r'couait à des procéibas judiýii 
res, et je Pai.prouv.

' d'i dérnontrepereù ptoiremet que si la conmþâguie Ec0ep-
t it le màrché, elle devait l'eécuter dàns son entiër. Ële
ne doit pas en prendre ce qui est avantageux et ,lss-t de
:côfé ce qi ie l'est pas. Mais nous ne nous tio ns
daùs 'cette position àujourd'huni,'la compagriê n' aant þa
failli d'exécuter le contrat. Elle a cinq années pu.r cette
exécution; le perspicace député do Huron nous deit PÙr-
quoi recourront-ils à la cour de chancellerie; i ls p'r-
'ront pas; C'est entièroent inpossibl'." Jon'aijas beÏbin
de t'oubler davántage la Chambre au sujet de Phôriódble
'dépù'te.

Quant au discours prononcé par l'honorabli 'dputé S
Queen's, de l'Ile du Prince-Edouard (M. Daries) 3j'ófèdre
(que quand cet honorable monsieur fait la lertÀe duia»þt
!de sou dis'cours, le jour 'suivant, il doit Wétonner de 'óir
ýcomm eut un homme peut parler si longtemps etn'expiiâiÏ
q peu 'de choses.

dtis, nous avons eu un 'diîco'urs de l'horôrabl 'd'þ4 t

Je dirais à l'égard de ce discours, si c'était pareoeniuthirê,
que c'est le discours le:þTus abýde 'qui ait été'prpnôrieé
dans cette Chambre. 'i cet hotokabfò déplté était présent,
je pourrais lui rnortrer, 'mme à -satimfactioni,'q-ue les
opinions énoncées par lui étaient si en désaccord, je ne dirai
pas avec la vérité, mais avec les documents parlem'entaires,
qu'il aura honte de lui-même quand il lui arriv'era de les
examiner de nouveau.

Il s'est exprimé comme suit:
Eh bien ! comme je l'ai dit d'abord, nous avons fait une erreni n de

#xant pas un délai assez long, et le résultat de cette erreur a été qtfe
q e nous avons eu à payer à la Colombie-Britannique une somme consi-
dérable pour obtenir d'elle une extension de temps.

Or, qu'est-ce-que nous lui avons payé ? Qui en a jamais
entendu parler? Nous .l'avons payé en promesses; puis,
pourquoi, M. l'Orateur, Phonorable député de Durhan-Ouest,
qui désirait concilier le peuple de la Colombie,:lui a-t-il dit:
" Nous vous donnerons $750,000, bien que nous nous endet-
tions rapidement, si vous voulez seulement nons accorder
'du délai." L'honorable député de York-Est, à cette,'époque,
4cheta sa paix de la Colombie-Ânglaise en lui promettant un
dhemin de fer devant coûter 83,500,000, et en lui: garantis-
sant une dépense additionnelle de S;,000,000 dans cette pro-
vince, et c'est tout ce que je sais des diverses promesses de

iayer, tfites à la Colombie-Britannique.
L'honorable député dit encore que la presse libérale n'a

pas maltraité le Nord-Ouest. En réponse, permettezmoi de
lire ceigue leidéputé'de Huron-Sud a prétendu:

Quait à4a prese ibiale, ait-il, il n'avait, à bien dire, aucune expres-
sionàssev rforte-pour dés5pprouver sa'conduite à, l'égard du Nord-Unest
et d hemin de.fer. , Puis, I l'Oratpur, je ne suis pas responsable, et
-mes. amina loat pas non plus, de 'tint ce que la presse du Canada
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Je dirais, M. l'Orateur, si c'était parlementaire, que ceci

est de la hâblerie; mais comme cela n'est peut-être pas par-
lementaire, l'honorable député pourra me comprendre comme
si je l'avais dit.

La dette totale du Canada, à la fin de l'année 1878-79, Atait
de 8179,483,871, et en 1882-83, elle était de 8202,159,144,
soit une augmentation de $22,675,230, au lieu de 832.00o,000.
Si l'honorable député l'avait voulu, il eût donné la dette
nette; mais il se serait trouvé encore plus loin de la %érité
La dette nette du Canada, en 1878, remontant au ler juillet
de cette derniòre année-bien que nous réclamnns, à notrc
crédit, l'année 1874, comme ayant é'é contrêlée par les
hommes qui nous gouvernent aujourd'hui, de même que nos
adversaires se donnent le droit de réclamer l'année 179,
comme leur appartenant; la dette nette, d's;je, de 1 ki78, était
de 8140.362,069; la dette nette de 1879, de $142,990,187, et
la dette nette de 883, de 8 58,'66,7 4.

La dette nette s'est seulement accrue de 815,476,202, an
lieu de 832,000.000. Ceci démontie couiïment ces honomrablIe
messieurs savent -e tenir si bien dans le sens du vent, et
combien ils cherchent à tromper leur pays.

Comme je l'ai dit auparavant, je veux que l'antidote s'ad-
ministi e avec le poison.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable député a perdu de vue le
sujet en question.

Le seul député de la gauche, qui ait parlé avec le courage
de ses convictions, qui a eu l'honnêteté de déclarer quelles
étaient réellement ses convictions, a conclu un discours par
ces paroles :

fia question de garantie a aussi été mentionnée; mais nous n'avons
pas discuté le mérite de cette question, et je ne sais pas où l'honorable
céputé a obtenu sei informations sur ce point. Je n'ai rien entendu à
ce sujet sur le côté gauche de la Chambre. Toute la question est de
sav.ir si c'est dars l'intérêt du pays ane nous devions voter cet octroi,
ou si nons ne devrions pas nous abstenir.

j'éprouve le désir de lui recommander la lecture du discours
prononcé par l'honorable député de Huron-Sud sur cette
question. Mais lorsque l'honorabe député déclare que la com-
pagnie du Pacifique emploie des étrangers au détriment des
Canadiens, il affirme ce qu'il sait n'être pas vrai. L'honorable
député aurait dû we renseigner sur c.e point avant de parler.
S'il l'eût fait, il aurait constaté que sur les .9,000
hommes employés sur le Pacifique, dans la direction de Port-
A rthur, il y a près de 7,000 Canadiens français, et l'honorable
député doit savoir que depuis les dix dernières années, les
.oî urnaliers de ferme n'ont jamais été aussi rares qu'ils l'ont
été durant la dernière saieon. Sous ces circonstances, nous
comprenons la difficulté d'obtenir des journaliers pour cons-
rruire le chemin de fer dans le Nord-Ouest. L'honorable

-député devrait s'être renseigné avant d'essayer d'instruire
la Chambre sur cette question.

Je vais, maintenant, toucher brièvement à la position prise
par l'honorable député de Huron-Sud sur la question
financière Tous les discours que l'honorable député a pro-
noncés dans cette Chambre, il les a commenceés par des
attaques de caractères les plus outrageants à l'adresse du chef
du gouvernement. J'ai été surpri-, que vous, M. l'Orateur,
qui aimez tant le franc jeu et l'impartialité, ayez toléré ces
attaques infâmes à l'adresse du plus ancien chef politique de
la Confédération. Rien ne saurait justifier le langage hon-
teux dont cet honorable député s'est servi à l'égard du chef
du gouvernement. En 1873, il est allé devant les électeurs,.
qui ont condamné le tiès honorable chef du gouvernement.
Il est allé de nouveau, en 1878, devant le peuple, en repré-
sentant le chef actuel du gouvernement commele plus grand
vilain que ce pays ait produit; mais le peuple lui répondit:
vous avez malicieusement traité cet homme, etnoussommes
prêts à le suivre. Le même jeu fut répété, il y a deux ans,
et cet honorable député devrait avoir honte de se servir

Or, la question que nous considérons comme la plus im- de nouvea du même langage à l'adresse d'un honorable
portante, est la question de garantie ; mais l'honorable chefqui a droit au respect et à l'estime de qui que ce soit
député de Wellington-Nord (M. MeMullen), admet que -ur le continent. L'honorable député a déclaré, dans cette
nous avons toutes les garanties nécessaires, et que lui et ses Chambre, l'autre jour, que la dépense avait augmenté> du-
amis ne discutent pas présentement cette question. C'est tant les six dernières années, de 810,000,000.
le seul député qui se soit exprimé si nettement. Cette affirmation, M. lOrateur, a été bien relevée par

Permettez moi, maintenant, M. l'Orateur, de signaler l'honorable député qui a parlé ensuite gais je veux
l'honorable député de Peel (M. Fleming). Cet honorable mettre en regard, devant le public, le dcours de l'hono-
monsieur a déclaré que la première pensée a été de cons- rablo députe de Huron-Sud avec un autre, de ces discours
truire ce chemin en commençant à Callander et en le con- prononcés il y a quelques aunées, ce qui fera voir à quelle
tinuant jusqu'à l'oréan Pacifique. La raison alléguée alors, espè0e d'homme nous avons affaire. Il est vrai que le
disait-il, était qu'il n'y avait pas de nécessité d'avoir nu peuple pensait l'avoir relégué dans l'oubli, il y a quelques
chemin du Pacifique 's'étendant plus à l'est que Callander, années ; mais par la grâce de M. Mtîllan, il siège de non-
parce qu'à ce point il se raccorderait avec le système de veau ici. S'il est, M. l'Orateur, aucunement sensible à la
chemins de fer existant dans le pays. Je voudrais savoir honte, je vais lui fournir l'occasion de le montrer.
où étaient alors ces chemins de fer? Le Canada Central Nous avons entendu parler du bouclier d'argent, et j'a'
n'était pas construit jusque là, et cependant l'honorable demandé, l'autre soir, à l'honorable député, pendant qu'il par
député déclare que le chemin de fer du Pacifique devait se lait, quel côté de ce bouclier il exposait à la Chambre? les
raccorder avec le réseau des chemins de fer existant dans honorables députés de la gauche savent qu'ils ont parmi
le pays. eux, comme l'un de leurs chefs, un renégat sorti des rangs

Je pense que l'honorable député a aussi abandonné la du parti conservateur, et ils devraient de ses dis-
partie quant à la valeur des garanties, lorsqu'il dit que le cours en parlement. Le langage de l'ho le député est
gain de la compagnie, pendant les deux années qui vont comme suit:
suivre, sera de 82,500,000 et de 88,000,000 pour le service
postal. Ce profit est, je crois, quelque peu exagéré; mais Je dis que les honorables députés, qui accordentleur appui auministrepostal.des finances, lequel, en six ans, de 1887 à 1877, a augmenté de 10 mil-
l'honorable député fait voir que les profits seront ai grands lions de piastres par année les dépenses publiques, nons a laissés, de
que la dette devra se payer avant six ans. plus, avec des charges au montant de $60iffOOOO, et qui a, depuis,

Puis, M. l'Orateur, il n'y a plus qu'un seul autre hono. ajouté $8,0,0àla dépense annuelle, devraient bien savoir quels
rable monsieur au discours duquel je m'arrêterai, c'est
l'honorable député de Grey-Sud (M. Landerkin). Lorsque l'honorable député dénonce eu parlement le gou-

Bien qu'il soit un ancien député dans cette Chambre, je vernement, il devrait se souvenir que, durant l'année 1872,
suis quelque peu plus vieux que lui dans la vie parlemen- avant qu'il sût si son talent serait apprécié on mon par le
taire, et je conseillerai ceci à l'honorable monsieur: quand parti réformiste-alors qu'il flottait entre le ciel et la terre,
il voudra faire un discours de husting, il fera mieux de le attendant pour voir quel parti politique accepterait sa
faire dans son propre comté que sur le parquet du parlement. marchandise-il exprima alors son opinion au sujet du très
Lorsque l'honorable député tombe sur la piste de l'honorable honorable chef du gouvernement, et disait: "Je suis prêt à
député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright), et affirme placer entre ses mains pour être dépensée, la somme de 30
que les dépenses se sont accrues de 810,000,000 en six années, millions de piastres et 50 millions d'acres de terre; je OVM
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prêt à prendre sa parole pour ce placement ;j'ai une entière
confiance en lui."

Cependant, aujourd'hui, il a l'audace de se présenter ici
et de critiquer l'honorable député dans des termes les moins
mesurés. A cette occasion, M. Woods proposa une résolu-
tion qui fut appuyée par M. Mills comme suit:

Que tous les mots après " soit," à la fin de la motion, soient retran-
chés, et que les mots suivants-" renvoyée à un comité de la Chanbre,
afin de l'amender de faço- à ce qu'une somme si considérable de 530,000,-
000, et à ce qu'une quantité de terre aussi considérable, 50,000,000 d'acres,
ne soient pas mise à la disposition du gouvernement, et que le dit argent
et les dites terres ne soient employés, de temps à autre, que par votes
spéciaux et annuellement, de telle manière que le parlement ne soit pas
dépouillé de ses fonctions les plus importantes, savoir, le contrôle sur
les dépenses publiques du pays, soient insérés à la place d'iceux.

Il avait une telle confiance dans le très honorable mon-
sieur, qu'il était prêt à lui confier le contrôle sur 30 mil-
lions de piastres et sur 50 millions d'acres de terre. Cepen-
dant, aujourd'hui, il a l'audace de dire que cet honorable
monsieur a commis un acte infâme et qu'il était indigne de
la confiance publique.

J'ai relevé 'assortion, à savoir, que les dépenses s'étaient
accrues de 10 millions de piastres, de 1867 à 1873, et que
cela provenait de la mauvaise administration des membres
du gouvernement actuel.

Mais« qu'est-ce que l'honorable député a prétendu dans une
autre occasion, au sujet de cette même augmentation de
dépenses ? Lorsqu'il était ministre des finances, lui-même, il
adressa au marché monétaire anglais, une circulaire dont
j'extrairai ce qui suit :-

La dette entière a été contractée pour des fins d'utilité publique. Il a
été dépensé pour
Canada, environ ........................... ............................. £ 5,500,000
Ohemins de fer, y compris des avances à eux faits et le coût

de ceux appartenant actuellement au Canada ............. £12000,000
Phares, améliorations de rivières, havres, chemins et édifices

publics ..............-................................ 2,000,000
Compensation aux diverses provinces pour propriétés et re-

venus transférés à la Confédération, l'achat et l'organi-
sation des territoires, et l'affranchissement des terres,
dans la province de Québec, de la tenure seigneuriale,
etc....... ............... 5,000,000

L'ex-ministre des finances continuait comme suit:

Il y a e counstamment, chaque année, un excédant de revenu depuis
la Confédération de 1867, bien que, par intervalle, ce revenu ait été
chargé de fortes dépenses d'un caractère exceptionuel, telles que les
dépenses occasionnées par les invasions féniennes, l'acouisition, ou l'or-
ganisation de nouveaux territoires, et l'organisation d'une force mili-
taire défensive et effective pour la Confédération. Les huit années qui
se sont écoulées depuis la Confédération, ont donné des surplus accumu-
lés de £2,448,111 (non compris le fonds d'amortissement), qui a été par-
tiellement appliqué au rachat de la dette, et partiellement sur de nou-
veaux travaux publics.

Telle fut la circulaire publiée par l'honorable député en
Angleterre ; mais que fit-il, de re.tour ici ? Il prononça un
discours, quelque temps après; à Aylmer, le 22 septembre,
où il oublia tout ce qu'il avait dit au sujet du brillant côté
de notre situation, et où il présenta à l'encontre le lugubre
tableau suiuant:

Monsieur le président,-Je me suis demandé plus d'une fois, et je ré -
pète aujourd'hui publiquement la question : ceci a-t-il été fait par pure
ignorance et. insouc;ance, ou par maliciense préméditation?7 ont-ils
voulu faire sombrer le navire après l'avoir pillé? ou est-cela dernièrefolie
furieuse du marin ivre avant de se jeter sur tes brisants? Quelle qu'en
soit la cause, telle était la situation des affaires quand nous sommesarri-
vés au pouvoir. C'étaient là les embarras auxquels vous faisiez allusion
dans votre adresse et contre lesquels mon honorable ami a lutté depuis'
Il n'y a aucun doute que la situation était critique.

L'ex-ministre des finances référait alors aux $10,000,000
d'augmentation de dépenses de 1867 à 1873, qu'il avait
auparavant représentée comme ayant été dépensée dans des.. ,1travaux publics d'une grande utilité pour le pays; mais il
considérait maintenant cette dépense comme leplus mauvais
acte d'un marin ivre.

Voyons maintenant quelle estime les propres amis de
l'ex-ministre des finances ont pour* lui. Nous avons été
forcés, à diverses reprises, d'écouter les citations faites par
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la gauche et tirées d'un écrivain distingué de ce pays, un
écrivain sur les évènements du jour, dans le Bystander.

. S'il n'y a jamais eu un membre de cette Chambre conve-
nablement mesuré et jugé par cet écrivain, qui a si souvent
ou occasion d'écrire sur les divers membres de cette Chambre
et de l'autre parlement, c'est bien l'ex-ministre des finances.

je ne puis rien ajouter, à mon avis, qui expose plus clai-
rement la vraie position que l'honorable député e ceupe dans
l'estime de ses compatriotes. Le Bystdnder dit:

Peut-6tre que l'histoire politique récente du Canada n'a jamais été si
hardiment travestie devant un auditoire Intelligent, que par le ministre
des finances à Strathroy. Les faits qu'il cite sont presque invariable-
ment erronés, et ses chiffres sont alléchants et pas trop accommodants.
Aucun homme public, depuis la Confédération, n'a certainement
moins de droit que M. Cartwright d'essayer de montrer de la consis-
tance. Que le soupçon d'une animosité personnelle contre le chef du
parti conservateur, basée sur le fait que ses titres comme un financier
ont été dédaigneusement mis de côté, soit fondé ou non, il y a certai-
nement à cet égard, une vraisemblance qui perce à travers les discours
vindicatifs du ministre contre son ci-devant chef.

Sa tentative de jouer avec l'ignorance populaire, ou plutôt avec
l'indifférence populaire, non-seulement à son égard et ses antécédents,
mais aussi à l'égard de tout parti politique, qui n'a pas plus qu'une
année d'existence, est futile.

Il est responsable aujourd'hui de la position financière et du crédit du
Canada, et nous n'hésitons pas à dire-bien qu'il ne semble pas y avoir
un successeur convenable de l'autre côté-qu'il n'est pas homme à con-
duire en se jouant les destinées du Caaada. Sa politique a été fausse du
commencement à la fin ; il a emprunté de l'argent à des taux ruitieux,
lorsqu'il aurait dû imposer des taxes; il blâme ses prédécesseurs pour
n'avoir pas imposé des taxes lorsque cela n'était 'pas nécessaire; il
s'est grossièrement trompé dans ses prévisions pendant toute le temps
qu'il a été ministre; et, part tous ses autres défauts, il a la plus mau-
vaise langue de tout le Canada, après, peut-être, M. Francis Jones. Il
a'est montré incapable durant tout le cours de son administration et
si la postérité ne fait pas à son sujet la remarque à laquelle s'attendait
air Francis Dashwood, de la part de ces contemporains: " Voici le plus
mauvais chancelier de l'échiquier qui ait jamais existé," ce sera parce
qu'elle l'aura complètement oublié........ M. Cartwright est tellement
dévoré d'antipatbie, qu'il ne pourrait faire aucun bien en sa qualité de
ministre, quand même il le voudrait.

Je crois pouvoir en toute sûreté reléguer cet honorable
monsieur à la place qu'il devrait occuper dans cette Chambre
et dans le pays. Si jamais il y a eu une appréciation fidèle
du caractère d'un homme, de son habileté et de ses succès
financiers, c'est celle que je viens de lire. Lorsque l'hono-
rable ministre des chemins de fer a dit que le chemin de fer
canadien du Pacifique avait donné lieu, en 1874, à l'aug-
mentation des dépenses, l'honorable monsieur a dit que
c'était faux. Voyons la preuve. Cette fois encore, je dois
prendre un témoin dans lequel je n'ai pas beaucoup con-
fiance-le Globe. Je trouve dans le Globe l'extrait suivant
d'un arrêté du conseil rendu le 23 juillet 1874, par l'ancien
gouvernement.

Cependant le gouvernement actuel désirait ai vivement prévenir tout
sujet possible de plainte, qu'il a pris le moyen d'augmenter considéra-
blement les impôts, afin de se mettre en mesure de faire des arrange-
ments pour exécuter aussitôt que possible la première partie du chemin,
qui est aussi la plus difficile ; eten même temps il a été envoyé dans la Co-
lombie-Britannique i agent de confiance dans le but exprès de commu-
niquer avec le gouvernement de cette province et d'esa-'..er d'arriver à
une entente sur une politique qui pût satisfaire li Colombie-Britannique
et répondre à la situation du Canda.

Permettez-moi de citer un autre extrait de cet arrêté du
conseil; et lorsque je l'aurai fait, je crois que l'honorable
monsieur aura honte d'avoir attaqué l'honorable ministre
des chemins de fer, s'il est tant soit peu accessible à la
honte. C'est un paragraphe que j'ai extrait de l'arrêté du
conseil. J'ai ioi les docunents, car je m'en muni toujours
lorsque je fais face à l'honorable monsieur. Je vais citer cet
extrait, et vous pourrez voir ensuite s'il a raison de contre-
dire le ministre des chemins de fer:

Afin de mettre le gouvernement en état d'exécuter le proje que l'on
espérait devoir ¿8tre accepté par le gouvernement de ta oiombie-
BnÎtann'ue, la moyenne des impôts a été haussée pendant la dernière
session d'environ 15 pour 100, et les droite d'excise sur les spiritueux et
sur le tabac ont été augmentés d'autant, ce qui a porté l'augmentation
des taxes à plus de $;000,000 sur les opérations de l'année.

Qu'est-il déclaré ici? Qu'ils ont augmenté les taxes de
-3,000,000. • Ça n'était pas vrai, a dit l'honorable député
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en faco de moi. Voici les prçeès-verbaux du conseil des 1 la compagnie de faire des racçordlments dans l'est,? Ol
ministres dont il faisait lui.même partie. Je crois pouvoir vout-il -qu'elle lés établisse ? Veut-il mettre lacompagnie à
en toute sûreté laisser l'honorablo député prendre la posi- Callnoder, am ilig d'un déert ? Nedoit-elle avoir aucun
tion qu'il devrait prendre et qu'il a prise,. lorsque les é rlec. raccordement dans l'e.st.?, Il était néceàsaire, entourée
tours de Wellington - Ce.atre ont mis la main sur lui, comme elle-l'é,tajt de chemius de fer hostiles,,dechemins de
au;x dernières áeJc.tions. Qu'on me permette de parler fer qui n'avaient cwnuno syimpathie pour le ghemin de fer
encore de l'autre député de Iluron, son camarade. Il a dit du Pacifigue, qu'elle construisît,. dans sa propre défense, ses
qu'ils aimaient à faire des prédictions, et que leurs préd ic- propres eheiii' dë fer e. qu'elle eiL? ds raccordemn'ts
tions étaient généralement exactes. Or, lo galant chevalier dans l'est. Avait-où en vue, lorsqu'il fut décidé de construire
de.Huron a fait une préliction pendant le dernier parlement, une voie ferrée depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique,
losq.',iadit relativement à ce contrat passé avec le syn- qu'une partie serait le qliemin- de'fer du Pacifique, et une
dicat, qu'il.n'allgit pas en résulter ce que les membres- de aütra.paitie.autre'ohose ? ýsd'tog. 'u a'toujours eu on
la, droite espéraient. Il croyait qu'il y avait pour lui une vue qu'elle<aurait un chemin.de fer d'entier parcours, bien
véritable oanza dans ce contrat, et il était ravi comimo qu'il soit vrai qu'il!étaitdêclaré- dans la charte 4u'elle devrait
lost un.petit garçon d'un morceau de suere d'orge. Il a établir des raccordements à Callapler.
dit: Parmi les'nombreuses objetions'desl" onorable monsieur,

Ce.bill sera pour nous une véritable bonanza électorale. Je ne doute je prendrai les plus imporZaptes, ¶lnt jai parlé, et une de
pas, dans tous les cas, que quelques-uns de ces messieurs ne puissent ces dernières est celle des rmonopoles. fi parle de monopole
s'a9ttendre-à ce-qu'il soit une bon teza dans un tout autre sens. comme d'une ,ch4ose .inouïe dans cetts Çhambre. Qu'il réfère

At-il.trouvé quec'était une bonanza électorale.? Les élec- à l'acte de 18'8, þroósé pur M. Mills, et il y verra l'un des
teurs de Wellington-Centre le connaissaient parfaitement; plus g ue pût inaginer un gouvernement.
ils avltieit appris sod histoire ; ils l'avaient apprise de sa iet acte onaftoptle ord-Ouest a des lignes s'étendant
propre bouche, et ces électeurs, en hommesintelligents qu'ils tdains toutes sdirections, vers Vôst, l'ouest, le nord et le
sont, ont dit : vous êtes indignes de la confiance du peuple; sud, tel que déclaré par l'honorable monsieur, et donnait le

rgore àdo osvnz; td atislot.evy contrôle à .toute compagnie, qulie' qu'elle' 'fût, de 6,400
rtohnez l 'oacres par mille. Est.oe que cela n'était pas un plus grand

J slis.for-cêM,.;'Orateur, de parler d'un autre cas, et monopole que celui qu ils disent exister au Nord-Ouest sous
c!est là la.difficulté qué hmos rencontrons, lorsque nous par- cette comlpagmie du chein do fer, canadien du t'acifique ?
lonsaprès d'autres orateurs. Je me suis efforcé j'usqu'ici d'ê- L'honorable monsie'ur dit qu'il n'y a. pas d'objection si le
viter de répéter ce que d'autros députés avaient dit, mais, gouvernement doit avoir le chemin. Si le gouvernement
après les éldquents discours du ministre des chemins d ' fr lexploite, dit:il Il i auia pas de monopole. JV Ife puis
et de mon hongruble ami de Ca'dwell et d'antr.sdéut qui voir la foice de ce raisonnement. C'est autant un mono pole.
siègent autour de moi, j'ai trouvé difficile de décider quels entre'lesinalns.du gouqvernement qu'entre les mains d'uns
points je devais traiter. Je nie suis appliqué jusqlu'ici à cor.pagnie.

tougherg points que ces honorables messieurs Qu'est-ce que la compagnie fait de ses terres ? Nous avons
avaiptlnait-és,.et j'espère que je vais laisser quelque chose à une preuve. Bien que cette con pagg possè,de ,Q Q
dih;à on qgirp suivrot. dacres de terres, elle ne peut prélever, un. sôuldollarsur le

Leéputdegg qgi ronarlé d l'mimarché anglais ou américain pour con$trui&sdu ch6im.J1, député.deHuron aw parlé de l'admirable discours du Devait-elle 'garder ses terres éteinellIr'i4nf incineém-député. de Durham-Ouest, de ce discours magnifique et pagnie ne ferait cela. Son devoir était dý endr . s terres,éloquent, qn'il a. représenté comme étant l'un des plusgrands et de leur dnner de la valeur. - -
efforts oratoires que cette Chambre eût jamais entendus. Je Ils parlent de monopole au sujet de çgsLtee- dqe Nord-dirai bien que c'était un discours très soigné; j'avouerai Ouest. Quels sont ces messie-rs qui~crient contre le mdno-
qu'aucun-deputé n'aurait pu montrer plus d'habileté qu'il pole? Si q,uelqu'un veut- prendre un acte -'de la 'dei nièren.en, a déployée dans cette occasion ; qu'aucun autre député session; et du la session précédent.'%, et aller d.ns'lasa1iyditn'aurait pu paraître repoud-e auxargumer.ts, et cependant comité consulter les actes du parlement qui ont pri-leseviter-,.cpmmle il l'a lait; et qu'aucun autre député n'au- més, mais qui n'ont oas été adoptés, il verra qu'une foute de
rait pu parler la langue anglaise dans un plus beau style; -députés grits ont dömndé des chartes pour opé-er dansmals-dépouilJe.cep discours de son clinquant, et vous verrez cette contrée, e que pasun seul d'entre eux n'a soumis auxde.quelséléments il. se compose. .C'est tout ce que je dirai Chambres un seul plan, ni dit où .il allait. Ils voulaientdu-diseours de l'honorable monsieur. Il n'est composé que sillonuor cette conttée do chins dans tuts lote directions;
de choss étiangères à la question, et je défie l'ho.norablq et parce qu'ils n'ont pas léassi à obtenir des chartès,
imonsieur do citer un seul argument qu'it ait.apporté contré crient contrelo monpole. Voilà ces hommes. C'est pai-anla valeur-de cette garantie ; je le détle de citer un sel- qu'ils n'ort pu oVtebir 'do chartes de chemins de'fo- ii
argument relativement aux résolutions actuélleçmOt :obtenir eux-mêmese contrôle des terres qu'ils trouvent àdevant la Chambre. Il a parilée du manque d5infor- redire.
mations ; il a dit que le contrat passé avec le syndicat ' 'Une autre classe d'hommes qui trouvent à red ire au mono-avait été signé comme dernier contrat ;il a parlé de pole, ce sont'les grands promoteurs de plans de colik'a,l'habileté financière des capitalistes; il a parlé d coût tion, etje parlerai phis tard-de ces compagnies deoloni.
énorme du chemin de fer dans la section des prairies, lequel tion.' Mas ce sont là les hommes gui aujourd'hui erêent
coût serait de 88,0U0,000; il a dit qu'on poursuivait les tra- uQe agiftion dans cette connée, et qui crient conLtr levaux avec rapidité, ce qui en augmentait le coût ; il a dit grand! monopole qu'ils disent êtabii par cette concession auque- l'on ne se conformait pas à l'acte concernant les che. 'chemin de fer. ils sont désappointés parce qu'ils n'ont puimins de fur ; il a dit que le fait que les membres du syndicat obtenirces terres eux-mêmesétaient membres de la compagnie de construction constituaiS Nousvoyos aussi que ceux qui se plaignent aujourd'hui
une violation de l'acte ; il a dit que la loi exigeait que l'on du onopoie.dans le _flor4--uest sont les mêmes hommesdemandât des soumissions-il a fait vingt six 'objections qui 'qui nous metraient à la merci des États-Unie, des hommesne se rapportaient pas plus à la question qu'à la consti ue com ne le.dépu.té deforfolkatord, et d'autres membres d e
tion d'un chemin de fer jusqu'à la lune. Mais il a mentionne cette Chambre, que je pourrais nommer, qui ont des intérètsun ou deuxpoints auxquels je toucherai légèrement avant de dans le NordQaest. Quo désirent-ils? Ils désirent desm asseoir. Un de ces points avait trait un monopole, et ch4OMns de fer partant du,Nord-Ouést et Èe dirigeant.direc
l'autre aux racorments de l'est. il dituî l d t ; ç#4da gvitde op tejriM. RuAae
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toire, qui attirent tout le commerce du Nord-Ouest aux gaies de chemins de fer au Oanada encouragent la diffusion
Etats-Unis, au lieu de le transporter à travers le territoire d'écrits de ce genre, ce qui ne fait pas de bien au Canada.
canadien. Co sont là les hommes qui se plaignent du mono- Nons voyons dans toutes les stations de chemins de fer des
pole des terres au Nord-Ouest. céréales et des grains de toute sorte exhibés au publie, dans

Nous voyons aussi les spéculateurs qui sont désappointés des bouteilles, comme annonces du Dakota et du Kansas.
parce qu'ils ne peuvent pas y faire de l'argent. Ils sont Ce sont là les gens qui font aujourd'hui tout ce qn'ils peu-
trop paresseux pour faire de l'argent par des moyens légi. vent pour déprécier le pays. J'ffirmerai que tout homme
times. Ce sont des hommes qui ont tracé des lots de ville bien pensant du Canada qui examinerait impartialement
et qui ne peuvent les vendre. Des personnes qui ont acheté cette question sous toutes ses faces, arriverait à la conclu
ces lots de ville de tous côtés commencent à crier contre le sion que les clameurs de landiordisme et de monopole dans
monopole des terres et le terrorisme-à crier que le gouver- le Nord-Ouest émane de quelques politiciens et de quelques
nement pille le Nord-Ouest. Ce sont là les gens qui au- spéculaleurs grits désappointés qui ont perdu l'occasion con-
jourd'hui viiipendent le gouvernement. voitée d'améliorer leur condition.

J'ai en le plaisir de parcourir le chemin de fer canadien On parle beaucoup des plans de colonisation. M. lOra-
du Pacifique sur toute sa. longueur. J'y suis allé comme teur, ceux là même qui crient contre les plans de, colonisa-
spectateur désireux de savoir ce qu'était réellement le pays, tien servent à encourager le landlordisme dans cette entrée
quelles étaient ses ressources et les sentiments de la'popula. -peut-être y a-il parmi.eux des membres du parlement
lion. Je crois, M. l'Orateur, qu'aucun député n'a raison de j'en vois quelques-uns qui me regardent actuellement;-ils
se lever dans cette Chambre pour discuter ces importantes ont eux-mêmes des intérêts dans des plans de colonisation,
questions s'il ne con naît pas un peu cette contrée. Qu'ai-je quelques uns d'entre eux. Consultez la Gazette du Canada et
trouvé? Je sais que les journaux ont dit que j'avais vili- vous trouverez les noms d'un grand nombre de ces patriotes
pondô le Nord-Ouest. Je n'en ai rien fait. Personne ne qui demandent, comme membres de sociétés de colonisation,
m'a jamais entendu décrier cette contrée. Voici simplement à acheter des terres dans cette contrée; et parce que le très
ce que j'ai dit, dans une conversation privée, en presence honorable chef du gouvernement, comme ministre de l'inté-
d'un reporter:-" Plutôt que d'aller au Nord-Ouest accepter rieur, a jugé à propos de rejeter leur demande, cet mes-
une place de juge, j'aimerais mieux rester chez moi, j'aime- sieurs, dans leur désappointement, crient maintenant contre
rais mieux ne pas abandonner mon heureux foyer; je ne le danger des sociétés de colonisation.
sacrifierais pas mon foyer pour tout le Nord-Ouest." J'ai Que fout ces compagnies? Font-elles de la bonne
ajouté que je combattais depuis vingt-cinq longues années le ou de la mauvaise besogne? A combien de compagnies,
parti grit dans mon propre comté, et que je n'abandonnerais M. l'Orateur, a-t-on accordé des chartes? Il n'a été constitué
pas ce comté pour tout le Nord-Ouest. Mais ils n'ont pas voulu dans cette contrée que vingt-huit compagnies, avec 3,00000
publier cette déclaration; s'ils l'avaient publiée intégralement, d'acres de terres, et la moitié de ces terres appartient aux
je n'y aurais pas en d'objection. Je ne vilipende pas mon colons. Ces compagnies.ne sont simplement que des agents
pays, M. l'Orateur; je n'appartiens pas au parti qui vili- d'immigration en ce qui regarde la moitié des terres, et au
pende son pays; je n'appartiens pas à cette nationalité qui lieu de prendre de grandes étendues de ce territoire et de
vilipende son pays. Au contraire j'ai fait tout ce que j'ai les conserver pour des fins de colonisation, 1,500,000 acres
pu pour encourager les jeunes gens que je voyais désireux seulement sont ainsi conservées ? Mais de quelle manière
d'aller dans l'Ouest à aller dans les territoires du Nord- sont-elles conservées? J'appellerai encore comme témoins
Ouest, où je croyais qu'ils auraient de nombreuses occasions les honorables membres de ce parlement. Preneznnarticle
d'améliorer leur condition. Mais, M. l'Orateur, je n'ai pas paru dans le Globe il y a quelques semaines, le 2 novembre
trouvé que tout mon pays était mauvais; j'ai trouvé de 1883, et qu'y voyez-vous? Il va sans dire que ce journal dit
bonnes terres et de mauvaises terres. J'ai assisté à des toujours ce qui est bien, et condamne toujours ce qui est
assemblées publiques, et me suis mêlé aux colons afin de mal. Voyez ce que dit ce journal des compagnies de coloni-
m'assurer des causes des griefs dont ils se plaignaient, et sation dans le même numéro qui contient une lettre de M.
qu'ai-je vu? Quelques spéculateurs, quelques politiciens qui Armstrong, directeur gérant de la compagnie de colonisation
taisaient circuler dans tout le pays des rapports du caractère des cultivateurs d'York:
le plus pernicieux.. Permettez-moi de répéter ce qu'a dit I parait que cette compagnie a une cocession de 17,000 acrea.
dans mon propre comté, il y a quelques jours, un homme Elle a été fondée non dans un but de spécnlation, mais avec 'intention
qui était établi au-delà de la Mâchoire d'Orignal. Il m'a sérieuse de coloniser les terres. Elle a déjà établi environ 150 personnes
dit qu'avant son départ de cette localité, vers No, il y a e ur ses terres, et elle fait tout ce qu'elle peut pour leur donner du con-dit u'aantson épat d cete lcalté,ver Noë, i y eufort. Toutes ces compagnies, -à l'exception d'une vingtaine environ, ontchez lui une réunion de tous ses amis du voisinage, et que été fondées dans un but de spéculation."
120 chefs de famille ont pris part à un dîner, le jour de Noël. Seulement vingt-huit de ces compagnie§ ont été constituéas,
Ceci ne montrait pas beaucoup que le Nord-Ouest était dé- bien que dos centaines de personnes aient demandé des
peuplé, ni que la population émigre aux États-Unis. chartes, et parmi celles-ci, les spéculateurs; permettez-moi

Il y a une autre chose au sujet de laquelle nous avons de vous en donner la liste, et vous verrez quels nobles pa-
entendu des plaintes. Les gens crient contre le land- triotes sont ces messieurs; vous verrez combien ils sont
lordisme et te terrorisme. M. l'Orateur, il y a une classe désintéressés, lorsqu'il s'agit de leurs intérêts personnels. Je
de spéculateurs dans notre pays, il y a aujourd'hui des vois un honorable monsieur qui rue regarde en ce moment,
hommes au Canada-je pourrais en nommer plusieurs si je qui a parlé du landlordisme dans ce pays, et qui est désap-
le voulais-des hommes dans la ville même que j'habite, pointé parce qu'il n'a pu obtenir tout ce qu'il voulait Lors-
qui ont de grandes étendues de terres dans le Dakota et le qu'on prétend que ces sociétés de colonisation créent du
Kansas, et qui guettent 'au passage tous ceux qui vont au landlordisme, il est peut-être bien de savoir quels sont les
Nord-Ouest, et essaient de les décider à aller dans le Dakota messieurs qui demandent ces chartes, et sont action-
examiner les terres. On voit plusieurs officiers de chemins naires. Nous voyons premièrement sur la liste l'associé du
de fer qui sont agents d'immigration, pour ce qui concerne chef de l'opposition, X J. K. Kerr. Nous voyons ausii
ces territoires. Vous demandez un billet de chemin de fer l'aimable député de Ringston (M. Gun) -je voudrais qu'il
et vous voyez que c'est un billet donnant droit do choisir un eût cin agnies do colonisation; tous les membres de
terrain qui vous est donné soit par la ligne Albert Sea, ou cette Chambre souhaitent qu'il réussisse, n'importe en quel
par la Chicago and Nortà Western, pour jusqu'à Crookston-- lie. Nous avons ensuite, notre estimable, notre vénérable
pas au delà. Sur ces billots vous voyez que si vous allez au frère, notre noble ami de Perth, James Trow, M. P. ,
Dakotaet que vous: y fpreniez une terre, on paiera vos M. TROW. Jamais de ma vieje n'ai demandé un acredépenses. t y, a de pire, je c-ois que des compa do terre, et je n'en ai jamais eu un acre.
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M. RYKERT. Votre nom est là. Voyons maintenant.
Vous trouverez dans la Gazette du Canada une demande
faite par la Righ Wood Ranch Coipany, dont Alexander
Gunn, M-P., et James Trow, M.P., font partie. Je cite de la
Gazette du Canada. Nous voyons plus loin, dans la compa-
gnie de colonisation des colons, le nom de John Dryden,
M.P. Nous voyons aussi le chef du parti de la réforme de
la cité de Toronto, William F. Macmaster. Vient ensuite le
nom de Carroll Ryan, du Free Press d'Ottawa, qui n'était
pas satisfait d'une compagnie-il veut tout avoir ou rien du
tout. Il n'était pas satisfait do la compagnie de colonisa-
tion de Birch's 1hill, il lui fallait entrer dans la compagnie
des Fourches de la Saskatchewan. Nous voyons
Charles W. Mitchell, propriétaire du Free Press, d'Ottawa,
et John Cameron, rédacteur de l'A dvertiser, de London-
tous patriotes nobles et désintéressés, lorsque cela fait leur
affaire. Et cependant ces messieurs vilipendent le pays
lorsque cela sert les intérêts de leur parti. Je vois aussi,
comme actionnaires, les noms d'Alfred Jaifray, du Globe, de
H. S. lowland, de l'honorable député de York-1ord, W.
Mulock, M. P., de l'honorable David Reesor, et de ce noble
patriote qui s'est vendu-je ne dirai pas pour un potage-
l'honorable R. W. Scott. Nous voyons que toute l'opposi-
tion qui est faite dans cette Chambre à ces sociétés, vient de
gens qui ont été déçus dans leurs petites entreprises. Plu-
sieurs d'entre eux ont réussi; ils ont mis la main sur ces
terres, ce qui doit créer un monopole qui opprimera les ha-
bitants du Nord-Ouest. Il est aussi bien, M. l'Orateur, que
la compagnie et le pays sachent parfaitement quelle sorte
de gens nous avons là.

Pourquoi représente-t-on ce monopole comme étant d'une
valeur inouïe. J'ignore si l'honorable député de Perth est
responsable de ceci, mais dans tous les cas il est l'auteur de
la brochure. Je vois dans un certaine brochure distribuée
aux électeurs, avec les compliments de M. James Trow,cette
remarque au sujet de la question du monopole:

Quant au monopole de transport du Nord. Ouest pendant vingt ans,
la valeur n'en est pas connue, mais elle excèee toute la subvention en
argent

Ceci est une autre raison pour laquelle je dis que si nous
devons aujourd'hui payer 822,000,000 pour le chemin de fer
canadien du Pacifique, et prendre le chemin des mains de
la compagnie, puis nous débarrasser de ce monopole gigan-
tesque, cela vaut, d'après la brochure 825,000,000. Pour-
quoi ne nous hâterions-nous pas de construire le chemin ?
Si nous nous hâtons et que nous construisions en deux
années, nous éviterons deux années de monopole. Cela de-
vrait assurément alléger quelque peu les fardeaux qui pè-
sent sur le pays; mais les honorables messieurs de la gau-
che n'envisagent pas la question de cette manière. -

On soulève d'autres objections, auxquelles je ne m'arrêterai
pas, parce que ceux qui me suivront pourront sans doute
relever ce que j'aurai omis. Les honorables députés de la
gauche ont, je crois, d'une manière qui ne leur fait pas hon-
neur comme membres de cette Chambre, ni comme membres
du parti de la réforme, flétri les membres de la compagnie
du chemin de for canadien du Pacifique comme étant des
hommes presque pires que des coquins. Ils ont parlé du
grand édifice de M. Stephen, et de la somme considérable
qu'il a dépensée pour construire sa résidence. Je ne connais
personnellement aucun membre de la compagnie, mais je
dirai que je ne saurais mieux juger leur caractère qu'en
m'appuyant sur l'cstime dans laquelle ils sont tenus par le
pays.

Ces hommes occupent une position élevée dans le monde
commercial; on ne pourrait attaquer leurs actes; mais ces
hogorables messieurs ont l'audace et la bassesse de les criti.
quer, comme étant des coquins et des voleurs, parce qu'ils
viennent ici déclarer qu'il sont dans des embarras financiers
qui ne sont pas le résultat de leur conduite, mais qui ont été
créés par des hommes qui ont entrepris de décrier et de
déprécier la position de la compagnie.

M. RYKERT

Il est injuste et lâche d'injurier des hommes de cette
manière. J'ai parlé de M. Hickson, du chemin de fer du
Grand-Tronc, comme d'un homme qui s'est distingué comme
l'un des plus grands hommes de chemins de fer du Canada.
Je ne le connais pus personnellement, mais tout de même
j'ai pour lui la plus grande admiration, et il a parfaitement
raison de promouvoir les intérêts de la grande compagnie
dont il est le gérant, mais en même temps il ne doit pas
fouler aux pieds les droits de nos habitants ni empiéter sur
les droits du parlement.

Maintenant, je me demande, entre autres choses, si la
compagnie a montré d'une manière satisfaisante ce qui a
causé cet état de choses. J'ai déjà parlé brièvement du fait
que la compagnie a été placée dans une position difficile.
Elle dit qu'eu égard à la dépression qui a régné dans les
stocks depuis le mois de décembre, elle a été incapable de
trouver le montant dont elle avait besoin. Les honorables
députés de la gauche disent: Pourquoi la compagnie ne
va-t-elle pas en Europe, prélever l'argent? Il serait inutile
d'aller en Angleterre, comme l'a fait air Hugh Allan, pour
y subir un échec.

Il est du devoir de la compagnie de montrer qu'elle n'est
p as responsable de l'état présent des affaires. L'a-t-elle fait ?
Nous voyons par la brochure du Grand-Tronc que ce der-
nier a été un adversaire des plus acharnés du chemin de fer
canadien du Pacifique. Il l'a combattu de tout côté, et si le
gouvernement pouvait rompre le secret qu'il est tenu de
garder, il avouerait que le Grand-Tl onc, appuyé par les
pricipaux hommes de l'Angleterre, a fait tout ce qu'il a pu
pour décrier et déprécier le stock du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Nous trouvons dans un document provenant de M. Van
Horne un aut e exemple de ce qui a _té fait pour deprécier
le stock de la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique. Il y a un télégramme conçu comme suit:

LoNDREs, 4 février 1884.
On organise ici dans la presse et ailleurs l'opposition la plus éner-

gique aux actions du Pacitique canadien et à des actions de même na-
ture, parce que l'on emploie l'argent du gouvernement à aider au Paci-
fique à faire de la concurrence au Grand-Tronc par l Ontario et Québeo.
Les directeurs du Pacifique refusent-ils encore de conclure un arrange-
ment avec le Grand-Tronc pour 1.'exploitation conjointe de l'Ontario et

Que. Je croie que nous pourrions nous arranger pour louer conjoin-
tement. Ceci est différent de la première proposition à l'effet de vendre
absolument le chemin au Grand-Tronc. Si la réponse est favorable,
nous enverrions un homme d'expérience chargé de négocier quand on
croira la chose nécessaire.

Ainsi nous voyons que le Grand-Tronc remuait ciel et terre
pour déprécier le stock de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Nous voyons ensuite le principal organe du parti décrier
le crédit de la compagnie et le crédit de cette compagnie de
chemin de fer, faire tout son possible pour déprécier le stock
en disant qu'elle ne paierait pas un dollar de la garantie du
stock, mais que les directeurs mettraient l'argent dans leur
gousset.

Qu'avons-nous besoin de plus sur ce point que l'opinion
exprimée dans la circulaire de Bradstreet, qui est une haute
autorité dans le monde commercial ? Le 3 décembre 1883,
cette circulaire, qui, suivant moi, a donné clairement une
très forte raison pour laquelle cette Chambre ne devait pas
hésiter à déclarer que la compagnie a suffisamment montré
qu'elle n'est pas responsable de l'état de choses actuel; cette
circulaire disait, le 3 novembre:

Cette semaine, un stock resté obscure, depuis qu'il avait été placé sur
le marché, il y un au, jusqu'à ce jour, a pris de l'importance. C'est
celui du Pacifique canadien. Les circonstances qui ont acco npagné sa
manipulation font rejaillir un discrédit extreme sur les officiers du gou-
vernement canadien à Ottawa, qui doivent certainement avoir acquiescé
à cette opération, et elles doivent infaillib enient nuire considérable-
ment à toutes les sûretés canadiennes Le prix du stock a beaucoup
baussé grâce aux agissements de la clique qui le manipule, et, à l'époque
opportune, celle-i a fait envoyer de Montréal une dépêche annonçant
que le gouvernement canadien avait garanti 3 pour 100 de dividende sur
le stockt pour une période de dix ans. Elle espérait évidemment pouvoir
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réunir, par ce moyen, à vendre son stock, et grâce à des ruses bien
connues à la bourse, elle leur donna beaucoup de vogue ; mais les ruses
ont été découvertes à temps pour empêcher leur réussite. Cette ques.
tion de garantie semble être entourée de beaucoup de mystère, mais la
seule chose q'i paraisse claire, c'est qu'aucune garantie de ce genre ne
peut être donnée sans la sanction du parlement canadien, qui ne sera
pas convoqué avant un mois ou deux. Les fausses représentations qui
ont été faites, et le contrôle évident que le syndicat du Pacifique cana.
dien exerce sur la presse canadienne à Ottawa sont des questions d'une
grave importance pour le peuple canadien. Il est tout à fait évident
qu'il y a là un besoin urgent de réponse. Wall-street est accoutumé aux
ruses des compagnies, et sait tes dejouer; mais l'immixtion d'un gouver-
nement dans des spéculations de bnurse est quelque chose de nouveau.
Toutefois, les capitalistes feraient mieux de ne pas toucher au stock du
Pacifique canadien. Une explosion semble se préparer dans le nord.

Voilà une raison pour laquelle lo stock du Pacifique cana-
dien n'a pas une valeur.aussi graude qto celle qu'il devrait
avoir sur le marché americain.

Nous voyons aussi no. propres p)urnaus: exprimer des
sentiments hostiles. Le Sharcholder du 15 février dit :

I semble n'y avoir aucun moyen de galvaniser davantage le Pacidyqe
canadien, le plus haut prix qu'aient rapporté les actions cette semaine
ayant été de 551, et la demande en est si faible q-ie me -credi il n'y a pas
eu une seule vente de ce stock dont on fait si peu de cas.

e

Le même journal disait, un autre jour, le lor février:

Ces nombreux et infients journa-v de Londres et de New-York, qu
reproduisent si souvent nos commentaires au sujet du chemin de fer du
Pacifique canadie2, peuvent maintenant voir jusqu'à quel point ils se-
raient justifiables de recommander ce stock à leurs lecteurs, en présence
du triste état de choses actuel. ,

Les honorables messieurs voient par ceci que dès le com'
mencement, la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique a été, à la bourse, en butte aux déclarations les
plus peinicieuses de la part de personnes suppotées être de
hantes autorités, déclarations telles qu'elles ne pourraient
certainement pas être approuvées par les hommes bien pen.
sants. Mais nous voyons ailleurs que ces hommes dêcrient
constamment le pays. Je ne m'étonne pas qu'ils sentent le
besoin de parler de leut· patriotisme, car ils savent parfaite.
ment que jamais aucun autre parti que le leur ne s'est réjoui
d'apprendre que le Canada ne fût pas prospère. L'an der.
nier, le député de Brant-Sud, en faisant son discours sur les
finances, alors qu'il occupait la position que prendra sans
doute dans quelques jours le galant chevalier de Huron,
parla du jour où leCanada cesserait d'être prospère. Il se
servit du langage suivant qui, je le dis, était indigne d'un
parlementaire, ou de tout homme qui respecte son pays :

Notre pays aura à subir comme je l'ai dit, une période de crise et de
melaise, après avoir joui de la période de prospérité, et j'ose prédire que
dans quelques années d'ici, l'honorable ministre, s'il occupe encore le
département des finances, se verra obliger d'offrir des excuses; il devra
expliquer comment il se fait que telle ou telle fabrique est fermée, les

gas diminués dans telle industries, et les exportations réduites de
eaucoup. C'est là ce que je crois, et je suis appuyé dans cette opinion

par des écrivains de journaux de commerce, aussi bien renseignés que
l'honorable ministre des finances. Et alors nous, députés de l'opposi-
tion, nous aurons la satisfaction de voir qu'enfin le temps d'épreuve est
arrivé, bien que nous l'ayons attendu pendant quelques années."

Ce sont là les sentiments d'un ministre des finances en
herbe, et je répète qu'ils sont indignes d'un représentant du
peuple dans cette législature.

Je vois en outre que l'organe du. parti grit dans cette
ville dit, afin de déprécier le crédit du gouvernement, que
lem dépenses de ce dernier ont augmenté de $30,000,000 en
une année. L'auteur de cet article savait trèi bien qu'il
disait là une fausseté; il savait que le gouvernement échan-
geait simplemenrune garantie contre une autre, savoir, des
garanties de 4 pour 100 contre des garanties de 5 pour 100, a
et cependant cet écrivain était assez vil et assez meprisable 1
pour essayer de faire croire au public que le gouvernement
avait augmenté les dépenses du pays de $30,000,000 en une
année.

L'histoire se répète. Qu'on me permette de citer des pa-
roles de l'honorable député de Durham-Ouest; et la Chambre
reconnaîtra, je crois, que c'est un cas analogue. On se plai-
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gnait, et cela avec raison', qu'en vertu de l'acte de 1874, la
compagnie n'était pas en état de placer son stock sur le
marchb et do prélever des fonds pour exécuter son entre-
prise. En 1881, nous voyons l'honorable député de Durham-
Ouest se servir de ces paroles:

Le Northern Pacilîe avait subi un ëahec qui avait entraîné un abaisse-
ment général du crédit de ce paye. Cet échec avait principalement
affecté les chemins de fer et les entreprises de chemins de fer, de sorte
qu'il était presque impossible d'intéresser à aucun prix les capitalistes
européens dans les chemins de ter des Etats-Unis. Je ne crois pas exa-
gé:er en disant que des centaines de chemins de fer aux Etats-Unis n'ont
pu fair e paiement de leurs obligations; que des vingtaines sont
tombés aux mains de receveurs et leurs affaires liquidées. Tel était le
crédit abaissé des entrepries de s r sur ce continent. Il y
avait une crise et une dépression générale, En conséquence les capitaux
à,placer dans de telles entreprises étaient rares, quand même celles-ci
n'auraient pas été déprèclees par les circonstances dont j'ai parlé. Oe
sont là les causes que l'honorable monsieur a mentionnées comme ayant
clairement contribué à l'insuccès des sounissions demandées s cette
époque, causes sur lesquelles il a moins appuyé que je ne l'ai fait.

Il arlai t de l'insuccès qu'avait éprouvé l'honorable député
de York-Est dans sa tentative d'obtenr des soumissions de
la part de capitalistes anglais afin de pouvoir construire ce
chemin, et il donna pour raison que c u entreprises de che-
mins de fer dos Etats-Unis n'avaient pas réussi, que la ban-
queroute commerciale était venue ensuite, et que cee chemins
étaient tombés aux mains des recev.urs. Nous voyons
aujourd'hui que le stock du Northern Pactfc, qui a causé la
ruine d'un des hommes les plus riches des Etats:iUis; ce
stock qui se vendait on novembre 1865 à 60 ou 70, se vend
aujourd'hui à 40 et 41, ce qui montre ce que le monde des
marchés monétaires de l'univers pense des stocks du pays.

Je me demande encore si le pays bénéficiera de l'octroi de
cette Concession, et je puis dire que 'rétablissement d'une
communication directe à travers le continent, sans passer
sur le territoire américain, sera avantageuse au pays, et
que nous empêcherons par là que les immigrants ne soient
trompés ou embauchés par le peuple américain.

Bien que des gens disent qu'Oatari est sacrifié,f jajouterai
qu'aucune autre province n'est aussi favorisée que colle-là le
sera. Je vois dans les documents du parlement, que sur les

1m,000,000 qui ont été dépensés pour les territoires du
Nord-Ouest pendant les deux dernières années, nous on
avons retiré $6,000,000, et que nous avons reçu 40 pour
100 sur notre argent dépensé de cette manère, et Cepen-
dant ils disent que l'on sacrifie Ontario. Ce cheminune
fois construit alimentera toutes nos voies ferres, La légis-
lature de cette province fut appelée, 1i y a quelques années,
à accorder une foule de chartes de chemins de e se diri-
gant vers le cheo in de fer canadien du Pacidque, et les

régions que ces chemins traversent, au lieu dêtre fipres et
raboteuses, la patrie du chat sauvage et de l'hyène, comme
l'avait prédit l'honorable député de York-Est, pou de temps
auparavant, possèdent des ressources énormes ; leurs
richesses agricoles et minérales sont développées dans une
mesure étonnante, et la construction des chemins de fer
ouvrira au gouvernement d'Ontario une étendue de terres
du'au moins 15,000,000 d'acres. La province d'On tarie , au
lieu d'être sacrifiée dans la construction du chemin, aura, je
crois, en ceci une garantie additionnelle de profits.

Qu'il me soit permis d'appeler un antre témon sur ce
point. Je veus: parler de 1 honorable député de Brant-Sud.
ae n'est pas la première fois que nous entendons dire que
les intérêts d Ontarie sont sacrifies. Ily a quelques annees
cettdequestion a été discutée en parlement, et je trouve dans
les Dgbats de 1875, alors que certains membres de la gauche
te plaignaient en disant que les droits d'Ontario étaient sur
le point d'être sacrifiê, que l'honorable dpute de Brant
u'est exprimé comme suit :

ye ne vois pas en quoi les intérêts d'ontaro ont été sacriiés. ou-
drait-o nonns dire a'une subvention pour la construction de 180 uhmlles
otravers Ontario est opposée aux intmet s d'Otareo ? La construction '
de ce chemin développerait un pays qu n'est pas encore colonisé, mais

intle sera, et ce projet ne saurait etre contraire aux intérêts d'Ontario
e pa•En considérant la chose à un point de vue différent, je vois
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qu'un chemin de ter doit être construit à travers une partie de la pro-
qu'un chemin de ter doit être construit à travers une partie de la pro-
vince qui n'a jamais été ouverte etqui est propre à la colonisation.

Le gouvernement précédent a mis dans ses prévisions
budgétaires pas moins de 86,500,000 pour venir en aide au
chemin de fer du Pacifique canadien, au chemin de for dans
l'le de Vancouver, et pour une pai tic de la ligne au nord
du lac Supérieur à travers la région de Nipissingue, en dé-
pit de la résolution adoptée en 1872, déclarant qu'on n'aug-
menterait pas les taxes pour construire ce chemin. En cette
occasion, lorsque l'honorable député de Durham-Ouest se
plaignait du montant qui avait été inutilement dépensé sur
le chemin de fer, à son avis, l'honorable député de Brant.
Sud se prononça comme je l'ai dit en faveur d'Ontario. Je
dis que plus vous étudiez cette question, et plus vous vous
apercevez qu'Ontario non-soulement ne souffrira pas, mais
qu'elle aura la part (lu lion de ce qui viendra du Nord.
Ouest.

Maintenant, M. l'Orateur, la question suivante de laquelle
je vais parler,cst celle do savoir quelle sera notre position si le
chemin nous est remis tel que prédit par les honorables mem-
bres de l'opposition. Nous aurons 1d chemin de fer terminé,
valant 828,000,000 ; études de lignes, $5,000,000 ; la Canada
Central, 61,500,000 ; les télégraphes, $500,000 ; et la subven-
tion en argent, #25,000,000; formant un total de 800,000,000.
En sus de cela, nous aurons, produit des terres vendues :
88,858,024, foi matt un total de 868,858,024 qui a été dépensé
pour la construction de ce chemin ; et si nous ajoutons à cela
ce prêt de 822,500,000, comme boni, le chemin nous aura
coûté 891,358,024, un chemin qui d'après ce qu'ont dit les
honorables messieurs de la gauche eux-mêmes, devrait coû-
ter 8103,000,000, et qui d'apres d'autres messieurs devait
coûter au delà de $15U,000,OUO. Je dis que si la compagnie
ne remboursait pas le prêt, nous recevrions les montants
suivants :
Ohemins achevée.......... ................... , ........................ $28,000,000
Ligne-mère achevée.........-......... .....-............... ........... 23,563,564

"9 "l à parachever-..........................,..... ............... 27,000,000
Embranchements .... ,....................................................... 3,827.092
Amélioration de la ligne du gouvernement ....................... 353,601
Equipement de la ligne et des embrancheren--ts.... . .... 8,638,306
De Callander à Brockville......... ..................................... 3,203,050
Matériel, rails, etc.................................,...................... 4,025,604

$98,611,217
21,246,600 acres, à $2-...... ....... ,.............................. ....... 42,493,200

$141,104,417
Pour une dépense de...............,..... ......... ..................... 91,358,024

Donnant un excédant de................................... :.. .......... $49,746,393

J'ai omis d'inclure dans ce 'calcul les navires et autî es
articles, mais je crois que cela suffit pour démontrer que la
garantie est amplement suffisante. Maintenant, pour ce qui
concerne la valeur du chemin, je ne crois pas qu'il soit
nécessaire pour moi d'en parler bien au long, niais je vais
faire entrer dans la tribune des témoins quelques messieurs
de l'opposition. Nous constatons que dans le manifeste
réformiste adressé aux électeurs réfbrmistes, la valeur du
chemin, indépendamment de ce monopole gigantesque, était
estimée à $147,415,397. Assurément, les honorabies mem-
bres de la gauche ne contesteront pas la vérité de leurs pro.
pres asserttions, et je suis certain que mon honorable ami le
Perth-Sud (M. Trow) ne voudrait pas, avec sa figure lion.
nête, monter sur les tréteaux publics et dire que la garantie
pour ce prêt est insuffisante, en lace des déclarations de son
propre parti quant à la valeur du chemin. Nous avons
aussi le témoignage de l'honorable chef de l'opposition.
Parlant du contrat du syndicat, cet honorable monsieur di-
sait :

Les profi s assurés de la section des prairaies, autantque nous pouvons
en juger, sont donc une subvention en argent de $10,000 par mille pour
environ 600 milles; $6,0t0,000 et 5,000,000 d'acres, qui vendus à un prix
moyen de $2.68 par acre, $20,000,000, forment en tout $26,100,000-
tandis qu'en tant qu'il nous a été possible de nous en assurer, le coût
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de la section des prairies est de $7,000,000, laissant un profit d'environ
$19,000,000, à part certains articles que j'ai mentionnés et qui ajoute-
raient à ces profits.

Parlant de la valeur des terros et des divers articles de
l'actif de la compagnie, l'honorable député, dans le même
discours, a déclaré que la compagnie vaudrait $135,000,000,
et qu'elle aurait entre ses dépenses et ce qu'elle recevrait en
argent, en terres et en travaux de construction, un profit de
837,000,000 à 642,000,000. Si la preprieté de cette compa-.
gnie a une valeur aussi considérable, j'ose dire qu'aucun
honorable député n'affirmera que le pays n'a pas une garan
tie raisonnable pour l'argent que nous nous proposons
d'avancer. Nous avons en outre l'opinion de l'honorable
dépuié de Norfolk-Nord (M. Charlton), qui est toujours très
entier dans ses opinions. Cet honorable député, parlant de
la concession de terres en 1881, disait:

Si la concession des terres au syndicat est, commeje l'affirme, le double
de la concession de terres par mille donnée à l'Union Pacifie et au Paci-
fique canadien, alors nous donnons au syndicat un avantage de 6,250
acres par mille, ce qui, à $4, s'élève à ý25,000 par mille, ou à 82 seule-
ment, donnerait $1L,500.

L'honorable député dit encore:

Eh bien I nous avons entendu dire, au sujet de l'administration et de
l'aide accordée à ce chemin de fer, qu'en pratique l'aide s'élèverait à
une somme suffisante pour construire le chemin, et laisserait à la compa-
gnie $73,000,000, qu'elle pourrait appliquerà des spéculations au dehors,
comme droits, taxes etc.

L'honorable député dit encore:

Le grand résultat sera que la compagnie aura 2,700 milles de cbe-
min de fer sans qu'ilne lui en coûta rien, et de $48,000,000 à$73,000,000
par dessus le marché.

M. 'Oratour, en face de ces témoignages, quelqu'un peut-
il discuter la valeur de la garantie et de l'actif que le gou-
vernement aura entre les mains s'il fait ce prêt à la com-
pagnie ? Maintenant, M. l'Orateur, j'en arrive à considérer
la dernière partie de ma proposition. Je veux poser cette
question: Notre position financière nous permet-elle de
taire cette avance ? Si, en 1874, nous pouvions, dans l'état
où les finances se trouvaient alors, donner une subvention
de $29,717,000, et une garantie de 4 pour 100 pendant vingt
ans sur au moins $1,00 par mille, ou $11,980,000, tout en
donnant 55,940,000 acres de terre,-si en outre de cela nous
pouvions construire un chemin sur l'île de Vancouver au
coût de $3,500,000, assurément nous pouvons, aujourd'hui
qu'il est notoire que la prospérité règne dans le pays, et
lorsque notre crédit vaut mieux qu'il n'a jamais valu aupa.
ravant-assurément nous pouvons construire ce chemin.
L'honorable député de Lambton, '(1. Mackenzie), parlant
du chemin de fer à cette époque, disait:

Je ne propose pas de faire rien que nous ne puissions faire, et je me
propose qne nous fassions autre chose que ce qîi est prévu par le prean-
bule du bill de la dernière session, lequel était à l'effet que le fardeau
imposé en vertu de la convention primitive ne serait pas augmenté.

Nous avons ici la déclaration positive du chef du gouver-
nement que la position financiòôe du pays nous permettait
alors de construire un chemin de fer à un coût énorme.
De plus, nous voyons que l'organe du parti disait le 31 mars
1883:

La dépense annuelle de deux millions dans la province pendant la
construction du chemin de fer est un nouvel article lans la nouvelle
convention, et nous sommes portés à croire qu'en pratique cela n'im-
pose pas au peuple un fardeau plus lourd que celuiqui peut étre supporté
au moyeu des taxes actuellement imposéed.

Nous voyons aussi que le ministre des finances d'alors,
l'honorable député qui représeute M. McMfillan en cette
Chambre,-disait:

En vue des éventualités qui se présentent toujours dans un pays
comme le nôtre, je suis d'avis que nous devons considérer les progrès
naturels comme pouvant servir de contrepoids aux dépenses inévitables
que la Confédération sera obligée de faire.
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Je le demande, en vue dos progrès étonnants du commerce, r

des progrès hors ligne qu'a fait le développement du .pays, r
tels que démontrés par la vitalité dont nous avons fait
preuve depuis deux ans, ne sommes nous pas en position, s
avec nos ressources et notre population de 4,Ou0,000, de
mener cette entreprise à bonne fin en 1885. Le ministre
des finances disait encore:

Nous avons complé é l'Intercolonial et le chemin de fer de l'île du
t'rince-Edouard et en conséquence nous sommes à même de reportar
toute notre énergie et toute notre attention sur la tâche qui consiste à
élargir et à améliorer nos canaux et de construire le chemin de fer du
Pacifique canadien. Nous avons réussi à conclure avec la Colombie-
britannique des arrangements qui, tout en nous imposant de grandes
responsabilités, ne nous imposent rien qui soit au-dessus de nos forces, et
nous pouvons ajouter que bien que plusieurs d'entre nous aient d'abord
été sous l'impression que les demandes qui nous venaient de cette pro-
vince étaient déraisonnables et onéreuses, cependant, nous sommes
néanmoins prêts i remplir loyalement nos obligations, pourvu qu'elles
puissent être renfermées dans des limites raisonnables et qu'elles soient
conformes à l'esprit sinon à la lettre même du contrat. En conséquence,
je n'ai aucun doute qui si nous persévérons d ins la ligne de conduite
que j'ai indiquée, avant peu nous occuperons une position émiuente au
point de vue du crédit. Que cette entreprise soit de nature à exiger do
notre part toute l'énergie dont nous sommes capables, je n'essaierai pas
à le nier; Iais tout en admettant ceci, tout en admettant également que
pendant que nous nous occupons de cette entreprise, nous devons être
dtsposés en même temps à renoncer à des travaux devant nous procu-
rer des avantages beaucoup plus immédiats, cependant je soutiens qu'il
vaut beaucoup mieux pour nous en agir ainsi que de manquer aux obli-
sations dont J'ai parlé. Je crois que tout homme qui a porté une atten-
tion sérieuse il l'avenir du Canada sait trés bien qu il s'agit pour -ous de
lutter pour la possibilité de nous tailler une existence nationale a vart.

Ce sont là des eentiments auxquels tous les honorable
membres de cette Chambre ont applaudi, et ils ont été ex.
primés en face d'un déficit de $1,90,000. ,Cependant, il leur
a été impossible de dire ron.- Je crois avoirdonné dos preu-
ves assez tangibles de la possibilité qu'il y a pour nous de
faire cette avance de $22,500,000 sans augmenter les taxes.
Mais j'irai plus loin, comme épreuve relative à notre posi-
tion financière, nous avons la dette que nous avons contrac-
tée depuis que le gouvernement conservateur est arrivé au
pouvoir en 1878, s'élevant à $15,476,537. Pendant cette ré.
riode, nous avons dépensé sur nos travaux publics pas
moins de 637,949,904. N'est-ce pas là une preuve de vita-
lité et d'habileté financière. Comme contraste, examinon s
la condition du pays lorsque les honorables messieurs étaient
au pouvoir. Pendant ce court espace de temps ils ont aug-
menté la dette publique de $34,665,623 et ils ont dépensê
$3,812,000 au compte du capital. Je crois que si la question
est examinée sous toutes ses faces, nous devons en arriver à
la conclusion, que financièrement nous sommes en état de
soutenir ce fardeau.

Regardons ce Nord-Ouest dont l'honorable député de Dur-
ham-Ouest a parlé en termes si peu flatteurs, lorsqu'il est
allé sur les bords de la mer il y a quelques années et lorsqu'il
a fait la coquette auprès des provinces maritimes, dans l'es-
poir d'obtenir leur appui. Le Nord-Ouest, leur disait-il, est
la cause de nos déficits. J'ai démontré que loin d'être la
cause de nos déficits, le Nord-Ouest est le soupape de sûreté
du Dominion. Pendant cinq années d'administration grit,
la somme de $14,855,459 a été dépensée, et nous avons reçu
81,499,472 ; pendant quatre années d'administration conser-
vatrice, les dépenses ont été de 823,411,195 et nous avons
reçu en retour $7,526,158, ou en d'autres termes, durant les
cinq années que les grits ont passé au pouvoir, ils ont reçu
10 pour 100 de l'argent qu'ils ont placé dans le Nord-Ouest,
tandis que pendant les quatre années -que nous avons passés
au pouvoir, nous avons reçu 33J pour 100 du montant dé.
pensé. Cela n'en dit.il pas beaucoup en faveur du Nord-
Ouest ? Cela démontre que la proportion du revenu va en
augmentant d'année en année, de sorte que nous pouvons
espérer non-seulement que nous rencontrerons les déboursés
que nous aurons à faire, mais encore que l'emprunt nous sera
remboursé. .

Nous constatons que tandis que nous avons dépensé
$14,097,880 en deux ans dans le Nord-Ouest, nous avons

eçu en retour $6,247,190, ou, en d'autres termes nous avons
'eçu assez pour payer l'intérêt à 4 pour 100 sur tout leplace-
ment et pour avoir en sus un remboursement de $5,683,315
sur le principal. Il me semble que du train que noué y allons
au Nord-Ouest, l'augmentation du revenu qui dans quelques
années s'élèvera à quatre ou cinq millions de dollars, devra
dans le cours de cinq ou six ans rembourser tout l'emprunt
de $22,500,000. Plus nous analysons cela et plus il semble
évident que le pays a un bel avenir devant lui.

Les honorables messieurs de la gauche ont protesté haute-
ment de leur désir d'en appeler nu peuple; mais les hono-
rables députés savent très bien que leurs protestations ne
sont que do vaines affaires de forme. Ils n'ont aucun désir
d'en appeler au peuple, et s'ils en appelaient à ce tribunal,
ils savent très bien ce qui les attendrait. Ils ont appelé au
peuple en 1878, et nous savons tous quel en a été le résultat.
Quelle est la réponse qu'ils ont reçue du peuple? Le peuple
leur a dit: Vous êtes des grognards chroniques; nous vous
avons donné en 1873 l'occasion de vous distinguer, de mon-
trer ce que vous pouviez faire pour développer notre pays;
nous vous avons mis au pouvoir avec un trésor rempli après
une succession do surplus; vous étiez dans une position fa-
vorable pu-ur mener vos mesures à bonne fin, mais une fois
installés au pouvoir, en dépit de toutes vos protestations
d'économie, de sincérité et a'honnêteté, vous avez commencé
à augmenter les dépenses, et deux ans après votre extra-
vagance avait augmenté nos dépenses d'au delà d'un
million. Au bout dos cinq années vous disiez que vous
n'étiez rien autre chose que des mouches du coche. Le
commerce était paralysé, le peuple était découragé, et vous
n'aviez rien fait pour ramener la prospérité dans le pays.
Le peuple eût bientôt découvert quels étaient ceux qui
composaient l'équipage qui conduisait le navire à la destruc-
tion.

L'honorable député de Grey a déclaré ensuite qu'il se
'réjouissait de ce que le député de Lambton avait eu l'occa-
sion de tenir les rênes du pouvoir et de mettre en pratique
les idées d'économie qu'il avait souvent exprimées. Lui
comme les autres est tombé devant la fureur d'un peuple
couroucé. Lui comme tous les autres qui avaient donné
leur appui servile au ministère, qui avaient proclamé si haut
leur amour de l'économie, qui avaient prétendu que leurs
prédécesseurs avaient augmenté les dépenses de $10,000,000,
ont eu la satisfaction de les voir augmenter d'un autre
million.

Il y a deux ans, l'honorable chef de l'opposition nous
disait qu'il voulait avoir l'occasion d'aller devant le peuple.
L'honorable monsieur a adressé au pays un manifeste
démontrant exactement la position des afftires. Cet hono-
rable monsieur a déclaré que le dossier du parti conserva-
teur était un dossier d'extravagance, de débauche, de cor-
ruption. Il est allé devant le pays en criant " chemin de
fer du Pacifique." Mais dès qu'il eût paru sur les trétaux, dès
que le député de Brant-Sud et le député de Grey, et le
député de Perth se furent mis en campagne, ils cessèrent de
parler d'extravagance ou du chemin de for du Pacifique
canadien; mais au lieu de discuter la question du Pacifique
devant le peuple, au lieu de dire que le gouvernement avait
sacrifié les intérêts du pays en donnant le contrat au syndicat,
ils ont changé de tactique et ils ont crié : Ontario est
envahie, les droits d'Ontario sont en danger, l'autonomie de
la province est détruite; comment, vous voteriez contre un
gouvernement qui a désavoué le bill concernant les cours
d'eau, un gouvernement qui sacrifie les intérêts les plus
chers d'Ontario, un gouvernement qui a refusé de sanction-
ner la sentence arbitrale relative aux frontières 1

Eh bien î le peuple a entendu tout cela et nous en voyons
les résultats ici. Je crois;que ceshonorables messieurs doi-
vent être convaincus que lorsqu'ils sont allés devant le peuple,
ils ont jeté des cris faux et ont fait de fausses promesses
qu'un peuple intelligent les a jaugés et a parfaitement com,
pris leur position; qu'il s'est fait une juste idée de ce que va-
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laient leurs promesses et qu'il les a renvoyés dans une posi-
tion qu'ils occuperont encore pendant de longues années.

Je regretto d'avoir retenu la Chambre si longtemps, mais
je sentais que l'occasion était si bonne, qu'il me fallait avant
que de donner mon vote, exprimer au peuple que je repré-
sente, par l'intermêliaire du parlement, les raisons qui
m'ont dicté la ligne de conduite que je me sens obligé de
suivre en cette occasiLn. Je me sens en droit de dire que la
compagnie du chemin de for du Pacitique canadien est venue
en cette Chambre et qu'elle a prouvé que sa cause était
bonne; qu'elle se trouve dans des embarras financiers et
qu'il lui est impossible de terminer ce chemin en deux ans
dans les circonstances actuelles ; qu'elle n'est pas responsa-
ble des causes qui ont amené ce malheureux état de choses,
et qu'elle a montré un actif sulliant pour nous justifier de
lui prè'er notre argent, et je crois que nous pouvons dire que
nous ajouterons cet argent, si cela est nécessaire, à notre
compte du capital, et que nous lui prêterons cet argent pour
un certain nombre d'années sans rien ajouter à nos impôts.
Je crois que pour ces raions, mes commettants approuve-
iont ma conduite, et que si le vote était pris de nouveau de-
main, le peuple se déclarerait convaincu, comme il s'est dé-
claré il y a deux ans, que la ligne de conduite qui a eté
adoptée est favorable aux intérêts du pays.

Je crois que notre pays a un bel avenir; je crois que dans
la voie du progrès nous avons marché à pas de géant, et que
travaillant à côté do nos voisins qui habitent au delà de la
frontière, avec une population moins nombreuse, nous avons
montré plus de vigueur qu'ils n'en ont montré, et nous avons
prouve que nous pouvons faire plus pour l'avancement des
intérêts les plus chers de notre patrie. Nous sommes un
peuple remarquable par notre industrie et notre indépen-
dance, et un brillant avenir attend notre pays si nous con-
tinuons à suivre la voie que nous avons suivie dans le passé.
Je suis convaincu, M. l'Orateur, que je ne saurais faire mieux
que de voter pour les résolutions. En agissant ainsi, nous
augmentons notre crédit et nous agissons dans l'intérêt du
pays.

M. CHARLTON. Jo propose que la Chambre s'ajourne
Sir JOIN A. MAC DONALD : M. l'Orateur, cette ques-

tion a été discutée au long depuis plusieurs jours, et je crois
qu'elle a été discutée a fond des deux côtés. Naturellement,
le gouvernement est entre les mains de la Chambre, mais.je
crois que pour une mesure comme celle-ci, il doit y-avoir
entente entre les deux partis sur la question de savoir
quand le vote sera pris et quand nous nous formerons en
comité. Je crois que nous devons nous entendre sur ce point.
J'aimerais beaucoup à avoir l'opinion de l'honorable chef
de l'opposition sur ce point.

M. BLAKE : Qu'est-ce que l'honorable monsieur veut
proposer ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Je proposerais demain-
dans le cours de la isnce de demain; je crois que je serai
obligé de demander à mes amis de rester à la Chambre jus-
qu'à ce que les rèsolutions soient adoptées. C'est une ques-
tion trop importante. Elle a été discutée à fond, et toutes
les opérations ou du moins une partie des opérations du che-
min sont paralysées jusqu à ce que la question soit décidée
d'une façon ou d'une autre, si la Chambre doit adopter les
résolutions et accorder ou non l'aide qui a été demandée.

La motion d'ajournement est rejetée.
M. ARMSTRONG: L'honorable député qui a parlé l'autre

jour a posé comme règle que chaque orateur doit répondre
au discours de l'orateur qui l'a précédé, de celui qui a parlé
avant lui. Si cette règle doit être mise en vigueur ce soir,
je serai obligé, pour une fois dans ma vie, de refustr le com-
bat, et d'admettre mon incapacité à combattre, non parce
que j'ai peur de la tâche, mais parce que je ne suis pas
l'heureux possesseur d'un album (scrap book). Et à cette
heure avancée, même si j'avais toutes les liasses du

M. RYKERT

Globe et du Mail depuis dix ans, si j'essayais à lire l'équiva-
lentraisonnable de ce que nous avons entendu ce soir ce
serait imposer une corvêe trop lourde à la Chambre. Dans
les quelques remarques à l'aide desquelles je vais, pendant
quelques minutes occuper l'attention do la Chambre, je
me bornerai absolument aux iésolutions maintenant sou-
mises à la Chambre, et à un ou deux arguments qu'on a fait
valoir en faveur de ces résolutionp, lesiiuels arguments me
paraissent défectueux.

Je dois dire qu'en ce qui me concerne personnellement
-et je crois que les autres honorables messieurs do la gau.
che sont dans le mème cas-pour ma part je n'en veux au-
cunement au syndicat. Presque tous les honorables mes-
sieurs de la droite qui ont adressé la parole à la Chambre ont
ou dit en propres termes ou insinué que tous ceux qui vote-
ront contre les résolutions sont les ennemis déclarés de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien. Je
veux dire plus que cela. lien loin d'être opposé à la com-
pagnie, bien loin d'éprouver de l'inimitié, de l'aversion pour
elle, je suis bien disposé on sa faveur. Il y a plus, depuis
longtemps j'appelais de mes v 1ux le j àr où nous aurons
un chemin à travers l'Ontario comme étant notre seul espoir
pour échapper au monopole du Grand-Tronc. Il y a plus,
j'étais l'un des particuliers qui avaient le plus ressenti ce
monopole au point que j'avais été poussé à dépenser beau-
coup d'argent et encore plus de temps dans le but d'obtenir
une charte pour nous défivrer de ce monopole. Le chemin
de fer du Pacifique canadien a conclu avec nous un arrange-
ment pour que cette charte soit mise en vigueur, et naturel-
lement, si ces résolutions ne sont pas votées, notre chemin ne
peut être construit.

Il y plus. Je vois devantlaChambre une ébauche du projet
de loi par laquel le cette compagnie demande une charte pour
pousser sa ligne jusqu'à l'autre bout de la province, et cette
voie forrée devra traverser le collège électoral que j'ai
l'honneur do représenter. Si ces résolutions ne sont pas
adoptées et si la compagnie manque à ses engagements, ce
projet devra être abandonné ; et si je ne consultais que mes
goûts personnels ou l'intérêt pécuniaire de ceuxdont je suis
le représentant, je serais porté à voter en faveur de ces ré-
solutions. Mais il est très possible, bien que les honorables
messieurs de la droite semblent ne pas le comprendre -
semblent ne pas pas pouvoir le comprendre-qu'un homme
puisse, sans être un ennemi de cette compagnie, il est très
possible qu'il veuille du bien à la compagnie tout en lui pré.
férant son pays. Et, M. l'Orateur, il est très possible en-
core, que non-seulement un homme, mais un parti, puisse
être convaincu que les intérêts du pays doivent primer toute
autre considération-doivent primer les intérêts de toute
corporation ou réunion d'individus, et autant qu'il m'est
possible de comprendre les honorables députés de l'opposi-
tion avec lesquels j'agis de concert, c'est absolument là leur
position. Nous n'avons pas d'inimitié contre fa compagnie.
Tandis que nous ne souhaitons pas qu'elle éprouve des diffi-
cultés, nous sommes convaincus que les intérêts du pays
doivent primer les intérêts de la com agnie.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais donner quelques-unes
des raisons pour lesquelles je n'ai pas l'intention d'appuyer
mais au contraire de voter contre ces résolutions. La pre-
mière est que je suis l'un de ceux qui croient que la compa-
gnie a déjà reçu assez, qu'elle a reçu tout ce qu'en bonne
justice elle doit s'attendre à recevoir. Voyons combien il
en coâtera à la compagnie pour mener son entreprise à
bonne fin. L'honorable ministre des chemins de fer s'est
fort amusé l'autre jour au sujet du chef de l'opposition, parce
que ce dernier avait, disait-il, fait une erreur très considéra-
ble en estimant le coût de la construction du chemin de fer.
Il a dit que le député de York-Est (M. Mackenzie) s'était en-
core plus trompe dans ses calculs-.-que ces deux messieurs
avaient évalué la dépense à beaucoup plus de $ t00,000,000.
Nous avons eu divers calculs, diverses estimations du coût
du chemin de fer. J'en ai vu une préparée par le président
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du chemin de fer lui-même en janvier 1884, et dans laquelle p
il estime à $85,700,000 le coût réel du chemin, et nous a
avons l'assurance de l'honorable ministre des chemins de t
for que cela comprend l'êquipement du chemin, que non- s
seulement cela, mais encore une somme d'argent très consi. r
dérable qui a été dépensée pour faire des raccordements à t
l'est, afin d'assurer un débouché à ce chemin, se trouve com- 1
prise dans ce montant; non-seulement cela, mais encore une
somme mise en réserve pour payer 'des dividendes sur le t
stock.

Il est possible que je me ti ompe, mais si j'ai bien compris, j
c'est là ce qu'il a dit. De sorte que ce -clemin coûtera à la
compagnie beaucoup moins que $85,000,000, entre
$60,000,000 et $70,000,000 de dépense réelle. Maintenant
examinons un peu ce que la compagnie a reçu. Elle a reçn
25,000,000 d'acres de terres qui lui ont rapporté, pour ce
qu'elle a vendu jusqu'à présent, $2.36 par acre. Supposons
que le tout soit vendu au même prix-et nous n'avons
aucune raison de supposer que, lorsque le chemin sera cons-
truit et le pays culonisé, que les terres rapporteront moins-
cela donnera un montant total de $59,000,000; elle a reçu
une subvention en argent de $25,000,000 ; ajoutez à cela
qu'elle a reçu en themins dû fer terminés qui lui ont été
cédés, $28,000,000, et vous arrivez au total de $112,000,000,
beaucoup plus que le chemin ne lui coûtera jamais.

On nous a dit de plus que la raison principale pour don-
ner tant d'avantage à la compagnie lors de la passation du
contrat, c'était que le gouvernement savait que lorsque le
chemin de fer serait construit, la compagnie serait obligée
de l'exploiter à perte pendant plusieurs années. On a dit
eni cette Chambre, on l'a dit sur cent tréteaux différents, on
a réitéré dans les journaux, que la seule raison pour laquelle
le gouvernement a donné ce montant énorme, c'est que pen-
dant de longues années apiè3 la construction du chemin, la
compagnie serait obligée de l'exploiter à perte, et qu'en
conséquence il était absolument nécessaire que la compa-
gnie reçoive assez pour lui permettre de l'exploiter sans
avoir à subir des pertes pécuniaires. Mais, M. l'Orateur,
cette raison n'est plus valable. L'autre soir, l'honorable
ministre des chemins de for nous a déclaré que dès le com-
mencement, non-seulement lu chemin pourra payer ses
propres frais d'exploitat:on, mais qu'il rapportera des
profite considérables en outre. Afin qu'on ne m'accuse pas
de fausser les paroles de l'honorable ministre, qu'il me soit
permis de lire ce qu'il a dit:

"Que le chemin une fois constrait|devienne une propriété d'ur e grande
valeur, il ne peut y avoir l'ombre d'un doute. Que le chemin dès l'année
prochaine rapportera un profit très considérable en sus de ses dépenses
d'exploitation, cela ne peut être nié; et lorsqu'il eera construit d'un
bout à l'autre, il est évident que le chemfin e e fer du Pacifi lue canadien
sers placé sur une base large et soiide comme Ilune des meilleures lignes
de communications par voie ferrée qui existe dans le pays."

De sorte qu'il n'y a aucune raison pour que les subven-
tions déjà énormes accordées à cette voie feri ée-près d'une
fois et demie ce que le chemin devra coûter à la compa-
gnie-soient encore augmentées aujourd'hui. A part cela,

l'Orateur, il y a encore l'autre objection, que la compa-
gnie ne donne aucune garantie qu'elle reviendra dans un an
ou deux et fera une nouvelle demande pour une augmenta-
tion de subside. On nous a assuré qu'il n'en sera pas ainsi,
et que nous avons une garantie suffisante que cette somme
suffira pour achever le chemin. Eh bien I M. l'Orateur, la
même assurance nous a été donnée lorsque la charte a été
accordée à la compagnie. On nous a assuré alors, qu'à tout
évènement, il était hors de doute que la compagnie avait
reçu suffisamment pour finir le chemin et pour l'exploiter
pendant le temps durant lequel il lui faudrait l'exploiter à
perte,.et que la compagnie ne demanderait plus jamais un
seul sou. Maintenant, jo déclare que je suis fermement con-
vaincu que si ces;résolutions sont adoptées, comme elles le
seront sans doute, nous n'avons pas la moindre garantie
qu'avant l'expiration des douze mois la même demande ne
sera pas faite au parlement. Il y a plus, M. l'Orateur, la

rincipale raison pour laquelle la compagnie s'adresse
ujourd'hui au parlement pour lui demander cette augmen-
ation de subsides, c'est qu'en ce faisant elle pourra terminer
on entreprise dans deux ans, et l'on nous dit que si elle
n'obtient pas ce qu'elle demande, elle sera obligée de s'en
enir aux conditions du contrat primitif et ne terminer
'ouvrage qu'en 1891. Eh bien I M. l'Orateur, si elle n'a
besoin que d'un peu de délai, nous, les membres de l'opposi-
tion, consentirions volontiers à lui en accorder.

Pour ma part, après les raisonnements que j'ai entendus,
e ne.puis voir ce que le pays aurait à souffrir ou à perdre
le si considérable, si le chemin n'est achevé que deux ou
trois ans après l'époque fixée pour son achèvement. On a
prétendu que cette aide était nécessaire dans l'intérêt du
Nord-Ouest, qu'il est nécessaire de faire coloniser ce pays le
plus rapidement possible. J'admets qu'il soit nécessaire de
coloniser le pays, mais j'ai mes doutes sur la question de
savoir si l'achèvement rapide du chemin dans un délai de
deux ans hàtera la colonisation de cette contrée.

J'irai plus loin, et je dis que d'après la connaissance que
j'ai de l'opinion du peuple en ce pays, je ne crois pas que la
rapidité avec laquelle la construction a été poussée jusqu'à
présent danB-la section des prairies, ait été d'aucun avantage
pour le Nord-Ouest. Nous savons tous jusqu'à quel point il
est nécessaire que les colons d'un pays aient les sympathies
et l'aide de leurs voisina, non-seulement pour développer les
ressources du pays, mais aussi au point de vue social. il
leur faut des écoles, ils ont besoin d'églises, ils ont besoin de
s'entr'aider mutuellement dans leurs travaux, et avant tout
ils ont besoin d'un marché.

En conséquence, M. l'Orateur, je maintiens qu'au lieu de
dissiminer des colons çà et là sur une distance d'au delà de
1,000 milles, il eut mieux valu les grouper un peu plus
ensembles, tant au point de vue financier qu'au point de vue
social, et c'est ce qui serait arrivé si le chemin ce fer eut été
construit plus lentement.

On a prétendu que cette construction rapide était nécessaire
pour nous assurer le commerce asiatique. Mais le Northern
Pacitic est terminé depuis longtemps ; les deux autres che-
mins de fer du Pacifique sont exploités depuis près de vingt
ans. Donc, le courant du commerce s'est établi de ce côté
et s'y est établi aussi fermement qu'il lui était possible de
s'établir. Lorsque le chemin de fer du Pacifique canadien sera
terminé, que ce soit dans deux ou dans cinq ans, il lui
faudra attirer le commerce des lignes rivales. De sorte que
cet argument tombe de lui-même,

L'honorable dépu'é de Richmond et Wolfe (M Ives), s'est
servi d'un argument que personne n'a relevé on tenté de
rêfuter, à ma connaissance. Il a dit que la Colombie britan-
nique,-si je cite bien ces paroles-a le droit d'avoir son
chemin à cette époque. J'admets que la Colombie-britan-
tannique a à se plaindre de griefs assez sérieux. Jadmets
que vu la manière dont elle a été traitée, elle a droit à une
compensation. Retournons en arrière et examinons les cit.
constances qui se rapportent à son cas. En 1871, lorsque
la Colombie-britannique a été admise dans l'Union, l'une dia
conditions de son admission était que le gouvernement s'er-
gageait de construire le chemin dans le court espace de six
mois.

Je n'hésite pas à dire que c'était là le marché le plus
insensé qui ait jamais été fait par aucun gouvernement d'un
pays civilisé. Quels sont les faits ? On avait à traverser au
delà de 3,000 milles à travers une solitude, un pays en grande
partie inconnu. Il a fallu la majeure partie de dix années
pour découvrir s'il était possible de construire un chemin de
fer à travers ce pays. Il a fallu plus que le reste des dix
années pour découvrir quel était le meilleur tracé à suivre.
Je le répète sans hé,iter, c'était le marché le plus insené
qui ait jamais été conclu par un gouvernement, et il est à
regretter que l'on se soit joué de la bonne foi et de l'honneur
du pays.

1884. 399



DÉBATS DES COMMUNES. 18 FvR1IER

Mais pour ce qui concerne la Colombie-britannique, cette
province était partie contractante, et clie a légalement le
droit d'insister pour que les conditions du marché soient
remplies, ou qu'on lui accorde une compensation. Si j'ai
bien compris les remarques de l'honorable dépuwé de Rich-
mond et Wolfe (M. Ives), l'achèvement du chemin dans l'es-
pace de deux ans doit être la compensation offerte à la
Colombie-britannia ue.

J'ai sous la main un document pris d'un rapport du
ministre de la justice, qui a visité la Colombie-britannique
dans le but de s'assurer quelle est la compensatiouÀ à laquelle
cette province a droit, en raison du non-accomplissement de
la promesse qui lui a été faite que le chemin serait terminé
dans le délai prescrit. Qu'il me soit permis de lire ce que le
ministre de la justice dit à ce sujet. Après avoir énuméré
ce qui devait être fait, il dit:

Ceci comprend tout ce qui a donné lieu à des différends ou à des con-
testations entre le gouvernement de la Confédération et le gouverne-
ment de la Colombie-britannique, et loregue l'arrangement sera mis à
exécution, il constituera un règlement dêtuitit de t autes les,éclamuations
existantes de la part des deux gouvernements.

Alors ceci doit être inclus dans la législation. On doi
piésenter et faire adopter un acte à cet effet, et j'éprouverai
beaucoup de plaisir à voter en faveur de ce projet de loi. Il
est dit dans le préambule:

Et considérant que dans le bat de régler tous les diffreinds et toute
les difficultés entre les deux gouvernemenu, il a été convenu comme
suit :

En voici la conclusion:

Cette convention sera acceptée par la province en règlement de toutes
les réclamations de la province contre.la Confödération, relativement au
dê!ai éprouvé dans le commencement et la Construction du chemin de
fer Pacifique canadien, et relativement à la non-construction du chemin
de fer d'Ekquimalt et de sanaïmo, et sera accepté par le gouvernement
fédéral en règlement de toutes réclamations relatives à une nouvelle
concession de terres, en vertu des conditions de l'Union, mais cet arran-
gement n'engagera ni l'un ni l'autre des gouvernements à moins qu'il
n'ait été ratifié par le parlement du Canada et par la législature de la
Colombie britannique.

Ainsi nous voyons, pour ce qui regarde la Colombie-Bri.
tannique, qu'une i éelamation pour compensation n'entre pas
du tout comme élément dans l'affaire. Je désire dire quelques
mots d'une affaire dont on s'est beaucoup occupé depuis le
commencement du débat. On nous a accusés à maintes
reprises de manquer de patriotisme parce que nous avions
la hardiesse de ne pas approuver la~politique du gouverne
ment au sujet des terres du Nord-Ouest, et la conduite du
syndicat. Nous nous sommes fait dire que nous manquions
de patriotisme, non-seulement par l'honorable député de
Richmond et Wolfe (M. Ives), mais encore par l'honorable
député de Cardwell (M. White) que tout le blâme à encourir
pour le trouble et l'excitation qui se sont produits doit
revenir aux députés qui siègent de ce côté-ci de la Chambre
et à la presse libérale dans le pays. J'espère que pour ce
qui concerne ces deux messieurs, que cela a é&é plutôt un
l 'psus lingue qu'un énoncé fait de pnropos délibéré, car si
c'était une déclaration faite délibérément, cela ferait plus
d'honneur à leur imagination qu'à le'ur intelligence. Mais
en supposant que ce serait vrai-et j'admets le fait, et je
suis flot- que nous ayons une presse et un parti qui n'ont
pas peur de parler quand ils voient les abus commis par les
gouvernements et les corporations. J'ai lu qu'il existait, il
y a dix-huit cents ans, des hommes qui haï-3saient la lumière
parce que leurs actions étaient mauvaises. (Jette classe
d'hommes n'existait pas seulement dans ce siècle là. Il n'y
a jamais eu d'époque dans l'histoire du monde où ceux qui
signalaient les fautes, surtout les fautes commises en haut
lieu, n'étaient pas dénoncés comme des traîtres et des man-
vais patriotes, et ou ils n'étaient pas perseécutéis et is a à
mort même pour avoir énergiquement, proclamé la justice.
Il est à peu près temps que la presse et le parti parlent.
Qu'a fait le gouvernement A propos de la colonisation des
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terres dans le Nord-Ouest? Il a accablé la population de
taxes. Un homme qui s'y rond, pour se créer des moyens
d'existence, paie de $100 à $500 de taxes au gouvernement.
Le gouvernement décourage ainsi les colons. La Chambre
sait depuis longtemps, ainsi que le pays, que lorsqu'un
homme s'en va coloniser une terre nouvelle et qu'il l'amé-
liore, il en paie le prix. Nous qui avons colonisé l'Ontario,
nous savons que tel est le cas. Nous avons nourri l'espoir
que le gouvernement se tiéndrait pour averti par ce qu'a
tait la compagnie des terres du Canada dans l'Ontario, par
la tenure seigneur iale dans Québec, par le landlordisme
absent do l'lle du Prîince-E douard, et qu'il aurait évité les
fautes commises il y a cent ans. Mais non; pendant long-
temps, au lieu de garder les terres pour l'avantage des
colons, le gouvernement semble s'être cru obligé de les
livrer aux spéculateurs At aux compagnies de terres, jusqu'à
ce qu'il fût devenu presque totalement impossible à un
homme qui désirait sincèrement aller au Nord-Ouest cde
trouver une terre, un endroit où ie fixer.

Mais, M. l'Orateur, c'est ,juse n-nt parce que la presse de
parti a signalé les abus, que le gouvernement a été obligé de
changer les règlemoeuts et d'ouvrir enfin les terres à travers
lesquelles passe le chemin de fer, et le Manitoba méridional
à la colonisation. Est-ce qu'il n'en a pas été absolument
ainsi pour ce qui concerne le syndicat du chemin de fer du
Pacifique canadien ? Ce n'e: t que depuis quelque temps
que l'opinion publique, exprimée par la presse (lu pays et
dans des assemblées des habitants de la contrée, a contraint
le syndicat à baisser les taux de quasi-prohibition qu'on
exigeait. Oui, on nous dit que nous manquons de patrio-
tisme, que nous sommes à blâmer, et que c'est le parti et la
presse de pirti qui soulèvent le mécontentement dans le
M3anitoba et dans le Nord-Ont s'. E-it-ce que ces honorables
messieurs veulent dire que les gens du Nord-Ouest sont de
tels insensés qu'ils puissent être portés, au milieu de l'hiver,
à laisser leurs demeures et à pat courir des centaines do
milles pour discuter des griefs imaginaires; ou qu'ils n'ont
envoyé une dé!égation à Ottawa que pour parler de maux
qui n'existent que dans leur imagination. Je désire dire
encore une chose, c'est que nous sommes dans un temps tout
a fait inopportun pour encourir une responsabilité addition-
nelle comme celle que le gouvernement veut nous imposer.
L'honorable dépulé de Cardwell-et j'ai beaucoup de respect
a l'égard de ses capacités comme financier-a dit que cette
proposition n'allait rien ajouter à la dette du Dominion.
Plus que cela, il a dit que cela allait diminuer d'un m, ntant
énorme, de quelque chose commo un demi million do doiar
la dette que nous avons. Do crainte cependant d'ètre accu4é
de le mal interpréter, je vais citer ce qu'il a dit :

Il est vrai que l'honorable ministre des finances sera obligé d'aller en
Angleterre, mais il y va pour reubour er $33,500,000 de dette du Cana-
da qui porte aujourd'hcui intôiùt à 5 pour 100. il rôassira à conclure un
nouvel arrangement.qui ne fera peser aucun nouveau fardeau sur le pays'
C'est tout simplement un échange de 4 pour 100 pour du 5 pour 100, et
s'il réussit dans ses négociations, il réduira au moyen de cette transac-
tion, de $438,470 l'impôt annuel payé par le peuple canadien. Est-ce
là une chose dont il faille s'alarmer ? Est-ce là une preuve que le pays
se surcharge en augmentant sa dette de fag ,n à compromettre sérieuse-
ment son avenir? Au contraire, M. l'Orateur, pour ce qui est des $33.-
000,00, de ces $50,000,000 que l'honorable ministre des finances devra
se procurer en Angleterre, ce ne sera pas une augmentation de notre
dette-en calculant notre dette par limpôt annuel sur le peuple-ce
q'ii est la bonne et la véritable manière de la calculer, c'est réellement
une transaction par laquelle nous réduirons Wau delà •e $100,000 Il m-
pût que cette dette fait peser sur le peuple du pays, et quant à ces $2,-
00,00-la balance de cet argent-c'est une smme pour laquelle nous

recevrons 5 pour 100. Je n'attache pas d'importance au fait que noms
pourrous peut- être l'emprunter à 4 pour 100 et la prêter à 5. tecipeut
être un incident de la convention. Mais ce à quoi j'attache plus d'im-
portance, c'est que cette avance de $22,500,000, que ces $33,000,000
qu'il nous faut emprunter en Angleterre, que cet somme de $50,000,000,
ajoutée à notre dette, que les honorables membres dela gauche nous
demandent de contempler avec horreur, qui est une augmentation de
notre dette publique, loin d'augmenter le fardeau qui nous est imposé
annuellement, la réduiront de $500,000 environ.

Voilà l'énoncé que l'honorable député de, Cardwell nous
met au défi de contredire. Oi en est la question? Les
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honorables messieurs ont dû remarquer combien peu de pré. .diction faite il y a un an par l'honorable ministre de&
caution il prend pour manipuler les chiffres-quatre ou cinq, finances que nous avions sept années de plethore et d'abon-
ou même treize ou quatorze millions ne sont rien pour lui. dance devant nous, a déjà été reconnue fausse et que nous
Puis trente-trois millions et vingt.deux millions et demi font sommes à la veille d'une crise produite par la surproduction
cinquante millions, d'après . es calculs fantaisistes, Il est -vuces choses, jedis que le patriotisme consiste à savoir où
évident pour to.is les honorables députés que le ministre des nous allons et à voir à ce qu'il ne soit pas ajouté de chargo
finances peut aller dans la mère-patrie emprunterde l'argent nouvelle au fardeau qui écrase le pays.
à 4 pour 100 au lieu de cinq. Il va sauver exactement 1 M. WOOD (Westmoreland): Je propose l'ajurnemeiît
pour 100 sur 833,500,000, ce qui se monte à 6330,000. Mais du débat.
l'intérêt sur 622,500,000 à 4 pour 100 se monte à 82,000,000.
Tout ce qu'il peut sauver, c'est 8380,000; et au lieu de Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis que répéter
diminuer les charges annuelles du pays, l'opération ajoute ce que j'ai dit auparavant, que j'espère que nous pourrons
à ce fardeau 8570,000 d'intérêt que nous aurons à payer. en arriver demain à une conclusion sur cette question. Je
J'admets qu'en remplaçant nos obligations de 5 pour 100 crois qu'il est de mon devoir d'insister, auprès do la Chambre
par du 4 pour 100, on ferait un grand bien au pays; mais sur l'importance qu'il y a d'en arriver à une conclusion
devons.nous jamais perdre de vue ce mot suggestif" si." aussitôt que possible sur cotte question.
Nous devons-nous rappeler que nous avons toujours des M. BLAKE: Je ne pense pas qu'il y ait de difficulté àéchéances, et que, durant les trois ou quatre dernières en arriver à une conclusion mercredi, mais je crois qu'il yannées, largeut sur les marches du monde a eté à un bon en aura à le faire demain soir.marché sans précédent.

Au Canada, nous n'avons jamais eu l'argent à aussi bon La motion est adoptée.
marché auparavant. Les obligations de.comté portant 6 Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que la
pour 100, qui il y a six ou sept ans se vendaient à raison Chambre s'ajourne.
de quatre-vingt-dix cents au dollar, ont été vendues à 111 La motion est adoptée; et (à 1:25 heure a.m.) la Chambreet 113. Et non-seulement cela, mais les cultivateurs et les stravailleurs de tout le pays qui étaient forcés de grever
leurs propriétés d'hypothèques pendant les trois ou quatre
dernières années jusqu'à une date récene, ont pu, dans
plusieurs cas se procurer de l'argent à aussi bon Minrché
que 6 pour 100, alors qu'ils payaient auparavant 8 ou 10.
Mais tout cela a changé; et c'est un fait notoire que dans CHAMBRE DES COMMUNES.l'Ontario, du moins, vous ne pouvez guère effectuer un
emprunt sur une propriété de première classe à moins de Màuie 19 février 1884.
8 pour 100. Et non-seulement cela, mais les fonds sur le
marché sont généralement craintifs, et si ces honorables L'OA nTEua prend le fauteuil à 3.45 p.m.messieurs veulent savoir pourquoi il en est ainsi, je réponde
que cela provient du fait de la politique nationale, grâce à PRhaE
laquelle l'argent qui aurait dû être employé aux légitimes
opérations du pays est serré et reste inactif dans leadiverses .HEURES DES SÉANCES.
entreprises industrielles, et il faut qu'il -y reste paes que
les banques n'osent pas réaliser. En vue de ce fait, je M. BLAKE: M. l'Orateur, avant que nous procédions
demande si vous avez droit de prétendre que lorsque le aux affaire; je désire appeler votre attention sur le fai que
ministre des finances ira à la métropole pour emprunter nous dépassons de plus de trois quarti d'heure l'heure ordi.
de l'argent, il va pouvoir l'obtenir .à 4 pour 100. naire de l'ouverture de la Chambre. Je crois que ce délai

Et même en supposant qu'il le ferait, estce que l'argument inaccoutumé doit être remarquê, surtout pour un soir oùde l'honorable dép'ité de Cardwell (M. White) est juste, lors. l'on est occupé à un débat si important, et alors qu'on nous
qu'il est dit que le simple fait de diminuer votre intérêt dit qu'il faut clore avant l'ajournement. Je sais que ce
équivaut à diminuer la dette du pays. Est ce que, par n'est pas sur vous que retombe la responsabilité, M. l'Ora.
exemple, un cultivateur qui a u'e hypothèque de 83,000 à tour, mais sur les honorables messieurs de la droite, et je8 pour 100 sur sa terre, dans l'opinion de tout homme sensé, crois devoir protester au nomà des membres indépendants
n'aurait pas augmenté ses obligations s'il avait changé son contre cette perte de temps.hypothèque pour en donner une de 04,000 à 6 pour 100. Sup. cT S AU SUJET DIT CHEMIN DE FER-posons qu'il soit allé sur le marché du pays pour effectuer PROPOSITI AUISUE D EN D
-un nouvel emprunt, pourrait-il trouver utile de dire que sa DU PACIFIQUE CANADIEN.
-dette n'est pas:plus élevée aujourd'hui que lorsque l'bypo. La Chambre passe à l'ordre du jour qui est la reprise du
thèque n'était que 83,000, vu qu'il ne.paiepas plus d'intérêt? débat sur la motion de air Charles upper, I Que la Chambre
Est ce là la façon dont les créanciers du paysyont envisager be forme en comité général pour étudier certaines proposi-
notre position? Non; ils vont voir au chiffre total de notre ts (pae e siont gai u etu ceine r
dette. &lors, pour ce qui concerne, le montant de cette tions (page 84,version anglaise) au sujet du chemin de fer
dette, je n'ai pas besoin de vous dire qu'elle e a du Pacifique canadien," et après la lecture de l'aendementps at is. E de M. Cameron (Huron) (page 359, version anglae4o),presque aussi fortu par tête que la dette de. unt -u
vingt ans, après la fia de laguerre formidable des E tats-Unis, M. WOOD (Westmoreland) :'Il se peut que les quelques
nous trouvons cette différence entre eux, et nous, que peu- observations que je me propose de faire n'ajoute rien-à celles
dant qu'ils amortissent leur, dette avec tant- de rapidité, qu'ils qui ont déjà été énoncées. Je sais bien, M.. l'Orateur, qu'à
l'ont diminu4 d'un tiers, nous.augmentons la nôtre, aussi vite cette période de la discussion, il me' serait tout àfait impos-.que possible. Je; suis convaincu et je crois que la population sible de dir quoi que ce soit pour leter une nouvelle lumièrede tout le paya sent qu'après lo déshonneur, la chose la plus sur le sujet, ni donner plus de poids aux opinions qui ont
terrible pour un pays; c'est la dette; ct, M. -l'Orateur,.dans .dejà été exprimées. Cependant'la discussion apris coitaines
de pareilles: circonstances, il n'est pas patriote de faire qûoi- proportions i on y a introduit plusieurs choses qui, d'après
que ce soit pour augmenter les obligations du pays. Au moi, du moins, ne portent pas directement sur sla quiestion à
contraire, il me semble que le patriotisme veut. que nous débattre, et dans ces circonstances, je ne penise pas aóir tort.nous demandions oùnous altons. Vu le fait que la pré- sie ne fa que rappeler à la Chambre, de peur que qud.
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qu'un ici présent ne l'ait oublié, que la question que nous résultat des innombrables industries domestiques qui
sommes à débattre est de savoir s'il est désirable de faire un naissent comme par enchantement tout le long de la ligne;
prêt à la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, l'établissement bâtif et rapide du pays; le développement do
et avant de voter sur cette question, d'examiner de nouveau ses ressources, toutes choses qui auront le résultat d'augmen.
les particularités de l'opération. Il est bm, en étudiant une ter notre commerce interprovincial et notre commerce
question de cette importance, de l'envisager de tous les étranger.
points de vue possible, de considerer les résultats directs et J'avais cru, M. l'Orateur, qu'ayant à la mémoire l'his-
indirects qui peuvent découler de la résolution que nous toire des deux dernières années, tous les membres de cette
prenons en ce moment. Mais il est aussi d'une importance Chambre admettraient que la poursuite vigoureuse de ens
égale, si non plus grande, que nous dirigions notre atten- travaux devraient amener ces résultats. Eh bien ! M.
tion sur ces questions qui ont une importance capitale et l'Orateur, tous ceux qui ont la moindre connaissance des
vitale, et que nous donnions à d'autres considérations la principes qui gouvernent le commerce, doivent admettre
valeur relative auxquelles elles ont légitimement droit, si que le fait de suspendre aujourd'hui ces travaux aurait un
nous voulons arriver à une décision juste et intelligente. effet des plus désastreux sur le commerce de ce pays.

Pour ces raisons, M. l'Orateur, je ne passerai pas en Nous devons tous savoir que notre progrès et notre pros-
revue beaucoup des remarques qui ont été faites par d'autres périté futurs dépendent en grande partie de la rapidité avec
orateurs. Je ne fatiguerai pas la Chambre-et je suis stir laquelle nous travaillons à achever ces grands travaux, et
que la Chambre m'en sera reconnaissante-par la répétition qu'ils doivent en être le résultat. Si nous ne reconnaissons
des chiffres et des calculs nombreux qui lui ont déjà été sou- pas ces faits, l'expérience que nous avons acquise pendant
mis. Je pourrai, dans quelques cas, parler du résultat de ces les deux dernières années et l'histoire des entreprises de
supputations, mais je m'efforcerai de faire un exposé bref et chemins de fer dans tout l'univers ne nous profteront pas.
simple de l'affaire, et de parler de quelques considérations Et cependant, M. l'Orateur, quelques honorables membres
que je regarde comme importantes et par lesquelles je crois qui ont parlé en cette Chambre contre ce projet, nous ont
que nos jugements devraient être guidés. Il est tout d'abord suggéré de faire des progrès moins rapides et d'attendre un
important, M. l'Orateur, de mettre clairement devant nous développement plus lent et plus graduel. Je rendrai à ces
la position dans laquelle se trouve le gouvernement, ainsi que membres la justice de dire qu'ils expriment ces opinions
la position de la compagnie du chemin de fer du Pacifique avec une circonspection et une timidité qui, au moins d'après
canadien, et leurs relations ensemble. Quand cette question moi, trahissent un manque de confiance dans la cause qu'ils
a été soulevée,vous vous souvenez quelles étaient les princi, défendent; et je dirai, M. l'Orateur, que s'il y a en cette
pales dispositions du contrat intervenu entre eux et qui existe Chambre des membres qui entretiennent de semblables
encore, on vertu duquel la compagnie du chemin de fer du idéees, j3 ne partage pas du tout leur manière de voir sur
Pacifique canadien a entrepris de compléter la construction cette question. Je conseille, dans ce cas, que l'on adopte
d'un chemin de fer à partir de Callander jusqu'à l'océan Paci- une politique énergique et que l'on n'hésite pas. On n'a pas
fique, dans un temps spécifié, et pourquoi elle devait recevoir démontré que la politique proposée par l'honorable ministre
du gouvernement une somme fixe. Aujourd'hui il y a une des chemins de fer fut indifférente ou dangereuse, bien qu'on
partie considérable de cet ouvrage determinée. Trois années l'ait attaquée de toute part. C'est une politique sage et
du temps spécifié se sont écoulées, et il en reste sept pour le prudente; une politique do progrès; le projet qui a été pré.
parachèvement du chemin mentionné au contrat. C'est dans senté est simple et pratique. Il peut être avantageux à la
ces circonstances que la compagnie s'est adressée au gouver- compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique; il est
nement pour lui faire la proposition qui nous est actuellement en même temps très avantageux à ce pays. C'est une poli-
soumise, proposition qu'on peut résumer ainsi: Offre de tique qui tranche tout à fait la difficulté qui se présente
compléter les t avaux en deux ans au lieu de sept, à partir devant nous aujourd'hui; c'est une politique qui assure la
d'aujourd'hui, à condition que le gouvernement, pour la durée de la prospérité dont ce pays jouit maintenant, et dans
mettre en état de faire cela, lui fasse un prêt qui se monte à cos circonstances, M. l'Orateur, elle a droit à tout notre
environ $30,000,000. Elle offre d'en faire le remboursement appui.
en sept ans, et pour le paiement elle offre une garantie et examinons maintenant la deuxième question, c'est-à-dire
un taux d'intérêt raisonnable. la question de savoir si cet arrangement affecte la position

Or, M. l'Orateur, cette simple proposition nous étant sou- du gouvernement. Je ne vois pas, M. l'Orateur, qu'elle soit
mise, quelles sont les questions de première importance et affectée ou changée d'une façon importante ou essentielle.
d'importance vitale que nous sommes appelés à étudier en On a parlé du fait que le million d'abord déposé par la
notre qualité de membres du parlement ? Je me pose ainsi compagnie pour garantir l'exécution de ce contrat devait
ces questions: Est-il dans les intérêts do ce pays que nous être retiré. Mais, M. l'Orateur, cela ne se rapporte pas. du
fassions ce prêt ? Les avantages que nous pouvons, avec tout à la question que nous étudions maintenant. Comme
raison, espérer retirer de l'exécution plus prompte de ce le ministre des chemins de fer l'a déjà expliqué, cela a été
contrat, sont-ils suflisants pour justifier le gouvernement fait conformément au principe que -l'on a adopté pour
d'accorder la subvention demandée? Deuxièmement, la d'autres contrats de ce genre, principe qui consiste à re-
position du gouvernement, comme l'une des parties con- mettre le dépôt aux entreprenours à mesure que les travaux
tractantes originaires, est-elle affectée de quelque manière progressent.
par l'arrangement que l'on propose maintenant ? Et troisiè- On a aussi parlé du fait qu'un changement doit être opéré
mement, la garantie offerte est-elle suffisante pour assurer dans la manière de payer la subvention. Le mode qu'on
le remboursement du prêt et protéger le gouvernement et propose aujourd'hui d'adopter est celui qui, d'après les pré.
le pays contre les pertes futures ? tentions des honorables membres de la gauche, aurait dà

Quant à la première de ces questions, M. l'Orateur, c'est- être adopté lorsque le contrat originaire a été pasFé; ils ne
d-diro en ce qui concerne les avantages que nous pouvons devraient pas s'opposer à ce qu'il fàt adopté aujourd'hui.
espérer retirer do la poursuite vigoureuse et de l'achève- Mais, M. l'Orateur, la question qu'il importe pour nous
ment rapide de ces travaux, on en a déjà parlé. En effet, d'étudier dans ce cas, n'est pas le mode de paiement, mais lo
cette question a été discutée, dans tous ses détails, par les' muntant que nous devons payer; et, M. l'Orateur, je vois
honorables membres qui m'ont pi écédé. Parmi les avan- que ce montant n'a pas été changé d'un seul dollar, et que les
tages les plus importants, j'ai remarqué ceux-ci: L'impal. «travaux que la compagnie doit exécuter n'ont pas été dimi.
sion qui sera donnée au commerce de ce pays; la richesse nués le moins du monde. Les principales dispositions du
toujours ciéée par la construction et l'exploitation d'une contrat originaire restent intactes. La compagnie n'est
ligne de chemin de fer; l'augmentation de la population, soustraite .à aucune des obligations qu'elle s'est- alors engagée

M. WooD (Westmoreland)
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à remplir; elle assume, en outre, la responsabilité d'achever
le plutôt possible ces travaux importants.

Pus, M. lOrateur, je passe à la troisième question, celle
qui, peut-être, entre toutes, exige de nous une étude sérieuse
et attentive; je veux parlier de la nature et du montant de
la garantie que l'on nous offre. Examinons un instant en
quoi consiste principalement cette garantie. D'abord, nous
avons le terrain. On a fait différentes estimations relative-
ment à ces terres. Nous avons les estimations basées sur
les énoncés déjà faits par d'honorables membres des deux
c8tés de la Chambre, estimations qui ont été approuvées par
les journaux representant les deux partis politiques de ce
pays., Nous avons eu des estimations encore meilleures,
basées sur les ventes de terres qui ont été réellement faites;
et toutes ces estimations tendent à démontrer que cos terres,
évaluées convenablement aujourd'hui, valent le plein mon.
tant que nous demandons de voter en faveur de la compa-
gnie. En effet, si le gouvernement avait proposé à cette
Chambre de racheter ces terres, de les faire remettre par la
compagnie pour la somme qu'on nous demande de prêter, le
prix on aurait été d'environ $1.50 l'acre. Je ne crois pas,je ne puis croire, qu'il se serait élevé une voix en cette
chambre pour s'opposer à la chose. Si l'on avait proposé
de payer en argent à la compagnie le montant nécessaire,
d'après estimation, à l'exécution de son contrat, au lieu de
lui donner les 21,000,000 d'acres de terre qu'elle doit rece-
voir, je crois, M. l'Orateur, qu'une semblable proposition
aurait été approuvée et sanctionnée par tout le pays, la
valeur de ces terres étant aujourd'hui si bien connue. Puis,
nous avons le chemin de fer même, avec ses embranche.
mente. La valeur de ce chemin, comme garantie, est, je
l'admets, un sujet qui peut donner lieu à de longues discus-
sions. C'est une question à propos de laquelle on peut dif-
lérer d'opinion, vu qu'elle dépend de la valeur de cette
entreprise comme entreprise commerciale.
. Voyons, M. l'Orateur, quels sont les témoignages que
nous avons à ce sujet. Nous avons le témoignage qui a été
donné par les estimations faites en cette Chambre à propos
du trafic que era le chemin dans l'avenir; nous avons les
chiffres qui ont été présentés pour démontrer que l'excédant
des produits du Nord-Ouest sera suffisant pour fournir au
chemin un trafic avantageux.

On a aussi attiré notre attention sur l'avantage que ce
chemin possède et qui le met en état de lutter avec succès
pour le grand commerce transcontinental qui, à l'avenir,
doit être développé. Nous avons eu aussi des estimations
babêes sur l'expérience des deux dernières années, des états
présentés à la Chambre au sujet de ces estimations, démon-
trant que les bénéfices, iéels de ce chemin se montent
aujourd'hui à environ cent mille dollars par mois, et que les
bénéfices xéalisés en 1883 ont été beaucoup plus considérables
que ceux de 1882.

Nous avons un antre témoignage analogue, que l'on. peut
tirer de la nature même de l'affaire que nous examinons à
lheuroqu'il est. Il est bien connu, M. l'Orateur, que la
compagnie du chemin de for canadien du Pacifique a été
jusqu'ici occupée à construire'les parties de sa ligne les moins
dispendieuses et les plus proiluctives, et que les parties les
plus dis;pcndieuses, les p'us difficiles et les moins productives
restent ' construire; c'eft afin d'être en état de construire
ces dernières parties qu'elle demande aujourd'hui de l'aide
au parlement.

r, M. l'Orateur, je demande aux honorables membres de
considérer si la compagnie se mettrait dans cette position,
si elle se piésenterait à la Chambre avec la proposition
aujourd'hui.soumise, si elle n'avait pas pleine et entière con-
fiance qu'elle parviendra à réussir avec touts sa ligne. Est-il
raisonnable de supposer qu'elle prendrait la responsabilité
d'achever et d'exploiter les parties du chemin les plus diffi-
ciles, les plus dispendieuses et- les moins productives, cinq
ans avant l'époque fixée par le contrat originaire, si elle
avait quelque raison de croire que ces parties de la ligne

constitueraient un fardeau pour ses ressources, ou qu'elles ne
pourraient pas, au moins, subvenir prochainement à leurs
propres dépenses ? Et, aujourd'hui, personne au monde ne
peut se former une opinion exacte de la nature financière de
cette grande entreprise, mieux que la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique elle-même, c'est-à-dire, les
hommes qui sont aujourd'hui chargés de construire et d'ad-
ministrer ce chemin.

Le fait qu'ils se sont présentés au parlement avec la pro-
position qui nous est maintenant soumise; le fait qu'ils sont
disposés et qu'ils consentent à prendre la responsabilité dont
j'ai parlé; outre cela, le fait que, pour obtenir le moyen
d'atteindre cette fdn, ils consentent à hypothéquer et offrent
d'hypothéquer tous les intérêts qu'ils ont dans cette grande
entreprise, tout le capital-actions de la compagnie, les sub-
ventions qu'ils doivent recevoir du gouvernement, toutes les
concessions de terres que leur accorde leur contrat, les
embranchements qu'ils ont construits, et le droit de propriété
qu'ils ont acquis sur des steamers et sui des chemins de fer
de raccordement; le fait, dis-je, qu'ils font cette proposition
est la preuve la plus évidente qu'ils peuvent espérer que les
travaux qu'ils ont entrepris réussira. Et ici, . l'Orateur,
il ne serait pas mal d'attirer l'attention sur le changement
étonnant qui s'est opéré à ce sujet dans l'opinion publique
pendant les quelques années qui viennent de s'écouter.
Nous nous rappelons tous le moment où nous osions à peine
espérer que les revenus suffiraient à payer les dépenses or-
dinaires; nous nous rappelons le moment où l'on craignait,
et cela, honnêtement, je le crois, et où l'on exprimait ouver-
tement et publiquement l'opinion que, même dans le cas où
le chemin serait construit, les frais de son exploitation se-
raient assez élevés pour entraîner tout* le pays à la ruine.
Mais aujourd'hui, tout cela est changé. On a confiance en
l'avenir de ce pays, et on -espère également en l'avenir de
cette grande oeuvre; et je suis heureux de dire que cette
confiance augmente tous les jours.

En conséquence, puisque nous avons une telle preuve de
la suffisance de la garantie qui nous est offerte, puisque nous
avons une telle preuve de la suffisance do la garantie qui est
offerte, puisque nous avons de bonnes raisons de croire que
cette entreprise rapportera des bénéfices à l'avenir, puisque
nous avons lieu de croire que le capital-actions de cette com.
pagnie aura, à l'avenir, une valeur sur les gi ands marchés
monétaires du monde; puisque les terres, d'après une esti-
mation raisonnable, valent tout le montant que l'on de-
mande au parlement de prêter; puisque la position que le
gouvernement occupait en vertu du contrat originaire n'est
pas affectée par ce prêt; puisque les avantages que nous
pouvon3 espérer recevoir sont aussi nombreux et aussi im-
portants qu'on l'a fait voir, nous avons des raisons suffisantes
pour nous justifier; je dirai plus, je dirai qu'il est dudevoir
de ce parlement d'approuver les résolutions qui sont main-
tenant devant la Chambre.
. Je n'ai pas l'intention de répondre longuement aux argu-

ments apportés pour combattre ce projet. Je n'cn parlerai
que pòur faire remarquer un ou deux détails qui manquent
de logique. D'abord, bien que les honorables membres de
la gauche nous demandent de rejeter ce projet, ils ne font
aucune propoSition équivalente pour assurer l'achèvement
rapide de ces grands travaux. Ils ont beaucoup discuté
cette question. Ils ont critiqué le contrat originaire; ils
se sont opposés à quelques-uns des détails du projet que l'on
propose aujourd'hui,-mais ils n'ont pas attaqué la position
que le gouvernement a prise relativement à ces détails,
quelque importants qu'ils fussent. Et, M. l'Orateur, ils
n'ont pas suggéré, ou n'ont pas cherché à suggérer de meil-
leure méthode au moyen de laquelle on pourrait réalisé ce
projet ai important, l'achèvement rapide du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Et puis, leur argumentation donne prise à une autre ob-
jection même plus sérieuse; jé veux parler de la faiblesse,
de l'incertitude, et de l'insignifiance qui la caractérisent. La
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position qu'ils prennent est simplement celle-ci : C'est que, d'après la richesse qu'elle crée et le ,no;nbre d'immigrants
dans eo cai, nous ne devrions rien faire, que nous devrions qu'elle nous amène. Cette politique a exercé dans le passé,
laisser le contrat tel qu'il est et demander aux entrepreneurs elle exerce aujiurd'hui. elle exercera à l'avenir une in-
de l'exécuter le mieux qu'ils pourront et quand ils pourront, fluence trèî puissante sur l'existence nationale et le carne-
sans s'occuper des conséquences que la chose pourrait avoir tère national de ce jeune pays. Il y a vingt anm, les pro.
pour eux et pour le pays. Il est opportun, la chose est vinces qui sont representées ici aujourd'hui, dans ce parle-
admise, que ces grands travaux doivent être rapidement ment commun, étaient comparativement étrangères lesunes
construits; cependant ils s'opposent au projet que l'on pro- aux autres. L'union a été heureusement conçue et s'est
pose. Eaturellement, il est vrai que des effets désastreux accomplie avec succès. Le chemin de fer Intercolonial a
se produiraient dans le cas où ces grands travaux seraient été construit dans la Fuite, il est devenu le plus fort des
suspendus; mais ils nous demandent d'attendre et d'exami- nombreux liens commerciaux, sociaux et politiques qui
ner la question avec soin. Et, lorsque nous aurons fait cet unissent anjourd'hui les anciennes provinces.
examen, ils nous diront qu'il est impossible de prévoir ce Depuis cette époque, il n'y a pas, dans l'histoire de ce
qui peut arriver à l'avenir. Il est possible que ces estima- pays, un seul événement qui ait contribué aussi grandement
tions ne soient pas exactes; il est possible que la somme de- à créer un sentiment national chez le peuple du Canada; il
mandée ne soit pas suffisante pour compléter la ligne; il est n'y a pas un événement qui ait autant contribué à favoriser
possible que la compagnie revienne plus tard demander une le développement de l'orgueil national et de l'esprit d'indé-
nouvelle subvention au parlement. Ce sont là des questions pendance nationale, que la construction du chemin de fer
sérieuses; c'est une grande responsabilité qu'il nous faudra canadien du Pacifique. Et, M. l'Orateur, nous pouvons
assumer, et sur le tout, ils décident qu'il n'est pas sage d'in- bien regarder avec orgueil une couvre aussi grande dans si
tervenir; laissons les choses suivre leur cours; sans doute conception, œuvre que le peuple de ce pays a entreprise
que tout finira bien; en tout cas, espérons-le. avec tant de courage, et mal2ré un si grand nombre d'obs-

C'est là à peu près les arguments que les honorab!c. tacles, qui a été poursuivie avec tant de vigueur, qui- est si
membres de la gauche ont apportés pour combattre ce près d'être achevée, et qui promet de produire de si grands
grand projet, qui est d'une si grande importance pour le résultats sur l'avenir de ce pays. Eh bien 1 M. l'Orateur,
peuple de ce pays. Mais, M. l'Orateur, je suis obligé de dire de l'est à l'ouest, dans toute cette Confé lération, on est
que ce ne sont pas là des arguments nouveaux, car c'est la d'opinion que nous avons un intérêt commun à cette grande
ligne de conduite qu'ils adoptent lorsqu'il s'agit de questions œuvre, et que pour en assurer le succès, nous devons faire
de ce genre. taire tout esprit de clocher et tout intérêt local; que c'est

Tous, M. l'Orateur, nous avons dû remarquer dans le une ouvre d'une telle grandeur, qu'elle est digne de notre
cours de ce débat, l'analogie frappante qui existe entre la ambition comme peuple, et exige de nous un comtùun effort.
politique que l'on voudrait faire adopter aujourd'hui et Cette couvre a fait beaucoup. Elle a attiré sur ce pays,
celle que les honorables membres suivaient lorsqu'ils jusqu'ici comparativement inconnu, l'attention du 'monde,
étaient au pouvoir. Pendant des années, lorsque le nuage elle a donné au Canada, à l'étranger, une renommée et une
de la crise commerciale couvrait le pays, quand les uffaii es influence (lue nous n'avicns jamais eues avant aujourd'hui,
étaient presque à l'état de stagnation ; quand nos industries influence et renommée dont nous pouvons justement nous
étaient paralysées ; quand nos revenus n'étaient pas suffi- enorgueillir. En conséquence, M. l'Orateur, oserions-noua,
sants pour payer les dépenses annuelles, et que notre dette je le demande, arrêter aujourd'hui les progrès de ces grands
augmentait chaque ar.née, on nous racontait la même bis- travaux ? Quel serait, je le demande, l'effet qu'un tel acte
tOire. En iéponse à chaque recommandation que nous produirait îur noi ? Quli eff:t pro inirait il sur le monde?
1baisions, on nous disait que le gouvernement était impuissant Oýerions-nous bleser le peuple de (c pays dans son or-
à changer l'état de choses ; qu'il n'était pas prudent de le gueil? Oserions nous, en hésitant aujourd'hui, détruire la
tenter; qu'il était dangereux, impossible de le faire. En réputation et le prestige que nous avons acquis ?
effet, on nous disait qu'il fallait démolir tout l'édifice que la Dans l'éloquent di;cours qu'il a prononcé à l'ouverture du
science politique avait mis des sièules à construire, avant parlement, l'honorable député de Glengarry (M. Macmas-
qu'il fût possible par un acte législatif quelconque, de remi- ter) a dit que le sentiment du pays était que le chemin de
dier à l'état de choses actuel ou de l'améliorer. Dans les fer canadien du Pacifique d rnit être construit, et construit
circonstances où ils étaient alors, ils résolurent délibéi ément aussi rapidement que possible. Je partage cette opinion.
d'adopter, comme ils voudraient que nous le fassions Je crois que cet honorable membre a parfaitement exprimé
aujourd'hui, la politique de Micawber, laquelle consiste à le sentiment public du Canada. Le peuple de pays a ap-
attendre que quelque chose arrive. Ils ont attendu et il est puyé loyalement cette entreprise dès le commencement, au
arrivé ouelque chose, car lorsque le peuple eut l'occasion de milieu des difficultés et des incertitudes qui l'environnaient
se prononcer sur cette politique, il l'a déroncéo dais un Ilors. Il en a .surveillé les progrès depuis cette époque
langage si éne gijC., qu'on nc l'ouablat jamatir. Le psuuple jusq''ojuîd'hui, avec un intérêt toujours nouveau et avec
a renvoyé les houu mIvs munsieurs du pouvoir, et depuis, il une couimance toujours croissante en ses succès; il en sMr-
n'a pas exprimé le débir de renverser ce verdict. veille et en exigera l'achèvement sans retard inutile.

Mon honorable ami le député de King (M. Foster), réfère M. l'Orateur, j'ai parlé de la politique de chemin de fer
dans son discours aux nombreux avenissementa umes du gouvernement actuel comme d'une politique de progrès.
dans le cours de ce débat. J'ose en faire un de plus et un J'ai fait allusion, aussi, à quelques-uns des résultats qui ont
seul. Je conseillerais au parti libéral-conservateur, s'il veut été obtenus. Mais, M. l'Orateur, il reste encore beaucoup
échapper au sort qu'ils ont subi, de se garder de suivre la do choses à accomplir. Je crois, M. l'Orateur, que nous
politique que ces honorables messieurs ont suivie alors et avons dans cette Confédération des avantages qui nous
qu'ils prêchent aujourd'hui. permettent de prendre une part active au- développement

Maintenant, parlons des raisons que l'on peut apporter en futur du système de chemin de fer de oe continent; et, M.
faveur de l'adoption de ces résolutions. Outre celles dont l'Orateur, ces avantages se révèlent à nous et au monde
j'ai déjà parlé, il y en a quelques autres. Sans tenir compte d'une façon lente, mais sûre. Il y a un an, une compagnie
de l'aspect favorable que présente ce projet, au point de vue de capitalistes étrangers a soumis à ce parlement un projet
financier, il y a d'autres considérations importantes que l'on par lequel elle demandait de construire une ligne de chemin
nie devrait pas oublier. Nous n'estimons pas à sa juste de fer pour relier Montréal et le Grand Ouest, au moyen de la
valeur l'influence de la politique de chemin de fer de ce route la plus courte possible, à Saint Jean, Hlalifax et Louis-

pays, si nous l'examinons seulement dans ses effets sur bourg. Les auteurs de ce projet prétendaient que, si cette
notre prospérité matérielle, si nous la mesurons simplement ligne était construite, ils semrient en état d'abréger .ensible.
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ment le voyage entre les grands centres d'affaires de la l'effet de ces conseils n'ait été neutralisé par des moyens
Grande-Bretagne et l'Amérique. Possédant cet avantago contraires à ceux que j'ai employés pour entraîner les élec.
sur leurs concurrents, ils prétendaient qu'ils pourraient tours. Quoi qu'il en soit, la question maintenant eoumise à
commander un trafic considérable entre ce continent et la Chambre n'était pas en jeu dans cette élection, et le parti
l'Europe. Le fait, M. l'Orateur, que la subvention demandée de la réforme n'a pas à rougir d'avoir manqué de remporter
au gouvernement -de ce pays n'était qu'une légère proportion une division électorale qui est depuis longtemps éminssa-
du montant nécossaire à la réalisation de ce grand projet, ment conservatrice. L'honorable membre a aussi fait allu-
et, le fait, aussi, que la compagnie consentait à mettre dans sion à un discours que j'ai prononcé en 1876 relativement
cette entreprise une somme considérable de ses propres au développement du Nord-Ouest au moyen de la construc-
fonds, étaient une forte preuve qu'elle avait confiance en tion du chemin de fer. Le parti de la réforme a -tdujours
son succès. Je ne sache pas que les énoncés qui ont ét6 été favorable à cette politique, et la différence qui existe
faits à cette époque aient été contredits. Je ne sache pas entre nous et les honorables messieurs de la droite di'est pas
que la théorie qui a alors été émise et sur laquelle repose le dans la politique même, mais dans le mode de développer le
succès dé cette entreprise, ait été mise en doute. Au con. pays, dans la nature des lois les plus propres à nons mener
traire, M. l'Orateur, depuis que l'on a attiré l'attention du au but que nous voulons atteindre. L'honorable membre a
public sur ce projet, il s'est fait un mouvement en sa faveur, aussi parlé des estimations exagérées que les principaux
et aujourd'hui, le peuple est de plus en plus convaincu que hommes du parti de la réforme ont faites-du coût de ce che-
le projet renferme les éléments essentiels à une entreprise min de fer en 1873. Les estiraatious exagérées que l'on 'a
commerciale solide. faites alors prouvent simplement que la nature du pays était

On a dit qu'il serait peut-être imprudent de raccorder nos en 1873 en grande partie inconnue de ceux qui évaluaient
chemins de fer au réseau de chemins de fer de la grande ré. le coût du chemin. Elles. prouvent aussi que les calcula:que
publique voisine. Quant à moi, M. l'Orateur, je n'appré- l'on faisait alors et qui étaient basés sur le coût de Y Union
hende pas beaucoup de danger de ce côté-là; car, en tenant Pacifc et du Central Paciqc, ont été faits en grande partie
compte des faits que j'ai mentionnées, on verra, je crois, que pendant que l'on ignorait une certaine question qui, depuis,
nous avons, dans cette Confédération, non-seulement ces a été développée, c'est à-dire, la science de majorer les ac-
vastes plaines fertiles qui peuvent donner un trafic avanta- tions, science qui a été perfectionnée par les hommes qui
geux à plus d'une grande ligne, mais aussi, que nous avons, ont construit ces chemins et qui ont augmenté le- coût"no-
dans nos ports de mer, sur la côte de l'Atlantique, des avan- minai près de trois fois autant que le coût réel, et nous avons
tages qui attireront ici le service du courrier et des passa- basé nos calculs sur le coût nominal.
gers, ainsi qu'une part raisonnable du trafio de transport de L'honorable membre a aussi parlé, en ternies non flattéure,
ce grand continent. de l'honorable député d'York-Est (M. Mackenzie), de l'ho.

On a dit aussi, dans le cours de ce débat, que, dans ces norable chef de la gauche, et de plusieurs autres honorables
grandes entreprises, rapidité signifie frais. Au point de membres de ce côté-ci de la Chambre, parce que leurs estima-
vue où je me place pour examiner ces questions, retard si- tions de l'étendue des terres arables, dn'. le Nord-Ouest,
gnifie pertes, et il nous est impossible do caeculer l'étendue étaient au-dessous de la réalité. Eh bi . ! 3L l'Orateur, les
de ces portes. J'ai été heureux d'apprendre, M. l'Orateur, estimations de l'étendue de 'terres arables dans le Nord-
par les observations que l'honorable ministre des chemins Ouest, ont été faites à cette époque d'après les meilleures
de fer a faites, au commencement de ce débat, qu'il avait données que l'on pût alors obtenir, et, basées sur- ces don-
déjà étudié le projet important dont je viens de parler, et nées, ces estimations étaient exactes. .
qu'il avait, avec. sa facilité de conception ordinaire, reconnu L'honorable membre a parlé de mon calcul de 95,000ifl
pleinement les avantages que nous posédons, et compris d'acres de terre arable; il a cherché à démontrer que ce
l'importance qu'il y a de les utiliser le plus tôt possible ; et, calcul était inexact. Nous avons, M. l'Orateur, desatlriea-
M. l'Orateur, connaissant comme nous la connaissons la tiens relativement à l'étendue de terres arables qu'il y a
grande habileté avec laquelle il. traita les questions aussi dans cette contrée, mais ce sont de simples affirmations, qui
importantes, étant donnés le courage et la promptitude avec ne reposent pas sur des faits bien prouvés. Il est vrai qu'à
lesquelles il se lance dans ces grandes entreprises, et l'éner- mesure que nous colonisons le pays, nous constatons qu'il y
gie indomptable et le succès avec lesquels il pousse tout a là une plus grande quantité de bonnes terres que nous ne
projet'qu'il s'engage à réaliser, je crois que ce parlement et l'espérions; mais je prétends qu'aujourd'hui nous ne sommes
le pays peuvent espérer que le chemin de fer canadien du pas en mesure d'en vérifier l'étendue, et toutes les estima-
Pacifique sera achevé dans le délai promis; et nous pouvons tions faites à ce sujet ne sont que de simples hypothèses.
aussi espérer que ce chemin se prolongera bientôt vers l'est L'honorable membre a aussi lancé un brocard à l'honoi able
et que nous verrons se développer toute autre partie impor- député de Huron-Sud (air Richard artwright), qui, dit-il,
tame de notre réseau de chemins de fer. était disposé à appuyer "honorable chef du gouvernement

en 1872 et ne l'est plus aujourd'hui; et cela, d'après l'hono-
M. CHfARLTON. Je devrais peut-être, M. l'Orateur rable membre, constitue une inconséquence. Eh bien I à.

demander excuse à la Onambre de ce que je lui fais passer l'Orateur, l'honorable membre se trompe tout à fait à ice
son temps à écouter une discussion qui dure déjà depuis sujet. L'honorable député de Huron-Sud n était pas disposé
longtemps et qui ett si épuisée; mais j'espère, M. l'Orateur, à appuyer la politique du gouvernement conservateur en
être en état d'offrir quelques idées nouvelles, et peut-être, 1872 ; depuis plusieurs années, il avait cessé de donner
faire connaître à la Chambre quelques détails qui n'ont pas son appui à ce gouvernement, Dans un discours qu'il a pro-
encnro été découverts dans le cours de ce débat. noncé au mois de septembre 1871, dans la ville de -Simoe,

Avant que je lasse valoir les arguments que je me propose dans mon comté, l'honorable monsieur a employé ce langage:
d'apporter, l'on voudra bien me permettre de m'arrêter
quelques instants à quelques-uns des points exposés par un it isan sPrae er ohe Mac en qui tait unrpeue prevoyute
ou deux des orateurs qui m'ont immédiatement précédé. pclit-que savaient qu'll courait risque de ne pas faire étire une douzat•

J'ai écouté, hier soir, le discours de l'honorable député de de députés dans Ontario, aux élections génarales de '1861. Quand je
Lincoln (M. Rykert), et je demande à la Chambre qu'elle l'ai abandonné. rappelez-vous q'iRéait à l'apogée de sa'nlcaance

c'était lorsque tout faisait prévoir," humainement *parlant, qu il occupe-m excuse ai je m'arrête à,quelques points exposés par cet rait encore, pendant plusleurs années, s'il état un so prudent, -a
honorable membre. Il m'est: peut-être inutile de parlerde positim qu'ilocupaiten 1869et 1870. C'est à cette époque.uejeiab
J'allusion un -peu plaisanlo qu'il a-faite à ma visite à Kent. 8uis publieies et ouvertement séparé de lui.
J'ai vi-i e teivisio M. l'Orateur, et je crois avoir dnné Il a abandonné cet homme non loraque 'sa fortune bais-
aux élerteurs quelques bons:oesseils mis je 0erai0s:que j-sait et qu'il 4tait évident qu'it alais pierdr. -e-pouvoir;
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mais comme l'hortorable monsieur l'a dit, il l'a quitlé lors-
qu'il était à l'apogée de sa puissance, lorsqu'il n'y avu.i. ion
qui l'encourageât à abandonner le parti conservateur, dans
l'espoir qu'un autre parti monterait au pouvoir.

La manière dont l'honorable monsieur aabandonné ce parti
lui fait honneur, car on no peut pas l'accuser d'avoir quitté
les rangs conservateurs parce qu'il s'attendait i avoir un
emploi ou un portefeuille pour prix de sa défection.

En voilà assez pour répondre aux affirmations de l'hono-
rable membre.

Comme je ne veux pas retenir la Chambre, je ne m'art ête-
rai pas à d'autres questions soulevées par l'honorable mem-
bre, et je n'en parlerai qu'incidemment dans le cours de
mes remarques.

Je féliciterai sincèrement l'honorable membre qui a parlé
aujourd'hui du discours logique et éloquent qu'il a pronon-
cé devant la Chambre, et en somme, je dois dire qu'il s'est
borné à la question. Néanmoins, il a fait une ou deux di-
gressions. A propos de la politique nationale, il a discouru
longuement sur l'état de choses qui existait dans ce pays
lorsque tout le monde traversait une grande crise commer-
ciale, de 1874 à 1878; il a condamné la politique de l'ancien
gouvernement et insinué que cette politique était due, non à
l'état de stagnation où était alors le commerce dans tout le
monde, mais à la politique du gouvernement. C'est un fait
singulier que, pendant toute cette période, l'honorable dé-
puté de Westmoreland (M. Wood), a appuyé mon honorable
ami le député d'York.Est (M. Mackenzie). En 1881, il a
réellement présidé une assemblée tenue par l'honorable
Edward Blake, chef de la gauche, et sa conversion date cer-
tainement de moins loin que l'année 1878. Le ministre des
finances secoue la tête; je puis me tromper quant au fait
que l'honorable monsieur a piésidé une assemblée tenue.par
le chef de la gauche.

Sir LEONARD TILLEY: C'est parfaitement vi ai.

M. CHARLTON: Cela se passait en 188 1. Cependant,
l'honorable monsieur est ici aujourd'hui et parle des mauvais
résultats de la politique du parti qu'il a appuyé depuis 1874
jusqu'en 1881.

L'honorable membre nous dit aussi que nous avons de-
mandé à cette Chambre de rejeter le projet que nous discu-
tons maintenant, mais que nous n'avons rien proposé pour
le remplacer. Il a été fait une proposition dans ce sens. Il
y a, M. l'Orateur, entre vos mains, une motion demandant,
non le renvoi de ce prjet, mais demandant qu'on l'ajourne
jusqu'à ce que cette Chambre ait obtenu des renseignements
quant aux opérations de la compagnie; tant que nous n'au-
rons pas obtenu de renseignements sur la question de savoir
si elle a employé les fonds qu'on lui a mis entre les mains
d'une façon judicieuse et honnête, et si elle a droit ou non à
la confiance de ce pay s. C'est le projet que nous présentons,
et pas un homme raisonnable ne niera la justice de la de-
mande faite par la gauche dans la résolution proposant
qu'un comité d'enquête examine à fond les affaires du syn-
dicat, qui a reçu des concessions suffisantes pour lui per-
mettre de remplir les oblgations qu'il s'est engagé à rem-
plir envers ce gouvernement.

J'en ai dit assez au sujet des questions soulevées par les
deux orateurs qui m'ont immédiatement piécédé. . Je vais
maintenant examiner quelques-uns des points contestés.dans
cette question. En lefaisant, je m'efforcerai de me borner
à la question et d'éviter les digressions. Mais ou me per-
Ïnottia de dire, en commençant, que la tactique employée
par les honorables membres de la droite est propre à tiom-
per le pays, et dans mon opinion elle est destinée à atteindre
ce but. Ils font des ppels chaleureux au pays, et, pour
cela ils s'appuient sur l'importance qu'il y a do coloniser le
Nord-Ouest. Mais le Nord-Ouest est déjà colonisé, Un
chemin de fer le traverse depuis la rivière Rouge jusqu'au
pied des montagnes Rocheuses; et cette ligne se raccorde à
tout le réseau américain au moyen d'un chemin qui part de

M. CArTON.

la frontière des États-Unis. Le Nord-Ouest est aujourd'hui
aussi accessible que si la section Est du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, au nord du lac Supérieur, était construite;
et s'il est nécessaire d'avoir une ligne pour transporter nos
immigrants au Nord-Ouest, sans traverser les États-Unis, on
peut l'avoir aujourd'hui. L'immigration est arrêtée pendant
l'hiver, et le reste de l'année nous avons nos lignes de
vapeurs, qui communiquent avec le chemin de fer canadien
du Pacifique à Port-Arthur, ce qui nous donne des facilités
suffisantes pour transporter au Nord-Ouest, par le Canada,
des centaines de mille d'immigrants, s'ils veulent y aller.

Donc, le raisonnement qui soutient que de nouvelles
dépenses sont devenues nécessaires pour favoriser L déve-
loppement du Nord-Ouest, est fallacieux, attendu que le
Nord-Ouest est comp!ètement développé pour ce qui con-
cerne le chemin de fer. On nous parle de l'importance
qu'il y a de s'assurer le commerce transcontinental qui
passera par cette voie lorsqu'elle sera arrivée à l'océan
Pacifique. Cela est tout simplement inepte. Les chemins
de for du Pacifique américains: le Union Pacific, le Central
Pacciß et le Southern Pacific-tous ces chemins ne reçoivent
qu'une partie insignifianto de leur trafic du commerce chi-
nois etjaponais, et le chemin de fer du Pacifique canadien, en
autant qu'il s'agit du commerce transcontinental, n'en pro-
fitera jamais d'une façon bien sorsible. Mais on dit qu'il
est très important d'atteindre la Colombio.Britannique.
Sans doute que c'est important. En atteignant la Colombie-
Britannique, nous atteignons une population de 20,000 &mes,
qui donneront un supplément de tratic.à ce chemin. Cepen-
dant, la population de la Colombie-Britannique était satisfaite
des dispositions du contrat qui voulaient que le chemin fût
termine en 1891. Des repiésentants dans cette Chambre
ont voté en faveur de ce contrat. Ils ne sont pas à se
plaindre parce qu'ils ne peuvent pas avoir le chomin plus
tt, et je ne pense pas qu'il soit de l'intérêt de la population

de e pys que ld chemin soit construit aussi rapidement
qu'on le propose. il faut débattr cette question d'aprè se
propres mérites, et non d'après des chosos incidentes. .Les
honorables messieurs de la droite s'efforcenît de faire dévier
notre attention de la principale question en jeu en soulevant
une foule de points incidents. dls parlent de la dépreciation
de la valeur du capital-actions et des placements antérieurs ;
ils parlent de dividendes garantis sur les bons représentant
la valeur des terres; ils parlent de fairo des placements
extérieurs et de les maintenir ; ils parlent de la compagnie
'le construction. On n ius présente les chiffres fournis par
cetto compagnie du chemin de for du Pacifique canadieon,
lesquels sont manipulés asse habilement pour noua égarer
et nous dissimuler la éritée; et il est manifeste que l'inten-
tion do ces gens, lorsqu'ils nous présentent leur cause, est
d'otarer la population et de détourner son attention des
principaux laits.

Il y a certains faits principaux qu'il fautne pas perdre de
vue, et qui nous aident à en arriver a une conclusion juste
et raisonnable. Nous avons conclu un contrat, comme
gouvernement, pour faire exécuter certains travaux, et nous
sommes convenus de donner au syndicatdu chemin de frdu
Pacifique canadion une certaine assistance pour le mettie en
état d'exécuter ces travaux. On trouvera, en examinant la
chose, que le syndicat s'est écarté de la ligne qu'il s'était
dngagé à suivre d'après le contrat; on trouvera qu'il .est
faire plus que le gouvernement ne lui.a demandé de faire;
on trouvera que l'aide que le gouvernement lui a accordée le
mettait amplument on état de faire ce pourquoi le contrat a
été passé, et qu'en venant devant cette Chambre peur lui
demander une aide additionnelle, il demande simplement nu
gouvernement de lui fournir les moyens de faire une spécu-
lation gigantesque en dehors des termes du contrat. Il
demande tout simplement les moyens d'établir un monopolo
de chemin de fer dans tout le Dominion -un monopole de
chemin de fer à l'est du lac Supérieur aussi complet que
celui que lui concède la charte à l'ouest du lac Supérieur
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Il y a quelques mois, l'honorable député de Richmond et avait pas un seul partisan de l'honorable monsieur qui n'a
Wolfe, a soutenu que les deux partis .étaient engagés à cons- pas été étonné du caractère extravagant et monstrueux du
truire le chemin d'après la même méthode et de la même contrat conclu avec ce syndicat. Des développements ulté-
manière. Le parti réformiste ne s'est pas lié à la construc- rieurs ont fait voir que .les honorables ministres, en faisant
tion de cette vole ferrée en dix ans à partir de 1871, ainsi ce contrat sans demander publiquement des soumissions,
qu'il a été stipulé lors de l'admission de la Colombie-Britan- n'ont ni fait leur devoir ni agi dans les intérêts du pays,. car
nique ; il ne s'est pas engagé à suivre la méthode et le mode quelques semaines après que les termei du contrat eurent
de construction adopté en 1872, lorsque la charte pour l'ex- été connus du public, ils ont reçu l'offre de construire ce
écution de l'entreprise a été vendue afin d'obtenir des fonds chemin à des conditions plus avantageuses.
pour corrompre l'électorat du Canada. Il n'était lié ni à Quelques honorables DÉPUTÉS: Très bien.
cette méthode ni à ce mode, ni à ce scandale qui a fait tomber
du pouvoir les honorables messieurs de la droite et qui a M. CHARLTON: J'entends un !'très bien" désiroiret
produit un scandale plus grand encore, un scandale qui a Je soutiens que le gouvernement a reçu l'offre d'après la-
fait voir que la population de ce pays avait été démoralisée quelle on construirait le chemin pour $3,000,000 de moins
1 ar vingt-cinq aun ées de corruption politique; que l'apathie en argent et 3,000,000 d'acres do terre do moins; et c'était
qui existait dans l'opinion publique était si forte, que de une offre qui venait d'une compagnie ayant une meilleure
semblables crimes contre les intérêts publics ne pr-uvaient réputation, d'une compagnie plus puissante en moyens, et
pas réussir à la soulever, et que des hommes coupables de d'une compagnie qui,-au contrairé de la compagnie du
pareil manque an devoir et d'une tolle faillito à leur mission chemin de fer du Pacifique canadien, laquelle avait con enu
ont été ramor>és au pouvoir. Le parti réformiste n'était pas de faire un dépôt de $1,0u,000,-a fait réellement un dépôt
engagé à suivre la méthode et le mode adopté en 1881, alors de $ 1,600,000 comme preuve de sa bonne foi. Si ce n'é:ait
que ce contrat a été conclu sans demande publique de son. là qu'un simulacre de compagnie, comme on l'a dit, pour.
toibsions, et qu'il a é:é pasré dans des circonstances qui ont qui lo gouvernement n'a-t-il pas offert de conclure avec elle
exposé lo gouvernement a de graves soupçons, et couché et de faire voir ainsi le caractère non sérieux de cette pro.
dans des termes qui le rendent tout à fait onéreux et acca- position, tout en permettant à mon honorable ami le mi.
blant pour la population du pays. nistre des finances de mettra ces 81,600,000 dans le trésor

Au cours de ce débat, on a beaucoup parlé do la politique pour grossir le surplus ? Non, M. l'Orateur, c'était une,
du ministère qui a précédé le ministère actuel relativement offre honnête, faite de bonne foi; c'était une offre trop élevée
à ce chemin do fer. Un a cité l'acte de 1874, et l'on a en elle-même, mais elle étlit de beaucoup meilleure que
essayé do prouver que mon honorable ami do York-Est (M. l'autre, et j'ai parlé pour faire voir que c'était une offre qui
Mackenzie) agissait, par la politique qu'il a sLivie, non dans démontre que le gouvernement, en faisant ce contrat sans
les intérêts du pays, mais do façon à lui imposer un plus demander publiquement dos soumissions, a manqué de faire
lourd fardeau et à faire construire le chemin à un coût plus unwaussi bon marché que celui qui aurait pu être conclu, et,
élevé que le coût à encourir d'après le contrat actuel. que les membres qui le composent ont failli à leur devoir
I'acte.do 1874 donnait alternative d'option. L'acte per. envers leurs commettants et envers le pays.
mettait au gouvernement du jour de construiro ce chemin . A propos du plan adopté par mon honorable ami lo dé-
aux termes d'un contrat qui limitait le pouvoir de faire des pulé de York-Est (M. Mackenzie) et au mode d'agir suivi
dotations en terres et en argent qui pourraient être concé. d'après ce plan, je puis dire qu'il allait nous fournir u
déco aux compagnies; et l'acte de 1874 permettait au gou. moyen de communication par chemin do fer avec le Nord.
vernomont de faire exécuter l'entreprise comme entreprise Ouest. Avant d'abandonner le pouvoir, il avait complété
gouvernementale. Le plan adopté par le gouvernement la voie depuis Pembina jusqu'à Silkerk; il avait sui con-

1'a pas été de construire le chemin au moyen d'un contrat, clu un contrat, ou prisdes moyens pour faire faire la cono
de conclure un marché avec une compagnie pour construire traction d'un chemin ý à partir de Port-Arthi rjusqu'à
le chemin, mais d'en faire la construction comme ouvre Selkirk; et il avait encore adjugé par contiat la o nstruo-
gouvernementale; et lorsqie les messieurs qui gouvernent tion de 100 milles depuis la rivière R>uge, en gagnant
aujourd'hui sont revenus au pouvoir, ils ont d'abord com. l'ouest, dans la région des urairies.
mence par adopter ce plan en lui faisant subir quelques Je me propose à présent de faire voir-et je crois ·que
modifications. La première proposition, en 1879, était de c'est là un point dont aucun précélent. orateur.n'a, parlé-
faire la construction du chemin, mais do diminuer le far. que le résultat natui el de la politique adoptée et suivie par
deau qui pèse sur la population du Canada, en obtenant la l'honorable député do York-lEst (M. Mackenzie) aurait été
garantie impériale. En 1M80, ils sont venus avec une nou. d'assurer la construction du chemin do fer du Pacifique
velle proposition qui demandait encore de faire la cons. canadien pour plusieurs millions de moins que ce que coûte
traction de ce chemin conformément au plan suivi sous lo le plan qui a été adopté. La voie qui va do Port-Arthur à
gouvernement de M. Mackenzie et de mettre de côté Pembina doit coûter, d'apr-ès l'ostimation, en y comprenant
100,000,000 a'acres de terre, dont la vente devait constituer l'embranchement:d'Emersoi, $t6,261,000. C'est là l'esti-
un fonds destiné à la construction du chemin de fer du mation faite pour- cet ouvrage, dans le département de mon
Pacifique canadien. Un an après ils ont adopté le projet de honorable ami le ministre des '-hemins de fer. J'ai estimé,
le construire au moyen d'un contrat, et ils ont conclu un que cela aurait coûté au gouvernement de mon honorable
contrat, et la pays se souvient qu'ils ont conclu ce con- ami de York-Est (M.. Mackenzià) 817,000,000, mais le che-
trat en violation de la loi, en violation de la loi de 1874 min aurait probableMent été mieux construit, car je crois
concernant les chemins de fer, en violation de l'acte de 1867 qu'on a déponsé quelqùe argent pour compléter et améliorer
concernant les travaux publics. L'une de ces lois décrétait cette voie. Ce chemin aarait été. poussé vers l'ouest-
qu'aucun contrat pour la construction du chemin de fer du il était continué dans la, directidn ouest-et voici la
Pacifique canadien ne serait adjugé sans qu'on eût d'abord question qui se serait soulevée:. en arrivant à la rivière
demandé publiquement des soumissions. L'acte concer. Rd>uge, avec quelle célérit4 faut-il continuer dans la direc-
nant les travaux publics décrétait qu'on ne pourrait adjuger tion ouest ?
de contrat pour l'exécution de travaux publics dont le coût J'ai toujours soutenu, que la construction d'un. chemin,
s'élèverait à plus do 810,000 sans qu'on eût publiquement lorsqu'elle se fait avec unerapidité exti me à travers un'
demandé des soumissions.. -Mais, en violation de ces deux pays sauvage, est une chose qui n'est ni judicieuse ni sage;
actes, en secret, sans mettre le pays ni le parlement dans le. et -zi lu chemin de fer da Pacifique canadien avait été cons-
secret., ces messieurs ont conclu un centrat que le Il dé. tr ait et poussé dans l'intérieur, à partî de la rivière Rouge,
cembre ils ont soumisà la Chambre; et j'ose dire qu'il n'y avant que la colonisation fût. faite, il aurait été construit
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avec une célérité suffisanto. S'il avait fourni aux colons qui
s'y sont jetés des moyenî de communication par voie ferrée,
des m-yens d'atteindre les marchés avec leurs produits et
les moyens de se rendre à leurs terres, le gouvernement
aurait thit son devoir en donnant à cette contrée des moyens
de transport par chemin de fer. En 1881, alors que nous
étionsý à examiner ce contrat du syndicat, j'ai soumis un plan
au gouvernement. Je ne sais pas si mon honorable ami le
ministre des chemins de fer va ou non s'en souvenir. J'ai
insisté auprès du gouvernement pour lui faire construire
d'abord le tronçon qui passe à tra~vors li région des prairies.
Je lui ai fait remarquer qu'une dotation de 2,000 acres de
teire par mille assurerait, probablement la con-tru-tion du
chemin depuis la rivière Rouge jwqu'aux Montagnos-Ro-
eheuses, au tij sitant à la dotation le chemin qui relie Port-
Arthur à la rivière Rouge. Je lui ai dit que lorsque à ce
coût modéré le chemin de fer serait arrivé aux Montagnes.
Rocheue%, la contrée serait développée en partie, les diffi-
cultés qui environnent l'entreprise, ces difficulté3 imagi.
naires, on verrait qu'elles sont imaginaires, et que la cons
truction du reste du chemin--les parties qui vont des Mon.
tagnes-Roeleuses au Pacifique, et de Port-Artburà Callander
-aurait pu être finie en cinq ans à un coût beaucoup moin-
dre qu'à cette époque. Peut-être l'honorable monsieur ne
se souvient-il pas que j'ai fait cette proposition. C'est pré-
cibément une politique de ce genre qui a été suivie par mon
honorable ami le député d'York-.lEst (M. Macketzie). Il
activait la construction du chemin à travers la section des
prairies ; il aurait continué à le pousser à travers l'intérieur
jusqu'aux montagnes, et, à mesure que le chemin avançait
dans l'intérieur en allant vers les montagnes, un commerce
considérable se serait développé, le gouvernement aurait
éé encouragé à le faire, vu que le chemin aurait donné des
profits dès le commencement. Voyons ce qu'aurait été le
résultat probable de cette politique. Souvenez-vous que le
Nor-Ouest était déjà ouvert ; souvenez-vous que cette lé
gion était accessible; souvenez vous que la politique concer-
nant les terres de cette region était aux mains de gens qui
se seraient laissés guider par le sens commun, qui au.
raient adopté des i èglemeolts destinés à favoriser l'immi-
gration pour la colonisation de cette contrée, des gens qui
n'auraicnt pas été aëez insensés pour fixer le prix des terres
dans cette réginn, A 75 cents de plus par acre que le prix
des terres aux Eats-Unis, nos rivaux pour l'immigration
vers l'ouest ; qui n'auraient pas paralyté les efforts tentés
par le colon pour arriver dans cette contrée ; qui n'auraint
pas imposé de taxes sur son bois ni sur ses instruments ara-
toires ; qui ne l'auraient pas livré à la tendre merci d'un
monopole pour les prix qu'il aurait à payer pour le trans-
port de ses produits à l'extêrieur et pour le transport à l'in-
térieur de ce qu'il aurait à acheter. Et si l'on se souvient
des différences qui ont existé entre les politiques des deux
partis, on peut imaginer, M. l'Orateur, combien plus rapide-
ment le Nord-Ouest aurait été développé sous les auspices
de mon honorable ami d'York-Est (M. Mackenzie). Sous
l'impulsion donnée par cette politique de sens commun à la
colonisation et au développement de cette contrée, ce che-
min aurait·avancé vers les montagnes.

Nous allons supposer que le gouvernement a continué de
construire le chemin jusqu'à ce qu'il ait atteint les monta-
gnes; qu'il a construit 1,000 milles sur le parcours qui con-
duit aux montagnes ; que dans le même temps, il a construit
des tronçons latéraux sur un parcours de 500 milles, et tous
équités, voyons ce qu'aurait coûté ce chemin. Nous allons
dire $12,000,000 pour la construction des 1,000 milles jus-
qu'aux montagnes. Le ministre des chemins le fer a un
jour porté l'estimation extrême du coût à $13,000,000, et
pr obablement à $10,000,000-nous allons dire 8 12,000,000.
Nous allons estimer le coût des 500 milles d'embranche-
ment à S10,000 par millle, soit.»5,000,000 ; les tronçons de
la Baie du Tonnerre et de Pembina'à 8 17,000,000 ; nous
allons porter le.coût de l'équipement des 2,000 milles.de che-

M. CURLTON

min et d'embranchemeo't- depuis Port-Arthur jusqu'aux
Montagnes, à 86,000,00 , e; nous aurons 840,000,000 repré-
sentant le coût du chemin depuis la lac Supérieur jusqu'aux
montagnes, avec lien de communication avec le système de
chemins de fer américain, 500 milles d'embranchements et
équipement complet. Puis, quand on serait rendu à ce
point, quand le chemin aurait été construit jusqu'aux mon-
tagnos avant la colonisation, disons en 1885, croyez-vous
qu'il ne serait pas naturellement advenu que le gouverne-
ment se serait assuré la construction de la division orientale
et de la division occidentale en donnant ce chemin tout
équippé, en donnant un chemin qui aurait coûté $40,000,000
comme dotation pour la construction du reste ? Eh 1 M.
l'Orateur, on nous dit que l'an dernier, le chemin de for du
Pacitique canadien, bien qu'on en ait poussé la construction
à travers les prairies, bien qu'on ait construit des ponts sur
un long parcours où il n'y a pas de colonisation ; bien qu'on
ait construit mille milles de chemin pour fournir des facili-
tés de transport aux colons qui aurait pu s'établir le long
de 200 milles de cette voie; que malgré tout cela ce chemin
a rapporté l'an dernier, en y comprenant le transport des
matériaux, $5,420,000, et que ses recettes nettes pendant les
neuf derniersmois ont été de 8973,000. S'il en est ainsi, le
chemin construit dans les circonstances dont j'ai parlé,
équil é de la même façon, payant de beaux dividendes sur
un coût de 840,000,000, si on l'offrait comme dotation en
1885, garantirait inévitablement la construction du reste
du chemin de fer du Pacifique canadien. Il n'y aurait pas
ou la moindre difficulté à ce ujet ; et si mon honorable ami
le ministre des chemins de fer avait suivi le conseil qui lui
a é é donné en 188 l, alors que nous étions à étudier ce con-
trat, et s'il avait fait construire cette partie du chemin qui
traverse les prairies avant de prendre des arrangements
pour la construction du reste, il aurait épargné indubitable-
ment au pays des vingtaines de millions. Maintenant, M.
l'Orateur, combien coûterait le reste du chemin. D'après
l'estimation actuelle, cela couterait environ 843,000,000-
c'est-à-dire ai nous donnions un chemin de $40,000,000, et
un chemin qui donne des profits, cela aurait garanti la cons-
truction du chemin qui reste à faire à raison de 843,000,000
de plus. On n'aurait éprouvé aucune difficulté à assurer la
construction du reste du chemin A ces conditions. On aurait
pu avo;r le chemin dans les cinq ans qui auraient suivi, et
nous l'au--ions ou vers -1890. Quelle épargro aurait é!é
effectuco avec ce projet ? Nous donnons ai syndicat
$25,000,000 en ai-gent ; nous construisons à l'intention du
syndicat pour $28,000,000 en valeur duchemin-et je crains
qu'onexcèle ces estimations. 0elareprésânte $53,000,000.
Si, conformément au plan que j'ai exposé, nous avions cons-
truit ce chemin jssqu'aux montagnes, et si nous l'avions en-
suite donné comme une dotation valant 840,000,000, nous
aurions ainsi assuré la construction du reste du chemin
depuis Callander jusqu'à l'océan Pacifique en 1890, à raison
d'une dépense de $10,000,000 en argent. Nous aurions
sauvé 813,000,000 en argent et toute la concession de
25,000,000 d'acres de terre. Ce calcul est raisonnable. Il
aurait, je n'en doute pas, été réalisé en substance, et ce ré.
sultat aurait été atteint si la politique suivie par -l'honora-
ble député d'York-Est (M. Mackenzie), avait été continuée
par lui ou ses successeurs jusqu'à présent.

Après cette digression, qui n'est pas déplaeéa, après avoir
fait voir à mon honorable ami le ministre des chemins de
fer comment il aurait pu lui-même épargner au pays
6 13,000,000 on argent et '25,000,00J d'acres de terre, voici la
question que je pose : Qu'est-ce que le syndicat s'est engagé
à faire par co contrat ? Nous voyons ce syndicat venir à
nous aujourd'hui nous demander des millions en argent pour
le mettre en état d'acheter des chemins de fer dans les
États-Unis, d'acheir des chemins de fer dans Québec, des
chemins de fer dans l'Ontario, pour jeter les fondations d'un
empire syndical s'étendant sur toute la surface du Dominion.
C'est pour. ces choses qu'il veut avoir de l'argent, et non
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pour exécuter les travaux mentionnés au contrat conclu
avec le gouvernement. Qu'est-il convenu de faire par son
contrat ?

Eh bien 1 M. l'Orateur, il a entrepris do construire un
chemin de fer depuis Nipissinguejusqu'à Port-Arthur, et il a
entrepris de construire une voie ferrée depuis la rivière
Rouge jusqu'à Kamloops. Il a entrepris de construire ce
chemin pour 1891, et l'estimation du coût des travaux a été
portée à $50,000,000. Il a, de plus, entrepris d'entrenir et
de mettre en exploitation un chemin depuis Nipissingue jus.
gu'à Port-Moody pendant dix ans après qu'il.sei-ait construit.
Voilà les simples dispositions du contrat; ce sont là toutes
les stipulations faites par le syndicat; voilà tout ce qu'il a
entrepris de faire; voilà tout ce qu'ilétait.tenu de faire Parle
contrat. Et que devait faire et laisser fairo le gouvernement
en retour ?

Le gouvernement devait donner au syndicat Jo bénéfce de
tous les ouvrages d'art, qui se montaient à 85,000,000 ; il dé-
vait donner au syndicat 707 milles de chemin complété-le
tout, moins environ 400 milles, construit dtns la partie la plus
difficile de la voie-les '!07 milles coùtant $28,Ô00,O00; il
devait donner en argent $25,000,000 ; il devait donner
25,000,000 d'acres de terre,que mon honorable ami le ministre
des chemins de fer estimait à ß50,000,000 ; il devait accorder
au syndicat le monopole du transport dans le Ndrd-Quest
durant vingt ans ; il devait lui accorder une exemption de
taxes et de croits de douane sur -es matériaux importés ; il
devait concéder au syndicat le privilègo de donner 10 pour
100 de dividende sur le capital; mais il a négligé de rien
faire et de ne mettre aucune .rstriction au sujet do la rùà-
joration du 'tock. o honorable ami le ministre des che-
mins do fer dit 4ue c'était là n'e ingnifigue subvontion; ,à
.COup sûr, c'en était une, M. l'Or'ateur.

Je suis en état de faire voir que cette subvention était
plus que suffisante pour construire tout le chemin; je suis en
etat de faire voir que cette subvention fournissait des

llions en sus de ce dont le syndicat avait besoin pour. se
Conformer aux.sti pulations du contrat qi'il a conclu avec Je
gouvernement. Il avait à dépenser 50,000,000 pour com-
plèter pour lui-même une partie du chemin. il devait rece-
voir du gouvernement $25,000,000 en argent; il devait rece-
voir pour une valeur de $28,000,000 du chemin complélé; il
devait recevoir $50,000,000 eù terres; ensemble: f103'-
000,000.

En défalquant.de ce montant le coût tot4l du cgemiA, on
trouve que lo syn Qt Ai4'it entre les ejp8 un 'e1in

ui va de Ninesmg a Pgiqgie, Avco ,
dans son porteeill . ail4e..e.intn iç,s. llg
etaient les &Çtiiflns apxqgee.s le' ' uono u
contrat gveçJ . .v .e sgous ùd'eit
recevoir. Puis il avtaJi , a escs. ' n s' i la

docsin es n J lyentipen
ssune dépes, 00déK ite par le ggpruee,

il avait 'e p r es bons su- . «hempgt,
qu'au montan,é $l0,Q pfrarpmille, gogr49 .oilara p
tirer $26,00.0,0Q.. 1l a.aXt i p~nyr og
préférentiel jusqu'au montInt de 2600

11 avait le pouvoir d!éiêïïätäàëleés actions ordinaires jus-
qu'au montant de $25,000,Qp. De 9os trois sources il aurait
pu tiier 877,000,000 en siä XeS 00O00.0,et de plu' que
ce que la c.nstruction du chemin lni adràit coûté, moins les
frais d'quipà|'ent Or, 'i s'était borné 'à émettre
Î25,001,000)en actions ordinaires et qu'il"xn'eût gmis ni los
bons 8ni les actions .préférentie.lles, il auruait encoreu le che-
pin ans qu'il lui en eût rien coûté, av;c a u.e jalance de
Ï52,000,0j0, en me.ttýnýt la tèjîàre, $2,c Acre.

ct do ini demander encore de l'aide au montant de $22,-
500,000 en argent et un sursis pour payer ce qui est dû au
gouvernement ? Je soutiens que non.
* Qu'est-ce que le.Canada s'est engagé à payer par ce mar-
ché? S'est-il engagé à payer pour Un chemin entre Nipis-
singue et Montréal? Non; et il n'était pas nécessaire pour lo
syndicat d'avoir un pareil chemin tant qu'il n'avait pas de
débouché. Chaque chemin qui va dans la même direction
aurait été content de prendre des arrangements avec la coin-
pagnio du chemin de fer du Pacilique canadien pour faire
son trafic. C'aurait été une chose 'facile, dans le 'cas du
chemin de fer le Canada Central, que de faire une fusion et
de prendre cette voie comme partie da'système du chemin
de fer du Pacifique canadien, après que là chemin de fer du
Pacifique canadien aurait été construit. Il était prématuré
d'acheter le chemin avant le temps où le chemin de fei du
Pacifique canadien aurait besoin d'un débouché. Avons-
nous .conclu un contrat pour 'faire construire un chemin ,jus-
qu'à Portland, dans l'État du laine ? Non, et il n'étÛit pas
nécessaire que le syndicat fît' l'acquisition de ce chemin.
Sommes nous convenus avec le syndicàt'd'acheter un chemin
qui irait à Broékville? Non. Avons-nous passé un contrat
avec le syndicat pour faire construire un chemin d'Ottawa
à Détroit ? Non. Avons-noàs 1 sé un contrat avec le syn-
dieat pour avoir un chemin iaepuis Toronto jusqu'à Owen-
Souûd? Non. Sommies-nous convenus avec le syndicat que
nous le soutiondrons dans sa lutteoontre le Grand-Tr'no et
que nous deviendrons partie à co conflit? Nori. Sommes-
nous convenus avec le syndicat d'établir un nonopole de
chemin de fer à l'est du lac Supérieur aussi parfait et aussi
éc.rasant 'uo celui qui existe en vertu de ce cont'rat à l'ouest
du lac Supérieur ? Non; cela ne faisait pas partie du contrat.
Sommes-nous convenus avec le syndicat de construire un
palais pour son président et de donner à ceux qui le com.
posent des millions de dollars à placer dans les stocks
anglais et dans d'autres entreprises ? Non. Sommesnous
convenus de nous faire les champions des visées ambitienses
et des vastes desseins dos rois des chemins de fer, afin de
faire du Dominion leur vassal et leur tributaire ? Non.
Nous ne'sommes pas partie à un pareil contrat; mais c'est
pour se conformer aux stipulations d'un contrat de ce genre,
pour aider ces gens à exécuter leurs desseiýs, qu'on s'airesse
au parlément pour obtenir une aide additionnelle jusqu'au
nopotantä j2,500000.
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88,858,000; rendement de la négociation de 855,000,000 de
stock, 825,300,000; pi êt sur $ 10,000,000 en Ftock engagé,-
je ne sais pas où, j'aimerai à savoir où--1,950,000, ce qui
fait pour le syndicat un ensemble de recette do 851,*47,000,
pendant que la dépense légitimement faite pour ce qui est
mentionné au contrat ne se monte qu'à $-9,209,541. Il
paraît donc que le syndicat a reçu de plus que le montant
qu'il a dépenté sur la ligne-mère, pour les travaux énumérés
au contrat, $25,037,459. On ne peut contredire ces chiffres.
Il peut montrer ce qui lui plaît pour certaines dépenses appli-
quées à des choses placées en dehors du contrat conclu pour
la construction de la ligne-mère, dépensées pour des chemins
de fer aux Etats-Unis, dans l'Ontario, dans Québec, pour des
emplacements de stations terminales, pour des palais, pour
des placements en stock; mais si on garde dans son esprit
le fait principal que le syndicat a conclu un contrat avec le
gouvernement pour construire la ligne-mère du chemin de
fer du Pacifique canadien, et qu'il a reçu une subvention
pour faire la chose; qu'en exécution de ce contrat il a
dépensé $29,209,541 et a reçu de toutes sources, en argent,
854,247,000; si on se rappelle encore qu'il a reçu 825,037,459
de plus que ce qu'il a dépensé sur les travaux qu'on prétend
avoir été exécutés, je soutiens que c'est de la part de la com-
pagnie une insulte à faire à la population du pays et au par-
lement que de s'adresser-après avoir déjà reçu 825,000,000
de plus du gouvernement que ce qu'elle a dépensé en
exécution du contrat-au parlement pour demander encore
822,500,000.

Sir LEONARD TILLEY: Très-bien 1
M. CHARLTON: Le ministre des finances dit: " très"

bien! " Je suppose qu'il a des capacités financières telle
ment transcendantes et tellement au-dessus de celles des
mortels ordinaires, qu'il peut apercevoir la convenance de
cette opération. Je ne puis la voir. Et même la position
du chemin est plus favorable que je ne l'ai dit, car une
partie des dépenses ou de l'argent qu'on compte comme dé-
pense se trouve appliquée à des parties non finies, pour les.
quelles le synd:cat a droit de retirer des subventions en
terres et en argent aussitôt que ces tronçons complã&&é en
partie seront entièrement terminés. Le coût jugé noces.
saire pour compléter le chemin sur lequel a été faite cette
dépense de 829,000,000, est, nous dit-on, de $27,000,000.
Nous allons accepter cette estimation. La compagnie a
reçude plus que le montant qu'elle a dépensé-ainsi que je
l'ai dit-$25,037,000. Elle a droit de recevoir, quand le
chemin sera terminé, 812,700,000 de plus en argent, ce qui
porte le montant à 837,737,000 pour couvrir une dépense
estimée à 827,000,000.

Il est clair, M. l'Orateur, que le syndicat n'est pas réduit
à la nécessité de demander à cette Chambre ou au pays de
lui fournir les moyens de terminer le chemin, lorsqu'il a ou
qu'il aura réellement en main, en argent comptant, alors
que le chemin sera terminé, 810,747,000 de plus que ne doit
coûter la ligne-mère. En sus il aura les terres concédées
non vendues, qui comptent 21,241,000 acres, Et s'il a
besoin de plus de fonds, il a le pouvoir d'émettre des bons
sur le chemin pour $10,000 par mille; d'émettre du stock
préférentiel jusqu'à concurrence de $10,000 par mille; il a
835,000,000 du stock non émis à mettre sur le marché; et
ces montants, avec le surplus provenant de la ligne-mère,
$10,747,459, forment un ensemble de 897,747,459 en argent,
sans avoir besoin de mettre ses ressources à contribution
quand le chemin sera complété. Voilà pour ce qui est de
l'habileté déployée par le syndicat du chemin de fer du Pa-
cifique canadien pour exécuter son contrat. La position de
cette compagnie était si forte quand le contrat a été conclu,
qu'avec la dotation en argent, avec les $25,000,000 en actions
émises au pair et avec les $25,000,000 en obligations émises
sur la garantie de ce chemin, il aurait pu le construire et avait
encore $25,000,000 pour l'équiper. .L1 n'y a pour cette com-
pagnie aucune excuse-il n y a pas de raison pour qu'elle
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soit dans des difficultés financières, pour qu'elle soit forcée
de s'adrcser à cette Chambre et demander de l'aide pour
franchir ces difficultés. Ses ressources étaient imples et
abondantes. La compagnie avait des millions et des mil-
lions di) plus que la somme requise pour qu'elle fût en état
d'exécuter le contrat qu'elle a conclu avec le gouvernement
du Canada.

A quoi donc, M. l'Orateur, faut-il attribuer ces embarras ?
Comme jo l'ai dit, une des causes de ces embarras réside
dans lo désir de posséder tout le système de chemine de fer
du Dominion. Dans la voie de la réalisation de ce désir, le
syndicat est allé assez loin pour possé'er tous les chemins
du Dominion, à l'exception de ceux qui appartiennent à un
système particulier, et on est à faire des efforts pour faire
absorber ce système par l'estomac de ce monstre omnivore.
Je soutiens que çaa été une erreur de déposer $8,710,000
entre les mains du gouvernement pour garantir des dividen-
des pendant, un plus grand nombre d'années ou à un taux
d'intérêt plus élevé. Le syndicat a engagé ces 88,710,000
dont il avait besoin pour d'autres fins que celles auxquellès
il aurait dû les employer. Il était de mauvaise politique de
payer des dividendes sur le capital avant que ces dividendes
eussent été produits, car on a employé $2,128 000 de capital
pour payer des dividendes. La hâte avec laquelle le che-
min a été construit a entraîné la compagnie dans des diffi-
cultés; l'extravagance de la compagnie et l'hostilité qu'elle
a témoignée à d'autres chemins l'ont aussi entraînée dans
des difficultés. Elle a joué le rôle d'Ismaël en se montrant
hostile à tous les autres chemins, et elle peut s'attendre à ce
que tous les autres chemins lui soient hostiles. Elle a été
entraînée dans des difficultés à cause de ses opérations avec le
Crédit Mobilier, et à cause des soupçons qu'elles ont inspi-
rés, car les hommes qui ont été mis en rapport aveu la com-
pagnie n'étaient pas à l'abri du soupçon, et le pays craignait
qu'ils ne se dléchargeasFent sur les actionnaires innocents et
qu'ils s'échappassent avec des millions et des millions de
dollars. C'est pour ces raisons que cette compagnie, avec
sa magnifique subvention -une subvention de $z5,000,000
en argent, en concession de terres et en chemins de fer com-
)l,é-, plui qu'il ni fallait pour c»>struirc le chemin-c'est
pour ces raisons que cete compagtie, avec ces amples res-
sources, est aujourd hui une mendiante qui trappe à la porte
du parlement pour avoir 822,500,000. M. 1'Orateur, est-ce
à nous de payer pour cette carrière d'extravagance? Est ce
à nous de soutenir ce créateur de monopole?

Allons-nous ajouter encore d'autres millions à ceux que
ces rois de chemins de fer possèdent déjà; allons-nous faire
les frais de leur incapacité? Allons-nous débourser d'autres
millions parce que ces hommes ont été tout à fait au-dessous
de la tâche qu'ils avaient devant eux, et qu'ils ont donné des
preuves d'incapacité à tous les hommes d'affaires et de che-
mins de fer de la Confédération?

Je me propose d'examiner plus à fond les droits qu'ont
ces messieurs à la confiance du public, mais avant d'aller
plus loin je dirai un mot d'un genre tout spécial de filouterie
pour lequel ils méritent la condamnation de tout honnête
homme-je veux parler du fait de majorer les actions.

Quelques honorables DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. CHARLTON. Mon honorable ami le député de

Lincoln (M. Rykert), n'a-t-il jamais entendu parler de l'opé-
ration qui consiste à majorer les actions ? Je crois savoir
qu'il a déjà majoré les actions d'une compagnie qui différait
quelque peu d'une compagnie de chemin de fer. En 1844,
M. Gladstone présenta devant le parlement anglais, qui
l'adopta, un bill défendant aux compagnies de chemins de
fer de payer plus de dix pour cent de dividendé. L'origine
de l'opération qui consiste à majorer les actions fut une
tentative pour éluder la loi anglaise en augmentant le -nom-
bre des actions, de manière à payer plus de dix pour cent de
dividende aux actionnaires grâce à- cette augmentation no.
minale des actions. C'est là l'origine de cette science moi
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derne des chemins de fer. Cette opération illégale, comme
la plupart des filouteries, a été perfectionnée aux Etats.
Unis. Elle a été, dans ce pays, exploitée sur une vaste
échelle et poussée jusqu'à ses extrêmes limites, et nos amis
du syndicat du chemin de fer canadien du Pacifique sont
des élèves dociles qui ont prouvé qu'ils comprenaient le
système à perfection. Non-seulement ils ont appris la leçon,
mais ils se sont aussi étudiés à la mettre en pratique, et de
fait l'ont mis en pratique. Je voudrais attirer l'attention
sur quelques exemples de ce genre. Dans les circonstances,
ils seront sans doute intéressants pour la Chambre et le
pays. Ils seront instructifs et ils feront voir l'énormité du
crime qui a été perpétré contre les intérêts du peuple, aux
Etats.Unis, jusqu'à ces dernières années, avec une impunité
relative, et dans notre pays, par le syndicat, au su du gou-
vernement et avec sa connIvence.

Un DÉPUTÉ. Avec son assistance.
M. CIIARLTON. - Oui, avec son assistance.
M. l'ORATEUR: A l'ordre.
M. CHARLTON : Je demande pardon à M. l'Orateur, si

en énonçant un fait, j'ai outrepassé les limites des usages
parlementaires. J'appellerai d'abord l'attention sur la
compagnie de télégraphe "Western Union " des Etats-
Unis, et je prie les honorables députés de bien remarquer
les chiffres que je vais leur fournir. Ce cas offre un des
exemples les plus frappant de l'opération de majorer les
actions, qui soient connus dans l'histoire des compagnies.
Cette compagnie a été manipulée par des hommes, de tous
points les égaux du président du chemin de fer Canadien du
Pacifique. Jay Gould était du nombre, et je pourrais citer
les. noms de plusieurs autres personnages célèbres du même
genre. En 1857 la "Western Union " prit possession de la
ligne tégraphique "Ezra CornellI" qui coûta 8150,000, et on
en fit $3,000,000 d'actions. C'était déjà fort. La Western
Union acheta ensuite la ligne Pittsburg, Cincinnati et
Louisville, qui fut payée .$400,000, et qui servit à faire
ajouter $5,000,000 d'actions. L'achat suivant fut une ligne
de Pennsylvanie et une autre de New-York à Buffalo, passant
par Albany, et la compagnie émit trois actions par chaque
action du prix d'achat. On acheta ensuite la ligne Atlantic
et Ohio pour 8200,000, et on en fit 6800,000 d'actions. Plus
tard la Western. Union absorba huit petites lignes de l'Ohio
qui coûtèrent $200,000 et avec lesquelles on fit pour $600,000
d'actions. En 1863 le capital de la compagnie s'élevait à
811,000,000. Le prix originaire avait été de 82,250,000, et
on procéda à émettre des certificats de dividendes à 100
pour 100, doublant par là les actions et portant le capital à
$22,000,000, sur une mise de fonds de $2,250,000, et on paya
8 pour 100 sur les actions ainsi majorées. La Western
Union acheta ensuite la ligne télégraphique Pacifique et
Atlantique pour $500,000, elle paya l'intérêt sur 82,000,000.
Elle loua plus tard le Southern Atlantic pour 99 ans, à
raison de $250,000, et'elle émit ensuite des débentures
portant 5 pour 100 d'intérêt sur 89,500,000. En 1S77 elle
acheta la ligne ýAtlantique et Pacifique appartenant à
Jay Gould et qui avait coûté 61,000,000; on paya pour
cette ligne $9,000,000 en actions du Western Union. On
acheta ensuite la ligne American. Union pour $15,000,000
en actions et elle avait coûté moins de $4,000,000. Alors
pour récompenser les porteurs d'actions originaires de leurs
vols dans ces différentes transactions, on émit en leur faveur
815,000,000 d'actions. A ce moment le capital de la com-
psgnie était de 880,000,000, dont pas moins de $63,000,000
étaient majorés, et le réseau complet du Western Union
aurait pu être reconstruit pour $32,500,000. Maintenant,
M. l'Orateur, dans ce pays nous avons le privilège de payer
un tribut à cette bande de voleurs-car ils ne sont rien
autre chose-et le peuple des Etats-Unis, paie 8 pour 100
de dividende, année par année, sur un capital de 880,000,000,
dont $63,000,000 sont majorés. Il paie tous les ans à ces
hommes, $5,010,000 sur un capital fictif. Ces intérêts accu-

mulés s'élèvent à $63,000,000 en neuf ans, et alors le peuple
recommence à payer de nouveau. Par ce système le pauvre
peuple paie tous les neuf ans, à ces pillards la somme
énorm de 663,000,000. Ce système de majorer les actions,
devient ainsi, comme on le voit, une taxe permanente sur
le peuple. A présent je vais citer à la Chambre un ou deux
exemples d'actions majorées dans les entreprises de chemins
de fer, aux Etats-Unis. Le chemin de fer New-York
Central possède un capital-actions de $89,428,000, et les
personnes au courant prétendent que $53,000,000 de ces
actions sont maiorés. Le publie paie tous les ans, au New-
York Central, 8 pour 100 de dividende sur $53,000,000
volés, et si on place l'argent à intérêt enmpose. le peuple se
trouve à payer la somme entière tous les neuf ans. Le coût
original du chemin de fer Erié a été de 816,500,0.00, et on a
ajouté à cela la somme énorme de $60,500,000 d'actions
majorées. Par qui les actions de ces compagnies ont-elles
été majorées? Mais, par Cornelius Vanderbilt, Jay Gould et
autres escrocs qui ne diffèrent des escrocs ordinaires que
par le chiffre plus é!evé des sommes qu'ils .rrachent à leurs
victimes; et c'est là la politique qu'adopte la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique avec l'aide du gouver-
nement. Je vais lire certains passages d'un rapport de la
Chambre de Commerce de New-York au sujet de cet abus
effrayant qui existe aux Etats-Unis. Dans le rapport du
comité des transport, par chemin de fer, de la Chambre de
Commerce de New-York, de 1881, je trouve ce qui suit:

Cette coutume de donner des valeurs fictives aux entreprises publi-
ques est, de tous les abus qui existent danq l'administration sous con-
trôle des chemins de fer et des lignes télégraphiqus, probablement
celui qui est le plus funeste à l'intérêt public. Il y a différer.tes mé.
thoden pour arriver à cela. Les compagnies de construction et d'amé-
lioration sont un des moyens f4voris. Le Crédit Mobilier, dans ses rap-
ports avec "l'Union Pacifie," en offre un exemple entre autre; on
trouve un cas plus récent dans le passage suivant du Graphie du 16
mars 1881. La Compagnie de Construction Oentrale paie actuellement à
ses bureaux n° EO, Broadway, un dividende final sur le Western Union
Telegraph Company, nouvelle émission au pair de 150 pour 100, sur les
s5,eo,000 de souscriptions faites l'an dernier pour la construction des
lignes de "l'American Union." Avec le dividende précédent de 150
pour 190, sur les actions de l'American Union, " cela équivaut, pour les
souscripteurs, à 300 pour 100, au pair, sur leur mise. Cela a été la pre-
mière compagnie de construction que Jay Gouild ait établie et dont les
actions étaient si recherchées par les souscripteurs prévoyants. Les
autres promettent de payer aussi bien que celle-là, en capitalisant les
surplus des profiim, ce qui est une autre manière de majorer les actions,
manière que le comité de la législature de 1878 nommé pour faire une
enquête au sujet de la combinaison du charbon, décrit comme suit:

Pendant qu'on encaissait ces surplus énormes, plusieurs des compa-
gnies de charbon, qui se trouvaient dans la même position que les com-
pagnies de chemins de fer non employées dans le transport au charbon,
c'est-à-dire incapables d'après leurs chartes ou pour d'autres raisons,
de déclarer sur leurs actions un dividende qui absorberait le surplus
non employé, ont émis aux actionnaires des actions additionnelles, pour
lesquelles rien n'était payé, et elles ont inauguré le système qui con-
siste à majarer les actionPl, ou à capitaliser le surplus des recettes, ce
qui n'est en substance qu'extorquer de l'argent du public, car on crée
uie obligation correspondante à ces surplus et on part de cette base
pour demander au peunle de continuer à payer l'intérêt sur l'argent
qu'on lui a ainsi soutiré."

Dans le passé on a même capitalisé le produit des vols; on trouve
des exemples frappants de cela dans l'ancienne administration des che-
mins de fer "Erie and New-York " et " New-Haven'." Les fraudes
Schuyler de cette dernière compagnie, ont été célèbres dans leur temps.
Le président du chemin, M. Schuyler, émit et vendit un montant consi-
dérable de débentures, et employa l'argent . son usage personnel. On
peut croire que les actionnaires sa sont cotisés pour combler le déficit
causé par l'infidélité de leur employé, mais au lieu de faire cela, ils ont
élevé le capital, on en d'autres termes, ils ont vendu assez d'actions
pour couvrir le montant des débentures frauduleusement émises, et de-
puis on a maintenu les tarifs assez hauts pour payer 10 pour 100 sur
toutes les actions émises. Que dirait-on d'un marchand qui ayant en
mtin une mauvaise dette, la créditerait à ceux de ses clients qui paient?
et même cela ne serait pas à comparer à l'injustice de l'autre procédé,
car lorsque la mauvaise dette aura été chargée et payée, il n'en serait
plus question, mais dans le cas de l'augmentation du capital de la com-
pagnie de New-Haven, et d'autres chemins de fer, le tardeau continue à
peser sur le public tant que les taux de transport sont tenus assez élevés
pour donner des dividenues sur toutes les actions."

Mais, M. l'Orateur, il est inutile de multiplier. les exem-
ples. Je suis entré dans assez de détails pour faire voir à la
Chambre et au pays le caractère de ces opérations. Et je
veux maintenant vous nmontrer, dans une vue d'ensemble, le
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résultat de ces opérations des compagnies de chemin de fer, et dont les intéi êts sont identiques à ceux des grandes com-
dans tous les Etats-Unis. Je vois dans le Poor's Railway pagnie de chemins de for. Je ne donne pas la réponse, je
Monalde 1883, que pour les trois ans se terminant au 31 pose seulement la question. Le pays aussi se posera ladécembre 1882, l'augmentation dais le capital et les obliga- question, il étudiera la preuve qui aura été faite, et il arri-
tions des chemins de ficr aux Etats-Unis, a été de $2,023,- vera à une conclusion. Aux Etats-Unis, l'attention publique
646,000, et que les dépenses réelles et payées ont été de a été attirée sur cette question. Le peuple est averti qu'il
$1,050,000,000. Les actions ont été majorées de $973.646,- paie millions sur millions, sous forme de taux de transport
000, ou 48 pour 100 du capital supposé et des dettes des che- pour des actions majorées. Dans le même rapport de la
mins de fer construits aux Etats-tnis pendant ces trois Chambre de Commerce, je trouve que David Davis, un Eéna.
années. A présent, si on applique la même propôrtion à teur américain, dit sur cette question:
tout le capital employé à la construction des chemins de feraux Etats-Tnis, que trouverons-nous ? Et en prenant cette Le développement rapide des pouvoirs érigés es corporation et l'in-x .i fluence néfaste qu'ils exercent par leur combinaison sur la législation etproportion, je crois que nous serons au-dessous de la vérité, les législatures des state, est une juste cause d'alarme. Un combat
car depuis trois, ans, l'opinion publique avait été éveillée et se prépare dans un avenir prochain entre ce pouvoir avec ses vastes
il étaitpsfiq p ranifications dans tout le pays, et son influence sur plusieurs rouagestplus diffcile que par le passé, de majorer les actions. d notre ptliti.qe d'un côté, et de l'aut'e le peuple sans aucune organi-Malgré cela,en prenant 48 pour 100 comme terme de coin- sation ; et l'enjeu de cette lutte sera le contrôle du gouvernement.
paraison, pour tous les chemins de fer des Etats-Unis, jetrouve qu'à cette.époque le nombre total de milles do cho, Cette lutte qui est éminente aux Etats-Uis, nous n en
mins de fer aux Etats Unis, était de 112,412, ei que le capital sommes pas menacés ici. Nous n'avons pas à nous occuperminede er ux tat Uns, taide 12,112 etqueecaitg Qauud'hui de savoir Fi c'est le peuple ou les coinpagnie*i- dc)placé dans la construction de ces chemins était de 86,895,- ahjrdins de fer qui contrôleront le gouvernenp ne de
663,000. Sur cette lomme il y avait 83,456,078,000 de cheminsgdenfercgupacontrdeerontiledgouvernemten , p e
capital actions, 83,184,415,000 dus sur dêbentures, et qu'une grande compagnie cde chemin do fer contrôle, docapial ctinq,$3,14,45,00 ds su eéentres etfait, le gouvernement de' ce pays. Elle a dicté ses condi.'$255,170,000 de dette flottante. Cela représentait un coùt tiens et les membres du gouvernement sont ses c oéatuni,
moyen de construction de $61,342 par mille. Si on retranche tion et eles meb es t gouvernementtsont ses creature
de cela 48 pour 100, on $29,444 par mille, le co4t r:éel par si on en juge par leurs actes et leur serv ilé. Maheusomert
mille était de $31,898. Ainsi, dans t tous les Etats-nis, au pour le pays, nons navons pas, de ces eéments de perturba
31 décembre 1882, le capital placé dàns la construction des tion dans notre politique. ais cette question sera discutée
chemins de fer était majbré de la somme incroyable de dans la législature.
83,309,918,000. Les recettes nettes sur le capital nominal Nous la discuterons malgré notre petit nombre ; et bléit
ont été de 4- pour 100 pendant l'année 1882 ; ainsi le peu. que nous n'exercions aucune influence sur la majorité qui se
ple des Etats-Unis a payé 8148,946,000, pour l'augmenta- tient derrière le gouvernement, nous parviendrong peut-être
tien illégale du capital des compagnies de chemins de fer. à faire comprendre au peuple l'imminence du dänger qui l
Il est stupéfiant de voir qu'une fraude de cette nature ait pu menaco. Que nous y parvenions ou non, nous durous au
être perpétrée dans ce pays, au point d'imposer sur le peuple moins accompli le devoir qui nous incombé dé protéste6r
une taxe annuelle d'un montant si énorme. C'est ce pouvoir contre cet outrage aux droits populaiies. J'eàpêre que li
non responsable et dangereux que donne l'honorablà minis. presse discutera la question; j'espère que le sentimént,
tro des chemins de fer. Il est difficile de dire qu'elle sera la public s réveillera, bien qu'il existe actuellement un deJ é
condition du pays si le peuple ne veille pas sur ses intérêts, d'apatie bien propre à décourakor les df>rt de CeuX qui.
si les gouvernements du pays ne sont pas assez honnêtes n'ont à ceur que les meilleurs intérêts du pays.
pour sauvegarder les intérêts des contribuables au lieu de J'ai parlé il y a quelques minutes de l'énorme somme de
faire le jeu des syndicats et des monopoles. Les spécula- 8150,000 payée à un membre de la législature de .l'Etat de
teurs de chemins de fer sont prêts à payer libéralement Now-York, pour son vote et son influence. Ce n'est là
pour l'aide qu'ils demandent. On cite un cas où ils ont qu'un échantillon do l'influence exercée par ces compognies
payé 6150,000 à un député do la legislature de New-York, de chemins de fer sur les assemblées législatives des Etats.
Ces compagnies n'ont pas d'objection A.payer pour obtenir -Unis. J'ignore Fi nous avons ici quelque chose du méme
le privilège de taxer le pays. 9148,000,000 par an c'est genre, et j'aime à croire que non, pour la seule raison peut-
quelque chose, et elles sont prêtes à payer ce qu'il faudra être qu'on n'a pas jugé nécessaire d'exercer une telle pres.
pour mettre leurs projets à exécution. sien pour obtenir des privilèges que le gouvernement ne

Je trouve dans le même rapport annuel de la Chambre de semble que trop disposé à accorder. Mais je crois que je
Commerce que j'ai cité il y a quelques minutes, un passage serai en état de prouver, qu'on ait en recours ou non à l'in.
se rapportant au but de ces compagnies de chemins de fer fluence indue, que le gouvernement a accordé à cette con
en contrecarrant les fins de la justice. Ce passage fait all. pagnie des privilèges qui excèdent de beaucoup les. bonis
sion au discours de M. Stanford, président du Pacific Rail- ou les privilèges accordé§ par le Congrès des Etats.Unis A
way, qui a dénoncé sans aucune mesure, ladécision de la cour aucune compagnie de chemin de fer de ce pays. Le gou.
suprême dans une cauàe du Pacifie Railway-une compagnie vernement est lui-même intéressé dans le sort do cette Com-
possédant des propriétés évaluées à 8186,000,000 et dont la pagnie. Il a entre les mains, aujourd'hui, pour $35,000,000
ligne a été entièrement construite avec l'argent du peuple, d'actions non émises, attendant certaines opérations qui
Le président de cette compagnie avait eu l'effronterie d'at permettront à des combinaisons de les prendre à 5, 10 ou 15
taquer et dénoncer la cour suprême des Etats-Unis, et les cents dans la piastre. Le gouvernement a fa*t le je.u de
intérêts coalisés des chemins de fer ont failli réussir à faire cette compagnie en lui accordant un monopole et en lui per-
nönmer .Stanley Matheñ, le plus éminent avocati dês chë. nettant de quadrupler son capital de, manière à s'assurer
mins de fer des Etats.Unis, un des juges de la cour suprême. quatre fois le dividende de 10 pour 100 auquel elle est limi-
Lô pâssge en juestion dit: tée par uné clause du contrat. Le gouvernemebt a permis

d'étenidre ses $25,000,000 d'actioins à Sl00,000,000. Lescela peut cependant expliquer pourqi on a ten inde placer sui le prenes 85,000,000 ont été placs àu p0ir, tel qu'il étaitbanc de la cour i updme un (émlaiént avocat de eliemnins de fer, et i)n pré. rmes8,0,0 n t laé upir e ui tisence de seinblables téntatives Il est dit devoir de tout citoyen patriâ- pourvu par le contrat; les autres 820.000,o00 ont été pris A.
tique d'wpdcher la nominatîon dans aucun département du gouverne- 25 cents dans la piastre. C'était déjà assez bieri débuté dansment, d'hommes qui on été au service des grandes compagiies publi- • •
ques, et qui seraient enclins à sympathiser avec elles au détriment des ' opération do majorer les actions; nous né savons pas s'il y
intéreti publiés. eu quelque chose do payé sur ces actions; et c'est une des

A-t-on dàns Cette Chambre des hommes q.i ont été au .hbs des qte' nôns aimerions à voir.mises au jour par. un o-
rved g thité d'enquête-afin de savoir si ces $25,000j000 d'tétionss i e scorporations, set ees ont allés entré lob mains de gens qui n'ont l'ion payé, ou

I. CHARLTON
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qnelles sommes ils ont payées. S30,000,000 ont été placés
à 61, faisant úne émission totale de $55,000,000, sur la-I
quelle on a réalieé $25,30,000. $'lÔ,00,000 d'actiôns ont
été dépoFsé en garantie pour obtenir und avance dei
84,950,000. Qu'est-ce que'ceto compagnie de constition
North Anerican dont nous avons tant entendu parlor ? Elle
sé compose pôur quatre cinquièies de membi6s du syndi-
dut, et pour l'autre cinqtuiìmo d'actions majorées. Si cette
compagnië de construétion d'ýit pu mettré ses projots à
eécution, le résultat aurait été qu'elle aurait accaparé
$35 ,000o00 et .$f0,000,000, ou $45,000,000 d'ditions noi
émiies à 15 cents dans la pîaidé- et sio0,000,00Ô d'actiôii
auraient été jetés sur l' Oarché représentant les resaoiirces
que la compagnie avait en mains, #30,00,00 en argent et
$70,000,000 d'act ionS majorées.

Le liquide dont on ce tert pour délIyer ainsi les actions
est plus substantiel que le vin, mais la transformation s'ojiè
re, non pas par une intervdntion mirácùlduse et biènfaalaàte
mais grgce à une insigne filo'utefie; et iur cés 810,0Ô,ù00
de déiayage ou d'actions mîijâiée, le payâ Élirait e à payr
annuellcmétt 10 poui 10t dé dividende, 87,000,000, et à
tous les sept ans et deini if nUrart Pîâ la sô'irn entièredd
$70,000,0010, et il aurait eruiteredc'ónñ A Èáyer de hbu-
veau, ad infiitumn, tant qu'il auüuit plî Ï4 là Prôvidéic de
laiéscr subister le Pacifiqud. ]Ye pus, comaro je Pai dit, le'
goinýerneiment les met à' état d'accrnplif leurs þ¥ojets. Il
le.à autoritêà élever leur capital de e25,000,000, à 1ioO,0o0,-
00o, sans doute pour leur permettre de njorèr leur-s eîtiona,
et les mettre' en état d'écrasér le pèûple sous un fardeau dû
870,t00,O00 dont les dividendes auraint été pyés paIr la
province du Manitoba. A-t-on aucune garantie qu'on s'ar-
. étera là ? Il est fort possible que ce n'est que le commen-
cement. A-t-on éloigné toute possibilité de noutelles frau-
dés pour l'avenir ? Yl '.st-il pas' poSible de commettre de

'........ . 'd eU- ..

nouvelles fraudes dans emission dactiotns prererentieios ?
àIe nouvelles fraud's ne seiont.elles pas possibles en éleviat . . CHARlLTONiÈ : M. l'Orateur, lorsque vous avez quitté

encore le capital ordinaire de la compagnie'? Jo vouS le dé- le fauteuil je discutais cette dernière invention de clicane
clare, M. l'Orateur, on ne voit pas de limite à cette trahiÉoU des cheminadefer, la compagnie de construction Je déýire
des intérêts du peuple. Les chiens de garde font cause attirer. l'atinliñon de la Chambre sur les opérations qui 'oit
cOrnmune avec les loupé, et le troupeau est disersé sans pro: étI accomplies par ls compagnies de construction dans
tecteurs' l'histoire de différeptes lignes de chemins de fer, et on

déduire certaines indications quant à l'opération d'une com-
Quelques MEMBRES: Bow-wow. pagnie do ce genre dans la contrueidon du chemin do fçr
M. CIAIRLTON. Quelqu'un dit: bow-wow. C'est bien canadien du l'acitique. Je commenc*o par la construction

cela, c'est bien 1:1 le cri du chien, et il part du côté des du " Central Pecific." Pour ce soir j-3 ne m'occuperi que
chiens qui. surveillent le troupeau, mais ot aboie dane la ;le deux lignes américaines, le "Central' eti l'Union Pa-
mauvaise dirction, *n pa conte les loups, nats contre ]ic." Dans ce rapport d'un comité de la Chambre do
ceux qui veulent protéger les itiérêts du pays. Ce dont je 4othmerce de New-Yorli, sur les transports par éhemins de
veux pailer à présènt c'est 1k guerie que cette compagnie f rpour i80.81, je trouvp un pa4sg qui se rapporte auix
faith Ane nétitutioa rivale. Je ne sache pas quenousrayoi prations de la compagnio qui a construit lo 'Central
quelque choie à faire avéo là rivalité des chemins de fW». 'Pailio." Ce passage se lit comme suit:
Les chènins dotr aurout léurs rivalités, leurls gtil're de .g eblwgÍe gt frâ e pur ls lrittilre~ du
ta ifs, et il est oeportu qüé nou log àissions arranigef letrit " entsi pacifie " nat pas bn plus ponr exculd la nécesité qu'il y
affaires ellés.nêmes, dà iiidu qrt'elés pdurrbnt.- Nus apoure.pxd ess r redement ralsoanable peur l'agent piqee
protostölii contre le gùvdrndtent qui veut prenidre hrri ds eb constrà o n rs is o commene o u

rivliés., le éeii i el ik~t déd taxes -ùu 'Id toprléta de tons gîëâré.,' qul'
pour uüe cóômpàg'lo daàt des r1oueit6uttob ,ou ne aé re"aiédt pki àa plus de $1o,000.
je sôûtienté, qu'avec le Grand-Tibne placé dans 1a 1o, t Aujoutdahui lura proptlétbs de chemin de er seplemet en déduisant
tion où il se trouve, qu'av l ai octndn he ari e st évalué r eux à énoM omme de

$186,O 000 o, mai cif ne-pSét Paai piér qu'ila ilènt jàall détiouid
à l'acculer au pied du mur et entrant' dans la lieee mufll ýnt'ea de leur irgeht par cobstruire un seul ille de bfllgde.
conime so concurret, 16 gouvernerment prend une posi- Les octrois du ouvernement, les subsiles et les dons du peupi' oràt
tion injuste envers le Grand-Tronc en se faisant le second et étépl a que ul FuC s pour constrire et équiper la lige entière.

le pûrrain du Pacifique, sïtoÙt en dés6endànt luin-èle sr M Les primoteura ont pé u1 pour' l , ur'S1,o0 par mille poi- 11s
,millesi, la'distanre ealcule ëat-à escramento à la ligne du Nevada,

le terrain pour combattre le Grand-Tronc. Lé gouverne- 1,2ôo actions Ont été sguscritea à $oo chacune, et Ma. dtanfordIHui-
ment Yrdrite condamnation pour cela, et j'ai démontié que tington, opkins et rocker en prireat m00 à eux seuls. En supposant

detuef! i lIa onit verý6'éae 10 liovir .00 rèquis 'iu'- toutes leà patsales difflL*ultés du syndicat proviennent en grande partie de soiieté-. lur mise :e fonds n'excéderait pîs $12,L00 en tout. Avec
sa rivälité ateocd'ailtröä lignèé db chemins de for. Là pfin- ce petit capital, cesmessieurs ont très bien opéré-st bien, en effet, qu'en
cipale ditérence qu'il y a entrë les deiii lignes, c'est que 1877 ti president StanCoro fit rapport que. la. prtpriéte du <jeutral

'une nou.s offre l'etemple d'une administration prospère, a s ait *la 6i0,. de ce emin à' i e 58,d11. d,
qui est d-âtii emön dâg Pdèitiii les þlûS dilfiLes, fai#aat une valeir totale de $302,362;693.61. La dette du , UJntral
avec les iïiîe moyens Asa dispositiön, et que l'autkd s'est Pauiflt" était portée pàr nonsiemr itanfatd ASs asisaU.e et clie du
je!ée dans les difficultés -r son insouciance, son incom "Soê tdé. âï cafioei, 65 9., ,L 06i ottuit une dtt totale,
tehlce t f dl i ~ pi-t
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était confiée. Voilà la différence entre le chemin de for du
Grand-Trone et le·chemin de fer canadien du Paeidque.

Et après- s'être mis dans cette triste position par sa propre
imprévoyance, IPaTcifique se ci-oit fondé à venir devant
nous poar dei nd r de i'aide. On pteu prtendre quie la
construction, entre Ottawa et Toronto, d'une ligne parallle à
6e1le qui existé déjà sera d'un grand avantage- pour le pays
on activant la concurrence. Je déAro dire quele mots au
sujet de certaines opinions errnées qui existnt au sdjtde
Id congtructiordes lignaio parallles. La construction d'une
ligne parallèle peut' procure. à un pkys un abaisenent teae
porarrU de tarif, mais tant qu'une seute ligne peut suffre a
trafi du pays, aian construit une lign para }ele d ns ce
pays, le résultat inevitabe c'est que ce pays devra payer
les frais de l'xploitation de deux lignes au lieu d'une. Il
n'y a auonne possibilité d'emnpêôher là fusion subi- 6.
quentedes lignes paraillls et rivales, et l'expérience de
c'tts Uni est l' pour noue dêmontrer que dana tods les car
oùt on a contruit une ligne prallle, lorsqu'une seule ligne
étairt sufBnte pour dessievrr le comm arce, le résultat dpar!
nitif a éré an détriment du publiea; on en ést- arrivé à la
fusion: avec la nécessité de parger des taux suffisants
pour pourvoir à l'êxploitation de deur lignes ou plus lors-
qu'une acute aurait été suffisante. La conîéqjuence de cola-
'c'est~ que si arr adopte le afystêmîe de construire dês ligne
par'allèles à traversi Ontario, ou toute autre province de la
Confédération, pour faire le trafie qui pourrait -être fàit par
une seule ligné, ici cotome at Etats.Unis, niéné .itous tréu-
verons dans la- nécessité de payer pour l'exploitationr do'
plusieurs lignes au lien d'une seule.

Advenant six heures l'Orateur quitte le fantouil.

Séancé du soir.
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Vleuir de 1l propriété des deux lignes, $302,36?,592.64
)et-e .ies deux lignes .... ......... ........ 115,r06.683.59

Surplus le l'actif ....................... ..... $18,,556,009.05
Une partie de. la rieh<p'e 'le ses me;sieurs se comtosait. ily quelques

anrées, de $54,040 00 d'mctions mmj 'rées du "Central Pac fie.' faisant
une aiZtrégati:n d'actionn de î90,0(0,000 qui ne leur ont ..Até que le
prix 1,- l'impres.o,>n . t sur leFqxrl es iis forcent le public à leur payer un
dividence snr ue, de 8 pour 100.

Maintenant, M. l'Oraieur. les au tears de ce projet, qui avec
une mise de fonds de $12,500 ont fait une fortune de
$186,000,000. sont les mêmes qui sont à construire pour mon
très honorable ami, une courte ligne de chemin de fer sur
l'île Vancouver. Je vous ferai aussi remarquer que ces
messieurs. malgré le résultat incroyable de leur placement,
malgré qu'ils aient accumulé une fortune de $186,000,00u
avec quelques milliers de piastres, n'avaient pas du gouver-
nement des conditions aussi avantageuses pour construire le
Central Pacific que celles qui sont accordées au syndicat
pour la construction du Pacifique canadien. Je vais vous
faire voir que les conditions qui leur ont- été faites par. le
gouvernement des Etats-Unis pour la construction du Central
Pacfic, ne sont pas aussi libérales que celles accordées au
syndicat du chemin de fer canadien du Pacifique. Ils ont
reçu un octroi en terre de 12,800 acres par mille. Ces ter.
raina étaient sur le parcours de la ligne, et étaient divisés en
sections alternatives, mais une grande partie de l'octroi était
sans valeur aucune.

Le Central Pacific traversait les Sierra Nevada et une
longue étendue de terrains alcalins dans la vallée Hum-
boldt; ces octroi en terres était de peu de valeur com-
paré aux terrains choisis du Pacifique canadien, dans
la zone fertilo. La compagnie lu chemin de fer canadien
du Pacifque :cg-it 12,500 acres do terrains divisés par mille;
le Cenfral Pacifie reçoit 12,800 acres par mille, mais à pren-
dro le terrain comme il vient, qu'il soit sur les montagnes,
dans les plaines alcalines, où dans la vallée fertile de S:icra-
mente. En sus de cet octroien terre, le Central Pacifie a
reçu du gouvernement des Etats-Unis des dêbentures pour
une somme de $25.885,000 sur 833 milles de chemin, ce qui
fait environ $29,000 par mille.

Le chemin de fer canadien du Pacifique va recevoir
825,000,000 en argent; un subside de $28,00,000 sous forme
d'ai-gent dépcnýé par le gouvernement pour construire 707
milles du chemin; do ces deux sources, la compagnie, sur
2,000-millei de chemin, retirera $26,500) do plus par mille,
que son octroi en argent. ~Dans le cas actuel, cela est un
pur don. Dans le cas du Central Pacifie, les $20,000 par
mille étaient un prêt que la compagnie devait rembourser,
et sur lequel elle paie régulièrement les intérêts, un prêt qui
constitue une hypothèque sur la ligne et toutes ses pro-
priétés, c'est un actif au crédit du gouvernement, qui sera
payé. Alors, le Central Pacifie, avec ses $29,000 par mille,
dans des conditions beaucoup moins avantageuses que la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, a accu-
mule une fortune de $ 186,000,000, avec une mise de fonds de
812,500. Et cette compagnie, dotée par lo gouvernement,
cette compagnie, avec une subvedtion plus considérable que
celle du Central Pacifie, où de si beaux résultats ont été
obtenus, cette compagnie, dis-je, demande un nouvel octr.i.
A présent, comment le Central Pacifie a t-il si admirable-
ment réassi dans ses opérations ? Parce que pendant la
construction de la ligne, pendant qu'on dépensait l'octroi du
gouvernement, on n'est pas allé à l'extérieur acheter d'autres
lignes. Ces hommes se sont contenté&, pour commencer,
de construire la ligne qu'ils av-tient à construire, comme le
Pacifique canadien aurait dû faire.

Apt ès avoir construit une ligne depuis Saci-amento jusqu'à
Ogdon, une distance de 883 milles, et l'avoir équipée, ils
étaient alors en état de se lancer dans d'autres entreprises,
et de les mener à bonne fin, les unes après les autres, jus-
qu'à ce qu'ils en arrivent à ce résultat qui a été l'accumula-
tion d'une fortune de S 18d,000,000. Si ces hommes avaient

M. CHARLTON.

fait preuve d'imprévoyance et dl'iicapacité, comme le syndi-
cnt du Pacifique canadien, ils .,ui. aient détruit toutes leurs
espérances dès le début, comme l'a fait le syndicat du che-
min de fer canadion du Pacifique. Maintenant, passons au
chemin de fer " Union Pacifie." C'était aussi une ligne sub.
ventionnée par le gouvernement des Etats-Unis. Elle a reçu
une subvention de 26,000 par mille sur un parcours dg
1,038 milles, faisant un total de 827,236,000. Voici une cen-
vagnie qui, même en supposant que cette subvention aurait
élé un pur don, aurait reçu moins que ne reçoit le chemin
de fer canadien du Pacifique; car il ne faut pas perdre de
vue que dans le temps ces débentures étaient payables en
monnaio dépréciée; elles ne valaient pas plus de 80 cents
par piastre on o-, et peut-être pas autant. La compagnie
du " Union Ptcifie," wec une subvention de 12,800 acres
par mille, dont une grande étendue était dans un pays stérile,
avec ce prêt de débentures de 826,000 par mille, prêt que la
compagnie devait rembourser et qu'elle -rembourse,-cAlte
compagnie, elle aus i, a accompli de grandes choses. Elle
construisit d'abord la ligne d'Omaha à Ogden, 1,038 milles.
Elle entreprit alors la construction d'une ligne de Cheyenne
à Denver, distance de 10a milles. Elle compléta ensuite
le chemin de Denver à Kansas City, 900 milles, et cons-
truisit des embranchements dans différentes directions,
appartenant tous à la même compagnie, et provenant tous
de l'octroi du gouvernement, consistant en 12,800 acres de
terrain et un prêt de 826,000 en débentures par mille. Au-
cune de ces lignes n'a été aussi richement dotée, n'a été sub-
ventionnée aussi libéralement que le chemin de fer canadien
du Pacifique.

Aptôs avoir fait voir les résultats obtenus dans ces deux
cas et montié ce qui aurait pu être fait par le synd!cat du
chemin de fer canadien du Pacifique avec une bonne admi-
nistration, vu les secours et l'aide qu'ils reeevaient je passe
aux opérations des compagnies de construction. Nous trou-
vons dans la construction du chemin de fer "Union Pacifie "
un exemple frappant de la manière de procéder de ces com-
pagnies. La construction de ce chemin fat entreprise par
une compagnie de construction appelée le Crédit Mobilier.
C'était une clique dans une clique. C'était quelque chose
comme la compagnie de construction et le syndicat cana-
dien, composée de quatre cinquièmes de syndicat et d'un
cinqu èrc d'autre chose. Lo Crédit Mobilier était con -
posé des.directeurs, de'promoteurs, des propriétaires de
"l'Union Pacifie."

Je trouve dans un article de Charles Francis Adaims,
jeune, commissaire des chemins de fer dans le Mapsachus-
sets, des mrenseignements relatifs aux opérations de cette
compagnie, et je vais lir-cun extrait de cet article. Je re-
commande cet extrait à l'attention de la Chambre, cir il
expose la nature véritable des opérations de ce genre ; il
démontre quelles sont les manipulations des compagniés de
construction comme celles du chemin de fer du Pacifique
canadien, opérations qui, je dois le dire, sont tolérées par
le gouvernement, sont protégées par le gouvernement, ope-
rations que le gouvernement ne veut pas condamner.
Charles Francis Adams dit à ce sujet:

Quel que soit celui qui a été le promoteur de cette corporation
étrange, elle passe pour avoir été le véritable constructeur de l'Un.ion
Pacific,

Cet article a été écrit pendant que la compagnie construi-
sait le chemin. Il continue comme suit :
et pour avoir maintenant entre ses mains tout le stock non employé,
le produit des obligations vendues, les obligations du gouvernement et
les profits du chemin, c'est a-dire tout son actif disponible. ' On <lit que
ce.s profits ont été enormes, on le dit, car dans toute cette affaire il n'y
a que des "l on dit " et des rumeurs qui courent les rues. On a dit même
que parfois les dividendes de cette compagn'e se sont élevés à quarante
pour cent par muis, et il est certain qu'ils ont dépassé cent pour cent
par année ; dane tous les cas, ils unt fait la fortune d'un grand'»non.bre
et peat-rre de tous ceux qui ont eu quelque chose à faire en cette com-
pu nie.

r, ces profits ne sont pas temporaires seulement; chaque dollar des
dividendes excessifi'du Urédir Mobilier est représenté par un dollar de
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dette encourue parle chemin de fer du Pacifique, avecPlintérdt et le prin-
cipal imputé t.u revenu et fait payable an moyen d'une taxe sur le com-
merce. Quels sont donc ceux qui constituent le Crédit Mobilier? Ce
n'est que la bande du cenin de fer du Pacifique sous un autre nom. Les
membres de cette bande sont au (Jongrés, ils sont fi-léic'ommissaires
pour les porteturs d'obligations, ils sont directeurs, ils sont actionnairs,
ils sont entrepreneurs; à Washington ils votent le3 subventions, t New-
York ils les reçoivent,ils les dépensent dans les'plaines,et ils les divisent
dans le Crédit Mobilier. Personnages toujours chanieants, ils ont tou-
jours le don d'ubiquité-ici dressant le plan d'un projet de loi, là, pré.-
parant le devis d'un pont-ils reçoivent l'argent d'une main comme
corporation et le passent dans l'autr main pour se payer corpme entre-
preneurs. Humainement parlant, toute cette affaire semble tre une
espèce de tours de gobelets, avec cette différence qu'ordinairement le
petit Pitro ne se retrouve pas sons le gobelet dans le cas ordinaire; mais
que voua êtes sûr de les retrouver eux, quel que soit le gobelet que vous
retournez.

Sous un nom ou sous u autren la bande de soixante.dix personne. se
rettouve à n'importe quel endroit traversé par l'Union Pac fil. Comme
actionnaires le chemin leur appartient, comms créanciers hypothécaires
Ils ont un privilège sur cette propriété, comme directeurs ils passent un
centraa pour sa construction, et comme membres du Crédit Mobilier ils
le construisent. Encore une fois, combien le pays doit-il payer pour
celae? Qu'il soit obligé de rayer plusieurs fois la somme n cessaire à
ea construction, voil ce q u grand nombre soupçonnent depuis long.

temps; que, quelle que soit la carte à payer, le montant dépassera de
beaucoup la valeur réelle du chemin, c'est ce que peu de personnes affir-
ment. Oependant, cette manière af construire et d'exploiter le chemin
est tros défectueuse. La construction est dispendieuse et entraine une
taxe sur le commerce pour l'avenir ; nos avons ici des millions de ca-
pital factice; nous avons un chemin construit au moyen de la vente de
ces obligations et à l'aide de subventionso; nos avons chaque élément
de dépense audacieusement exagéré, et tout cela devra tot ou tar d peserlourdement sur le commerce que le chemin doit créer, et constituera
certainement pour l'avenir une source de corrtion dans la politique
du pays et un pouvoir sans résistance dans la lg islature.

M. l'Orateur, les opérations de la compagnie du chemin
de fer Union Pacific constituent-elles un mal? Si oui,
l'adoption de la même ligne de conduite relativement à la
construction du chemin de fnor du Pacifique canadien ne
sera-t-elle pas un mal? Et le gouvernement qui permet cela,
un gouvernement qui s'est ligu e avec une compagnie de
construction, qui est devenu associs et complice dans la
majoration du stock, jusqu'à concurrence de plusieurs mil-
lions, ne m rite t-il pas d'être condamné par la population
du paya ?
ptQuelques mots au sujet de notre compagnie de construe-

tion de l'Amérique du Nord, nom donné a notre Credit Mo-
bilier. Que se proposait-elle de faire? Elle se proposait de
construire la section Est pour 814,100,000 et 0,000,00 de
stock. Comment aurait-elle été partagée dans la transaction?
Autant que je puis voir, les chiffres s'établissaient comme

Mut: Le stock était censé avoir coûté moins de 85,000,000,
ou cents dans la piastre. Elle proposait do contruire la
partie Est pour 17,880;0 det$25000,000 de stock. ombien
se stock avait-il coû' ? On suppose qu'il n'a pas coûté a,
delà de 81,500,000, ou pas plus de 6 pour 100 de la valeur
nomInale du stock. Et quel en aurait été le plsultat? Le

ueultat aurait été que la compagnie de construction s-serait
trouvéo en possession des $35,000,000 de stock non employés
et des 10,000,000 de stock engagé, un coût do 26,500,000,
ou environ 15 cents dans la piastrac.

Le peuple du pays est-il prêt à sanctionner un arrange-
mentL dc cotte espê'ee? Le gourernement ignorait.il cet
atrrangement? Il ne l'ignorait pas, il le connaissait parfai-
temient; et il doit prenre la responsabilié du seandaleux
pati d choses dont nous avons démontré l'existence. On
nous dit -que le contrat de cette compagnie a été annulée.
blle avait pris dans ses rangs 'un ou deux Americains, en
leur donnant juste assez d'intérêt pour leur permettre de
lancer ses obligations.

.ils n'ont pu remplir leurs engagements vis-à-vis les
entrepreneturs, et en conséquence le contrat de la compagnie
do eontruction a été résilié ou annulé. Mais la compagnie
du construction existe encore. La compagnie de construe-
ion est toujours prête à conclure un nouveaunmarche.

Avons-nous quelque raison de supposer que lorsque la
compagnio de construction conclut' un marche avec elle-
rmo, conclut un ai rangement avec la compagnie de cons.

truc ion, sous le dégu ement de compagnie du chemin de fer

du Pacifique canadien, elle sera moins dévouée à ses propres
intérêts et plus dévouée aux intérêts du public qu'elle ne l'a
été dans le passé ? Nous n'avons aucune raison de le sup.
poser. Au contraire, la compagnie fera le plus d'argent
qu'elle le pourra; mais nous avons le droit de condamner
le gouvernement pour avoir toléré l'existence de cet état de
choses.

Non-seulement la compagnie de construction 'peut avoir
le monopole des 815,000,000 d'obligations qui restent, mais
! n'y a pas de limite aux obligations qui peuvent encore
être émises par la compagnie. Tout ne qu'il leur faut, c'est
d'amener le gouvernement complaisant qui a déjà permis de
quadrupler le capital de la compagnie, à consentir à
une augmentation encore plus considérable, à une aug-
mentation du double, à ce que le capital soit porté A
8200,000,000 au lieu 'de $100,000,000, ou la compagnie peut
émettro du stock préférentiel et manipuler ses obligations.
Il n'y a Y éeliement-rien qui puisse entraver la manipulation'
qui peut être faite par la compagnie, si le gouvernement du
jour, qui est le gardien de l'intérêt public, ne remplit pas
un devoir en s'opposant à l'agiotage fait par la compagnie;

Urn mot relativement au sort de ceux qui ont participé
aun rédit Mobilier américain. Il n'y a pas un seul homme
public qui ait eu quelque chose à faire avec ce projet et qui
n'ait été chassé de la'vie publique. Le vice-président des États.
Unis, Schyuler Colfax avait souscrit un certain nombre de

.parts de ce stock et payé $500 sur sa souscription. Plus
tard, il a découvert qu'elle était la nature du-projet et il
avertit M. Oake Ames, le manipulateur de l'atfaire, qu'il
n'irait pas plus loin, qu'il cesserait d'en faire partie, et qu'il
perdrait l'argent qu'il avait versé. Et de fait il renonça à
ce montant.

Cependant, dans la calepin de M. Oake Ames, se trouvait
une noie comme suit: "S. C. $1,500. Personne ne prétend
que M. Colfax ait reçu de l'argent, Let c,) petit mémoire était
la seule circonstance qui existait pour jeter du louche sur la
réputation de M. Colfax, qui était l'un des hommes les plus
distingués des Étts-Uns. Cependant cela a'amené la chute
de M. Colfax,

Depuis lors il n'a jamais occupé de poste honorifique et
n'a jamais joui de la confiance publique. L'opinion publique
est si chatouilleuse chez nos voisins que lorsque l'ombre
d'un soupçon a été jeté sur la réputation du vice-président, il
a été chassé'de la vie publique.

Un sénateur, contre lequel existait la preuve qu'il avait
en des rapports avec lo Crédit Mobilier, a été oxpulté, et
dans tous les États-Unis il n'y a pas eu un homme publie
contre lequel cette preuve existât et qui ne soit pas mort
politiquement. Nous agissons bien ditièremment ici. Si
nous nous 'montrions à ce point jaloux de notre honneur
politique, combien de membres du parlement,' lorsqu'ils se
pi ésenteraient de nouveau devant leurs électeurs, seraient
repoussés à cause du rôle qu'ils ont joué ent de certaines cir-
constances tout aussi candalcuses que celles qui ont accom-
gnés les opérations du Crédit Mobilier?

Quelques DÉPUTÉS: Oh 1 oh !

M. CHARLTON i Je vois que cela ne convient pas à
mes honorables amis de la droite, mais le parallèle est par.
faitement juste. Le sentiment public qui a chassé ces hom-
mes de la vie publiilue aux Etats-Unis est un sentiment de
même nature que celui qui chasserai t de la vie publique des
vingtaines d'hommes occupant des sièges en cette Chambre,
s'ils comparàissaient devant le peuple pour lui demander son
appui et Ba sanction.

Mon honorable ami de Lincoln (M. Rylert) a parlé hier
soir de la difficulté de lanoer des valeurs de chemins'de fer,à cause de la: dépression qui règne à la -Bourse. 1y une
dépression sur 'le marché monétai roi. Il y a sur le marché
monétaire une dépression provenant du fait que les capita-
listes et ceux qui font des placements croient que les stocks
de chemins de for et les obligations:de chemins de fer soit
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les jouets des monopoleurs et des chenapans qui pb.weont ces américaine, qu'il est sous Io contrôle des Américains, et je
effuts à la Bourse en leur donnant une valeur factice. Le crois qu'il .en est ainsi; et je veux dire à mon très honorable
fait que 48 pour 100 des actions de chemins de fer aux ami que s'il n'eut pas au-dessous de sa dignité de dire qu'un
Etats-Unis sont majotées, et le faitadditionnel que 8 ï3,000.- membre de cette Chambre a en le malheur d'àtre né aur
000 sur 880,000,000 des actions du " Westeru Pacifie " sont Etats-JUnis, il lui incombe certainement le devoir do sur-
majorées, éveillent l'alarme dans l'esprit des capitalistes des veiller le personnel du chemin de fer du Pacifique cana-
Etats-Unia et de l'Angleterre. Cela a discrédité les valeurs dien.
des chemins de fer américains, cela a discrédité les valeurs Maintenant, M. l'Orateur, un mot au sujet des antécédents
des chemins de fer canadiens, et cette dédance et ce diatcrédit des mesi>urs qui ciposent'le syndicat du chemin de fer
augmentent de jour en jour. du Pacifique canadien. JO regrette d 'dire-pent-être que

De jour en jour les difficultés augmentent lorsqu'il s'agit de mon langpge sera un peu chaleureux, car c'çst une question
placer un nouvel emprunt sur le maarché, car tandis qu'il y a que je no saurais envisager avec indifférencô-qqe je lie
uraboodance de capitaux à la recherche ds placompnte, lee puisconsidérer leur mode d'action comme honnête, Le fAit
oupçons qui existent rlttivegiont 4 ces.mapipulatiops, ma- qu'ils ont majorà les actions du chemin, le fait qu'ils ont

nipulatio.ns qui sont précisémeat les mêpnes que .cçlles aux. oràýnisé upe compaggi de construe.tig dans le but de
quelles s'est livrée 1q comp#gnie du enemin de fer du Pa- construire ce chemi ý iu prir UQPial bfspôoup plus élevé
cifique canadie», .rendent.e .plus en plus difficile l'accep. que celui du coût réel, et divers autres faits relatifs à leurs
tation des valeUrs dg che.mins de fer. opérations sur cette que.tion, me rnettent dans la nécessité

Et quel sera, slon toute probabilité, le iésultat (le l'allian- de diro qye je ne crois .pas us leurs mgnipulaigns sgiept
ce du gouvernement avec le syndicat du chemin de for ? Si honnêtes. Maintenant, quels sont les antécédents de quel-
les effets de chemins de fer, en conséquence de ces canaille- ques-uris deces messieui'st? Je regrette d'avoir à rappeler
ries, diminuent en valeur, n'en serat-il pas de m,êrge des quoi que ce soit qui nefasso pas hfl neur à 1 rpgtatin Ae
effets du gouvernement, qui se fait l'instrumentdu syndicat ces hommes, maits nous traitons des questions telles qu'il
et qui devient l'apsocié d'unedes pires compagniesde che est do notre devoir de nous enquérir du caractère des
ç,in de fer de cette catégorio? Je crois que ce sera là e hommes quinos fosteettedeorangepar quéousagpsý s
résultat, et je crois, e conséquence, que la propoition que ici.comme les fidéicommissaires du pauple canadien, etcomme
.e gouvernement faese un prêt do i22,500,0Q, et prenne 822,500,00u srnt en jeu, il est de notre devoir d'agir avec

une hypothèque sur le chemip, ne devrait pas rencontrer prudnce, et de vqir àje que l'argegt soit judiciegsencut
l'approbation de la Chambre. appliqué, dans l'intérêt 4u peuple et non.dans l'intérêt des

Dans l'intérêt spécial de mon três honorable ami, lo pre- r.equera»ts.
mier ministre, je veux parler ce soir d'un autre sujet, bien Un membro de, otte compagnie àtpit autrfois p$éident
que je ne sois pas sûr que ce sujet soit relgtif à la question de la Banque de Uontréal-une p.sitipn roiponsabl,. lors-
que nous.discutons. Cet honorable monsieur-bien-que je qu'il occupait cette position, il i pris $4,000,000 dans Je
§ois pûr qu'il ne peut avoir pensé tout ce qu'il a dit, n'a pas coffre do cette banque Lans Io con.cwptceint et à l'insu des
craint de s'abaisser jusqu'à faire appel aux préjugé i dos directeurs le cette banque, du awj.ns c'est co quo l'on dit
uembr.es de cette Chambre, contre moi, podant la derniè:a sur gon U9rppte. Ojï rapporte *q'11 4 c la ïus le
session, sq.us prtegte que j'étais aréprical. C'ét14 là un chemin de fur Saint-Paul ot Minneapolis. Maietoapt,
appel que l'honorable député a dû, j'en suis sûr, considérer supposons que ce mpsi.ur e|t perdu get gegent loqq'il l'a
au-dessops de sa digpité, mais qui, cependpat, a peugktre soeri ,4 ptrgs .d la laxten puwe feire ce .plapepqpt, il
produit un certaiç.effet. J.ç ,veux »i cmop trr q4el est Io aurait été cneadonnai au rgen.t;ant ie $,0ß0,090; maie
personnél de ce chemin auq.uel il a l'intention de prêter je soutiens que Lien que le piaomentý aiJéssi, >iep qu'il
Ç22,500,000. .Bi c'est un tort pour un honme que d'être lui aitôté possible do reibçurser t''Aget, înoi-almont,,sa
américain, je veux lui démontr;er qu'il y ts pout-être pne pro conduite en ette affairo a été tout âwnsi aepréhpiaible que
portion idue d'Américains dasj Je .personnl de ceo henun. s'il eût perdu jurqu'au dernier gou. Je .çs qu'il n'.î. t
!ai.ici une lettre d'un correspondant de Winniipeg, écrito le aucuno affai-o a lrenuIro 83,000,000 app.trtgnant à une
ler février, et qui so lit comme suit:- 'corporation do.it il était 1. 'piisdent, à ,l'insu des dirce.

Mossaua,- Maintenant que le syndicat du Pacifigue canadien i et à la teurget à litacer Qet, argant dans une spéculation quel-
.eille de recevoir quelque vingt-deux millions et demi de dollarspro- conque.
venant des goussets du peuple canadien, il ne serait pqut-tre ias hor On rappoi te, comme je l'aidit, qu'il a placé cit _rgent

elroepeos la anièredntales a aradiens sa pi ra ie fa daiio" dans le .chemin do fer d.e saint-Paul ét Minnpapolis, et on col-
ouest du ehemin. Des quatorze charges principales de la division, dix lusiQo. avec le receveur général.de eu chemiu; on dit qu'il a.
sont remplies par des c toyens américains, et*e sete per des Lenadtenu, fait faire un rapport sur la condition des affaires du chemin,
Ldriti des po e e btiruatr,eteuatre ades t e leEn'r.n rapport qui a été envoyé en Hollande, où ee trouvaient les
dant des magasins. sori taxis Américains, taidis que les psitiogns 4e dé.wjte»ri Aes actions, et les lhollandais portours d'actions
sous-gérant du trafic, les deux autres sous-gérants, et celle d'agent du et ,d'obligatiois ont été induits par ce rapport, à se défaire à
combustible, sont remplies par des Canadiens. Si cela provenait e e bat prix dos valeurs qu'ils avaient on mains, permettantqu'il y aurait rareté de CliLadiensi compétents àt remplir l"~ chbarges il - iuxatr dlaolsin 'cherecemnàn

yi', aurait rien à redire contre lea collusion d'acheter l chemin à un
açnta.nes de Canadiens étant aujourd'hu sans e-uploi dans La prpvince pritx moindre que sa valeur réelle.
e an grpnd »oipþre d'entre euxi sont tout à fait aptes à remplir a et aprésdétre f44 un îstrument da receveur, il oubliale2voirs de'n'importe quil emploi sur le chemin, tandie que iir>que dans
chaque cas où des Américains sont des chefs de départements, ils ne le vieux proverbe disant qu'il doit y avoir de la probité entre

ou.t qu'ep théorie, les devoirs de la cbrge devant dire rempii. par voleur-s. Onj l',ccuiso d'avoir gublié de donner.au receveur sa
quelques-uns des rares Canadiens placés sous leurs ordres et qui re- part (lu butin, et l'on dit que le recev.ur lui a intenté unýçoivént de mal'gres balairea. Plus3 heureux qu'eux, leurg 'couslîîs amêri-

par le eèul'fait de 'leurnationelté, saut toujours ti 'bien payo procès devant la cour fédéral.e à Saint-Paul." Le tribunal a
quelle que soit leur ccmpotence pour occuper l dharge, ne s-rait.-c refusé de maintenir l'ae.tion on dispnt qu'il.d6rogerait à sa
que nominalemeat. &es emplois des deux divisions sous l cont Ole des dignité en donnant une dôciýioun sur la question de
loue-g"érants3 américains 9'unt' presquîe tous rempius par'dés' citoyens
améreains, un Caiadien, Anglaii, [ratcais o,' . oisýas étant un rar sayjr comment le butin doit être divisé entre les
avis, tandis que dans les deux autVes divisions, st leur:nombre ne dépasae différents membres d'uu baido. C'est là un des messieurs
ps celui deis autres, du moins il égale le n9mbre réuni des quatre natio- que le gguvernement put aider jusqu'à concurrence du
ga.sUàomé plus haut. moutant de,ce pr t, l'un des messieurs sur les chiffres des-

COwnam je l'ai déjà dit, je ne sais pas si cette questio, quels on nous demande de donner.notre opinion.
~»e uas'e i .oquupe, cependant .il ie ogle qu a je pré "ds que lgoi gnie du chemin de

indique que ce syndicat est une corporation essentiel lement fer du Pacifique canrichen a déjà' reçu trop. 'ai démoatré
)L. (uàaLToN'
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qu'elle a reçu trop. J'ai prouvé que la subvention qu'elle a leq gouvernement du jour. devient l'instrument de 'ce
reçue du gouvernement, est plus que suffisante, dépasse. de hommes, qui trouvant que les millions qu'ils ont déjà reçus
plusieurs millions la somme suffisante pour permettre à la ne sont pas suffisants pour. l'acomplissementde leurs desseins,
compagnie de mettre à exécution le contrat passé entre elle reviennent devant le parlement et demandent $22,500,000p
ot le gouvernement-savoir, assurer la construction; d'un de plus; et si .cela devient insuffisant pour atteindre leur
chemin do for de Nipissingue à l'océan Pacifique. but,-un]but tout à fait contraire aux intérêts du pay,-je

On nous dira peut-être que la compagnie ne peut con- n'ai pas le moindre .doute que les honorables messieurs
tinuer. On a appuyé fortement sur le prétendu fait que.les seront prêts à ajouter à toutes ces subventions un autre
intérêts du pays recevraient un rude coup. si le syndicat était octroi de 822,000,000. Au commencement de mes remarques,
incapable de continuer la construction du chemin. Suppor jiai regretté cette apathie apparente qui existe dans l'esprit
sons qu'il en soit incapable. Que s'ensuit-il ? Je ne sache public de ce*pays. Il est temps M. l'Orateur, qu'un soupçon
pas que ce soit un grand désastre pour nous que de reprendre a'hostilité de la part du peuple se réveille contre la conduit e
le chemin. extravagante deshÔnorables messieurs qui occupent les

Qu'en résulterait il ? Il en résulterait que nous serions lanquettes ministérielles.
délivrés des clauses relatives au monopole, que cette'fràude, En 1882, aux Etats-Unis, bien que les péchés du gouver-
d'actions majorées que l'on a lancées et qui aura peut-être 4ement fussent des péchés de peu d'importance, des péchés
pour effet d'imposer une taxe de $7,000,000 par année sur 'éniels comparés aux péchés de notre gouvernement; bien
la population qui contribuera aux affaires du chemin,. serait . ue la seule difficulté ne consistât ,qu'en -quelques fraudes.
effacée.. len résulterait.que des embarras et des difficultés, Jans les entreprises des postes connues sous le nom de frau-
inouïs pour l'avenir relativement à ce chemin seraient des Star;ßoute, et d'une autre petite difficulté appelée le
évités. Il en. résulterait ,qu'une alliance démoralisatrice bossisme, c'est-à-dire de bandes composées de Coùklings et de
entre le gonvernement.et une .grande corporation cesserait quelques autres qui contrôlaient le patronage du gouverne-
d'exister. ment-bien qu'il ne s'agit alors que de cela, le peuple s'est

Je dis que.si ces hommes se trouvaient dans l'impossibilité lbvé dans sa puissance, et par une majorité populaire de
dle continuer la construction du chemin, ce serait uneibéné-, 587,000 a donné avis au gouvernement que ces péchés de.
diction du ciel pour le pays. S'ils sont incapables de con- vaient finir. I/Etat de New-York, qui avait été républicain
tinuer, à eux de, rendre gorge, et s'ils ne veulent pas, qu'ils da 1881, est devenu démocrate par 197,000 voix de majorité,.
continuent. et pour la premiêre fois des milliers d'hommes votèrent en

Il est à remarquer, M. l'Orateur, que chaque fois que ce faveur des.dérocrates.pour démontrer qu'ils ne se soumet-
gouvernement est, sur le point de faire quelque chose de traient pas à des irrégularités de cette nature.
particulièrement mauvais, il lance le cri de patriotisme Si nous avions un élément de cette nature en Canada, les
Quels cris n'a-t-on pas poussés, M. l'Orateur, en 1880-81, hommes qui occupent les banquettes ministérielles seraient
lorsqu'on était à étudier le contrat du syndicat. Les êtres plus prudents dans le choix des mesures qu'ils présentent au
indignes qui osaient s'opposer à cette .bienfaisante mesure parlement; mais il semble qu'avec l'apathie qui existe, ils
furent lobjet de reproches et de récriminations sans fin. n'ont aucune crainte; devant les yeux, aucun remords de

Xons n'étions pas les dignes fils du Canada; nous n'étions conscience, et voilà pourquoi ils agissent de cette façon. Je
pas dignes d'être coQnsidérés comme des citoyens de ce pays. pourrais espérer qu'il y eût de l'honnêteté politique dans la
Pourquoi ? Parce que nous ne voulions pas voir le gouver-, grande majorité qui appuie ces honorables messieurs,je pour-
nement accorder à un grand syndicat de chemin de fer, de rais espérer qu'il y eût parmi eux des hommes capables de
vastes pouyoira, privilèges et immunités qui devaient néces. s'élever au-dessus des considérations de parti, en des occa-
sairement tourner au détriment des intérêts du peuple cana- sions comme-celle-ci. Je sais qu'il y a des hommes- qui
dien poudant tous les temps à venir. savent que cette politique est condamnable, qui ne peuvent

Parçe.que nous disions que le contrat était un mauvais s'empêcher en leur ême et conscience de condamner l'acte
marchÔp ur le Canada,. notre patriotisme, notre loyauté que le gouvernement est à la veille de perpétrer, mais ces
étaie4tr voqués en doute; on nous condamnait comme des hommes sontincapables d'agir en hommes d'Etat., Il leur
hommesindignes d'occuper des sièges en cette Chambre ; et faut se-tenir. à ce niveauabject occupé par, le politicien par.
aujourd'hulque le gouvernement propose de donner à cette tisan. .Ils ont pour de s'élever au-dessus des simples besoins
même corporation encore 822,500,000, le même cri est de du parti et d'agir en hommes d'Etat et en patriotes. Pour
nouveau soulevé,; lorsque.des objections sont faites par la cette raison, cette mesure que tout homme doit déplorer, qui
gauche, nous sommes déloyaux. Nous manquons encore n'est pas--tout le monde doit le savoir-n'a pas été conçue
de patriotisme; on s'adresse de nouveau au peuple canadien dans l'intérêt du peuple, mais dans l'intérêt d'une corpora-
pour qq'i1 nous repudie.et qu'il nous condamne sous prétexte tion puissante, devra être adoptée.
que nous entravons le progrés.et la prospérité du pays. M. Maintenant, M. l'Orateur, ily a au sujet-de cette question
l'Oratgtp, Jorsque le chef.de, l'opposition, avec. sa verve ici- certaines.ehoses que nous savons., Nous savons qu'une conr-
mijfîbladique.leserreurs que le gouvernement4-commises, pagaie do construction. a été formée dans le but d'augmenter
lorsqu'il çritiquelagonduite du gouvernement, et démontre, dans;des proportions énormes le coût ,de:la constraction,.t.,
qua'ollq est pontraire aux,.int|rêta du pays, le remercie-t-on <le mettre:l'augmentation du coût dans, les. goussets ,d'une
de sesfiav ? Eskil traité <vec la courtoisie . à laquelle il a bande de:spéculateurs. , Nous savons que les;actions de cette
drqit ? Non, monsieur, des attaques.furieuses sont.dirigées compagnie ont été majorées d'une façon scandaleuse etque le
contre lui et contr;e ses partisang ,comme, étantdes hommes iésuitat est quo la.population du pays sera appelée à payer 10
quiveglegit déprcìr leCanada, et qui en indiquant les maux tour Oàperpétaitésàr.toutle montantrepr sentépar lama
vais côt les rêglementg du gouvernement concernant les loration des actions., Nouat savons que icette_ compagMeië-a
terres du Nord-Ouést et la politique adoptée par le ministère outrepassé les limites de son, contratet i s'est lancée, dans-
relatiireienkaux;chemins:de fer, sont de véritables instra- diverses. entreprisesa que lesicircontances ne justifiaient
mteéitit les miains d4 A ins. pas.
,e Ohillons-nous,,M.,'-rateur -Il peut se faire quenous Nous co.naissons;,ces faitse otnousasavons anos eue
ne nous en allions pas à la -ruine,- mais nous -nous en allons d'autres. chosea Mais il -y a des choseaxlativesàette-
de 'e vôi4. Nous'déponsons l'argent du peuple par millions; compagnie que :nous ne connaissons pas. 3Toissono esarons)
nons cr-oninuilg1and monopole de chemin de fer, et nous pasquellessba dexistentdans les bandesgiousno savonsb
augmentons' ses ,privileges. Aujourd'hui, les monopoleurs pasice qui .a, étéversé-:sur les aotionassouscrites.,;,Nous nei
sont parveus au seuil de lour ambition et menacent edsow sayons :pasquelles usont -lestreaounes ,de lacompegniie.<
metputrevtô 8tú¢e >eaysà 'egrs dessins perjnijoe4, .E Nonnessavonspasce que lla .ffioiersfe:la cOmpsgnieu4t.y
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mis dans leurs goussets comme propriétaires du chemin de
fer Canada Central, qui leur a été vendu comme pro-
priétaires du Pacifique canadien. Nous ne savons pas ce
qu'on a fait des $600,000 que la compagnie de construc-
tion doit à la compagnie du chemin de fer. Nous ne savons
pas ce que les membres de cette compagnie pensent avoir
retiré des fonds de la compagnie et approprié à leur propre
usage. Ce sont là quelques-unes des choses que nous ne
savons pas, mais que nous avons besoin de savoir afin de
rendre un verdict intelligent sur la proposition maintenant
soumise à la Chambre.

En 1881, le contrat du syndicat était devant la Chambre;
toute la puissance du gouvernement a été exercée pour for-
cer le parlement à adopter sans délai ce contrat inique; et
aujourd'hui que ce même contrat est encore ici, demandant
encore $22,500,000, l'influence du gouvernement est encore
mise en jeu; de nouveau il est manifeste que le gouverne-
ment est déterminé à forcer l'adoption de ces résolutions
avec une hâte indécente; de nouveau le gouvernement re-
fuse à la Chambre de se procurer les renseignements qu'elle
est en droit d'exiger afin de rendre un verdict intelligent sur
cette question.

M. l'Orateur, il y a au sujet de cette question du syndicat
quelque chose que je ne comprends pas. Comment se fait-il
que ce syndicat exerce un pouvoir Ei illimité auprès dugou-
vernement ? Comment se fait-il que le syndicat donne ses
ordres et que le gouvernement semble lui obéir? Le syndi-
cat possède-t-il quelque secret qui, s'il était publié, ruinerait
la réputation et noircirait le caractère de ces serviteurs qui
mettent ce plan à exécution d'après ses ordres? Je ne por-
terai pas semblable accusation, mais je dis que la hâte indé-
cente manifestéo par le gouvernement, le refus dugouverne.
ment de consentir à une enquête minutieuse sur tous les
points soulevés par l'opposition -o refus du gouvernement
de faire droit à cette demande, est une insulte aux libertés
populaires, aux droits du peuple. Pour cette raison je voterai
en faveur de la résolution de mon honorable ami demandant
qu'une enquête minutieuse soit faite sur toutes les questions
relatives à cette compagnie, avant que la Chambre soit appelée
à se prononcer sur cette proposition et à accorder à la com-
pagnie un -nouveau secours de $22,500,000 en argent.

M. DAWSON: Bien que la question maintenant soumise
à la Chambre a été discutée de presque toutes les manières
possibles, cependantje crois qu'il y a certains points sur les-'
quels on n'a pas suffisamment insisté. Dans tous les cas,
bon nombre d'honorables députés désirent exprimer leur
opinion afin que leurs commettants puissent être en position
de juger du mérite de leur vote au sujet de cette question.
UGn grand nombre d'estimations ont été faites par des écri-
vains dans les journaux, mais elles diffèrent de beaucoup
entre elles.

Il n'y en a pas qui s'accordent, et personne n'a sug-
géré rien de mieux qne les résolutions maintenant son-
mises à la Chambre. Lorsque cette question a été soumise
à la Chambre et au pays en 1881, l'opposition d'alors a pro-
posé un projet qui a permis aux honorables députés minis-
tériels de voir jusqu'à quel point ces messieurs s'égaraient,
et il s'est trouvé que la différence était juste de 3,000,000
d'acres de terre et de $3,000,09 en argent. Ils ont soumis
un projet absolument identique à celui qui était proposé par
le gouvernement. Il n'y avait aucune différence entre les
deux, excepté quant au montant, et les honorables députés
ministériels virent alors jasqu'à quel point ils s'étaient égarés
dans l'opinion de l'opposition.

Il y eut alors autant d'éloquence de dépensée à ce sujet
qu'il y en a aujourd'hui et qu'il y en a eu depuis ces quel-
ques jours dermiers. Cependant, je dirai ceci, que dans la
discussion à ce sujet il y a eu beaucoup d'arguments et beau-
coup de raisonnements justes, mais je crois que certains
honorables députés, et parmi eux se trouve l'honorable pré-
opinant, sont allés en peu trop loin en matière de dénoncia-

M. CHARLTON.

tion. Cependant, je vais passer en revue les remarques fait os
par plusieurs honorables membres de l'opposition avant quw
de parler plus au long de ce qu'il a dit.

L'autre jour, l'honorable député de Lambton-Ouest a pro-
noncé, à sa propre satisfaction du moins, sinon à la satisfac-
tien de la Chambre, que la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canr.dien*n'a pis encoro dépensé un seul sou de
son propre &sgent.

Son discours a* été rempli par ce qu'un autre député a
appelé avec raiso7n " deý l'histoire ancienne." Il a renonté
jusqu'à l'histoire des débuts du chemin de fer du Pacifique;
une histoire au sujet de laquelle le pays s'est déjà prononcé
depuis longtemps, et il s'est étendu longuement sur ce sujet.
Bien que son discours ait été très éloquent, je ne crois pas
que l'honorable député aitLbeaucoup éclairé sur ces vieilles
questions.

L'honorable député de Huron-Ouest a fait un discours
éloquent, hier, au cours duquel il s'est étendu sur beauicoup
de sujets. Pendant une heure au moins, il a parlé de toutes
les choses possibles sous le soleil avant de faire la moindre
allusion à ces réslutions. Il a été excessivement spirituel,
ou du moins il a essayé de l'être, et il a dit lui-même qu'il
voulait écorcher l'honorable ministre des chemins de fer et
l'honorable ministre des finances. Qu'il ait réussi, ou non,
je n'en sais rien, mais les honorables ministres ne semblent
pas s'en porter plus mal. Il a parlé des anciennes prophéties,
qu'il a mêlées immédiatement, et nous avons vu figurer dans
son discours Cassandro, Agr.memnon, Jérémie, et.je ne sais
combien d'autres encore.

Mais dans l'exubérence de.sa gaieté, il a lancé: un trait
relatifà la physionomie de l'honorable ministre des finances.
Lorsqu'il a fait cela, je me suis retourné pour admirer sa
physionomio à lu;, et *,, dois dire que c'était très mal da la
partde l'honorable député, que la nature a comblé de ses
dons,sous le rapport do la physionomie, de ridiculiser la
figure d'un autre. Il a parlé aussi de l'exode des Canadiens
qui prennent la route du Dakota et du Minnesota. Mainte-
nant ceci s'explique nat urellement. Quand cet exode s'est-
il produit et quelle en a été la cause? Les honorables
membres de l'opposition l'attribuent aux règlements des
terres du Nord-Ouest. Je dis que cela est dù à une cause tout
à fait autre que celle-là. De 1875 à 1879 et 1880, les immi-
grants ont été envoyés dans notre Nord-Ouest en passant
par le Minnesota, et en se rendant anu Manitoba, ils étaien ë
obligés de traverser les terres qui se trouvent dans la vaVl&:
de la Rivière-Rouge-une région contenant des terres d'.s o
beauté remarquable-sem-bThlales à celles que nous avnus à
Winnipeg, région s'étendant jusqu'à une distance ennsidéca-
ble do chaque côté de la rivière, et ils ontété naturel'ement
attirés vers ces terro-.

Il y avait des agents des compagnies américaines et des
agents de terres cn grand nombre, cherchant à les engager
à s'établir dans cette région. Mais cela a cessé depuis long-
temps. Le courant s'est détourné et se dirige maintenant
de l'autre côté. A quelle époque cet exode, comme on l'ap-
pelle, était-il à son apogée ? C'était en 1875, 1876 et 1877,
alors que les honorables messieurs de l'opposition étaient au
pouvoir. Il a cessé et a commencé à se diriger de l'autre
côté lorsque les travaux du Pacifique ont commencé. J'ai
ici une lettre qui jettera peut être quelque lumière sur cette
question, et je vais en lire un court extrait. Je trouve ceci
dans le Thunder Bay Sentinel du 9 courant:

Nous éprouvons toujours heauco p de plaisir à parcourir [le North
Western Ltsmberman. Ses colonnes sont toujours remplies de nouvelles
bien choisies, et l'habileté avec laquelle sont disposées ces questions de
statistique font de ce journal un journal sar, un journal précieux pour
le commerçant de bois. Dans son dernier numere, le rédacteur dit: Les
hommes de chantiers du Canada ont éprouvé beaucoup de déception
cette année aux Etats-Unis. A utrefois, lorsqu'ils voulaient avoir des
gages plus élevés que ceux qu'ils obtenaient chez eux, tout ce qu'ils
avaient à faire était de traverser la frontière. Maintenant, il n'eu est

plsde mâme. Il y a dans les bois deà hommes qui travaillent.pour
felu'r nourriture, et un grand uombre d'autres reçoivent de $14 à $15 par
mois. On nous parle de plusieurs Canadiens qui n'ont pu obtenir du
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travail et qui sont retournés chez eux." Si celui qui a écrit ce qui pré- d'eau et l'écluse de Port Frances avaient été adoptées comme
cède demeurait de ce côté-ci de la frontière, il entendrait parler, non de moyen temporaire d'approvisionner le chemin à mesure que

e dieus mais d'un grand nombre de Canadiens qui sotsortis de poraus dyprvsonrl hmnàmsr ulaile de l'aigle américain pour la même excellente raison. les travaux en progressaient; i l'on avait choisi une route
plus méridionale à la tête du lac de La Pluie, et que l'on eût

Maintenant, M. l'Oratour, ceci démontre clairement que traversé au détroit du lac des Bois, où on le peut facilement,
l'exode ne part pas du Canada seulement, mais qu'il y a la distance aurait été abrégée de trente-cinq à quarante
aussi un exode des Etats-Unis au Canada, et je crois qu'un milles; mais il a abandonné sa ligne et en a pris une autre.
grand nombre de gens sont venus des Etats-Unis en Canada Il est très facile, M. l'Orateur, de parler longuement à
depuis quelques années. Le député de Middlesex-Sud (M. propos de ce qu'ils auraient pu faire; mais ils ont été cinq
Armstrong), en terminant son discours--et il a fait un dis- ans au pouvoir, et il ne s't pas de ce qu'ils auraient pu
cours très éloquent-nrrivé comme il le croyait au point faire, mais de ce qu'ils ont ait. Qu'ont.ils .fait? Ils ont été
culminant de son discours, a dit qu'il était absolument in- cinq ans au pouvoir, ayant la surveillance de toutes les
sensé, absolument fou de la part du gouvernement, de dire affaires. C'est beaucoup plus que le temps qu'il a fallu à
en 172 que le chemin serait terminé dans dix ans. Nous la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique pour
voyons maintenant que la chose était possible. La com- construire 1,200 milles de. chemin, c'est-à.dire l'embranche-
pagnie du uhp:nin de fer du Pacifique canadien a démontré ment de Pembina, qui était très nécessaire, et les deux autres
en combien peu de temps les travaux peuvent être faite, et sections entre le lac Supérieur et Manitoba.
je crois fermement que dans l'espace de dix ans, une com- L'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) s'est
pagnie commo celle qui est actuellement à l'oeuvre, l'aurait exprimé, je crois, d'une manière très singulière-très extra-
terminé d'un bout à l'autre. Il dit ensuite que le pays était ordinaire même, en cette Chambre-lorsqu'il a représenté
inconnu. des hommes de la position des membres de la compagnie du

Les arpentages ont-ils été faits quand la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique comme des mendiants
chemin do fer canadien du Pacifique a construit sa ligne ? frappant aux portes du parlement. Tout cela est matière
La compagnie n'a pas profité d'une seule verge des arpen- de goût. Je suppose que cela ne les affecte pas beaucoup.
tages qui avaient été faits précédemment. Ces arpentages Il mentionne en outre de nombreuses escroqueries et autres
ont été mis de côté pour la plupart, en ce qui concerne réelle- choses de ce genre et arrive à parler des lignes américaines.
ment la ligne. L'honorable député de Grey-Sud (M. Lan- Il allègue devant nous des chiffres très intéressants, des
derkin) a dit qu'en supposant que tout le montant de centaines de millions, et une foule de choses analogues, le
$22,500,000 serait divisé entre les différents comtés et qu'on tout se rapportant aux lignes américaines et à la majoration
leur demanderait de garantir les déboursés, cela serait re- des actions. Puis il insinue que le gouvernement est ligué
jeté par son comté. Il peut se faire qu'il ait raison, mais avec la compagnie, et que toutes ces opérations sont scan-
des hommes qui appartiennent à ce comté et qui, évidem- daleuses; et c'est à peu près tout ce à quoi se réduit son
ment, connaissent assez ce qui s'y passe, m'ont dit que la discours. '
chose y serait acceptée. On a cité un grand nombre de chiffres et on a fait de

On dit que l'on emploie principalement sur le chemin de nombreuses estimations devant la Chambre; nous avons des
fer canadien du Pacifique des entrepreneurs et des ouvriers estimations du chef de la gauche, qui a prononcé un discours
américains. Tout a l'heure, j'aurai quelque chose à dire à très éloqent pour combattre les résolutions. Nous avons
ce sujet. En attendant, je ferai quelques remarques à propos et, aussi des discours prononcés par d'autres membres. Mais
du discours de l'honorable préopinant. ils ne s'accordent pas entre eux. Ces discours sont basés en

Il dit qu'il n'est pas dans les intérêts de ce pays que le grande partie sur des conjectures. Je préfère les estimations
chemin soit construit rapidement. Je diffère complètement approuvées par le gouvernement, qui ont été examinées par
d'opinion avec lui à ce sujet. Je crois que rapidité de le gouvernement, et qui ont été soumises à la Chambre. Ces
construction signifie économie dans la construction, et par dernières estimations démontrent que l'ensemble des dé.
la longue expérience que j'ai acquise en voyant exécuter des penses qui ont été faites sur la ligne-mère s'est élevé à
travaux dans un pays inculte, je pourrai, je pense, établir $45,539,304, soit $23,745,305 de plus que tout ce que la con-
cette thèse. pagnie n reçu. De plus, la compagnie a déboursé 83,754,793

Dans le discours très éloquent qu'il a prononcé, il a fait pour des embranchements; ce qui accuse une dépense totale, à
beaucoup d'insinuations; il a dit que .la question avait été l'ouest de Callander, de 827,503,000 de plus que tout ce qu'elle
embrouillée pour qu'il fût impossible d'y découvrir la vérité, a reçu du gouvernement; ce montant a sans doute été pris
et que, si le chemin était achevé, la compagnie éiablirait un principalement sur des capitaux étrangers. Il est facile de
monopole à l'est du lac Supérieur. Je ne crois pas qu'une comprendre l'influence que cela a pu avoir sur la prospérité
compagnie de chemin de fer puisse établir de monopole à du pays. Ce capital est sans doute venu de l'étranger; de
l'est du lac Supérieur, car il y a le service des bateaux, qui plus, il a sans doute beaucoup contribué à amener la prospé-
fera concurrence au chemin de fer, au moins pendant l'été, rité dont nous jouissons depuis quelque temps. Sur le che-
et je doute fort que l'on puisse construire un chemin de fer min de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, la
qui, durant les mois d'été, fasse concurrence à ces bateaux, compagnie a dépensé 83,270,357, soit une dépense totale de
Il serait impossible d'établir, comme il l'a dit, un monopole 854,728,500 entre Montréal et le sommet des montagnes Ro-
écrasant à l'est on au nord du lac Supérieur. cheuses. De ce montant, déduisez 822;687,874 'reçus de

Puis il raconte ce qui a trait au scandale du Pacifique et à toutes sources, et il vous restera $32,040,620 que la compa.
toute cette vieille histoire, comme l'appelle l'honorable dé- gnie a dépensé de plus que ce qu'elle a reçu du gouverne-
puté de Bluron-Ouest (M. Cameron). Et il cherche à faire ment. Et, en comprenant les lignes conduisant au bord
voir qu'il aurait été beaucoup mieux si l'on eût adopté le de la mer, la compagnie a dépensé, en tout, 858,695,365,
projet proposé par l'honorable député d'York-Est (M. Mac. coutre $22,687,876 d'argent reçu du gouvernement et de
kenzie) pendant qu'il était au pouvoir. En ce qui concerne toutes autres sources, soit une balanco de dépenses, sur les
cette partie do la ligne entre la Baie du Tonnerre et Win. recettes de $36,007,491.
nipeg, je crois que l'honorable chef du gouvernement de Or, M. l'Orateur, la gauche a mis en doute l'exactitude de
l'époque avait d'abord pris la bonne voie, mais it l'a aban- ces chifires. Tous les membres de la gauche qui ont parlé
donnée et a fait un immense détour par le Portage-du-Rat; ont mis en doute l'exactitude de ces chifres; ils ont cherché
c'était un tracé fixé d'une façon irréfléchie, malgré toutes à montrer que la compagnie n'avait pas déboursé un seul
les explorations que l'on avait faites, tracé qui aujourd'hui dollar de son argent. On a allégué des chiffres de toutes
augmente de trente-cinq ou quarante milles la distance qui façon pour montrer que la compagnie du chemin de fer
sépare la Baie du Tonnerre de Winnipeg. Si les nappes canadien du Pacifique n'avait rien dépensé de son argent.
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Mais, il est évident qu'elle a apporté et dépensé dans le pays
$36,000,000, et qui dira jusqu'à quel point la dépense de-cette
somme et la manière dont elle a été dépensée dans tout le
pays, ont contribué à la prospérité dont nous avons joui.
Nous avons, M. l'Orateur, la preuve que ces chiffres sont
exacts et ne peuvent pes être contestés. Doit-on supposer
que des hommes qui ont blanchi au service du pays se ligue-
raient pour cacher ces faits et tromrer le public ? Certaine-
ment non. L'ingénieur en chef du chemin de fer canadien
du Pacifique et le sous-ministre du revenu de l'intérieur ont
été nommés pour examiner les livres de la compagnie, et que
rapportent-ils ? Ils rapportent que ces livres sont admirable-
ment tenus et que les rapports présentés à la Chambre sont
la copie fidèle de ces livres.

Je préfère, M. l'Orateur, accepté des rapports de ce genre,
vérifiés par des hommes de haute position, dont l'honneur
n'a jamais été mis en doute ; je les préfère aux énoncés
vagues et insensés que nous avons entendus de tout côté en'
cet te Chambre, pendant les quelques jours qui viennent de
b écouler. Quand il s'agit d'une entreprise aussi considérable,
il y a toujours matière à critique. Quand il s'agit de travaux
qui comprennent une ligne de chemin de fer s'étendant d'un
océau à l'autre, et qui, avec tous ses embranchements, a une
lungueur de plus de 3,300 milles, il est étonnant que l'on ne
trouve pas plus à redire. Réellement, quand vous eàaminez
la question, les objections que l'on a soulevées disparaissent.

Toute la question se résume en ceci: Recevons-nous la
valeur de notre argent? Le pays reçoit-il la valeur de son
argent? La garantie est-elle suffisante? Il est évident qu'il
ne peut pas y avoir de doute. La compagnie offre de trans.
mettre au gouvernement chaque mille du chemin de fer,
un matériel de roulage et tout ce qu'elle possède, et assuré-
ment, une garantie aussi forte que celle-là devrait être suffi-
sante. Mais, M. l'Orateur, il y a une autre garantie qui
suffit à elle seule; c'est que pas un dollar de ces $22,5U0,000
ne doit être remis à la compagnie qu'au fur et à mesure que
les travaux progresseront. L- compagnie ne peut pas dis-
poser de cet argent pour exécuter d'autres projets, mais
il lui sera remis à mesure que l'ingénieur annoncera qu'il y
a une certaine quantité d'ouvrage de faite. Cela même
constitue une garantie qui devrait satisfaire la Chambre.

Le ministre des chemins de fer nous a donné un état in-
téressant do l'augmentation qu'ont amenée dans le revenu
les dépenses faites sur le chemin de fer canadien du Paci-
fique, et la population que la construction de cette voie a,
entraînée au Nord-Ouest. Il démontre que le pays semble
retirer immédiatement d'autres ressources l'argent qu'il
emploie à la construction de ce chemin de fer. Cependant,
il y a un petit item qui pas n'est venu à la connaissance de
l'honorable ministre, et 'on me pardonnera peut-être d'at-
tirer maintenant l'attention sur ce sujet. Le ministre a
fait connaître les revenus prélevés au port de Winnipeg,
i evenus provenant des droits de douanes et d'autres sources.
Mais il y a un autre petit détail qu'il a omis: il n'a pas
parlé de Port-.Arthur. Si la 'Chambre veut m'écouter un
instant, je vais lui lire les états officiels de ce port.

ETAr des bâtiments entrés dans le part de Port-Arthur pendant la.
saison de navigation de 1883.

BÂ,TIMETS GAJADIENS.

Tonneaux
enregistrée. Équipage. à

52 bateaux à vapeur à aubes........... 23,874 1,538
171 bateaux a vapeur à hé!ice........... 133,616 4,582
216 bateaux à vapeur à hélice, côtiers. 46,179 3,016
46 goëlettes .......................... . 11,939 21

NTUMUNr ÂTBrMN5.

83 bateaux à vapeur à hélice............ 38,989
105 goëlettes ........... ....... 46,302

;73 302,899

M. DAwsoN

1,156
779

11,392

BÉOAPITULATrO.

Tonneaux.
485 Bâtiments canadiens ................. 217,608
188 Bâtiments américains.................. 85,291
673 302,899

Equipage.
,9,457
1,953

11,392

Valeur. 'Droit.
s $

Marchandises entrées au port
durant la période ci-dessus
et droits prélevés sur ces mar-
chandises.............................. 1,079,930

Autres revenus prélevés. .......... ............

Total......................... 1,079,930

Marchandises exportées........ $31,878

115,321 10
271 51

115,592 61

Ce port donnait"autrefois un revenu de 810,000 à 812,000
par année; mais l'état que je viens de donner fait connaître
le revenu actuel, et l'on me dit qu'il y a maintenant en route
une quantité de marchandises suffisante 'pour porter à
$-40,u0 le montant des droits qui seront prélevés a la fin
rle l'exercice, le 30 juin. 'Les bons résultats prodhits par
l'ouverture du chemin ne se -sont 'pas bornés au Nord-
Ouest, mais ils se sont aussi fait sentirdans cette partie du
pays que l'on a souvent représentée en cette Chambre
comme extrêmement stérile, et cette contrée de l'intérieur
se colonise. Un embraibhement du chemih de fer canadien
du Pacifique, celui qui va jusqu'à Algoma-Mille, se trouve
entièrement dans mon comté, et je me permettrai d'assurer
aux honorables membres'qu'il y a beaucoup de bonnes terres
dans cette région. Je me permettrai de leur assurer que
pendant ces dernières an'ées, la population s'est portée vers
cette contrée, située sur la rive nord du lac Huron, contrée
tout à fait propre à la culture du blé, dt nous avons aujour-
d'hui entre le Sault Sainte-Marie et l'extrémité inférieure de
l'île Manitouline, endroit situé en face de la jonction de
Sudbury, une population agricole de 20,000 Ames. 'Les
besoins seuls d'une population aussi forte donneront un
trafic considérable à -cet embranchement d'Aigoia-Mills.
Algoma.Mills est admirablement situé pour s'emparer du
commerce du lac Michigan et d'une grande partie -du com-
merce de Chicago. On dit aujourd'hui -que les steamers n'y
feront plus le service, mais que l'embranchement sera pro-
longé jusqu'au Sault Sainte-Marie. Quand le chemin de for
s'étendra jusqu'à la partie navigable du lac Supérieur, au
Sault Sainte-Marie, un immense trafic se portera vers cet
endroit. La partie navigable du lac"Supérieur est de 400
milles. Cette navigation s'étend jusqu'à Duluth et touche
presque lea terres à blé du Dakota et du Minnesota; et un
our viendra où une quantité considérable 'de 61é et d'aïïtres
produits seront transportés sur le Ina Sug'éi'ar jusqu'à
L'extrémité inférieure "du lac; de là, ilg"prendront la route
a plus courte qùi mène à l'océan. Ainsi, l'è'mb~rai'chement
d'Algoma, contre lequel on parle tant, deviendra une des
parties les 'plus productives du 'réseau du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Un gouvernement ne pourrait pas exécuter ces travaux
avec la vigueur avec laquelle la ebmpagnie du dhemin de
'er canadien du Pacifique les pousée aujourd'hui. In gouver-
nement ne peut pas toujours donner à uà homme l'emploi
qui lui convient, mais cette compagnie "là fait; et il est
ftonnant de voir-et j'ai parcouru une pat.tie de la ligne-
I est, dis-je, étonnant de voir chaque officier Él, bien com-
prendre son devoir; ce sont des horam qui ont acquis
nue longue expérience. En effet, ils ont tous l'air de vieux

>fficiers.
D'après l'énoncé de l'honorable ministre 'des chemins do

er, la compagnie-a aujourd'hui une armée le long de la
igne; à l'heure qu'il est, le nômbre de ceux qui sont em-
ployés aux travaux du chemin, est porté à 9,000. A' ma
ânnaissance personnelle, il y a de 6,000 à- 7,000 'ouvriers
ur les différentes sections 'entre la baie NiËigon 'èt le 'Pic.
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Il pousnt les travaux ave la plus grande vigueur possi-
ble. Désorganiser cette armée' ou arrêter de quelque façon
la rapidité avec laquelle on construit le. chemin de fer,
serait:comme si-on- arr&tait une armée dan'sa marche vers
la victoire ; et c'est réellement une armée qui marche à la
victoire, victoire contre les obstacles de la nature, tels que
les forêts, les 'savaes, les roòhers et les moitagnes, et si l'on
prête näin-forte un peu plus' lodgtemps'à cette arinée, il'
n'est pas douteux que, dans deux ans, coinme ces "gens le,
disent eux-mêmes, ils auront achevé le chemin de'fer.

Nous avons, le long de la lignie, dans Algoma, de grandes
étendues d'excellentes terres, et je regrette de voir que des
membies de la gauche, et même des membres de la droite,
aient repisenté la régin 'situe 'au bord des lacs Huron et
Supérieur comme une contrée saàvage et couverte de ro,
chers. Je me permettrai de dire à la Chambre qu'il y a là
de grandès étendues de la 'plus 'belle terre que Ion puisse
voir.

Mvant de venir ici, l'automne dernier, j'ai rencontré l'offi-
cier en chif du chemin de fer cabdien, duPacifique, homme
de grande éné-gie'et fpbssdant beaucoup d'expérience, qui
exécute' ls travaux dah cet endroit avec une vigueur que
je n'ai jamais vu égaler. 1, m'est'arrivé de lui parler de la
nature du pays et du' rapebht gênêal'que le terrain était
pauvre. " Eh bien i dit-il, vous avez une immense étendue
de terrés des plus fertiles. Pendant les six derniers jours,
j'ai parcouru la valIéeTd'une rivière, le PiîsTlat, qui se jette
dans la baie Nipigoa, et c'est, autant que j'ai pu en jugar,
une étendue de terrain uni." Jelui ai deniandé ai cette
étendue de ter&é tait assez gride jóor former un township.
Il a répôndu qu'elle était assez Lrande pour «former une
demi-dou'z'iine de townships des plis belles teWes.

Et l'on doit se rappeler que ce 'est pas un fait isolé.
Même»dans la valléè de la'rivièïë'di 'Pié, dont un tribiitaire
passe par la baie'du Héron, il y a une étendue donsidéèàble
de t-ès bonnes 'terres. Si vous passz Mièhipicoten'ete'que
vous continuiez à l'est, vei's le Sault Sainte-Marie et le long
de la rive nord du lac Buron, le pays que vous traverserez
soutiendra avantageusemert la corhparaison 'avëe plusieurs
comtés aujourd'hui cultivés dans d'autres parties du 'Canäda.'
L'honoiilë député de Brouie (M. Fisher);-je ne c-ois :.pas
qu'ili ait vbùl' déigrer notre pays-a paril de la:région du
lac Suérieur 't des montagnes Ra'cleuse, tout d'dinëè
haleine, comme si la première ne valait pas mieux que lés
dernières. Mais je me permettrai de dire à cet honorable
membre qu'il y a au nord des lacs Huron et Supérieur de
vaste 'étendues de ferres qui péuvènt soutdir avantageuse'
ment la coinparaisönr avec lës terirés de caâtöna d6 l'Est, où
il demeure.

Retarde -ou arrêter lMs travaux du chemin de fer serait
retourner à l'ancien état de choses. On a fait des explora-
tions pendant huit ou dix ans et où n'a fait que peu de
progrès. Chaque année, nous avons eu des arpetite'urs à
l'ouvre, et cependant, l'ingénieur en chéf de l'époque a en.
voyé, à la fin, un rapport 'dans lèquel il con'atàtmit qu'il ne
connaissait rien sur quoi id ftse reposer.' 'Cgt 'oicier
semblait avoir emprunté l'expression dis es sage Grec qùi,'
après une vie passée à faire 'des rech6i-ch'es dans',toutes les'
branches dés connaissances hùnine's, n arriva à l.a triste'
concisiîon que "'tout ce que nous savons c'est qué ios ne
pouvi rioi sdoir." 'On rí'e ëonnaît rie'n' u'r Ëüoi on,
peut se reposer," telle"était l'e f-ession de n'ófí¥e sége in-
génieur.

Alfons-nous'i.etourusr .à cet "état de chosesinaintêriant
que ces travaur sont poûssés ai rapidem'nt, léruque nous
avons une armée tini'rbarche de l'avant, sous le. rdilleur
commaidant, et ayant'à'a'tête déshoiàiaes coinaiâsant par-
faitement léur 'iïétier?

Maintenant un iiot au sujet da l'em b'oñdriers aiéri-
cains. Je dirai tsélinit'it qu'il est faux e l'àploie des
Américains à l'è:iluidides Canadien, ain tàil cé.Î ed imort
du lac Supérieur. Il y a beaucoup d'entrepreneurs aulW

rive nord, et comme je les connais tous, je puis dire qu'à une
exception près, ils sont canadiens. Ils sont venus des Etats-
Unis avec l'ingénieur en chef de cette partie du chèin,
celui axiquel j'ai fait'allusion, qui a parcouru "tout le conti-
nent, s'occupant de travaux de chemin de fer. Ces homines
étaient àvec lui aux Etats-IUnis, et après l'avoir accötÙpagné
dans ce'detrnierpays; ils l'ont suivi ici ýioui' 'travailler à ce
chemin; et il savaitoxaciement où les employer, afin'de
pr.ofiter de leur ekpérienco. 'C'étaient des Ecossais comme
lui, et non dés Amérieains. Assez pour cette question.

1ly a queTques autres, détails qui se rapportent à cette
question et dont je pourrais m'occuper,; mais plusieurs
honorables membres on ayant parlé, je ne veux pas retéûir
la Chambre. Aussi, il y a une question à laquelle l'ho.o-
rable député de Wellington-Ceâtre (M. Orton) 'a fait allusion
l'autre jour, et cela, avec beaucoup d'à propos ; c'est que le
règlement de cette question réglera la question des sauvages.
Nous avons vu, il y aquelques années, les résultats terri-
bles que pouvait produire une .insurrection des 'sauvages;
mais la constrnction du chemin de fer du Padidque jusqu'à
la Colo'hbie-Biitannique a réglé défiuitivement' cetté ques-
tion.

Il y a un 'âître côté de la question que je pourrais trAiter,
car je n'ai entendu aucun membre en parler. Bien que nous
soyons depuis löngteips .én paix, et bien que, je l'espère,
nous puissions re'ster 'encore longtemps en paix'avec 'les
Etfs Unis,!iependant, il'n'est que juste et raisonnableäque
nous considérions aussi ce chemin au point de vue militaire.
Fl'relie' l'océnu Atlantique et l'océan Pacifique, et permet
d'atteindre toutes les'parties de notre territoire, "sans qu'il
faille traverser de pays étranger. 'Qdelques honorables
membres 'se rgppellent sans doute enicore qu'il y 'a en une
insurrection au Nord:Ouest, et 'que 'lorsqje nous avons 'en-
voyé des troupes pour la répriiher, le can'ât du Sault.Sainte-
Marie nous fut fermé. Je crois "que ce n'était pas l'intention
du gouvernement fédéral que le canal fût fermé'; mais, si
nous examinons la question au 'point de vue nafional, je
crois que nous puiivons'nous réjoinr'que le chemin soit fait.
Àvaht tout ' sétout, il reliera toutés les "provinces sépa-

és les'unê'sd's'autres, de l'Atlantiqe au Pacifique; il en
rendra l'doc's facile, et si. ieëlque chose' péut bous nuir, ce
,climin coiùt'ibuera 'puisäsiniWent à në foTmèr qu'une "seule
îaiticn'diha'bitants de 'toute évis 'es nes.

On a'lieaucoupjàrlé de patriotisme en cette 'Chambre,
mais je n'ai rien 4 dire sur cette question. Je crois que 'le
vrai patriotisme est indépendant des opinions politiques. Je
croisue le vrai patriotisme se-fronve des deux cOtés de la
Chainbr,et je c'roià u'il éió'Ï Ÿ òhiâ'tiiahoDorables
'meimbres préents, 'quelles que -soiet leu:r oiiön poli-
tique.

ý 3M.'PATERSOM (BrÏnt) "N sonven'a't 'dsé parolës que
Il'hôóorable preïieir ininistre a pro"onéeës 'hier soir'à la
1Chambre, lorsqu'il a dit <ildevait d'iiàndër à se jaïiti-

és' 'de i:eÀ*fr a'vec l'ui ce soir; ju'squ'à' ce.ug le vote l ût
i-ris s'r'iéi'e' je "ciis qu'i 'ne éraif paa'conve-

'iable "our moi de parlof lgnemeik car d'autres io-
bIemri'ieïl»e déàiren't' rlr 'aussi h'avnt lâ."f dû, êébat.

,n:p'r &jeéñee àfi'n', dtele ¶iiiefe' I-r -lise " lUrs
rojetsavant'' qe cet éàe de'uit' ne les'ait ,cm'plète-
'eiénf%žehü$s, "vais~ 'iei ëcr de"p rle u lpÛui' briève-

jent"Que ' le uissu cét* ustioni iporäntg ti
épais e l qu efiuE";joursaïui viennent de s'ébouler, Wattiré

on se î·applllèrd . l'Oi-atnitqu le jinistié des"ohè-
'àisd 'de fer, en présên'tautces résolutions, t:qne l'on'rabe

eéputé d'e Richmond it Wolfe '(K. IvesY, àpres ler i en-
tätion, onf parlé à la" Chàiàbéie' de idfféirents pojeti qtii
avaient été conçusi'et des dii'èÈréntos sytèmes adoptés pour

w construétion duIlhs d ferócnadi'eii du Pa6ifi tie Ia
oh t' 1 dqi"tis uéil'inocé que eh'a"qu riiën ent
Nirä t Sihf nbidfi fieiisrirec c1ieïííh
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que par une compagnie. Et ils ont établi des comparaisons
entre les conditions offertes à une compagnie, sous lo gouver-
nement Mackenzie, et les conditions offertes sous le gouver-
nement préeédent de sir John A. Macdonald, eu 1872, et les
conditions offertes, données et ratifiées en veî tu du contrat
conclu avec le syndicat, auquel, en définitive, a été confié le
soin de construire une partie de ces travaux. Or, M. l'Ora-
teur, l'énoncé que tous les gouvernements du Canada ont
toujours ou l'intention de faire construire ce chemin par une
compagnie, n'est guère exacte. Il n'est pas exact, d'après
ce que j'ai vu dans l'histoire du pays, et d'après ce que j'ai
compris des déclarations faites il n'y a pas de longues an.
nées par le ministre des chemins do for et le premier minis-
tre. Je désire rappeler un instant au souvenir des honora-
bles membres, un autre projet qui a été imaginé, un autre
projet qui a été proporé, un proiet qui a été mis à exécution
non par le gouvernement Mackenzie, mais par le gouverne-
ment actuel, par le gouvernement qui a con.clu avec le syn-
dicat un contrat pour la conotruction d'une partie de ce
chemin. Et quel était ce projet ? Eh bien 1 M. l'Orateur,
en 1880, pendant l'année même où le contrat a été conclu
avec le syndicat, le ministre des chemins de fer s'est levé du
siège qu'il occupe en cette Chambre, et a exposé la politique
du gouvernement relativement à la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique ; et par cette politique on ne
devait pas s'assurer les services d'une compagnie pour cons-
truire ce chemin, mais le gouvernement, comme tel, agis-
sant directement comme gouvernement, sous sa surveillance
et avec ses propres fonds, devait le construire. Le ministre
des chemins de fer 'est pas lo seul qui nous a dit cela; le
premier ministre nous l'a dit aussi.

Le premier ministre a été plus loin; il nous a 'fait con-
naître la raison qui portait le gouvernement à construire le
chemin comme entreprise du gouvernement. Il a dit que
lorsqu'il avait pris la direction des affaires, après la chute
du gouvernement Mackenzie, il avait constaté que ce der-
nier gouvernement avait entrepris de construire le chemin
de fer canadien du Pacifique, comme entreprise du gouver.
nement. Il a vu que l'embranchement de Pembina était
construit. Il a vu que les contrats étaient affermés pour
les extrémités de l'embranchement de la Baie du Tonnerre.
Il a vu que les travaux progressaient rapidement sur cette
partie difficile de l'entreprise, cette partie qui est aujour-
d'hui terminée, cette clef de tout le territoire du Nord-
Ouest; et voici le langage dont s'ost servi l'honorable pre-
mier ministre dans cette circonstance: Voyant, a-t-il dit,
lorsque nous sommes arrivés au pouvoir, que le gouver-
nement Mackenzie avait construit la partie la plus difficile
des travaux, comme entreprise du gouvernement, nous
avons cru que ç'aurait été une folie, un acte injustifiable de
la part du gouvernement, de confier à une compagnie le
soin de construire la section relativement facile des prairies,
et que le gouvernement devait garder ce chemin, le cons.
traire et en retirer des bénéfices.

Ils ont fait plus que cela, M. l'Orateur. L'honorable mi-
nistre des chemins de fer nous a fait un calcul sérieux et
très élevé à propos de cette question. Il nous a donné les
montants exacts du coût des différentes sections de ce
chemin, et l'honorable ministre les a exposés si clairement
que je m'en souviens encore aujourd'hui. Quels sont ces
montants ? Après avoir fait connaître le coût des parties du
chemin que le gouvernement devait construire, qu'il a
construites et qu'il construit, il nous a donné les distances
en détail et le coût de la construction des différentes parties
qui ont été remises au syndicat; et que nous a-t-il dit ? De
Jasper à Kamloops-distance à laquelle on s'était arrêté à
cette époque-335 milles, les dépenses devaiont être de
$15,500,OO. Les 1,000 milles de Selkirk à Jasper, sur la
sections des prairies, devaient coûter $10,000 le mille. Il a
mis le coût à 113,000 du mille, ce qui, a-t-il dit, comprenait
un léger équipement, qui serait tout l'équipement requis
pendant plusieurs années. Cela portait à 813,000,000 les

I. eATEsoN (Brant).

dépenses de cette section. Il a prétendu que les 600 milles
d- la division du lac Supérieur coûteraient, en chiffres
ronds, 8-0,000,000. L'honorable ministre a déclaré que
818,500,000 suffiraient pour achever et équiper les parties
du chemin que nous donnions au syndicat et.qu'il devait
achever en vertu de ce contrat.

i nous a ensuite donné en détail le coût des autres par-
ties du chemin que le gouvernement devait construire, qu'il
a construites et qu'il construit en vertu de ce contrat. L'ho-
norable premier ministre nous a parlé alors de la façon dont
on pourrait faire face aux dépenses du chemin de fer. Il
nous a dit qu'il avait un projet par lequel il pourrait
vendre ses terres un certain prix l'acre, et au bout de dix
ans, lortque le chemin serait achevé, il aurait en mains
832,000,000 d'argent sonnant, et 34 z,000,000 ayant la valeur
de l'argent pour la quantité des terres.

Ainsi, le chemin devait être construit. En dix ans nous
devions vendre des terres qui nous auraient rapporté un bé-
néfice net do $70,000,000, et nous devions payer $48,500,000
ces parties da chemin que le syndicat doit construire. Et
cependant, bien que l'on nous eût soumis ce projet, bien que
l'honorable ministre des chemins de fer et l'honorable pr,'-
mier ministre nous l'eussent expliqué en Chambre, et que le
parlement l'eût accepté et ratifié, bien qu'ils nous cussen t
assuré que le gouvernement allait construire ce chemin de
fer comme entreprise du gouvernement, ces honorables
messieurs, sans l'autorisation du parlement, sans en retirer
aucun avantage apparent pour le pays, ont, seulement lhuiit
mois après, passé délibérément avec le syndicat ce contrat
par lequel ils ont donné $25,000,000 et 25,000,000 d'acres de
terre pour construire ce qui-ils l'avaient déclaré -ne de-
vait coûter que $48,500,000; par ce contrat, le gouverne-
ment a convenu de construire le chemin de la baie du Ton-
nerre à Selkirk et de le remettre à la compagnie; il a con-
venu de donner l'embranchement de Pembina, qui était
achevé, équipé et qui était exploité et rapportait des. béné-
fices considérables; il s'est engagé à construire le chemin à
travers les montagnes Rocheuses au prix d'environ
89,000,000, et à construire la section de Yale à Kamloops et
de la remettre à la compagnie.

Et l'on donnait tout cela à la compagnie pour faire des
travaux qui ne devaient coûter que $48,500,000. On se
moquera peut-être de ces chiffres, mais que les honorables
messieurs de la droite prennent garde de s'en moquer; car,
s'ils le font, is se moqueront de chiffres publiquemont dan-
nés en pai-lement par l'honorable ministre des chemins de
fer, et non des miens. S'ils le désirent, je puis leur donner
la page des Débats où ils pourront trouver ces chiffres.

Cependant, outre ces énormes sommes d'argent et cotte
immonse étendue de terre, ils ont donné à co syndicat des
pouvoirs, des privilèges et des droits qui, je n'hésito pas à le
dire, n'auraient pas dû, dans un pays libre, être donnés à
une corporation par un gouvernement. Par le iit même
que l'on a mis tant de hbte à faire sanctionner par cette
Chambre tous les projets relatifs à cette compagnie, je
regarde avec beaucoup de soupçon et de défiance-ou me le
pardonnera-tout ce que l'on fait en sa faveur. Lorsque le
contrat a été passé entre le gouvernement et le syndicat,
toutes les autres affaires ont été suspendues, et quand il s'est
agi de l'examiner, on a donné à cette question préséance
sur toutes les autres, et jour et nuit, on a dû la discuter et
l'imposer pour que ce traité fût ratifié.

Pendant cette session, nous avons, dans la nouvelle de-
mande que fait le gouvernement en faveur de cette compa.
gnie, la répétition de ce dont je viens de parler. On a dû
suspendre toutes les autres affaires, et on a donné préséance
à la question de prêter notre crédit à une compagnie qui
s'est engagée envers nous à exécuter ces travaux et qui a
obtenu tant de choses lorsqu'elle a conclu ce contrat. On
nous dit que la séance de ce soir doit clore le débat ; on,
devra, s'il le fautis'épuiser afla de faire décider cette ques-
tion.
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Il y a relativement aux projets présentés au sujet de cette

question, une chose qui nme donne de légers soupçons; c'est
l'absence de renseignements, c'est le reius que l'on a fait de
donner des informations qui auraient permis aux membres
do cette Chambre de se former une opinion intelligente sur
cette question; quand le contrat a été conclu, l'honorable dépu-
té de Yor-k-ýEt (M. l ackenzio) a proposé que l'on présentât
des documents, et sa motion, qui demandait des pièces néces-
saires à l'étude coñvenable du traité, a été rejetée par ceux
qui occupaient alors des sièges au parlement. Bien que je
rie dise pas que l'on a refusé des documents pendant cette
session, je dirai-et je crois ëtre dans les strictes bornes de
la vérité-que des documents demandés et non refusés, n'ont
pas été présentés, et nous n'avons pas les renseignements
que nous devrions avoir avant de voter ce que l'on demande
avec tant d'instances.

Pourquoi, M. l'Orateur, nous demande-t-on aujourd'hui de
venir au secours de la compagnie? Il n'est pas étonnant
que nous ayons des soupçons, quand nous nous rappelons
que lors de la passation du traité, une des fortes raisons ap-
portées -pour démontrer que les membres de cette Chambre
devraient le ratifier, était que le syndicat était composé do
riches capitalistes; qu'ils avaient des ressources illimitées
et pourraient achever leurs travaux, et que nous devions
leur donner de grands avantages, car nous n entendrions plus
parler d'eux.

On rapporte que l'honorable premier ministre aurait dit,
dans une assemblée publique-ot il admet, en subtance,
l'exactitude du rapport,-que la compagnie pouvait cons-
truire une douzaine de chemins de fer. L'honorable ministre
dces chemins de fer a dit la même chose; il a fait remarquer
à !a Chambre quo nous faisions là un règlement définitif de
h question, et que l'on ne nous demanderait plus'rien. Et
le premier ministre, poussant un long soupir de soulage.
ment lorsqu'il prononçait ces paroles, et se réjouissant avec
les autres habitants de ce pays, qui avaient été obligés de
supporter cette grande entreprise-il se réjouissait plus que
les autres, car il portait en même temps le fardeau du pou-
voir-l'honorable premier ministre, dis-je, disait que nous
respirerions plus à l'aise, car nous serions soustraits à la
responsabilité que cette entreprise faisait peser sur nous.
Nous respirons plus à l'aise, car nous sommes soustraits à
cette responsabilité, a répété l'honorable ministre des che-
mins de fer pendant le débat; et quand le député de Mid-
diesex-Ouest, en discutant la proposition faite par le second
syndicat, a dit qu'il y avait dans cette corporation de riches
capitalistes, des hommes de grands moyens, dont los préten-
tions auraient dû être examinées, vu qu'ils offraient de
meilleures conditions que celles offertes par le premier syn.
dicat, l'honorable ministre des ohemins de fer lui a répliqué
qu'il y avait, dans cette dernière corporation, dos Canadiens
dont un seul pouvait acheter tous les membres du second
syndicat.

Sir CHARLES TU PPER: Ecoutez 1 Ecoutez 1
M. PATERSON : L'honorable ministre dit: " Ecoutez

Ecoutez 1 " mais s'il avait été avec moi, il n'y a pas long-
temps, dans la ville florissante de Strathroy, il aurait e:n
Itndu son collègue, l'honorable ministre des: finances, s'ex-
tasier, comme lui seul peut le faire, sur'la richesse, l'énergie
et l'esprit d'entreprise d'un des hommes qui faisaient partie
de ce second syndicat, homme possédant des ressources illi-
mitées, d'apiès ce que disait l'honorable ministre des finan-
ces, et, il ne s'agissait que d'un seul des nombreux membres
de ce second syndiëat ; -cependant, l'on: nous disait qu'il y
avait, dans le premier syndicat, dcs hommes dont un seul
pouvait acheter tous les membres du second. ý Allons, pour-
quoi ces hommes viennent-ils frapper à nos portes et nous
demander de l'argent, puisqu'ils possèdent des ressources
illimitées ?

Pourquoi la compagnie ne fait-elle pas ce que l'honorable
ministre des chemins de Tei- Phonorable premier ministre,

et tous les autres membres du gouvernement, nous ont dit
qu'elle ferait, dans le cas où l'a gent qui lui est voté par le
parlement pour exécuter son contrat, ne lui suffirait pas ?
Pourquoi, conformément à cette entente, ne plonge-t-elle
pas la main dans sapropre bourse, et -n'achève-t-elle pas le
chemin au moyen de ees propres ressources ?

Trois courtes années se sont écoulées, et nous passons ici,
en parlement, les jours et les nuits à discuter, comme pour
une affaire urgente dans les intérêts de la compagnie, si
nous devons lui accorder 830,000,000. Comment cela peut-
il s'expliquer ? Est-ce parce que nous étions dans l'erreur
lorsque nous avons estimé le coût de l'ouvrage entrepris par
cette compagnie ? Est-ce parce que nous avons manqué de
remplir notre part d'obligations ? Rien de la sorte.

Je répéterai ici, ce soir, ce que j'ai déjà dit lorsque ce con.
trat a été discuté dans cette Chambre, que jamais, à ma con-
naissance, un marché aussi avantageux ne fût consenti en
faveur d'aucun homme sous le'soleil, que celui passé avec le
syndicat dans ce contrat, et l'on pourrait démontrer que
l'épuisement des fonds du syndicat aujourd'hui, n'est pas d û
au fait qu'il a entrepris l'ouvrage à un prix trop bas, mais
au fait qu'il a dépensé à d'autres fins les fonds destinés à
l'exécution de cette grande entreprise i ationale.

Il se présente maintenant au parlement et se plaint, par
l'intermédiaire des députés, qui le supportent, de l'hostilité
qui se manifeste contre lui.

il est vraiment amusant d'entendrelles honorables dépu-
tés de la droite. Ils blâment et rabaissent le rôle des dépu-
tés de l'opposition, parce qu'ils déirent avoir quelques in-
formations au sujet des actes de cette compagnie, sur l'usage
qu'elle a fait de l'argent qui lui a été confié, sur le stock
qu'elle a émis et sur toutes ses'opérations. Il est vraiment
amusant de voir cette compagnio venir ici nous dire par la
bouche du gouvernement: " Nous sommes dans cette posi-
tion pitoyable, parce que les malencontreux directeurs de
chemins de fer américains, qui sont nos rivaux, se sont oppo-
sés à nous sur les marchés monétaires de Londres et de New.
York, et ont nui à notre crédit. Est-ce que ces hommes,
possédant des ressources illimitées, ces hommes de grande
entreprise, ces.magnats de chemins de for, qui ont entrepris
la construction de notre grande route transcontinentale,
s'imaginent qu'ils peuvent atteindre leur but sans éveiller
l'animositéedes compagnies rivales ?-Ils auraient dû pé-
voir qu'il en serait ainsi. Des hommes énergiques comme
eux, auraient certainement dû savoir qu'ils ne pouvaient
construire une ligne rivalisant avec d'auties lignes, sans que
celles-ci fassent ce qu'elles peuvent pour protéger leurs pro-
pres intérêts, même en dépréciant les chances d'avenir du
Pacifique canadien.

L'honorable ministre des chemins de fer, comme l'hono.
rable député de Huron-Ouest, l'a fait observer, s'est montré
complaisant à l'égard du Pacifique, en proposant les résolu-
tions concernant celui-ci. Il a fait allusion à l'opposition
que la compagnie avait rencontrée de la part du Northern
Pacifie et d'autres chemins des Etats-Unis, et il nous a dit,
en même temps, qu'il y avait en de l'opposition de quartiers
plus rapprochés de nous. Mais il ne nous a pas nommé ces
quartiers.

L'honorable député de Richmond et Wolfe a parlé après
lhonorable ministre des chemins de fer, et sous son inspira-
tion. En disant cela, je n'ai pas l'intention de jeter aucun
discrédit sur l'honorable dépu 1é, parce qu'il a bien traité son
sujet. L'honorable ministre des chemins de för a bien fait
de le choisir; mais je répète qu'il a reçu son inspiration de
l'honorable ministre. Je ne le blâmo pas, vu qu'il n'était
pas. po.;sible à l'honorable député, pas plus qu'au chef de
l'opposition et. ceux qui ont parlé au commencement du
débat, d'avoir une parfaite connaissance du sujet. En effet,
l'honorable ministre des chemins de fer a soumis sa proposi-
tion et a voulu en presser l'adoption, avant de donner aux
députés aucune information, avant de mettre ceux-ci en po-
sition de pouvoir la discuter.
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L'honorable ministre des chemins de fer a pu faire quel.
qnes suggestions à l'honorable député de Richmond et
Wolfe. Je ne sais pi1s, toutefois, èi cela a été fait; mais, vu
que l'honorable ministre ne pouvait pas facilement attaquer
d'une manière ourerte le G rand-Tronc, ou le parti libéral,
ou la presse libérale, parce qu'il avait à faire un discours
d'homme d'Etat, et que ce n'était pas dans son intérêt de
provoquer aucune ho'ilité, l'honorable député de Richmond
et Wolfe a pu, alors que le débat était assez avancé, combler
cette lacune. Il n'a pas eu besoin, piur cela, d'user de la
délicatesse de l'honorable ministre; mai., il a pu faire allu-
sion à l'hostiiié du Grand-Tronc et à la conduite anti.
patriotique de ces députés de l'opposition, qui demandent
des informations avant de voter, qui refuaent obstinément de
fermer leurs yeux et d'avaler la propo-ition de faire ua don
ue 830,00 ',000 à la compagnie, avant de savoir ce qui
en est.

Mais l'honorable député a suivi, dans tous les cas, la ligne de
conduite que je viens d'expnser. Il a fait voir que le Grand
Tronc avoit fuit lori aux inlé,êts du chemin de fer du Paci-
fique, parce qu'il >'é ait servi contre lui de son influence, à
Londres et sur les autres marchés monétaires.

Qu'est ce que ces h mmes énergiques et rusés du Pacifique.
attendent du Grand. fronc ? Peuvent-ils recevoir les argents
qui leur ont été votés, avec tant de prodigalité, par le parle-
ment canadien, pour construire une grande route interna-
tionale à travers le continent, et s'en servir, au contraire,
pour e'quéri- les embranehements, louer toutes les lignes
de chemins le fer dans Ontario sur lesquelles ils ont pu
mettre la main. et au moyen desquelles ils pourront conti ôler
la bonne motié du commArce qui était île,servi aup:aravant
par le Grand-Tronc. Je ne me prononce pas sur la sages,e
ou le manque de prévoyance de cette conduite; mais ces
hommes, en rgi-sant ainsi, en essayant, par ce moyen, de
déprécier le stoek des captitalistes anglais, qui ont 'laeé des
dizaines de millions sur le Grar.d-Trotne, ame aiient dû pi éroir
qu'ils soulèveraient un sentiment d'hostilité de la part de
cette dernière compagnie.

Or, M. l'Orateur, il ne leur appartient pas de s'adresser au
parlement et de nous dire, en. se plaignant par l'intermé-
diaire des députés qui les représentent: nous aurions pu
marcher très bien, mais nous avions sur notre chemin
la rivalité du Grand-Tronc. Ils auraient dû estimer le coût
du chemin avant de l'entreprendre, et si-comm" je le ferai
voir ci-après-leur cré lit a pu souffrir à la suite des attaques
dirigées contre leurs opérations par les membres de l'oppo.
sition et par la presse li bérale, ils auraient dà, alors estimer
le coût de leur entreprise et prévoir l'effet de ces attaques,
avant de se lancer dans des transactions d'une prudence dou-
teuse, dénoncées par la presse libérale et le parti libéral.

Assurément le parti libéral ne doit pas être blamé du tort
causé à la compagnie en exposant ce que celle-ci a fait. En
effet, ce tort ne peut exister que si la compagnie s'est ren
due coupable d'actes ne pouvant supporter l'examen.

Je considérerai maintenant les raisons alléguées pour
nous engager à voter une nouvelle subvention à cette com-,
pagnie, et j'examinerai d'abord la raison qui est donnée au
sujet du temps fixé pour l'achèvement du chemin. Toute
la question reposo sur ce point.

i'hênorable ministre nes chemins de for nous dit que la
compagnie'est capable'de continuer ses, travaux et d'exécu-
telson contrat; mais qu'à moins de 'prêter à ad companie
82(500,Of00 et de prolonger son délai pour le paiement de
$7,300,000e dont une partie qui aurait'dft être payée le 1er
du'courant, ne l'a pas été jusqu'à présent, le chemin de fer
ne pouera btre parachevé avant l'expiration du terme spécifié
par• le contrat; tandis qu'e ai nons accordons l'assistance
demandée, le chemin serait parachové d'i i dsnx ans.

Or, la principale raison al!éguée ci-dos'sus, ou celle sur
laquelle lon s'appuie, est l'achèvement d cheiniri quatre ou
einqannéeslavant la date mentionné dan sl"ecoitïat.

M.:ÂTTRoN (Brant).

Je suis sûr,.:. l'Orateur, que vousn'avez pas manqué
d'observer,. avec votre perspicacité ordinaire, que par les ré-
solutions que l'on veut faire adopter parla Chambre, la com-
pagnie n'est pas tenue de terminer le chemin à la fin des
deux années en question.

Cependant, touteja question repose sur le fait que ces 30
millions de piastres doivent être donnés au syndicat pour
cette abréviation de délai.

A la vérité, il y y eu à ce sujet un échange d'explications
entre l'honorable mmiMtre des chemins de fer et l'honorable
dépuié de Cardwell (H. White), mais il y avait eu un long
débat avant cela. L'hoon ebl ministre avait parlé; mais
-tans tout son long disçours, il n'avait rien dit pour nous
apprendre que le gouvernerment obligerait la compagnie de
-e conformer à ce délaide deux ans. dette lacune a été
signalée par le chef de l'opposition, que l'on attaque tant, et
jui, certainement, mérite la reconnaiqsance de cette Cham-
bre, n'y eût-il que cela, pour avoir tiré ceux qui. nous propo-
sent de voter ces résolutions, de 'la positiop . ridicule dans
lnquelle ils se seraient trouvés en votant 30 millions des-
tiiés à assurer l'achèvement du chemin dans deux ans, sans
gbliger la compagnie, le moins du mqpde, à le faire. Que
qctte concession soit venue après coup, cela est très évident,
et nous en avons, la ,preuve dans lefait qu'elle n'a pas été
touleugent , mentionnée dans le discours de l'honorable
rnimistre des chemins de fer, et que même après avoir, été
4ignalée par l'honorable chef de J'opposition, l'honorable
député de Richmond et Wolfe (M. Ives), qui a pris la parole
iipa lui, n'en a pas fait, non plus, mention.

L'honorable ministre des chemins, de for, je suppose, ne
,.'éeut pas encore entendu, à ce moment, avec la compagnie
.-ur la nécessité de l'insertion de cette section, car, autre-
ment, l'honorable député de Richmond 'et Wolfe n'eût pas
manqué d'en informer la Chambre à la première occasion.

Mais l'honorable député de Cardwell souleva la question.
Je ne sais si ce fut par une entente préalable ; mais je dois
inérer que la question n'était pas l'effet d'une entente,
attendu que l'honorable député a dit qu'il no le savait pas,
rmais qu'il exprimait seulement son désir que quelque chose
dans le sens de cette clause fût insérée dans les ésolu-
tiens. C'est alors que l'honorable ministre des chemins de
fer, éveillé très à propos, interrompit l'honorable député de
Cardwell en lui demandant pardon. Celu-ci i céda aussi-
tôt la parole, et l'honorable ministre annonça qu'il était im-
possible de tout dire dans des résolutipns de cette nature;
mais que la clause déirée serait intercalée dans le bill.
Assurement, M. l'Orateur, dans desé solutions de cette' na-
ture, qui nous obligent à donner $0,,0A O0à , on aurait dû
trouver de l'espace pour 4uelques' mots ontraignant a com-
pagnie à remplir sa part d'otiligations renfermées dans le
contrat.

L'honorable député.de Cardwell, satisfait, reprit son siège.,
[ais je l'avertis qu'il doit su1v'ileil'honorable minisýre des..

chemins de fer, et je le dis dans le sens parlementaire. Je
l'avertis d'être suir ses' gardes,' consultant sa p'oro expé-
rience du passé. sur les paroles de ceux qui dirigent son parti,
de.sýe souvenir des embarias qu'i4, lui ont, déjà c-éés. Qu'il
surveille le bill' qand il sera présenté et qu'il s'aosure que
rien n'a été omis.

L'honorable député a une réputation, établie. dans. cette
Chambre et dans le 'pays. n ant implioitement aux
honorables messieurs qui siègentug les. .cs dutrésor, et
croyant que ceux-ci parlaient,, sans rve# à l'occasion
d'importantes déclarations, honorablo, député de Cardwell
s'est compromis par des admissions en défendant une poli-..
tique qui jette une ombre sur s bonne renommée.

L'i6ioirable député, lors de la discussion de ce contrat,
avait entendu une déclaration. du. p.rier miistre au sujet.
des territoires du Nord-Ouest. Le premier ministre avait
déclaré que nous ne pouvions tenir l'Ontario etle Manitoba en
ébhec, et cette déclaration fut saisie aussitôt par l'honorable
député de Qat el, Il crut nus doute prf.rQ n9
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grande objection de ses collègues de la gauche, en montrant
que cette clause du. monopole donnait seulement un pouvoir
à la compagnie du Pacifique sur les Territoires du Nord-
Ouest, et non sur la province du Manitoba. Puis il broda
sur ce thème. Il expliqua à la Chambre et au pays que
c'était.hors des attributions du gouvernement, que c'était
inconstitutionnel de sa part, que ce dernier ne pouvait pas,
le désira-t-il, tenir en aucune façon le Manitoba en échec; que
cette province était libre d'accorder, en aucun temps, une
charte ' partir de Winnipeg, pour opérer un raccordement
avec le.réseau de voies ferrées américain. Cette opinion
j'ose le dire, fit naître de forts scrupules dans l'esp rit de
plusieurs députés. Et, cependant, cet honorable député,
après avoir exprimé do telles paroles, donne aujourd'hui son
appui à un gouvernement qui a désavoué les chartes
accordées par cette province, et qui n'accorde pas à celte-ci
les droits promis.

J'avertis donc cet honorable député, vu son expérience du
passé, de surveiller le bill quand il sera soumis ;de voir à ce
que cette clause fasse partie de la loi statutaire du pays;
de voir à ce qu'il ne Boit pas trompé do nouveau par les pro.
messes qu'un ministre aurait pu taire.

L'on donne encore une autre raison pour que ce chemin
soit terminé dans deuK ans. J'ai entendu les arguments
qq'ont fait valoir les promoteurs dos résolutions soumises à
la Chambre; je ne dis pas les partisans du gouvernement,
parce que je ne suis pas en état de dire que tous ceux qui
voteront pour ces résolutions, soient des partisans du gou.
vernement, et c'est là une question qui doit être librement
décidée par les représentants du peuple eux-mêmes.

Je n'ai pas entendu une seule bonne raieon établissant
qu'il est de l'intérêt du pays que ce chemin soit construit
en deux années, et que l'on ne doit pas permettre que les
deux extrémités Est et Ouest du chemin soient construites
dans le temps spécifié par le co trat. Nous avons, il est
vrai, entendu l'honorable député do Richmond et Wolfe
(M.. Ives), exprimer l'opinion que l'achèvement du chemin
en'deax ans favoriserait l'émigration. Nous avons, de plus,
l'opinion de M. Sehreiber, l'un de ceux à qui cette question
a été soumise, etje vais attirer l'attention de la Chambre sur
la conduite tenue par le ministre des chemins de for pour
justifier la presentation do ces résolutions à l'aide de rap-
ports obtenus de ses subordonnés. C'est, je crois, le 28
janvier, que l'honorable ministre a soumis à son ingénieur
en chef les dernières propositions de -la compagnie du Paci-
fique, et je pense que ce fùt le 2 février qu'il reçut de cet
officier une réponse qu'il a présentée à cette Chambre comme
une justification de ces propositions.

Le rapport de l'ingénieur est un document remarquable ;
maisje prétends, avec toute la défêrence due à ce monsieur,
qu il ne se trouvait pas dans la position qu'il aurait dû.
avoir pour ecnseiguer Io gouvernement au sujet de l'oppor-
tunité de ces résolutions.

Voici ce que dit l'ingénieur en chef:
Pour ce qui regarde la proposition de la compagnie, dans son ensem-

ble, je prends la lberté de deolarer que trop d'importanuee à mon avis,
ne saurait être attachée à l'achèvement hâtif, au«rapide achvement d'un
chemin dèstiné à relier l'océan Atlantique à l'océan Pacifique, en traver-
sant le territoire britannique.

Le développement du paye le requiert à taus les pointe de vue. C'est
le seul moyen par lequel le Nord-Ouest peut être colonisé avec une cer.
taine raidité. A l'aide de ce chemin, les Montagnes Rocheuses se rem-
pliront de mineurs et de commerçants de bois. Les pêcheries de l'océan

acifique se développeront, et le commerce de la Chine et du Japon,
qui a aujourd'hui un débouché aux gtats-Unis, suivra, à n'en pas dou.
ter, notre chemin de fer comme étant la route la plus courte et la plus
favorable vers l'orient

Ainsi, l'ingénieur du gouvernement, considérant ces ,pro-
positions dans leur ensemble, se base, pour en recommander
l'adoption, sur l'opinion qu'il nourrit, lui-même, et qu'il ex-
prime dans son rapport. Avec tout le respect då à ce mon-
sie pour son habileté dans sa profession d'ingénieur et
pour son énergie, que je reconnais, comme le feront tous les
autres membres de, cette Chambre; j'oserai encore faire re-
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marquer qu'en parlant de l'utilité de ce chemin, de ses effets
concernant la colonisation et le développement du commerce,
cet ingénieur ne connatI rien de pius sur ces questions
qu'aucun homme, député de cette Chambre.

Y a-t-il un seul homme d'affaires intelligent, pouvant
croire qu'il soit absolument nécessaire, pour le rapide éta-
blissement du Nord-Ouest, que l'extrémité d'un chemin, du
côté de la Colombie-Anglaise, soit construite ? Le ministre
de l'agriculture a été frappé par un éclair do génie non
moins étonnant. C'est cet éclair qu'il eut en Angleterre et
dont le ministre des chemins de fer nous a parlé. Nous a-t-
il préparé une combinaison par laquelle des immigrants de
la Grande-Bretagne et d'autres pays d'Europe doivent être
-expédiés dans le Nord-Ouest en passant par l'océan Paci-
fique ? Est-on pour nous amener des immigrants par cette
voie? Si non, comment l'achèvement de l'extrémité du
chemin faciliterait-il l'immigration dans ce pays ? A la
vérité, des immigrants peuvent venir de cette manière;
mais ce ne seront pas des émigrés européens. S'ils viennent
dans ce pays et s'établissent dans le Nord Ouest, ce ne
seront pas des européens, mais des aiiatiques. Or, je sup-
pose que nous allons voter 830,000,000 de l'argent du
peuple, prélevés sur les classes ouvrières, pour nous amener
de l'Asie des étrangers, qui feront de la concurrence à ces
dernières. Le gouvernement ne fera certainement pas
venir de cette manière des immigrants d'Europe.

Au sujet de la section du lac Sapérieur, le gouvernement
nous dira-t-il que pour peupler d'immigrants cette région il
soit absolument nécessaire que ces immigrants y pénètrent-
par le chemin que l'on y construit au nord ? Pourquoi le
ministre des ebemins de for nous a-t il dit, lui-même, que le
gouvernement avait conclu des arrangements pour le trans-
port des immigrants de Québoc à Winnipeg en traversant
exclusivement notre territoire par la route mixte, ar eauet
par chemin de fer, pour la somme de 812 par tête? L'hono-
rable ministre ne saurait faire un meilleur arrangement,
lorsque le chemin sera terminé au nord du lac Supérieur,
pour diriger les immigrants vers le Nord-Ouest. Parler de
ce chemin comme moyen d'établir le Nord-Ouest est donc
un faux prétexte. Les moyens d'accès ah Nord-Ouest sont
maintenant d'un prix réduit au minimum, et tout aussi il
bon marché qu'ils le seront quand les extrémités du chemin
seront achevées. En signalant ce. prarhèvement comme
une raison pour se hâter de donner $30,000,000 de plus de
l'argent du peuple, on donne un argument qui, bien consi-
déré, n'a aucune valeur. Mais, dit-on, le parachèvement du
chemin développera les pêcheries du Pacifique. Eh bien !
je ne sache pas que les pêcheurs de l'Atlantique, ceux du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, trouvent
actuellement que le prix du poisson soit siélevé qu'ils jugent
à propos de voter 830,000,000 de leur argent pour f'aire
venir du Pacifique l'article similaire, qui ferait concurrence
à leur produit.

Quant aux montagnes Rocheuses, qui se couvriraient de
mine - it do commerçants de bois, la section maintenant
constru..e y conduit déjà. Ce que nous désirons, ce que -

nous avons toujours demandé, est la prompte ouverture et
la colonisation des plaines fertiles du Nord-Ouest. Que ces
plaines s'ouvrent; que les fils du Canada et de toutes les
provinces confédérées s'y fondent des demeures heureuses
et s'acquièrent des terres avec leur propre argent,-, c'est
là leur 'iroit inaliénable; mais s'ils sétablissent sur ces
terres et s'efforcent de se créer une renommée, une fortune,
les restrictions du gouvernement et les chaînes .du mono-
pole donné à la compagnie du Pacifique devraient être en-
levées; toute liberté de communication devrait leur être
donnée pour les mettre en état de fornier un grand et
puissant peuple.

Les honorables députés de la droite osent accuser le chef
de l'opposition, ou tout autre député de la gauche, de ce
qu'ils n'ont pas favorisé le prompt établissement des plaines
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fertiles du Nord.Ouest; mais je les défie sérieusement de I
m'en fournir la preuve'

En vain fouilleront-ils les registres du pays. Je pourrais
parler au point 'de vue de l'espi-it de parti, bien que cela
doive être évité quand nous .traitons ue question de cettel
importnce. Jo pourrais désirer une victoire de parti; je:
,poprrais rappeler aux députés de la droite des faits indé-l
niables; je pourrais leur rappeler que plusieurs d'entre euxj
étaient opposés à l'acquisition de ce territoire. Le re-
gretté George Brown, jadis le grand chef du parti libéral,
avec son puissant organe, le Globe, qui, de temps à autresq
disait contre ses adversairs des choses que je n'oserais dire
moi-même; ce grand et ancien organe, dis-je, qui a soutenui
fermement la cause de la liberté, de la justice et du droit, a
défendu, lui-même, à maintes reprises, l'acquisition du ter-1
ritoire du Nord-Ouest, et fut secondé par le parti libéral. î

Il n'y a pas eu, je le dis ouvertement, un plus grand ami
,t un meilleur avocat de l'ouverture et de l'établissement'
du Nord-Ouest que l'honorable député de York-Est (M.
Mackenzie). Je suis peiné que sa puissante voix d'autrefois
ne soit pas à sa disposition pour le moment.

Jedésire qu'il recouvre bientôt cette voix; qu'il puisse
se lever et sb*défendre encore lui-même, comme il le faisait,!
iutefois et si souvent, contre les honorables députés de la;
droite, qui ont osé l'accuser de manquer de patriotisme et.
de n'avoir pas administré le' pays comme il aurait dû le.
faire.

Quelle était, il y a quelques annéee, l'opinion de mon ami,
le député de Richmond et Wolfo, au sujet du prompt achè-
vement du chemin ? Lors de la discussion du contrat, cet
honorable député prononça un bon discours, et la meilleure
chose qu'il dit fut une plaisanterie contre le parti auquel
j'appartiens. C'était très bien dit. Le premier ministre
avait exprimé l'espoir de contempler des hauteurs sereines
de l'imagination bien équilibrée, nos chemins de for circulant
à travers notre Nord-Ouest, et cette réflexion fit dire au.
député de Richmond et Wolfe qu'à moins de modifier nos
-oies, töut ce que noui entendrons dans l'autre monde sera
le sourd grondement des wagons au-dessus de nos têtes. Nous
ne sommes pas dans cette position infoinale et nous espérons.
ne pas y aller.

Dans ce discours, l'honorable député a délibérement
exprimé l'opinion que les 90 rmilles «s'étendant de Yale à
Port-Móody ne devraient pas ê:re construits d'ici à quelqes
années, au moins jusqu'à ce .que nous ayens terminé )a
partie s'étenidant de Yale à K4mloops. Si vous ne cons-,
truisez pas cette partie du cheiin, ajoutait-il, l'immense
impulsion que donnera la politique nationalo, les jours pros.
pères provenant de la dépense de sommes considétables 'que
fer le chemin du Pacifique canadien, emphra tellement le
coffreu dl, que no s ne seron pas obligésdon r un
iiple'dôllar ïidditionnel. L'honorable -dép~uté étiit alors

prudent; il désirait pratiquer une sage économie; 'il voilait
déployer cette prudence ordinire, que devraient poshéder
tous les membres du parlement.

Procédez de cette manière, disait-il; n'allez pas tro vite;
ne touchez pas à la section située entre Yale et PortX o6dy
jusqiu'a ce que vous ayez terminé la partie entre Kaniloopj
et Yale, et 'tout àè "quo vous aurez' à ýpa est' 86,100,000
cette annmee~ ïls'trois années suiivantes, puis'$3,000,000 pa
année 'jueguû 'lä ii des "dii ainéesòu contrat. n gei
aisi, voué céonitre et aliéverez 1 au n isurP e
et'grà l'i re ulsior dnonne au commerce, e chemin Îf
Padifique sans emprunter une seue eire.

.inistre deqr~ances qus a 4it qugil se ‡rolvera o4ti-

Le ministre des chemins de fer, en 1880, n'a pas proposé
que nous procédassions immédiatement à la construction du
chemin au nord du lac Supérieur; mais il nous a dit-qu'ý.
vant un grand nombre d'années, les besoins du comimere
requerraient ce chemin.

L'honorable député de Huron-Ouest (M..Camerong, a pro.
posé un anendoment; Il désire que nous nommions u#
comité special pour s'enquéir des affaires de'la compagnie
du Pacifique, avant d'adopter les réolutions. Il démanle
un comité spécial, parce qu'il croit nécessaire une rigon.
reuse enquête sur les affaires de la compagnie. Ilvoudrait
plus d'informations au sujet du stock de la compagnie.et au
sujet du conti'at que celle-ci a passé avec la compagnie de
construction, et au sujet du montant d'argent dépenSd.

Je demanderai aux honorables membres des deu côtés
de la Chambre de se pOser les questions suivantes et d'y
répondre delonne foi: Consnaissez vous tous les détails .q'ui
se -apportent aux transactions de la compagnie? Avez-vous
vu les douments, bien qu'incomplets et non encore impri-
més, soumis à la Chambre ? Etes-vous prêts à voter sur C.es
simples documents iiscomplets, lorsque la partie la plus
importante des rernseignements demandés est:retenue? Si
les honorables députés répondent honnêtement à ces ques-
fins qu'ils ne sont pas en possession des'informations pro.
pres à les mettre en état do connaitre les op-rations de
bou'rse dé la compagnie, je prétends qu'ils ne spnt pas juisti-
fiabls de voter lés r:olutions maintenant soumises.
Qu'lavons-nou appris par un coup d'oil rapide jeté sur ls
douements ? Nous trouvons que les actionnaires originaires
possédaient a3,000,000 de stock au pair; que subvqqem-
mont-j'ignore la dato et l'année, mais le mois est indiqu-
-ils se sont appropriés vingt autres millions (0,000,000) 
25 cents dans la piastre.

Et qu'ont-ils fait ensuite? s se sont adressés au gouver.
nemient. Et qu'ee a fait celui-ci ? Le ministre des
hemins de fe'r nous a dit que le gouvernement consentait à

garantir 3 pour 100 d'intè,êt bur le stock, se miontant à
65,000,000l, la compagnie deposant entre les mains de ce

dernier une certaine somme d'argent et consentant à déposer
une sonme additionnelle. Mais cela n'a pas été .fait, et la
coumpagnie nous demande, dans les résolutions qui nous
sont soumises, de reeuler la date du remboursement. Que
m igne cette opération? Et ce une opration justifiable?
Le ministre dos chemins de for a admis que le gouvernement
a-ist, aont parlant, cutrepsse ses pouvoirs en gara-

tiscantsd le a piaocr.

veais ~qu'est-ce qie c'était pour le gouvernement de se
mêler à une telle transaction ? L'acte et pu être correct

a 0 larma les homanies 'accoutums aux oerations de
bourse, et l'effet-produit,'ecst -l'au lieu d'oltenir le résultat
désiré, le stock subit une baisse et tomba dans une plus
mauvaise pôsition qu'auparavant, position qui obligea la
compagnie de s'adresser au parlement, d'uneQ manire ipat-
tendue, je crois, par le ministre des chemins de fer lui-
même, et de demander la proposition qui pst mai4intsnaOnt
devant la Chambre.

_qger 'do l'ffet qui a d' tr poui par g eto emnarehe.
Je ne dirai pas quel 'a e cet effet, mais il s'ifar. En piro
nant d'abord 6l,à00,Q00 de stock au pair, puis $20,u.0,00
mauvaise cppg laii1pase itinpa i org arps le
sont approprié 2~ ,ese a pde stock, qu n au I'. %oI, en
moyenne, ue rois,00,l00.
mêipp tp nt enspt prp ie pn u n olmtenir
unegarant de~3 po8 r '100. Comme l'dior4bl ed4it0 d0

x atioqnairqs originaires le vendre leurs
k à 75 icnts daqe la ,iôst'r t de real

le ministe doQ qhemins de fer admet-
la* prétnt-ion dii o Of de l6g~Ùn
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lorsque ce dernier a. déclaré que le gouvernement avait ou-
treliàsbé son pouvoir en accordant la garantie, dont l'effet
attendu était d'élever la valeur du stock à 75 cents dans
la piastre; et, nous savons que les actionnaires originaires
obtinrent les $25,000,000 de stock à une moye'nne de 40*
cents dans la piastre. Ëst-ce cette information; qui puisse
sans réserve commander cette compagnie à notre confiance ?
Nous avons besoin de plus d'éclaircissements et d'explica.
tioifs sur ce sujet, et je supporte l'amendement de l'hono-
ra2ol':député de Huron-Ouest et la position qu'il.a prise.

Ie plus, il est désirable que nous recevions plus de ren-
seignements au sujet des transactions avec la. compagnie de
cç.nstruction. J'avoue que je m'embrouille à vouloir com-
prendre ces transacicons au moyen des documents incom-
plets soumis -à la Chambre. .c

Je soumettrai Ala Chambre certains. chiffres donnés-par
l'une de ces piècei, qui n'expose les faits, que d'une cer-
tane'maeière. Ce document, toutefois, domoutre qu'il doit
y.avoir quelque chose d'incorrect dans les chidres, quelque
chose manquant de rectitude et exigeant une explication.
Si le;ministre des chemins de fer-jugo à propos de m'écou-'
ter, il comprendra l'embarr'at à l'égard de ce document, et
peut-être sera.t.il'èapable de m'en tirer .avec la connais-
sance des faits en sa possession, qui me sont inconnus, ainsi
qu'aux autres députés.

Nous trouvons dans les documents soumis l'autre jour un
étàt'de comptes avec la compagnie de constraction. M. Van
Horne, gérant général de la conipagnie du Pacifique, a fait,
d'ans une conversation tenue=en cette ville- avec un cories-
poncant du 4ail, et publiée dans- ce 4ournal, une admisiion.-
Smivant lui lea compagnies de- construction oont loin d'avoir
toujours été irr4prochables; et il peut planer, en aucun -
temp), quelque soup.on sur une compagnie de cnastruction
formoe dans des circoilstances particulières; mais pour ce
qui regarde la 'compagnie actu'elle, tout est correct et inat-
taquable.

Il-peut en être ainsi et je ne 1o contete pas; mais un fait
remarquable, c'est qu'une- cotilpagnie de chenmin de fer;
ayant uneogrande entreprise- à e>écuter, forme une compa:
gnie de -construction pour exécuter l'entreprise, et que sur
25,000 actions de cette compagnie- de consttuction, la com.
pagnie de chemin de fer en accapare 21,000. Ceci est, à sa
face, une transaction exigeant plus îl'explications que, nons
en: avons obtenues jusqu'à -présent;

Voici, cependa'bt, ùn état dè coiùptéë'avbWO W cónipagli' 
de ê cnêtruction, tel (tie fdf - é döiB'6% d'otí j'h

n-- e-u- -s- iems suivant: -

appro-1noents,- 84,1.84,1L ; jfiaouns -le
approvisionneniente renij, *1,3736,20, ce qti

ïnt nit de :31390,894.Jour travaux avant
rat doecqnetruction, 87%4.82 -frais de trans-
déburs& cmme arrière-paie -sur lo freti
de la compagnie du Pacitique, 81,274,970.

ee â âu* tants, ouseavone 81,278,286;
,soiime et les Uutres items, avec l'avance en
tm fiite.,à- la: .om'pa y.de .cntruction-

an ujtal deo 0753 06ay A' ceti cOM

de prêter son attention, un instant, à ce qui me semble dif-
ficile à saisir dins ces chiffres.

Je ne veux soumettre à la Chambre rien d'incorreçt,;
mais les honorables députés qui ont parlé, s'accorderont. à
dire avec moi que le point signalé par moi est un sujet dif-
ficile à traiter d'une manière exacte, à cause dès informa-
tions incomplètes que nous possédons. Mais l'aviee sen
rgent comptant sur la.division ouest, a été de 82,506,'l06;j'ajouterai à cela $1,493,300 pour la division ouest, pri sur

la somme totale de $1,790,891 pour matériel et approvision-
nements. Je fais cela parce que le. document ne .dit pas
5omment cet item:de.matériel et d'approvisionnements est
,artagé entre les divisions est et ouest. J'ajoute ensuit
?our combustilble et travaux avant la date du contrat de

onstruction,, g14.. A l'item pqur.frais de traneporýs,'
nontant à 81,378,286, j'ajoute .82i,518. En additionnant

itus, jetrouveug.total payé à a -cQmpag e ns-
aution de 85,000,000 pour travaux exécuts par elle sur la

iection ouest; du moins selon les chiffres que l'on nous
lonne.
.Vous observerez qpe sur cette partie occidentale, la con-
agnie de construction a construit 445, milles de, cherniùiý,e-

is le commencement, à 45 milles à l'est dp Idcine6-at,
usqu'au sommet. Ceci donnerait pour les 85,000,OQdépop-

s sur cette partie, un taux de8 14,500 par mille. Cela com,
rend .le pont sur la Saskatchewan et les travaux exécutés
ans les anòntagnes entre Calgary et le soimet. Ruis, le
inistre des chemiçs:de fer-nous a donné le coAt total sie-la
ivision occidentale, et le. mntant est de 817,52ô,17 ,si
os en.dáfaluons.5,90,0.o0 payés àlà compàgnie pour ies
45 milles mentionnés ns son contrat, nous trouvons que les
épons .faites par la compagjni du chemin de fer du Pgei-
que même sont dell2i29;175 sur un parcours de 615 milles,
oit un total de 820,37k par mille, et cela sur la secdo-
aeile-des prairies,'dont le ministre des chemins de fer a-
stimé la construction à #10,000 pa' mille. 3xaminons la
'hose.en.nous plag.ant à un autre point d' .vuè. Qu'estec

lue devait. recovoir la compagoie- pour conètrui-e ces 345
illes et les 290-ou comme dit le~ministre des chemins de

er, les So milles à partir du sommet jusqu'à Kamloops>?
Elle devait recevoir *17,880,000 en argent et 825,000,000
en actions, que nous allons estimer à 60 cents au 'doll;
bela n'est pas .exagéré, puisque mon horiorable ami à dit

u'elles rAppQrteraient 75 cents.. Cela nous donne $15,900
00ffur lpstoo]g ou .emblenrgeketen stok, -4e
2;88Q,400. TelA été-le:marché:fait aree la ompagnie do
natraction;,. Puis:nuas:trouvons que-le-m=onta.npayé. A:

ompagnie- de- constkuction pour log 345 milles a été de
M. fra coHopdan - 'co . yM. Van-Hore dit au coirespôntiant dua e ·co rres-.

udant du- faU l'a dit à- l'univôrs;---et je suisnoiftent -gu'il'
'ait fait, car cela va servir au débat-M. Van Horne ditque
a-conipagnieia finir pour .1-000;000 lasoie qui -parcouí•s

i'ephce-eitre-le-sommet1off loolis. En d'autrestorpres-
li ferait ua-profitde4,780,600-à même lasubveionr -

rgent seule'-et un profit: net de-8 25,00oo0 ed actions.
st'ce qte l'honbrable ministre désa-bliermi. dé- fer va dire-
ud cette Chambre est prèté-à voter l'ado~ption de ces pro.
obitionsloiqu'il a aous léi yeux des chiffres qui accusent--
n-.pareil résultat-?
En cas qu'bn:dise quelje n'ai pas*ajouté une-jdste propoô'on à cette division odest Pour les approvisionnemen-g 4 et,
ur les frais de tràùsportk j'i fait un attrealult das-l&-

uel j'ai inclus-tout le cdût d utransport du inatérielï des-ai.
rovisionnéments et des tiavailldurs 'jusqu'à - dette séctiou
uest-de orte- qu' je n'ai papu- detout - faire' d'érre.,
oyons ce que cela donne: ,vance-edergéht; S$,506700;

joitez tdus les inatéritux et les apprdvisionneients,8190-
91;-àjoutez-tdat -le -tra aikfourni avant la làte'du contr-t
e la-mnpagnie-deondtruction 878;482; ajoutei-tous lér
rai. sf6étransport;-1;378,286;-et vons-aves oonfme- avafde

i A' la coMpOgni"db codseUctionu xiÎ ensmblŠ'di-ý
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$5,754,359, Maintenant, M. l'Orateur, j'ai tout mis
dans cet état, excepté les deux articles qui sont spécifique.
ment mis au compto de la division du lac Supérieur et de
Nipissingue. Que disent ces chiffres? Le contrat conclu
avec la compagnie de construction pour l'exécution des tra-
vaux surla partie ouest stipulait qu'elle devait recevoir en
argent, $17,880,000 pour compléter l'exécution de ce con-
trat. La compagnie de construction a reçu $5,754,359, et
M. Van Horne dit qu'elle peut construire le resto pour
$10,100,000; de sorte que la compagnie de construction
était pour recevoir 817,880,000 pour des travaux qu'on pou-
vait faire exécuter à raison de $15,854,359. Cela donnerait
une balance de 82,025,641 en argent, et, en sus, $25,000,000
en actions. Et cependant l'honorabls ministre des chemins
de fer demande que nous procédions à l'examen de ces pro.
positions, et le premier ministre dit que nous devons voter
ce soir sur cette question. J'ose dire qu'une forte majorité
de cette Chambre n'a pas vu ces chiffres. Je fais peser sur
eux la responsabilité que, en présence de ces faits, lo vote
en faveur de ces propositions fait encourir, et je leur dis
qu'il y a des choses étranges dans les chiffres soumis à cette
Ohambre, et qu'ils devraient se les rendre familiers avant de
donner leur vote.

Examinons encore ces chiffres. Le coût total de la divi-
sion ouest, tel que donné par le ministre des chemins de
fer, était de $17,529,175. Déduisons l'argent payé, d'après
mon second calcul, à la compagnie de construction, à
$5,754,359, et nous allons avoir 615 milles de chemin cons.
truits dans la prairie par la compagnie même et qui coûte
811,774,816, ou $19,143 par mille; pendant que les 345
milles exécutés par la compagnie de construction, en y com-
prenant le pont de la Saskalchewan et les travaux dans les
montagnes, ne coutent que 85,754,359, ou seulement
816,680 par mille. Ces chiffres demandent explication.
S'ils sont exacts, la compagnie du chemin do fer du Paci-
fique a, par quelque manigance, dépensEé des millions de
dollars de plus par mille en construisant la partie facile des
prairies, que ce qu'on a payé à la compagnie de construction
pour contruire une partie considérable de la voie qui passe
à travers un district où les travaux sont dispcndicux. C'ust
là une des alternatives que j'offre au gouvernement, et l'autre,
c'est qu'on a donné à la Chambre des chiffres qui ne sont
pas exacts; ou, s'ils sont exacts, ils demandent à être ex-
pliqués et à être grossis d'une façon ou d'une autre.

J'arrive maintenant à un autre point de vue pour exami-
ner cette affaire. Je veux faire remarquer a l'honorable
ministre des chemins de fer et aux membres de la Chambre
que la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien a
reçu du parlement du Dominion plus que l'argent suffisant
pour construire la ligne qu'elle a faite en vertu du contrat,
sans y avoir mis un seul dollar à elle et on ayant des mil-
lions en sus.

Je trouve une chose remarquable dans ce débat. Je re-
marque que les honorables députés de la droite, dans leur
critique des discours des honorables mem6res qui siègent de
ce côté-ci de la Chambre, ont eu honte des chiffres tournis
par l'honorable député de Lambton-Est (M. Fairbank). Un
des honorables députés s'est oublié au point-et je vais lui'
accorder ce mérite qu'il s'est oublié-d'essayer à détruire la
force du raisonnement de cet honorable membre, en lisant un
extrait d'un journal qui n'avait pas de rapport à cette ques-
tion, mais était propre mettre dans l'esprit des honorables
députés que le représentant de Lambton-Est n'avait pu rien
démontrer par son raisonnement. C'était une manière facile,
sinon honorable, pour cet honorable monsieur, de tourner
autour du raisonnement de l'honorable deéputé de Lambton-
Est, mais jusqu'à présent, on n'a lait face ni à ses exposés ni
à son argumentation. La preuve qu'ils valaient la peine
d'être examinés, c'est qu'ils ont excité l'attention de l'hiono-
rable ministre des chemins de fer. Je me propose de suivre
le même mode de raisonnement Si nos chiffres difèrent,
c'est parce qu'il y a une légère différence entre les chiffres

M. PÂrURaON (Brant).

publies dans les journaux, dont il a été forcé de se servir, et
es miens, qui ont été pris dans le rapport. En substance,
ce sont les mêmes, et que prouvent-ils ? Le rappôrt officiel
qui a été déposé, appuyé dQ la déclaration de l'honorable
ministre des chemins de fer lui-même, donne le montant
dépenýé·par la compagnie sur la ligne-mère-et remarquez-
le, dans la discussion de cette question, nous devons nous
limiter à la ligne-mèro et au contrat conclu avec la compa-
gnie. Nous n'avons pas conclu un contrat avec elle pour
acheter des chemins à l'est, à l'ouest, ou qui gagnent le bord
de la mer. Nous n'avons pas conclu un contrat avec la com-
pagnie pour faire construire des embranchements ici, là et
partout, mais une ligne mère allant de Callander à l'océan
Pacifique, et nous devons nous borner aux opérations de la
compagnie faites en vertu de ce contrat. Le coût total tel
que donné par le ministre des chemins de fer et tel qu'il
apport au rapport, de cette ligne-mère, est de $23,078,951.
Maintenant, qu'a-t elle reçu du gouvernement seul, laissant
de côté les dotations de Winnipeg et des autres villes; lais-
sant de côté les recettes provenant de la vente du stock et
d'autres sources ? Elle a reçu 812,289,212 en argent; elle a
réalisé au moyen de la vente des terres, 3,753,400 acres, à
82.36, soit 88,858,024.

Puis il y a le revenu provenant de la terre vendue non
comprise dans les opérations au sujet des bons représentant'
la valeur des terres concédées-comme dit le rapport, je sup-
pose que cela veut dire les emplacements de villes, 8447,775-
formant un ensemble reçu du gouvernement du Dominion,
sans y avoir mis un seul cent à elleet sans y comprendre
les dotations des municipalités ni les recettes produites par
la vente du stock, ni rien de la sorte, un ensemble de
821,625,011 en argent. Cela lui laisse 81,453,940 pour
payer le coût total, et chaque dollar qu'elle a à appliquer à
la construction de la ligne qu'elle a entropiis de fMire.
Cependant, ces messieurs viennent à nous et nous demandent
de l'aide 1

Dans ce calcul, je n'ai supputé que le produit des terres
vendues, et je n'ai pas essayé de calculer la valeur des terres
qu'elle aurait pu vendre en demandant un prix raisonnable
et ou mettant ocs restrictions inuins gênnutes pour la-popu-
lation du Nord-Oucst. Voyons les dépenses qu'elle a faites
et les recettes totales qu'elle a ecîaissécs venant du gouver-
nement. L'ensemble des dépensos a été de $3,708,951.
Elle a reçu du gouvernement $12,289,212 ; elle a reçu de la
vente de 3,753,400 acres, à raison de 82.36 l'acre, $8,858,-
034, et de la vente des emplacements de villes, etc., 6477,775;
et elle a encore gardé 10,002,305 acres de terre qu'elle a
reçus et que j'estime, dans cette supputation, non à $2.38,
mais à $2, laissant de côté ces 3ti cents pour défrayer le coût
et les charges. Cette terre va lui.rapporter 820,004,610.
En d'autres termes, les recettes de la compagnie venan't du
gouvernement seul se sont montées à $41,629,62t;' défal-
quons de cela la dépense telle que donnée par l'honorable
ministre des chemins de fer, 823,078,931, et on trouve que
sur le montant donLé par le gouvernement du Dominion
pour l'ouvrage exécuté, sans y comprendre les recettes pro-duites par la vente du stock ou provenant d'aucune autre
source, elle a fait un profit de 818,550,670. Maisl'honorable
ministre peut dire que je ne comprends pas en cela le maté-
riel de roulement; il faut qu'elle fournisse le matériel de
roulement. M. l'Orateur, quand on fait un contrat pour la
construction d'un chemin, le coût du chemin ne comprend
pas le matériel de roulement. Mais je me propose d'accorder
au ministre des chemins de fer le maximum qu'il peut
demander-et je soutiens qu'il n'a pas le droit de le de-
mander-et je vais ajouter à la dépense totale faite sur la
ligne-mère l'ensemble du coût du matériel de roulement,
86,130,792. Que trouvons-nous? Nous trouvons que nous
avons payé chaque dollar qu'elle a appliqué à la ligne-mère,
en y comprenant son matériel de roulement, et elle fait
encore un profit de $12,419,878. Je mets l'honorable mi.
nistre au défi de prendre oe chiffres, de se borner au contra
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et de trouver s'il le peut, un résultat autre que celui que j'ai
dont é.

Tout ce déboursement de fonds déposés entre les mains
du gouvernement et d'argent appliqué à l'acquisition d'au-
tres chemins sont des choses tout à fait en dehors de la
question. Ce que nous avons à examiner, c'est le contrat,
et le contrat seulement. Ce qu'il nous laut considérer, c'est
l'argent dépeneé sur le chemin qu'elle a entrepris de.cons-
truire par un contrat conclu avec nous, et en considérant
cela nous trouvons que le gouvernement du Canada a payé
tout ce qui a été ainsi dépensé, et qu'en sus la compagnie a
fait un profit de plus de $ 12,000,000. Je ne désire pas fati-
guer la Chambre avec d'autres chiffres ni de prendre beau-
coup plus de son temps.

M. RYKERT. Très bien 1
M. PATERSON. En vérité, j'ai réussi à lasser le député

de Lincoln. Mais ai j'ai réussi à le fatiguer au point où il
m'a fatigué hier soir, je le pliins du plus profond de mon
cour. Je ne prétends pas avoir fait un discours aussi élo-
quent que celui de l'honorable député-ses discours sont
toujours éloquents, car ils contiennent toujours un très
petit nombre de mots à lui. Il ne donne pas à la Chambre
le bénéfice de ses propres idées; mais il a une manière heu-
reuse d'exprimer les vues de gens plus intelligents et plus
habiles-naturellement je ne parle pas de moi-oui ont
porté la parole de ce caté-ci de La Chambre, et les onora-
bles députés de la gauche n'objecteraient aucunement à ses
citations, s'il voulait seulement faire preuve d'un peu plus
de fcanchise, et si en lisant les commentaires éloquents 4ue
font de temps à autre l'honorable chef de l'opposition et
d'autres messieurs, il disait à quoi ils se rapportent, et s'il ne
donnait pas à leurs énoncés une portée qu'ils n'ont pas et
s'il ne les présentait pas sous une forme différente. Je suis
content de voir qu'il est le seul député de la droite qui soit
fatigué, ou qu'aucun autre député de la droite n'ait mani-
festé sa fatigue, parce qu'ils ont plus de respect pour mes
sentiments que l'honorable député de Lincoln, et j'ose dire
que, si fatigués que l'honorable député de Lincoln et d'au-
tres puissent être, ils ne m'ôteront pas le droit de dire un
mot ou deux peur la défense du parti auquel j'appartiens et
que les honorables messieurs de la droite ont tenté de dé.
crier. Les honorables messieurs de la droite qui, à défaut
d'arguments, ont pris le ton de la colère afin de ravaler les
députés qui siègent de ce côté-ci de la Chambre, pour ce qu'on
appeclle leur manque de patriotisme, devr aient sa'oir, Iors.
qu 'ils portant une pareille accusation-s'ils parlent de <e
patriotisme qui seul est digne du nom, et qui réside, je crois,
dans le coeùr des honorables députés qui siègent de ce côté-ci
-ils s'effoteent autant qu'il est en leur pouvoir de nous
insulter.
SVous avez cru devotre devoir, M. l'Orateur, de rappeler

à l'ordre des lionorables membres de .cette Chambre qui,
dans la chaleur de la diacussion, se sont seàvis de certaines
ci pressions à l'adresse de quelques-uns de nos dversaires
dans la Chambre, mais je pense que vous convicadrez avec
moi qu'un député ne peut employer un langage plus insul-
tant jrTadresse d'un autre-s'il comprend·vraiment ce que
c'est que le patriotlsme-que lorsqu'il l'accuse d'en man-
quer; niais loîrsque les honorables membres de la droite
rnous accusent de manquer de patriotisme, veulent-il parler
dee epatriotism dont l'honorablo deputé do Quee a parle
comme de la dernière ressource du coquin? Il a ét décrit
de la même façon, me dit-on, bien queje n'aie pas eu leplai-
air de l'entendre, par un gentleman ayant presque autant de
culture et d'intelligence que l'honorable dput de Queen
tni a parlé dans l'Opera Bouse l'autre soir-je veux dire
Mathrew Arnold-qui en a donné la inême définition. Si
c'est ce genre depatriotisme dont ils nousaceusent de'man-
quer, nous nous reconnaissons coupables et nous nous en
gloridons Nous ,'admirons pas cétte sorte de patriotisme
Bri emplissait la poitrine d'u certain major habitant l'Etat

du Mississippi. Comme les honorables députés de la droite,
ce monsieur aimait beaucoup à faire parade de son patrio-
tisme. Son amour inaltérable pour la constitution, son
amour inaltérable pour les Etats- Cnis, il on parlait un peu
pluis fort surtout quand il était surpris à faire quelque opé-
ration qui demandait de l'ombre. Il mourut, et un de ses
amis faisant son oraison funèbre, dit: "Je me rappelle un
incident touchant de la vie de notre ami défunt. . A une~
certaine époque, l'ami qui est parti élait- président et cais-
sier de la banque d'épargne de Wolfsburg, et la banque
d'épargue est tombée en déconfiture; un comité de déposants
se rendit auprès de lui et lui demanda ce qu'étaient'devenus
les fonds qu'ils avaient confiés à l'institution. Notre ami
défunt se dressa dans toute sa grandeur, et, le cœur gonflé
de patriotisme, il dit: " Messieurs, je ne me souviens pas de
ce. que j'ai fait des fonds, mais je ne puis laisser échapper
cette favorable occasion de vous assurer de mon inaltérable
dévouement à la constitution et aux lois des Etats-Unis,
ainsi qu'au drapeau qui flotte sur nos tètes.".. Tel peut être
le genre de patriotisme qu'on trouve au cour des honorables
députés de la droite.

A tout évènement, c'est le genre de raisonnement dont ils
se servent. Ils se lèvent pour débattre une question, ques-
tion sérieuse, question financière, qudàtion de haute impor-
tance, question de savoir si nous allons augmenter notre
dette publique de près d'un cinquième de plus que ce qu'elle
est maintenant; ils se lèvent pour discuter la chose, sans
avoir jamais pris, à en juger après lcurs énoncés, la peine'
de lire les rapporta particuliers à nous soumis, et ils pensent
qu'ils raisonnent, ils pensent qu'ils nous répondent sufisam-
ment si, lorsque nous leur disons: " Aver-vous la les rap-
ports qui ont trait 4 la question? connaissez-vous quelque
chose de cette opération de bourse ?" ils nous disent: " Oh
non; nous n'avons pas besoin dé F.ivoir, tout ce que nous
voulons savoir, c'est*que notre dó. uuement au drapeau est
inaltérable ; nous sommes des patriotes." Si nous leur.di-
sons : " Etes-vous prêts à fermer les yeux et à voter ce prêt
d'argent en aveugles ?" Ils répondent: " nous ne nous occu-
pons pas de l'argent; mais nous vous assurons qu'il y a
dans notre cour un sentiment de patriotisme qui ne s'éteint
pas." Si 'èst là le patriotisme dont les honorables messieurs
nous parlent, alors nous dirons que nous ne l'avons pas de
ce côté-ci de la Chambre, et nous ne désirons pas l'avoir; car,
s'il y a quelque chose de plus dégoûtant et de plus Y évol-
tant; s'il y a une chose de plus nauséabonde qu'une autre,
c'est de voir un homme qui, incapable de soutenir son'pro-
pre raisonnement, cherche à couv.rir du manteau du patrio-
tisme 'u de la religion des crimes et des méfaits dont il sent
s'être rendu coupable.

Màis si l'on parle du patriotisme qui est le vrai pa-
triotisme, ai l'on parle de cet amour du pays qui doit être
cher au coeur de tout citoyen d'une nation libre, si l'on veut
accuser les députés qui siègent de ce côté-ei de la Chambro
de mànquer de 'ce patriotisme, je leur rejette l'accusation
et les défie de faire la preuve, soit en paroles; soit en actions.
Je ne les accuse de rien de pareil. Jo leur rappelle seule-
ment qu'ils Vnt fait deux énoncés, dont l'un doit être
faux, je crois. Ils accusent le parti libéral et la pre.sse libé-
rale -et ils admettent sa puissance pJur le mal sinon pour
le bien-do décrier et de détruire ce pays d'avoir pris part
aux tentatives faites pour faire sombrer le cié.it de
la compagnie, de calomnier notre pays et 'd'empô.
cher les immigrants d'y venirý et de faire beaucoup de
tort à la patrie. Ils nous accusent de cela parce que
nous signalons quelques choses qui se passent dans
ce pays et qui ne sont pas bien, d'après nous; parce que
nous disons qu'il y a un monopole de chemin do for qui
tient sous son étreinte .des hommes qui devraient être libres,
dans la ré¿ion du Nord Ouest, et ils-disent que nous faisons
tort à notre paya' en sigrialant le mal qui existe. "

Quel doit. donc être l'effet des déclarations de ces hono.
rables messieurs au sujet du bien;être fq'opgoût dans. o
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pays, s'ils croient ce qu'ils disent ou s'ils penst r t que qpel.
que autre va le croire, alors qp'ils proclar.ont partout, à
toute la population du globo, que la moitié de là population
du Canada et la partie la plus influente de la presse cana.
dienne sont dépourvues de. tout esprit. de patriotisme et tra-
vaillent à la. destruëtion de leur pays. Voilà ce que font
les honorables messieurs. Il faut qu'ili pensent que per-
sonne ne croira ce qu'ils disent, car, sans cela, ils cesseraient
peur toujours de dire que le parti libéral et la presse libérale
*dérient leur pays.

Car si les gens les croyaient, ils fdraient de cette façon
plus de tort au pays que de n'importe quélle anti-e manière.
Les gens viendraient de préféieue dans- un Pays où il y a
un monopole autoriké par un artiéle-do la loi et par une
charte que.dans un pays oùY la.pptilation serait divieéo et
dont-la noitié chercherait-àidêtrti-è le pays .4u'elle labitb.
Ils savent cela ;.on portant lêuraccusâtion, ils ne cberche#ut
qu'à couvrir une chose qu'ils nei.peuvent défendre d'ipi ès
son mérite, et j e4serai auit honorables mneisieurs cette
question : s'ils veulent montrer cet esprit de patiiötlen
q'ils disent assiâlèr dans leurs coeurs avec tant d'intensitê,
comme ils nous accusent de manquer dé pstiiotiâin et
disent noue n'en parlons qùë lorsque nous som'es de
ce côté-ci de al Charmbre, et que nous -faison' tant dè tort au
pays; pourquoi ne pourraient-ils pàs, ýarlä'tde.i'ôfon-
deurs de leurs &mes patriotiques, dire: "Il et vraique
nous somies -ur les banquettes dû trésor.; il est vrai quvi[à
est bon d'être ici ; mais iois sommes animés d'ïin tèl esprit
de patriotisme que, .vu que nous pouvons faire cesset vos
clameurs antipatriotiques en vous cédant les positidns nù6
nous occupons, nous allons en parti et' vous iiivîter à
prendre nos placés ?"

IlIs ne-sont p's capablés de cette- soite .d pattibtiiie;i
mais ilà resteroht dans leurs positions ; .ié -s'attaeberont A
leurs banquettes;.ils proposeront ds p.rojits de lô islation
d'une valeur contestable.-et qui, dans mon esprit, sont d'ait
mérite.plusi. quocontèitable pour.les vrais intérêts dù "as '
-ili -chercheriont à com-blr les vides de-lenrs raitonDnemetufs
en ltchïiit-j'eipJòie 1 fi t à' dé4seisei-' maltri-iteï lés
hommes qui iègent ,e face d'eür gni dont ldurs paiïdant
le parlement et ont -dioit d'eéprimer. leuis vues, et ilâ le
font, croiënt-ils, oncièienciéuiimnt et Pour lès mñéilloni-â
intérêt.dù pas. ,

On nons a di .-qýeë,lieu.n'étiéns qi'dno jtité bandé à ce
côté.èi dea-Clambië, , qé noài n'eidons qu'üfi païti aveò
Icquel iriëvalait pas là cino dé discuter, car nous bommnes
qu'une pétite poignée, et mnintes et maintes fois ces hono.
rabled mebbièurs dé la droite n'brit pas cru au dessous dé'
leur digiifé dé se léver et dé fire voir inotre.petit Éom1b·
et tieber de nous rebaisser à cause de délii: Le député-de
Lincoln (M. Rykcèt) n'a- pas héiité à lé faire hiér soir. Il,
a.pailé dani les termes les plâs offensàits du déepi-é d6
Hurion-Sud'; il a parlé de lui comme d'un ho~mro iui avait
perdu son éléction et ne pouvait tiouvier un siège dei4 I:î

ambie. Il n'a pas pu se fùié élite dans son coimé, nais
-Pourquoi? A cause d'un acte qui 'devrait amner rouge-
deé la honte sUr le visago dé 'iTonorablé dépufé. Ne tàit-il
pas qu'il faisait .partie dé ceux qui, dans le derniêjptrle-
ment, ont omp1ôyé lId'- fdrëe- comme majorité po p'eri: 
tier et pôür imnèttr dans le statut, poùr édicter et pour
insérer dans le éttåt'di Caâda', Une léi qui dévrait, di-je,
M. l'Orâtéur, amnecèr lé rougé de lhi honte sur lé ei'ag. dé
toà ècfix ûli ont voté on favéùr de cet icte de tégislation,
à chaque foit qù'ili en entendènt parler. Ellé a e » onçu
dänti uà e'éri dè-je ne saii pas ai lé mot 1 -hofé est
'kïis dans lé palemänt oui non-miàa c'cst une loi·conçée
ans cet esprit'ui nïanque du òaractêéë de Idýâuité si cleo'

à tous les Amdglais. Qùand, grâce à liùr noumbro er s t'
cès honorables iiesaeu-s ont préâe'ntét une miesre qui açàii
été médi(éé joù -êt nuit et dont la d6libràttcin, im"P-t n-dlt,
a été résidé"é p lhnorable ministre dès dèðanès ddn' nå
comill icret préentòé dins les dÏriérjoùrs d4 là iiéîð,
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votée par une majorité de cette Chambre et par laquelle
chacun des membres dé l'opposiiîon dans IIL province de
l'Ontario a été atteint autant que possible, parce q'on
n'osait pas faire facè.îCà parti libéral deviint les électeurs du
pays.

Je demande, M. l'Orateur,.si le mot lacheté ne semble pas
étrè appliqué à cet acte. Et nodi entendons l'honorable dšpuitt
de Lincolà (5t. Rykert) diro à l'honorable député de Hurôn-
Sud (ir Riebard'Cartrigt) q'il a été hors de cette Cb'a1m
bre durant une leki7oh i Et pourquôi ias ? Son comté a'fWPs

'cohame le Mien et*coux de beauc6up d'autres danîs cottâ
Ctiaimire, n'a pas glé rcdsodelé, mii il a été eéleé tout&à
fait ;. et il a été si bien enlevé qu'en parlant; hier soirh<-
noi-able député luimInmo ne paraiâsîit pas savoir qui îeprW
sentait Huron-Ouest; et quelques horioèàb1es niïesienite sx.
gent en cette Chambre, non de par: la volonté- dul ppié,
mais garee qu'on a promulgué une loi en vertu, de- lauelle
le sentiment dé la poulatlon né pouvaiW tre exprimé
d'unâ laçon exacte ; e est pour -celi qu'eU ln'a onvôyé qu'ine
pètiië minoiité dAàè cette ChaiÎbre pour, ripiéaéhtér là
þreéuie rnjorité. Oui, l'hbnorab'l député-de Lincolh àaé
an de cee messieurs. M. l'diateir,je vous dis à 16us,qui%
'eèùt été'mal dé la part dèi députés, de la droite; en y. crm-

pr-énaint l'honorablé depité de Lineoin, s'ils avieânt tùV-
eimplemint fält la chose âve Ï'éiprit dé .poltio'nërio u*
quel ils êtaient ön p-oié ; mils ils sont, alé dia'nt' led
lectenr, à la dernôrne éleetioù. après tvoi• eu soin, comme

ils l'ont*fait gêéérlèenient, d. fairo ajouter du terrain cori4er-
väted, à léurs propres cotéts; afih dë gei-dir leurs riåàâàa,
Je Ogois, .l", rateUr-on peut me roprendre, je: p.uis me
tromper,,.nuisje pense que.je ne me tron pe. pas-je !ois
quà e.t hodorable monsieur siege ici ce sbir corMd e repr6-
sentant d peuliplo On vertu de l'acto e reman-eentem'ione-
truour qui lui a donné la fdrco qu'iln'aurait pas edé atre-
ment.

M;.RYKERT: L'honorabledêputete:trompb-du tout'au
tout , J'auritiseittnw'inajoritê? de. àoisante.qninzo dansle
viêneurtertitoirel-

a . PATE2S1ó:li7i ait-q j edéie Eå
héii t a Pi-tor 'PIcùiàtioiir parée que é n'tns . 7
ho suis dôiiupas dïiis là tiì dè å i' U it a 1
idé chi'osa ré raèt. È 'ce qiè 'it.åå,emr&6 ébi*l
du j'àCais' sj't à- l'iUrr&ir e étén ií dë; liToruId
embi-e*s do la iháibaî', cinilie cè q'il 1. i .. a

port d l'é[ection généralud> '58póut Wobtenir filåriënt
et ferd voi' lés townibips que compiyna aùjoittd'hu1 son
konté, et nous-pouvons voir par les- alt(ra'tio6s Od p
'té. que l'liohoigile déité à d* Avoir piås' fO1-d.' l
'triat rendu pllih fort- deèdtté laçcin, il al cbu -dé b

loër ici et dé diré alir hon'oiables Meiëb's d'l'opfrdltiÔn
qui ont perdu leurs mandats à cause do cette- légi litiôn,
qu'ite-no rogiéàetent pas le peuple. S'il avait-lé thnidre
bentint en lui même, il serait là derniri· homnie à es-
Sag.er de Iancor des insultes d'in côté à l'nutre délâ Chambré

f y1 a à eié de lui dés honoi-ables messieurs quli sièget
eù veru de l'acte do remaniement monsdt-uèux. Ils n'ont
þas o«i iltér dè6'ànt lénr électeurs avnt dû s'êtr6 fotflié
par-cotto lèéistitioù. Mais, M. 'OY-tèur, ils sont all's plus
loinà que cola. Nonti contents dé prendte soin d'eufnenèé,
ils ont délidé qtme les membree de l'opposition qui asaient à
rutur er dovant leùrs doiuimotanti, y iraiérit attachés pnr
ls liéiis légiilàtif4 qu'ils dât mis pour leur faire livrèÈ ui
bönîbE >égéal. Mal ré tout cola, il y a ärícde une bàdé
üd lit6r-a"i dns le prlënrt qui s6rt idébiánlables etno
þ s udragéed r ner pfeâýàcò· d. noibre écrasant~ldà
léuirs ldärair; qui se lévoront à eh.ique fôis; et q4U,
lorsqti 'î verront piésenter pai ci gouverneient "un6
miësu-e "''fit croiront, contraire, ax intérête aàuj jy,
se là 'ero'nt, ét däà le silo pirlementaire, Mais vec toute
l forci.dt Îdùtè là vigueuk qu'ilà dut, s'oppo#eront à cete
éêi i ét à'if n'y. font ps une opjòuition 4ui r6uésMieë
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Ils n'auront-pas, dans tous le :ws, à -l'avenir, à regretter:de
.i'avoir -pás 'fàit tous leurs efforts -poure accomplir 'leur
de'voir

J'espère M. l'Orateur, qu'avant que ce débat soit-clos, on,
trouvera que non-seulement les membres du parti libéral.
49erQt erisine 98 9P.iPa, mnais 1y ars aui Plu u
samembresdes -a ;rite:qui, après avoir pesé la:respon-
ilablité qui repose sur eux, sachant en consience qu'ils -con
vRipent.& peine quelque chose de oppértions de la compa

mne, yoterQntean favour do laandemoiup.t dp 3'Jhonpreblej
député de 4urohOuest, qui ne dit pas que -nous n'aeoorde-

roqpg'gan. øpp .go4 sg q« diit: Avent de le
far.e, -xl es.t;necessaire d'avo.run comite qui a'enqu:ère plei.

nenent des orérations de cette compagnie et fasse rapport
de sa situation à cette Chambre. Je voterai avec plaisir en
faveur de Cet alendement.

M. ROS5. ln -me levant pour pe tr la F lroe à .a
.Chaj»bre 9.u snjot,da Qes propomtoiqe, j'ép»onge bpaucnp
d'hésitation, vu que je suis un jeune député et que tant d!aia-
tears habil.es -ij'ont pi écédé. ais qnsadl nouas Conenhuions
l'importance de ette question ponr le Norde- st, efquand
nons yoyons queo les até4rêts shi Nwrd,9geat spngt §i gugi
ideon.tiqves a coux do le.compagnie ¢nghem do for d ta
.oifique. canadien, je 'oois qu'il n'est que jgt4 gos *Repn4
quelque repi-e lsnt du NQrd-O&sLJt a'lor au sujQt d ces
propositions. Il a été dit beaucolip e choses au aujet du
NoIdOuo.it par .quelques happrables messieura qui no sonât
pas complètQement au fait. Je mo propose do signalqr gl-'
qos erreurs dans lesquelles ils sont tombés. Qusand ceLte

i.arte aete octroyee à la compagujp du chemin de -fer da,
PaciGque canadien, )! goivernorpn.t avà4tt çomplé:. g
lign. de chemin de te- deppis Bem-cr, ju-qu'à Selkirk, t A
l'est de cet.endÀ-i.t jusqu'au lag Tr ars, .t døpuis Winipeg,
à 'ouest, jusqu'aii Portage-larn. Da Moment que la com-
pagnie a été patie de ctte charte, elle a oommepcé -la
constructipp d'an cherpin, depuis le 'orage-la-.Eairi, apune rapidité qui a été un.e cane d'orgueil pourla ppp Mi>o
du Nord-Quet.

Jo -pense que l'hQpprable député de. Ugronad a dit que
c'était; un grand désavantsge pour la popelation du Nord.-
Ouest, que ce ehemin de fer ait été construit avec t:nt do ra-
pidité. Jusqu'à un certain point, il est dans le vrai. Pour
ceux qui étaient dans le Nord.uest &vant l'ooroi le la
charte à la compagniedq,çhemin de fer du ?*N4uqg *-
dien, ça été pop oasiede mécontntneent et de s4rmunq;
et pour cette raison, qu'avant l'otrrQi de la ohartq, il y avait
den: conrante d'immigration qui se jetaieit lau lepays,
partir du Winnipeg: l'un allant an sud-ouest en gagpaqêla
montagne de Rembina et 1* nontagne A la Totae, ql'#strèl

prle VertagJel-hraicie on gagnant la viikean; Qoguiles,a
gens qui se sont rendus là s'attendaient à avoir Vq.uh4-

min de før qi pa erait à lpur portes. Les g du syd-

i onttrouvé auàun. Non-soulement il n'y
auquel conduisait le chémin de fer,inais
venl919rsprçj qitsoippg qpapp
raient. J'admets que l cmpagie n

idqqg anadilen d a A e.illec.ses devoirs
Squ'aux interêts -de eeux qui ont los
iteco tîée. Lintdret' qu'elle avait à
dUo tout le Oanadé. -Bilo Cvait -A cons-

-traire 'un chemin -deer-d'un .oesan :à -l'autre aussi apide.
ment que possible; et par.coette ,rapide :constructidn elle !a
développé un pays 'qui autrement ne l'aurait -pase étécomme
il l'esta 'Yest là une considération très importante, si.on re-
-garde -la chose au -point de vue du Osnada. Quelques hone.
rablesmessieus.-ont-dit que -c'était là un :désvantage. je

;conviens que-cela a été désavantageux aux premiemwlons,
mais nMon pas aux nouveaux -colons ni au .anada -en -général.

L'hqnorable député de Cardwell (K. White) a dit une
ebösé que j'ai 'egrett4 delui entendre-dire,'vu que -le jour.
*nal qu'il conprële et qji'il rédige s'est mnÏtr assez juste
evqrs le Nord.Ouest ces dernières anns s, autsnt ue "'a pu
suivre la ligne de conduite de ce journal. L'honorable député
a fait, l'autre soir, usage d'une expression que, -eoime j i l'ai
-dit, j¼ été peiné d'entendre, car lorsque l'honorable députd
l'a employée, -il ne parlait pas du fond de son ceur; mais en
-parlant ae là sorte Il réveillait les pi:éjugés-de certaimes gens
danif le dinada oriental. LJrsqn'il a comparé la -popuiatirn
qà Nord-Ouëst aux -prmiers colons de l'Ontario, il -a~sblie
qu'ils'étaient plaeés dans des positions.tout à -fart différenteq.
'oùs sorinmes actuellemoni. à la fn ds dix-neuvième sièci.
Qiàëls òt été-les prexùiers colons du Canala ? Dès gens qP

aient q uiterCo oleterre, l'Ecoss etT orlando -ponlaiêï
.Ier ,i placp aux éleveurs'de aoutôns. L'hoorable-möùsin-.
1i Ést qu'il avait entendu parler des preminr 'temps de là
colonisation dnsj'Ontaio. Je n'enai:pas enteidu parler,
mais f'aie périenté inot-mê rie les diffiltéý, et jp saine-c
q'ue les piemierû colons' ont eu à faire. Les colons qui'iont
patis du nord de l'Ecosso ont ou à laisser la terre aux &le-
veurs de mônutons, et, on partant, ils' ojit va la famOé q'ui
s'écïbappait do leurs mnaisons incendliées et dan-s leaquelles
-leurs ancêtres édaient néi. Ils ont travereé l'o-é n dani uï'
voyagë do trois mois. Quand ils sont arrivéi de ce côté ci,
le pont était rompu, et il y avait devant eux le'déncment ou
le skccès. Ces gens ont colon*i-é la province de l'Ontario et
l'ont faite ce <j'elle est aujourd'hui.' Mais à ëette époque
les Etats-Unis n'offraient pas à l'imnpigration dos champs
comparables A ceux de l'Ontario. A' cette époque, leur
Grand Ouest était un livre scollé et étaitincannu; mais au-
jouid'bni, auund pous iivitoé lps gens A se renôdre dans le
Nord-OYne, nous avons de< concurrents dànî les tatà
de l'Ouest et dit Nord Ouest, qui- offr6nt'des avantages
égaux et semblables à ceux de notre' pay, un climat
meilleur et des coàditions plus favorablqs, asii non un soi
aussi"fertile, et ous devons profitr do nos avantages

Qapd le premier.olon est vapu dans l'Ontario, il s'est
t un,taeMson ppor lui, bien que'peisgraient, de cqtto

gou, cro'sé lu tomb0e. çloa Pial leur fallaitil ? Leur
l'capital conistait on ýno.achp, une berg g qtQfiphqus

tiers, et il ne leur fallait, pas grapd4
colon du Nord-Ouest ?

dupfraia

Ba loooin de 1qà ra;o d p 2 t 839 ps ]. pou a
maison ido fitdeepour des létuoes ; des poteaux et toutes
sor'esd'ièistruopents' aratoires ; et cd sontrlà lq difleultdi

s. 'dql $qd4 . mst' ont à suriponter 't ii'' n-
jamai prouvée dqns IUQntlo. Jedømanderai é l'hono.
able déput -s'il serait content de-retourner- aux- jours du

passé et de voyager en diligence, parce que son'pèe l'à
fait.

S'il y avait ànj-ourd'hui une grève sur la ligne du Grand-
Tronc,' quil y eùt une élection pindaute dans Card'e ll, et
gFe les électeurs fussent très dé -ireux de voir l'honorable
monsieur visiter la di'ibiod électorale, serait-il- conteit 'de
prePnd e"uò diligence, parce-que, son père voyageait ainsi
dans i'O't io' Je croisque non. - Nosn devons ofrir dans
le Nomd.OUest, des avaitagées semblables à eoux qu'offrent
les Am6rioainset-o'et cque ioânous efDorgone dei.iiré
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en ouvrant le pays et en faisant, au sujet des terres, des lois
et des iôg.lements qui conviennent aux colons.

On a beaucoup parlé des fau.es .représentations de la
presse. Comme iéformiste du Nord-Ouest, je suis très
sensible sur ce mijet. Je dis que la presse réformiste d'On-
tario a représenté le Nord-Ouest sous un faux jour. J'ai fait
remarquer aux prineipaux membres de la presse qu'ils
représentent un pays sous un faux jour et qu'ils se montrent
injustes non seulement envers ce dernier, mais envers le
cultivateur, et que s'ils adoptaient une autre ligne do con-
duite, les neufdixiômesdes habitantsdu Nord-Ouest seraient
tout à fait d'accord avec le parti de la ie6forme. Mais
ils ont adopté une ligne de conduite entièrement opposée.

Le Globe, principal organe des réformistes, a été l'un des
premiers à défendre les int' êts du Nord Ouest, et il a
mont,é le grand avenir réservé à cette contrée. Mais ce
journal a changé, Après la passation du contrat du chemin
de fer canadien du Pacifique, quelques-uns des journaux, je
ne dirai pais tous, repréiertrent le pays sous un faux jour.

L'htver dernier, le London Advert#ser, un des journaux i 6-
formi'tes les plus influents, mit en circulation une nouvelle
à l'effet que toute une famille de ma division électorale
s'était gelée à mort, Il disait qu'un ouragan avait sévi, peu.
dant lequel cette famille, manquant de bois, s'était gelée à
mort. Il mentionnait le nom de l'homme et l'endroit d'où il
venait-dans Ontario. La vérité resta longtemps sans être
découverte. Le principal journal réformiste du .Manitoba,
le Free Pres, de Winnipeg, se mit avec vigueur et énergie à
l'ouvre pour découvrir jusqu'à quel point la nouvelle était
vraie Il découvrit qu il n'y avait personne do ce nom dans
la division en question. Cette homme demeurait à Winni-
peg ; il vivait confortablement ave sa fanille; aucun d'eux
n'avait jamais vu un ouragan, ils n'avaient jamais manqué
de bois, pt chaque fois qu'ils en avaient besoin, ils allaient
en acheter sur le marché. J'ai constaté que ce mensonge
n'avait pas été répandu seulement dans Ontario ; mais, lors-
que j'étais en Angleterre, l'été dernier, on le faisait circuler
par tout le Royaume-Uni, et il était reproduit par les jour-
naux.

L'automne dernier, lorsqu'on disait que les gelées avaient
causé des dommages considérables dans le Nord-Ouest, le
même journal se fit un honneur d'être l'un des premiers à
faire bien connaître que le Nord-Oaest avait suutlîrot du
dommages considerables. Oetto rumeur fiat mise on circula-
tien pour des fdis d'intérêt personnel, dans le but de réaliser
quelques certaines de mille dollars en achetant du grain
dans le Nord-Ouest. C'était faux, quant au montant des dom-
mages réellement causes par la gelée. Cçgte nouvelle fut
d'abord mise en circulation par le plus grand acheteur de
grains du pays. Elle fut conçue dans l'avarice et enfantée
dans l'iniquité, suffisamment habillée et fournie, et fut
lancée dans le monde par une mesquine presse de parti, Elle
fut d'abord mise en circulation ici; on la répaatd actuello.
ment dans toute l'Angleterre, et elle est reproduite par la
presse de l'Europe. Ce journal disait:

Une des raisons pour une récolte de blé considérable au Nord-Ouest
c'est la lenteur avec laquélle il mdrit, mais ceci est entièrement dû au
fitit que la terre gèle à une grau-le profondeour, et qu'elle mebt tout
l'été à dégeler. En conséquence la température du sol est trèo basse
durant tout l'été, et le risque que court la moisson à cause des gelbes
est pls grand en prcportion. Si votre correspondant pouvait prouver
q l'i a'y a pas de plus grands tisques là qu'ici, il prouverait en même
temps que la nnre productive du pays, comme région à blé, a été gros-
sièrement ex.;ée.

Je me I . -ai à déclarer que l'argument de l'écrivain est
faux. Il d -. 'bord que la terre gèle à une grande profon-
deur. Mais c'est pour cette raison même que nous avons
une moisson abondante. L'expérience démontre qu'en
Ruszie, le pays d'Europe qui produit le plus de blé, lorsqu'il
y a peu de neige et qu'il gèle beaucoup durant l'hiver, la
récolte de b'é est abondante l'été suivant. On voit la même
chose dans le tinnesota. .Au Nord-Ouest, le sol gèle sans
doute à une grande profondeur, et lorsque arrive la saison

IL Rose

des chaleurs il dégèle, ce qui anti la croissance du grain,
et c'est pour cela que ce dernier tuse plu% rapidement au
Nord-Ouest que dans aucune parti, du Canada, Tout l'argq-
ment est faux, M. l'Orateur. Le même journal continue
ailleurs:

Lorsque notre correspondant dit que la moyenne de la récolte du blé
dans le Manitoba et le Nord-Ouest sera de vingt minots par aore, nous
croyons q.î'il se trompe du tout au tout. Nous sommes sùrs que la ré-
colte du bWd'austotane de e -tte presqu'Ile occidentale ne sera, pas de dix
minots par acre, et nus iuformations nous convainqent que l'estimation
de notre correspondant est tout I fait errotiée. Un cultivateur des envi-
rons de la montagne à la Tortue nous informe que la moyenne de sa
écolte sera .ette année d'environ dîuze minots, et l'on rapporte qu'au

lt.li\ 'tes 1 mitai du %tanitoba la récolte s'élèvera, dansquelques endrote,
jaigqz'L vineC ît , 'ul', p' ditng d'autres cndroits elle sera beaucoup
moin ire. Mais il iaup.rie peu que l'ou croie que cette moyenne sera
plus élevée ou mniiinre. Cela ne peut obanger le résultat.

Qu'est-ce q'e la moyenne de la récolte d'un seul cultiva.
teur a à faire avec celle de tout le pays, ou la moyenne de
la récolte de la péninsule occidentale avec la récolte du Ma-
nitoba ? Je vais parler de ces dommages causes par. la,
gelée.

Le chef de l'opposition s'est servi d'une expression que
j'aurais désiré lui voir expliquer. Il a dit qu'une certaine
partie de cette contrée était sujette aux gelées. Or, j'aime-
rais à lui demander à quelle partie du pays il fait allusion,
car notre territoire s'étend jusqu'à l'océan Arctique, et il se
peut quil veuille parler de la rivière Mackenzie. Ou veut-
il dire que ce qui arrive une fois peut se répéter ? Si c'est
là ce qu'il veut dire, j'accepte la déclaration, parce que cette
gelée s'est non seulement fait sentir chez nou-, mais elle a
cu lieu beaucoup plus ai ui, j:tsqu'à dans l'lowa et dans d'au.
tres ETats où il n'avait janatsgelé auparavant. Si c'estlà ce
qu'il veut dire, alors ii n'y a pas quola Niord-Onest qui soit
sujet aux gelées, mais une grande partie de ce continent y
est exposée, et cette contrée n'est pas plus exposée à souf.
frir des golées que ne l'est aucune autre partie du Canada,
Neuf fois j'ai vu la moisson au Nord-Ouest, et jamais au-
parrvant je n'y ai vu les effets de la:gelée. J'ai va des fleurs
délicates crottro dans nion jardin à la fin de septembre, et
même jusqu'au 5 octobre. Lan dernier, toutefois, c'était
diffèrent ; mais, comme je l'ai dit, ça été une année excep.
tionnelle, non-seulement au Manitoba, mais encore juequ'à
une grande distanco au sud do ce pays. Je donnerai aussi
le fônoignage du sénateur Sutherlan î. qui est n dans cette
contréa, y a toujurs vécu, et m'a dit qu'il n'a jamais en
connaissance que la gelée eùt causé lu dommage depuis
trente ans ; et s'il en est ainsi, nous pouvons, je orois, ilir
en toute sûreté que, pour ce qui est d'être exposé aux gelées,
nous le sommes comme le reste du Canada et comme une
grande partie des Etats-Unis.

Je m'ai--rrterai, M. l'Orato-ir, à une déclaration contenue
dans une lettre adressée au Globe, l'autre jour. Lerivain
disait

Les habitants et le -parlement du Carsda feraient bien de considé.
ter 1e fait que la oonstruemton du chemia de fer du Pacifique est tout ab
plus une spéculation nationale. Le Nord-Ouest n'a certainement pa
enetire été reconnu comme étant nai paya i L'agriculture devra fleurir
ou être plus qu'une occipation très précaire; Si le climat normal du
fanitoba est ce qu'il a été en isti et 188n la culture du grain y est une

loterie avee une très grande proportion de billets blancs. Avant d'en-
gager le crédit dut pays pou r une aomme additionnelle de $35,000,0OD, il
serait certes bien d attendre la reuve q i les ge e laS e
dations de 1882, n'en ont pas tat des années exceptionnelles. M. Steplen
dit que sa compagnie peut remplir ses engagements, mais que, si elle ne
reçoit pas d'aide aujourd'hui, elle devra suspeadre ses travaux pendant
cinq ans. Un arrêt est justement ce qui serviral'int6r6t général. Geta
ne peut en aunnua manière nuire enx atérêta publics ai à aucun Intérêt
que te parlameat puisse légitimemat favoriser, tandisque nous aurons
lar là le temps de découvrir la vérité quaat à ce que pet produire le
Nord-Ouest, avant de dépenser plusieurs millions que l'on ne devrait
pas dinourser . moins qu'il ne soit certain que le Nord-Ouest doive nous
rembourser l'argnt, en scapital et intérêt.

Cet extrait, M. l'Orateur, est très pernicieux.. Pour ce
qui concerne les inondations au Nord-Ouest, c'est une autre
question au sujet de laquelle les journaux sont tombés dana
des exagérations telles.qu'il est étonnant qu'il se soit trou$
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quelqu'un pour y ajouter foi. Je crois qu'il y a en dernière..
ment une inondation à Montréal, et parler des dommages
causés dans le Nord-Ouest par les inondations, c'est à peu
près la même chose que de dire que l'inondation de Mont.
Mal a causé des dommages dans tout le Canada, dans tous
les Etats de la Nouvelle-Angleterre, et dans presque tous les
Etata du milieu de l'Union Américaine, jusqu'au Mississipi.

'inondation s'est produite sur un parcours de quelques
milli xr d'acres, le long de la rivière Rouge, et a été de très
peu d'étendue. J'ai été surpris en rencontrant quelques-
uns de mes amis d'Ontario, venus au Nord-Ouest, où ils pos.
sèdent des terres A une distance de 40 A 50 milles de la
rivière Rouge,.de les entendre me demander l'année sui-
vante combien il y avait de pieds d'eau sur leurs terres à
l'Ànoque des inondations de la rivière Rouge. Ils semblaient
croire que tout le pays était submergé; et si vous tenez
compte du fait que le territoire inondé, à oette époque, ne
comprenait que la plus petite partie de tout le pays, et que
même dans les endroits situés à une petite distance de Win.
nipeg, comme au Portage la-Praiie, A Brandon, etc., les
inondations étaient une chose inconnue, vous aurez une
idée de l'effet de ces inondations et du montant de dommages
qui devront probablement réiulter à l'avenir d'inondations
semblables.

Le Globe dit encore: •

Quel avantage Ontario a-t-il retiré jusqu'à présent de l'ouverture du
Nord-Ouest, ou quel avantage retirera-t-il qui puisse justifier l'impos.
ion de il lourds fardeaux sur les épaules de notre population? Nous

avons vu la fine fleur de la jeunesse de cette province attirée dans
l'Ouest par ce que l'on disait de la fertilité de cette région et de sesimmenses ressources, et nous avons vu des milliers de oes jeunes gn
après avoir dpensé une grande partie de leurs biens, forcés de revenir,
on chassés entièrement du Canada par les monstrueux règlements faitsdans l'intérit du spéculateur et du monopoleur. Nous avons vu la
valeur de la propriété foncire diminuer eonsidérablement dans cetteprovince à cause de l'émigration de la population."

Je maintiens, M. l'Orateur, qu'un journal de la position
qu'ecoupe le Globe au Canada, qui demande le rejet de ces
résolutions, parce que les jeunes gens d'Ontario ont émigré
au Nord-Ouest, et qu'en conséquence on ne devrait plus rien
demander à cette province pour cette compagnie, c'est
comme si le Berald de New-York pr.teudait que le Congrès
ne doit passer aucun bill à l'effet de venir enaide à une ligne
de chemin de fer traversant ce pays jusqu'au delà des mon-
tagnes Rocheuses simplement parce que les jeunes gens de
l'Etat de New-York et d'autres Etats de l'Est sont allés au
Colorado et dans le Winnipeg, pour y améliorer leurs condi-
tions, et que leur départ cause du tort au paye.

Ce journal a parlé d'une autre question, savoir, des compa.
gaies de colonisation et des clauses monopolisatrices, comme
on les appelle: Voici ce que disait à ce sujet le Globe du 19
octobre:

On cite un correspondant du 7lobe pour prouver que l'on a découvert
dans Lisgar de plus grandes étendues de terres non occupées et prit.s à
ditre prises comme homesteadps et qu'on s'en est dirputé la possession.
Le fait que cette déeouverte n'a lieu qu'aujourd'hui montre combien lad.
minlstration a été manvilse. Le fait qu'on s'est disputé de la sorte la
possession de tes terres prouve simplement que'la colonisation aurait
progressé davantage si elle n'avait pas été entravée par le monopole.

Pour ce gui eat'de ces terres, M. l'Orateur, il n'y a lucun
monopole, attendu qu'elles sont situées en dehors de la zone
du chemin de fer, et qu'elles ne sont pas comprises dans les
concessions faites aux compagnies de colonisation. J'ai tra-
vaillé de toutes mes forces A iaire coloniser ces terres, il y a
plusieurs années, mais je n'ai pu y réussir. Les gens quivenaient alors dans le pays étaient décidés A se diriger vers
l'ouest, et aucune considération ne pouvait les arriter; îsl
voulaient absolument devancer les gens employés à la cons-
traction du chemin, afin d'avoir lo premier choix; et après
avoir atteint les montagnes 11ochouses, et alors seulement,ils comprirent qu'ils auraient mieux fait de prendre des terres
dans l'est du Nord-Ouest. C'est alors que ces colons décidèrent
s ment de s'dtablir sur des terres A moins de 40 milles de
Winnipeg. %elativement à ce qu'a dit' l'autre soirl'hono.-

rable député de Grey, savoir, que quelques jeunes gens de la
partie du pays qu'il habite s'étaient rendus dans cette contre
et n'avaient pu y obtenir des terres, je lui dirai qu'aujour-
d'hui je puis placer ses amis sur les meilleures terres du
monde, à moins de 50 milles de Winnipeg; et que je puis

acer des centaines et des milliers de colons sar ces terres.
fait est que j'ai vu des gens aller dans cette région comme

le juif errant, parcourir d'aussi bellk4 terres qu'il fût possible
de trouver, non pas une fois, Li deux fois, mais cinq ou six
'fois, et ne pas être encore satidaita; ils n'auraient pas été
satisfaits quand même on leur eût donné des terres amelio-
rées. Ce sont là ces gens qui ijsher!hent un Eldorado, qui
cherchent à obtenir des terres parfaites. J'ai vu dans le
voisinage de l'établissement de la rivière Souris, dans une
des plus belles régions qui soit au monde, un parti d'hommes
qui cherchaient des terrains parmi des millior d'acres de
terres magnifiques, et cependant ils n'en voyaient pas qui
fussent de leur got. Ces messieurs sont allés dans cette
région, et ils en sont repartis, et ai jamais ls vont au ciel,
ils ne voudront pas y rester, parne qu'à leur avis, quelques-
unes des meilleures places seront prises.

Il s'est élevé une autre question au sujet du Nord-Ouest.
Divers journau ont publié des articles pour démontrer pue
nos lois agraires ne sont pas aussi falvorabes A la colonisa-
tion que celles des Etats-Unis. Bien qu'il ait été commis
quelques erreurs, je dis que les rglementa dans les établis-
sements où il n'y a pas de réserves sont plus favorables que
ceux des Etats-Uns.

Le Globe du 17 octobre dernier disait:-
Le droit de préemption a été l'un des moyens les plus eeaces pour

favoriser la colonisation dans les Etats de l'Ouest. Il a été aboli
par une loi l'an dernier, L'abolition de ce droit devra avoir .peur
résultat de déouorager la colonIsatIon.

Or, M. l'Orateur, je soutiens que la préemption telle guo
c.onnue au Canada n'existe past aux Etats-Umîs. Ce que Ion
appelle preemption aux Etats-Unis est tout à fait différent,
bien que nous ayons aussi au Canada ce qui passe pour être
préemption aux Etats-Ulnis. Jo veux régler cette question
une fois pour toutes, parce qu'il y a eu beaucoup de discus-
sion inutle à ce sujet.

Je vais lire la loi des Etats-Unis sur cette question:
Les chefs de famille, les veuves ou les personnes non mariées (de l'un

on lautre sexe) àgêes de plus de ving-un ans, Citoyens des Etats-
Unie, ou qui ont déclaré leur intention de le devenir en vertu des lois
de naturalisation, pourrons choisir toutes terres offertes ou non ofrertes
en vente, ou toute@ terrs non arpentées dont le titre qu'y. avaient les
sauvages est éteint, et en acheter une éteadue n'excédant pas 10 ares,
en vertu des Ile de préemption.

Le privilège d'obtenir une Préemption à côté d'un home-
stead n'existe pas. Celui qui obtient une préemption aux
Etats-Unis ne peut obtenir un homestead.

La loi des Etats-Unis dit en outre:
Celui qui aura pris une préemption pourra, ln aucun temps, après une

période de six MoIS, produire des preuves qu'ils demeuré sur sa préemp-
tion pendant cette durée et obtenir un titre de ea terre. En aucun temps
avant lexpiration du délai accordé pour la production de'la preuve et
pour le paiement, le colon pourra onvertir son droit de préemption en
un homestead. Toute personne qui essera de demeurer sur s propre
terre pour demeurer sur les terres publiques dans le mime Etat on terri-
toire, ou qui possédera 20 acres de tarte dans le mime Etat ou terri-
toire, aura droit au bénéice des lois de préemption. La dernière dispo-
sition ne s'appliquera pu à une maison nt à un lot de vie.

Que veut dire cette loi? Elle veut dire que ai quelqu'un
désire prendre des terres aux Etate.Unis, il peut le faire, et
qu'il pout.obtenir ce terres-une année comme préemption,
en payant le prix ; mais il ne doit pas poseéder même 320
acres en son propre nom, et, en outre, il ne peut abandon.
ner son homestead et prendre une préemption, car celui qui
a un homestead doit demeurer sue ce dernier et celui qui-a
une préemption doit demeurer sur celle-ci.:Eu conséquence,
personne ne peut avoir une préemption et un homestead aux
Etats-Unis. Voilà la loi de préemption en vigueur dans ce
pays,

Un autre avantage que noua avons sur les Etats-Unis,
c'est que nous avon. A un second homeste.d tandis
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que là on n'a pas c droit. Nous avons décrété cela à la surplus de 6,000,000 de minots à exporter. Les annEs
dernière session, do sorte que toute personne peut mainte- euivantes la production augmentera dans une proportión
niant prendre un second homestead au INord-Ouest, après beaucoup plus grande.
qu'elle a sa patente pour le premier. Je soutiens donc que En prenant cette progression pour Dase, Jo calcule que dansnos lois agraires sont, en général, beaucoup plus literales cinq ans la production du blé dans la province du Manitous
que celles en vigueur aue rtat pUms . dépassera 20,000,000 de minots, dont nous pourrons o xpor-L'ttitud pr par une certaine partie de 1 press, ter au moins 16,000,000, autant que la ligne Saint.Pan etpar ceux qui sont oppoéss au chemin de fer canadien du Pa- Manitoba on aura transporté cette année. Cela est plus quqcifique a étê la n~ême. Elle est des deux côtés hostiles au le chemin de fer canadien du Pacifique en peut transpo'rteNord-Ouest, et cette opposition a été très désastreuse en en dehors du pays. En prenant les 30,000 cultivateur' qilAngleterre, non eulement pour la compagnie du chemin de sont actuellement dans le Manitoba, et en supposant quefor canadien du Pheifique, mais aussi pour le Nord-Ouest, chacun d'eux ne cultiverait que 35 acres de blé, et, queëir lês intérêts de l'un et de l'autre sont identiques. Je chaque acre donnerait vingt minots, nous aurons dans ciq
croîs qu'une grande partie des rapports mensongers qui ont ans une production de 21,000,000 de minots, et cela, si l'éni.éte puliés contre le Nord-Ouest, relativement aux gelées, gration cessait complètement et que les cultivateurs actuelsete., l'ont eté dais le but de nuire a la compagnie du chemin ne cultivaient que trente-cinq acres chacun. Mais atveoQlade fer canadien du Pacifique. Ces rapports ont eu pour effet masse d'émigrants qui arrive tous les ans, il ess possiblede nuire aux den', de dépiécier le stock du chemin de fer de donner même une idéa approximative de la produitioncanadien du Pacifique sur les marchés monétaires d'Angle- dans cinq ans. Et cependant on vient nous dire q'i ny aoterre, d'arrêter l'immigration et le placement de capitaux as assez de trafic pour que le chemin de fer canadien duau Nord-Ouest, et de produire une stagnation générale des lacifique paie ses dépenses. Je prétends, au contraire, queaffaires dans toute cette contrée, le trafic sur cette ligne sera si considérable que le cheminIl y là eu d'autres causes à la stagnation, mais ces choses du Pacifique ne pourra pas tout le transporter. Je croisont contribué à l'augmenter. Y a-t-il quelque fondement à que l'honorable ministre des chemins de fer a dépassé latoutes ces *attaques qui ont été faites contre le chemin de imite en disant quo 320 acres de terre seraient cultivées parde fèr canadien du Pacifique? Y a-t il quelque chose dans le même homme; mais supposons qu'en sept ans d'ici il yle Nord-Ouest qui fasse voir que ce pays ne peut pas sup- ait 100,000 cultivateurs dans le Nord-Ouest-et cèla neporter un chemin de fer ? Je maintiens que dans le Mani- fait qu'une augmentation annuelle de population de 50,000-toba seul il y aura assez de commerce pour alimenter le et supposons de plus que chaque cultivateur cultive 80 acres,chemin de fer canadien du Pacifique. Prenez la statistique avec un rendement moyen de vingt minots à l'acre, celade l'an dernier, qui a été recueillie par le député ministre nous donne 160,000,000 de minots. Si nous ne pouvons pasde l'Agriculture de la province, qui s'est donné beaucoup accomplir cela en sept ans, nous pouvons ,le faire en douze,de mal pour accomplir ce travail. Cette statistique fait car il est certain qu'alors il y aura plus de 100,000 cultiva-voir que l'an dernier il y avait 457,216 acres do terre en tours dans ce pays, Prenez la production du blé dans lesculture, dont 208,674 étaient consacrées à la production Indes. Il n'y a pas dix ans qu'on a commencé à exporter'du blé, et que le rendement moyen a é è de 23.69 minots a du blé de ce pays. En 1875 on en a exporté 1,500,00 minotsSacire, ce qui fait une production totale de 4,799,571 mi- en Angleterre; l'an dernier on en a exporté 35,000,000 denots. Lorsque ces chi Rres ont été publiée, on a cru que le minots. L'expirtaion du contiient américain l'an dernierrendement moyen avait été exagéré, et que les faits ne le a é:é de 75,000,000 de minots, ce qui fait un total decorroboreraient pas. Avec son énergie habituelle, le député 111,000,000 de minots pour les Indes et l'Amérique. Jaiministre se remit à l'euvre, il se lit donner des rapports la certitude que dans des circonstances favorables, et vu les
par lès diferents battenursdu pays, et ses chiffres ont été progrès que fait notre Nord-Ouest, dans vingt ans au plus,confirmées à une fîaction près. Nos exportations de cette nous serons en état d'expédier en Europe autant de bléqu'ilannée sont de 2,500,000 minots environ. Maintenant nos en a été expdié l'an dernier par toate l'Amérique et lescalculs sont que l'an prochain nous aurons 377,624 acres de Indes. Cela veut dire que dans quelques années le cheininterie consacrées à la production du blé, ce qui, a 24 minots canadien du Pacifique ne sera pas en état de desservir toutpar acre, donnei a un rendement de 7,552,480 minots. En le trafie, et qu'avant longtemps ils construiront une doublesus de cela, je nie suis procuré des chiffres du sous- voie de Winnipeg à Port-Arthur; dans cinq ans le Paci-commissaire des terres du chemin de fer c:aundien du Paci- fique canadien aura plus de commerce qu'il ne pourra enfique, au sujet du labour et de la délimitation du terrain transporter, et il est important qu'on voie à s'assurer d'autresdans les territoires du Nord-Ouest. Ces chiffres font voir débouchés, car l'augmentation des affaires dans le Nord-que 81,000 acres des terres du syndicat sont labomiées et Ouest n'est pas limitlé au blé.délimitées, et prêtes à être ensemenées le printemps pro-
chain. Si elles rapportent 20 minots à l'acre, cela ajoutera Nous avons aussi à développer un immense commerce de
1,740,000 minots. Je n'ai pas pu me procurer un état in- bestiaux dans les ranchories de l'Ouest.; et le commerce de
diquant le nombre exact des sectionm des terres du gouver- bois, et l'exploitation des mines contribueront aussi au
ziëeent qui sont coloniées dans le Nord-Ouest, en dehors traec. Je suis certain que pendant la prochaine saison il
de la province du Manitoba, mais sous ce chef, on peutsans y aura 10,000 hommes qui feront des explorations dans les
crainte faire une 'addition considérable. Ces chiffres dé. montagnes-Rocheuses, et ouvriront de nouveaux horizons au
montrent que la production totale du blé dans la pi ovince commerce. Voyez aussi nos vastes mines de houille. Dans
et les territoires pour l'an prochain sera, dans des circons- une seule section du pays, il y on a'11,000,000 de tonnes.
tunces ordinaires, de 9,293,480 minots, de soi-te que nous Et lorsque je vous aurai dit que nous possédons des milliers
aurons au moins 6,000,00 de minots à exporter. Cola peut de sections semblablee, vous pourrez vous faire une idée des
ne pas paraître très considérable; mais si on considère que quantités de houille qu'il y a dans ces régions. Le com-
l'au dernier les exportations sur la ligne Saint- Paul et Ma- merce du bois et de la houille fourniront au chemin de for in
iitoba, qui accapare le plus fort percentage du transport du trafic considerable, et ces produite seront expédiés dans l'est

blé de tous les chemins de fer de l'Amérique, qui possède du territoire, tandis que les animaux seront'envoyés dans
deux lignes parallèles à travers la vallee de la rivière l'est du Canada. En p! évision du développement rapide du
Rouge, n'ont été que de 13,000,000 de minots, et que cette Nord-Ouest, il est plus nécessaire pour la populationde Pst
année cette ligne ne transportera pas plus de 16,000,000 de du Canada d'avoir le chemin au nord du lac Supérieur, que
mînots, nous pouvons en conclure que le Nord-Ouest se pour la population du Nord-Ouest, qui ssède aujourd'hui
tirera très bien d'affaire, si dès la seconde année il a 'un un débouché par Port-Arthur qui suftit à tous leurs besoîiiis,

M. Rose
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et qui possède- un autre dêb.ucb, en hiver, par Saint. pins et de pruches, où les arbres sont si grands la sol é t
Paul. d'une excellente qualité, et que dans l'autre il det infîrieiir.

Mais si le peuple de la partie est du Canada veut con- Loin d'être dans le vrai, c'est le contraire qui a lieu. I'herbe
frôler le commerce du Nord-Ouest, il est absolument néces- qui croit dans les plaines du Nord-Ouest est une herbe isr-
saire que là ligne soit construite au nord du lac Supérieur. ticulière an pays situé sur le versant eit des m'oitagn-
Comment le commerce général et les produits du pays Rocheuses. Cette herbe est d'un genre tout parUc.ùlierf,'àt
seront-ils transportés s'ils ne le sont pas par ce chemin; ceux qui en août ou septembre ou me iXto et juillet vomièt
autrement une partie considérable s'en ira par Saint-Paul ou cette herbe brune ou foncée, s'imaginent que c'est si
Chicago. On a aussi prétendu que la construction du che- pays desséché et bon à rien, tandis que cette herbe, c st ùn
min de la Baie d'Hudson aurait un effet désastreux pour le foin qui avant d'être coupé, subit ou a déjà- subi les procê.
chemin de fer canadien du Pacifique. Je suis de l'opinion dés de la fenaison. C'est pour cela que cette herbe est si
contraire. bien appropriée aux besoinfides ranchéries.8i elle ne suliis0ait

Je crois que si la construetion de ce chemin était com- pas cette opération durant les mois d'été, elle ne viudàft
mencéê demain, cela donnerait une telle impulsion aux rien pour les animaux on hiver; et cela n'est vas paiûdn:
entreprises de tous genres, cela réveillerait tellement l'éner- lier au Nord-Ouest, mais s'étend 'à toute cette plaisw, 4ni"Îi
gie drj peuple, et le commerce augmenterait si rapidement, jusqu'au Texas, et c'est pour cela que le peuple, en géqéral,
que le chemin de fer canadien du Pacifique en retirerait ne comprend pas la nature du sof dans ce pay'a. Jà d es dé
immédiatement les bénéfices; et quand le chemin serait, plus que nulle part sur le continent amériéain-et je crois
terminAjusqu'à la baie d'Hudson, le trafic serait si considé. avoir voyagé sur la plupart des lignes dans les arties les
rablé que les deux lignes auraient plus d'ouvrage qu'elles plus fortiels des Etats-Unis-on ne trouve uneeassi r ande
n'en pourraient faire. étendue de bonnes terres, sans interruption, que dn-Ê le

Il est très imp rtant pour le chemin de for canadien du Nord-Ouest; et c'est ce pays qui devra alimenterle chemin
Pacifique, pour e gouvernement et tout le pays, que le che- de fer canadien du Pacifique. En (fat, M l'Ora'tëur,
mih de for de la Baie d'HIudson soit commencé aussitôt que nous possédons dans ce vaste pays un héritagàe dont .è
possible; et plus nous étudions le Nord-Ouest, plus devient peuple du Nord-Ouest lui-nême n'a pas eicore su ýppreier
forte notre conviction que non-seulement deux, mais douze toute la richesse, et dont le peuple de l'est du Ca#dt ýn's
lignes de chemins de for seront nécessaires dans cette région pas encore rêvé. La population de l'est du Caûadaj cret
dans un avenir rapproché. On a- beaucoup parlé du terrain tout savoir au sujet du Nord-Ouest, par ce qu'on en a lu.
qui borde le chemin de for Canadien à l'ouest de la Mach6ire- Elle n'en connaît pas plus long, elle ne s'en fait pas une idée
d'Orignal, et j'étais moi-même piéjugé contre ces terrains plus claire et plus définie, que l'idée que nous ndus formin
par les rapports qui avaient été faits, Mais depuis j'ai voya- du ciel d'après ce que nous en avons lu. On en a u idée
gé sur les lignes " Union Pacifie," "Kansas Pacifie " et vague et indéfinie, mais il faut y aller et voir par sic;ê me
"Northern Pacifie," et je puis affirmer d'après mon expé- pour savoir ce que c'est.
rience et les connaissances que je possède en fait de terrains Ce pays ett si étendu, ses ressources sont si variées que
-et je prétends avoir certaines connaissances sur ces ques- nous qui vivons là depuis des années, nous ne sommes >Pas
tion,-'que les terrains sur le parcours du chemin de fer encore au fait de la situation, et n'avons pas encore une idée
canadien du Pacifique sont de meilleure qualité que ceux exacte de ce que nous réserve l'avenir. Il y a dans ce pay,
d'aucune autre ligne américaine. un enfant encore dans les langes, -encore à la iamelle, ai ou

Il n'y a pas en Amérique un seul chemin de fer ayant une veut, mais il se sent la force d'un géant, dot »la puissance
longueur d'au-moins 900 milles, qui passe dans un pays dont dans l'avenir se fora sentir dans tout le Canada, aussi bieh
les terres sont, en moyenne, aussi. bonnes que celles que tra- que dans le monde entier; et nous espérons que lorsque eés
verse celui-ci. Sur un parcours de 300 milles à l'ouest de la temps seront venus, lorsque cette puiésance se fcía cséatir
Mtchoire-d'Orignal, on trouve de meilleurs terrains que dans l'est du Canada et dans le monde entier, le peuple dp
sur la même distance le long d'aucun chemin de fer au Canada en sera fier et admettra que- cela fait partie *'uh
Canade. Ces terres sont excellentes. Mais on a aussi parlé héritage cominun. Nous ne sommes enonre qu'à '1 urore lil'
dela scherep4e du climat. Mon opinion est toute fhite à ce la future grandeur qui nous est réservée, et avant que rious
sujet. J'ai vu des fermes en pleine culture sur le parcours arrivions à l'éblouissante splendeur de notre midi, nôns eaiié-
du " Union Pacifie " et du " Northern Pacific," sous un rons que la population de -l'est du Canada entreverra au
climat plus sec que celui du Nord-Ouest, et elles donnaient moins une faible partie de coette splendeur. Je crois et j'es-
de bonnes et belles récolte3. Si on peut obtenir de belles père qu'il en sera ainsi. Une question que nous nous ppsonas
récoltes sous ce climat, je ne vois pas pourquoi on ne pour- chez noué c'est de savoir quel sera le prix du transpc>rt' iu
raient pas faire la même chose dans le Nord-Ouest, où' le grain dans ce pays? Ce transport coûtera-t.il assez juou
climat n'est pas si sec, où il y a plus d'humidité, et où le sol que les cultivateurs du Nrd-Ouest puiàsent gagner I'Èviô ?
est infiniment meilleur. J'ai examiné le pâturage dans le Si non, ce pays n'a rien de bon et le chemin de fer Oaañadiëù
Nord-Ouest et j'en suis venu à la conclusión que quand un du Pacifique est un fiasco. Jo vois que la compae du
terrain peut produire de tels pâturages, bien qu'ils ne soient Pacifique sera en état dé transporter le grain de Wanipe
pas com rables à ceux qu'on trouve à l'ouest de cette vaste à Montré il, vid Port-Arthur, pour 25 cents par mmiot; au
plaine, i renferme assez d'humidité pour .produire tout ce plus. Voyez le grainWde Chicago, cela coûte de 8 à9eenf."
qu'on voudra. La grande chose pour les colons du Nord- et il faut des anees pour l'amener àMbonteét1. kategpV,
Ouesf, c'est de semer leurs grains soit tard dans l'automne, le grain du Nord-Ouest vaut environ dix cents de p!ùl *
de bonne hemre au printemps, ou sur la neige, et je suis con minot que le grain;de Ohicago, cela ne leur laisse pftis'4ù¢
vaincu qu'avec l'humidité provenant de la fonte des neiges J-quelques cents d'avantage sur nous, pour le corsimuee ist le
et des puis du printemps, la moisson peut résister à toutes transport des creales, dans l'avnir. "Prenez lea 4ia-
les sécheree de l'été. > -ourd'hui sur le mareb de Winnipek. Legtain d -plére

En I'gageant dans ce pays, les gens -o viennent à la con- eläse, qui n'a pas souffert de la . io n'est qué dé
clusion que, parce que I herbe est courte, le sol doit êt-e meilleur mtÈch"éque legrain en à Obicago.

aùvëe. Si vous pronez un habitant diu Kansas n'a Si ce sont là lès prix d'aujourd'hui ai la comp edu
m*is u' une forêt de sa vie, et si vous lamenez au Canada chemin dO fe c>anadien du Pacifiqe croit oppiotlunet

pour lui faire vóir une forêt de pïroches et de pins"et les ma j'espère qu'il an sera ainsi-de fait-e conse intî
giques arbres -qu'elle renferme, et ai vous le conduisez on- lévateurs pour Pemmagasinage du giai i-Por rtå

it dans uie forêt de bêtres et d'ormes, avec leurs brous élévateurs ui' em'magasineiôntes-rillions etdes ili tò
il pourra lui aussi s'imaginer quô dans la forêt de do minots, pot!r 19, exphier et les >iiettré eh ätreê 'en
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hiver, et en été les mettre sur des bateaux et les expédier
par les lace, je crois que de cette manière le grain peut
être amené de Winnipeg à Montréal à aussi bon marché que
de Chicago, en tenant compte de la qualité supérieure de
notre grain. Ainsi, je crois que les cultivateurs du Nord-
Ouest, s'ils parviennent à sortir de leurs embarras actuels,
s'ils relèvent la tête avec énergie, et si la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique agit avec sagesse
envers le pays en construisant des élévateurs pour l'cmtwa-
gasinage du grain, ont un brillant avenir devant eux,même
s'il n'y a pas d'autres chemins de fer de construits d'ici à
quelque temps. L'ouverture de la ligne au nord du lac
Supérieur est très importante pour Ontario. Par cette
ligne le grain dont ont besoin Ina meuniers arrivera dans
l'est du Canada. Et les instruments aratoires nécessaires
dans le Nord-Ouest seront achetés dans l'est du Canada en
grande partie, et seront expédiés par cette ligne avant
l'ouverture de la navigation, et le trafic des passagers sera
aussi considérable. Beaucoup ont prétendu que vous cons.
truisiez ce chemin pour le Nord-Ouest. Il n'y a rien de
tel. La population de Winnipeg est satisfaite même si
l'argent ne doit pas être dépense chez elle. De fait, pas une
piastre de cet argent ne sera dépensée là; la plus grande
partie ira sur la ligne à l'est de t'ort-Arthur, dans la pro.
vince d'Ontario et la province de Québec, ou tout au moins
il s'écoulera par ces canaux. Nous pourrons peut être avoir
une partie de l'argent dépensé aux montagnes Rocheuses,
bien que si on en juge par le passé, il n'y aura que bien peu
de l'ai-gent employé sur le chemin à travers les montagnes
Rocheuses, qui sera dépensé à Winnipeg. Mais ce n'est pas
pour Winnipeg, mais pour le Canada que ce chemin doit
être construit. Dans la province d'Ontario, le chemin ouvre
et développe 8,000,000 d'acres de terres arables sur le
parcours de la ligne. A Winnipeg nous ne disputons pas
pour cela. Nous n'avons qu'un désir, c'est que le chemin
ouvre à la colonisation 80,000,000 d'acres de terres arables
et rende ainsi l'entreprise encore plus profitable. Nous
avons supporté notre bonne part du fardeau et nous sommes
entrés dans la Confédération en sachant ce que nous aurions
a supporter. Nous sommes prête à l'accepter. Nous avons
paye plus par tête que le reste de la population du Canada.

Nous avons accepté, sans murmurer, la politique nationale,
et c'est la première année que nous nous plaignons, parce
que le peuple du Nord-Ouest croyait que dans l'intérêt du
Canada la politique nationale était nécessaire, en vue des
fortes sommes qu'il fallait dépenser. Comme dans sa sa-
gesse tout le reste du Canada désirait la politique nationale,
nous n'avons pas murmuré, bien que nous ayione principa-
lement à en souffrir. Les cultivateurs du Nord-Oaest ont
dû acheter leurs instruments aratoires, mais ils n'ont pas
murmuré et n se sont pas plaints. Le tarifa été augmenté
l'an dernier, et le résultat fut que les cultivateurs qui
étaient déjà obérés par d'autres causes, qui souffraient des
fortes gelées, ont trouvé que le tarif était un lourd fardeau,
et ce n'est que d'aujourd'hui qu'ils se plaignent et deman-.
dent que le droit soit aboli. Nous sommes prêts à accepter
notre juste part dans la construction du chemin de .fer ca-
nadien du Pacifique, et nous ne sommes pas ai intéressés que
se l'imaginent certaines personnes de l'est du Canada. On
a beaucoup parlé du monopole que renferme la charte.
Cela n'est pas si important pour le peuple du Nord-Ouest*
que certaine le croient. Ce droit de monopole n'aff'ceto pas
l'ancienne province du ManitoLa, qui en est exemptée. Cela
est admis par la compagnie, par le, gouvernement, et nous
le maintenons dans notre législature locale. Mais Io gou.
vernement a cru qu'il était de l'intérêt du paye d'annuler
certaines chartes, comme il l'a fait. Mais si vous abolissez
ce monopole, cela ne fera pas la position du Manitoba meil-
leure, car le gouvernement conserve le droit que lui donne
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, d'annuler toute
charte do chemin de fer devant relier notre province avec
les autres provinces ou los Etats-Unis. L'abolition de ce
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monopole ne nous procurerait aucun avantage, à moins que
le gouvernement nous donne l'assurance qu'il n'exercera
jamais.son privilège. A part le chemin de fer de la Baie
d'Hudson, il n'y a qu'une ligne qui pourrait entrer en con-
currence avec le chemin de fer canadien du Pacifique; ce
serait une ligne qui se rendrait à Duluth et irait au port le
plus rapproché, où les navires pourraient prendre des char-
gements de grains. Ainsi, je ne crois pas que les droits du
Manitoba soient tellement affectés qu'il faille abolir ce mo-
nopole, puisque on vertu de l'Acte de l'Amérique Britanni-
que, le gouvernement conserve le même pouvoir. Mainte-
nant, quel serait le résultat du rejet de ces propositions ?
Le résultat serait une paralysie et une stagnation complète
des affaires dans le Nord-Ouest. Aujourd'hui il y a en An-
gleterre des millions prêts à être placés au Canada, mais les
capitalistes attendent ce que nous allons faire de ces résolu-
tions, et surveillent le résultat de la~prochaine saison dans le
Nord-Ouest.

Par le pasé, les capitalistes anglais n'ont fait que de pe-
tits placements au Canada, si on excepte les emprunts du
gouvernement. Ils ont mis de l'argent dans le Grand-Tronc,
et on sait ce qui est arrivé. Ils ont été mécontents; ils
n'ont retiré aucun profit, et cela a eu pour effet d'empêcher
les capitalistes anglais de chercher à faire d'autres place-
monts au Canada. Ils préfèrent envoyer leur argent dans
les Indes, en Australie, dans la Nouvelle-Zélande, et aux
États-Unis. Si vous allez à Londres vous trouverez beau-
coup de maisons exclusivement engagées dans des opéra-
tions financières dans les pays que je viens de nommer, mais
très peu faisant la même chose avec le Canada. Mais, au-
jourd'hui les capitalistes anglais attendent le moment de
placer des millions dans le Nord-Ouest, ei le chemin de fer
canadien du Pacifique réussit à ouvrir le pays au commerce.
Dans la ville de Denver même, vous trouverez plusieurs édi-
fices construits par des capitalistes anglais, et cet État et
plusieurs autres ont été développés presque entièrement ou
du moins en grande partie par les capitaux anglais et écos-
sais. C'est un fait bien connu aujourd'hui que si ce chemin
est continué et ouvre le pays au commerce, comme nous l'es-
pérons, les millions y afflueront et nous ne serons bientêt
plus à la merci du capital étranger. Dans ce pays, I. l'Ora-
teur, le peuple du Canada a un héritage dont il est peu
digne, puisqu'il ne sait pas l'apprécier. C'est dans ce pays
que le vrai sentiment de-la nationalité canadienne doit se
développer.. C'est là que les enfants de l'Ile du Prince.

ldouard, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de
Québec et d'Ontario seront vus, travaillant ensemble à assu-
rer leur avenir eten même temps les destinéas de leur pays.
Et s'il doit y avoir un sentiment canadien, un sentiment na-
tional, comme celui que posseè:e le peuple des États-Unis,
c'est dans le grand Nord-Ouest que vous le verrez naître et
prendre racine. Aujourd'hui, nous ne sommes qu'un assem-
blage de ficelles, et non pas un lien solide. Je dis que le
parachèvement du chemin du Pa i Sque contribuera au dé.
veloppement rapide du pays et à la formation d'un senti-
ment national.

Dans mon opinion, ce qu'il nous faut surtout dans ce pays,
c'est un sentiment commun de sympathie et d'orgueil unis-
sant les populations des différentes provinces. Non, ls.na
diens, il nous faut une patrie dont nous serons fiers. Et je
crois que le parachèvement de ce chemin de fer, le plus long
du monde entier, allant d'un océan à l'autre, avec un pays
dont la fertilité n'est pas surpaéee, et un climat 'presque
parfait, je crois, dia-je, qu'alora nous aurons une patrie dont
nous aurons droit de nous enorgueillir, et que le ý sentiment
national de notre peuple deviendra plus vivace. Il n'y a pas
dans tout le Canada un peuple plus intelligent et plus entre-
prenant qune le peuple du Manitoba et du Nord-Ouest. 11
n'y a nulle part un peuple plus entreprenant que celu-là, et
jamais une province ou un Etat de l'Union n'a été colonisé
par une classe d'hommes auwsi intelligents. Je crois que a
jamais nous devons posséder un *entiment national, c'est
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dans le Nord-Ouest qu'il se formera. S'il y a jamais une
question sur laquelle nous devons nous unir comme un seul
homme, cette question doit être le développement du Nord-
Ouest, de concert avec le parachèvement de notre chemin
de fer national, et si nous ne pouvons pas nous unir sur ce
point, alors la Confédération n'est qu'un leurre. Si le Nord-
Ouest ne vaut rien, alors le Canada ne vaut rien ; le plus
tôt nous serons convaincus de cela, le mieux cela sera. L'-
venir du pays d'ici à cinq ans, est renfermé dans la question
que nous discutons actuellement, et il dépend du vote qui
sera donné ici ce soir.

Si la question était résolue dans un certain sens, la pertur-
bation et la ruino foidraient non-seulement sur le Nord-
Ouest en arrêtant l'émigration et en retardant le progrès
pondant plusieurs années, mais sur tout le Canada. Il serait
très difficile en effet, d'ici à plusieurs années, de donner au
développement de ce pays l'im alsion que la construction
du chemin de fer canadien du Pacifique lui avait communi-
quée depuis quelques années. Cela ébranlerait la confiance
de ceux qui y ont fait ou ont l'intention d'y faire des place-
mente; cela arrêterait sérieusement l'émigration et jetterait
le malaise dans toutes les branches d'affaires du Canada. Il
est de la plus haute importance, au moment où les capita-
listes se proposent de concourir au développement de notre
patrie commune, non-seulement que nous ne mettions pas
d'obstacle sur la route, que non-seulement nous n'ébranlions
pas leur confiance, mais de montrer que nous avons foi nous-
memes en cet avenir.

M. l'Orateur, c'est avec plaisir que je supporterai ces ré-
solutions, non pas, comme j'ai dit, au seul point de vue du
Nord-Ouest, mais au point de vue do toute la Confédération,
parce que si elles ne sont pas adoptées, le résultat en sera
désastreux et pour le Nord-Ouest et pour la Confédération

M. MULOCK: Je n'ai pas l'intention de prendre beau.
coup de temps pour discuter la question qui est devant la
Chambre, non pas que par son importance elle ne mérite pas
une discussion approfondie, même à cette heure avancée,
mais tant de choses ont déjà été dites sur la question, que je
ne crois pas qu'il soit nécessaire pour moi d'en entretenir la
Chambre bien au long. Cependant, quant aux remarques
faites par l'honorable député de Lisgar (M. Rosa), je suis
d'avis qu'il nous a fait une très agréable peinture des res-
sources naturelles du Nord Ouest, et je suis certain que per.
sonne ne se réjouira plus du plein développement de ces
ressources que les honorables députés qui en ce moment
remplissent, dans cette Chambre, les impoit ites fonctions
de la loyale opposition de Sa Majesté.

Plusieurs MEMBRES: Oh, oh!
M. MULOCK : Les honorables messieurs de l'autre côté

ont l'air de mettre cela en doute. Ils ont l'air de croire
qu'ils sont les seuls amis du Nord-Ouest. Je crois que
1 avenir dira quels sont les meilleurs et les plus fidèles amis:
de ce grand pays. A tout événement, je crois qu'il serait
très convenable pour ces messieurs qui siègent de'l'autre
côté de permettre à ceux qui sont de ce côté-ci, d'exprimer'
leurs vues sur la question sans être interrompus. Je pré-
férerais entendre l'honorable député de York-Ouest (M.'
Wallace), exprimer son opinion dans cette Chambre, dans
la manière habituelle; il devrait savoir qu'en ce moment la
parole est au dépu'é de York-Ouest. J'en étais' à faire
remarquer que l'honorable député de Lig ar (M.,Ros), avait
bien voulu nous donner son opinion sur les effets du mono-
pole dans le Nord-Ouest. Je suis certain que lorsqu'il
retoqrnera au Manitoba, le peuple aimera à*connattré son
opinion quant à l'effet de ces monopoles sur ses intérêts. l
dit qu'il n'attaohe aucune importance à cette clause du con.
trat qui confime le monopole. Il est d'opinion nqu cela
n'ôte aucun avante à la population du Manitoba. Pour-
quoi cela? Si ces clauses n'existaient pas, dit-il, le guei.
nement4 avec son droit de veto, ourrait s'opposer àtouté
charte de chemin de for au Manitoba. Mais on nous dit
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tous les jours que si ce n'étaient les privilèges garantis à
la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, ce
droit de veto serait abandonné; et le ministre des chemins
de fer lui-même nous a dit, qu'il espérait avant longtemps
être en état de faire quelque chose pour le Nord-Ouest sons
ce rapport, et que le Manitoba surtout bénéficierait de cette
concession.

Sir. CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur me
permettra peut-être de lui faire remariquer qu'il est tout à
fait dans l'erreur. J'ai dit bien distinctement que le con-
trat ne se rapportait aucunement au Manitoba; et si nous
nous proposons de modifier la politique du gouvernement
précédent et du gouvernement actuel, cela n'est dû à au-
cune des clauses du contrat avec la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique, mais parce que nous on
sommes venus à la conclusion que les intérêts du pays y
gagneraient, en adoptant une autre ligne de conduite.

M. MULOCK: Quand le gouvernement a fait usage de
son pouvoir pour désavouer la charte d'un chemin de for
allant de Winnipeg à la frontière, il l'a fait parce que c'était
un empiétement sur les droits de.la compagnie (u chemin
de fer canadien du Pacifique.

Sir CHARLES TUPPER: Pas du tout.
M. MULOCK : C'est la question que nous avons «à dé-

battre. L'honorable député de Lisgar prétend qu'une des
conséquences sérieuses qui devront en résulter, Bile con-
trat n'était pas rapidement exécuté et si les résolutions
n'étaient pas adoptées, ce serait de paralyser le commerce
de ce pays. Je demande à l'honorable monsieur quelle
sera la position de ce pays dans deux ans. Alors,' après
être allés de l'avant avec une rapidité à noua casser le cou,
nous ferons. une halte; et ce que font les honorables mes.
sieurs de l'autre côte, c'estde tacher de retarderl'événement
que le député de Liegar pirédit devoir arriver, lorsque les
travaux sur le chemin de fer Icesseront. L'honorable mon-*
sieur prtend savoir u'il a des millions qui sont rt
à être placés dans ce pays ailes résolutions sont adop eset si la construction du chemin est posée avec vigueur ;
mais il n'y a pas longtemps, en 188S à la veillé des éleo-
tions générales, on nous annogait ociellement 'il y
avait des. millions innombrablesg~ui seraient placés dns le
py, i le geuvernement d'alorsetait maintenu au pouvoir.

ette prdiction s'es-elle accomplie?
Sir ORARLES TUPPER: Oui.
M. MULOCK: Non; je laisse le pays se prononcer sur

la question.
Sir CHABRLES TUPPERE: Plusieurs millions ont été

placés dans le pays.
M. MULOCK: D'après ce que e comprends, nus

n'avons qu'une seule questio à débattre ce soir. Nous
n'avons eu qu'une seule déclaration officielle du gouvernm
ment, eliquant clairement s position sur cette question.
Les a du gouvernement ont exprimé leurs vues et
ont fit de nombreuses assertions dont j'ignore l'ëxactit;ude,
mais nous n'avons qu'une déclaration offcielle du gover-
nemen t, celle qui nous aéêté faite'"par le mninistre de's che-
mina de foir òn proposant les resolutions, et en quelques autres
oceasions subéqentes, lorsqu'il a pia la parole devan t'cette
Chambre. Qu'n lise les 'discours de l1'honorable nistre,
on verra que la masse sse arguments se réduisnoet reei.:
La compagnie du chemin de fer canadien'du Paoifiqué est
en état d'exécuter son codtratCHE elle demninde ucun se-
cours, elle ne demande le changenient d'aucun'lause 'du
conta elle est te s'y confornier endtou point mnais
l'honorable nusieur ajoute qu'if est de l'intérêt du Cnada
de hàter ce parachèvement, et c'estiour cette onsidération,
'et cette considération seulèment qu'il demade upaye de
nettreette somme énärmei à la dis'sition de 'la'oempa-
gni. Voilà, je criia, la qertion tolle qd'il la posedeant

Taan re. el u'oi "t fie 8i eý'h.
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A présent, je fais l proposition suivante : Avant que le
parletnent accorde l'aide demandée pour ces travaux, même
en admettant que les raisons données par l'honorable mi-
»istre sont Péremptoires et satisfaisantes, il doit s'assurer
d'abord que la compagnie est dans l'impossibilité de se pro-
curer sur les marchés du monde entier l'aide financière dont
elle a besoin pour accomplir ce que le ministre des chemins
de fer désire qu'elle fasse. Je soumets que la compagnie
n'a pas convaincu le parlement qu'elle se trouve dans cette
position.

Le ministre des chemins de fer nous a dit que la compa-
gnie a échoué dans une, tentative pour obtenir de l'argent,
elle n'a pas pu vendre assez d'actions pour être en état de
continuer les travaux. D'après ce que nous savons, c'est
la seule fbis qu'elle ait échoué. Il est vrai de dire en passant
qu'il a cherché, bien injustement d'après moi, à mettre cet
insuccès sur le compte de l'opposition, du parti libéral et de
la presse libérale de ce pays. Je crois que le système adopté
par la compagnie pour émettre ses débentures a été la seule
cause de l'insuccès. Il est facile d'être prudent après coup;
mais assurément, sans prétendre qu'ils. devaient connaître
l'avenir, il faut convenir qu'ils ont adopté le pire système
qu'ils pouvaient choisir pour induire fe public à accepter
leurs débentures. Ayant émis pour vingt millions d'actions
à un. taux beaucoup au-dessous de leur valeur nominale,
favolf, à vingt.cinq cents dans la piastre, était-il raisonnable
de 'eriré qde le public ordinaire ou les hommes d'affaires
coùsentiraient à devenir actionnaires à dés prix beaucoup
plus élevEs ? Il est absurde de supposer que les capitalistes
se•aient dispoeés à dèvénir actionnaires et payer de 50 à 60
cente dans la pikstre pour être, lors des dividendes, sur le
mnime pied ique ceux qui n'avaient payé que 25 cents. L'in.
succès de cette tentative alors n'est attribuable entièrement
qü'au système suivi par la compagnie pour émettre ses ae-
tionà.. Mais je dis qu'il y a un autre moyen par lequel la
compagnie pourrait sortir d'embarras, un moyen auquel les
êom"nies de chemins de fer ont recours, du moins dans ce

0ag, c est de prélever de l'argent à l'aide de débentures.
N1us voyons que les débentures de la compagnie' du chemin
de fer canadien du Pacifique sont vendables et négociables
aujourd'hui. le crois qu'elles sont dotées à 98,une fraction au
dessous du pair.. Pourquoi la compagnie n'a-t-elle pas essayé
de prélever de l'argent à l'aide de ces débentures, d'après la
coutume suivie ? Les gens peuvent très bien être dispoEsé
à avancer de l'argent sur des débontures qui leur donnent
priorité sur les actions ordinaire', satis vouloir devenir
actionnaires.

Je dis donc que jusqu'à ce que la compagnie ait convaincu
la Chambre, jusqu'à ce qne ce que le ministre des chemins
de fer ait convaincu la Chambre qu'il est impossible d'obte-
nir de l'argent de cette manière, qui est la manière ordinaire,
la compagnie ne devrait pas s'adresser à la Chambre de
cette maniîère. Je remarque una tentative de la part de
l'honorable mousieur ayant pour but d'introduire dans cette
question des argumente fallacieux, et d'essayer à influencer
les esprits ou cette Chambre et en dehors en .prientant au
publio l'alternative d'adopter ces résolutions ou de courir le
risque que.le Grènd-Tronc absorbe une grande partie du
ebsmin de fer du PaMidlue canadien. .e ne sache ps que çe
soit & la question à débattre devant la Chambre. J'àdmet-
ti•ai francohment que le pays doive faire de > sacrifices très
onusidérables pour prevenii ce que je considérerais comme
éqivalanf jusqu'à une indemnité publique. Sur ce point
nous devons tous nous accorder à dire qu'il serait nuisible
aux intérêts du pays qu'il y eut un monopole complet des
chemins de fer; mis lIorsque je dis cela-car je ne parle
que pour inoi-mbme-je ne croip pas que l'adoption de ces
resolution doive prévenir ce résultat.

Au àtire, à moins que l'on accorde une nouvelle
aide, l'doptioù de ces résolutions amènera ce merpe résultat.
Cola Mirm9ttrs à la compagniè la plus puissante d'écromer
l'utta en n là as cómÉte. D'après notre position ;actuelle

M. MvLocic

entre ces deux institutions, nous serons alors dans la position
d'avoir permis à l'une des voies ferrées d'absorber l'autre,
Notre position sera celle des grenouilles de la fable ayant
déposé le roi Soliveau pour la reine Grue. Pour ces raisons,
nous devrions avoir l'enquête complète demandée par l'a.
mendement; et à moins qu'elle ne nous soit accordée, il
paraîtra certainement très évident que cette Chambre a été
pressée avec une hâte indue à adopter ces résolutions à cette
saison de l'année.

En envisageant l'état de choses actuel, je le demande,
quelle probabilité y a-t-il que cette compagnie soit sur 'le
point de suspendre les travaux. 11 est vrai que nous avons
un état vague accompagne d'une lettre semi-oaicielle. Mais
quelle preuve est-ce là pour établir à la satisfaction de la
Chambre que la compagnie a l'intention de suspendre les
travaux. Au contraire, je crois que la preuve fournie par
le ministre des chemins de fer est de nature à convaincre
tout homme raisonnable que la compagnie a l'intention de
continuer les travaux. Cet honorable monsieur dit qu'une
armée de 9,000 hommes est employée aux travaux sur la
rive nord du lac Supérieur, que la compagnie n'a pas sus.
pendu les travaux à cause de difficultés financières, et de fait
n'a abandonné les travaux do la région des Montagnes que
parce que l'hiver est survenu.

Toute la position de la compagnie indique, autant qu'il est
permis d'en juger, qu'elle se propose de pousser les travaux
avec sa vigueur accoutumée. il y va certainement de son
intérêt de le faire. Elle jouit d'immunité3 précieuses qui
vont expirer; chaque année d'exploitation du chemin est une
année de profit pour elle, et en conséquence il y va de son
intéi êt de le terminer aussitôt que possible. La position
des affaires indique qu'elle le termine et a l'intention de le
terminer le plus tôt possible. Elle ne nous a pas foùrni la
preuve qu'elle ne peut pas le terminer, qu'il lui est impas-
sible de se procurer de l'argent en hypothéquant le chemin,
et en conséquence, je crois que l'amendement est tout à fait
raisonnable, et que son adoption ne causera aucun tort en
permettant à un comité de se procurer cette preuve, en
l'absence de laquelle cette Chambre ne serait pas jus-
tifiable d'engager le crédit du pays pour un montant
aussi considérable que celui qui nous est demandé.

M. LAURIER: Bien que ce début se soit déjà pro!ongé
longtemps, et bien que les honorables messieurs de la droite
se soient montrés prodigues d'arguments en faveur de l'adop-
tion imni:liate des résolutions soumises à la Chambre,
cependant ils se sont montrés avares d'explications sur la
véritable question soumise au parlement, et cotte question
est celle de savoir si les raisons données à la Chambre pour
avancer cette somma considérable d'argent à la conipa nie,
sont suffisantes pour justifier le sacrifice énorme que 1on a
résolu d'imposer au pays. La demande faite au pays est
pour une somme s'élevant à 830,000,000. C'est une somme
considérable, même pour la nation la plus puissante et la
plus riche; mais pour une jeune nation comme la nôtre,
déjà surchargée d'une dette énorme, avec des responsabilités
toujours croissantes, avec un revenu tôojours diminuant,
cette augmentation de fardeau peut être une cause de dan-
ger ou même de désastre, si les finances du pays se trouvent
obéréees de quelque autre manière. Cette avance no devrait
pas être faite à moins qu'elle ne puisse être justifiêe pàr es
meilleures raisons au point de vue de l'inteet publie. Il
est remarquable, M. l'Orateur, que la compagnie, en s'adres-
sant à nous, ne pi étend pas qu'elle est incapable d'exécuter
ses travaux conformément aux conditions de son contrat.
Elle prétend, au contraire, et elle affirme qu'elle a dès inoyeé
abondants pour terminer ses travaux dans le délai stipulé,
et la seule raison qu'elle nous donne est celle ci: Elle t
qu'elle s'est mise à l'oeuvre pour raogourcir de cinq ans le
délai qui lui a été accordé et pour terminer le chenv
la en de 1885 et pour ces raisonp, et pour ces raisons se4e-
ment, elle: demando au gouvernement de Ini avaê
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130,000,000. Et le gouvernement accède à sa demande..
Maintenant il est manifeste que c'est là un abandon de la
politique adoptée par le gouvernement il y a trois ans.i

En présentant ces résolutions, le ministre des chemimis de
fer a dit que rien n'était changé dans le contrat, que le con-
trat restait le même. Mais tout est changé dans le contrat;
il-y # n changement radical. D'un côft vous avez le 'fait
que lies obligations de la compagnie sont modifiées, et d'un
autre côté vous avez le fait que les obligations du gouverne-
ment sont aussi modifiées. Mais la question est de savoir
ei ce seï·a là la dernière modification? Si nous devons juger
de P'avenir par ce qui a eu lieu dans le passé, nous pouvons
aflirmer MWaws crainte que ce n'est pas là le dernier change-
m0rit, mais que d'autres suivront 'colui-ci.

-Sans remonter à la politique du gouvernement 'jusqu'à
l'époque où le programme de la construction du chemin de
for du Pacifique canadien a été adopté, mais en remontant
seulement jusqu'à l'époque où le gouvernement actuel à
repris le pouvoir en 1878, nous constatons qu'il a changé de
programme quatre fois depuis cette époque. En 1879 il
st. arrive au parlement avec nu nouveau programme,

et ce programme avait pour but de construire le chemin
de ferau moyen du produit des terres, aidé s'il était
possible par une subvention du gouvornement impérial. Il
a fait adopter A la Chambre des résolutions, mettant de côté

IÙ0, 00V, d'acres de terres. Ces terres devaient être con-
ilées à une commission et le gouvernement impérial devait
être représenté dans le bureau de cette commission. Si cela
voulait dire quelque chose, cela voulait dire que l'on devait
ilter Io pouls au gouvernement anglais, et s'il était -sympa-
thique, le produit des terres devait être augmenté d'une
subvention en bon argent anglais.

A la session suivante, on adopta un nouveau pi ogramme a
l'effet que le gouvernement du Canada construirait le che-
min de fer et le construirait au moyen du produit des terres
seulement Ce programme dura six mois. Pendant l'au-
tomne do la même année, le gouvernement revint devant
le parlement et lui soumit le contrat avec le syndicat, con-
trat dont nous connaissons les conditions. Le 'chemin devait
être achevé en 1891, et le gouvernement devait donner aul
syndicat la partie construite de la ligne, la partie en voie de
construction, plus $25,000,000 et 25,000,000 d'acres de terre.,
Ce programme a duré trois ans, et maintenant nous sommes
en face d'un nouveau programme ; c'est-à-dire.que le.chemini
au lieu d'être terminé en 1891, sera achevé en 1885. Au
conditions qui étaient déjà sufisamment onéreuses doit
être ajoutée 'obligation de faire une-avance de S30,000,000.
Je le répète, ceci doit-il être le dernier changement?

Il règne maintenant' dans le pa'an n sentiment de malai-
et je ci'ois que ce sentiment a pénétré aussi en cette Oham
bre ; c'est un sentiment de crainte à la pensée *que ce n'es
pas là le dernier changement, mais que le prochain cha
:hent aura pour effet de convertir en' cadeau 'ce qui npétai
qu'un 'prêt. Pour 'ma part, considérant le pouvoir 'déj
iexei-cé par la compagnie, considérant l'appétit dont'eli fai
preuve, et les dispositions qu'elle montre pour l'bsorptio
des 'fonda publies, je'croiras aussi facilement que les eauxd
la mer remonteront vers les lace, que je croirais que o
verrons jamais un seul soude cet argent revenir des coffre4
de la compagnie dans ceux du Canada.

En'disant cela, je n'ai pas la moindre intention 'de ravo"
qu'er on dbute la'sincérité du gouvernement. Je suis ten
deocroire à'sa sincérité. Je' suis tenu de crÔire que ilorsqù'il
nous dit que ce 'n'est là qu'ue 'o'sance, son intention est'
ce soit uneravance et rien de jlus. Mais i'i d'un'côtéjeai
certain qu'il n'a'pas l'intention de srcînper las Chaire'de
l'autre, je suis oertain -qu'il se tromnpe lui:même ; 't es#L
ilad4lóyal ou dér'aisonnable de supposer "qe 'les 'honòïablea
niesseurs qui occupent le banquettes ministérilelê e
trômpéntleu-innes lorsque nous nous âppelond leurs'oo
dité p'sfy itroisans pe'soaneïs sups 'u'ils ife.à

taî tas'sinëèi-es lorsqu'ils disaient bWe'le

contrat devait être'dfinitif,-que pas unsou de plusms4>orti-
rait du trésor du Canada 'our né 'chemin, et qu'à avenir
le public canadien saurat'àquoi s'en tenir ea*rîlO:oMt de -la
voieferrée. Ils n'avaient pas lntention alowde;tnompsrda
Chambre, mnis ils se ro m ot -ent-mêm. Maitenant,
quels sont le motif% invq= enette 0hambre urveer
cette somme d'argent? Un.motif, et "le seuqla 'isoit invb-
que, est celui-ci : qu'il 'est de'lItftet duCanadelhiteerd
cinq ans l'époque'fixée dansalecontratpour lehèvementdu
chemin. On a encore invoqué unaut're smotif, :bien qu'on
l'ait 'fait'timidement--c'est quelnous 'devens faire ee prêt,
parce que si nous ne le faisoneps", -a iompagnie suspendra
ses travaux et son armée d'ouvriers se -troMvea aans
emploi.

Sir OHBLES TPPER : Ecoutez éistet.
M. L&AURIER: h -bien'I je-e conçois.pas'queoeasoithà

un argument bienoovaiacant, 'et i Pon insistdit-pour iim-
poser :à eotte Chambre, !on établirait iu:precédentensiment
dangereux. C'est la théorie communiste. ; e tn deda-
quelle llEtat 'est obligé de donnerdatravail à oeuxquiene
ont pas.

Sir CHARLDES TUPPER : Non, non, non.
M. LAURIER : Mon honorable ami, le.miistrel a4î.he-

mins de fer nie mon assertion. Pulse lui duian4ei 'uole
est ladifférenceentre la conduiteagu.nveranmeutntue.a ni
dit que la Chaibre doit avancer cet argent à'lakoöpggme,
parce que si l'on refuse, les employés de la compagie aront
privés de travail, et laconduite de ceux..qxí font jourd'hui
de l'agitation -dans les rues de Paris en disant , ex ýqui
manquent de travail: allez frapper . laporte de'la -la-
tare et elle sera obligée de ous donner du travail. ' diff4-
rence est dans l'application du principe, et piln din le prin-
cipe même.

Sir CIErRLES TUPPER: Ras du*ent.
IL. LAUJIER : Quelle petla diffé: ence alors ? Si je coi-

prends l'honorable niinistre,'il donne.ceci domerne u on
~pour laquelle x ous dievrions voter 'l'argent, linous d+iaï
voter l'argent. Pour "nlle raisoa b le vasiousídest
p as~en vertu du princip qnes korsqgue'ldiominsSgnšm
de travail il nous faut ut procurer %ut aviil.

Sir OHARTaESTUPPER : Obrnon
M. 'VAURIER : Mors, 'je'sérai heurex 'd'entendre.iir.

~dans uixe'prdòhaine occabion"pourqudlle'rison odBtè'Wvaïi'e
doit être faite. A présént, ilitne semble 'que si"noisldevcns
faire cette avance aux employs'du chemin dié ferihPaialuioe
canadien, ii 'y'u pas'devraisonapour'q1é la thanibre ire41ur
fournisse 'pas le travail- iLpès qtel'etrepriseea terui*idée;
et'si nbus devonsvotéreet argeét petrlonher 8W'ssfail à
'ces <ouriers, poufinoi 'n'énd1erions1os& s tadtjioinles
'ouvriers qui ont-"te ont8 plbiopar laMeineteees
filatures'de Côtdn, puq'la philitiquenitienIle se'ieifMa

pas'donde fe'i-avd1qi leur a'éte'romis.' '

"Le seulinótiff dqu'n favmur'descesebshtien4 qui
puisse fêtre'etnployé sveo iuVea de' foree "'eét qes 1aidas
rapprochions 'de cinq' annéessla 'dItsillaehêem'nentu'des
travaux. 'Maizftenant je stis't Il 'dtfrte'e Psélah'e-
'mernt rapide du lenntsratdesidéhþfe ".voa dair-bue
Ognada. "Ce 'tesut þa rmettre 4>eueuup."

SirOHÀR JPÙ Ú : pllï e t
cela ne coàterapas un sou.

M. LAJURIBR: Je crois qu'avant de terminer, ' parnMi
démontrerque l'honorable monsieur renverse o lêtement
son -prograommo on .dmädtit 0iMfi' fette
'avance. Je dis que je suspeà íeta aeml
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le chemin soit construit !a où il n'est pas construit. Je
pourrais comprendre la force de ce motif; s'il était vrai que
l'accès du Nord-Ouest fût impossible, si ces terres fertiles
étaient isolées et inaccessibles à la colonisation. Si c'était
le cas, je dirais que cela vaut la peine pour nous de faire un
grand sacrifice pour ouvrir cette contrée à la colonisation.
Mais faut-il que je répète encore, ce que tout le monde sait,
que les territoires du Nord-Ouest sont en communication
avec le réseau des chemins de for du continent, qu'il y a
communication par les lacs, et qu'en conséquence pas un
colon de plus n'irait dans cette contrée si le chemin était
ouvert dans toute sa longueur.

Il est vrai que nous avons souvent entendujen cette
Chambre, donner comme raison pour laquelle le chemin de
for devrait être ouvert le plus tôt possible, que les colons
sont expo-é- à être entraînés hors de leur destination par
des agents américains, lorsqu'ils passent sur le territoire
américain. Eh bien! M. l'Orateur, il faut admettre que c'est
là un bien pauvre argument, car il n'est pas probable qu'il
reste en chemin autre chose que quelques trainards lors.
qu'on nous dit que les immigrants se rendent an Nord.
Ouest par 30,000 et 50,000 par année. Je pourrais com-
prendre la force de ce raisonnement si l'on démontrait que
la constructiop rapide du chemin aurait pour effet de réduire
les taux du fret et de créer une compétition. C'est un fait
reconnu que toutes les lignes qui donnent accès au Nord.
Ouest sont maintenant entre les mains de cette compagnie,
et, en conséquence, que nous ayions trois ou quatre lignes
différentes ou non, ou que nous n'en ayions qu'une seule, il
n'y aui a pas de compétition, et le tarif du fret restera le
même qu'il est à présent.

Ce qui existe aujourd'hui existait il y a trois ans. Il y a
trois ans, le parlement, en pleine connaissance des faite que
l'on expose aujourd'hui, a de propos délibéré conclu un
contrat avec la compagnie pour l'achèvement du chemin
dans un délai de dix ans, au prix d'une somme donnée et de
pas plus; et rien n'est arrivé depuis qui soit de nature à
l'obliger d'abandonner ce programme. S'il n'y a pas de
raisons valables en faveur de ces résolutions, il y en a de
fortes et de convaincantes contre elles. L'avance de cet
argent veut dire l'achèvement hâtif du chemin, et cet achè-
vement rapide du chemin veut dire augmentation dans le
coût de la construction. Il n'est pas dans les intérêts du
pays que le chemin soit coristruit avec rapidité, s'il doit être
construit d'une façon dispendieuse. Au contraire, il est de
l'intérêt du pays que le chemin soit construit à bon marché,
afin qu'il ait sur tous ses concurrents du continent, un
avantage dont le peuple devra bénéficier.

Il est en même temps évident que si le chemin de fer est
construit au prix de fortes dépenses, ce sera un obstacle
permanent à la réduction dans le taux du fret, dont se
plaignent aujourd'hui les gens du Nord-Ouest. Ce taux que

impose aujourd'hui par pure convoitise devra alors être
maintenu par nécessité. De plus, je soutiens que c'est un
système vicieux que celui qui permet à un gouvernement
de s'enfoncer dans les dettes et d'hypothéquer son chemin,
bien que son bat soit de le construire rapidement, et je puis
donner comme preuve A l'appui de cet argument une auto-
rité qui a gnralement beaucoup de poids on cette Chambre
-l'autorité de l'honorable ministre des chemins de fer lui-
même. L'an dernier, il a eu occasion d'exposer en cette
Chambre ses vues relativement à un chemin de fer qui a
hypothéqué ses propriétés pour mener son entreprise a
bonne fin. Parlant de la vente des stock. d'une compagnie,
il disait:

O. ne mont pas des obligations, et je puis assurer l'honorable député
que lui et toua les Canadiens peuvent remercier Dieu de ce que ce ne
sont pas dem oblIgations. Je valu lui dire pouruoi. Si c'6aient des
obligations, lorsque cette grande entreprise nationale serait terminée,
elle me trouverau dans une position semblable a celle dans laquelle
" l'Union Pacifi,'' le "Central Pacife," le " Northern Paciie " et es
antres chemins de fer inter.océanIques se sont trouvés. Ayant unedette garantie par des obligations et devant un montant énorme sur

M. LAURIER.

lequel l'int6ret devait être payé, ils ont été obligés de prélever cet
intérêt sur le trafic du chemin, parce que c'était une réeltmation obli-
atoire sur laquelle l'interet devait 8tre payé, sans quoi le chemin aurait
t6À enlevé à ses possesenurs, tandis que ai l'argentest prélev6 parla vente

des actions, comme dans le cas actuel, l'honorable député doit voir que
bien que la compagnie paie-et qu'il est juste qu'elle paie--l'intérêt sur
les actions pendant le cours de la construction, du moment que la cons-
traction est terminée, il n'y a plus contre la compagnie de créance ren-
fermant un mandat pour recouvrer. On n'est.pas obligé de prélever un
seul dollar d'intérêt sur la propriété, parce que toutl'ictérôt qui doitêtre payé va dans les goussets des propriétaires eux-mêmes. Il n'y a
aucune espèce d'hypothèque.

Et quel est le résultat de cet état de choses? Le résultat et qu'en
Canada, nous aurons une grande ligne inter-océanique du chemin de
fer du Pacifique canadien, qui peut rivaliser, comme je l'ai déjà dit,
même entre ian-Francisco et Chicago, pour le transport du trafic de
la côte du Paciique à travers une grande partie du ays, pour la raison
que n'ayant pas lancé d'obligations, n'ayant lanci que des actions, le
chemin se trouve dans une position tout à fait Indépendante-dans une
position telle qu'il peut agir en concurrence avec les autres chemins de
fer d'une manière telle qu'aucun autre chemin de fer ne pourrait
l'imiter s'il a une forte dette garantie par des obligati ns, s'il y avait
une hypothèque sur le chemin et s'il était oblig6 de prélever aint6r8t
dans n'importe quelles circonstances.

Le programme du gouvernement est aujourd'hui en
opposition directe avec ce que l'honorable ministre disait
alors. Le programme actuel consiste à hypothéquer
le chemin, à donner un privilège sur lo chemin. L'année
dernière nous étions invités à remercier Dieu de ce que le
chemin n'était pas hypothéqué; cette année, grâce aux ho-
norables messieurs de la droite, notre raison pour remercier
Dieu nous est enlevée. Nous n'aurons plus d'occasion de le
remercier, à moins que les honorables députés ne soient
animés d'une dévotion telle qu'ils puissent remercier Dieu
même pour le contraire de ce qui les a portés à le remercier
l'année dernière. L'année dernière le chemin était dans
une position différente de l'Union Pacifie, du Central Pa-
cifie et du Northern Pacifie et toutes les autres lignes
océnniques. Donc, l'année dernière, il occupait une position
exceptionnelle, mais maintenant la position est changée du
tout au tout, et il se trouve placé dans la même catégorie
que les autres. Tous les avantages que nous devions retirer
lan dernier de la position exceptionnelle dans laquelle se
trouvait le chemin, nous les perdons cette année.

Je ciois que si j'avais à choisir entre les deux pro-
grammes de l'honorable ministre des chemins de fer, je
choisirais celui de l'an dernier. Je dirais à la compagnie
d'adopter paur devise: Festina lente ; prenez votre temps,
mais construisez votre chemin, et cela sera à votre
avantage ainsi qu'à celui du pays. Je répète de nou-
veau que, quels que soient les avantages qui puiseent
découler de la construction rapide du chemin, ils sont plus
que contrebalancés par les conséquences possibles du pro-
gramme que l'on adopte aujourd'hui. Quelle était la base
du programme suggéré par le gouvernement il y a trois
ans et adopté par le parlement? La base de son programme
lorsqu'il l'a soumis, et la raison pour laquelle le parlement a
adopté ce programme, était qu'il serait plus avantageux
pour les intérêts du peuple que le chemin fût exploité et
possélé par une compagnie que par le gouvernement.
C'était là la base de l'argument soumis au peuple et au
parlement du pays, et c'est là la raison principale qui a
porté le parlement à consentir aux conditions de ce con-
trat.

Maintenant, que se propose-t-on de faire au moyen du
nouvel arrangement ? On se propose tout bonnement de re-
prendre le chemin et d'en faire la propriété du gouverne-
ment, qui devra l'exploiter si l'argent n'est pas remboursé.
On a beaucoup parlé de cette garantie, et je ne discuterai
pas cette question maintenant, parce que je crois qu'elle l'a -
déjà été à la satisfaction de chacun. ist.il déraisonnable
de supposer que cette grande. compagnie, connaissant
le peu de désir qu' éprouve le parlement de voir le chemin
possédé et exploité par le parlement, ne se montrera
pas très empreseée à payer sa dette. Et si elle manque à
ce devoir, qu'adviendrat-il ? Il arrivera de doux choses
l'une-on le gouvernement refasera de faire valoir ses ré.
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clama tions, et il per4ka alors spA aygnce, qui deviendra un
cadeau, ou bien i fera valoir ses réclamations, et alors il re-
prendra le chemin, et le programme qui a été adopté
com me la base de ce contrat deviendra lettre morte, et nous
aurons ce résultat que dans le but de hâtcr de cinq années
l'achèvement du chemin, le gouvernement s'est mis de
propos délibéré danit la possibilité d'agir contrairement à
l'intention et à la base du contrat.

On s'ost demandé avec étonnement pourquoi le gouver-
nement fait cette volte-face et abandonne son programme,
car c'est certainement le renversement du pregqamme
suivi par lui jusqu'ici. Nous ne pouvons y voir d'autre
raison que ceUe-ci: que le gouvernement est aujourd'hui con-
trôlé par un pouvoir plus puissant que le sien. Il est comme
le magicien d'autrefois, qui par ses incantations avait donné
la vie à un monstre qui le fit ensuite son esclave et finit
par le tuer. Le gouvernement est entre les mains de la
compagnie à laquelle il doit 'obéir; tout comme le serviteur
de l'Ecriture à qui son maitre disait: Va; et il allait; viens;
et il venait. Quel est le désir de la compagnie qui n'ait
pas été satisfait ? Il y a trois ans, M. l'Orateur, la compa.
gnie, lors de la passation du contrat, insistait pour être
payée tant par mille; elle a été payée à tant par mille;
meaintenant elle insiste pour être payée d'après la construo-
tion, et elle sera payée d'après la construction.

I'automne dernier, il y a trois ou quatre ou cinq mois, la
c:ompagnie a demandé au gouvernement de lui garantir l'in-
térèt sur son stock; le gouvernement a de suite accédé à sa
d6ùinanle. ' compagnie est'âllée plus loin, èllea deiandé
au gouvernement de devenir son banquier, et le gouverne.
ment a consenti à devenir son banquier. Maintenant elle
dit: Nous ne mettrons pas notre argent en banque, et le
gouvernement dit: " Voici votre argent." L'an dernier
elle disait : Nous sommes décidés à terminer de chemin
non?. Fépoque prescrite par le contrat, en l'année 1891, mais
en 1886. le gouvernement a répondu : "C'est parfait;
nous consentons à cela." Maintenant elle dit: " Mais
pour atteindre notre but, il nous faut une avance de
$2,500,000." De nouveau le gouvernement dit: " Mais
c'est parfait, voici votre argent." Si ce n'est pas là la jus-
tifióajion de l'assertion que j'ai faite en disant que le gouver-
nement est entre les mains de la compagnie, que faut-il dg
plu ?

Je partage beaucoup l'opinion qui est exprimée dans la

pree conservatrice française de la province de Quebeo,
orsquelie dit que le pouvoir de la compagnie est trop con-

sidérable, et que nous n'avons pas encore eu une bonne rai-
son pour que le gouvernement lui fasse une autre avance on
lui accorde davantage. Le ministre des chemins de
fer, l'autre jour, en parlant de cette question, disait que le
Globe avait:été l'ennemi acharné de la compagnie du che.
minde fer du Pacifique canadien.

Sir OHA]T2 TUPPER : Ecoutez, écoutez.
4. JA IER: .Te prois comprendre que l'honorable

gig~itiur te qans son .opinion. Il ne peut cprtaine.
me a 4re mee rgprophe à la presse conservatrice
fpuäîse de la prQvince ,de gu4eme. ,Elle n'a pas été hostile

o nie ; elle a été aussi.dévouée à la .compagnie,d
i or du Paiq*e anadien qu'aucun membre du

Dans quelle position sera la Puissance iorqu'elle aura accompli cette
d..rihre solon du Pacifique?' l* Déjà payé nar la Pulssaneespour
-u portions du cheipin bties:avant le, tracefert de la compagnie,

$2,000,•00 24 Subside 'ei argent. •5000,000; 8e Subside en
te rr'Ib,000 ,004'aereàa 2 80,bWWO 00; 4 "d 500,000J
tola ,ound parle tgouvernement , 000 tl pi'a

compagnie pour la voie prinnipale, rien. Dans ces conditions, si
c'est le gouvernement qui doit faire tous lu frais du chemin, ne devrait-
Il pas on avoir aussi la propriété, iran e la compagnie se doaem i
de trouble poux sortir d'embarras Si1 je rentre danm tous eu détails
ce n'est pas parce que j'ai du mauvais vouloir contre le Pacifique.-Rien
de cela; mais en imtontant la compagnie ous son vrai jour, je fais voir
que le gouvernement ùaccorde pas ces. laveurs à la cmpagnie perc
qu'elle les mérite, ispaerce qu'il vent bien encourager ces messieurs

Ce sont là, il est vrai, M. l'Orateur, les paroles d'un cor-
respondant, nais la déclaration est appuyée par le rédacteur,
et elle a été suivie de nombreux articlss, sur le mêçae ton.
Le même journal publiait, le .13 février, un article en r-
ponso à l'Eteniard, le seul jouràal dans la province de Qué-
bec qui appuie le gouvernement dans le cas actuel. L,'artile
contient ce qui suit:

Les calculs de l'Eenda-rd sont des plus ridicules. V'est ainsi qu'il
imagine, pour se donner la chance de danser sur un pied, que l eouvr-
nement paiera 4 pour 100 sur les $22,500,000. tandis que le Pai1ue lui

paea5 pour 100,. soit un bénéfice net de S220,00 par année. La bqUle
affaire de promettre de payer un intérêt de 5 pour 100 de plus quand
on est mûr d'avance qu'on ne le paiera amaisi

Quant aux ehiffres fantaisistes de iEtendard sur le gain que fera le
publie en passant, par, le nord du lac Supérieur plutôt qce par Ohicago
et Saint-Paul en hiver, ln'y a qu'à s'en tenir les ctes. E nou dit que
le Pacifique transportera les voyageurs et les marchan ses à meilleur
marché que les lignes américaines ? Le Pacifique sera sans concarrents
parle nord du lac Supérieur; peuton iasonnabiement suposer qu'il
traitera mieux le public que les trois ou quatre lignes qui se ont la lutte
sur le territoire américa i.

Pourquoi le fera-t-il,quand on sait que malr l'extrême limite du Prix
qu'il pourra charger,, le service de la section ouest, ent-à-dinre.4ula
Uolombie-Britanr qe, lempéchera pendant bien des années de faire se
dépenses. Cette perspective est tellement dans l'idée de tous, que. le
gouvernement canadien a exIg un dépôt de 35000,000 pour s'assurer

en opgn eplo le m i dan

Nord-Ouest qil anime l'Etenidard, pourqui héter la construction de la
section mi dispendieuse des montagnes Rocheuses ? Quand sous avens
donné le contrat en 108i, nous avons alors établi les détails dans les-
quels le chemin devait Stre bAtL. Suivons donc les conventions. Pour.
quoi nous bhater de payer en deux aunées un subside que nous devrions
avoir cinq ans-pour payor ? L'E1.ndard sait-il que nous allons perdre
prés de $900,000 d'intérêt seulement, ea payant le subside de 31,500,000
tgaŸros a oto tô.Q'etc qu le percementd- on tagnes Rohede
Oomnptes-vous par hasard sur les Chinois et les Japonais pour venir nous
prter mali-forte ?

Maintenant,,M. l'Orateur, n na hQnorable ami le député
de Jacques.0artier (M. Girouard) a déclaré l'autre jour que
ce journal n'ét~it pas l'qrgane du parti conservateur, mais
l'organe 4'q, poiaéi de' ohemmu de fer bien connu. De
fait, il est gé rlement admis que ce ournal est entre les
mains de M. Sénécal; mais quoi qu'il en soit, ce n'est pa
l'unique expresson du même genre. le långage'que je
viens de citr' est le ga de toute la press6 conservatrice
de la province, l'Etndar seul except.: Tous les'autres
journaux, tous les journaux qui donnent ordinairement leur
appui au gouvernement,sonthostiles auxrrésolutiqns actuelles,
et tous appuient l'opinion du.Monde. Bt je prétends que ceo
langage est três significatif. Ces articles ont été écrite par
des hommes qui ont toujours fait preuve d'une fidélité iné-
branlable.envers le gouvernement, 'omms qion t ael
témoins dans leur propre pays des conséquences ls d
doivent découler des déenses xrta es-é4 ie
desdépenses qu ene sont pa justifies ade'b n
ev le cr d'alarme lancé par ce. londsopeue us acrinsoprde
qui deva 0 d'trerépt non-seuleme tp sude de p0o-
vince Q bec, mais partous ceux qu rd-Oues ii'la vldçà
de l'expérience.

l'ona denint (de -c.Qa in pst f eret tn
division suivante:.

Pead
Messieurs

Allen, Fairbank,
Allisn (l~pa~) *Fisher,

M og P16rin,
AU. Forbes,

nGillmer,
Blake, Gunu,
Bourassa, HoIton,

Nofulle t
Mnlocl

Platt, I;
1Bay,
R tinret,
Robertsos (Sheliira.,:
Bexrver,
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Burpee (Sunbury), nes, -Somerville (Brant),
Cameron (uron), Irvine, Somerville (Bruce),
Cameron 'iddlese), Jackson, eiprinter,d (Oxford),Caumnpbell (itenfrew), King, Steln Ofr)
Cartwright, Kirk Thompson,
Cey, Laurerkin, Trou.

CauaLister, a;n
Charlton, Livingtone, Weldon,
Cockburu Mackenzie, Wbeler,
S buo , McUran ey, Wilson,
Daves MeIntyre, Yeo.-62.
De St. Georges, Molsase,

CoIR:
Messieurs

Allon (Hants) Ferguson (Welland), massue,
Bain ( olrges1p Fortin, Réthot,
Baker Mis siouos), Fester, Mitchell,
Baker (Victor), Fréchette, Moffat,
Barnd, Gagné, Montplansir,
Beaty, Ganit, O'Brien,
Bell Gigaiult, Orton,
Belleau, Girouard, Oulmet,

Benoît Gordon, Paint,
Be , Grandbois, Patterson (Rsez),

Ber s, Gouillet, Pinsonneault,
Bergin, Hackett, Po

Bifl Eagart, Ppe,6Blonean, Hall, Riopel,
Boldue, Hawkins, Robertson (Hamilton),
Bossé, Hay, Robertson (Hastings),
Bourbeau, Besson, Rose,
Bowell, ickey Royal,
Breeken Blliarâ, Ryet
Brna, Homer,' Scott, ,
Burnh, Houde, Shakespeare,B0:u, ode

taeron rness), Barteau,
Cameron ?Victoria), Ive~s syh
Campbell (Victoria), Jamieson, Sproule,
Carling, Kqulbach, ar,
Carou, KIlvert, Tassé,
Chaplean, KInney, Taylor,
Cochrane, Kranz, Temple,
0loti1n, Labrosse, Tilley,
Cougbli, Landry (Kent), Tupper (Plctou),
Coursol, Landry (Montmagny), arwhitt,
Ourran, Langevin, valn,
Cuthbert, Lesageoie
Dair, aeonald (Ki Wallace (Albert),
Daoust, Maodonald (r John), Wallace (Yo),
Dawson MODonald (Uap-Breton),White adwel),
Desaulsters, Mackintosh, White atigs),
DIoIns, Mmaster, White Renîrew),

D exhsonMacMsillan (Middlesex), Wigle ,
Dodd, Memillan (Vaudreuil), Willias ,
Dugas, McDougald, Wood (Brokilie),
Dupont, MoGreery, Wood (Wstmoreland),
Farrow, MoLelan Wooworth
Ferguson (Leeds etGren)McNell, Wright.-ss.

La motion principale étant soumise à la Chambre,
M. COSTIGAN: Avant que l'on déclare cette motion

adoptée, je propose l'ajournement du débat.
Sir JOHN A. MACDONALD: J'espère que mon hono-

rable ami n'insistera pas pour faire adopter sa motion. Je,
crois qu'il est désirable que la Chambre se forme en comité
le plus tôt possible. Nous pourrions-adopter ces résolutions
pro forma, et lors du concours l'honorable monsieur aura
l'occasion de parler sur cette question.

M. COSTIGAN: J'ai compris que la question ne serait
pas réglée cette nuit. Je voulais dire quelques mots à ce
sujet avant que le vote fût pris. C'est un vote très impor-
tant. Mails i y a ou tant de discussion, et à cette heure
avancée, je ne me sens pas disposé à parler cette nuit. Je
préférerais ne pas être forcé à parler; mais s'il faut que je1
parle cette nuit, naturellement je parlerai.

Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien 1 alors, nous allons
les remettre à plus tard.

Motion adoptée.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La motion .est adoptée et (à 1 h. 45 a.m.) la Chambre

Saourne.

M LaUMa.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MENRcEDI, 20 février 1884.

L'ORATzuR prend le fauteuil A trois heures.

PRIÈRE.

EMPRUNT DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE
CANADIEN.

La Qhambre étant saisie de l'ordre du jour relatif à la re-,
prise du débat sur la motion de sir Chartles Tupper: " Que
[a Chambre se forme en comité général pour considérer cer-
taines résolutions concernant le chemin de for du Pacifique
canadien,"

M. COSTIGAN: M. l'Orateur, en proposant l'ajourne'
ment du débat, hier soir, j'avais l'intention te dire quelques
mots. Je désire dire que ce ne serait pas intéressant si
j'allais faire un discours dans l'état où est ma voix. Avec
l'assentiment do la Chambre, je remettrai mes observations
au moment du concours.

M. VAIL : Comme l'honorable monsieur a résolu de ne
pas parler sur cette question, et comme je considère qu'il
est très important que la Chambre en arrive à un vote direct
sur la question d'une façon parlementaire convenable, je
demande la permission de faire la motion suivante:

Que tous les moto après "que' soient biffés et que les suivants soient
Insérés: " Cette Obanbre constitue ce cornitz d'hut en six mois."

M. BLAKE: Je désire profiter de l'occasion qui m'est
fournie par la motion de mon honorable ami pour dire
quelques mots à propos de cette question. Après le long et
complet débat qui a en lieu, je ne me propose pas d'acca.
parer encore le temps do la Chambre pour répéter en détail
tous les raisonnements quei'ai en l'honneur d'énoncer dans
une occasion précédente. Je n'ai pas non plus l'intention
de discuter en ce moment quelques-unes des réponses qui
ont été faites à ces raisonnements, quelque contestable qu'an
soit la valeur, tant sous le rapport des laits sur lesquels ils
sont supposés appuyée, qu'en raison des conséquences qu'on
a dit devoir découler de ces faita. Je veux plutôt appeler
l'attention de la Chambre sur un côté de cette question qui
n'a pas encore été-si même il l'a été du tout-complète-
ment développé, et qu'il me semble cependant très important
de considérer avant d'arrivor à la conclusion que nous de-
vons continuer plus lingtemps à faire l'examen de ces pro.
positions. Et ai, pour un moment, dans l'accomplissement
de mon devoir, je paraissais traiter des questions qui ont
déjà été débattues, la Chambre me pardonnera, car jo pense
que les honorables députés, avant que j'aie fini, compren-
dront l'importance de mies premières observations sur le
point que je vais avoir l'honneur de présenter. Yai dit,
l'autre jour, que la question de l'achèvement a été une ques-
tion sur laquelle on a beaucoup insisté lorsqu'on nous a
demandé d'adopter le premier contrat. J'ai dit que c'était
l'ingrédient consolateur dans la coupe remplie de chagrins
qu'on nous a demandé de boire. On nous a dit que, quels
que fussent les embarras, quelle que pût être la dépense
nécessitée par les engagements qu'on voulait nous faire
prendre, à tout événement, nous les connaissions; quels
qu'ils fussent, forts ou petite, légers ou lourde, nous les con-
naissions. Ce n'était plus l'engagement indéterminé de
terminer le chemin de fer du Pacifique ; c'élait l'engage.
ment en vertu duquel nous donnions un certain nombre de
dollars pour compléter un certain chemin en partie cons.
truit, et nous donnions une certaine quantité d'acres de
terre, en considération de quoi, une fois pour toutes, finale.
ment et pour toujours, nous établissions nos obligations à
l'ég du chemin de fer du Pacifique canadien.

on honorable ami qui siège à ma gauche (M. Lamier),
dans son discours d'hier au soir, a récapitulé avec beaucoup
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d'élégance la politique mobile et changeante de l'adminia.
tration, et il a signale, lorsqu'il en est venu à cette partie
du contrat, cette question de la fin, du terme, et il a fait
voir combien le contrat faisait défaut sur ce point lorsqu'on
l'examinait à la lumière projetée par les propositions sou-
mises au parlement. C'est cela, M. l'Orateur. On nous
demande aujourd'hui do nous occuper d'une obligation sup-
posée finale d'une façon tout à fait impropre à nous donner
l'idée que l'obligation est fnale. Mas voici ce dont je me
plains : bien qu'on noua demande aujourd'hui d'engager
considérablement le crédit et les ressources du paya pour
terminer le chemin de far du Pacifique canadien dont la
construction est adjugé. par contrat, il est manifeste que
nos n'avons pas sous les yeux toutes les propositions et
tons les renseignements qui devraient noua être soumis,
avant qu'on nous demande d'appronver ou de rejeter cette
proposition on particulier. Il est vrai que dans un sens
mitigé et jusqu'à un certain point 'le gouvernement a re-
connu la justesse de la prétention que le parlement a droit
de se faire donner pour les examiner toutes les parties dola
politique qui a trait au chemin de fer du Pacifique canadien,
afin de comprendre toute l'affaire.

L'ordre du jour nous donne des résolutions qui ont trait à
une autre rtie du marche conclu au .sujet du chemin de
fer du Pacifiqe canadien ; et l'on y voit ce qui est proposé
dans cett dr etion. Je ne puis done pas me plaindre que la
proposition que le gouvernement noua a soumise de cotte
singulière façon soit incomplète. On nous a fait voir, pour
ce qui concerne l'extrémité occidentale du pays, ce que, en
an do la proposition soumise à la Chambre actuellement,

on va noua demander de faire en rapport avec le chemin de
for du Paci que canadien. Il est tout à fait vrai-eans
parler do cette proposition, dont il ne serait pas convenable
de s'occuper en c moment -que cette demande exige un exa-
men trs sérieux. Je me rappelle bien avoir entendu dire par
le ministre des travaux publics,lorsque à une période relative-
ment avancée des controverses qui ont té soulevées depuis
le premier march avec la Colombie-Britannique, que Es-
quimat est et doit être la station terminal d edce chemin
de fer sur le Pacifique. Jusqu'à quel point cetto idée est
consistante avec l'arrangement on vertu duquel le chemin
par lequel on peut atteindre Esquimalt a été livré à un
chemin de fer du Pacifique rival, à l'un des chemins de fer
du Paciique américain, c'est ce que je vais laisser décider à
l'esprit avibé do l'honorable ministr des travaux publics,
engagé actuellement, je le regrette, dans d'autres affaires.
Il y a une-autre question qui prend présentement beaucoup
plus d'importance, qui est beaucoup plus directe, beaucoup
plus pressante que noua pensions qu'elle serait jusqu'à ces
dernier, temps. J'ai dit qu'il y avait un termnus du
chemin de for du Pacifique canadien qui a te recommande
parie ministre des travaux publics, sous l'ancien gouver-
nom.nt, alors qu'il était dans l'opposition, et, autant que je
puis mon souvenir, sous le nouveau gouernement, comme
le véritable terminus pour le commerce d'entier parours
entre l'est et l'ouest.

Mais on admettant même que cette ide a été abandonnée
et que le terminus, sur le Pacifique, d'un grand chemin
transcontinental qui doit transporter tant do milliers de
tonnes d'un fret précieux allant vers l'est et vers l'ouest
depuis le continent européen jusqu'au continent asiatique;
en admettant même qu'on doit trouver ce terminus sur la
terre forme dans la Colombie-Britannique, il est évident,
d'après le témoignage unanime et. non contesté des ingé-
nieurs, que Port-Moody n'est pas et ne peut pas être cette,
station terminale., L baie des Anglaib et le havre de Cove,
plus bas que Port-Moody, ont toujours été regardés comme
ls endroits que le chemin de for devait atteindre, si l'on
veut le mettre en rapport avec les grands steamers qui font
le service sur l'océan Pacifique. · Et maintenant que nous
sommes rendus àce point, qu'on est pour demander au par-
lentent de s'occuper de cette question comme d'une question

transcontinentale; que nous sommes pour sacrifier beau-
coup, engager beaucoup, faire beaucoup plus que ce que la
population du pays a jamais supposé qu'e le aurait à faire
afin d'en arriver à cet achèvement en deux ans, d'un che-
min de fer transcontinental qui ferait le trafie d'entier par-
cours, il est certainement important de savoir quelles me.
sures on a prises et celles qu'o, va prendre pour avoir un
véritable terminus pour cette partie du commerce qui doit
atteindre et laisser le chemin de fer du Pacifique canadien
sur la côte du Pacifique. Cependant, nous savons que les
dépenses, d'après des estimations antérieures, selon l'opinion
de!. Fleming, de M. Smith et d'autres ingénieurs, qui
seuls ont parlé de la question, pour atteindre même la terre
ferme sur le Pacifique à partir de Port-Moody, ne consti-
tuent pas une somme insignifiante. Si je me rappelle bien
-parlant d'après des souvenirs qi se rapportent à quel-

ques annes on arrière-c'est queqe chose entre 81,000,000
et 1,500,000. Eu allant un peu pus à l'est, on trouve qu'il
surgit d'autres questions au sujet du chemin de fer, les-
quelles ne sont p as encore résolues. J'ai déjà fait remar-
q uer-et j'en parle sans discuter la chose-le fait qu'aujour-
d'hui, lorsqu'on nous demande de noua occuper de cette
question comme si elle était definitivement réglae, ou
comme si elle devait l'êtrc par les propositions qui nons
sont actuellement soumises, nous parlons de traverser par
la passe du Cheval-ui-rue-par les monts Selkirk,

-ousparl ons d un moyen de traverser dont la pratica-
blute, au point de vue des travaux d'art, n'a pas encore té
demontrée. Nous parons d'un moyen de traverser qui, s'il
est praticable, coûtera on ne sai't combien. On nous propos.
d'accepter des estimations pour la construction d'une lrgne
passant dans les emontagnes dont le tra n'est pas fait, sur
laquelle on n'a fait aucune étude, alors qu'il est encore pos-
sible qu'un autre tracé à travers les montagnes soit adopté.
On nons propose d'accepter cette estimation; et en l'absence
du renseignement que nous étions en droit d'attendre, au
moment où cette proposition nous sera faite, laquelle ne
nons est pas encore soumise, je dois m'en rapporter à une
dclaration rapportée dans le Jmil de Toronto et la Jazetta
de Montreal, d eclaration qu'on dit avoir été faite au Mail
par M. Van Hore. au sujet du coût nécessaire pour com-
pléter le chemin à partir.du sommet ds montagnes o-
cheuses jusqu'à Katiloops. Il l'a nx à 10,000,000. On
noua demande de reconnattre qu'il est suffisamment prouvé
que le coût des 290, des 300 ou des 270 milles-car on nous
donne tous ces chiffres-là-de la ligne non tracée et non
étudiée qui passe dans ies montagnes-parlant encore.de
l'estimation-dfalqant, no autant que nous pouvons noua
en assurer, le montant payé à la compagnie de construction
pour les travaux exécutés dans l'ouest, de l'ensemble à etre
paye sur l'exécution du contrat pour la partie occidentale-
on nons demande dereconnatre que la somme de 811,000
ou de $12,000,000 en argent, et de 825,000,000 en stc, 'u
devait, d'après une convention faite il y a un peu .plus 'n
an, être payée pour l'exécution des travaux partir du som-
met des montagnes Rocheuses jusqu'à Kamloops, lesquls
travaux, dit-on maintenant, peuvent être exécutes pour
fin,000,000. Pour beaucoup moins d'argent que ce qui de-
vait être payé auparavant pour ces travaux, en no tenant
absolument aucun compte du stock du chemin de for du
Pacifque canadien, qu'on devait donner pour la bonne
bouche, comme une chose très belle à voir, non bien consi-
dérable à avoir.

Puis, . l'Orateur, quand nous arrivons à la rgion de s
rairies nous savons qu'il est de la plus haute importance

d'avoir des facilités pour faire e 2transport à un cot udri
sur une surface très étendue de cette contrée nous savons
que la chose est de la plus haute importance spour l'avenir
du Nord-Ouest même, et pour l'avenxr de tout e àòminio,
considérablement intéresse, comme l'est le Dominio, 'a
venir du Nord-Ouest. Je ne suppose pas moi-même qu'il
existe aucune question se rapportant ht d nilporacto
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d'une importance pratique équivalente à la question de Ga.
voir ce qu'il faut faie d'ici à deux ou trois ans pour faire
baisser les taux et augmenter le nombre de milles du che-
min de fer dans la région fertile des prairies; et je n'ai pas
besoin de faire autre chose que de parler de l'observation
de l'honorable ministre des chemins de fer lui-même, lor 1
qu'il a ouvert le débat au sujet de ces propositions, et qu'il
a dit que les tronçons dont il prenaii la défense avaient
beaucoup plus d'importance que beaucoup d'autres parties
de la ligne-mère elle-même. Bien qu'on nous demande de
faire de si grands sacrificea pour lerapide achèvement de la
ligne-mère, il a attribué aux embranchements, non-isule.
ment l'importance absolue, mais l'importance relative dont
j'ai parlé. Mais dans les propositions faites par le gouverne-
ment, en autant qu'elles ont été soumises au Parlement et
que nous avons pu les examiner, sous aucun des points dont
j ai parlé, en allant d'lsqaimalt à la région des prairies, on
ne fait de recommandation relativement au règlement de
ces questions.

On les laisse sans les résoudre. Je dois plutôt dire, sur-
tout à propos de la question des embranchements, que mettre-
au premier rang de la bataille la construction de la ligne-
inère traversant les deux tronçons non complétés, l'arrange-
ment en vertu duquel les ressources de la compagnie doivent
être appliquées soit à l'exécution des travaux, soit à récupérer
le gouvernement de l'avance faite aujourd'hui en vue do
l'exécution de l'entreprise, c'est faire prévoir que dans deux
ou trois ans, nous verrons une politique d'après laquelle on
construira pou ou point d'embranchements, au lieu de cons.
truire très libéialement, que ce soit la compagnie elle-même ou
quelque autre corporation qui applique cette politique déli-
vrée de l'exercice du pouvoir de désaveu. Puis, en allant
encore plus à l'est, nous arrivons à l'embranchement du
Sault-Sainte-Marie, et je crois que tout le monde reconnatt
l'importance de cet embranchement.

La compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien
elle-même a certainement reconnu cette importance dès le
commencement, lorsqu'elle a donné comme partie de sa
plit.ue, la construction, avant tout, de l'embranchement du

ainte-Marie, et, plus tard, d'un embranchement allant à
Algoma-Mills, sur le chemin du Sault-Saintd Marie. La ligne
est aujourd'hui à moins de 80 milles do cet endroit. Et la
preuve qu'on nourrissait l'idée de faire des raccordements-

ien plus, qu'on a con.tacté même des obligations de ce
genre-cette preuve s'établit par les entrevues qui ont eu
lieu entre le président do la compagnie et les autorités muni-
cipales de Portland, au mois d'octobre dernier, au cours des;-
quelles on rapporte qde M. Stephen a dit:

Je m'aperçeois que j'ai oublié une choe que j'aurais di ne pu O-
bher, 'eut de voir dans le journal de ce jour un article de mon kai, i
g6neral Washburne, de inneapolis. J.e dirai simplement que nous
avons à peu près complété un embranehement du Pacique canadien qui
est actuellement rendu à moins de quatre-vingts milles du 8anlt-uante.
Marie, endroit que le général Waaburne a @nvue; et nous avoua entre,
pris de constrtire ces quatre-vingts milies et de nous rendre h la met
aussitôt qu'ils seront pr4ts à nous rencontrer. Nous nous sommes enga

,iln'est pa besoin d'une Iaination tri féconde pour voir ce que
devra dire L'eBt sur les porse de1 Atlantique qui recevront de la farine
de Minneapolis en gade quantité. Si nous pouvons arrver, à faire
expéder laufarned'afMireapolis à Portland, vous aurez un havre oh il

se fra baucop d'affaires.
L'alderman Uàaa: J'aimerais à savoir de monsieur la condition de

ce chemin de Minneapolis au Bault-Sainte-Marie. Est ce un simple projet
ou si le chemin est en voie de construction?

U. Snpsss: Je n'en sais rien, il ce n'est ce que J'ai appris du géné-
rai Washburne. :Tous les meuniers de Minneapolis, ainsi que je com-
prends la chose, et les gens de Saint-Paul m4me, y sont intéressés. Le
général Washburne dit qu'ils sont srs de le construire. Voilà tout ce
ce que j'en sa n'Nous avons entrepris de les rencontrer au Sault-Sainte-
Maerie eýt nous n'avons que quatre-vingts milles à faire.

Le kfAzss: J. comprends que vous voules dire qu'ils ont ontrepris
de consteiare l'embranchement.

kl. SvsIru: Il n'en est plins qeston maintenant. Joeesais où ou
en est. lous sommes prdts à construirs en cet endroit ussitôt que
nous aurons une raison dO le faire. Nous ne serons que trop heureux de
prendre leur farine lorsqu'ils y seront rendue.

M. Bra.xa.

Mais ici encore, dans la politique qui noûihest présente-
laquelle, comme j'ai dit, consiste à apliquer le produitdea
ressources qui doivent être données 4 la cotapagdie actuial-
lement construite, à l'achèvement de la ligne-thère et le
remboursement de l'argent -à être avancé par le public,
-il no reste plus rien pour le parachèvement de os
entreprises particulières. Si noua allons plus loin vers
l'est, nous arrivons à la question du raccordement de
Gravenhurst et Callander-question de très grande i-
portance-reconnue- comme très importante pour une
des principales parties du Dominion-à propos 'de la.
quelle on nous a dit de temps à autre, que le gouverne-
ment nous montrerait des résultats satisfaisante, et au sujet
de laquelle on nous a dit à la dernière session, qu'à-moins
que nous puissions nous assurer d'une complète indépen.
dance ou que nous puissions nous dérober au contrôle de
l'une ou l'autre entreprise rivale, il faudrait faire plus de
dépense qu'il ne serait nécessaire pour la simple construc.
tion du chemin de fer, dans des conditions moins favorables,
pour le commerce du pays.

Mais nous n'avonsps actuellement devant nous le résul-
tat de ce qu'a fait le gouvernement en vertu des pouvoirs
que nous lui avons confiée à la dernière session; nous ne
savons pas on quoi consiste la politique suivie-A propos de
l'embranchement de Gravenhurst et Callander; nous ne
savonsrien des garanties données; nous ne savons pas
quelles sont les dépenses à encourir; enfin nous ne savons
pas si le plan adopté à la dernière session aété considéré
comme pruticable ou non, ni si le gouvernement doit, lii.
même, construire ce tronçon.

De plus, on nous a présenté un bill privé dans lequel on
demande de donner à la compagnie du chemin de fer cana.
dien du Pacifique le pouvoir de louer et d'acquérir des em-
branchements dans diverses directions, pouvoir d'une nature
indéterminée entratnant des obligations d'une nature inde.
terminée, lesquelles seront les dettes de la compagnie et
rourront affecter ses moyens de payer. Sur cette quLstion,
legouvernoment n'a pas développé son prommme.

on allant encore plus à l'est, nous avons la question de la
tête de ligne d'été du chemin de fer. Nous savons que l'on
a entretenu des opinions incertaines sur ce sujet. Nous
savons que l'on a d'abord proposé de prendre Callander et
d'opérer un raccordement avec les lignes qui devaient être
construites depuis Callander, et aller dans la direction du
Pacifique; nous savons que l'on a accordé une subvention
au Canada Central à la condition expresse qu'il atteindrait
Callander. on plutôt, qu'il atteindrait l'endrotoù terait fixée
la tête de ligne est du chemin de fer canadien du Paci6que;
et l'on supposait que l'on se rendrait à l'oe6an iu moyen de
lignes de raccordement. Nons àdvons -que, lorsque le con.
trat a été passé, on avait en vue de dodIner Aia compagnie
le pouvoir d'acquérir, par fusion ou par achat, la lga du
chemin de fer du Canada Central et la ligne de (tube,
Montréal, Ottawa et Occidental, et de ' cette façon, lui
donner le-moyen d'atteindre Montréal; et peadant «n cer-
tain temps, on a été porté à croire que l'on choisirit ýMont-
réal commo tête de ligne; en tout -as, comme tête de ligue
d'été.

Mais, depuis quelque temps d'autres Idées se sont empa-
rées de l'opinion publique; d autres idées se sont empar
de l'esprit de la compagnie.du chemin de fer; d'autres Idées
se sont emparées de l'esprit d'une partie 'importàute de la
population, et il est heureux que nous puissldus comprendre
quel sera le résultat de tout cela. je suis au nombre de
ceux qui ont beaucoup regretté la déclsion priseipar le gou-
vernement de Québec, lorsqu'il a vendu le chemin entre
Montréal et Québeo de -fton à-faire padder. cette ligne,
comme cela est enfin arrivé, sous le contrôle du cheminWde
fer du Grand-Tronc.

Il aurait été préférable, je crois, dans les intérêts de
Québeo et dans les intérêts internationaux, que ce chemin
lit vendu bien moins cher iau;ohentin dofer cah*dlmn
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Paci6que, plutot que de l'être an prix auquel M. Sénécal l'a
payé'et au prix plus élevé qu'il en a reçu dans la suite, de
pe='souhee censées avoir des intérêts dans la compagnie du
Grand.Trone. Mais c'est ce qui a eu lieu, et la question est
compliquée de cette opération.

Or, nous avons appris, non d'une façon officielle, non del
la manière dont le parlement doit apprendre ces choses,
mais nous avons appris, par la voie ordinaire, que des réclit-
mations avaient été faites et présentées au gouvernement
à cette partie du chemin dont je parle maintenant, et qui
doit unir les deux océans.

Tout d'abord, les journaux, je ne me rappelle plus lesquels,
nous disent qne le gouvernement de Québeo a demandé
qu'on lui rembo rit 12,000 par mille, pour le chemin de
fer qu'il a construit d'Ottawa à Montréal ou à Québec; et
cela, comme proportion de la subvention accordée pour la
oonstruetion du grand chemin national. Mais les journaux
disent qu'une"demande queleonque a été faite dernièrement

eàr les ministres de Québec ; d'abord par écrit, et ensuite
,dans une entrevue qu'ils ont eue ici.

Noue avons appris aussi, par )a même voie, que d'autres
détails de la question compliquée que comporte cette partie
de tout le sujet, avaient pris des proportions plus que pro-
vinciales, car nous voyons, si je me le rappelle bien, que les
autorités commerciales, les bureaux de commerce ou cham-
bres de commerce d'elifax et de Saint-Jean, ainsi que'
celle de Québec, ont fait conjointement des représentationas
sur l'importance-qu'il y a d'aývoir une ligne indépendante
entre Montréal et Québeo, en rapport avec la grande ligne,
transcontinen tale. Il semble que l'erreur commise lorsque
l'on a mis cette ligne en exploitation, soit sur le point de'
prendre dos proportions érieuses, et il nous faut chercher'
ce qui devrait être fait, ne qui peut être fait, si l'on doit
faire quelque chosee ou si l'on peut faire quelque chose, pou
réparer cette erreur et pour obtenir cette liberté de commuà
nication entre le chemin de fer Intercolonial et l'ouesti
entre les ports de l'est et l'ouest. On a perdu l'occasion de
réparer cette erreur quand les chemins des deux ctés du
fiènve, entre Montréal et Québeci Abt passés entreles mains
d'dne corporation.

Nous savons que des demandos, se rapportant au mni
sujet, ont été fattes afin de mettre à exécution ce grand
projet de la construction d'un pont de chemin de fer sur le
baint-Laurent, à Québec, pour réunir les deux côtés de la,
rivière et pour relier le réeeau de chemins de fer tel que
projëté. Or, il peut se faire qde l'on jetretionne différentei
opinions à e. sujet :mais< oe qui est certain, c'est que l'od
entreient des odp>Ions prononcées, et qu'à mesure que le
temps s'écoule et que les projets du gouvernement se des-
sinent, nous voyons que l'on attache une importance de plus
en plus grande à la question d'un grand chemin de fer trans-
continental, et que 'on comprend de mieux en mieux en
quoi consiste les obligations du pays et ce qu'il-doit fairé
pour réaliserle projet de la construction, à travers le oný
tinent, d'un grand chemin de fer ayant des têtes de -ligné
au Canada. La question de savoir si Québec, avec Montreal
ou A l'exclusion de Montréal, sera la tète de ligne d'été, est
une de ces questions. L'examen de cesujet et l'examen dek
demandes qui-ont étéfalites, comme je l'ai dit, pour que lle
gouvernement garantit l'indépendance de 'la grande vole d
communication ý entre les 'deux "villes en construisant uti
pont sur le fleuve et pour qu'il reôonnût le droit qu'a, le
provinoe de Québec d'avoir une subvention plus considé.
rable 'pour les travaux qu'elle aoonstruits, feront voir que
ce sont des questions ot:il s'agit non de milliers de dollari,
mais-de millions de dollars, et probablement, d'une faço
ou d'une autre, ou arrivera à la somme d'environ 0 10,000,000
ou019,000000,. Jusqu'iei, nous n'avons traité qu'une moitié
de la question. 'Nous ne nous occupons que de la questiob
do savoir d& sera le port d'été ou les ports d'été, -e quelles
seront I.s obligations du pays, afin 4'obtenfr ala reallsatioh
de-e oüIoleerispblitiqueldugouverne1ment: l'obtentioh
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d'un port d'été dans la Confélération. Nous avons donc
à étudier la question du port d'hiver. Or, sur ce sujet, à
l'entrevue que la compagnie a eue avec la municipahté de
Portland, entrevue dont j'ai déjà parlé, M. Stephen a fait
cette déeJaration :

Outre cela nous aurons ver, janvier ou fMvrier, l'an prachain une
ligne de chemin de fer de Montréal à Ohicago, se raccordant à saint-Lonil
avec le chemin de fer canidien, et nous donnant une ligne d'entier par-
cours de Montréal à Ohicago. oela nous iet sous le contrôle 'du
chemin de fer canadien et nous donne, do l'onéda Pacifique à rnt-
réa une ligne depuis Ohicagol et Il peut étre nturel qu'après avoir
atteint goniral-et, comme vous le savez bien, Montréal étant un port
qui ne sert que six mois-il peut être naturel, dis-je, pour nons d'étudier
le sujet du prolongementj usqnàl 'tiantique, et il peut tre naturel que
nous tombions sur la voie la plus directe, et la question de savoir si nous
pourrons accomplir le but que nous nous proposons, dôpendra un peu de
vous. Nous pensons, comme le l'ai déjà dît, que Portlnd a de grande
avantagcs sous ce rapport, etjepuas dire, au nom de mes collègues et4u
mllen, que nous voulons faire notre possible pour y avoir un pied à terze.
Tout aussi bien que moi, vous pouves prévoir quels sont le. avantages,
directe ou indirects, que nous obtiendrons en venant ti. C'est potr
cela que nous sommes ici ce soir,

Et le maire, s'adressant de nouveau à M. Stephen, dit:.
Ga compagnie dn chemin de fer canadien du Pacifique qui est repré-

sentée Ici, parle en son nom et dit qu'elle se propose âe se servir du
chemin de fer de Portland et Ogdensburg, comme d'une ligne d'entier
parcours en rapport avec so chemin ; est-ce cela, M. àtephen ?

M. Siunu: Ont, monsieur.
Je me permettrai de vous demander, dit le maire, comment vous ailes

opérer un raccordement avec votre chemin, quand vous traverseres-les
mortagnes.

Wl. Brriu: Il ne m'est pas très facile de répondre à la question que
le maire m'a posée. L'arrangement n'est pas encore terminé. Nous ne
savons pas très bien comment nons allons le faire. Jusqu'ici nous ne
nous sommes occupée que de Montréal. On devra faire un pont dont la
construction prendra environdiz-hui t mois, et quand nous traverserons
à Montréal, par ce pont, nous trouverons quelque moyen d'opérer un
raccord-ment; et quant au raccordement.. nons l'avons.. 'Nous pouvons
faire un très bon raccordement par le "Baint-ohnsbury et Ogdens-
burg," mals, eomme je 'ai dit, nous 'avons pas encore beaucoup tadié
ces questis.

Ainsi, il est très évident, d'après les documents qui nous
ont été présentés, d'après les grandes dépbases d environ
11,500,000 ou S100OQO gue l'on a faites pour acquérir des
Intérêts dans'le " Sud-Est' et dans le "Montréal, Portland et
Boston4" d'as les efforts que l'on a tentés peur obtenir le
Portland t' Z gdensburg et les déclarations lu président de
la compaghie, que je-viensde lire et qui ont été faites au
mois d octobre dernier, il est très évident, dis-je, que ce que
la compagnie veut, et ce qu'elle pense être le plus dans les
intérêts de son chemin, c'est d'avoir une tête de ligne à
Portland, et il pourrait arriver qu'elle.penobt iégèrement
vers Bostonpour y-fixer une ;autre tête de ligue.,'Or, maaoe
lorsque le contrat a été passé, ce n'étaient pas là les projets
qui, d'après de que l'on représentait -à la Ohambre, devaient
être adoptés.

,ans le-coursidu débat qui-a eu lieu en décembre 1880,
l'honorable ministre des travaux pablies émèttait des idées
contraires; le prenier ministre, dans le cours des 4ongs
d6bats-qui ont ou lieu'au 'moisde.jauvier, émettait des Idées
contraites; et, 'année -dernière, lorsqu'il a propos d'ac-
oorder des subventionaaux'ohemins de fer, le ministredes
cheninsde fer a parlé slonguement, de. prétentions rivales
des habitants des ports 'eanadiens. situés sur l'Atlantique.
Il a déclaré qu'il seMit trs .malheureux, que lo chemin de
fer canadieundu fflque ' fixEt sa tête -de ligne d'ihiver
dhes nos voisins.

-Pour expli ner pourquoi nous devions aider un peuï la
,construction de;diverses ligues, il a fait remarquer qu'elles
contribueraient surtout à mettra les différente ports
4t'il al énumérés, en étatý de faire compétition au port de
Portland. Eh bien I une>année s'est éoule, etles;projets
de l'honorable ministren'ont pas réussi, bien quil nous eût
assuré que les études qu'il en avait faites lui avaient permis
de conclure qt'ils seraient-réalises; et nous ne voyons au-
cccon'eposslbilitêd'rxécuter aujourd'hui ces projets, à moins
gqellon.n, asse d'autres arrangements. Ei -conséquence,
nous devons mnolureque la politique du goaverne t, au
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sujet de l'établissement d'un port d'hiver canadien pour le
chemin de for du Pawifiqe, a été de nouveau examinée, et
qu'il est nécessaire do la refaire, comme on a fait do taut
d'autres projets qu'il a fallu refaire après ls avoir soumis A
la rude épreuve de l'experience. Or, M. l'Orateur, il peut
y avoir toutes sortes d'op'nions on ce qui concerne ces di-
vers projets, leur pratieabil, leur importance, leur raison
d'être, leur mérite absolu, et leurs mérites relmifs. Mais il
u'est pas permis de douter que, sous une forme ou sous une
autre, ile ont attiré l'attention. On ne peut douter que,
sous une forme ou sous une autre, on doit adopter une
politique, arriver à une enelusiirn; on ne peut douter'
que, si cette politique entraîne le pays dans de nouvelles
depenses, lui impose de nouvelles obligat ions, c'est un
devoir sacré pour ce parlei-e.t, composé des vrais repré-
sentants du peuple, d'insister à ce qu'on lui fasso connaître,
d'une façon détailée, les différentes parties d'une politique
de cette nature.

Si vous examinez les différents discours dont j'ai parlé, si
vous examinez les différentes opérations qui ont tu lieu,
tous les symptômes qui apparaissent, vous pouvez dire que
cette politique est aujourd'hui un fait accompli. Je ne
partage pas du tout les opinions de ceux qui disent que l'on
peut exécuter un projet par parties. Je suis d'avis que
lorsqu'il s'agit d'une grande opération, engageant le crédit
de ce pays, grevant ses ressources au montant de
trente millions de dollars, il est très important que nous
connaniions quelà sont les autres projets d'une nature finan-
cière que l'on peut former, afin, que nous puissions avoir
lue idée de la chose et considérer, lorsque nous pourrons
voir toutes les obligations que l'cro veut nous imposer, @L
nous aucepterons ou si nous rejetterons centièrement le pro-
jet, ou a noUs en accepterons, ou rejetterons une
partie. Le plus grand inancier do cette génération -et je
crois que je puis dire auissi de la dernière génération-lo
chef actuel du ministère anglais, a dit qu'il était tout à fait
inutile pour lr Chambre des Communes de chercher à exer-
cer le contrôle qu'elle doit nécessairement avoir sur les
iates nationales, si l'état des dépenses annuelles et des

impôts ne constitue pas un seul et unique état, qui permette
de voir d'un eul coup-d'Sil, l'ensemble des opérations de
l'année. Il est évídent que cette observation est bien fon-
dée, et je regrette profondément de voir que, dans nos opé-
ranivus orlires, lous ayons tunt nleigé ce détail.

Mais, M. *Or:tcur, ce Wuest pas u1ne opération ordinaire.
oet une seule opération de grande importance, qui, il est

vrai, renferme plusieurs parties, mais toutes ces parties sont
comprises dans le tout; et ce que nous devrions savoir, c'est
ce qui constitue ce tout, qui comprend tant Ile choses. Si
l'on doit dire que l'on ne doit rien faire dans le but d'accor-
der de nouvelles subventions en faveur de ces projets, il y a
là une politique. Nous comprenons et nous savons alors-
et nous l'apprenons pour la première foi,-qu'autant que le
gouvernement se propose de faire la chose, r os obligations,
augmentées comme elles le sont par les projeta du jour, sont
cependant limitées par ces projets; et puis, l'on nous de-
mande d'examiner si, dans notre opinion, quelques-uns des
éléments de la grande question du chemin de fer transconti-
nerutal canadien, sont tellement importants qu'il faille
jusqu'à un certain point, appliquer différemment les fonds
que le gouvernement a l'intention d'accorder. D'un autre
côté, si lo gouvernement propose qu'il y ait de nouvelles
subventions, d'une nature ou d'une autre, que l'on prenne de
nouveaux engagements pour réaliser cette grande idée,
nous avons certumement le droit de savoir quel est le projet
du gouvernement, quels sont ses projets, et nous avons ledroit de savoir cela avant que nos ne soyons appelés à v
1tr sur cesrsolutions; car, comme je n'ai déjà dit, ce sont
là des parties d'un tout, et nous voulons savoir n quoi con-
siste le tout avant de voter sur les parties qui le composent;
nous voulons savoir qu'elle est la somme d'obligations dont
le paya est appelé à prendre la responsabilité.

I. BLASU.

Il peut exister plusieurs opinions relativement à toutes
les questions auxquelles j'ai fait allusion ; on peut avoir des
opinions très diverses à ce sujet. Jamais je n'ai exprimé, et
je n'exprime pas maintenant d'opinions sur aucune de ces
questions; je ne veux pas môme donner à entendre que j'on-
tretiens à ce sujet des opinions particulières. Je reconnais
que c'est l'obligation et le devoir du gouvernement aetuel,
qui a la direction des affaires publiques, qui possède la con-
fiance de la grande maPoritô des représentants du peuple, je
reconnais, dis-je, que c est le devoir du gouvernement actuel
de proposer cette politique, de la présenter à la Chambre et
au pays, et de la soumettre à la critique et à l'étude. Je
reconnais cette proposition qui s'applhque avec une fore
singulière et toujours nouvelle à la question des dépenses, et
qui eon vertu des règlements de l'ecellente constitution de
l'Angleterre, incorporés dans une clause rigoureuse de notre
constitution, défend que l'on propose de faire des dépenses
publiques si l'on n'a pas l'assentiment du souverain, lequel
est donné, naturellement, sur l'avis et la recommandation
de ses ministres responsables. Ce que je fais remarquer,
c'est qu'afin que le parlement puisse accomplir la tache qui
lui incombe de se prononcer sur le mérite des prolits du gon-
vernement, il est juste qu'on lui fasse connaître toute la poli-
tique du gouvernement; il est bon qu'on ne nous la fasse pas
connaître par parties, et que, sur une question financière de
cette nature, nous connaissions la fin avant qu'on nous de-
mande de voter le commencement

Une fois pour toutes, nous devrions savoir en quoi con.
sistent ces projets. Si la question est réglée, il n'y a riende
plus à faire, en ce qui concerne le gouvernement. S'il y
a quelque chose de plus à faire, que doit-on faire de plus ?
A propos do cette question, nous avons le droit d'être ren-
seignés avant qu'on nous demande de décider s'il convient
ou non d'adopter les propositions qui nous sont maintenant
soumises.

Je sens, M. l'Orateur, que je n'aurais pas fait mou devoir
si je n'avais pas livré ces propositions à l'examen de la
Chambre ; je sens que je ne ferais pas mon devoir, si je ne
m'efforçais pas de connattre l'opinion formelle de la Chambre
à ce sujet, et, à cette fin, je propose en sous-amendement de
retrancher tous les mots après "lsuivants, "dans l'araende-
ment, et de les remplacer par les et ivants :

Il est convnablie qu'avant de demander Î cette Chambre de procéder
à la prise en considéra tion des réjolutions demandant d'accorder une
subvention à la c.mpagn'e du cheniin de fer canadien du Pari6quô, legouveratient soumette à la Chambre ses propositions concernant de
nouvelles onbventions à dtre accordes à des provinces ou à des coups.
pileu, ou teutes nouvelles aides à dire prescrtes au tous nouveaux tra5-
vaux à acqurir en rapport aisele grand nrojet d'un Chemin de fer
transcentienta jayaut ses t4te de ligne en vanada.

Sir CHARLES TUPPE4 -i Je suis très heureux d'ap-
prendre par le discours que le chef de l'opposition vient du
prononcer devant la Chambre, que le débat prolongé autant
qu'intéressant que nous avons ou sur cette importante ques-
tion a en pour résultat de convaincre cet houorabla monsieur
qu'il etût fait son devoir si, au lieu de se montrer hostile au
grand projet soumis à la Chambre, il s'était borné à la cei-
tique de quelques détails. Je suis heureux de voir que
l'honorable monsieur en est enfin venu à la conclusion,
qu'au lieu de combattre les résolutions, comme l'a fait mon
honorable ami qui a présenté l'amendement, dans un franc
et clair esprit d'hostilité à res résolutions, il devait réformer
la motion de son propre partisan, qui demande le renvoi à
six mois de la lecture de ces propositions, et qu'il se borne
à fixer le sens de la proposition qu'il a pris, en demandant
d'autres 'tails au sujet de la politique du gouvernemeut.
Je ne suis pas du tout surpris que l'honorable monsieur u
soit arriver à cette conclusion. Je ne suis pas du tout sur-
pris de voir que l'honorable monsieur ait trouvé, non-seule.
ment que le sentiment de la grande majorité de cette
Chambre était favorable aux propositions que j'ai en l'hon-
neur de mettre devant elle, non-seulement que la disposition
d'esprit de la grande majorité de la Chambre était de donner
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son appui aux propositions soumises par le gouvernement, jamais le gouvernement n'anit songé A demander e la
mais que l'honorable monsieur ait découvert que de son Chambre de le faire. L'honorable monsieur n'est pas satis-
côté même de la Chambre, parmi les plus capables et les fait d'accorder $30,000,000 pour fzire terminer cette grande
plus indépendants de ceux qui l'appuient, il s'est fait donner entreprise; l'honorable monsieur trouve que nous sommes
dans cette Chambre une leçon dont jamais chef d'un grand restés en deçà de notre devoir-en ne soumettant pas à un
parti n'aurait dû avoir besoin dans la discussion d'un grand franc et juste examen les réclamations d'autres parties du
projet comme celui ci. pays en rapport avec cette grande entreprise.

.li n'y a pas un seul membre de cette Chambre qui ne re- 8e voyant dans cette position, le chef de l'opposition
connaisse que dans les déolarations bien élaborée, étendues, cherche l'occasion de traiter la question comme elle doit
raisonnées et concluantes faites hier soir à cette Chambre l'être, d'abandonner la position d'hostilité qu'il a prise
par l'honorable député de Liegar (M. Ros), cette question a contre les résolutions, pour arrêter la construction du chemin
été posée de façon à faire voir que l'honorable monsieur est de fer, pour en- retarder le parachèvement rapide; pour
non-seulement hostile au gouvernement, non-seulement hor+ éviter de paraitre devant le parlement et devant le pays,
tile A la grande majorité de la Chambre, mais qu'il est-lhos. s'entendre avec les organes de son parti à l'extérieur, pour
ile au sentiment public de ce pay. Je n'ai aucune hésita- faire baisser dans lostime du monde la valeur des ressources

tion à dire que dans mon expérience des discussions parle. de notre pays, afin d'empêcher la consommation de cette
mentaires, je n'ai jamais vu une circonstance dans laquelle grande œeuvre.
un honorable membre de cette Chambre a-au des atta- Je ne suis pas du tout surpris que l'honorable monsieur
ches do parti, de ses obligations et de ses amitiîs-.aecompl1 ait pris cette attitude, et il aurait manqué de tact et de la
son devoir d'une façon plus indépendante et plus con- compréhension du sentiment public et parlementaire. s'il
vaincante que ne l'a fait lhonorable député hier soir, Ne n'avait pas senti ce que tous les autres dèFuté nontent, que
savons-nous pas que le but et l'ambition des hnnorables mes. cette discussion a en pour résultat de ne pas laisser de doute
sieurs de la gauche ont été, au lieu de nous aider à dévelop, dans l'esprit d'aucun homme intelligent dans cette Chambre
per les ressources du Nord Ouest, au lieu de nous aider à ou au dehors qui a l'occasion de lire los détnils ou de les
mener à bonne Sn la grande entreprise nationale à laquelle entendre, que le gouvernement aurait manq né au dernier
le Canada est si fortement intéressé, de tacher de contrecar- point à son devoir envers le pays, s'il avait fa»li en. cette
Yer cette entreprise ? Est-ce que l'honorable monsieur ne sait circonstance à l'obligation de pré4enter les propositions
pas que l'honorable député de Lisgar a, en citant ligne sur qu'il a soumises à l'attention de la Cbambre. L'honorable
ligno et de la façon la plus concluante, convaincu oes hono. monsieur est très anxieux de savoir quand nous tinirons de
rables messieu's d'avoir, par la voie des orgaes do leur payer. Il dit que le 'rand argument que nous avons fait
parti, des granda organes de leur parti, des princi. valuir à l'appui de nos propositions, lorsque nous' les avons
paux organes de leur parti, dont l'on rédigé par mises devant le parlement, c'est qu'elles diipo-eraient une)
un ancien ministro (IL Mills), et un autre devant fois et pour toujours des obligations du parlement du Pa.
lequel il éo courbent tous avec déférence, le nada au sujet de la construction du chemin do for dn Pa 1-
Globe de Toronto-qu'ils ont fait tout ce qui était en leur fique. Je le dia en ce monent. Jc r-outiens que nous avons
pouvoir pour mettie obstacle à l'exécution de ce grand devant nous la prouve la plus concluante que nous ayons
projet. jamais eue que chaque dollar d'obligation qui puisse jamais

L'honorable député de Lisgar a pria ces deux grands or. peser sur le pays on rapport avec cette entreprise, se trouve
ganes du parti, et il a démontré à cette Chambre de la façon compri'i dans les stipulations du contrat mème. Deman-
la pus concluante, que les organes de ces messieurs s'em- dons-nous un seul autre dollar de subvention ? Non. De-
ployaient A l'oeuvre malaine d'essayer, non-seulement mandons-nous au pays de risquer un seul dollar de la stib.
d'abattre la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana- vention ? Que le chef de l'opposition prenne la réponse do
dien, mais de chercher A détruire la confiance du public, du l'honorable député de Peel (K. Fleming). J'ai écouté aveu
monde, et de chacun do ceux qui habitent le grand Nord. beaucoup d'intéi ét l'habile discours de cet honorable députô,
Ouest. Voilà où en est la question. Si jamais il y a eh et je n'ai pasi été peu satisfait de le voir se débarrasser des
occasion pour un homme d'oublier tout, excepté ce qu'il entraves que m*4 associés do l'autre côté do la Chambre
doit à ses commettants et au pays, c'est colle fournie par la avaient-voulu lui mettre, et dégager la question de la trame
question que nous discutons aujourd'hui. Quel est le résol- dont ils avaient essayé de l'envelopper.
tat ? L'ancien ministre de la milice, collègue du leader de Je n'ai pa éprouvé un médiocre plaisir à voir que l'hono.
l'opposition, présente aujourd'hui un amendement, après le rable député, s'élevant au.dessus des raisonnomonts faits par
débat d'hier soir, durant lequel on a produit un raisonne- son chef et répétès par divers autres membres de la gauche,
ment qui, je n'hésite pas à le dire, ira au fond des esprits a fait voir que cette compagnie avait des ressources et des
des honorables membres des deux côtés de la Chambrei on moyens abondante pour compléter ce chemin de fer, Non-
a donné un exposé de l'affaire, on a fait une défense du seulement cela, mais que la garantie comportant la valeur
grand NordOuest, un exposé de la situation que l'on pro- de 21,000,000 d'acres de terre qu'elle a mise entre nos mains
clama partout comme ayant une grande Importance et une était une garantie dont nous pouvi 'uni avec confi mno atten.
grande valeur, et comme étant la répose la plus complète, dre un rendement de $9,000.000 comptant d'ici A deux ans.
venant d'un homme gui sait de quoi il parle,Aàtous oue déni- Telle a été la déclaration de l'honorable député de Peel.
grements, à toutes ces calomnies dirigés contre le Nord- Que le chef de l'oppoition prenne cette réponse à la ques-
Ouest afin de détruire la compagnie du chemin de fer du tion posée au suj e la garantie, réponse donnée par un de
Pacique canadien. Danq ces circonstanoes, je ne suis pas ses propres partisans, sans égard aucun aux arguments
surpris que le chef de l'opposition trouve que la prudence sans réplique faits de ce cot-l de la Chambre. Qu'il prenne
estla meilleure partie du courage et lorsque son ex-collgue, la déclaration de l'un de ses propres partisanà à propos des
l'ancien ministre de la, milice, s'est risqué à demander A ressources du pays, et il ne peut y avoir l'ombre, d'un doute
cette Chambrè de rejeter ces rolutions, do ' ehire la dans l'esprit de qui que ce soit-si le gouvernement ne de
lecture que dans six mois, le chef de l'oppition aurait dA tmande pas au Parlement de contribuer à la-construction du
dire: "Non, non, c'est aller irop loin; faismot proposer 'chemin de fer du Paciidque pour un seul dollar 4, ajoûtot A
un anenldement qui -a prévenir ce désastre pour le p la somme stipuléeauoontrat comme devant être p e la
et laissez-mol demander au gouvernement de nous fournir compagnie par le gouvernement-que 'nous sommes tout; A
dO plus amples renseignements." L'honorable monsieur fait arrié sà bout de nos paiements. Nous appuyonsdeent tellement convaincu de la haute Portée de cette'i notre demande d'avancer une somme d'argent additionnolle
question, qu'il propose d'aller beaucohp plus loin que hâla coipagnie, non sur le fait que la companie est 1aoa-
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pablo d'exécuter le contra'. mais sur l'avantage qu'il y a
pour le Canada à ce que lo p: og ès des travanu se tnsse va
pidernent et à ce que l'entrcprse soit terminée pour la sai
son de Q8Q. Jo tépête que la raison que nous invoquons
pour laire cetto demande, c'est que, si on ne nous demande
pas d'ajouter un dollar à la subvention de la compagnie, et
si on no nous demande pas de risquer un seul dollar, comme
nous avons la ilus parfaite, la plus ample, la plus complète
garantie que l'argent nous sera remboursé, nous manque.
rions à not'o de. o.*r,-connaissant l'importance immense
qu'il y a à ce que le,, t:avaux se fassent avec la rapidité qui
en a toujours caractériré l'avancement jusqu'à preent, et à
ce que les ti avaux soient promptement terminés-si nous
hésitions à adopter cette proposition, surtout lorsque les
amis mêmes de l'honorable monsieur viennent luit dire
qu'une seule des garanties fournies par la compagnie allait
nous assurer un rendement de 81,00,000 d'ici à deux 'un
trois ans.

L'honorable monsieur a parlé très brièvenentde la propo-
sition faite au sujet de la Colombie-Britannique. Je n'ai pas
besoin de le suivre sur ce terrain. Il a dit lui-même qu'il
ne se proposait pas de di-euter lit question, mais seulement
d'en dire un mot en passant; car je suppose que ses parti-
sans s'attendent à le voir e lever et à l'entendre parler pen.
dant un cer tain niombie de minutes au sujet de la proposi-
tion qu'l a faite. Je ne saisis pas du tout la portée des'
remartqiues qu'il a faites sur cette question dans cette
Cham bre. Quant à savoir lequel, de Port-hioody ou de la
Baie des Anglais, offre le meilleur port comme station termi.
nale, t"ut ce que je puis dire, c'est que le gouverncment a
choisi lort-M'oly comme terminus du chemin de fer, et
qu'en le faisant, il a fait choix d'un port aeossible du côté'
de l'océan Paeiique, et déclaré être le meilleur de la côte dui
Pacifique. Les naviros de Sa Majesté ont, durant l'année
dernière, examiné le havre, et los ollëeiers employés à ces
travunx nous déelrent-et ils sont la meilleure et la plus
parraitemont indélenidantueoure de re igemnt-que
nmotus avons fait le chx le plu< sage et lu plus ljudh ieuX qui
put être fait, que le port e4t simplement pariait, et qu'il n'y a
rien sur i côte du Pacifique qui lui soit supérieur. Fit ils out
représenté à lamirauté qu'il est à propos de faire de Port-
Moody le quartier génral de l'amirap6 sur la côte du Pai.
tique, vu que c'est le meilleur endroit que l'on puisse trou-
ver. J'ose dire que l'honorable monsieur désirerait nous
voir descendre à la Baie des Anglais, car oela nous aurait
d'abord entraînés à une dépense de $1,00,000 pour y arriver,
et ensuite à une auttro dépense de ê1,0 ou $1,400,000
pour faire un port abriéù d'un havre où il n'y a compara-
tivemont pas de mouillage. Je dis que. le gouvernement
sent qu'il a fait tout ce qui était nécessaire relativement à
ceott question lorsqu'il a conduit le chemin de fer du Paci-
tique canadien à un terminus déclaré par les plus hautes
autorités navales n'avoir pas d'égal sur la cte du Pati-
tique.

Puis l'honorable monsieur s'est risqué, à dire que nous
savions que nous allions passer à travers la Passe du Cheval-
qui-rue et la chane des Selkirks. Je pouvais Aà peine croire
qu'il fût assez peu au fait do ce qui se passe pour faire une
telle déclaration. Je lui dis quenoussavons tout ce qu'il faut
savoir au sujet. de laPasse du Cheval-qui-rue, et que le tout a
été pleinement, expliqué à la Chambre. Il n'y a pas de
doute qu'il n'était pas à désirer d'avoir ,autant de pentes
raides que celles que nonu avons dê rencontrer, attendu
qu'on y trouve sur une courte distance se peute de 110
pieds au mille.

Je désire toutefois dire un mot des:pentes de Il'Union Pa,
cific," et tout le monde sait, au moment où j'en parle, que
la ligne depuis Chicagojsuqu'à San-Franoiaoo se compose de
"-1 Union and Central gacitie," et que vous ne pouver par-
venir à l'océan Pacifique sans passer.par .'< l'Union Panifie "
seul; il vous faut passer par le I CenLrAL'aiie " en même
temps, bien que ces compagniesaoient 4iatínntestet opôreut

Sir Gaiazs Tupp.

en vertu dechirte différeuts. Sur-la partie appelée "Union
Pacific," la rampe est de 90 piedri au mille, et sur la partie
du " Central Pacific," elle est de 116 pieds au mille, et il y
a un parcours beaucdu plus long de cette rampe que dans
les parties les plus ddlleiles de la Passe du Cheval-qui-rue et
de la chaîne des Selkirks.

Sur le " Northern Pacifi," et le "Southern Pacifo," la
rampe la plus raide est de 128 pieds au mille; de sorte que sous
ce rapport, bien qu'il eût été désirable, si la chose eût été pos.
sible, d'éviter ces pentes rapides, cependant, du moment que
nous pouvona abréger le chemin de fer du Panifique canadien
de 4uelques 100 milles, bien que nous avons à franchir sur une
courte distance des pentes de 116 pieds au mille, je pense que
toute personne qui entend quelque chose aux chemins de fer
n'hésitera à dire que nous aurions adopté une ligne de con-
duite fort pou sage si nous avions pris la pente la moins
raide aut coùt d'une augmentation dans la distance, qui se
serait ta.mtée à 100 milles.

L'honorable député est très inquiet.au sujet des embran-
chements, et je suis bien aise qu'il le soit, car j'ai tou-
jours attaché la plus grande importance aux embran.
chements. àió parlant du montant que la compagnie
devait recevoir pour la construction de la setion des prai-
ries-je n'ai jamais cessé d'avoir en vue le fait qu'elle serait
obligé de.coustruire des embranchements dans les diverses
parties de la section des prairies, afin de donner de la valeur
à ses terres et afin de créer du trafic pour sa ligne-nère. Et
comme les embranchements ont été entièrement construits
à ses frais, j'ai toujours été convaincu que la dépense entrat-
née par la construction de os embranchements,comme étant
un sujet qui mérite la considération de cette Chambre Quant
à ce qu'a dit l'honorable député, la seule conclusion que jai
pu ther de ses remarques-et je l'ai suivi avec soin, comme
je le fais toujours lorsque f'ntends des paroles sages-c'est
que noua ne demandons pas assez-o'estlà la seule fondation
raisonnable que j'ai pu découvrir relativement aux déclara-
tions qu'il a faitos en eette Chambre. se plaint de ce que
nous ne pourvoyons pas aux embranchementa. Il dit: Il
est vrai que vous pourvoyez à la construction rapide de la
ligne-mère, mais les embranchements sous importants, et
que vont-ils devenir ? Eh bien, M. l'Orateur, c'est là un point
important, et je prends la liberté de lui dire que ce point n'a
pas échappé à l'attention du gouvernement, et je crois qu'il
ne me contredira pas lorsque je dirai que lui et moi, nous-ne
nuwts sommes pas entendus pour qu'il soulève cette question
et pour que j'y réponde. Ja n'ai aucun doute qu'il sera
enchanté lorsque je lui dirai que l'importance de proloniger
ces embranchements a attiré l'attention du gouvornement,
et que par un projet de loi maintenant devant cette Ohambre,
il est pourvu, relativement A ces embranchements, que la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, pourra
émettre des obligations portaut hypotbque sur cette partie
des embrauchementa qui est actuellement oonatruite, afin de
se procurer les moybns de lesprolonger autant.que.possible.
Si nous examinons la région sud du -Manitoba, nous voyons
qu'un grand nombreide colons ,se aont rendus là ,sous 'ici-
pression qu'ils auraient bientét ,des, communications par
voie ferrée ; et nous avons compris que pous le développe-
ment du Nord Ouest, et pour assurer, au, chemin. de fer da
Pacifique canadien le traie dont il a besoin, il gst .bsole-
ment nécessaire que. es.embrancbements, soient, pnelo,
gés. Je suis certain quell'honorable.député doupet un
appui cordial àla mesure quenous* avonsiigtenondemion-
mettre'au parlement, Pt dont nous nouasome-djs46neja q ,
mesure qui.a pour but.,pxolongementrêgulieretA'e '
tation profitable dessembrapokeua :dans Jes, papiesu
pays où ils sont deniandés et où luur countracotion, .wo*-
seulement deseloppersje paysn.i, amurers un traßnprp-
fitable au chemin de for du 1aifigneeanadien. J. dois dire,
relativement au discours de 1' onra e député 4e seeiM.
Fleming), que Jai été bien aise dIele ois trahet sette qua-
t4on avereufralise 1i quil'At gaad4 osppraei Sagt
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qu'il s'agit de cette partie de son discours, lorsqu'il a dit qu
ces terres rapporteront 89,000,000 en deux ou trois ans. I
sait qu'on vertu des résolutions, chaque sou de ces09,000,000
entrera au trésor du Canada, pour payer l'intérêt et poux
éteindre la dette.

L'honorable député a fait un calcul exact, et je répète que
c'est un plaisir de pouvoir écouter les messieurs de la ganue
qui brisent un peu les entravos de parti qui semblent
les lier, et dont la vue est obscarcie par l'esprit de
partisannerie. C'est un plaisir que de lui entendre
discuter cette question de la manière pratique dont il
discuterait toute autre question pratique en dehors de
l'arène politique. Il dit: Vous aurez non-seulement
$9,000,000 provenant des terres, mais vous aurez de plus
*2,000,000 de profit clair provenant de 'exploitation du
chemin. Je recommande à mon honorable ami le chef de
l'opposition de bien tenir coinpte de cette remarque de son
ami l'honorable député de Pool. Non-sulement nous lui
donnons de l'aide pour favoriser la construction d'embran.
ehements, afin de lui permettre d'émettre des obligations
sur la partie construite de la ligne, obligations dontle pro
duit sera appliqué à leur prolongement ; mais, comme le
dit l'honorable député de Peel, elle retirera 82,000,000 de
profit net par année, de l'exploitation du chemin, qui pour-
ront être appliqués à la construction et au prolongement
des embranchemente dans toutes les directions où il sera
absolument nécessaire de les construire, dans l'intérêt du
chemin de for du Pacifique canadien. Mon honorable ami
est très inquiet au sujet de Portland et du SaultSainto-
Marie. Eh bien t je ne crois pas que ce soit une chose bion
extraordinaire que la compagnie du chemin de fer du Paci-
fique canadien ait visité le havre de Portland. L'honorable
député sait que c'est le port de ['Atlantique le plus directe-
ment en ligne avec Montréal. Personne n'a besoin qu'on
lui dise que l'une de nos difficultés, relativement au port de
l'Atlantique pour le chemin de fer du Pacifliue canadien est
l'avantage qui a été donné aux Américains-j'allais dire par
la nature, mais c'est quelque chose d'un caractère plus per.
sonne), je ois, qui a donné au pays voisin ce qui autrefois
nous appartenait de droit. Personne n'a besoin qu'on lui
dise que, malheureusement pour nous, le port de lAtlantique
le plus rapproché de Montréal, se trouve aux Etats-Unis.
L'honorable député croit-il que si, moi, ministre des chemins
de fer, je constatais demain un défaut d'exécution de la con.
vention de la part de la compagnie, et si ce chemin revenait
entre mes mains et si j'étais appelé à l'exploiter-l'hono.
rable député ne suppose-t-il pas que je croirais de mon
devoir d'attirer tout le commerce et le trafße qui vient de,
J'analea nonde dans le port de Portland, de l'attirer, dis-je,
vers la ligne du Pacifique canadien, et de le transporter au,
bord du Pacifique s'il était en mon pouvoir ?

Je manquerais A mon devoir envers mon pays et envers
l'entreprise dont je serais chargd si je n'agissais pas
ainsii et je suis tout A fait certain que si mon honorable ami;
le chef de l'opposition était lui-même président de la com-
panie du chemin de fer du Pacifique canadien, il serait allé à
Portland pour conclure des arrangements au sujet de ce
trado, et aurait appelé rattention des habitants de cette ville
sur le fait que s'ils comprenaient bien leur intérêt, ildonne-
raent ler trafic au chemin de fer du Pacifique canadien au
lieu de le confier à tout autre chemin de fer transeontinen-
tal. Qu'y a-t-il de plus,M. l'Orateur ? L'honorable mon-
sieur a dit que M. enpheu a énuméré les avantges que
retireraient le chemin doer duPacique canadien etlapopu-
lation de Pdrtland, si Minneapolis, Saint-Paul et los Etata de
l'Ouest étaient rapprocbés di l'océan au moyen du port de
Portiand. Eh kion I M. lOrateur, y arait-il beaucoup de
mai dans le fait de prolonger le chemin d'Algoma-Mils au
Sault.Sainte-Marie, ce qui ne serait pas une entreprise ce.
touse ? M. Stephen leur a dit franchement que si le chemin
de for américain était poussé jusqu'à SaiteMari, le chemin
de fer duPacifique canadien avait l'intention de ly rejoindre,
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afin d'attirer vers le Canada tout le commerce de l'ouest

Sg.u'il pourrait avoir. Lhonorable député sait qu'il n'y a là
rien de surprenant, et qu'il n'y aurait rien de dommageable
au Canada ai tout ce commerce était transporté à travers le
pysjusqu'à Montreal, et même jusqu'au havre de Portland.

ais lhonorable député dit qu'on n'a pas pourvu à la cons-
truction de la le du Sault.BainteMarxe. Eh bien i M. l'ora-
tour, on lui a dà dit quasi ces rois des chemins de for qui
ont entrepris Ja construction de la voie ferre aux Etats-
Unis poussent leur lignejusqu'auult-Sainte-Mari on pr.
dra les moyens de les y rencontrer. L'honorable dépté a'
aussi parlé de la linqe projetée entre Gravenhurat et Gallan.
der. ^Je puis lui dire tanchemont que le gouvernement n'a
pas perdu de vue et ne perdra pas de vue cette question.
Sous devons au Nord.Ouest ainsi qu'aux grands centres
commerciaux d'Ontario, d'établir la ligne de communication
la moins coteuse, la plus courte et la plus commode entre
làs grands centres commerciaux d'On tario et le ord.Ouest,
tout comme nous avons pris deu mesures pour établir des
communications avec les grands centres commerciaux de la
province de Québeo.

Mais l'honorable député est très inquiet de cette ligne
de Québeo, et il a soulevé une question très importante
et très intéressante. Eh bien, la Chambre se souviendra
que ''ai déclaré formellement que, puisque nous avons établi
la L.onfédération, puisque tous ou la majeure partie des
résultats de l'accroissement du commerce et des affaires
d'aucune partie du pays tourne Al'avantage du trisorgfdéral
et non du trésor provincial, j'ai, A maintes reprises, exprimé
mon oinion en cette Chambre, et je répète maintenant que
vous n aves pas le droit d'exiger, vous ne pouves pas rai-
sonnablement exiger que les gouvernements locaux des
diverses provinces qui compiseat la Confédération, dimi-
nuent leurs ressources pour construire une ligne nationale
do chemin de fer à travers aucune partie de ce pays ; et je
dis que si lo gouvernement de la province de Québec, A
même le trésor de la province et i ses propres frais, ou im-
posant un fardeau A son propre trésor, a construit une ligne
de obemin de fer qui forme un des chatnons les plus impor-
tants de la ligne transoontinentale depuis le havre de Que
bWo jusqu'à POrt-Mood sur les borda de PoCean Paolfique,
cela est digne de considération de la part du gouvernement
fédéral et de la part du parlement fédéral; et je suis heureux
de constater, grâce aux vues larges exprimées par l'hono-
rable député, que lorsque nous venons devant cette Chambre
pour lui demander de tenir un compte impartial des grandes
dépenses faites sur une section importante de notre grande
ligne de chemin de fer transoontineatal, l'honorable député
est prêt à nous donner cet appui cordial que nous sommes
en droit d'attendre de sa part, après la déblaration
qu'il vient de faire. Ensuit., l'honorable député a parlé
de la question d'un pont sur le Saint-Laurent, A Qué.
beo-car, comme je l'ai dit, il semble enclin à rechercher
les moyens qui nous permettront de venir demader
au parlement l'autorisation de prendre des sommes
plus considérables A même le trsor. Il dit: cette
somme que vous demandes au parlement n'est d'aucune
importance. Personne, mieux que lhonorabe député ne
sait qu'elle ne constitue pas au fardeau, et il empiloie les
ressources de- son imagination fertile à rechercher les
moyens de la rendre un peu plus considérable et de nou
lancer dans des entreprises eneore plus importantes que
celles dans lesquelles nous noua trouvons engagés. Fer-
sonne n'a le moindre doute sur la valeur d'un pont jeté sur
l Saint-Laureat, A Québec, pour relier le chemia de fer la-
ternolonial, que nous exploitons sur une distance d'environ
mille milles, et les provinces maritimes, avec. P'ancienne et
importante cité de Québeo. Personne ne voudrait douter
pour un instant de lavantage qu'il y aurait de, mettre la
ville de Québec sur cette importante voie de commui-la.
tion, òt je considère comme 'admis le fait que dès que le
gouvernement de Québeo sera capable dé trouver un moyen
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ou de suggrer un mode d'action de nature à atteindre ce
but important, nous pourrons compter sur l'appui cordit.l
et sur la coopération de mon honoroble ami de la gaucho.
Mais il s'est prononcé fortement en faveur d'un port d'hiver
dans les provinces maritimes, et je me suis beaucoup amusé
en voyant l'honorable député le prendre sur un ton facé-
tieux à mon égard, parce que j'ai démontré que la compa.
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien comprend
parfaitement l'importance qu'il y aurait de faire de Québec
son port océanique, et je suis en position de dire qu'elle y
attache une importance telle, que je n'ai pas le moindre
doute qu'il sera conclu dos arrangements en vertu desquels
le terminus du chemin de for du Pacifique canadien, peu-
dant l'été, ne restera pas à Montréal, où il se trouve actuelle-
ment, mais qu'il s'avancera certainement jusqu'à ce qu'il
atteigne le grand port océanique du Canada, le havre de
Québec. Depuis l'instant où j'ai été mis on communication
avec cette compagnie, je n'ai pas cessé de démontrer l'im-
portance, à mon point de vue, do faire de Québec le grand
port océanique du Canada, le terminus du chemin de fer du
Pacifique canadien. Je sais que la compagnie comprend
parfaitement l'importance de ce projet, et le gouvernement
comprend non-seulement l'importance de prolonger le che-
min de fer jusqu'au port de Québec, mais ce qui est encore
mieux, de voir converger vers Québec d'autres lignes que
celles qui appartiennent à une seule compagnie.

Nous considérons, M. l'Orateur, que les intérêts du pays
demandent que non-souloment cette province, mais la grande
province d'Ontario, ne soient pas soumis à un monopole gi-
gantesque exercé par une seule compagnie, comme l'hono-
rable député et fa parti qui l'affrme s'efforcent on ce
moment d'en établir un. L'honorable député sait que si la
province d'Ontario n'est pas placée sous le talon d'un mono-
pole gigantesque qui veut contrôler tous les chemins de fer
qui se trouvent dans ses limites, c'est parce que le gouver-
nement et la compagnie du chemin de or du Pacifique cana-
dien se sont tenus sur la brèche et ont fait face à toute
l'hostilité qui s'est déclarée en Angleterre, en Canada et
dans cette Chambre ; c'est parce qu'ils sont restés fidèles à
ce que nous considérons comme los intérêts du peuple de ce

ast très joli do nous parler du Nord-Ouest, où il n'y a
maintenant qu'une population do 100,000 âmes; mais même
dans cette contrée, nous avons reconnu la nécessité de
prendre, le plus tôt possible, des mesures pour faire disparaître
tout monopolo de ce genre. C'est très joli. de la part des
honorables messieurs de la gauche, alors qu'ils crient contre
le monopole du Nord-Ouest, de so presser en phalange
serrée autour d'une grande corporation, dans le but d'ame-
ner la grande province d'Ontario sous le contrôle d'un grand
monopole et d'empêcher la concurrence qui pourrait être
faite par d'autres lignes de chemin de fer en cette prvince.
S'il est do notre devoir de défendre les droits et les inté-
iêts de la grande masse du peuple, il est également de notre
devoir de donner une plus grande étendue à l'application de
ce principe et de voir a ce que le vaste port et la ville im.
portante de Quebec deviennent le point vers lequel conver.
geront d'autres lignes de communication que celles qui se
trouvent sous le contrôle d'un monopole qui peut réglemen-
ter le trafic à sa guise.

Je n'ai pas l'intention de parler longuement de la com-
munication adressée par le gérant général du chemin de fer
du Grand-Tronc à cette Chambre ou à mon très honorable
ami le premier ministre, mais je puis dire ceci, et je ne sau-
rais dire moins, que depuis près de vingt.neuf ans que je
suis député, je n'ai jamais eu connaissance qu'on ait tenté
d'exercer une pareille pression sur le parlement.

J'affirme-et je sais que tout le monde me rendra justice
à cet égard-j'ailrme, et tous les membres de la Chambre
savent que le Grand-Tronc n'a jamais eu d'ami plus sûr et
plus fidèle que moi. Chacun sait que j'ai ou des démêlés
avec mes propres amis politiques à propos de mesures que

Sir Czulars Tupya,

je considérais comme nuisibles aux intérêts ou au progrès
de cette compagnie. Tout le monde sait que je considère
que la compagnie du Grand-Tronc a des droits à la gratitude
du peuple canadien pour les sommes d'argent qu'elle a
dépensées dans ce pays et pour l'impulsion qu'elle a donnée
à notro commerce.

Mais tout en étant disposé, comme membre du gouverne-
ment, à donner toute la considération possible aux justes
représentations que le Grand-Tronc pourra faire, j'ai pleine
confiance que ni cette compagnie ni aucune autre ne sera
jamais en position d'effrayer la députation et de forcer le
gouvernement et le parlement à prendre des décisions que
ceux-ci jugeront contraires aux intérêts du pays.

Pour en revenir cependant à la question dont j'ai parlé:
la nécessité d'avoir un port canadien pendant la saison
d'hiver, il ne peut y avoir qu'une seule opinion, et je l'ai
exprimée franchement et en entier à cette Chambre, comme
c'est mon habitude lorsqueje traite une question queloonque.
J'ai dit que' nous avons constaté qu'il était impossible de
rivaliser comme proximité avec Portland par le chemin de
fer Intercolonial, en dépit de tous les efforts qui ont été faits,
et on a fait beaucoup en transportant sur ce chemin un
volume considérable de fret. Pendant l'année dernière,
nonobstant la position dans I uelle nous nous trouvions,
299,000 tonneaux de fret ont té transportés sur le chemin
de fer Intercolonial, en sus de la quantité la plus considé-
rable qui ait jamais été transportée en aucune année depuis
qu'il existe. Tout ce que le gouvernement a pu faire a été
lait, et tout ce que le gouvernement peut faire se fait actuelle-
mont pour atteindre le but que nous nous proposions en
construisant le chemin de fer Intercolonial.

Mais puisque nous ne pouvons rivaliser avec Portland
comme port d'hiver océanique à cause de sa proximité, il
est de notre devoir de prendre les mesures que noua recon-
naissons absolument nécessaires pour que nos propres ports
ne soient inférieurs à aucuns sous ce rapport, pour diminuer
de 200 milles la-distance entre Saint-André, Saint-Jean,
Halifax, et on dernier lieu Louisburg et le vieux monde.
Nous devons prendre toutes les mesures voulues pour que le
trafic canadien passe autant que possible par les lignes qui
se rendront à ces ports canadiens ; etje n'hé,ite pas à affir-
mer que la Chambre est disposée à recuvoir avec faveur et à
étudier avec soin toute proposition qui sers considérée
comme nécessaire pour atteindre un but aussi important et
aussi désirable.

Mon honorable ami a fait allusion, dans un langage extrê-
moment facétieux à mon assertion que la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien, en s'assurant le con-
trôle du chemin de fer du Sud-Est, s'était par là même assuré
de la voie la plus courte pour atteindre en même temps
New-York et Halifax. Cotte assortion est parfaitement
exacte. Que l'honorable monsieur consulte la carte, qu'il
examine la direction que suit ce chemin, et il verra que c'cst
en droite ligne, la direction de Montréal à Halifax. Il re-
connaîtra que mi la compagnie n'a pas en d'autre objet en
vue, elle avait celui.là, quelle a toujours regardé comme
de la plus haute importance en rapport avec la construction
du grand chemin de fer transcontinental, d'avoir, non pas
un port aux États-Unis, mais un port canadien qui fût ouvert
toute l'année.

La ligne se reliera à Sherhrooke avec le chemin de fer
International, qui suit aussi en ligne droite la direction des
ports canadiens de Saint-Jean et de Halifax, auxquels il
arrivera en traversant sur un faible parcours l'Etat de
Maine, et qu'il rapprochera de près de deux cents milles du
la ville de Montréal. Le fait que ,le chemin du Sud-Est a
rendu le chemin de for du Pacifique canadien indépendant
du chemin de fer du Grand-Tronc pour atteindre Portland,
Boston ou New-York, n'est pas une raison pour qu'il ne per-
mette pas d'atteindre en même tômps un objet puissi dési-
rable que celui d'attirer tout le trafic possible des Etats-Unis
vers les lignes oanadiennes, tout en offrant la voie la plus
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c urte et la plus directe vers les rts océaniques du Non-
vvau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecos.

Je suis heureux que cette question ait attiré l'attention de
l'honorable monsieur, parce que je (ais qu'il va l'étudier à
fond, et qu'après cela il sera prêt à donner au gouvernement
tout l'appui nécessaire pour atteindre un objet aussi impor-
tant et aussi désirable.

L'honorable monsieur dit qu'il veut savoir comment cela
finira, avant de commencer. C'est justement où je trouve
qu'il a tort. Les gens qui veulent connaître la fin avant de
commencer ne commencent jamais. Si nous ne devions
avoir le chemin de fer du Pacifique canadien que lorrque
nous pourrions connaitre la fin, je suis certain que nous
attendrions longtemps avant de commencer. Mais je dis
ceci, et je le die avec quelque orgueil: le gouvernement
peut représenter le fait que depuis le jour où nous avons pour
la première fois soumis cette grande mesure au parlement,
non-seulement elle a offert toutes les garanties de succès,
mais chacune des prévisions que nous avons exposées aux
Chambres s'est pleinement réalisée. Aussi, j'ai dit à
l'honorable monsieur que nous ne dépenserions pas plus do
828,000,000 pour achever de construire la partie du chemin
qui était sous le contrôle du gouvernement, et devait être
construite par lui, et je suis heureux de pouvoir dire, main-
tenant que nous touchons au moment où les travaux vont
être complétés, que nous n'aurons pas besoin de toute la
somme que nous avions demandée, et que les dépenses totales
seront de moins de 828,000,000. Je prie mon honorable ami
et la Chambre d'accepter ceci comme preuve du fait qu'en
proposant ces nouvel les estimations aux Chambres, le gou-
vernement mérite quelque confiance et quelque crédit.

M. l'Orateur, il y a un autre point en rapport avec ce
sujet qui mérite peut-être un moment d'attention : L'hono-
rable monsieur dit que nous ignorons si nous pourrons trou-
ver une passe à travers les montagnes Rocheuses. L'hono-
rable monsieur devrait savoir que non-seulement cette passe
est trouvée et tracée, mais que M. Sandford Fleming l'a
parcourue dans toute sa longueur l'été dernier, et qu'il me
télégraphia à Londres même, qu'elle était magnifique et qu'il
en était enchanté.

L'honorable monsieur devrait savoir qu'il m'était impos-
sible d'avoir un meilleur témoignage que celuide M. Sandford
Fleming, homme de haute position et de hautes capacités,
qui a parcouru lui-même la ligne d'une extrémité à l'autre,
qui a vu les ingénieurs et qui a tout étudié par lui-même.
Jo cite ce témoignage pour prouver à l'honorable monsieur
que nous savons qu'il existe une passe non-seulement prati-
cable, mais excellente et des mieux conditionnées, qui pro.
cure à la compagnie du chemin de fer du Pacifique eau ion
comme au Canada, l'avantage énorme d'abréger notre voie
transcontinentale d'environ cent milles, et d'augmenter
d'autant; nos moyens de compétition avec les voies étran-
gères.

A prsent, il y a une curieuse coincidence à propos des
estimations que je viens de soumettre à la Chambre quant
au coût des travaux, que j'évalue à 827,000,000, et la voici:
Personne ne connaît mieux que mon honorable prédécesseur
les difficultés énormes que présentait la section de Prince.
Arthur's-Landing à la Rivière-Rouge, à cause de son inac-
cessibilité et lo sureroit de dépenses qui devait en résulter
pour la construction.

Mon honorable prédécesseur sait que l'une des grandes
difficultés qui devaient empècher l'exécution de l'entreprise
dans un teonps raisonnable et pour un prix raisonnable, était
la nature même du paya, véritable désert de rochers et de
marais sur tout le parcours des 400 milles, absolument
inhabité et entièrement sauvage, le pays le plus affreux et
le plus décourageant par sa conformation qu ucun ingénieur
ait probablement jamais traversé.

M. MACK RNZIE: Je suppose que l'honorable ministre a
entendu son partisan, le député de CardweU, dire l'autre soir

que la grande faute de mon administration, celle dont
les conservateurs ont trouvé à redire, était de n'avoir pas
commencé la construction de la li e par le milieu, au leu
de commencer aux deux extrémi s.

Sir CHARLES TUPPER: Je connais trop bien mon
honorable ami le député de Cardwell pour croire qu'il n'y a
pas eu erreur dans le rapport qu'on a fait de son discours.

M. BLAKE : Il y en a une-une grande.
Sir CHARLES TUPPER: Je suis absolument certain

que mon honorable ami le député de Cardwell ne saurait
avoir commis une pareille erreur. Ce qu'il a dit était pro-
bablement que-

M. MACKENZIE: Non, il a prononcé les paroles que j'ai
rapportées.

Sir CHA RLES TUPPER: Il est probable qu'il a pu dire
que c'était le devoir du gouvernement de ne pas construire
deux sections qui devaient être absolument inutiles tant que
la section intermédiaire ne serait pas construite, sans
assurer la construction de celle-ci aussi promptement que
possible.

M. MACKENZIE: C'est ce que je fis; ce n'est pas ce qu'il
a dit.

Sir CHARLES TUPPER: C'est ce qu'il devait avoir l'in-
tention de dire, et je crois que mon honorable ami admettra
avec moi que cela a du bon sens.

Comme je le disais, les travaux étaient très difficiles, et
comme l'accès n'en était pas très praticable, les dépenses en
ont été considérablement augmentées. Or, les frais qu'il
fallait faire pour obtenir dos matériaux étaient énormes, et
il n'y a que ceux qui sont au fait de la construction des che-
mins de fer qui puissent se faire une idée de la chose, comme
mon honorable ami le sait. Il sait aussi que le coût de
l'embranchement de Pembina a été très élevé. Cela pro-
vient d'une foule de circonstances. On a cru prudent de
faire le terrassement longtemps avant la pose des lisses, et,
par un concours de circonstances, par le lait qu'on en a
oussé l'achèvement avecune hâte telle que les trains ciron-
aie nt à mesure que l'on posait les lisses, la construction des

quatre-vingtsix milles de chemin de fer de Selkirk à Pem.
bina, a été, en effet, très dispendieuse. L'honorable~membre
sait, car il a étudié la chose, que la partie la plus dispen-
dieuse et la plus difficile du chemin de fer canadien du Paci-
fique, d'une extrémité à l'autre, est cette partie qui se trouve
dans les gorges de la rivière Fraser. Il sait qu'en cet en-
droit les arpenteurs ont dû se suspendre par des cibles soli-
dement attachés à des arbres, pour marquer le tracé du
chemin; il sait que c'est un des endroits dont l'accès est le
moins praticable; il sait que c'est un des.endroits où il est
on ne peut plus diffleile soit de tracer ou de construire un
chemin de fer.

Permettez-moi d'attirer pendant quelques instante l'aton-
tien de la Chambre et de faire une comparaison entre oes tra.
vaux, que le gouvernement ne fait que d'achever, et qui,
d'après les estimations que je faisais il y a trois ans, devaient
coûter $28,000,000, et les travaux dont la Chambre s'occupe
dans le moment, et qui, d'a prs mes estimations, devront
coûter $27,000,000 ; après cela, je crois que les honorables
membres verront gue nous avons de lbonnes raisons de
croire que notre estimation de $27,000,000 pour achever ces
travaux est très exacte et très juste. Je prends d'abord'la
partie du chemin déjà construite et celle que le gouverne-
ment est à construire, c'est4dire, les 708 milles de chemin.
De Prince-Arthur's-Landing A Selkirk, la distance est de
407 milles. Je suis sûr que mon honorable ami,le député
de York-Est, admettra avec moi que l'on peut trèsböiti
mettre 105 milles de cette distance dans la catégorie des
travaux très difficiles. Puis, je mets 182 milles dansia
catégorie des travaux ordinaires.. Je fais cette division de
trois classes, etje suis tout à faIticonvainou qu'en Ma1aant
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appel à ses souvenirs, mon honorable ami admettra avec moi
que c'est une division très juste.

Ensuito, de la traverse de Savona à Port-Moody, il y a
quatre-vingt-dix milles de travaux très difficiles-la partie
qui se trouve dans les gorges de la rivière Fraser est la
plus difficile que l'on rencontre sur tout le parcours du che-
min de fer canadien du Pacifique-quatre-vingts milles de
travaux difficiles et quarante-trois milles de travaux ordi-
naires, soit, 213 milles. Sur l'embranchement de Pembina,
je compte quatre-vingt-six milles de travaux faciles, qui
coûteront $1,496,798. L'embranchement de Colville compte
deux milles do travaux ordinaires, ce qui forme une dis-
tance totale de 708 milles, dont le coût sera, d'après moi,
de 828,000,000, et je suis en état de dire que, dansymon
opinion, mon estimation sera égale aux dépenses.

Maintenant, voyons les travaux qui restent encore à faire
sur le chemin de fer canadien du Pacifique. De la Jonction
Sudbury à Népigon, il y a 95 milles de travaux très diffi-
ciles, 175 milles de travaux ordinaires, et 210 milles de
travaux faciles. Je dirai à mon honorable ami que j'ai fait
exécuter aussi promptement que possible la copie du tracé
qui est fait d'un bout à l'autre, et que je suis en état de la
déposer immédiatement sur le burenu, de sorte que tout
membre pourra juger par lui-même jusqu'à quel point l'é.
noncé que j'ai fait est justifié par le trace. Du sommet des
montagnes Rocheuses à la traverse de Savona, il y a
15 milles de travaux très difficiles, 211 milles de travaux
o dinaires et 30 milles de travaux faciles, soit, 286 milles en
tout. Cela forme 766 milles de travaux qui doivent être
construits par la compagnie. Après un examen des plus
munitieux, mon ingénieur en chef a estimé le coût de ces
travaux à $30,000,000, et, sur les travaux exécutés sur la
section située entre la jonction de Sudbury et Nêpigon, le
terrassement est terminé, et l'on pourrait poser les lisses
sur soixante et cinq milles, et nous évaluons ces travaux à
$1,200,000. Il reste $28,800,000. Il y a un tiers du ter-
rassement de fait sur les quatre-vingt-quinze milles de
travaux difficiles, ce que j'évalue à $1,800,000, et ce qui,
déduit de la somme en premier lieu mentionnée, laissera
$27,000,000 pour terminer les travaux, et je crois qu'il n'y
a aucun ingénieur, je crois qu'il n'y a aucun entrepreneur
de chemin de fer qui connaisse la nature des travaux que le
gouvernement s'est engagé d'exécuter et qui seront ac.
complis à moins de 828,000,000 et les travaux qui restent
encore à faire par la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique et qui sont évalués à j80,000,000, dont
$3,000,000 ont été payés pour les travaux déjà exécutés, il
n'y a, dis-je, aucun ingénieur, aucun entrepreneur de che-
min de fer, qui ne dise que c'est là une estimation raison.
nable.

M. BLAKE : L'honorable ministre vcudra-t-il nous dire
quelle est l'estimation des dépenses qu'il faudra faire pour
exécuter les travaux entre les moutagnes Rocheuses et
Kamloops ?

Sir CHARLES TUPPER : Cette estimation n'a pas été
faite séparément. J'ai évalué à trente millions les travaux
des '706 milles ; j'ai fait ce calcul d'après l'expérience que
nous avions eu au sujet de semblables travaux exécutés ail
leurs. Je mentionne cela aujourd'hui, car je crois régler ainsi
la question dont a parlé l'honorable chef de la gauche lors
qu'il a dit qu'il avait en des renseignements inexacts.

Je n'ai pas l'intention de retenir la Chambre plus long
temps, mais avant de reprendre mon siège, je dirai à l'hono
rable député d'York-Est, que les paroles que l'on a prêtées
ici à M. White, sont celles-ci: Ce dontnous nous sommet
plaints-c'est que l'honorable membre a exploité deux ex
tremités et n'a pas touché au centre; mais nous ne sommet
p as plaints du fait qu'il n'a pas construit de chemin de fer
Tel est le motif de notre plainte.

En torminant, je dirai seulement que je ne m'attendait
pas à parler de nouveau dans cette iiscussion. Je croyait

Sir Cran&us Turprn.

que la question avait été parfaitement élucidée par les dis.
cours habiles prononcês par des membres appartenant aux
deux partis. Je croyais que, sur tous les points les plus
importants soulevés dans cette question, plusieurs membres
de la droite avaient répondu à mon honorable ami le chef
de la gauche, et de façon à élucider toutes les parties do
ces résolutions.

Je laisse ces résolutions entre los mains de la Chambre,
avec la certitude la plus complète que nous aurons le plaisir
de voir l'honorable chef de la gauche incapable d'appuyer la
motion faite par l'ex-ministre de la milice ; en tout cas,
avec la complète certitude qu'il est convaincu qu'il est né-
cessaire de donner un peu plus de renseignements pour ren-
dre ces résolutions tout à fait agréables à l'honorable mon-
sieur.

M. VAIL: Nous avons entendu, cette après-midi, la
même vieille histoire et la même ancienne accusation de la
part de l'honorable ministre dos chemins de fer. Presque
tous ceux qui ont parlé contre les résolutions, ont été accu-
sés de déloyauté et d'être les ennemis de la compagnie du
Pacifique. L'honorable ministre croit, parce que j ai propose
en amendement que l'on renvoyât à six mois la considéra-
tion de cette question, que je doive être néuessairement
l'ennemi de la compagnie du Pacifique. Je repousse, M.
l'Orateur, cette accusation. Cette Chambre, depuis une
quinzaine de jours, discute ces résolutions. Il importe beau-
coup à la compagnie de régler cette affaire, d'une manière
ou d'une autre, aussitôt que possible. Quant à moi, je ne
suis pas l'ennemi de la compagnie. De fait, j'ai beaucoup
de respect pour un certain nombre de ses membres, que je
cornais très bien, et je les estime peut-être plus qu'aucun
des honorables députés siégeant sur les bancs du trésor. Je
ne voudrais pas pour tout au monde exprimer une seule
parole contre les membres de la compagnie, ni faire rien
qui pût entraver le progrès de cette grande entreprise,
l'achèvement de notre chemin de fer transcontinental jusqu'a
l'océan Pacifique. Bien des choses ont été dites, des deux
côtés, sur cette question. Je ne suis pas disposé à suivre les
honorables députés qui m'ont précédé dans ce débat, et à
répéter ce qu'ils ont dit. Cela serait, M. l'Orateur, fati-
guant pour moi et aussi pour vous-même. Mais il y a deux
ou trois détails auxquels je désire reférer avant que vous
laissiez le fauteuil, et j'y toucherai le plus brièvement pos-
sible.

D'abord, pourquoi sommes-nous accusés d'être les ennemis
de la compagnie du chemin dû fer du Pacifique ? Le pays
appartient-il à cette compagnie ? Sommes-nous obligés,
comme représentants du peuple, à faire ce que la compagnme
du Pacifique veut de nous ? Sommes-nous tenus de prendre
$30,000,000 du trésor publie et de les donner à la compa-
* gnie du Pacifique, parce qu'elle nous demande de le
faire ?

Nous, membres de la gauche, devons-nous être empêchés
de parler contre ces résolutions par l'accusation que nous

i sommes les ennemis de la compagnie ? Pour ma part, j'ex-
primerai mon opinion, sur ces iésolutions, sans me laisser
influencer par cette accusation. Si la Chambre me le permet,

, je rappelerai quelques faits de l'histoire de ce chemin de
fer.

Quand la Colombie-Britannique entra dans la Confédéra-
tion, le gouvernement d'alors consentit à commencer en deux

. ans, et à le terminer en dix ans, un chemin de fer à travers
- les montagnes Rocheuses, devant se relier au système de

chemins de fer de la province d'Ontario. Subseéquemment,
quand cette convention lut soumise à cette Chambre, celle-ci
adopta une résolution obligeant le gouvernement à ne pas
presser les travaux de façon à nous obliger à augmenter la
taxation du pays.

Nous savons, M. l'Orateur, ce qui est arrivé depuis.
Le gouvernement du tiès honorable premier ministre

actuel tomba en 1873, et mon honorable ami, le député de
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York-Est (M. Mackenzie) fut appelé à fÔrmer un cabinet.
Mais après avoir formé ce cabinet, mon honorable ami se
trouva dans une très embarrassante position par suite de la
convention conclue avec la Colombie-Britannique. Le pre
mier sujet qui occupa son attention lut cette convention, qui
obligeait le gouvernement à construire ce chemin de fer.
D'un côté il était poussé par la Colombie, qui était appuyée
par le gouvernement britannique, à construire et achever le
chemin .,conformément à la convention; de l'autre côté, il
avit en face de lui une résolution de la Chambre qui le
déliait de l'obligation de poursuivre les travaux, si cela de-
vait augmenter la taxation du pays. Il réussit, cependant,
à filire accepter une convention par laquelle le chemin était
construit à titre d'entreprise du gouvernement. Mais au
lieu d'être achevé en 1881, comme la première convention
le voulait, le chemin ne devait être terminé qu'en 1890.

Je rappelle ces faits pour démontrer à la Chambre et au
pays que nous ne nous sommes pas obligés, en vertu de notre
convention avec la Colombie, à parachever ce chemin avant
1890.

Or, nous savons ce qui eut lieu alors ? Ces honorables
patriotes de la droite, ou leurs amis, fomentèrent le mécon.
toment dans la Colombie. Ils induisirent le peuple de cette
province à faire des assemblées publiques et à insister
auprès du gouvernement Mackenzie pour faire exécuter la
convention. Afin d'apaiser cette agitation, le gouvernement
fit autant qu'il put pour commencer la construction du che-
min, et M. Mackenzie obtint bientôt après l'autorisation du
parlement de commencer les travaux. Sa politique étaitde
commencer à l'extrémité ouest du lac Supérieur la construe- 1
tion do la voio jusqu'à Winnipeg, de continuer ensuite los
travaux dans l'intérieur, et d'ouvrir le Nord Ouest aussi'
rapidement que pouvait marcher la colonisation de cette
partie du pays.

l est généralement reconnu, aujourd'hui, que c'était une
politique de sens commun et la meilleure politique que le
gouvernement pouvait suivre. Il avaitjusqu'à 1890 pour com-
pléter le chemin du Pacifique, et ce n'était quo vers la fin
de ce délai qu'il devait commencer les travaux sur la section
située au nord du lac Supérieur.

Le gouvernement Mackenzie fit progresser considérable-
ment les travaux. Le chemin atteignit Winnipeg, et de,
grands travaux furent exécutés sur le versant du Pacifique.
Le contrat pour la section à l'ouest de Winnipeg fut donné ;
le gouvernement Mackenzie était prêt à continuer ainsi, et
ea politique était d'utiliser les nappes d'eau, afin d'atteindre
le Nord-Ouest. Rien de plus, M. l'Orateur, n'était alors
requis, qu'une route ar laquelle les immigrants pussent
atteindre, en été, le ord-Ouest.

En 1878, le gouvernement Mackenzie fut battu aux polls,
et les honorables chefs de la droite arrivèrent au pouvoir.
Ceux-ci, aussitôt arrivés à la direction des affaires, commen-
cèrent à donner des contrats pour des centaines de mille et
des millions de piastres. Le pays s'alarma à la vue des
sommes fabuleuses qui étaient dépensées äur ce chemin. Le
pays voulait que ce chemin se construisit; mais il voulait
connaltre l'étendue de ses obligations et combien le chemin
lui coûterait. Nous savons très bien que l'on proposait
d'enlever l'entreprise des mains du gouvernement. Les pr-r.
tisans du très honorable chef actuel du gouvernement vou-
laient la démission de l'ingénieur, et ce dernier fût démis.
On a dit que cette démission était demandée avec instance
par les amis du chef du gouvernement. Je puis me tromper;
mais ce qui est certain, c'est que l'ingénieur en chef quitta
sa position.

Ce sont ces mêmes amis, a-t-on prétendu, qui induisirent le
chef du gouvernement à confier le chemin à une compagnie
Le premier ministre alla passer un été en Angleterre, où il
essaya d'organiser une compagnie qui se chargerait de l'en-
treprise. Ce fut seulement peu de temps avant la convocation
du parlement que la compagnie du Pacifique consentit à

entreprendre le chemin aux cowlitions stipulées dans un
certain contrat.

Quand le contrat fut soumis au pari iment, les honorables
députés qui siègent sur les bancs lu trésor, et le ministre
des chemins de fer, particulièrement, déclarèrent à la
Chambre que c'était un contrat trèî favorable à la compa-
gnie et au pays. Le ministre des chemins de fer nous dit
que c'était une entreprise gigantesquo; que la compagnie
devait avoir assez d'argent pour construire le chemin ; autre-
ment, on les verrait venir bientôt avec des demandes d'assis.
tance.

L'honorable ministre voulait régler cette quAstion une fois
pour toutes, et la Chambre et le pays ratifièrent le contrat. La
compagnie, par ce contrat s'obligeait à terminer le chemin
en 1891.

Il n'est pas nécessaire que je parle de l'endossement des
bons mentionné l'autre jour; mais quand j'ai entendu le
passage du discours du trône qui nous annonçait que l'on
devait demander de l'assistance au parlement pour la com.
pagnie du Pacifique, je compris que celle-ci se trouvait à la
dernière extrémité; qu'elle avait besoin d'aide et que le
pays serait peut-être justifiable de lui accorder quelque as.
sistance, pourvu qu'elle eût do b>nnes rv.'scns. Mais je fus
étonné, bien que partisan du chemin do for du Pacifique, et
je fus même désappointé en entendant le ministre des che-
mins de fer, au lieu de nous exposer l'exacte position de la
compagnie, nous dire que la seule raison pour voter $30,-
000,000, était de terminer le chemin en 1885 au lieu de
1891.

L'honorable ministre nous a-t il dit que le chemin avait
coûté beaucoup plus que l'estimation ; que la compagnie
avait fait avancer très rapidement les travaux, et que sous
ces circonstances, elle devait, ou suspendre l'ouvrage on
recevoir de l'assistance du gouvernement ? Ea ma qualité
de membre indépendant (le la Chambre, si la question eùt
été ainsi poseée, j'aurais hésité quelque peu avant de voter
contre l'assistance demandée. Mais lorsque l'honorable
ministre est venu nous dire qu'il s'agissait simplement
d'une question de savoir si le chemin devait être terminé
en 1891 ou en 1885, j'ai compris qu'il tuait sa cause. En
demandant au pays de voter 830,000,000 pour le plaisir
d'avoir un chemin construit autour du lac Supérieur cinq
années avant que les intérêts du Nord-Ouest lu requiorent,
l'honorable ministre demande au pays de consentir a une
chose qu'aucun homme sensé ne saurait approuver. Jo
demanderai à mes honorables amis de la Nouvelle-Ecosse,
qui, j'en suis sr, dé-iront faire quoique chose pour le gru-
vernement et pour leur province, de regarder les comptes
publics et le montant de la dette du pays. S'ils se font, ils
remarqueront qu'on 1867, lors de la Confédération, la dette
totale du pays se montait à 89 1,000,000, et que dans seize
ans nous avons élevé ce montant à 8202,000,000; et *le
ministre des chemins de fer propose maintenant d'y ajou-
ter, d'un seul trait de plume, une somme de $30,000,000.
S'il a fallu cent ans aux quatre provinces qui se sont confé-
dérées les premières, pour créer une dette de $93,000,000,
qui a été depuis élevée à $202,000,000, n'est-il pas à propos,
comme l'observait, l'autre soir, un honorable député, que
nous nous arrêtions pour voir sur quelle pente nous glissons.

La politique protectionniste, introduite par le ministre
des finances, il y a quelques années, pèse particulièrement
sur la Nouvelle-Ecosse. Cette politique a été comme un
chancre au coeur des habitants de cette province. Considé.
rant la position particulière des autres provinces maritimes,
j'espérais que le temps n'était pas éloigné où il faudrait re-
manier le tarif, ou le reviser de manière A le faire peser
moins lourdement sur tout le peuple de la Nouvelle-Scosse;
mais je n'ai plus d'espoir dans cette réforme, si les re-
solutions sont adoptées.

Je demanderai à mes honorables amis qui représentent
la Nouvelle-eosse, s'ils ont examiné les Tableaux du com.
merce ? Si non, qu'ils consultent ceux de 1878, et ils ver.
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ront que les taxes pnyé. par cette province se montaient
à e1,:0t iu0, tani-i q' ý -c sont élevées, l''m.née der-
unière, à $,833469, une uuamentatiou de 5o pour lo) du-
rant le,, einq derm.ières n ié:. Je ne désire lias retenir la
Chambre plus longtemp- ; mais le ministre des chemins de
fer me dirail pouquoi, - en demandant ce -ubside dei
8:40,000,000, il n'a pas domandé, en même temps, à la com-
pagnie du Pacitique, quelque chose en retour.'

L'honorable ministre nous a dit que la compagnie aban.
donnetait bientôt sun monopole et qu'elle choisirait sont port
d'hiver sur le terronire britannique. Pourquoi, alors, n'a-t-
il p is ineisté sur ctio condition ? Pourquoi n'a t-il pas dit
à lacompognie: "si nous vous accordons cet argent, vous
devez abantonner le monopole et choisir votre port d'hiver
sur le territoire biitannique." S'il avait demandé cela la
compagnie était tenue d'y acquiescer, et j'aurais été, alors,
très disposté à supporter les résolutons,

Le marché est tout en faveur de la compagrie. Jo ne
vois pas pourquoi, lorsque la compagnie demande au gou-
veriement du Canada de lui accorder 830,00,000 addi
tionnels, il n'y ait rien de douté eu retour, si ce n'est l'achè-
vement du chemin quatre ou cinq ans plus tôt que la date
mentionnée dans le contrat, ce qui, à mon avis, est de peu
d'importance.

Pour te qui regarde lo remboursement de cet argent, je
demanderai à l'hotiorabio ministre des chemins de fer, vu
son c, i érience sur la dlificulté qu'il y a (e retirer de l'ar-
gent dà au i êor public par une compagnie de chemin de
fer, s'i! esière réellement et franheement que ce prêt soit
rembourmé au tré-or ?

Sir CHA RLES TUPPER : Oui, jusqu'à la dernière
piastre.

M. VAIL : L'honorable ministre a déclaré au pays, lors-
que le conti:at fut pris en considération, que le chemin de
fer ne coûterait pas au peuple un seul dollar de plus que le
momnant qui éta1it demandé a la Chaïrbre, quae Vlon ne
s'adresserait plus à celle-ci pîonr l'octroi d'un -ent dunier de
plus que ce qui est stipulé au contrat. Cepemndant, le gou-
vernement demande, : ujord'hui, $30,000,000t) de plius. Com-
ment puis-je alors avoir confiance dans une déla-ation du
l'honorable mnistre ? Son intention est sans doute, aujour.
d'hui, ce qu'elle était; mais il peut changer d'avis d'un mu.
ment Al'auutre. Il pourra dire à la Chutibro : '-La compa-
gnie U dépensé une somme considérable de son propre ar-
gent sur cette entrepriye gigantesque, qui intéresso le pays,
et nous ne pouvons pas lui demander de nous remboarser
maintenant ; muis elle paiera probablement l'intéè:, et
nous lui donneioas dix ou douze années de plus pour le

La compagnie du Pacifique dira: vous n'avez pas perçu
les millions que vous avez prêiés au Grand-Trone. Pour-
quoi, alors, nous demandez vous le rembour-sement do cet
argent? Quelle céponse pourra-t-ou donner? Pourrons.
nous agir avec la compaguie du Pacifique autrement que
nous l'avons fuit avec Io Grand-Tronc ?

Je dis non.
Sir (HARLES TUPPER: L'honorable député veut-il

dire que par le fait que nous aurons donné une subvention,
qui aura construit tout le chemin de fer du Pacifique, il n'y
ait pas de différence entre le présent cas et celui du Grand-
Tronc? Il n'y a pas le plus léger parallèle, et je suis étonné
de l'honorable député.

M. VA1L : Je ne puis comprendre que l'on puisse s'oc^
cuper de la question du remboursement de l'argent, car
nous n'avons aucune garantie à cet effet. Le Grand-Trone
nous a donné une garantie; mais elle est maintenant relé-
guée la dernière au bas de la liste des créanciers, et c'est ce
qui pous arrivera avec le Pacifique avant plusieurs années

Si le pays avait unse garantie i.ufrimnte 'être remboursé
je ne suppose pas que la compagnie serait disposée à refuser
de payer le gouvernement, à moins qu'il y eût une pre uve

M. VAIL

évidente établissant que la compagnie est dans une telle
position qu'ello ne peut marcher sans l'argent qu'elle aurait
a nsi à rembourser.

La plainte que je porte contre l'honorable ministre des
cemins de fer, c'est qu'il nous refuse les informations re.
quises. Que répondrait, par exemple, une banque à un
iiidividn qui, après avoir reçu d'elle une somme de $50,000
pour l'exécution d'un certain contrat, lui en demanderait
cinquante mille autre.. ($50 000) après avoir dépensé la pre-
fiière somme obtenue? L- banque dirait: Qu'avez-vous
fait des $50,000 que je vous ai avancés; vous devez me con-
vaincre que vous les avez employées à lexécution de votre
'contrat, avant que je vous avance rien de plus. Et cette
réponse ne serait-elle pas raisonnable ? Or, c'est ce que
nous demadons préseutement au gouvernement de faire.
Nous lui demandons un tableau montrant le prix de l'ou-
vrage, la position financière de la compagnie, la manière
dont l'argent a été dépensé; si c'est dans l'intérêt du pays
et pour la construction du chemin entrepris. Quand cela
sera fait, il sera encore temps d'ordonner que $30,0C10,000
soient soutirés du trésor de la Confédération et dànaés à
la compagnie.

Quant à la motion pour le renvoi à six mois, je pense que
c'est une proposition favorable aux intérêts du pays, et non
contraire à ceux de la compagnie.

Sir CHARLES TUPPER . Je dépose sur le bureau de la
Chambre les tracés de tout le chemin du Pacifique. Je ferai.
cependant remarquer que cea tracés sont des originaux, et
j'espère qu'en les examinant, les honorables députés auront
le soin de faire en sorte qu'aucun ne soit écarté. Il serait
exti êixement fâcheux si quelques-uns de ces tracés étaient
perd us.

Etant six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
M. McNUIL: Je désire, en quelques mots, exprimer les

raisons sur lesquelles j'appuierai mon vote en la présente
occasion. Mes observations seront très courtes, parce que
le débat dur'edéàj depuis très longtemps, et je suis certain
que les honorables députés n'aimeraient pas à ce qu'il fût
prolongé inutilement. Pour cette raison je ne passerai pas
en revue les remarques faites par les orateurs qui m'ont
précédé, et je n'entreprendrai pas une discnssion sur le
patriotisme. L'honorable député de Brant-Nord (M. Pater-
son) nous a réci éê beaucoup sur ce sujet, hier soi', et je n'ai
aucun doute que son mngnifique discours a plu à tout le
monde. Poar ma part, il m'est un peu diffcilede déciderce
que je dois le plus admirer dans lui. Est-ce lapassion fréné.
tique avec laquelle il a traité ce sujet, ou ses observations
sur le remaniement monstrueux des collèges élecioraux.

Quant au patriotisme, je ne sache pas que les hommes de
la gauche aient jamais en sur les épaàules un fardeau tel que
l'espèce de patriotisme ressenti par l'honorable député de
Brant. Ce dernier a cité le Dr Johnson, qui a dit que le
patriotisme avait pour dernier retuge un coquia; iais
j'ignore si cette espèce de patriotisme, ou tout autre, soit
celui des honorables députés de la gauche. Je i i seale-
ment deux lignes écrites sur ce sujet par l'un des pin- f4meuv
écrivains vivant à l'époque du Dr Johnson,et 'a're l'atten-
tion de l'honorable dépu'é de Brant sur l'élmnUt de patrio-
tisme que font ressortir ces deux lignes. Cette citation est
tirée du Traveller, et elle se lit comme suit:

"The patriot'a boa8t where'er f roazu,
Hie frgt b et coin try ie bis own."

le Le pairi aie se vanJte, partout où je vais,
Que le Pa5 s le meilleur et le rien."

J'espère que les honorables députés de la gauche retien-
dront ces deux lignes et y conformeront leur cordwte. J'au-
rais attaché plus d'importance ai discours de l'honorable
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chef de l'opposition, demandant de plus amples renseigne-
ments concernant les argents dépensés sur le chemin de fer
et à l'égard d'autres sujet., si j'avais pu me persuAder que
les informations du gouvernement, ou tout ce que ce dernier
et les honorables députés de la droite pourraient dire sur la,
question, eussent pu l'induire à modifier son opinion i
l'égard de ces résolutions. Mais d'après les opinions du
l'honorable chef- de l'opposition, exprimées précédemment
dans ce débat, c'est un peu drôle qu'il demande des infor-
mations lorsqu'il est déterminé d'avance à voter, quand
même, contre les résolutions, malgré tout ce que pourrait en
-dire le gouvernement et ses partisans, et à prévenir, si c'est
possible, l'achèvement de notre grande route nationale.

Quant à l'honorable député qui a parlé le dernier, j'ai été
très heureux d'observer qu'il répondait, au moins sur un
point, à l'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton),
qui a prétendu, hier soir, que les membres du syndicat
étaient aussi mauvais que possible. Il nous a dit qu'au con-1
traire, les membres de ce syndicat méritaient sa plus haute
estime.

Je suis, M. l'Orateur, comme vous le savez par ce que j'ai.
déjà déclaré devant cette Chambi e, l'un de ceux qui croient
que les compagnies de chemin de fer sont investies d'un
trop grand pouvoir en Canada. Elles ont jusqu'à un cer-,
tain point le pouvoir de traiter le public comme cela leur
r,laît. et, à mon avis, le gouvernement devrait aviser aux
moyens de les contrôler davantage. Quand j'ai appris que
c'était l'intention du gouvernement d'accroître les grands
pouvoirs que cette compagnie possède déjà-pouvoirs dont,
à tort ou à raison, elle est accusée d'avoirgrandement abusé,
si l'on en croit les plaintes nombreuses,-j'avoue que j'ai été
très surpris et très alarmé. De même que j'aurais cru de
mon devoir, lors de la dernière session, de m'opposer aux
vues de l'honorable ministre des chemins de fer, et de voter,
bien qu'avec répugnance, contre lui, si l'occasion s'on était
présentée, de même, aussi, lorsque je suis revenu ici pour la
présento session, j'ai cru qu'il serait de mon devoir d'enre-
gistrer mon vote contre les propositions de l'honorable mi-
nistre.

Mais, M. l'Orateur, en abordant une grande question
de cette nature, une question que tout le monde admet
être pleine de graves conséquonces pour le peuple de la
Confédération,je crois qu'il est du devoir de tous de s'effor-
cor autant que possible de mettre de côté toute opinion pré-
conçue, de se défaire de tout préjugé, et de ne considérer la
question que sur son mérite. Mais je dois dire-cla est
pénible pour moi, mis je dois le dire-que ce n'est pas dans
cette disposition que la question a été traitée par les hono-
rables messieurs qui siêgent de l'autre côté de cette
Chambre. Du commencement à la fin, sur quoi ont porté
leurs reproches ? N'est-ce pas sur le fait que cette compa-
gnie revient devant cette Chambre pour demander encore
de l'argent. Eh bien 1 je prétends qu'il était impossible de
présenter la question sous un jour plus injuste et plus faux.
Cette compagnie est elle venue demander une nouvelle sub-
vention en argent, afin d'être en état de terminer dans les
délais convenus cet ouvrage colossal, que nous sommes tous
d'accord à proclamer ai importante pour l'unité, la prospê-
rité et Io développement du pays ? Si la compagnie venait
demander une nouvelle subvention en argent, afin de termi-
ner ses travaux, les plaintes de l'autre côté de la Chambre
auraient en quelques raisons d'être; mais comme l'on sait,
il n'y a rien de tel. Nous savons que par suite de pertur-
bations sur le marché monétaire, et d'autres causes sur les-
quelles la compagnie n'avait aucun contrôle, elle a ren-
contré dans l'accomplissement de son couvre des difficultés
qui auraient pu être fatales à des hommes moins habiles et
moins énergiques. La compagnie vient-elle demander une
extension des délais pour terminer son contrat? S'il en
était ainsi, les accusations portées contre elle par l'autre
côté de la Chambre auraient quelque valeur. Mais encore
une fois, nous savons très bien qu'elle ne demande rien de

semblable. Nous savons tous qu'elle ne demande à être
relevée d'aucune des obligations que lui impose son contrat.
Nous savons que la compagnie a émerveilié, non-seulement
le Canada, mais le monde entier, par la rapidité avec laquelle
elle a fait l'ouvrage. Nous savons qu'elle a étonné non-sou-
lament le Canada, mais le monde entier, un faisant savoir,
il y a peu de temps, qu'elle était en état do ter-miner cette
entreprise colossale dans la moitié du tempi qui lui était
accordé ; et bien que les honorables mossieurs de l'opposi-
tion puissent chercher à amoindrir l'effet de cette déclara-
tion faite gratuitement par la compagnie, il est de fait
qu'elle a été reçue avec joie, non-seulement par le peuple du
Canada, mais par tous les amis du Canada en Europe.

A présent, M. l'Orateur, à la suite des difficultés auxquelles
j'ai fait allusion, la compagnie s'est trouvée dans l'impossibi-
lité, sans assistance, de remplir cette promesse gratuite, et elle
vient devant nous et dit: Nous sommes dans l'impossibilité
de tenir notre promesse, sans votre aide, mais nous sommes
encore disposés à terminer le chemin dans la moitié des
délais que nous accorde notre contrat si vous voulez seule-
ment--quoi ?-non pas nous donner une seule piastre, mais
nous avancer, sur des garanties que l'honorable chef de
l'opposition lui-même n'a pas osé prétendre insuffisantes, la
somme dermandée, et cela à des conditions qui n'ajouteront
pas une piastre aux charges que doit supporter le peuple de
ce pays.

Voilà, M. l'Orateur, ce que nous fi.opose la compagnie,
Les honorables membres de l'opposition disent: " Oh 1 le
gouvernement nous disait que la compagnie ne revien-
drait plus devant la Chambre ; nous avons prévenu le gou-
vernement et la Chambre qu'elle reviendrait, et voici qu'elle
revient."

L'honorable chef de l'opposition est un grand logicien, et
il doit savoir parfaitement qu'on ne peut trouver nulle part
un plus parfait exemple de la vulgaire supercherie appelée
équivoque ou ambiguité que dans les discours de presque
tous ceux de ce côté de la Chambre qui ont pris la parole.
La compagnie est revenue, il est vrai, mais elle est revenue
pour offrir au Canada de meilleures conditions que celles
qu'il avait en vertu du contrat; elle est revenue pour dire
que sans augmenter en aucune sorte les charges du peuple,
elle terminerait dans la moitié du temps ce chemin que les
députés de l'opposition prétendaient no pouvoir être terminé
en dix ans, et pour donner à la population du Canada le
bénéfice de ce rapide parachèvement.

Cependant, les honorables messieurs de l'autre côté de la
1 Chambre parlent de cette proposition comme si elle renfer-
mait quelque chose de monstrueux ; comme si la compagnie
venait demander 'des faveurs extraordinaires ; comme si la
compagnie ne pouvait pas remplir les engagements de son
contrat, bien que tous les députés de l'opposition aient sou-
tenu les uns après les autres que la compagnie avait des
fonds suffisants pour terminer le chemin, même si on ne
calcule que les profits qu'elle a faits dans la transaction.

Tout ce que nous avons à considérer, comme je l'ai dit
plus haut, c'est de savoir si la compagnie est en état de ter-
miner les travaux à la date qu'elle ixe; et en second lieu, si
les garanties qu'elle offre sont suffisantes.

Sur le premier point nous savons que la compagnie adéjà
fait beaucoup plus qu'elle ne s'est engagée à faire; nous savons
qu'elle a fait l'ouvrage avec plus de rapidité qu'on était en
droit de s'y attendre, et qu'elle l'a fait avec un degré de
perfection auquel elle n'était nullement tenue par son con-
trat. Il n'est que juste, alors, de donner crédit à ces mes-
fieurs pour ce qu'ils ont fait dans le passEé; il n'est que juste
de leur donner un essai loyal, quand même ils sont une
compagnie de chemin de fer. Les honorables messieurs de
l'opposition ont fait tout leur possible pour éloigner des
yeux de la Chambre ces deux propositions bien claires. Ils
ont essayé de s'en débarrasser en y mlant une foule d'autres
questions qui ne s'y rattachaient aucunement, ou qui, du
moins, n'étaient pas en jeu, et aussi par le moyen qu'on em-
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ploie ordinairement dans ces occasions, on soulevant 1-
préjuges contre leS honorables messieurs qui sont VODUS nou
denander d'accept er les propositions.

lis ont essayé do soulever les liréjugés de lifférento4 ma
nières. D'abord ils sont venus dire que ces mcssieurs n'on

as employé l'argent qu'ils ont reçu du gouvernment Fui
a ligne qu'ils étaient tenus de construire, m1ais qu'ils s'en

sont servis pour acheter d'autres lignes do chemins de fer
Comme on l'a déjà fait voir, c'est une remarquable coïnci
dence de voir ces honorables députéê, qui tonnent sans cesse
contre les monopoles, vouloir imposer à la population d'On
tario la plus gigantesque tentative de monopole des ternp
modernes.

D'abord, quant à l'accusation d'avoir employé Pargent
qu'ils ont reçu à acheter d'autres chemins (je ler, il était
absolunent néessaire, poner la construction de la ligne
qu'ils avaient entreprise, qu'ils se procurassent un prolonge
maent vers l'est. En second lieu, je dis qu'il est faux qu'ils
aient dépensé dans l'aebat du ces lignes l'argent qu'ils
devaien t employer à la construction de la ligne principale.
C'est un fait indéniabla qu'ils ont mis dans la construction de
li liguo principale à l'Iueet de Callander, beaucoup plus
d'argent qu'ils ein ont rcçu du gouvernement. lie ont dé.
pensé $23,000,000 sur cette ligne; c'est un fait que leshono-
rables membres de l'opposition ne nieront par.

LIbonorable député do Lambton dont le discours a été si
louangé par l'honorable député de Brant-Nord, a admis
que cette somme avait été dépenèe sur cette partie de la
ligne; mais il a ajouté que 1a compagnie n'avait dépensé
qu'ontre 81,000,000 et $2,000,f00 de plus qu'elle n'a reçu
du gouvernement,

Son argumentation sous ce rapport était ceortainement
origmale, maisje ne puis pas dire qu'elle était ingénieuse.
Elle se résumait a coei : il a tout simplement rayé les
autres sources de dépenses qui ont été iaites sur cette partie
de la ligne. Il a laissé inaperçu, lorsqu'il a admis que la
compagnie avait dépensé 623,000,000 sur la ligne, qu'elle
avait aussi dépensé $6,500,000 pour le matériel roulant, ce
qui faisait partie de son contrat, et que pour le matériel
requis poor la construction du chemin, elle avait aussi dé-
pensé au delà de $4,000,000, ce qui fait près de $11,000,000,
sans parler des centnines de mille pinstres qu'elle a dépen.
sées en amél orations sur la ligne du gouvornemnt et sans
parler au-i des sommes depeneces sur les embranchements
qui sont tous à l'avantage du Nord-Ouest. Je ne parle pas
de la ligne qui va jusqu'à Algoma-Mills. Sous ces trois
chefs seulement, $23,000,000 pour la construction du che
min, 66,500,000 pour le matériel roulant, et 64,000,000 pour
le matériel nécessaire à la construction, la compagnie se
trouve à avoir dépensé la moitié plus que l'argent qu'elle a
reçu du gouvernement, c'est-à-dire les $22,000,000. Ainsi,
je dis que la prétention que la compagnie a trompé le pu-
blie en dépensant l'argent reçu du pays sur d'autres lignes
que celle qu'elle s'était engagée à construire, et qu'elle
vient ici demander d'autre argent pour se mettre en état'
d'exécuter son contrat, est une prétention injuste, inexacte,
et fallacieuse.

Mais pour abréger la discussion, je suis prêt à concéder ce
point aux honorables messieurs de l'opposition. Je ne les
suivrai pas dans leur Inugue énumération le chiffres et de
détails, avec lesquels ils ont cherché à embrouiller cette
question. Il y a un petit poisson que vous connaissez tous
et qui a pour habitude, quand il est serré de trop près ou
sur le point d'être capturé, de noircir l'eau autour de lui.
C'est ainsi que les honorables messieurs de l'opposition, con-,
naissant l'attitude qu'ils ont prise sur cette question, sachant,
que cette question est la plus simple et la plus claire qui ait
jamais été soumise au peuple, ont voulu l'embrouiller en
lançant un nuage de chiffres et de détails, pour-s'échapper à
l'aide des ténèbres.

Je leur fais don de leurs insinuations peu honorables
orsqu'iLs prétendent que la compagnie du chemin de fer.

X. MOcma.

canadien du pacifique vient ici avec des comptes manipulés
s et en se traînant sur les genoux après avoir dépensé en

dehors de son contrat Pargent qu'elle a reçu du pays. Je
- ne m'ocuperai que des chiffres qui sont admis par les deux
t côts de la Chambre. gais avant cela, je prierai les hono-
r rabies messieurs de l'opposition de ne pas perdre de vue

deux choses: d'abord, par le passé, la compirgnie a fait ses
. travaux beaucoup plus rapidement et beaucoup mieux
, qu'elle n'y était tenue; ensuite, l'argent que j'espère que

nous allons voter à la compagnie ne lui sera remis qu'en
- proportion des travaux qui seront faits, et seulement après

qu'ils auront été faits. Si les honorables messieurs de l'oppo-
sition veulent bien retenir ces deux faits, je leur concède la

t pretention que les comptes ont été manipulés.
Supposons, pour les besoins de la discussion, que la com-

pagnie ne remplisse pas ses obligations, et enmettant les
. choses au pire, supposons encore que nous soyions obligés
i de reprendre le chemin. Je veux démontrer à la Chambre

et aux honorables députés de l'opposition, en donnant des
chiffres admis par eux-mêmes, ce que» le chemin coûterait au
pays, dans ces circonstances ; et je défie qui que e soit de
mie contredire, car je n'emploierai que des chiffres univer-
sollement reconnus. En premier lieu, il y $28,00,Q00l pour
la partie construite par le gouvernement; deuxièmement,
vient le subside en argent de $25,000,000; en troisiòme liuo
il y a 622,500,000 que nous pouvons considérer comme un
échange pour les terres qui nous reviennent, comme l'a
fait remaerquer l'honorable député de Cardwell; quatrième-
muent, nous avons $9,000,000-je crois que c'est un peu
moins, mais je donne des chiffres ronds-qui proviennent d e
la vente des terres; cinquièmement, il y a $7,500,000 qui
sOront dus en novembre 188S; ensuite il y a $5,000,000 pour
ee que j'appellerai le prolongement Est du chemin, et
$1,000l,000 provenant d'une hypothèque sur les terres qui
nous reviendraient dans le cas où la compagnie n'exécute-
rait pas son contrat. Tous ces chiffres additionnés-et je
délie tout député de dire qu'il y a ou une piastre de plus
payée par le pays pour le chemin-forment $97,000,000 ou
environ, peut-être un peu moins. Et cela comprend toute
la ligne depuis Montréal jusqu'à Port-Moody. A la dernière
session et à cette session, l'honorable chef de l'opposition, de
la place qu'il occupe dans cette Chambro a dit on toutes
lettres que cette ligno valait au pays $120,000,000, et cela
sans prendre en considération le prolongement du la ligne
vers l'est.

Laissons de côté la partie du chemin dont l'honorable
chef de l'opposition ne s'occupe pas, ainsi que les embran-
ehomenits qu'il ne comprend pas dans ce prix. Les embran .
choments ont coûté à la compagnie environ $3,250,00o. Il
est notoire que le Prolongement de l'Est a coûté $8.500,000i.
Cela fait all,'150,000, Soustrayez cette somme des 897,000,-
000 que coûtera la ligne entière, et vous arrivez au résultat
que cette ligne que l'honorable monsieur prétend valoir
$120,000,000 au pays, t e nous coâtera que $85,250,000.
Voilà la terrible conséquence qu'entrainerait le défaut de la
compagnie de tenir ses engagements 1 Voilà le résultat
effrayant contre lequel les députés de l'opposition ont tant

t tonné 1 Voilà le terrible résultat sur lequel l'honorable dé-
puté qui m'a précédé s'est tant lamenté, que son discours
m'a paru triste comme les plaintes lugubres do l'océan, d'où
venait sans doute son inspiration.

L'honorable chef de L'opposition prétend qu'il n'y aura
pas de sanction pénale; et il cite l'exemple du Grand-Tronc,
mais l'honorable député de Cardwell a très bien iéluté cet
argument et démontré qu'il n'y a aucune similitude ctre
lis deux cas. Dans le cas actuel il n'y a pas d'alternative
si la compagnie est en défaut; le seul fait du défaut de la
compagnie remet ie chemin entre les mains du gouverne-
ment, et je vais jusqu'à dire que le gouvernement ne pourrait
pas s'en défaire sans venir devant nous demander un acte
du parlement lui conférant ce droit. Mais l'honorable dé-
puté dit que nous construisons ce chemin trop vite. M.
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1,0à atour, je crois que nous admettons tous la grande habileté
de l'honorable monsieur; tous les députés de ce côté de la
Chambre admettent qu'il est un grand joûteur, un grandavoeat, un grand critique.

Bien que sur plusieurs questions je diffère d'opinion avec
l'honorable monsieur, je crois qu'il remplit son devoir dans
cette Chambre, mais seulement comme chef de l'opposition,
avec avantage pour le pays; mais dans la présente occasion,je ne crois pas qu'il le fasse, et j'ai droit de le croire. Je
crois que le peuple a confiance dans l'honorable monsieur
comme chef de l'opposition; je crois qu'il admire sa grande
habileté, je crois qu'il est d'opinion que la tournure de son
esprit le rend apte à remplir cette fonction, et qu'il le main-
tiendra dans cette position très longtemps encore. Mais je
dis que, lorsque pour faire de l'opposition au gouvernement,
cet avocat distingué, un des plus distingués du pays, est
obligé de faire des déclarations aussi extravagantes que celle
qu'il a faites en prétendant que le chemin se construisait trop
vite, il doit se trouver dans une des positions les plus extra-
ordinaires dans lesquelles puisse se trouver un homme do
son habileté. Quand, malgré son talent, malgré sa pénétra-
tion, malgré son habitude de la discussion, il est obligé de
prendre une telle position, je crois que c'est une preuve qu'il
a une très mauvaise cause on mains. Ainsi, M. l'Orateur, ilprétend (il est obligé de prétendre) qu'il vaudrait mieux
retarder de sept ans le parachèvement de l'ouvrage.

Si c'est une faute de terminer les travaux dans deux ans,la faute serait plus grande de les terminer dans un mois. Ilcroit qu'il vaudrait mieux retarder de sept ans le par-achève-
ment de cette grande ligne de communication des provinces
entre elles- eef te grande artère que l'honorale monsie-ur pré-
tend être essentiolle à la consolidation de la Confédération.
L'honorable monsieur prétend qu'il serait mieu de for-cr
ce pauvre peuple du Nord-Uuest qu'il aime tant, avec lequel
il sympanthise tant en le voyant aux prises avecce tarif cruel
qui J'écrvse, qu'dl serait mieux de le lorcer à payer encore septlongues années les taux de fret exorbitants qu'il lui faut
payer lorsque la navigation est fermée, parce que la ligne
au nord du lac Supérieur n'est pas construite. Il serait
mieux, dit-il, de laisser payer ces taux énormes que de ter-
miner le chemin; il serait mieux d'empêcher la compagnie
d'employer toute son énergie pendant les sept enuées a venirà la construction do ses embranchements qu'il prétend être
si essentiels; il serait mieux, dit-il, de faire cela. Je ne puism'empêcher (le croire que ai l'honorable déput6 appartenait
à un parti différent de celui auquel il appartient, il aurait été
poussé par des motifs inconnus à lui-même à agir dr.ns cette
occasion. Je serais porté à croire que l'honorable député,
peut être à son insu, était désireux de voir les difficultes duNord-Ouest se continuer; que, sans savoir pourquoi, il
aimerait à voir le pouple du NordOuest souffir encorequelque temps des difficultés dont il se plaint. Te saistrès bien à que] Parti il appar-tient. Je sais que ce n'est
pas à ce parti que j'ai fait allusion. Si c'était un parti qui
avait enseigné au peuple de ce pays de soulever une classe
e.la pwpulation contre une autre classe; si c'était un partiqui avait appris aux ouvriers que leurs patrons étaient leursiennemis naturels; un parti qui enseignait aux cultivateursque les manufacturiers sont leurs ennemis; 'u parti qui a

soulevé les croyances religieuses ]os unes contre les autres,
les provinces contre les provinces, les races contre les racesdans tout le pays; un parti qui aurait habitué la populationd'Ontaî-io à regarder d'un Sil sus pect et mécontent, sinon
avec une haine déclarée, la population de la provne deQuébec; Bi c'était A un tel parti qu'appartenait l'honorable
député, Je crois qu'il pourrait trouver dans quelque coin de
son esprit un secret désir de voir ces difficultés sub.sistor dans le Nord-Ouest, dans un but de parti, Jesais que l'honorable député n'appartient pas A ce parti. Ilappartient au grand parti du progrès, au grand parti dupatriotismue, au grand parti des pure, qui a déroulé à nLos

6o

regards le drapeau de la pureté politique " mystique et mer
veilleuse," en vérité !

L honorable monsieur est d'opinion qu'il vaudrait mieux
pour le peuple continuer à payer ces taux de fret exor-
bitants, et de se passer des embranchements pendant septans. Il croit qu'il serait mieux d'accorder encore sept ans
aux lignes rivales pour consolider leur position et accaparerle commerce, parce qu'il n'est pas certain que la concurrence
qui aura nécessairement lieu leur sera profitable. Voilà
pourquoi il propose deleur accorder encore sept ans pour for-tifier leur position et prendre tous les arrangements. J'ai
toujours compris que la chose la plus difficile était de détour-
ner le commerce lorsqu'il est une fois bien établi dans une
direction. Mais l'honorable député a l'air de croire qu'il est
impos ible que la compagnie du chemin de fer canadien duPacifique puisse éprouver la moindre difficulté en cela. Il
prétend que si la compagnie est dans une position plusfavorable, si elle offre de meilleurs avantages à ceux qui ex-
pédieront leurs marchandises par ses lignes, le commerce
viendra naturellement par cette voie; mais pour lui il esttout à fait indifférent qu'à son enfance la compagnie duchemin defer canadien du Pacifique soit ou non aux prisesavec ces difficultés. L'honorable monsieur prétend aussi
qu'il serait préférable de risquer l'effet probable qu'auraitsur les marchés européens une brusque cessation des tra-
vaux; il serait en faveur de courir le risque du résultat quepourrait avoir sur le crédit da pays la déclaration imprévueque nous ne terminerons pas le chemin dans les délais quenous avons fixés. Il croit aussi qu'il serait mieux de courir
ce risque au sujet de l'émigration. Eh bien I M l'Orateur,
puisque j'ai parlé du crédit du pays, je prétends que ce crédit
serait terriblement affecte si nous annoncions au monde
entier que ce chemin que nous devions terminer en deux ans
ne ses-a pas complété avant 1891. 'L'honorable monsieur nedoit pas ou'lier que le crédit ou le discrédit du Canada e.t
entre les maas du pays. Ce n'est p.as sur la compagnie,
uais bien sur le Canada, que l'Europe a les yeux au sujet de

ce chemin de fer, et si les travaux sont interrompus brus-
quement, on dira que les ressources du pays n'étaient passuffisantes pour nous permettre de terminer les travaux au
temps dit; et cet argument des détracteurs du Canada em-
prunterait une grande force d'un discours prononcé danscotte enceinte par l'ex-ministre des finances du Canada, dis-
cours dans lequel il a dit qu'il ne considérait pas les res-sources du pays suffisantes pour nous permettre d'entre
prendre le parachèvement du chemin dains deux ans,

Cet honorable monsieur a le courage de ses opinions,
comme l'on dit, il a le courage de ses convictions lorsqu'il
s'agit de vengeance, parce qu'il nous a déclaré clairement
que dans son opinion, il aurait mieux valu laisser la cons.
truction du chemin entre les mains3 des colons de ce pays,qui l'auraient construit avec leurs terres, que de presser les
travaux comme on l'a fait. Il nous vient naturellement àl'esprit, dans ces circonstances, qu'il -n'y aurait eu que très
peu de colons pour faire l'ouvrage, mais les choses n'en
auraient été que mieux, car pour lui, plus les travaux au-raient avancé lentement, le mieux ça aurait été. Mais l'bo.
aorable monsieur s'est opposé aux résolutions, car sans s'ce.3uper de la nature de la question, Bans s'arrêter à tout ce
lui pourrait être dit sur ce sujet, il était nécessaire, pour être
nsaqu'en vec lu-même qu'l s'oppose à cet emprunt. Il

taai qu'n maif p r lestiqner gouvernement ne peut pasbrat, c'est •' cr les intérêts d'un pays. L'honora-
de monsieur a déclaré cela en termes qui se sont gravés
lans la mémoire d peuple de ce pays, en termes qui sont?resque devenus proverbiaux au Canada ; il a dit que celui
lui prétendait qu'un gouvernement pouvait faire ;quelque
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chose dans l'intérêt du pays, ne savait pas ce qu'il disait. Il
était donc naturel qu'il s'opposa à ces résolutions, qui sont
dans les intérêts du pays. Je vais citer les paroles de l'ho-
norable député. Il définit les devoirs et les capacités d'un
gouvernement. Il dit:

Le pays peut se tenir ou tomber, il peut être prospère ou malheureux,
et nous ne sommes que des mouches sur une roue ; ceux qui disent que
le gouvernement peut promouvoir les intérêts d'un pays ne savent pae
ce qu'ils disent. Le gouvernement d'un pays est tout à fait impuissant
à promouvoir ses intèrê ts. Tout ce que les membres du gouvernement
ontâfaire, e'est de retirer leur salaire, de rempIir les devoirs administra-
tifs de leur charge, et laisser le pays périr ou survivre, suivant le cas,
sans faire un geste pour le sauver ou le secourir en aucune manière.

Voilà ses propres paroles. C'est un principe fondamen
tal de son credo politique, et il serait injuste et déraisonna-
ble de lui demander de supporter les résolutions. Bien
qu'on puisse prétendre que l'honorable chef de l'opposition
partage son opinion, puisqu'il s'est donné tant de mal pour
s'assurer l'aide et les conseils de l'ex.ministre des finances,
bien qu'on puisse prétendre qu'il comprend de la même
manière les devoirs du gouvernement de la Confédération,
je suis heureux de voir que les partisans que possède l'ho-
norable monsieur parmi le peuple, ne sont pas dq cet avis.
Car lorsque dans une adresse imprimée et adressée à mes
électeurs j'ai voulu reproduire cette phrase,j'ai été presque in-
jurié sur une estrade publique par un ami personnel du chef
de l'opposition, l'ex-député local de Bruce-Nord, pour avoir
osé prétendre que l'ex-ministre des finances était capable
d'avoir prenoncé de telles paroles. On a prétendu que cet
extrait du discours avait tout simplement été machiné et
arrangé par l'honorable ministre des chemins de for; et un
ami de l'ex-ministre des finances s'est servi d'un argument
très ingénieux pour prouver que l'honorable monsieur ne
s'était jamais servi de pareilles expressions. Il disait : Sir
Michard Csrtwright cst un homme intelligent, et je vous
demande sivous pouvez supposer qu'un homme intelligent,
prononce ces paroles.. .ici il st ervi d'une épithète que je ne
répéterai pas. C'était un mot court et qui signifiait que celui
qui avait de . telles opinions n'était pas intelligent. C'est
de cette manière que les partisans de l'honorable monsieur
ont accueilli cette déclaration d'un homme que l'honorable
chef de l'opposition à tenu par tous les moyens à rappeler à
ses côtés. Je ne suis pas de l'avis de celui qui accueillait
d'une manière ai méprisante cette déclaration de l'ex-mi-
nistre des finances. Je crois que c'est une déclaration très
intelligente. Je crois que c'est une déduction habile et
logique, une démonstration par l'absurde des principes sur
lesquels il base son credo politique.

Je ne suis pas prt à admettr e c'est une déclaration
stupide de sa part ; elle peut n'être pas très prudente, mais
elle ne manque pas d'habileté. Comme je l'ai dit, l'honorable
monsieur, avec les opinions qu'il a, devait s'opposer aux
résolutions, parce que le seul argument qui milite en leur
faveur, c'est qu'elles sent de nature à promouvoir les inté.
rêts du pays, et i n'a aucune confiance dans ces sortes d'ar-
guments.

Si l'honorable monsieur était d'opinion que cette avance
d'argent n'était faite que dan s intérêts de la compagnie,
il était de sou devoir de s'y opposer. Je ne crois pas que la
compagnie soit en aucune manière indigne de notre consi-
dération. Bile a déjà fait beaucoup pour le bien du pays, et
je crois que ai cet argent lui est avancé, elle fera encore
beaucoup plus. Mais an sujet de ces resolutions je ne m'oc-
cupe pas de la compagnie, mais du chemin de fer canadien
du Pacifique.

J'ignore si cette entreprise sera profitable ouon aux
actionnaires de la compagnie. Si el le leur est profitable,
tant mieux pour ei, et je puis dire que le Canada n'en sera
pas plus mal. Je ne sais pas quel sera le résultat de l'entre-
prise pour les actionnaires, mais ce que je sais, c'est qu'un
heritage glorieux a été confié à nos.sois; un pays quit pos-
sède un'tlimat aussi salubre et aussi agrableour beaucoup
de monde au moins, que tout autre pays, et dotr d'une pro.

M. McN3iILL

fusion de ressources en mines, en forêts, en plaines, en,
rivières dont la richesse n'est surpassée par aucun pays du
globe.

M. l'Orateur, ce pays, je crois, est destiné à devenir et
deviendra bientôt un des facteurs les plus puissants du plus
noble empire qui ait existé. En traitant la question qui
nous occupe, il ne faut pas perdre de vue que les destinées de
ce pays sont entre nos mains. C'est à nous de prendre
garde que les mesures que nous adopterons no nuisent pas
au développement de ces mngnifiques ressources ; et c'est à
nous aussi que reviendra l'honneur d'avoir, par les mesures
que nous adopterons, préparé et h9té ce plein développe-
ment.

Avec tous les gens intelligents du pays, je suis d'avis que
le parachèvement de cette grande entreprise nationale est
essentiel à ce devoloppement. Je vois que la partie déjà
faite de l'ouvrage a été suivie d'un tel courant d'émigration,
d'une si grande colonisation du pays, d'une telle découverte
de trésors cachés, de la révélation de tant de richesses
inconnues aux yeux de l'Europe, que le partisan le plus auda-
cieux de ce chemin de fer n'aurait pas osé le prédire ; et
pour ma part, je n'userais pas, je ne pourrais pas voter
contre ces résolutions, dans la crainte d'arrêter ce grand
courant de l'émigration ou de le diriger dans une autre
direction et d'arrêter ou retarder le rapide developpement
du pays.

M. AUGE R : M. l'Orateur, je ne me propose pas d'occu-
per longtemps l'attention de la Chambre à cette heure
avancée de la discussion, mais ja ne puis voter sur cetto
question sans dire quelque chose. C'est une question très
importante, une question impliquant $30,000,000 et même
plus, parce que ce n'est pas le commencement ni la fin, mais
seulement le milieu de ces sortes de demandes. J'ai écouté
attentivement les discours prononcés des deux côtés de cette
Chambre, mais surtout celui de l'honorable ministre des che-
mins de fer, et j'ai essayé d'y trouver de bonnes raisons
pour donner cet argent à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique. .

Je dis donner, parce que c'est un fait bien connu, que les
sommes prêtées aux compagnies de ce genre nu sont jamais
rendues. Dans tout le discours de l'honorable ministre des
chemins de fer, je n'ai pas réussi à trouver une seule bonne
raison pour supporter les résolutions.

Quand j'ai entendu l'honorable ministre prononcer son
éloquent discours, quand je l'ai entendu parler de la gran-
deur de l'entreprise, de la grandeur du pays que nous avons
a coloniser, en disant que la compagnie était parfaitement
en état de remplir son contrat, qu'elle ne venait pas ici en
mendiante ; lorsque d'un autre côté je l'ai entend u dive que
ses actions avaient été dépréciées par les cris de l'opposition,
quand je l'ai entendu faire appel à l'esprit de parti, j'ai cru
que je devais examiner plus attentivement la question, parce
qu'il doit y avoir quelque chose de louche dans l'affaire.

Si la cause était bonne en elle-même, tout ce que l'hono-
rable ministre avait à faire, c'était de nous donner un état
véridique de ce que la compagnie avait fait, de ce qu'elle va
faire, et ensuite de demander à la Chambre de voter les
$30,000,000 . Mais, comme je viens de le dire, lorsque j'ai
entendu un tel flot de paroles, lorsque j'ai vu l'honorable
ministre faire appel à l'esprit de parti, je me suis douté qu'il
n'avait pas de bonnes raisons, et qu'il prenait ce moyen pour
attirer l'attention de la Chambre.

Maintenant, on nous accuse, de ce côté -ci de la
Chambre, de manquer de patriotisme, de jeter du discrédit
sur le chemin do fer canadien du pacifique, de causer du
tort au gouvernement et au pays. Poûr mâ part, M. l'Ora-
teur, je repousse cette accusation. Je crois que nous sommes
aussi patriotiques que qui que se soit de l'autre côté de la
Cham re.

No'us n'avôns jamais décrié notre pays ; si notre patGe a
été décriée, si cette compagnie a rencontré de l'oppositibn
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sur les marchés monétaires de l'Amérique et de l'Europe,
nous n'en sommes pas la cause. Je dois dire cependant que
je ne crois pas que cette compagnie ait rencontré sur les
marchés monétaires plus d'opposition que toute autre com-
pagnie qui aurait montré les mêmes dispositions envahis-
santes.

Qui a commencé cette guerre avec les Américains et avec
tout le monde ? N'est-ce pas le gouvernement actuel, qui
parsa politique nationale a pousse le premier cri contre les
Américains ? N'a-t-il pas essayé de discréditer les Améri-
cains, leurs lois, leurs terres, leur pays, leurs moeurs ? Tout
ce qui de loin ou de près était américain a été discrédité par
la parti qui siège de l'autre côté de cette Chambre, et il fai-
sait l'éloge de notre pays. Mais qu'a fait la compagnie ?

N'a-t-elle pas essayé à faire concurrence à tous les autres
chamins de fer, au chemin de fer le Grand-Tronc et aux
chemins de fer américains, et pà-ce qu'elle a eu le dessous
dans la lutte elle vient ici pleurnicher et se plaindre en
demandant qu'on lui accorde encore de l'argent. Je crois
que si la compagnie avait employé l'argent que nous lui
avons donné aux fins auxquelles cet argent était destiné,
elle ne serait pas obligée de venir ici nous en demander
encore. Je ne parlerai que' d'un seul chemin de fer. un
chemin de fer auquel je suis intéressé, savoir, le chemin de
fer du Sud-Est. 'D'après ce que j'ai pu comprendre de la
part du ministre des chemins de fer, cette voie ferrée passe
un peu partout-elle est comme le fusil d'un certain chas-
seur, que celui-ci avait plié afin que la balle put'aller dans
toutes les directions et frapper partout. Qu'a fait la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifigue canadien? Elle a acheté
le chemin de fer du Sud-Est.' L a-t-elle acheté dans le but
de prolonger cette grande ligne du Pacifique à l'Atlantique ?
Non, M. POrateur. Elle a fait pfns, elle a avancé de l'argent
à un certain particulier, et manquant plus tard à la parole
donnée, elle a possé' le président à la banqueroute, et des
centaines d'hommes dans mon comté et dans la ville que
j'habite ont perdu le fruit de leur travail; des hommes qui
avaient fourni des traverses et du bois à la compagnie, ont
perdu leur argent grâce à la compagnie du chemin de fer
dn Pacifique canadien.

Maintenant, comment pourrai-je retourner dans mon
comté et y rencontrer mes commettants si je votais pour
donner encore de l'argent à cette compagnie? Je ne pour-
rais le faire. Dans son discours ce soir, l'honorable ministre
des chemins de fer a dit qu'il pourrait aller aux provinces
maritimes par le chemin de fer du Sud-Est. Sans doute qu'il
peut y aller an faisant le tour, mais il ne peut y aller par le
chemin de fer du Sud-Est. Le chemin de fer du Sud-Et va
de Montréal à Newport, et naturellement, s'il passait par
Boston il pourrait y aller. Elle a aussi acheté un embran-
chement de Sorel à Sutton-Junction, qui ne' lui est aucune-
ment utile pour se rendre à la mer. En outre elle a rega du
chemin de fbr du Sud-Est, le bail d'environ 30 milles du
cheiin de fer de Montréal et Portland, ce qui est la seule
partie du chemin de fer du Sud-Est dont elle puisse se servir
pour aller aux provinces maritimes en passant par Sher-
brooke. De sorte que l'excuse doniée par le ministre des
chemins de fer n'est pas valable.

Nous avons entendu le ministre des chemins de fer dire
que la compagnie avait des moyens plus que suffisants pour
achever son entreprise, et l'-instant d'après il disait que le
stock de la compagnie était déprécié et nous donnait à
entendre par là qu'il lui était impossible de continuer.
D'autres députés ont dit dans leurs discours que si nous ne
donnions pas cet ai-gent, les travaux seraient suspendus et
que cela serait très désavantageux pour le pays. Ceci
démontre que la compagnie vient ici jouer le rôle de men-
diante. Un autre honorable député a dit qu'elle ne vient
pas ici s'agenouiller devant nous. Non, ellc ne prend 'pas
cette posture humble; elle est puissante, et je suis porté à
oroire qu'elle force la main au gouvernement. Je'crains que
e gouvernement ne soit déjà au pouýrÔide'cette compagnié,

et je crains qu'en lui 'accordant encore $30,00,00U nous
n'ajoutions encore plus de force à ýcette compagnié, de sorte
qu'il lui sera plus facile de forcer la main au gouvernement
à l'avenir.

Maintenant, plusieurs orateurs de la droite ont jeté les
hauts cris à propos du monopolo du Grand-Tronc. Eh bien !
qui a fait le Grand-Trone ce qu'il est aujourd'hui, si ce n'est
le gouvernement? Et si le Grand-Trone exerce un moeo-
pole, le gouvernement est sur le point &e contribuer à traiteï
cette compagnie de manière à la mett'e'dans la m6me pâoi-
tion. Quelques honorables députés ont parlé des grefs
du peuple du Manitoba, à cause du monopole do la compa-
gnie et à cause de la manière dont elle traite les gens dans
cette province; mais les honorables membres de' la' drotè
s'occupent-ils des cris du patuvr'e peuple du Manitoba? L'ho-
norable député de Cardwell (M. White) s'est écrié qu'iltétait
presque indigné de voir ces gens venir ici disniandem le re-
drearement de leurs griefs, vu que leurs pères, les colons
primitifs d'Ontario, n'avaient' pa ' de dherhin'de fer, mais
avaient été obligés de transporter leur farine à dos d'homme,
et je suppòse qu'il voudrait que le peuple d'a ord-Ouest fit
la môme chose. Il dit que ces gpns ont été, nourris à la
cuiller. Eh bien ! cette coiipngnie n'est pas nòti à à la
cuiller ; mai je crois que le gouernernentla nourrit à la
pelle. 1

Maintenant, M. l'Orateur, je ne vous donnerai pas de
chiffres. Je crois que vous en' avez entndi'citer suffisant-
ment pendant ce débat'; mais lorsque j'ai entiidu P'dno-
rable ministre des chemins do'fer deélarer' quel ét'afllemon-
tant requis par la compagnie pour 'achever lb 6 Uirii,"éela
m'a rappele l'histoire de l'inspecteur d''olè gli) $aifen
tournée d'examen.Il fitenirun j'ene écoliu' et '%i denibaxida
quelle était la circonférence de la terre. Le petit gargnu li
donna laréponse en chiffres ronds. L'i'nspc.èeam lui lonnant
quelques petites tapes amicales lui demanda: Coniriaii dùV
trouvé cela, mon gargon ?--'ai deviné la dioitié etfjai ial-
tiplié par deux, lui fut-il répondu. Je crois que l'honorable
ministre des chemins de fer a dû deviner 'la rioitié et mul-
tiplier par deux.

Une' des raisons données pour la construction rapide du.
chemin deO for staitqu*e eel*à deviit àadr'à- 'imr Iigatid'É,ý et
l'honorable député de Lisgar (M. Ross), qui a reçu beau-
coup d'éloge de la part de l'honorable ministre des chemins
de fer, nous a dit que le fait de pousser les travaux aussi
rapidement, nuisait A l'immigration, parce que cela avait
pour effet de disséminor la population dans toute l'êtendue
du pays.

Il nous a dit que bon nombre de gens qui s'étaient éloi-
gnés à l'ouest, avaient découvert qu'ils ne pouvaient guère y
réussir et étaient revenus se fixer ù soixante ou soixante-dix
milles de Winnipeg, démontrant ainsi que le programme de
l'honorable chef de l'opposition était le véritable programme
pour coloniser le pays-le' programme qui consisterait à
construire le chemin de fer plus lentement et qui engagerait
les gens à coloniser le pap gratuitement au fùr et à niestre
que les t'avaux du chemin àvan2drai'ént, au lieu de se dis-
persez; çà et là.

L'honorable député de Queen, I. P. E. (M. Brecken), a
dit l'autre soir' qu'un grand tioinbre de gens de l"Ile du
Prince-Edouard étaient allés à l'ouest','et étaibIt'ýrvenus
parce qu'ils pouvaient faire mieux chez eux. ' Si celà étût été
dit par un libéral, le parti mi'nistoriel eûtljeté les hauts cris,
mais cela a été dit par un a'ri du gouvernement. Je n'ai
nul désir de décrier le Nord-Ouest. Je saiskie ce doit être
un bean' pays, maisje crois que n'ous nous vantons un peu'
trop de cela-en disant que nous sommes la plus graüde
nation du monde, que nous serons tout eet que les autres
ne seront rien. C'eui me •appelle'le discours- de l'honorable
député de King, X. B. (M. Poster). Il s'est vanté d'%tre un
député indépendant, ce qui m'a un peu touché, éârïeo'rétender
être indépendant. S'il- s'était vanté-de bela0 à ses petité.
fils cela e't été mieu, car tout le mW ùde srIa ô' e Mie.
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jours en faveur du gouvernement sur une question ministé-
rielle. Naturellement, sur les questions libres, il vote d'a-
près son jugement, et le fait qu'il a souvent voté avec nous
démontre que la raison était de notre côté, et que s'il n'était
pas lié au gouvernement, il voterait toujours avec nous.

Maintenant, je suis en faveur du chemin de fer du Pacifi-
que canadien, mais je crois qu'il vaut mieux que la compa-
gnie se serve de ses propres moyens et de sa propre énergie
que de se servir des nôtres. Cela lui ferait du bien. J'ai des
garçons, et j'ai remarqué que lorsque je fais l'ouvrage et que
je les laisse regarder faire, cela ne leur fait pas autant de
bien que lorsque je les fais travailler pendant que je regarde;
et si le gouvernement forçait la compagnie à taire le travail,
cette dernière n'aurait pas autant de mauvaiscs pensees au
sujet des compagnies de construction et autres choses de ce
genre.

Un DÉPUTÉ: Et des palais.
M. AUGER : Je veux bien qu'ils construisent des palais

'ils les construisent avec .leur propre argent, mais qu'ils
construisent le chemin avant que de construire des palais.
Mais bien que je sois en faveur de l'ouverture des voies de
c'ommunication avec le Nbrd-Ouest, je ne crois pas qu'il soit
prudent de réduire l'Est à la mendicité pour l'amour du Nord-
Ouest. Si nous avons le grand Nord-Ouest, nous devons
aussi nous souvenir qu'il y a à l'Est des provinces qui n'ont pas
été ouvertes par le Nord-Ouest, mais qui se sont créées elles-
mêmes. Nous sommes endettés aujourd'hui. Nous ne sommes
pas des seigneurs. Je crains qu'il y ait plus de mendiants que
de seigneurs dans les provinces de l'Est, et je crains que la
politique du gouvernement relativement à cette voie ferrée
n'ait pour effet de créer des seigneurs et des mendiants dans
le pays.

Dans mon comté nous avons construit deux chemins de fer
pour lesquels nous avons payé. Le gouvernement ne nous
a aidés que pour un seul. Nous sentions le besoin de ces
chemins et nous les avons construits, et nous en jouissons
maintenant. Je suis certain que si le gouvernement emploie
encore de l'argentdu peuple pour ce chemin de fer du Pacifique
canadien, sa conduite ne sera pas approuvée par le publie.
Les honorables messieurs de la droite disent que le peuple
l'a approuvée; je nie qu'il en soit ainsi. Le gouvernement
n'a jamais consulté lu peuple sur cette question. L'hono.
rable député de King (M. Foster) l'affirme, mAis l'honorable
député de Cardwell (M. White) le nie. Maintenant, quel est
de ces deux honorables messieurs celui qui dit la vérité?
C'est un fait notoire qu'en 1873 le gouvernementen a appelé
an peuple sur la question de la politique nationale et sur
mille autres questions. Il est arrivé au pouvoir et en 1882
il en a encore appelé au peuple, bien qu'il aurait dû attendre
jusqu'en 1883; mais il avait peur que la politique nationale
ne durerait pas aussi longtemps, de sorte qu'en 1882 il en a
appelé de nouveau au peuple sur le mérite de la politique
nationale, et il revint au pouvoir.

Rien n'a été dit alors au sujet de cette garantie de 3
pour 100 ou de ces résolutions. Si on en eût parlé, je suis
certain que le peuple s'y serait opposé, et la meilleure
preuve que le pays est opposé à ces résolutions, c'est que la
presse du pays, presque à l'unanimité-si l'on en excepte la
presse mercenaire qui est payée pour appuyer le chemin de
fer du Pacifique canadien-est opposée à accorder cette
nouvelle aide. Les principaux journaux français de la
presse'conservatrice, tous les journaux anglais indépendants
et la presse libérale, y sont opposés. Quelle meilleure
preuve nous faut-il du fait que le peuple s'oppose à cette
mesure ?

D'après ce que j'ai entendu de la part des orateurs de la
droite, j'ai pu découvrir la raison pour laquelle on demande
cet argent. C'est afin de permettre au gouvernement de se
maintenir à flot pendant la crise commerciale que nous tra-
versons. Si ces $30,000,000 sont apportés dans le pays et
s'ils y sont dépensés pendant cette période de gêne, cela

M. Auza

sera très utile à l'honorable ministre des finances dans la
confection de son exposé financier, et dans trois ans, lorsque,
naturellement, les temps seront un peu meilleurs, parce que
le beau temps vient toujours après l'orage, nous aurons de
nouvelles élections. On ne dira rien alors des 830,000,000,
mais on dira que le pays est prospère à cause de la politique
nationale.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps, vu que
cette question a déjà été discutée très au long. Pluieurs, et
entre autres l'honorable préopinant, ont trouvéà redira contre
les honorables députés de l'opposition, parce que, disent-ils,
ces derniers ont passe leur temps à diseuter des sujets étran-
gers à la question, mais je crois que l'honorable monsieur
lui-même et ses amis ont été les plus grands pécheurs sous
ce rapport. Ils ont voyagé beaucoup en dehors de la ques-
tion à débattre ; ils nous ont aussi amené à Rome, en France,
en Irlande, partout, excepté à l'endroit d'où ce, $30,000,000
doivent venir--des goussets du peuple. Le temps viendra
où le peuple verra l'énormité de cette transaction, mais il
sera peut-être trop tard. Plusieurs seront blâmés, mais il
n'y aura de verdict contre personne en particulier. Les
plus coupables auront abandonné l'arène dela politique, mais
le peuple restera toujours pour payer la carte.

M. SPROULE: En occupant le temps de la Chambre pour
prendre part à ce débat important à cette phase de la dis.
cussion, je n'offre aucune excuse, car bien qu'il soit possible
que je ne réussisse pas à changer un seul vote sur cette ques-
tion ou à changer les opinions d'un seul honorable député
qui soit directement intéressé dans cette discussion, cepen-
dant, en dehors de ces considérations, j'ai un devoir à remplir
envers mon pays et envers mes commettants. Je dois
justifier la ligne de conduite que j'ai adoptée et que je dois
prendre ce soir sur cette question.

Un étranger présent en cette Chambre; qui ne serait pas
au fait de l'histoire de notre pays et qui aurait écouté tout
le débat qui a eu lieu depuis plusieurs jours relativement à
cette question, aurait été porté à croire que, dans l'histoire
de notre pays, il est inouï qu'une grande corporation ait
failli à ces engagements. D'après les discours qui ont été pro.
noncés par les honorables messieurs de la gauche, on pourrait
supposer qu'il est inouï dans l'hýstoire du pays qu'une cor-
poration ait jamais été forcée de faire appel au gouvernement
ou quelque pouvoir en dehors pour obtenir de l'aide. Si nous
consultons l'histoire de notre pays, nous constatons que les
appels de ce genre ont été assez fi équents-qu'ils ont été faits
à plusieurs reprises. Considérant l'incertitude de plusieurs de
ces entreprises, l'impossibilité de les estimer avec exactitude,
l'impossibilité pour l'homme de prévoir exactement les
événements qui se succèdent -d'un jour à l'autre, ou qui arri-
vent naturellement dans n'importe quel pays-considérant
toutes ces choses, il ne me semble pas du tout étonnant que
des hommes subissent des échecs dans des entreprises de ce
genre, dont la vaste grandeur est peut-être sans parallèle
dans l'histoire des chemins de fer.

Le chemin de fer du Grand-Tronc, une corporation qui est
loin d'être aussi considérable que celle-ci, et qui avait à
mener à bonne fin une entreprise de beaucoup moins consi-
dérable, a été obligée de s'adresser au gouvernement pour
lui demander l'aide nécessaire pour mener son ouvre a
bonne fin. Si le gouvernement lui eût refusé cette aide,
comme les honorables membres de l'opposition voudraient
qu'il refueât l'aide demandée par le chemin de fer du Paci-
fique canadien, que serait devenue cette entreprise ? Où on
serait le Grand-Tronc aujourd'hui, et où seraient les avan-
tages que le pays a retiré de la construction de cette voie
ferrée ? Le chemin de fer du Nord, une autre ligne
ayant à peine 125 milles de longueur, était à une certaine
époque tellement embarrassé, qu'il a été obligé de s'adresser
au gouvernement pour en obtenir l'aide nécessaire pour le
maintenir à flot. Il en a été de même de plusieurs autres
entreprises qui ont été obligées de s'appuyer sur quelque
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pouvoir du dehors pour avoir de l'aide, et si cette aide de l'Union Pacifie. Mais le Northern Pacific a aussi coûté
n'êtait pas venue il en serait résulté de grands désavantages très cher, et si nous passons en revue les nombreux chemins
pour le pays et la ruine probable pour ces compagnies. de fer des Etats-Unis, en les prenant comme tout, nous trou-

En considérant la question qui nous est actuellement sou- vons que le coût moyen des chemins de fer aux Etats-Unis,
mise, nous y trouvons certaines particularités qu'il nous depuis qu'on a commencé à y construire le premier,
faut connaître afin de juger sainement la question de savoir est de $44,255 par mille. Le coût moyen des chemins
s'il est de l'intérêt du pays que cette aide additionnelle soit de fer, dans la Confédération canadienne, jusqu'en 1871,
accordée au chemin de for du Pacifique canadien. Il s'agit de d'après ce qu'on dit Trout dans son " Manuel des chemins
savoir si l'argent déjà voté a été judicieusement dépensé ou do fer," est de $75,350 par mille.
non, et mi la compaguie, au cas où cette aide ne lui serait Si nous prenons le montant d'argent dépensé par cette
pas accordée, peut continuer ses travaux et les terminer dans compagnie-et nous pouvons calculer ce qu'elle a dé-
le délai sous lequel il est essentiel qu'ils soient terminés. pensé-nous trouvons que, sur la ligne (u chemin qu'elle a
Ceci implique doux autres questions. L'une a rapport aux construite et terminée, laissant (le côté les montants payés
moyens d'action de la compagnie, et l'autre au délai dans pour les embranchements au moyen desquels elle doit se
lequel il est de l'intérêt du pays que le chemin soit terminé. raccorder avec les centres commerciaux d'Ontario et de
De plus, je crois que nous avons le droit de nous demander Québec, afin d'avoir un débouché jusqu'à la mer, la balance
quelle rémunération le pays recevra pour la subvention dépensée sur la ligne-mère du chemin a été de $36,028,962,
additionnelle si nous la votons maintenant, et si elle com- et qu'avec ces trente-six millions en argent elle n'a pas cons-
porte quelque injustice pour les autres compagnies au cas où truit moins de 1,400 milles de chemin de fer. Si nous divi-
nous la donnerions. sons ces $36,028,962 par 1,400, nous trouvons que le coût

Il y a diverses méthodes de raisonnement qui peuvent moyen du chemin de fer déjà construit est d'environ $25,750
nous permettre d'en arriver à une conclusion satisfaisante à par mille. Si nous comparons cela au coût des chemins de
notre point de vue. Si nous acceptons les calculs des honora- ter dans n'importe quelle autre partie du pays, soit aux
bles deputés qui ont combattu ce projet, ils pourraient nous Etats-Unis, soit au Canada, cela nous prouve à l'évidence
porter à croire presque tout ou n'importe quoi. Un hono- que l'argent n'a pas été gaspillé jusqu'ici dans la construe-
rable député s'est efforcé de prouver que lors même que la tion du chemin de fer.
compagnie ne recevrait plus d'aide additionnelle, elle a déjà De plus, nous avons entendu quelques honorables mem-
fait au moins S35,000,000 au moyen de cette transaction. Un bres de cette Chambre affirmer, et plusieurs d'entre eux ont
autre député qui paraissait tout aussi bien versé dans la entrepris de prouver, que le montant reçu par la compagnie
science du calcul que l'honorable député qui avait repris son de la part du gouvernement est tout à fait suffisant pour
siège quelque temrps auparavant, a entrepris de prouver que construire le chemin sans aucune aide additionnelle. Quels
la compagnie avait fait fait 89,000,000 ; un autre a trouvé sont les faits? Jusqu'à présent le gouvernement lui a donné
qu'elle avait gagné 83,000,000, et d'autres ont trouvé diverses en argent 821,318,222, et avec cette somme elle a construit
autres sommes, mais j'ai remarqué que parmi tous ceux qui 1,400 milles de sa ligne-mère, ce qui lui a donné seulement
ont parlé con tre la compagnie il n'y en a p.as o deux qui une subvention gouvernementale de $13,400 par mille, pas
aient pu arriver aux mêmes conclusions au moyen de leurs tout à fait $1,000 de plus qu'il n'a été accordé au chemin de
calculs. L'impression qui m'en est restée, c'est que leurs fer Canada Central, pour lui aider à construire cette partie
chiffres, comme leur logique, étaient tou t à fait erronés. de la ligne à travers un pays bien établi, où il était facile de

J'ai remarqué que chacun des membres de l'opposition construire un chemin de fer. Si nous examinons l'un ou
qui ont parlé en cette Chambre durant le cours de ce débat, -l'autre de ces calculs, nous devons admettre que la compa-
a cru de son devoir de dire d'abord à la Chambre ; et au gnie a judicieusement dépensé l'argent, et que lasubvention
peuple de ce pays qu'il est patriote. Ils ont jugé nécessaire du gouvernement devait être considérablement augmenté,
de défendre leur patriotisme en cette Chambre, leur patrie- sans quoi il eût été impossible de construire le chemin. Je
tisme était attaqué, et ils sont si jaloux de leur patriotisme, crois que c'est là tout ce qu'il m'est nécessaire de dire rela-
qu'il leur faut dire à l'univers qu'ils sont patriotes. Deux tivement à l'emploi judicieux de cet argent, parce que je
ou trois d'entre eux ont expliqué comme quoi, d'après la comprends que Les arguments qui ont été employés pour
célèbre définition de Johnson, le pa'triotisme est le dernier justifier l'achat par cette compagnie des lignes de chemin
refuge des coquins. Si l'on tenait compte de leurs discours de for nécessaires pour lui permettre de relier son système
dans le pays et des articles des journaux qui les appuient, avec les ports de mer du pays, ont été suffisants pour con-
on en arriverait forcément à la conclusion que l'un des vaincre les esprits raisonnables que l'argent a été judicieu-
principaux buts de leur vie est d'éviter d'entrer dans le re- sement employé, et qu'il était nécessaire d'établir ces raccor.
fugo des coquins. dements avec les côtes maritimes et avec les grands centres

La question que nous avons le droit de nous poser d'abord commerciaux, surtout avec la partie occidentale de la pro-
est celle-ci: l'argent a-t-il été judicieusement dépensé ? vince d'Ontario.
Nous pouvons estimer le coût des chemins de fer dans les' La question suivante est de savoir si la garantie est suffi-
divers pays du monde. Nous savons ce qu'il en a coCté aux sante. Il y a en cette Chambre plusieurs honorables dépu-
Etats-Unis pour construire l'Union Pacifie, le Nortbern tés qui ont pris part à cette discussion et qui semblent
Pacifie et le Central Pacifie, des chemins de fer qui traver- considérer comme fait accompli dès le début que cet argent
sent un pays à peu près semblable au nôtre, et lorsque nous doit être donné. Ils semblent oublier que ce n'est qu'un
nous rappelons que ces voies ferrées ont été construites prêt à très courte échéance, à sept ans, et que lorsque deux
à une époque oiù le travail et les matériaux étaient années de cette période de temps seront écoulées, et la der-
beaucoup moins chers qu'aujourd'hui, je dis qu'en fai- nière partie de ce prêt ne sera avancée qu'alors, plus d'un
sant une comparaison dans le coût de ces travaux de cons- quart du délai sous Iquel il doit être remboursé sera écoulé.
truction, il faut raisonnablement tenir compte du fait que lne faut pas oublier que le pays n'est pas obligé de payer
notre chemin doit coûter un peu plus cher que ces chemins. 1 l'intérêt sans aucun retour, car c'est la compagnie qui le
Mais en consultant le Manuel de Poor sur les chemins de paie.
fer, l'on voit que l'Union Pacifie a coûté 8113,000 par mille, j Si nous calculons encore et si nous examinons les garan-
d'après l'estimation. j ties offertes par la compagnie, je crois que nul homme rai-

Rier soir, un honorable député nous a donné un renseigne- Isonnable ne saurait nier que la garantie est tout ce que Pon
ment très intéressant au sujet de la méthode suivie aux pourrait désirer de mieux.
Etats-Unis pour majorer les actions, et je ne doute pas que La ligne, lorsqu'elle sera construite de Pembro ke à Port-
la majoration des actions donne l'explication du coûténorme J Moody, aura une longueur de 2,664 milles, et il n'y aura
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contre elle ni dette ni privilège. Si nous divisons les
$30,000,00o d'aide additionnelle qui doit être donnée au
chemin par le nombre de milles, nous trouvors que cela ne
dépasse pas $8,445 par mille.

Maintenant, si le chemin do fer du Grand-Tronc eût été
dans cette position lorsque fe gouvernement lui est venu en
aide, avec un Louveau chemin construit et équipé, et un
trafic en perspective qi eût pu assurer des protits perma-
nents pour l'exploitation de ce chemin de fer en sus du coût
de l'exploitation d chemin, nous ne serions pas comme
nous le sommes aujourd'hui, sans aucun retour pour l'aide
qui a été accordée à cette voie ferrée.

J'aimerais demander à n'importe quel homme s'il ne
considère pas que ce chemin, qui coûtera $40,000 par mille
en moyenne, n'est pas une bonne garantie pour les $8,000
par mille qu'e l'on se propose de lui prêter.

Un honorable député qui a parlé avant six heures a dit
que s'il pouvait se convaincro qu'il y eût une bonne garan-
tie pour cet argent, il se croirait justifiable en votant en
faveur do ces ré.solutions, et ii a cité le Grand-Tronc comme
exemple en disant que la gai antie n'était pas .bonne. Mais
le Grand-Tronc n'a pas reçu de concession de terres, et s'il a
pu retirer quelques profits de l'exploitation du chemin, il
était fortement hypothéqué à cette époque et n'avait pas
d'autres ressources sur lesquelles il pût compter, ses profits
n'étant pas plus que sufisants pour payer le coût de l'ex-
ploitation et l'intérêt.

La position du chemin de fer du Pacifique canadien est évi-
demment bien meilleure. Si lo chemiu de fer du Pacifique
canadien ne retirait pas un seul sou de l'exploitation du
chemin jusqu'à ce qu'il fût construit, s'il ne recevait que
juste assez pour payer les frais d'exploitation, il ferait encore
assez d'argent de lu vente des terres, et be-ueoup plus qu'il
ne lui en faudrait pour rembourser cet argent dans le temps
voulu. Je ne crois pas qu'il y ait le moindre danger que
l'argent ne soit remboursé dans le délai prescrit.

L'honorable député de Shefford (M. Auger) a dit qu'il
n'était pas probable que cet argent fût jamais rembouresé;
on ne rembourse jamais les gouvernements, a-t-il dit. Eh
bien I M. l'Orateur, j'ai entendu le même argument lors-
qu'il s'est agi en cette Chambre d'adopter le contrat primitif
conclu avec la compagnie. On disait alors que l'on impo-
sait au pays un loud fardeau pour lequel il ne recevrait
rien en retour. Le ministro des chemins de fer a iépondu
que, d'après cet arrangement, il croyait que nous pourrions
retirer de la vente des terres un montant suffisant pour
rembourser l'argent jusqu'au dernier sou. Presque tous les
députés qui se sont opposEés à ce bill ont dit qu'il était dérai-
sonnable d'espérer que cela pût être fait, que cet argent ne
serait jamais payé, que l'argent provenant de la vente des
terres serait dépensé en entier pour les frais d'administra-
tion des terres publiques. Mais qu'est-ce qui a été établi
par l'expérience des trois dernières années ? Il a été prouvé
que les prédictions des honorables messieurs étaient fausses.
Comme d'année en année cet argent a été remboursé au
trésor, nous avons la satisfaction de savoir que le contrat
est exécuté, et aussi, qu'en très peu de temps, chaque dollar
de la dépense qui a été faite pour la construction de cette
magnifique voie ferrée sera remboursé au peuple du pays,
et que pas un seul dollar de taxe ne sera impose au pays dans
ce but.

Maintenant, M. l'Orateur, je demanderai quelle rémuné-
ration le pays recevra en. retour pour cotte dépense, en
supposant quo nous la Laisions. Mais, je dois faire ici une
remarque au sujet des nécessités du pays, Est-il nécessaire,
dans l'intérêt du pays, que le chemin soitjconstruit rapide-
ment ou lentement ? Je crois que si nous nous rappelons la
situation du peuple du Manitoba, si nous jetons un coup
d'œil sur ces centaines de mille colons qui7gémissent sous le
talon du monopole qui les'écrase, s'il faut en croire l'hono-
rable député; si nous examinons leurcondition, nous devons-

Ji. SPROULE.

convenir qu'il est de la plus haute importance que ce chemin
soit ouvert le plus tôt possible.

Quel est ce monopole sous lequel gémissent les gens du
Nord-Ouest? La plupart des honorables messieurs qui ont
adressé la parole en cette Chambre disent que c'est le mo-
nopole du chemin de fer du Pacifique canadien. M. l'Ora-
teur, le monopole nuisible contre lequel ces gens ont à lutter
aujourd'hui ne vient pas du chemin de fer du Pacifique
canadien, mais des lignes de chemins de fer américains, sur
lesquelles nous sommes forcés d'expédier nos produits et
par lesquelles il nous fliut passer nous-mêmes pendant sept
mois de l'année, lorsque nous allons au Nord-Ouest. Si vous
voyagez sur les lignes américaines, vous rejoignez le chemin
de fer du Pacifique canadien à Emerson, et qu'avez-vous à
payer? Sur le chemin de fer SaintîPaul, Minneapolis et
Manitoba, il vous faut payer 4tents du mille; mais lorsque
vous atteignez le chemin de fer du Pacifique canadien, vous
ne payez que 3 cents par mille, et cependant nous n'avons
aucun contrôle sur les actes de ceux qui contrôlent ce
chemin. Nous ne pouvons ps les forcer à réduire leurs
taux de fret; nous ne pouvons intervenir en aucune manière.
Mais nous constatons que le chemin do fer du Pacifique
canadien réduit ses taux de fret et donne tous les avantages
possibles à ceux qui vont s'établir dans le Nord-Ouest.

Maintenant, je pourrais citer un exemple de la manière
dont on blàme la compagnie du chemin de fer du Pucifique
canadien pour des choses qu'il ne peut éviter. Il y a ou deux
ans cet hiver, un wagon de marchandises fut expédié de la
partie du pays que j'habite, à destination de Winnipeg. Le
chef de gare déclara que le wagon serait transporté à un
certain prix. Lorsque le wagon fut rendu à Winnipeg, ou
constata qu'il avait à payer $15 de plus que le prix men-
tionné par l'agent.

Ceux qui avaient expédié le wagon s'en prirent à la.coni-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien. Je considère
que cette compagnie fait preuve de beaucoup de patience
dans bien des cas. Cette fois, elle ne s'est pas défendue, et
la seule chose qu'elle a répondu c'est que c'étaie quelque
chose hors de son contrôle. Le fait est que lorsque ce wagon
est arrivé au chemin de fer Saint-Paul, Minneapolis et
Manitoba, on refusa de le transporter surcette ligne-à moins
que cette somme additionnelle fût payée,. et il fallait payer ;
mais vu que la compagnie .du chemin de fer du Pacifique ca-
nadien était chargée de percevoir ce montant, ce fut elle qui
reçut tout le blâme.

Maintenant, M. l'Orateur, à mon point de vue, je crois que
c'est là le monopole nuisible qui fait aujourd'hui tort au Mani-
toba et au Nord-Ouest. C'est un monopole nuisible qui
affecte également la population et le commerce des ancien-
nes provinces, surtout celles d'Ontario et de Québec, car
bien que nous nous efforcions de fournir à cette contrée les
marchandises et les produits dont elle a besoin, nous
sommes entravés dans cette entreprise commerciale ;
parce que chaque wagon de marchandise qui s'y rend coûte
plus cher qu'il ne coûterait si la ligne était construite au
nord du lac Supérieur. Les gens du Manitoba ee trouvent
dans une position analogue, lorsqu'il s'agit d'expédier leurs
grains à l'est. Si l'on récolte aujourd'hui du grain en grande
quantité au Manitoba, on est obligé de payer des prix de
fret tellement élevés que cela laisse peu ou point de profit
aux cultivateurs.

De plus, ils sont virtuellement enfermés durant sept mois
de l'année, et pendant la saison do l'hiver, il est i m possible
de faire transporter les grains sur ces lignes américaines
sans payer un prix exorbitant, et les gens d'Ontario et de
Québec qui expédient des effets au Nord-Ouest, sont obligés
de subir les inconvénients, les embarras et les dépenses inse-
parables de l'envoi des marchandises en entrepôt, et de payer
en sus un tarif de fret très élevé pour expédier des marchan-
dises en ce pays. Conséquemment, ceux qui ont des mar-
chandiseal:àexpédier n'essaient pas à le faire en hiver. -

462



DÉBATS DES COMMUNES.
Je demanderai ensuite si nous commettons une injustice

à l'égard des autres compagnies de chemins de fer, ou envers
toute autre corporation, en accordant cette aide addition-
nelle. L'opposition la plus vive que nous rencontrons de la
part des compagnies semble venir du Grand-Tronc. On a
distribué parmi les membres de cette Chambre des bro-
chures contenant un grand nombre de lettres échangées
entre le gérant du Grand-Tronc et le chef du gouvernement
relativement à cette question.

N'ayant pas réussi à faire tout ce qu'il voulait faire, le
Grand-Trono a adopté ce qu'il veut bien appeler les moyens
constitutionnels d'en appeler au peuple pour que ce dernier
défende sa position. Et quelle est cette position ? Nous
pouvons nous dispenser de répondre à certains arguments
invoqués par le Grand-Tronc, car lorsque nous considérons
qu'il est directement intéressé lui-même comme exploiteur
deochemin de fer, un argument venant de cette source ne
peut avoir autant de force auprès de nous que s'il venait de
la part d'hommes désintéressés, Mais il y a un grand nom-
bre d'hommes désintéressés qui onftea l'occasion de constater
le tort causé par le monopole du Grand-Tronc, dans diverses
parties du pays.

Cette compagnie s'est adressee au gouvernement prour lui
demander de remettre entre ses mains le contrôle de tout lu
i éseau de chemins de fer d'Ontario et de Québec. Quelle
serait la position d'Ontario aujourd'hui si le gouvernement
eût consenti à cette proposition ? Quelles seraient les faci-
lités offertes à ces grands centres commerciaux pour l'expé-
dition des produits de l'agriculture et de l'industrie sur tous
les marchés do l'univers, s'ils se trouvaient absolument sous
le contrôle de ce monopole?

Vici ce que je sais par ma propre expérience relativement
nu Grand-Tronc. Depuis un quart do siècle, il a combattu
avec acharnement toute entreprise ayant pour but de nous
donnor des communications plus faciles par veie ferrée
L'une après l'autre toutes les lignes projetées ont été com-
battues par lui, et tellement dépréxiées sur le marché moné-
taire, que leurs promoteurs se sont trouvés dans l'impossibi-
lilède mener leur entreprise à bonne fin et de nous procurer
les avantages qui auraient découlé de la concurrence si
désirée. Pourquoi avons-nous vu dans Ontario les munici-
palités accordant des boni aussi considérables aux chemins
de fer. C'était afin do contrecarrer ce monopole oppressif.
Plusieurs de ces municipalités ont des chemins de fer à leur
portée, mais ne répondent pas à leurs besoins. Des lignes
parallèles traversant le pays, mais elles sont contrôlées par
la même compa gnie. Nous trouvons que dans certaines
parties du pays, le comté de Grey en est un exemple, le
peuple désirait si ardemment créer la concurrence entre les
chemins de fer, qu'il s'est imposé des taxes énormes, un
township s'étant engagé à payer $30,000, un autre $65,000,
un autre $60,000 et une ville $32,000. C'est le collège élec-
torat représenté par l'honorable député de Grey-Sud.

J'ai dit que le peuple comprend si bien l'importance qu'il
y a de créer la concurrence entre les chemins de fer, qu'il
consent volontiers à s'imposer de lourdes taxes pour attein-
dre ce but. Je le demande, si le gouvernement consentait
aujourd'hui à accéder à la demande du Grand-Tronc, quel en
serait le résultat ? Cela détruirait la concurrence, qui est con-
sidérée comme un bienfait pour le peuple. J'ai un mot à
dire relativement aux arguments employés par l'honorable
député de Grey-Sud (M. Landerkin), lorsqu'il s'est adressé à
la Chambre sur cetta question. Il a dit que le ministre des
chemins de fer imposait par ces résolutions une taxe beau-
coup plus forte au peuple que la taxe que les municipalités
s'étaient imposées à elles-mêmes ; que la Chambre étant
composée de 211 députés, les $30,000,000 donneraient
$15u,000 pour chaque collège électoral.

Les chiffres de l'honorable membre, comme sa logique,
sont complètement en défaut, car un calcul démontre qu'au
lien d'être de $150,000, le montant n'est que de $142,000.
Il a dit ensuite que cet impôt était beaucoup plus élevé que

les taxes que le peuple s'irpias en votant des subventions
municipales ; puis il a demandé à l'honorable premier
ministre de soumettre, dans chaqiu division électorale, un
règlement demandant 8150,000 ; et il a dóclaré que dans sa
division, au moins, ce règlement ne serait pas adopté. J'ai
pris la peine de faire ce calcul. Comme la moyenne des
subventions réparties entre les six municipalités comprises
dans son comté donnerait environ $51,000, le montant de
l'emp:unt projeté, distribué de la môme manière, donnerait
821,000 pour chaque municipalité. Cela me porte à dire
que certains membres qui ont traité cette question n'ont
pas semblé le faire d'une façon convenable ; mais ils ont
jetédes chiffres au hasaid, dans le but de créer l'impression
que l'on était à la veille de commettre une grave injustice
onvers le peuple. Cependant, où se trouve le terme de com-
paraison dans ces deux cas ? Dans l'un il s'agit d'une taxe
directe, dont le principal et l'intérêt doivent être rembour-és
en vingt ans ; dans l'autre, il s'agit d'an prêt fait par le gou-
vernement, lequel ne c emporte aucune taxe, car la compa-
gnie remboursera et le pirincipal et 'intérèt.

L'honorable député do Wellington-Nord, (M. McMullen)
aýdità laChambre qu'il avait acquis quelque exipérience
dans la construction de- chemins de fexr ; partant, je suppose
qu'il pensait que son argument aurait, en raisrn de cela,
plus de force sur la Chambre Je pourrais dire de son ex-
périence ce qu'un honorable membre disait, il n'y a que quel--
ques sessions, au sujet de celle d'un autre membre qui se
vantait d'avoir acquis quelque expérience dans l'exploita-
tion des chemins <le fer. Il faisait partie d'une compignie
de chemin de fer dont la ligne était si étendue, qu'en se
mottant sur une estrade élevée, il pouvait la voir d'upe ex-
trémité à l'autre. Bien qu'il fût lo dispensateur des fonds
nécessaires à l'exécution do votto grando ent reprise, l'hono-
rable membre l'i-t-il ihes 6 sans faire un seconl appel ?
Bien qu'il eût obtenu dos subvention' des municipalités, il
ne fit pas le terrassement du chemin et n'en posa p s les
lisses avant qu'il ne revînt demander au peuplede nouveaux
capitaux pour l'exécution de cette entreprie gigantesque.
Cependant, l'honorable membre condamne le ministre des
chemins de fer, parce que ce dernier consent à prêter main-
forte à une compagne qui a entrepris des travaux qui sont
au projet de l'honorable membre ce que mille est à un.

Sa manière d'argumenter m'a beaucoup amusé. Il a pré-
tendu que la classe agricole ne retirerait pas d'avantages de
ce chemin dû for, mais qu'il lui nuirait. Il a.dit qu'il nous
arriverait ce qui est arrivé aux Etats-Unis, où le prix des
terres, dans l'Illinois, était moins élevé après qu'avant la
construction des chemins de fer du Kansas. D'après ce que
je connais des arguments employés par cet honorable
membre, lorsqu'il s'est adresýé aux cultivateurs de Welling.
ton-Nord pour leur demander de subventionner l'entreprise
à laquelle il est intéressé, il s'est efforcé de prouver que son
chemin de fer hausserait la valeur des terres, la doublerait,
dans certains cas, et l'augmenterait d'un tiers dans certains
autres cas; mais dans tons les cas, ils réaliseraient dix fois
plus que le montant qu'ils allaient souscrire à l'entreprise.

L'argument qu'il emploie aujourd'hui est bien différent ;
il dit que l'entreprise dont nous nous occupons n'augmen-
tera pas, mais diminuera la valeur des terres. Je m'étonne
qu'un honorable membre de son expérience, de ses connais-
sances et de son habileté, ose dira au peuple de ce pays, qui
connaît les résultats produits par la construction des che-
mins de fer, que ce fait n'augmentera pas la valeur des
terres. . Si, en discutant cette question devant la Chambre
et le pays, il avait été ausi honnête que lorsqu'il s'efforçait
de convaincre les cultivateurs de Wellington-Nord qu'il était
de leur intérêt de construire un. chemin de fer jusqu'à
Durham, il n'aurait pas adopté la méthode d'argumentation
qu'il a suivie.

L'honorable député de Grey-Sud, (W. Landerkin) a dit
que s'il était convaincu que le chemin de fer serait dn0.
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l'intérêt du Nord-Oue-t ei aurait l'effet de coloniser le pays,
il serait disposé à le fa ori. -or. Voici ce qu'il dit : 1

Quel sera le résultat de la cilouisation, dans cette contrée, s'il y a un
retard de einq ans ? Tout le territoire, de Winnipeg aux Montagnes
Rocheuses, sera couvert d'une nombreuse populstion à cette époque
Si le chemin est construit rapidement, la contrée ne sera que partielle-
ment peuplée.

Qui a jamais entendu dire que la conntruction rapile d'un
chemin de fer produise un effet nuisible à l'établissement
d'un pays? Le i t que les hommes peuvent avoir toutes les
commodités mod'ries de voyatter dans un pays et d'en
sortir ne constitue-t-il pas un des plus grands avantages qui
soient offerts à la colonisation ? Il continue ainsi :

a'est là l'expérience de tous les nouveaux pays. Si l'on retardait la
construction du chemin, les gens sortiraient de Winnipeg, de Brandon,
de Calgarry et d'autres endroits, et la contrée se couvrirait d'une nom-
breuse population. En adoptant l'autre système, et en accordant
$301000,000 à la compagnie, on retarderait en même temps l'établisse-
ment et le progres du pays.

Je ne savais pas encore qu'en dépensant un montant d'ar-
gent considérable à la construction d'un chemin de fer, dans
un pays queleonque, cela avait l'effet d'en arrêter l'établisse-
ment et lu progròs. Cela est contraire au sens commun, con-
traire aux notions que je possède au sujet de toutes les entre-
prises do chemin de fer, et contraire à l'expérience de tous les
honorab! cs membres. ici présents. Il dit que le système adopté
par l'aunuien gouvernement était le vrai, et que si le môme
principe eùt été suivi, l'établissement du pays aurait été
plus rapide.

Exaninons les faits. Des données statistiques montrent
que de 18;1 à 1880-une période de neuf an,-il n'y avait
que 64.755 habitants dans cette contrée. ('êtait pendant la
lé iode où, d'tl:prò-î l'honorable niemmbro, l'on suivait la vraie
politique qui, suivant lui, aurait l', ffet de dévei iopper rapide-
m'%nt le pays. Mais prenons la pério le des trmis années, <le
1880 à 1883, et non voyons quO'au moin 149 000 per;onnes
sont allés 'établir dans ce pay., centre 61l0oO pendant les
neufannées préi ôdentes Pourmnit-on dominer une preuve plus
frappante du fait que l'établisserent rapide du pays sera
le résultat de la construction rapide du chemin de fer.

Mais il y a là une autre question, c'est le montant des
capitaux apportés dans cette contrée. En prenant les tableaux
du commerce et de la navigation, nous voyons que la valeur
des effets des e dons apportés dans cette contm ée de 1880 à
1 83, représentait une somme d'au moins $15,000,000; cela
étant, si l'on. construit le cheniiv aussi rapidement qu'au.
jou d'hui, nous espêmns, quand il sera '<hevé, que nous
pourrons nous re mbourser dans une grande mesuro par la
quantité d'ell'ets que les nombreux immigrants qui vont
s'établir dans le pays auront apportés.

La question que nous pouvon- ensuite nous poser raison-
nablement, est celle-ci: Quelle rémunération aurons-nous
vraisemblablement pour cette dépense d'argent ? Aujour-
d'hui, les colons sont soumis au monopole des chemins de
fer des Etats-Unis, tur lesquels, eux et leurs baguges,
doivent passer durant sept mois de l'année. Cet é.at de
choses disparaîtra pour toujours lorsque cette ligne pourra
leur faire corcurrence ; cela sera accompli dans deux ans;
niis si vous rejetez la demande que l'on fait aujourd'hui, cet
étut de choses devra même durer sept ans. C'est une ques
tion importante pour les habitants de l'ouest d'Ontario Et
je suis très surpris de voir qu'un membre des plus honorables
de cette partie du pays, qui siège à la gauche, ait condamné
la construction rapide du chemin de fer.

Aujourd'hui, nous avons des industuiels qui produisent
toutes sortes d'articles dont on a besoin dans le Nord-Ouest;
mais, pour transporter ces articles aux marchés de cette
contrée, nous devons payer beaucoup plus que nous le
ferions si ce chemin de fer était construit.

Il y a d'autres restrictions qui tendent très sensiblement
à nuire à ceux qui luttent pour ce commerce. En outre,
nous voyons qu'une grande quantité des produits employés

M. S&BouLE.

par ceux qui construisent ce chemin, vient de la partie ouest
de cette province. Les honorables membres qui s'opposent
à la construction rapide du chemin, nieront-ils qu'il est. dans
l'intérêt de cette partie du pays que les déboursés con:iidé-
rables faits dans le but de transporter des provisions à ces
hommes soient distribués parmi nous durant les deux pro-
chaines années? Ou nieront-ils que c'est là nue des plus
grandes sources de prospérité que nous ayons? .D'où vien-
nent les provisions destinées aux 9,000 hommes qui travail-
lent à la construction du chemin au nord du lac Supérieur?
Elles viennent toutes de la partie ouest d'Ontario? Je suis
surpris de ce que l'hono' able député de Grey-Sud s'oppose à
ce projet, car une très grande partie de ces provisions vient
du comté que lui et moi avons l'honneur de représenter.
Je vois, par exemple, que durant l'année dernière, on a
expédié d'Owen-Sound au moins 22,217 tonneaux de mar-
chandises, et que l'on a expédié, du même port, 3,160 têtes
de bétail, acheté surtout dans la partie du comté de Grey
représentée par mon honorable ami. Bien que nous ayons
un marché de l'est sur lequel nous pouvons compter, il est
très avantageux que nous puissions avoir en même temps
un marché de l'ouest, afin que nous soyons en état de choisir
celui où l'on donne les prix les plus élevés. Pendant les
opérations de la dernière saison, au moins 760 bâtiments
sont entrés dans le port d'Owen-Sound, surtout dans le but
d'aller chercher des provisions pour les hommes qui tra-
vaillent sur ce chemin de fer au nord du lac Supérieur et
au Nord-Ouest; ces bâtiments jaugeaient 307,152 ton-
neaux.

Malgré ces faits, d'honorables membres se lèveront de
leurs sièges et diront qu'il est de l'intérêt du peuple de ce
pay- qu'ils s'opposent à ce qu'on donne une subvention addi-
tionnelle; ils diront qu'il est de l'intêrêt du pays d'empêcher
que l'on pousse les travaux de ce chemin aussi rapidement
qu'on l'a fait durant les deux dernières années. Les chiffres
que j'ai donnés ne représentent qu'un port; mais il y en a
plueurs autres, parmi lesquels on peut citer Sarnia,
Windsor, Kincardine, Southampton, Port-Slgin, Wiarton,
Meaford, Thornbury, Collingwood et Midland; chacun de
ces ports emploie une ligne dle steamers pour tran-porter de
notre province les produits destinés à nourrir l'armée qui
travaille à la construction de ce chemin. Et la construction
de ce chemin augmente le commerce du comté du nord-
ouest, et l'on paie en argent toutes les provisions que vendent
ces habitants de ce comté. Cependant, l'on nous dit que le
fait d'employer ce grand nomîbro d'hommes n'est d'aucun
avantage pour ces habitants, et que cet argent doit revenir
aux cultivateurs de mon comté au moins.

J'ai un mot à dire relativement aux rapports disant que
la compagnie du Grand-Tronc aura bientôt le contrôle de
tout le réseau de chemins du Canada-Ouest. S'il est un mal
à l'abri duquel on doit se mettre dans ce pays plus que dans
tout autre, c'est la concession de ce que demande le Grand-
Tronc. Cette compagnie s'est perfidement emparée des
chemins de fer, l'un après l'autre ; et, aujourd'hui, il n'y a
plus que trois cheminsdans le Canada-Ouest qui nosoient pas
sous son contrôle, et elle cherche encore à acheter de nou-
velles lignes et à s'emparer de nouveaux ports. Elle con-
trôle aujburd'hui Windsor, Port-Colborne, Sarnia, South-
ampton, Port-Elgin, Wiarton et Midland, et il n'y a que trois
ou quatre ports sur lesquels elle n'exerce pus du co.ntrôle,
savoir : Collingwood, Owen-Sound, Meaford et Penetan-
guishene; mais elle désire s'en emparer. Et des honorables
membres demanderaient à cette Chambre de remettre à
cette compagnie le contrôle de tout le trafic du Canada-
Ouest I Mais cette compagnie s'est opposée énergiquement
à la plupart des entreprises de chemin de fer que l'on a
voulu exécuter dars eo.pays pendant le dernier quurt do
siècle I Qu'avons-nous vu quand le chemin de for Oredit-
Valley se construisait? Le peuple a consenti à s'nposer
des taxes municipales pre ,que au montanit de $1,000,oOO, dans
le but de créer une ligne qui fit la compétition ; et cepen-
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dant, quand M. Laidlaw a mis ce projet à exécution, la com. Nous devons nous rappeler que cette compagnie, pour
pagnie du Grand-Trono lui a fait la guerre, et lorsqu'il est achever sa ligne, doit dépenser environ 843,000,000, et que
venu demander de l'aide aux municipalités, et lorsqu'il s'est les quatre septièmes de ce montant seront dépensés dans la
rendu sur les marchés monétaires du monde pour prélever province d'Ontario, outre les $30,000,000, qui sont l'estima.
les fonds nécessaires à l'achèvement de ces travaux; et si =tin du coût de l'embranchement de GravenhurstCallandor.
M. Stephen, qui fait partie de la corporation qui construit En voulant parler de la crise qui a sévi de 1873 à 1873, l'ho.
aujourd'hui le chemin de fer canadien du Pacifique ne fût norable député de Norfolk Nord a dit , qu'elle était en
p as venu au secnurs du Credit-Valley, je crois que le Grand- grande partie due au fait que le "I Union Pacifie" et le
rronc aurait réussi à ruiner cette entreprise. Je puis ser- " Northern Pacifie " avaient été gênés dans leurs opérations.
lement dire que je suis heureux qu'il y ait, aujourd'hui, dans J'aimerais dire ceci à l'honorable membre. Si une crise
Ontario, trois chemins de fer qui ne sont pas sous le contrôle aussi considérable a été caus3 dans un pays composé de
de cette corporation ; ce sont le Toronto, Grey et Bruce, con. plus de 45,000,000 d'habitants par le fait .que ces chemins ont
duisant à O wen-Sound, le " Northern," conduisant à Colling- été obligés, pendant peu de temps, de suspendre leurs tra.
wood, etle Credit-Valley, allant à l'ouest, Or, la compagnie vaux parce qu'ils n'avaient pas los fnnds nécessaires, l'effet
du chemin du for canadien du Pacifique sait heureusement que produirait ici aujourd'hui la suspension des travaux du
qu'elle a un débouché à l'ouest,-et que, partant, elle peut chemin de for canadien du Pacifique serait encoio bien plus
lutter avec succès avec le chemin do fer du Grand-Tronc désastreux. J'ai toujours pensé et je pense encore, que si
tant qu'elle conservera les chemins qu'elle contrôle mainte. l'ancien gouvernement avait au assez de prévoyance pour
nant, et j'ai lieu de croire et j'espère qu'il en sera longtemps suivre le principe que l'on suit aujourd'hui pour l'achève.
ainsi.- Les honorables membres de cette Chambre peuvent, ment du chemin, et s'il avait agi de façon à faire de 1873 à
je crois, se rappeler qu'il y a quelques années il y avait de. 1878 la dépense d'argent que l'on fait aujourd'hui, nous n'au-
vant la commission des chemins de fer de cette Chambre un. rions jamais traveré3 les ijours malheureux que nous avons
bill à l'effet de remettre en vigueur une charte qui avait été traversés alors. Nous n'aurions pas eu dans le pays des
accordée quelques années auparavant pour construire le che- dizaines de mille hommes incapables de trouver le travail
min de fer do Toronto et Ottawa. On a raconté a cette qui leur aurait procure, à eux et à leurs familles, les moyens
commission que pendant neuf ans la compagiie qui avait la d'existence.
charte avait fait tous les efforts possibles dans le but de se Ce pays recevrait le plus grand coup qu'il ajamais reçu ou
procurer les fonds nécessaires à la construcLion de ce chemin, qu'il pourrait jamais recevoir si le gouvernement décidait
mais que chaque fois qu'elle avait tenté dole faire, le Grand- de ne pas aider cette corporation à réaliser la grande en-
Tronc lui avait fait de l'opposition, qu'il avait essayé de nuire treprise qu'elle s'efforce aujourd'hui d'exécuter, entreprise
à la compagnie ou de l'acheter; et que jusquo-la, cette com- qu'elle réussira, je crois, à mener à bonne fin. Je ne doute
pagnie n'avait jamais pu réussir à faire quoi que ce fût, pas du tout que ces résolutions seront adoptées, et que, dans

La compagnie du chemin de fer Ontario et Québec a aussi peu d'années, nous constaterons la fausseté des arguments
reçu une charte dans le but d'établir une ligne rivale, et que l'on a apportés pour prouver qu'il est contre l'intérêt
aussitôt nue cette entreprise fut projetée, nous avons vu la du peuple d'accorder les secours demandés. Nous verrons
même corporation essayer de l'acheter. Et aujourd'hui, le que chaque dollar sera remboursé, que le peuple ne sera pas
Grand-Tronc--on me le dit-offre magnanimement de cons- obligé de payer un seul dollar pour cette nouvelle subven-
truire le rerte du chemin de fer canadien du Pacifique, tion, qui est seulement un prêt fait pour peu de temps. La
pourvu que la compagnie lui remette le réseau de chemins garantie est amplement suffisante, et la compagnie nous a
de fer d'Ontario et de Québec. Si les messieurs du Grand- donnée toute raison de croire qu'elle est sincère et qu'elle
Tronc avaient pu réaliser leur projet égoïste, nous n'aurions exécutera ses travaux aussi rapidement qu'auparavant. Je
pas aujourd'hui la compétition que nous avons dans Ontario, sens que je serai parfaitement justifiable d'aller devant mes
quelque légère qu'elle soit. électeurs défendre la position que je me propose de prendre

Ce pays ne pourra jamais, je crois, estimer le dommage et la ligne de conduite que je me propose de suivre en ap-
que lui a causé l'opposition que cette grande corporation de puyant ces résolutions; et si, après quelques annéas, je re-
chemin de fer a faites à toutes les entreprises de homins de tourne auprès de mes électeurs pour leur demander d'ap-
fer que l'on a projetées au Canada durant les vingt-cinq prouver de nouveau les opinions que j'exprime ici aujour-
dernières aunées. Je dirai seulement que jespère sincère- d'hui, je n'en doute pas, ils m'éliront encore. le crois que
ment qu'il s'écoulera encore du temps avant que nous voyions je puis sûrement compter sur leur appui, comme peut comp-
cette co oration exercer son contrôle sur un plus grand ter sur l'appui de ses électeurs tout honorable membre de la
nombe eorolignes dans la partie ouest du Canada, car ce droite qui votera en faveur de ces résolutions ; je crois aussi
serait, je crois, un malheur pour ce pays, qu'une chose sem- qu'en suivant la ligne de conduite que je sais aujourd'hui, je
blable arrivset. recevrai l'approbation que j'ai reçue dans le passé, lorsquel j'ai voté pour les premières résolutions en vertu desquellesIl importe que ce chemin soit rapidement construit; la on a confié ces travaux à cette compagnie composée d'hom-chose est surtout importante pour la partie ouest du Canada. mes importants et habiles.
Que signifie cela? Près des quatre septièmes de la ligne
qui restent encore à construire se trouvent dans la province M.PLA.Tp: L'extrême longueur, et je puis dire,l'extrème
d'Ontario, et comme l'honorable député de Lisgar (M. Ross) largeur de ce débat, devraient être une raison suffisantel'a dit hier soir, l'argent que l'on devra dépenser pour la pour m'obliger à parler brièvement, mais je crois que jeconstruction de cette partie du chemin n'ira pas au Manitoba n'aurais pas raison de me taire. Il est certain que la discus-ni au Nord-Ouest, mais à Ontario. Cela veut dire que les sion, par sa longueur, a été très avantageuse, non-seulement
provisions des hommes viendront de l'est et que l'argent pour les membres de cette Chambre, mais pour leurs élee-donné en échange y retournera. Cela veut dire que nous tours. Nous savons, M. l'Orateur, que dans des circons-allons coloniser une partie de la province d'Oatario d'envi- tances comme celles-ci, lorsqu'il s'agit de prendre dans leron 500 A 600 milles, partie qu'il n'est pas encore avanta- coffre public d'immenses sommes d'argent et de les dépenser
geux de coloniser. En outre, la ligne de Gravenhurst à à quelque grande entreprise publique, le peuple du pays<Jallander, distance de 120 milles, sera ouverte dans deux ans, lui-même s'intéresse beaucoup à la chose et a les yeux fixéssi ce chemin est construit dans cette période, dans le but sur ses représentants en particulier pour veiller à ce qu'ilsd'assurer à Ontario es part du commerce du Nord-Ouest; agissent avec prudence et sagesse en donnant au g n.1cela veut dire qu'il se fera dans Ontario, durant les deux ment le pouvoir de se servir de ce qu'il a si pniblandibt
prochaines années, une dépense de 83,000,000 de plus, gagné. A cause de cela, et parce qu'il s'agit de voter réel-
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lement uno sommo d'argent et que dos montants considé- Le parti politique auquel j'ai 'honneur d'appartenir, a été
rables devront être retirés du trésor public, on s'attend à ce attaqué peur avoir pris la position qu'il a prise dès le début
que les représentants du peuple, plus que tous les autres, sur cette question, et aujourd'hui le ministre des chemins de
prendront un intérêt au débat. fer, avec toute la véhémence qu'il peut employer en cetto

les honorables membres des deux partis seront sans Chambre, dit qu'il croit qu'à l'heure qu'il est tout honorable
doute heureux d'apprendre que je ne me propose pas de membre de cotte Chambre doit être convaincu de l'équité,
suivre la coutume adoptée de parler longuement des remar- de la justice et de la nécessité des résolutions sur lesquelles
ques do l'honorable préopinant. Si je lo faisais,. joe n ferais il nous demande de voter. Il insinue par là que tout hono-
pas seulement perdre un temps précieux, mais je ne réusi- rable député qui votera contre ees ré.olutions ou s'y oppo-
rais peut-être pas à produire sur la Chambre une aussi bonne sera de quelque façon, ou doit être incapable de comprendre
impression que si jo suivais la ligne do conduite que je me la portée de la question, ou doit voter et parler contre ce que
suis tracée. Cependant, l'honorable ménbre s'est servi lui dicte sa conscience.
d'une expression qui, d'après moi, mérite d'être relevée. Or, je no sni pas disposé à prendre sans rien dire l'uno ou
Les amis qu'il compte en cette Chambre ne le remercieront l'autre de ces positions. Je crois que la position prise par
pas, je crois, d'avoir parlé des sommes d'argent données aux le chef de la gauche et celle que j'ai prise sur cette question
di&érents chemins de for du pays. Je veux parler de l'alla- comme membre de ce parti, seront justifiables au moins de-
sion qu'il a faite au sujet de l'argent-chose regrettable- vant mes électeurs. On nous a accusés d'avoir voulu faire
qui a été donné au chemin de fer "Northern "; je fais aussi rejeter cette proposition dès qu'elle a été déposée sur lo
allusion à l'énoncé qu'il a fait que des résultats malheureux bureau do la Chambre. Je ne pense pra que les Débats jus.
auraient été produits si l'on n'avait pas accordé de subven- titient une semblable conclusion. La position qui a été
tions publiques à cette ligne. Je suppose qu'il veut dire prise, la position prise dès le commencement par le chef de
que cela aurait eu des résultats regrettables pour le parti la gauche, a été qu'il y avait raison de douter de l'opportu-
conservateur. Nous savons que si l'on n'avait pas donné. nité de passer alors ces résolutions, et que nous devions bien
l'argent du publie à ce chemin, le magnifique témoignage examiner s'il était dans l'intérêt du pays d'accorder cette
(l'estime donné au chef dle son parti ne se serait pas élevé à demande.
84,000, et la souscription au principal journal des honorables Nous avons demandé du délai pour examiner ces résolu-
messieurs do la droito ne se serait pas élevée à $5,000 ou tions; nous avons exigé des renseignements, et c'est là tout
86,000. ce qui a été fait. Dò3 que l'honorable ministre nous eût

Conformément au même principe, je suppose que l'hono- donné des renseignements, la discussion a coimmencé, et
rable membre croit que le coffre public devrait être soulagé comme je l'ai déjà dit, nous n'avons pas encore de raisons
de 130,000,000, pour que le chemin de fer canadien du Pa- suffisantes pour adopter les résolutions que l'honorable mi-
cifique en retiât le bénifice, et pour que, par là, lo parti nistre a piésentées à la Chambre. Nous pensons peut-être
conservateur de ce pays n'éprouvât pas do très grands désa- qu'en l'absence de renseignements complets et détaillés, la
vantages. nécessité do passer les résolutions n'est pas apparente, et il

J'ai parlé do la nécessité de prolonger lo débat sur cette est de notre devoir, dans l'intérêt de nos électeurs, de nous
question. Puisqu'on ne lui a pas donné de renseignements y opposer. C'est là une position que nous avons raison de
sur ce sujet, renseignements qu'il devait raisonnablement prendre.
s'attendre à recevoir le plus tôt possible du gouvernement, Il y a, il est vrai, un côté do notre position qui peut nous
le peuple a le droit d'espérer que ceux qui le représentent paraître un peu désagréable. Nous paraissons nécessaire-
ici continueront le débat jusqu'à ce que le paysen comprenne ment nous opposer à la compagnie du chemin de fer cana-
l'importance, si possible, et ait l'occasion d'exprimer son dien du Pacifique et à ses intérêts, mais cette opposition
opinion. On a accoutumé le pays à des choses analogues à n'est qu'apparente. Nous sommes forcés de combattre ces
celle-ci; on vote des sommes considérables au milieu d'une résolutions, et bien que nous puissions désirer le bien de la
session du parlement, et quand les élections arrivent, nous compagnie, bien que nous puissions ne pas désirer attaquer
n'en entendons pas beaucoup parler. i peut s'élever des sa réputation, ni la position qu'elle occupe dans le pays, et
disputes et des différends de parti et il peut arriver que les que nous ne puissions pas désirer arrêter les progrès qu'elle
principales questions dont s'occupe l'opinion publique pen. lait dans l'exécution de Ées grands travaux, nous avons
dant les sessions du parlement ne soient pas du tout discutées cependant un devoir à remplir, indépendamment des intérêts
lors des élections. Il me semble que l'esprit do notro cons- do la compagnie; nous avons un devoir à remplir envers le
titution et notre système de gouvernement, exigent d'abord peuple de ce pays. Et si, en protégeant los intérêts du
que l'on donne le plus tt possible des renseignements sur peuple, nous faisons souffrir les intérêts du syndicat, tant
toutes les questions de ce genre. S'est-on empressé de don. pis pour le syndicat. Nous n'en voulons pas aux hommes
ner ces renseignements au peuple ? Le discours du trône qui composent cette compagnie. Nous les respectons à
prononcé à l'ouverture de ce parlement nous a fait voir que cause de leur habileté. L'un d'eux, au moins, a une histoire.
le gouvernement savait alors ce qu'il devait faire. S'il en " Ce compagnon Smith " est bien connu dans ce pays, et il y
est ainsi, quelle raison y avait-il de ne pas donner ces ren- a des raisons spéciales pour qu'il occupe encore une excel-
seignements au peuple ? Non-seulement le parlement, lente place dans le cœur des membres de la gauche de la
mais le peuple de ce pays a le droit d'exiger des renseigne- Chambro. Nous no les blâmons pas du tout de ce que,
monts détaillés. Des renseignements complets et détaillés presque deplis le commencement de ce débat, ils le sur-
n'ont pas même encore é:é donnés. veillent avec tant d'intérêt. Pour eux, cette session -est

Que veulent dire toutes ces motions et tous ces amende- très importante. Pour employer un dicton populaire, c'est
monts qui ont été faits, surtout par le chef de la gauche, de- pour eux une session pendant laquelle l'on espère que l'oie
puis que ce débat est commencé ? Que signifient ces diffé- pondra un Suf d'or; ce ne sera certainement pas un petit
rentes motions demandant des documents et des rapports cadeau, mais un cadeau qui s'élèvera à 630,000,000; et
s-ur divers sujets se rapportant à la question que nous discu- quand le caquetage du troupeau annoncera que 19 fait est
tons maintenant, sinon que nous n'avons pas aujourd'hui de accompli, ces messieurs, on peut s'y attendre, descendront
renseignements détaillés sur cette question ? Que signifie des galeries pour prendre ce qu'on leur aura voté. Si plu-
l'amendement à propos duquel nous serons bientôt appelés à sieurs membres do cette Chambro étaient également jité-
voter ? Cela signifie que, même ce soir, lorsque nous nous rosiés, j'ose dire qu'ils écouteraient les débats plus attenti-
attendons à résoudre cette grande et importante question, vement qu'ils ne l'ont fait,
nous n'avons pas tous les renseignements que le pays a le D'après ce que je comprends, la position que les adver-
droit d'exiger du gouverncment. I saires de ces résolutions ont prise sur la question principale,

M, PLATT.
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c'est qu'il n'y a pas de récossité absolue d'adopter mainte.
nant ce moyen extrême. Vous voudrez bien vous rappeler,
M. l'Orateur, que le chef de la gauche, et ceux qui l'ont gé-
néralement appuyé au parlement, ont toujours invoqué la
raison qu'il n'était pas nécessaire de hdter aussi rapidement
la construction, des deux extrémités de ce chemin. Nous
prétendons auourd'hui que tout ce que nous avons désiré
voir accomplir so is ce rapport, nous l'avons déjà accompli.
Nous avons dit, en parlement et en dehors du parlement,
qu'il était à l'avantage de ce pays que l'on construisît rapi.
dement un chemin de for qui fournirait le moyen de pénétrer
au Nord-Ouest et qui so prolongerait dans la région des
prairies aussi rapidement, ou mômo un peu plus rapidement
que l'exigeait la colonisation. Nous avons dit tout cela, et
pourquoi nous demanderait-on de dire, par notre vote, qu'il
est absolument nécessaire de dépenser encore $30,000,000 à
cette époque particulière de notre histoire, simplement pour
hiter la construction dos deux extrémités de ce chemin ?

Je suis convaincu que notre opinion est grandement par-
tagée par le peuple de ce pays et même par le parlement.
L'opposition actuelle n'est pas seule à exprimer cette opi-
nion. Je suppose que l'on me permettra de voir des hommes
qui partagent cette opinion même sur los sièges ministériels.
Jouie rappelle avoir la, ilya quelques années, une brochure
publiée par un homme qui, aujourd'hui, occupe une position
qui peut permettre de le regarder comme l'homme qui a le
principal intérêt à ce que ces résolutions soient adoptées,
car le ministre de l'intérieur est censé connaître les besoins
du Nord-Ouest autant que tout autre membre du cabinet ou
de la Chambre. Cet honorable monsieur a publié une bro-
chure, et dans cet ouvrage, nous avons une opinion exprimée,
non dans la chaleur d'un débat qui a lieu sur le parquet de
cette Chambre, mais une opinion froidement et délibérément
exprimée dans une brochure qui a été répandue dans tout le
pays. Cet ouvrage est conse adressé aux habitants de
Simeoe, de Gray et de Bruce.

Cet honorable monsieur dit:

J'ai toujours été d'avis que nous aurions di nous contenter, pendant
quelque temps, d'employer les lignes américaines pour aller en chemin
de fer au Manitoba, et de commencer notre chemin du Pacifique à Pem.
bina, de le continuer jusqu'à Winnipeg, et de là, de l'étendre dans le Mani-
toba et le Nord-Ouest; en combinant avec la construction de ce chemin
un grand projet d'immigration, au moyen duquel on assurait aux immi-
grants du travail, d'abord, et des terres, ensuite. Les terres réservées
par le gouvernement, vu la colonisation des terres adjacentes, auraient
pu augmenter en valeur, et leur vente aurait produit des fonds qui au-
raient aidé à prolonger le chemin de fer, à mesure que la chose aurait
été nécessaire et cela, sans augmenter les taxes. De cette façon, le che-
min de fer canadien du Pacifque, à l'est des montagnes Rocheuses, au-
rait pu dtre construit avec très peu d'argent aussi rapidement que les
besoins l'auraient exigé, et notre région des prairies se serait couverte
d'une nombreuse population. e * * i cette politique avait été adoptée.
la Confédération, de I' Atlantique au Pacifique, aurait été plus prospère
qu'elle l'est aujourd'hui. Nous n'aurions pas en les obligations qui
pèsent sur nous; nous n'aurions pas en, non plus, à craindre le désastre
financier qui nous attend, désastre imminent, sinon inévitable. Jusqu'-
aujourd'hui, nos dépenses sur le chemin de fer canadien du Pacifque
auraient été légères et n'augmenteraient qu'à mesure que nous le juge-
rions à propos, car elles seraient soumise& à notre contrôle.

Voilà une opinion exprimée froidement et délibérôment
par un homme qui occupe aujourd'hui un siège dans le cabi-
net. Je regrette qu'il n'ait pas le droit de siéger en cette
Chambre, car j'aimerais entendre une explication de sa part
ou de quelque ministre qui le représente ici, afn de savoir
si les opinions qu'il entretient aujourd'hui Eont conformes
aux opinions extravagan!cs do ses colìgues.

Je pense, M. l'Orateur, vous avoir démontré que l'opposi-
tion dans cette Chambre et dans le pays a lo droit de dire
qu'il n'y a pas do nécessité absolue de voter aujourd'hui cette
somme d'argent. Mais en admettant même que la chose
.serait nécessaire; en admettant même que le ministre des
chemins de fer ait raison d'exprimer l'opinion qu'il a expri-
mée relativement aux besoins dela compagnie; en admettant
même qu'il serait opportun de construire les deux extrémi-
tés du chemin aussi rapidement que possible, alors même on

n'aurait donné aucune prouve de l'absolue néccssité qu'il y a
d'adopter ces résolutions.

On nous dit que la garantie offerte pour cet emprunt est
amplement suffi.ante. Cependant, je suis sûr qu'il n'y on a
pas beaucoup do ce côté-ci de la Chambre qui passeront leur
temps à discuter ce sujet; nous ne considérons pas cette
question comme importante pour le moment. Je suis
certain, nrénmoins, que le ministre des chemins de for et
plusieurs de ses partisans ont été désappointés dece que l'on
no se soit pas empressé de discuter la garantie. La plupart
des discours prononcés par les honorables membres de la
droite ont abondé en chiffres immenses, exagérés, et cola,
dans lo but de prouver que cotte garantie suffisait ample-
ment. Eh bien l M. l'Orateur, admettons que cettegarantie
soit excellente. L'honorable député de King, N.-B. (M.
Foster), je crois, nous a dit que la garantie était suffisante ;
que c'était $5 de garantie pour chaque $1 qu'ils désiraient
emprunter. Alors, si cette garantie est bonne aux yeux du
parlement et aux yeux du peuple canadien, je crois qu'elle
devraient être bonne pour les capitalistes do l'univers. Si
cette garantie n'a aucune valeur sur los marchés monétaires
de l'univers, n'avons-nous pas raison de douter qu'elle soit
de beaucoup de valeur pour nous ? Ceux qui ont de l'argent
à prêter sont probablement tout aussi elairvoyants que le
gouvernement de ce pays, et ce qu'ils ont refusé d'accepter
comme garantie valable, il nous est bien permis, au moins,
d'en douter juêqu'à un certain point. Mais, M. l'Orateur,
on ne nous a pas dit que l'on avait offert cette garantie aux
capitalistes de l'univers, et, partant, nous ne pouvons pas
savoir si l'on aurait pu négocier un emprunt sur cette
garantie, dans le cas où on l'aurait mise sur les marchés
monétaires do l'univers. Si on ne l'a pas mise sur les marchés
monétaires de l'univers, pourquoi ne l'a-t-on pas fait ?

Pourquoi, au lien de s'adresser aux sources ordinaires pour
faire un emprunt, la compagnie demande-t-elle à ce parle-
ment de se faire courtier. Eh ! M. l'Orateur, je crois que
c'est pre qu'une maxime que les gouvornements de ce pays
ou de n'importe quel autre, n'ont pas le moindre droit de
faire de la spéculation seulement pour l'amour de la spécu-
lation ; et si ces messieurs n'ont pas fait voir qu'ils ont fait
tous les efforts possibles pour faire un emprunt dans des
quartiers plus légitimement faits pour cela, ils n'ont pas le
droit de venir nous dire qu'il est absolument nécessaire que
ce pays leur avance de l'argent.

Jo vais maintenant démontrer que je ne suis pas lo seul à
entretenir cette opinion, et que les honorables messieurs de
la droite l'entretiennent aussi. Je répète qu'on no devrait
pas demander aujourd'hui au gouvernement de faire ce prêt
si la compagnie n'a pas épuibé tous ses moyens et n'a pas
fait tous ses efforts pour emprunter do l'argent sur les
marché du monde. Voulons-nous donner des avantages à la
compagnie ?

Est-ce par amour pour la compagnie que nous allons nous
interposer entre elle et les prêteurs d'argent, et lui offrir do
plus grands avanto.ges ? Je puis voir un avantage si l'on
emprunte de l'argent à 4 et si on le prête à 3 ; mais ici on
propose que nous empruntions à 4 et que nous leur prêtions
à 5 pour 100. Si nous no lui accordons aucun avantage en
lui faisant ce prêt, alors pourquoi demanlur au pays de faire
ce risque particulier ?

Je dis encore une fois que le gouvernement n'a pasle droit
de spéeuler avec Pargent du peuple. Pour prouver cela, je
vais prendre la brochure de l'honorable ministre-et je suis
très content qu'il l'ait écrito-vu l'opinion qu'il y a exprimée.
Le ministre de l'intérieur dit : " Je crois qu'on admettra
que les gouvernements n'ont pas le droit de spéculer avec
les fonds du public," c'est-à-dire " qu'ils n'ont pas le droit
de dépenser l'argent du peuple tant qu'il n'est pas absolu-
ment nécessaire de le faire."

A-t-on démontré qu'il est absolument nécessairo que le
gouvernement du pays fasse aujourd'hui ce prêt dei30,000,000 ? Je dis qu'il n'y a aucune preuve de cela; je
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dis qu'il n'est ni sago ni opportun de la faire. Le gouvor-
nement peugtnaturellement prétendre et soumettre comme
politique que chaque fois qu'il trouve une institution en
péril, chaque fois qu'il voit une corporation en besoin d'ar-
gent, il est do sou devoir de courir au secours do cette com-
pagnie, quel que soit le risque.

Eh bien 1 M. l'Orateur, des gouvernements et dos hommes
peuvent quelquefois se montrer hardis dans leurs opérations
financières, lorsqu'ils manipulont de l'argent qui n'est pas
le leur, mais jO no crois pas que la population est prête à
approuver la politique d'après laquelle le gouvernement se
croit justifiable do courir au secours d'une compagnie de
chemin de fer ou d'une banque d'échange on péril.

Mais on a dit que dans l'intérêt de l'immigration, c'est
là, en réalité, une affairo do grande importance. Eh 1
M. l'Orateur, les immigrants se rendaient dans cette
contrée même avant quo nous eussions un chemin de fer.
La plupart dos gens qui sont aujourd'hui dans le Nord-
Ouest s'y sont rendus par d'autres moyens que par le che-
min de fer du Pacifique canadien, et l'on pout aujourd'hui,
grâce à la route déjà complétôa, sufflro au transport do
milliers d'immigrants. Il me semble que c'est un bien
faible argument que do dire que pour faire venir des immi-
grants dans cette contrée en les faisant passer sur le sol
canadien exclusivement, il nous faut, en faisant ce prêt,
faire courir un grand risque au pays.

Il a été démontré par des députés parlant dans cette
Chambre, que pour la saison de l'année où les immigrants
arrivent ici, nous avons déjà une route continue jusqu'aux
grandes prairies du Nord-Ouest. Examinons les annonces
de la compagnie du chemin de for du Pacifique elle-même ;'
prenons le livret do cette compagnie qui a été déposé sur
nos pupitres, dans cette Chambre, et nous verrons décrits
en termes magnifiques la beauté du voyage, le transport
rapide et à bon marché qui so fait maintenant à partir du
bord de la mer jusqu'aux prairies du Nord-Ouest. Il n'y
a qu'un dé.savantage de mentionné, et c'est ceci: La page-
titre du livret qui a été si considérablement répandu dans
tout le pays et on Europe suffit à effrayer les émigrés qui
partent d'ici.

Nous lisons sur la première pago ces mots remarquables:
"Chemin de for du Paeif5. 1.c canadien, seule route pour aller
au grand Nord-Ouest." Je dis que cela doit avoir un effet
décurageant sur ceux qui ont le dessein d'émigrer et qui
lisent: "La seule route pour aller au grand Nord-Ouest."
S'il n'y a qu'une route pour aller au grand Nord-Ouest, il
ne peut y en avoir qu'une pour en sortir. Je pense que
cela va créer une manvaise impression, en Angloterre, sur
ceux qui so proposent d'immigrer, et qu'ils vont dire:
" Nous allons attendre jusqu'à ce qu'il y ait un ou deux
autres chemins pour aller au grand Nord-Ouest." On dit
qu'il est très impor tant que les immigrants ,y rendent sans
être exposés au-x charmes séduisants des Etats-Unis. De
fait, on semble avoir adopté pour politique qu'il faut y atti-
rer des immigrants sous de faux prélextes ; que les avan-
tages que nous offrons aux gens pour les porter à aller s'éta-
blir en cette contrée ne sont pas aussi grands que les avan-
tages offerts par nos amis les Américains.

Il est donc nécessaire, d'après cette politique, que les im-
migrants destinés au Nord-Ouest ne passent par aucune
partie du territoire américain. Eh 1 M. l'Orateur, je puis
recommander tomme le moyen le plus simple d'appliquer
cette politique, de prendre des arrangements pour faire
bander les yeux à tous ces pauvres gens lorsqu'ils passent
par les Etats-Unis, afin qu'ils ne puissent pas voir à travers
quelle sorte de pays ils ont pasé avant d'arr iver au Manitoba.

Nous nous vantons que le Nord-Ouest est une grande et
magifique contiée, mais si nous avons un tel pays, pour-
quoi craindrions-nons de faire passer les immigrants-
sur le territoire des Etats-Unis ? Je pense que c'est réelle
lement là un très faible argument à invoquer pour faire
ce prêt.

M. PLATT

En présentant ces propositions, le ministre des chemins de
fer nous a laissés dans un grand doute sur la question de
savoir d'où venait la proposition-s'il avait découvert que
cela fût dans l'intérêt de la compagnie, ou si la compagnie a
découvert que c'était dans l'intérêt Gu pays. Il a parlé en
termes si magnifiques des grands avantages que cela allait
donner au pays, qu'on aurait presque pu croire qu'il avait
fait la proposition à la compagnie et qu'elle l'avait acceptée
avec répugnance.

Mais à mesure que lo débat a avancé, nous avons entendu
une autre histoire. La compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien se trouvait dans de réelles difficultés, et
elle avait besoin do ce prêt pour terminer le reste de la
ligne. Je regrette que la compagnie soit dans des difficul-
tés, et tous les membres de l'opposition éprouvent le mêmo
sentiment. Mais il y a beaucoup de gens an ce pays qui
éprouvent des difficultés, et je ne suppose pas qu'il y en ait
un grand nombre qui s'attendent à ce que le gouvernement
vienne à leur secours.

Quelles ont été les causes de cotte difficulté ? On a fait
voir dans cette Chambre que la première cause de ces diffi-
cultés réside dans la trop grande rapidité de la construction,
et consEéquemment dans l'augmentation de la dépense. la
mauvaise administration et l'extravagance ont constitué une
cause de difficulté. Elle a cherché plus le profit immédiat
que le bien futur, soit pour elle-même ou pour le pays. Par
l'organisation de ce qu'on a ppelle la compagnie de cons-
truction on a pris des mains de la compagnie du chemin do
fer proprement dit les fonds qui auraient du êtro appliqués
à l'achèvement du chemin. Puis nous avons ou i écemment
sa querelle avec le Grand-Tronc. Qui est responsable de la
querelle entre le chemin de fer le Grand-Tronc du Canada et
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien ? Qui
a commencé la querelle ? Je ne pense pas que la population
du pays so sente portée à intervenir,

Nous savons qu il y a concurrence entre ces deux grandes
corporations; mais do quel droit le parlement ou le pays
exprimerait-il par un vote de 630,000,000 son favoritisme
pour l'un ou l'autre côté? Que les corporations continuent
la querelle; il se peut que ce soit dans l'intérêt du pays.
Mais pour mettre un frein à la concurrence et pour écraser
un des concurrents, on demande aujourd'hui de faire un don
de 830,000,0001 Est-ce juste? Est-ce que le Grand-Tronc
ne peut pas se plaindre avec justice que le peuple ne se
montre pas impartial ? Donnez.leur franc jeu; ne donnez
pas plus à l'un qu'à l'autre; restez en dehors, et peut-être
les intérêts du pays seront-ils favoris, Jo crois que la po-
pulation ne sera pas contente de se voir contrainte ms.lgre
elle d'intervenir dans cette grande lutte. On nous a dit, à
propus de la compagnie du chemin do fer du Pacifique,
qu'elle ne vient pas mendier auprès du parlement, mais
qu'elle vient ici en marchant sur ses pieds. C'est là une dé-
claration des plus étonnantes. Je n'ai jamais entendu accu-
ser ces messieurs de marcher sur la tête ou sur les mains;
mais nous savons aujourd'hui qu'ils viennent au parlement
en marchant sur leurs pieds, droit en avant, et en regardant
avec leurs yeux. Je crois qu'ils se sont rendus coupables
d'une obliquité morale dans certaines opérations, mais bous
n'avons jamais entendu-dire que c'est parce qu'ils louchaient.
Il y a deux façons, dans les temps modernes, d'obtenir de
l'argent. Quand un homme, une femme ou. un enfant désire
obtenir une petite pitance, il ou elle vient, chapeau bas, et
imploro humblement. Il y a une autre classe de gentlemen
qui, dans certains temps, quand ils veulent avoir de l'ar-
gent en grande quantité, ne viennent pas avec le chapeau à la
main, mais " marchant droit sur leurs pieds et regardant
droit avec leurs yeux, " disent, " arrêtez; et livrez nous
$30,000,000 ou la vie 1 "

Est-ce de cette façon que les honorables messieurs veulent
que nous comprenions que cette compagnie s'adresse au par-
lment et au pays ? Je pense que c'est plus vrai que de
dire qu'ils viennent implorer le parlement et le pays pour
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obtenir cet emprunt. .e crois qu'il n'est que trop vrai que teurs ou leurs accusateurs. J'espòre que les honorables
ces messieurs occupent une position qui les met en état de messicurs comprennent la force de ces observations, et
dire au gouvernement: "Votre argent ou votre vie poli- je ne pense pas que les accusations qu'ils ont portées
tique." Mais si c'est là le cas, le plus tôt le peuple la saura au sujet de notre manque de patriotisme seront répétées du
le mieux ce sera pour lo pays, et peut-être aussi le mieux ce moins pondant la présente session ; mais je n'ai aucun doute
sera pour le gouvernement. Apròs tout, la compagnie du qu'on en parlera encore quand l'occasion s'en présentera ;
chemin de fer du Pacifique canadien n'aura pas tant à se quand le raisonnement fera défaut, on y aura recours pour
plaindre, même si elle n'a pas son emprunt. Il y a une en tenir lieu.
chose qu'elle a obtenu en sus des $25,000,000, " ce marché Si je ne craignais de fatiguer la Chambre, je crois que je
outrageant," comme quelques honorables messieurs l'ont pourrais faire voir, par la conduite passée dos honorables
appelé, et c'est l'annonce gratuite. Aucune autre corpora. messieurs, qu'ils se sont rendus susceptibles d'être accusEs de
tien n'a pu, autant que la compagnie du chemin de for du ce dont ils nous accusent si souvent. Nous nous rappe-
Pacifique canadien, se faire annoncer gratuitement. En tout Ions tous distinctement l'invasion de chenilles de 1877-78.
temps et en toute occasion, le gouvernement et ses partisans Nous savons qu'en ces années le mal fait par los chenilles,
ont saisi l'à-propos de parler du chemin do fer transcontinen- les sauterelles, la mouche de la pomme do terre, les marin-
tal, du chemin do for qui ira d'un océan à l'autre, et de van- gouins, et autres postes, a et exagéré par les honorables
ter l'énergie et la façon dont cette compagnie agit, et dans messieurs, et qu'on les considérait commo dos malédictions
son intérit et surtout dans l'intérêt du pays. Dans la tombées sur le pays par suite des méfaits du gouvernement
Chambre, l'éloge du chemin de for du Pacifique a été intro- d'alors. Mais maintenant qu'ils sont en sûreté sur les ban-
duit dans l'exorde des discours des honorables messieurs, ou quettes du trésor, nous trouvons que leurs rêves ont changé
mis dans le corps, ou intercalé entre les paragraphes de la de caractère, et qu'au lieu de regarder les.chenilles, lus sau-
péroraison, avec autant d'ingéniosité et aussi peu de souci de terelles, les mouches de la pomme de terre et los marin-
la vérité, que lorsque les réclames faites en faveur de l'huile gouins comme des pestes pour ce pays, ces intéressants
Saint Jacob ou des pilules d'Holloway sont insérées dans les petits insectes ne sont considérés que comme d'agréables
articles des journaux du jour. Cela s'est fait pendant long- additions à la science de l'entomologie. Nous avons entendu
temps. Qu'arrive-t-il pour les autres corporations? Enten- l'honorable député de Cardwell (M. White), faire la leçon
dons-nous faire l'éloge du Grand-Tronc dans le parlement? aux députés de ce côté-ci de la Chambre pour leur appren-
Non; toutes les louanges sont d'un côté. L'argent va aussi dre de quelle. façon ils devraient faire leurs discours lors.
d'un autre côté, et c'est là la façon juste et impartiale dont qu'ils parlent des malheurs du pays ; mais nous nous rappe-
on demande à ce parlement d'agir entre les deux grandes lons tous bien la façon dont cet honorable monsieur, dans la
corporations qui luttent pour avoir le trafic entre l'est et presse et sur les tréteaux, a parlé des maux du pays en 1878.
l'ouest. Disons que la tendance au monopole que manifeste Cependant, quand son parti est revenu au pouvoir, il s'est
actuellement le Grand-Tronc n'existe que depuis que le che- opéré un grand changement chez cet honorable monsieur,
min de fer du Pacifique canadien a commencé le jeu. Le et aujourd'hui il applaudit l'homme qui a représenté les
Grand-Tronc n'a commencé à accaparer les petits chemins inondations de son pays comme un dêbordemet superbe du
de fer qu'apròs que la compagnie du chemin de fer du Paci- la rivière Rouge.
fique eût commencé la chose, et le Grand-Tronc a été forcé Au lieu de déplorer le fait de l'émigratinn de nos gens
de se défendre. Si on a à se plaindre, sous ce rapport, de dans l'ouest des Etats-Unis, nous pouvons nous attendre à
ces grandes corporations, la faute en est à la compagnie du l'entendre parler d'un voyage délicieux ~aux déserts du
chemin de fer du Pacifique canadien, et non au Grand- Dakota; et si, par malheur, un déluge submergeait le Nord-
Tronc. Commeje l'ai dit, j'aimerais à être spectateur dans Ouest de façon à ce que les steamers puissent naviguer au-
la lutte entre ces deux grandes corporations, et je ne suis dessus des rails du chemin de for, nous pourrions nous at-
pas prêt, par mon vote, à montrer des dispositions en faveur tendre à le voir décrire le phénomène dans le journal qu'il
de 1 une ou l'autre. dirige si bien, comme une forte rosée dans la province des

Il y a, M. l'Orateur, une autre raison pour laquelle je me prairies.
sens justifiable de parler à cette heure avancée. Je ne parle- A cette phase du débat, je ne crois pas nécessaire d'entrer
rai que très brièvement de cette partie du débat qu'on a dans l'examen dos chiffres dont j'ai pris note, vu que je
énergiquement qualifié de ce côté-ci de la Chambre-jo veux pense qu'on en a donné assez pour prouver la nécessité d'ob.
parlé de la manière dont le débat a êté ouvert, non-seulement tenir d'autres renseignements quant à la situation financière
par le ministre des chemins de fer, mais encore par ses par- de la compagnie et du pays, avant que nous approuvions
tisans qui ont fait do sinistres insinuations contre le patrio- les propositions actuellement soumises à la Chambre.
tisme des membres de l'opposition. J'ai remarqué, toutefois, En terminant, qu'il me soit permis d'appeler l'attention
une baisse considérable dans ce genre de stock après le dis- des députés sur ce qu'ils pourraient faire avec justice en
cours de l'honorable député de Queen. Et après qu'un cer- cette question. Naturellement, nous n'aurons pas le temps
tain monsieur eût fait une conférence dans une des salles de connaître exactement ce que nos commettants pensent
publiques de cette ville, il est tombé à plat. et nous n'avons de cette affaire. Mais supposons que chaque député eût à sa
entendu que fort peu parler du patriotisme de la droite et disposition un téléphone et qu'il dirait aux gens de son
du manque de patriotisme de la gauche. Hier soir, l'hono- comté qu'on est sur le point de donner un vote, et qu'il leur
rable député de Brant nous a donné le diapason du genre de donnerait un résumé des faits, quelle serait la réponse ?
discussion dans la Chambre. Il nous a dit que cela pouvait Nous pourrions leur rappeler, et leur rappeler justement, le
produire un certain effet sur l'opinion du monde, un certain fait que la dette du pays est de près de 8200,000,000. Nous
effet sur le crédit du Canada, et c'est que la population du pourrions aussi leur rappeler la dette de leur province en
globe aurait à croire l'un ou l'autre des deux énoncés; ou particulier. Nous pourrions leur rappeler-si la chôse est
que la population du Canada est composée pour moitié de vraie-qu'il n'y a pas de revenu à perdre davantage; qu'ils
gens qui sont traîtres à l'intérêt du pays, ou que l'autre moi- sont actuellement écrasés de taxes pour faire face aux
tié se compose de falsificateurs de faits et du calomniateurs engagements pris à cause des dotations municipales
de la réputation de leurs adversaires politiques. L'une ou accordées il y a quelques années aux entreprises de chemibs
l'autre des deux choses doit être vraie, et je demande de fer. Nous pourrions justement leur rappeler- que cette
laquelle il vaut mieux répandre dans le monde; la croyance avance est, de fait, une autre dotation demandée par le
que certains messieurs à certaines époques ont dit ce gouvernement à leurs comtés respectifs; et bien que je ne
qu'étaient les faite au sujet de la condition du pays, ou la veuille pas prendre le temps de discuter les chiffres de
croyance que certains autres messieurs sont leurs calomnia- l'honorable monsieur qui m'a précédé, dans son débat aveo
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son honorablo collògue du comté de Grey, je dis que cola no
fait qu'une petite différence que le montant soit do $142,000
aut lieu d'être de $150,000, pour chaque comté. Par amour
de la paix, disons $100,000, et supposons quo les honorables
messieurs se demanderaient si oui ou non ils doivent voter
pour infliger une telle obligation au pays, quello réponse re-
cevraient-ils ? Ils peuvent honnêtement diro à leurs comn-
mettants qu'il n'y a pas de fin dans cette affaire-qu'on ne
nous promet pas que c'est là la dernière demando qui nous
çst faite-qu'il est probable quo cette même compagnie du
chemin do for du Pacifique canadien s'adressera encore au
parlemeut, et peut-être, en regardant droit avec ses yeux,
et marchant droit sur ses pieds, elle demandera encore
trento millions. Personne ne peut le dire ; mais nous savons
que la garantie qu'elle fournit pour cet emprunt épuise ses
iessoumees et lui ferme les marchés du monde ; et comme
ello n'a pas do garantie à offrir pour obtenir do l'argent
nîi!heu, quand elle en aura encore besoin, il lui faudra do
luitu riecensité venir encore à la porte du parlement. E Lsi
les mêmes messieurs se trouvent à la tête des affaires, on
acquiescera a la demande sans dire un mot, et de ce côté-
ci de la Chambre, nous serons aceméts, comme nous le som-
mes aujourd'hui, de manquer de patriotisme si nous refu-'
sons de donner encore $30,000,000. Si la compréhension
du devoir que j'ai à remplir envers mes commettants et
envers le pays justifie la position que j'ai prise et lo vote
que je vais donner,-je voterai avec plaisir en faveur de la
réfeormo de l'amondement-et si nous perdons celui-là, je
voterai avée un plaisir égal contre les propositionsdu ministre
deschemins do0 fer.

M. IIOU DE : M. le Préiident, je no me propose pas
d'étro lon'g, vu que la Chambre me paraît fatiguée,
et vu la lmgueur du débat auquel elle a déjà assisté.
lYun anitr coe il me serait peut-être difileile de jeter sur
lo sujet débattu plus de lumière qu'il n'en a été jetée par les
honorables députés qui m'ont précédé. Je no me lève pas
pour faire un discours. Je veux simplement motiver
lo vote que je suis appelé à donner; je veux simple.
muent donner une courte et simple explication que je me
dois à moi-même et que je dois aux électeurs que j'ai l'hon-
neur de représenter ici. Dès le début de cette discussion,
M1. le Président, j'ai déclaré A tous ceux avec qui j'ai eu
occasion d'en causer, que j'entendais examiner et traiter
cette importante question d'après son mérite et indépen-
damment de toute autre considération. Or, mon opinion n'a
pas varié sur ce point. J'ai toujours été en faveur de la cons.
truction du chemin do fer du Pacifique canadien, et cela,
parce que je la considérais favorable au développement et
au progrès du pays, et à la consolidation do la Confédéra-
tion; mais pourvu qu'elle pût se faire d'une manière pru-
dente et dans un but d'intérêt national. Jo dis d'une manière
prudente, en ce sens qu'elle ne (levait pas obérer les res-
sources du pays; en ce sens qu'elle ne devait pas escompter
trop l'avenir pour le compte du présent. Et je dis dans un
but national, en ce sens qu'elle devait assurer l'existence
d'une grande voie ferrée transcontinentale construite entière-
ment sur le territoire canadien. Tel a été, M. le Président,
dès le commencement, le double point de vue auquel je me
suis placé, et pour le démontrer, je demanderai la permis-
sion de citer deux courts extraits d'un humble discours que
j'avais l'honneur de prononcer dans cette Chambre le 13
février 1880. Je disais alors :

La construction, devant commencer de bonne heure au printemps et
étre poussée vigoureusement, de cent vingt-sept milles de chemin de
fer dans la Colombie-britannique, est une preuve tangible du désir du
gouvernement actuel de rendre justice aux habitants de cette province.
Le pays approuvera ce rachat, dans la mesure du possible, de la
parole engagée en son nom, de mme qu'il devravoir avec satisfaction
que le gouvernement parait être d'opinion que ces travaux sont propor.
tionnés aux ressources dont il peut avantageusement disposer pour le
moment, et qu'avant de donner le reste à l'entreprise, il tachera, je
suppose, de se procurer les moyens nécessaires autrement que par de
nouveaux emprunts à l'étranger, afin de ne pas escompter trop
l'avenir, ni d'encourir le risque d'obérer les habitants actuels des
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anciennes provinces au profit trop exclusif d'une population qui
n'habite pas encore cq pays et qui, dans tous les cas, Fi elle vient
l'habitcr, aura le inclus contribué à ces travuri publics dispendieux.

Et un peu plus loin j'ajoutais:

Le public sera heureux d'apprendre que ' intercolonial, qui d'après
les prédictions des personnes opposées à sa construction, devait ruiner
le pays, a déjà cessé, sous l'habile et économique administration de
l'honorable ministre actuel des chemins de fer et canaux, d'être une
charge sérieuse pour le trésor fédéral. Il n'y a pas de doute qu'il me
devienne une entreprise lucrative pour le gouvernement comme il
l'est déjà pour le commerce du pays, lorsque le parachèvement du
Canada Central et le prolongement du chemin de fer du PaciSque à
l'est, jusqu'au terminus occidental de ce dernier, ou de quelqu'em-
branchement équivalent, aura mis le chemin de Q. M. O. et O. en com-
munication directe avec le Nord-Ouest, et qn'un pont jeté on suspendu
sur le Saint-Laurent, quelque part en amont de Québec aura relié ce
chemin à la ligne de L6vis et de la Rivière-du-Loup. Ce serait là un
moyen sûr d'augmenter considérablement le trafie sur l'Intercolonial,
tout en rendant justice aux provinces maritimes comme à celle de
Québec, et d'éviter le danger que le trafic de l'Ouest soit détourné
de nos voies ferrées et de nos voies de communication par eau, ainsi
que de nos ports, pour s'en aller alimenter les chemins de fer, les
canaux et les ports américains, après avoir traversé seulement une
partie de la province d'Ontario.

Eh bion, M. le Président, ayant pris sincèrement cotte
attitude il y a quatre ans, et n'ayant pas ou raison de la
changer depuis, puis-je conséquemment, puis-je logiquement,
puis-je honnêtement voter en faveur des résolutions soumi-
ses à nos délibérations ? Je ne crois pas pouvoir le faire,
car, si j'envisage la question au premier point de vue auquel
je me suis placé, je trouve que nous sommes obligés, pour
nous rendre aux-exigences de la compagnie, de faire des
emprunts considérables à l'étranger, ce que je ne crois pas
être dans l'intérêt du pays; mais, au contraire, ce qui serait
de nature à obérer les contribuables des anciennes provin-
ces. D'un autre côté, ayant toujours été en faveur de la
construction du chemin de fer du Pacifique canadien, parce
que, entr'autres raisons, il a toujours paru si important à ce
parlement et à tout le pays que ce chemin de fer fût cons-
truit, afin de nous assurer une ligne transcontinentale entiè-
rement construite sur le territoire canadien, puis-je me
montrer satisfait de la politique suivie par la compagnie, qui
a refusé toutes les occasions de se servir des ports océani-
ques du Canada pour en faire son terminus oriental, et qui
a dépensé tant d'argent d'une manière inutile et dangereuse
pour l'intérêt du pays, afin d'atteindre les ports américains
à notre détriment, j'entends dire, du moins, en tant que le
trafic transcontinental est concerné ? En 1881, M. le Prési-
dent, lorsque le contrat avec le Syndicat du Pacifique fut
soumis à notro ratitie-ation, j'y avais do graves objections,
et les honorables ministres se le rappellent, car je
leur en ai fait part. Il y avait dans ce contrat
des clauses que jo n'aimais pas, et il en manquait
aussi que j'aurais dèim é y voir insérer. Cependant,
je finis par y donner mon adhésion en considération de l'en-
semble du projet qui valait mieux que les détails, et sur les
représentations qui nous furent faites que ce serait la fin de
nos sacrifices. Mais, M. le Président, ce n'était pas encore
la fin, ainsi que le prouvent les présentes résolutions,
qui proposent de prêter une somme de près de
$30,000,000 à la compagnie du chemin de fer du Pacifique;
et cela, dans un moment où nous serons obligés d'aller em-
prunter à l'étranger une autre somme très considérable pour
racheter une partie do notre dette publique, et au moment
où le Canada a besoin do tout son crédit pour le faire avec
avantage. Cependant, ce qui me rassure un peu sur ce der-
nier point, c'est le succès qui jusqu'ici a couronné la poli-
tique financière du gouvernement.

Lorsque ces résolutions ont été présentées à la Chambre,
M. le Président, je me suis trouvé dans un grand embarras,
et le sept février courant, j'ai cru de mon devoir d'en infor-
mer l'honorable chef du gouvernement; car je désirais,
comme je désire encore, pouvoir concilier la loyauté que je
professo envers mon parti avec ce que me dicte ma con-
science et le devoir que j'ai à remplir envers le pays. J'ai
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écouté avec attention, et j'ai tâché de peser avec impartialité
les raisons qui ont été employées en faveur des yrésentes ré-
solutions; mais,malgré toute la confiance que j'ai cuedans l'ha-
bileté des honorables ministres et leur désir de servir les
intérêts du pays, malgré le dévouement sincère que j'ai eu
pour eux, je n'ai pu arriver à leurs conclusions.

Je me trouve, M. le Président-je n'ai pas besoin de vous
lo faire remarquer-jo me trouve en ce moment dans une
position bien pénible, d'autant plus pénible que d'apròs les
expressions d'opinions que j'ai entendues jusqu'ici, je crois
que je serai à peu près le seul de la nombreuse phalange
d'amis avec lesquels j'ai marché jusqu'à présent et avec les-
quels j'espère marcher encore sur d'autres points de la poli-
tique du gouvernement, à désapprouver ces résolutions.

J'entrevois que je serai à peu près le seul à me séparer de
mes amis sur cette importante question, mais jo suis placé
dans l'alternative ou do me Eéparer de mon parti oR do sa-
crifier ce que je crois être l'intérêt du pays. Or, je ne pense
pas que les ministres m'estimeraient davantage si je sacri-
fiais l'intérêt du pays à l'intérêt du parti, car j'ai déjà en
tendu dire par le chef' du gouvernement lui-même que l'inté-
rôt du pays devait l'emporter sur l'intérêt du parti. Et dans
tous les cas, M. le P'ésident, cela a toujours été mon principe,
et c'est en me conformant à ce principe que j'ai trouvé la
meilleure récompense des travaux, des sacrifices et des dé-
boires inhérents à la vie parlementaire et au journalisme,
profession que j'ai exerce pendant plusieurs années.

Pour être bref, je n'ai pas d'ailleurs la force d'être long,
car je souffre, comme vous le voyez, d'une grave bronchite,
et pour dire on aussi peu de mots que possible la raison
pour laquelle je prends aujourd'hui cette attitude, je dirai
que je crois qu'il est de mon devoir de voter contre les ré-
solutions maintenant soumises à la Chambre, parce quo je
n'ai pas confiance dans les promesses de la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien ; parce que je consi-
dère que les raisons invoquées on faveur de l'adoption de
ces résolutions pourront toujours être invoquées avec autant
de force chaque fois qu'il plaira à la compagnie à cause de
son incurie, de ses extravagances ou pour autres raisons, de
venir frapper de nouveau à la porte, et demander de nou-
veaux secours; c'est-à-dire de nous menaçer de suspendre
ses travaux et d'entraîner ainsi le pays dans des conséquen-
ces flcheuses, conséquences qui, dans mon opinion, du
moins, sont plus ou moins imaginaires dans le cas actuel.

On a dit que la compagnie avait les moyens de continuer
l'exécution de son contrat originaire.

Eh bien i je regrette que l'on n'ait pas jugé à propos de
l'obliger de se conformer à son contrat, et qu'on ait présenté
ces résolutions pour lui donner l'aide additionnelle qu'elle
vient demander aujourd'hui, et qui, dans mon opinion, ne
devrait pas lui être donnée.

Je suis encore opposé à ces résolutions parco que je ne
puis prévoir au train dont vont les choses jusqu'où les
exigences de la compagnie nous conduiront. Pour ma part
je crois que nous sommes rendus assez loin, et je ne puis
aller plus loin sans fermer l'oreille aux conseils de la pru-
dence et sacrifier les intérêts bien entendus du pays.

M. GILLMOR: En parlant au sujet de cette importante
question, je ne m'attends naturellement pas à affecter la
décision de la~Chambre. Mais voici la onzième session que je
passe dans le parloment, et je crois que,,durant le temps que
fai été icij'ai entendu tous les discours qui ont été prononcés
a propos de toutes les questions d'importance. Les hono-
rables députés qui gardent le silence jusqu'à la clôture du
débat ne sont pas plus obligés de demander la permission de
parler que ceux qui ont déjà pris la parole une fois. Nous
ne pouvons pas parler tous à la fois, et ceux qui ont quelque
chose à dire ont autant le droit d'être écoutés à la fin du
débat que ceux qui ont parlé auparavant. Je ne me propo-
sais pas d'abord de parler sur cette question, mais la tour-
nure qu'a prise la discussion m'a convaincu qu'il était de

mon devoir de faire quelques remarques avant que le vote
soit pris. Le discours prononcé cette après-midi par l'hono-
rable ministre des chemins de fer mot devant la Chambre et
devant le pays d'une façon bien définie la question du port
d'hiver. C'est une question qui a occupé l'attention des
provinces maritimes constamment depuis la Confédération
et quelque temps auparavant· On nous a dit que ce chemin
de fer est une grande route transcontinentale. Je crois que,
puisqu'on a accordé tant d'argent et qu'on en demande
encore tant, nous avons droit d'exiger qu'on décide définit i-
vement où lo chemin va commencer et où il va finir. Je
pense que nous avons droit, dans les provinces maritimes, de
nous faire dire si une des extrémités du chemin doit être
dans ces provinces, ou à Portland, dans les Etats-Unis.
Durant les onze années quej'ai été membre de cette Chambre,
je me euis occupé de cette question dans toutes les occasions,
vu que lo port de Saint-André est dans le comte que je repré-
sente et qu'on m'a reproché à chaque élection de ne pouvoir
obtenir que le port d'hiver soit placé en cet endroit. L'ho-
norable ministre des finances et l'honorable ministre des
chemins de fer ont tous deux des ràsidences à Saint-André,
et ils y ont demeuré tous les deux. A chaque élection, on
a invoqué comme raison contre mon élection, lo fait que je
n'ai pas assez d'influence pour faire placer le port d'hiver
en cet endroit; de sorte que c'est pour moi une question de
grande importance locale.

Je sais qu'il est difficile de déterminer quel est le meilleur
port d'hiver qui peut servir de station terminale au chemin
de fer transcontinental; mais je crois que le gouvernement
a ou tout le temps nécessaire pour décider la chose, et je
crois qu'on devrait dire à la population clos provinces mari-
times où on doit le mettre, avant qu'on leur demande
d'avancer $7,000,000, ce qui est à peu près sa part des
$30,000,000 qu'on propose aujourd'hui de donner à cette
compagnie. Mais on ne pait pas encore si le port d'hiver va
être dans le Dominion du Canada ou aux Etats-Unis. Je
crois, cependant, après tout ce qui a été dit et après les re-
marques de l'honorable ministre des chemins de fer, que ce
port va être à Portland, dans les ÉtatsUnis. Le gouverne-
ment a décidé où sera le terminus de ce chemin sur la côte
du Pacifique, et je pense qu'il a eu le temps et l'occasion de
décider-et il aurait dû décider avant aujourd'hui-où doit
être le terminus sur la côte de l'Atlantique. Je conviens
avec l'honorable ministre des chemins de fer, que pour les
fins commerciales, Portland est peut-être un port préférable;
mais c'est là une grande entreprise nationale à laquelle
toutes les provinces ont contribué; et bien qu'on demande
aujourd'hui à la population des provinces maritimes do
fournir encore $6,000,000 ou 87,000,000, nous ne savons pas
encore si le chemin de fer va ou non se rendre dans ces
provinces. Nous savons qu'il doit commencer à Port-Moody
et qu'il va éviter les États-Unis sur tout le parcours jusqu'à
Montréal; mais à partir de cet endroit, ce doit être une en-
treprise commerciale, et à partir de là il faut prendre en
considération les intérêts du syndicat au lieu des intérêts de
la population de ce pays, et spécialement des provinces ma-
ritimes.

Ceci n'est-il pas important pour les habitants des provinces
maritimes ? Que signifient les assemblées des chambres de
commerce et d'autres associations? Que signifient les
délégations envoyées à Ottawa et les brochures publiées
sur cette question en tant d'occasions, si ce n'est pas impor-
tant? Et les provinces maritimes ne devraient-elles pas
demander que le gouvernement décide si le port atlantique
de ce grand chemin do fer transcontinental sera ou non sur
le territoire canadien ? C'est à raison de l'importance de
cette question que j'ai fait ce soir quelques remarques à ce
sujet; mais, pendant que j'ai la parole, je dirai quelques
mots relativement aux résolutions que l'on discute depuis
tant de jours.

Je sais parfaitement que cette discussion ne servira guère
à convaincre aucun membre du parlement. Le gouverne-
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ment do parti czt sans doute Io meilleur système que nous
puissions adopter; mais j'ai depuis longtemps cessé d'avoir
foi dans cotte Chambre comme corps délibérant. Cependant,
nos discusions sont utiles, parce quo le compte-rendu en est
communiqué au pays, et que les électeurs obtiennent par
là des inf6rmations qu'ils n'auraient pas sans cela. Je ne
suppose pas quo nos discours changent jamais un seul vote,
tant les partis sont tranchés dans cette Chambro.

Je n'ai pas l'intention d'employer le temps do la Chambre
à lire des extraits; je désire simplement exprimer certaines
idées qui me sont venues à l'esprit dans le cours do cotte
longue discussion. Une des prétentions qu'émettent les
honorables députés do la droite, c'est que cette idée d'une
grande voie ferréeo transcontinentale a été conçue par les
honorables messieurs qui siègent sur les banquettes minis-
térielles; et ils ne donnent à ceux qui leur sont opposés aucun
crédit pour ce qu'ils ont fait. Il va sans dire que mainte.
nant que la construction do co chemin de fer est décidée, il
n'est guère utile de discuter la sagesse de cette décision.
Je crois moi-même qu'il était prématuré d'entreprendre ces
travaux à l'époque où ils ont été commencés; mais que
cela fût prématuré ou non, on les a entrepris, et le gou-
vernement do mon honorable ami d'York-Est (M. Mac-
konzie), a fait tout ce qu'il a pu, tout ce qui était compatible
avec les moyens du pays, pour exécuter cette grande
entreprise. Et il a rencontié do très grandes diflleultés à
cette époque.

Je n'ai pas besoin do répé or ce que l'on a si souvent rap.
pelé à la Chambre, savoir, que le commerce de ce pays était
très inactif et les revenus très réduits. Mais en dépit do
tout cela, le gouvernement travailla courageusement à ou-
vrir le Nord-Ouest, et tout homme raisonnable admettra
qu'il fit tout ce qui était nécessaire. Le premier immigrant
qui s'est rendu au Nord-Ouest, y est allé par la ligne cons.
truite par l'ancien gouvernement-par l'embranchement de
Pombina. Le gouvernement a commencé à construire le
chemin depuis Winnipeg jusqu'à Port-Arthur, et il a conti-
nué les travaux sur cette partie do la ligne tout le temps
qu'il est resté au pouvoir. Il a poussé les travaux assez loin
et assez rapidement pour répondre à tous les besoins de la
colonisation du Nord-Ouest. Il a fidèlement et pleinement
rempli ses devoirs sous tous rapports, et au lieu de le blâ-
mer, on devrait lui donner crédit pour ce qu'il a fait.

Je ne parlerai pas à la Chambre du contrat en vertu du-
q'el cette compagnie opèro actuellement, vu que nous en
Ceuniaissons tous l'histoire. Je crois que c'est un des con-
trats les plus avantageux qui aient j'smais é adjugés à une
compagnie depuis le commencoment de la construction des
chemins de for. Il était si avantageux que sous très peu de
jours d'avis une autre compagnie offrit d'exécuter les
mêmes travaux p>ur $3,000,000 et 3,000,000 d'acres de
terres de moins, lesquelles terres valent aujourd'hui $2
l'acre, soit un total de $9,000,000 de moins que l'on ne don-
nait à la première conpagnio; et comme garantie qu'elle
était prête à exécuter ce projet fidèlement, elle déposa entre
les mains du gouvernement 81,500,000. Mais cette compa-
gnie n'a pas obtenu le contrat, et en refusant de le lui adju-
ger, bien que cotte compagnie valût sous tous los rapports
la compagnie actuelle, on a fait perdre au pays 89,000,000.
Cependant, ceci est fait, et il n'y a plus aucun moyen d'y
romélier. La compagnie du chemin do for canadien du
Pacifique commença alors s3s opérations. Jo ne connaissais
aucunement les hommes qui font partie de cette compagnie;
je n'avais rien à leur reprocher, parce qu'ils avaient fait le
meilleur marché q''il leur iût possiblo, et je désirais les
voir réussir.

J'ignore pourquoi cette compagnie éprouve aujourd'hui
des embarras financiers, mais je sais que lorsqu'elle a de-
mandé au parlement du Canada une charte, et qu'elle était
à la veille de commencer cette entreprise, on l'a représentée
comme étant composée d'hommes possédant une immense
fortune et beaucoup d'habileté en matiòro de finances-
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d'hommes ayant des ressources illimitées. Je croyais alors
que ces hommes avaient de la fortune et de l'habileté, et je
le crois encore, mais ils n'ont pas montré leur habileté dans
cette affaire. Comment se fait-il qu'avec un contrat aussi
avantagoux et avec d'aussi grandes ressources, ils n'aient
pu emprunter l'argent qu'il leur fallait sur les marchés du
monde, où il y a de l'argent à placer en abondance, et qu'ils
soient obligés do demander au gouvernement de l'aide afin
de compléter l'entreprise? J'ignore pourquoi ils ont subi
un échec sur le continent, en Angleterre et en Amérique.
C'est une question au sujet do laquelle je ne sais:que ce que
j'ai appris par diverses opinions erprimées ici et ailleurs,
mais le fait qu'ils n'ont pas réussi à inspirer de la confiance
aux capitalist es qui sont toujours prêts à placer des capi-
taux dans des spéculations sûres démontre qu'il manque
quelque chose à cette compagnie. Je le regrette pour les
messieurs qui composent cette compagnie et pour l'entre-
prise, mais je ne le regrette pas assez pour voter on faveur
des résolutions, et imposer sur le peuple une taxe addition-
nelle de $30,000,000.

Les honorables messieurs de la droite parlent de cette
somme comme si elle était pou considérable; ils parlent
de $30,000,000 comme d'un montant de peu d'importance,
et cependant, si le Canada était appelé à payer $30,000.000
à même son capital, cela absorberait jusqu au dernier dollar
en circulation au Canada. Il n'y a pas dans toutes les
branches d'affaires du Canada de quoi payer plus que ce
montant. J'ignore qui est à blâmer pour ceci, mais je sais
que cette demande nous est faite.

C'est un caractère agréable do la nature humaine que
lorsqu'on fait un appel à la bienveillance des hommes, ils
aimeraient presque tous à y répondre. C'est là la première
impulsion ; mais dans les affaires de ce genre, les secondes
pensées sont les meilleures. Il y a dans la nature humaine
un autre caractère qui n'est pas aussi agréable, c'est que
tout en étant disposés à accorder de l'aide à ceux qui sont
dans le besoin, nous sommes toujours plus disposés à les
secourir avec l'argent des autres qu'avec le nôtre. Je ne
suis pas surpris que les honorables ministres désirent venir
en aide à cette compagnie, et je ne suis pas surpris non plus
de leur genre particulier de bienveillance. Nous avons eu
un échantillon de leur bienveillance pendant la dernière
session, lorsqu'ils ont payé des réclamations courant depuis
dix-sept ans, réclamations qu'ils avaient sans doute leurs
bonnes raisons de payer.

Je dois avouer que j'ai eu moi-même quelque sympathie
pour cette campagnie, et qu'on la voyant embarrassée et
manquer de ressources, j'ai senti que le gouvernement
devrait lui venir en aide, sans prendre l'argent du peuple,
en accordant la garantie. Je n'avais pas de doute qu'après
que cette garantie aurait été donnée, la compagnie n'aurait
pas de difficulté à obtenir tout l'argent qu'il lui faudrait, et
je n'étais pas prêt à blâmer le gouvernement de donner cette
garantie.

J'aurais peut-être été disposé à aller encore plus loin, si
j'avais vu que la compagnie eût été, pour une raison quel-
conque, incapable de réussir sur les marchés monétaires. Je
ne dis pas ce que j'aurais fait, mais j'aimerais qu'on lui aidât,
dans une certaine mesure, à sortir des embarras qu'elle
éprouve. Si sa dette flottante était de $6,000,000 à 88,000,000
outre la garantie, je ne sais si je n'approuverais pas le gou-
vernement de lui~aider jusqu'à ce point, afin de la mettre en
état de sortir d'embarras ; mais lorsque le gouvernement
vient dire à la Chambre que cette compagnie est amplement
capable d'exécuter son contrat, qu'elle a toute l'habileté et
toutes les ressources nécessaires pour terminer le chemin,
mais qu'elle ne peut le parachever aussi tôt sans cette aide,
je réponds: laissez la le terminer conformément aux stipu-
lations de son contrat, et non autrement.

Presque tous les députés de la droite qui ont porté la
parole ont dit qu'il est si important que le chemin soit.ter-
miné d'ici à deux ans, que nous devrions prêter cet argent
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à la coin!ýYrgnie. Je diffère d'opinion avec eux sur ce point.
Je ne crois pas qu'il soit très important que ce chemin soit
terminé aussi rapidement. Je ne crois pas que le pays doive
souffrir en quoi que ce soit si nous laissons cette compagnie
contiuuer conformément à son contrat, et terminer le che-
min d'ici à 1391; et s'il lui faut un plus long délai, je crois
qu'il serait riaeux de le lui accorder plutôt que d'avancer les
$30,000,000. Si le pays était consulté avec calme, sans y
mettro d'excitation politique et d'esprit de parti, je crois
qu'il dirait: accordez-lui tout le temps dont elle a besoin,
mais ne nous imposez pas de nouvelles taxes, si vous pouvez
vous en empêcher. Vous avez maintenant assez de facilités
pour le transport, dans cette contrée, des immigrants, de
tous ceux que nous pouvons obtenir. Je crains seulement
que nous ne puissions pas en obtenir la moité assez; vous
avez d'amples facilités pour le transport du commerce entre
cette contrée et les autres provinces; vous avez tout ce qu'il
faut pour promouvoir l'industrie et la prospérité de ce pays,
et il n'y a pas d'avantage réel à terminer'ce chemin plus
tôt. Je ne puis voir que le parachèvement, d'ici à deux ans,
du chemin au nord du lac Supérieur ou à travers les monta-
gnes Rocheuses, doive être d'un avantage sensible pour au-
cune industrie d'une partie quelconque du pays. Tout ce
qu'il est nécessaire que le gouvernement fase, c'est d'aider
à la compagnie à sortir des difficulhés qu'elle éprouve dans
le moment. C'est ainsi que la question se présente à mon
esprit.

Je n'ai aucun sentiment d'hostilité contre cette compa-
gnie. Je ne connais rien de mal contre elle, et quand même
je connaîtrais quelque chose, je ne me presse jamais de médire
de qui que ce soit. Je crois sincèrement qu'il n'y a pas de
nécessité, dans l'intérêt du pays, de pousser la construction
de ce chemin avec tant de rapidité. Je crois que les raisons
que l'on a fait valoir à ce sujet sont exager'es.

Si l'on est sincère dans ce que l'on dit sur cette question,
je crois que l'on se trompe. Voilà mon opinion, et je dirai
à Ja compagnie : " Pour tout au monde, dans l'intérêt du
pays, prenez votre temps; vous n'êtes convenus de terminer
le chemin qu'en 1891; prenez tout le temps que le pays vous
acorde, mais n'insistez pas pour obtenir de nous une pareille
aide.",

Pi-enant la garantie comme bonne, elle s'élève à $30.-
000,000. Il y a trois ans, on pensait que $25,000,000 étaient
une somme énorme, et avec raison, mais elle obtient mainte-
nant 85,000,000 de plus que la subvention en argent qui
lui a été concédée par le contrat, et pour cette raison je suis
opposé à ces résolutions.
-Les contribuables du Canada ont fait beaucoup pour le
chemin de fer canadien du Pacifique; ils ont avancé beau-
coup d'argent pour cette entreprise- tout ce qu'ils sont en
état d'avancer. Ils ont avancé--naturellement je ne parle
pas .les terres - les contribuables du Canada ont mis
85,000,000 dans cette entreprise pour explorations et études;
ils auront dépensé $28,000,000 pour la construction de la
division du gouvernement, lorsqu'elle sera terminée, et ils
auront donné $25,000,000 en argent, lorsque la compagnie
aura fini ses travaux, soit 858,000,000 en argent qui ont
jusqu'à présent été donnés comme subvention pour cette
grande entreprise.

G'ast là une subvention magnifique, comme l'a dit plu-
sieurs fois le ministre des chemins de fer, et nous allons
maintenant donner $i0,000,000 de plus-cela va être voté
je le .sais-ce qui firmera une somme de $88,000,000 en
argent donnée à la compagnie. Et, si les terres valent $2
l'acre, comme l'ont déclaré à maintes reprises des hono
rablos mec.dcurs qui sont bien en état de juger cela, cela feri
850,000,000 additionnels, soit un total de 8138,000,000 qu
le. habitants du Canada auront donnés pour la constructior
do c-o ebhomin de fer transcontinental, et tout cela aura ét
don né àAce syndicat.

Jo suis surpris que le parlement croie-maintenant' néces
saire de donner ces $30,000,000. Si ces résolutions son
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adoptées, la somme que le Canada à donnée pour ce chemin
dépassera le double de ce qu'était notre dette nationale lors
de l'établissement de la Confédération. Nous avions étéune
nation, nous avions été des colonies pendant cent ans ; nous
avions exécuté nos entreprises et construit nos chemins de
fer, et nous avions créé une dette publique durant toute
cette période, et nous mettons dans cette seule entreprise
plus du double de ce que nous avions dépensé avant cette
époque pour tous les travaux des gouvernements.

Les honorables députés de la droite ont dit que ceci n'est
qu'un prêt.

On voudra bien ne pas m'interrompre. Jusqu'à présent,
la discussion s'est faite très loyalement; je crois que la ma-
jorité s'est conduite, en somme, avec magnanimité, mieux
qu'elle ne s'est jamais conduite jusqu'ici, à ma connaissance,
et j'espère qu'elle soutiendra sa bonne réputation et se con-
duira ainsi jusqu'à la fin. Elle peut se permettre de se
montrer généreuse ; elle va faire triompher sa cause, et si
celle-ci est aussi juste, aussi noble et patriotique qu'elle la
représente, elle aura beaucoup de crédit, sans me taquiner
dans, les quelques remarques que je vais faire.

Les députés de la droite disent que ceci n'est qu'un prêt
Cela se peut; je ne suis pas prophète, et je ne puis dire si la
compagnie remettra la somme ou si elle la gardera; mais on
peut offrir des suretés considérables qui n'aient pas beau.
coup de valeur. Si les canaux du Canada, pour lesquels nous
avons dépensé quarante millions, étaient entre les mains de
particuliers, entre les mains d'une compagnie, et que celle-ci
offrît de les donner comme garantie pour vingt millions, ou
pour dix, ou pour cinq millions de dollars, croyez-vous, avec
les quarante millions dépensés pour les canaux, qui devraient
constituer un bon placement si productif, que cela serait une
bonne sûreté ? Je ne crois pas que des capitalistes seraient
de cet avis. Il y a ensuite l'Intercolonial, pour lequel nous
avons dépensé quarante millions ; ce chemin serait-il une
sûreté, s'il appartenait à une compagnie qui voulût emprun-
ter de l'argent en l'offrant.comme garantie ? On ne l'accep-
terait pas du tout comme garantie. Voyez le prêt fait au
chemin de fer du Grand-Tronc ; ça n'est pas une sûreté. Le
chemin de fer de l'Ile du Prince-Édouard est-il une WAreté ?
Pas du tout ; et je ne crois pas que le chemin de rer 'du
Pacifique soit une bien meilleure sûreté que. ces derniers;
c'est mon opinion sincère. Je ne crois pas que ce soit la
moindre garantie, et je ne crois pas que cet argent sera rem-
boursé; j espère qu'il le sera, mais c'est là mon, impression.
Quoi qu'il en soit, j'aimerais voir la compagnie procéder plus
lentement, et ne pas demander aux habitants de ce pays
d'hypothéquer leurs biens pour prélever ce montant et le
prêter.

Je sais que, lorsqu'on traite de grandes questions natio-
nales, parler de quelque chose d'une nature locale n'est pas
regardé cornme très patriotique; c'est considéré dans cette
Chambre comme une manière un peu étroite d'envisager -les
questions; on considère que c'est les envisager à un point
de vue local, et qui n'est pas patriotique.,

Cependant, quant au Nouveau-Brunswick--'et quoi qu'on
puisse dire de la Confédération, le- Nouveau-Brunswick est
encore une province séparée; il n'y -a pas de doute à ce
sujet, et nous devons veiller aux intérêts que nous repré-
sentons, et de la province que nous représentons-le ,Nou-
veau-Brunswick est lié pour quatre millions de dollars-de
l'argent qui a été mis dans cette entreprise, somme considé-
rable pour cette province. Cell-ci paie actuellement l'in-
térêt sur $4,000,000 pour cette entreprise. On nous demande

a parcesrésolutions d'augmenter' cette'dbligation de $2,000,-
000 additionnels, d'élever à- $6,000,000 la '.contribution

n du Nouveau-Brunswick à cette grande entreprise; et si nous
é étions pour avoir le• port d'hiver Am St-Andrew ou à Saiht-

Jean; il-y aurait quelque convenance à demander cela, parce
- que nous aúrions quelque' chose en >etour--houa'aurions
t une rémunération pour cette contribution ' Je ne crois pas
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que le Nouveau-Brunswick ait souvent demandé do l'aide à

ce parlement.
Le Nouveau-Brunswick est entré dans la Confédération, et

il faut qu'il vive et qu'il administre ses affaires; il fauti
aussi qu'il contribue aux travaux publics du mieux qu'il Io
peut à même les revenus à sa disposition, et en conséquence
je crois que nous devons faire beaucoup attention-sachant
que nous avons besoin de chemins do fer et d'autres amélio-
rations publiques qui entameront extrêmement nos res-
sources-Je crois, dis-jo, que nous devons faire beaucoup
d'attention q'à quel point nous mettons notre population
à contribution pour exécuter cette entreprise, à moins que
ce soit absolument nécessaire, à moins que nous ne puis-
sions voir que nous aurons quelque chose en retour.

Je parlerai du comté de Charlotte, que je représente. La
proportion de la dette que nous avons contractée est d'envi-

ron $300,000 pour mon comté, et l'on nous demande mainte-
nant d'ajouter à cela une nouvelle somme de $200,000, sui-
vant les calculs que j'ai faits, sauf correction. Rappelez-vous

ue ceci est de l'argent, et non des torres, Notre proportion
es terres concédées porterait à $800,000 la contribution du

comté que je représente. Or, je voudrais savoir ce que les

gens diraient si leurs conseils municipaux ou leur législa-
ture leur imposaient des obligations de cette étendue sans
les consulter. Cette considération influe sur moi. On n'a

pas assez d'égards pour ceux qui paient ces montants.
je n'approuve pas toujours ces a pels au peuple quý

mettent on jeu ses préjugés; mais sur la question des taxes
on devrait avoir des ézards pour lui. Dans d'autres payi
plus anciens et ls ri que le ôtie, la nation tièr
éclaterait on idgaonsil'en faisait ceci sans consulte]
le peuple. Le présent gouvernement nie soumet jamai
ces questions à l'électorat. Lorsque le premier contrat

été passé, l'a-t-on soumis au peuple? Non ; ce n'était pa!
la politiqce de ce gouvernement ; ce dernier a passé le con
trat, et la compagnie était à l'oeuvre depuis deux ans lorsqu
le gouvernement fit un appel au peuple, et aujourd'hui î
nous dlit qu'il l'a soumis à ce dernier. Qu'a dit le peuple
J'ai soumis la question à mes électeurs, et ils m'ont réélu
mais j'ignore s'ils approuvaient le contrat ou s'ils le dosap
prouvaient. Je ne crois pas qu'ils l'approuvaient.

Le gouvernement actuel a une politique très habile et qu
réussit bien ; il va voter $30,000,000, et il nous dit que 1
peuple connaît tout ce qui a rapport au chemin de fer ci
nadien du Pacifique. M. l'Orateur, le peuple ne connai
rien relativement à ces $30,000,000. Cette question n'e
à l'étude que depuis quelques semaines, et les députés n'or
pas le temps de consulter maintenant lé peuple au suje
d'aucune de ces questions. Ces dépenses sont devenues
considérables que le peuple semble réellement ne s'en fair
aucune idée.

Depuis dix-sept ans, M. l'Orateur, depuis l'établisseme:
de la Confédération, j'ai entendu les arguments au sujet d
cette grande route nationale ; -tous ces discours, tout; c
beaux et pompeux discours ont été faits au peuple à l'ép
que de la Confédération. Je les ai entendus, et j'ai toujou
cru qu'ils étaient extravagants. Nous avons entendu parl
de cette grande route nationale, et dire quel peuple prod
gieux nous sommes. Oui, nous avons entendu dire qý
nous étions sur le chemin de la grandeur, que nous étio
le germe d'une nation prodigieuse, et que la Confédérati
et le chemin de fer transcontinental allaient faire de no
une grande nation. La Confédération existe depuis dix-se
ans, et je crois que, pour ce qui et de la nationalité, ça d
un fiasco: C'est là mon opin'o.J crois qu'il n'y a p

lus d'esprit national aujourd'hui qu'il n'y en avait il y
ix-sept ans, lorsque nous avons établi la Confédération.

sais qu'il y a beaucoup plus d'esprit de parti ; mais je
que pour ce qui est des v ritables principes qui constitue
une nation, nous ne sommes pas plus forts aujourd'hui q
nous ne l'étions alors. Je crois que l'on aurait pu assur
le succès de la Confédération. J'y étais opposé.
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)ans des grandes questions de ce genre je veux être con-

séquent avec moi-même. Je croyais qu'il y avait quelques
raisons d'établir la Confédération, mais je croyais que les
raisons contro ce projet l'emportaient-elles 1'emportaient
du moins à mon avis--et je m'y suis opposé. J'ai été dis-

osé à en tirer le meilleur parti possible, mais lorsque les
oiorables messieurs do la droite parlent sur ce ton ampoulé,

et emploient ces phrases forcées et glorieuses, je ne les crois
pas. Ce ne sont pas les chemins do for qui forment une
nation ; ce ne sont pas ces grandes dépenses qui contribuent
à rendre un peuple heureux et content do son sort. La
chose la plus importante pour crér un esprit national, c'est
de veiller à ce que les fardeaux qui pèsent sur le peuple
soient aussi légers que possible; c'est là le moyen de rendre

un peuple heureux. Vous pouvez, au moyen do l'excitation,
faire adopter vos projets pour augmenter la taxation; vous
pouvez tromper le peuple et le pays par des luttes de partis
et l'excitation de partis; mais les véritables éléments qui
constituent une nation n'ont pas été développés depuis l'éta-
blissoment de la Confédération. Les charges qui pèsent sur
le peuple, au lieu d'avoir été diminuées, ont été énormément
augmentées, et nous avons marché dans cette voie avec la
vitesse des chemins de fer.

1 On nous cite souvent les Etats-Unis, cette grande nation
qui, j'ose dire, est aujourd'hui la plus grande de la terre; elle
le sera du moins dans une autre décade. En 1860, la dette

i de cette nation, avec une population de 35,000,000 d'habi-
ttants, n'était que de $64,000,000. C'est un peuple de pro.

3 grès, mais c'était là le chiftro do sa dette nationale. Lorsque
3nous avons inauguré la Corifédération, )tous avions, avec

r une population de $4,000,000 d'âmes, une dette nationale de
s $70,000,000, et cette dette est aujourd'hui de près de
a $200,000,000.
s Je crois qu'il y a au Canada un grand nombre d'endroits
- où il est très agréable d'habiter. J'ai voy agé un- peu dans

e tout le pays, et d'apros tout ce que j'ai vu, je crois que la
1 vallée d'Annapolis, clans la Nouvel le-Ecosse, est le jardin du
? Canada. En dépit des éloges que l'on fait du grand Nord-

Ouest, il n'y a pas d'endroit dans la Confédération où j'aime-
. rais autant à demeurer que dans la vallée d'Annapolis.

Nous continuerons de vivre ici, et nos enfants après nons,
i de génération en génération, mais c'est de l'extravagance et
e une erreur que de dire que ce pays, sous le rapport de la
a- géographie et du climat, puisse être comparé aux Etats-
ît Unis. Cela rend le peuple extravagant dans ses opinions,
it et extravagant dans ses dépense3, et lui fait entreprendre
it d'être ce qu'il ne deviendra pas bientôt, je crois. Notre pays
ýt forait une excellente bordure, une excellente frange, pour
si une nation, et cette frange ornée pendant une très grande
'e partie de l'année d'une belle neige blanche. Mais, maîgr

tout cela, nous avons d'abonlantes re.sources et nous pour-
it rions devenir un p-uple heureux, industrieux et progressif,
[e si nous n'augmentions pas les taxes. Mais si vous continuez
es à augmenter les chargos qui pèsent sur le peuple, vous le
o- mécontenterez, et, après l'excitation, il commencera à pen-
rs ser au paiement de la note, comme le font un bon nombre
er de représentants.
i- Les Etats-Unis avaient une population de 30,000,000

ue d'habitants lorsqu'ils entreprirent de construire un chemin
ns de fer transcontinental, et je crois qu'ils n'ont pas don-n
on beaucoup d'agent, mais qu'ils ont accordé une concession de
us terres. Ils avaient une population forte et prospère sur la
Pt côte du Pacifique; en un mot, il y avait là une grande nation
té lorsqu'on entreprit cette tache. Avant d'entreprendre des
as travaux aussi immenses, ils avaient attendu qu'ils.fussent

a capables de les exécuter. Je crois que nous nous pressons
Je trop. Les Etats-Unis s'étaient chargés de subventionner un
lis chemin de fer d'environ 2,000 milles de longueur; nous
nt avons entrepris d'en construire un de 2,550 milles, jusqu'à
ue Montréal, sans compter la distance jusqu'à la mer; et nous
'or avons donné 888,000,000 en argent, et 25,000,000 d'acres de

terres, qui, à 62 l'acre, porteraient la somme totale à
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8 138,000,000, somme tout à fait au delà des ressources du
pays. Bientôt tous nos revenus seront absorbés par le paie-
ment de l'intérêt de notre dette publique, qui ne rapporte
au trésor aucun revenu direct.

J'ai quelque expérience au sujet des classes ouvrières, au
sujet du peuple qui m'a élu. Nous oublions, lorsque nous
manions par millions l'argent du peuple, de penser à ceux
qui doivent payer. Sur notre population de 4,000,000 d'âmes,
les producteurs de la richesse publique ne forment qu'une
très petite proportion. Les ministres de la couronne ne
produiseut pas, les classes ouvrières ont à payer leurs salai-
res. Les médecins, qui sont très nécessaires, ne produisent
pas, et le peuple, qui travaille, doit gagner assez pour les
payer. Les avocats ne sont nas, eux non plus, des produc-
teurs-mon honorable ami lé député de Queen, lui-même
(M. Davies), qui est un homme très industrieux, va devant
les tribunaux, où il plaide, comme, par exemple, devant la
commission des Pêcheries, prononce de beaux discours en
cour suprême; mais il ne produit pas un seul dollar. L'in-
térêt de la dette publique doit être payé par ceux qui ma-
nient la pelle et le pic, par ceux qui vont sur la mer prendre
du poisson; voilà les hommes qui produisent la richesse
publique. Ils ont à payer non-seulement pour leur propre
subsistanoe, mais il leur faut aussi nous faire vivre ici; ils
doivent gagner assez pour payer notre 8 1,000 d'indemnité,
et nos frais de voyage. lous les fonctionnaires, et cette
nuée d'employés que l'on voit à Ottawa ne produisent pas
un sou; si vous retranchez encore tous les avocats, les méde-
oins, les politiciens, les déseuvrés, les professeurs, les lectu.
reurs sur la tempérance, les parasites, cela réduit à un bien
petit nombre la classe des producteurs de la richesse publi-
que. Je ne prétends pas dire que ces hommes ne soient pas
nécessaires, ou que l'on;puisse s'en passer; mais, quand nous
venons ici voter à droite et à gauche l'argent du public, nous
devons songer à la classe qui travaille et qui paie. Je suis
un travaillant moi-même; je me ressens des taxes, etje sais
comment les autres s'en ressentent. Nous avons des milliers
et des dizaines de milliers d'hommes qui n'ont pas un dollar
d'épargne, après un rude labeur de toute l'année. Je connais
un grand nombre de familles industrieuses qui ont de la
peine à économiser de quoi payer leurs contributions aux
ministres de leur culte, et qui se passent souvent de docteurs
quand elles en auraient besoin. Je ne plains pas ceux qui
emploient des avocats en toute occasion. Nous devrions
songer à cette classe de gens, et nous y songeons vers le
temps des élections; alors nos cours débordent de bontés;
nous jouissons de leur hospitalité, mais nous tenons plus à
leurs votes.

Nous allons être très économes, et nous parlons des extra-
vagances de chacun, excepté des nôtres. Combien nous
oublions vite tout ceci après que nous sommes au parlement,
lorsque nous voulons voter de l'argent à la compagnie du
chemin de fcr du Pacifique, composée, comme elle l'est,
d'hommes jouissant d'aue immense fortune 1

Une VOIX: Ecoutez, écoutez.

M. GILLMOR: Un honorable député dit: " écoutez,
écoutez." C'est, je crois, celui qui avait une haute opinion
de la politique nationale, parce qu'elle ferait pondre aux
poules de plus gros coufs. S'il a à compter sur le succès de
la politique .ationale pour ses oeufs, il devrait prendre bien
garde comment il vote $30,000,000.

Nous sommes gonflés de l'idée que nous sommes plus gros
que nous ne le sommes réellement, et que notre pays s'est
développé plus rapidement qu'il ne l'a lait réellement. Nous
croyons que nous avons la meilleure moitié de ce continent;
je crois que nous ne l'avons pas; mais parce que nous
croyons avoir la meilleure moitié, nous faisons des dépenses
extravagantes. Je connais peu les États-Unis; cependant,
je sais qu'il y a cent ans, la population de ce pays était de
5,000,000 d'habitants, tandis qu'elle est aujourd'hui de
55,000,000. Notre pays a marché de la même manière, et

sa population n'est aujourd'hui que de 4,500,000. Les immi-
grants du continent européen, et de l'Angleterre, de l'Écosse,
et surtout de l'Irlande, doivent être bien fous, pour se diri.
ger vers la plus mauvaise moitié de ce continent, et nous
laisser dans l'oubli; ils se sont portés de ce côté, et ils con-
tinuent de le faire, et vous imposez beaucoup trop de taxes
sur le peuple de ce pays pour attirer ici des immigrants. Nos
efforts pour attirer ici des immigrants, sont, dans une grande
mesure, repréhensibles. Nous avons ici un grand nombre
de gens qui auraient été mieux dans leur pays. Les immi-
grants qui, de nos jours, et avec les renseignements qu'ils
ont à leur disposition, ne peuvent trouver un pays meilleur
que le leur, feraient mieux de rester chez eux. Je leur
offrirai des facilités de venir ici, mais je ne taxerai pas le
peuple de ce pays pour attirer ici des immigrants; je leur
donnerai des informations, je leur dirai toute la vérité, et
les laisserai juger eux-mêmes; s'ils ne peuvent se rendre
ici, qu'ils restent chez eux. Nous faisons un effort contre
nature pour créer une nation avant le temps. Nous taxons
le peuple au delà de ses ressources, et nous poursuivons une
politique qui paralysera le progrès et le développement du
pays.

J'ai entendu faire des remarques au sujet d'une expression
échappée à l'honorable député de York-Est (M. Mackenzie).
Quelqu'un avait dit que nous avions la meilleure moitié du
continent, et l'honorable monsieur a dit que nous avions la
plus mauvaise moitié, et l'on a commenté cela, comme si
l'honorable monsieur manquait de patriotisme et ne cher-
chait pas à promouvoir les meilleurs intérêts de ce pays. Il
a simplement dit la vérité.

Je n'approuve pas l'idée de faire connaître nos défauts à
l'étranger, de donner des informations qui soient de nature
à nous causer du tort ; mais lorsqu'un homme parle, il
devrait dire la vérité. Je dis que c'est être placé dans une
position humilian te que d'être obligé de mentir loì'squ'on
parle de ce pays, en le comparant avec tout nutre pays ;
que d'être obligé de mentir pour défendre son pays. Nous,
députés de la gauche, nous ne voulons pas recourir à ce
moyen ; non, M. l'Orateur, nous ne voulons pas mentir, et
nous ne voulons pas exagérer; nous ne voulons pas faire
beaucoup de choses que font les honorables députés de la
droite.

Nous n'avons pas, comme eux, une majorité sur laquelle
nous puissions nous appuyer, et nous ne sommes pas, comme
eux, appuyés sur la caisse publique. La majorité du peuple
a pensé comme eux, mais nous croyons que nous agissons
honnêtement, et dans l'intérêt du peuple, et nous ne pouvons
rien faire qui ne soit loyal, juste, honnête et ouvert. Oui,
j'ai entendu dire que nous devenions une grande nation,
grâce à la Confédération et à ce grand chemin de fer trans-
atlantique-nous entendons ces discours ronflants depuis
dix-sept ans. Ce pays devra donner asile à d'innombrables
millions; ce chemin de fer sera construit d'un océan à
l'autre-pas precisement d'un océan à l'autre dans les pro-
vinces maritimes, mais depuis le Pacifique jusqu'à un endroit
quelconque sur l'Atlantique, quelque part entre New-York
et Whitehaven. Cette ligne sera une grande route nationale
depuis Montréal jusqu'à Port-Moody, mais arrivée dans les
provinces maritimes, la grande muraille de Chine semble
être effondrée, et nous ne pouvons dire où diable la ligne
aboutira.

Je crois, pour ma part, que la compagnie a l'intention de
se diriger vers Portland, et suivant moi le gouvernement ne
devrait pas le lui permettre; je crois que le gouvernement
devrait lui dire: ce chemin est une grande route, et ce sera
une route d'un océan à l'autre à travers le territoire cane-
dien. Je crois que cette entreprise a coûté assez cher, et
qu'elle est assez importante pour que ceci soit décidé. La
politique du gouvernement est imparfaite, si ceci n'est pas
décidé. Je crois que les représentants de la Nouvelle.
Écosse devraient insister sur ce point, de même que ceux
du Nouveau-Brunswick. Nous ne devrions pas nous co
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tenter de ces déclarations vagues, que Saint-Andrews, Saint-
Jean, Halifax et Louisbourg ont des ports splendides. La
compagnie déclare que Portland a un meilleur port, et je
erois que les députés de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick devraient être en état de connaître, avant de
voter, l'endroit où s'arrêtera le chemin sur la côte de l'Atlan-
tique.

Ceci me remet en mémoire une anecdote qui a été ra-
contée dans notre législature locale, dans une occasion où
l'on s'attendait à un vote passablement grave-occasion quo
l'honorable ministre des finances se rappelle bien. Un ou
deux députés étaient un peu indécis-ils ne savaient pas
dais quel sens ils allaient voter. Un spirituel fils d'Érin,
qui était dans la Chambre, dit que la position lui rappelait
un fait arrivé à Londres: Un homme avait annoncé qu'il
allait sauter par-dessus la cathédrale de Saint-Paul. La
population était dans l'attente, des dizaines de milliers de
personnes s'étaient rassemblées à cet endroit. L'homme en
question était également présent, mais il ne semblait pas
prêt à accomplir son exploit. On lui demanda pourquoi il
retardait, et il répondit: Je voudrais m'assurer qu'il y a un
peu de paille de l'autre côté I Il ne se sentait pas disposé
à sauter, sans qu'il eût quelque chose pour amortir sa
chute.

La discussion qui se fait dans cette Chambre me rappelle
cette histoire. Nous avons vu ce qui s'est passé parmi les
honorables députés de la droite ; nous ne pouvons nous em-
pêcher de vous observer, et d'apprendre quelque chose de
vos difficultés. Il y avait un grand saut à faire, et je crois
qu'hier soir un bon nombre avaient conclu qu'il y avait de la
paille de l'autre côté pour les bleus de Québec. Je deman-
derai maintenant aux députés de la Nouvelle-Écosse et du
Nouveau-Brunswick s'il y a de la paille pour eux de l'autre
côté. Je demanderai aux députés d'Ontario s'il y a de la

Saille pour eux de l'autre côté. Je crois qu'en somme
uébee a agi sagement, et je crois que ses représentants sont

plus sages que ceux qui sautent sans avoir de la paille pour
amortir leur chute. Je crois, M. l'Orateur, qu'ils sont plus
sincères, parce qu'ils voient que le Canada s'endette énormé-
ment,-et, Dieu le sait, les besoins sont grands dans Québec,
et la Nouvelle-Écosse n'est pas dans une position beaucoup
meilleure.

Je vous dirai que j'approuve assez la conduite des repré.
sncitants do la province de Québoe. Ils étaient déterminés
à savoir s'il y avait là de la paille, et ils savent qu'ily en a;
et nous le savons également par le discours de l'honorable
ministre des chemins de fer. Cette paille n'était pas là il y
a trois jours ; mais elle y est maintenant; le ministre des
chemins de fer nous l'a dit. Je ne crois pas que c'était très
magnanime ou très noble, mais lorsqu'ils voient que nous
allons payer des millions, pour lesquels leur population sera
taxée, je ne les blâme pas.

Quand le diable veut prendre les tories de Québec, il met
l'appât sur l'hameçon,; mais les tories du Nouveau-Bruns-
wick, de la Nouvelle-Écosse et d'Ontario mordent sur l'ha-
meçon sans appât. Cependant, ces honorables messieurs
sont tous tremblants ; ils ont l'espoir d'aveugler le peuple,
comme ils y arriveront probablement, et comme ils l'ont
déjà fait. Mais il y a une fin. " Le moulin des dieux moud
lentement ; mais il moud extrêmement fin," et vous paierez
pour son ouvrage, si non dans ce monde, du moins dans
l'autre. Qu'allons-nous avoir, M. l'Orateur, en retour de
notre argent ? Où sont les rapports ? Nous sommes entrés
dans la Confédération, il y a dix-sept ans, avec une dette de
65,000,000 pour notre province. Cette somme avait été dé-
pensée sur les chemins de fer du gouvernement, sur cette
partie de l'Intercolonial, qui est la seule payante, et ce fut
un bon placement. Notre dette publique, indépendemment
de nos dépenses de chemin de fer, ne s'élevait pas à plus de
$100,000 à cette époque, et quelle en est le montant aujour-
d'hui ? Il est de $15,000,000. Telle est notre part de la
dette nationale, et nous payons l'intérêt sur cette somme.

M. Gun.xo».

Lors de notre entrée dans la Confédération, nous avioins
un tarif de 12J pour 100-et, 2J pour 100 d'impôt sur'leg
chemins de fer. Nous avions, sous cetürif, une liste consi-
dérable d'articles admis en franchise; presque toute la
matière brute destinée à nos manufactures, toute la farine,'
le bé-d'inde, le gruau, le charbon, et autres produits naturels,
ét:aient admis en franchise en vertu- de ce tarif.• Nous
entrâmes dans la Confédération avec l'entente, tacite et
exprimée, que notre tarif ne devait pas être élevé davan-
tage. Or, quel est le résultat ? Notre tarif, maintenant, est
presque de 30 pour !00, et, dans l'ensemble, la liste éxerrpte
de droits a plus que doublé, si nous la comparons avec ce
qu'elle était auparavant. Que retirons-nous de ce change-
ment? Nous sommes, bien entendu, traités comme les autres
provinces ; mais nous avons été trompés, et la Confédération
n'a pas eu pour résultat de nous faire aimer l'union. Nos
charges ont été augmentées, nos taxes doublées, notre com-
merce entravé, et nous n'avons rien en retour. J'ai eu,
l'autre soir, le plaisir d'entendre dire que' le très honorable
chef du gouvernement avait combattu la Confédération. Je
n'ai jamais éprouvé, envers aucun adversaire, une plus
chaude sympathie que celle ressentie pour lui quand j'ai
appris cette nouvelle.

C'est un point brillant sur le fond de son caractère, un
oasis dans le désert, qui rehausse beaucoup mon opinion sur
soi compte. Je désirerais qu'il eût" conservé cette même
manière de voir ; mais il a vu, je suppose, comment les
choses marchaient; il a remarqué qu'il y avait plus de paille
à manger du côté de la gauche que de l'autre.

Maintenant, après toute l'attention que j'ai pu donner à
cette discussion, j'en suis arrivé à la conclusion que la com-
pagnie du Pacifique, avec toute sa richesse, n'a pâs encore
dépensé un seul cent de son propre argent sur le chemin
qu'elle a entrepris de construire, et ai elle reçoit ces $30,
000,000, ce qui lui reste à faire devant, d'après sa propre
estimation, ne lui coûter que $27,000,000, il se trouvera que
l'entreprise terminée ne lui aura rien coûté.

La compagnie a reçu assez d'aide jusqu'à présent pour
construire tout le chemin, et nous n'avons rien à faire avec
ses autres entreprises de chemins de fer. Elle est mainte-
nant en lutte avec le Grand-Tronc. Je ne connais ni lune
ni l'autrec de ces compagnies.

J'ai entendu parler d'un homme qui faisait, un jour, une
promenade à travers un bois, lorsqu'il entendit le bruit d'une
bataille derrière sa voiture. Il arrêta son cheval et vit que
c'était une marmotte, qui était aux prises avec un autre
animal de la forêt. Le promeneur, à cette vue, dit: " Misé-
rables, continuez à vous écorcher; c'est la première fois que
je vois ai nsi deux animaux aux prises sans donner ma préfé-
rence à l'un deux." P, i-i

Or, cet exemple s'applique aux deux compagnies. Je n'ai
de préférence ni pour l'une ni pour l'autre. Laissëz4as se 4ue-
reller. Lorsqu'elles auront jeté le peuple datis l'embarras;
lorsqu'elles l'auront fait taxer autant que possible, elles con-
clueront, comme le: mari et la femme, qu il vaut mieux, en
définitive, s'apaiser; mais, en attendant, elles vous auront tous
tondus. Le moins, par conséquent, nous aurons à faire avec
ces deux compagnies, le mieux c sera. Bien tluenia bym-
pathie ait été jusqu'à présent pour la compagnie du Pacißquë,
j'avoue maintenant que je me rapproche un peu du Grand-
Tronc.

Lorsque deux adversaires sont aux prises et qu'une tierce-
partie intervient en faveur de l'un d'eux, ce n'est pas ce que
l'on appelle francjeu

J'ignore comment l'on aurait pu, à l'étranger, faire tort
anu crédit de ces messieurs du Pacifique, si leurs ressobrces
et leur crédit sont ce qu'ils nous représentaient quand ils
ont signé ce contrat avec nous. Nous, représentants du
peuple, avons bien peu d'influence chez nous; mais il paraît,
d'après vos prétentions, que nous en avons beaucoup ail-
leurs; que nos discours, prononcés ici, influent considéra-
blement sur les marchés du monde.
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Je i'aijäiÎspensé que mes propres discours aient pu les discours des principaux députés de la droite; j'y ai trouvé

produire'beaucoup d'effet dans ce sens, et je ne crois pas, nombre d'arguments, beaucoup d'éloquence, etjt ne voudrais
non plus,'qu'aucun de ceux de mes collègues ait, en quoi pas les déprécier, ayant assez à m'occuper des miens.
que ce soit, affecté le crédit de cette compagnie. Ceux qui occupent les premiers sièges, des deux côtés

Je ne voudrais pas, du reste, que cette compagnie échoutt, de la Chambre, sont des hommes capables, et il'ne con-
etje désirerais meme lui accorder toute l'assistance possible. vient pas au député de King, avec son ex-e'r!inde, de
Bien que jo sache que le contrat avec cotte compagnie soit critiquer, comme il le fait, le discours de% l'honorable chef
mauvais; bien qu'il pèse cruellement sur le peuple on lui de l'opposition.
soutirant tant d'argent et de terres, je n'ai pas de reseonti- J m'aperçois que j'ai trop abusé de votro patience, bien
ment à l'égard de' la compagnie, et mon mécontentement que, si j'épuisais toutes les notes que j'vi prises, je pusse
est exclusivement contre ceux qui ont passé ce contrat. vous parler jusqu'à demain. Je me contenterai donc ~de

J'ai entendu, l'autre soir, lo discours de mon honorable déclarer que jo voterai pour la motion qui est devant la
ami, lu député de King, N.-B. (M. Poster). Ce dernier, Chambre, parce que je la crois raieonnable, et je voterai
sans aucun doute, est un orateur très abondant. Savoir contre la résolution de prêter $30,00,000 à la compagnie,
parier est un art; mais c'est un de ces arts que l'on peut M. 1OMER: Après les savants discours que n'ous avons
apprendre comme à jouer du banjo, et mon honorable ami a entendus, il reste peu à dire. Quant au cóte financier de la
su l'apprendre jusqu'à la perfection. Je ne lui envie pas question, le gouvernement reçoit de la compagnie une
son habileté; mais je me suis quelque peu offensé en l'en garantie de $3 pour chaque dollar qu'il prête à la compa-
tendant critiquer, "comme il l'a fait, le discours de notre gnie, pour la mettre en état d'achever cette entreprise
honorable chef. C'est un grand lecteur, et il doit aimer la gigantesque en deux années au lieu de sept.
lecture s'il a la trois fois un discours de trois heures. Bien Il y a un point surlequel je désire attirer particulièrement
qu'il ait lu trois fois le discours duchef de l'opposition, il n'y l'attention, et je ne crois pas qu'aucun orateur précédent
a 7trDvé, nous a-t-il dit, que des " peit-être"' et des prédic- l'ait traité au cours de ce débat. Je veux parler des
tions, Je crois que l'honorable monsieur a plus de discer- immenses bénéfices que retireront naturellement les jeunes

esement que cela. ' Quand il nous a dit qu'il avait la ce industries de cette Confédération de, leurs prochaines rela-
discours une première fois sans y trouver autre chose que tions avec les marchés du Japon, de la Chine, de l'Inde, de
des^"îpeut être " e, dos prédictions, j'ai pris cela pour de l'Australie et des nombreuses îles de l'océan Pacifique, ainsi
l'extravaganco; quand il nous a dit qu'il l'avait lu une qu'avec t6ute la côte ouest de l'Amérique, s'étendant des
seconde lois, pour n'y rencontrer que ce qu'il avait d'abord détroits de Behring'au cap Horn, et contenant, en tout, ure
trouvé, cela m'a paru être une autre exagération ;' mais sa population de 700,000.000 d'âmes.
prétention qu'il a'lu ee long discours une troisième fois sans' Voilà une raison, outre les autros considérations quel'on
y trouvet autre chose, m'a fait conclure que son assertion a fait valoir' durant le débat, pour laguelle nous devons cons-
n'était qu'une fausseté monstrueuse." Or, si les menteurs truire le chemin de fer du Pacifique aussi rapidement que pos.
ont leur place dans le lac - sible. Le jour où le premier train direct du Pacifique cana-

M. l'ORA.TEUR: A l'ordre. dien reliera l'océan Pacifique à l'océan Atlantique, sera pour.à la Confédération du Canada comme la découverte d'un
M. GILMOR: Je pense que je vais me trouver dans nouveau continent déjà très avancé en industries et en civi-

l'ordre. Si je ne le suis pas, ôtez-moi la parole et je ferai lisation.
mes excuses. Je disais donc que Ai les 'menteurs ont leur 'Vterons-nous ces résolutions ; achèverons-nous cette
place'dats le lac' dont les ondes sont des flammes et du grande entreprise nationale en deux années ; ou les rejette-
souffre, je plains les menteurs. Je n'ai pas besoin de me r6ns-nous, et I'achbèement do cette entreprise sera-t-il
poser comme l'avocat dO mon bonçrable ami et du mon chef; renvoyé à une date indéfinie ? En adoptant les résolutions,
mai* nous pensons qu'il est un très respectable chef, et nous nous ouvrirons de nouveaux marchés aux producteurs de
savons aussi qu'il ne parle pas durant trois heures pour ne notre pays; nous donnerons de l'emploi au peuple et assure.-
dire que des "peut-être" et ne faire que des prédictions. rons la prospérité à toute la Confédération; tandis qu'en les
Ses discours à mon avis, sont très approfondis. rejettant, c'est la ruine et lamisère qui fondront sur nous.

L'honorable député de King, N. B. (M. Woodworth), s'est En construisant ce chenin en ciiqan, depuis le coa 1q-,plus rapproché de la vérité, quand il nous a représenté l'ho- cernent de sa constuction, nous montrons u inndd gquenorable chef de l'opposition comme s'attaquant à tout, nous avons achevé une ouvre d'une grandeur dépassant tout
meme à une plume; mais il ne manque jamais son but. ce qui a åté executé jusqu'à prlsent par les nations les plusMon honorable ami ne devrait pas recourir à ce genre d'ar- puissantes et les plu, riches dÔ l'unive&s. Cette ouvre nous
gument. Nous ne voulons pas flagorner nos chefs, et lécher doiïnéra, aux yeux des nations étrangires, une importanüe.
leurs oreilles, comme l'ont prétendu certains députés, et que ni9ue n'aurionspu, autrement, acquérir avant un siëcle,
comme le font certéins amis' du present gouvernement et serà'aussi,.dans les ages,"dcÔÎn'rq' 'un, mhument de la
Nous r'avdns pas de "ces rapports avec le sexe masculin; vigqer dé cette jeùn CongdW4ion. Enfin an acé6"di-d t
mais nous respectons et supportons nos chefs., à cause de les 'sommsàdemandées daà csrsolutiosqui permettron
leur valeur intellectuelle et morale. à l co mpaguie du Pacifique <exécuter sa gigantesque en-

Lorsque l'honorable député de King, N.B. (M. Foster), treprisi le présent guvern -p nt' Manifeste son intqntion.nous parlait de l'ètudè qu'il avait faite d'un discours du chef de l'emplir, autant qe p'osüßl ddiions de l'union
de l'opposition (M..Blalke), je n'ai pas cru q u'il avait cherché aieu la Co1oràble-Briiannique.
la vérité; niais, comme le balayeur, 4ÿ il n'avait songé M coOk: 'Je' i'ai aucun doute que les honorables dépu-
qu'aux chiffons. tés de'landroite désireraient voter, viy qu'il est déjà tard, et

L'oiseau de proie plane dans lac airs sûr les ailes du vent, que cette discussionidur deuis nombre de jours "m.s je
explorant les paysages sous li, sans en voir et admirer les ne puis laisseifasser éette occasion sans exprimer mon
beautes- opinion. Il y a quelques jours, en discutant cette question,Les monts et les vallées, les champs verdoyants, les pe l'honorable député 'de Lincoln (M. Rykert), s'écartant du
louses fleuries n'obt pa&d'attractionÝpour le vautoui; mais, sujet, désigna deux honorables députés de la gauch';comm
si dans quelques coins ombreux, ce dernier découvre une ayant de grands intérêts dÜrie le Noi-daOdest. C'étaient les
charogne, les restes putrides d'un cheval mort, il s'abat im- honorables députés de Kingston et de Pertli-Sud.
médiatement, y plonge son bec jusqu'aux yeux, et fesline L'honorable dé'uté de Lincoln a déclaré que c'était en
dans la putridité. Tel'à été le rôle de l'honorable.dé"mg de p urant tÎite Ga gzette .eieiM qâ% avait fait cette
King on lisait le"discou's du Obef dé I'ó 7 i toute ae«.
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Or. cos honorables messieurs m'ont dit que leurs intérêts,
dans le Nord-Ouest, se bornaient à $1,000 chacun dans le
stock d'une compagnie composée d'uno elique tory.

Assurément, ils ont eu plus de confiance dans les membres
de cette corporation que j'en aurais ou moi-même. On n'au-
rait lamais pu m'induire, sous aucunes circonstances, à pla-
cer dans le Nord-Ouest un seul dollar dans une entreprise
de cette naturo-non pas parce que cette région no soit sûre
pour y placer des fonds, mais parce que je savais que les
hommes formant cette compagnie, auraient eu la part du
lion, tandis que j'en serais sorti plus pauvre qu'avant.

L'honorable député de Lincoin a, (le plus, déclaré qu'il
avait visité tout le Nord-Ouest, qu'il avait trouvé ceci et
découvert cela; mais il a oublié de dire à la Chambre qu'il
avait aussi trouvé une limite à bois, (le grande valeur ; qu'il
l'avait vendue pour une forte somme; qu'il l'avait obtenue
du présent gouvernement à raison de $2.00 le mille carré, et
qu'il l'avait revendue do $ 100,000 à $200,000. Or, cet ar.
gent, sans cette transacton, eût été versé dans le trésor
publie, et il aurait servi à la compagnie du Pacifique pour
la construction de son chemin.

Il y quelques années, cotte compagnie du Pacifique, ou le
syndicat d'alors, demanda au gouvernement de construire
notre route transcontinentale. Un autre syndicat fit aussi
pour lo même chemin, une soumission basée sur des condi-
tions meilleures, exigeant moins d'argent et moins do terres.
Mais, M. l'Orateur, le caractère de ce dernier syndicat fut
fau>sement représenté par les honorables députés de la droite,
entre autres, le ministro des chemins de fer et le député de
Cardwell-ce dernier qui voudrait devenir ministre, mais
qui ne réchauffera jamais les batics du trésor-siégeant pour
un collège électoral par la grâce du chef du gouverne-
ment.

M. l'ORATEUR: A l'ordre.
M. COOK: Cet honorable député alainsi parlé. Toutefois,

je ne désire pas enfreindre les règles de la Chambre. Si j'ai
dit quelque chose de mal, je suis prêt à le retirer.

M. l'ORATlEUR: Des honorables députés, durant les ses-
sions précédentes, ont été rappolés à l'ordre pour avoir dit
qu'un député siégeait en cette Chambre par la grâce d'une
autre personne.

M. COOK: Un certain nombre de ceux qui formaient le
dernier syndicat, av. ir;t été membres du parlement, niais
subséquemment défaits. L'honorable député do Cai dwell a
pensé que c'était un crime; il a cru qu'un homme ayant
déjà siégé dans cette Chambre, no pourrait plus s'engager
dans aucupe entreprise s'il avait été battu aux polle. Ce
candidat battu serait dovenu incapable de faire aucune chose.
Eh 1 bien, remontons à quelques années on arrière, et
examinons le dossier de l'honorable député do Cardwell lui-
même.

Je trouve dans le Parliamentary Conpanion de cette
Chambre que cet honorable député a été défait à diverses
reprises. Il fut défait dans une élection pour l'Assemblée
législative de la province d'Ontario, dans Wentworth-Sud,
en 1867. Il s'offrit de nouveau aux électeurs de la cité de
Montréal, dans le Bas-Canada, où il résidait, et il y fut battu.
Il brigua les suffrages des électeurs de Montréal en 1876,
et lut do nouveau rejeté. Il vint ensuite dans Ontario,
croyant peut-être que c'était une meilleure place. Là, il
n'était pas si bien connu, et il se présenta dans le comté de
Prescott ; mais il fut de nouveau défait. J'ignore donc ceà
quoi pouvait penser l'honorable député, lorsiu7il maltrai-
tait d'honorables messieur, qui furent successivement élus
et défaits aux polls.

Je me souviens qu'un jour le Mfail, l'organe du parti, qui
parle toujours si véridiquement et si clairement, annonça
que j'étais battu dans Sincoe-Nord ; que mon adversaire, M.
Mocartby, était élu par une petite majorité do 50 voix
dans un collège électoral enregistrant 6,000 votes, et que
je n'accrocherais plus jamais mon chapeau au clou, qui me

M. CooL

fat, une rois, assigné dans le corridor. Mais les prédictions
de ce journal furent semblables à bien d'autres lancées par
quelques honorables messieurs de la droite. Je suis encore
ici, et pour y rester.

On a dit que les hommes formant le second syndicat
étaient pauvres. Le ministre des chemins de fer nous a
déclaré qu'après avoir parcouru toute la circulaire publiée
par M. Dan Wiman, il pourrait à peine en indiquer un,
valant un dollar. Il a, toutefois, découvert, au moyen du
microscope, que l'un des membres de ce syndicat possédait
à peu près $600. C'est, du moins, le rapport publié par les
journaux. Jo n'ai pas consulté le Bansard, et je ne présume
pas que je trouverais là ce rapport, parce que certains hono-
rables députés expriment, quelque fois, des opinions, qui
sont ensuite rapportées dans le Hansard, après avoir été
corrigées de façon à les rendre méconnaissables. C'est
comme un bill qui passe en comité; lorsqu'il en est sorti, le
proposant ne le reconnattrait plus, lui-même, à moins de
l'avoir suivi dans ses diverses phases. Je mentionnerai
quelques-uns des noms de ceux, qui formaient ce syndicat. Je
n'entends pas, M. l'Orateur, déprécier le premier syndicat.
Je no m'objecte pas à ce que ce dernier se soit efforcé
d'obtenir le contrat du Pacifique, parce que c'était un bon
marché. Si ce marché était exécuté d'aprèsi les principes
qui président aux affaires ordinaires, le premier syndicat ne
serait pas ici aujourd'hui, demandant au parlomont un prêt
de $30,000,000. MeIs je reviendrai sur ce point. On adit
que le premier syndicat se composait d'hommes très riches.
Cette déclaration fut faite, l'autre jour, par mou honorable
ami de Norfolk-Nord ; mais je n'en sais rien, moi-même.
Si les avancés de ce dernier sont exaéts, l'un des membres
de ce syndicat se serait enrichi d'une manière qui laisse à
désirer, disposant de moyens par lesquels la fortune se bâtit
très rapidement. Je ne connais rien de cela. Je ne voudrais
rien dire contre le caractère de M. Stephen, et il peut e o
faire que ce ne soit pas le cas. Mais, si la chose est vraio,
ne serait-il pas du devoir du gouvernement de s'en enquérir-,
et de ne pas mettre un homme de ce caractère à la tête d'au-
cune corporation à laquelle on propose de donner aujourd'hui
une somme d'argent aussi considérable ?

Quels sont ceux qui faisaient partie du second syndicat ?
D'abord, M. l'Oratour, nous avions des hommes représen-

tant la cité de London, la cité de Hamilton, et ensuite M.
Hendrio.

C'était une association grit.
Ce second syndicat se composait, dit-on, d'hommes dé-

pourvus d'habileté commerciale, dépourvus d'argent et d'ap.
titudes d'aucun genre. Pourquoi ramasserait-on dos pauvres
dans la'rcc pour les placer dans uno poition de inuvoir
réaliser des sommes d'argent considérables ?

Or, M. Wm. Hendrie, de la cité d'Hamilton, est reconnu
comme l'un des hommes do chemins do fer les plus heureux
de la Confédération. M. Hendrie n'est pas un conservateur
de la trempe actuelle; mais un tory sang-bleu de la pire
espèce, et il faisait partie du second syndicat. Il y avait,
de plus, dans cette association, M. John Stuart, homme
d'une grande habileté et d'une grande richesse ; puis, M.
Proctor et M. A. T. Wood. Je voudrais voir les honorables
députés de la droite se lever pour nous dire que tot i ces
hommes n'avaient pas l'habileté voulue ; qu'ils n'étaient pas
hommes de chemins de fer ; qu'ils ne pos.édaient pas les
moyens d'exécuter un contrat aussi immense que celui du
Pacifique. Quant à moi, je dis qu'ils en avaient probable-
ment autant que les messieurs qui ont obtenu lo contrat.

Nous avions encore, dans le second syndicat, M. Jas.
Maclaren, do Buckingham. Ce dernier ne vaut pas grand-
chose, peut être. Non, sa fortune est seulement de six à
huit millions ; mais ceci ne veut rien dire pour les hono-
rables députés de la droite. M. Maclaren doit être un grand
millionnaire, valant beaucoup plus quellle montant auquel
je viens de l'estimer.
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Le second syndicat renfermait encore dans son sein M.

Allan Gilmour, autre homme sans argent, malheureux en
affaires, et encore un pauvre; mais nous découvrons que
s'il n'est pas millionnaire, il l'est de très près.

Je pourrais continuer à parler d'autres messieurs, qui
composaient le second syndicat. Ils sont parsemés depuis
la partie ouest do la province d'Ontario jusqu'à la mer.
Quels sont ceux que nous rencontrons à ce dernier endroit?
Nous y trouvons un homme, qui, j'en suis peiné, a eu assez
de confiance dans la politique nationale pour construire une
filature de coton, qui coûto $1,000,000. Cet homme
est M.-Gibson, appartenant, lui aussi, à cette association de
pauvres, dont l'honorable ministre des chemins de fer par-
lait.

Bien entendu, ces hommes ne sont pas aussi riches que le
ministre des finances, ou le ministre des chemins de fer,
parce qu'ils n'ont pas ou l'occasion de faire l'argent sur une
aussi grande échelle qu'eux.

Nous avions encore, dans le second syndicat, M. Ross, le
même qui a été applaudi hier soir. Les applaudissements
ont éciaté quand il exécuta cette culbute; quand il foula
aux pieds le même programme qui le fit élire; quand il
s'est contredit lui-même. Alors, il s'est trouvé un grand
homme, et le ministre des chemins de fer l'applaudit, aujour-
d'hui, pour cette volte-face.

Pourquoi M. Rose n'était-il pas, en premier lieu, aussi bon
qu'aujourd'hui? Je crois qu'il était bien meilleur qu'aujour-
d'hui sous plus d'un rapport.

Les mess:eurs qui composaient le second syndicat, moi
excepté, étaient des hommes riches, habiles, bien posés en
matière do chemins de fer, comme en matière commerciale.
J'o-e dire que si ce contrat leur eût été donné, ils ne seraient
pas venus, ensuite, frapper à la porte du parlement pour en
obtenir do l'assistaneo. Ls auraient exécuté lo contrat judi-
cieusemeot et êeonomiquement, et ils no seraient pas allés
chercher des Yankees des Etats-Unis pour travailler au
chemin du Pacifique.

Non, M. l'Orateur, je ne suis pas de ceux qui déprécient
les Atiéricains, ni de ceux qui s'opposent à ce qu'ils vien-
nent en ce pays. Mais lors de l'introduction de la politique
nationale, le cri, du côté de la droite, était "le Canada pour
les Canadiens!" Nous avons entendu ce cri, sortant de la
foule des politiciens de louage, d'un bout à l'autre de la
Confédératôn : " Le Canada pour les Canadiens; chassez
les Yankees, nous n'en voulons pas ici."

Nous subissons, maintenant, M. l'Orateur, une grande
dépression. Nos amis de la droite disent: " La dépense de
la somme demandée pour le Pacifique allégera cette dépres-
sion."

Mais ce résultat n'est pas obtenu, parce que cet argent,
gagné par des Chinois, prend la direction de la Chine; il est
gagné par des mohicans et des hommes appartenant aux
diverses nationalités du pays, Nous, Canadiens, n'en avons
pas le bénéfice. Le résultat, c'est une crise commerciale, et
pourquoi ?-A cause de la politique injudicieuse des mes-
sieurs de la droite-non-seulement à cause de la politique
nationale par laquelle ils ont soutiré des pauvres ouvriers le
dernier cent possédé par ceux-ci; mais aussi parce qu'ils
n'ont pas d'ouvrage à donner à ces derniers.

Voyez la cité de Toronto, aujourd'hui, et que trouverez-
vous? Voyez les cuisines pour les pauvres par tout le pays.
Pourquoi l'honorable premier ministre n'êtablit-il pas aujour-
d'hui ces sortes de cuisines ?

Quand il était chef de l'opposition, il avait une de ces
cuisines ; mais il ne s'intéresse pas autant, aujourd'hui, au
sort des pauvres. Et comme l'a fait remarquer mon hono-
rable ami qui vient de prendre son siège: " Oh I comme
les pauvres sont aimés par eux en temps d'élection 1"

Je n'ai pu m'empêcher, M. l'Orateur, de jeter un regard
sur la droite, quand mon honorable ami a laissé échapper
cette exclamation. J'ai voulu voir les visages souriants de
ces honorables députés, qui siègent icije le présume, M.

l'Orateur, par la grâce des ouvriars. C s pauvres ouvriers
se trouvent sur toute la sui face du pa3 s, io gagnant presque
rien, et l'on engage des hommes, aujosu- l'h ui, pour les chan-
tiers, à raison de $10 par mois.

11 y a seulement quelques jours, en me rendant au Parle-
ment, je rencontrai un homme qui avait précélemment
travaillé pour moi. Il me dit: J'ai sollicité et mendié tout
l'hiver pour me trouver une seule journée d'emploi. J'ai
une femme et six enfants. Je n'ai pas é é capuble de me
trouver de l'ouvrage pendant l'hiver ; mais, finalement,
j'ai réussi à me faire employer ici, pendant une semaine, anu
pelletage de la neige autour des édificos parlementaires."
Je lui dit : " Qui vous a procuré cet emploi ?" " Je l'ai
obtenu par l'influence de M. Skead. M. Skead est un de mes
amis." Je repris : " Vous ne pouviez avoir un meilleur
ami, et je suis sûr qu'il vous assistera durant l'hiver."

Quelques DÉ PUTES : Ecoutez, écoutez.

M. COOK: Les honorables messieurs qui crient: écoutez,
écoutez, font bien de le faire devant cotte Chambre, parce
qu'ils n'auront pas cetto chance au prochain parlement. Ces
830,000,000 de subvention, et les taxes qui écra-ent les ou-
vriers vous retiendront chez vous.

J'ai été très satisfait des éloges que l'on a faits de la
présente compagnie, éloges venant invariab!emont d'hono-
rables messieurs de la droite, depuis le ministre des chemins
de fer jusqu'au député de Lincoln (M. Rykert). Ils ont
tous parlé, dans les termes les plus élogieux, des membres
de cette compagnie. D'iprès eux, ces derniers sont des
hommes de réputation et (le position, des hommes habiles,
et, par-dessus tout, des hommes de caractère, en un mot, de
braves gens. Parmi les honorables députés qui étaient dans
ce pailement, en 1s78, quels sont ceux qui ne se souvionnent
pas d'avoir vu l'honorable Donald A Snith dénorg;cit, (le
son siège, ces messieurs de la droite, à cause du scuandalo du
Pacifique? Que pensait-on de lui alors ? Que lui dit le
premier ministre actuel, en le rencontrant dans les corridors
de cette Chambre? Je suis sûr, M. l'Orateur, que vous me
considéreriez comme sortant du décorum parlementaire, si
je me servais du même langage aujourd'hui. Il menaça de
frapper cet homme et de l'envoyer dans un endroit où il se
serait fait griller par la chaleur. Mais aujourd'hui, c'est un
gentil garçon, un homme d'une incontestable habileté et d'un
caractère moral. Je ne sais pas si le mot de "l lâche," lancé
d'un député à l'autre, est parlementaire; mais en consultant
les Débats de 1878, j'ai trouvé le passage dans lequel l'hono-
rable ministre des chemins de fer appliquait à M. Smith
cette épithète, trois fois successivement, et, sans doute,
sans respirer.

Voici maintenant l'opinion de M. Smith sur ces messieurs.
Il a déclaré, dans une certaine occasion, qu'ils étaient un

tas de menteurs, et ceux-ci, à leur tour, lui renvoyèrent la
même épithète. Cette épithète fut ainsi envoyée et ren-
voyée, et je ne doute pas, bien que personne ne me l'ait dit,
que M. Smith ait sur ces messieurs la même opinion au-
jourd'hui que celle qu'il avait alors. Mais il a eu sa re-
vanche, le temps l'amène toujours. Les magnifiques dis-
cours prononcés par ces messieurs et les dons à lui faits,
bien qu'il fût, il y a quelques années, le plus mauvais sujet
de la création, établissent aujourd'hui qu'il est un excel-
lent homme, et ils ont rempli sa bourse de l'argent du
pauvre peup le.

Mais j'oubliais le second syndicat. Le chef de cette com-
pagnie était sir W. P. Howland, de la cité de Toronto, un
monsieur que ces hommes de la droite ont dénoncé, avec ses
compegnons, comme étant indigne de considération, et mé-
ritant d'être jeté au panier. " Qu'avons nous besoin d'un
être de cette espèce ? Jetez-le au panier."

Quelle estime le premier ministre avait-il pour lui, à une
certaine époque ? Il occupa l'un des bancs du trésor, comme
ministre des finances. Il occupait cette position et possé.
dait la confiance la plus entière du ,chef du gouvernement.
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Aprè; la Confédération, il cat l'honneur d'être nommé
lieutenant-gouverneur de la p:oviiue d'Ontario; mais cettej
charge est descendtuo au niveau d'un espèce d'affermage
politique.

Que pensait de M. Smith l'honorable député de Cardwell
(M. White)? Ce dernier voudrait il consulter sun journal?
Voudrait il consulter cette feuille, qui, tantôt dit la vérité,
tantôt le contraire? Quelquelfois, cette feuille vilipen.de à
propos, et d'autres fois, s'ins aucune raison. Mais, à cette
occasion, M Smith i ê' - ilipendé par elle, et quand M
Smith se rendit à son bureau, et rencontra l'honorable dé-
puté de Cardwell, face à face, ce dernier n'eut pas le courage
de déelarer qu'il prenait la responsabilité de son article. La
seul' exuse qu'il fit est colle.ci: " Les exigences de parti
obligent que!quiefois un homme à dire ce qai n'est pas
rigoureusement correct"

L'honorablo monsieur est très fécond en expédients poli.
tiques, il n'y a pas de doute, et je le sais. Aimera:t-il que
je lui lise ce qui est rapporté ? Je ne voudrais pas prendre
inutilement le temps de la Chambre en faisant la lecture
d'autant de balivernes, dont ce journal se remplit tous les
jours. Aprè. le rejet au seccnd syndicat et l'a(clt:uimn du
premier, ou l'organisation d'une compagnie on vertu d'un
acte du parlement, nous voyons, après trois année. seule-
ment, les liommei de ce :.yndicat, que l'on avait dit si riches,
et à qui les henorabies êéputés de la droite avaient fait une
si hautt épu' in evenir à noui. Et pourquoi ? Is .do-
mandent $30.040.000 do pius. Qu'est-ce que cela signifie ?
J'ai sous la muin un journal publié dans ia cité de Montié i,
un journal qiui supporte preque topuj ,uns, invariableiment
môe, je crois, le parti coanservateur. C'est ; j urn:Ild
c:itholique remain, publié dans les in érèts de la popiil tu
cath!'lique de ,neI. Dans un de ses artncles nous lis tns
ces inis relatifS' au premier wynieat: " Le parlemenit félé-
rai n'aurait jam :ii dù c >ier à ces hommes lies tonds publics
qu'ils disspeat à fai e dc, achats de terre dais lesîuels lus
ministros sonît ine-ês"

Qi'et-ce que cela sigaifie? Ctto iusinuation se rappodo
au cabinet, à l'un ou }u-ieurs de ses membres.

Si c'est un mensonge, ou une calomnie, ceux ci devraient
recourir à des prorédés judiciaires contre le jîurnal qui s'en
rend coupable. Si cet urticle n'est pas vrai, ils devraient so
défendre*; ils devi aient traduire devant les tribunaux le jour-
nal, comme fit lhonorablo député do York-Est (M. Mac-
kenzie), loinqu'un journal de Lambton lo diffama. L'hono.
rable député de York-Est poursuivit le journal diffamateur
et 1. fit punir.

C'est une accusation érieuso; la part d'où elle vient n'a
pas d'importance particulière; mais l'on sait qu'à part du:
réla'eur du Post, il y a plusieurs autres personnes qui.
pensent do la même manière. Je regretterais de me trouver
du nomb!e, parce qu'il me semble incroyable que des
hommes occupant <les positions d'une tello importance et
d'une telle responsabilité, pussent s'abaisser à de tels actes.
Quelles que soient leurs tentatives avant la Confédération, à
présent que nous sommes unis, ils devraient s'élever au-
dessus d'actes de cette nature.

Nous ne devrions pas avoir de scandales parmi les mem-
bres qui siègent sur. les ban-s du trésor, ni parmi les autres
député.4. Mais un changement s'opérera quelqu'un.de ceq
jours. L'atmosphère se purifiera. Si nous attendons trois
années de plus; il est certain.que cela viendra.

Certains honorables députés de la. droite. poussent les
début avec une précipitation qui manque de convenance.
On nous a proposé des résolutions. Personne ne connaissait
rien le ces i ésolutions jusqu'à la convocation du parlement,
et nous n'avons pas eu l'occasion do.les discuter devant nos
commettants. ýsi nous eussions connu le projet il y a.un an,
lore de l'élection, nous aurious pu le discuter et obtenir sur
son mérite le verdict du peuple. Que nous ont dit Jes
honorables ministres avant la disol io ,4e .Çhamhr.o.
Cette dissolution est venue une année avant le temps. Pour-
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quoi cela ? Parce que, disaient-ils, des capitalistes offraient
de s'établir dans le pays et de placer une couple de millions
(82.000,000) dans l'industrie.

Nos ministres trouvaient à propos d'accorder à . poli-
tique nationale un' autre terme de cinq ans. Je n'ai pas vu
les $,,000,000, et les honorables députés de la droite ne.les
ont pas vus plus que moi, mais, au contraire, des millions
sont sortis.du pays, de la caisse de notre gouvernomen t,
pour passer au syndicat et aux Etats-Unis. Je n'ai aucun
doute, M. l'Orateur, que certains honorables messieurs
aiment à en finir au.plus vite; mais je puis leur dire que
les <éputés de la gauche ne se sentent pas aussi pressée.
Ceux-ci veulent se renseigner; ils désirent connaître exac-
tement l'objet pour lequel l'argent sera dépensé.

D'bonorables messieurs de la. droite peuvent siéger sur
les bancs de devant et fermer les yeux; ils peuvent croire
que nous fermerons nos yeux commeeux et que nous unus
conduirons en aveugles. Nous n'aimons pas Ie mouvement
à tâtons..

Nous avons deux rapports du président de la compagnie,
qui paraît être un écrivain politique. Ce monsieur écrit
constatnment des lettres et met toujours le pied sur le ter-
rain p litique. Dans son rapport de l'année dernière, il
nous at dit qu'il faudrait telle pomme pour construire le
chemi,. Il a fait.un autre rapport cette année, et il y a
une différence de $24,000,000 entre les deux rapports. Ceci
est pure bagatelle sans doute, mais le pinuple commence à
peunser qu'il y a quelque chose de louche, comme le faisait
remarquer celui qui a parté avant moi. On commence à
s'apercevoir que tout ne marche pas bien. Je le demande
aux honorables m-ssieurs siégeant sur les bancs du trésor,
et il y en a parmi eux qui entendent les affaires, bien que
leur nombre ne soit pas grand, je le demanderai même.à
quelquo, députés siégeant plus en arrière et qui, je crois, en
-avent beaucoup plus en matière d'affaires-je demanderai
aux hommes d'affaires, si vous donnez une entreprise.quel.
conque à un homme et si, lorsqie l'entreprise est à peu près
à moitié terminée et lorsqu'il a fait la partie la plus facile
des travaux, il vient vous trouver et vous demande de doit-
bler le prix con% enu, lui donneriez-vous tout bonnement le
montant qu'il demande sans examiner ses livres ?

Un DÉPUTÉ : Oui, si l'homme veut donner des garan-
ties.

M. COOK: Des gar.anties 1 Je suppo3e que l'honorable
ministre. des chemins de fer.prend les gens du pays pour des
fous. On a jeté de la poudre aux yeux du peuple. une ou
deux fois, mais le peuple commonce à s'apercevoir des fai.ts
et gestes de ces honorables. messieurs. Il s'aperçoit .des
moyens dont se servent les honorables messieurs pour rom.
porter l'élection dans un >col.lège électoral, et il leur sera im-
posibl5e de r.ussirde nouveau. Mais.que feriez-vous ? Tout
homme, 4,moins qu'il ne soit fou, examinerait. les livres,
s'eTnquerrait avec.. soin_ des,, affai-es de .l'entrepruenur,
les scruterait,. et s'il n'exicutakt.pas les, conditions du con-
trat tel que convenu,.il lui .nlèverait l'entreprise. .Main te-
nant,.dans mon.humnble opinion, le plus tôt,.on .se débarras-
sera de ces hommes,.le mieux co .eera, pour,1 e, pays. . fIs
recevrout .S40,000A40.ais .ilsj'exploiteront pas lo chemin
tel qu'on avit lintentiond.l'exploiter..

Quelles raisons ayis.nouna -de. croire, qu'i1, le.deont ?
Tout homme de jugement ayant. quelque connaiasance du
chemin o.u du.pays qu'il, Lave :se, ,s4it; très., bien. que le
chemin.ner.&pportera amnçµn-pro.fit d'ici à dea.1ongqe. années.
Non-sedemnegt.les reaso.ore.esde la compagnie,i.mais,,.epcore
probablement velle.s dugouvernementpour payer lesdëficits
qui résnlteront. constammnt~ d'anné.uon.nftnée,4e :l'exploi-
tatioun du chemin...J..ne, eiro.ms .,p'as, çomme certains h2ono-
rflbles messiers semblent le croi.îo, que. ce .chemrin ale fer
Srapportra des profits dès le 0but Le G nd-Trope a é
co q l.uis dan t un paya b0i.orned nisé, nitiîant le corn,morce

I de' villes et des cités, dé Québec et Windsor, et Sarnia et
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Pointe-Edouard, jusqu'à Chicago. Mais jusqr.'à cotte époque
quel argent avait-il rapporté à ses actionnaires ? Pas un
son ; jamais il n'en rapportera. On me dit que mon hono.
rable ami qui m'interrompt ne fait pas grand usage d'eau ni
de whiskey. La raison en est peut-être que les poules n'ai-
ment pas l'eau. Elles restent toujours dans la cour de l'écurie.

Je dis que cette compagnie est une compagnie incapable.
Je le dis avec connaissance de cause, et je dis do plus qu'elle
est extravagante. Je dis que la façon dont elle est administrée
est quelque chose d'inouï dans le pays. On a dit en plusieurs
occasions qu'elle ne savait jamais ce qu'il lui fallait, excepté
lorsque le besoin devenait immédiat, et alors ce qu'elle ache.
tait lui coûtait le double du prix qu'elle aurait payé si elle
s'on fût occupé A temps. Nous avons maintenant dans lo
pays toutes les manufactures qu'il nous faut pour produire
tout ce dont le pays a basòin. Les honorables messieurs de
la droite ont construit un mur do Chine autour du Canada,
de sorte que nous pouvons vivre par nous-mêmes. Mainte -
nant, combien ces hommes apportent-ils des Etats-Unis ? Un
conservateur ma dit hier on cette enceinte, qu'au moins les
deux tiers et peut-être les trois quarts des locomotives ot du
matériel do roulement de ce chemin, venaient des Etats-Unis.
Mon honorable ami du comtê do Groy, qui a parl ce soir, a
dit quo serait l'effet produit sur les provisions en ce pays.
Mais, M. l'Orateur, ils font venir presque toutes leurs provi-
sions des Etats-Unis. L'honorable monsieur n'a guòre rai-
son de se vanter, parce que son comté ne peut subvenir à ses
propres besoins.1is ont de beaucoup de gelée dans son comté,
et peu de ble à vendre.

M. SPROULE: Tout ce que j'ai à dlire à l'honorable
monsieur, c'est que ce comté a surpassé tous les autres
d'Ontario, pour le blé, à la dernière exposition provinciale.

M. COOK : Est-ce qu'on y a exhib p du bl e g àlé?
M. SPreOULE: Lo bl o a gelé dans toutes les parties du

pays.
M. COOK: Il n'a pas gelé chez nous, car nous entretenons

chez nous une chaleur très considérable, et nous n'avons
jamais rien de tel. Mais, M. l'Orateur, nous ne devions plus
avoir ni gelées, ni scarabées, ni punaises, ni cousins, ils
devaient être exterminés par la politique nationalo. Cepen-
dant l'honorable député avoue qu'il y a eu des gelées dans
son comte. Pourqoi ne s'adresse-t-il pas au chef du gou-
vernement pour seaire exempter de ces maux. Lorsque jo
passerai dans ce comté, je dirai aux gens qu'il ne s'est pas
adressé au chef du gouvernement pour lui fuire ar ôter la
gelée et lui faire préserver le blé.

cette compagnie a construit un chemin pour aller 
Algoma-Mills. Je connais ce pays tout aussi bien que je con-
nais cette enceinte législative. Je connais ce dont je parle,
et je puis assurer mon honorable ami l'honorable ministre
des chemins d fer que s'il veut aller par là et choisir l'eon-
droit le moins convenable pour un havre sur la rive nord
du lac Huron, il pourrait choisir Algoma.Mills. Une per-
sonne qui s'y entend m'a affirmé que cela coûtera
s1,000,000.

Si l'on s'était arrêté à 20 milles a lest de cet endroit, pn
aurait trouvé he plus beau port du monde, un port qui aurait
pu contenir tous les grands navires de la compagnie. Mais
ele n'a pas voulu s'arrêter là. Et pourquoi? Dieu le sait,
mais moi je n'en sais rien. Elle a traversé la riviòre des
Espagnols,qui est une rivière considérable et sur laquelle il en
coûtera beaucoup pour construire un pont. Elle s'est rendue
A huit milles au delà et s'est subitement arrêtée. Et pour-
quoi? Je suppose que la Chambre se souvient que le Grand-
Trone a fait devier sa ligne pour aller Point-Edward, afin
de faire l'affaire d'un ami politique du gouvernement. Je
dis qu'un ami politique du gouvernement et un membro de
cotte Chambre a des propriétes à Algoma, et qu'il les a ven-
duos A un prix énorme.

Quelques DÉPUTÉS: Nommez-le! nommez le I

63oW a ol sartrl.Epurui iuoat

M. COOK: Je dis que silos scandales qui ont en lieu entro
le gouvernement et le syndicat pouvaient être mis au jour, je
crois, et le peuple croit qu'il y aurait un scandale pirequo
celui de 1872, qui a fait chasser si honteusement les
honorables messieurs du pouvoir. Je dis que si ce dont je
parle pouvait être mis au jour, cela étonnerait le peuple du
pays; mais un jour viendra où tout cela sera découvert, car
le crime amèno toujours le châtiment, et quelque fois le châ-
timent a lieu même en co bas monde. Je dis que cette com-
pagnie, dans le but d'aller à Algoma-AMilis, a dépensé un
demi-million de dollars de plus qu'elle n'aurait dû déponser,
et que le peuple croit que ceci a été fait pour récompenser
un ami du gouvernement.

Que constatons-nous do plus immédiatoment aprè3 leur dé-
faite e, 1873, lorsque ces hommes furent chassés du pouvoir,
lorsqu'il ne leur restait plus même uno escouade de caporal
pour les appuyer, lorsqu'ils tremblaient levant le peuplo ?
Ils retournèrent à la ville de Toronto et y construisirent un
édife,. Ce n'était pas un temple de Solomon, mais un re-
paire d'iniquité. L'expérienco a prouvé qu'il n'était pas
autre chose, et dans ce repaire quelques-uns des jeunes gens
de Toronto ont contracté dos habitudes qui les ont préparé.s
au pénitencier. Il a été dit, et je ne fais pas si ces paroles
n'ont pas été prononcées dans la ville de Toronto, que même
le jour du Sabbat, le jeu et tous les vices qui en découlent
étaient pratiqués dans cotte institution,-o club de l'Empire-
Uni. Je dis qu'ils n'ont aucun di'oit d'appeler cela un club do
l'Empire-Uni, car ce n'était pas une institution des loyalistes
de l'Empire-Uni, c'était précisément le contrairo. C'était une
réunion de bandits politiques. M. l'Orateur, on a rapporté
que cet édifice avait été vendu à la campagnie du chemin
do fer du Pacifique canadien pour lui servir de bureau dans
la ville de Toronto. Il est facile de sa procurer un local
dans la villo do Toronto, qui ne manque pas d'édifices
spacioux qui auraient pu convenir tout aussi bien et peut-
être mieux que celui-là, et qu'on aurait pu se procurer A bas
prix. Mais on a ou beaucoup i faire avec Io club de l'Empire.
Uni. L'affaire avaitété portée devant los tribunaux; il
était nécessaire d'en faire quelque chose et l'on s'en est
débarrassé.

On dit qu'il a êé vendu au syndicat. Je n'en sais rien.
Je laisserai au syndicat le soin de répondre lui-même à cotte
question. Je sais que lorsque je suis allé à Toronto, il y a
quelque temps, j'ai passé devant l'édifice, l'on m'a dit qu'on
était à le nettoyer et qu'il serait bientôt occupé par los
messieurs du syndicat.

On a beaucoup parlé do l'argent prê!é au Graud-Tronc.
Le pouple du Canada a prêté de l'argent au Grand-Tronc,
on disait que ce serait un prêt; mais aujourd'hui la somme
avancée est à l'actif du Grand-Tronc. Pourquoi cette somme
est-elle devenue la propriété du Grand-Tronc ? Je tiens d'un
membre du Conseil privé, que l'on a discuté à maintes re-
prises que co prêt devrait être remboursé, mais le gouver-
nement en a décidé autrement. Il savait qu'il ne pourrait
jamais retirer cette somme, et la compagnie du Grand-Tronc
est venue ici d'année en année et a demandé au parlement
de retarder l'échéance afin de lui permettre de donner la
préséance à un autre emprunt qu'il voulait négocier, et l'é.
chéance en a été retardée à tel point, qu'aujourd'hui l'on
peut considérer cotte somme comme complètement perdue
pour- le pays.

On a considéré dans lo pays que le Grand-Tronc avait
fait preuve de beaucoup d'extravagance dans la construc.
tion et dans l'administration do sa voie ferîô3. Mais que
voyons-nous aujourd'hui? Tous les gérants, les ingénieurs
et tout le personnel n'ont coûté que $30,000 par année pour
l'administration. Quels sont les frais d'administration de
ce syndicat? Environ $255,000 par année. La voie ferrée
du Grand-Tronc avait une longueur de 1,000 milles. Ce
chemin est plus long, mais il n'est pas construit à la fois sur
toute sa longueur. Nous voyons qu'il- a été admis par le
gérant général lui-même ou par ses amir, qu'il reçoit $50,000
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par année. M, l'Orateur, nous voyons que le président du
chemin lui-même reçoit un salaire. On dit quo M. Stephen
reçoit $50,000 par année, M. Angus, $40,000, et M. McIntyre
840,0(0. Je ne sais pas jusqu'à quel point ces déclarations
sont fondéas, mais si elles sont fausses elle de vraient être
démenties.

M. l'Orateur, les honorables députés ont dit qu'il n'y a
pas d'exode de ce pays. Il y avait un exode du temps de
M. Mackenzie-c'était un grand iéprouvé qui chassait les
gens du pays-il y avait alors un exode. Eh bien ! il se
trouve que j'ai là-dessus quelques renseignements obtenus
au moyen de mes observations personnelles. J'en ai été
témoin oculaire. Je suis allé dans lo Michigan l'été der-
nier, et j'ai trouvé tout le pays colonisé par des Canadiens,
qui sont tous allés au Michigan depuis la construction du
chemin de fer D. M. et M. Lorsque j'étais là, je me sentais
disposé à me porter candidat; et je sais qu'ils auraient voté
en ma faveur, parce qu'ils savent quo ces messieurs les ont
chassés du pays. Il y a là non seulement des réformistes,
mais même des tories aussi, qui auraient voté pour moi s'il
leur eût été possible ee me renvoyer au Canada comme leur
représentant.

Je n'ai nulle envie de m'occuper des histoires et des
rapports qui ont cours relativement à ces princes de chemin
de fer-ces hommes ont do l'argent on quantités si considé-
rables qu'ils pourraient construire le chemin sans l'aide du
gouvernement si cela était nécsaire-ces messieurs qui
voulaient et pouvaient construire le chemin sans l'aide du
gouverneniciit ti cela était nécessairo-qui disaient que
c'étaient la derniòrù fois qu'ils dépenseraient de l'airgent,
tout comme en une coitaine occasiun, lorsque le chef du
gouvernement télégraphia à Toi onto pour avoir un autre

10,000-donînez-nous $25,000,00u et 2à,00,00 d'acres de
terres et nous ne demanderons p.lus rien. Et bien I trois
années se sont à peine écoulées que les voilà encore formu-
lant une nouvelle demande.

Je suppose que le gouvernement croit que s'il ne so rond
pas au céir de la compagnie, il se trouvera dans la position
du conducteur de Buffalo. Le conducteur escamotait l'ar-
gent do la compagnie et fut pris en fiagrant délit. Le sur-
intendant menaça de le congédicr.-Voy ez-vous cette maison
sur la colline, lui dit le conoucteur, eh bien, si vous me
congédiez, vous serez obligé de constiuire une autre maison
semblable pour mon successeur. Le gouvernement a-t-il
cru qu'il lui faudrait construire uu.autre palais à Montréal
pour un autre piésident ? Je ne veux pas m'arrêter à ces
lumeurs, mais ce soit les bruits qui courent. Lorsque je
buis passé à Montréal il y a quelques jours, j'ai eu un entre-
lion avec un morsieur qui est tory et qui m'a dit: "l Je re-
mercie le[ciel qu'ils n'aient pas demandé $.0,000,000, parce
qu'ils les auraient eus tout aussi tacilement que les .0,000,-
00O." Et je crois qu'il on est ainsi, ear je ue crois pas que
l'honorable ministre des chemins do forconnaisse la moin-
dre ebose au sujet des aftaires de ce chemin.

Comment peut-il en étre autrement ? Il était en Angle-
terre l'aenée dernière, mais il envoie son ingénieur pour
s'enquérir dos fhits et il a les renseignements qui lui sont
fournis par son iiLésicur. .Naturollcmcnt, les ingénieurs
rapportent ce qu'on leur dit. Je ne suppose pas que l'ho-
norable monsitur ferait une chose semblable. Oh non. Il
ne demanderais pas à son ingénieur de fairo un rapport
défavorable. Oh non.

Maintenant, je veux parler un peu de ces navires on acier
dont on nous a tant parlé M. l'Orateur, lorsque ces navires
seront terminés, ils coûteront au pays 8G00,000. Ils peuvent
naviguer sur le lue Supérieur, mais il y a très peu de havres
dans le.quels ils peuvent entrer. Ils tirent trop d'eau. On
s'est trompé en les construisant. Ils sont trop longs pour le
canal Welland. Mais ces messieurs font constamment dos
bévues.

Quelques DE PUTÉS: Ah! Ah!
Y. CocK

M. COOK : Eh bien ! le monsieur qui sépare ses cheveux
sur le milieu de la téte et qui porto une moustache noire,
ferait mieux de se taire. On dit souvent que la manière de
séparer ses cheveux est un indice de ce qui se trouve sous
la boîte osseuse. Je parlais des bateaux à vapeur. La
compagnie à des bateaux A vapeur et elle ne peut s'en servir
a moins d'aller dans d'autres ports; et elle abandonne
maintenant le havre d'Algoma pour aller à Owen-Sound, où
elle construit des élévateurs. Elle avait commencé à cons-
truire des quais, des jetées, des é!évateurs, et même dos hô.
tels, à Algoma. Mais lorsqu'elle y eùt fait transporter une
partie des matériaux de construction elle a changé d'avis, et
naturellement il s'en est suivi une perte très considérable
pour elle. On a dit qu'elle avait là un grand nombre
d'hommes venus pour faire les travaux do construction et
qu'elle a dû les payer pendant des mois entiors, durant les-
quels ils n'avaient rien eu à faire.

C'est là une question dont nous avons le droit de nous
occuper. Ces messieurs emploient l'argent du peuple d'une
façon qui n'est pas du tout de nature à servir les intérêts du
public, et il est de notre devoir de blimer leur conduite, et
celui 'ui ne le fait pas n'est pas digne d'occuper un siège
en cette Chambre. Je crois qu'une députation d'Owen-
Sound est venue trouver le gouvernement et qu'une somme
d'argenttrés considérabledoit être donnée pour approfondir le
havre dans l'intérêt du chemin de fer du Pacifique canadien.

Nul doute qu'il est à propos de changer d'Algoma à cet
autre endroit, mais elle avait commencé les travaux à
Algoma et elle aurait dû les terminer; Si elle avait besoin
de ces navires, quel besoin avait.elle d'un chemin de fer ?
Supposait-ello que les gens voyageraient sur ce chemin
en hiver? Les gens ne sont pas des fous; ils mettraient
leur vie en danger s'ils le Lisaient, et je suis sûr que ni le
premier ministre, ni le ministre des chemins de fer, ne pas.
seront sur ce chemin en hiver. Ils peuvent y faire un voyage
de plaisir en été, y faire un peu de chasse et y prendre quel-
ques truites, mais ils n'iront pas on hiver. Un homme
serait bien plus sûr en raquettes, pourvu qu'il sache les por-
ter, parce qu'il ne sait pas où il pourrait se trouver bloqué,
et le chemin traverse une contrée impropre à la colonisa-
tien ; et lorsque j. dis cola je ne déprécie pas les terres du
Nord-Ouest, car ces terres appartiennent à la province
d'Ontario, et les députés de cette province savont que ce que
je dis est vrai, et je connais un peu ce pays. Il y aura là
un chemin de fer qui sera en exploitation ¶endant l'é'é et
non pendant l'hiver. N'est-ce pas là un vol sur toute la
ligne. Nous avons l'opinion d'hommes éminents à ce spjet,
Si je ne me trompe nous avons l'opinion de M. Sandford
Flemivg, un gentleman dont le ministre dea chemins de fer,
a parlé comme d'un homme dont la parole et les opinions
sont ce qu'il y a de mieux. Jo partage l'opinion d»
l'honorable ministre des chemins de ler, et j'ai autant de
confiance aux rapports do Sandlord Flenning qu'en ceux de
n'importe quel autre homme en Canada. 11 a fait un r'ap.
port que nous connaissons tous. Il est absurdo de construire
une grande voie ferrée à travers cette contrée. Le com-
mencement de ce chemin en 1b73 a été une triste affaire
dansel'hihtoire de ce pays. Cela a été une triste affaire pour
le parti tory. Mlais pouvait-il êtro possible que M. Stephen,
en allant lancer sur le marché anglais son chemin de fer
du Pacifique canadien-pouvait il être possible que ceux qui
avaient entre leurs mains des capitaux à placer, et en
grandes quantités, pussent rappeler à leur mémoire l'acte
inique que ce seul nom rappelait-l'acto iniquo perpétré par
le chef du gouvernement actuel en 1872, que le nom même
du projet de chemin de fer et colui du scandale du Pacifique
rappelait à leur mémoire.

di le gouvernement ne veut pas dissoudre le parlement
et retourner demander à ses maîtres l'autorisation de dépen-
ser encore 830,000,000 de leur argent, il pourrait au moins
donner à ses partisans on cette Chambre l'occasion d'exami.
ner cette question. Mais lon qu'un amendement a 'été pro-
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posé pour demander un comité d'enquête devant être com-
posé do membres de cette Chambre capables de s'enquérir
de questions de cette nature, on nous a dit: Vous êtes des
impudents, vous êtes dos insolents, comment pouvez-vous
oser ? Que voulez-vous dire ? On croirait que ces messieurs
sont les potentats du pays ; on dirait que le premier minis-
tre est le roi de ce pays. Le vieux pacte de famille n'était
rien, comparé à ce que nous voyons aujourd'hui; c'était une
amélioration sur la manière actuelle de conduire les affai-
res du gouvernement. Ils n'ont pas amélioré le système.
Ils ont rétrogradé; ils sont retournés en arrière; ils ne veu-
lent pas d'enquête.

Naturellement, nous comprenons que c'est là le principe
tory. -Nous savons qu'ils ne cèdent que devant la nécessité,
et qu'ils for aient n'importe quoi pour conserver les rênes du
gouvernement. Ils no s'occupent pas des intérêts du pays;
ce qu'ils veulent c'est le pouvoir. Qu'on me donne d'un côté
un ministre des finances assez souple que je puisse conduire
d'une main et un ministre des chemips de fer que je puisse
conduire do l'autre, et je conduirai le pays a ma guise. le
le conduirai n'importo où. Je puis le conduire au diable.
Qu'on nous donne l'avantage de conduire le pays à l'aide
d'un prince do la finance d'un côté et d'un prince de che-
mins de fer de 1'autr,-lui le grand potentat, plus grand
que n'importe quel potentat oriental le conduit, et les
dépenses d'administration du gouvernenert ont plus que
doublé depuis'la Confédération, car elles n'étaient alors que
de 013,000,000 et aujourd'hui elles sont de $29,000,000 ou
830,000,000. Mais qu'importent qielques millions au gou-
vernement actuel. Il entre dans des calculs plus élevée ; il
a des idées transcendantes. Jo no retiendrai pas la Chambre
plus longtemps.

Quelques DÉPUTÉS : Continuez.

M. COOK: Je continuerai pendant une demi-heure ou
une heure de plus si vous le voulez. Cela no me fait aucune
différence à moi. Je ne suppose pas que les honorables
messieurs croiront que je leur ai donné de nouvelles lumières.
Je no crois pas avoir exprimé beaucoup d'idées nouvelles.
On en a tant exprimé avant moi, et je n'ai pas eu l'occasion
de prendro part plus tôt à ce débat et de donner des chiffres.
Je n'ai pas cité de chiffres, mais j'en ai ici et si leshonorables
députés to veulent je vais les donner. Tous les chiffres que
j'ai donnés seo rnportent à la diférence de $24,000,000 dans
les calculs faits ar le président de la compagnie.' Après
cela il devrait y avoir une enquête.

Si quelqu'un en cette Chambre on on dehors s'imagine
que féprouve le moindre sentiment d'hostilité envers la
compagnie, il se trompe du tout en tout. M. l'Orateur, je
ne suis point hostile à la compagnie pour la raison qu'elle
a un Yankee pour gérant, comme on dit vulgairement.
Pour .a part je l'appellerais un gentleman des EtatE-Unis.
Je ne suis point hostile à la compagnie parce que le gérant
de ce chemin vient des Etats-Unis. Je n'ai pas d'hostilité
contre la compagnie parce que son surintendant vient des
Etats-Unis. Je ne suis point hostile à la compagnie parce
que toute la suite d'employés, sous les ordres de ces
messieurs, est composée presque exclusivement d'hommes
venus des Etats-Unis. Une lettre de Winnipeg qui a été
lue ici l'autre soir déclarait que les deux tiers des employés
du chemin venaient des Etats-Unis, et je ne leur suis point
hostile ni pour cette raison ni pour aucune autre.

Je dis que asi le second syndicat out obtenu l'adjudication
de l'entreprise, il est probable qu'il se serait procuré les
meilleurs administrateurs et les meilleurs ouvriers qu'il eût
pu trouver, même s'il eût été obligé d'aller les chercher en
Angleterre, et je suis certain que ces messieurs ne'se seraient
pas opposés à cela, parce que nous savons que chaque fois-
que la législature locale d'Ontario fait quelque nomination
pour les maisons d'éducation dans cette province, les tories
ne manquent pas de crier: "Pourquoi ne prenez-vous pas
des gens du pays ?" Pour ces messieurs, cela fait toute la

différence du monde d'être ou de no pas être au pouvoir.
J'ai vu un rapport des Débats de la séance do clôture de la
législation de 1878, le dixième jour d'avril, je crois, et qui
contient la discussion qui a ou lion ce jour là. Si les hons-
rables messieurs désirent l'entendre jo vais le lire, mais je
l'ai parcouru. Le chef du gouvernement n'était pas à son
siège. S'il eut êté à son siège j'aurais lu les déclarations
qui ont éé faites parl'honorable monsieur à cette époque, lo
langage élégant, châtié et fleuri dont s'est servi cet hono-
rable monsieur en cette occasion. J'aurais lu les paroles
qu'il a prononcées et celles qui ont été prononcées par
l'honorable monsieur qui occupait le siège voisin, relative-
ment à notre ami M. Donald A. Smith, aujourd'hui leur
ami, mon ami alors et aujourd'hui, mon ami toujours, dials
leur ennemi alors, et ils bourrent ses goussets aujiurd'hui et
ils on rient.

Il se dit à lui-même: Quelle chance; je les tiens à la
gorge maintenant. Il fut un temps où ils me tenti3nt au
pied du mur, mais l'heure de la revanche a sonné, et je les
tiens do telle façon que je puis leur serrer la gorge deola
main droite et bourrer mes poches do la main gauche, et
lorsque j'aurai empli ma poche de gauche, je leur serrerai
la gorge de la main gauche et j'emplirai ma poche deola
main droite. Ceci est malheureux, car c'est le peuple qi
est obligé d'en payer la façon. L'onorable préopinant a*dit
que les avocats et les médecins ne contribuent pas au revenu
du pays; qu'ils sont des parasites. J'irai plus loin. jodii
que le gouvernement no contribue pas au revenu. Le gou-
vernement du jour est un gouvernement parasite. Ils sapent
la nation dans sa base, et ils volent le pays de telle façrn
que nos enfants et nos neveux maudiront leur nom lorsqu'ils
liront l'histoire de ce siècle et lorsqu'ils verront comment
ils ont mal conduit les affaires du pays, et comment ilà ont
foulé aux pieds les droits de ses citoyens.

b\. O'BRIEN : M. l'Orateur comme j'ai le malheur d'être
l'un des commettants de l'honorable préopinant,-et c'est un
grand malheur-jo désire faire quelques remarques. -La
première c'est que l'honorable monsieur a dit vrai lorsqu'il
a déclaré que le temps amène la rétribution.' Dans tous ks
cas, la conclusion qui doit en être tirêe, c'est que les mes-
sieurs qui occupent aujourd'hui les banquettes ministériòlles
ont été justifiés et plus que justifiés d'avoir refusé d'accorder
leur confiance à un syndicat dont l'honorable pré)pinant
était le champion et le principal représentant. 'Une autre
remarque que je veux faire, c'est qu'une autre chose est très
évidente, et c'est que si l'honorable député de Simeoe-Nord
(M. McCarthy) etéêtéà son siège ce soir, l'honorable préopi-
nant n'aurait pas osé faire un discours qui a d û faire ougir
les rapporteurs eux-mêmes à l'idée qu'il leur fallait mettre
cela dans ls pages dos Dibats,

L'amendement à l'amendement (M. Blake) est rejeté Eur
la division suivante

Allen,
Allison (Lennox),

rmstrong,
Auger,
Bôchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa
Burpee (Eunbury),
Osmeron (Huron),
Oaeron (Middesax),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Iasey,

Oagain,
catudal,
charlaon,

bocurn,
oeok,
Davier,
De St. Georges,,

.ru: .

Messieurs.
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Foster, -
Geoffrion,
Gillmor,
Gun,
Harley,
Hltoa,

Irvine,
Jackson,
King,
Laderkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
Moraney,
Mcetyre,
McIsaae,

Meinllen,
Malock,
Paterson (Brant),
Platt,-
Ray,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
scriver,
Somerville (Brant),,
somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Olxford)
Thompson,
Trow,
VaL
Waàen,
Weldon,
Wheler,
Wilson,
Yeu.-62?
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CovaT:

Messieurs.

Allison (Hants), Ferguson(Leeds etGren,%rcNeill,
t Ferguson (Welland), N1assue,

BA(onlanges), Fortin,t Mthot,
Baker (Ifissisquoi), Foster, Mitchell,
Baker (Victoria), Fréchette, Moirat,
Beaty, Gagné, Montplaisir,
Bell, Gault, O'Brien,
Belleau, Gigault, Orton,
Blenoit, Girouard, (Jaimet,
Benson, Gordon, Paint,
Bergeron, Urandbois, Patterson (Essex),
Bergin, Guilbault Pinsonneault,
Billy, Guillet, Pope,
Blondeau, lackett, Reid,
Bolduc, Haggart, Riopel,
Bossé, lIali, Robertson (flamlton),
Bourbeau, Hawkins, Robertson (hastings),
Bowell, Hay, Ross,
Brecken, Besson, Roîtil,
Burnham, Hickey, Ryaert,
Burns, Hilliard, Scott,
Cameron (Inverness), Homer, Shakespeare,
Cameron (Victoria), Houde, Smai!,
Campbell (Victoria),' Hurteau, Smytb,
Caring Ives, Sproule,
Caron, Jamieson Stairs,
Chaplean, Kaulbacb, Sotherland(Sdkirk),
Cimon, Kilvert, Tassé,
Cochrane, Kinney, Taylor,
Colby, Kranz, Temple,
Costi an, Labrosse, Tilley,
Coughlin, Landry (Kent), Tupper (Piet a,)
Coursol, Landry (Montmagny), Tyrwhitt,
Curran, Langevin, Valin,
Cuthbert, Lesage, Vanasse,
Daly, Macdonald (Kinir), Wallace (Albert),
Daousr, Macdonald (Sir John), Wallace (York).
Dawson, McDonald(Cap.Breton), White (Cardwell),
Desaulniers Mackintosh, White (Hastings),
Desjardins, Macmaster, Wigle,
Dickinson, Macmillan (Middlesei), Williams,
Dodd, MeMillan (Vaudreuil), Wood (Brockville,)
Dugas, Mccallum, Wood (Westmorcland),
Dundas, McDougald, Woodworth et
Dupont, McGreevy,ý Wright.-137.
Farrow, Mcuallum,

M. CA.SEY: L'honorable dépuié d'Argenteuil (M. Abbott)
n'a pas voté..

M. ABBOTT: Jo préférerais no voter sur aucuno des
questions relatives au chemin de fer du Pacifique canadien.
Avec la permission de la Chambre, je désire m'abstenir.

M. BLAKE: Relativement à la remarque faite par l'ho-
norable député d'Argenteuil, je désire faire observor que si
l'honorable député est intéresté dans cetto question au point
de ne pas avoir droit do voter en vertu des règles du parle-
ment, naturellement il n'a pas besoin de notre permission.
Sinon, la règle est que tout membre à son siège doit voter.

M. ABBOTT : Je n'ai pas parlé des règles du parlement
et je ne sais pas quel intérêt il me faudrait avoir pour être
inhabile à voter. Je n'ai pas la règle sous la main.

M. l'ORATEUR : La rògIo 16 se lit comme suit : "I Nul
membre n'a le droit de voter sur une question dans laquelle
il a un intérêt pécuniaire direct, et tout vote donné par un
membre ainsi intéressé sera désavoué."

M. ABBOTT : Alors, j'ai l'honneur de déclarer que je n'ai
aucun intérêt pécuniaire direct dans cette question; mais en
même temps je no nie sens pas en position de voter impar-
tialcment.

L'amontlement (de M. Vail) est rejeté sur la division sui-
vante

rcGa:

Messieurs

Allen,
Allison (Lennox),
Armstrong,
Auger,
Béchard,

M. O'BRUIEN

Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,

Mclsaac,
McMulen,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,

Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cockburn,
Cook,
Davies,
De St. Geon

Allison (Hants),
Amyot,
Bain (Soulangas),
Baker (Missisquoi),
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell,
Belleau,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergn,
Billy,
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Burnham,
Burns,
Cameron (Inverness),
Cameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,
Oolby,
Costgan,
Coughliu.
Coursol,
Curran,
Outhbert,'
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Des ardins,
Dic nson,
Dodd,
Dugas,
Dund;a,
Dupont,
Farrow,

Gillmor,
,Gunn,

larley,
Ilolton,
Houde,
Innee,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
McCraney,
McIntyre,

Messieurs

Rfret,
Robertson (Shelburrn),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
vail,
Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilson,
Yeo.-63,

Ferguson(Leeds etG ren)McNeill,
Ferguson (Welland), Massue,
Fortin, Méliot,
Foster, Mitchell,
Frsett Moffat
Gagno, Montplaisir,
Gault, O'Brien,
Gigault, Orton,
Girouard, Cuimet,
Gordon, Paint,
Grandbois, Patterson (Essex),
Guilbault, Pinsonneault,
Guillet, Pope,
Hackett, Re d,
laggart, Riopel,
ll, Robertson (Hamilton),
lawsins, Robertson (Hastings),
Hay, Rosa,
Hesson,
Hlickey,
Ililliard, Scott,
Homer, Shakespeare,
Hurteau, Small,
Ives, Smyth,
Jaînieson, Sproule,
Kaulbach, Staird,
Kilvert, Sutherland (Selkirk),
Kinney, Tassé,
Kranz, Taylor,
Labrosse, Temple,
Landry (Kent), Tilley,
Landry (Montmagny), Tupper (Picton),
Langevin, Tyrwhitt,

LesageValin, -

tlaedoniald (King), Vanasse,
Macdonald (Sir John), Wallace (Albert),
McDonald (Cap-Breton)Wallace (York),
Mackintosh, White (Cardwe 1),
Maemaster, White (Hastings),
Macmillan (Middlesex) Wigle,
McMillan (Vaudreuil), Williamr',
Mccallum, Wood (Brockville)
MeDangald, Wood (Westmoreland),
McGreevy, Woodworth,
M1cLelan, Wright-.136.

La motion principalo est adoptée sur la même divi-or,
renversée, et la Chambre se forme en comité général.

(En comité.)

Sur la iésolution 2,
M. BLAKE : Il n'est pas possible, on l'absence de rensei.

gnements qui doivent être fournis A la Chambre, d'avoir
une idée de l'estimation du prix de revient des diverses
sections et des diverses divisions relativement aux travaux
difficiles et aux travaux faciles. Je constate tout simple-
ment que les matériaux nécessaires pour une discussion
intelligente n'ont pas été fournis par le gouvernement.

Sur la 4e résolution.
M. BLAKE : J'aimerais à savoir quelles informations le

gouvernement possède au sujet de la dette flottante de la
compagnie ?

Sir CHARLES TUPPER : Je ne comprends pas très
bien l'honorable monsieur. La somme est mentionnée.
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M. BLAKE: Il est dit I jusqu'à un montant n'excédant
pas $7,500,000."

Sir CHARLES TUPPER : Autant que je puis voir, c'est
le chiffre mentionné par la compagnie. Mon honorable ami
peut voir que nous ne spécifions aucune somme.

M. BLAKE: Le gouvernement est informé que la dette
flottante est d'environ 07,500,000 ?

Sir CHARLES TUPPER : Oui.
M. BLAKE : J'ai fait remarquer, au cours du précédent

débat, que d'après les données que nous avions, la. dette
flottante devait comprendre l'emprunt de $10,000,000 sur
le stock. Je ne pouvais faire autrement que do placer les
84,950,000 obtenus au moyen de cet emprunt temporaire do
$10,000,000, qu'au compte do la dette flottante.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que la dette flottante
est on dehors de l'emprunt <le $4,950,000.

M. BLAKE : L'honorable monsieur est-il en mesure
d'affirmer la chose positivement ?

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que oui.
M. BLAKE : Alors la dette do la compagnie est do

812,500,000.
• Sir CHARLES TUPPER : Pas précidenent, puisque les
$10,000,000 de stock garantissent cet emprunt.

M. BLAKE: Je sais très bien qu'il y a une garantie, et il
peut se faire qu'il y en ait une pour les $7,500,000.

Sir CHARLES TUPPER : C'est la même chose que si
on avait vendu pour ce montant.

M. BLAKE : Mais si c'est, comme on l'a dit, uno dette
do $12,500,000, bien qu'on ait émis les $'1,500,000, on
a obtenu les $4,950,000 au moyen d'une garantie temporaire
sur le stock ?

Sir CHARLES TUPPER : Oui, c'est ainsi que je com-
prer.ds la chose.

Sur la résolution 5,
'M. BLAKE : J'aimerais à savoir si les termes do cette

résolution couvrent les intérêts que la ecmpagnie possède
dans les lignes qu'elle a louées?

Sir CHARLES TUPPER: Non.
M. BLAKE: Alors on no se proposé las do tenir

compte de ces intérêts comme garaatie ?
Sir CHARLES TUPPER: Non.
M. BLAKE: 'honorable monsieur a-t-il réfléchi à la

position particulière que le gouvernement occuperait dans le
cas où celui-ci deviendrait, comme il semble le prévoir avec
une certaine complaisance, lo propriétaire de la ligne dans
ces circonstances?

Sir CHARLES TUPPER: Jo regardo cetto éventualité
comme éloignée.

M. BLAKE: L'honorable monsieur peut-il nous rensei-
gner au sujet des obligations encourues par la compagnie
en rapport avec les lignes qu'elle a louées ?

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami peut
voir, je crois, que dans le cas où les lignes deviendraient la
propriété du gouvernement, en vertu de ces résolutions, nous
ne serions.aucunement liés par les engagements que la com-
pagnie aura pu faire relativement aux lignes louées. La
propriété désignée deviendra la nôtre, libre de toutes obli-
gations.

M. BLAR: Cela dépend entièrement des termes'de la
convention et des documents -que possède l'honorable mon-
sieur et qui n'ont pas encore été soumis à la Chambre.
Nous sommes saiis d'un bill privé ayant pour objet la
ratification de certaines conventions relatives à la location

des lignes, et d'après ce que je puis savoir nous pourrions
être liés par ces conventions. J'ignore quelles seraient les
obligations-que la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien aurait vis-à-vis d'autres lignes dans le cas où
cette alternative éloignée se produirait. .

Sir CHARLES TUPPER: Je vais prendro note do ceci
et je donnerai -plus tard à l'honorable monsieur lo renseigne-
ment dont il s'agit.

M. BLAKE: Ily a un autro point. A-t-on l'intention
de s'assurer comme garantie, ou do s'approprier do quelque
autre manière, les 810,000,000 de stock dont on a parlé
comme servant à garantir temporairement les 81,550,000 ?

Sir CHARLES TUPPER: Non.
M. BLAKE: On se propose de los laisser sons le contrôle

de la compagnie?
Sir CHARLES TUPPER: Oui.
Sir RICHARD CAJRTWRIGHT: Si j'ai bien compris le

ministre, aujourd'hui, il a dit dans son discours que l'on se
proposait de faire une certaine émission de bons dans le but
de construire des embranchements. Maintenant, si je com-
prends bien les termes mêmes des résolutions, l'hypothèque
du gouvernement couvrirait tous ces embranchements.
Dans ce cas, nous ne devrions pas permettre l'émission de
bons, je suppose, sur ces embranchements, ou la compagnie,
à tout événement, ne devrait pas le faire.

Sir CHARLES TUPPER: Voici ce que j'ai dit. J'ai dit
quo si l'on permettait à la compagnie d'émettre des bons sur
les parties dos embranchements déjà construites dans le but
exprès de prolonger ces embranchements, la chose ne déran-
gerait rien, puisque si la ligne principale et les embranche-
ments devenaient la propriété du gouvernement, les prolon-
gements construits au moyen des bons en question auraient
le même sort. L'honorable monsieur pourra voir que ces
prolongements passeraient aussi en la possession du gouver-
nement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais la compagnie ne
ferait pas d'émission dans ces conditions.

Sir CHARLES TUPPER: Mais j'ai dit qu'il faudrait une
action législative pour cela.

M. BLAKE: On propose d'autoriser la compagnie à
établir une hypothèque sur les embranchements déjà cons-
truits, sur l'embranchement d'Algoma-Mills par exemple,
et sur d'autres embranchements dont l'exécution est com-
mencée, au Nord-Ouest, ut qui seront construits avec ces
sommes d'argent.

Sir CHARLES TUPPER: J'ai voulu parler on termes
généraux d'un mode praticable do pourvoir au prolongemen t
do ces embranchements, un mode dont l'effet serait de per-
mettre d'appliquer à ces prolongements l'argent provenant
des embranchements mêmes; on fournirait ainsi à la compa-
gnie le moyen d'étendre ses lignes latérales, qui reviendraient
toutes au gouvernement, avec la ligne principale, adve.
nant le cas prévu par les résolutions.

M. BLAKE : L'honorable monsieur a déclaré très distinc-
tement que s'il y avait émission de dèbentures sur les embran-
chements actuels dans le but de les prolonger, le gouverne-
ment deviendrait proprietaire de ces prolongements comme
dans le cas où il deviendrait propriétaire du reste. Jo dési-
rerais savoir si cote déclaration est exacte.

Sir CHARLES TUP>ER: Je le crois.
M. BLAKE : Alors on se propose d'autoriser la compa-

gnie à émettre des débentures au montant de 812,000 par
mille sur des lignes dont la construction coûte 810,700 ?

Sir CHARLES TUPPER : Non.
M. BLAKE : C'est ce que comporte le bill pri é.
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Sir-CHARLES TUPPER: Nous ne sommes pas respo- 
sables du bill prive. '

M. BLAKE: L'honorable monsieur pa,: a-iez comme
W'd on était responsable.

Sir CHA.RLES TUPPER: Il faut que ce bill passe
par le comité des chemins de fo-, et le gouvernement aura
alors l'occasion de le reviser.

M. BLAKE: Mais c'est l'objet du bill. Je le demanderai
de nouveau, qu'est-ce qui restera, en fait de valeur sur ces
embranchements du Nord-Ouest, qui ont coûté 610,700 par
mille; quant on les aura hypothéquées pour $12,000. Je
]aisse à l'honorablo monsieur de répondre. C'est une chose
assez Eérieuse, en rapport avec la garantie et les assertions
faites à ce sujet par l'honorable monsieur dans la première
partie de son discours, que la compagme puisse grever ausbi
louidement les embranchements actuels. Il est manifeste
qu'on va los grever pour lo prix qu'ils rapporteraient s'ils
étaient vendus, et les remarques- faites par l'honorable
monsieur quant à la nature de la garantie, s'élevant à
$3,00,000 ou $4,000,000 pour l'embranchement d'Algoma-
Mills- et les embranchements du Nord-Ouest, se trouvent
casentiellement modifiés par ses présentes déclarations.

Sir CHARLES TUPPER: Pas le moins du monde. Je
suþposerM qu'il·y a un embranchement de cent milles et
que'l'on'se procure, au moyen do débentures placées sur cet
embranchement, des sommes qui seraient exclusivement
consacrées-à prolonger la ligne. Celle-ci ne perd rien de sa
valeur, et vous avez los avantages résultant de son prolonge-
ment, l'éxtension des moyensde communications, du déve-
loppement du pays, de l'augmentation du tratic qui a lieu
pour-la ligne principale, et cela sans que la propriété déj'à
existante perde aucunement de sa valeur.

M. CfAÈlLTON: Est-ce qu'on a pris les moyens d'emn'
pêcher l'émission do débantures à trop bas prix, ou à dcs
prir exagérés, écrasant ainsi la ligne d'une dette capable
d'absorber et la valeur de l'orn.branchement original et les
sommes provenant de l'émission de débentures.

Sir CHARLES TUPPER: On pourvoira à tout cela.
J'ai dit qu'il faudrait' une action législative, et en vertu do
cotte action législativo6 il faudra que chaquo piastre prove-
nant des embranchemmnts siit dépensée entièrement en tria'
vaux de construction.

M. OIIAIrLTON: Ce n'est guoùre la réponse à ma ques-
tion. Je demande si on a prévenu lo cas do l'éminsion (lo
débentures à prix réduit.

Sir CHARLES TUPPii: Cer:aisement.
Neuvième résolution,
M. BLAKE : Cotte réslution contient une dé,elaration

très gnér ale autorisant le gouvornement à laisser affecter
les $35,000,000 do stock soit aux travaux d'amélioration ou
de pirolongement du chemin, soit à son équipement, soit au
remboursement des sommes prêtées à la compagnie par le
gouvernement. L'honorablo monsieur nous donnerait-il
des renseignements plus jirécis sur le genre de prolonge-
mentu ou d'amélioration auxquels il s'agit de consacrer ces
sommes d'argent. '1Fat-co A des améliorations sur la ligne
principalo ou à des prolongements autoris'is par la charte ?
Dans ,quelle mesure le gouvernement contrôlera-t-il ces
dépenses ?

Sir CHAR[LES TUPPElI: Tout cela est assezs distincte-
ment défini dans la résolution, où il est dit qu'il aagit de
travaux d'amélioration ou de prolongement:sur la ligne, de
l'équipement de celle-ci et du rachat do la dette.

Dixième résolution,
M. BLAKE: L'honorable monsieur a fait allusion, au

cours de-débats an' .1icurs, à un point qui, si je Pai compris,
M. BLAfE.

lui aurait échappé auparavant, au sujet des augmentations
do pouvoir à accorder à la compagnie.

Sir CAIIRLES TUPPER: Cela sera compris dans lo
bill.

M. BLAKE : Qu'est-ce que ce sera ?
Sir CHARLES TUPPER: Le pouvoir d'è:nottro des

bons représentant la valeur des terres, avec certaines res-
trictions, pour l'amortissemant du passif de la compagnie.

M. BLAKE : Encore des bons représentant la' valour des
terres ?

Sir CIIARLES TUPPER : Pour amortir complètement
le tout et pour émettre de nouveaux bons représôntant la
valeur des terre, lo montant étant affecté àtcxtinôtioh de
la dette.

M. BLAKE : A concurrence de combien ?

Sir CHARLES TUPPER : Il est tout à fait impossible
de le dire. Ce sera jusqu'à concurrence d'ui montant ap.
prouvé par le gouvernement et ce sera calëulà' à fint do
l'acre.

M. BLAKE: CombIen par acre?

Sir CHARLES TUPPER : Jo no sache pas que e,'!a soit
positivement réglé.

M. BLAKE: Je pensais que tout cela était a: rangé.

Il est décidë de faire rapport d0s propo:itions.

Sir JOIIN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. OUIMET: Avant l'ajournement, M. l'Orateur, je me
permettrai d'attirer votre attention et celle de cotte hono.
'able Chambre sur un article qui a été publiédans lo MaU

de ce matin et que je regarde comme une insulte pour moi
et pour d'autres représentants de la province de Québec, qui
agissent généralement avec moi. L'article est intitulé:
"l Uno basse mais vaine conspiration." Je vais lire quelques
lignes qui donneront une idée de l'article:

Une des plus basses tentatives de corruption en gros dont l'on ait été
témoin dans les annales d'un gouvernement parlementaire, vient juste-
ment d'ître faite à Ottawa, mais vainement, par l'honorable E:ward
Blake. IL parait qu'il n'a tenté rien autre choso que d'acheter touÀ les
conservateurs de la province de Québec., Ce n'est pas un secret que le
gouvernement de cette provtuce est dans des embarras fnanciers et que
des représentants de ce gouvernement ont été pendant 'plusieurs jours
dans la capitale fédérale dans le but d'obtenir-de "meilleures conditions"
du gauvernement fédéral. Sir John A. Macdonald n'a pasaccédé aux
demandes de ces messieurs et la chose venant aux oreilles de M. Blake,
ce dernier, poussé par quelque idée diabolique, a fait des propositions
corruptrices aux députés de cette province qui appuient le gouvernement
fédéral dans le but de les amener à voter contre le projet proposé à
l'effet d'accorder une subvention à la compagnie duchemin de.fer du
Pacifique, ce qui aurait entraîné la chute du gouvernement de air John.
Les deputés de Québee se sont réunis et ont examiné les ouvertures,
mais, bien que le premier ministre n'ait pas intervenu dans leurs con.
sultations, disons-le à leur honneur, lse ont repoussé avec mépris ces
propusitions et sont restés fidèles à leur drapeau. -Un membre du gou.
vernement, parait-il, a succombé dans un moment de faiblesseet eroyant,
ans dout, que le gouvernement serait renve-sé, il &aenvoyé sa résigna-

tion. C'est 1 'honorable John Oostigan, ministre du reveau de l'inté-
rieur. On le remplacera facilement par un homme plus digne.

Je crois, M. lOrateur, qu'il n'est que juste, pour moi et
pour les députés de la provinco de Qubc qui ont agi de
concert avec moi depuis le commencement de cette session,
et qui, je l'espère, appuieront avee moi ce go.uvernemenxt
conservateur ; je crois, dis-je, qu'il n'est que.juste de-dire
qu'il est entièrement faux que nous ayons jamais enflocea-
sion de nous réunir pour examiner des propositions dl'ho-
norable M. Blake. Je suppose que le journal veut parler'de
l'honorable chef de la gauche; et je suppose que l'honorable
chef de la gauche-si, comme je l'ai cru, c'est lhoàorabfe
membre dont on a parlêé-doit trop nous respecte pour se
croire justifiable do nous faire des prépositions corrupt1rioef,
de quelque nature qu'elles soient. 'Et, dans le cas même où
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l'on nous aurait fait des ouvertures do ce genre, il est juste
d'ajouter que les représentants de la province do Québec
auraient cru de leur devoir do ne pas les examiner. J'ajou-
terai qu'en agisqant comme nous .l'avons fait-car cortains
membres dO la Chambre ont trouvé étranges quelques-uns
do nos actes-nous avons agi. d'une façon constitutionnelle;
en faisant ce que nous considérions. comme des représenta-
tions raisonnables, nous avons agi en partisans loyaux d'un
gouvernement qui, jo dois lo dire, est un gouvernement
juste. Nous avons fait nos représentations, croyant qu'elles
étaient bonnes; nous avons insisté sur ce que nous récla-
mions et nous insisterons tant que nous croirons que nos
réclamations sont justes. Et nous n'accepterons jamais, nous
ne considérerons pas des tentatives de ce genre comme faites
dans le but de nous corrompre pour obtenir notre appui ou
pour nous faire manquer da fidélité envers notre parti ou
pour nous empêcher do remplir notre devoir envers notre
pays et notre province.

Je crois aussi qu'en justico pour l'honorable chef de la
gauche, nous devons dire qu'il n'a jamais été fait d'offre de
ce genre. Je ne m'attendais guère à ce que lo gouverne.
ment ou l'opposition nous traitât comme si nous pouvions
être tentés par une proposition aussi basse.

Avant de reprendre mon siège, M. l'Orateur, je dirai que,
d'après moi, les tentatives de ce genre faites par des jour-
naux, de quelque parti qu'ils soient, dans le but d'intimider
des membres de Pun ou de l'autre cò!é de cette Chambre,
sont des tentatives do chantago et rien autre chose. Je
regrette sincèrement que le nom d'un honorable ministre,
que je considère comme un des meilleurs amis que j'aie en
cette Chambre et comme un des meilleurs amis que les ro-
préeentants de la province de Québec possèdent depuis 1867,
je regrette, dis-je, que l'on ait mêlé son nom dans cette
affaire. Et je dois dire que jamais, à ma connaissance, ni à
la connaissance d'aucun de mes amis, l'honorable ministro
ne s'est adrensé à nous pour savoir ce que nous faisions ou
ce que nous voulions faire. Je dirai aussi que cette dernière
partie de l'aiticle mérite également d'être blâmée par les
membres des deux côtés de cette Chambre.

M SO 'ER'. je rerette qu'en attirant l'attention de
la Chambre sur l'artile du Mail, l'honorable préopinant
n'ait pas en même temps attiré son attention sur lo même
rapport fait dans la correspondance de la Gazette do Mont-
réeal, et'ait pas contredit ce rapport aussi énergiquement
qu'il'contredit celui du journal de Toronto.

M. JILAKE. . Comme la Chambre le sait. ti ès bien, ce
n'est:pas mon ha&btude de m'arrêter aux attaques des jour-
naux, et dans cette çirco'istance, je n'ai pas voulu déroger à
cette coutume; mais comme mon honorable ami a parlé de
cetteqµestion pour. ce qui le concerne, je pense que je puis
en un soul. mot, le rçmercier des paroles dont il s'est servi.
Lui. et, ses amis m'ont cQmbattu.pendant plusieurs années.
Nous n'avons pas appris. A. partager les mêmes opinions,
mais j'espôro que nous avons appris à nous respecter réci-
proquomont..

Je considère que. ce serait faire injure au sentiment de
dignité que doit avoir-tout membre de cette Chambre que
de supposer un seul instant qu'il fût capable de prêoter
l'oreille à des ouvertures ou dos. propositions comme celles
que l'articlo.qui vient d'êtro lu par mon honorable ami,
prétend avoir été faites. ,i j'avais pensé que l'honorable
membre et ses compatriotes fussent tombés assez bas pour
permettre qu'qn leur fît do :semblables propositions, j'aurais
en trop de respect pour ma dignité personnelle pour me
mêler ainsi à detelles persGnnes,

*Ainsi, dos. deux côtés, i.l.est tout à fait.impossible que cola
ait pu arriver. Il est trai,.comme,le journal .l'a dit, qu'il y
a on une basse naisivainq;conepiration, et, comme l'honora-
ble.député duHuntingdon (à. Scrivor) le dit, la Gazette de
Montréal.conspire aussi maintenant, pour confondre datis un
commun déshonneur l'humble membre qui vous parle à

l'heure.qu'il est et les députés conservateurs do la province
do Québec.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ajouterai seulement ceci
à ce qui a déjà été dit sur cette question: c'est que je suis
naturellement on mesuro d'assurer au delà do tout doute,
qu'aucune pression inconstitutionnelle ou qui. ne fut pas
convenable n'a étà exercée sur. I gouvernement par les
membres de la province de Québec. auxquels on a fait allu.
sion. Quelques-uns d'entre eux, dans l'exercice de leurs pri.
vilòges et dans l'accomplissement de.leurs devoirs, m'ont dit
à moi, et, je n'en doute pas, â.d'autres membres du gouverne-
ment, qu'ds avaient certaines questions au sujet desquelles
ils pensaient, comme représentants de la province de Québec,
devoir insister auprès du gouvernement. Mais qu'il y ait
eu quelque choso qui ressemblât à un marché ou à une pro-
position inconvenante, qu'il y ait ou quelque chose qui res-
semblât à une pression morale ou immorale, cela est entière-
ment faux et erroné.

En ce qui concerne mon collègue, auquel on a fait allu-
sion dans cet article, je dirai que l'on no peut, sous aucun
rapport, lui reprocher sa conduite. Il est aujourd'%,i. mon
collègue, M. l'Orateur, et j'espère qu'il lo .sora longtemps.
Et, M. l'Orateur, comme les journaux ont. _parlô de l'offre
qu'il a faite de sa résignation, je pourrais ajouter que les
motifs qui l'ont poussé à agir ainsi étaient tout i fait. rpex-
sonnels et n'avaient aucun rapport avec les résolutions main-
tenant soumises à la Chambre. J'ai beaucoup regretté cet
acte de sa part et j'ai presque refusé de présenter au, gou-
verneur général l'offre qu'il avait faite de remettre son
portefeuille. Après des explications échangées entre lui et
moi, il a retiré sa résignation ; il reste membre du gouver-
noment comme il l'a toujours été depuis qu'il en fait partie.

La motion est adoptée, et à 3 heures et 15 minutes, a.m,.
la Chambre s'ajo)urne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDr, 21 février 185i

L'0ATEu pr-eniilo fauteuil à trois heures.

ParilRE:

BILLS PRÉsE NÉS.

Les lbills suivants sont pré 3ontés successivement et uis pour
la première fois:

Bill (N° 96) pour amender de nouveau laloi de lapreuve
dans. les causes criminelles.-(M. Rqbertson, Hamilton )-

Bill (N° 97) pour amender la loi criminelle e 4êolrgr
.délit le fait de laisser sans entourage ni protection.lea t p
ouvertures, etc., faits dans la glaqe surj es eaux navigables
et fréquentées.-(M. Robertson, Hlamilton.)

Bill (N° 98) pour amender la loi conçernant la procédure
dans los causes criminelles et les devoirs dos juges " paix
hors des sessions, relativement aux personnes accruéo de
délits poursuivables par voie d'accusation.-(M:. Robertson,
Hamilton.)

Bill (N. 99) pour refondre et amender les actes psr act-
lérer le procès des personnes accusées de félniès ou dédlits
dans les provinces de Québee, d'Ontario et du Manita-
(M. Robertson, Hamilton.)

SERVICES DE M. SMITH DÂNS LE DÉPA'rÈEAiENT
DE LA MILICE.

M. CAMERON (Middlesex): -M. H: Sínitb,:dÏ -bOrg
a-t-il été employé par le départeMen't'do-li Mili e enean
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temps entre le 1er juillet 1883 et le ler janvier 1881? Si
oui, en quelle qualité? S'il a ou des elnplois do diverses
natures, la nature de ses fonctions dans chaque emploi, la
durée do son service, et ses énolumnents ou salaire dans
chacun ?

M. CARON : L'tLat de services du major 11. Smuith est
comme suit: Il a été nommé lieutenant du la compagnie des
carabiniers de Cobourg le 16 mars 1866; adjudant du 40o
bataillon lo 5 octobre 1866; major do brigade du district n°
3, du 12 janvier 1872 au 1er mai 1876, avec un salaire do
$800, et 8 d'allocation accordées aux compagnic3 dont le
>orvice est bien fait. Il a été nommé de nouveau adjudant
du 40a bataillon lo Il août 1882, avec un salaire de ý3 par
jour et des allocations pour rations et logement. Il a thit
partio d'un régiment de réguliers à HJalifax, pendant les
trois mois qui ont précédé sa nomination au grade de capi.
taine du corps de l'école d'infanterie. Il est à Toronto.

PTSE- DE POSSESSION DES QUATS ET JETÉ[S
PAR LE GOUVERNEMENT É DERAL.

M. DAVIES: En l'absence de M. King, je demanderai si
c'est l'intention du gouvernement- de prendre possession
d'aucun ou de tous les quais ou jetées de la Nouvelle-Ecosse
ou du Nouveau-Brunswick, et de rembourser aux gouverne-
ments locaux do ces provinces les fonds qu'ils ont dépensés
pour ces quais ou jetées depuis la confédération.

Sir TIECTOLR LANGEVIN: Le gouvernement n'a pris
L.n-une décision à ce sujet.

jourd'hui le premier renseignement et me donner l'autre
demain.

M. BLAKE : A-t-on l'intention do faire naviguer les stea-
mers de la compagnie du chemin de.fer caiadien du Pacifi-
que à partir d'Owen-Sound pendant la prochaine saison ? Si
oui, arrêteront-ils régulièrement à Algoma-MilIs ?
-Sir CHARLES TUPPER : Il n'est pas encore décidé d'où

ces steamers partiront durantla prochaine saison.

ACTE DES LICENCES DE 1833.

M. J II: Est-ce l'intention du gouvernement d'adopter
des dispositions relativement aux salaires dos commissaires
et aux autres dépenses encourues pour mettre en force les
dispositions de l'Acte concernant la vente des liqueurs, de
1833, dans les districts où le fonds des licences sera insuffi-
sant pour y faire face ?

SirJOHN A. MACDONALD: L2 gouvernoment s'occupe
actuellement do la question et présentera une loi à ce suje*.

11OR p)'ARMES DANGEIREUSES.

M. McMULLEN : Un juge de paix est-il autorisé à con-
fisquer un pistolet trouvé sur la porsonne, dans un cas de
mise en arrestation en vertu du chap. 30 de la 40e Victoria?

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un'o question <le
droit à laquelle, je crois, le gouvernement ne devrait pas être
tenu de répondre.

CIEMIN D:: F11 CANAD:EN DU PACIF.QUE. PRATIQUE PARLEM EN rAIRPF.

M.BLAKE: Quelle est l'estimation faite par les ingénieurs M. l'ORATEUR: Aant de passer à l'ordre d
du gouvernement du coût de la construction du chemin de désire déclarer que depuis la dorniôroséanco la Chambre,
fer du Pacifique canadien entre le sommet des montagnes j'ai examiné la pratique suivie relativement aux membres
Rocheuses et KCamloops ? Quelle est la distance approxi- de la Chambre à qui l'on demande de voter, et je ne vois
mative ? Quel est le coût estimatif de l'équipement? pas que l'on ait enregistré d'exemple de ce genre depuis la

Sir CHARLES TUPPER: L'estimation que l'ingénieur Confédération. D'après les règlements qui existaientavant
en chef a faite da coût de la constraction du chemin entre cette époque, il semble bien établi que l'on peut demander
le sommet des montagnes Rocheuses et Kamloops, est de f un membre qui se trouve lans la Chambre de voter, et
$12,000,000; matériel de roulage, 8800,000, soit, on tout qu'il doit voter à moins qu'il n'ait un intérêt pécuniaire di-
812,800,000, ce qui comprend aussi le coût d'un matériel dl rect dans la question au sujet do laquelle onprnd levote,o
roulage suffisant pour la partie de la ligne comprise entre le mo
soramet dos montagnes Rocheuses et Port-Moody. et,.dans ce cas, une résolution doit ôtro propoEéa et consi-

-guée dans les procôs-ver-baux. Je crois qu'il serait peut-
M. BLAKE : Quelîle est l'estimation faite par les ing- étre bien, à l'avenir, de suivre cette règle.

iours du gouvernement du coût de la construction du reste M. BLAKE: Je crois, M. l'Orateur, que vous avez bien
de la ligne du chemin de fer canadien du Pacifique dans les fait de nons faire cette déalaration, et je ne doute pas qu'elle
divisions du lac Supérieur et Nipissingue? Quelle est l'esti- soit conforme à la loi parlementaire. Naturellement, l'ob-
mation du coût de la construction de la section difficile de 95 à servance étroite do cette règle amène une difficulté, à propos
100 milles ? Quelle est l'estimation du coût de l'équipe. do laquelle nous devrions nous bien entendre; je veux
ment ? palrde la question dos abstentions simultanées. En

Sir CHARLYS TUPPER : L'estimation quo l'ingénieur A erre, oi nous prenons notre pratique parlementaire,
en chef a faite du coût do la construction du chemin de fer tout membre qui se trouve dans la 1hamre lorsqu'un vote
canadien du Pacifique, dans les divisions du lac Supérieur a lieu, ne peut pas s'excuser on déclarant que lui -et un de
et Nipissingue, 450 milles,y compris tous les travaux exécutés ces collègues Fe sont engagés à s'abstenir simultanément.
jusqu'aujourd'hui, est de $16,300,000; matériel de roulage, En conséquence, ce n'est qu'en s'absentant de la Chambre,3900,000, soit, en tout, $ 17,200,000. L'estimation que l'in- qu'un membre peut rendre valable une abstention simulta-
gënieur en chef a faite du coût de la construction le la sec- née. Naturellement, ai nous devons adopter la modification
tien difficile du chemin, de 93 à 100 millos, est de que la pratique a créée sous ce rapport, c'est une question
$7,400,000. que la Chambre doit examiner. Il n'y a pa de doute que

M. BLAKE: L'honorable ministre voudra bieu remar. ce n'est qu'en suivant cette pratique et en ne nous opposant
quer que j'ai demandé spécialement des renseignements au pas à la chose, que l'on a pu, jusqu'aujourd'hui, s'excuser
sujet du coût de ce qui reste à construire des divisions du valablement do ne pas voter on recourantYà l'abstention
lac Supérieur et Nipissingue, à l'exclusion de ce qui est déjà stmultené,.
construit. Je piofite simplement de cette circonstance pourdirequ'il

seatput-être bien de nous entendre varfaitement sur la
Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable chef do la qstion; sinon, il pourrait arriver qu'il y eût quelque

gauche veut consentir à ce que la question soit suspendue, méprise lorsque l'on demanderait à un membre de voter,je lui donnerai ce renseignement demain.
M. BLAKE : Il n'est pas nécessaire quo la question soit tenrlon pourraiéendreidan le as on iyut abs-

suspendue, mais l'honorable ministre peut me donner au- pour ne pas voter.
M. Cl'RTER.on (Middldrex)
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Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable chef de la votée il y a quatre semaines, au sujet de l'office de haut com.

gauche a sans doute cité exactement la pratique suivie en missaire. J'ai déjà dit une ou deux fois que j'avais l'inten-
Angleterre, car l'abstention simultanée y est reconnue tion d'appeler l'attention de la Chambre sur la position de
comme ici; mais ici, un membre est obligé de s'absenter l'honorable ministre des chemins de fer et du haut commis.
s'il y a ou abstention simultanée. Jo ne suis pas très sûr saire, et je voulais avoir ces renseignements afin de mettre
que la pratique suivie en Angleterre soit la meilleure. Dans la Chambre au courant des faits qui sont nécessaires pour
le parlement anglais, l'abstention simultanée a lieu, et le étudier cette question; et j'ai appelé l'attention de l'hono-
lendemain matin, selon la convention arrêtée par les rable monsieur sur l'inconvénient extrême que nous trouvons
piqueurs, il est annoncé que M. un tel et M. un tel ont au retard apporté dans la production des renseignements
convenu de s'abstenir simultanément. Il me semble que demandés. L'adresse a été votée et accordée le 25 janvier.
lorsqu'un membre a fait une semblable convention, il est Il a fallu juste quatre semaines pour produire le rapport, qui
infiniment plus satisfaisant, dans le cas où il serait appelé à se compose de partie d'une page de papier contenant copie
voter, qu'il se lève et dise que lui et un de ses collègues se d'un arrêté du roneoil qui recommande la nomination
sont entendus pour s'abstenir simultanément. Je crois de sir Charles Tupper comme successeur de sir Alexander
qu'il vaut beaucoup mieux, quand un homme a consenti à Galt, et c'est là tout ce qui a été déposé. Cependant,
une abstention simultanée, qu'il le déclare de son siège, afin l'adresse demandait copie de tous les arrêtés du conseil, la
que ses commettants puissent savoir que bien que son vote correspondance, les commissions et les instructions relatives
n'apparaisse pas dans la division, il n'a pas négligé son à la nomination du haut commissaire actuel, relatives à
devoir, vu qu'il a consenti à une abstention simultanée avec l'accomplissement dos devoirs du ministre des chemins de
un autre député qui nourrit un sentiment différent du sien fer pendant son absence en Angleterre, où il remplissait les
sur une question particulière. fonctions de haut commissaire, et relatives à l'accomplisse-

M. MACKENZIE : Telle a été notre coutume. ment des devoirs du haut commissaire pendant qu'il es4 au
Canada en qualité de ministre des chemins de fer. L'arrêté

M. BLAKE : Il y a un côté de la pratique anglaise qui du conseil ordonne l'émission d'une commission, mais on n'a
est plus satisfaisant que le nôtre, et c'est ceci : quand un déposé aucune commission; il n'y a pas du tout de réponse
député est partie à une convention d'abstention et d'absence à cette partie de l'adresse. La seule communication pro.
simultanée, la déclaration à ce sujet doit dire aussi à propos duite, c est que conformément à la demande contenue dans
de quelle question cette convention a eu lieu, et s'il est favo. une adresse à la Chambre des communea, on transmet copie
rable ou non à la proposition. Vous voyez que ces détails de l'arrêté du conseil. S'il n'y apas autre chose à pro-
sont donnés et vous savez alors de quelle façon l'honorable duire, je crois que le moyen ordinaire et la seule façon res-
monsieur aurait voté. Je me souviens d'une circonstance pectable de parer à la chose, c'est de faire faire par le fone.
où l'honorable monsieur ait convenu de s'absenter de voter tionnaire qu il convient une déclaration alléguant qu'il n'y
durant l'absence d'un de ses collègues, sir George Cartier, et a pas de papiers 'répondant à la demande. contenue dans
personne n'a pu découvrir dans quel Fens il aurait voté; et l'adresse.
jusqu'à ce que l'honorable député de Lavai (M. Onimet) eût S'il n'y a eu ni commission, ni correspondance ni intrue'
présenté ce bill, l'autre soir, il a toujours existé quelque tions, nous devrions le savoir; nous ne le savons pas parce
doute sur les sentiments de l'honorable monsieur et sur ceax qu'il n'y a aucune déclaration dans l'un ou l'autre sens; et ce
de son collègue, sir George Cartier, sur cette question. Je document est manifestement un papier qui ne convient pas.
recommanderai donc cet amendement, que lorsqu'un député Le même jour, la Chambre des communes a donné ordre de
quelconque est appelé à voter et qu'il s'excuse en alléguant produire "copie de toute correspondence ayant trait à tous
le fait qu'il est convenu de s'abstenir pendant l'absence d'un paiements, réclamations ou allocations pour quelque chose
collègue, il devrait déclarer dans quel sens il aurait voté s'il que ce soit ayant rapport à l'office de haut commissaire,
n avait pas fait telle convention. qui n'aurait pas déjà été produite, et des états séparés don.

M. l'ORATEUR: On pourrait, à partir de maintenant, nant en détail les dates et les sommes de ces paiements faits
établir une règle dans ce sens, que lorsqu'un honorable n rapport avec l'office pendant qu'il a été tenu par sir A.
membre déclare qu'il est convenu de s'abstenir de voter T. Galt et par le titulaire actuel, respectivement, et une
pendant l'absence d'un autre membre, la déclaration eera estimation détaillée de toutes sommes ?ayables pour telles
mise dans le procès-verbal qu'il est convenu de s'abstenir de affaires, jusqu'à cette date, et qui n ont pas encore été
voter pendant l'absence de tel autre honorable monsieur, et payées; aussi copie de la correspondence relative au loyer
qu'il aurait voté pour ou contre la motion. d'une résidence pour le haut commissaire et l'état des ter-

mes et des sommes à payer pour loyer, taxes et autres
RAPPORTS. charges au sujet de cette résidence et la date du bail de

loyer." La seule réponse à ce rapport consiste en une lettre
M. PLATT: Avant que nous passions à l'ordre du jour, de l'auditeur général contenant deux papiers dont P'n

je veux savoir ce qu'est devenu un reritain rapport dont la donne quelques détails, bien qu'il n'y ait pas les dates, qui
production a été ordonnée au commencement de la session sont importantes-quelques-uns des paiements faits durant
dernière au sujet du transport des malles dans le comté de que Bir A. T. Galt était titulaire de l'office. L'autre docu.
.Prince.Edouard. Le rapport du secrétaire d'Etat mentionne ment donne un état des ,paiements faits durant que sir
que ce document a été présenté à la Chambre sous. le titre Charles Tupper tenait l'emploi. C'est ceci: "1883-81--
" Résumé des rapports présentés à la Chambre des Com- frais de déplacement de air Charles Tupper, par compte en
munes on 1883," et je n'ai pu m'assurar où il est. On dit date du 21 septembre 1883, $636," sans qu'il y ait du tout
qu'il a été.présenté a la Chambre le 22 mai, avant la clôture de date du paiement; "Banque de Montréal, Londres,
de la dernière session. -chèque au crédit du haut commissaire, $3,893.33, sans

M. l'ORATEUR: D'après ce que m'a dit le greffier, bien date de paiement, sans lettre de crédit, ni sans aucun détail
que ce document soit mentionné dans le rapport du secré- au sujet des paiements qui, d'après mes renseignements, ont
taire d'Etat comme ayant été présenté, nous n'avons rien ici été faits en rapport avec ce chèque. Il n'y a pas ici le
qui nous dise qu'il a été déposé. moindre état que je puis retrouver au sujet des paiements

M. CHAPLEAU: Je comprends qu'il y a erreur dans le qui, d'après mes renseignements, ont été faits à Bir A. T.
rapport, et je vais voir à la chose. Galt pendant qu'il tenait la position,-par le département

de l'agriculture et de l'immigration. Je crois que quel.
M. BLAKRE: Je désire appeler l'attention sur les rapports ques-uns des rapportp indiquaient, et je suis informé que

déposés sur le bureau en réponseà une adresse de la Chambre, tels paiements ont été faits. Cette adreffe demanide les
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états en détail, avec les dates de tous les paiements, récla-
mations, allocations pour quelques affaires que ce soit, et il
n'y a rien à ce sujet, bien que, à moins quo je sois bien mal
intbrmé, de tels paiements aient été faits en rapport avec le
département de l'immigration, et je présume, d'après ce que
nous avons su en général de la manière dont le ministre
actuel a rempli ses fonctions, que tels paiements ont été
faits pendant qu'il occupait la position de haut commissaire.
Il n'y a rien qui fait voir qu'il y ait des sommes qui s'aug-
mentent, qui sont dues et non encore payées; et s'il y en a
nous en voulons avoir un état.

L'adresse demandait aussi copie de la correspondance, et
il n'y a pas de réponse à cela. Peut.être n'y a-t-il pas de
correspondance, mais nous voulons savoir s'il y en a. Vu
que l'arrêté du conseil qui nomme sir Charles Tupper haut
commissaire, déclare que ses frais de voyage seront payés
de la même façon que ceux de sir A. T. Galt, et vu qu'il
appert au document que j'ai sous les yeux que durant que
sir A. T. Galt tenait l'office, la somme totale pour le loyer,
le combustible et autres nécessités devait être payée par
arrêté du conseil, on a probablement ordonné que les paie-
monts à faire à sir Charles Tupper seraient faits de la même
façon, et je crois que ce papier devrait être produit, attendu
qu'il ferait connaître le mode et le principe d'après lesquels
ces paiements ont été faits. J'espère que nous aurons le
plus tôt possible des renseignements complets.

Sir JOHN A. MACDONALD: La pratique ordinairement
suivie, quand on demande un rapport par motion, c'est de
s'adresser au département où les employés permanents le
préparent; il est ensuite examiné par le ministre, qui le pré
sente, afin qu'il voie si cela répond aux demandes de la
Chambre. Il est clair, dans le cas actuel, que les rapports
sont tout à fait incomplets, et nous verrons à ce que des
rapports complets soient fournis.

M. MACKENZIE: Je crois que la pratique est d'envoyer
tous les rapports au secrétaire d'Etat d'abord, et c'est à lui
de voir à ce qu'ils soient produits.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est certainement la pra-
tique que tous les rapports soient envoyés par le greffier de
la Chambre au secrétaire d'Etat, qui les examine et les
envoie au département qui convient. Quelquefois, comme
dans le cas actuel, un peut demander un rapport qui doive
passer par plus d'un département, et il est probable que
l'honorable secrétaire d'Etat, ou ses employés, ont envoyé
celui-ci au ministre des finances, et qu'on ne savait pas que
le département de l'agriculture y fût concerné en quoi que
ce soit. C'est pour cela qu'il n'y a pas eu de demande de
faite à ce département.

Sir LEONARD TILLEY: Je viens de recevoir une note
m'apprenant qu'un honorable membre de cette Chambre a
appelé l'attention de l'auditeur général sur le fait que l'état
des dépenses en détail n'était pas complet, et que l'auditeur
général a dit qu'aussitôt que possible il ferait préparer et
envoyer au département du secrétaire d'Etat des rapports
additionnels.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'an dernier, on a
demandé un rapport au sujet des permis d'exploitation fores-
tière qui paraît n'avoir pas été produit. L'honorable pre-
mier ministre voudra-t-il prendre note de cela ?

M. BLAKE : Je vois qu'une partie considérable du retard
apporté à l'impression des rapports provient du fait qu'on
les a retenus alors qu'ils étaient prêts à être présentés. Je
n'accuse pas le secrétaire d'Etat de ce retard, vu qu'il peut
avoir livré les rapports au ministre qu'il convenait, mais le
retard se fait en très grande partie sentir après que les rap-
ports ont été déclarés prêts à être déposés.

M. CHAPLEAU: Au commencement de la session, le
département du secrétaire d'Etat a adressé une lettre circu-
laire à chacun des départements de l'administration, men-

M. BLAKE.

tionnant les demandes de rapports auxquelles il n'avait pas
été fait do réponse, et les rapports tels que reçus ont été
envoyés, à l'exception de deux ou tr'ois documents qui sont
restés sur mon bureau depuis le commencement de ce débat
sur la question du chemin de fer du Pacifique. Aucun de
ces rapports n'est resté à attendre pendant un seul jour dans
les départements.

M. DAVIES: J'aimerais à savoir quand je puis m'attendre
à recevoir un état des rapports faits par les inspecteurs de
bateaux à vapeur.

M. MoLELAN: Je verrai à ce qu'ils soient préparés et
dépoeés.
FRAUDE DANS LA VENTE DES DROITS DE BREVET,

M. MULOCK: Je propose la troisième lecture du bill
(n° 26) demandant qu'il soit pris do meilleurs moyens de
prévenir les fraudes en rapport avec la vente des droits de
brevet.

Sir JOHN A. MACDONAL D: Je n'objecte pas à la troi-
sième lecture du bill, bien que j'y consente avec beaucoup
d'hésitation. On a fortement insisté auprès de moi pour me
faire voir que ces ventes frauduleuses de droits de brevet
sont devenues une affiire criante, qui exige une législation
spéciale. Je regrette beaucoup que ces fraudes aient été
si considérables qu'elles exigent une législation particulière.

Le bill est la la troisième fois.

BILL RÉFORMANT L'ACTE DES CHEMINS DE FER.

M. MULOCK: Je propose la deuxième lecture du bill
(n° 52) pour réformer de nouveau l'acte refondu des che-
mins de fer, 1879. Voici la première clause du bill:

Chaque fois qu'un chemin de fer sera construit en travers ou le long
d'un chemin public, et sur le mame niveau, il ne sera permis à aucune
compagnie de chemin de fer de laisser volontairement une locomotive
ou partie de locomotive, un tender ou un wagon appartenant à telle
compagnie ou mis en usage par elle, sur aucune partie de ce chemin
public pendant plus de deux minutes.

Si je comprends bien la position des compagnies de che-
mins de fer aujourd'hui, à propos de la manière de mettre
leurs chemins en exploitation, elles ont droit de construireet
d'entretenir leurs lignes sur les chemins publics, on travers
ou le long de ces chemins; le long de ces chemins, c'est
naturellement avec l'approbation des municipalités. Par
les pouvoirs généraux dont elle sont revêtues, elles ont droit
de traverser avec leurs trains, et, en autant qu'elles peuvent
le juger nécessaire, d'obstruer les voies publiques en laissant
leurs convois s'arrêter sur les travers.

Il me semble que les compagnies de chemins de fer ont
abusé de ce pouvoir et qu'elles sont arrivées à la conclu-
sion qu'elles peuvent se servir des voies publiques pour
arrêter leur trains sur le travers, aussi longtemps qu'elles
le jugent nécessaire. Je ne crois pas que le mal soit local,
mais je pense que dans tout le pays, les chemins de fer
obstruent les voies publiques tant que cela leur convient.
De plus, tout on paraissant s'efforcer d'avoir égard aux
besoins bublics, je crois qu'elles n'en tiennent compte que
d'une façon mitigée.

Dans -quelques pai-ties du pays, les chemins de fer ont
continué de séparer les trains de fret, pendant un certain
temps, lorsqu'ils sont pour rester pendant un certain temps
près des traverses, mais l'espace qu'on laisse entre les deux
tronçons n'est pas assez large pour permettre aux vébicules
de passer en toute sécurité. On ne fait qu'une étroite
ouverture entre les wagons et les gens se trouvent exposés
au danger de voir le train se reformer sur eux lorsqu'ils le
traversent ou de voir leurs chevaux prendre le mors aux
dents en passant près de ces objets de frayeur. Il m'a donc
semblé à propos que, lorsque les trains sont coupés en deux
de cette façon, ils devraient être laissés complètement en
dehors de la voie publique, et que le public ait l'entier usage
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de ses chemins, et que le public no soit pas tenu de fournir
des cours aux chemins de fer. Le deuxième paragraphe du
bill a pour but d'attribuer un sens plus large au mot
"village " tel qu'employé dans les sections 76 et 77 de
l'acte refondu des chemins de for, 1879. Les paragraphes 76
et 77 de l'acte refondu des chemins do fer, 1879, arrêtent
" qu'aucune locomotive ni engin de chemin de fer ne passera
dans ou à travers une cité, une ville ou un village fortement
peuplé à une vitesse plus grande que six milles à l'heure, à
moins que la voie ne soit convenablement clôturée." Les
tribunaux ont prétendu que cette restriction quant à la
vitesse ne s'applique pas aux villages non munis de chartes
d'incorporation. Je présume naturellement que ce que la
législature avait en vue c'est que là où il y avait, dans le
pays, des populations denses, qu'il y eût o non de corpora-
tion municipale, il fallait prendre certaines précautions,
entre autres: clôturer la ligne ou réduire la vitesse, mais
on a soutenu que ce mot " village " devrait être pris dans
l'acception technique de village muni de charte d'incorpora-
tion. Il me semble opportun de lui donner le sens le plus
large, et que la vraie raison pour laquelle on limite lavitesse
devrait venir de la nature du voisinage et non du fait que le
village est ou n'est pas érigé en corporation.

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous n'avons pas d'objec-
tion i.la deuxième lecture du bill si l'honorable député est
disposé à l'envoyer au comité des chemins de fer. L'espace
de deux minutes paraît très court, et je pense que la com-
pagnie de chemin de fer devrait être entendue devant le
comité au sujet du premier paragraphe; et pour ce qui est
du deuxième paragraphe, il est très difficile de savoir où
commence et où finit un village qui n'a pas de charte d'in-
corporation.

Il y a quelques villages qui sont composés de maisons très
éparses. Ainsi, dans la province do Québec, on trouve une
rangée de maisons sur plusieurs -milles de parcours, cons.
truites assez près les unes des autres pour qu'on puisse leur
donner le nom de village. Le milieu de cette rangée, là où
il y a ordinairement deux ou trois maisons ensemble, s'ap-
pelle généralement le village, et il faut qu'il y ait un moyen
de savoir où le village finit et où commence la campagne.
C'est naturellement là.une question qui peut être étudiée
dans le comité des chemins de fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, mais il serait bon
aussi do formuler quelque opinion au sujet de la question
d>nt a parlé mon honorable ami. Nous savons, la plupart
d'entre nous, pour en avoir fait une désagréable expérience
personnelle, que la compagnie de chemin de fer se met sou-
.vent en obstacle aux commodités du public, et qu'elle met
souvent en péril sa sécurité, par l'habitude qu'elle a de laisser
pendgnt un long temps ses trains on travers des chemins
fréquentés.

Je puis dire, d'après ce que je sais moi-même, que j'ai vu
encore, encore et puis encore, des convois de chemins de fer
arrêtés pendant vingt minutes et plus en travers d'une rue,
qui, je crois, dans cet espace de temps et dans le cours ordi-
naire des choses, pourrait être franchie par 100 voitures.
Mon honorable ami a donc rendu un grand service en appe-
lant l'attention sur l'infraction habituelle des compagnies
aux droits de ceux qui voyagent sur les grandes voies
publiques. Quant au temps qu'il a fixé, que ce soit ou non
deux minutes, c'est d'une question qui mérite d'être étudiée
par le comité des chemins de fer; mais il n'y a pas de doute
que les compagnies abusent considérablement du pouvoir
qui leur est accordé de traverser les voies publiques ans les
villes. Je pense que les honorables membres de la Chambre
qui font partie du comité des chemins de fer peuvent, comme
moi, i nd re témoignage de la chose.

M.FARROW: Je puis dire comme l'honorable député
do IIuron-Sud (sir Richard Cartwright), que sous l'opéra-
tion de la loi actuelle, le public souffre de grands incoivé-
nients. A environ un mille à l'ouest d'une pètite ville de

mon comté, il y a ce qu'on appelle un " Y ". Il y a un
chemin publie qui traverse le chemin, et les trains de fret
y arrêtent en traversant cette voie, quelque fois pendant dix
minutes et jusqu'à trois quarts d'heure. Quant les gens font
des représentations à ceux qui ont charge du convoi, ils n'en
reçoivent aucune réponse satisfaisante. Le personnel du
convoi domine la loi et l'autorité. J'appuierai ce bill de tout
mon coeur et de toute mon âme.

M. O'BRIEN: S'il y a un défaut à trouver à ce bill, c'est
qu'il ne va pas assez loin. Parlant au nom des cultivateurs
de la campagne, je dis que la façon dont ils sont traités par
les compagnies de chemins de fcr est tout à fait déplorable.
Il n'y a pas un seul pays prétendant être gouverné par des
gens civilisés où le public tolérerait de telles exactions et
une pareille conduite de la part des compagnies de chemins
de fer, autant qu'on le fait au Canada. Eh quoi en Angle.
terre, on ne permettrait pas à un chemin de fer de traverser
le moindre chemin où il se fait le plus petit montant possible
de trafic, à moins de construire un pont ou de faire une voie
souterraine. Il me semble qu'en ce pays-ci, le public s'est
résigné à subir de la part des corporations de tous genres,
une quantités de mauvaistraitements simplement étonnante.
Où je réside, il y a un chemin de fer qui traverse le village
d'Allandale,situé sur le chemin de fer du Nord. Il n'y a pas un
seul jour de l'année où la vie et la propriété ne sont pas
mises en péril à cause de cette traverse, et il faut s'étonner
de »e qu'il n'y a pas plus d'acpidents. Il y a dans mon
comté un endroit ainsi traversé où il se fait beaucoup de
trafic, et personne ne peut franchir cette traverse sans cou-
rir certains dangers.

Il y a eu et il y aura des accidents, mais le public paraît
ne pas s'en occuper. Ce n'est de l'affaire de personne de se
mêler de la chose, et l'on continue à endurer. Il mesemble
que la vraie manière de traiter cette affaire, c'est de renver-
ser la politique mise en vigueur dans l'acte refondu des che-
mins de fer; et, au lieu d'ériger des chemins de fer, de
construire des ponts seulement quand ils -ont requis de le
faire ou lorsque le comité des chemins de fer leur demande
do le faire, l'acte devrait les contraindre à construire des
ponts et des voies souterraines sur tous les chemins de fer, à
moins d'être spécialement exemptés de la chose. C'est la
ligne de conduite que le pays doit suivre. Dans mon voisi-
nage, il ne se passe pas un jour sans que la vie et la propriété
soient mises en danger par la compagaie de chemin de fer.
Prenant en considération les subventions considérables que
ce pays accorde aux compagnies de chemins de fer, le moins
que puissent exiger les cultivateurs du pays, qui sont les
intéressés, et le public voyageur qui circule sur les chemins,
c'est que le gouvernement insiste auprès de ces compagnies
pour qu'elles prennent des mesures qui donneront de la
seécurité aux personnes qui'traverseront leurs lignes. J'es-
père aue l'honorable ministre des chemins de fer accordera
son afttention à l'affaire. Il ne peut, dans les circonstances
actuelles, faire moins, vu l'augmentation considérable des
voyageurs, l'augmentationdu nombre des trains, et les grands
privilèges et secours que les compagnies de chemins de fer
reçoivent de ce pays. Le moins que e gouvernement puisse
faire, c'est de modifier, de renverser notre manière d'agir
actuelle, et, au lieu de ne rendre les compagnies tenues de
construire des ponts que lorsque la chose leur sera demandée,
on devrait les contraindre de construire des ponts partout
où ils sont nécessaires, à moins de recevoir une exemption
spéciale.

Le bill est lu pour la deuxième fois.

OJR MARITTIE D'ONTARIO.

M. ALLEN: Je propose la deuxième looture du bill (n°
70) pour étendre la juridiction de la cour maritime d'On-
tario.

M. DAYIES :. Il y a dans ce bill un article i, 'e crois,
devrait n'être pàs adopté. Je veux parler de l'article qui
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arrête qu'un navire sera passible de saisie pour frais do re-
parations, ou pour approvisionnements fournis, quand le pro-
priétaire réside dans la même province. C'est tout simple-
ment l'introduction d'un nouveau principe : que soit que le
propriétaire réside ou non dans la province, on peut pren-
dre des procédures in rem contre le vaisseau pour approvi-
sionnements fournis. Je ne pense oas qu'il soit au pouvoir de
ce parlement d'appliquer le principe a d'autres provinces.
Nous ne pouvons méconnaître la juridiction des tribunaux
de vice-amirauté, qui la tiennent de la législation impériale,
ni appliquer le principe de ce bill quoad les tribunaux d'On-
tario. Vous avez une loi dans l'Ontario et une loi dans
Québec. De plus, le principe n'est pas bon. Je ne vois pas
pourquoi un fournisseur de navire, ou n'importe quelle pro-
vince qui approvisionne un navire, ne pourrait pas compter
sur le crédit du propriétaire, si le propriétaire est dans la
province; pourquoi en adoptant des procédures in rem contre
le vaisseau, il pourrait le saisir. Jamais pareil principe
n'a été introduit dans la législation impériale. Je crois qu'il
aurait pour effet d'opérer avec injustice contre les proprié-
taires de navires si on l'appliquait ici, et les honorables
messieurs qui favorisent le bill ne nous en ont pas donné les
raisons.

M. LISTER: L'honorable monsieur qui vient de porter la
parole à la Chambre vient des provinces maritimes. Il
objecte à ce bill parce qu'il n'est pas conforme à la loi an-
glaise. Je désire dire simplement à la Chambre que l'acte
maritime actuellement en vigueur dans l'Ontario est basé
sur la loi maritime de l'Angleterre. Cette loi arrête que, à
l'endroit où le propriétaire d'un navire quelconque a fait
faire des réparations ou a acheté des approvisionnements
pour son navire, s'il réside dans le pays, il n'y a pas d'obli
gateon maritime. Pourquoi y surait-il un droit contre un
navire étranger pour ses approvisionnements et ses répara-
tions, et pourquoi n'y en aurait-il pas contre un vaisseau du
pays ? Cette question a été soumise au Congrès des Etats-
Unis, et un comité spécial a fait à ce sujet un rapport très
volumineux. Ce rapport dit qu'il n'y a pas du tout de rai-
son pour qu'un navire du pays soit traité autrement qu'un
navire étranger. Ces vaisseaux sont souvent dans des ports
où les propriétaires ne sont pas connus, où la responsabilité
des propriétaires n'est pas connue. Ils ont besoin de répa-
rations, ils ont besoin qu'on leur fournisse des effets afin de
compléter leur voyage ; ils ont besoin de réparations à cause
d'avaries subies probablement dans les lacs, et c'est dans
l'intérêt des propriétaires de navires eux-mêmes comme dans
l'intérêt des gens qui fournissent les approvisionnements, que
cette loi devrait être mise en vigueur.

Je ne comprends pas pourquoi le droit maritime n'accor-
derait pas une entière protection aux gens qui font les répit.
rations et qui fournissent les choses nécessaireà, alors que le
propriétaire du navire reçoit toute la valeur des réparations
et des approvisionnements.

Comment se fait-il que dans notre pays et à propos des
vaisseaux qui appartiennent à nos compatriotes mêmes, ceux
qui fournissent les approvisionnements doivent s'adresser
aux propriétaires pour se faire payer, alors que dans le cas
d'un vaisseau appartenant à un pays étranger, ou dont le
propriétaire est en dehors de cette province, ceux qui four-
nissent les approvisionnements ont un droit sur le vaisseau ?
Il n'y a pas de raison pour justifier cette distinction. Notre
loi arrête que les gages des marins, les fl-ais de remorquage
et certaines autres charges constitueront un droit contre le
vaisseau, qu'il appartienne à ce pays ou à un pays étranger.
Qa a toujours été un mystère pour moi que la loi s'arrêlât là.
Ilest de l'intérêt du propriétaire du navire et certainement
de l'intérêt de ceux qui fournissent les approvisionnements,
que ce vaisseau soit responsable de ce qu'il obtient. Consis-
dérant la chose à ce point de vue, j'eslère que le bill pré-
senté par l'honorable député de Grey-Nord (M. Allen) sera
pris en considération par la Chambre et qu'on ne le rejettera
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pas à la période peu avancée où il se trouve, vu qu'après
avoir été pleinement débattu, on verra que les raisons qui
militent en faveur de 'e projet de loi sont si puissantes et si
bonnes que la Chambre l'adoptera enfin. A cette période
peu avancée du bill, il n'est pas nécessaire que je m'étende
longuement sur les raisons pour lesquelles il devrait être
inséré dans le statut; qu'il nous sufilse de dire qu'il y a des
gens qui approvisionnent les navires d'un bout du pays à
l'autre, qui ont appris à leurs dépens les défectuosités de la
loi actuelle et qui prétendent que si un vaisseau reçoit des
approvisionnements ou subit.des réparations, il n'est que
juste que ce vaisseau soit responsable.

L'honorable député de Queer (M. Davies) invoque contre
cette mesure la vieille raison que comme cette loi n'existe
pas en Angleterre,,elle ne devrait pas exister ici. Ce n'est
pourtant pas là une raison valable pour repousser ce bill.

Les Etats-Unis ont un droit maritime, et toute nation qui
a une marine devrait avoir un droit maritime, attendu que
c'est la seule manière do régler les différends entre les récla-
mants et les propriétaires. Aux Etats-Unis on a changé la
loi; on l'a rendue difiéroeite de la loi anglaise et on a décidé
que les vaisseaux mêmes répondraient pour les réparations
ou les approvisionnements reçus par eux. Je ne puis com-
prendre pourquoi on ferait une distinction entre le droit
ruquel donnent naissanco les approvisionnements et les
réparations, et tout autre droit en autant que la responsa-
bilité du vaisseau même est concernée. J'espère que le bill
subira la deuxième lecture, et, lorsqu'il reviendra, la Cham-
bre aura l'occasion d'en cxainier la valeur.

M. PATTERSON (Essex) : J'espère que le bill de l'ho-
norable député de Grey-Nord passera en deuxième délibéra-
tion et recevra l'ppprobation de la Chambre. J'approuve
entièrement les sentiments émis par l'honorable député de
Lambton (M. Lister). J'ai ou queique expérience de la façon
dont fonctionne l'acte maritime d'Ontario, et c'est un grand
inconvénient que les vaisseaux qui viennent de loin puissent
obtenir des approvisionnements et des réparations, employer
des ouvriers, et que ces hommes soient privés de leurs
salaires.

Pour des raisons qui se présenteront d'elles-mêmes à l'es-
prit des honorables députés, ce n'est pas toujours facile de
se faire payer par les propriétaires. En faisant des recher-
ches au port où le navire est enregistré, on peut trdnver
que le navire appartient à une personne qu'on n'en soupçon-
nait pas propriétaire, ou qu'il est grevé d'une hypothèque.
Je suis certain qu'on éprouve de grandes difficulté', vu le
défaut d'une loi de ce genre. Il y a une certaine loi en
vigueur du côté américain dos grands lacs et rivières, et une
loi différente du côté canadien, et il en surgit des diffirnItés.
Si nous avions une loi semblablo, ce serait une grande umé-
lioration. J'ai été surpris d'entendre l'honorable député de

uaeen-qui est, en fait do loi, un réformiste distingué-
s'opposer au bill surtout parce que ce n'est pas la loi en
Angleterre. Je pense qu'il aurait dû se placer à un point
de vue plus élevé,

M1. DAV[ES : L'honorable monsieur a mal compris mes
remarques. J'ai dit que la lci anglaise était mise en vigueur
pour les provinces maritimes, et qu'on n'a pas le droit sous
l'opération de l'acte proposé, de poursuivre devant la cour
de vice-amirauté. Nous aurons ainsi une loi dans une pro-
vince et une loi différente dans une province voisine, et je
crois que cela n est pias bien.

M. PATTERSON : J'accepte l'explication de l'honorable
député. A la dernière ou à l'avant-dernière session, l'hono-
rable ministre de la justice a annoncé qu'il soumettrait cette
question au gouvernement impérial dans le but d'avoir une
loi uniforme.pour tout le Canada. Il serait intéressant de
savoir quel a été le résultat de la correspondance. J'admets
que l'honorabie député de Queen a raison quant à la loi
dans les provinces maritimes ; mais dans l'Ontario, nous
sommes sous l'opération do la loi d'Ontario, et mon expé-
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rience à ce sujet est semblable A celle de l'honorable député
de Lambton, et je serai très heureux de faire tout ce qui
sera en mon pouvoir pour favoriser le bill de l'honorable
député de Grey-Nord.

SiÈ JOHN A. MACDONALD : Deux honorables députés
ont déclaré qu'ils approuvent le principe du bill, et ils espè-
rent qu'il subira sa deuxième lecture et qu'on en étudiera
ensuite lo mérite. C'est là une pratique non parlementaire.
Le débat doit se faire lors de la deuxième lecture. Je n'ai pas
eu l'occabion d'examiner ce bill avec le ministre de la jus-
tice. Maintenant qu'il a attiré l'attention des honorables
députés, je pense qu'il vaudrait mieux ajourner la deuxième
lecture, car nous ne pouvons en faire la deuxième lecture ni
en affirmer le principe sans que la Chambre soit parfaite-
nient convaincue des mérites du bill. Je répète que l'at-
tention de la Chambre a été appelée sur ce bill, les mérites
en ayant été exposés trop brièvement et peut-être d'une
façon non entièrement satisfaisante, la deuxième lecture
devrait être ajournée. Je propose donc l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

OFFICIERS DE LA DOUANE DANS LE COMTÉ
D'INVERNESS, NOUVELLE-ECOSSE.

M. CAMERON (Inverness) : Je demande par ma motion
copie lo toutes les requêtes et de la correspondance rèlatives
à la néeeiécu d'augmenter le nombre des officiers de la
douane à Chéticamp, Mabou, Port-lood, Whycocomah,
B:ie Otcat, et H awkesbury, Inverie-s, Nouvelle-Ecosse. Eni
fai-an t cette proposition,je désire dire quelques mots afin de
fuiro voir la raison pour laquelle je me propose de demander
les pa i-s et la correspîondance mentionnés. Dès l'abord,
je puisi asurer à cette Chambre qu'en nia qualilê de repré-
sentant de l'ile du Cap-i3reton, j'occupe ici une position tout

entre dans la Confédération. cu lorsq..'elIl y rera entrée. A moins qu'on
ne fasse quelque chose de ce genre pour le iap-nreton, toute modifica-
tion pour donner Fatistfaction à la Nouviic- Tosse pro rement dite,
n'améliorera en aucune manière no:re c:n:ilion. Espérons que ces
quelques suggestions sincères attireront vore in iante considération sur
les réclanantions d'une population do plus de 80,000 Ames, entraînée
malgré elle dans l'Union, et dont une partie émigre tous les jours dans
la republique voisine.

J'ai l'honneur d'être, cher monserur ,
Votre obéissent eerviteur,

H. CA MERON, M.P.

A cette lettre, j'ai reçu la réponse suivante:

OTAwà, SO janvier 1889.
MoN casa i(oNsiEr.-J'ai reçu vot-e lettre du 20 courant et j'ai lu

avec beauoup d'intérêt les remarques qi'elle contient. le vous donne
l'assurance que je ne suis pas indifrérent à l'isolement du Cap-Breton,
et j'espère que 103 arrangements que nous venons de cinclure aveo M.
Hlowe et M. Mc-elzn, mettront le gouvernement local en état d'aider
puissamment aux réformes que vous demandez. Ces arrangements sont
en substance comme suit: a Nouvelle-Ecosse entre dans l'Union avec
une dette de $,00,OCO de pins. et elle recevra p,-néant dix ans environ
$90,000 par année, sans compter d'autres avantages aessors.

M. Howe et M. McLelan sont entièrement satifaits de la conclusion à
laquelle nous sommes arrivés et qui mettra la Nouvelle-Ecosse dans une
situation financière qui lui permettra (le faire face à tous les besoins
locaux, tant pour ce qui regarde le service des bateaux à vapeur que pour
les chemins et les ponts.

J'ai parlé à M. Howe au sujet de votre lettre ; il se rend immédiate.
ment à la Nouvelle-Ecosse, et le rapport qu'il sema en état de nous sou-
mettre satisfera, je l'espère, même les pius exigeants.

Vous comprendrez immédiatement, que malgré tout ce qu'il peut y
avoir de vrai dans ce que vous dites des réclamations du Cap-Breton,
comme faisant partie de la Nouvelle-Ecosse proprement dite, nous
n'avons pas le pouvoir de changer les dispositions de l'acta de i'Union,
ni de considérer l'lle autrement que comme une partie intégrale de la
province. Cependant, jc serai heureux de discuter toutes ces questions
quand voue viendrez ici pour la session, qui aura lieu prohuibleruont vers
la fin de marz.

Veuillez vri ire que je s'is,
votre très respectueux,

El. CAMieaN, écuier,
Mabou, Cap-Breton, Nouvelle-Ecose.

Joiu-,3R0,s.

à fait spéciale et fort peu agréable. Je vois que je ne reçois
guère l'appui de la sympathie des députés du la Nouvelle. Quinze années se sont écoulées depuis, et j'ai le regret de
Ecossi proprement dite. Mais il est peut-être bon d'exposer dire que mes appréhensions se sont pleinement îêaliséas, et
maintenant une fois pour toutes la position particulière quo malgré que depuis ce temps des sommes considérables aient
non-seulement moi, mais que tous les représentants de l'Ile été mises à la disposition des gouvernements locaux, pas une
du Cap Breton occupent dans cette Chambre. seule piastre n'a été dépensée sur l'lle du Cap-Breton. On

M. l'Orateur, il y a des années, immédiatement après la me dira peut-être que nous n'avons pas le droit de nous
Confê:'ération, la question des conditions plus avantageuses plaindre ici, et qu'il est lâche d'attaquer les gouvernements
(beller terms) à obtenir pour la Nouvelle-Ecosse a pris une locaux, qui ne sont pas ici pour se défendre. Mais, M. l'Ora-
grande importance dans l'esprit de la population de cotte teur, comme j'occupo la position de représentant du Cap-
province et dans le mien surtout. A cette époque, j'ai eu le Breton, je ne manquerai jamais l'occasion de me plaindre de
plaisir d'écrire une lettre à l'honorable sir John Rose à ce la conduite du gouvernement local de la Nouvelle-Ecosse,
sujet. Je me propose aujourd'hui d'en faire la lecture, car chaque fois qu'il mmnquera à son devoir ci tie portant pas
elle mettra devant la population du Dominion la position secours au Cap-Breton, lorsque la chose sera nécessaire. A
exacte que j'ai prise, a cette époque, à l'égard de cette cette époque je ne demandais seulement pour le CapBreton
quebtion. Elle se lisait comme suit: une juste compensation pour son entrée dans la Confédéra-

tion, comme on a dû l'accorder à l'lle du Prince-Edouard
Sir JotN rioss MAsou, 21 janvier 1869. avant d'obtenir son consentement à l'Union. Bien que le

remarque que Joseph Cap-Breton ne demande pas encore la même compensation
McLelan sont partis de cette province, afin de régler, si possible, la diffi- que l'e du Praee-Edouard a reçue, je peux bien, une iois
cuité dans laquellese trouve la Nouvelle-Ecosse. Je prends donc la pour toute, dire à cette Chambre que le jour approche rapi-
liberté d'appeler votre attention sur la nécessité de prendre en considé- dement où le Peuple du Cap Breton demandera son autono-ration les réclamations de l'île du Cap-Breton dans tous les change-
ments qui pourraient être faits à racte d'Union. La Nouvelle-Ecosse a mie provinciale, à moins qu'on ne prête plus d'attention
ses chemins de fer et d'autres avantagea pour lesquels cette Ile, depuis que par le passé à ses justes demandes. Depuis la Confédé-
son annexion à la Nouvelle-Ecosse, a été ourdement taxée. ration on a dépensé au-delà de $3,000,000, en chemins deCette le est plus grande que lle du Prince-Edouard; elle avait fer, dans la Nouvelle-Ecosse proprement dite, et magrécela,
dansisou temps son propre gouvernement; elle est aussi peuplée et plus fr asl ovleEoiepormn ie tmlr-ea
importante pour la onfédération que l'île du Prince-Edouard. Avant on vient demander de nouveaux subsides au gouvernement
la confédération, le gouvernement de la Nouvelle-Eeosse avait toujours fédéral; nous nous plaignons que le gouvernenent local de
négligé cette lie, et le canal Saint-Pierre était la seule compensation la Nouvel le-lEcosso a toujours refusé de nous donner aucunequ'elle eût pour tous les travaux publics de la Nouvelle-Ecosse, qui ont .
coûté au delà de $9,000,000. Si 'lie du Prince-Edouard fat partie de aide pour nos chemins de fer. Certains députés de la Nou-
l'Juion il faut que ce soit à des conditions beaucoup plus favorables que velle-Ecosso viendront peut être me dire qu'on adonné toute
le Cap-Breton, qui est beaucoup plus important par ses ressources natu- l'assistance possible pour la construction de chemins de ferrelies. Les besoins locaux de cette lie seront négligés par tous les gou-vernements, vu le manque de cette influence que la force numérique au Cap-Breton. Des gens haut placés Ont été induits à croire
commande dans toute retrésantation. qu'on a de tait dépensé de l'argent pour les chemins, de fer

La justice demande pour cette île le; mêmes conditions que l'Ile da au Cap-Breton. Malheureusement, lorsque la question de
Prince-Sdonard obtiendra de la Confédération avec un nombre déter- , u , ,
miné de sénateurs, la garantie d'être consid4rée comme une colonie l'extension des chemins de fer vers l'est et l'ouest, a été agi-
séparée, même sans gouvernement local, et certains privilèges ai elle i tée dans la Nouvelle-Ecosse, le Cap-Breton a été laissé de
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côeé aiee de simples prome.-cs. Miais je discuterai cette
que-tion un autre jour Mon but p-ur aujourd'hui, c'est d'expo-
serdevant <etto Chambre la po-ition qu'occeupe le Cap-Breton,
afin qu'elle nous excuse lorsque nons venons nous plaindre
et demander pour cette Ile plus de considération qu'elle n'en
a reçue. Nous nous plai'nons de ce qu'on n'a pas accordé
une attenti. n soffisante aussi bien aux autres services qu'à
celui des chemins de fer de l'Ile, et un de ces services, qui
n'est pas le moiIre, c'est la protection du revenu, surtout
dans le comté d'lnverness. Pendant plusieurs années des
remiêsentations m'ont été faites de toutes les parties du
comté relativement à la nécessité de protéger le revenu dans
les d ftlérentes localités de ce comté; et pendant des années
et encore dernièrement.je me suis rendu au département
dcs douanes, où j'ai fait mon possible pour obtenir des
r'êfor'mes.

Tout en reeonnaisQant qu'à chaque f)is j'ai été reçu avec
la plus parfaite Cour'oisie, je contesse que je ne suis jamais
parvenu à convaincre lo département de la né-essité de
prendre d'autres mestures pour protéger le revenu de ce
côté <le l'ile (lu Cap-B eton. Nous ne nous plaignons pas
autant de la. quantité de la ('ont rebande qui se fait -ur ces
côtes que du fait que cette con! relande a lieu surtout pour
les liquenrs onivrantes. Je eris qlue le coimé d'Iniverness
eo un les p!uw ie'npém'ts d Canada. Je crois aussi que
Ce sont -n -tt l- avocat ( de la tempéî ance e ce comté
qui se p lai! n'ot de ce manq'îe de protecimn du revenu, qui
permet 'iroductin en <oî.ebars!e, des liqu tirs dans le
c m'é. Tri réon4e invariable qu' n m' louij trs fait au
dép tir emîent, c'est que les r'evenîu4 pot çs dins le comté
d'Invernes ne percmettaient au'u'ne auzmenîation dans les
déeînses. A pemiàro vue, l'ot jection sembîlfhe raisonnable ;
ma.is d'a près moi, <"est just'me"t cette n <I.iit é dJ n reenu
qui prouve !:i ,Lessité d'en ai gmenter la protection. Mal.
gré tout ru f ne suis pas p:i veni à cotvainre le éprir-
t.mnnt Je pré'ns que lu mntamnt dles importations et
(les exprtrtôms di', n ciri -neriiun plhi-ée sur le turi le
la fron tiète nio do-n pas une ilée exaet o le la qaînntité
de mar-hanlises consommées dana cette Circonscription.
Les exportuions de la Nouvelle E-osse en 1883 se sont
élevées à 89,820,33.. et les importations à 89,04!,017, lais-
sant au crédit de la Nouivelle-Ecosse 8778,315. Les expor.
tations pou- toute l'île du Cap-Breton, d'après les Tableaux
di commere, tic se sont élevécs qu'à 8581,005 et les
imprtations à S24r,,35q seulement, ce qui donne un surplus
en faveur du Cap.--ton id 8314,1Î97. Utis, M l'Orateur,
totito personn innable du Cip-B-eton qui connaît
qiielquemc chose dii comnmerce de cette lle doit admettre que
les importations et les exportations sont beaucoup plus
co.:dérables que les chiffres in-liqué par ces rapports. te
maintiens, et avec raison, que lesexportations du Cap-Breton
sont de pus d'umn cinquième des exportations totale de la
province do la Nouvelle-Ecosse. Il est vrai que les expor-
tations du Cap-Breton ne se tont pas toutes des ports le
cette lie, car Halifax, qui est le principal port d'expédition
de la province exporte une partie des produits du Cap.
Breton. Les Tableaux du commerce indiquent que les ex-
poitations du comté d'Inverness ne sont que de 8117,005,
et cependant je crois pouvoir prouver irréfutablement que
lus es portations actuelles de ce comté sont de $-80,000, ou
d'environ huit fois la somme indiquée dans les rapports.
Atin d'expliquer la position plus clairement devant cette
Chambre, je désire attirer l'attention sur les importations et
les exportations des différents ports de l'Ile, qui sontcomme
suit:

Importatiolns.
Arichat ..................... .............. $ 24,883.
Beddeck ............................... 16-9
Hawksbrr .. ...... ........... . .. . . 17,176
Port Hod- . .................... 903
Sydney............................ 42,262
Sydney Nord ....................... 144,752

M. CAMzLERON (Inverness).

Exportations
$ 33,623

97,929
113,445

3,560
201,360
128,141

S681,0as

Maintenant, M. l'Orateur, les importations d'un comté
i dépendent des mo.yens d'acheter que possède la population
de ce comté. A l'extption de l'île du'Prince-Edouard, qui,
comme pays agricole, est à la tête de la Confédération, l'Ile
du Cap-Breton, sous ce rapport, fait aussi bonne figure que
toute autre partie dos provinces maritimes, et qu'une bonne
moitié des comtés des grandes provinces. Je ne parlerai pas
des produits de toute la province, mais je rappelerai briève-
ment ceux du Cap-Breton. En 1881, le Cap-Breton a pro-
duit, comme on peut le voir par le recensement, 49,842
boisseaux de blé, 529,259 boisseaux d'avoine, 1,226,842
boisseaux de pommes de terre, et 10i,825 tonnes de
foin, et cet état, que j'ai devant moi, donne la pro.
duction de tous les comtés de la province. Inverness seul.
produit 21,834 boisseaux de blé, 256,483 boisseaux d'avoine,
435,533 boisseaux de pommes de terre, 47,816 tonn :..foin;
et toujours d'après les mêmes rapports, je conclus qre t'Ile du
Cap Breton est la meilleure section agricole de la province
de la Nouvelle-Ecosse, et que le comté d'Inverness est le meil.
leur comté agricole de l'Ile, j'irai même plus loin, et je dirai
que c'est le meilleur de toute la Nouvelle-Ecosse. En égard à
son étendue et à sa population, Inverness est le comté le
plus productif de la Nouvelle-Ecosse, et si nous avions les
mêmes facilités quant aux ports et aux chemins de fer pour
distribuer et expédier les produits de l'île, ce serait un
eniouragement pour augmenter la production, et je n'hésite
pas à dire que cette produ stion serait doub'ée. gais ces
diffloultés de distribution sont si gr indes que les hibitaits
de ille en sont découra!és, et ne tiennent pas à produire
beaucoup plus qu'il ne faut pour la consommation locale. En
comparint la statistique d-- différents comtés, j'ensuis arri-
vé à la conclusion suivante pour ce qui regarde inverness:
Inverness ne produit que quelques tonnes de foin de moins
que les comtés de Rich mond, Queen, Shelburne et Yarmouth,
et partout le foin est un grand indice dle la fertilité du sol.
Inverness produit 43,471 minots de pommes de terre de plus
que les comtés de Richmond, ( uy-borouh et Queen; autant
de blé que Yarmouth, Guysborougb, Shelburne et Queen, et
plus d'avoine que Richmond, .Guysborough, Queen, Shel-
.burne, Yarmouth, Lunenburg, Annapolis, Digby et Halifax.
Et cependant, chose étrange, tous ces comtés ont un chemin
de fer et inverness n'en a pas, et le fait que nous n'avons
pas de chemin de fer, démontre ce que nous pourrions pro-
duiro si nous posseiions ces facilités de communication.

Les exportations de la Nouvelle-Ecosso consistent en
grande partie en poisqons, et par les Tableaux du commerce,
je trouve que les exportations d'Inverness dépassent la
moyenne des exportations de toute la province. Je sais
personnellement que l'an dernier Inverness a exporté pour
plus de $500,000 de poissons, et cependant les rapports ne
nous accordent que $117,000 pour toutes nos exportations;
mais dans les.rapports, ces exportations n'apparaissent pas
comme venant du port d'Inverness, mais du port d'lalifax,
qui est le point de distribution.

Les exportationsd'animaux du comté d'Inverness ne s'élè-
vent pas à moins de $150,000;. le beurre exporté produit
$100,000 ; les conserves de boeuf et de mouton $50,000; les
moutons S 10,000; les chevaux 810,00; en tout $321),000, et
cependant les rapports ne nous donnent que $117.000, don-
nant ainsi une fausse idée des qualités productives dInver-
ness d'environ $700,000. . En outre dle cette production
démontrée à l'aide d es rapports que je vens s.e citer, je peux
nommer d'autres sources de production dans ce comté. En.
1880, ainsi qu'on , le voit par le recensement Inverness
possédait 5,552 chevaux, nomb're plus considerable que celui
deatout autre comté de la province, ,458 botifs, de tîravail,
29,843 bêtes à cornes, 45,453 moutons-on plus de bêtes à

i cornes et de moutons que tout autre comté ; 5,573 cochoné,
ce qui est plus que dans tout autre comté; 117,081 livr-'
de lá ine, ou plus de laine que dans tout autre comté; 6 r,.7
livres de beurre; 153,083 livres de f '9m -ge; 0,5 19 livîoc

[delin; 147,211 verges d'étoe'e'tflanelle de fabricèiton indi.
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gène, plus qu'il n'en a été fabriqué dans tout 'autre comté de protéger le revenu et aussi pour faciliter l'expédition des
la province ; 5,7-92 verges de toile; 3,730 minots de pommes, produits, car, je suis heureux de le constater, les améliora-
ce qui, je l'admets, est peu en comparaison de la vallée tions que le département des travaux publics y a fait exécu-
d'Anuapolis; 91,3 minots d'autres fruits; 5,668 livres de sucre ter dernièrement ont eu pour résultat d'augmenter considé-
d'érable. Je donne ces chiffres pour montrer que les im- rablement le commerce. Autrefois, et à venir jusqu'à der.
portations et lesexportations d'Inverness doivent être beau- nièrement, il y avait à peine un navire possédê par !a po-
coup plus conmsidérblesqu'ulles n'apparaissent dans les rap- pulation de Mabou ; à présent elle pssèJe quebljus navires
ports du commerce; et le3 mêmes remarques s'appliquent et elle en fait construire d'autres, co qui rend plus grande
a tous les comtés du Cap-Breton. C'était avec cet argument la inécessité d'avoir un sous-percepteur dJe douane dans cet
qu'on nous répondait lorsque nous insistions sur notre endroit. A Port-Hood, où j'ai vu moi-même deux on trois
droit d'obtenir des améliorations, mais c'est un argument cents voiliers des différentes parties de la province et des
bien faux. On pcut se demander s'il y a de la contrebande. Etats-Unis, il faudrait plus d'employés, afin de mettre le
Je suis peiné de dire qu'il y en a, et surtout dans le coin- percepteur des douanes en état do remplir ses fonctions effi-
.merce des liqueurs enivrantes, et sur une grande échelle. cacement et bien. Il n'y a pas que les liqueurs qu'on intro-
Afin de démontrer que tel est le cas, je demande la permis. duit dans le comté en contrebande, il y a aussi le tabac,' la
ion de lire un extrait d'un journal publié au chef-lieu du kérosine et d'autres articles sur lesquels pèse un droit

comté, qui se lit comme suit: élevé; et il arrive trop souvent que les Américains qui fre-
La goélette Bariet Tory, de Souris, I. P. E. 59 tonneaux, a été saisie quen tent nos rives se livrent au commerce des chaussures et

dans nutre port dimanche dernier, le 16 courant, pour infraction aux de la kérosine le long de la côte. A Judique, à m-chemin
règlements de douane, en ayant à bord une cargaison de marchandises entre le détroit de Canso et Port-I:ope, il y a aussi un cer-
entrées en contrebande et consistant surtout en boissons. Le navirA et tain nombre d'hommes d'affaires,et afin d'empêcher la contre.la cargaison sont maintenant entre les mains du percepteur. Il semble-
rait que notre ministre des finances, si tempérant, n'a pas plus réussi, bande il est absolument nécessaire d'y avoir un employé. Il
avec sa pulitique nationale, à créer une production indigène de cognac, faudrait aussi un sous-percepteur à Whycocomagh, qui est
de rhum, de wbiskey et de genièvre, que pour le coton, le sucre et les un grand village, peut-être le plus grand du comté. Un
verreries, car ces produits s'mportent encore. autre se-ait nécessaire à West-Bay, qui est aussi un village

Mon but en lisant ce qui précède est de faire voir qu'il y d'avenir du comté. Le port de Hawkesbury, qui est un ter-
a beaucoup de contrebande dans cet endroit, et lorsque minus de chemins de fer et de plusieurs steamers, aurait
j'aurai affirmé devant cette Chambre que ce n'est là qu'un aussi besoin d'un employé de douane. A présent, qu'est-ce
petit village parmi beaucoup d'autres dans le comté, elle que coûteraient ces employés ? Le surplus de dépenses à en-
devra conclure avec moi qu'une grande quantité de mar- courir ne dépasserait pas $1,200. Les frais actuels de per.
cbandioi e-st amenée là pour la consommation, et qu'une coption et de surveillance dans ce grand comté ne dépassent
grande quantité • y est apportée pour être. vendue dans pas $1,OOJ; en réunissant ces deux sommes, la dépensepour
d'autres villages. Dans le comté il n'y a pas moins de cinq le comté d'Inverness n'atteindrait pas celle d'aucun comté de
ou six villages aussi considérables que celui de Port-Hope, la Nouvelle-Ecosse, et ne serait pas plus du dixième de ce
et l'absence de ports sur la -côte nord-ouest du Cap-Breton, que coûte l'Ile du Prince-Edouard sous ce rapport.
ne sert qu'à encourager lo commerce de contrebande. Il tes .frais de perception dans l'Ile du Cap-Breton ne sont pas
n'arrive que rarement quo ce commerce soit fait par notre tout à fait autant que dans l'Ile du Prince-Edouard, et mes
population, car malheureusement elle ne possède que trè honorables amis de cette province admettront avec moi que
peu de navires, et si elle possède peu de navires, c'est parce les sommes dépensées chez eux dans ce but, ne sont pas plus
qu'elle n'a pas de ports sur la côte nord où les na- que suffisantes pour assurer l'efficacité du service. Lorsque
vires puissent entrer, excepté ceux d'un petit tonnage. nous demandons que le revenu soit protégé dans les intérêts
Ainsi, en règle générale, ce n'est pas notre population qui de la cause de ja"*tempérance, nous' demandons aussi à ce
se livre à ce commerce; mais ceux qui y trouvent quelque qu'il le soit dans les intérêts du revenu lui-même. J'admets
avantage s'y engagent et inondent le pays de liqueurs dont la que les sommes perçues dans le comté d'Inverness ne seront
plus grande partie est entrée en contrebande. Quand j'aurai pas beaucoup plus considérables qu'aujourd'hui, mais je pré-
fait remarquer au ministre des douanes qu'il n'y a eu que tends que les revenus d'Halifax, de Montréal, et des autres
8998, ou environ, de perçues pour le revenu dans le comté villes d'où nous achèterons nos marchandises imposables,
d'Inverness, depuis le détroit de Canso jusqu'au Cap-Breton, augmenteront notablement.
il devra conclure avec moi, que presque toute, sinon toute Puisque j'en suis sur cette question, il serait peut-être à
la boisson employée dans le comté, y est amenée en contre- propos de vous faire connaître le système pratiqué, qui est
bande, et j'ai le regret de dire que je sais cela par expé- celui-ci : Certain commerçant entreprenant ira à Hali-
rience. fax, achètera pour $2,000 ou$3,000 de liqueurs en entrepôt,

Afin de nous débarrasser de ce commerce illicite, j'ai et transportera cette marchandise à l'île Saint-Pierre ou
l'intention d'attirer l'attention du ministre des douanes sur Miquelon ; des navires côtiers ou des bateaux de pêche,
le nombre d'employés qui, dans mon humble opinion, sciait partis de Terreneuve ou de tout autre port, arrêtent aux îles
nécessaire pour protéger lè revenu dans ce comté, et aussi Sainit-Pierre et Mquelon, chargent la marchandise et la
le nombre qui serait requis pour faciliter l'expédition dans distribuent le long de la côte du Cap-Breton; de cette
les différents endroits où le commerce est considérable. manière il doit nécessairement y avoir uue diminution dans

Je puis lui dire d'abord qu'à Cheticamp, où il se fait beau- les revenus des villes d'où ces liqueurs ont été expédiées.
coup d'affaires, su-tout dans le commerce du poisson, les Mon but, M. l'Orateur, est d'attirer l'attention du ministre
commerçant, de cette localité se plaignent de ne pas avoir des douanes et du gouvernement sur la nécessité qu'il y a
un sous-perceptenr de la douane pour obtenir un permis d'augmenter la surveillance sur les côtes nord-ouest d'Jn-
pour sortir du port ou y entrer sans avoir le trop ble et l'in- verness ainsi que sur les lacs.
convénient defaire un voyage de dix-huit ou vingt milles Lorsque j'aurai dit que les côtes d'Inveirness sont aussi
pour l'avoir. A B oad Cove Marsh, où' il se fait beaucoup étendues -que celles de toute l'Ile du Prince-Edouard, on
d'affaires avec l'Ile Mai-garce et les commerçants de la côte, admettra que le nombre des employés n'est pas ce qu'il
il faudrait un employé pour prévenir la' contrebande, sui- devrait être ; et ce que nous demandons ne ferait que trois
vant les représentations qui m'ont souvent éié faites par les employés de plus que le nombre que possède déjà le comté
avocats de la tempranice. A Mabou aussi, qui est, je crois, do Richmond. OÙ me permettra d'ajouter que je viens
la place commerciale la plus importan te du .comté, il fau- encore, une fois pour toute, d'accomplir un devoir en deman-
drait un garde côte ou un sous-percepteur. 11 est certain dant plus de protection. 'Je combats pour cela depuis main-
qu'il faudrait'un sous-percepur dans cette localité afin' de tenant quinze ans, avec pas ou peu de succès.



DÉBATS DES COMMUNES. 21 FÉvniE

On a nommé un employé à Mabou on 1S71 ou 7872, je
crois, mais en 1874, il fut congélié sans doule parceque les
revenus de l'endroit étaient peu considérables ; mais parce
que les revenus sont peu considérables, cela ne prouve pas
du tout qu'il fallait renvoyer cat employé ;au contraire,
cela est une preuve qu'il faut augmenter la surveillance
dans le comté.

Ainsi, je fais motion pour copie de toutes les requêtes
et correspondances se rapportant à la iécesité d'augmenter
le nombre de. employés do douane à Cheticamp, Maboi,
Port-Hope, Whycocomagh, West - Bay et Hawkesbury,
comté d'Inverness, Nouvelle-Ecosso.

M. TAYLOR : Je désie attirer l'attention de l'honorable
ministre sur le fait quo nous avons dans le port de Gana-
noque un perceptur de douane aussi capable que tous ceux
d'Ontario. Cet employé rempli ses fonctions depuis vingt
ou vingt-cinq ans. Je crois que des correspondances ont ete
échangées demandant :u gouvernement de lui nommor un
assistant; ,oiiqui ecet a-istant lui a été refusé, je ne sait-
rais le diro. l! y a queilques années, un assistant a été
envoyé à cet eiterDit, mais pour une raison ou pour une
autre, il fut retiré. Si le chiffro des recettes et des dépenses
doit être pris en coisidération, je crois que nous avons un
excellent droit do demander un assistant à co port. Dans
les rapports (lu commerce et de la navigation, je trouve les
chiffres suivants basés sur les recettes et les dépenses des
dix dernières années :-

Année.
1873............... ... .....
1874........ ...... .................... .........
1875 ....... , .............. ................... .
1876.......................
1877, .......................
1878........... ........
1879 ..... ........ ...............
1880 ..... ........ ...... ................
1881 ........ ........................ ,
1883 ..... ,. ......... . _.................
1883.......................

Perçu.
$ 2,837

3,178
5,314
4,258
3,507
3,116
4,103
6,836
8,616

14,068
14,218

Frais.
$1,127

1,158
11498
1,994
1,983
1,983
1,926
1,713
1,586
1,581
1,668

A présent, M. l'Orateur, puisque les frais de perception
d'une somme de $3,1 16 en 1878 étaient de 8 1,983, je ne vois
pas de raison pour qu'en 1883 on ne paie que $1,668 pour
percevoir la somme élevée de $14.248. Pendant les aunées
1876-77-78 et une partie de 1879, il y avait un assistant à ce
port, mais pour des rai.ous que ignote, l'employé qui avait
la survilau. de ce p t e: 187S, fait maintenanut tout
l'ouvrage seul.

Je prétends, M. l'Orateur, que cet homme est accablé
d'ouvrage et qu'il n'est pas suffisamment rétribué. En 1873
son salaire était de $700 ; pendant les anniées que j'ai nom-
mées on envoya un assistant avec un salaire de 8730-830
de plus que l'employé en charge du port.

Depuis 1878 les dépenses de ce port ont diminué de $315,
tandis que les recettes ont augmenté de 811,132-une aug-
mentation de 356 pour 100 dans les recettes et une diminu-
tion de 18 pour 1010 dans les dépenses. Je maintiens, M.
l'Orateur, que s'il y a un port dans Ontario ou dans toute
la Confédération qui puisse montrer un meilleur état de
compte que le port de Gananoque, avec un seul employé, il
mérite d'avoir un assistant. Il devrait y avoir un assistant
à Gananoque à préseht, parce que c'est un terminus de che.
min de for et qu'en rapport avec ce terminus, il y a un
bateau-passeur qui fait le trajet trois fois par jour, entre
Gananoque et la rive opposée, dans l'Etat de Now-York.

Pour ces raisons, M. l'Orateur, je propose en amendement
à la motion, qu'ap:ès les mots " Nouvcilc.Ecosse," les mots
suivants soient ajoutésI "it Gananoqute, Ontario."

M. PAINT: Je désiro ajmuter quelques mots sur cette
question. Je dois dire qu'en plusieurs occasions j'ai insisté
auprès du ministre des douanes pour le convaincre de la
nécessité d'augmenter le nombre des officiers chargés de la
surveillance dans le comté de Richmond, et j'ai l'espoir que

M. CAnnoN (Inverness).

ma demande sera bientôt accordée. Je suis reconnaissant à
mon honorable ami le député d'Inverness (M. Cameron)
d'avoir attiré sur cette question l'attention du ministre. Il
a parlé de la question de l'extension du chemin de fer dans
l'Ile du Cap-Breton. Cette question est de la plus grande
importance pour cette Ile, et les députés do cette Ile s'y inté-
ressent beaucoup. Cette lIe souffre depuis longtemps de
l'inconvénient de ne pas avoir de communication par chemin
de fer, et plus tard, j'aurai probablement l'occasion d'ajouter
quelques remarques sur ce sujet. J'espère que sa demande
sera accordée, et qu'on n'oubliera pas le comté do Richmond
en cette occasion. Il me fait plaisir d'apprendre par la
boucho de l'honorable député d'Inverness, que ce comté est
aussi fortilo; mais je constate, en même temps, qu'il ne pris-
sèdo pas pour l'expédition de ses produits, les mêmes faci-
lités que les comtés des autres provinces.

M. GAULT : Je crois que l'occasion est très favorable
pour dire quelque chose en faveur de la douane de Montréal.
Je ne demande pas une augmentation dans le nombre des
employés, mais les salaires sont insuffisants et non propor-
tionnés aux prix des choses nécessaires de la vie. Aujour-
d'hui, l'estimateur en chef à Montréal reçoit 81,800 par
année, ce qui n'est pas autant que ce que reçoivent des comi
mis. Je connais des employés qui reçoivent annuellement
83,000 et 84,000, et cependant ces fonctionnaires du gou.
vernementse trouvent tous les jours dans des situations qui
leur permettraient de quintupler leur salaire. 'espère que
l'honorable ministre des finances prendra on considération
cette question des salaires payés à ces employés et les por-
tera au chiffre auquel ils ont droit.

M. MITCHELL. J'ai une plainte semblable à faire pour
ce qui regarde mon comté; et comme c'est la première fois
que je me plains à l'honorable ministre des douanes, j'os-
père qu'il m'en tiendra compte. Pendant longtemps j'ai
attendu la nomination d'un estimateur pour la ville do
INewcastle. Nous n'avons qu'un seul estimateur dans le
comté, et il demeure dans le district de Chatham, et c'est
pour cela que je voudrais en voir nommer un pour Now-
castle.

Mais obtenir quelque chose de l'honorable ministre des
douanes, c'est comme lui extraire la dent de l'oil. Je ne
sais pas s'il faut attribuer cela à son désir d'économiser ou à
la crainte qu'il a que nou fessions un petit bénéfice, mais
je lui serais bien reconnaissait s'il voulait faire ce que je lui
demande depuis longtemps, c'est-à-dire de nommer un cm-
ployé avec un bon salaire, pour remplir les fonctions d'csti-
mateur dans ma ville natale. Je crois que ce no sera
que justice pour moi et pour mes commettants, de
ne pas oublier la demando que je lui ai faite pour mon
comté lorsqu'il aura à s'occuper des griefs qui lui arrivent
des districts éloignés du Cap-Breton, du détroit de Canso et
de la métropole commerciale de la Confé-ération.

M. BRECK EN: J'ai quelques mots à dire au nom de
l'Ile du Prince-Edouard, dont l'honorable député d'Inverness
a parlé en termes très flatteurs, mais non exagérés. Je
désire faire voir à l'honorable ministre des douanes lia néces.
sité de nommer un inspecteur de douanes pour la province
de l'lle du Prince-Edouard. Je n'avouerai pas, comme le
député d'Inverness l'a fait pour le Cap-Breton, que les habi-
tants de l'ile du Prince-Edouard sont de grands contreban-
diers. Je ne sache pas que nous le soyons; mais mes commet-
tants m'ont souvent recommandé d'insister sur la nécessité
d'avoir un inspecteur des douanes, et m'ont dit qu'un em-
ployé capable et actif sauverait au revenu do la Confédéra-
tion quatre ou cinq fois plus que son salaire. Nous avions
un espèce de detective qui résidait à Souris, comté de King,
et dont les fonctions consistaient à visiter les différents
ports de l'Ile et d'empêcher la contrebande. Mais l'hono-
rable ministre, il me fait peine de le dire, bien qu'il ait
peut être de bonnes raisons pour cela, a jugé à propos de se
dispenser de ses services. Si nous avions un inspecteur de
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douane, et une ou deux personnes employées comme detec. mais qu'elle augmente rapidement enrichesse et en dévelop-
tives pour visiter les différente ports et baies, nul doute que pement. Que la contrebande y existe sur une aussi
l'honorable ministre-des douanes verrait le revenu de l'Ile grande échelle que mon honorable ami a bien voulu le dire,
augmenter considérablement, car quelles que soient les dis- c'est ce que j'ignore. Mais un cas auquel il a référé, c'est la
positions de la population, les facilités naturelles offertes à saisie dans l'Ile du Prince-Edouard d'un navire portant des
la contrebande sont très grandes. boissons.

M. DALY : Je m'étais proposé de garder pour une M. CAMERON (Inverness): Je demande pardon à l'ho-
autre occasion mes observations sur ce sujet, lorsque les norable monsieur; c'était dans mon comté.
estimations seraient devant la Chambre. Mais puisque la
question des salaires des employés de douane est venue sur M. BOWELL: S'il en est ainsi, le fait que le b*timent a
le tapis, je désire attirer l'attention du ministre sur les été saisi pendant qu'il entrait des liqueurs en contrebande,
salaires des employés de la -douane à Halifax. Plusieurs prouve qu'il y avait là des officiers remplissant leurs devoirs,
représentations lui ont été faites en ce sens, en différentes il n'y avait donc aucune nécessité, en tant que ce cas parti-
occasions, et je suis heureux de voir par les estimations de culier était concerné, d'augmenter les dépenses en nommant
cette année, qu'on a accordé quelque augmentation dans les d'autres officiers.
salaires de cette année. Néanmoins, il y a encore des cas La Chambre comprendra que sur une ligne côtière comme
auxquels on n'a pas encore pourvu, et auxquels il serait celle de la Nouvelle-Ecosse, ainsi que dans d'autres parties
urgent de pourvoir. Il y a actuellement, dans ce qu'on de la Confédération, il serait tout à fait impossible d'avoir
appelle la "- grande salle," à la maison de douane d'Halifax, des officiers stationnés dans tous les coins et recoins où un
des employés de 10 ou 12 ans d'expérience, qui retirent un petit bateau pourrait atterrir.
salaire de $600 par année, ce qui n'est pas suffisant pour les Les endroits dont a parlé l'honorable député d'Inverness
faire vivre d'une man;ère décente. Je crois qu'on devrait ont plusieurs bureaux, et un, deux ou trois offleiers. Le port
prendre ces cas en considération, et que les salaires de ces de Mabou, auquel on a fait allusion, a eu pendant longtemps
employés devraient être augmentés en proportion du temps un employé de douane, et un autre. vient d'être nommé à
qu'ils ont été employés. C'est avec plaisir que j'appuie les sa place, soit parce qu'il a donné sa résignation ou qu'il est
réclamations de l'honorable député d'Inverness. je suis mort; et, cependant, Mabou n'est qu'une porte de surveil-
d'opinion que le service de surveillance extérieur de la lance.
Nouvelle-Ecosse n'est pas- suffisant quant au nombre des C'est une chose nouvelle pour moi d'entendre dire que
employés, et que les salaires de ces employés ne sont pas c'est à ces endroits, où il y a des employés, que les contre-
proportionnés à l'ouvrage qu'ils font. Le plus têt l'hono- bandiers ont l'habitude d'opérer. Au contraire, la contre.
rable ministre agira dans le sens indiqué par l'honorable bande a lieu ordinairement à d'autres endroits que ceux-là;
député, plus il verra son revenu augmenter, et les faibles et si le revenu doit être protégé de la manière que l'on
salaires qu'il donnera seront rendus au Trésor au centuple, suggère, il serait nécessaire de nommer des surveillants qui

M. TPiXPIM : Au sujet des employés de douane, je voyageraient et iraient d'un endroit à l'autre, vu qu'il serait

dirai qu'il en faudrait un dans le noble comtéde York, N. B., tout a faitimpossible d'avoir un fonctionnaire a tous les
que j'ai l'honneur de représenter. IL y a toute une partie endroits qu'il plairait aux contrebandiers de visiter. Lors.

de mon comté dans laquelle il n'y a pas d'employé de que l'on songe combien il est difficile dans tous les pays qui
douane ; il serait très opportun d'en avoir pour prévenir la ont un tarif d'empêcher la contrebande, il faut s'attendre à
contrebande qui se fait entre ce comté et l'Etat du Maine. ce que la contrebande existe aussi longtemps qu'il y aura
Il n'est pas juste pour nos marchands de laisser la contre- un droit, et que ce droit soit réduit ou élevé, le peuple sera

bande se faire sous- leurs yeux. Cela leur cause de toujours porté à enfreindre la loi; en Angleterre, où ils
grandes pertes, et j'espère que l'honorable ministre s'effoi-. avaient des surveillante à cheval pour voyager le long des
cora de nommer un employé de douane pour cette section côtes, il y avait des contrebandiers, en dépit de -ce moyen

de surveillance.
M. IRVINE: Comme le comté de l'honorable monsieur J'ai été surpris d'entendre que dans un comté que mon

est limitrophe du mien, je pourrai peut être faire quelque honorable ami dit être si tempérant, où la tempérance est
chose pour le tirer d'embarras. Je puis dire qu'il y a dans peut-être plus répandue que dans aucun autre comté du
notre comté trois ou quatre employés de douane dont nous Cap-Breton, ou de la Nouvelle-Ecosse proprement dite, on
pourrions facilement nous passer, pour le plus grand avan- pouvait introduire tant de liqueurs en contrebande. Si
tage de mon honorable ami. Notre population est si fon. cette population est aussi tempérante qu'on le dit, elle ne
cièrement honnête qu'elle croit de son devoir de n'employer se procure ces liqueurs que pour les exporter dans les
à son usage que ce qui est fabriqué au Canada, afin de don- comtés voisins et moins tempérants.
ner un coup de main à la politique nationale. Il n'y a pas Si l'honorable monsieur veut consulter les rapports qui
de contrebande dans mon comté, et je suis peiné d'apprendre ont été soumis à la Chambre dès le commencemnent de la
qu'il y en a dans celui de mon honorable ami. Nous nous session, en réponse à une motion du chef de l'op position, il
sommes dit que les établissements manufacturiers recevraient verra que plusieurs navires venant du port de Saint-Pi#eir
une telle impulsion de la politique nationale, que dans notre ont été saisis au moment où ils faisaient de la contrebande.
patriotisme bien entendu, nous avons décidé de ne consom- Il est pénible d'avoir un port libre si. près des côtés de la
mer que des articles de provenance canadienne. Ainsi, au Confédération, et il est très difficile d'empêcher la eontÊe-
lieu de nommer un nouvel employé à la place de celui qui bande dans cette partie du pays. Si l'honoia6e Muonsient
a été démis, je suppose parce qu'il était libéral, -c'est ordi- veut consulter la statistique, il verra qu'br exporte en èna
naîrémont ainsi que le gouvernement agit-le ministre de- trepôt à destination de Saint.Pierre presque assez dé tabàc,
vrait envoyer quelques-uns de nos employés de douane dans de liqueurs et autres produits, pour alimenter un continent;
l'autre comté. Nous ne voulons pas enfoncer nos mains et je puis assurer l'honorable notisieur qùe cette pratiqué
plus avant dans le trésor, pour le plus grand plaisir de ces ne se borne pas à Halifax et aux autres porte de la Conf.-
cormorans affamés qui le pillent continuellement, Nous dération, car les iàpportâ de Boston et des autres pOrts am.
centribuerons plutôt à le remplir. A tout événement, nous ricains font aussivoir que tous les ans des contatiies de
n'avons plus besoin de ces employés, milliers de dôllas de produits sônt retirés des etitrepôts et

M. BOWELL: Je suis certain que la Chambre remercie expédiés à l'le de Saint-Pierre.
l'honorable député d'Inverness de la statistique très intéres- Il est difficile de dire ce que deviennent ensuite 6es mare
sante qu'il nous a donnée, prouvant du moins que cette chàndisoé; nasis riods satons qu'il se fait un -conimerté i"ke-
partie de la Couféeration est non-seulement très ffeil, g1idri et * d nibi, d'emp[oyés Uuséi odêuid4kable ieWl
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justifie la revenu sont sur le qui-vive, dans les différentes par-
ties du pays, pour prévenir ce commerce illicite autant que
possible. Dans tous les cas où l'on a signalé à mon atten-
tion la nécessité d'établir soit de nouveaux ports, ou des
avant-ports,ou de nommer des employés additionnels, j'ai de
suite référé la question aux inspecteurs, qui, dans plusieurs
cas, ont fait rapport qu'il serait dans les intérêts du re-
venu de faire ces nominations. Dans d'autres cas sur les-
quels les représentants du comté ou d'autres personnes avaient
vivement insisté, le rapport des inspecteurs a été qu'il n'y
avait pas de nécessité de nommer d'autres employés. Il est
nécessaire qu'on prenne en considération les rapports de ces
inspecteurs, à qui sont confiés des devoirs très importants.

Lee honorables messieurs admettront sans peine que les
officiers du bureau principal, à Ottawa, ne peuvent con-
naître personnellement toutes les localités des diverses
parties du pays ; mais je puis assurer l'honorable monsieur,
et la division qu'il représente, qu'il surveille bien sous ce
rapport les intérêts de cette dernière.

La plainte générale que font les membres de cette
Chambre, à l'effet que les salaires des fonctionnaires ne sont
pas assez élevés, n'est pas une question nouvelle. Je suis
persuadé que si mon predécesseur dans ce département était
présent, il corroborerait ce que je vais dire, savoir, que les
représentants des diverses parties du pays ne sont jamais
lents à demander que les salaires des divers officiers soient
augmentés. Nous voyons, cependant-et il est tout aussi
bien que nous le rappelions-que lorsque nous allons devant
l'électorat, c'est un thème favori de dire que les chefs du
département, ceux qui dirigent particulièrement les douanes
et d'autres départements, où il y a une grande dépense d'ar-
gent, ont été extravagants et n'ont pas rempli la promesse
qu'ils avaient faite de ne pas augmenter les dépenses pen-
dant l'année précédente. J'ai essayé, autant que me le per-
mettaient les crédits votés par les Chambres, d'égaliser les
salaires payés aux officiers des divers ports; les honorables
messieurs doivent tenir compte du fait que, bien qu'un offi-
cier ou un commis d'un port quelconque puisse ne recevoir
un salaire aussi élevé que celui que reçoit un officier ou un
commis d'un autre port, on trouvera, en s'enquérant des
faits, qu'il n'y a probablement pas dans un cas la moitié de
la responsabilité ou un dixième de la besogne qu'il y a dans
l'autre cas. Je n'ai jamais la moindre difficulté à trouver
des hommes pour remplir immédiatement les places qui de-
viennent vacantes, même pour les salaires que l'on paie
actuellement.

Pour les positions de $600 ou de $700, dont mon hono-
rable ami de Montréal a parlé, je ne crois pas qu'il ait jamais
eu de la difficulté à trouver des hommes qui voulussent les
accepter, même avec ces salaires.

Quant à ce qui concerne Gananoque, mon honorable ami
a fait une légère erreur. Il a dit que depuis 1878 jusqu'à ce
jour, les frais de perception des douanes avaient diminué
d'eviron 18 pour 100 à cet endroit. Cela est très vrai, mais
l'augmentation des revenus, au lieu d'être de 35 pour 100,
à ce port, est plus près de 335 pour 100. J'ai constaté qu'à
ce port il y avait un percepteur-et comme mon honorable
ami de Leeds-Sud (M. Taylor) l'a dit, c'était l'un des meil-
leurs percepteurs du pays-qui recevait un salaire moindre
que celui qu'avait un officier temporaire, un monsieur très
àgé était employé là moyennant un certain salaire par jour,
plus élevé que le salaire du percepteur.

Comme j'ai constaté que le percepteur pouvait faire toute
la besogne, j'ai transféré cet officier à un autre endroit, où j'ai
pensé que ces services seraient plus utiles, et j'ai réduit le
salaire qu'il recevait. M. Ormiston est un bon officier, et,
au lieu de nommer un autre fonctionnaire, j'ai'augmenté son
salaire de cent ou deux cents dollars par année, et je vois
qu'il est tout à;fait disposé à remplir tous les devoirs qui lui
sont dévolus.

Je ne puis convenir avec mon honorable ami de Northum-
borland, N.B. (M. Mitchell), qu'il soit nécessaire de nom-

M, BowsmL.

merîun estimateur à Newcastle. Il est vrai qu'autrefois il
y avait un estimateur à ce port, parce qu'il y a quelques
années c'était un point important sur la rivière Miramichi ;
mais si l'honorable monsieur examine les Tabléaux du com-
merce et de la navigation. il y verra que le revenu perçu
dans ce port n'a été que de 810,400 ; et comme Chatham
n'est qu'à cinq milles de cet endroit, après la mort de l'esti-
mateur de Newcastle, j'ai cru que l'estimateur de Chatham
pourrait faire la besogne dans les deux endroits, et il reçoit
pour cela un salaire additionnel. S'il y avait des entrées
coneidérables à Newcastle, surtout des marchandises que
mon honorable ami importe, je ne sais s'il ne serait pas
nécessaire de nommer un estimateur dans ce port. Je crois
pouvoir dire que la politique du département a été en géné-
ral d'augmenter les salaires des bons officiers partout où la
chose était possible; et, tout en agissant ainsi, il faut se rap-
peler que si toutes les nominations que l'on demande de
faire dans tout le pays étaient effectuées, le chef du dépar-
tement serait obligé de venir demander à cette Chambre
d'augmenter les crédits d'environ $50,000 à 860,OOU par
année.

Les augmentations dans la ville de Montréal ont été quel-
que peu nombreuses l'année dernière.

Mon honorable ami verra, lorsqu'il examinera les dépenses,
qu'elles ont augmenté beaucoup plus rapidement que plu-
sieurs ne le croiront peut-être justifiable, et lorsque je In!
dirai que les dépenses dans ce port sont d'environ $14,000
plus élevées qu'elles ne l'étaient l'an dernier, et que je serai
forcé de demander, dans les prévisions supplémentaires, un
crédit pour couvrir los dépenses additionnelles, jô me du-
mande si la Chambre approuvera les demandes d'augmen-
tation qui sont continuellement faites à ce département et à
d'autres départements de diverses parties du Canada.

Les recettes de la donane dans le port de Montréal se
sont élevées de moins de $4,000,000 qu'elles étaient en 1878,
à près de 88,000,000 l'année dernière, et j'ai jugé nécessaire
de nommer deux ou trois nouveaux estimateurs dans ce
port; et je puis dire que ces estimateurs-principalement
celui qui connaît la chimie, et qui est capable d'analyser les
médecines brevetées-ont souvent rendu au pays des services
plus que suffisants pour payer leurs salaires.

J'ai rencontré une grande difficulté dans le fait que durant
l'administration do mon prédécesseur, sous l'ancien gouver-
nement, des officiers avaient été nommés dans divers ports,
surtout dans des endroits importants, avec des salaires de
$1,000 à 81,200, pou- faire précisément la même besr ,o
dont s'acquittaient depuis une dizaine ou p oòs d'une vilig-
taine d'années, des hommes également compétent, et ne
recevant que $500 à $700 par année. Ceci a donné lieu à
de nombreuses plaintes, presque à une petite rébloiion. parue
que l'on prétendait quo si quelqu'un méritait u'- ., ornotion,
c'étaient ceux qui servaient sous le département depuis
plusieurs années.

Un des vices du système, c'est de ne pas faire de promo-
tion dans le service, chaque fois que la chose est possible,
bien que, je l'admets, l'expérience m'ait appris que dans
dix-neuf cas sur vingt, en ce qui regarde les percepteurs de
la douane, un homme qui s'est livré au commerce et qui, sije
puis me servir de cette expression, est à la hauteur de l'épo-
que, qui comprend le génie du commerce de l'époque, fera
un meilleur percepteur que celui qui a travaillé péniblement
pendant dix à quinze ans comme employé du bureau de la
douane. Je m'explique ceci par le fait que le commis fait
sa besogne régulière sans s'occuper beaucoup de ce qui se
passe en dehors du bureau, sans étudier les changements
qui, nous le savons tous, s'accomplissent rapidement dans le
commerce, et les divers modes d'après lesquels se font les
affaires dans toutes les parties du pays. Si vous prenez un
homme engagé dans le commerce, qui a des années d'expé-
rience, qui a commercé sur tous les divers articles importés
dans le pays, vous le trouverez, en général, plus compétent
que ceux qui ont été pendant des années au service du
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département, pour surveiller les intérêts tant du marchand
que du revenu. C'est du moins ce que m'a appris l'exp-
rience, et je ne puis m'expliquer cela autrement que comme
je viens de le dire.

Je suis content de savoir que l'honorable député de Carle-
ton (M. Irvine) est diposé àl laisser réduire le nombre des
fonctionnaires dans sa localité. Bien que je n'aie pas très
bien saisi ce qu'il avait dit, j'ai compris qu'il avait déclaré
que le gouvernement avait destitué un réformiste dans cet
endroit. Je n'ai pas eu connaissance qu'aucune destitution
de ce genre ait en lieu.

M. IRVINE : J'avais compris, ai-je dit, par les rapports'
qu'un surveillant des douanes avait été destitué l'année der
nière dans le comté d'York.

M. BOWELL : L'honorable monsieur s'est mépris, aucun
officier du comté d'York n'a été destitué, mais on en a sus-
pendu un pour des raisons que je n'aime pas à dire ici. Mais
si l'honorable monsieur le désire, je donnerai ces raisons. Si
la perception du revenu exige un nouvel officier dans le
comté d'York, je serai très heureux d'en nommer un. Je
me rappelle très bien un discours que mon honorable ami a
prononcé ici il y a un an ou deux, et dans lequel il nous a
dit que toutes les marchandises consommées dans Carleton
étaient entrées en contrebande. Je suis heureux d'apprendre
toutefois que la nomination d'officiers à cet endroit a rendu
les commettants de mon honorable ami honnêtes, sous ce
rapport du moins.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
La motion est adoptée et là 6 heures p.m.) la Chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 22 février 1884.

L'OnTuR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

SERMENTS ET ASSOCIATIONS ILLICITES.

M. WHITE (Cardwell): Je présente le bill (n° 100) pour
amender de nouveau le chapitre 10 des Statuts Refondus du
Bas-Canada concernant les serments et les sociétés illicites
et séditieuses.

Le caractère de ce bill est très simple. Il est semblable
à celui du bill passé en 1865 par l'ancien parlement du
Canada. -

Dans l'ancienne ordonnance concernant les serments et
les sociétée illicites et séditieuses, il y avait une clause qui
soustrayait les francs-maçons des grandes loges de la
Grande-Bretagne et d'Irlande aux effets de ce bill. Plus tard
les francs-maçons de la province du Canada établirent dans
ce pays une grande loge qu'ils appelèrent grande loge du
Canada, et, en 1865, il fut passé un acte simplement à l'effet
d'ajouter dans le premier acte les mots " grande loge du
Canada " après le mot "d'Irlande."

A&prés l'établissement de la Confédération, la province de
Québec étant devenue un tout politique, les francs-maçons
de cette province établirent ce qu'ils appelèrent la Grande
Loge de Quebec en vertu du principe habituellement re-
connu parmi eux, et qui consiste à limiter la juridiction de
leur association à celle du-territoire.

L'objet de ce bill est donc simplement d'ajouter les mots
"Grande Loge de Québec " après "l Canada." La même
chose a éte faite en 1865, et l'on n'a pas alors enregistré les
votes du parlement sur cette question.

Le bill est la pour la première fois sur division.

EMPRUNT DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je pro se que quand les
résolutions présentées par sir Charles Tap r touchant le
chemin de fer du Pacifique canadien seront rapportées et
qu'il sera proposé qu'elles soient adoptées, telles que rap.
portées, telle motion de concours aura priorité chaque jour
après les affaires de routine.

M. BLAKE: Comme il est impossible de .discuter da-
vantage cette question sans que les documents qui n'ont
pas encore été déposés sur le bureau de la Chambre soient
produits, je ne crains pas une plus longue discussion de ce
sujet.

Comme je l'ai souvent fait remarquer, nous ne pouvons
continuer cette discussion d'une manière intelligible sans
ces informations. Pour examiner d'une manière intelligente
plusieurs des propositions émises par la droite et plusieurs
des déclarations et des calculs qui ont été faits au sujet de
l'état de l'entreprise, il faudrait les informations qui au-
raient dû être soumises à la Chambre en vue de la proposi-
tion du gouvernement--qui ont été demandées à maintes
reprises, mais qui n'ont cependant pas encore été fournies.

Dans ces circonstances, je ne crois pas que la discussion se
prolonge beaucoup, et, pour cette raison, bien que je m'op>
pose à la motion, je n'ai pas l'intention de demander une
division, mais je demande qu'elle soit adoptée comme
l'étant sur division.

La motion est adoptée sur division.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. BERGERON: M. l'Orateur, avant que l'on procède aux
ordres dujour, je désire attirer l'attention de la Chambre sur
les faits suivants : Je trouve dans un journal quotidien publié
à Montréal et portant le nom de L'Etendard, une corres-
pondance datée de la capitale, qui contient des inexacti-
tudes que je désire relever. Je ne m'en serais pas occupé si
mon nom n'eût pas été mentionné dans cette correspondance
et d'une manière tout à fait fausse. Je ne suis pas surpris
que ce correspondant ne dise pas la vérité, puisque dans les
caucus qui ont été tenus dernièrement par les députés de la
province de Québec, je ne crois pas qu'ily en ait un seul qui
ait agi comme mouchard et qui ait renseigné le rédacteur
de cette feuille sur ce qui s'est passé dans ces caucus. Par
conséquent, je lui pardonne facilement les inexactitudes qui
s'y trouvent. Dans les caucus qui ont eu lieu, j'ai compris
que les députés avaient agi loyalement, honorablement et
constitutionnellement, d'après ce qu'a dit le premier ministre
de la Puissance lui-même.

Maintenant, M. l'Orateur, on semble vouloir dire que des
personnes en dehors de cette Chambre, des personnes étran-
gères à la députation, ont agi sur les députés canadiens-
français pour leur faire tenir ces caucus et pour les induire
à faire au gouvernement les représentations qu'ils ont cru
devoir faire dans l'intért de leur province et du Pas. Mon
nom étant mentionné dans cette correspondance, je nie,
pour ma part, tout ce qui y est dit, et je le nie aussi au nom
de mes collgues de la province de Qubec. Il n'y a eu
rien de tel. Les députés de la province de Québec se sont
réunis, mais ils n'ont eu aucune relation avec qui que ce
soit en dehors de cette Chambre. s ont décidé e faire
des représentations, et, comme l'a dit le premier ministre,
ils l'ont fait constitutionnellement. Je fais ces observations
dans le but de démontrer qu'il y a parmi les rédacteurs des
journaux de la provincedeQuéet entr'aQutreéL'.,endart
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des personnes qui, poussées par des motifs inavouables et
que je ne connais pas, écrivent dans leurs journaux des
choses qui sont parfaitement inexactes.

AFPAIRES DU GOUVERNEMENT.

M. BLAKE: Hier soir, l'honorable premier ministre
n'étant pas à son siège, j'ai signalé à l'attention de ses col-
lègues l'opportunité de fixer un jour pour la deuxième lec-
ture du bill concernant le cens électoral quelque temps
avant le jour qui sera fixé pour la deuxième lecture, pour
des raisons que j'ai données alors, et que les collègues de
l'honorable monsieur ont paru approuver. Je demanderai
maintenant s'il peut dire quel jour il a l'intention de lire ce
bill, parce que plus tôt ce jour sera connu, plus les hono-
rables députés auront de temps pour se préparer à le discuter.
Je demanderai au ministre des finances, qui nous a désap-
pomtés aujourd'hui en ne présentant pas le bill concernant
les manufactures, s'il a l'intention de le présenter sans trop
de délai, vu que nous sommes déjà à une période assez
avancée de la session.

Quant aux demandes de documents, j'espérais que l'on
aurait aujourd'hui réparé les omissions qu'il y a dans les
rapports déjà produits au sujet de la position du haut com-
missaire et du ministre des chemins de fer; mais je ferai
remarquer que l'on n'a pas encore donné suite aux adresses
ou ordres concernant la production des documents se rap.
portant à cete question, surtout ceux que devrait nous
fournir le département de l'agriculture.

M. POPE: On est actuellement à les préparer.
M. BLAKE: Mais ils devraient l'être depuis un mois.
M. POPE: Nous n'aurions pu les préparer aussi tôt.
M. BLAKE: Ils devraient être prêts depuis un mois-un

mois lunaire, ce qui convient mieux à l'honorable monsieur
qu'un mois de calendrier.

Sir JOHN A. MAC DONALD': Je n'ai pas saisi la raison
que l'honorable monsieur a donnée hier soir pour demander
qu'un jour soit fixé pour la deuxième lecture du bill concer-
nant le cens électoral.

M. BLAKE: Parce que le bill est très volumineux et
très important Nous nous sommes occupés d'atitres suejts,
et il me semble important que nous soyons avertis cinq ou
six jours d'avance de la date que l'honorable monsieur se
propose de fixer.

Je voulais faire cette demande de très bonne heure, parce
que je ne désirais pas causer de retard lorsque l'honorable
monsieur proposerait la deuxième lecture du bill. Comme
je crois qu'il est important de discuter ce dernier aussi vite
que, possible, j'ai pensé qu'il devrait nous dire le plus tôt
possible quand il se propose que nous étudiions ce bill.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je reconnais parfaite-
ment l'absurdité de la proposition de l'honorable monsieur,
laquelle n'est pas dans le sens du mois lunaire.

Mon honorable ami dit qu'il désire que le bill soit étudié
à fond. Le bill a été soumis à la Chambre pendant la der-
nière session, et il est resté sur le tapis pendant un an pour
qu'on eût le temps de l'étudier ; mais, néanmoins, mon
honorable ami, avec toute sa vivacité de perception, avec
toute sa promptitude à se former un jugement, ne s'est pas
encore fait une opinion. Il est donc tout à fait raisonnable
qu'un jour soit fixé.

Je n'ai pas la moindre objection que de mardi prochain
en huit soit choisi, c'est-à-dire si nous sommes débarrassés à
cette époque de la question actuellement devant la Chambre
au sujet du chemin de fer, et à moins que le ministre des
finances ne soit empêché par quelque hasard de faire son
exposé financier avant ce jour. Nous désirons qu'il fasse
cet exposé aussitôt que possible, et dès que cette question
du chemin de fer du Pacifique sera réglée; mais si, par
hiusard, il ne peut le faire avant mardi en huit, sa mesure

M. 'BEo=EoN.

aura la priorité sur la mienne, qui viendra immédiatement
après.

EMPRUNT DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que les résolutions
concernant le chemin de fer canadien du Pacifique, rappor-
tées par le comité général (page 456, version anglaise), soient
lues pour la deuxième fois.

M. WATSON: M. l'Orateur, j'ai un amendement à pro-
poser.

Comme l'un des représentants du Nord-Ouest, je suppose
que je devrais expliquer à la Chambre et au peuple mon vote
sur les résolutions, comme je l'ai fait dans le passé.

Je suis, je crois, le seul représentant du Nord-Ouest dans
cette Chambre qui ait voté contre ces résolutions. J'ai plu-
sieurs raisons pour agir ainsi, et l'une des principales, c'est
que je ne crois pas qu'il soit dans l'intérêt du pays d'accor-
der cet argent au chemin de fer canadien du Pacifique sans
obtenir en retour quelque chose du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Nous avons dans cette contrée certains griefs auxquels il
est à propos, je crois, de demander aujourd'hui que l'on porte
remède. Je veux parler principalement du monopole des
chemins de fer dans le Nord-Ouest.

Mon ami, l'honorable député de Lisgar (M. Ross), a fait,
l'autre soir, ce que je considère être un très brillant discours
sur les capacités productives du Nord-Ouest, et j'approuve
de tout cœur ce qu'il a dit au .sujet des avantages naturels
de cette contrée. S'il était possible de dire plus des
avantages naturels de cette contrée, je le ferais, mais
je crois qu'il a épuisé le sujet. Néanmoins, je crois
qu'il a peut-être commis quelques erreurs lorsqu'il
a terminé, en approuvant le monopole du chemin de
fer canadien du Pacifique et en acceptant la position
dans laquelle est le pays, sous le tarif protecteur
élevé, ainsi que les règlements concernant les terres. Je
crois que nous pouvons peut-être différer considérablement
d'opinion sur ces questions. Je crois que les habitants de
cette contré ont tout autant d'intérêt que ceux d'aucune
autre province à ce que ce chemin soit complété; mais c'est
la seule province, je crois, où l'on ait exercé le droit de veto
pour désavouer des chartes de chemins de fer rivaux.

Je m'intéresse grandement à ce pays, et désire le voir
rospérer ; et la seule chose qui puisse le faire prospérer,

c'est de le bien coloniser, et pour cela, nous devons avoir de
bonnes lois agi-aires et des tarifs de chemins de fer modérés;
et le seul moyen d'avoir des tarifs modérés, sur les chemins
de fer, c'est d'avoir de la concurrence.

Je crois que les tarifs exigés par le chemin de fer cana-
dien du Pacifique sont un peu élevés, d'autant.plus que le
ministre des chemins dc fer a dit, lorsque ce contrat fut
passé et que ce monopole fut accordé à la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, que cette dernière
serait obligée d'exploiter sa ligne à perte pendant les dix
premières années. Si la compagnie a le monopole du com-
merce de transport pendant vingt ans, elle pourra s'indem-
niser pendant les dix dernières années de tout ce qu'elle
n'aura pas fait durant les dix premières.

Nous voyons par les rapports soumis à cette Chambre, et
par un état fait par la compagnie du chemin da, fer canadien
du Pacifique, que durant les dix mois qui ont précédé la con-
fection de cet état, la compagnie avait réîlisé un profit net
de plus de 6900,000.

Si le chemin rapporte gatant, et que le gouvernemer.t ait
le droit d'intervenir dans la fixation 4es tarifs du.fret, j9
crois qu'il est de son devoir d'intervenir, Si la compagni@
a réalisé ces -énormes profits en dix mois, dans les preminf
temps de son monopole, lorsqu'il y a une si petite étqpdu
de terres cultivées, et une pppqlati<»n si éprsei g 4yfdqal
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que lorsque le pays aura une population plus dense, les pro-
fitsdu chemin seropt quelque chose d'énorme.

Je dois dire que je doute que cet état de la compagnie soit
exact. Je -crois qu'elle l'a probablenent fait dans le but
d'améliorer la condition de son stock, afin de pouvoir obtenir
de l'argent pour payer l'intérêt sur ses obligations. S'il en
est ainsi, et qu'elle ait réalisé ce montant, elle l'a réalisé par
l'exploitation d'environ 300 milles de son chemin.

Je suis un de ceux qui croient, M. l'Orateur, qu'il aurait
été de l'intérêt de la compagnie que le chemin n'eût pas été
construit aussi rapidement dans l'ouest qu'il l'a été. Les gens
de ce pays savent parfaitement que les établissementsy sont
très épars, ce qui est très incommode pour les cultivateurs.
Je vois dans les journaux depuis quelques jours que la com-
pagnie ne trouvera pas son avantage à faire circuler des
trains sur l'extrémité ouest de Ba ligne plus d'une fois par
semaire, et depuis Brandon jusqu'à la Machoire-d'Orignal
plus de deux fois par semaine. Cela démontre clairement
que l'on construit un chemin qui ne sera pas productif. Il y
a dans cette contrée plusieurs régions où la compagnie pour.
rait exploiter avec profit une voie ferrée, surtout ces régions
que les gens ont colonisées dans l'attente qu'ils auraient un
chemin de fer à peu de distance de leurs établissements.
Mais ceux qui sont allés là dans cette attente ont été déçus.
Au lieu de construire des embranchements pour accommo-
der les colons actuels, la compagnie a consacré. ses efforts à
avancer la ligne-mère dans la direction de l'ouest. Les
honorables députés peuvent sans doute différer d'opinion
quant à la sagesse de cette politique, mais, pour ma part, je'
crois que ce n'est pas sage, et je suis certain que chaque
mille qui a été construit à l'ouest de la province du Manitoba
n'a rapporté aucun profit.

Je diffère un peu d'opinion avec quelques honorables
messieurs au sujet de la nature du solà l'ouest de la Màchoire-
d'Orignal, mais toutes mes informations-et je crois que
je me renseigne à d'aussi bonnes sources qu'aucun autre
député-me démontrent que cotte région est presqu'un
désort stérile. Un arpenteur qui y était allé l'an dernier m'a
dit que dans certains districts il s'écoule trois mois et demi
sans qu'il pleuve. Je ne crois pas qu'aucun pays puisse
prospérer, comme pays à grains, s'il se passe plus d'un
quart de l'année sans qu'il pleuve. A at tcela, il -est très
difficile d'y trouver de l'eau. Je sais qu en certains endroits
la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique a
creusEé jusqu'à une profondeur de 480 pieds, sans pouvoir
se procurér de l'eau. Quand même le pays soi-ait un
paradis sur tous les autres rapports, le manque d'eau est
une objection fatale. Dans quelques endroits il en coûterait
plus cher pou- se procurer de l'eau que pour acheter une
ferme dans le Manitoba.

Je crois aussi que le gouvernement aurait dû obliger le
syndicat à suivre pour la construction de la ligne le tracé
fait par le gouvernement. Je crois que la ligne aurait dû
suivre la route tracée par le gouvernement Mackenzie--je
puis dire par les deux gouvernements. Plusieurs colons ont
beaucoup souffert dans cette contrée par suite du change-
ment de tracé. Des gens y ont émigré il y a six ou sept
ans, se sont établis à proximité de la ligne tracée pour le
chemin de fer canadien du Pacifique, et y sont encore. Ils,
ont cassé une certaine étendue de terre, et en ont cultivé
une certaine portion, mais ils ne peuvent vendre leurs grains
parce qu'ils sont trop loin des marchés. En conséquence,
ils ont souffert beaucoup de tort par le fait que l'on n'a pas
suivi pour la construction du chemin le tracé fait par le
gouvernement.

Je crois que la construction de la ligne à l'ouest de Bran-
don jusqu'aux montagnes Rocheuses a donné lieu à beaucoup
de spéculation dans cette.contrée. De fait, je crois que la
compagnie.a construit son chemin dans le sud dans le but
d'obtenir des terres le moins cher possible pour la contruQ-
tion du chemin. ll.n'y avait, pas de.coloni dans cette partrie
du pmo et .qm. apweslq long du traq4 fait au nodi per M4
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gouvernement, étaient prises. Tous les endroits pour des
emplacements de ville avaient également été pris ; en con-
séquence, le syndicat du chemin de fer ne pouvait bénéficier
de la vente d'emplacements de ville le long du tracé nord,
comme il l'a fait le long du tracé sud.

J'ai regretté d'entendre un membre de cette Chambre se
servir d'expressions comme celles qu'a employées l'autro
soir l'honorable député de Cardwell (M. White). Les ha.
bitants du Nord-Ouest no sont pas nourris à la cuiller. Dus
diverses occasions, on leur a présenté la cuiller, mais elle est
passée à d'autres bouchos avant d'arriver à la leur. Je puis
assurer l'honorable monsieur que je connais quelque chose
des misères qu'ont éprouvées les habitants d'Ontario, mais
je puis aussi l'assurer qu'il y a dans le Nord-Ouest plusieurs
personnes qui ont enduré d'aussi grandes misères que n'en
ont souffert les premiers colons d'Ontario -et je crois même
de plus grandes. Le climat du Nord-Ouest est très rigou.
reux. uelui qui habite ce pays a besoin d'être bien nourri
et bien vêtu pour supporter l'hiver. Dans Ontario, les
hivers sont également froids, mais la population a plusieurs
commodités qui font défaut aux habitants du Nord-Ouest.
Je crois que l'honorable monsieur serait mieux renseigne
s'il se rendait dans les plaines, pour voir ce que quelques-
uns des habitants ont à souffrir. S'il voyait des gens sans
vêtements bien chauds, et probablement sans assez d'ali-
ments dans leur maison, où le cultivateur est obligé d'aller
avec ses boufs à dix ou vingt milles pour trouver du bois,
par un froid de trente degrés au-dessous de zéro, il connat-
trait quelque chose des misères qu'ils ont à endurer.

Sir CHARLES TUPPER: Vous nous faites-là un beau
tableau du pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ayons la vérité pour
une fois.

M. WATSON: Ce que je dis est vrai. Il n'en est pas
ainsi dans toutes les parties du pays; mais je.parle de la par-
tie de cette contrée située à l'ouest de la province du Mani-
toba, ou le bois est très rare.

Un hQnorable DÉPUTÉ: Quelle section?
M. W4TSON: Prenons Régina, par exemple.
M. BOWELL: Qu'y a-t-il à propos de Regina ?
M. WATSON: Il faut aller à dix ou vingt milles, à

travers les plaines de Régina, pour se procurer du bois. Je
n'ai pas obtenu mes informations exclusivement de la
presse, mais de commerçants et d'anciens résidents, qui
ont habité le pays pendant trente ou quarante ans.
Je fus renseigné longtemps avant que le chemin de
fer du Paciffque fût construit dans cette partie du Nord-
Ouest, et d'après mes renseignements je savais que c'était
une région stérile sur une étendue de plusieurs milles, jus-
qu'à douze milles, à peu près, à l'ouest de la Machoire-d'Ori.
gnal. Je désire me tromper sur ce point, et que l'opinion
exprimée par l'honorable député de Lisgar (M. Ross) soit
exacte. Ce n'est pas par des rapports inexacts que l'on coe
Ionisera cette région.

Quant au Manitoba, on ne saurait trop en vanter les res-
sources naturelles, et je crois que si cette province était
bien administrée, elle formerait l'un des plus brillants
fleurons de la Confédération. Mais les règlements concor-
nant les terres n'ont pas été de nature à satisfaire la
population. Le gouvemement admettra, je crois, que ces
règlements, il y a quelques années, étaient très souvent
changés, et qu'on ne pouvait compter sur le même règle-
mant pour plus de deux ou trois mois. Je suis heureux de
constater qu'il y a aujourd'hui de meilleurs règlements.
• Les honorables députés de la droite ont lu, je présume, les
discours prononcés sur la question, et ils doiventse souvenir
que l'honorable député-de Lisgar a fait, l'autre soir, l'éloge
de ces règlements, et a déclaré qu'un colon pouvait recevoir
au Manitba, 140 aeree-de terre oomme homestead et 160
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acres de terre à titre de préemption. Je suis heureux qu'il dernier, et que les mécontents se bornaient seulement à
en soit ainsi. L'année dernière, l'honorable député de quelques cultivateurs et agitateurs politiques.
Lisgar disaient que les pires spéculateurs dans le Nord .
Ouest étaient les colons, qui obtiennent des homesteads et
des préemptions. Je n'ai pas partagé son opinion alors, et M. WATSON : L'honorable député de Esstings-Est
je ne la partage pas encore aujourd'hui. J'espère seulement nous dit: "Ecoutezécoutez." Ilavisitéle Nord-Ouestet
que les règlements du gouvernement fédéral, concernant les il devrait savoir mieux. Je ne pense pas que certains rap-
terres, continueront d'être aussi avantageur qu'ils le sont porta faits par l'honorable député aient donné une vraie des-
auiourd'ui. eription de ce qu'il a vu dans cette partie du pays. Il est

Il y a en outre la question des embranchements. Lors. de fait que les cultivateurs ont certains griefs; mais je ne
que le gouvernement accorde une telle somme additionnelle pensepas qu'il y ait rien de déloyal de leur part de deman-
au syndicat, chaque province doit voir à ce que cette subven- der au gouvernement &-y remédier. Une députation de

tioncultivateurs du NordOest a soumis récemment la cause de
D'après l'arrangement conclu, le syndicat est oblé ceux-ci à l'honorable premier ministre et fut très bien reçue;

placer dans la construction de e a ois que cette réception sera à peu près tout ce
dollar qu'il reçoit du gouvernement fédéral, et il donne qule obtiendra. La députation est retournée très peu en-
comme garantio tout le chemin dj o a quragée Néanmoins, j'espère que le gouvernement remé-
matériel roulant. Par suite, Il ne lui restera rien pour lui de
permettre de construire des lignes d'embranchement. J'ai- soumis.
merais que legouvernemenît avisât aux moyens, soit de faire Le premier ministre du Manitoba est également venu ici
construire on d'aider à construire des embranchements à demander certaines concessions. J'espère que a requête
travers le Manitoba, sera 1 avorablement considérée; mais je crois que les pers-

J'ai parlé des établissements du Nord-Ouest, où les colons pectives pour lui ne sont pas très encourageantes. Te pron-
se sont fixés le long do la ligne projetée du Pacifique. drai la liberté de lire à la Chambre un extrait du Tines de

Ces colons ont atendu pendant plusieurs années la cons- Winnipeg, intitulé: "Position du Manitoba," et ce journal,
truction de ce chemin, et on leur demande aujourd'hui de comme les honorables députés de la droite le savent, est un
forts bonis pour des compagnies privées qui construiront organe du gouvernement. Avant de lire cet extrait, je puis
une ligne parallèle à la route que l'on avait localisée pour la dire que toutes les classes de politiciens sont représentées
compagnie du Pacifique. Il s'agit ici de la nouvelle ligne dans l'Union des Cultivateurs (Farmers Union). Pour ce
que construit la compagnie du Manitoba et du Nord-Ouest. qui me concerne personnellement, je ne suis pas un membre
Cette compagnie est subventionnée par le gouvernement, et de l'union. Je n ai jamais assisté à aucune réunion à l'ffet
a obtenu des bonis considérables sur le parcours de sa ligne. de nommer des délégués; je n'ai pris aucune part à ses r-
Ceci, à mon avis, ne devrait pas être toléré. J0 crois que le cédés, do peur que l'on pùt la considérer comme une organi-
gouvernement fédéral devrait s'efforcer de construire ou de tien politique, et j'approuve ceux qui trouveraient à redire
faire construire des chemins de fer dans l'intérêt des colons. a ce
Les profits réalisés par ces chemins paieraient le gouverne- nature.
ment et le syndicat qui les entreprendraient, et ces routes Le Times de Winnipeg, du 13 février, s'exprime comme
seraient très avantageuses aux établissements. suit:

On réaliserait plus de bénéfices en construisant cinquante Il est impossible, maintenant, de noue dire jusqu'à quel point If.
ou cent milles d'embranchements, sur lesquels circulerait Norquay a réussi dans ses efforts pour obtenir des conditions meilleures
régulièrement la locomotive, que de presser la construction pour la Manitoba. 1l parait certain, cependant, qu'il n'a pu induire ledu chemin du Pacifique dans l'ouest, où il ne passera pasque legouvernement n'est pas décidé à étendre nos frontières jurqu'n la baleplus d'un train par semaine. d'Hnudson, et que la question de nner au Nord-Ouest un représentant

Il y a une autre raii:son pour- laquelle je suis opp->sé aux
résolutions. Si le blé du Nord-Ouest doit être expédié,
jusqu'à Montréal, tout le long du parcours par voie ferrée,
je crois qu'après avoir déduit les frais de transport, les prix
reçus par les cultivateurs sieont très bas; mais je suis d'avis
qu'il faudra, pour atteindre la mer, adopter des moyens
plus rapides de communication. Le chemin est construit
jusqu'à Port-Arthur, qui sera, je pense, le débouché pour le
blé du Nord-Ouest. Comme de raison, cette partie du che-
min ne sera pas exploitée en hiver. Le taux du fret, je
crois, sera si élevé sur la ligne monopolisée le long du lac
Supérieur, qu'à moins d'avoir des routes concurrentes au
Manitoba, il sera peu rémunérateur de cultiver sur une
grande échelle.

On a besoin de deux choses dans le Nord-Ouest. Pre-
mièrement, nous avons besoin d'instruments agricoles à bon
marché, et secondement, d'au tarif réduit pour transporter
les produits exportés.

Nous devons nous rappeler qa'une fois le Nord-Ouest
établi, il est douteux que nous ayons un marché pour tout
le blé du Nord-Ouest; mais avec un tarif de transport à bon
marché, nous pourrons fournir au dehors une énorme quantité
de blé, parce qu'au Manitoba, le blé est de meilleure qualité
et Ea culture coûte moins cher qu'en aucune autre province.
de la Confélération. J'ai été un peu surpris, l'autre jour,
d'entendre l'honorable député de Wellington-Ouest (M.
Orton) nous dire que la seule cause de mécontentement
dans le Nord-Ouest, à présent, était due à la gelée l'automne

M. WATSON

dans le cabinet uest pas encore résolue. Il nous sera prouablement
fait qielque concession sous forme d'une augmentation du subside; mais
il faut avouer que les.p:ovinces de l'Est ne semblent pas disposées à agir
généreusement à notre égard.

M. White, le très habile député de Oardwell, a sans doute réflété
l'opinion publique de ces provnces, quand il a déclaré que le peuple du
Nord-Ouest était trop exigeant. Les provinces de l'Est principalement
celles du golfe, se sont persuadées que le chemia de fer du PacifIq~ue se
construit exclusivement dans les inter ts du Nord-Ouest. Elles ignorent
leur propre admission, à savoir, que la construction de ce chemin est
payée a même le produit de la vente de nos terres, et que cette entreprise
est, sons tous les rapports, aussi nécessaire à la Oonfédération que le
sont l'Intercolonial et le canal Welland, dont nous ne tirons aucun
bénéfice, bien que nous payions beaucoup plus que notre part de l'ntérêt
sur l'argent emprunté pour les construire.

0e sont là des faits patents ; mais les provinces de l'Est, sans aucune
raison, refusent de les admettre, et le gouvernement, comme de raison,
est guidé par l'opinion de' ces provinces. On peut aussi bien déclarer
aujourd'hui que demain, que la porte a été fermée au nez du Manitoba,
et que nous nons trouvons dans la position peu enviable d'un jeune
enfant à l'avenir duquel il est insufisamment pourvu.

Que faudrait-il faire à ce sujet? Il est inutile de blamer M. Nodquay.
Il a évidemment fait de son mieux, et l'on pourrait en dire actant des
députés du Manitoba et d'autres citoyens proéminents de cette province,
qui sont actuellement dans la capitale fédérale. Demander la sécession
est entièrement hors -de question, à moins que nous soyions prêts à subir
l'inévitable résultat-l'annsxion aux Etat-Unis La seule ligne de
conduite prudente que nous devions adopter, est de formuler nettement
nos demandes, sans les exagérer, mais sans les amoindrir, et de les
soumettre directement au parlement par l'intermédiair e drnos repré-
sentants.

Ceci est la voix du Times du Manitobs, un aperçu des
opinions et des principes des honorables députés de la droite.
M. Norquay a passé quelque temps ici, et a demandé l'ex-
tension des frontières de la province du M sanitoba. Cette
question préoccupe plus l'opinion publique qu'aucune autre.
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Cette province veut aussi, si c'est possible, posséder ses
propres terres, afin qu'elle en tire un revenu. Elle se
trouve réellement dans la position décrite par le Times,
c'est-à-dire, celle d'un jeune enfant à l'avenir duquel il est,
insuffisamment pourvu.

Elle n'a aucune ressource par elle-même; elle n'a rien pour
subventionner un chemin do fer, et je crois que toutes les
demandes qui ont été faites par notre premier ministre, M.
Norquay, devrait être accordées. Ce dernier a aussi
demandé un remaniement du subside provincial. Nous
payons au Trésor fédéral une plus large proportion qu'au-
cune autre province, et je crois que nous recevons moins.
Cette province s'agite maintenant sur la question c'avoir
un chemin de fer la reliant avec la baie d'Hudson. L'une
des causes de cette agitation, c'est qu'elle prévoit que les
produits de cette région ne pourront atteindre la mer par le
chemin de fer du Pacifique, et en conséquence elle désire
avoir une route plus courte et meilleure.

Si nos frontières étaient étendues jusqu'à la baie d'Hudson,
el nos terres publiques acquises par notre province, nous
serions ainsi mis en état de contribuer comme nous le juge.
rions à propos, à la construction du chemin de fer de la baie
d'Hudson. Je pense que M. Norquay a soumis sa cause
très clairement et loyalement au gouvernement fédéral ;
que ses demandes sont justes et que le gouvernement, j'en
ni l'espoir, leur prêtera une favorable attention. M.Norquay
n'a peut-être pas demandé autant que le peuple du Nord-
Ouest le voulait; mais il est venu ici avec l'intention de
mettre la population du Manitoba en position de se supporter
elle-même.

La Chambre peut être sûre que l'agitation dont l'hono-
rable député de Wellington a parlé, a été sous-estimée. Les
déléguées nommés à la première convention peuvent n'avoir
pas été la meilleure représentation possiLle de cette conven-
tion ; cependant, je ne dirai rien sur ce sujet; mais ceux
qui se sont constitués sous le nom de :Union des cultiva-
tours du Manitoba," qui ont rédigé une constitution et
adop té certaines résolutions, représentent 20,000 habitants
du Manitoba qui appartiennent i l'Union, ont endossé les
iésolutions prises à la première réunion, ainsi que les actes
des délégués qui sont venus ici. Je puis lire un télégramme
de Winnipeg sur ce sujet. Il est daté du 18 février, et
conçu comme suit:

Le conseil de "l l'Union des cultivateurs du Manitoba "et du lord-
Ouest "Ia lancé une adresse au peuple de la provinoe, Follicitant la eoo-
pération de toutes les classes pour prendre en considération la ligne de
conduite à suivre à l'effet d'obtenir un soulagement contre l'oppression
fédérale. Cette adresse est inspirée par le rapport des délégués revenue
d'Ottawa, et elle débute comme suit: " Nous croyons que le temps est
arrivé pour la province et le Nord-Ouest, par un effort combiné et les
voies constitutionnelles, d'obtenir le redressement de nos griefs." Une
convention générale s'asaemblera à Winnipeg, le 5 mars. A une réunion
tenue pour recevoir les délégués, il y a eu une vive discussion entre les
conservateurs et les libéraux. on a parlé librement de sécession, et
l'on peut prévoir de graves difficultés si l'on n'acquiesce pas aux de-
mandes de la province.

Ce mouvement peut paraître de peu d'importance dans
les provinces de lEst, vu que notre province est jeune et
embarrasseée ; mais les honorables députés ne doivent pas
perdre de vue que la population qui s'est établie dans
cette province, se., compose surtout de jeunes gens
qui sont allés là pour améliorer leur condition, et qui sont
disposés à prendre une ferme position pour faire mettre leur
province sur le même pied que les autres parties de lia
Confédération.

Pour ce qui regarde le fret sur le chemin de fer du Paci-
fique, dans le Nord-Ouest, je puis dire que, l'automne dernier,
ce fret, comparativement à celui des autres lignes, a été
transporté du Portage-la-Prairie à Saint-Vincent, distance
de 126 milles, pour 19J cents par 100 livres, taudis que la
même quanti de fret, par le Saint-Paul, Minneapolis et
Manitoba, distance de 392 milles, entre Saint-Vincent et
Saint-Paul, a été transporté pour 21 cents. Cette compa-
raison démontre que le tarif du Pacifique est exoessif. Le

tarif réduit du chemin armé,;;nin a, dans une certaine mesure,
pour objet de détourner lI tratic du chemin de fer du Paci-
fique pour le diriger sur Port-A thur, concurrence que je ne
voudrais pas, cependant, voir cosaer.

Je ne pense pas qu'il soit avantageux d'accorder un mono-
pole à n'importe quel chemin, ni qu'il soit juste de faire un
prêt au Pacifique, à moins que certaines compensations
soient données à la Confédération et au Nord-Ouest, parce
que la meilleure carte que puisse joner le gouvernement pour
attirer l'immigration, serait d'annoncer qu'il possède les
meilleures terres du monde, et qu'il n'y a pas de monopoles
dans les chemins de fer.

Ce dont nous avons besoin est la concurrence, et c'est
pour cette raison que j'ai préparé l'amendement que je vais
soumettre et qui, je l'espère, sera dûment pris en considéra-
tion. Je suppose que cet amendement sera combattu par
les honorables messieurs de la droite, qui prétendent qu'il
n'y a pas de monopole dans le Manitoba.

Nous avons, cependant, le fait devant nous que le gouver-
nement a désavoué des chartes octroyées par la législature
locale, chartes, qui, suivant nous, auraient dû être mainte-
nues. Elles ont été désavouées n.,rt parce que les disposi-
tions du contrat s'y opposaient. epAeia.lement, mais parce que
d'après le ministre de la justice, elles no s'accordaient pas
avec l'esprit du contrat.

Or, nous n'avons pas la certitude que ces désaveux ne se
répéteront pas encore. L'honorable ministre des chemins de
fer a déclaré qu'il peut se faire qu'au bout de deux ans, la
clause du monopole disparaisse. S'il est juste de la faire
disparaître dans deux ano, je pense qu'il vaudrait beaucoup
mieux l'enlever dès aujourd'hui. Je considère que c'est le
meilleur temps de frapper, lorsque la fompagnie demande
de l'aide au gouvernement. Si nous nordons cette aide,
nous devrions obtenir quelque chose en iretou,.

Le syndicat, je crois, prétend qu'il pourra défier toute
concurrence après qu'il aura terminé la section située au
nord du lac Supérieur. J'en doute. Je pense que la route
la moins dispendieuse, du Nord-Ouest aux provinces de
l'Est, est par la voie de Port-Arthur, et j'espère que le gou-
vernement verra à ce que les taux du fret ne soient pas ex-
cessits sur cette section de chemin do for, parce que nous
avons la concurrence des bateaux à vapeur sur les lacs, en
arrivant à Port-Arthur. Je répéterai de nouveau que l'ho-
norable député de Lisgar ne réflète pas les sentiments de la
population diu Nord-Onest, et jo pense que le gouvernement
fédéral était aussi de cet avis quand il a inauguré la politique.
nationale. Si une partie du pays a soutfort du tarif élevé, c'est
le Manitoba et le Nord Ouest, parce que nous n'avons pas
de manufactures dans cette partie du pays et qu'il faut im-
porter tout des provirces de l'Est.

Je suis de ceux qui croient que c'est le consommateur qui
paie les droits, et ceci étant admis,le Manitoba doit payer une
part considérable, excessive même, des droits perçus par le
Trésor. J'espère que cet amendement sera adopté, et que
le gouvernement saisira cette occasion d'exiger du syndicat
quelque chose en retour du montant considérable qu'il va
recevoir.

J'ajouterai que l'honorable député de Lisgar, que l'on a
complimenté parce qu'il allait voter pour le gouvernement,
bien qu'il fût un liberal indépendant, n'a pas tou ours en
cette couleur. De fait, je ne sais pas au juste ce qu il a été,
car je suppose qu'il faut considérer comme une admission le
fait qu'un honorable député ne contredit pas ce que l'on a
dit de lui. A ce sujet, la Chambre se rappellera peut-être
que l'honorable député de Provencher (M. Royal), parlant,
lors de la dernière session, des députés du Manitoba, déclara
que lui (M. Royal), et l'honorable député de Winnipeg, sup-
portaient le gouvernement; que l'honorable député de Sel-
kirk a été élu sur la question du chemin de fer, et qu'enfin
il me donna aussi crédit d'avoir été élu par un vote de parti;
mais l'honorable député de Provencher, parlant du député do
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Lisgar, nous fit observer que M. Ross avait été élu pour M.
Ross,

Les intérêts du comté de celui-ci sont, peut-être, changés
depuis, parce que cet honorable monieur n'a pas toujours
parlé du monopole dans les riiêmes termes qu'il l'a fait l'au-
tre soit-. Je lirai à la Chambre une motion faite par l'hono-
rable député dans la législature du Manitoba, le 24 décem-
bre 18S1.

Elle est ainsi C îgue :
M. Rois propose qu'il soit voté une adresse priant le gouverneur géné-

ral en conseil de voir à ce que les conditions proposées dans le marché
avec le e-ndicat ne soient pas adopté s si elles ne sont pas jugées accep-
tables par le peuple uit Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, et
Plus particulièrement une partie de la clause Il et les clauses 14, 15
et 16.

La clause 11 donne à la compagnie le droit de choisir ses
terres; la clause 14 se rapporte à la construction d'embran.
chements; la clause 15 est la restriction concernant les
lignes rivales, mieux connue sous le nom de clause du mono-
pole; et la lau-o 16 noncerne l'exemption des taxes.

L'hono-ab!e député de Lisgar prono.ça ensuite un vigou
roux di,cours contrtem l'a,-tion du g vernment en accordant
au syndicat un tel monopole, et entre autres choses, il
disait :

Le peuple consent à payer des taxes pour la construction de chemnins
qui lui s-rrit utiles, mais non de chemins qui a-ront pour but de grossir
les béuêfices d-s compagnies formées au delà de la ligne frontière.

Si son di-cours n'était pas aus-i long, je ne trouverais pas
de meilleur argiment contre le monpole que d'en faire l-k
letut e. Je -uis donc peiné de le voit approuver, aujourd'hui,
la conduite du gouvernement à cet é.,:ard. Mais. comme je
l'ai dit auparavant, les intérêts du c-mtéde M. R tss peuven'
être changé., depuis.

Je propose donc, secndé par M. oltn, que tous les mr-ts
api ès le mot " que," dans la dite motion, s tnt retranchés,
et qu'ils soient remplacés p:r li suivants :

Que les lites résolutions soient r5nvoyée3 au imité lie la Chanubre,
avec instru .tion ît'ajouter, que comme condition de l'aide accordée à la
c.,mpggnie du chemin de fer du Pacifique canadien, il soit stinnló que la
compagnie n'exige pas plus longtemps qu'il ne soit pas permis de cons-
truir. aucune voie ferrée dans les limitet du Manitoba, au sud du chemin
de fer du Pacifique canadien, excepté telles lignes se dirigeant vers le
sud ouest, nu t l'ouest du sud ouest, qu'il ne soit pas non plus permis de
construire aucunes lignes de chemin de fer à moins de 15 milles de la
latitude 49.

M WHITE (Hastings) : M. l'Oratour, je demande à
cette Chambe dix à quinze minutes pour lui fairb part
de ce que mon espérience personnelle m'a fait connattre du
Nord-Ouest.

Je promets que je ne lirai aucune motion, ni aucun dis-
cours, et comme je n'ai pas pris de notes, je n'occuperai pas
longtemps l'attention des honorables députés. Je crois que
les résolutions de la Colombie-Britannique furent adoptées
par les Communes cri 1871. Depuis cette époque, j'ai en
tendu un grand nombre de discours pour et contre le che-
min de fer du Pacifique, pour et contre la Colombie-Britan-
nique, pour et contre les territoires du Nord-Ouest.

Jusqu'à ce que j'aie visité moi-même cette contrée, je dois
dire que j'en connaissais très peu de chose. En quittant
Winnipeg, je n'eus qu'à regarder dans toutes les directions,
à travers le ébtssis du wagon, et toutes les localités que je
visitai ne me laissèrent d'autres choses à voir que de ma
gnifiques terres, et à chaque station jusqu'à Brandon, je vis
une population accourue pour rencontrer leurs amis des
audiennes provinces. Nous parcourions de vingt à vingt-
cinq milles à l'heure, et tout le long de 1L route ce n'était
que de belles toires sans fin. Bien que j'eusse entendu dire
que sur le parcoors da la ligne dt clemiu de fer, la terre
n'était pas bonne, je me cotvainquis que ces rapports étaient
mal fondés, en n'apercevant partout que le cont -Lite.

M. Holt, l'inenieur chargé de la construction du chemin
de foi, du Pacique, nie dit : vods pouvei volts 1ùottre au lit'
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le soir, et vous lever le matin, puis voyager des jours après
des jours, et vous vous trouverez toujours au sein d'une belle

s contrée. Vous pouvez parcourir de Winnipeg à Calgary,
860 milles, et je suis convaincu qu'il n'y a pas, tout le long

- de la ligne, cinquante milles où vous ne verrez pas aussi loin
que l'oil peut porter, de la première qualité de terre propre

- à la culture.
L'honorable député de Marquette trouve i ie le chemin de

fer est construit trop rapidement. A-t-iîi é construit trop
rapidement jusqu'au Portage-la-Prairie, oour l'honorable
député, qui, je suis heureux de le dire, a lait sa fortune et
vivra longtemps, je l'espère, pour en jouir ? Le chemin n'est
pas construit trop rapidement, non plus, pour atteindre
Ré-gina et la Mâchoire-d'Orignal, parce que, tout le long de
la ligne jusqu'à ce que vous ayez atteint ce point, il y a déjà
un grand nombre de colons.

Je le demanderai à l'honorable député, le chemin a-t-il été
construit trop rapidement pour atteindre les mines de char-
bon de Medicine-Htat, ce qui a réduit le prix de ce combus.
tible à $4 et $5 la tonne, si non dans la cité de Winnipeg,
an moins à travers le grand territoire du Nord.Ouest ? Je
puis dire que sans l'exploitation des mines devbarbon de Me-
dicine Hat, le peupledu Manitoba et desterritoires du Nord-
Ouest paierait aujourd'hui le charbon $16 la tonne, quand il
peut être acheté à Winnipeg pour $10. Est-ce que l'hono-
rable député maintiendra que le chemin de fer est construit
trop rapidement, lorsque l'ap provisionnement de ce com-
hustible est transporté par ce chemin ? Je demanderai à
l'honorable député s'il croit que les éleveurs d'a"imaux sont
dl'avis que le chemin est construit trop rapidement ? Si
l'établissement d'élevage de 14. Cochrane eût été bien admi-
rîji-tr, et jo regrette de constater qu'il ne l'a pas é, il au-
rait été on position d'expédier de Calgary, cette année, un
grand nombre de bestiaux, parce qu'il en aurait possélé
plus que les besoins de la consommation locale. Est-ce que
les éleveurs du Nord-Ouest croientque le Pacifique soit cons-
truit trop rapidement ?

Quand j'eus le plaisir d'atteindre le sommet des monta-
gnes Rocheuses et de traverser la magnifique vallée de
la Rivière à l'Arc, je eduversai avec les mineurs, qui étaient
là, les uns depuis un an, d'autres, six mois et trois mois, et ils
me dirent: " Homme blanc, servez-vous de votre influence
pour que nous ayons un bon bill des mines, parce que cette
région-ci est riche en minerai, et contient des quantités con-
sidérables de métaux précieux qui enrichiront la Confédé-
ration du Canada." Je demanderai si les mineurs des mon-
tagnes Rocheuses trouvent que le chemin du Pacifique soit
construit trop rapidement.

La grève des ouvriers sur Io chemin de fer du Pacifique
atteignait son paroxysme quand j'arrivai à la Machoire-d'Ori-
gnal. Je fus étonné de renconteer là un ,i grand nombre
d'hommes, natifs des environs de London et du comté de
Middlesex, et de les entendre parler si favorablement de
mon honorable ami, le directeur-général des postes; mais, le
jour suivant, après la grève, ils me dirent: l Eh bien, nous
nous plaignons souvent de la compagnie du chemin de fer du
Pacifique; mais que ferions-nous sans elle ? Elle est le seul
moyen que nous possédions polir nous procurer ce dont nous
avons besoin et pour expédier tout ce que nous produisous.
Nous ne pouvons nous passer du elteimit, et tius espérons
que la grève ne recomiencera plus."

Quand nous arrivâmes à Medicine-rat, nouis ne vimes
pas un wagon, mais six, chargés de hotrillô de cette
localité, en destination des différentes p4trdes du Manitoba
et du grand territoire du Nord-Otinet. Je demanderai à
l'honorable député, quand il parle des intérêts de la popula-
tion de cette vaste région, s'il y a quelque chose de plus
utile pour elle que le combustible; S'il y a quelque chose
dont elle ait plus besoin que le charbon ? Elle possède la terre,
et en lui procurant du combustible, on l'aide beandoup. Si
le chemin n'avait pas été construit, les colons anraicrtt, dats
tdus les cas, sFôuffett dé la privation de et article. - Je drais
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que l'honorable député a dit, et si ce n'est pas lui, d'autres ment une ou deux fois sous un toit, et le reste du temps sous
députés l'on dit, que le chemin du Pacifique n'était pas bien une tente. Et, M. l'Orateur, je suis de retour ici ; je me
construit. trouve aussi sain que qui que ce soit dans cette Chambre;

M. W &TSON : Ce que j'ai dit, c'est que le chemin de fer je me trouve aussi heureux que vous puissiez le désirer.
du Pacifique est un bon chemin, et qu'il est bien administré. Le climat du Nord-Ouest n'a passon supérieur sur le con-
Sous le rapport de la construction, je n'ai jamais trouvé riea tinent. Les brises de l'Asie, traversant la Colombie-Britan-
à redire dans tous les voyages que j'ai faits sur cette nique et suivant la pente des montagnes Rocheuses, nous
ligne. font respirer à l'aise, sont plus hygiéniques que les médi-

e p caments ou du whisky adultéré.M. WH ITE : Je suis heureux de cette déclaration, parceO Pour ce qui regarde le climat, je dis que nous avons tout
que les amis politiques de l'honorable député ajouteront foi ce que nous pouvons désirer. Il peut, de temps en temps,a la mienne en la voyant endossée par ce dernier. Le che. faire froid à Winnipeg et ses environs, et dans d'autres par-min tel que construit fait honneur à la compagnie. ties du Manitoba; mais l'honorable député admettra avec

Non-seulement la voie est bien construite, avec des rampes moi que le brillant et pur soleil que nous avons, depuis sonfaciles; mais à tous les neuf ou dix milles, il y a deux voies lèver jusqu'à son coucher, que la brillante et pure atmosphère
d'évitement, une sur chaque côté de la voie principale. Le que nous respirons, fait de notre température un climat
chemin est élevé de trois pieds au dessus de la prairie, et vraiment sain et fortifiant pour ceux qui i ésident dans cette
toutes les précautions sont prises contre l'amoncellement partiedupays, et l'honorable député reconnaîtra avec moi
de la neige. que le Nord-Ouest a devant lui un grand, oui, un grand

La compagnie a construit des clôtures, ou des ouvrages avenir.
en terre pour protéger la voie contre la neige, et il n'y a L'honorable député a aussi fait remarquer qu'il devrait ypas de meilleures stations, de meilleures voies d'évitement, avoir plus de lignes latérales et moins de chomih. du Paci-de meilleures rotondes ou de meilleures résidences pour les fique dans les montagnes Rocheuses.
ouvriers, sur aucun autre chemin de ce continent que sur Il ne serait pas hors de propos, maintenant, de faire quel-le chemin de fer du Pacifique, jusqu'au sommet des mon ques remarques sur les autres et plus anciennes provinces.
tagnes Rocheuses, excepté la station qui sera construite a Si vous prenez le comté dans lequel j'ai l'honneur de rési.Calgary. der, la cité de Belleville a donné. $150,000 à un chemin; leLa compagnie travaille seulement dans les intérêts de comté, $80,000 ; trois townships, environ $45,000, et nousceux qu'elle dessert, et je crois que son tarif pour le fret avons construit un chemin de fer, croyant qu'il serait indé.
peut être comparé favorablement aux tarifs des autres che. pendant du Grand-Tronc; mais après quelque tempa d'ex-mins traversant le même continent. ploitation, nous: désirames le transférer au Gran Tronc,Les officiers font, je crois, leur possible pour être à la parce que ce dernier pouvait mieux l'exploiter et l'adninis-
hauteur des besoins du pays. La compagnie mérite beau- trer que la compagnie qui l'avait construit.
coup d'éloges, et il n'est pas juste, il n'est pas convenable, ni L'honorable député a vécu quelque temps dans la provincehonnête pour n'importe quel député, de -se lever dans cette d'Ontario, et il devrait savoir qu'il y a une population denseChambre, et d'essayer de déprécier la qualité du chemin du dans plusieurs districts de cette province, population qui aPacifique. payé sa part de l'argent reçu par le Grand-Tronc, qui a payéL'honorable député nous a dit que le climat du Nord-Ouest sa part de l'argent requis pour acheter le Nord-Ouest de lan était pas bon. compagnie de la Baie d'Hudson, qui paiera sa part de ce queJe n'avais jamais, auparavant, dormi sous la tente, depuis recevra le Pacifique pour sa construction, ainsi que sa partque j'habite ce pays. Or, le 1er janvier, à 4 heures de de ce que le gouvernement local a payé aux chemins de fer.l'après-midi, je quittai Calgary, et en compagne de deux Elle s'est taxée pour les quinze ou vingt années à venir pourautres, je fis en voiture une course de 40 milles dans la l'argent qu'elle a souscrit en faveur des chemins de fer, etplaine. La nuit arrivée, nous nous fîmes cuire quelque chose elle ne peut venir à bout d'éteindre sa dette. L'honorablea manger, et nous dormîmes dans un campement, sur le sol, député oublie-t-il qu'il y a dans cette province d'Ontario
nayant pas de planches à notre disposition. Le jour su'- beaucoup de gens vivant à cinquante ou soixante milles desvant, nous párcourûmes 50 milles, et le troisième jour, 120 chemins de fer ? oublie-t-il que dans quelques-unes des partiesmilles à travers le pays, jusqu'aux montagnes Rocheuses. lsmexpule upynmr ecliaer éidnu cus à daer cteps tios us oavon dormi dix niuits es" mieux peuplées du pays nombre de cultivateurs ré3identAu cursde ctteexpéitin, nus vonsdori di nutsa douze, quinze et vingt miles des chemins de fer? Et cepen-
sous la tente, n'ayant rencontré ni maisons, ni campements dant, l'honorable député trouve à redire, parce que le Pacifi-ou wigwams, I habitants, mais trouvant partout une ue re s'est pas arrêté au Portage-la-Prairie, ou à Régina, ouexcellente contrée, et une grande quantité de ois détruit a la Mâchoire-d'Orignal, pour construire la balancedu che-par le feu, ai u' la ore d eig acpur, ceaonuie a e baace u che-n

A 220 milles de Calgary, sur le côté nord de la Saskat- min jusqu'à la orte de chacun, de façon à ce qe celui ayant
chewan, jusqu'au comptoir des montagnes Rocheuses (Rocky du min ot de mléà expor t, n'aurait ren de le jete sur uMountaim House), il n'y a pas plus de trente milles de.terre de de cemin de lr. son éaue et e le euvend'ue qalié iféreur, o detere qi n secomareaitwagon de chemin de fer. Cette Chambre et le pays ne peuventd'une qualite inferieure, ou de terre qui ne se comparerait exiger une telle chose.pas favorablement avec la meilleure dans Ontario, Québec Après que le chemin du Pacifique sera construit, aprèset les autres provinces - que l'aide, qui lui aura été accordée par le gouverne-

M. WATSON.: Je n'ai rien dit du climat. -J'ai simple. ment, sera épuisée, les populations du Nord-Ouest devront
ment déclaré que nous avions un clinrat rigoureux, et que suivre l'exemple des plus anciennes provinces; elles devront
la température était froide, parfois, dans le Nord Ouest. puiser dans leurs propres bourses et construire leurs tiron-

çons de chemins de fer partout où elles le désireront. L'lo-
M. BOWELL: Vous avez exprimé l'avis que la terre norable ministre des chemins de fer nous a déclaré que la

n'était pas bonne. clause du monopole, à l'égard du Manitoba, serait supprimée
M. WATSON : Pour ce qui regarde la température, je dans deux ans, quand le chemin aura été construit au nord

crois que- nous avons le -meilleur climat du Cana. du lac Spérieur. Je n'ai aucun doute que si cette clausè
du monopole n'était pas enlevée, le gouvernement conclu-

M. WHITE: J'ai compris que l'honorable député portait rait avec la compagnie du Pacifique un arrangemnnt en
la température à 40 degrés au-dessous de zéro. S'il en est vertu duquel celle-ci transporterait le fret au même taux
ainsi, je pense que j'ai dû la rencontrer entre le ler et le 13 qu'il est transporté vid Chicago jusqu'à la mer, et au même
ou le 14 de janvier, lorsque j'eus le plaisir de dormir seule- taux chargé par le Grand-Tronc dans les localités qu'il trf

66



DÉBATS DES COMMUNES. 22 FÉVRIER

verso. Cet arrangement satisferait les populations du Nord-
Ouest; c'est tout ce qu'elles demanderaient et tout ce qu'elles
espéreraient.

On a dit qu'il y avait beaucoup d'agitation dans le terri-
toire du Nord-Ouest. Quelques uns ont prétendu qu'il se
manifestait un sentiment de déloyauté et que les populations
désiraient s'annexer aux Etats-Unis. J'ai visité le Nord-
Ouest, et je ne crois pas me tromper en disant que j'ai,
dans cette partie du pays, autant d'amis qu'aucun honorable
député de cette Chambre. J'ai causé avec la population de
diverses localités et divers districts, et j'affirme aujourd'hui
que 99 sur 100 de cette population sont loyaux au gouver-
nement canadien, au Canada, et désirent appartenir à ce
pays. Je dirai plus : j'ajouterai que les dix-neuf vingtièmes
de la population sont satisfaits des règlements concernant
les terres des territoires du Nord-Ouest, et que ceux du
Manitoba sont meilleurs et plus conformes aux intéxèts du
colon que les règlements des terres aux Etats Unis. J'irai
encore plus loin.

L'honorable député de Groy a demandé où était le minis.
tre de l'intérieur, et s'il était occupé à écrire des brochures?
Lorsque cet honorable monsieur a cru qu'il était nécessaire
à l'intérêt de son pays d'écrire des brochures, il les a écrites
avec succès, il les a répandues avec succès et il a instruit le
p euple avec succès, et il a fait cela avec le désir et dans le

ut de convaincre le peuple de la néceesité d'un changement
de gouvernement.

Je suis persuadé qu'il administrera les affaires du pays et
le département important de l'intérieur à la satisfaction de
tout homme raisonnable. Tout homme qui aura une juste
demande à faire sera entendu honnêtement et consciencieu-
semept, mais nous -ne nous fluttons pas de satisfaire les
agitateurs, les chercheurs de place, ceux qui s'en vont, dis-
courant comme ils l'ont fait, dans le Nord-Ouest.

h est impossible de confier des emplois à ces gens, et les
députés de cette Chambre et le peuple de ce pays doivent
s'élever contre eux; lorsqu'une agitation est soulevée par
un chercheur de place, par un fonctionnaire renvoyé parce
qu'il ne faisait pas son devoir, par un homme qui veut obte-
nir un siège dans cette Chambre ou au parlement local, par
un mécontent, en un mot, nous devons lui dire : " Nous
ferons pour vous ce que nous ferons pour tout le monde,
nous ferons ce qui est juste et honnête, mais rien de plus."
Si cette Chambre continue à accorder aux agitateurs du
Nord-Ouest l'attention qu'elle leur a donnée par le pasEé, il
deviendra tout à fait impossible <le les satisfaire.

Si chaque piastre prélevée et chaque piastre gagnée était
envoyée dans ce pays pour construire des chemins de fer,
ils ne seraient pas satisfaits; ils faut les habituer à com-
prendre qu'ils sont aussi bien traités que toute autre partie
de la grande Confédération du Canada.

Je dirai aussi pour l'information de l'honorable député de
Grey, que les informations qu'il désire obtenir du départe-
ment de l'intérieur ou du premier ministre, lui seront four.
nies avec empressement, ainsi qu'à tout autre député, et que
personne n'aura à souffrir parce que l'honorable ministre
de l'intérieur n'est pas un membre de cette Chambre. En
autant que ces résolutions sont concernées, si j'étudie le
contrat, l'engagement, ou la question du p: êt, je ne crois
pas que nous aurons à en souffrir si le gouvernement fait
son devoir-et je suis convaincu qu'il le fera. Pourquoi en
souffririons-nous ?

Nous avons obtenu de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique le contrôle de 835,000,000 d'actions.
J'ai appris par les journaux du pays l'automne dernier, que
le gouvernement a le droit de conclure un arrangement avec
la compagnie en vertu duquel il prendra une somme d'argent
eufflsante pour payer 3 pour 100 sur 8100,000,000 d'actions,
pendant dix ans, et le gouvernement paiera à la compagnie
l'intérêt sur ce dépôt, jusqu'à ce qu'il le remette aux porteurs
d'actions. Si tel est le cas, pourquoi le peuple aurait-il à
souffrir parjle fait de ce prêt. Le ministre des finances va

M. WTF_(IIastingS).

en Europe avec $35,000,000 d'actions du chemin de fer du
Pacifique, et il dit aux prêteurs: " Nous acceptons 70 dans la
piastre pour ces actions." Ne rapportera-il pas encore en
mains environ 86,000,000, en chiffres ronds ? J'ai la certi-
tude que l'honorable ministre des finances conclura cet
arrangement, et s'il le conclut, quel droit avons-nous de nous
alarmer !

Mais supposons qu'il ne le fasse pas. L'honorable député de
Durham-Ouest, dans ce langage éloquent que nous admirous
tous, a dit que les terres, si je ne me trompe, valaient $3.10
par acre en moyenne. Je suppose qu'il calculait que les 10
cents étaient pour les frais d'arpentage. Supposons donc
qu'elles valent 83.10 l'acre; est ce que le gouvernement ne
pourra pas avoir de la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique 810,000,000 ou $ 11,000,000, même si ces
terres ne valent que 82.00 l'acre ? Alors allons-nous perdre
notre argent ? J'aimerais à demander à l'honorable député
de Huron Sud (sir Richard Cartwright) qui possè le, ou qui
a possédé 30,000 acres de terre dans la partie la plus fertile
du Manitoba-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Où ?
M. WHITE : Mais, dans le sud du Manitoba. N'en avez-

vous jamais possédées là ?
Sir RICHARD CARTWRIGIT: L'honorable monsieur

se donne un peu trop de latitude dans ses suppositions.

Si. WHITE: L'honorable monsieur ne dira pas que le
terrain ne vaut pas 82 l'acre dans une grande partie de ce
pays. Il eAt convaincu du contraire. Je suis certain que s'il
vendait les terres qu'il possède dans le sud du Manitoba à
82 l'acre et plcçait cet argent dans le Nord-Ouest, ii serait
certain d'avoir une aussi bonne proprié'é que n'importe quel
propriétaire dans Napanee. Nous avons beaucoup entendu
parler de better terms pour l'Ile du Prince-Edouard, de better
terms pour la Nouvelle-Écosse, de better ternis pour le Nou-
veau-Brunswick, de better terms pour Québec, de better terms
pour Ontario, de better terns pour le Manitoba, de better
terms pour le Nord-Ouest. Je crois que la Colombie n'a pas
demandé de better terms. Nous avons souvent entendu dire
qu'on devrait prendre en considération la situation de telle
ou telle compagnie, de telle ou telle province; que telle ou
telle société, que tel ou tel compatriote ne devrait pas être
laissé dans le besoin. Je crois que pour ce qi nous concerne
dans la discussion de cette grande question, nous devons
ignorer les provinces, les localités, les nationalités. Je suis
d'opinion M. l'Orateur, que ce chemin sera profitable même
à l'Ile du Prince-Edouard, il sera profitable à la Nouvelle-
Ecosse et à toutes les autres provinces, et que nous en
ressentirons tous les bienfaits. Pourquoi ne pas se mettre à
l'ouvre comme des hommes et dire: Faisons ce qui est
juste pour cette compagnie ; faisons ce qui est juste pour
tous et laissons au gouvernement le soin d'aider les provinces
le mieux qu'il pourra. Je trouve qu'il y a beaucoup de
monde qui demandent des secours, et le gouvernement, j'en
suis convaincu, fera droit à toutes les demandes, autant que
possible. Dans son discours, l'honorable député a dit que
l'honorable M. Norquay, premier ministre du Manitoba, est
venu ici pour demander des better ternis. Il a dit que les
cultivateurs du Nord Ouest s'étaient formés en associations
et avaient envoyé trois délégués demander des better ternis à
ce gouvernement. Je crois, M. l'Orateur, que la con.
duite que devrait adopter le gouvernement serait de consulter
les messieurs qui ont été choisis par le peuple pour venir ici,
et de conseiller aux gouvernements locaux de rester chez
eux et de s'occuper de leurs affaires. J'ai été heureux
d'apprendre que l'honorable monsieur s'est ubstenu d'assister
'à leurs réunions et qu'il n'a conseillé à aucun dé!égué de
venir à Ottawa. Il sait par lui-même, que dans toute ques-
tion qu'il aura à amener devant cette Chambre, il sera écouté
avec toute la courtoisie et tout le respect que méritent sa
position et ses commettants.
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Maintenant, M. l'Orateur, l'honorable monsieur a dit que chemin de fer canadien du Pacifique, directement à Liver-

la province du Manitoba souffrait de la politique nationale? pool. Si le blé était expédié à la baie d'Hudson, il resterait
Voilà une question sur laquelle nous pouvons comparer là jusqu'à l'été suivant, et n'arriverait à Liverpool que l'an-
les données que nous avons respectivement. N'est-ce pas née suivante. Je sais parfaitement qu'une telle opération
un avantage pour la population du Manitoba d'avoir une ne serait pas profitable. Cependant, puisque le peuple de
protection de quinze cents par minot sur son blé. En au- cette province désire avoir ce chemin de fer, le gouverne.
tant que' la province du Manitoba est concernée, on peut ment devrait lui donner toute l'assistance possible. L'hono-
manufaturer là les cbjets à aussi bon marché que dans la rable monsieur dit aussi qu'il est d'opinion que le gouverne-
province d'Ontario. L·bonorable monsieur niera-t-il cela? ment devrait aider les embranchements; que le peuple n'est
Il peut acheter une moissonneuse, à Winnipeg pour $270, pas satisfait de la manière dont il a été traité par le gouver-
et il peut acheter la même moissonneuse, fabriquee à Lon- nement fédéral, et qu'il paie plus, par tête, que le peuple des
don, pour 8270; il peut acheter le même instrument à autres provinces. J'espère et je crois que le gouvernement
Ottawa pour $270: il peut l'acheter à ce prix dans toute la du Manitoba ne se trouvera pas dans une position à plonger
province d'Ontario; alors est-ce que le peuple du Manitoba la province dans les dettes, car nous avons l'exemple d'au-
a eu à souffrir? L'honorable monsieur sait que l'été dernier tres provinces possédant de grandes ressources et des hom-
ces instruments se vendaient au Manitoba 810 moins cher mes aussi en état de gouverner que la province du Manitoba.
que l'année précédente. Et il vient nous assurer que l'élé. L'honorable monsieur n'a pas appris à la Chambre et au
vation du droit n'affecte pas le prix des instruments ara- pays un dos grands motifs de l'agitation; ni par quels moyens
toires cette année et qu'il ne l'a pas affecté l'an dernier, les agitateurs ont capté la confiance des cultivateurs. Il a
parce que l'assortiment qu'ils ont en mains est suffisant pour oublié de dire que grâce à la malheureuse gelée de l'été der-
répondre à la demande. La députation qui est venue ici nier, les propriétaires de minoteries n'ont payé que 35, 40,
est repartie satisfaite, elle a dû admettre qu'en ce qui re- 45 et jusqu'à 60 cents par minot pour le blé. Je ne dis pas
garde les instrumênts aratoire, les intérêts du Manitoba que cela s'est fait à ses minoteries ou aux minoteries du Por-
n'avaient pas été sacrifiés, et que le peuple n'avait pas rai- tage-la-Prairie, mais cela s'est fait à toutes les autres mino-
son de se plaindre. Je crois que l'honorable monsieur a teries. L'honorable monsieur ne niera pas ce fait; le prix
dit qu'il n'y avait pas de manufacturiers dans cette pro- moyen a été de 45 cents par minot.
vince. Pourquoi ? n'ont-ils pas le charbon à bon marché ? M. WATSON: Non.
Le niera-t il? Il peut prétendre qu'ils ne manufacturent M. WHITE (Hastings): En moyenne le blé a rapportljepas parce qu'ils manquent de l4 matière brute. Si vou crois, 45 cents par boisseau. Je crois e Ifs meumers-pouvez transporter là dans un seul wagon, le matériel néces- c ne dis pas pqu'il l'a fait, je le crois trop onnête pour cela-saire à la. construction de vingt-cinq ou trente instruments, jdonnaient 50 cents ar boisseau.le peuple de Winnipeg et du Nord-Ouest commencera bien- n
tôt à fabriquer ses propres instruments aratoires et à bien M. WATSON: 50 cents pour le blé gelé.
se trouver de la politique nationale. L'honorable monsieur M. WHITE (Hastings): Le blé* gelé a été acheté depuis
se plaint que le peuple du Manitoba a des taux de fret très 30 et 35 cents, et jusqu'à 40. Je dirai à l'honorable monsieur
é!evés à payer. Il sait ti ès bien que dans la province d'On. que les meuniers de ce pays ont prétendu que les quatre
tario un cultivateur est obligé de labourer sa terre trois fois cinquièmes du blé étaient gelés. On leur a apporté le plus
et de sarcler en été pour avoir une récolte tous les deux ans, beau blé qui ait été récolté dans le Nord-Ouest, et ils ont
et quelquefois, ensemencer deux fois, parce que la semence répondu qu'ils n'en voulaient pas parce qu'il était gelé.
a été détruite par l'hiver. Dans le Nord.Ouest, le cas est Cependant ils l'ont acheté à 45 cents le boisseau et eat ven.
bien différent. Il admettra avec moi que les cultivateurs du la farine $2.75 par 100 livres. Ils ont eu $1.25 pour
du Nord-Ouest peuvent récolter du blé avec plus d'avantage moudre le blé, et ils ont gardé le son et les résidus. Si
à 60 cents le minot, qu'un cultivateur d'Ontario à $1. Il l'honorable monsieur sest rendu coupable de quelque chose
ne niera pas cela. Et pourquoi? parce que dans le Nord- dans ce genre, il ferait bien de se demander honnêtement
Ouest ils labourent en automne, ensemencent au printemps, s'il a fait son devoir envers cette population; $1.25 e'était
et font la s écolto plus vite et plus facilement que dans On- réellement trop. Il pourrait y ajouter le son et les résidus.
tario, où le so' est moins favorable. Ils font la moisson et Il y a ceirtainement là un monopole, et lorsqu'il place la
le battage à la vapeur, et les récoltes sont si abondantes que courroie sur la roue qui fera tourner la moule, il moud-
les profits sont encore plus considérables. L'honorable quoi? Il moud l'argent du malheureux cultivateur, l'ar,
monsieur admettra aussi que les instruments -aratoires du- gent qui devrait servir à acheter des instruments aratoires.
reront beaucoup plus longtemps dans le Nord-Ouest que à acheter du thé et du sucre, des habits et des chaussures
dans Ontario. pour envoyer les enfants à l'école. Je suis convaincu que

Comme le sol n'est pas aussi accidenté, les instrumenta les meuniers du Manitoba ont plus fait pour les malheurs de
ne sont pas aussi exposés à subir des avaries. C'est pour cette province que toute autre classe de la population. Je
cela que je suis d'opinion que l'honorable député et tous les ne dis pas que l'honorable monsieur est coupable en aucune
députés de cette province devraient accorder leur support manière, mais je lui demande ai tel n'est pas le cas.
au chemin de fer canadien du Pacifique. Qu'ils se rappel. M. WATSON: Je ne me suis pas occupé de minoterie
len qu 'il s 'agit de leur salu, d lerprs depuis deux as
perité, et de l'avancement de leur vaste pays. L'honorable ans.
député dit de pîus qu'ils veulent la construction du chemin M. WHITE (Hastings): J'étais certain de ne pas me
de fer de la Baie-d'Hudson. Le peuple de cette province tromper en disant qu'il n'était pas coupable, mais il sait queest d'opinion qu'il devrait avoir ce chemin ; mais s'il n'y a la chose a été faite. Je suis heureux de voir qu'il a vendu
pas de profits à expédier le grain par voie de Montréal, j'ai- ses intérêts dans cette industrie, mais j'aimerais à en être
morais à savoir comment il y en aurait à l'expédier par la devenu le propriétaire. Je broyerais jusqu'à la dernière
voie de la baie d'Hudson, où les détroits ne sont navigables cent des malheureux fermiersdu Nord-Ouest, et je viendrais
que pendant trois ou quatre mois dans l'année. Si je ne me ici avec un morceau de meule de moulin que je lancerais à
trompe pas, l'honorable monsieur s'occupe de minoterie, ou la tête du gouvernement, en disant que le coupable c'est.lui;
du moins il a quelque chose à faire avec cette- industrie. pendant ce temps-là j'empocherais tranquillement l'argent.
S'il se présente à une banque pour obtenir une forte somme J'aime à reconnaltre que les honorables messieurs de l'op-
d'argent pour acheter du blé, la première question qu'en lui position Ont admis que le gouvernement n'était pas respon-
pose c'est pour savoir de quelle manière il va expédier-ee sable do la gelée du blé. lEs savent très bien que dans un
grain. La réponse qui vient naturellement c'est: par le an d'ici ils n'auront pas la chance de créer une agitation
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dans le Nord-Ouest. Qui a été l'instigateur de ce mouve-
ment? Qui a préparé ces résolutions ?Qui les a publiées, et
qui a pris une part si active dans les assemblées ? C'est cet
homme si bon et si honnête, l'ex-juge Ryan.

Tout méchant que puisse être le premier ministre, je le
préfère comme guide à l'ex.juge Ryan, un homme qui n'a
rempli ses devoirs ni dans l'intérêt du gouvernement ni
dans celui du pays. J'espère que les résolutions seront
adoptées par la même majorité que lors des votes précé-
dents, etje suis convaincu que dans douze mois, l'honorable
ministre des finances n'aura pas à se repentir de l'action du
parlement. J'espère que le ministre des chemins de fer
prendra des mesures pour que la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique accorde aux populations du Mani-
toba et du Nord-Ouest les mêmes taux directs que les lignes
américaines accordent aux cultivateurs, aux meuniers et
aux commerçants, pour se rendre à Chicago, et le même
taux de fret local que le Grand-Tronc, malgré tous ses dé-
fauts, accorde aux expéditeurs le long de sa ligne. Un mot
au sujet du Grand-Tronc. Il n'y a pas un membre dans
cette Chambre qui soit, plus que moi, désireux de voir pros-
pérer le Grand-Tronc. Cette compagnie mérite toute la
considération des membresdes deux côtés de cette Chambre;
elle a eu beaucoup de difficultés à surmonter, elle a soutenu
le combat et vaillamment. Mais est-ce que le parti conser-,
vateur ne lui a pas touj>urs été fidèle en toute occasion ? Ce
parti a défendu la compagnie quand ses ennemis faisaient
feu et flamme du moindre incident, ou de la plus légère
faute, dont souvent elle n'était pas responsable; ce parti a
défendu la compagnie jusqu'à ce qu'elle eût un bon chemin,
un bon matériel roulant et une bonne position financière-
aujourd'hui la compagnie a oublié tout cela et elle est passé
aux messieurs de l'opposition. Espérons que les membres
réformistes de la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, n'oublieront pas quels sont ceux qui leur ont été
fidèles lorsqu'ils ont eu besoin de secours. Mais peut être
suivront-ils la même ligne de conduite lorsqu'ils y trouve-
ront leur intérêt, et feront-ils tous en leur pouvoir pour dé.
crier et discréditer notre pays. Je répète qu'il y en a beau.
coup de l'autre côté de la Chambre qui ne font pas cela,
mais ils ne sont pas de ceux qui veulent ou espèrent devenir
ministres. Espérons que la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique terminera ses travaux d'ici à deux
ans; tenons le gouvernement responsable de la conclusion
de l'arrangement qu'on nous a promis entre le gouvernement
et la compagnie.

Il est de notre devoir d'aider le gouvernement à conclure
cet arrangement, et unissons-nous comme des hommes hon-
nêtes, non pas comme Anglais, Irlandais, Ecossais ou Fran-
çais, mais comme Canadiens-non pas comme représentants
du Manitoba, Ontario, Québec, ou toute autre province, mais
comme des Canadiens qui représentent la Confêdé ation;
unissons-nous pour faire le bien du pays en général.

Je suis convaincu que le contrat qui a été passé entre la
compagnie et le gouvernement et les présentes résolutions
seront approuvés par le peuple, et c'est avec plaisir que je
supporterai les résolutions présentées par l'honorable minis-
tre des chemins de for.

M. CASEY : Mon honorable ami, le député de Hastings
(M. White), se donne beaucoup de mal dans la crainte qu'on
pourrait jeter du doute sur l'excellence du climat du Mani.
toba ; et pour nous prouver que ce climat est excellent, il
nous fait part de l'expérience personnelle qu'il en a eu. Je
suis certain que le climat de ce pays a été très favorable à
l'honorable monsieur, car non-seulement il nous est revenu
en bonne santé, et plein d'énergie, mais son éloquence même
semble y avoir gagné ; à moins qu'il ait pris des leçons de
déclamation des pow-wow, des pie-a.pots, ou autres grands
orateurs indigènes du Nord-Ouest, car il nous a parlé avec
plus de facilité et d'enthousiasme que d'ordinaire.

Je m'accorde avec lui sur un point, c'est qu'une visite
au Nord-Ouest est suffisante pour enthousiasmer qui que

M. WirTP (Hastings)

ce soit sur ce pays, et qu'il est impossible pour quiconque
y est allé de parler du pays autrement qu'en termes qui
peuvent paraître chaleureux et un peu exagérés à ceux
qui n'y sont pas alléi. Je crois que le climat du Nord-
Ouest n'a pas besoin d'être défendu, ni par le député de
Hastings-Est, ni par moi. La phrase du discours de l'hono-
rablle député de Marquette (M. Watson), qui a donné lieu à
cette discussion, était bien simple et bien innocente. Il a
voulu dire que tout pays nouveau a ses difficultés et ses désa-
vantages, bien que le peuple ne croit pas, généralement, que
le Manitoba ait les siens, et que par conséquent il ait aussi
besoin qu'Ontario des facilités que procure les chemins de
-fer. Il a fait remarquer que des personnes éloignées du
chemin de fer doivent trouver incommode de faire trente ou
quarante milles dans un traîneau tiré par une paire de boufs
pour aller chercher une voie de bois, par une de ces jour-
nées de grands froids comme il y en a dans ce pays, bien
qu'ils ne soient pas plus désagréables que quelques-uns de
ceux que nous avons dans la capitale.

Je crois que ce n'est qu'en vertu d'une juste déduction de
ces faits que les colons désirent un embranchement du che-
min de fer canadien du Pacifique, qui leur apporterait un
peu de ce charbon dont l'honorable dépu.ê de Hastings a
tant parlé. La déduction, je crois, se faisait logiquement,
mais il faut que le ministre des chemins de fer lance ses
interruptions afin de faire comprendre à ses partisans de
quelle manière ils doivent traiter la question. Eh ! bien,
M. l'Orateur, si tous ceux qui osent mentionner quelques-
uns des désagréments ou des désavantages du Manitoba, ou
de toute autre partie du Canada dénigrent le pays, nous avons
des comptes à régler avec quelques messieurs qui siègent de
l'autre côté. Nous avons un compte à régler avec l'honorable
ministre de l'agriculture, qui a permis qu'on imprima sur le
couvert de sa brochure sur l'émigration, l'annonce d'un de
ces extravagants projets de colonisation du Kansas ou du
Texas, dans les Etats-Unis.

Quelques DÉPUTÉS : Non, non.
M. CASEY : Je dois le savoir, je l'ai vu moi-même.
M. BOWELL : L'honorable député dit que l'honorable

ministre l'a permis; mais il n'ignore pas que cette annonce
a été mise là à l'ineu de l'honorable ministre, et qu'elle a été
supprimée dès qu'elle fut connue.

Sir RICHARD CARTWRIGEHT: A près avoir été publiée
sous le sceau du département.

M. BOWELL : Certainement ; nous savons cela.
M. CASEY : Cette annonce conseillait au peuple de cesser

de lutter corps à corps avec les souches et les pierres dans
l'Ontario, et d'aller là où il n'aura pas ces désavantages, c'est.
à dire dans les Etats de l'Ouest. Voilà ce qui est dénigrer
le pays. Et l'honorable ministre des douanes dit que cette
annonce a été mise là sans la connaissance du ministre de
l'agriculture. Si c'est le cas, ce département doit être dans
d'étranges conditione, et nous serons obligés d'en faire sortir
le ministre actuel pour mettre à sa place l'honorable député
de Hastings (M. White), ou l'honorable député de Perth-
Nord (M. Hesson), ou d'autres messieurs, qui, d'après l'in-
térêt qu'ils paraissent prendre à cette question, verront
certainement à ce que des annonces vantant les pays étran-
gers et dénigrant le nôtre, ne paraissent plus dans les docu-
ments publiés par ce département.

Je crois que l'explication donnée par l'honorable ministre.
des douanes que ces annonces pouvaient être mises là sans
sa connaissance ou son consentement, fait autant de tort à
l'honorable ministre de l'agriculture que l'accusation elle- -
même. Quant à la question du climat, je crois que mon
honorable ami de'Lisgar (M. Rosa), qui a parlé sur ce sujet,
a admis clairoment que certains Etats du Nord-Ouest jouis-
saient d'un meilleur climat que le Manitoba.

Je suis porté à douter de cette déclaration, parce que des
informations reçues de personnes qui ont habité les deux
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pays me disent que le climat du Manitoba est préférable.
Mais puisque nous en sommes à discuter les déclarations et
les admissions des députés des deux côtés de la Chambre, il
n'est que juste de mettre le langage tenu par l'honorable
député de Lisgar (M. Ross) en regard de celui du député de
Marquette (M. Watson). Pour revenir à l'honorable député
de Hastings, je trouve qu'il a terminé son discours par une
pieuse éjaculation. Il a dit: "Espérons et croyons que la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique termi-
nera le chemin de fer dans deux ans, et fera ce qu'elle a pro-
mis ; espérons et croyons que le gouvernement verra à ce
que les conditions du contrat soient exécutées." Voilà, M.
l'Orateur, la véritable disposition d'esprit d'un partisan du
gouvernement, sur cette question. Il faut nécessairement
qu'il soit dans des dispositions de foi et d'espérance, car
nous n'avons aucune garantie que ces conditions seront
remplies. C'est une question d'espérance et de foi, et ceux
qui supportent les résolutions ne peuvent le faire qu'en s'en
remettant à la bonne foi de la compagnie du chemin de fer,
et à la possibilité de contrôle du gouvernement. Je n'ai
aucun doute que l'expérience du passé, quant à l'influence
de contrôle du gouvernement, à la perspicacité qu'il a mon-
trée dans cette affaire, à la manière dont il a forcé la compa-
gnie à agir dans les intérêts du Canada, au lieu de son propre
intérêt; à la manière dont il a forcé la compagnie à aban-
donner des tracés qui lui étaient favorables pour en choisir
d'autres plus favorables au pays; je n'ai aucun doute, dis-je,
que c'est cette expérience du passé qui e convaincu l'hono-
rable député de Bastings que nous n'avions rien à craindre
en nous fiant au gouvernement et à la compagnie pour obte.
nir justice. Comme disait le regretté Artemus Ward: " Jo
parle un peu ironiquement en cette occasion," et je ne doute
pas que l'honorable député s'en aperçoive.

Il a été question de savoir si les terres qui longent le che-
min de fer canadien du Pacifique à l'ouest de la Mâchoire-
Orignal, sont aussi bonnes que celles de l'ancienne pro-,
vince du Manitoba-si même elles étaient propres à la colo,
nisation. Pour ma part, je crois qu'elles sont propres à la
colonisation-du moins en grande partie-d'après ce que
j'en ai entendu dire, bien que d'autres rapports, également
dignes de foi, en fassent une peinture peu flatteuse. Néan-
moins, je suis disposé à accepter le témoignage de mon ho.
norable ami, qui a vu le pays et qui prétend qu'il est favora
ble à la colonisation ; mais il serait absurde de prétendre'
que ces terres sont aussi bonnes que celles de l'ancienne
province du Manitoba. En effet, le tracé actuel du chemin
de fer n'a pas été fait dans le but de traverser7les meilleures
terres, ou d'ouvrir à la colonisation les parties les plus favo-
rables du pays. Je prétends qu'en choisissant le tracé de ce
chemin, que tout le monde regarde comme l'Suvre du gou-
vernement, ce dernier aurait dû prendre ses mesures pour
qu'il traversât et ouvrit à la colonisation la plus grande éten.
due possible de bonnes terres. Je crois que cette prétention
est raisonnable. Je crois aussi que le tracé choisi par
l'honorable ministre actuel des chemins de fer, la première
fois qu'il a occupé cette charge, était probablement le meil-
leur qui pût être choisi. Je ne parlerai pas du changement
qu'il a fit dans le tracé -déterminé par son prédécesseur,
dans la partie est des prairies ; je veux surtout m'occuper de
la partie ouest du chemin. S'il avait été construit d'après
le tracé adopté en premier lieu par l'honorable ministre des
chemins de fer, il passerait presque aux mêmes endroits que
le chemin de fer de fer du Manitoba et North-Western.

Il entrerait dans la vallée de la rivièrsBataille, aux envi-
rons du fort Ellice; il aurait touché à la vallée de la Saskat-
chewan, probablement dans les environs de Prince-Albert,
et aurait suivi cette grande et fertile vallée jusqu'aux mon.
tagnes Rocheuses. Toute personne qui connaît le Nord.
Ouest admettra que ce trace aurait ouvert à la colonisation
une étendue beaucoup plus considérable d'excellentes terres;
mais à partir de ce point, en allant vers l'ouest, nous savons
tous que lo chemin passe à travers un pays qui n'est pas

aussi propice à la colonisation que le premier tracé de l'ho
norable ministre. Sans doute que pour faire ce raisonne-
ment je pose comme admis que le gouvernement, en négo.
ciant avec la compagnie, a dû exercer un certain droit de
surveillance sur le tracé à adopter, qu'il a eu quelque chose
à faire; qu'il n'avait pas abdiqué complètement ses fonctions,
et qu'il n'a pas laissé la compagnie absolument libre de
choisir la route qu'il lui plairait. Nous devons supposer
alors que les têtes plus fortes et les volontés plus puissantes
des messieurs qui contrôlent la compagnie ont persuadé à
l'honorable ministre d'abandonner son tracé primitif. Ceci
peut nous paraî tre étrange,' car nous avons toujours été sous
l'impression que l'énergie, l'éloquence et la force de volonté
de l'honorable ministre étaient toujours ce qu'elles ont é•ê.
Il faut supposer soit qu'on soit parvenu à lui faire accepter un
tracé moins avantageux, soit qu'il ait sciemment permis à la
compagnie d'agir ainsi. Lequel des deux est vrai, nous ne
pouvons pas le deviner. L'honorable député de Hastings-
Est désigne par son nom un des membres du syndicat; il
espère que l'honorable M. Smith et les autres membres de la
compagnie n'oublieront p as les amis qui leur auront été
fidèles dans ce moment de crise. Je dois dire que voilà une
espérance bien à sa place dans la bouche d'un partisan du
gouvernement.

L'honorable député a anuesi parlé du Grand-Tronc. Il
demande: " Est-ce que le parti conservateur ne vous a pas
toujours été fidèle dans les bons comme dans les mauvais
jours, jusqu'à ce que vous ayiez obtenu le contrôle de presque
tous les chemins de fer d'Ontario? Le parti conservateur
ne l'a-t-il pas retiré de toutes les difficultés ? Ne lui a-t-il
pas donné tout l'argent qu'il demandait? N'a-t-il pas caché
ses fautes? Et malgré tout cela, cette compagnie va sejeter
dans les bras des grits." Il est très vrai que le parti con-
servateur a été fidèle au Grand-Tronc dans les bons comme
dans les mauvais jours; il est très vrai qu'il a donné à la
compagnie tout l'argent qu'elle voulait, et qu'il l'a soutenue
ainsi jusqu'à ce qu'elle eût le contrôle de presque tous les

[chemins de fer d'Ontario.
Le parti conservateur s'est fait le champion du Grand-

Tronc jusqu'à ce que cette compagnie devint de fait un mo-
nopole. Je dis.de plus que de tout temps le parti conserva.
tour a été l'allié, l'appui, le bouclier de tous les mono-
poles de chemins de fer qui ont existé dans le pays, et
à présent que le Grand-Tronc abandonne ceux qui ont tra-
vaillé pour lui si longtemps, il est naturel que l'honorable
monsieur se lamente-que lui qui compte tant d'employés
du Grand-Tronc dans sa circonscription électorale -

M. WHITE : Oh ! oh !
M. CASEY: Alors son collègue en a. Il est naturel que

ces messieurs qui ont tant fait piÎr le Grand-Tronc, et qui
attendaient tout de lui, déplorent Ba perte et expriment le
désir que les autres monopoles qu'ils soutiennent leur
demeurent fidèles.

M. BOWELL: L'honorable député sait-il où passe le
Grand-Tronc ?

M. CASEY: Il passe à Belleville, et c'est là que demeure
l'honorable monsieur.

M. BOWELL : L'honorable député ne peut pas se rappro-
cher plus que cela de mon comté.

M. CASEY : Je sais parfaitement que le comté de l'hono-
rable ministre n'est pas à Belleville; mais je crois que le
Grand-Trone a quelque chose à faire avec son comté.

M. BOWELL : Non.
M. CASBY: Je crois que le chemin " Grand-Junction "

passe à travers son comté et qu'il est sous le contrôle du
Grand-Trone. A tout événement, je dis que les messieurs de
l'autre côté de la Chambre, qui ont tous plus ou moins à faire
avec les influnces du Grand-Tronc, se trouvent dins une
position'bien pénible. Ils ont soutenu ce nonopole aussi
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longtemps qu'ils ont pu, et maintenant qu'on leur dit de
supporter les demandes d'un autre monopole plus fort, plus
riche et plus puissant, ils s'aperçoivent qu'ils ont perdu
l'amitié do celui qu'ils ont soutenu si longtemps.

4 présent, revenons à la question du monopole de la mou-
ture. Je n'ai pas entendu de plaintes contre les meuniers du
Manitoba, excepté une ou deux grandes compagnies, princi-
paiement celle de Ogilvie et Hutchison. Cette société passe
pour avoir avec la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique pour l'emmagasinage et l'expédition du grain, des
arrangements qui lui permettent de monopoliser l'achat du
grain dans certains endroits, D'-apiès M. Van Horne, ces
arrangements sont que partout où il y aura des entrepôts de
construits, la compagnie du chemin de fer ne vendra pas de
grain en dehors de ces entrepôts, et aussi tous ceux qui
veulent expédier du blé de ces endroits sont obligés de le
vendre aux propriétaires de ces entrepôts. Les cultivateurs
du Nord-Ouest sont donc à la merci de quiconque construit
un entrepôt jusqu'à ce qu'ils aient réuni assez de capital
pour en construire un second.

Les propriétaires d'entrepôts sont ainsi en état de con-
tiler le prix du blé, et ils ont obligé les cultivateurs de
vendre d'excellent blé au prix du blé gelé. Je crois qu'il
a été acheté non pas autant pour être moulu au Manitoba
que pour être exporté, et un ami du Manitoba, m'informe
que la société Ogilvie et Hutchison va réaliser entre
$200,000 et 8300,000 avec ce blé prétendu gelé, qu'ils ont
acheté à bas prix et qui est aussi bon que notre blé d'On-
tario; au printemps ou à l'été, ce blé sera expédié pour
être vendu dans les provinces de l'est, en profitant du droit,
sur lo blé, droit qui, d'après mon honorable ami le député
de Iastings, devait être d'un si grand avantage pour les cul-
tivateurs du Manitoba.

Ce sera d'un grand avantage pour ces gens qui se sont
assuré la position qu'ils occu ent au moyen d'une alliance
avec l'autre monopole qui a 1appui de mon honorable ami.
Pour ce qui est des faucheuses et des moissonneuses, mon
honorable ami dit que les moissonneuses, pouvaient être
achetées au Manitoba l'ê:é dernier à aussi bon marché que
dans Ontario, et il donne le prix comme étant de $270.
Veut-il parler des moissònneuses munies d'un appareil à
lier les gerbes.

M. WHITE (llastings): Certainement.

M. CASEY: Je ne suis pas prêt à dire jusqu'à quel point
vous pouviez acheter à bon marché des moissonneuses de
cette espèce dans Ontario, l'été dernier, mais s'il est vrai
qu'elles peuvent être venducs au Manitoba à meilleur mar-
ché qu'ici, une chose doit être vraie: nous savons qu'il faut
payer un prix trôs élevé pour transporter ces machines au
Manitobat, et que le fabricant ou le commerçant doivent
recevoir une compensation pour les risques qu'ils courent
en les expédiant au Manitoba. 11 faut que les manufactu-
riers aient fait des profits exorbitants sur celles qu'ils ont
vendues dans Ontario pour avoir pu les vendre à meilleur
marché au Manitoba qu'en cette province. Mais la déclara.
tion de l'honorable monsieur ne peut s'appliquer qu'à un
court intervalle pendant lequel il y avait encombrement
de moissonneuses au Manitoba, car je ne crois pas que la
moyenne pour l'année ou même pour un certain nombre de
temaines puisse donner un prix plus bas pour la moisson-
neuse au Manitoba que dans Ontario.

Même si elles pouvaient être vendues à meilleur marché
au Manitoba, ce n'est pas là le critérium au moyen duquel
il faille se placer pour juger la question relativement au
peuple du Manitoba. Pour eux, la questioii est celle-ci : Com.
bien nous faudrait-il payer pour acheter ces machines aux
Etats-Unis si elles n'étaient pas soumises à un droit élevé?
Je n'ai pas les chiffres sous la main, mais lorsque je suis allé
au Manitoba, les colons de cette province m'ont dit que si
on leur permettait de les entrer en payant un droit raison-
nable, ils pourraient se les procurer à un prix beaucoup

M. CASET.

moins cher qu'en les faisant venir d'Ontario. C'est là le
seul moyen de déterminer l'effet dos droits sur le peuple du
Nord-Ouest.

Mon honorable ami a pris sur lui de faire la leçon au pre-
mier ministre du Manitoba et des autres délégués qui sont
venus ici. Il dit qu'ils auraient mieux fait de se mêler de
ce qui les regardait, de rester chez eux, et de laisser aux
députés qui représentent cette province le soin de régler ici
les questions qui les intéressent. Je suis certain que mon
honorable ami, M. Norquay, apprendra avec plaisir qu'un
membre éminent du parti qu'il a servi avec tant de constance
l'a souffleté en pleine figure parce qu'il est venu ici pour
servir les intérêts de sa province. Je suis certain que ce
soufflet à la figure était immérité. M. Norquay n'a jamais
été plus digne d'éloge que lorsqu'il a enfin cédé au désir
unanime du peuple du Manitoba et qu'il est venu ici présen-
ter ses réclamations. Le fait même que M. Norquay, un
conservateur, un ami du gouvernement actuel, un homme
que les gens sont parfois portés à traiter de partisan servile
-et un ami dévoué du chemin de fer du Pacifique canadien
-le fait même qu'il vient ici pour presser les réclamations
des cultivateurs du Manitoba, prouve à l'évidence absolue,
que l'agitation des cultivateurs n'est pas une manoeuvre de
parti dans le sens impliqué par l'honorable député.

Cette agitation est politique sans doute, puisqu'elle a pour
but un objet politique, mais elle ne l'est pas dans le sens
d'une agitation de parti, car dans ce cas M. Norquay ne
l'aurait jamais entreprise. L'honorable monsieur a fait un
petit calcul sur lequel il serait intéressant d'attirer l'atten-
tion de la Chambre. Il a calculé que l'honorable ministre
des finances pourrait faire un profit de 86,000,00,) en lan-
çant des obligations sur le marché anglais pour s'y procu-
rer les 822,500,000 requis pour faire cette avance au chemin
de fer du Pacifique canadien. Si c'est là un calcul bien fait,
et il semble aussi bien fait que bon nombre d'autres qui ont
é!é faits par d'autres messieurs de la droite au sujet de cette
transaction, alors l'honorable ministre des finances et l'ho-
norable ministre des chemins de fer ont en bien tort de
faire une avance si peu considérable. Si l'on peut en faire
autant avec une avance de $22.500,000, pourquoi ne se sont-
ils pas engagés à prêter :100,000,000 à la compagnie, ce
qui leur eût permis de faire 825,000,000 sur la transaction.
L'honorable député de Hastings dit qu'ils auraient pu le
faire. J'espère qu'il ne retirera pas sa confiance à l'hono-
rable ministre parce que ce dernier n'a pas saisi cette admi-
rable occasion d'ajouter $25,000,00 au capital du pays.

Un autre point auquel l'honorable monsieur a faitallusion,
c'est la loyauté du peuple du Manitoba, le désir qu'il a de
rester uni au Canada. Sur ce point je puis çorroborer le
témoignage de l'honorable monsieur-ces hommes sont
loyaux. La plupart sont des hommes choisis parmi l'élite
d'Ontario et des autres provinces de l'est, qui sont allés-là
remplis d'énergie et d'enthousiasme, et ils tiennent plus à
l'Union du Canada qu'un grand nombre d'entre' nous, carje
crois qu'ils ont un sens plus large de ce qui est dans l'intérêt
du pays en général. Mais cette loyauté, cet amour pour le
Canada, sont mis à une rude épreuve. Mon honorable ami
n'a pas entrepris de nous dire combien de livres de pression
par pouce carré sont imposées à ce sentiment de loyauté ni
combien de livres de pression ce sentiment pourra suppor-
ter.

On n'a pas parlé sérieusement d'annexion ni d'indépen-
dance au Nord-Ouest, mais si les honorables messieurs de la
droite désirent soulever une pareille agitation, s'ils veulent
inspirer aux gens du Manitoba des désirs d'indépendance ou
d'annexion, ils ne pouvaient choisir des moyens plus efficaces
que ceux qu'ils ont adoptés. S'il y a quelque chose qui soit
de nature à dégoûter le peuple du pays auquel il appartient,
c'est la conviction qu'il est opprimé par ce pays. A: tort on
à raison le peuple du Manitoba est convaincu sans aucun
doute qu'il est opprimé par le peuple de l'ancien Canada, et
s'il y a quelque chose qui soit de nature à accentuer ce sen-
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timent d'oppression, c'est bien le tort et les pertes pécu-
niaires dont il souffre très certainment.

"Un cas est survenu à ma connaissance cette après-midi-
Un digne membre du clergé est venu me voir et m'a dit
qu'un de ses frères qui avait pris des terres dans la partie
sud du Manitoba, l'un des nombreux endroits où le chemin
de fer du Pacifique canadien se proposait de construire des
embranchements, était allé travailler sur ses terres l'an der-
nier ; mais il se trouve dans l'impossibilité de vendre son
grain, en conséquence de la distance qu'il y a pour se rendre
au chemin de fer, et il se demande sérieusement s'il ne ferait
pas mieux d'abandonner ses terres et de quitter le pays. On
a fait miroiter aux yeux des gens la perspective de la cons-
truction d'un embranchement du chemin de fer du Pacifique
canadien dans cette section du pays. Cette ligne a été indi-
quée sur les cartes de la compignie, mais elle n'a pas été
construite, et les colons qui se sont fixés en cet endroit se
demandent sérieusement si cela vaut la peine pour eux de
continuer à cultiver leurs terres. Je crois que cela en vaut
la peine, mais en attendant ils sont maltraités et ils en
souffrent-grâce au fait que la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien ne veut pas construire des embranche.
ments dans leur région, et ne veut pas permettre à personne
d'en construire.

Ces embranchements me font rappeler une autre partie
du discours de mon honorable ami. Il a dit qu'après que le
Grand-Tronc eût été construit au moyen de l'aide du. gou-
vernement, la population des vieilles provinces a pris son
propre argent et a construit des chemins de fer elle-même,
a donné des bonis et a souscrit des arts dans ces chemins
construite pour son propre usage. Il a dit de plus que la
population du Nord-Ouest pourrait en faire, que le gouver.
nement a construit la ligne principale et que le peuple
devrait fournir les embranchements à ses propres frais

L'honorable député ne peut ignorer que le peuple du
Manitoba a, à maintes reprises, exprimé le désir d'en agir
ainsi, de construire des embranchements à même ses propres
fonds. Nous savons que les compagnies du chemin de fer
du Sud-Est, du chemin do fer d'Emerson et du Nord-Ouest,
et la compagnie du Tramway, étaient prêtes à construire à
leurs propres frais des embranchements au sud du chemin de
fer du Pacifique canadien. Elles avaient obtenu leurs chartes
du gouvernement local, et elles s'étaient préparées à se mettre
à l'oeuvre ; on leur avait promis'des bonis, mais la Compnie
du chemin de for du Pacifique canadien n'a pas voulu leur
permettre de continuer. Je dis que le chemin de fer
du Pacifique canadien n'a pas voulu le leur per.
mettre--le monopole n'a pas voulu le leur permettre-
car c'est évidemment dans' l'intérêt de ce monopole. C'était,
de leur propre aveu, à cause du marebé conclu avec ce mono-
pole, que mes honorables amis ont désavoué ces chartes.
C'était évidemment dans l'intérêt du chemin de fer du Paci-
fique canadien qu'il a été défendu au peuple du sud du Mani-
toba de construire à ses propres frais des embranchements
que l'honorable député de Hastings dit que cette population
devrait construire elle-même.

Mais au nord on leur permet de construire des embran-
chements, parce que tout embranchement dans cette direc-
tion ne pourrait servir à autre chose qu'à alimenter le che-
min de fer du Pacifique canadien, et rapporterait plus de pro-
fit aux promoteurs de cette ligne, tout simplement parce
que l'argent dépensé, par les colons obligés de lutter cons-
tamment pour vivre, amènerait plus d'argent dans les gous-
sets de ces riches spéculateurs. De sorte qu'on leur a permis
de construire des embranchements. Et ne l'ont-ils pas fait?
Le chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest n'existe-t-il
pas. Ne suit-il pas approximativement le tracé choisi par
le ministre des chemins de fer ? Ne prouve-t-il pas la justesse
de sa première impression à ce sujet, et ne démontre-t-il pas
l'injustice qu'il y a de permettre au chemin de fer du Pacifi.
que canadien d'adopter une autre ligno de conduite ?

' Les gens du Portage-la-Prairie ont donné $100,000 à ce
chemin de fer, les gens du comté et de la ville de Minnedosa
lui ont donné une dotation considérable ; la municipalité de
Westbourne a donné 875,000 à ce chemin de fer. Ceci nous
semble des chiffres très considérables, même ici, et lorsqu'on
se rappelle que la ville du Portage-la-Prairie n'est qu'une
ville de quatre à cinq mille £mes, que la ville de Westbourne
est tout simplement ce que nous appellerions ici un village
rural, que le pays qui l'entoure est habité par une popula-
tien qui nous paraîtrait clair-semée, que ces dotations repré-
sentent une taxe presque intolérable pour les colons peu
nombreux de cette région, on peut se former une idée de
l'empressement avec lequel la population qui se trouve au
nord du chemin de fer du Pacifique canadien, a désiré
avoir des embranchements, et l'on peut se rendre compte
combien elle était convaincue qu'il y avait là une question
de vie ou de mort pour elle.

M. ORTON: Dois-je comprendre que la politique de
l'ancienne administration était d'aller au Portage-la-Prairie
et à Westbourne.

M. CASEY : Je ne sais pas ce que l'honorable député
comprend, mais c'est là ma manière de voir à moi. Je ne
puis entrer en discussion avec l'honorable député mainte-
nant. Si je comprends bien le tracé primitif approuvé par
l'honorable ministre, il devait bifurquer vers le Nord-Ouest
à un certain point aux environs de cet endroit et aller frap-
per la vallée de la Saskatchewan. Je ne me rappelle pas
au 'juste l'endroit où devait se trouver la jonction, mais c'est
là lajonction qu'il devait traverser. D'après ces dotations,
qui sont absolumenténormes, vu le peu de densité de la po-
pulation, vous pouvez vous faire une idé de la conviction
où ces gens étaient que la question d'avoir ces embranche-
ments était pour eux une question de vie ou de mort.

Vous pouvez aussi vous faire une idée de l'empressement
avec lequel les gens qui se trouvent au sud de la ligne sous-
criraient leur argent pour construire des embranchements,
si on leur permettait de le faire, mais le monopole qui broie
sous sa roue, non-seulement le peuple du Manitoba, mais
encore le peuple de tout le pays, ne leur permettra pas d'avoir
ces embranchements, ou de rien faire en fait de construction
de voies ferrées qui puisse nuire à ses intérêts.

A six heures, l'Orateur lòèe la séance.

Séance du soir.

M. CASEY : M. l'Orateur, mon honorable ami de Has-
tings (M. White) a parlé du fait que la population de son
comté a doté des lignes d'embranchements pour au propre
utilité. Ce simple fait si bien connu de l'honorable député,
que même dans un comté aussi riche relativement que le
nomté de Hastings, le peuple sentait le besoin d'embranche-
ments etles a payés de ses propres deniers, aurait dû lui
démontrer le besoin pressant que les hardis colons d'un pays
neuf comme le Manitoba devaient éprouver d'avoir de sem-
blables voies de communication.

Mais je ne dois pas oublier de relever une petite remarque
humoristique de l'honorable monsieur, relativement à la
question des faucheuses, bien que j'aie déjà passé cette partie
de son discours. Mon honorable ami a demandé : " Pour-
quoi ne fabriquent-ils pas des moissonneuses au Manitoba,
s'ils trouvent que le prix des moissonneuses d'Ontario est
excessif, n'ont-ils pas le charbon à bon marché au Manitoba?"
Il est certain que j'originalité de l'honorable monsieur a
augmenté beaucoup, grice à son voyage au Manitoba, car je
ne saurais imaginer une question plus gaie que celle-là':
N'ont-ils pas la houille à bon marché au Manitoba ?. Au
Manitoba, l'un des endroits qui se trouvent les plus éloignés
des approvisionnements ordinaires de charbon, un pays dont
les houillères viennent de commencer à s'ouvrir, un pays à
travers lequel l'unique chemin de fer exige des taux de fret
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exorbitants pour le transport de ce charbon local, sur lequel déclare que puisque nous accai dons de telles faveurs à la
le pays devra compter à l'avenir! compagnie du chemin de fr, nous devrioçs avoir quelques

Il a parlé de Medicine-Hat et du bas prix excessif au- adoucissements aux conditions qu'elle nous a imposées,
quel la compagnie transporte le charbon à Winnipeg. Je d'abord en vertu de l'influence qu'elle exerçit ur l prt
sais que l'automne dernier la compagnie faisait payer $1 élevés des honorables messieurs de la droite, des conditions
par tonneau de fret à ce charbon de Medicine-Hat à la qu'elle a imposées à la popuation du pays au moyen de

Mchoire-d'Orignal, ce qui est moins de la moitié de la dis- cette influence surtout à la population du Nord-Ouest. M.
tance qui Eépare la houillère de Winnipeg. Puisque c'était ]'Orateur, il n'est pas du tout hors de propos de demander
$4 jusqu'à la Mâchoire-d'Orignal, ce devait être énorme au rd'hui certains adoucissements.
pour l'expédier à Winnipeg. Je crois que le meilleur Nous savons tous que dans l'ancien temps, lorsqu'un jeune
marché auquel le charbon s'est vendu en cet endroit est d'en- roi s'était montré trop prodigue de sos revenus et qu'il se
viron $9 par tonneau. trouvait dans la nécessité de réunir les communes loyales

Si l'honorable député de Hastings-Est (M. W hite) croit autour de lui, pour leur demander la faveur d'Ln subside
qu'il soit profitable d'employer le charbon à ce prix et d'im- additionnel, il était d'usage que les communes loyales, que
porter du fer pour fabriquer des instrumentsa aratoires àmad
Winnipeg, comme moyen d'échapper auxz fardeaux imposésmetdqulesnsesfrauqiluréintmpé,
par la politique nationale sur la population agricole dul'bitodeqluemnoeerdesmnteqeqe
Manitoba, s'il croit celaréellement, il a des idées bien étranges

sur la fabrication des instruments aratoires. Mais je n'ai ietqe ijmi laeit n oprto yn ul
pas le moindre doute qu'il a voulu faire de l'esprit, et c'est e os q re bl uo
ainsi que je dois interpréter sa peneée. be acroainqicnrl e etne uNr-us

Il s'est plaint aussi de ce que l'honorable député de Mar- -tjaotri e etne etuel ofdrto,àe
quotte a dit que l'nonstruisait le chemin trop rapidement.s

Il a dit que les éleveura qui se trouvent au pied des monta- c ion
gnes Rocheuses ne croyaient pas que le chemin se constru-c
sait trop rapidement. Je suppose que non, mais je ne crois
pas que ce chemin ait t construit uniquement dans l'in-
térêt des éleveurs. Je crois que la population agricole, les
pauvres gens du Manitoba, ont autant de droit à notre con-
sidration relativement à la onstruction du chemin, que les n
quelques aristocrates canadiens. Je n'emploie pas le mot en h ri t p
mauvaise part, mais en bonne part. Je tiens compte à cesa r
messieurs de leur esprit d'entreprise, lorsqu'ils tentent de ent u i
développer l'élevage des bestiaux dans le Nord-Ouest, de o an que
tirer parti des pâturages qui s'y trouvent et d'ajouter insié r
à la richesse du pays, mais on ne devrait pas favoriser leurs
intét a au détriment de la classe agricol. Tout ce qu'ils e on
peuvent faire pour augmenter la richesse publique est Mai- cette ai es des ors e tou édan le
gnifiant, comparé à ce qui est fait par notre population agri- deenaro cerCare. ans act uel i le dn

clo 'i u e lvur u etovn a iddsmna ordrto de soumtris loyaué ujetareqrédutite porade

Nul doute qu'ils s'enrichissent considerablement eux- n ou va s'est c e ' s o tia s t sed
mêmes et ils le méritent bien ; mais leurs intérêts ne peu- cnté tout a t afaie qu rait ralev
vent etr ceomparés un seul instant aux intérdts impliqués id J ls nu ont : qu daut lu e ce pe
dans la colonisation rapide et efficace du reste du pays. Je nae r oyal, l ar ne u
me sers à dessein du mot "efficace," car je soutiens que les

établissements qui surgissent le long du chemin de fr du Paci-es sn emandés.
fique canadien, ne constituent pas un mode de colonisation l a t été m epan rtion le mur
efficace et convenable. C'est une simple lisière d'établisse,.n nut e fee l n i u eaéaticne
monts sans cohésion s'étendant sur toute la largeur du con-natilotreuétisotééapyéprlusamsn
tinent, où les gens n'ont pas de voisins et où il leur sera c Cambre is qu i n' r it an nétesé

impssie d'avr esrit écolese, e s qmins entto a de eare ette m aco n sde toelau bles .usiàl
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paiqlierdu, chemin.du Pacique canadien. 'Nous avons
le l4mpiggagende l'orgsus ministenel à Toronto, un journal
qui aux.termes des règlements de la compagnie d'imprimerie
est l'organe;pprsonnel du premier ministre, à l'effet que les
partisans du très hpnorable monsieur qui appartiennent à la
provinço dé Québec, ont demandé ce que l'on peut appeler
en termes gnéraur, des conditions plus avantageuses
(better ferms) pour province, bien que je sois sous l'imrs-
sion qu'une p4Ftie.dà leur.réàlamation.avait trait au regle-
ment d'un vieux compte, et l'on dit que leur deman a a
d'abordété accueillie par une fin de non-recevoir.

La. veille de cette crise, ces honorables députés, d'après
l'explication du très honorable monsieur lui-même, se sont
réunis et ont fait peser sur lui, d'une façon collective, cette
espèce de " pression.constitutionnelle ".dont on se sert ordi-
nairement en de sembliables occasions. Et ils ont trouvé que la
crise était bonne pour la réussite de leur projet. Ils ont
constaté, autant qu'il est possible de le deviner par le lan-
gage sibyllin du ministre des chemins de fer et par les
remarques du premier ministre, que quelque promesse,
allusion ou indice leur a été donné à l'effet' que l'on ferait
droit à leur, réclamation.

Je dis que. voici un cas où le redressement d'un grief a
été demandé par une partie des amis du très honorable mon-
sieur, et où la demande a été apparemment secondée. Je ne
dirai pas un mot de l'opportunité ou de l'inopportunité do
cette demande ; c'est là une question qu'il n'est p4g néces-
saire de discuter ici. Tout ce que je veux dire, c'est que les
amis québecquois de l'honorable monsieur, semblent avoir
été pleinement convaincus de la justice de leurs réclamations,
vu que ces demandes ont été faites à une session précédente
et qu'elle a été rejetée cette année. Ces députés ont pris un
moyen constitutionnel pour demander le redressement de
leurs griefs lorsqu'on leur a demandé de faire quelque chose
pour cette grande compagnie, 'et il semble apparent que les
griefs disparattront; sinon ces messieurs seront cruellement
déçus dans leurs espérances..

Si les honorables députés du Manitoba, que le très hono-
rable monsieur prétend avoir pour lui, avaient pris sur eux
d'exercer une pression constitutionnelle sur le premier
ministre, peut-être qu'ils auraient" réussi également; peut-
être même qu'ils ont exercé cette pression constitutionnelle
et qu'ils ont obtenu quelque chose pour le Manitoba. Si ces
honorables députés n'ont pas obtenu une promesse do remé-
dier à leurs griefs, ils auront des comptes terribles à rendre
à leurs commettants. S'ils ont obtenu une promesse, il
serait i.at#reseant de savoir ce.que c'est; dans le cas contraire,
ce serait une cruélle décoption pour leurs commettants. Je
crois que les commettants de ces honorablos messieurs ont
une idée vague que le pays paie des. sommes considérables
dont le. Manitoba ne profitera nullement

Les 'députés conservateurs d'Ontario qui appuient le très
honorable monsieur, ont eu une belle. occasion d'exercer
sur lui une " pression constitutionnelle " en cette occasion.'
Il y a plusieurs questions en litige entre' Ontario et le gou-
vernement fédéral. Il ya la question des limites, ainsi que
clle qui concerne notre droit do légiférer sur nos propres
aff#ires provinciales. Même en ce qui concerne la question
financjère, je ne crois pas que l'on ait déterminé exactement
quel mnntant d'argent se trouve entre les mains du gouver-
nemnent fédéral et qui apprtient à Ontario. J'ai entendu
répéter dos rumeurs à l'e;et qu'il y avait contestation à ce
sujet. , Certaines gens maintienneut que les .dépenses d'On-
tario excéderont bientét d'e beaucoup les limites du subside
provincial et les autres sources de revenu.

Il y avait donc là une fàmeuse ocpasion pour les députés
dýOntario, Ibônorable dputé de Card*ell (M. White), et
autres. partisans convaines, des. droits des provinces,
d'exercer.une. pression sule gouvernement féiéral afin d'en
obtenir quelqpe chose pour la province. J'aimer-ais.à savoir
s'ils l'ont fait. .191 doutequ leurs cqmmettàntsaimeràient
aussi eio saoir, Ifs, d~ynt suivre le noble exemple

donné par les députés. de .Quêbec, qui, quelles que.soient
leurs fautessous d'aut'es rapports, sontdignes d'admiration
pour la façon dont ils se soutiennent ensemble, travaillent.en
commun pour l'avantage de la province, et ne le cèÙent à
aucune considération de parti ou autres, qui pourraient les
engager à voter contre les intérêts de la provinçe. Plàt à
Dieu que les députés conéervateurs d'Ontario fussent guinéi
du même esprit et prissent une attitude aussi forme et aussi.
constitutionnelle, Qatario ne.serait pas dans la position oi
elle se trouve maintenant relativement aux questions e
litige entre elle et le gouvernement fédé -a]. Les députés
conservateurs ont le pouvoir d'obtenir pour la province
ce qu'ils considèrent comme ses droits; s'ils ne l'ont pas
fait, leurs commettants leur en demanderont un compte
sérieux.

Avant que.do laisser trop loin en arrière cotte question
du monopole sous lequel gémit le Manitoba, je dois dire un
mot de la manière dont l'organe de l'honorable premier
ministra, son organe dans la ville de Moutréil, et ses autres
organes dAns le pays, pai•nt d'an monopole qui nous tient
de plus près. Ils disent qu'une alliance inique a été conclue
entre la compagnie du chemin de fer le Grand.Tronc et le
parti grit, et ils ajoutent que notre but est d'imposer à
Ontario un. monopole, gigantesque, savoir, la coalition du
Grand-Trone et du chemin de fer du Pacifique canadien pour
exploiter tous les chemina de la province. Ils disent que
ce serait là un monopole aussi intolérable que gigantesgue.
.En premier lieu, cette coalition dont ils parlent est pure.
nent imaginaire, tout comme un grand nombre d'assertions
publiées de temps?à autres par les organes du gouvernemept.
Jte ne doute pas qulel Grand-Tronc éprouve l désir d'ane.
ner ua résultat de cette nature, ou qu'en de certaines cir.
constances, le chemin de fer du Pacifique canadien ne soit
disposé é tablir un monopole aussi intolérable; mais affirmer
quun honorable député qui serait obligé de retourner devant
ses commettants pour se faire réélire mettrait ainsi en
danger toutes ces chances d'avenir politique en faisant une
semblable alliance, c'est là une idée monstrueuse, et ceux qui
l'ont exprimée le savent très bien. Mais quel est donc cet
épouvantail dont ils nous menacent ? Quel est là pire résult
qui pourrait résulter pour Ontario de cette alliance iniquè?
Si. l'opposition arrivait au pouvoir et faisait pour le Grand.
Tronc, son prétendu allié, ce que le gouvernement fait
aujourd'hui pour le Pacifique, son allié véritable-je ne dirai
pas son allié, mais son maitre-le pire qui pourrait arriver
ce serait un grief intolérable comme celui qui existe actuel-
loment dans: le Manitoba et au Nord-Ouest.

La condamnation des honorables messieurs de la droite
sort de leur propre bouche. Si un monopole aussi oppressif
serait intolérable dans Ontario, où il y a des capitaux consi-
dérables pour construire de nouvelles voies ferrées, quel ne
doit pas être le grief là où une seule ligne de chemin de for
constitue la seule voie de communication pour la population
du pays ? Si un pareil monopole est intolérable ici, il doit
être certainement pis qu'intolérable dans cette cqnt-ée. Une
certaine description .de . la goutte et du rhumatisme est
conçue comme suit: le rhumatisme leut être comparé à
une vis de pressiou que l'on tournerait jusqu'à ce quë la
douleur devienne intolérable, la goutte est un autre tour de
vis de pression. Une coalition du Grand-Tronc et du chemin
de fer du Pacifique canadien serait la première applicati9n
de la vis de pression à la province d'Ontario; au Mani toba
le monopole est un nouveau tour de la vis de pression. Et
quels sont ceux à qui l'on peut s'attendre à voir endurer de
qui est pis qu'intolérable ?

Dans toute cette discussion, les honorables messieùi's de la
droite ont beaucoup parlé de patriotisme, et grand nombre
d'accusations ont,été portées contre nous pour prétend.u man-
que de patriotisme. Pourquoi? Parce que nous avni at~tiré
l'attention sur ce que nous appelons un monopole o ssi,
sur la conduite iaconven nte du gouvernement dans ses
rapports avec les terres al rOuest, et sur la onduit

518



DÉBATS DES COMMUNES. 22 FEIEniR
inconvenante dont il fait preuve en cédant toujours aux pré-
tentions de cette compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien. Il est patriotique de faire toutes ces choses dont
nous nous plaignons, de créer un monopole de cette espèce,
de faire virtuellement des habitants du Manitoba les serfs
de ce monopole, de faire des saignées constantes au trésor
du pays en faveur de ces monopoles, d'enrayer la marche
ordinaire des affaires pour favoriser ce monopole, de céder
aux moindres désirs de la compagnie, de cacher les faits
nécessaires aux honorables députés et au pays pour se faire
une opinion sur cette question-tout cela cst patriotique,
c'est la quintessence même du patriotisme; mais trouver à
redire à une pareille conduite, attaquer ceux qui sont cou-
pables d'une pareille conduite, est anti-patriotique etdéloyal.

C'est être déloyal aux intérêts du roi Stephen Ier, mais
c'est de la plus haute loyauté envers le Canada. Quels ont
été les patriotes de tous les siècles? Ne sont ce pas ceux
qui ont attiré l'attention des gens sur les griefs qui exis
taient ? Comment pourrait-on remédier aux abus si per.
sonne ne les signalait? Comment peut-on faire disparaître
les monopoles si l'on ne fait pas d'agitation contre eux?
Comment les a-t-on fait disparattre en Angleterre et dans
d'autres pays, si ce n'est en excitant une forte indignation
contre eux ? Et on les fera disparaitre ici. Ceux qui sont
aujourd'hui dénoncés comme anti-patriotiques parce qu'ils
signalent des abus qui militent contre les avantages que peut
offrir le Manitoba comme champ d'immigration, seront dans
quelques années reconnus par tout le monde, au Manitoba
comme ailleurs, comme agissant dans les intérêts véritables
du pays; parce qu'à cette époque les griefs dont on se plaint
auront disparu, et ceux qui auront contribué à appliquer le
remède au mal auront mérité la reconnaissance du pays?

Supposons qu'il soit anti-patriotique de signaler les abus
qui font paraître le Manitoba peu avantageux pour celui qui
y réside, quelqu'un ira-t-il s'imaginer quecelapourrait avoir
autant d'influence pour retarder l'immigration que la con-
duite des honorables messieurs de la droite en a eu ? Lors-
que ce contrat nous a été soumis, on nous a promis que
25,000 colons iraient s'y établir pendant la première année,
50,000 pendant la seconde, et que 75,000 iraient cette année,
et le premier ministre nous a donné d'excellentes raisons de
nouq attendre à une pareille immigration : la rature du
sol, le progrès probable de la compagnie du chemin do fer.
Maintennt, la nature du sol est aussi bonne qu'elle l'était
alors, et les progrès du chemin de fer ont été plus rapides
qu'il ne l'avait supposEé, mais où sont les 75,000 immigrants ?
Pourquoi ne sont-ils pas là ? Tout simplement parce que
cette clause relative au monopole a opprimé ceux qui sont
déjà rendus dans le pays, et qu'ils ont envoyé de mauvais
rapports à leurs amis qui avaient l'intention d'immigrer;
parce que le programme adopté par le gouvernement rela-
tivement aux terres a dégoûté ceux qui y sont allés; à
cause de ce programme et de certains autres de la part du
gouvernement-le flot de l'immigration s'est ralenti.

Pendant tout le temps qu'a duré la vogue, l'immigration
était assez rapide; le gouvernement a fait de son mieux pour
stimuler cette fièvre, et il l'a fait dans des proportions qu'il
savait être malsaines. On est tombé de fièvre en chaud mal,
et la réaction est venue. Le gouvernement est évidemment
responsable de cette fièvre de la réaction qui l'a suivie et
des conséquences qui en sont résultées pour le Manitoba.
Ce sont là les causes qui enrayent et continueront d'enrayer
l'immigration au Manitoba, et jusqu'à ce que tout le pro-
gramme relatif au chemin de fer, aux terres et à l'immigra-
tion soit modifié, nous n'avons pas besoin de nous attendre
à des effets auxquels nous pourrions attendre s'il en était
anutremont, effets que lhonorable monsieur espérait voir
découler de son projet lorsqu'il l'a d'abord soumis à la
Chambre.

Je n'ai plus qu'une seule observation à faire, et c'est que
cette question n'intéresse pas le Manitoba seulement. Les
honorables messieurs peuvent se flatter de l'espoir que le

IL CAsEr.

Manitoba leur appartient, quel que soit ce qu'ils lui refusent
ou ce qu'ils donnent à la compagnie du chemin de fer. Il
peut se faire qu'ils aient raison, mais je ne le crois pas. Ils
peuvent avoir des moyens que nous ignorons pour forcer le
Hanitoba à se soumettre, mais je ne crois pas qu'ils aient
aucun moyen de f>rcer les autres provinces à la soumission,
et nous savons que presque chaque colon du Manitoba est le
frère, ou le fils, ou le parent de quelque électeur des
anciennes provinces; que la plupart d'entre eux ont
des douzaines et des vingtaines de parents dans eus
provinces ; qu'ils tiennent ces parents au courant de tous
les désavantages de cette politique de chemin de fer, et que
ces parents des anciennes provincee s'en rappelleront lorsque
viendra la prochaine occasion de régler les comptes; et le
gouvernement s'apercevra qu'il aura perdu un grand nombre
de votes dans les anciennes provinces et dans le
Manitoba, grâce à cette politique. Je recommande ce fait
à la considération du gouvernement et de ses partisans.

Je crois aussi qu'ils feront mieux d'abandonner ce ton
moqueur avec lequel ils parlent du Manitoba et de son
commerce. On nous a répété sur tous les tons que nous
n'avions rien à voir dans les affaires du Manitoba; que nous,
grits, étions les seuls à en parler mal, et que le gouverne-
ment et ses partisans étaient les seuls à le louanger. Mais
n'avons-nous pas entendu l'honorable député de Hastings
(M. White), souffleter le gouvernement du Manitoba pour
s'être mêlé de choses qui ne le regardait pas ? Et l'autre
jour, l'honorable député de Csrdwell ( . White), a dit que
le peuple du Manitoba était un peuple nourri à la cuiller,
dclaration qui a été vivement ressentie par l'honorable dé.
puté qui siège en ar-iè-e de moi. C'est une expression qui
n'est pas correcte. Je ne connais pas de province dont le
peuple ait retiré moins de bénéace des sommes qui ont été
dépensées par le passE au nom de cette province. Il n'y a
pas de doute que dans certains endroits, la population a bé-
néficié de l'argent dépensé pour la construction du chemin,
mais la très grande partie des gages payês aux ouvriers est
allée en dehors du pays. Le contrat a été donné à des Amé.
ricains, toutes les positions importantes ont été confiées à
des Américains, et on a laissé aux Canadiens le moins d'ar-
gent possible. Une grande partie des profits faits par la
compagnie ira où ils sont déjà allés-à Montréal-et servi-
ront à construire des palais pour la royale personne dont
j'ai déjà parlé Les profits ont pris cette direction et il en
restera très peu nu Manitoba. Je reprends mon siège en
exprimant l'espoir que la population de cette province
saura apprécier de tels compliments, et que les honorables
messieurs de l'autre côté de la Chambre nous ferons la
faveur de les continuer.

M. POPE: Je crois savoir que pendant mon absence
l'honorable monsieur (M. Casey) a fait allusion à quelque
chose survenu en 1879, d'une brochure qui a été publiée et
qui contenait une annonce américaine. L'honorable député
m'a fortement blâmé d'avoir accepté cette annonce. Eh
bien I M. l'Orateur, je n'ai pas accepté cette annonce, mais
j'avoue que j'ai eu tort, et je dis de plus que nous aurons
toujours tort chaque fois que nous tenterons de donner du
patronage à la presse grite. En cette occasion, il arriva que
j'ai voulu rendre service à un ami grit, et je lui donnai un
peu du patronage du gouvernement; mais ce monsieur,
idèle à ses amis, fidèle aux députés de rautre côté de la

Chambre, inséra au milieu de la brochure cette annonce
américaine. Je désire être bien compris, car les honorables
députés paraissent attacher une grande importance à cette
question. de crois que l'honorable chef de l'opposition en a
déjà parlé. L'honorable député de Brant y a aussi fait alla-
sion, et on m'apprend que l'honorable député qui vient de
s'asseoir en a parlé. Qu'il soit bien compris qu'aussi long-
temps que j'occuperai un siège dans cette Chambre, on
n'aura pas à me reprocher une telle étourderie.

M'sintenant, M. l'Orateur, un mot en réponse à l'honora.
ble député qui a précédé celui qui vient de reprendre son
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siège. J'ai écouté avec beaucoup de plaisir le discours de
l'honorable député de Lisgar (M. Ross), hier soir, et comme
tous les députés de cette Chambre, j'en ai retiré beaucoup
d'informations. Tous ceux qui ont entendu l'honorable
monsieur ont dû sentir qu'ils entendaient des choses nou-
velles pour eux d'un homme d'expérience, d'un homme qui
a voyagé d'un bout à l'autre de ce pays. Ces informations
sont assez complètes et assez importantes pour être envoyées
de l'autre côté de l'océan, car elles constituent une véritable
réclame en faveur de l'émigration, exposant clairement la
position et la situation du Nord-Ouest, et faisant connaître
aux émigrants du monde entier qu'il y a de ce côté-ci des
mers un pays où ils peuvent venir s'établir avec avantage
et profit.

Mais, M. l'Orateur, il m'a fait peine d'entendre l'autre soir
un autre honorable député conseillant à tous les capitalistes,
à tous les immigrants ou colons, de ne pas aller dans ce pays.
Connatt-il quelque chose de ce pays ? Non, IL l'Orateur,
il n'y est jamais allé et il n'en connait rien. Et cependant,
en présence du témoignage de l'honorable député de Lisgar,
qui a parcouru le pays en tous sens, en présence des rap-
ports du professeur Macoun, qui ont été lus dans tout le
Canada, cet honorable monsieur vient ici déclarer que ce
pays n'est pas propice à la colonisation. Il nous dit qu'il
coûte plus cher là-bas pour avoir de l'eau que pour acheter
une ferme ailleurs. Et quel est cet homme ? Comment
s'accorde-t-il avec ces hommes qui arrivent du pays et qui
en ont vu dix fois plus peut-être qu'il n'en verra jamais.
Au sujet du député de Liagar, il n'y a pas d'incertitude.
Qu'a fait l'honorable député de Marquette ? Il a voté
comme un homme.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. POPE': Vous pouvez applaudir, messieurs, vous vous

réjouissez de très peu de chose. Réjouissez-vous chaque
fois que vous en avez l'occasion, car vous en avez très rare-
ment. L'honorable député de Selkirk a voté pour les réso-
lutions, et j'espère que nous aurons encore l'occasion d'en.
tendre au voix s'élever pour défendre ce pays, qui l'a envoyé
ici pour le défendre, et que tous ses représentants ont
défendu à l'exception d'un seul. Je ne dis pas qu'un député
des premiers bancs n'est pas allé trouver l'auteur de l'amen.
dement qui est devant nous pour lui dire que s'il votait
contre les résolutions ce soir-là, il pourrait proposer un
amendement contre la clause du monopole aujourd'hui.

Je me refuse à croire qu'un député ait pu être aussi mé-
chant que cela. Il est impossible que quelqu'un ait pu lui
mettre cela dans la tête. Je n'ai aucun doute que l'hono-
rable monsieur a cru bien faire. Je ne doute pas qu'il pense
que ses commettants lui renouvelleront leur confiance lors-
qu'il retournera au milieu d'eux, mais je ne crois paa, qu'en
général, son action- soit approuvée par le peuple du Mani-
toba. Dans quelle position sommes-nous aujourd'hui avec
cette clause de monopole ? Les honorables messieurs de l'autre
côté n'ont-ils pas dit et répété jour par jour et d'heure en
heure que c'est nous qui avons introduit cette clause du
monopole dans le contrat? · Mon honorable ami, le-déiuté
d'York Est (M. Mackenzie), n'a-t-il pas déclaré -que le che-
min de fer canadien da Pacifique devait être protége dans ce
pays? N'a-t-il pas; ainsi que l'honorable chef de l'oppo-
sition, devant le comité des chemins de fer, déclaré qu'aucun
autre chemin de fer ne devait être construit dans ce pays,
et n'a-t-il pas voté pour cette mesure ?

M. MACKENZIE: Si l'honorable monsieur désire une
réponse, je vais la lui donner immédiatement

M. POPE: Oui, j'en veux une.
M. KACKENZIE: Je n'ai jamais fait une telle déclara-

tion.
M. POPE: Alors j'ai été bien mal informé. ý Je puis dire

que l'honorable députe a voté-il ne le niera pas-devant le
comité des chemins de fer, pour qu'aucun autre chemin de

fer ne fût construit au sud du chemin de fer canadien du
Pacifique.

M. MACKENZIE: Je n'ai jamais donné un vote sem-
blable.

M. POPE: L'honorable monsieur a voté en comité -je
l'afrme positivement-et l'honorable chef de l'opposition
aussi.

M. BLAKE: Non, non.
M. POPE: Pour qu'aucun chemin de fer ne pût être

construit pour aller à l'ouest ou au sud-ouest. Voilà la
position qu'occupait l'honorable député. Quelle position
l'honorable député de Marquette occupe-t-il vis-à-vis ses
commettants aujourd'hui? Aurat-il jamais un chemin de fer.
Je puis lui dire qu'il n'aura jamais un chemin de fer, à
moins que ce chemin, à ses débuts, pendant qu'il se cons-
truira, ne soit protégé. L'honorable député de Marquette
sait cela parfaitement; tout le monde le sait; et cependant
l'honorable député qui vient de reprendre son siège n'a pas
craint de dire: Mais quoi 1 Vous faites exactement la même
chose dans Ontario. Dans Ontario? Mais est-ce que le
Grand-Trouc n'a pas eu tous les avantages pour àévelopper
cette province? N'a.t-il pas ou tout le temps nécessaire
pour s'établir solidement? Comment peut-on venir établir
une comparaison entre le Grand-Tronc et cette compagnie.
Je peux dire à l'honorable député de Marquette que si ce
chemin n'avait pas en de protection, il aurait pu aller en vain
s'adresser åi tous les capitalistes de 'univers pour obtenir de
l'argent pour la construction du chemin. Il faut nécessaire-
ment une protection pour un certain temps, et c'est cette
résolution qui a été votée par l'honorable député d'York-
Est, et par tous les députés de l'opposition d'alors, dans le
comité des chemins de fer.

M. BLAKE: Non, non.
M. POPE: Oui, oui. Je le sais parfaitement bien, car

j'étais là moi-même, et le chef de l'opposition y était aussi et
a voté.

M. BLAKE: Non.
M. POPE: Je vous dis que oui.
Quelques DEPUTÉS: A l'ordre I
L'ORATEUR: Nous ne pouvons pas permettre ces con-

tradictions péremptoires.
M. POPE: Je n'ai fait aucune contradiction. M. l'Ora-

teur, c'est l'honorable député qui contredit. Je maintiens
ce que j'ai dit.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. POPE: Voilà, M. l'Orateur, dans quelle position nons-

sommes par rapport à ce monopole; si nous n'avions pas
accordé cette protection, nous n'aurions pas de chemin de
fer; et l'honorable député a entendu l'autre jour l'honorable
ministre des chemins de fer venir déclarer que les direc-
teurs du chemin né tenaient pas.à conserver ce monopole,mais qu'ils seront prCss à l'abdonner lorsque le chemin
sera terminé et se. sera assuré la part de trafic à laquelle il
a droit. Cela n'a pas encore satisfait l'honorable député.
Il'vient de l'avant, et malgré la protestation de tous les
autres députés du Manitoba, il fait une motion contre cette
clause du monopole. Je demande à l'honorable député s'il
croit que ses commettants sauront approuver une conduite de
cette nature, s'il croit qu'il reviendra occuper un siège dans
cette Chambre, et s'il aurait ou un chemin de fer sans cette
protection.

IL TROW : Je n'avais pas l'intention de prendre la parole
sur cette question qui a déjà été discutée si à fond, mais je
ne puis résister à la tentation de dire quelques mots .en
réponse A l'honorable ministre de l'agriculture. L'honorable
monsieur, plus que tout autre, devrait connattre quelque
chose dece pays, non pas qu'il y soit allé per"onnelement;
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nmais parce que son département a des rapports si intimes
avec la colonisation du Nord-Ouest. Des expressions irréflé-
chies qui seraient excusables dans la bouche d'un autre ne
le sont pas dans la sienne. Il entreprend d'atordde défeUdre
son département pour avoir publié cette brochure, mais il
n'avait jamais tenté cette défense. La question a souvent été
amenée sur le tapis, et c'est la première fois qu'on tente ine
explication pour montrer comment et pourquoi cette bro.
chure a été publiée. La brochure pouvait certainement
causer une nouvelle impression. Elle a été imprimée et
distribuée à l'instigation du département, probablement à
70,000 ou 80,000 exemplaires. Ces exemplaires ont été mis
en circulation.

Plusieurs DÉPUTÉS : Non.
M. TROW : Je dis oui, et ils auraient tous été distribués$

sans n'y rien changer, si dans le temps je n'avais pas attiré
l'attention du département sur cette question. Qu'a-t-on
fait alors ? Dès qu'il fut notifié, l'honorable ministre fit en-
lever par ses employés les pages répréhensibles, et la bro-
chure fut mise en circulation, moins les annonces qui fai-
saient de la'réclame en faveur du Dakota, du Minnesota et
autres Etats de la république américaine. L'honorable
monsieur ne me parait pas très bien peser ses expressions.
Il a accusé l'honorable député d'York, (M. Mackenzie), et
l'honorable chef de l'opposition, de n'être pas opposés à la
clause du monopole. Lorsqu'ils ont nié, il a persisté à af-
firmer qu'ils avaient voté en faveur du monopole dans le
comité des chemins de fer.

L'honorable ministre aurait dû accepter la parole de ce
honorables députés, reconnattre son erreur, et dire qu'il était
mal informé. Mais non, il a persisté à déclarer qu'il était
dans le vrai et qu'ils avaient tort. J'ai beaucoup voy agé
dans ce pays, et j'en connais quelque chose; je n'ai aucune
envie de le décrier. J'ai fait des milliers de milles dans
toutes les directions, non pas en chemin de fer, avec une
passe gratuite, comme l'honorable député de Hastings (M.
White), lorsque le sol était couvert de deux pieds de neige,
et que les trains allient à une vitesse de peut-être trente
milles à l'heure. Il ne peut pas en connaître long sur ce
pays. Je vous demande comment un homme voyageant
dans un pays, aussi dégarni de bois qu'on voudra, ne pou.
vant voir qu'à quelques milles de chaque côté, lorsque le sol
est couvert de deux pid*ds de neige, sur un train allaut à une
vitesse de vingt-quatre milles à l'heure, je vous demande
comment, dans ces circonstances, cet homme a pu se faire
une idée du sol? Sans fatuité, je crois connaître ce pays
aussi bien que tout autre député dans cette Chambre. Il y
a là des terres pour des millions de colons, mais il est
absurde de prétendre que toute l'étendue du pays est bonne.
Je ne connais pas un pays dont les terres soient toutes
bonnes. L'honorable député de Lisgar (M. Ross), a accu.e
hier soir la presse rëformiste de ce pays d' avoir retardé
l'émigration par des écrits pubLés dans différeus journaux
libéraux de la Confédération. S'il y a sous le soleil un
journal qui a fait plus que les autres pour peupler le Nord-
Ouest, c'est le g/obe de Toi onto. S'il y a un journal qui a
plus proné ses attractions et ses ressources du jour en jour
et d'année en année, depuis la confédératiou, c'est le Gtobe
de Toronto. Le Globe de Toronto a envoyé à ses propres
frais, et aux prix de grands sacrifices, un représentant dans
ce pays, et un correspondant dont les dépenses étaient
payées par le Globe a voyagé en compagnie du marquis de
Lorne, jusqu'aux pieds des montagnes Rocheuses. Certai-
nement, dans le temps j'ai cru qu'il exagérait en disant que
80 pour 100 des terres do ce pays étaient bonnes. J'ai
voyagé en Europe et dans plusieurs États 'de l'Union améri.
caine et plus particulièrement dans le Nord Ouest, et je puis
dire que jamais dans ma vie je n'ai vu an pays dont 70 pour
100 des terres étaient bonnes.

Pour ce qui regarde le Nord-Ouest, je dis qu'il y a là des
nillions d'acres de terre qui ne stit pa propres à la coloni-
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sation; mais il y en a des dizaines de millions g qsont trs
bonnes et três avantageuses pour s'y établir, la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique 'mérité là reconnais-
sance pour won énergie et sa persévérance en coDstru'éant
èette gruinde route jusqu'aux pieds des montagnestodhousee,
'n si peu de temps'; mais'je metë en doute l'opportunité de
faire l'ouirage si rapidement, et cela pour la simple raison
que les terres sont fermées au sud de la ligne ar la poli-
tique du gouvernement, parce que le syndicat s'est réservé
une grande étendue sur les deux côtés et parco que les
sociétés de colonisation ont aussi acheté de grandes étendues
de terrain, ce qui lait que les nouveaux colons, au lieu de
s'établir dans les meilleurs endroits, se dirigént vers l'ouest,en devançant le chemin, et tous les lots accessibles sur toute
la ligne sont pris.

La conséquence de cela c'est qu'il y a des séries d'établis-
sements éparpillés d'un bout du payà à l'autre." Il eût été
préférable qu'à chaque saison 100 ou 200 milles fàssent
construits au delà des établissements. La population se
serait alors trouvée réunie, on aurail pu se pourvoir d'écoles
et d'organisations municipales, et cela aurait été plus avan-
tsgux pour le peuple et Je pays.

pres avoir eaucoup voyagé dans ce pays, j'en suis venu
à la conclusion que le hemin n'est pas localisé dans la bonne
partie du pays. Je ne sais pas pourquoi il à 6tê'é nstruit là.
L'ancien tracé choisi par l'administration précédente était
certainement préférable.

Les terres étaient meilleures, d'un accès plus facile, plus
boisées et mieux approvisionnées d'eau potable,'èt les établis-
sements y avaient surki jusqu'à au möolbs 300 milles'dc
Winnipeg, dans l'espérance d'avoir des conimunicatidia
immédiates par le chemin de fer. Je iÎe rapèélle qu'il Y a
quelques années, sous l'administration Mackenzie, lorsqu'il
tut question de construire une ligne au nord du lac Mani-
toba, le parti conservateur demandait à cor et à cri de faire
passer le chemin au sud dulac'anitoba, afin d'en faire béné-
ticier les colons déjà établis.

On disait : Pourquoi ne pas le construire dans la partie
déjà colonisée du pays ? Même si vous deviez dévier de la
ligne droite, votre devoir est do pourvoir aux beenins des
premiers habitants du pays.

Le gouvernement actuel n'a certainement pas adopté la
ligne de conduite qu'il recommandait alors, paroe que pasa
le Portage-la-Pralie, jusqu'aux pied» des montagnes
Rocheuses, on y rencontrait à peine un colon, et je doute
que la compagnie ait dûi acheter le droit de passage d'un
seul propriétaire. Sur un parcours de 500 ou 600 milles, le
niveau est peut-être plus avantageux, mais le pays n'est pas
si favorable à la colonisation. Passé Régina, et eurtout la
Màchoire-d'Orignal, le pays n'est pas propice à la colonisa.
tion; ilpourra le deveir avec le temps, mais ce n'est pas
mon opinon, car le sol est stérile et dépouillé de ss arbres,
Il n'y a pr-obablement jamais eu de bois à ct endroit, mais
à tout événement, 1l1n'y a pas assez de pluie pour y cultiver
les céréales. Néanmoins, il y a d'autres parties du pays qui
sont excellentes. Il y a des millions d'acres de terre dans
le sud du lManitoba qui ont été pendant des années fermés à
la colonisation, mais qui sont ouverts à présent, et il n'y a
pas de doute qu'on se disputera ces terres, car elles sont pro-
bablement les meilleures du pays. J'ai entendu des hono-
rables messieurs-articulièrement l'honorable ministre de
l'agriculture et de l'immigration-dire que l'honurable député
de Marquette (M. Watson) pourrait avoir à rendre compte
de sa conduite quand il retournera à sarquette pour 'les
paroles inconsidérées qu'il a prononcées ici. Je désire que
l'honorable monsieur sache que le député de 'Marquette a
habité ce pays pendant des andées, qu'il e voyagé dans ce
pays depuis septi ou dix ans à ma connaissance , qu'il innvet
très bien le pays, qu'il sait de quoi il parle, et qu'il n'est
responsable qu'à ses conmuet ta et non au ministre de
l'agriculture; eant au deput- d' 'gtiiar (M. Ioas) ses ocu
pationrbe donsr a qture ¥le fant veag iMaïudup.
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Il a surtout demeuré à Winnipeg. Il peut parler de Win-
nipeg et des environs, mais il ne connaît pas le pays comme
l'honorable député de Marquette.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le déptt de Marquette
a dit qu'il n'avait pas visité Yquest du pays.

M. TROW : Je sais qu'il y est allé. Il est allé aussi loin
que la M9choire-d'Origoal, ou la rivière à la Bataille ; dans
tous les cas il est alfé à 300 ou 400 milles à l'ouest de Win-
nz1peg, et par conseqtlpnt il connait le pays.

M. RYKERT: C'est une grande autorité cela,
M. TROW Dans le temps, tout le monde admettait que

le contrat entrepris du gouvernement par le syndicat, était
un excellent marché. La presse des dons partis et tout le
pays out admis que la compagnie avait réussi à dicter ses
conditions au gouvernement et à obtenir un contrat
merveilleux, un contrat très remun6rateur-8_5,000,000,
26,000,000 d'acres de terre, et l'exemption d'impôts, ce qui
est une autre chose de grande importance. Il y a sans
doute dans cette Chambre des personnes qui paient l'impôt
sur le pied de 820 par section, pour chaque section de terre;
alors Bi vous faites le calcul de ce que sauve la compagnie
par cette exemption,-elle possède 39,062 sections, ce qui à
$20 par section fait $781,240 par année-vous verrez que
pour vingt ans, c'est une clause qui en vant la peine.
L'honorable ministre des chemins de 'er plus que tout autre,
a traité son cas- bien qu'il lût mauvais-avec une grande
ingéniosité et une grande habileté. Je douto qu'il y ait
dans la province un autre homme pour traiter la question ai
adroitement. D'abord il nous dit que le syndicat n'a pas
fait d'ouverture, ne désirait pas un nouveau subside, mais
que le gouvernement était désireux de voir l'ouvrage se ter-
miner immédiatement. Il ajoute ensuite, si je suis bien
informé, que le syndicat exécuterait le contrat dans son
intégrité.

Sir ORARLES TUPPER: Je suis certain que rhonorable
monsiear n'a pas l'intention de défigurer le sens de mes
paroles. Je ne orais pas avoir fait une telle déclaration, que
le syndicat ne'nous avait fait aucune ouverture. Je crois
qu'il. ne trouvera cela nulle part. Si j'ai fait une telle décla-
rtiop, elle est certainement erronée.

M. TBOW: L'honorable monsieur-sait- mieux que-moi ce
qu'il i. dit, mais j'étais certainement sons l'impression que
le syndicat n'avait fait aucune demande pour avoir les
$1'0,000,OO00, qu'il n'était pas désireux de les obtenir, qu'il
était composé de capitalistes, et qu'il exécuterait son contrat
en en observant toutes les clauses, en 1891,mais que c'était le
désir du gouvernement de faire construire le chemin plus
rápidemeritausdeux extrémilés, et surtout la section au nord
du lac Supérieur et la ' partie qui traverse les montagnes
Zochonses, afin d'encourager, la colonisation et d'augmenter
l'émigration. 'Maintenant, je doute fortement de î'oppor.-
tunité 'de'construire si rapidement la section au nord du lac
Superieur. Je he vois pas que'nous n'uyions'pos actuelle-
nent toutes les facilités iecessaires et essentielles pour cu.'-
duire à bimo fin nos projets d'émigration, tout aussi bien
que si tôut le chemin était construit. C'est une sorte de
repos pour sin émïigrant qui a fait la traversée de l'océan,
de faire 1,000 milles par chemin 'de fer, et cela le repose
oncore de fiire:ensuiité 1,000 autres' milles par eau. Je ne
crois pas que'ela etarderait le moindrement l'émigration,
car ce chemin"do fer passe, sur' une étendue de '00 ou 800
et peut-bto l,000 Miilles, à travers le pays le plus inhospita-
lier du globe-~je nô parle pas du Manitoba, mais du pays
au ndrd du"lac Supbk'ieur, depuis Cllandarjuqu'à Winnipeg.-
Pour öioi vst doutet 'qu'il y ait 10,000 acres de terres
favorablps à la colonisation sur tobt le parcours de etty
ligno,ots~ 'vou is Atrici n"cheinin de fer dans un pays
qui t é id cplonisàtion, 5l me viedt forënret
à Feþ e Metruotion coOteraatis ehr -wu 4jr'

et ne sera pas rémunératrice pour les constructeurs. A
moins qu'un chemin de fer ne passe dans un pays dont le
trafic puisse l'alimenter sur tout soa parcours, il est impos.
sible que se soit une entreprise payante.

Si le syndicat est en état de donner d'amples, bonnes et
suffisantes garanties, il me semble qu'il.aurait pu bteibirco
qu'il lui fallait des capitalistes d'Europe, où s'obtient l'irgent
pour ces sortes d'entreprises, par toutes les natigns et tous
les entrepreneurs. C'est là le véritable endroit pour obtenir
de l'argent, à des tans d'intérêtencord moins élerés que du
gouvernement. Comment 1 Je ministre des chemins do fer
idit que la compagnie pourrait obtenir de l'argènt AàXou 4
pour 100 en Europe, et le gouvernement lui charge b pour

1100.
Je crois que c!est une mauvaise politique pour lesyndicat,

s'il avait'de bonnes garanties, d'emprunter du gonverneMent
'à quelque taux que ce soit. La question est de savoir our-
iquol imposer le peuple de la Confédération de 07.75ou 8,00
par tête, ou chaque chef de famille de 8.10 on $50 pour ce
syndicat. Ce sont des hommes de grands moyens. Et s'il
jont de bonnes garanties à donner, je .suis d'opinion qu'ils
pourraient avoir tout le capital dont ils çot besoin, en

;offrant ces garanties qu'on vante tant. Je crois que les colons
.qui sont venus dans ce, pays ont été un peu déçus. Je sais
1ue des milliers de colons se sont établis aux environs de
Westbourne, Gladstone, du lac Plat, Birtle, de la rivière aux
.Coquilles, Silver Creek, Ellice et autres eniiroite, BoUs lim.
pression et avec la parfaite assurance que le gouveri.ement
M'êtait engagé à construire un chemin de fer passant par ces
endroits.

Et quel est le résultat de cela? Aucune entreprise privée
ne peut venir à leur secours, et les colons qui sont éta-
blis dans les .environs de la rivière A:la Bataille ou de la
rivière aux Coquilles ont au moins 150 milles à faire avec len
grain pour se rendre à Brandon avat -XCn vendre un soul
minot. Il est vrai que le pays a rapporté et rapporte beau.
coup, quoique la récolte de cette année ait été pour ainsi
dire manquée. Certains honorables messieurs semblent
prétendre que c'est décrier le pays que'de dire que l. récolte
a gelé; la première fois que j'ai eutendu parler du blé gelé,
c'est dans la Gazette de Montréal, dans un télégramme aaté
de Winnipeg.

Il se lisait comme suit,
Récolte du blé du Manitoba.-OgilvIe télégraphie du 1ford-Ouest

comme suit: Le. blé continue à arriver en petite quantité; les dem.
mages es-teés par là gelte sont aussi considérables qu'on s'y attisi't,
une bonne moitié de la récolte sera peudue.

Cela est publié d :ns la Gazette de Montréal du 3
octobre.

M. WHITE (Cardwell): L'honorable monsieur voudra.
t-il lire le telégramme de Winnipeg arrivé deux on trois
purs plus tard, rectifiant cette a*tertion et disant qu'elle

tait entièrement fausse. Je dois faire remarquer ici que
cette dépêche était destinée au frère de M. Ogilvie, et non pas
à la publicité. Elle a été publiée par erreur.

M. TROW: J'ai la la déèêche mot pour mot, telle qu'elle
a paru dans la 'Gazette de lontréal. Elle a été publiée et
répandue dans tout le pays. M. Ogilvie, qui a plus d'intérêts
que tout autre dans la production au Manitoba, a aflrmé au
pays que tel était le ca.

M.. WHITE: L'honorable M. Ogilvie n'avait rien à faire
avec cette dépêche.

M. TROW: Elle venait toujours bien d'un monsieur Ogil-
vie. D'après les apparences le sénateur y est pour quelque
chose. Dans tous les cas qlle a été publiée dans la. 0¢«¢tte.
L'honorable premier ministre a l'air e4e droireque le discoura
die 'honorbédéputé dëLiegar '(M. Ross), sfd''ud ar-
secours pour son parti, ce monsier connait si bien 1e4påg
et t il en a, parlé si favorablement. L'honorable député de
legar A ét fbrtement complimenté pour son ,* PQir
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moi, je ne vois pas que ce soit une grande acquisi'ion pour i Sir RICIARD CARTWR[GHT: Je demanderai à l'ho-I 'antro parti; car, autant que je sache, il n'a jamais apÀy.. tenu nori ble monieur do rappor ter ce que j'ai ci'é des Débats. Ceà l opposition ou ne s'est jamais identifié avec elle. Ce que qu'il rapporte maintenant est une fausseté préméditée. Jenous savons bien, c'est qu'il ne s'est jamais rallié au parti do ne l'aucuae pas d'en êtr : l'autour, mais je dis qu'il vient dela réforme depuis son entrée au parlement. lire un document entièrement faux. Je répète que je ne

M. RYKERT: Rayez-le, alors. crois pas qu'il l'ait fait avec intention.
M. TROW: Pas du tout. Nous prendrions M. Rykert, M. FERGUSON: Tout ce que je puis répondre à l'hono.son livre de notes et tout, s'il voulait venir. rable monsieur, c'est que pour ce qui me concerne, ce n'est
Sir JOHN A. MACDONALD: Et tous les bleus de pas une fausseté préméditée. Je me suis levé à cause deQuébec. certaines paroles de l'honorable député de Marquette (M.c \Watson). Je crois qu'il a dit qu'à l'ouest de la Mchoire-M. TROW: Il est vrai que cet honorable morsieur change d'Orignal il n'y avait pas do terres propices à l'agriculturequelque fois d'opinion. Je croyais, il y a quelques années, dans ce pays.

qu'il était un membre respectable du parti de la réforme. M. WATSON: Non pas d'après ma propre expérience
il a probablement senti les effets de la grâce; toujours est mais d'apèS le informations reçues.
il qu'il est satisfait de sa position actuelle. M. l'Ora- M. FERGUSON : Son expérience a rien à faire ici.
teur, je prétends qu'il n'y a aucune nécessité, aucune raison M. F on :n eerenc 'a reàare ci,
pour imposer la population à 8 par tête pour le bénéfice rsqu'il donne un renseignement à la Chambre sans con-
du syndicat, dans les circonstances financières où nous naissances suffisantes, sa conduite est aussi blâmable quecelle d'un juge qui rendrait un jugement sans avoir entendusommes. L'argent sera remboursé ; il est possible qu'il le lapruesera. L'honorable ministre des chemins de fer et ses par- Da preuve.
tisans disent qu'il le sera et que les garanties sont ample. N Dans es quelques remarques que je vais faire sur le
ment suffisantes. J'espère qu'il en est ainsi. J'ai confiance ord-Ouest, je parlerai au point de vue d'un cultivateur
dans plusieurs membres du syndicat; je crois qu'ils sont des Pratique. Je ne suis allé là ni en spéculateur ni en touriste,
hommes d'honneur, des capitalistes, et il faut espérer que mais dans le but de me renseigner moi-même sur les pro-
l'argent que nous allons leur voter sera remboursé au pays p i agricoles de ce pays, dont j'avais lu et entendu direcependant l'expérience du passé nous enseigne que d'autres tant de choses. Je puis dire, et cela sans craindre d'êtreinfluences peuveriene ir et frustrer nos espérances de contredit, qu'on s'apercevra avant longtemps que la grande
ravoir cet argent. Nous avons devant nous l'exemple du region pour la production du grain et autres provisions est
Gi and-Tronc, et il peut advenir que cet argent deviendra 'ouest de la Mdehoira.d'Orignai.
un boni et qu'il ne nous sera jamais rendu. Cependant, Comme je l'ai dit auparavant, j'ai voyagé par toute la con.
j'espère que je me trompe sous ce rapport, et que nous an tré sur une barouche, à loisir, allant où il me plaisait. Jorons notre argent avec les intérêts. M. l'Orateur, ne me suis pas contenté de voyager en chemin de fer et àn'aurais pas infligé un discours à la t. hambre, si 'n regarder par sministre~~~rgade dor ulee~étîL ~ lhooals fenêtres des wagons, ainsi que l'a dit à unministre de l'agricul.uro ne s'était pas srvi d'expressions trop grand nombre de membres du la Chambre l'honorable
que rien ne justifiait au sujet de la brochure et des votes dos député de P uerth (M. Trow). J'ai vu à l'ouest de la Mâhoir<-
honorables messieurs de ce côté ci de la Chambre. d Orignal, à l'ouest de Medicine-Hat, et au nord de Calgary,du blé, de l'avoine, des pois, de l'orge, moissonnés sur lesM. FERGUSON (Leed et G ren ville): J'ai hâte de voir terres des sauvages ou sur celles de colons établis en cettecette discussion terminée; mais je me crois obligé de re localité depuis quinze on Eeize ans, aussi beaux que le grainlever certaines déclarations des honorables députés de l'autre que j'ai vu récolter dans les districts agricoles les plus favo-côté, qui, d'après moi, ne sont pas conformes à la vérité au risés d'Ontario, et je crois que j'habite un des meilleurs.sujet du Nord-Ouest, et je croirais manquer à mon devoir ai Quant au district qui se trouve entre la Mâchoire-d'Origna lje ne les contredisais pas. et Medicine-Hat, dont nous avons entendu parler commeL'honorable député qui vient de reprendre son siège a fait d'un désert aride, beaucoup de gens qui sont allés dans ce" eremarquer que quelques-uns de ceux qui ont pareé favora- région <n ignorent complètement la nature. L'honoraLablement de ce pays, y étaient allés sur des trains rapides et ùéeputé de Lisgar (M. Ross) a donné, l'autre soir, quelque cx-avec des passes gratuites. Eh bien ! j'ai visité ce pays, et plication de la cauee de cette erreur en disant qu'elle prove-pas de cette manière. J'y suis allé dans une barouche nait de la couleur et de la nature do l'herbe. Cette région,achetée avec mon propre argent. Pendant deux mois j'ai sur une étendue d'une centaine de milles, est couvertevisité environ 2,000 milles de prairie ; j'en puis donc parler d'herbe à bison. Nombre de députés ne savent pas ce qued après mon observation personnelle. Plus que cela,je désire c'est exactement; je ne le savais pus avant d'y aller. Ceque la Chambre sache que je parie comme un cultivateur n'ett pas une herbe longue, onduleuse ni forte, mais unepratique-j'ai même la prétomption de dire que pour ce qui herbe courte, ti'ayant pas plus de trois à cinq pouces de long,regarde la qualité du sol, je mettrais mes connaissances en et qui pousse au commencement de juin, grâce à la rapideregard de celles de tout autre député dans cette Chambre. arrivée du printemps. Elle se fane sur pied et devient blan-Aant d'être arrivé à l'autre bout du pays, l'opinion favo- che. Elle n'est pas brûlée, mais seulement mrie; et qui.rable que j'en avais d'abord fut confirmée par ce que j'ai conque a laissé pendant un mois une paire de boufs dansvu. Avant d'aller plus loin, je désire faire une remarque au cetto herbe devenue leur nourriture, doit savoir que ce n'estsujet de ce qu'a dit l'honorable député qui m'a précédé lors- pas anti o chose que du foin mûr. Il y a dans le sol assezqu'il a prétendu que le Globe a contribué plus que toute autre d'humidité pour- donner une nouvelle moisson vers le 1erchose à coloniser ce pays. Je vais lire un passage d'un dis- août. L'her be de cette récolte atteint une hauteur de deuxcours prononcé par l'ex.ministre des finances, qui disait: pouces quand elle brûle, et de quatre pouces quand elle ne
Mais, dit il, bien que les attaques du parti libéral fassent blAulables, t,-rôle pas. C'est parce que la saison est beaucoup plus pré-elles nej usufiaient as les attaques de la preso libérale. Quant à la coco que dans l'Ontario, que les gens qui ne sont pas accou-preste libérale, il n avait pas d'expressions assez - tumés à la chose et qui n'examinent pas avec soin la surface
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Continuez, continuez. du sol, se méprennent sur la nature du pays. On a parlé de

gens qui abandonnent cette région parce qu'il n'y a ni com-M. FERGUSON : Je lis aussi rapidement que possible. îbustible ni matériaux pour bâtir.
Je souffre d'un mai de gorge ce soir. Je bornerai mes remarques à Alberta surtout, endroit àénergiques pour qualifier sa conduite envers le Nord-Ouest et le chemin propos duquel l'honorable député de Marquette (M. Watson)de .fr. aurait dû se renseigner avant de s'adresser à la Chambre,
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Pour ce qui est du bois, il n'y en a pas beaucoup dans cette vince d'Assiniboia. En allant vers l'est à partir de la mon.
région; mais la nature, dans sa sagesse, a compensé la chose tagne d'Alberta, il y a de huit à dix belles rivières, la nature
pour ce district en y plaçant une quantité de charbon pi es- de l'eau desquelles ne peut être appréciée que si on la voit.
que illimitée. Il résulte de mes observations que je puis Nous parlons tous de la belle eau du Saint.Laurent, mais ce
sans hésiter dire que dans toute la province d'Alberta, je n'est rien à comparer.
n'ai pas vu un seul endroit, et je ne crois pas qu'il existe une Pour faire une expérience, j'ai jeté une pièce de cinq cents
localité où un cultivateur ne peut pas, avec sa charrette, dans un des courants, et je l'ai parfaitement distinguée à la
aller chercher du combustible à cinq milles de distance au profondeur d'une longue canne à pêche que j'avais en ce
plus, et, dans la moitié des cas, à une distance moindre. moment. Telle est la nature de l'eau, et elle est si froide,
Quant aux matériaux de construction, aussi loin, en gagnant qu'au milieu n'août, il fau; une p.rsonne robuste pour y
l'ouest, que Brandon-je reviens vers le Manitoba-je sais plonger.
qu'il y a de bons matériaux de construction: le pin améri- Quant à la nature de la surface du sol, je dis sans lamoin.
cain, notre pin du Portage-du-Iat, se vend à quelques cents dre bésitation-et je crois que des observations plus consi-
près à aussi bon marché le mille pieds qu'on peut l'acheter dérablesjustifieront ma déolaration-que dans aucune partie
aujourd'hui dans les clos de bois d'Ottawa. J'ai vu d'aussi do l'Ontario, il y a une plus petite proportion de la terre
bon bois de construction vendu en détail à des centaines de impropre à l'agriculture que dans le district d'Alberta. J'y
colons à raison de 825 le mille pieds, qu'on en voit aujour. ai voyagé pendant plusieurs jours, dans des directions
d'hui sur le marché d'Ottawa. Les portes, les cadres, diverees, et en allant d'une colline, ou plutôt un magnifique
les chassis des foi.êtres, avec vitres, peuvent s'acheter à talus onduleux à un autre, j'ai souvent vu dans une seule
meil eur marché même qu'à Ottawa. vallée des milliers d'acres de la plus belle glaise sur laquelle

M. WATSON : Je n'ai jamais vu de la sorte de bois dont le soleil ait jamais lui. Je dis, parlant en agriculteur, que
parle l'honorable député, vendu dans cette région au prix je n'ai jamais quitté une portion du sol que je visitais, avec
mentionné. autant de regret que lorsque jy rnis parti d'Alberta. Mon

honorable ami de Ifustings.Est (I. White) a parlé d'une
M. FERGUSON: Je l'ai vu, et je n'ai pas hésité à aider existence passée dans la neige. Je dois dire que j'y ai vu

dos gens venus de mon comté à charger sur leurs wagons du de la neige une après midi, mais on m'a dit qu'elle se trou.
bois acheté à ces prix. Quant au combustible, il y en a en vait à 80 milles de moi. Je l'ai vue de Calgary, et en par.
telle abondance et d'accès si facile, que si le gouvernement tant de cet endreit, je puis dire que l'homme qui n'a pas
donnait à dis c>mpagnies minières des avantages ordinaires visité Calgary a manq'îé devoir l'un des plus plui pointa de
et rbisonnab!es-avantages qu'on va sans doute donner- vue, un des plus beaux paysages qui puisse a'offrir à l'oil
et si on peut transp3rter le charbon aux taux proposes par de l'homme.
le chemin du for du Pacifique canadien, on pourra fournir le Je no suis guère disposé à citer do la poésie, mais si ce
charbon jusqu'à Winnipeg à l'est-je sais qu'on pourra le n'est pas le plus beau villago de la plaino, c'est certainemont
faire jusqu'à Brandon-aux colons placés tout le long de la la plus agiéable plaine où village ait jamais été bâti. On
ligne du chemin de fer et aux villages et aux villes qui sur. n'aurait pu choisir un plus beau site pour une ville, où il y
gissent rapidement, en douze mois d'ici, à 25 cents meilleur a en abondance de l'eau et du charbon ; on est dans le voisi.
marché que le charbon de même qualité fourni aux villes et nage des montagnes et des mines. Je crois qu'en peu de
aux villages situés sur la rive du Saint-Laurent. Pour ce qui temps cette ville sera la rivale de Winnipeg, et, avant dix
est de la question du transport, je ne veux divulguer les ans, les gens d'Alberta s'adresseront à ce parlement pour
profitq d'aucun mineur de charbon; mais j'apprends des sources obtenir une charte les érigeant en corporation municipale,
les plus dignes de croyance qu'on y peut amener le charbon car je suis sûr qu'à cette époque, ils auront atteint le chiffre
à la surface du sol à un bien grand profit pour les mineurs, de population fixé par l'acte de l'Amérique Britannique du
à 8150 la tonne, et le coût chargé pour le tiansport pendant Nord. On semble d*cuter loi méri es du tarif pour ce qui
que j'étais là était de 4î cents la tonne sur un parcours du touche le prix des instruments aratoires.
100 milles. Tout le monde peut faite le calcul de ce que Les instruments dont on a surtout parlé sont les moison.
cela coûterait p->ur 400 milles. nouses et les lieuses. Je reconnais que je n'en ai pas

Quant à l'eau, il y a des endroits dans le pays où elle est deman lé lo prix, mais j'ai demandé le prix des moisson.
rare; c'est dans le district pla. 6 au delà de la Mfâchoire- neuses, des faucheuses, des rateaux à cheval, des wagons et
d'Orignal. Ce n'est pas que le sol manque d'eau. Voicien des charrues, et je suis certain quo pour ce qui concerne
quoi consiste la difflulté: sur toute la surface de cette ceux dont je connaissais le prix moi-même, on les vendait
région, il y a d'immenses dépôts de glaise pure et ferme, dans le pays, en beaucoup de circonstances, moins cher, et
presque de l'aluminium pur, c'est-à-dire de la glaiise qui n'a jamais plus cher que dans l'Ontario, et à meilleur marché
pas du tout de porosité, ae sorte que l'eau ne pénètre que qu'ils n'étaient auparavant. Quant aux moyens d'en
les lits de gravier. Quand vous trouvez une région ainsi pourvoir le pays, je puis prendre Brandon comme exemple,
recouverte, il n'y a pas d'autre eau que celle mise à la sur- et je suis convaincu qu il faudrait un homme des plus
face du sol-mais on trouve sur cette glaise des lacs ayant ingénieux ;nr empiler sur une étendue d'un acre la
de un à cent acres-tant que vous n'aurez pas atteint un lit quantité de ..iachines aratoires qui y ont été transportées
de gravier; mais ces districts sont très rares. On a men- cet hiver.
tionné une localité où la compagnie du chemin de fer a Pour ce qui est de la rapidité avec laquelle le chemin est
creusé à une profondeur de 300 pieds pour trouver de l'eau, construit et le tracé fait, je dois dire que j'avais des doutes
On l'a fait pour la commodité de la compagnie à un endroit au sujet du tracé avant de visiter ce pays et avant que
particulier sur le chemin de fer. Je sais, pour en être j'eusse connu latopographie de la contrée. Le chemin, j'en
certain, qu'à une station située à l'ouest de cet endroit, un suis convaincu, passe à travers une partie du pays aussi
homme qui a voulu y établir un magasin, agissant d'après bonne, au point de vue agricole, que la ligne du nord, et il
ma recommandation, est allé creuser le versant de la colline a cet avantage dont a souvent parlé le ministre des chemins
dans le gravier, au lieu de creuser le lit de glaise. Je devais de fer, qu'il est de 10J milles plus court, ce qui est une
me rendre dans le sud, et à mon retour, huit jours après, question importante pour un chemin national. D'après
nous avons bu à même un seau d'eau puisé à un puits qui moi, si la nature du pays où passe le tracé du nord est telle
n'avait que douze pieds de profondeur et dans lequel il y que décrite par le député de Perth (MI Trow), on y péné.
avait cinq ou six pieds d'une eau aussi bonne que celle que. trern ituilement au moyen de chemins de fer; de fait on y
j'ai jamais bue en ma vie Cette difficulté par rapport à .é ùre ainsi déjà; et comme la ligne-mère nationale se
L'eau ne se rencontre que dans la.partie centrale de la pro-1 trouve au sud de cette contrée, nous pourrons avoir tout le
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commerce de transport de cette région ; pendant que s'il dans le bureau du Globe, ril Kng, Tonto. C'est là le lien
avait été construit sur le tracé du nord. il est possible que où l'on a préparé les bombeï qui devaient éclater sur le
nous aurions en de la concurrence du côté sud, ce qui natu- pays.
rellement est impossible dans les circonstances actuelles. Maintenant, ainsi que je l'ai dit, j'ai voyagé en barouehe.
Le député de Perth a aussi parlé des difficultés qu'éprouvent que fois que 'ai recontré un cultivateur sur sa terre,
loscolons à transporter leur grain sur un parcours d'une pris occagion d u demander: "Rh bien, voisin, d'où
centaine de milles ; mais si on avait construit un chemin ven "Bien j
au nord, la population du sud aurait éprouvé la même chaque dix hommes que j'ai rencontrés, huit venaient de
diffieulté, Huron et de Bruce. J'ai trouvé que tous ceux quo j'ai ron-

La difliculté réelle, c'est que le pays est si vaste, qu'il a contrés,-je pourrais dire sans une seule exception-qui
été impossible de construire un chemin à la porte de cha- ont pris des terres avec la détermination de se faire une
cun ou de chaque petite ville dans les deux ans pendant les- patrie dans cette région, se sont déclarés satisfaits complète.
quels le chemin a été mis en exploitation. Quant aux embran- ment et dépturvus du désir de retourner dans l'Ontari,.
chements, il paraL y avoir une différence de sentiment chez J'ai rencontré quelques grognards-où les ai.je rencontrât?
les honorables messieurs de la gauche. Un honorable dé. Flanant sur les places des hôtels, et j'oserai dire que 95 pour
puté a soutenu que tout l'argent devrait être dépensé sur la 100 des laignardi appartenaient à cette catégorie. Mon
ligne-mère, pendant qu'un autre a prétendu qne la prospé, ami professionnel de Grey (M. Landorkin) a, à la vétité, cité
rité duemme exemple un ou deux partisans de l'honorable mon-
trouvait paralyene par le fait qu'on ne construisait pas d'em-siuqiseonrndsasctergintn'tps
branchements. C'est là une divergence que les honorables trouvé où se placer. Ils n'ont pas pu trouver un endroit
messieurs pourront régler comme ils l'entendront. Il y a dans le Manitoba où il y aaujourd'hui plus de 15,000,000
toutefois un embranchement qui serait d'une grande impor- d'acres de terre inoccupée, pendant qu'à l'ouest de la ligne
tance pour le pays. frontière il y a un pays capable de contenir 25,000,000 ou

Beaucoup de colons ont été portés à se rendre dans la 30,000,0000 d'âmes. sans que la population soit plus dense
partie sud du pays, dans cette partie située au sud de la que celle de lontario. Cependant, ces partisans de mon
ligne mère, dans l'espoir que le chemin de fer du Manitoba honorable ami, ces tories d'étrange espèce, n'ont pas trouvé
et du Sud-Ouest serait construit; mais comme la construction un endroit où reposer leurs têtes. J'ai rencontré un oi
de ce chemin a été suspendue pour une raison on pour une deux hommes qui m'ont dit quils avaient toujours été con-
autre, et que la compaguie du chemin de fer du Pacifique a servatours et qu'ils avaient constamment voté pour le parti
été nantie de sa charte, je crois qu'on en devrait faire la conservateur, mais ils ont été dans ce pays.et ont é é mal.
consuiuction aussi riapidonent que possible, pîrce qu'il y a chanceux; et, un allant aux informations, j'ai découvert
eu là des colons qui sont restés plus longtemps sans avoir qu'ile s'attendaient à recevoir des employés du dépa-tement
un chemin de fer que dans aucune autre partie du pays que que'que chose que le statut refuse expressent, et qu'ils
je connaisse, et je pense qu'on devrait examiner avec soin ne l'ont pas en. La loi a été si ustement et ai bien admi.
leurs réclamations. Quant aux délégués des cultivateurs, nistrée dans l'intérêt du colon réel, que ces hommes ont dû
l'honorable député de Marquette (X. Watson) nie qu'il y s'en revenir. Beaucoup de ces gens étaient des hommes
ait eu la moindre briguo politilue ou que le mouvement ait d'affaires qui n'avaient pas réussi-des journalistes qui
eu un but politique. n'avaient pas ou de succès-ou peut-être quelque bambin

Je m'adonne de savoir quelque chose de ce mouvement, qui n'avait pu réussir à gagner une élection, et qui a cru
attendu qu'il m'arrive d'avoir des amis dans la ville même que s'il allait s'y choisir une propriété de prix, il pourrait
où iéside l'honorable monsieur, ainsi que dane Brandon et l'obt3nir on intimidant le gouvernement.
dans Winnipeg. Si, comme le préto:id l'honorab'e mon. C'est là l'e'pèce d'hommes qui sedisaienttories et qui gro-
sieur, ce mouvement était strictoincnt fait dan l'inLéiêt da gnaient. Je lourai dit: I Eh bien, qu'y a-t il ?-Oh 1 ce
pays, il aurait dû en être un des esprits dirigeaunts; mais, ce snt les réglementâ concernant les terres-Eh bien,
dit-il: Non ; je crains ma positi m politique ; je n'y prendrai quelle objection avez-vous à y faire.?-Oh, ce sont les
pas part du tout, de peur qu'on me le reproche. Le fait rèflements concernant les terres." Maintenant, plur ce
seul qu'il s'est abstenu de prendre part aux aisemblées, et
de s'occuper de ce qui s'y est fait, est pour moi une preuve qu'ils compirtuit ont éfé ai franchement expliquée l'autre
qu'il était convaincu du mauvais caractère de tout le mouve- soir par l'honorabl dé,uté de Liagar, qu'il n'est pas néce.
nient. Quant aux dispositions de ceux qui y ont été dl ire que j'n parle longuement, mais e trouve que nos
gués, je vais faire une petite comparaison professionnelle. règlements eoncernant let terres sont ai généreux, si libé-
Si la faculté de médecine allait tenir une convention dans raux, et ai alléchants, comparéE à ceux du Dakota, que je ne
son intérêt, disons dans la province d'Ontario, je suis cer- puis mempêcher d'on montionor quelques particularités.
tain qu'ello ne déléguerait pas des charpentiers, des forge- Le honorables messieurs savent que l'une des premières
rons,ni même des avocats, si vous voulez, pour la représenter; ehoses que rencontre un canadien on importe quelle per-
mais des médecins. Il y a une association de soi-disant cul- sonne qui va s'établir dans le Dakota ou dns le Minnesot%
tivateurs qui vient ici, comme elle p: étend, pour représenter c'est 10 serment d'allégeance, surtout contre la Graldô-
les cultivateurs; mais c'est une question pour moi do savoir Bretagne. Impoons-nous de pareilles conditions à coux
si ces hommes ont jamais cultivé une seule perche carrée de qui vont s'établir dans notre NordOuest? Nous disons non;
terrain, et je ne sais pas s'ils distinguent les pois du sar- donnez-nous votre travail de citoyen pendant trois ans, et
rasin ; cependant ils viennent ici pour exposer au parlement nous allons vous donner la terre. La condition de résidence
du Dominion les griefs des cultivateurs. C'est là une pro. faite par les Américains est de cinq ans; la nôtre n'est que
position absurde. Dans le voisinage de Brandon, il y a de trois ans, on plutôt seulement six mois de chacune des
deux ou trois hommes que je m'adonne à connaitre: des cul- troisannées.
tivateurs éminents et qui r-t réussi, d'anciens résidents et Et au sujet de préemptions, aucun des colons du Dakota
qui sont notoirement les a:n is politiques do l'honorable mon- ne peut avoir de droit do préemption sans avoir de cerdft-
sieur; j3 lui demandern' . .nrquoi des hommes comme M, cat de homstead. Cela a pour réiultat qu'il est obligé de
Sifton, M. Mackenzie, cu M. Stewart, et d'autres de cette fixer l'endroit sur lequel ilveut exercerson droitde préemp.
qualité, ne sont pas vo: ici en dé!égation. Mais aucun tion à 30 ou 40 milles de son premier établissement, et puis
d'eux .n'est venu. Ce sornt des gens sense', prudents, qui alors il ne peut avoir que quatre-vingts acres. Dans notre
ont vocX. n'avoir rien à iire dn la cotruction dc petitoent qu'un homme fait son entrée sur l
traquenard politique, dont le programme a été imprimé lieu de son lioînestead, ilpeut s'lnsorire pourlapr4emption;

M. f'aanusoa (LeodsqetuGrdcvlle)l
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ila les deux terres plyIçées l'une à côté de l'autre, et il pro- qu'il est bon, et aussi accessible, à offir à ces gens, nons ne
fite dtÔ4s los ava a0 quitsultent pour lui de son occu. verrons pas beaucoup de ces établissements aux Etats-
patioïadu-terraina par préemption, comme il profite Unis,,pourvu que les honorables -députés do la gauche, par
de-1loccupation .4 hmotetd, pourv qu'il se conforme aux leurs clameurs, ne détournent pas les gens du projet de se-
exigecnees de son stoad. De sorto qu'il n'y a pas do rendre en ces lieux en leur parlant du froid, du manquo'de
comparaisongpele Dakota et le Nord-Ouest sous ce rap. combustible, de la mauvaise qualité do l'eau, et des mauva's
port. i cepep aait .Jos honorables messieurs se lòvent règloments concernant les terres.
dans-cette Chambre et disent que l'une des causes de l'11i-
gration, que i aje na-pas-pu découvrir, consiste dans l'infério. En parlant do la gelée, ' honorable monsieur dit que le
rit6 de-noà -ýêglemonts concernant les terres comparés à hermomètre est descendu à 40 on bas de zéro. J'ai remar-
cei' s nis qu qu njour, sur mapropre érand', ilest descendu à 3',

Pîsa ( opos do cette émigration, j'ai trouvé dans le t l fort vont et l'atmosphòre humide- d'alors ont, je crois
MghbaLun grand r ombre de gens venus du Dakota, du Plus éprouvé mes eeneaions et celice de n'importe. quel

innesoi etsurtout du Montana. J'ai rencontré un homme homme dans lo pay s, qu une température de 45, dans la
]laire amshredNo-Ouest. Blien que laàeé n~~tri intelligent:à Medicine-lIat qui avaitété moitié pasteur a

moitiécultivateur dansle Montana, et il m'a dit: "Com. avoir un effet décourageant sur ceux qui ne eQmprennont
péaïaMäntana, ce.pays est le pays de Dieu." Telle a- été pas complètement les conditions dans losquellos elle,arrivo,
sou expression. Puis, j'ai entendu dire qu'il y a des -éta- et l'effet qu'elle produit sur le pays pour l'agriculture, la
blissoniots considérables do Canadiens aux Etats-Unis, et période du froid dans la partie extiôme du i Nord-Ouest, cog
les bonorables messieurs de la gauche attribuent ce fait à la de beaùcoup plus courte que dans le' Mafitoba ou dans
di:irrnce qu'il;y a dans les iòôdements concernant les Ontario. L'hiver-arrivo dans l'extrême Nord-Oueït vers. le
ter-rei qui existent dans les deux pays respectivement. Je mileu do novembre, à peu près, et des gens quiy ont vécu
dis que cela est absurde et déloyal. dix ans disent que,durant tout ce t,emps il n'ya pas eie

Je-eais qu'il y>des établissements considérables de Cana- saison pendant laquelle ils n'airaient pas pusemerleur grina
dkons~dans^1esEtats de l'Ouest; il y en a sur dos districts zu premier de mars, et'que l'hiver est pratiquemont fini a
entiers. . Je parle plus particulièrement du Michigan et de la fia de févrior. Quant aux ofrefs de la gelée,il peutnatu-
l'llinois, où il y a beaucoup de gens qui viennent de mon relloment être difficile de passer l'hiver tant que los gens no
voisipago. Ce sont des gens au milieu de qui j'ai vécu pen- se sont pas construit des maisons commodes etne se sent
dant des anrées qui se sont établis on ces lieux. Et pourquoi pas procuré de combustible. Mais voicil effet qu'elle produit
sont-ilspartis ? Pour cette simple raison qu'ils ont été por- sur le pays, chaque pouce de gelée qui pénètro lo so durant
tés à s'en aller par les nombreuses et attrayantes annonces, l'hiver et qui sort au printemps, désagroge les éléments
non-seulementdu gouvernement américain, mais surtout dos nutritif's desi pIantos qui y cro:ssent, et ajo la valeur .do
chemins de for. américains qui avaient des terres à vendre. cette contrée commo pays agricole. Nous savons que du
Je me souviens d'avoir-vuil y a vingt ans quelque chose que moment qu'on approche du Mississipi, (lu côté du nord,
jene pensais ne devoir pas être toléré par la population cana- même en allant vers le midi jusqu'au sud du Dakota où la
dienne--les immenses affiches jlacardéos dahs chaque lieu gelée ne pénètro pas A une aussi grande profondeur, le
du paya:placé on évidenca. temps pendant lequel la surface du sol peut conserver le

Jotmo souviens d'avoir vu à la gare Union, à Toronto, et maximum do saprenière capacité proJuctive est, au plus,
aussi à Montréal, d'immenses vitrines, d'environ six pieds on moyenne, de six a huit ans, pour la raison toute simple
do long, contenant des -spécimens de tontes los sortos do que la geléeo ne .éntro- pas plus avant, et comme lo sous-

ran-de Ellinois, du Minnesota et d'autres Etats de l'Ouest. sol n'a pas été atteint, les racines des plantes ne senfoneent
e omë rappelle une annonce en particulier. Au premier lan' pa datns la terre, laquelle n'a. pas ete désagrégée par la

se trouvait une scène -do prairie, couverte d'une longue gelée
he b;ondutense, avec, d'u côté, un troupeau do bisons; Sur les terres de cotte section, qui ont été pendant des
immmdiatement on arrière se trouvaiant un certain nombre ànnéos tenues en état de culture, la dimicutiqn provenant
d'ingénieurs, ayant leurs instruments on opération, et dor. de cette cause n'o.st pas comparée par l'augmentation, ue
riére eux so trouvaient des hommes qui faisaient la pose d'un produit un nou veau teri ain; mas notre Nord-Ouest va con-
chemido for ; puis plus loin encore il yavaittroisouquatro server sa p-oduction au maximum quatre à cinq ansde plus
char.rues, une moissonneue et d'autres instruments on opé- dans les mêmes conditions. Il y a une autre particularité
rationet derrière tout ebla il y avaient des charrettes qui iui laquelle j'appelle l'attentioh. Tous ceux des honôrablos
transportaient du blé au chemin de for. Quels sont ls i mmi- députés qui ont étudié les zones do la terre propres A' la
grants qui auraient pu résister à une pareille annonce? Eh I production de la nourriture provera-it des céréales,e savent
u'otäit toute-une lecture on soi-même. que c'est dans les zones tompéréecsdu nord quo prcsquë tons

Nous n'avions pas de terres de prairies', à offrir à cette les grains sont-récoltés; et plas on s'approche de la limito
époque, et. tout jeune homme ou homme.Sgé, intelligent et ùord de cette zone, où-le grain.viont à parfaitematurité,
vigogureux qui était désireux de se creér un foyer pour lui- W eilleure en est la qualité.- Voicice que je; veux démontrr
même'et ses enfants avec le moins ,de travail possible, nei ar cela :-comme nous avons aujourd'hui dàns le Nord-Ouest
s'en allaitpas dans les arrières-terres à bois de l'Ontario, où une plus grando Atondue de terre propre aux fins agricoles
il lui aurait fallu abattre des érâbe es frònes des ormes, quand ndus ou aurons une - bonne proportiono cii- -ultiito,

afln de:dblayer un endroit ,où se construire une mnaison. nous allons-produire continuelle ent une plus grànde quan
lci il trouvait un pays complètement dépouillé de tous ces tit 'un-gain de qualité-supérieure que ls Etatsamri
embarrasý,et cela attirait une grande quantité de gens; de là ôains puiwsent jamais espérer fairo, àtja dig' ce que: je-"saia
vient la colonisation dos Canadiens dans les ,Etats du Nord- être urn fait éel quaud jaffirme qqebo bléiquicoiot prêsid

CYnesti. J~sais que plusiurs do ceshommes £gés:étaient ùotre propre frônti4re, dan IÏ riord dui D.tkotafasplasde -

fortement àttichés aux institutions anglaises mais 1s se valeur que celui récolte.au sud Conment cela? Simplo
sent rond on ces qlu pour fäire de ' argen-t our eux et tcat pare que lugrain:est de qpaalteilleur- llest
leurs arla s etis ont vcu et sent mots sujets anglaish I h'entappelleoen terme techiqueind'une naturesiliceurse,
Jen ucnW pidharqu~ ont amais éte voter, bien que j atuil est intr et récolté, tbdono unplus fort rendemn

s naoeo ucequeeve faire I arinet ouose rttgo lemêler aidge ârlns ûnn
pr ls asja ot Iarréolt dans lprtro d de ,na oansl

ssue v dnt tsdoie peutr a lo m>me bléplusdetto
oèpaife aujùdluqu nous avon unpy ussi éted 'à sOtv ui ei~ttlecttnr ls' propriiéé.os .P li î-e 1l
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gorminatives se perdent et que la moitié de la semence no
peut germer.

Paspus tard qu'il y a trois ans, une graudi quantité de
notre b!é a été envoyóéo dans cette 16,ion comme blé de
semence comme le sait l'honorable député de Marquette. Le
résultat obtenu en dernier lion sera quo, lorsqu'il y aura
une partie raisonnable du pays en culture, lorsqu'il y aura
là une population de cinq, six on huit millions, la produc-
tion sera si forte que lorsqu'on flera l'oxportation, soit par la
route de la Baie d'Hudson, soit par le chemin de for du Paci-
fique canadien ou par 1ort-Aî thur,-je no m'occupe pas
vers quelle direction--et que ce bé isra lancé sur le marché
de Liverpool, ceux qui enregistrent la quantité des céréales
et qui font les prix pour la saison ne demanderont pas sou.
lement quello a été Ja production do l'Angleterre, de la Rus-
sie, de '[ndo ou des Etats-Unis, mais la grande question sera
de savoir quelle est l'oxportation du Canada. Les prix, dans
tout le monde, seo rògleront d'apròs la production du Canada.
Cette question a été traitée si au long et de façons si diff'é-
rentes par les honorables membres de cotte Chambre qui
ont fait leur premier discours il y a nombre d'annéeos, qu'il
me resto fort peu do chose à dire, et je sens que mes remar-
ques auront probablemont moins d'intérêt que si elles avaient
été faites plus tôt. Mais en parlant du pays situé à l'ouest
des établissements do colonisation, il y a à dire une chose
très importante, et c'est pourquoi je la mentionne, c'est qu'en
lisant, comme je lo fais toujours, avec beaucoup d'attention,
les rapports de l'exploration géologique, je n'en vois aucune
mention, et qu'il n'en est parlé ni par los arpenteurs ni par
d'autres personnes qui ont voyagé dans cette rêgion.

Je crois donc que je Euis parfaitement justifiable d'ap-
pelor l'attention sur le fait que dans l'extrême Noid-Ouest,
lo combustible sera tellement bon marché que la difficulté
mentionnée par le député de Marquette au su.jet du b:is de
construction sera facilement surmontée. Je ne suis pas du
tout d'accord avec lui. JO suis convaincu-je sais-que los
matériaux de construction à meilleur marché, do la qualité
la plus belle et la plus durable qui existe sur ce continent,
sont placés dans le territoire du Nord-Ouest. J'ai parlé, il
y a quelquos minutes do dépôts considérables de glaise pres-
que pure. Ces couches de glaise sont les dépôts provenant
du désagrégement du roc des coltines qui s'est fait long-
temps avant que le pays fût colonité, et la chaux que conte-
nait le roc a été empoutée pendant qu'elle était soluble. La
glaise presque pure, est dâposé--et je parle surtout des ré-
gions houillò es-dans d'immenses lits qui recouvrent le
charbon. La seulo substance que contiennent ces lits de
glaise est un sable siliceux insoluble dans l'eau. Ce qui a
attiré mon attention, c'est que jlui vu on différents endroits
sur les bords dos rivières des fours à brique naturels, où la
briqua était cuite et presque prête à être omportée, et cela,
sur tine étendue se mesurant par dos acres et des acres.

Voici comment la chose est arrivée: les dépôts ont été
faits sur les. lits du charbon par l'action de l'eau. Avec lo
temps des ravins se sont formés et ont traveró los lits do
charbon. L'herbe a crû sur les ravins, et, gt'co à quelque ac-
cident qui aurait produit un feu do prairie, le charbon s'est
enflammé et a biùlô en dessous du sol sur une grande éten-
duo, ce qui a converti la masse supérieure do 150 à 200 pieds
en une masse de brique magnifique. C'est sur la qualité de la
brique que je désire attirer l'attention de la Chambru. C'est
une brique faite du glaise, entièrement dépourvue do chaux
et contenant du sable siliceux. En cuisant, après que le
mélange eût étéopéré, il n'y a pas eu do particules de chaux
du répandues. La brique est presque complôtoment com.
pacte. C'est une brique siliceuse. C'est un verre grossier,
imperméable à l'eau et proEque indestructible par l'influence
atmosphérique. J'en ai trouvé des blocs dans la Saskatcho-
wan ut dans la rivière à l'Arc et au nord de la rivière du
Daim-Rfougo, qui pouvent avoir été gis-nts là pendant'
des milliers d'années et qui sont tombés par suite de l'action
de l'eau et du temps. J'en ai pris que j'ai brisés avec ma

M. FzaousoN (Leeds et Gronville)

hachette, et j'ai trouvé qu'ils étaient parfaitement secs.
Ayant pris du calcaire ordinaire et l'ayant écrasé, j'ai pu
avoir la prouve de la porosité et de la moiteur qui y exis-
talont, ce qui m'a convaincu quo cette brique était plus imper-
méablo à l'eau que notre calcaire bleu. J'ai vu, sur un par-
cours de plusieurs milles, où ils avaient été charriés par la
rivière, qu'ils étaient aussi doux au touchor qu'aucune ardoieo
polie que j'ai encore v ue. Voilà pour ce qui est des maté-
riaux de construction. Il y a, il est vrai, rareté de bois,
et le transport coûtera quelque chose; mais dans cette région
ou trouve la glaise toujours à la surface de la matière qui
doit la convertir en brique-los lits do charbon-on la trouve
sur la surface de tout le pays; et on peut mouler la brique
ou toutes sortes do formes: en colonnes, en corniches, en
moulures, en toutes les parties possibles qui entrent dans la
construction d'un bel élifice. Pendant qu'elle est dans lo
four, ou peut la convertir en brique indestructible, sur
les lieux mémes, et avec le charbon qu'on y trouve.

Il y a une autre particularité, c'est que lorsqu'ello est
cuite, elle peut être polio, vu qu'elle est si dure, et l'action
de l'eau me fournit mille prouves qu'elle peut être polio. Ce
n'est pas tout, ces couches de glaise ont de 25 à 50 pieds;
elles ont été déporées en divers temps, et elles sont do
différentes couleurs, la couleur ayant sans doute été donnée
par la nature de la végétation au temps des dépôts, et c'est
la couleur fixée dans ce sable par l'acide silicique, qui est-
comme je pense que l'honorable ministre ministre des finan-
ces le sait, grâce à ses connaissances on chimie-l'acide qui
fixe toutes los teintes dos végétaux. Là vous trouvez dans
la même conche une glaise qui fait une magnifique brique
d'un rouge grenat; à côté, une d'un beau brun ; puis uno
d'un jaune doré ; et au sommet, une autre d'un blanc de
neige. Tels sont les matériaux, leur qualité et lour abon-
dance. yo suis convaincu que lorsque cette ré.ion sera
coloniséo, les villes et les villages y seront les plis beaux,
los plus durables et les moins dispendieux qui aient jamais
été bâtis sur ce continent ; et nous verrons des édifices orne-
montés construits avec une matière beaucoup plus belle- -
parce que le polissage est meilleur-aussi indestructible et
d'un prix do revient beaucoup moindre pour le producteur,
que los moellons on .calcaire ôrdinairo que nous avoens à
Ottawa. Voilà pour ce qui est des matériaux de construc-
tion. J'ai dit ce que je pense de l'eau et du combustible, et
j'ai dit ce que je pense du sol. J'ai vi-ité les terres et j'Ai vu
les réiultats produits on blé, on orge, on pois et on avoine.
Laissez-moi vous retenir encore un instant. L'orge do la
région du Nord-Ouest va être l'orgo favorite do c3 con-
tinient.

Dans le temps que le grain mûri, l'atmosphère est kêcho
et on no récolte pas un sac d'orge brune. Et si mes amis de
Québec n'en prennent pas ofl'enso, jé dirai que pour les pois,
la contrée ne peut être surpasEée. Sui pris des pois, j'en ai
pris eu quantité, à six milles au sud de Calgary, où je
pouvais comnter les pois dans la cosse à 20 pieds de la
clôture où je me tenais. J'ai oublié de parler des légumes.
J'ai moi-même arraché des choux, des carottes, des navets
et des betteraves, le 8 août, à sept milles au sud de Calgary;
'je les ai fait mettro dans la barouche, jo les ai apportes
dans la tente ct je les ai mangés. J'ai trouvé un jardin qui
va étonner plusieurs de ceux qui sont ici, lequel contenait
15,000 têtes, et il n'y a pas une tête dans cette Chambre
aussi grosse qu'aucune de celles-là.

Un mot seulement à l'honorable député d'Elgin-Ouest (%f.
Casey). Il a dit, d'après sa connaissance et sa croyance
personnello-manière d'avocat d'exposer la chosc-que la
majorité de la population du Manitoba était aussi loyalu
dans ses sentiments, dans ses sympathies et dans ses désirs,
au gouvernement canadien et à nos institutions, qu'une
partie très-considérable de la population de l'Ontario. C'est
à peu près le seul énoncé venant de lui que j'aie accepté en
entier, car j'ai cru que, politiquement, il parlait pour lui et
ses amis. En terminant, un mot quant aux résolutions.
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Comme j'ai eu l'honneur de siéger dans cette Chambre
pendant un certain nombre d'années, je pense pouvoir lire
entre les lignes et comprendre la cause de l'opposition faite
à ces propositions.

Si ma mémoire ne me fait pas défaut, et je crois qu'elle
m'est fidèle, j'ai entendu d'honorables membres de cettel
Chambre diro-s'ils n'étaient pas membres de la Chambre,
ils étaient dans le voisinage-que toute la capacité moné.
taire de 4,500,000 Canadiens, revêtue de l'endos do la Grande-
Bretagne, ne pourrait construire ce chemin dans le temps
spécifié. Aujourd'hui nous avons la preuve presque certaine
qu'en moins de la moitié du temps mentionné, le chemin sera
construit. Et par qui? Sous les auspices de qui ? Par le
parti conservateur. Do là le sentiment d'antipathie. Je
dois dire qu'il aurait peut-être été mieux pour le pays qu'il
n'eût pas été méaessaire de faire ce piet. tl aurait été mieux
que les circonstances n'eussent pas placé la compagnie dans
la nécessité do nous demander de lui faire ce prêt.

Mais lorsque la compagnie vient nous trouver de nouveau
et expose clairement, distinctement, et, j'ai droit de le sup-
poser, honnêtement et franchement au gouvernement la
cause de ses embarras, et que ce gouvernement on fait part
à la Chambre, je crois qu'elle a droit à ce que sa demando
soit accueillie favorablement. J'envisage cette question non
au point de vue du chemin de fer canadien du Pacifique,
mais à un point do vue national.

Quels que soit les doutes que l'on ait 1n avoir sous l'ancien
contrat au sujet de la garantie donnéa pour l'exécution dos
travaux, ce nouvel arrangement rend ect e garantie infini-
ment meilleure. Ainsi, pour ce qui est de la garantie, je suis
parfaitement rassuré.

Quant il la fin que l'on atteindra par la construction do la
ligne A une époque rapprochée, je tuis êgalement rassuré.
Tous les honorables membres de cette Chambre savent très
bien que la compagnie du chemin de fer canadien du Paci,
fique et le gouvernement fédéral, par l'intermédiaire du
ministre de l'agriculture, l'ont annoncée dans tous les paya de
l'Europe, dans presque toutes les langues parlées on Europe,
et d'une manière et avec une profusion jusque.là inouïes.
Comme résultat, nous attirons l'attention du monde, à une
époque particulièrement opportune en Europe, dans nos
efforts pour nous procurer des immigrants.

Tous ceux qui lisent les journaux savent parfaitement
qu'il y a dos commotions sociales dans toutes les parties de
l'Europe où la population surabonde, des commotions jus-
qu'ici inconnues-difficultés on Irlande au sujet des terres,
et difficultés en Ecosse également au sujet des terres; com-
munisme en Allemagne, et nihilisme on Russie. Ces gens
cherchent quelque moyen de sortir de leur patrie; ils
cherchent quelque pays où ils puissent recueillir le fruit de
leur travail.

Nous avons tellement fait connaître lo pays, nous avons
tellement attiré l'attention sur lui, que le plus tôt nous leur
donnerons une ligne canadienne d'entier parcours, libre
d'embarras et d'obstacles de la part d'agents de terres
rivaux, lo mieux ce sera pour le pays, et plus sera grand le
nombre dos immigrants que nous obtiendrons. -

La compagnie du chemin de fer a- fait Ravoir au gouver-
noment qu'elle sera en état de terminer le chemin dans la
moitié du délai que lui accorde le contrat; ces gens d'Eu-
rope ont appris cola, et, on différant pondant encore six ans
la construction du chemin, dans les circonstances actuelles,
nous perdrions une forte partie de cette immigration. Une
fois que lo courant de l'immigration, comme tout autre
courant considérable, prend une .direction, il faut plus
d'efforts pour l'arrêter que pour le conserver après qu'il est
en marche.

Un fait m'a frappé aujourd'hui dans une discussion qui a
ou lieudansune autre paitie de oet édifice-dans la salle
d'un comité. Un mensioeur- nous a 'donné en chiffres son
estimation des avantages que retire le paya de l'immigration,
au Nord-Ouest, tenant .compte de rrgent qu'apportent les

immigrants, du revenu que le pay; retirera do leur consom-
mation d'articles frappés d'un droit, etc., et il a estimé que
les 80,000 immigrants qui sont venus ici l'an dernier ont
augmenté de $5,000,000 la richesse du pays. Or, si, pendant'
les dix années prochaines nous obtenons un semblable
nombre d'immigrants, et non un plus grand nombre, cola
représentera une augmentation do 830>000,000 du capital
fixe du Canada. Ceci est, à mon avis, une raison suffisante
pour justifier le prêt, et je voterai pour qu'il soit accordé.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Je soulève une ques-
tion de privilège.

L'honorable monsieur qui vient do parler a été assez bon
pour déclarer que je m'étais servi do ce langage: que je ne
pouvais pas trouver de paroles assez fortes pour exprimer
ma désapprobation de la conduite de la presse libérale. Or,
j'aimerais à savoir s'il est dans cotte Chambre un être hu.
main assez stupide pour supposer que j'aurais pu dire queja
ne pouvais pas trouver de paroles assez fortes pour exprimer
ma désapprobation de la conduite do la presso libérale. Je
ne crois pas que l'honorable monsieur ait compris l'extròme
absurdité qu'il y avait à me prêter un , pareil langage. Je
lui ai dit dans le temps qu'il se trompait du tout au tout, et
je lui demande maintenant de retirer cette assertion ou bien
de la prouver, selon qu'il lui plaira.

M. CAMERON (Inverness): Comme l'honorable député
de Digby (M. Vail) a posé, il y a quelques jours, des ques-
tiens très opportunes, je désire dire quelques mots en réponse
à ses questions.

Il a insinué, il y a quelques jours, que j'avais fait un dis-
cours sur un autre sujet dans le but de me justifier de voter
en faveur des résolutions concernant la compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique. Je n'ai pas l'intention, M.
l'Orateur, d'user de récriminations dans un débat sur une
question de cette importance; mais je désire signaler le fait
qu'en 1812 j'ai voté en faveur des résolutions présentées dans
cette Chambre et accordant une concession de terres de
50,000,000 d'acres et une subvention en argent de 850,000,-
000 pour la construction d'un chemin de fer depuis Callan.
der jusqu'à l'océan Pacifique.

A cette époque, le gouvernement d'alors avait assuré aux
représentants de la Nouvelle-Ecosse que la construction de
cette ligue ne coûterait pas un liard aux habitants des an.
ciennes provinces du Canada, et, bien que l'on ait déjß
dépensé un montant considérable pour ce chemin, je suis
heureux de dire que la population du reste du Canada, des
anciennes provinces, n'a pas jusqu'ici payé, ni directement
ni indirectement, un seul liard pour ce chemin. Nous avons,
il est vrai, emprunté de l'argent pour la construction de
cette voie forrée; mais il est également vrai que la vente des
terres dans ce territoire nous a rapport6 de quoi payer l'in-
térêt.

En 1872, le gouvernement d'alors promit que le reste du
Canada ne- serait pas appelé à fournir un liard, et le 18 jan.
vier 1884 'honorable chef du gouvernement a dit:

Les sdeux gouvernements étaient tenus de voir à ce que le Nord-Ouest
payât le coût du chemin de fer qui le traverserait. Nous avons vu et
compris qu'ià n'y avait pas de raison pour que les contribuables des
provinces maritimes ou de l'ancienne province du Canada eussent à
sortir de l'argent de leurs propres goussets pour acquitterle coût de la
contruction un chemin de fer dans le Nord-Ouest. Ces bonorableà
messieurs ont compris comme nous que pour développer cette grande
région, il nous fallait faire une avance, emprunter de 'argent et le pré-
ter au Nord-Ouest, lequel serait assez riche, aprb le développement de
ses ressourcel pour rembourser le' capital et aqitr n1i irôt des
avances qu'ildésirait que te gouvernement fit Nous avons demandé
au parlement d'accorder la subvention. Le parlement a accordé la sub-
vention, maas à la condilion d un engagement solennel Prs par mes col-

lgsetpar ot, que, sachant et croyant que. les affairesdocpas
seraient vigoureusement et convenablement administrées, unlard
ne sortirait des goussets des habitants du reste du Can et que le
.Nord-Ouest paierait le coût de son propre chemin de fer et le constrl-

veo cetto cdéolaration devant lui, tout homma 'afaires.
du Canada se considérerait justifiablo de voter ci ;.v.uc de
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cette question. On a po-é au ministre des chemins do fer
une question relativement au remboursement de ce pi òt;
'honorable député de Digby (M. Vail) a dit:

Relativement au remboursement de cet argent, je demande à lhono.
rable ministre des chemins de fer, qui connait les difficultés que l'on
éprouve à faire remettre à une compagnie de chemin de fer l'argent
public, s'il s'attend réellement et sincòremeit à ce que cet argent suit
jamais remis.

bir CUAsLEs TuPPEn : Oui, juiqu'au dernier dollar.

Cette déclaration, jointe i l'assurance donnée par le chef
dt gouvernement, aurait d ù satisfaire l'honorable député;
mais il me paraît très difficile à satisfaire.

Supposons que l'on ne nous romboursu pas cet argent;
quelle sera alors notre position ? Nous aurons avancé
825,000,000 en argent, dour.é à la compagnie un chemin
do fer qui coûte atu Canada $28,000,000, et dont l'hono.
sable députd de Digby et les membres de l'ancien gou-
vornement sont responsablos, et nous lui aurons avancé
832,500,000, ce qui forme un montant total do $75,500,000.
Qu'aurons nous pour garanties ? Nous aurons 100,000,000
d'acres do terres affectées au coût du chemin, et 21,000,000
d'acres que la compagnie nous donne en garantie, ainsi que
beaucoup d'autres sûretés de valent', qui nous garantissent
le remboursement do ce prêt. Ces terres, à $2 l'acre, prix
que je considère comme très modique, d'après ce que m'on
disent des personnes qui connaissent bien lo Nord-Ouest,
formeront, avec d'autres sûîretés, un montant de pas moins
do $210,000,000. Je suppose que le coût des arpentages
soit d'environ 840,000,000, ce qui laissera une balance nette
do $124,500,000 au crédit du gouvernement. Dans ces cir-
constances, je no considère pas que la population des pro-
vinces maritimes ou du reste do la Confédération, ait besoin
de craindre d'avancer $22,500,000 sur une garantie sem-
blable A celle qu'offre la compagnie. L'honorable dépu'é de
Digby a posé une autre question en ces termes:

Je demande à mes honorables amis de la Nouvelle-Ecosse, qui j'en
suis sûr, sont désireux de faire tout ce qu'ils peuvent, tant pour le gou-
vernemen t que pour la province qu'ils représentent, s'ils ont, consulté
les comptes publics et examiné le montant de la dette publique, et s'ils
ont remarqué qu'en 1867, lors de la confédératien des provinces, la dette
totale s'élevait en chiffres ronds à $93,000,000, et ue nous avons, en
dix-sept ans, porté ce montant à $202,000,000; et 1'honorable ministre
des chemins de fer propose maintenant d'ajouter d'un trait de plume
330,000,000 additionnels à ce montant.

Je crois qu'il n'est guère juste de la part de l'honorable
député do Digby de dire que nous allons augmenter de
830,Q00,000 la dette du Canada, simplement parce nous
avançons 022,500,000 sur des-sûretés aussi bonnes que celles
dont j'ai parlé. Mais on peut expliquer l'augmentation de
la dette du Canada depuis 1867.

La première augmentation de cette dette a été le résultat
les conditions plus favorables que nous avons accordées à la

Nouvelle-Ecosse, et qui représentent ,1,100,000. Je deman-
dorai à l'honorable député de Digby s'il trouve à redire à
cotte augmentation. Une grande partie de l'augmentation
de la dette est due à la construction du chemin de fer Inter-
colonial. L'honorable monsieur blâmo-t-il cette augmenta-
tion ? Une autre augmentation a été le résultat du fait
que le Canada s'est chargé de la dette des provinces d'On-
tario et Québec, laquelle était do $11,000,000 ; et dans cette
circonstance la Nouvelle-Ecosse a reçu 8 1,500,000. L'ho.
norable monsieur a-t-il quelque objection à cela ? 'Une antre
partie considérable de l'augmentation de la dette publique
est due aux très grands déficits qui ont eu 'lieu sous l'admi-
nistration dos affaires par le gouvernement dont l'honorable
député do Digby êtait un membre distingué. Assurément,
il ne blâmera pas cette augmentation.

Toute la question de l'augmentation de la dette se réduit
entièrement à savoir si l'augmentation a ou lieu dans l'in-
tôr t. du pays.

D'autres augmentations ont ou lieu par suite du fait que
le Canada.a entrepris et complété dos travaux publici qui
ont développé ses ressources, et fourni des ravenui <o:sidé-

M . CAMERtON (Inverness).

rables, et ces dépenses n'était pas seulement justifiables,
mais elles ont été faites dans l'intéròt des provinces mari-
times.

Il a commencé son discours do la manièro sympathique
ordinaire. Nous étions accoutun:ré à cela dans une certaine
partie do la province dont je ne parlerai pas, au 'sujet de
questions de ce genre. Il a dit:

Presque tous les honorables députés de la gauche qui ont pris la
parole ont parlé contre ces résolutions, et pour cette raison on les a
taxés de déloyauté, jusqu'à un certain point, et accusés d'être hostiles
à la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique. L'honorable
monsieur ajugé à propos de dire que, parce que j'ai proposé cet amen-
dement à l'effet de renvdyer à six mois l'étude de cette question, je.dois
néceàsairement étrp un ennemi de la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique. Je nie cette accusation, kt. l'Orateur. Cette Chambre
s'occupe depuis près de quinze jours de l'examen de cas résolutions.
Nous savons, M. l'Orateur. qu'il doit être très important pour le pays
que cette question soit réglée, d'une manière on d'une autre, aussi tôt
que possible. Je dis que je ne suis pas hostile à la compagnie, :p*rce
que j'ai beaucoup d'estime pour certains de ses membres, qae je -con-
nais tr és bien-beaucoup plus d'estime que j'en ai pour aucun des hono-
rables messieurs qui occupent les banquettes ministérielles. Je serais
le dernier homme dans cette Chambre à dire un mot contre les.messieurs
qui font partie de cette compagnie, on à faire quoi que ce fût pour nuire
au progres de la grande entreprise dans laquelle ils sont engagés, en
complétant notre voie ferrée jusqu'à la côte du Pacifique.

Beau langage que celui.ci, pour òtre tenu par n'importe
qui dans n'importe quelle partie du Canada, et langage très
energique on faveur do la construction do ce chemin. Mais
les sympathies de l'honorable monsieur n'étaient, pas acquises
aux divers membres de la compagnio seulement ; elles
l'étaient au irand pays que traversera ce chemin; cependant,
en dépit de tout cela, sa fidélité au parti l'a forcé de protes-
ter, immédiatement aprés, contre la mesure que le gouver.
nement proposait afn do construire la ligne à travers ce
grand pays.

Cette question a é:é discutée d'une manière si complète
qu'il est tout à fait impossi ble pour un représentant d'une
partio reculéo do ce grand pays de rien dire de nouveau, et
je n'aurais pas pris la parole éans la question très grave sou-
levée par mon honorable ami de Digby (M. Vail). Mais,
avant do reprendre mon siòge, qu'il me soit permis d'appeler
l'attention de la Chambre sur une lettro que j'ai reçue d'un
de mes commettants qui se trouve maintennt à Port-Arthur
Elle est si intéressanto, et elle a tant do rapport avec cette
discussion, que je crois de mon devoir d'en lre ce qui a trait
au sujet de la discussion actuelle. Voici cette lettre:

Voua serez sans doute surpris de recevoir cette lettre de ma part, dans
cette partie du Canada, oùi je suis venu en novembre dernier, après avoir
été sur le sommet des montagnes Rlscheusee. Je suis allé là en juillet,
et j'y suis resté jusqu'à la suspension des travaux, vers le 1er octobre,
vu que l'on ne savain pas par laquelle des deux différentes passes au
sommet ou près du sommet la chemin passarait, le terrassement étant
terminé jusqu'à ce point, à soixante-dix milles dans les montagges
Rocheuses. Il est très singulier que l'on n'ait guère dû creuser le-roc
sur toute cette distance jusqu'au sommet. La rivière de l'Arc forme une
ouverture à travers les montagnes Rocheuses, e t un niveau platdòntla
largeur varie de un à trois milles jasqu'an sommet. Depuis mn aitour
à Port-Arthunr, le temps est passablement dûr, mais nous nous.atmndons
à un bon été, et je me propose de rester ici jusqu'à l'antomne'preosln.
Il y a ue large lisière d'excellentes terres entre PorI.Arthur seWtn-

nipeg. La region de la rivière de l'Aigle, surtout, à,environ,200 siles
à l'ouest de Port-Arthua', contient des containes de milliera diacras de
terres couvertes de buissons, et propres à la colonisation, et les rMvirrs
et les lacs sont refnplis d'excellent poisson. J'aimerais à.'avoir mna
famille l, ainsi que d'autres amis du Cap-Breton. La.terre est- fole à
cultiver cans cette région, et j'aimerais mieux m'établir la que utr
aucune terre des prairies.

Ayant tant entendu ptrler de la valeur des terres dans les
prairies du Nord-Ouest, et ayant appris, d'aussie booi
source que par cotte lettre que les terres entre Port-.Arthur
et Winmpeg sont mòme supérieures à celles-là, je uis
arrivé à la conclusion qu'il n'y a pas beauco p de nsque A
dépenser tout l'argent ncessaire pour terminer le hen in
depuis Callander ju q.'ep Port-Moody.

1l me paraît évident que la construotion de ce chemin
tuticiera grandement à ntario surtout, parce fqu'aune

grande partie traverse cotte grande province. Personne gie
peut nier qu'il doiva bénéficier au Manitoba, au terdtoire
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itu~Nord-OueEt, et à la Colombie-Anglaiso. J'on suis hou
reuxi et il me fora toujours plaisir do donner aux habitants
de ces parties du pays autant d'argent qu'il en faudra pour
construire leurs chemins de fer, surtout lorsque le coùt do
ces thoínins est payé par le grand pays même. C'est aussi
un avantage pour le Cap-Breton, comme vous Io voyez par
la lettro de mon correspondant. S'il manque à l'avenir
comme dans le passé d'obtenir des chemins do for pour lo
Cap-Breton, il voit qu'il y a une sortie pour lui et sa fa.
*illoau grand Nord-Ouest; et je dois dire que si je puis
influencer les habitants du Uap-Breton et détourner le cou.
tant do l'émigration qui, malheureusoment, se dirige actuel-
lëment de cette Ile aux Etats-Unis, et engager ces gens à
a1lor'au Nord-Oues, je conclus que j'aurai bien fait do voter
de l'argent pour construire des chemins le fer allant vers'
cette grande contrée.

Ma conclusion, M. l'Orateur, est celle-ci : Comme nous
avons vôté on 1S72 pour la construction do ce chemin de.
puisêCallander jusqu'à Port-Moody, à des conditions plus
or 'éroses pour les habitants du Nord-Ouest que les condi.
tidünsactuelles, ou plutôt plus onéreuses pour les ressources
que nous possédons cotte contrée, pour fair6 face à nos obli.
gations, je n'hésite pas à voter en faveur de la proposition
actuellement devant la Chambre, lorsque je suis sûr que la
grande contrée do l'ouest en bénéficiera, et que personne do
mon comté n'en-souffrira.

M. FERGUSON (Leeds et Grenvillo): Le député de
IIuron-Sud (sir Richard Cartwright) a nié une citation que
j'avais faite, et j'aimerais à dire que je trouvo l'extrait dont
j'ai parlé A la page 196 des Débats (version anglaise) de
cette annéa. Voici cet-extrait:

Mals Il a admis que bien que les attaques du parti libéral fissent mau.
vaises, elles n'atténuaient pas les attaques de la presse libérale. Quant
àla presse libérale, il a trouvé des mos à peine assez forts pour expri-
mer qu'il désapprouvait sa conduite à l'ézard du Nord-Ouest et à ['égard
du chemin de fer. Or, Ml. rOrateur, je ne suis pas responsable, et aucun
de mes amis n'est responsable de tout ce qu'il plaît à la presse du
Canada de dire. Je ne pense pas que les honorables messieurs de la
droite aimeraient qu'ün les tint reipensables-au moins 'espère qu l
ne l'aimeraient pas-de tout ce qu'il a plu à deux journaux de dire au
enjet du Nor.l-O .est ou relativement à d'autres questions publiques.

Sir RLCIARD CAITWRIGHT: Est-ilpossible, f.l'Ora-
tour, que nous ayons.dans cette Chambre un monsieur pos.
sédant l'éducation qu'a mon honorable ami-

Quelques VOIX: -A l'ordre.
M. l'ORATEUR : 'Un honorable monsieur a exprimé-
Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai certainement droit,

M. l'Orateur, de donner une explication personnelle, et de
dire que l'honorable monsieur m a attribué des paroles dont
j.a dit que M. Ives s'etait servi, et il ne connaît évidem-
ment 'pas assez la grammaire pour voir la différence•.

M. da RATEUR: L'honorable monsieur est parfaitement
dans l'ordre en donnant cette explication, mais jn croyais
qu'il ait plus loin.

Sir RICHAR D CARTWRIGHT: Non, non; j'allais ex-
pliinie'r. ëe e 3'avai ¯dit.

.1,ORATfURt: L'honorable monsieur est parfaitement
dans ioro•

Sir RIOIAlRD CARTWRIGHT: Je déaire faire remar.
quer quo ces- aroicseont, de l'honorable député do Rich-
nond et Wolfe, et non pas de moi, comme l'honorable mon-
sieur peut s'en asurer s'il veut-bien lire les mots tels qu'ils
sent.

M. RYKERT: Fi donc!
X. SCOTT: Je n'ai pas l'intention d'ennuyer la Chambre

au sujet do de ces résolutions, mais dans les quelques re-
marques-que j'ai à faire, je vais m'oforcor de m'en tenir au
sujet, c'est-à-dire à l'amendement do l'honorable dèpute de
Marquetté ( . Watson).

Je dois dire que je n'ai p as s u peu ärpris lorsque cet
honorable monsieur a cru de son devoir de voter contre les
résolutions. Je croyais qu'un représentant d'une division
du Manitoba ne pouvait être fidèle au mandat qui lui avait
été confié, ne .pouvait avoir dans l'avenir de sa province
cette foi qu'il devrait avoir s'il votait dans ce sens. Jo
croyais, comme je le crois encore, quo la prospérité présente
et future de cette province dépendrait considérablement de
là construction rapide du chemin do fer Canadien du Paci.
fique; et, comnie l'un des représentants de cette province,
je sentais que je devais à ion pays de voter en favcur do
ces reéolutions.

Je dois dire maintenant que, pour ma part, je sens que
mon devoir est également de voter contre l'ameudemont de
l'honorablo député d& Marquette, amendomont qui s'adresse
particulièrement aux représentants du AIanitoba.

L'honorable monsieur dit, et l'honorable dépu'é d'Elgin-
Est (M. Casey) également, que le chemin a été construit
trop rapidement; et nous avons entendu les honorables
membres de l'opposition rêéétor cela durant tout le cours
do ce débat.

Nous avons entendu pour la première fois cette propusi.
tion lorsque ces résolutions ont 6:é soumises à la Chambre.
Avant cela, avons-nous jamais entendu- autre chose que des
louanges à l'adresse de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, parco qu'elle avait procédé avec
autant de rapiditéà la construction de cette ligne? Mais
maintenant l'on dit que rapidité signifie augmentation du
cofit de construction.'

Je soutiens cependant que la rapidité déployée dans la
construction du chemin du fer canadien du Pacifique a plus
contribué que quoi quo eu soiL à attirer l'attention du
monde sur notre Nord-Ouest. Los populations de l'autre
côté de l'Atlantique ont vu que l'on peut construire un che.
min de fer plus rapidement sur le territoire canadien que
sur aucune autre partie du continent amérieain; et cela
doit les convaincre que dans un pays où la construction de
chemins de fer présente si peu do difficultés, il est facile
d'exploiter le sol. Ceux qui murmurent aujourd'hui contre
la 'construction rapide du chemin do fer canadien du Paci-
fique, ont été les premiers à murmurer il y a quelques
années, parce que l'on apportait de la lentour à le cons-
truire.

Aussitôt que la compagnie actuelle eût obtenu ea charte,
les travaux de cette ligne furent poussés très rapidement.
L'honorable député de Marquette doit se rappeler, j'en suis
sûr, qu'avant que l'honorable ministre des chemins de fer
eût visité le petit hameau du Portago-la-Prairie, en 1879-
alors qu'avec le consentement de ses collègues, je n'en doute
pas, il changea le tracé du chemin pour le faire passer à six
milles de là, à travers le village-la population du Portage-

la aii voulait se transnorter à six milles plus loin, pour
se rapprocher de la voie lerrée. Mais quel a~été le résultat
de la conduite de l'honorable ministre dans cette circons-
tance? La population du village a doublé, de même que sa
richesse. Lorsque l'honorable ministre des chemins de fer
a visité de nouveau le village, tous les grits au ceur géné-
reux lui ont serré la main; ces grits lui étaient si reconnais-
sants qu'ils l'ont fêté, lui ont donné des banqueta où le vin
a coulé, et l'ont presque embrassé. Deux ans plus tard, ce
qui n'est pas à leur crédit, disons-le, ils éliront l'honorable -

monsieur qui les represente actuellement, pour faire de
l'opposition au gouvernement actuel et pour déprécier sa
propre province afin de justifier le voto qu'il a donné sur
cette question.

uat a iefis des cultivateurs et aux difficultés qui
existent atue ment au Manitoba, j'admets qu'il y a beau.-
eup d'agitationi j'avoue aussi qu'il y a des plaintes, et que
le plusktôt on remédiera à cet tat de choes, le ieux ce
sera pour la province et pour tout le Canada; mais je:dois
dire que l'oepourrait facileinen redresser ces griefis i l'on.
prýeait-dans c, but les mesures eOIveliableso
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Je stis opposé, et jo crois que tous les représentants de
cette Cham bre doivent être opposés à cet envoi fréquent do
délégués aupròs du gouvernement, au sujet de toutes les
petites questions qui peuvent intéresser leurs commettants,
çttja crois qu'une bonne partie du succès dépend de la ma-
niòre dont les gens exposent la sujet do leurs plaintes au
gouvernement. Je crois que le gouvernoment s'est toujours
montré disposé à écouter les habitants de la province des
prairies, et qu'il a montré qu'il désirait vivement et voulait
faire tout en son pouvoir pour promouvoir les inté: êts de
toutes les parties du pays.

Relativement à cette agitation, je dis qu'elle a été dans
une grande mesuro provoquée par un certain nombre do
ficelles-par des hom mcs qui n'ont pas à cSur les véritables
intérêts de la province, mais qui travaillent pour leurs
petites fiiis personnelles,-par des hommes hostiles au gou-
vrnerenont actuel, et qui veulent faire avec cette agitation
autant de capital politique que possible.

Je dois dlire que le langage dont se sont servis plusieurs
membres do cotte convention do cultivateurs n'a pas été
avantageux au pays; qu'il lui a été très nuisible. Il n'y a
qu'quno semaine, à une assemblée do cotte union do cultiva-
teurs, un monsieur a prédit que cotte province devra avant
dix ans se Eéparer do la ConféJération. Ceci ost à peu près
aussi patriotique que d'autres paroles venant du meme quar.
tier.

Un autre monsieur-et ji trouve ceci dans le Free Press,
le journal grit, qui, cela va sans dire, doit dir' la vérité -le
ptésident de l'union des cultivateurs, a dit:

Bien que les labitan!s de ce pays veuillent respecter la tiù et sy soi.
meure, c'est une question de pain et de beurre. Nous sommes tenus de
vÔntier le gouvernement impérial c.:mme nous vénérons notre mère, et
nou lui sommes loyaux avant tout, et les habitants de ce pays doivent
sto"r s'ils vont Otre lei fila onoris d'un vieil empire ci les erfantsillé-
gitî.mcs d'une UonlûJération j uvooile.

Un tel langage, venant d'un pareil quartier, doit avoir un
grand poids aupròs du gouvernement fédéral.

(uant à cette question de la limite de vingt ans, ou,
comme lippellent généralement ceux qui y sont opposés, la
clause monopolisatrice de la charte du chemin de for cana.
dien du Pacifique, lorsque la charte fut discutée, les députés
du Manitoba, qui appuyaient alors lo gouvernement actuel,
s'opposèrent à cette clause. On nous dit que la grande diffi-
culté et la grande crainte qui existaient alors c'était que
le chemin au nord du lac Sup.érieur, à tout évéemont, ne
fût pas to mié à une époque rapprochée. Nous sentions
que, bien qn'habitant le Nord.Oueit, à mille milles dosautros
parties du Canada, notre devoir de loyaux sujets était d'ap.
piouver la construction d'une lgnc a travers le territoire
canadien, et nous mvons voté ci 'aveur de la iîmite de vingt
ans,

Pour montr<r quel eft peu. avoir cette agilaticn. je puis
dire que lorsque la comiagio du chemin de fer appele le
Sud-Est obtint une charte do la légilature locale, et que
ctte charte fut dô-avo:eo par le gouvernement f9déral, pour
des raisons d'inté; t publie, parce qu'elle était en conflit avec
la charte du chemin de fer caadien (lu Pacitque, la popu-
lation du Mantoba se souleva. Les élections fédérales
curent lieu en 1882, quelques mois plus tard, et l'on me dit
qu'étant partsan du gouvernement, mes amis ne seraient
pas assez nombreux pour former ine garde de caporal, que
y r.e pourrais pas obtenir vingt votes dans toute la ville,,
que ma défaite était une chose d&::idée, à cause do ce désa-
veu. Je répondis que le gouvernement curait manqué . sa
parole.s'il n'avait pas désavoué cette charte, que ceux qui
pressaient lo gouvernement do manquer à sa parole dans
cette affaire seraient les premiers à le blâmer d'agir ainsi.
Alors comme aujourd'hui, nous entendîmes le même cri, à
l'effet que tout le Manitoba était dans un état de révolution,,
que la population entière était opposeé au gouvernement.
les rètormictes amenèrent leurs hommes les plus populaires,
et rour êro doublement sûrs do iéussir ils engagèrent uni

Mt. Scor

conservateur à se présenter comme indépendant. J'obtins
plus de votes que mes deux adversaires ensemble.

la petite agitation actuelle, je le crois et l'espòre, aura
un bon rémlat pour la province ; mais cependant je n'ai au.
cune sympathie pour dcs .hommes qui font tout ce qu'ils
peuvent pour nuire à leur pays tout on prétendant travailler
dans son intérêt.

Je comprends que nous aurons maintenant au Manitoba
le droit de construire des chemins de for partout où il nous
plaira de le faire; je crois que le gouvernement disposera,
d'après leur mérite, des chartes qui lui seront soumises, et
je puis déclarer positivement que les quatre-vingt-dix-neuf
centièmes do la population do la province du Manitoba sont
on faveur de l'abrogation de cette clauser monopolisatrice do
la charte.

Nous ne voulons pas envoyer tout notre trafic au chemin
de for du Pacifique américain, mais nous désirons donner
tout le trafic possible au chemin le fer du Pacifique cana.
dien, et nous avons t it lieu de croire que co dernier, dès
qu'il sera construit au nord du lac Su érieur, sera capable
do soutenir la concurrence do n'importe quelle-ligne améri.
caine.

Je prétends en outre que ce n'est, îécllemcnt pas là un
monopole, et que lo gouvernement a, je crois, agi sagement
en stipulant cotte limite. Nous savons aujourd'hui que le
chemin de fer du Pacifique canadien n'a pas en autant de
succès qu'on l'espérait; mais je crois que cette clause a été
insérée dans le contrat pour fortifler la position du syndicat
i,;' les marchés monétaires du monde, et lorsque ce bill sera
pas.é, je crois que la compagnie sera en mesure de cons-
ir aire rapidement le chemin, nous donnant ainsi ce dont
nous avons lo plus besoin aujourd'hui dans la villa de Win-
nipeg, dans laprovince du Manitoba et dans lo Nord-Ouest.
Il nous faudra d'autres débouché4, et cela à une époque très
rapprochée.

Je suis fortement on faveur du chemin do la B.io.d'Iud-
son, et jo crois fermement à la possibilité de cette route ; je
crois qu'en 1891, année o le chomin de fer da Pacifique
canadien devait être terminé, en vertu de sa charte, nous
aurons une ligne jusqu'à la baie d'Hudson, et que ces.deux
voies forréas ne suffiront pas à transporter l'immense quan-
tité do grains que nous aurons à erpédier de cette contrée.

A mon avis, le gouvernement devrait faire tout en son
pouvoir pour aider à la construction d'embranchements; et
dòs qu'uno-partie du pays est colonisée, on devrait y cons-
traire les chemins de fer, et chaque partie du pays de 25 à
30 milles alimentera une de ces lignes.

Le député de Perth- (àf. Trow) a soulevé cette objection,
que l'on construit le chemin do for canadion Pacifique à tra-
vers un pays stérile, et il prétend qu'on aurait dû suivre pour
sa construction l'ancien tracé du nord. Eh, bien 1 je crois
qu'une charte a été accordée, et qu'une extension de la charte
a été demandée pour la construction d'une ligne à travers
cette région, et sans doute qu'avant tròâ peu d'années nous
aurons un autre chemin se dirigeant vers les montagnes
Rocheuses, au sud do la ligne-mère, de sorte qu'en ce qui
concerne les chemins allant au sud et à l'ouest, nous aurons
assez de voies ferrées; mais notre butprincipal est d'avoir un
réseau de voies ferrées aboutissant à la ligne-mère.

Je n'emploierai pas davantage le temps de la Chambre à
discuter cette question, mais jedésire simplement -rectifier ce
qu'a déclaré l'honorablo député de Marquette, et dire qu'il
no représente pas l'opinion de la population du 'Manitoba
en votant contre les iésoltutions actuellement soumises à
l'étude.

M. WATSON. Je désire quelques mots d'expic3ation
personnello.

L'honorable monsieur a dit que je no ropr&sonto pas.....

M. RYKERT: L'honorable monsieur n'est évidemment
pas dans l'ordre,
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M. l'ORATEUR: Il demande do dire quelques mots d'or

plication. L'honorable monsieur n'a pas droit de répliquar-
L'auteur seul d'une motion principale a droit do répliquer,

M. KIRK: Je ne retiendrai la Chambre que quelques
minutes, vu que je désire simplement dire quelques inota on
réponse à l'honorable député d'Inverness.

-Pendant les deux dernièros sessions, cet honorablo mon-
sieur a fait plusieurs longs discours, et le but de tous ses
discours a été do faire rendre justice au Cap-;Breton. Je suis
heureux qu'il ait trouvé ce soir une raison de louer ce pays,
et d'appuyer ce gouvernement parco qu'il rend justice au
Cap-Breton, en votant à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique $30,000,000 pour construire une ligno
jusqu'au Nord-Ouest. Il justifie ceci on iépétant ce qu'a dit
le chef du gouvernement, savoir, quo ce vote ne coûtera pas
un sou au pays; et il fait remarquer que le produit de la
vente des terres du Nord-Ouest suffira pour payer l'intérêt
de la dette contractée pour la construction do ce chemin.

Quels sont les faits? Lhonorablo ministre des chemins de
fer a fait la déclaration suivante dâns son discours au sujet
des résolutions:

J'ai en mains un état ind'quant le moâtant protuit par les terres f6
dérales, des homnesteads, des préemptione, des ventes, des compagnies de
ceanisation, le bois, les pâturages, des mlu4raux et diverses recettes
'rovenant du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest,et j'ai demandéà l'honorable ministre de l'intkrieur de diviser cecide manière a montrer,
autant que possible, par comparaison, l'etet sur cette importante ques-
tion du contrat passé aveo la compagale du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Depuis le let juillet 1870 jusqu'an 30juin 1880, pér'ode de dix annees,
nous avons reçu de toutes ces sources la somme de $s17,426 du ler juillet
1880 au 81 décembre 1683, nous avons reçu $3,67r,836.

En réponse à ceci, M. l'Orateur, le chef de l'opposition a
dit, et personne n'a jusqu'à présent contredit ni nié cette
déeclaration, que la somme payée durant cetto période pour
l'administration de cette contrée sous trois différents chefs-
c'est-à-dire pour l'entretien des sauvages, $3,096,000; la
police à cheval, $1,135,000; et terres fédérales, 61,130,000-
a été do 85,571,000. Si ces chiffres sont exacts, et on ne les
a pas contestés, j'aimerais A savoir où il prend l'argent pour
payer l'intérêt que cet argent va lui coûter.

Je n'ai que peu do chose à sjouter.
Je crois que les deux partis politiques ont soutenu que

l'on s'attendait à ce que ce chemin fût construit sans aucune
augmentation a taxes pour les habitants du Canada. Ce1
chemin n'a.t-il.pas-déjà ou pour effet d'augmenter consid6-
rablement ces taxes? Pourquoi les taxes se sont-elles élevées
de 17â pour cent à peut-être 85? Pourquoi les choses néces-
saires à la vie ont-elles été frappées d'un impôt? :'ourquoi
les pêcheurs du comté que l'honorable monsieur représente
ont-ils à payer une taxe sur la farine de b!ê-d'inde et la
fleur de farine, ainsi que sur toutes les autres choses Méecs-
saires à la vie ? N'était ce pas pour fournir un revenu des-
tiné à la construction de ce chemin ?

Tout le monde sait qu'il était impossible de construire ce
chemin aussi rapidement qu'on essaie de le faire sans aug-
menter la taxation. C'est pour cette raison, parce que, les
taxes du peuple ont été augmentées, parce que ai nous vo-
tidns cotte nouvelle augmentation do 830,000,00 de la dette
da Canada, les taxes qui pèsent sur le peuple dv'ront néces-
sairement encore augment6es, que je me propose de voter
contre les résolutions de l'honorable ministre des chemins
de fer, et pour l'amendement.

M. BAKR (Victoria): Je crois que l'on me pardonnera
si je dis quelques mots. Il m'arrive ti ès rarement d'ennuyer
la Chambre, et je puis dire que je n'ai été empêehé jusqu'à
présent de parler que par la modestie innée et la défiance
proverbiale du marin; mais je comprends qu'il est de mon
devoir, vu que l'on a dit que ce chemin est construit pour
la Colombie-Anglaiso, de dire quelquo chose avant qu'il ait
atteint cette province.

'ai é-out avec beauco2p d'attention toutes les remarques
des honorables membres du ministère, et j'ai écouté avec unO

g ale attention eo qu'ont dit les membres do l'opposition, et
j'ai pa tirer des discours des deux partis des conclusions suf-
tisantos pour m'engager à voter on faveur des résolutions.

Plusioars raisons me portent à croire que les députes de la
Colombie-Anglaise devraient voter pour ces rmsolutions ;
une de cec raisons, c'est que cela montre que l'administra-
tion actuelle a réellement l'intention de remplir ses engasgo-
monts envers la Colombie-Anglaise. C'est aussi un fait diguo
de remarque que, dans tous les cas, quelle que soit la rapidité
que l'on puisse opporter à la construction du chemin do for
canadien du Pacifique, il sera termine pour le moins cinq
ans plus tard qu'il n'avait été stipulé dans la premire con-
vention faite avec la Colombie-Anglaise. Je ne blâme pas
[e gouvernement actuel de ce retard, et je n'ai pas l'inten.
tien non plus de frapper ceux qui sent à terre; mais je dois
dire que ce délai est dû principalement à l'apathie et à l'in-
différonco de l'administration qni a préteéé celle que j'ai
l'honncur d'appuyer.

Nous venons ici, chacun do.nous, -.v.e une triple min3ion
-premièrement, pour représenter nos cireonscriptions res-
pectives; douxièmement, es intérêtadela province dont cette
circonscription fait partie; et enfin, bien que nous puissions
peut-être diro avec plus d'exactitude premièrement, les
intérêts de toute la Confédération.

Je considôre que le chemin de fer canadien du Pacifique
est construit non dans l'intérêt de la Colomb'o-Britannique,
mais dans celui de tout le Canada.

L'honorable député de New-Westminster (). IIomor), un
de mes collègues de la provinca de la Colombie-Britannique,
a fait remarquer que le Canada entier sera surpris, et surpris
très agréablement, lorsque lo chemin atteindra la eûte du
Pacifique, de se trouver e communication avc 700,000,000
d'habitants, et que l'on ne saurait faire une es:ination trop
haute du commerce que le Canada recevra de la Chino, du
Japon, des Indes, et des îles de 'océan Pacifique.

Je pourrais ajouter qu'il sera très délicieux, je crois, pour
les députés d'Ontario-pas tant pour ceux de Québec, de la
Nouvolle-Ecosse, ou de l'le du Prinmo-Edouard, mais pour
ceux d'Ontario-et pour les habitants actuels du territoire
du Nord-Ouest et du Manitoba, de pouvoir en quarante-huit
heures se rendre en vue de l'eau salée, en allant vers l'ouest
jusqu'à l'océan Pacifique.

M. KIllIK: S'ils vont vers l'est ils verront de l'eau salée.

M. BAKUE? R: l y a une autre raison pour que la Colcm.
bio-Britannique appuie, dans tous les cas, ces résolutions.

Depuis plusieurs années, la Colombie-Britannique a ou
tous les désavantages de faire partie de la Confédération,
sans en retirer aucun dos avantages. L'opération du tarif
seule a sufil, dans la Colombie-Britannique, pour faire pousser
au peuple de cette province des clameurs au sujet de la len.
teur apportée dans la construction du chemin, non pendant
les deux oun trois dernières années, mais avant cela; de
sorte que, lorsque le chemin sera terminé nous serons on
rapports plus intimes avec les provinces de l'est, et plus en
état de profiter de quelques-uns des avantages qu'oi ent les
industries du pays.

Je no retiendrai pas la Chambre, vu que tout le monde a
htte, je crois, d'avoir une division, et je ne désire pas parti-
culièrement infligor à la Chambre des paroles de votre
humble serviteur; mais je crois que, vu que nous sommes,
autant que je puis voir, environ deux contre un, nous devons
croire que le ministèro a certainement pes6 ces choses avec
beaucoup plus d'attention que nous ne l'avons fait, ou qu'il
ne'nous est possible do le faire, et que nous devrions leur
roconnattre nue certaine somme deperspicacité.

J'appuierai de tout mon coe:r les résolutionseelnollèment
soumiss à la Chambre, sans eciitiquer les-opinions que pour-
ront.émettre ceux qui voteront contre ces résolutions.

t..

1884. 527



-DEBATS DES COMMUNES. 22 FVRIER

L'anmndement (M. Watson) est rejeté sur la division sui-
vante :

Poua:
M9essieurs

Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
lfarley,
Ilolton,
lanes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk,
Lister,
Livingstone,
3iccraney,
Mclntyre,
alclsaa-,
Me.ullen,

Allison (Lennar),
Arm.trong,
Auger,
Blake,
Burpee (Sunb-ry),
Cameron (lron),
Cameron (tli.idle.ex),
Cartwright,
Camey,,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Coekburn,
Davies,
Fairba,k,
Fisher,
Forbe3,

Allison (iants),
Amyot,
Bain (Sonlanges),
Baker (l1issisquoi),
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell,
Belleau,
Benoit,
Benson,
Bergero',
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Bossb,
Buwell,
Brecken).
Baurns. ~
Cameron (!nverae.),
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron,
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,
costigan,
coughlin,Coursol,
Curran,
Cuthbert,
Daly,
Dawson,
Desauilsiers,
D.ckinson,
Dodd,
Dugas,
Dundas,
Dupont,

Gouvernement.

Landry (Montmagny),
Ives,
Bontbeau,
Môthot,
Desjardins,
Robertson (Hamil'oa),
Wright,
Rykert,
Otimet,

Mulock.
Paterson (:3rat),
Piatt,

Scriver,
Somerville (8trati),
Somerville (Brue),
H pringer,

Tro w,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wilson,
Yeo.--40.

3lessieurs
Farrow, MeGreery,
Fergison (Leedsetiren)MecLea'
Ferguson (Welland), Mcieill,
Fortin, Massne,
Foster, blitchell,
rrhette, Noffat,

Gagne, Montplaisir,
Gigault, O'Brien,
(iirouard, Orton,
Gordon, l'aint,
'à.randb.iO, Pattersoa (Esex),
Gu'ilbauilt, Pinsonneaut'
Guillet, Pope,
Ilackett, teid,
H aggart, itiopel.
iual. ltubertson (rastn.Ç),
Ilfawkin?, Itoss,
lhIs4on, Royal,
Ilickey, Seott,
Homer, shakespeare,
Barteau, Small,
Jamieson, Sproulo,
Kaulbach, Stairs,
Kilvert, Taylor,
Kinney, Temple,
Krans, Tilley,
Labrosse, Tupper (Pictou),
Landry (Kent), Tyrwhitt,
Langevin, Valin,
Lesage, Vaasse,
Macdlonald (Sir John), Wallace (Albert),
AloDonald (uiap-Bretou),Wallace (York),
M.tckintosh, Wbie (Cardiwel'),

afamilan lidlesx),White (11lastines),
.%chtillan (Van treuil), Wi91,
M<Ulallum, William',
McDougald, Woo (Broekr:ll.)- 12

A arao.o lurrs ás :

MIessieurar
Houra-sa,
Campbell (Renfrew),
Réchard,
flain (Wentworth),
Robetson (Shelburne),
Sutherland (Oxfor1),
Mackenzie,
Landorkin,
Da St. Georges.

La motion principale étant proposée,
M. WELDON : O: a beaucoup parlé du Nord-Ouest

dans le cours de ce débat, et nous a% ons entendu des propo-
sitions émises par l'honorable député de Lisgar (M1. Ross),
par mon honorable ami d'Hastings- Est (M. White), uinsi
qu'un rapport intérossant par l'honorable député do Leods et
Grenvillo (if. Ferguson). J'espère que los vantardisos de
ces honorables messieurs au sujet de l'avenir du pnya se
réaliseront, et que nous constaterons que les craintes oe
l'on avait n'étaient pas fondées.

M. BAKta (Victoria).
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Mon honorable ami ami d'Hastings (M. 'White) a fait un

logo du Nord Ouest, et prétendu que cela bénéficierait non-
outement à la compagnie du chemin do fer du Pacifique
anadien, mais aussi aux provinces maritimes. Il n'a: pas
xpliqué, et aucun orateur n'a jamais essaté d'expliquer
omment nous, des provinces maritimes, nous allons téni
[cier du chemin de for du Pacifique canadien; mais. nous
levons nous rappeler quo los provinces maritimes auront A
payer leur part des impôts, puisqu'elles font partie du payp.

Durant la campagne qui cut lien en faveur de l'établie-
mont de la Conféêération, il fut annoncé dans le Nouvea-
Brunswick que Saint-Jean deviendrait le Liverpool du
Canada, et l'on fit valoir comme l'une des principales rai-
sons en faveur do la confédération, le fait que le com-
merce du Canada prendrait la route de ncs ports des pro.
vinces maritimes.

La politique que lo gouvernement annonça la premòro
fois que la question du chemin do for du Pacifique canadiên
ut soumise à cette Chambre-politique qu'il a énondée de

nouveau dans cette Chambre et dans le comité des chdibinse
de fer-c'était qu'il voulait construire ce chemin entièr-
ment sur le territoire canadien, sans aucun raccordement
avec les chemins de fer americains ; d'en faire une ligne
transcontinentale entièrement sur le sol canadien, s'étendant
d'un océaa à l'autre, d'un port canadion sur le Pacifiqu ùA
un port canadien sur l'Atlantique. Si c'était là la politique
du gouvernemont, et si l'on regardait comme avantageux,
dans l'intérêt du Nord.Ouest et dans celui du Canada, qu.e
cette restriction fût faite, je ne vois pas pourquoi la mûme-
chose ne s'appliquerait pas aux provinces maritimes; et si
cette -politiquo est bonne dans le Nord.Oaest, je ne vois
pas pourquoi elle ne sorait pas églement bonne appliquée
A l'est.

La ligne ne devait pas te racco der aux chemins do fer
américains, et le gouvernement avait annoncé que an poli-
tique serait de diriger tout le commerce de transport vers
le territoire canadien; or, je ne vois pas pourquoi cette
politique no s'appliquerait pas aux provinces maritimes, et
pourquoi le port d'hiver du chemin de fer du Pacifique
canadien ne serait pas sur le territoire canadien, sur la côte
de l'Atlantique.

Le ministre des chemins do fer a avancé epla; mais il a
aussi dit que los avantages qu'offre Portland, jusqu'à un cor-
tain point, l'emporteront sur cette- politique générale, et,
qu'on ce qui concerne l'est, il sera justifiable de se départiri
de cotte politiguo. Jo maintions que, pour ce qui regardo
les provinces inarilimles, nous avons droit d'exiger du g
vornement qu'il proactto do leur assurer qu'en autant qu'il
a un contrô:o sur cette compagnie, les ressources de cetté>
dernière soront affletéas a l'établissement de communia-
tions avec les ports de nos provinces, et- qu'ainsi l'on regiú
plira les promesses que l'on avait faites, de fournir anu cow-
merce du Nord Ouost un débouché par les ports atlantiques
du territoire canadien.

Nous avons dans loi provinc3s maritimes dos ports qui
offrent tous les avantages voulus pour l'expédition. Le pfe-
mior port que je mentionnerai est celui de Saint-André.
Il est libre durant toute l'année et trés favorable à l'exp:li-
tion.

Nous avoni ensuite le port du comté que j'ai l'honneur de
représenter, le port do Saint-Jean, qui est très prôpro a
cette in.

Je me rappelle qu'il y a vingt-trois ans, la pramièrd fois
que les navires de la ligne Atlan vinrent à Portland, ils ne
pouvaient obtenir un chargement à Portland, et qu'ilà
étaient obli-és de venir à Saint-Jean charger ou déchargé
une partie &>e leur cargaison, puis de retourner A Portlan4t
pour compléter leur cargaison et prendre les malles ,cams
diennes, qu'ils transportaient de l'autre côté do l'Atlantijuo.
Eu égard aux facilités qu'offre ce port, aux amdliorat'6nia da
havre, aux connaissances qu'ont nos -pilotes, au commerce
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considérable qui s'y fait, et à l'importance de la navigation, n
je crois que ce port présente toutes les facilitée requises.

Les objections que 'on faisait au sujet de la Baie de Fundy
sont presque complètement disparues. L'année dernière,
un grand nombre de steamers ont pris une cargaison dans
ce port, et tous, sans une seule exception, à toutes les épo.
ques de l'année, ont abandonné la route du golfe.

Nous avons aussi le port d'Halifax, un des plus beaux-
je puis presque dire le plus beau-du monde, dans lequel
j'allais dire que toute la flotte anglaise pourrait sûrement
entrer. C'est aussi l'un des ports les plus rapprochés de
l'Europe.

L 'honorable ministre des chemins de fer a dit, il y a quel.
que temps, qu'il espérait qu'un jour viendrait où l'ancien
prestige de Louisbourg revivrait, et que ce magnifique port
qui a attiré l'attention de la Franco, il y a un si grand
nombre d'années, et qui est égal sous plusieurs rapports à
n'importe quel port du continent, pourrait aussi devenir
port d'hiver pour le terminus du chemin- de fer canadien du
Paciique.

Il me semble, M. l'Orateur, qu'il est du devoir du gouver.
nement do faciliter et d'encourager le commerce. Si nous
jetons les yeux de l'autre côté de la frontière, nous voyons
lea villes de Baltimore, de New.York et de Boston rivaliser
entre elles dans leurs efforts pour offrir des facilités, afin
d'attirer dans leurs ports le commerce de l'Ouest
. Il me semble, M. l'Orateur, que pour ce qui nous con-

cerne, il est du devoir du gouvernement, et du devoir de la
compagnie dans ses rapporta avec le gouvernement, d'em-
ployer les ressources que lui fournit le gouvernement à éta-
blir une communication avec les ports des provinces mari-
times, et de donner par là à ces provinces l'avantage d'avoir
un terminus de ce chemin.

Cette question a déjà été étudiée par la population des
provinces maritimes, et elle commence à s'agiter à ce sujet.

e signalerai à l'attention de la Chambre certaines résolu.
tions adoptées par le conseil de ville d'Halifax, et dont des
copies ont, je suppose, été envoyées aux députés des provinces
maritimes. Ces résolutions ont été adoptées en janvier
dernier, et en voici une partie qui a trait au terminus du
chemin de fer canadien du ?acifique :

Considérant que le conseil a appris que la compagnie de chemin de
fer canadien <LulIqu a l'intention d'établir soun terminus atlantique
d'hiver à un port amérin, et

Considérant que bien que la compagnie du chemin de fer canadien du
Padfque soit, dan un sens, une corporation privée qui dan des

ccosacsordinaires, sturait le droit dl établir son chein L mnanière
à assurer aux actionnaires de la compagnie la plus grande somme de
profits possible, elle a 'un autre cté entrep un grand ouvrage
national dans le but d'établir et de consolider ls diverses parties de la
Confèération, et

Considérant que le fait que le gouvernement et le parlement du
Canada ont donné à la compagnie une aide excessivement grande pour
son entreprise démontre elairement que la compagnie, en construisant
et en parachevant son chemin exécute des travaux regds com une
grande nécessité publique et qui, auraient été t par le ver-
nement si l'on n'eut trouvé aucune compagnie capable et désireuse de
la entreprendre; et

doanldast que le refui de la part du gouvernement et du parlement
du Canada de permettre qn'un tronçon Intermédiaire du grand chemin
Inter-océanique fit établi même temporairement dansun pys4trmnger,
Indiquait une détermination ferme que le chemin de fer canadien du
Pacifique devait être sur tout son parcours une ligne purement cana-
diene et

Uonddérant que l'établissement sur le territoire américain du
terminus atlantique d'hiver du- chemin serait une atteinte beaucoup
Plu grande an caractère national de l'entreprise que l'utilisation tem-
poraire, des lignes américanes au sud du lac Bupéie»ur, entre le Sauit-
dainte-Marie et Manitoba ; et

Uonsidérant que les provinces maritimes, dont la population a forte-
ment contribué la construction du chemin de fer canadien du Pacifiqueont droit d'en retirer l'avantage comparativement léger que leur odfri.
Mit la terminus oriental d'hiver de noire grande vol terrée Inter-oc6a-
nique à un port situé dans notre territoire- il ust

iésou Que dansl'o"inon, du" consi,"® éti ement p rejeté du.
terminus atlantique d'hiver du chemin de for canadien du &caque à
un port étraner constituerait une eviolation directe des Principes
noée aués, e gouvernement et le parement au ujet d

chemin autOur.di lac &IUPénrtr et causerit us toirtIrrparable ls
pulation des vin marit et estpour le, gouvernement

duonad un daoir r$iu de prnr ls asures qu'il jugerasun
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nécessaires pour assurer rétablissement du terminus oriental d'hivbr
le notre grand chemin de fer Inter-océanique à un port situé dans notre
ýerrItoS.

Toilà, M. l'Orateur, les résolutions adoptées par la ville
d'Halifax. Elles sont approuvées par la ville de SaintJean et
par la ville de Québec.

Comme nous l'avons appris des membres du gouverne-
ment, on ce qui regarde Québec, les députés de cette pro.
vince semblent avoir atteint leur but.

Pour ce qui est des provinces maritimes, on prétendra que
le commerce prendra toujours la direction du port le plus
rapproché, et que Portland et Boston ofrent des avantages
qui attireront le commerce dans ces dernières villes. Mais
il y a à avoir le terminus surle territoire canadien, des avan
tages relativement aux règlements de la douane et à d'au.
tres questions, qui font plus que contrebalancer les avanta-
ges qu'offrent les porta angricains.

Au Nouveau-Brunswick, nous construins des chemins
de fer, et, pour communiquer avec l'Intercolonial à la Rivière.
du-Loup, et avec SaintJean, le Nouveau-Brunswick offrira
des facilités qui, avec l'encouragement du gouvernement,
permettront à cette compa ie d'avoir un terminus à l'un des
porta que j'ai mentionn s.

Je ne parle pas en faveur daucun port en particulier, bien
que mes prédilections soient pour la ville que je représente;
mais la compagnie pourrait choisir n'importe lequel de ces.
porte, et les provinces maritimes consentiraient volontiers à
approuver son choix.

Les honorables membres de la droite nous ont beaucoup
parlé de patriotisme, et vu la position des provinces mari-
times, je crois que nous avons le droit de faire appel à ce
patriotisme dont les honorables membres aiment tant à
parler, afin que la tète de ligne est du chemin de fer du
Pacifique soit fixée dans les limites de la Confédération et
non dans un endroit où nlotte un drapeau étranger.

Sans retarder plus longtumps les travaux de la Chambre,
je me permets de proposer l'amendement suivant:

Que tous les mots après "que" dans la dite motion soient retranchés
et qu'ils soient remplacés par les suivants: "les dites résolutions
soient renvoyées au comité général avec pouvoir de prescrire, comme.
condition des avances Proposées, que tant qu'une partie quelconque des
dites avances, ou de lint rt sur Icelles, resteront impayés, aucune des
ressources de la compagnie ne devront servir à acquérir des Intérêts
dans des chemins de fer on des obligations de chemins de fer dans les
Etats-Unis en vue d'y îxer la tète deligne diT Atlantique.

M. MITCHELL: Je n'avais pas l'intention de prendre,
la parole à propos de cette question, bien que c'en soit une des
plus importantes dont le parlement ait ou à s'occuper depuis.
plusieurs.années. Comme je voyais que l'on se montrait ai
disposé à parler, des deux côtés de la Chambre, et que des
membres désiraient faire connaltre leurs opinions, j'ai cru
qu'il était beaucoup plus convenable d'écouter ceux qui
avaient acquis une expérience pratique de la chose, et de
voter lorsque l'ocasion en serait venue, plutôt que de faire
perdre le temps de la, Qhambre, quand d'autres étaient beau-
coup mieux préparés que je ne le suis, à parler sur ce
sujet. .,

Si j'aigardé ce long silence, ce n'esi pas que je n'aie pas
compris l importabce de la question; mais j'ai cru que sur
une question aussi importante que celle ci, qui concerne > la
grandeur future de ce pays, et que les Canadiens envisagent
avec espoir et satisaction, il serait préférable, pour moi, de
laisser ceux qui connaissent bien le sujet exprimer leurs
opiniOns.

Ily a une demi-houro je n'avais pas l'intention de pailer
surle sujet mais il aété soulevé une question qui concerne
de prés et d'unéêIhgon spédiale les provinces maritimes; Et
o'estparce que l'honorable députtéde Saint-Jean (M. Wldon),
a voului retarder la décision de cette question on poposant
un amendement qui semble avoir été dicté par l 'rt -de

parti-je ne dirai'pas qu'il a été propaosé dans le but e. faire
donner un vote de parti, mais ou est port6 D le croire-c'est
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poftt cela qu'en ma qualité de député des provinces mari-
times, je désire exprimer mes opinions en répondant à l'ho.
norable préopinant.

Quelle est la portée des résolutions ? Quelle en est la
su bstance ? C'est que de grands travaux ont été commencés·
par le peuple canadien et que l'on demande une somme d'ar-
gent pour aider à les achever; et une des fins que -l'on se
propose en entreprenant ces travaux, c'est l'achèvement
d'une ligne qui nous mettra en communication avec l'océan
Pacifique et les îles qui en dépendent.

La question a été traitée à fond et avec habileté par ceux
qui l'ont présentée à la Chambre ; je veux parler des hono.
rables membres du gouvernement. Le ministre des chemins
de fer, avec cette abondance de détails qui caractérisent
toujours les discours qu'il prononce en, parlement, avec ces
arguments q ni convainquent et qui devraient convaincre
tous ceux qui l'écoutent ou qui le lisent, avec cette fermeté
qui est le caractère de tous ses actes, a exposé les opinions
du gouvernement devant cette Chambre et devant le pays;
d'une manière qui m'a convaincu de l'opportunité qu'il y a
d'appuyer les résolutions qu'il a présentées.~ Je :dois dire
que la manière d'argumenter que l'on a adoptée et la ligne-
de conduite suivie par les deux partis de ·la Chambre, diffè.
rent d'une façon très sensible. « De ce côté-ci de laChambre,
on a montré de la modération et l'on a apporté des argu-
ments ; tandis qu'un grand nombre des membres de la
gauche qui ont prononcé des discours-je le régrette profon-

ément-ont parlé de façon à discréditer la réputation et le
caractère d'hommes sur qui le pays a aujourd'hui les yeux
fixés, hommes que l'on regardera avec orgueil et satisfaction
quand ces travaux gigantesques seront achevés. Ces hom.
mes, je le dis, ont été attaqués dans leur réputation d'une
façon qui n'est pas digne de la discussion et qui- 'honore
pas ceux qui ont lancé ces attaques.

Je ne me propose pas de parler en détails de ce grand
projet, à cette phase avancée du débat, et à cette heure
avancée de, la soirée. Mais, au point de vue des provinces
maritimes, je dis que les remarques de l'honorable député
de la ville de Saint-Jeaù (M. Weldon) ne sont panàpprouvées
par la province d'où.je viens, et à laquelle j'appartions. Je
connaib bien les sentiments et les upinions d o-ma province
natale. Au moins, je-connais les désirs des habitants do
cette province, tout aussi bien que l'honorable membr'e qui a
propose l'amendement. -Et puisqu'il parle en sa, qualité de,
député des provinces maritimes, qu'il donne ses opinions
comme député de la grande métropole commerciale du
Nouveau-Brunswick, et 'qu'il -énumère les facilités et' les-
avantages que les ports des provinces maritimes offrent pour
la création-eomme il le dit-d'un port d'hiver, je lui airai
que; d'après moil n'exprime pas les-idées'de la nom brouse
population qui habite les bords de la mer. Il parle de la,
création de ports d'hiver et dit que l'on devrait demander
à·cux qui viennent aujourd'hui demander l'aide que ce par-^
lement va donner-acte que le pays va sanotionner-d'assu-
rer la création de ports d'hiver. dans M s:provinces. Je lui,
dirai, M. l'Orateur, que la nature crée des ports, et•que c'est
la plus grande absurdité du monde de parler de la création
de ports d'hiver. Le Tout-Puissant les a e'éés, la nature les
a mis où ils sont, et.le commerce choisira ceux qui sont les
plus avantageux à i'expédition des marchandises. Quoi que
fasse le parlement, nous ne pouvons pas faire disparaître les
distances ni l'espace; et comme chaque mille de chemin
augmente les fiais du trafic qui y passe, si la situation du
port relativement à la distance et à la proximité des marchés
où les produits doivent être expédiés, ne permet pas qu'il y
ait compétition avec des ports qui eh sont plus rapprochés,
je dis que tous les avantages que le gouvernement pourrait
donner n'amènerait pas le commerce à prendre cette direc
tion et à luttor couitre les obst.oles naturels qui pe rencon
treraient sur sa route.

Mon honorable ami parle de la question de faire des ports
d'hiver de SaintJean et d'Halifa. . Irdt. que l'p ne 4vrait

M, MIrrousu,

pas dépenser d'argent pour permettre à ces hommes qui se
sont associés pour. exécuter cette 'entreprise, de prolonger
leur ligne jusqu'aux ports américains. Ce; ne sont: pas ds
homnis, ce n'est pas la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacitique qui décidera d"où devront être 'expédiées les
exportations du Nord-Ouest. Si, étant marchand de Winni-
peg ou de Toronto, je désire expédier mes produits en Bu-
rope, supposez vous que je permettrais au Grand-Trone ou
au chemin de fer canadien du Pac<ifique de me dicterdequel
port je devrais les expédior ? Je les expédierai, da port: o'
l'on imPosera le fret le 'moins élevé; je les expédierai. du
port le plus rapproché du marché ; je les expédierai du port
qui offrira le plus d'avantages pour los expéditions .ux
,marchés européens; enfin, je les'expédierai.dûu port où l'on
ipourra me donner mon assurance et mes steamers au
Maux le -moins élevé possible. C'est sur cela qùe 'se gui-
dera le commerce de ce pays ; c'est ce qui fixera la direction
hgue devront prendre les marchandises que l'on- expédiera de
tnotre territoire de l'ouest. Je désire ardemment', voir
is'établir des ports dans les provinces maritimes. Je, désire
que les grands et magnifiques ports de 'mer soient utilisés
klaus cette grande entreprise; je désire que l'on puisse en
;faire les grands débouchés et les entrepôts du commerce -de
ce pays, et cela au moyen 'de cette, entreprise et d'autres
ýentreprises canadiennes créées avec les capitauxcanadiens.
ý Mais nous n'irons pas nuire à'une entreprise de ce geuré
'en demandant, avant d'accorder cet argent, que l'on insère,
!dans ces résolutions, une clause en vertu de 'laquelle les ex.
portations qui se feront par cette voie devront être expédiées-
i'un port partiçulier des provinces. maritimes.
, Quel effet produira l'adoption de l'amendement de mon

'honorable ami ? En étant adopté, d9nnera-til un port
d'hiver à mon honorable ami plus sûrement que s'il' ne
l'était pas ?
SNon, M. l'Orateur ; nous ne pouvons pas fixer l'endroit

d'oti peuvent se faire les expéditions. Les expéditeursutili-
þeront chaque débouché, et le bt"que se proposeront' ceux
qui sont occupés à créer ces grands mbyens, de communmca-
;tion, sera de trouver l'endroit'le plus rapproché' d'où"l'on
pourra faire les expéditions. Si l'on constate que l'onx peut
pxpédier les marchandises à meilleur marché d'Halifax~ ou
de Saint-Jean que do Portland, New-York ou B9ston, c'est
1à, que sera fi'le' port; inaïs il "coifto ju'ul t;
o Winnipe, de Chicago ou de tout autre tandroit'de l'ouest~
ut ex ier ses marchandises, par New-York" Baltimore,

hilade pnie, on PQrtland;' 'à meilleuf srlé''queYpar.
: ilifax ou'Sàint-Sean, vours pouvez 'compter 4uli' y enverra

ises produits. J'aurais tort et je' manquerais aut règles
þarlementaires ai je disais que le 'but aè dec6t"am'endçient
n'est pas avantageuix au Canada ni Acette grandp irepi'ise.
Je dis, néanmoins, que le: 'but de cet 'amendement est de
nuire à l'ado ption de ces résolutions ; carg'f s'ütadopté, il'
aur•a le résultat d'ar'rêter 'l'exécution du projet que fous
nous proposons de réaliser depuis 'des semaines,' et d'empê-
~cher li'achèvement de ces travaux comme 'on le, désires
d'ap'rês les opinions e2priïnees on 'cette Clíambre.

Je ne veux pas prolonger cette discussion; je dirai seule-
ment que quant'aux provinces maritimes, elles fontrésólues
de faisser tesifaits se dessinei; et d'ém'ot'r6r'äî'ii' 'oî'uIon,
l'Qn peut faire des ports d'hiver des ports canadiens, pour
l'expédition des produits de l'ouest' J e-désire qu'iF'en soit
ainai. Je suis ?ei-snad4 que le gouverneiénL t ïle parle-
ment désirent qlu il en' soit ainsi.~

-Qi'ont.ils f'ait ? :Ils ont commencé par fixer un éleva-
tour 'd Halifax, et je ne 'doute pas que 'Si l'bn' fait preîtNe
du même esprit d'entreprise 'et si, l'on aide, comme
on le fera, à constr'uire des élevateurs à Saint-Joan, une 'er-'
taine'partie du 'trafic sera expédiée' de' 'ces' péts.' 'Mals
n'allcèis 'as"nuire afrojeVquè'le'goùvei-ent aä~soumis à
l'étude deala Chàmbre ; n'allons pa&.en arrêter la réalisation
dans: le buieaemtr àmon "h'oaorebo >'mi 'dé 'pré-
lsm
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Wte gQ itro, eex qu'il reprsente,,les .noyens

, et cela, simplement parce que ce sont des ports

JYeml]n9 l:s 4. ppnt pour ,expzimer mon opinion
au, fý dc ije ss être les désirs des habitante des

cens. m r es., ne doute pas qu'ils désireraient
imblir espo, don a honorables membres ont tant

pegnus,4 ,.l'Qrater,, ils ne peuvent pas combattre la
3int ; . ,Ils ne egn t.paq a opposer aux lois naturelles.. Si
l'oeipeut 4l es. d'iver dans les provinces mari-
times, je le, qu e gouvernement emploiera tous les
moyens en son pouvoir pour utiliser les ports que nous
ftyns.. ntermig ant, je dirai simplement que je ne crains

S Å ,i #eAlat ,d, vote gue1 l'on prendra sur la notion do
mon honorable ami, 4?,,sùis sûr que la grande imjorité des
. .p»,ts depgovincler4mes votera contre.eet amende-
xu9; c ,j.ep pc4ora mon honorablo ami de détruire et

~rgsgle grand projet que la Chambre étudie depuisquelque ,tom,ie qu,igs. , 8
M.' KlNl: Ji dois réclamer l'indulgence de la Chambre

pendant quelques instihts pour exprimer mes opinions rela-
ívemionnt à la question que l'on discute maintenant, L'amen -

dement proposé par mon honorable ami le député de l'a
ville -et du comté de Saint-Jèan, concerne spécialement.les
intérêts de la province d'où je viens, ainsi que ceux des pro.
vinces maritimes en géhèral. J'espère queje ne m'oxpo.serd pas à être accusé de manquer de patriotisme si, dans
les quelques observations que je ferai, je ne parle qu'au
Point de vue des priovinces maritimes. A cette séince et
aux séa'nces pendant les4uelles on a discuté cette question
j'ai écouté avec beaucoup de patience les discours prononcés'
par d'honorables députés représentant des comtés de la pro.
vince du Manitoba et les intérêts du Nord-Ouest. Je dois
dire que je.suis fier de la loyauté montrée par cea honimms,
qui défendent noblement les intérêts des provinces q. 'ijs
repréièntent, et je demande le même droit pour faire valoir
les réclamations et les intérêts de la partie du pays d'où je
viens.

3'ai été. surirs la.li "o de conduite idivie bàr l'hono.
rable député de Iërtlêi ' ïlind (M. Mitchell), lorsqu'il a
traité cette qüistidn ce soir. L'honorable membie me par-
donnéra, ai je dis que, ,ýri nioi, il n'a pas bien compria
la portés de cet amendement. Il ne renferme aucune dis.

psition q obli l.compagnie du chemin de for canadiendu Pacifique d'utiliser des .ports quelconques sur Je terri-
toire canadiéik.Sie comprends bien l'amendement il ne
dit r;"" do ýli uè ècýil:.,rôlativement au prêt de S30,-
odoJU0,. ..t A. . i q du chemin de npr canadien du
Pacilfique. ,§r ls fn a artnnt au peuple du Canada,ëette co snE ie n en ämp loera acune -otic à l'établisse.
mét d'une ttë de lige dans un pays nger, avant

r f'e-l1 ne l'ait þjé.
aý ' i de, ci fon •M.Y1OSTCR: AiÙduneIartjod cafod

M. KIN: AQonepartie desifonds de la compagnie du
chemin de fer capadien du Pacifique. Je ne pense pas que
l'amendergent stipuie que l'on e:ige que la compagnie du
chemin defer,Canadien du Pacifique choisisse un port dans
lesprovnnoes maritimes.

Maintenant, j'ai l'intention de parler bri*ement del
quqiques remarquec faites par l'honorable député de Ring,
N. (M. ster), il. y, a q'qelgues jours, lorsqu'il a traité
qette question importante ievantla Charnbre.. ;e Tsuis cer'-
tainqu'en pro onqant cea.odimursqi a durd environ, trois
heipes et demie,. .honorable .,nmbre . a causésbeaucoup due

isi raunombreuauditote qui se,tronvaiti la Chambre
ansseettoircontsance.ris je çn'ai pu. m'empeioher,de;

penser, exs 9ntedAnt ses emarques, qu'iltait malheureux
pour, lui que; ,u sa fail.ité,dIelocation, il e#t egnqaoré si pen
d, temps. à étudier e#e,tte tioAvant de lentraiter. n
* x Raedonau1ermii jaosuggêrdàà l'hounqtabl& membre, la pro-*i
ohaîne fois qu'il devra traiter une question de ce genre; de i

l'examiner pendant deux lzeuren qtdemie, et d'employer
l'heure qui restera à prononce; son discours.,;,,

L'honorable membre a jugé à rpþos de nous ramener à
l'époque qui a prMcéde la conf#dration des pr;yinces, é sa
le faisant, il nous -a dit qu'il était alors jeune garçon et qu'il
fréquentait l'école du district où il demeurait.. Il nous a
parlé de ses aspirations 4, jeunesse, de ses reveset.4e l'am.
bition qu'il avait de devenir citoyen ,d'un grand paye. Il
nous a dit que ses désirs et les désirs .des jeunes gens du
pays s'étaient trouvés réalisés par la confédération,,

Eh bien I il peut arriver qu'il en ait été ainsi.J'avoue que
nous, habitante des provinces maritimes, pensons que ce
projet n'a pas pris naissance dans uneécole commune. Nous
pensons que le d.sir d'unir les provinces a plutôt pris nais,
sanco dans une école politique; et aujourd'hui, il existe une
opinion grandement répandue dans lee provinces maritimes:
e est que ceux qui faisaient partie de, cette école ..et A, qui
étaient confiés nos intérêts, portaient un fardea unu pou trop
lourd, et que s'ils devaient recommencer cette ouvre, . ilm
travailleraient plus dans nos intérêts qu'ils l'ont fait A cette
époque. Mais, X. l'Orateur, l'honorable déput( de Xing
devrait être content, aujourd'hui, puisque dans cette couf6.
dération nous n'avons pas seulement les provinces du Haut
et du Bas-Canada, de la Novelle-Ecosse et du Nouveau.
Brunswick, mais le grand Nord-Ouest.

Et j'ai remarqué quit parlait de ce pays comme d'un pays
dont il est presque impossible de fi er les limites. Je ne
sais pas ce qu'il a voulu dire. Jettert-iI le yeux sur ce grand
territoire de l'Alaska? Estil.possiblo qu'avant fa proroga.
tion de cette Chambre, l'honorable membre propose la nomi.
nation d'une commission qui.devra examiner la possibilité
de nous annexer ce territoire, pour que nous ayions un terri.
toire dont il sera impossible.de fixer les limites ?, A:voir la
façon.dont l'honorable membre a parlé do la Conféd4pation,
on serait naturellement porté à supposer gue le peuple des

rovinces maritimes est tout à lait content du résultat de
union.
Or, en ma qualité de représentant d'un comté du Nouvea.

Brunswick, je n'hésite pas à dire que s'il est une chose ,gr
.laquelle s'accorderait, je crois, la grande majorité,.es lAb
tants des provinces maritimes, qui appartiegnent eux 4epq
nuances politiques, c'est que, en ce qui concerne plus i.rnê.
diatement leurs intérêts, la Confédération a été un imsuocs
des plus complets.

M. MITCHELL: Point du tout.

,M. RING: Je.vis plus loin et je dis que si la Conf6dý4
(ration n'a pas réussi,en ce qui. concerne ),I intérêts de
provinces maritimes, je préte4da .que .ccea govgendc
que l'on exprime souvent l'opimon.que;ous, deions avoir
un grand pays, idée qui s'est emparée du cerveau de l'hono-
rahle. député .de King. , . - , ..' ,

L'honorable membre oublie, je crois, que nous avons un

r iasda ns le sjrovinces m artimes ; que nous avon s
e millions dSore de terre quiattendent desb u rlea

cultivert; il oubie i4,ýeespuri pu s
que nou4 fuusionne pays qui s't de
frontières des.Etats-Unia au p -qenor d,

L'honorable député de. King va plus loin et dit quel nou
étions tenus de çonstruire .le chenir, de, for canadien d
Pacifique. J'admets que nous étions tenus de 1. dontgire,
mais:non de 'achever en 1886.. D'inra ce nne l'ai.oomnri
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dit qu'il est dans l'intérêt du Canada que le chemin soi
achevé à la fin de 1885, et que:

Dans des centaines de mille résidences, en Angleterre, en Irlande e
en Ecosse, on est assis, ce soir, au coin du feu, et l'on cause de cettcourageuse Confédération canadienne qui, avec ses 4,500,000 habitants
a entrepris du réunir toutes ses provinces en construisant un hemin il
fer de 3,000 milles de longueur. On lit les documents répandus par c
gouvernement et au moyen de cette môme organisation de chemin dter. Et la pensée de ces gens, leurs sentiments et leurs sympathies s
teurnent vers ce pays du Canada comme vers un champ avantageux a
l'immigration ; ils regardent le Canada comme un pays dont les habi
tante sont remplis d'énergie, d'esprit d'entreprise, comme le démontr
le fait nôme qu'ils ont entrepris ces travaux gigantesques et promis d
les achever en 1886.

Qui a promis aux gens assis au coin du feu en Angleterre
en Irlande, et en Ecosse, q e le chemin serait achevé en 1886
Le parlement du Canada e Icur a-t-il promis ? Espérait-on
nous voir prendre un intérêt beaucoup plus grand aux
veux, aux sentiments et à la prospérité do ceux qui habi
tent l'autre côté de l'océan, que l'intérêt que nous prenons
à ce qui concerne nos compatriotes ?

Nous avons le droit d'examiner cette question à un point
de vue tout à fait différent. Je ne crois pas qu'il soit du
devoir de ce parlement de jeter les yeux de l'autre côté de
Soceéan et de consulter les désirs de gens qui, autant que
nous sachions, ne traverseront peut-être jamais l'Atlantique.

L'honorable membre s'est mis A donner les raisons qui
devraient nous porter à faire ce prêt de 830,000,000 au
(rhemin de fer du Pacifique canadien,-et en lisant son dis-
cours aussi attentivement qu'il a la celui du chef de l'oppo-
ition, je vois qu'il ne donne que deux raisons, dont l'une à
laquelle j'ai fait allusion, et dont l'autre est de même nature,
lesquelles comportent que l'achèvement de ce chemin, dans
un an et demi, favoriseraI l'immigration; et que le fait
d'en retarder l'achèvement pondant cinq ou six ans met-
trait en danger les intérêts du pays sous ce rapport. Je ne

pas l'opinion exprimée ici par l'honorable membre.
n:a è semble que si ce soir il y a en Angleterre, on Ir.
lande et en Ecogme des gens assis au coin du feu, suivant les
offorte des habitants de ce pays, ils seront plus intéressés
en voyant le gouvernement adopter un système d'économie
qui, s'ils viennent s'établir dans cette conti ée, leur donnera
la garantie qu'ils ne seront pas soumis aux lourds impôts
qui les écrasent dans leur propre pays.

La construction d'un chemin de fer dans ma province a
beaucoup contribué à aider un grand nombre de nos compa
triotes pauvres A gagner leur vie; mais s'il avait été cons.
tiuit avec hate, on n'en aurait pas retiré autant de bénéfices.
Certaines personnes ont pu se plaindre que l'on n'avait pas
fait des progrès suffisants. Mais, in général, ,je suis con-
vaincu que les bénéfices que notre peuple a retirés ont été
beaucoup plus grands, dans plusieurs comtés sur la côte nord
du Nouveau-Brunswick, que si ce chemin de fer avait été
construit avec la bate excessive avec laquelle on pousse
aujourd'hui les travaux du chemin do fer canadien du Paci-
fique. Ce que l'on peut appliquer à ce cas, on peut double.
ment l'appliquer au Nord-Ouest. Tous les membres qui ont
traité ce sujet, ont admis que le vaste Nord-Ouest doit deve-
nir un grand pays et qu'il ne sera jamais, ou en tout cas,
qu'il ne sera pas de sitôt un pays manufacturier. Je le
demande à ce4 honorables membres : ne serait-il pas dans
l'intérêt des habitants du Nord-Ouest que l'on apportat
moins de bate à construire ce chemin, puisque alors l'on no se.
rait pas obligé de faire venir- des E:ats-Unia une grande partie
des provisions, et que le colon du Nord-Ouest retirerait les
plus grands avantages de la construction du chemin pendant
un plus grand nombre d'années. Ce qui s'applique aux gens
qui habitent aujourd'hui ce pays, s'appliquera également A
ceux qui l'habiteront demain. Le résultat produit par cette

ýcnnstructifon rapide sora que, dans un an et demi, avant que
l'on ait fait deux récoltes, toutes les dépenses seront faites,
et le marebé local, qui constitue un des si grands objets de
la politique nationale, s'établira au Nord-Ouest comme dans
un centre,

M. Rmo.

t Relativement A l'immigmtion, il me semble que les gens
qui sont sur le point de quitter leur pays dans le but d'amé-

t liorer leur condition, compareront naturellement les dettes
e publiques des différentes contrées ouvertes aux immigrants.
" Jusqu'aujourd'hui, la plus grande partie des immigrants a
e été attirée aux Etats-Unis, et tandis que la dette de nos
e voisins a été réduite à 830 par tête, la nôtre sera bientôt

portée à 850 par tête. N'est-il pas raisonnable de supposer
- que lorsque des gens intelligents examineront cet état de
s choses, ils seront plus encouragés à aller s'établir au sud de
e nos frontières plutôt que d'aller tenter fortune au Nord-

Ouest.
L'honorable député nous a dit qu'il était parfaitement

? convaincu que la garantie offerte par le chemin de fer cana-
dien du Pacifique était tout à fait suffisante.

Je n'ai pas l'intention de dire quoi que ce soit relativement
- aux hommes qui composent la compagnie du chemin de fer

canadien du Pacifique. Je les connais très peu, et je n'ai
pas le droit, en ce qui me concerne personnellement, de
m'immiscer dans les affaires qui les regardent particulière-
ment. Mais en traitant cette question, je me propose de
l'envisager au point de vue d'un homme qui représente le
Nouveau-Brunswick, en tenant le gouvernement actuel
responsable du système adopté pour exécuter cette grande
entreprise. Je n'ai pas l'intention d'ennuyer la Chambre
en mentionnant le nombre d'articles compris dans l'exposé
de l'honorable député de King, lesquels forment environ
8121,000,000, et qui, d'après ce qu'il dit, constituent une
garantie suflisante pour le prêt de 822,500,000 ; il oubliait
que $22,500,000 n'étaient paï tout le montant du prêt, mais
qu'il y avait, en outre, 87.500,000, soit, en tout, 830,000,000.
Il y a, néanmoins, un article sur lequel je me propose d'atti-
rer l'attention. Il dit:

Encesé qunce, lorsqu'ils viennent demander à fmprnnter2,500,n
et qu'iofrent des garanties valant St41,147,953-car J'ajonte h-s
S55,O0,000 de capital-actions, au taux de s0 pour 100 ce qui fera
$21,000,000 de plus-je crois une la garantie est suffisante.

Or, je crois que j'étais justifiable de parler comme je l'ai
fait en commençant,'lorsque j'ai dit que l'honorable membre
avait manqué d'examiner cette question avant de la traiter.
En outre, je suis certain que lorsqu'il aura revu son discours
et étudié plus attentivement la question, il ne prétendra pas
dire que, dans le cas où cette compagnie serait incapable de
rembourser cette somme de 830,000,000 au peuple de ce
pays, et dans le cas où ce chemin deviendrait la propriété
du peuple du Canada, il attacherait une très grande impor.
tance à une garantie de 835,000,000 de capital-actions, ce
qui, dans ces circonstances, ne serait rien de plus que l'actif
d'une compagnie en banqueroute. J'espère qu'il n'en sera
jamais ainsi. J'espère que les hommes qui obtiendront ce
montant considérable pourront-et je crois qu'il est dans
l'intérêt du peuple de ce pays qu'ils en soient capables-
j'espère, dis-je, qu'ils pourront lerembourser. Mais je pense
que l'honorable membre attache trop d'importance à cette
légère somme, à cette somme Insignifiante de $21,000,000,
qui contribue à réaliser son chiffre de 8141,000,000. Je suis
sûr qu'il y a, dans ce pays, plusieurs cultivateurs, pour ne
pas parler des industriels intelligents, qui savent quelle
valeur il faut attacher à une garantie dans un oas de cette
nature. 4

Mais l'honorable membre va plus loin. En supposant que
le chemin deviandrait la propriété du gouvernement, nous
avons toutes les preuves psbles, dit-il, ur nous porter à
conclure que ce serait un placement productif. Et comment
tente-til de prouver son énoncé? Par les états de la compa.
gnie qui ont été déposeés sur le bureau de la Chambre,
lesquels, je n'en doute pas, sont exacts. Je vous prouve,
dit-il, qu'il y a deux ans, les revenus ont été de tant de
millions, et, l'année dernière, ils ont été de 85,000,00A en
chiffres ronds; et je crois qu'il rte A près d'un million de
dollars les revenus nets réali a pendant neuf mois; et
partant, co'est un excellent placement. Or, en toute justice,
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l'honorable membre aurait dé dire que, dans le même état
qui donne ces chiffres, il est clairement prouvé que plus d'un
million et un quart de dollars ont été mis au crédit des
revenus réels du chemin pour le transport des matériaux
employés à la construction. Je suis certain que s'il eût
soustrait cette somme du montant qu'il nous a donné, il
l'aurait réduit d'autant.

Sir CHABLES TUPPER: L'honorable membre ne veut
certainement pas dire que je n'ai pas déclaré cela à la
Chambre? S'il lit mon discours pub ié dans les ldbat, il
verra que j'ai donné exactement le montant crédité.

M. KING : Je ne fais pas allusion aux observations faites
par l'honorable ministre, mais je parle des énoncés faits par
l'honorable député de King, dans son discours publié dans
les Débata, et si je ne dis pas la vérité, cet honorable membre
ne laissera pas échapper l'occasion de me corriger. Je suis
tout à fait certain que si, dans deux ans, cette propriété
devenait la propriété du gouvernement fédéral, et si l'hono-
rable monsieur occupait alors la position qu'il occupe aujour-
d'hui ; je suis tout à fait certain, dis-je, que, dans ces circons-
tances, ai l'on offrait à l'honorable membre, pour son indem-
nité parlementaire, le plein montant des. 835,000,000 qu'il
évalue à 821,000,000, il prendrait les $1,000 et laisserait les

33,000,000.
Puis, l'honorable membre nous a cité quelques calculs,

faits très à la hate, dit-il. Je ne veux pas critiquer l'ex-
actitude de ses calculs; je ne me rappelle pas exactement,
non plus, les chiffres qu'il a donnés, mais son énoncé était à.
peu pi ès colui-ci: Que, dans dix ans, nous pouvons le suppo-
ser sans crainte, nous aurons une augmentation de 500,000
habitants dans cette contrée du Nord-Ouest. Il a estimé
qu'il y aurait une augmentation de 50,000 par année pen-
dant les dix prochaines années, et que 40,000 de ces 50,000
appartiendraient à la classe agricole; qu'il y aurait un fermier
sur quatre habitants, et qu'ainsi il y aurait, dans dix ans,
80,000 fermiers dans cette contrée. Si, dit-il, l'on avait be-
soin de preuves pour démontrer que ce serait là un placo-
ment productif, on les trouve dans le fait que ces habitants
seraient au Nord.Ouest et produiraient de très grandes quan-
tités de blé.

Je ne suis pas dispoSé à critiquer cet énoncé de l'honorable
membre; je ne dirai que ceci: c'est qu'il est évident que si
les habitants du Nord Ouest se livrent jamais sur une tiès
grande échelle à la culture du blé, ils ne tourneront pas les
yeux de ce côté lorsqu'il s'agira de la destination probable
de leur récolte de blé.

Il doit savoir qu'il y ai à l'heure qu'il est, un comité de
cette Chambre qui examine la question d'une route par la
baie d'Hudson, et chaque député du Manitoba qui a parlé sur
ce sujet a fait des déclarations qui me portent à croire
qu'ils regardent la baie d'Hudson, et non Port-Arthur, ni le
chemin de fer non interrompu au nord du lac Supérieur,
comme le débouché de leurs produits.

Il aurait été raisonnable, je pense, qu'en exposant conve.
r ablement et franchement cette question à la Chambre, il
fit connattre ce fait, car il ne l'ignore pas. Il sait que ces
gens ont les yeux tournés vers la route de la baie d'Hudson ;
il sait que le premier ministre lui-même, il y a quelques
jours, a fait des déclarations qui nous ont portés à croire qu'il
espérait en cette route de la baie d'Hudson, et nous savons
que les faite qui sont prouvés chaque jour devant ce comité
tendent à démontrer que pendant plusieurs mois, en tout
eas, il y aura là un port; on dit même qu'on y trouvera
probablement un débouché pendant toute l'année. En tout
ca, je m'étonne de ce que l'honorable monsieur ne puisse
pas compter sur la probabilité que toute la récolte de blé de
cette contrée prendra une direction qui amènera du traie -à
cette grande ligne transcontinentale.

Mais supposons que le chemin devienne la propriété du
gouvernement; supposons que vous aures 500,000 habitante;
do plus dans le Nord-Ouest. J'allaisdire qu'ls nous causent

loi beaucoup d'ennui aujourd'hui, mais je ne les blAme pas.
Nous savons, néanmoins, qu'ils sont l'objet de beaucoup
d'attention, que leurs besoins et leurs désirs sont l'objet
d'une plus grande attention que les besoins et les désirs des
habitants d'autres parties de la Confédération; et, d'après
ce que j'ai vu, je suis convaincu que si ce chemin du Nord-
Ouest devient la propriété du gouvernement fédéral, il sera
exploité dans les intérêts du peuple du Manitoba, qui ne
permettra pa au gouvernement de réaliser des dividendes
considérables au moyen de cette ligne. En conséquence, je
ne crois pas que les habitants des provinces maritimes, qui,
autant que je sache, ne s'intéressent pas plus au développe.
ment du Nord-Ouest et à la construction de ce chemin de
for qu'ils ne s'intéressent à toute la Confédération du Canada,
les habitants des provinces maritimes, dis.je, qui en tous cas,
n'ont aucun intérêt direct à la chose, ne doivent pas espé.
ro recevoir beaucoup lorsque ce chemin deviendra la pro.
priété du gouvernement.

Quant à moi, j'espère que la compagnie réussira à ache.
ver cette ligne, qu elle la gardera et qu'elle pourra l'ex.
ploiter à son bénétice et pour les fins qu'elle se propose.
Nous avons maintenant assez do chemins de fer qui appar.
tiennent au gouvernement, et quant à la proposition de
l'honorable député de King, que le guvernement devrait
prendre le contrle de tous les chemins de fer, je pense que
les rapports déposés sur le bureau de la Chambre relative.
ment à l'administration d'un autre chemin do fer qui nous a
ooùté beaucoup d'argent-je veux parler de l'Intercolon al,
que le gouvernement exploite- ces rapports, disje, démon.
trent qu'à tout considé-er, ce chemin n'a pas rapporté
beancoup de bénéfice au peuple e pays. Je ne dis pas
et ne veux pas que l'on comprenno que le ministre
des ebomins de for, eu administrant cette ligne, n'a
pas déployé autant d'habileté que possible, et n'a pas fait du
mieux qu'il était ossible de faire dans les circonstances;
mais je dis qu'il n a pas du tout réuisi, durant les six der-
niers mois, A équilibrer les dépenses et-les revenus, et qu'en
effet l'on ne contestera pas le fait qu'il y a un déficit de
8115,000.

Puis, si vous ajoutez le chemin qui relie Montréal et
Québec et que vous ajouties les 600 milles au nord du lac
Supérieur et les 400 milles qui se trouvent entre Prince.
Arthur's-Ltanding et Winnipeg, et qne vous enleviez le trafic
du Nord-Ouest par la construction d'uno route qui irait à la
baie d'Hudson, la question de savoir si nous retirerons -de
très grands avantages de ce placement est certainement
problématiquo.

Il y a un autre point de vue sous lequel je voudrais exa.
miner cette question, et sous lequel je demanderai à la
Chambre de l'examiner. J'avoue sincèrement que lorsque
nous parlons de $30,000,000, je trouve que cette somme est
presque hors de portée de ma compréhension. J'ai entendu
des membres dire que c'est là une simple bagatelle, une
chose insignifiante; maii, M. l'Orateur, si nous la compa-
rons à d'autres choses que nous connaissons, nous pouvons
alors arriver à quelque conclusion relativement à l'étendue
de ce prêt,

Il y a peu de temps, il m'a été donné de parcourir le der-
nier rapport des banques, et j'ai remarqué que la circulation
des billets de banque du gouvernement canadien était juste.
ment de $30,000,000, et c'eut pour moi une eincidence
étrange que le montant que le gouvernement propose de
pi éter à la compagnie du chemin de fer canadien du Paci.
fique, pour que le cbemin soit achevé dans deux ans au lien
de l'être dans six-avantage dont profitera le paye-soit
justement le montant que donne ce rapport des billetA de
banque on circulation. Ainsi, il y a une autre manière
d'envi>ager !a question. Je vois, par le nmêe rapi ort,
qu'aujourd'hui, le capital payé de toutes les banques du
Uanada, est de 861,000,000, on chiffres ronds.

Le montant que le gouvernement se pro se de prêter à
la compagnie du chemin de fer du FP oIlue ansdien est
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précisément la moitié de cette somme; en d'autres termes,!
si les banques étaient obligées de fournir cette somme, cela
ferait dispartaître la moitié des banques qui font affaires en
(anada actuellement. Il y a une autre manière d'envisager
la question. On dit que noua sommes courageux, parce que
nous nous engageons volontiers dans cette vaste entreprise
et parce que,nous y engageons nos millions. Nous parlons
quelquefois de la richesse de nos voisins les Américainsetje
voudraie que les honorables députés fissent un calcul. Nous
prêtons 530,000,000 à la compagnie du chemin de fer du Pa-
cifique canadien. Maintenant, si los 55,000,000 d'Américains
des -Etats-Unis faisaient un prêt dans la môme proportion, à
combien ce vièt s'élèverait-il? Afin de montrer autant
d'audace que nous, le peuple des Etats-Unis serait obligé
d'avancer la somme de 8385,000,000..

De plus, 'Il y a un fait que plusieurs perdent de vue, c'est
qu'en sus de ces $30,000,000 pretés, il nous faut trouver
812,000,000, ou près de 813,000,000, pour payer la balance
de la subvention non payée qui deviendra due à la compa.
gnie dès que la ligne sera terminée, etje suppose qu'il nous
iaudra trouver cela dans l'espace de deux ans au plus. Cela
fera la somme de 843,000,000 en espèces sonnantes. Il peut
se faire que ce ne soit là qu'une simple bagatelle, mais je
m'imagine que le peuple du pays qui n'a aucun intérêt direct
dans la construction du chemin de fer, trouvera que loin
d'être une simple bagatelle, ce sera un fardeau vraiment
très lourd à supporter.

L'honorable député de King, N.-B. (M. Poster), on réponse
à l'honorable député de Queen, I.P.-E.. (M. Davies), a dit
qu'il avait raison de croire que le peuple était satistiit do la
manière dont on se proposait d'appliquer son argent. Il a
dit: Nous n'avons pas entendu do p'rotostatioiis d'aucune
par tie du pnays; aucune asscn b,êe publique a'a été convoquée
pour piotoetr contro cette dépense des fonds publics. Je
suppose que cela est vrai. Mais j'aimerais à suggérer une
iaée à l'honorab'e monsieur. Il est peut-être trop tard. Je
crains qu'il ie suit trop tard. J'aurais aimé à lui suggérer
d' allnr dans son comté, dès qu'il eût compris la nature de
cette transaction, et de demander au peuple de se réunir à
un endroit quelconque du comté. Je connais bien ses com-
mettants. J'ai l'honneur d'être né dans ce comté, et je m'in.
téresse beaucoup à son bien-être-non que je ne le croie pes
en tûreté entre ses mains. Je crois que s'il fût allé dans
son comté ut s'il eût demandé au peuple, s'il eût demandé
aux gens de le rencontrer, s'il leur eût soumis la question,
et s'il leur eût dit : Messieurs, en 1b8l, la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien a conclu un contrat pour
construire le chemin de fer Pacifique canadien, moyennant
8b,000,000 on argent et 25,000,000 d'acres de terres, et de
lo terminer en 1891. Elle a réussi à merveille jusqu'à pré.
'ent,. mais le gouvernement croit qu'il est nécessaire que le
chemin soit terminé dans deux ans. S'il eût déclaré que la
compagnie voulait continuer et construire le chemin dans le
délai stipulé au contrat, mais que, dans l'intérêt du peuple
de l'Angleterre, de l'Irlande et de l'Ecosse, le gouvernement
dédire que le chemin soit construit dans deux ans au lieu de
l'être dans sept ans; et si l'honorable député cût demandé à
ses commettants s'ils consentaient à se laisser taxer au mon.
tant de $200,000-je crois que ce serait là à peu près la pro-
portion de la sommo totale pour son comté; s'il était allé
plus loin et s'il eût dit au peuple de son comté que d'après
l'experience du passé, les prêts de cette nature faits à des
chemins de fer reviennent rarement au trésor, et qu'il est
dans l'ordre des choses possibles qu'il ci soit de même de
celni-ci, je voudrais bien savoir quelle réponse l'honorable
député aurait reçue de ses commettants.

b'il leur avait dit de plus, ainsi que je l'ai démontré, que
toat l'argent disponible à cette date a é,é requis pour payer
laur part du prêt, je crois, M. l'Oraleur, qu'on lui aurait dit
de retourner à Ottawa et de se mêler de ses affaires; de
faire ce qu'on lui avait dit de faire; que s'il avait de l'argent
à lui qu'il voulût placer dans l8 Nord-Ouest, il avait le droit

M. KING.

de le faire, mais que pour ce qui concerne leur argent, il
n'avait aucun droit de faire rien de tel.

Maintenant, M. l'Orateur, p tir .envisager cette.queëtlon
au point de vue des provinces maritimes, ai uniautre calcul
et quelques chiffres que je puis soumettre à la Chambre çans
prendre beaucoup de temps. Dès les débuts de cetto entre.
prise, après l'acquisition des territoires dá Nord-Ouest, on
croyait généralement qu'il serait nécessaire d'avoir un che-
min de fer transcontinental. Je ne crois pa h 'il y'ait
beaucoup d'opposition à cela dé la part de qui qùe ce s6iý
dans les provinces maritimes. Mais il ne faut pas oublier
que l'on a donné à entendre à nos gens que 30 ,00,000 eh
argent étaient tout ce que la population du pays aurait à
pa er pour assurer l'achèvement du chemin, et que la
Dlance de la dépense serait entièrement couverte par le
produit de la vente des terres dans ces territoires.

Maintenant, M. l'Orateur, je dois dire que le peuple
aux dernières élections, a peut-être consenti à ce con-
trat, bien que je sois convaincu que s'il eût su tôut ce qui
s'est passé depuis, les choses auraient tourné tout différem-
ment. Mais fa transaction était en dehors de son contrôlé;
elle était terminée, il n'y avait plus de remê lé. Voyons
maintenant ce que les provinces maritimes sont appelées à
payer, grice à cette transaction. En premier lieu, nous
avons 85,000,000 dépensés en études de lignes dans le terri-
toire du Nord-Ouest. Je ne dirai pas que eos études de
lignes aient été très utiles à la compagnie du chemin de fer,
vu que cette dernière n'a 'pas adopté le tracé qui avait é'é
d'abord choisi pour ce chemin, mais que la dépense ait été
faite pour ces travaux, c'est là un fait indéniable. Nous
donnons de plus en chemins ; de fer construits un montant
qui, d'après l'estimation du ministre des chemins de fer lui-
même, s'élève à 828,000,000. Puis il y a les 825,000,000 de
subvention en argent; 89,000,000 de produits do la vente
des terres, et ces 830,000,000. En outre, je crois pouvoir
raisonnablement ajouter 83,000,000 pour l'intérêt sur le coût
de la construction jusqu'à cette date, et ces articles réunis
font juste 8100,000,000.

Je crois pouvoir dire sans me tromper que le peuple des
provinces maritimes représente un cinquième de la popula-
tion totale de toute la Confédération. S'il on est ainsi, il
s'ensuit que la proportion qui doit être payée par les pro-
vinces maritimes est de V10,000,000, en chiffres ronds. La
proportion du Nouveau-Brunswick sera de $7,000,0001,
et je n'hésite pas A dire q7s la province ne retirera
jamais le moindre bénéfice, direct de cette dépense
énorme. Si l'honorable dép uté de Northumberland
(If. Mitchell) p3tit étre consid - comme l'interprête du
programme de la coinpaznie du chemin de for du Pamifique
canadien-et j'espère qu'il nei peut pas l'être-le Nouveau-
Brunswick n'a rien à attendre de cette compagnie. Ou
nous a dit depnis des années que le terminus sera dans los
provinces maritimes, et que nous pouvons nous attendre à
en retirer des avantages; mais après la déclaration faite par
l'honorable député de Northumberland, Saint-Jean et Halifax
n'ont rien à attendre de ce côté.

L'honorable député de King (M. Foster) a. prétendu. que
la construction de cette voie ferrée ouvrirait un débouché
pour nos produits manufacturées., La contribution,.de $7-
000,000 de la part du Nouveau-Brunswick entrainera uni
paiement annuel de 8300,000, cette somme étant l'intérêt
à 4 pour 100. L'honorable député considère-til que les
fabricants de Saint-Jean et de Moneton retireront un avan-
tage proportionné à cette forte dépense ? Je ne le crois pas.
On dira peut être que je ne reprsente pas la majorité du
peuple de la province. . -.

Je regrette de dire que le peuple du Nouveau.Brmnewiek
devient rapidement impuissant à faire redresser lesgriefs
dont il souffre, et que le pays s'en va rapidement vers la
ruine en conséquence des dépenses.extravagantes relatives
j au chemin de fer du Pacifique capadien et à d'autres entre.
prises de ce gento. Dànà quélques comtés les gens se mon.
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trient disposés à entrer dans le mouvement et à réclamer cette fin nous avons adressé une lettre au président de la
leur part des dépouilles. J'espère que les honorables députés compagnie du themin de fer du Pacifique canadien, et nous
du Nouveau-Brunswick voteropt pour l'amexideent ; et avona reçu la réponse suivante:
comme l'honorable député de Fêing, (M. Foster) 'est allé
jusqu'à dire qu'il insistera pour que le trafic venant du Cana- BussAu DU PmEMIDN O àAlewR6, PrCINi.
da soit expédié d'un poxt canadien, nous attendons so oma uoniiua,-En énseé votre lettre du 5 courant, conte5nt
appui avec confianc.e relativement à cet amendement. Si, un mémoire et une copie ola résoIution relative à la question d'us ter-
dans le cours de ce débat, il y a une motion ou un amende. minus du chemin de fer dit Pacifiue canadien sur i. bords de l'Atlanti-

ment affectant directement les intérêts des provinces mari. que, J ° dois dire que bien que je n'aie pas ei l'orasin de soumettre la
queàtion d'une façon formelle à mes collègueà du bureau de direction de

times, surtout les iptérête du Nouveau-Brunswick, c'est bien ia-compagnle du enmin de fer du Pacifique cinadien,je puis déclarer
l'aejidQment proposé par l'honorable député de Saint. oc toute sOreté que depuis l'orgnIsatIon de la compagnie nous, avons

été convainns que ce n'était qu'une questior. de tempe, et que le Paqiß.
.OIa. 'que devra nécessairement atteindre un Doint important dans les provin-

ces maritimes, surtout les porte de mer les plus importantp, et que ce but
Mil DALY: l'Orateur, ce n'est pas mon intention de ne saurait itre atteint qu'au moyen de lignes possédées ou contrôlées

aser ent revue 1s, résolutions soumises à la Chambre; et S lgompagne ou par une entente amicale entre la compagnie. et,

j ai l'intention de borneg, mes remarques à l'amendement La compagnie comme vous le aves a déjà dépensé nue somme d'ar-
ni forme mgifitenant le sujet.de la discussion. Il doit être gent tréi considirable dans le bue de sassurer des raccordementa Ind6.

2vident aux yeux.dotops les honorables députés que le but pendante avec les lignes situées au sud du 6aint-Lmont. 6ais à ppi
d'emarrsse lesdéptéscela, des particulier, appartenant à la compagnie et lItéresé à un hautde l'auteur de l'amendement est d'embarrasser le son succes, ontfait de plaement trs onsidérables da

qui représentent des collèges électoraux situés dans les pro. ligues coneulsant aux provinces maritimes, et dont te snecès dépend é:
vinces maritimes. Si c'est là son intention, je crois qu'il part de leu eents avec, e ei de fer du eiß u
a pris un moyen très malhabile pour atteindre le but qu'ildéir de coopérer avec vous -pr peretionner l•a com.
se propose. Cela étant, je n'éprouve pas la. moindre hésita- municationa entre le chemin de fer du Pacifque canadienetledprovinces
tion a enregistrer mon vote. contre l'amendement pour iitj dieidé qe le moyen d'atteindre le but qu l'on se.
plusieurs raisons, dont la principale est celle-ci: Si nous serait de ce ptr la ligne n diture de Montrés' àoncténd
acceptons l'amendement, nous;élevous une barrière infran- sherbrooke, ,égantc, Matawamkeg, Frédericton et Ieneton, je crois

ohissable qui nous séparera du but que l'honorable dépt qu'avec l'assiatance des provinces maritimes et avec les aubventious.qui

o Man 
ou raient tre accordées sur la partie de la Iligne, qui s, Ou r it bu r,

se pro *e d'atteindre. Je ne le cède àA personne. da j',*, tandesbven oiopus nbeme
Prde fetrritoire canadien,'usubvntions que l'on peut raionabtmettte1i-

mon dé d voir le trado du grand chemin de fer du Paci- dre de la part du gouvernement fédéral, on pourrait trouver moyen de
fque canadien.passer à traversle territoire canadien et arri. compléter le raccordeotniit qui serait le plus court pq.slle.
ver à.un termnus canadien pour y être expédié. Jo crois 4V1W iaiiUit
que.ce. sera là le. résultat de la grande entreprise.dont la GEO. ST8!O E, presIdet.
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien s'est Maintenant, si nous allions lier les mains à la compagnie
chargée; mais ai nous mettons des obstacles dans la voie, si du chemin de fer du Pacifique cutni n, en lui posant des
nous refusons d'accorder de 'aide, nous nous mettrons dans conditions qui l'empêcheraient de placer une partie de ses
limpossibilité d'atteindre le but vers lequel doivent tendre fonds dans des valeurs do chemins de fer américains, 'dins le
nos efforts. but d'atteindre un port aux Etats.Unis, nous nous proosc.
"Il est très diffleile de contenter les honorables messieurs rions quelque chose qui, je crois serait tout à fait Itaprati.

de la gauche. Ils tâchent de démontrer que la compagnie cable. En adoptant un pareil amendement, nous pourriosa
du chemin de fer du Pacifique canadien a outrepassé son con- eut être nuire à la comp i à tel point qu'il l ni ýseïàt
trat, a mal fiUt de dépenser de l'argent pour s'assurer un impossible d'atteindre l'objet en vue. Pour o'es ralhos; Ji
débouché sur l'océan Atlantique, qu'elle a outrepassé son s'hésiterai pas le moins du monde à voter contre l'amlede.
contrat dn achetant des parts de chemin de fer au 'l;oÔuveau- ment. Je suis quelque peu reconnaissant envers mon'Tôno.
Brunswick et à là Nouvelle.Ecosse., Ce soir nous avons vu rable ami qui a proposé l'amendement þour sa descriltiïiñ
des honorables députés du Nouveau-Brunswick s'opposant à enthousiaste du port d'ilalifax. C'est un port splendide,
l'adoption de. résolutions et proposant des amendements comme le savent très bien tous ceux qui l'ont visité. Je proie
parce que la compagnie n'a pas fait asser pour s'assurer un que le chemin de fer du Pacitique canadien a dos vues sur
terminus sur.le. bords de l'Atlantique. Un honorable député ce nort.
a cité un paragrae.o, d'une déclaration du président de la fl devra le choisir, s'il veut trouvor dans, les provinces
compagnie; mais . avoir dit'qpe Portbind serait ue maritimes le port le mieux adapté pour l'expéditiîôt'du
ville où il y aurait baucoup d'aff.ires, il a oublié de. dire trafi considérable, si éloquemment décrit parles bonorÀblée
qu'après le retour des directeurs à. Montréal, une répons? 1a députés et qui à -l'avenir sera transporté. vers l'est par cette
été envoyée à1Torthnd, pour déeclarei' que la compagnie ligne. Je crois qu'il y a d'autres ports d'une grande impor-
n'aurait plus rien à faire avec cette ville. tance sinon d'une importance égale, qui ont droit à une

Nous avons aussi le fait que la "ville d'lalifax a inscrit nartie du ôommerce qui affiluera de l'ottest. Je crois.,que
dans les votes et déliLérations do son conseil le désic bien tous nos ports profiteront de l'activité que ne manquera pas
compris du peuple au sujet 'de l'établissement d'un port de eréer l'expédition des produite vers l'est par la ligne la
d'hiver en cettefi Vll , sur, le territoire canadien. Nous plus courte conduisant à la mer, et qui se dirigoront'vers.
sommes tous d' cd 'quant4au but, mais nous différons sur l'Europe. C'est pour cette raison et parce que je crois que
les moyens de l'attindre. L'honorable député de Saint-Jean je puis reposer une confiance absolue dans le gouvernement
(M. Weldon), a sogmis un amendement qui immobiliserait qui mènera à bonne fin le projet d'atteindre les provincés
les ressources d'o1 compagnie et qçi l'empêcherait de se maritimes, sans imposer au chemin de fer du Pacifque ana-
procurer des partsa<ans des chemins de fer passant sur le dien des conditions qui lui ferait manquer le but que nons
territoire aitéricalib. L'un des éléments essentils u'il ne nous proposons, que je voterai contre i'amendement.
faut pas oublidiëî t.tivement à un port d'hiver au ouveau-
Brunswick ou à Ia ouvell.Ecosse, c'est que la compagnie M. BURPEE (Sun bury): Je promets A la Chambre, quel
deviendra aqtioinat de quelque compagnie de chemin de je ne la retiendrai.que quelques.mintuoa seulement. Podr
1er travosatit lé' e. Dans tou les cas je sais, sIes ce qui estede l'honarable préopinant, je, crois, qu'ila, mas
autrce honorable l4ëutés ne le savený pas, que les représen, expoed l'amendement açumis à la Chambre.. Cet apende.
tants des provuicds.inaritimes ont presé le gouvernement meut ne fera qu'empêcher l'argent que: nous votpns d'tre
do prendre des tes qui amèneront 'll Padiffque Ïangp qà,appliqo à la construction d'un havre aux. £iat.Unis, et
en rapports plI M avec le pro os maritimes, fI .j'pprpsvo pletilOent Ko.ttpropouition. Je u'ai pas 'in,
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tention de parler de la question générale qui a éLt Aiscutée
ad nausmun depuis huit ou dix jours. Elle a été traitée avec
talent par les deux côtés di la Chambre; i mais je veux parler
de notre position dans les provinces maritimes et surtout au
Nuuveau-Brunswick, relativement à la question d'un port
d'hiver, question qui fait l'objet de la discussion actuelle.
Nulle doute qu'il est de la plus haute importance que le
port d'hiver pour le commerce de la Confédération soit dans
les provinces maritimes. Le fait que le commerce va dans
un certain port y amène toujours la population, et ta popu-
lation crée un marché pour les produits de l'agriculture et
de l'industrie. Lorsque nous sommes entrés dans la Confé
dération, on nous a donné à entendre que la population
d'Halifax et celle de Saint Jean seraient considérablement
augmentées; que de fait ces villes deviendraient les Liver-
pool de l'mérique du Nord. Je regrette de dire que ces
prévisions ne se sont pas réalisées a pulation des villes
d'Halifax et de Saint-Jean n'a pas augmenté, elle n'a pas
mnêime conservé sa proportion d'augmentation nature1le.
Celle de Saint.Jean n'a pas augmenté du tout depuis dix
ans. Halifax a augmenté quelque peu, mais elle n'accuse
paa l'augmentation naturelle qu'elle aurait eu si ces habi-
tante n'avaient pas émigré. .

C'est là un état de choses qui est à regretter, et j'espère
qu'avant de passer à une autre question on nous donne quel-
que assurance que ces ports auront une part raisonnable du
commerce de la Confédération. J'avoue que nous avons été
quelque peu étonnés de la brochure qui a été mise en circu-
lation récemment, au sujet de l'achat de propriétés à Port-
land parla compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
dans le but d'établir son port d'hiver en cette ville; et ces
appréhensions ont été de beaucoup augmentées par le dis-
cours prononcé ce soir par l'honorable député de Northum-
berland.

Je crois que ce discours a besoin d'une réponse de
la part de l'honorable ministre des chemins de fer. Je crois
que l'on devrait nous offrir quelque explication ou quelque
excuse pour ce discours, Cet honorable monsieur ne nous
traite pa", assurément, avec sa générosité habituelle.

Parlant du choix de Saint-Jean ou d'Halifax comme port
d'hiver, il dit que nous ne pouvons travailler à l'encontre dee
la nature; que les havres ne se construisent pas de main
d'homme, que c'est la nature qui les construit ; que le com-
merce trouve son propre niveau et se dirige vers le port le
plus rapproché, ce qui est vrai jusqu' un certain p>int ; et
s'il existait des communications par chemin de for par la
ligne la plus courte nu lieu de la igne la plus longue pour
atteindre les ports maritimes, sa déclaratioa aurait quelque
force.

Maintenant, M. l'Orateur, s'il y a en cotte Chambre un
honorable député qui soit responsable de l'établissement de
la route longue qui conduit à Saint-Jean et à lalifax, c'est
bien cet honorable député.

Nous devions avoir un chemin de fer commercial, on nous
a donné une route militaire. Une ligne en droiture aurait
eu 425 milles de longueur, on nous a donné un chemin de
fer de 761 milles de longueur, et l'honorable député est tout
à fait dans le vrai lorsqu'il dit que cette voie ferrée ne peut
rivaliser avec le chemin de fer de Portland, qui n'a que 300
milles de longueur.

L'honorable monsieur ne dit pas un mot de la nécessité
de nous donner une route plus courte, et il parle avec con-
naissance de cause, car il paratt qu'il était l'un de ceux qui
sont alléis négocier à Portland. J'espère qu'il se trompe
cependant, et que les directeurs du cette compagnie feront
quelque chose pour nous.

Lorsque nous sommes entrés dans la Conlédération on nous
a promis des avantages pour la commerce. On disait alors qu'à
moins que nous eussions ces facilités, l'Union ne serait pas
plus forte qu'une corde de sable, et je crois que si l'on ne nous
avait pas promis un chemin de fer commercial, et des faci-
lités de commerce avec les provinces d'en haut, le Nouveau.

M. Bunsi (Sanbury)

Brunswick ne serait jamais entré dans l'Union. Je suis con-
vaincu de cela, et j'ai toujours prétendu que le fait que nous
n'avons pas ou ce chemin de for est une rupture d engage-
ment et que nous avons été entralnés dans l'Union sous de
faux prétextes.

Ce language vous paraltra peut-être un peu fort, mais
cette opinion est partagée non-seulement par la majorité,
mais c'est l'opinion universelle dans les provinces d'en bas.
Nous avons ou un chemin de fer de 590 milles sur le terri-
toire canadien, et en traversant l'Etat du Maine jusqu'à Saint-
Jean, la distance aurait été réduite à 425 milles. Jespère
que le gouvernement prendra des mesures pour nous donner
au moins la route la plus courte qui puisse conduire à nos
principaux ports. Mais quoiqu'il advienne, il nous faut
admettre que le chemin qui conduit au port américain de
Portland gardera un avantage de 125 milles. Quelques ingé-
nieurs ont exprimé l'opinion que les pentes rapides du che-
min de fer le Grand-Tronc, que l'on dit être de 10 à 80 pieds
par mille, e.beaucoup d'endroits, donneront l'avantage à
notre ligne courte conduisant aux ports canadiens, et que la
distance sera ainsi compensée Si cette ligne courte était
construite, la distance entre Saint-Jean et Montréal serait
rédaite de moitié.

Maintenant, je soutiens que si nous devons retirer quelque
avantage de la dépense pour la construction du chemin de
for du Pacifique canadien, il faut qu'on nous construise le che-
min le plus court possible, afin de permettre à nos ports de
rivaliser pour le trafic. J'espère que le gouvernement
adoptera toute mesure en son pouvoir pour atteindre ce but.
Nous sommes tenus de payer notre part de cette dépense
énorme dont le peuple ne comprend guère l'dnormité. Je
conclus en exprimant l'espoir que tout ce qui pourra être
fait dans le but de donner des faciltités d'exportation aux
provinces maritimes sera fait, et qu'aucune partie de l'ar-
gentdu peuple que nous votons actuellement ne sera affectée,
au développement du commerce d'un port américain.

L'amendement (de M. Weldon) est rejeté sur la division
suivante:

Peu:

Meseurs.
Allison (Lenno),
Armstrong,
Auue,

Ourpee (Sunbu7,
Uamerois (Midde)sez),
cartwright,
Casey,
Oasgrtin,
0e4tuls,
Obariton,
Davieil,
Fairbauk,
Geefluion,
<illmor,

Allison (Hants),
Amyot,
Bïia (Soniinge),
Baker (Missisquei),

Perseu,
Benoit,

Biliy,
Bstodeau,

Berkn,cablon oas, t&)
Burns.

Carling,
Daron,

Harley,
Boltos,
lunes,
Ircvia,
King,
Kira,
Iater,
Llviagotoe,
Xcuransy,
mcltyre,
licese,
MoMUllen,
malock,

Paterson (Brant),
Plaît,
ROy

um.eri Ile (Brant),
Somerrille (Bruce),
springer,
Tbompson,

Vail,
Warson,
Weldon,
Wilson,
Yeo.-43

ou-ru:

Menieurs.

Farrow, Voxem,
Fergnson(LeedsetGren)Massue
Ferguson (Welland), Mitehea,
Fortin, ofrat

PutterRoutp"r,
Gagné, Orton,
Ggault, Paint,
Giroud, patte a Esez),
0mron, plnoneault,
Urandboir, Po ,
Gulibault 4,
Gaillet, luop;l,
Ilsokets, Rolbroes(hastIn1),
Ra a-"Roi
âmf8 eott,

flesson, aopuN
Homer, 8rne
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Oison, Jarnloson, Taylor,
Oochrane, K.aulbab, Toenipe'

gi Kra", Tuppr Pctou,)
coursol, Labrosse Tyrwhlt,
Curran, Landry (gent), vaun,
odthbertLugv Vansua.,
D bey, Lange Wa , (Albert),
Dawon Mado o déSlr John), Wallace (York),

Dwaulslors, M aDenald( i Breon), White (Oardwll),
DiddokIS, Nromillan JMIddIeu),Wlte <sasne)

Dogas, Necanum wi
DoNdgt, NoDougalA Wood (Brockvflle).-04
Dupost, MeGr.evy,

La motion principale étant soumise à la Chambre,
M. BLAKE : Il y a d'autres amendements qu'il serait à

propos, à mon avis, de soumettre, à la Chambre avant que'
cette mesure soit adoptée; mais comme l'honorable ministre
des chemins de fer, qui ne semble pas disposé d'appuyer ses
opinions de son vote, a annoncé que les résolutions ne con-
tiennent pas toutes les dispositions du projet de loi, il serait
oportun de différer les amendements jusqu'à ce que je
puWoe voir tous les détails du bill. En conséquence, je ne
proposerai aucun amendement pour le moiment.

Les résolutions sont lues pour la deuxième fois et adoptées.
Sir CHARLES TUPPER: Je présente le bill (n° 101)

r ur amender l'acte intitulé: " Acte coinceinsnt le chemin
e for du Pacifique eanadien,"et pour d'autres fins.
Le bill est la la première fois.
.irJOHN A. MACDONALD: Je propose quela Chambre

s'ajourne.
La motion est adoptée et à (t heure 30 a.n.) la Chambre

a'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LunDr, 25 février 1884.

L'OaAvaU prend le fauteuil à trois heures.

PBISENT&TION DES PROJETS DE LOI.

Les bile suivants sont présentés séparément .et lus pour la-
première foi' :

Bill (n° 102) à l'effet d'amender Pacte 41 Vict., chap. 16,
intitulé: " Acte relatif à la vente des liqueurs enivrantes."
-(M. Robertson, Shelburne.)

Bill (n0 103) concernant les obligations des voituriers
par terr.- M. Coughlin.)

Bll (u° 12) pour amender de nouveau l'Aete de TemP&.
rance du Canada, 18'8.-(M. Ives).

TROISIÈKES LECTURES.

Les bills suivants sont délibérés séparément en comité
général, rapportés, lus pour la troisième fois et passée,
savoir:.

Bill ( 14à l'effet de fusionner la Chambre de Oom'aétte
de oronto et l'Association de la Halle au Blé'dê
Toronto. -(M. Besty.)

Bill (n° 20) modifiant Pacte pour constituer en corpora-
tion la comnie d'Assurance Mutuelle Maritime Tl'éan.

(ITapr.)
i(a 89) à l'effet d'incorporer la Banque Provinciale.

.- (M. Macmillan, Middlese.)
70

Bill (n° 2M contituant en corpMraton la dommpaglé
d'Assurance ritime doRaIifax.-(M. »aly.)

Bill (n° 3b) constituant en coeprration la Compà#ni'g
d'Assurance Maritime de Picton, à roponsabilité limitée.-
(M. McDougald.)

Bill (nO 42) ^à l'effet d'incorporer la B mque Coimerotie'
du Manitoba.-(M. McOarthy.)

Bill (n° 43) à l'effet de constituer la corporation le DGþðtå
('Union du Canada.-(M. Resson.)

Bill (n° 19) conférant certains pouvirs à la coiàjiagnie
de Cible la Oommerciale.-(M. Rykert.)

Bill (n°> 10) modifiant de nouveau l'acte pour inu'ordr
la-compagnie du chemin de for de la atchaSud:
(IL. Rykert.)

Bill (n0 51) modifiant l'acte constitutif de la compagnie
de téléphone Boll-(M. Caineron, Victoria.)

Bill (n° '64) à l'effet d'amender les actes concernant 'à;
compagnie du chemin de fer du Matitoba et du llord Odit
du ada.-(. Cameron, Victoria.)

SECONDES LECTURS.

Les bille suivante sont lus séparément pour la seconde
fois, et déférés aux comités qui suivent, saîvoir:-

Bill (no 65) concernant la compagnie du chemin defor
aKamilton et Nord-Ouest.-(K Kilvert.)
Bill (n0 73) concernant le chemin de fer Central.de lOi-

tario.-(). Platt)
Bil (n° 75) concernant la com pagni dit chemin d for

de Cooiaind aioa- Ikslos)
Bill constituant en corporation la compagnie do l'aquedue

de Calgary.-(IL Bos.)
Bill (& 18) à l'effet de constituer en corporation la coin-
a Onibus de Tramway et de Transfeô.t de Calgary.
"(LBon.)

Bill (n° 80) à l'effet d'amender l'acte pour incorporer la
dompapnie de chemin fer de Napance, Tamworth et Québec.
-(M. Bell.)

Bil (no 81) pour amender'de nouveau Pacte à l'difet d'in-
dorporer la compagnie du chemin de forde la Sdtria aú
fiontagnes Rocheuses, étpourchanget le noil de la com a
glie en celiide "La cotpâgnie du chemin dé f&de'BJfoi
ford et la Rivièré à la '"-(M. Woodwo.th

Bill (n° 84) à Pletet de colstitubr la Cororation tpleao-
ple Catholique Romaine de Pontiae.-(. White, 2e6.
fr-ew.)

Bil (n° 85) concernant le chemin de fer uIurph et,
}iri.-(L B8yth.)

Bill (no 88) concernant la compagnie de prêt sur bies-
fonda du Canada (à reap. limitée.)-(M. Boaty.)

Bill (n9 89) pour amender de nouveau l'aicte - l'effet
de constituer en corporation la compagnie du chemin de fer
de la grande ligne directe entro l'imérique et l'Europe, et
pour ehanger aa nom en celui de"& La cvhpagnie'du*elä-
mii <lqte de la Ligne Directe entre Montréali et rfo~1%."
-- (K. Tiipper.)

Iill.(n0 90) conicernantla compagnie du grend, obbilÉ
de fbr'du Nord.-(M. Bossé.)

Bill (e° 91) à l'effet de constituer en cop"atidiadu-áb
;eW dû pont de la* froritite de Niagaa.-(M:Ge¶aUb,

Bill n 92) à l'efet d'incorporr la Banique dés Ne a-
du Qanda.'-(M. Beity.)

Bill(n 9) concernant le diocèse catholique' rtWih
d'Otta*a.'-{K.Tassé.)

OOMPà.NI! DU CHRMIN DE FER DU NOUVEAU-
BRUNSWICK.

g. UBPBÈ!csun ury): Te Propose la seconde Isôture
ulM (n° 51) concernant la compagnie di chemin 'de fordu

bTouveau-Brnn*iolk et les lignes ferrées afferíniéu à cette
cmpgnie.
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M. MITCH ELL: Peut-être l'honorable député voudra-t-il
expliquer le but du bill.

M. BURPEE (Sunbury): Le bill a tout simplement pour
but de confirmer quelques-unes des conventions et quelques-
uns des baux conclus entre la compagnie et les autres
lignes. Le bill ira devant le comité des chemins de fer en
temps et lieu.

Le bill est lu pour la deuxième fois.

LA COMPAGNIE DU PONT D'ALBERTA.

M. ROYAL: En l'absence de M. Rose, je propose la seconde
lecture du bill (n° 76) à l'effet de constituer en corpora-
tion la compagnie du pont d'Alberta.

. Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne m'oppose pas à ce
que ce bill soit lu pour la deuxième fois et soumis au comité
des Ibills privé-, mais je désire appeler l'attention de
l'honorable' député qui s'est chargé du bill en l'absence
du promoteur, sur le fait que le projet de loi en ques-
tion demande dos pouvoirs très étendus en demandant
le droit de construire des ponts sur toutes les rivières ayant
leur source dans les montagnes Rocheuses, où en d'autres
termes, le droit de prendre possession de toutes les
traverses dans tous les endroits avantageux. L'honorable
député verra que l'auteur du bill doit s'attendre à beaucoup
d'opposition en comité.

Le bill est lu pour la deuxième fois.

RACCORDEMENT DE PARKDALE.

M. WALLACE (York) : Je propose la seconde lecture du
bill (n° 8.J) a l'effet de légaliser une certaine convention in-
tervenue entre le village de Parkdale et la compagnie du
chemin de fer le Grand-Tronc du Canada, et autres compa.
gnies de chemins de fer, et pour autres fins.

M. MITCHELL: Je désirerais entendre l'auteur de ce
bill en expliquer le but. Il m'a été impossible de m'en pro.
curer un exemplaire, et en conséquence j'ignore quel est le
but que l'on se propose d'atteindre; mais j'ai pensé que l'on se
proposait peut-être de pourvoir à une indemnité pour les
familles des trente-doux personnes qui ont été assassinées,
égorgées et massacrées le 2 janvier par un accident sur le
Grand-Tronc. J'aimerais à savoir si c'est là l'intention de
l'auteur, et s'il en est autrement, nous devrions avoir quelque
explication au sujet du bill.

M. WAL LACE: Le bill a pour but de légaliser une con-
vention intervenue entre le village de Parkdale, et le Grand-
Tronc et autres compagnies de chemins de fer pour la cons-
truction d'une voie de raccordement à l'intersection de ces
chemins au village de Parkdale.

M. MITCHELL: J'ai maintenant en ma possession un
exemplaire du bil, et j'ai écouté l'explication. Je dois dire
que je suis très peiné de voir qu'une disposition semblable à
celle dont j'ai parlé n'ait pas été insérée dans le bill, et que l'on
n'ait pas pourvu à cette indemnité à même les fonde de cette
grande corporation, qui s'efforce de mettre la main sur tout
ce que la compagnie du chemin de fr du Pacifique canadien
n'a pas encore on sa possession. Avant longtemps, ces
deux compaguies se partageront tout le pays entre elles.

Je crois cependant que lorsque ces massacres ont lieu sur-
la Grand-Tronc et sur d'autres lignes, on pourrait tenir les
compagnies responsables de la destruction qu'elles causent.
Tout au moins on devrait les condamner à des dommages
pour ces nombreuses pertes de vie et ces blessures qu'elles
causent. Je suis informé qu'on n'a encore rien fait pour les
familles de ces malhoreux qui ont été massacrés ou assas-
sins le 2 janvier. Pas moins de trente-deux chefs de
familles ont é'é tués, de sorte que pas moins de 150 per-
sonnes auront à souffrir de la négligence du Grand-Tronc en

M. BuRPEE (Sunbury)

cette occasion, et cependant nous entendons à peine parler
de ces choses.

Ces homufes de chemin de fer ont l'audace de venir
demander un bill se rapportant justement à l'endroit où cet
accident a au lieu, et ils n'ont rien fait pour ces familles,
rien fait pour les victimes de leur négligence et de la mau-
vaise administiation de leur chemin.

M. BEATY: Je dois dire, au sujet de ce bill, que la ville do
Toronto n'est pas intervenue lors du premier arrangement, et
qu'elle n'a pas l'intention d'intervenir. La ville est opposée
à cet arrangement et refuse de donner aucune subvention
pour la construction de cet embranchement. Je ne men-
tionne ceci que comme un protêt, afin qu'on ne soit pas sous
l'impression que la ville devra payer quelque chose pour ces
travaux.

M. MITCHELL : J'aimerais à savoir de l'honorable mon-
sieur qui vient de parler, si quelques mesures ont été prises
pour dédommager ces familles ?

M. BEATY : Non, ce bill n'a rien à fairm avec la ques-
tion de dédommagement. Je crois que si l'honorable mon-
sieur veut faire adopter de mesures de compensation, il peut
présenter un bill à cet effet.

M. MITCHELL: Je sais cela parfaitement.
Quelques DÉPUIÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. MITCHELL : Je propose que la Chambre s'ajourne.
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. MITCHELL : Je ne veux que donner une explication.

Mais je me soumets, si l'Orateur me dit de m'asseoir.
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre 1 à l'ordre !
M. MITCHELL: Je me rends au désir de cette Chambre

et je reprends mon siège; mais avant cela, je dirai à l'hono-
rable monsieur qu'il aurait dOt introduire cette clause de
compensation dans son bill.

Le bill est lu une seconde fois.

COMPAGNIE DU CHEMI4 DE FER SAN-FRA.NCISCO,
WINNIPEG ET BAIE D'HUDSON.

M. ROYAL: Je propose la seconde lecture du bill (n° 83)
pour constituer légalement la compagnie du chemin de fer
San.Francisco, Winnipeg et la Baie-d'Hudson.

M. BAKER: J'aimerqis que l'honorable monsieur expli-
quât l'objet de ce bill.

M. ROYAL: L'objet de ce bill est de faire octroyer une
charte à une compagnie pour construire un chemin do fer
de San-Francisco à la baie d'Hudson. Je crois que la pre-
mière partie qui sera construite sera entre la baie d'Hudson
et Winnipeg, et on fera ensuite des raccordements avec les
lignes les plus courtes pour atteindre l'océan Pacifique à
San-Francisco.

M. MITCHELL: Dans ce bill, a-t-on pourvu au dédom-
magement des familles de ceux qui ont été assassinés, mas-
sacrés. . .

M. AMYOT: À l'ordre! à l'ordre!
M. MITCHELL: L'honorable député voudra bien dire cn

quoi je ne suis pas dans l'ordre ou se taire.
M. AMYOT: L'honorable député. n'est pas dans l'oi dre

parce qu'il ne devrait pas s'aresser directement à un dé-
puté de cette Chambre.

M. MITCHELL: Je ne m'adresse directement à aucun
député dans cette Chambre, et je suis parfaitement dans
l'ordre. Je ne m'adresse à aucun député particulièrement,
et je suis dans l'ordre en m'adressant à l'Orateur, et c'est ce
que je vais faire avec sa permission. Je dis que dans le der-
nier bill il n'y avait pas de clause de compensation pour les
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familles de ceux qui ont été massacrés à Parkdale par la
fute de l'administration négligeante du Grand-Tronc, et
j'espère que l'honorable monsieur qui présente. ce bill pour-
voira à cela. C'est tout ce que j'ai à dire.

Le bill est lu une seconde fois.

EXPLO RATION GÉOLOGIQUE DANS LA COLOMBIE.
ANGLAISE.

M. SHLAKESPEARE : Est-ce l'intention du gouverne-
ment de continuer les travaux d'exploration géologique
sur les côtes du sud et de l'ouest et du sud.est de l'inté-
rieur de l'Ile Vancouver, pondant l'année 1884.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'exploration géologique
sera continuée comme d'habitude dans la Colombie-Anglaise.
il y a déjà beaucoup d'ouvrage de fait, des cartes et des
rapports coucernant une partie dé ce district ont été publiés.
Le pays le long du chemin de for canadien du Pacifique tat
considéré comme le plus important pour le moment, et on
s'en occupe. Il serait utile de continuer l'examen des côtes
de cette province, mais ces -travaux ne pouavent pas être
faits convenablement sans un bateau plat à vapeur, qu'on ne
peut se procurer dans le moment.

LE MINISTRE DU REVENU DE L'INTÉ RIEUR.

M. BLAKE: Quand le ministre du revenu de l'intérieur
a-t-il offert sa résignation, et quand a-t-elle a été retirée?

Sir JO HIN A. MACDONALD: Elle a été offerte le 19
février et retirée le 21.

REPRÉSENTATION DE LA COLObIBIE-BRITANNI-
QUE DANS LE CABINET.

M. SHAKESPEARE: Est ce l'intention du gouverner
ment de prendre dos mesures pour que la Colombie-Bri'
tannique soit représentée dans le cabinet à une date rap-
prochée ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le cabinet est au com-
plot dans le moment, et je n'ai pas l'intention de renvoyer
aucun de mes collègues.

• ACTESjDES. LICENCES DE 1883.

M. COURSOL : En l'absence de M. OUIMET, je deman-
derai si c'est l'intention du gouvermement d'établir dans
toute la Confédération une organisation policière, sous son
contrôle, afin d'assurer l'exécution effective de l'acte des
licences de 1883, ou de laisser cette tche aux conmmis-
saires et à leurs inspecteurs dans leurs districts respectifs ?

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est l'intention du gou-
vernement de laisser cette tâche aux commissaires.

TENTES DE LA MILICE.

M. SOMERVILLE (Brant) : Est-ce l'intention du mi-
nistre de la milice de faire fabriquer au Canada les tentes
qui seront requises pour la milice? A-t-on pris de mesures
pour s'assurer à quels prix ces tentes peuvent être fabriquées
et vendues au Canada? Pendant l'année 1883, a-t.on acheté
des tentes de la National Tent Manufactrng ompany ou
de l'nternational Tent Manufacturing Company d'Ottawa?
Si oui, de qui les a t-on achetées, combien en a-t-on achetées;
de quelle qualité et de quel genre, et combien les a-t-on
payés ?

M. CARON: Dans les estimations on a affecté une co.
taine somme dans le but de faire fabriquer ces tentes au
Canada. Deux offres nous ont été faites-une à $18 et
l'autre à $18.65. Les seules tentes achetées par le départs.

ment, en 1883, sont trois petites tentes carrées pour les
officiers, à $19.50 chacune, complète. Elles ont été achetées
de la National Tent Jfanufacturing Company. Les tentes
importées coûitent 825 pièce.

L'INSPECTION DU GAZ DANS LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE.

M. SHAKESPEARE: Est-ce l'intention du gouverne.
ment de nommer cette année un inspecteur de gaz pour la
Colombie-Britannique ?

M. COSTIGAN: Cette question est maintenant sous-con-
sidération.

LA MALLE ENTRE MEDICINE-HAT'ET FORT-
McLEOD.

b1.TROW, en l'absence de M. Omeron (Huron), demande
si le contrat pour le transport des malles entre Medicine-
Hat et le Fort McLeod a été accordé? Si oui, quand, à qui,
et à quels prix et conditions les soumissions ont-elles été
demandées?

M. CARLING : Il n'y a de service de malles entre
Medicine-Hat et Fort Meo, et ce n'est pas l'intention du
gouvernement de demander dessoumissions pour ce service?

LE TROUPEAU DU GOUVERNEMENT DANS LE
NORD-OUEST.

M. TROW: En l'absence de M. Cameron (Huron), je
demanderai si le troupeau de bêtes à cornes que le gouver-
nement possélait dans le Nord-Ouest a été vendu?. Si oui,
combien y avait-il de têtes de bétail dans Ie troupeau?
Quand a-t-il été vendu, à qui, comment, et à quelles con-
ditions?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le troupeau de bêtes à
cornes des sauvages du traité 7 a été vendu. Il comprenait
599 têtes de bétail, consistant en 188 vaches; 312 taures de
deux ans; 40 boufs; 30 taureaux et 32 veaux. Ces ani-
maux ont été vendus à vente privée, le 23 juillet 1883, au
colonel DeWinton, à $35 par tête, plus une somme de
81,000 pour avoir le droit de réclamer tout animal égaré
appartenant au troupeau; en tout une somme de 821,965.
Cette somme est payable comme suit: Argent comptant,
85,490; le 23 octobre 1883, $5,490; le 25 janvier 1884,
85,490; et le 23 avril 1884, 85,495. Ces divers montants
ont tous été payés, à l'exception du dernier, qui le sera le 23
avril prochain.

1DIFICES PUBLICS A FORT-McLEOD.

M. TROW : Eu l'absence de M. Cameron (Huron), je de-
manderai si le gouvernement se propose d'ériger, ou s'il a ac-
cordé le contrat pour ériger des fces publics à Fort-Mo.
Leod, territoires du Nord.Ouest, ou dans les environs ? Si
oui, le gouvernement a-t-il demandé des soumissions, ou se
propose-t-il d'en demander ? Si le contrat est accordé, quand
a-t-il été passé, quels sont les entrepreneurs, quelle est la
nature de ces édifices, quelle est le prix du contrats. .

Sir JOHN A, MACDONALD: Les seuls édifices dont
j'ai connaissance, sont les nouvelles casernes que nous avous
fait construire ur loger 100 hommes et lut chevaux à
Fort.Mcod. édifces ont été construits par la " North
Western Coal and Navigation Company," peur une somme
de WS,000. Le contrat a été passé sn août dernier. Nous
n'avons pas demandé de soumissions. Le rapport annuel
du commissaire de la police à cheyal, qui est entre los mains
de l'imprimeur et qui sera distribué demain ou après demain,
traite très au long de ou didoes et de leur construction.
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L1N MAJOR GÉNÉRAL LUARD.

M. MULOCK.: Je suis informé par les médecins du
major général Luaid, que vu l'état peu satisfaisant do sa
santé, il serait mieux de ne pas procéder aujourd'hui avec
cetto question. Par égard pour, le général Luard, dois ue
vendre à l'avis do ses médecins, et comme d'après es régles
de la Chambre je ne puis demander que la motion de-
,Içre sur les ordres du jour, je dois adopter le seul autre

mqyop qu'il me reste, et consentir à ce qu'elle soit rayée;
mais en même temps je donne avis que je reviendrai sur
cette question un autr~e jour.

Motion retirée.

PORT DANS LE COMTÉ D'ESSgX.

M. PATERSON (Esex) : Je demande copie de tous
les rapporte des ingénieurs concernant la construe-
lion d'un port sur la rive nord du lac Érié, dans le comté
diEssex, soit à Leami ngton, à Kingsville ou ailleurs, ainsi
que.le coût probable de tel port à chacun de ces endroits.

Je lais cette mots in pour compléter les informations
qi ont déjà été demandées relativement à ces porta. On a
it dans les journaux que le port de Kingsville actuellement

en costruçtion, a été entrepris pour servir mes fins person.
neolls et éelles de l'honorable député d'Rssex-Sud. e suis
doniiainou qu'aucun membre de cette Chambre ne voudra
pprter une telle accusation avant d'avoir vu les papiers, et
c'est pour cela que je fais motion pour avoir ces doeuments,
afin de démontrer qu'il est tout à fait faux que ce contrat soit
une entreprise politique.

Je peux dire que depuis quinze ans, les habitants de cette
partie du comté d'Essex situdé sur la rive du lac Érié, ont
demandé aux différents gouvernements de la Confédération
qui se sont succédés de faire construire un port local A cet
endroit. Aux élections fédérales de 1874, M. MeGregor, un
partisan de ladministration Mackenzie, a promis, s'il était
élu, qu'un port serait construit A Kingsville; et sous cette
administration, en 1874, je crois, une exploration du port a
étéalte par M. Kingsford, un de ingépieurs du départ 1
n0t des travaux pblics. En mai 1874, il a fait son rapport
au gouvernement. ans ce rapport M. Kingoford dit

Il paratt adale qu, Kigaville a la preferenenqr Clehbeter naming
sen on aiben.Les navir« peuvent entrer dans ce port,
petdkoCtiu %la.& t,$;d ( 'ofeut ayant vont devant; et on pir4end d
p> qu'il n'y' a aucune diffcultà i *uraonter peur sortir du por, car la
e te ost dispaoae de telle façon que )es narrs Peuvent is mene eD.
?MIse a. o'parîe quçi vern en ainnaSCd côté de tràjetée On dit
AuimI qu, on itsae. mon# de mter à Ott endroit q'esn to autre polat de
la côte.

Mr. Kingaford évalue le coût du port à #36,400. M. Mo.
iegor laissa entendre à la population de cette partie du.

pa) a que'fa qestion était sous la considdration du gouver-
nement et Qu'elle serait comprise dans les estimations du,
budget de 1816-7; mais comme nous étions alors dans )es
apées de famine, le gouvernement ne prit pas de parti eti
l'appropriation n'a pas été Wte. Api M le cbangement do
gçouvernàement, des requêtes mne furent adressées me priant
dIe fire construire ces travaux, et en 1819 et en 1880, des
dé'égations furent envoyées; de Kingsville bu gouvernement
pont Insister bur la construction du port.

En 1880 le gouvernement envoya feu M. Lindsay, ingé.
nieur civil u departement des travaux publics, qui avec un
parti d'eplorateurs passa l'été de 1880 à étudier la rive nord
du lac Erié, dans le comté d'Essex. Ce monsieur fit un rap.
port sur les différents endroits où il était question de cons
.t:irp un port, et sur le coût probable de chacun.

Il estima le opt de la construotioo d'un port à Kingavillo
à 84,000, A Leamitngton ' A $180,000, à l'ile Pelée à
860,000. L'ingénieur en chef du département des trasaox.
publio visita rsonnellement ces endroits, et son rapport
tait voir que, ans son opinion, 1'16 F.lée. tait l'endro le
plus propice A la construction d'un havre de refuge pour lesi

Sir JoHNq A. DIAOoWALI>.

navires qui naviguent sur le lac Érié ; il désapprouva le
choix de Leamington.

Il ajouta cependant, qu'avec moins de dépenses, un port
pourrait être consfruit A Kingeville, qui n'est qu'à six milles
de la route suivie par les navires qui font le trajet entre la
rivière Détroit et Buffalo, pendant que Leamington est à
neuf milles de cette route. Il différa d'opinion avec son
subalterne, M. Lindsay, quant à la convenance de l'ile Pelée,
qu'il considérait l'endroit le plus convenable pour un port de
refuge pour les navires de toute grandeur.

J'ai insisté auprès de l'honorable ministre des travaux
publics; pour que la somme la plus élevée fut dépenkea à
l'endroit le plus favorable ; mais voyant que le ne ouvais

Massir, j'ai fait ce.qu'il me restait de mieux à ire, et
J ai réussi A obtenir l'allocation la moins élevée pour un port
à ngsville, et aujourd'hui l'ouvrage est en marche. Je
n'ai en connaissance d'aucune spéculation ou irrégularité au
sujet de cet ouvra e

1l a été fait àla requête des propriétaires de navires
voyageant sur les lacs, et irêquentant ces localits. La posi-
tion naturelle du port est te le que sa construction n'offre
pas de difficultés, et je suis bien convaincu que ce sera un
bienfait publie pour les intérète de la navigation, et que
pour les navires d'un faible tonnage, ce sera un excellent
port de refuge.

Avec une faible dépense additionnelle à Kingaville, A
laquelle j'espère que l'honorable ministre de travaux publies
no s'opposera pas, je suis convaincu que ce sera un des ports
de refuge les plus srs que nous ayons dans nos eaux inté-
rieures.

Il y a une couple de jours, pour la première ibis, dans
cette Chambre d abord, puis dans les journaux, jai entendu
parler qu'il pouvait y avoir des irrégularités au sujet de ce
contrat; avant cela je n'avais jamais soupçonné que quel-
qu'un, soit à Essex ou ailleurs, pût croire qu'il y avait
quelque chose de répréhensible au sujet de la construction
de ce port, promis depuis dix ans par les honorables mes-
sieurs de l'autre eblé, lorsqu'ils étaient au pouvoir. Ces
travaux ont été demandés et redemandés A toutes les admi-
nistrations qui se sont succédé2s, dans ces dernières annes
Bien que je ne l'aie jamais promis A mes électeurs pendant
les luttes électorales, sachant que ces travaux étaient dans
l'intérêt de tous et rencontraient l'approbation de mes adver-
saires eux-mêmes, je me suis cru plus que justifiable d'on-
gager l'honorable minisre d'en encourir les dépenses. A
prfoaent que 'ouvrage est A se faire sous les auspices du gou-
vernement actuel, il semblerait que ceux qui ont travaillé A
l'obtenir du gouvernement précédent, cherchent à entraver
les travaux du port et veulent faire du capital politique à
bon marché contre mes amis qui lo font construire. Ils
peuvent fhire croire aux députés do cette Chambre, et à ceux
qui ne connaissent rien de la localité, qu'il y a quelque chose
de louche dans cette affaire, maie ils ne parviendront pas A
cela dans le comté d'Rser et principalement dans les envi-
rons immédiate du siège des travaux.

Motion accordée.

LES MOULINS DU GOUVERNFMENT A CALGARY.

M. CAMEBON (Huron): Je demard, 10 Une copie
de tous les ordres en conseil ou adminitratifs, correspon-
dance et documents concernant la vente, l'affermage ou
autre disposition des moulins A scier ou à moudre po, és
par le gouvernement et situés au sud de Va)gary, Tertoires
du Nord.Ouest, à qui àils ont été cédés, quand, à que) prix;
et à quelles conditions ils ont 6te payés ou soront payables.
20 Un état indiquant le prix qui a été payé pour ceu
moulins les sommes qui y ont été dépensées, quand 111 ont
été érigs, y compris les frais d'exploitation ; 3° Un état
indiquant la quantité de terre arable ou à bois dont l a été
disposé avec ce ou es moulins, ou A la personne ou aux per-
sonnes qui les ont achetés; 4 Toute demandes adresse
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au gouvernement pir l'achat on l'affermage de la dite à quoi je m'objecte, t'est que le gouvernement dispose de
ferme, terrains ou onds de bois; 6° Un état de la machine propriétés de cette nature, ou de touteautre propriétà dont
ou des machines de ce ou ces moulins etcequ'elles ontcoté; j'ai ou occasion de parler dans cette Chambre, peiiant
60 -De toute correspondance concernant les dits moulin ou cette session ; jo m'oppose à ce qu'il vende, afferme ces :pro-
moulins, terrains ou fonds de bois. priétés publiques de valeur, ou qu'il en dispose utrement

Le Il de ce mois, 'ai pose au gouvernement la question aui- sans concurrence, sans notifier le public, tant du moins
vante:- qu'elles sont sur le marché, qu'on veut on disposer ou lo

14gouvsrneme nt a-t-il vendu, on loué lei moulina à sicier et à moudre vendre.
1'iavait fiait construire dae les territoires du NordOuest, ou en a-t-il Il est facile de voir qu'il n'est pas juste pour le publie,

di6pos d'autre manelre? Si oui, qu'en s-t-il fait, qui les a-t-Il tédes, pour ceux qui veulent faire des placements dans le Nord-
,kqml pris et à quelles conditions s La chose s'est-elle faite par vente Ouest, et pour le paye, que les propriétés publiques soient»4 ique ou par vente privée ? cédées à vente privée, sans compétition et sans obtenirle

,A ette question soumise par moi au gouvernement, le plus haut prix qu'il soit possible d'obtenir. Cela, met les
premier ministre a fait la réponse suivante: amis du gouvernement sur un autre pied que les autres

L.moulius de la rivière du Vieux ont 616 vendus par le départoment acheteurs, cela leur donne des avantages sur les autres qni
des afires des sauvages à M. Peter McLaren pour $I3o,00, le 2 ocotobre désirent faire des placements dans les territoires du Nord-
1881. Une somme de $5,e03 a été ayee comptantle reste doit atre Ouest.
pay6 en versementa annuels d'un ei nquime. aven Interet à six pour Cette politique est mauvaise pour le pays, et 7on devrait
elt .comporteasqaconda est faite ps:een. Utre Ie~rx en argent' la changer sans délai; et quand le gouvernement se d4éei-

L'ahebteur doit entretenir les deux moulins en parfait état; il doit dera à la changer, j'espère qu'il s'y tiendra et ne fera .pa
siondra les os de gouvernement et ceux des sauvages d moitié -rx; de continuelles altérations dans le système et la manière de
partent des sauvages moyennant r20 par mill pieds pendant cinq disposer des domaines publics dans les territoires du Nord.
ans; les conmandes de monture et de sciage pour le gouverneuieat et Ouest ; fespère qu'il adoptera une politique strictement

oour les sauvages devront etre exécutées avant tout autre ouvrage ; d'affaire; et la seule manière juste et honnête, c'est la con-
lasqa6reur devait, en outre, garder les employés en charge au moment currnce publique. Alors tout le monde est sur u pied

Il ap - par cette déclaration de l'honorable premier 'rgalit, eceluirqui donnera loplus pour les propriptss on
ministre, que les moulins à moudre et à scier de la rivière Cette propriété peut avoir été vendue sa pleine r.aleur
duVieux ont été vendus par le gouvernement on 1881 à ce n'cet pas là la question. Ce dont je me plaine c'est;qu'on

SPeter MLaren pour la somme de 10,000,dispos sans concurrence. Afin d'obtenir plus. d'in.
tant et partie à terme, et sujet à certaines conditions. formations sur ce sujet, je fais motion pour avoir ces doco-
à quoi je m'objeote, c'est que ces moulins ont été vendus à monts'
vente prT e et a un ami politique au gouvernement, M.
Peter McLaren. Ce même M. McLaren a été l'objet de
beaucoup d'attention de la part du gouvernement depuis
quelques années. C'est pour lui, dans son intérêt et à son
béneice, que le gouvernement a apposé trois fois son veto
au bill des rivières et cours d'eau, violant par là les règles
.oontitutionnelles établies par l'honorable premier ministre
,lui.môme. Je retrouve le nom de M. Peter McLaren plus
d'ue, fois dans les rapporte qui ont été soumis au parle-
.m*ut, comme applicant ou porteur de licences pour de
vastes étendues du domaine public dans les territoires du
Nord-Ouest. Et à présent nous apprenons qu'il a obtenu
os muouli à scier, ce moulin à moudre, les terres qui les
environuent, l'outillage, la machine, pour $10,000. Et de
plus Il appert qu'il les a obtenus sans concurrence, sans que
des soumissions aient été demandées, ou mme sans que le
publio ait été notifié que cette propriété de grande valeur
était à vendre, Je dis que c'est une propriété de grande
valeur. Autant que j'ai pu la retracer dans los livres bleus,
cette propriété nous a coûté beaucoup plus qu'elle nous a
rappor(é. Cette propriété comprend une soierie, une mino-
terie, un outillage complet, une machine, le terrain avoisi-
nant, et on me dit qu'elle comprend quelque chose do plus.
On mue dit qu'elle comprend aussi un fonds de bois considé-
raMe'

Sir JOBN A. MACDONALD : Il dit que non.

M. CAMERON : Je ne suis pas en état de dire si le fonds
do bois est compris dans cette somme de $10pOW. Cepen-
dant, je suis informé qu'il l'a ou avez la seierie. J'ignore ce
qui a porté le gouvernement à vendre cette propriété. Ces
moulins ont été construits dans un but spécial. J'ignore si
ce but a été atteint ou non. J'ignore aussi qui a pu induire
le gouvernement à les vendre. Je ne sais pas non plus si
quelque employé des départements a avisé le gouvernement
que cette propriété n'avait plus d'utilité pour le gouverne-
ment, qu'elle ne pouvait plus servir aux fins auxquelles elle
était destinée.

Je suppose que les documents, lorsqu'ils seront soumis au
parlement, nous fourniront des Informations ur'ce sujet. Ce,

M. BAGGART: L'honorable monsieur qui vient de
reprendre son siège dit que l'acheteur de cette propriété est
une personne qui a déjà reçu plusieurs faveurs du gouverpe-
ment; que c'est à son instigation que le gouvernement. a
désavoué le bill des rivières et cours d'eau, et µttaqué les
constitutions des provinces. Ce n'est peut-être pas le tenps
de discuter cette question; plus tard nous pourrons avoir
l'occasion de nous en occuper plus aulong. B dit suass que
ce M. McLaren a fait des demandes au gouvernement Pour
obtenir plusieurs faveurs. J'aimerais à savoir ou jpiste
quelles sont ces faveurs. M. McLaren est bien compu comme
un des hommes los plus riches de cette partie .du pays, et
c'est un grand propriétaire de terres à bois. Je ne se#hoo
pas qu'il fasse des demandes pour obtenir du gouvernement
d'autres propriétés qu'une coupe de bois spr la rivièrpoAux
Coquilles dans le Nord-Ouest. Il a payé pour cette ,propité
pIus cher que qui que se soit dans le Nord-Ouest; et)iInÂque
le quart des intérêts dans cet achat. La seule autre prgpriéti
qu'il ait achetée dans le Nord-Ouost, c'est une scierie et une
minotorie-du moins il croyait qu'il y avait une, scierie à
cet endroit. Il a acheté cette propriété du départenent des
affaires des sauvages. Il est bien connu que le dépprtqment
des affaires les sauvages offrait cette propriété, en vente
depuis longtemp-, qu'il y a eu plusieurs offres de faite,etgque
M. IcLaren a offert plus cher que les autres et l'obtepe.
Mais au lieu d'avoir ce qu'il avait acheté, ce qu'il cotoysit
honnêtement acheter-une scierie et une xaingterie-il
s'aperçut, lorsqu'il arriva là, qu'il n'y avait pas de. moulin.
IL a payé le plein montant au département. des. atres
des sauvages, tout ce qu'il avait dépensé sur.cette propriénm et
même plus. En sus de cela, il donna aut gou.verngpent
82,600, ce quí était tout ce que valait la coupede bols, qt il
s'attendait a avoir un moulin. Jusqu'à présent ilu~ a pu
avoir sa coupe de bois, il n'est pas parvenn.à .d6jdrle
gouvernement de tenir ses engagements envers lut.et»vor
cette coupe de bois qu'ilecroyait honêtemtent arvoir acetée,
mais dont, pour une raison ou pour une autre, iu'ust pas
encore en possession. bi l'honorable monsieur rpitg ue
i'est une propriété de grande valeur-et il a dit'qu'elle étsit
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d'une grande valeur-je n'ai aucun doute que M. McLaren
est prêt à le céder à l'honorable monsieur pour la somme
qu'il y a dépensée, j'en suis certain.

M. CAMERON*(Ruron-Ouest) : J'aiiaerais à entendre le
gouvernement sur cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous mettrons tous les
papiers devant la Chambre.

M. COOK: Combien a-t-il payé pour la coupe de bois ?

M. H&GGART: Il a payé 82,500, et il était consé on avoir
cinquante milles. Il n'a encore rien eu. Il considère qu'il
a été joué dans cette affaire.

Motion adoptée.

LE DÉPARTEXENT DE LA DOUANE A WINDSOR,
ONTARIO.

M. PATTERSON (Essox): Je demande la correspon-
dance concernant la nomination do D. Brassard et J. Bushell
au service des douanes à Windsor, Ontario.

Cette motion a été À l'ordre du jour depuis quelque
temps. Je profiterai de cette occasion pour exprimer
quelques plaintes sur la manière dont le département de la
douane est administré à Windsor. Je considère que le
nombre dos employe n'est pas suffisant pour l'ouvrage qu'il
y a à faire. Depuis quelques années, l'ouvrage a beaucoup
augmenté, et il n'y a pas ou une augmentation proportion-
née dans le nombre des employés. Do plus, les employés
qui font l'ouvrage ne sont pas rétribués suffisamment. Le
percepteur de douane à Windsor a beaucoup plus à faire
que les percepteurs des ports de Montr éal, Toronto ou
autres grandes villes de la Confederation. Bien que les en.
trées quotidiennes à ce port ne produisent pas une très
forte somme, le nombre de ces entrées est très considérable.
Le percepteur de ce port sert d'intermédiaire à un grand
nombre de personnes qui font du commerce dans plusieurs
villes de l'ouest.

Ce commerçants lui écrivent ou viennent le trouver pour
s'enquérir du tarif ou des autres règlements de douane.
Presque tout son temps est pris de la sorte, et de plus, il
doit faire toutes les écritures du bureau. L'inspecteur qu'il
avait engàgé pour faire l'ouvrage du dehors est obligé de
faire l'ouvrage du commis, qui est occupé aux livres dix à
douze heures par jour. Ces hommes ne sont pas payés
en proportion des services qu'ils rendent.

Ils ont été pendant vingt.trois ans au service du gouverne-
ment, et ils reçoivent du département de Ir. douane la ma-

ifique somme de 8600 par année. Les deux hommes que
j ai spécialement mentionnés dans cette motion, ont été
nommés, il y a douze mois, à un emploi qui est de sa nature
permanent; mais il ne sont pas encore employés perma-
nents.

Ils reçoivent encore un salaire de tant par jour, bien qu'ils
remplissent les fonctions d'employés permanents. A tout
moment ils peuvent être appelés à la gare du chemin de fer
du Sud du Canada, qui a maintenant choisi Windsor pour
traverser la rivière Détroit. Je me plains do ce que ces
employés sont obligés de faire autre chose que les fonctions
qui leur sont assignées, et de ce que des officiers supérieurs
qui devraient consacrer tout leur temps à leurs devoirs ira.

rtants, sont obligés de faire l'ouvrage 'employés inférieurs
percepteur des douanes au port de. Windbor a été qua.

rante ans dans le service public, et s'est toujours distingue
pour sa fidélité et son zèle à remplir los devoirs de sa charge.
Une responsabilité très sérieuso pòie sur ce percepteur. Jo
crois que son salaire actuel est de 8 1,700, pen tant qu'il y a
dans différents ports do la Confédération beaucoup de percep
tours dont les salaires varient entre $2,500, et 83,000, et même
plus. A plusieurs reprises j'ai soumis cette question à l'ho
ngrable ministre des douanes, et je crois qu'elle lui a aussi
été signalée par l'inspecteur des ports. Je suis certain que

M. HAGGART.

le percepteur du port a souvent fait savoir au ministre l'in
sumsance du nombre des employés, et je crois aussi celle des
salaires. Je crois que, tout en désirant une juste économie
dans le service publie du Canada, ni ce parlement, mi le
peuple ne désirent voir les serviteurs publies mourir de faim.
Il y a une autre raison pour laquelle je crois que les em-
ployés devraient être mieux payés.

Je ne pense pas qu'aucun honorable député de cette Cham.
bre,ou l'honoiable ministre,soient d'avis qu'un employé publie
soit maintenu avec un salaire insuffisant, qui le condamne A
la misère, surtout quand il est placé, comme le percepteur
de douane, à Windsor, dans une position où il a de l'argent
à manier. Quand des officiers sont insuffisamment payé@, ils
sont exposés à la tentation de s'approprier l'argent du
public. Je ne crois as qu'aucun officier du gouvernement,
dans le bureau de fa douane, à Windsor, se rendrait cou-
pable d'une telle faute. Il lui passe entre les mains des
sommes considérables, qui lui sont payées directement, au
bassin de la traverse, et je crois que plusieurs, traités comme
il l'est, seraient exposés à la tentation de s'approprior indù-
ment les fonde d'autrui. Je suis convaincu qu'il n'en est
p as ainsi, bien que, déjà, des déficits aient été signalés dans
'administration de quelques autres officiers. Cour qui

occupent ces positions, avec la responsabilité d'officiers de
banques, devraient recevoir des salaires plus élevés que
ceux payés aux portiers et messagers des bureaux publics
d'Ottawa. Je connais plus d'un cas où des employés, avec
plus de vingt ans de service-j'en connais un de vingt sept
années de services-ne reçoivent que $600 de salaire, tandis
que de jeunes employés, dans le service civil à Ottawa,
reçoivent, apros quatre ou cinq années, de 81,000 à $1,200,
et jusqu'à $1,800. Les officiers du service extérieur font
plus d'ouvra«o dans une semaine que les officiers, dans la
capitale, en Iont dans un mois. Les devoirs du percepteur
de douane, à Windsor sont plus lourds que les devoirs
remplis par tout autre percepteur dans lesautres bureaux de
douane de la Confédération. Il est dans le service depuis
quaranto ans ; il n'a jamais reçu de censure et il est consi-
déré comme un officier excellent et des plus effcaces--l'ho-
norable ministre ne saurait dire le contraire-et, cependant,
son salaire est moindre que celui donné ici à un commis de
seconde classe, qui a servi six ou huit ans. Il est l'intermé-
diaire entre le gouvernement et les marchands des Etata de
l'Ouest, et il remplit cette charge de la manière la plus
efficace. Son salaire devrait être augmenté aussi bien que
le salaire des autres officiers dont je viens de parler.

.Ni l'honorable ministre des douanes, ni aucun autre
bomme d'affaires ne voudraient, pour leur propre compto,
traiter d'anciens serviteurs, fidèles et efficaese la manière
dont les officiers de douane, dans le port de Windsor, sont
traités. Depuis plusieurs années j'ai attiré, sans succès,
l'attention du gouvernement sur ce fait. Je crois seulement
remplir un devoir en m'efforçant d'obtenir justice pour ces
employés, et en déclarant publiquement ce que j'ai dit pri-
vément.

M. BOWELL: Je n'ai aucune objection à ce que la mo-
tion soit adoptée; mais je ne sais pas qu'il y ait aucune
correspondance avec le ministère des douanes au sujet de
ces officiers.

La représentation faite au ministère par l'inspecteur ex.
pose qu'une autre compagnie de chemin de fer avait placé
sur la rivièrp Détroit des bateaux traversiers par lesquels
cette ligne de chemin de for pouvait se raccorder avec le
Michigan Central. En conséquence, il était absolument né-
ce&aire de placer à cet endroit des douaniera, comme à la
traverse du Grand-Trone.

Sur cette représentation les deux messieurs mentionnés
furent placés dans cette iosition, au prix de tant par jour,
comme je l'ai déjà expliqué à cette Chambre.

Ils n'ont pas été nommés permanents pour la raison
suivante: je prévois qu'il faudra des employés additionnels,
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afin de protéger le revenu dans ce port et de remplir les
devoirs extra imposés à ces officiers, ou plutôt de remplir les
devoirs créés par le fait d'une nouvelle ligne de chemin de
fer traversant à cet endroit. Aussitôt que l'on connatra
oxactement le nombre d'officiers requis pour protéger le re-
venu, contrôler les marchandises qui traversent à cet endroit,
ils seront ajoutés au personnel permanent des officiers do
douane.

Laconstruction de nouveaux chemins de fer, non-seulement
à Windsor, mais aussi à Clifton, nécessitera l'addition d'un
certain nombre d'employés au personnel actuel, par suite de
nouveaux ponte construits et do nouvelles traverses établies.
Je n'aborderai pas la question générale soulevée par l'hono-
rable député relativement aux salaires. Cette plainte n'est.
pas seulement formulée par lui. D'autres honorables députés
s'on font aussi une arme ; mais il est peut-être satisfaisant
de constater que 'e sois le seul ministre ainsi maltraité pour
ne ps dépenser largent du public. Si le service public peut
se faire convenablement ; ai le revenu public peut être con.
venablement protégé avec le personnel actuel je suis d'avis
qu'il n'est pas nécessaire de nommer des employés addition-
nels. L'on ne doit augmenter le personnel que quand la
chose devient absolument nécessaire, et je ne suis pas prêt à
admettre le principe posé par plusieurs honorables messieurs,
à savoir, que les salaires d un nombre considérable d'officiers
publics devraient être augmentées Plusieurs des officiers sur
lesquels l'honorable député a attiré l'attention, méritent bien
les salaires les plus élevée, qui puissent se payer en vertu de
la loi; mais, règle générale, les hommes qui occupent des
positions importantes, reçoivent autant que ce qu'ils pour-
raient gagner dans toute autre carrière de la vie, et lorsque
le service peut se faire pour les salaires maintenant payées,
je ne crois pas que le pays approuverait la dépense considé-
rable qu'entrainerait l'augmentation de salaires demandée
au ministère des douanes.

L'honorable député peut en être sûr, lorsqu'il s'agira
d'augmentation de salaires ; lorsque je croirai qu'il est de
l'intérêt du service public que cette augmentation soit
accordée, et que l'oflicier, qui la demande, en est digne, ou
mérite une promotion, je n'hésiterai pas à soumettre le cas
devant mes collègues, avec une recommandation de faire
droit à la demande.

La motion est retirée.

DIRECTEUR DE POSTE À DUA RT.

M. CASEY: Je demande la production do copie de
toutes requêtes, recommardations, on autre correspondance
en rapport avec la nomination de E. McCollum comme
directeur de poste de Duart.

Cette motion est pour obtenir des informations concernant
les transactions en rapport avec le bureau de poste de Duart,
et dont j'ai entendu parler depuis mon arrivée ici. Je crois
qu'un M. Tait a été maître de poste A Duart pendant un
certain nombre d'années, bien qu'il n'ait pas agi comme tel
depuis quelque temps. Le monsieur qui a rempli la charge
dans l'intervalle, est un Sa. Macdonald, qui, je crois, a satis-
fait généralement le public.desservi p.r ce bureau de poste.
-Il y a environ deux semaines, cependant, M. Macdonald a
reçu avis soit du ministère des postes, soit de l'ins ecteur,
de livrer à un certain jour fixé, les livres et le. papiers du
bureau de poste, à un autre résidant du village, M.
MeCollum, que l'on représentait comme ayant été nommé
maître de poste à sa place. Or, ce n'est pas la règle ordi-
naire des gouvernements de destituer ainsi un mattre de
poste, ou un sous-maître de poste, on tout autre personne
agissant comme maître do poste sous la responsabilité de ce
dernier, à moins qu'il y ait plainte et qu'une enquête ait été
faite.

Je suppose que quel ne lainte a dà être adressée au mi-
nistère au sujet de M. M onald ou M. Tait, .qui était le
mattre de poste en exercice, et que 'on aeu de bonnes raisons

d'agir comme on l'a fait. Je dois faire cette supposition,
ou bien je dois conclure que le ministère des postes s'est
laiseé influencer par des demanden on représentations que
lui aurait adressées quelqu'un du voisinage, et qu'il a 'agi
sans considérer mûrement cette affaire.

Je suis porté à croire que cette conclusion est correcte,
parce que je suis informé que quand les papiers sont arrivés
à M. McCollum, ce dernier a refusé de le. signer. Il fit
observer qu'il n'avaitreçu aucun avis à cet égard; qu'il ne
savait pas qu'il devait être nommé; qu'il n'avait pas solli-
cité cette position, et que toute l'affaire s'était arrangée à
son insu.

Tel étant le cas, on m'a prié de demander la production
de toutes correspondances, demandes ou recommandations
en rapport avec cette affaire, et peut-être l'honorable direc-
teur général des postes pourrait-il fournir dès maintenant des.
explications verbales qui donneraient satisfaction.

M. PATTE ESON (Essex): J'avais aussi sur ce sujet une
motion que des amis du voisinage de Duart m'avaient prié
de proposer; mais comme l'honorable député représente la
comté dans lequel est situé le bureau de poste en question,
et qu'il propose lui-même une motion sur le même aut, la
courtoisie me commande de retirer la mienne. La painte
arrivée jusqu'à moi, c'est que le maître de poste de Duart
avait été destitué à cause de ses prédilections politiques, et
pour ma part, je proteste contre toute intervention des mat-.
tres do paste dans les affaires politiques. Il est difficile
d'avoir des maîtres de poste efficaces; nous leur donnons
un salaire nominal-mais pas du tout suffisant pour le
trouble ou le travail qu'ils s'imposent. Je crois qu'il y a
un grand nombrde maîtres de poste qu i ne sont pays
qu'au taux de 810 ou 820 par année, et b ion qu'ils n'aient
pas, peut-être, beaucoup d'ouvrage 1 faire, la charge elle-
même le. retient A leurs maisons, vu que le publie a l'habi-
tude de s'arrêter au bureau de poste à toutes le. heures du
jour ; et ils sont de plus responsables des lettres contenant
des valeurs. Il n'y a pas longtemps; il est arrivé dans mon
comté que le mettre de poste, dont le salaire par année est
d'environ $20, s'est vu obligé à payer $100 pour la perte
d'une lettre, somme qui a absorbé ses émoluments de cinq
années.

Je pense que nous devrions laisser aux maîtres de poste
de la campagne une pleine liberté d'avoir des prédilections
politiques;- parce qu'en les nommant à ce poste,ce n'est ?as
une faveur qu'on leur accorde, mais c'est une faveur qu ils
accordent, eux-mêmes, au ministère des postes et au public
en acceptant une telle charge.

J'en connais plusieurs, dans mon comté, dont le salaire
ne compense pas les services. Le salaire, je crois, est fixé
d'après lo nombre de timbres vendus et le nombre de lettres
expédiées; mais, dans certains cas, la quantité de timbres
ou de lettres peut être fort limitée, tandis que l'on aura pu
expédier un grand nombre de journaux, et le trouble pour
pràparer le rapport mensuel, on trimestriel, peut être aussi
grand que quand la somme d'affaires est plus considérable.
Je serais heureux que l'on avisit aux moyens de fixer les
salaires des maîtres de poste de la campagne d'après une
meilleure base. Dans tous les cas, je ne pense pas que leur
position puisse être considérée au point de vue politique.
Pour ce qui regarde mon comté, toutes les recommandations
que j'ai faites ont toujours été en faveur des hommes les plus
compétents du voisinage, et conformes aux désirs de la
Po ulation.

Y. CARLING : Il n'y a pas de demandes adressées au
ministère des postes concernant ce bureau de . Le
fait est que M. Tait a quitté Duart pour Saint Tomas, et
nous avons accepté la recommandation de gens appartenant
à cette localité, pour le choix d'un maître de poste. C'est
réellement tout ce qui a été fait dans cette affaire.

M. CASEY : Le départ du maître de poste de Duart pour
Saint-Thomas a su lieu, il y a très longtemps ¡il y a quel-
ques années, je crois.
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M. CARLING: Non, je crois que ce fut dans l'automne
de 1882.

M. CASEY : Dans tous les cas, M. Macdonald a agi
edmme maître de poste pendant un certain nombre d'années.

M. CARLING: Il n'a pas agi en cette qualité pendant
un certain nombre d'années.

M. CASEY: Depuis le printemps de 1882, ou quelque
temps auparavant-deux ou trois ans au moins-depuis que
M. Tait est allé se fixer à Saint-Thomas, on a voulu laisser
les choses dans le statu quo. Le sous-maître de poste
faisait l'ouvrage et recevait le salaire. Le simple départ de
M. Tait pou'r Saint-Thomas, qui s'est accompli il y a long.
temps, est une faible raison ponr justifier un changement,
puisque le nouveau maître de poste n'a été nommé que
depuis le mois dernier.

L'honorable député d'ex mentionné une raison qui
lui a été<soufflée par des amis du voisinage opposés à un
changement-pour simple cause politique. J'ai été informé
moi-même de la-même chose, bien que je n'aie pour ainsi
dire porté aucune attention à ce rapport. On disait que la
cause du changement avait été la part prie par M. Macdo-
nald -dans une démonstration de joie à l'occasion du fait que
le'ci-devant député de Bothwell avait perdu son siège, et
que cette allégation avait servi à quelques-uns comme moyen
auþrês du gouvernement pour le faire destituer. Je pouvais
à peine croire que ce fût la vraie raison; mais l'explication
de l'honorable ministre a été si peu satisfaisante que je
commenee à penser qu'elle renferme quelque chose de vrai.
L'honorable ministre n'a pas, cependant, déclaré nettement
que la nomination de M. McColluma est faite définitivement,
ou que cedernier a accepté la position-qu'il soit ou non,
maintenant, le directeur de poste de Duart.

M. CARLING: Il n'est pas de règle de nommer comme
mattre de poste quelqu'un agissant en cette qualité sous la
responsabilite du maître de poste. Le ministère des postes
ne-connaissait rien de Macdonald, qui agissait au nom de
M. Tait. Ce dernier partit pour Saint-Thomas, et le minis-
tère:des postes, agissant sur les recommandations que j'ai
mentionnées, nomma l'autre monsieur pour lui succéder.

M. CASEY: M. McCollum a-t-il été nommé?

M. CARLIliG: Non, je crois que c'est un M. Britton,
qui a été nommé.

M. CASEY: L'honorable député n'a pas amélioré son ex-
plication, parce qu'il motive de nouveau le changement de
maître de poste sur le départ de M. Tait, tandis que ce der-
nier événement arriva plus d'une année auparavant.

La positiop de maître de poste à Duart resta, après le
changement, ce qu'elle était auparavant, parce que M. Tait
restait responsable envers le gouvernement, comme il l'avait
été depuis des années. Je ne vois pas pourquoi le même
arrangement n'aurait pas été continue; pourquoi M. Tait
me serait pas resté responsable et pourquoi l'on n'aurait pas
permis à M. Macdonald de continuer comme sous maître de
poste. Dans tous les cas, je suppose que des recommanda-
tions ont été envoyées au gouvernement et que des plaintes
ont été faites, sinon, le changement n'aurait pas en lieu.

M. CARLING: M. Macdonald agissait, d'abord, au non
de M. Tait, et nous n'avons rien su de ses fonctions jusqu'à
ce que sa position fût devenue vacante. Nous ne considé-
rons aucunement M. Macdonald comme responsable de la
gestion du bureau. La personne responsable a toujours été
U. Tait, et quand ce dernier aband>nna son bureau, nous
lerélevàmos des devoirs de sa charge et le remplacâmes
par un autre.

M. CASEÈY: Ce remplacement ne s'est pas fait quand M.
Tait abandonna son bureau; mais un an après, et quand M.
Macdonald s'est rendu désagréable au gouvernement.

M. CASzr.

M. CARLING: Il n'y a pas de papiers, excepté, ds
lettres confidentielles, qui ne peuvent être présentéma à
la Chambre.

M. CASEY: L'honorable ministre refuse donc de pro'
duire les papiers demandés ?

M. CARLING: Ce sont des lettres confidentielles.
La motion est rejetée sur division.

EMPLOI DES IMMIGRANTS.

M. PATERSON (Brant) : Je demande la production d'un
état montrant les noms des personnes, qui, durant la dernière
année, se sont adressées au département de l'immigration
pour obtenir les services d'immigrants, indiquant de plus le
nombre et l'occupation des immigrants demandéî,-ainsi
que le nombre et l'occupation de ceux dont les services
furent ainsi obtenus.

M. BOWELL: L'honorable ministre de l'agriculture,
qui est absent, je regrette de le dire, pour cause de maladie,
m'a prié de dire qu'il y a, dans son bureau, très peu de cor-
respondance à ce sujet; que la plupart des demandes ontét'
faites verbalement aux agents placéi aux différentes stations,
et directement aux agents à Québec, où les immigrants débar.
quent; mais que, quelle que soit la corÉespondante surrrce
sujet, elle sera produite le plus tôt possible.

La demande d'ouvriers, durant l'été dernier, a été três'
grande, et il a été entièrement impossible,, me dit l'honoYáble
ministre, de fournir le nombre demandé par toutela Confé-
dération. Ceci est très regrettable. Les salaires, partion-
lièrement ceux des journaliers de ferme et d'autres ouvriers,
ont été beaucoup plus élevés dans les diverses parties du tays
qu'auparavant

On a fait venir un grand nombre d'ouvriers terrassier' des
Etats-Unis, durant l'année dernière, seulement parce quel'on
ne pouvait se procurer ici le nombre d'ouvriers voulu, 'bien
que les personnes cherchant des ouvriers eussnt'des a'gsts
dans toute la Confédération, dans tous les ports où débar-
quent les immigrants, ainsi que dans les ports de 'l'in t'éiet'r.
Ce fait est regrettable. L'immigration devrait :être snM-
sante pour correspondre à la demande non seulement de la
classe agricole, mais aussi pour les travaux publics. Les
papiers qui peuvent se trouver dans le ministère adressés
au département de l'immigration pour obtenir les services
d'immigrants, indiquent de plus le nombre et l'occupation
des immigrants demandés, ainsi que le nombre et l'occup-
tion de ceux dont les services furent ainsi obtenus.

M. PATgRSON : Il est satisfaisant de savoir qu'il y ait
en une si grande demande d'ouvriers durant l'année der-
nière, comme l'honorable ministre vient de nous le dire,
mais je suis certain qu'il admettra avec moi que les ouvriers
devraient être trouvés en nombre sudisant pour la demande.

Si l'honorable ministre pouvait facilement donner toutes
les informations demandées par ma motion, je serais oon-
tent. Il nous dit en termes généraux que la demandea-été
pour des ouvriers terrassiers et des journaliers de forme ;
mais un grand nombre d'artisans sont venus de pays étran-
gers, et l'honorable ministre remarquera que par ma motios
je veux connaître l'occupation des ouvriers qui ont été de-
mandés, ainsi que l'occupation de ceux dont les services ont
été obtenus.

Je crois que l'honorable ministre, sans beaucoup se trou-
bler,pourrait produire un mémoire obtenu de l'agentà
Québec, et des autres agents, indiquant le nombre d'émigrés
qui ont été réellement employés, ainsi que les métiers qu'ils
exerçaient dans leur pays natal, et s'ils ont été demandés
ici pour exercer ces mêmes métiers. Si l'honorable ministre
s'impose ce trouble, je crois que les informations seront
d'autant plus complètes.

M. BOWELL : J'ai expliqué à l'honorable député qa'ily
a eu un grand nombre de demandes qui n'ont pas'été'entées'*
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dans. les livres; mais l'honorable député peut être sûr que moins d'une douzaine aux agents personnellement, et je
toute la correspondance désignée par sa motion sera pro- crois que d'autres ont fait la même chose que moi.
duite. Je désire donner avis que je protesterai si l'état demandé

Il n'y a aucun doute qu'un grand nombre d'hommes sont est considéré comme indiquant la demande d'ouvriers,
venus dans ce pays comme artisans; mais s'ils n'ont pu ou le mouvement de l'immigration.
trouver de l'ouvrage comme artisans, ils ont fait autre
chose. C'est la ligne de conduite que suivent des hommes M. PATERSON (Brant): L'honorable député est sur la
industrieux, qui veulent travailler. Tous ceux quiont de- mauvaise voie; mais il est heureux qu'il ait jeté son soup-
mandé qu'on les envoyât sur le chemin de fer du Paôifique çon sur moi, puisque l'effet sera d'engager le ministre de
et se sont trouvés physiquement capables et désireux de l'agriculture à se procurer, par le moyen de ses agences,
travailler, ont reçu de l'emploi, qu'ils fussent toirassiers ou une liste des demandes d'ouvriers. Il se préservera ainsi
non, de la fâcheuse position dans laquelle il se trouverait, en

M. BLAKE: Il est difficile de croire que la ligne de produisant un rapport n'indiquant que très peu de de-
conduite mentionnée par l'honorable ministre au sujet des mandes. Je n'ai pas l'intention que m'attribue rhonorable
demandes faites pour obtenir des ouvriers, ait été beaucoup député. Mon unique désir est d'obtenir des informations
suivie complètes, et je suis d'avis que l'on devrait enregistrer

Il me semble extraordinaire que l'on n'ait pas fait une toutes les demandes adressées aux agents d'immigration.
entrée pour chaque demande d'ouvriers, faite à un agent. Nous avons les rapports de ces officiers, qui à mon avis
Il mue semble que l'un des premiers devoirs d'un agent traitent de matières en dehors de leurs attributions et ou-
serait de tenir un tel registre, pour se mettre en état, dans blient d'autres sujets se rapportant a leurs fonctions. Je
un autre temps, de répondre aux demandes. Je puis à peine me rappelle qu'un de ces agents d'immigration, dans son
croire que les agences d'immigration soient conduites avec rapport au départeinent, nous donnait des pages de disser-
autant de négligence. tation sur les merveilleux effets de la politique nationale;

L'on devrait aussi tenir un registre pour les ouvriers qui sur l'état des récoltes dans le pays, et qu'une grande partie
ont obtenu de l'ouvrage. Ce registre serait utile pour de ses informations n'étaient pas de sa compétence. Je
l'ouvrier, qui se présente en disant: " Eh ! bien, je suis suggérerais que les agents reçussent instruction d'omettre
apte à une telle occupation, et jo voudrais tel emploi," On les renseignements de cette nature, et de se borner à ne
lui répondrait aussitôt: "Je n'ai 'rien pour vous ; allez nous donner que des informations d'une valeur réelle, en
ailleurs. Vous 'devez 'voir vous-même, à vos propres tenant un registre des demandes qui leur sont adressées
affaires." pour obtenir des ouvriers, de façon à ce que nous ayons

S'il doit y avoir de l'emploi pour un ouvrier, le nom de une idée de ces demandes et des moyens que nous avons de
celui qui emploiera ce dernier devrait être, évidemment, les rencontrer. Si l'honorable député e Richmond et
enregistré, pour qu'il en fùt donné communication aux autres Wolfe avait prêté son attention a mes remarques, il aurait
ouvriers cherchant de l'emploi, et les demandes d'emploi vu que mon but est simplement de déterminer le nombre
devraient être également enregistrées, de manière à servir de demandes adressées au ministre d'agriculture par les
d'information à ceux qui ont besoin d'ouvriers. agents d'immigration, durant l'année, de sorte que nous

Il serait très à propos que la régie de ces bureaux d'im- puissions connaître les différentes classes d'ouvriers en de-
migration pût.faire un rapport plus complet à l'avenir. mande.

MU IVES : Si l'immigration dans ce pays était maintenant Smnhonoraple ami a demandé un jardinier,, sa de-. peu nombrmuse qu'il a quatre ou cinq ans, il pourrait mande aurait dû être earegistrée par l'agent à qui il s'adres-êtrespossible do tenir au b y u onse agricultureai sait, et W'il avait demandé vingt-cinq ou trente cordonniers,epo sbl dotnr ubreau du ministre d'agriculturea .8
Ottawa, un registre de tous les immigrants arrivant et de ou charpentiers, ou des hommes de tout autre métier, le
toutes les demandes d'ouvriers ; mais avec l'augmentation même enregistrement aurait dû être fait, avec mention du
considérable de l'immigration, depuis quelques années, il métier en demande.
serait absurde de s'attendre à ce que toutes los demandes Je n'ai pas de projet sinistre en vue; maisje désire seule-
d'ouvriers, faites aux agents, qui ont sous leur charge tous ment obtenir toutes les informations possibles, qui seraient
les immigrants à leur arrivée dans un port, fussent enregis- d'une grande valeur pour le pays.
trées au bureau central, à Ottawa. Ces agents circulent M. SPRO IULE: Je suis entièrement du même avis que
plus ou moins dans le pays sur des trains chargés d'immi- mon honorable ami de Richmond et Wolfe. Il y a deux ou
grants, et ceux qui ont besoin d'ouvriers, s'adressent à eux trois ans, on s'adressa à moi pour obtenir des ouvriers de
personnellement. Pour ma part, je me suis adressé, à ferme, et après avoir écrit à l'agent, M Donaldson, à Toronto,
diverses occasions, aux agents, qui rencontrent le steamer à bien que j'eus demandé vingt.cinq hommes, je pus seule.
Québec et Halifax, pour qu'ils me procurassent les ouvriers ment m'en procurer trois durant cette saison. L'année sui-
dont j'aurais pu avoir besoin. Par exemple, j'ai obtenu, de vante, plusieurs personnes me demandèrent d'écrire pour
cette manière, le printemps et l'été dernier, un jardinier et elles pour leur avoir des ouvriers de cette classe, et lorsque
aussi une deii-douzaine'd'hommes que j'employai à divers je me trouvai à Torontb, je vis M. Donaldson et lui fis ver-
ouvrages ; et je ne pense pas qu'il valût la :peine d'écrire à balement une demande, mais je ne pus en obtenir un seul.
-Ottawa pour demander au ministère d'agriculture d'envoyer Conséquemment, je n'ai pas cru à propos de renouveler ma
M.'Campbell, ou M. Clark, avec instruction de m'obtenir un demande durant la dernière saison, parce que je comprenais

'jardinier, quand je voyais ces deux messieurs traverser la qu'il serait impossible d'expédier dans :notre localité cette
ville days laquelle je vais toutes les semaines pour rencontrer classe d'ouvriers, pouvant trouver un engagement avant
leiteamer. , . d'arriver jusqu'à nous. Un ,grand nombre de demandes

e m'adressai à eux personnellement, et c'est la manière seraient faites si les gens croyaient pouvoir obtenir seule-
de procéder de tout le monde. ment la moitié du nombre requis.

e ne vois pas quel avantage l'on pourrait retirer si de Motion' adoptée.
telles demandes orales étaient,envoyes à Ottawa. Sil'objet
de l'honorable député, en demandant les é états en question, RÈGLEMENT CONCERNANT LES M[NES.
est de servirýde base à un argument établissant que 'la de. -
mande d'ouvriers a été faible parce que peu de demandes , ;X LISTER: Je demande laproduetion de copies de toutes

'd'emplci sônt enregistrées à Ottawa, je pense que cela est lesepéiitions, lettres et correspondanùe'regnes e 'a 'e du
très malheureux, parceque je n'ai jamais, moi-mêe, adres-,minstre de l'intérieur, ou'd'acun autrWinembre:duagover-
Fô ici, une demande d'ouvriers, bien que j'en aie faitepas nement, ÷concernant' l'exploitation <des ûniiroè7 d'öi•? et

71 m.
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d'autres minerais situés dans les Territoires du Nord-Ouest,
J'ai raison de croire qu'une pétition, signée par un grand

nombre de mineurs des Territoires du Nord-Ouest, a été
adressée à l'honorable ministre do Pintérieur, demandant
que dos règlements concernant les mines, soient adoptes
par le gouvernement dans l'intérêt des mineurs de cette
partie du pays. Je ne sais pas que le gouvernement ait
encore rien fait sur ce sujet; mais j'attire l'attention du
gouvernement sur la grande importance de s'en occuper
immédiatement. Il n'y a aucun doute que l'on a découvert,
il y a huit ou dix années, que les Territoires du Nord.Ouest,
le versant oriental des montagnes Rocheuses, contenaient
des minerais d'une très grande valeur. Des explorateurs
ont passé plusieurs années dans ces territoires, et depuis les
deux on trois dernières années, grand nombre de mineurs
s'y sont fixés. On n'a pas encore, cependant, adopté de
règlements pour les mines. Il n'y a pas de loi en vertu de
laquelle un explorateur, ou un "mineur libre," comme on
le désigne, en se servant du langage des lois concernant les
mines, en force ailleurs, puisse acquérir un titre de propriété.
Il est de fait que plusieurs personnes,. dont je ne montion-
nerai pas les noms à présent, bien que je puisse avoir occa-
sion de les citer plus tard, ont pris possession de terrains
d'une grande valeur, dans cette partie du pays, et réclament
le droit de propriété sur certaines terres d'une étendue de
160 et 320 acres.

Le résultat a été de chasser les " mineurs libres," de
chasser les explorateurs, qui étaient allés là avec rien antre
chose qu'un sac sur leur dos, espérant retirer le bénéfice de
ce qu'ils pourraient découvrir; muis le mécontentement et la
confusion règnent aujourd'hui, dans les territoires. Je crois
qu'il y a 500 ou 600 mineurs qui hivernent dans les non-
tagnes Rocheuses, et qui seront prêt.s à commencer leurs opé.
rations, ce printemps, et je crois, en outre, lue ce nombre,
à l'ouverture du )rintempý, s'accroîtra le 100 hommes, et à
moins que le gouvernement n'adopte des règlements pour
les mineurs, il n'y aura que confusion, sinon autre chose
plus grave.

D'après mes informations, le gouvernement a reçu des
réclamations d'un certain nombre de ces mineurs. Confor-
mniment à la permission qu'ils ont reçue du gouvernement,
ils sont en possession des terres déjà mentionnées,

Le gouvernement, m'informe-t on, a octroyé, ou se pro-
pose d octroyer des licences de mine de quarante acres de
terre. Si de telles licences sont accordées, c'est en contra-
vention des lois bien connues concernant tous les contrats
de mine de ce continent. Un caïrn de mineur ne devrait
pas être de plus de 300 pieds sur 1,500, et le gouvernement
ne devrait, en aucun cas, transférer au mineur le droit de
fropriété sur la terre, mais lui accorder, au plus, le privi-
ège de mine sur la quantité de terre que je viens de men

tionner. Le gouvernement, je l'espère, jugera à propos,
avant longtemps, ou même a présent, de répondre a cette
motion, que je propose exclusivement pour attirer de
nouveau l'attention du gouvernement sur ce sujet.

Je la soumets à la requête de nombre de mineurs qui
m'ont écrit, et qui sont très mécontents, et j'espère que l'ho-
norable ministre qui représente le ministre de l'intérieur
dans cette Chambre, répondra, aujourd'hui, à cette motion,
de manière a satisfaire ces mineurs du Nord-Ouest. S'il y
a une classe d'hommes que le gouvernement doit chercher
à pacifier, ce sont ces mineurs, qui, comme je l'ai dit il y a
un instant, sont allés dans ces territoires, dans ces mon-
tagnes, avec rien de plus qu'un sac sur le dos, se soumettant
atoutes les privations, afin d'en faire profiter le pays.

Toute l'assistance possible devrait être aecox dée à ces
hommes, et le premier ministre, j'en ai la confiance, fera
maintenant à ces hommes une promesse qui les satisfaira.
Qu'il n'oublie pas que nous entrerons bientôt dans le prin-
temps, et que des centaines, peut-êtredes milliers d'hommes,
se grouperont dans cette partie du pays, et l'effet serait cer-
taInement trs désastreux, si le gouvernement, dans sa

M. Lisosa

sagesse, ne jugeait pas à propos de faire, en même temps,
quelque chose pour eux.

Sir JOHN A. MACDONALD: M. l'Orateur, l'honorable
député dit qu'il a reçu un grand nombre de plaintes, et qu'il
y a du mécontentement parmi un certain nombre de mi-
neurs. S'il disait qu'il a reçu des communications des
chercheurs miniers, il eût été plus exact.

M. LISTER: Eh bien, appelez-les chereheurs de mines,
si vous le voulez.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a un grand nombre
de eberedeurs de mines qui, je n'en doute pas, se trouvent
dans cette région, et j'espère qu'ils rendront un excellent
service au pays en développant les ressources minérales,
surtout dans les montagnes Rocheuses, ou près de ces mon-
tagnes. Il nous dit qu'un grand nombre de chercheurs de
mines sont maintenant là. Ils s'y sont rendus cette année,
et bien que la plupart de ces chercheurs, s'ils ont fait
quelque bonne découverte, ne la révèlent pas, cependant,
d'après les rumeurs et avec la preuve plus ou moins certaine
obtenue par le département de l'intérieur, il n'y a pas de
doute, et c'est une opinion générale, qu'il y a une vaste
région, riche en mines d'or et d'argent, près des montagnes
Rocheuses, ou dans ce voisinage,

La loi accorde déjà certains droits-droits de premiers
occupants-aux chercheurs de mines, ou un certain encou-
ragement, et quand ils deviennent mineurs, led réclamations
de ceux qui ont réellement fait des découvertes, qui ont
dépensé leur argent et développé la richesse du pays, sont
considérées les premières.

L'honorable député sait-ou peut-être ne sait-il pas, vu
qu'il ne l'a pas dit-quo desrèglements concernant tes mines
ont été promulgués, l'année dernière. Il y a peut-être en
déjà quelques applications de ces règlements; mais s'ily on
a eu, elles ont été tès peu ionibreuses.

L'adoption de ces règlemonts a nécessité beaucoup de dis-
cussion; un grand nombro d'informations ont tê reçues; et
le département de l'intérieur a examiné les lois minières de
l'Australie, des Etats-Unis, de la Nouvelle-Écosse, et d'autres
pays, afin de préparer un système amélioré de règlements
pour les mineurs. Je puis informer l'honorable député que
ces règlements préparés sont de date récente, et jusqu'à der-
nièrement le gouvernement les avait encore sous sa consi-
dération. Ces règlements amendés sont maintenant approu-
vés et prêts à être publiés dans la Gazette du Canada.

Ils paraîtront, je crois, dans le prochain numéro de la
Gazette du Canada seront déposés sur le bureau da la
Chambre, et j'espère que l'honorable député les trouveca de
son goût.

M. BLAKE: Je pense qu'il est à regretter que 'horç-
rable monsieur n'ait pas fait faire ces recherches au sujet de'
ròglemenis concernqnt les mines d'Australie, de la Nouvelle-
Ecosse et des Etats-Unis avant de faire ses règlements, au
lieu de les faire faire après.

Sir JOHN A. MACDONALD: Lan dernier?
M. BLAKE: Oui.
Sir JOHN A. MACDONALD: Si.l'honorable monsieur

veut examiner les règlements, il verra que parmi ceux qui
ont été adoptés, il y on a qui ont été empruntés aux Etats-
inis et d'autres à la Nouvelle-Ecosse. Ils ont été préparés

par suite de l'expérience faite dans ces deux pays d'Améri-
que. Depuis lors, on a étendu l'examen jusqu'à d'autres
pays, vu que certains mineurs australiens qui fouillaient le
Nord Ouest ont fait certaines recommandations de valeur
qui ont été prises en considération.

M. LISTER: En réponse au premier ministre, je désire
dire qu'il a été demandé au département de l'intérieur, non-
seulement par moi, mais par des mineurs réels-non des
chercheurs-copie de ces règlements, et qu'on n'a pu les
obtenir.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Oh 1 pas encore.
M. LISTER: Pas les nouveaux, mais ceux que vous dites

avoir été publiés l'an dernier; et si nous ne pouvons les avoir
à Ottawa, il est très peu probable que les chercheurs ne pou-
vaient pas se les procurer dans les territoires du Nord-Ouest.
Ce sont des gens qu'il faut protéger, et voici la difficulté qui
surgit pour eux. Plusieurs qui ont découvert ce qu'ils
croient être des filons minéraux, ont été avertis d'avoir à s'en
aller, par les compagnies dont j'ai parlé-des gens qui disent'
avoir droit à 320 acres de terre et a un droit de préemption'
de 160 pour faire le travail des mines-par des compa.
gnies considérables qui, je crois, ne sont munies d'aucun.
droit, à moins que le gouvernement leur en ait reconnu,
Quand ces chercheurs ont découvert ce qu'ils croient être
des terres où il y a des mines, ces compagnies leur disent
que ces terres leur appartiennent; que si les découvertes ont
été faites en dedans de leurs limites, les chercheurs n'y ont
alors aucun droit. S'il est vrai que de grandes étendues de
terrain ont été accordées à des particuliers, je puis seulement
dire que c'est en violation de toutes les lois concernant les
mines reconnues sur ce continent, en y comprenant la
Colombie-Britannique.

Je crois que les lois concernant les mines qui sont en
vigueur dans la Colombie-Britannique sont les meilleures du
continent, et -i le gouvernement les adoptait, il rendrait jus-
tice à tout le monde. J'espère que lorsque ces règlements
concernant les mines seront déposés-je ne prétends pas les
critiquer maintenant-j'espère qu'on trouvera que le minis.
tre a suivi les règlements appliqués dans la Colombie-Britan.
nique.

Ce sont là les règlements que les mineurs de ce pays veu-
lent avoir, et non pas qu'on réserve de grandes étendues de
terrain pour les mettre entre les mains de quelques particu-
liers. Nous voulons y attirer un grand nombre de mineurs,
parce que c'est un moyen de développer le pays, et nous
devons faire des règlements qui encouragent les mineurs.

Sir JOHN A. MACDONALD: Avec la permission de
la Chambre, je vais dire un mot. L'honorable député dit
savoir-avoir entendu dire par des mineurs-qu'ils ont ren-
contré des gens se disant en possession de 320 acres concédées
par le gouvernement. Je crois pouvoir dire en toute sûreté,
M. l'Orateur, que o'est la première fois que j'en entends par-
ler. Je puis dire en toute sûreté et parlant au nom du dé-
partement, qu'un tel avancé est erroné, tout à fait erroné,
complètement erroné. Si l'honorable monsieur eût été lui-
même sur les lieux, il saurait qu'il y a bien peu de lots de
'nieur qui ne sont pas réclamés. Si on empêche les gens
de s'établir à cause des prétendues réclamations d'autres
personnes, il y en a fort peu qui trouveront des lots
vacants. ,

M. LISTER: Les règlements miniers régleraient toutes
ces difficultés.

M. CAMERON (Huron) : Il n'y a pas le moindre doute
sur l'exactitude de ce que dit lhonorable députe de Lambton
(M. Lister), que des gens se sont rendus en ces endroits l'au.
tomne dernier, dans le but, je suppose, de développer les res.
sources du pays, et qu'ils ont été notifiés d'avoir à s'en aller
par des personnes qui y étaient rendues avant eux.

Sir JOHN A. MACDONALD : Tout réclamant avertit
son voisin d'avoir à s'en aller.

M. CAMERON: En plusieurs occasions, l'an dernier,
quand j'ai visité le sommet des montagnes Rocheuses, j'ai
entendu des gens faire ces plaintes ; c'étaient des gens qui
s'étaient rendus là dans le but de faire des recherches et de
faire fortune. Ils sont allés dans les montagnes et ils ont
été avertis d'avoir à s'en aller par deux ou trois compagnicE
qui s'étaient établies dans le voisinage du chemin de fer et
qui se prétendent en possession d'une grande partie du pays.
Leur manière de procéder est très simple. Lorsque ces gens
s en vont en cet endroit, ils choisissent, disons, tant de pieds,

et envoient leurs réclamations à Ottawa, mais il% ne se bòr-
nont pas à faire une réclamation pour la compagnie; ils font
cinquante ou cent réclamations au nom de leurs employés,
ou leurs amis au Canada et en Angleterre, et de cette façon,
ils se prétendent en possession d'une partie considérable de
ce qu'on considère être une région qui a du prix. Mainte-
nant, qu'ils y aient ou non des droits, ce n'est certes pas la
question, mais il n'y a pas à douter que la chose se fait; et
le plus tôt ces règlements seront promulgués, et le plus tôt
les gens sauront ce qu'ils peuvent et ce qu'ils ne peuvent
pas faire, le mieux ce sera dans l'intérêt.des gens qui s'y
trouvent.

Sir JOHN A. MACDONALD. Voici comment est faite
la prétendue réplamation: Une personne va dans les mon-
tagnes ou près des montagnes, et elle trouve ou s'imagine
avoir trouvé une mine. Elle peut faire sa demande comme
colon et vouloir obtenir un homestead avec droit de préemp-
tion comme pour une terre à culture. Cependant, l'hono.
rable monsieur sait que cela ne lui donne, d'après 'acte,
aucun droit à l'or ni à l argent,

La motion est adoptée.

ACTIONNAIRES DE LA COMPAGNIE IDU CRE&RIN
DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN

M. MTLOCK : Je demande par ma motion un état don-
nant les noms de tous les actionnaires de la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien et le nombre d'actions
détenues par chacun des dits actionnaires à chacun des
jours suivants, savoir: les 7, 14, 21 et 28 octobre 1883; les
4, 11, 18 et 25 de novembre 1883 ; les 2, 9, 16, 23 et 30 de
décembre 1883; les 6, 10, 20 et 271 de janvier 1884. Cette
motion couvre une periode d'environ quatre mois. Peut
être serait-il aussi bien de réduire le nombre de jours de-
mandés, et avec la permission de la Chambre, je vais limiter
la motion aux 14, 21 et 28 octobre 1883, et au 4 novembre
1883. le veux, eti la chose est possible, n'assurerjusqu'à
quel point ces actions passent entre les mains de cen qui
font généralement des placements.

La motion telle qu'amendée est adoptée.

• MOTION DEMANDANT L'AJOURNEMENT.

M. BAKER (Victoria C. A.): Je propose l'ajournement
de la Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Avant que cette prnpo-
sition raisonnable soit soumise, je désire corriger la décla-
ration que j'ai faite à propos des jours où M. Costigau a
offert sa résignation et le retrait qu'il en a fait. La résigna-
tion a été offerte le 18; elle m'a été remise le 19 et retirée
le 20, juste vingt-quatre heures après.

M. BLAKE: L'honorable monsieur a dit le 21, cette
après-midi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il m'a donné un mémoire
rectifié. Je parlais de mémoire.

M. MITCHELL : Je pense qu'il n'est guère sage de pro-
poser rajournement de la Chambre. Il y a aujourd'hui qua-,
rante jours; que nous sommes en' session, et nous n'avons
guère complété de besogne. L'ordre du jour est très chargé,
et j'aimerais à savoir les raisons pour lesquelles l'honorable
monsieur propose l'ajournement. Si c'est pour aller aux
fêtes ce soir, personne n'est retenu ici, et on peut sortir
quand on veut. Mais il y a un nombre considérable de
députés qui désirent rester et s'occuper des affaires pu-
bliques.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis d'accord avec
l'honorable monsieur sur ce point, et j'aimerais à savoir s'il
ne se rend pas lui-même aux fêtes.

M. MITCHELL; Je dirai à mon très honorable ami que
j'ai reçu une carte d'invitation, mais si la Chambre siège et
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s'occupe des affaires, je n'irai pas. Je crois que mon pre-
mier devoir est de rester ici à m'occuper des affaires du
pays.

Sir JOHN A. MACDONALD: La raison pour laquelle
j'ai fait cette demande,,c'est que je supposais que mon hono-
rable ami allait patriotiquement sacrifier les parents de sa
femme, et qu'il irait lui-même au bal.

La motion demandant l'ajournement est retirée.
A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT.

M. BAKER9 (Victoria): Je demande par ma motion copie
de l'arrêté du conseil adopté en septembre dernier, en vertu
duquel un paiement do $130,000 devait être fait au gouver-
nement de la Colombie-Britannique pour le rembourser des
dépenses faites en rapport avec le bassin de radoub d'Es-
quimalt. La Chambre s'est occupée de questions où il
s'agissait de millions, et il ne s'agit ici que de quelques mil-
liers de dollars. Je désire avoir des renseignements pour
deux raisons: D'abord pour savoir la date précise à laquelle
l'arrêté du conseil a été adopté, et ensuite le montant exact
mentionné dans l'arrêté du conseil, vu que cela a trait à
quelques autres affaires qui seront bientôt soumises à la
Chambre, et qui vont affecter sérieusement les intérêts de la
Colombie-Britannique.

La motion est adoptée.

LE STEAMER SIR JAMES DOUGLAS.

M. BAKER (Victoria): Je demande par ma motion l'état
détaillé de toutes les sommes dépensées à propos du dragueur
à vapeur Sir James Douglas pour l'avoir hiseé, allongé, radoubé
et lancé, depuis le 1er janvier 1882 jusqu'au 31 décembre
1883. A ce propos je dois dire que je regrette beaucoup
d'avoir à demander cet état, car j'ai raison de croire qu'il y
a quelques années, on a dépensé quelque chose comme
$28,000 ou $30,000 sur ce steamer, et le département a cru
nécessaire de faire cette dépense, bien que je sois, d'après mes
renseignements, porté à supposor que chaque fois que le
montant payé nécessaire pour radouber un steamer quel-
conque dépasse les deux tiers de sa valeur originelle, il vaut
mieux condamner le vaisseau; mais il y a une autre ques-
tion qui se rattache à cette dépense et sur laquelle je désire
être renseigné, et cela sera demandé dans une autre motion
que je vais faire et dont j'ai donné avis.

La motion est adoptée.
M. BAKER (Victoria): Je demande par ma motion un

état du nombre des officiers et des gens de l'équipage du
steamer Sir James Douglas, leurs noms, leur rang, la date
de leur première nomination, le coût moyen par mois de
l'entretien du dit navire pendant les douze mois finissant le
31 décembre 1883, la nature du service dans lequel il a été
engagé dans la période mentionnée, l'augmentation de la
rapidité produite par l'allongement, la date à laquelle il a
évité pour régler le compas, et copie de la table de dévia-
tion. Le but principal que j'ai en demandant cet état, c'est
d'être en état de savoir si dans la province de la Colombie.
Britannique, on a été négligent à faire l'évitement des
navires pour voir au règlement du compas, vu que je crois
qu'il est très désirable, avant de chercher des trous dans les
habits des gens, de savoir si les steamers du gouvernement
du Dominion se sont conformés à tout ce qu'on exige sous
ce rapport.

EMPLOYÉS DU DOMINION DANS LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE.

M. BAKER (Victoria):. Je demande par ma motion un
état donnant les noms, le rang, les salaires, la date de nomi-

M. MITcHELL

nation de tous les fonctionnaires, commis, messagers et ser-
viteurs employés dans les différents départements fédéraux
dans la province de la Colombie-Anglaise, en y comprenant
l'agent du gouvernement du Dominion et ses subalternes.
Je déiire obtenir ces divers renseignements vu que plusieurs
députés savent sans doute que nous sommes constamment
importunés pour des augmentations de salaires dans les di-
vers départements, et je veux obtenir exactement les dates
auxquelles ces nominations ont été faites et autres détails,
de façon à ce que je sois plus en état de donner des réponses
définitives à mes commettants et à ceux qui ont des emplois
dans la province, quand ils feront des demandes du genre de
celles dont j'ai parlé.

M. MITCHELL : J'aimerais à appeler l'attention du
gouvernement sur une question qui me vient à l'idée par
rapport à cette motion. 11 me semble qu'on peut trouver
tous les renseignements demandés dans les livres bleus du
département de la marine et des pêcheries, et il est bon do
savoir si nous devons encombrer les liasses et les registres
de cette Chambre en cette circonstance. Je ne m'oppose
pas à la motion, mais je crois que, si on peut se procurer
les renseignements de la façon que j'ai dit, de telles propo-
sitions sont inutiles.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois qu'on devrait lais.
ser adopter la motion, vu qu'elle demande des informations
au sujet d'une affaire spéciale, dans une province particu-
lière, et que l'affaire ne dépend pas exclusivement du dépar-
tement de la marine. L'honorable député donne la raison
pour laquelle il fait cette demande, et je ne pense pas que
nous devions la lui refuser.

M. MITCHELL: Je ne m'oppose pas à la motion, mais il
me semble que mes honorables amis les membres du gouver-
nement aiment à se donner de l'ouvrage.

M. BAKER: C'est une question qui affecte mon comté
en particulier, et j'espère que l'honorable monsieur me per-
mettra do savoir mieux que lui ce qu'il faut à mon comté.

M. MITCHELL: Je sais que je suis à côté du règlement;
mais il me sera permis de dire que tout en ne eoulant pas
nie mêler de ce qui regarde le comté représenté par l'hono-
rable député, j'ai, comme tous les députés, le droit do dire
mon sentiment, et je dis que je pense qu'on va perdre inu-
tilement beaucoup de temps et d'argent pour avoir des ren-
seignements qu'on peut aussi bien obtenir en consultant les
livres bleus.

Motion adoptée.

BRISE-LAMES A LA POINTE ESCUMINAC.

M. MITCHELL: Je demande par ma motion tous les.
papiers, communications et correspondance échangés entre
le gouvernement ou aucun des départements au sujet de la
construction du brise-lames à la Pointe Escuminac, dans la
baie de Miramichi, N.B.; aussi, tous rapports, études et
plans faite par un officier quelconque du gouvernement à ce
sujet. Je dois dire que la baie de Miramichi est une de celles
ou se rendent un grand nombre de pêcheurs, qui viennent
non.seulement des côtes voisines de ce comté, mais aussi des
comtés adjacents de Gloucester et Ristigouche, et l'on m'a
souvent fait des représentations au sujet du besoin qu'avaient
les pêcheurs d'un brise-lames à la Pointe Escuminae., J'ai
donc cru qu'il était de mon devoir de mettre cette motion à
l'ordre du jour afin d'avoir tous [les renseignements dont le
gouvernement dispose et toutes les études ainsi que tous lés
plans qui ont été faits, afin que nous puissions juger de
l'opportunité d'agir d'après ces renseignenents.

M. BAKER: Je pense que l'honorable monsieur qui vient
de reprendre son siège est, autant que moi, coupable de
prendre inutilement le temps de la Chambre. Je pense
qu'à ce sujet je puis faire sur le compte de l'honorable mon-
sieur les réflections qu'il a faites surIe mien.
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M MUTCHELL: Si l'honorable monsieur peut me faire

v. i, l4 moindre similitude entre les deux cas, ou aucune
inconsistance chez moi, je lui serai obligé, et je pense que la
Chambre lui sera obligée. Mon affaire diffère de la sienne
en ceci, qu'il s'agit de sauver la vie et de protéger une indus-
trie considérable qui a énormément de valeur. On sait qu'il
s'élève souvent des tempêtes et que quelquefois pas moins
de 40 à 50 bateaux ont fait naufrage dans une seule tempêto,
pendant que s'il y avait eu un havre de refuge, on aurait pu
sauver la vie à ces gens et leurs bateaux. Je crois qu'il y
a une grande différence entre une pareille motion et une
simple tentative de faire de la popularité ou un désir de se
faire un fonds de réclame politique. Je ne dis pas que c'est
là le mobile qui a animé 1 honorable monsieur qui vient de
diriger cette attaque personnelle contre moi, simplement
parce que j'ai fait remarquer, ce qui paraît clair à tout le
monde, qu'il peut restreindre le nombre des motions qui ne
sont faites que par ambition personnelle et pour obtenir de
la notoriété politique; mais je soutiens que je n'ai pas fait de
discours destiné à produire de l'effet sur mes commettants,
mais seulement une motion. Quant à cette motion, j'ai osé
faiFe. la recommandation au ministre, parce que je croyais
que l'information demandée podvtit se trouver dans les
livI-es bleus publiés par le département; et pour avoir fait
celà l'honorable député m'attaque, alors que j'ai fait une mo-
tion dans l'intérêt de mon comté et du comté voisin, ainsi
que dans l'intérêt de la vie humaine et du commerce qui se
fait sur nos côtes. Je veux que l'honorable monsieur com-
prenne que lorsqu'une motion est faite dans cette Chambre,
tous les membres ont droit de la critiquer et de s'y opposer;
s'ils croient nécessaire de le faire, et on ne doit pas suppo-
ser qu'en le faisant, un député est animé de motifs captieux,
parce qu'il nuit à l'ambition ou à l'amour de la notoriété
manifestés par certains messieurs. Je lui dis, comme je le
dis à tous les honorables membres de la Chambre, que lors-
quo je croirai nécessaire de critiquer une motion quelconque,
qu'elle vienne du gouvernement ou de l'opposition, je serai
prêt à le faire dans l'exercice de mon devoir envers le public
et de mon droit personnel.

M. BAKER: Si l'honorable mobsieur ne s'occupait pas
plus que moi des ·étards politiques, il serait allé beaucoup
moins loin qu'il n est allé. Je regrette d'avoir fourni à l'ho-
norable monsieur l'occasion de faire valoir son éloqüence.

La motion est adoptée.

TRAVAUX DES MINES ET MÉTALLURGIE.

M. HALL : Je demande par ma môtion qu'un comité
spécial soit nommé en vue d'obtenir des informations quant
aux méthodes adoptées par les explorations géologiques de
ce pays ou d'autres contrées pour l'exécution de leurs tra.
vaux, dans le but de s'assurer si l'on ne-pourrait pas obtenir
et conserver des données techniques et:statistiques addition-
nelles des mines et de la métallurgie dans le Dominion;
avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et docu-
mente;* le dit comité devant se composer de MM. Baker
(Victoria), Dawson, Cameron (Inverness), Ferguson (Wel-
land), tolton, Laurier, Lesage, Lister, Mialock, ood.
(Westmoroland), et de l'auteur de la motion.

Je ne veux dire qu'un mot au sujet de cette motion, qui
n'est aucunement dirigée contre le service de l'exploration
géologique. Je crois cependant qu'on sent que cette explo.
ration ne marche pas d'un pas égal à edlui du progrès géo-
logique du pays, bien que je croie que la faute réside plutôt
dans le système que dans l'administration. Je vois qu'il y
a trente ans, on a fait une motion semblable à celle-ci, et.
que le comité qui a été nommé en vertu de cette proposition
a obtenu des renseignements importants, et l'exploration.
s'est faite depuis conformément aux recommandations faites
par ce comité. Depuis lors de grands progrès ont été opérés
dans les questions géologiques, mais je ne trouve -rien qui
démontre qu'on ait acondM;quelq;i çtietignÀ cIjedanes

la Chambre dans le cours des trente ans qui se sont écoulés
depuis, à part les observations décousues qui ont lien quand
ce crédit apparaît dans les estimations soumises à la Cham-
bre. Je crois qu'après un si long temps, on devrait faire
de nouvelles investigations et qu'il est possible qu'on fasse
d'autres recommandations pour la conduito du département.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je no regtde pas du tout
cette motion comme étant dirigée contre la département
géologique du ministère de l'intérieur. Je crois au contraire
qu'elle va être de quelques secours au directeur des explora-
tions, et je n'ai pas le moindre objection à la formation du
comité. Je ne veux que faire une recommandation à mon
honorable ami, qui je suppose, sera fait président ducomité:
c'est de bien 'Àire attention à ne pas encourir trop de
dépenses par l'assignation de témoins. C'est la principale
objection à la formation de comités de ce genre. Je crois
qu'on peut obtenir ici la plus forte partie des renseigne-
ments sans que nous ayons beaucoup de dépenses à faire
pour frais de voyage des témoins et leur entretien ici.

M. BLAKE : J'allais faire la remarque que l'honorable
ministre vient d'énoncer. J'avoue qu'il a pris un peu de
temps pendant cette session à consentir à la formation de
comités munis de pouvoir d'envoyer quérir des personnes, et
j'ai craint que ce comité pût juger à propos d'envoyer cher-
cher des gens à Washington ou à quelqu'autre endroit.

Sir JOHN A. MACDONALD: M. Huxley ou M. Tindall.
M. BLAKE: Pas si loin peut-être-afin d'obtenir des

renseignements. S'il s'agit d'interroger des personnes enga-
gées dans le service ici, il ne saurait y avoir d'objection ; et
si le comité désire avoir des renseignements au sujet des
autres pays, il peut se les procurer en examinant les rapports,
sans faire venir les personnes qui font les différents services.

Sir JOHN A. MACDONALD: Lionorable monsieur a
parfaitement raison, et si on ne peut obtenir ici les rensei-
gnements, on peut envoyer une série de questions aux
hommes de science, qui, j'en suie sûr, seront heureux d'en-
voyer au comité tous les renseignements en leur possession.
La mbtion est adoptée.

STATION NAVALE D'ESQUIMALT.

M. BAKER (Victoria) : Je demande par ma motion
copie de toute correspondance entre les gouvernements du
Canada et impérial touchant le maintien de la station navale
à Esquimalt à frais communs, et la présence continuelle
d'un vaisseau de Sa Majesté au moins, dans les eaux de la
Colombie-Britannique.

L'article 9 des termes de l'Union stipule qu'on fera servir
l'influence du gouvernement du Dominion pour assurer le
maintien continuel d'une station navale à Esquimalt. L'autre
jour, lorslue j'ai fait une question à ce sujet, l'un des
membres du gouvernement m'a demandé de la mettre en
cette forme. Je désire avoir cette correspondance, et
comme l'honorable député de Northumberland-qui me
rappelle beaucoup le lion placé sur le toi de Northumberland
House, dont on dit qu'on no sait pas de quel côté tourne
sa queue--est très désireux de se rendre au bal, je vais faire
mes remarques aussi brièvement que possible.

M. MITCHELL: Mon honorable ami le député de Vic-
toria est décidé de jeter bas son habit et de se battre. Quand
l'honorable monsieur aura été aussi longtemps que moi dans
la vie publique, il verra que ce n'est guère agir convena-
blement que de reprocher à un ancien membre de la Cham-
bre de parler fréquemment et de faire des discours pour
produire un effet politique, surtout quand je vois qu'il a
huit ou neuf motions à l'ordre du jour, alors que dans tout
le cours de la session je n'en ai.:eu que deux. Je crois
qu'en appuyant'la motion de l'honorable monsieur j'ai fait
voir mon désir de l'aider chaque fois qu'il fera une motion
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qui a du mérite par elle-même et qui ne soit pas de la sim- C
ple blague.

Quelques honorables DÉPUTÉS: A l'ordre!
M. MITCHELL: Je vais me servir d'un terme plus par- d

lementaire et dire que cela n'a qu'un but, mais mon hono- c
rable ami ne peut pas croire qu'il va provoquer impuné- c
ment un vieux chien comme moi. c

Sir JOHN A. MACDONALD: Un lion. d
M. MITCHELL: Et si je m'abstiens de prolonger ce e

débat et les autres débats qi s'élòeront aun sujet des mo- d
tions dans lesquelles l'honorable monsieur sera intéressé, d
c'est parce que beaucoup de ceux qui m'entourent sont dé-
sireux de se rendre aux fêtes (le e soir et parce que l'hono.
rable monsieur a déjà mis ses couleurs et ses plumes, et qu'il
veut les déployer devant la galerie de la beauté qui attend
sa présence.

M. BLAKE: Je me rappelle aussi ce lion dont mon ho-
norable ami a parié, et il oublio qu'il était de pierre au lieu
d'être d'airain; et bien qu'on ait dit que si on le regardait, j
on lui voyait remuer la queue, je no nie rappelle pas avoir
jamais entendu dire que le lion ait rugi.

M. BAKER: Je crois qu'il est de mon devoir de dire
pour l'information de la Chambre que bien que l'honorable
monsieur ait prétendu qu'il était un ancien membre de la
Chambre, et bien que j'aie admis qu'il soit assez vieux pour
être mon père, j'ai le même droit que lui de parler dans
cette Chambre, et je dis que son essai de modestie n'est
égalé, sinon surpassé, que par son apparence do jeunesse
simulée.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DE DANIEL MoCOURT.

M. BLAKE: Je demande par ina motion copie de toute
correspondance au sujet de Daniel McCourt destitué der-
nièrement de son emploi comme eclusier sur le canal de
Cornwall, et de tous papiers se rapportant en quelque ma-
nière à sa destitution, y compris copie de toutes lettres ou
rapports du surintendant du canal, avec un état donnant la
date de la nomnntion de Ml. McCourt et son âge à la date
de sa destitution.

On m'a représenté que M. MeCourt a été nommé en 1862;
qu'il a été destitué au mois de juin dernier, après un service
de vingt et un ans, étant encore dans ce que je suis disposé
à appeler la fleur del'âge, c'est-à-direà l'âge de cinqunte ans;
qu'il était en pleine vigueur de santé, excellent serviteur,
posédant la meilleure réputation, et muni des rapports les 1
plus favorables quant à son efficacité, donnés par son supé-
rieur local. M. McCourt a une femme et des enfants, et
en autant que je suis bien ronseigné, il a été destitué sans
raison. Dans ces circonstances, nous devrions savoir pour-
quoi il a été destitué.

Sir JOHN A. MACDONALD: En l'absence de l'hono-
rable ministre des chemins de fer, je dois dire qu'il n'y a pas
d'objection à la motion. Quant à ce qu'a dit l'honorable
monsieur, j'ignore quels sont les faits, mais par ce que je sais
de la ligne de conduite suivie par l'honorable ministre des
chemins de fer, je dois dire que dans des cas pareils il se
montre trop enclin : la complaisance, et pour l'amour de
ceux qui sont principalement intéressés, il est trop porté à
garder les gens en place alors qu'ils ont cessé d'être de
quelque service.

M. BLAKE: J'espòrc que les documents seront déposés
sous peu.

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement.

Motion adoptée.
M. MITOnxLL

OMPAGNIE DU CHEMIN DE; FER DU PACIFIQUE
CANADIEN.

M. BLAKE: Je demande par ma motion: 1° Un état
étaillé,:avec dates,;de la dépenso:faite par la compagnie du
hemin de fer du Pacifique canadien en rapport avec le
hemin de fer Saint-Laurent et Ottawa; 2° Un état détailIé
omplet du montant de $473,000, ou environ, porté à titre
'avances diverses, voituriers, contre-créances et autres
natières; 3° Un état détaillé, avec dates, des paiements a
ompte de l'intérêt sur le stock de la compagnie du chemin
e fer du Pacifique canadien; 40 Copie de tous rapports et
ionvées surlesquels ont été basées les estimations de la con-
agnie du chemin de fer du Pacifique canadien et de M.
Schreiber, concernant le coût du>parachôvement du chemin
le fer du Pacifique canadien.

Ce sont là des points sur lesquels les renseignements nous
nanquent. En l'absence de l'honorable ministre des chemins
de fer, je ne parlerai pas longtemps à ce propos, mais je
veux prendre cette occasion de dire dans la Chambre ce que
'ai dit en particulier à l'honorable ministre des chemins de
er lui-même. Des renseignements des plus importants qui
pourraient être préparés en une heure ont été demandés il y
a quinze jours et plus et n'ont pas encore été donnés. Nous
avons demandé des renseignements au sujet du coût des 40
milles qui partent de Calgary et gagnent vers l'ouest, cons-
truits l'an dernier ou il y a deux ans, avant que la compa-
gnie eût conclu le contrat avec la compagnie de construction;
et, bien que cette information ait été demandée il y a deux
ou trois semaines, elle n'a pas encore été fournie. Le coût
des travaux depuis Winnipeg jusqu'à un endrbit situé à 45
milles à l'est, où commençaient les travaux mentionnés
dans le contrat de la compagnie de construction, a été
demandé et n'a pas été donnéi puis, les renseignements au
sujet du travail fait depuis cet endroit jusqu'à Calgary, com-
plété il y a longtemps, et de Calgary au sommet des monta-
gnes Rocheuses, cette dernière partie complétée, il est vrai,
mais complétée depuis la fin d'octobre dernier. Il y a
beaucoup d'autres choses demandées qui devraient nous être
données, mais je ne signale que ces quatre points, pourlesquels
il devrait, en vérité, n'y avoir aucun délai. Je désire beau-
coup aussi avoir les détails mentionnés dans ce mémoire, le
plus tôt possible. Tous les reneignements que j'ai demandés
sont ossentiels à l'étude de la mesure soumise à cotte Cham-
bre.

Motion adoptée.

QUAI A L'ISLE AUX GRUES.

M. CASGRAIN, en demandant : il Copie dessoumis.ons
reçues pour les travaux du quai de lIsle aux Grues, l'année
dernière; 2° Un état des soumissions offertes, suivant
l'échelle de telles soumissions; 30 Le nom du soumission-
naire, qui a obtenu le contrat; 4° Le montant dépensé pour
les travaux; 50 Les salaires. payés aux surveillants dls
travaux, s'il y en a au, dit:

M. l'Orateur, l'objet que j'ai en vue en faisant cette
motion est de vérifier l'état des soumissions qui ont pu être
données pour laconstruction du quai à Saint-Jean-Port-J il.
Je ne sais pas si lesinformations qui m'ont été donnèé s sont
correctes, mais j'ai été prié de demander un état de ce.s sou-
missions parce que l'on prétend que les soumissionnaires
à qui le contrat a été octroyé ne sont pas les plus bas sou-
missionnaires; j'ai été informé qu'il y avait une couple de
soumissions plus basses. Si l'honorable ministre des travaux
publics était capable de me donner immédiatement des
informations précises sur ce point, et me dire si le contrat a
été véritablement octroyé au plus bas soumissionnai re, je ne

persisterais pasdans ma motion, sinon, je désirerais avoir ces

Sir HECTOR LANGEVIN: ýAutaut que je puis me
rappeler, les soumissionnaires qui ont obtenu le contrat sont
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ceux qui avaient faitWlaIplus basse -soumission ; ce son
messieurs Langlois et ýickman. Leur soumission 'était d
810,500,00; des soumissions ont été demandées .depuis le
décembre 1863 jusqu'au 8 janvier 1884.

Motion retirée.

QUAI À SAINT.JEAN-PORT-JOLI.

M. -CASGRAIN, en demandant copies des soumission
demandées et offertes l'année dernièrepourila!rallonge di
quail àSaint-Jean-Port-Joli;'2o. Du contrat donnéeau sou
nissionnaire, si tel contrat a été donné; 3o. Rtat du montan

dépensé l'année"dernière pour'ces travaux; 4o. Dunom de
personnes, s'il y en a, qui ont eu la conduite de cet ouvrage
et du salaire allouéà'chacune, et'payé; 15o. Un'état des.tra
vaux faits, en dimensions, quantité et qualité,'dit:

M. l'Orateur, en faisant cette motion, je désire attireri d
nouveau l'attentioný de, l'honorable ministre des "travaun
publies sur la manière dont les ouvrages à ce quai ont pi
être faits, soit par gcontrat ou, autrement. Je dois d'abor
féliciter l'honorable ministre de ce qu'il a bien voulu fair
faire ces travaux, et'en mêmeZ temps je désire attirer soi
attention sur le fait suivant : l'année dernière, lorsque cett
question est venue devant la Chambre, la raison que l'on
m'a assignée pour remettre l'exécution de*ces travaux êtai
que ces ouvrages devaient sedonner par sou.mission. Jetieni
dans ma main le rapport de l'année dernière, dans leque
M. Perley, l'ingénieur en chef, donnait pour raison que l'on
avait attiré l'attention du ministre des travaux publies sur
ce que ces ouvrages devaient être donnés'par contrat. Voic
en quelques mots les raisons données l'année dernière:

" That the amuount available h A been:appropriated for the construec.
tion ut woiks for extendig the Qier, iminediately connternanded thE
ordere wlich ht been given hang in view the placing of the work,
lobe coundnieted under contract."

lEh bien I malgré l'attention que j'y ai apportée, je n'ai pas
pu trouver dans les journaux que des soumissions avaient
été demandées. .e ne veux pas dire par là que l'ouvrage a
été plus mal fait, mais je veux dire que l'on s'attendait à ce
que ces travaux seraient faits par contrat. Il peut se faire
que l'ouvrage ait été fait par contrat, mais, s'il a été fait
ainsi,,c'est certainement hors ma connaissance, et aussi hors
la connaissance2des résidents de lallocalité. q:Si je suis bien
inform,-et j'airaison de croire que mes inf6rmations sont
exsctos,-je crois que ces ouvrages ont été faits à la journée.
Dans ces circonstances, je désirerais savoir quel a été le coût
des travaux, la quantité des travaux qui ont été faits, et on
même temps quels ont été les surveillants, et si ce sont les
mêmes personnes dont les noms ont été mentionnés
l'année dernière.

Sir HiCTOR LANGEVIN M. 'Orateur, enréponse à
l'honorable député de l'Islet (M. Casgrain),je dois&dire qu'en
effet l'intention avait été de donner l'ouvragepar soumissions
mais qu'après avoir consulté l'ingénieur en chef; avoir
compté l'argent que nous gavions à notre disposition et oa-
miné les difficultés de l'ouvrage, il aeété décidé' qu'il valait
mieux ne pas donner l'ouvrage par soumission, mais de le
faire à la journée, comme il avait étkfait par il'administra-
tion précédente. En conséquence, le département a suivi la
même ligne de conduite. Quant au surveillaDt,-je crois que
c'est l'autre information que, désire -l'honorable député,_
c'est un oficier du départenent, M. Augustin Gagnon, qui a
été-envoyé:pour surveiller P'ouvrage, C étaitinn ouvrage quioffrait des. difficultés et que nous voulions faire bien, et dans
cescirconstances, nous avons-cru devoir employer un homine
bien expérimenté et sur lequel le département pft compter.
M. Augustin Gagnon a été payé $3.00 par jour.

ln'y a pas d'objection à accorder la motion de l'honorable
député, et les informations qu'il demande lui seront fournies.

Motion adoptée.

t LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DU TERRITOIRE
e DU NORD-OUEsT.

M. CAMERON (Efluron) : Je demande par ma motion:
1. Copio do tous arrêtés du conseil concernant la nomi-

nation d'un administrateur du gouvernement des territoires
du Nord-Ouest en l'absence du lieutenant-gouverneur
.Dewdney;

2. De toute correspondance à ce sujet entre le dit lieute-
u nant-gouverneur et le gouvernement, ou aucun de ses mem-

Sbres ;
3 De toute correspondance concernant toute mission

t confiée au dit lieutenant-gouvernenr, la nature de telle
s mission, et les instructions données au dit lieutenant-gou.

verneur touchant telle mission;
4. Le nom du dit administrateur;
5. De toute correspondance, y compris les dépêches télé.

e graphiques entre le dit lieutenant-gouverneur et le gouver.
nement pendant le dernier mois, au sujet de sa visite pro-
jetée à Ottawa.

On m'a appris que M. Dewdney, lieutenant-gouverneur
e des territoires du Nord-Ouest, n'est pas à son poste en ce

moment, qu'il a été envoyé en mission dans la Colombie-
Britannique ou ailleurs, par le gouvernement, et qu'on a
nommé un administrateur au Nord-Ouest en remplacement
du lieutenant-gouverneur Dewdney.

Naturellement, il peut être revêtu d'une mission impor-
tante, et il peut être à propos qu'il soit absent; mais il me
semble que c'est un temps bien malheureux pour que le
lieutenant-gouverneur de nos territoires du Nord-Ouest soit
absent.

Le premier ministre a sans doute vu depuis un jour ou
deux le rapport d'un soulèvement erieux-qu'on dit tel
dans tous les cas-parmi les tribus dos territoires du Nerd-
Onost. On dit que la bande de Pie-à,1ot est en révolte et
que d'autres tribus en général sunt mécontentes, et que dans
quelques-unes de ces tribus Pinsurrection est générale.

Que la chose soit vraie ou non, c'est ce que je ne saurais
dire; je ne parle que d'après ce queje vois dans les journaux,
mais que ce soit vrai ou non, il est malheureux que le chef
du département soit absent de son poste en ce moment et
qu'il soit remplacé, ainsi qu'on nous l'apprend, par un
jeune homme du nom de Hayter Reed, qui est assistant dans
le département du lieutenant-gouverneur.

On me dit que le lieutenant-gouverneur était sur la route
d'Ottawa et qu'on lui a envoyé d'ici un télégramme lui
disant de ne p as venir à la capitale, et qu'il a été renvoyé en
mission an Nord-Ouest ou à la Colombie-Britannique. Il est
tout clair qu'il n'est pas arrivé ici. Jo ne sais pas, naturel.
lement, pourquoi on l'a renvoyé, et j'espère que les papiers
que je viens de demander me fourniront ce renseignement.
Je crois, comme je l'ai déjà dit, qu'il est malheureux qu'il ne
soit pas là en ce moment, afin de surveiller les sauvages
mécontents, de protéger la population de l'endroit contre
tous lee résultats que peuvent produire ces mécontentements,
ou contre tout soulèvement dans le camp des sauvages. Il
est mnlheureux aussi, si la chose est vraie, ainsi que j'en
suis informé, que ce jeune homme ait été nommé pour rem-
placer le lieutenant-gouverneur Dewdney. Il y a là des
gens qui ont été au service pendant très longtemps, et ils
avaient droit à tout honneur qui pouvait être conféré. Il y a
le lieutenant.colonel Richardson, qui a administré la justice
pendait un certain nombre d'années, et personne n'est plus
haut placé dans l'estime et dans le respect publie que le
lieutenant-colonel Richardson. Puis il y a le lieutenant-
colonel McLeod, officier expérimenté et qui occupe une haute
position; puis il y a le juge Rouleau, un autre fonctionnaire
nommé pour administrer la justice civile et criminelle en
cet endroit.

Mais on a passé par-dessus la tête de tous ces hommes, et
l'on Jdit que ce jeune M. Hayter Reed a été nommé. Il se
peut que ce soit bien, mais je veux connaître les raisons de
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la cho.-s; je veux savoirpour.1 ai le lieutenant gouverneur rendu en cet endroit avec un corps de militaires il y a quel.
Dewdney est absent on ce m.1ent; jo veux savoir quelle quos années.
mission lui a été confiée, et nusi si le gouvernement a Il a beaucoup voyagé dans le pays et il est devenu tout à
quelque renseignement au suje t de ce soulèvement chez les fait au courant du caractère et des langues des sauvages, de
sauvages. sorte que le gouvernement a été très heureux de pouvoir

Sir JO HN A. MACDONALD: M. l'Orateur, je dois dire employer M. Hayter Reed. Il est chargé entièrement des
que je trouve malheureux qu'un faisant sa proposition mon affaires des sauvages, qu'il connaît parfaitement. Il a été
honorable ami juge à propos de mêler à ses rai-ons une foule nommé vu que, comme assistant-commissaire, il est conve-
de rumeurs dont la plu :art no sont pas fi>ndées. D'abord, nable qu'il fasse oeuvre d'admi nstrateur, Voila pour ce qui
il dit qu'il a entendu di. u quo M. Dewdney avait été appelé concerne M. Hayter Reed.
à Ottawa. Toute cotte histoire à propos du fait que M. Dewdney

M. CAUMFROý : Je sais qu'il l'a êté. aurait été appelé ici mystérieusement et renvoyé mystérieu-
sement, muni d'ino mission mystérieuse pour la Colombie-

Sir JOINA. MACDONAIiD: Comment? Britannique, est complètement inventée.
M CAMERO;: Je -ais qu'il l'a été. Il était rendu .d

Winnipeg on route pour k-.M. BLAKCE: Je sus11r1 i de voir l'honorable mon-
sieur manifester autant d'indignation au sujet de ces ru-

SirJOUHN A MACDONAL D: Appelé ici? meurs concernant la visite de M. Dewdney à Ottawa, et de
M. CA ME ION: Je sais qu'il était en rotite pour ici; il l'entendre dire qu'elles ne font pas honneur aux personnes

était à Winnipeg. · qui los ont mises en circulation. J'oserai dire qu'elles no
Sir JOHN A MACDONALD: Tout ce que je puis dire à sont pas dépourvues de fondements. J'avais moi-même en-

l'honorable dépuité, c'est q.'i; se trompe entièrement, que le tendu parler de quelque chose comme cela, et qui pourrait
gouverneur Dowdney n'a j:mais ou l'intention de venir ici peut-être, pour les personnes qui ne connaissent pas
cet hiver; qu'au coutrair il éait compris qu'il ne devait l'honorable monsieur aussi bien que moi, être considérée
pas venir cet hiver et qu'il n'a jamais été appelà. S'il est comme d'assez bons fondements d'une semblable rumeur.
allé à Winunipeg. e'e.t ein sa qualité de conmis-iaire des sau- Je l'ai entendu dire dans la Chambre en réponse à une re-
vagos à Winnî-peg -ee d ,nt je ne sais rien. Je di, à l'hono. marque que j'ai faite au sujet du lieutenant-gouverneur,
rable monieir qu'il en e<t ainsi. Il peut secouer la tête, qu'il était venu, que lui l'avait fait venir, et que tant qu'il
mais il en e-t ainsi. La rumeur est une fansseté inventée, serait responsable de l'administration des affaires, il le
commno un si grand nomb-e de ces rumeurs,-non pas par ferait venir tous les hivers pour le consulter non officielle-
l'honprablo mousieur, naturellement-pour des raisons que ment au sujet des affaires du Nord-Ouest. Eh bien, comme
j. no connais pas, mais qui ne font guère honneur à ceux je l'ai dit, ceux qui ne connaissent pas l'honorable monsieur,
qui les ont inventees, ni à leur véracité ni à leur bonno foi peuvent probablement avoir supposé que la rumeur était
L'lhonorablo mns.eur (lit qu'il apprend aussi que M. Dovd- fondée, et que l'honorable monsieur suivrait la même poli-
ney a reçu auîsi une mission imlportanto. Il n'a reçu aucune tique tant qu'il serait premier ministre et responsable de
inission1. Voici o nelles sont les circonstances do l'affiair : l'administration des affaires. Conséquemment, lorsqu'on a
La s:ison d'hive- e-at la meoilkure qu'un licutenant-gouvor- appris que M. Dewdney s'était rendu à l'est aussi loin que
notir et un coimfmissairo des sauwvagcs puisse 1hioie pur Winnipog, on a pu supposer, on raisonnant par induction,
s'absoater. L'été est le temps des affaires. Eti hiver les que la déclaration de l'honorable monsieur était bonne pour
sauvages sont retenus chez eux à cause du climat et par cette sesmion. On savait qu'il était premier ministre et qu'il
l'épaisseur do la coiicho de neige, et il n'y a pas, comme en continuait à suivre la même politique. Il parat maintenant
été, de danger qu'ils se soulèvent. M. Dewdney a été à qu'au ieu de venir en orient voir son parrain politique, il
l'emploi du gouvernement depuis environ quatre ans. Il est allé encore plus loin dans l'occident pour voir sa belle.
n'est jamais, depuis sa nomination, retourné chez lui, où se mère.
trouvent ses propriétés et ses intérêts-das la Colombie- Sir JOHN A. MACDONALD. Il est très bien de la

Silunique. part de l'honorable monsieur do tourner la chose on plai-
Comme il n'a que fort peu de chose à faire actuellement, sauterie. L'honorable monsieur a die que M. D .wdney

et qu'il avait fini sa bcýognae dans lo conseil du Nord Ouest, était ici à s'amuser au lien d'accomplir son devoir. Ce que
il a demandé un congèô d'absence de deux mois ou six j'ai dit dans la Chambre à la dernière session et à la session
semaines, afin d'aller dars la Colombie-Britannique et précédente, c'est que si sa présence était jugée nécessaire
d'amener avec lui madame Dewdney pour voir sa mère. Il ici, je le ferais venir à chaque session. Voilà ce que j'ai
désirait régler quelques-unes de ses affaires, et il se propose dit. Nous n'avons pas en besoin de lui ici cette session;
d'être do retour à Régina vers le 1er avril. c'est pour cela qu'il n'est pas venu, mais si j'avais besoin de

C'est là tout simplement la raison pour laquelle M. lui à la prochaine session, je le ferais venir en dépit de la
.Dewdney a demandé et a obtenu un congé. Puis, venons au colère de l'honorable monsieur.
fiait du soulèvement par-mi les sauvages. En un endroit, M. MACKENZIE : J'attribue à une toute autre raison lequelques sauvages affamés ont forcé un magasin et se sont fait que l'honorable monsieur est venu ici. Il y a quelquesemparé de quelques sacs de farine. L'agent dit que c'est années, lorsque l'acte concernant le Nord-Ouest a été pro-une affaire insignifiante; naturellement ces choses sont tou-
joui-exéés comme toutes les affaires de même genre. mulgué, l'honorable monsieur, a dit qu'on n'avait pas besoin

j exager-es comm tou e rese m egnr de gouverneur. Je pense nu'il a dit la chose afin de tenirTel et le rapport fait au gouvernement. Ps, M. l'Oradney.
tour, l'honoi able député dit que M. Hayter Reed a été
nommé administrateur. M. Hayter Reed est l'assistant Sir JOHN A. MACDONALD : Il y.a infiniment plus de
commissaire, et s'il arrivait quelque malheur à M. Dewdney, vérité dans les, renarques de mon honorable aini qu'il n'yen
ce set-ait mon devoir de recommander M. Reed comme com- avait dans celles,de l'hoporabIe monsieur .qui l'a précédé,
missaire, car il est le meilleur administrateur que nous J'ai dit la chose, et je penseque j'avais raison lorsgue je l'ai
ayonîe parmi les employés en cet endroit, dite; qu'il n'y avait pas de nécessité de nommer M. Laird

'M. Reed est, depuis sept-ou dix ans, membre du barreau, et de lui donner un traitement, de $7,000 pour ne rien faire,
et peut-être depuis plus longtemps. C'est un gentleman qui pour faire justement ce que.9. '[orris et M. Cauchonavaient
s'est distingué là-bas et qui est -parfaitement au courant de tait.avant lni pour unssqlaire, de $i,000,ajouté leur salaire.
la nature des sauvages. 'Bien que, comme avocat, il ait Mais lorsque M. Dowdney a 4té nommé, au lieu dé recevoir
exerce à Cobourg, -il avait 'des goûts nilitaireset il s'est $7,000 que M. Laird a touchés pour ne rien:faire du tout, on

M. CAMEaoN (Ruron)
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a ajouté $2,000 à son salaire comme commissaire. Cette
année il est nécessaire, ou du moins très opportun d'avoir
un lieutenant-gouverneur à Régina, parco que, pour la
première fois, il y a en un conseil du Nord-Ouest composé
de six ou sept membres élus, et il y a en un parlement.
C'est donc, cette année, pour la première fois, une absolue
nécessité d'avoir un lieutenant-gouverneur à Règina au lieu
d'avoir un officier nominal et de se consulter une fois par an
avec le conseil du Nord-Ouest.

'M. MACKENZIE: Il est tout à fait évident que l'hono-
rable monsieur n'a lu ni les statuts ni l'histoire de cette
contrée pour dire que M. Laird n'a rien fait.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, il n'a rien fait.
M. MACKENZIE : L'acte concernant le Nord-Ouest a

été promulgué en 1875, avant que M. Laird s'y rendit. Cet
acte imposait des devoirs qu'il sait n'avoir jamais été rem-
plis par le gouverneur Morris. Le gouverneur Morris n'a
absolument rempli aucun devoir législatif ou exécutif. Il
était nominalement lieutenant-gouverneur de tout l'Ouest,
mais il n'était lieutenant-gouverneur d'aucun système orga-
nisé du territoire. Il était lieutenant-gouverneur du
Manitoba avec une sorte d'autorité quasi-judiciaire sur le
reste du territoire, mais il n'avait pas de devoir déterminé à
remplir. L'acte a été passé on 1875, et sous l'opération de
cet acte, les devoirs à remplir étaient d'une nature très
onéreuse, et M. Laird a rempli ces fonctions infiniment
mieux qu'elles ne l'ont été depuis son départ.

Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien, je dis que
l'honorable monsieur a entièrement oublié les faits; il a
complètement oublié la loi; il a entièrement oublié les
devoirs dont M. Laird a été chargé, et il a complètement
oublié que M.;Laird n'a agi que comme commissaire, ce que
M. Morris n'avait pas à faire, et jamais comme lieutenant-
gouverneur.

M. MACKENZIE: Si l'honorable monsieur veut consulter
les statuts du Nord-Ouest, il verra que M. Laird était tenu
de conclure les traités avec les Sanvages eti de faire beau-
coup d'autres choses.

Sir JOHN A. MACDONALD'î Oh 1 je le sais.
M. MACKENZIE : L'honorable monsieur n'est disposé

à dire que ce qui lui convient. L'honorable monsieur n'a
pas honte de ce rendre grossièrement coupable d'injustice
envers un homme qui n'est pas ici pour se défendre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Est-ce que M. Dewdney
est ici pour se défendre ?

M. MACKENZIE: Je crois qu'il y est. Il est où est
l'honorable monsieur.

Sir JOHN A. MACDONALD : Ditto.
La motion est adoptée.

HAVRE DE REFUGE SUR LA COTE NORD
DU LAC ÉRIÉ.

M. WILSON: Je demande par ma motion tous les rap-
ports des ingénieurs du gouvernement concernant la cons-
truction d'un havre de refuge à Port-Stanley ou à Port-
Burwell, sur la rive nord du lac Érié, avec l'évaluation du
coût à chaque endroit.

Je désire attirer brièvement l'attention du ministre de la
marine sur la condition de ces havres, et j'aimerais aussi à
appeler son 'attention sur la condition dans laquelle se trou-
ventla plus grande partie des havres sur la côte nord du
lac Erie. On sait bien que ces havres sont en ce moment
considérablement négligés. Il est vrai qu'il y a plusieurs
années, on a dépensé un fort montant d'argent sur l'un
d'eux, le Port-Burwell ; mais le seul montant dépensé à Port-
Stanley a été $4,000 pour un phare. Malheureusement,
pour une raison ou pour une autre que je ne connais pas,
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nous n'avons pu obtenir un seul dollar du gouvernement
actuel pour un de ces havres. Malheureusement pour moi
et malheureusement pour les gens qui résident le long de la
côte, nous n'avons pas eu, comme l'honorable député d Essex
(M. Patterson), le bonheur d'en-gager le gouvernement
-après avoir fait faire l'examen du havre et avoir décidé
de ne pas dépenser d'argent pour en faire un port de refuge
-à dépenser un montant d'argent raisonnable afin de les
rendre sûrs pour les malheureux marins qui naviguent le
long de cette côte. Cet honorable député a réussi à obtenir
un certain montant à dépenser sur le havre de Kingsville,
bien qu'il y eût tout auprès un magnifique havre, Rondeau;
et je crois qu'un crédit très considérable a été accordé et que
l'argent en sera dépensé pour rendre ce havre plus utile à
la navigation. Il faut se rappeler que la partie du pays
située au nord de Port-Stanloy et de Port-Burwell et que
tous les petits ports le long de la côte du lac Érié, donne-
raient un très fort commerce, si le gouvernement voulait
seulement prendre en considération la nécessité qu'il y a de
les garder dans un état de réparation convenable.

Mais nous trouvons qu'après qu'un vaisseau est parti de
Rondeau pour descendre, il ne peut trouver aucun port de
sûreté dans le cas de tempête, à moins de passer à Long.
Point. De sorte qu'il a à faire 100 milles de côtes, sur les-
quelles le gouvernement n'a rien fait pour fournir un abri
aux navires pendant les tempêtes. La circonstance se pré-
sente assez fréquemment, de fait elle se produit tous les ans,
où nous subissons des pertes de vies considérables, grâce à
ce que je ne crains pas d'appeler la négligence criminelle du
gouvernement. Je crois qu'il aurait pu faire quelque chose ;
je crois qu'avec une légère dépense, on aurait pu mettre ces
ports en bon état, et qu'on aurait pu fournir une protection
pour la vie des marins, et que le gouvernement est tenu de
protéger les marins qui font la navigation le long de
cette côte. Lorsqu'un navire a été mis hors d'état d'en-
trer das un port, par le fait que le gouvernement
n'a pas fait de dépense pour cela, on pourrait supposer que
le gouvernement, qui a tout parlé de protection, a placé un
bateau de sauvetage à l'un ou à l'autre des ports dont j'ai
parlé. Pour une raison ou pour une autre, on ne l'a pas
fait, et le gouvernement a fait tout ce qu'il pouvait pour
détourner le trafic considérable qui s'est fait sur le lac pour
arriver aux chemins de fer. Il se peut que le chemin de fer
soit un facteur important, et que nous devrions faire tout
notre possible pour détourner le trafic des lacs; mais si c'est
là la politique du gouvernement, c'est son devoir, dans l'in-
térêt des navigateurs du lac Erié, de prendre des mesures
pour protéger la vie de ces gens dans les cas de tempête. Je
recommande donc aux honorables messieurs de la droite,
s'ils ne veulent pas accorder six pence-et il n'y a rien dans
les crédita destiné à l'an ou l'autre de ces ports,-de voir à
ce que des bateaux de sauvetage soient placés dans ces ports
et que la vie des marins soit ainsi protégée. Si le gouver-
nement veut y faire placer des bateaux de sauvetage, je me
charge de lui trouver des gens prêts à les maneuvreret à
risquer leurs propres vies pour protéger celles des naviga-
teurs. Je fais cette motion afin d'appeler l'attention du
gouvernement sur cette question. J'espère qu'il l'étudiera
et qu'il verra qu'il est de son devoir d'agir conformément à
mes recommandations.

La motion est adoptée.

DROITS DE DOUANES IMPOSÉS PAR LES
ÉTATS-UNIS SUR LE FOIN.

M. IRVINE : Je demande par ma motion copie de toutes
dépêches ou correspondance entre le gouvernement du
Canada et celui des Etats-Unis, ou entre le gouvernement
du Canada et le ministre de l'Angleterre à Washington, et
copie de tout antre document en possession du gouverne.
ment, concernant les droits de douane excessiâ perçus sur
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le foin récolté au Canada et exporté de ce pays aux Etats.
Unis, et la remise de ces droits.

La motion dont j'ai donné avis a trait à un sujet de grande
importance pécuniaire pour nombre de cultivateurs et
d'autres personnes qui font l'exportation du foin sur les
marchés des Etats-Unis. Le taux de l'impi t exigé par les'
douanes des Etats-Unis a été de 20 pour 100 ad valoren, et
très souvent les expéditeurs ont été forcés, plutôt que s'ex-
poser à une pénalité, de facturer les articles à un prix plus
élevé que le coût original, de sorto qu'on a généralement,
payé $2 par tonne sur les expéditions parties du Nouveau-
Brunswick.

Sous l'opération des statuts des Etats-Unis, la seule ma-
nière de mettre le foin sur la liste de 20 pour 100, c'était de
le considérer comme un article manufacturé. Enfin les
importateurs américains ont objecté et en ont appelé aux,
tribunaux, qui ont décidé qu'il n'aurait pas dû être placé sur
la liste des articles manufactures, et qu'il n'y avait que le
droit de 10 pour 100 qui fût exigible. Les exportateurs
canadiens font aujourd'hui valoir leurs droits et demandent
naturellement une remise, mais leurs agents à Boston leur
ont dit que remise ne leur serait faite, en certains cas, que
si le droit a été acquitté sous protêt. Il est inconcevable
que le gouvernement des Etats-Unis puisse prendre une
pareille position pour éviter le paiement, et comme il est
hautement important d'avoir tous les renseignements qui se
rapportent à la question et qui sont de nature à aider tous
les intéressés à se faire rendre justice, j'espère que le gouver.
nement du Canada fournira sous peu tous les renseigne-
ments qui sont à sa disposition. Quand la correspondance
sera rendue publique, les gens sauront mieux comment for-
muler leurs plaintes et y faire faire droit promptement.

M. SCRIVER: Comme l'a dit l'honorable monsieur, il
est ici question d'intérêts pécuniaires considérables, attendu
qu'une grande quantité de foin a été exportée, non du comté,
que je représente, mais du comté voisin, dans la période
pendant laquelle les autorités douanières des Etats-Unis
exigeaient 10 pour 100 de droit. Comme l'a fait voir l'ho-
norable député de Carleton, N. B. (M. Irvine), ce droit aété
extorqué d'après la supposition ou d'après le principe que le
foin n'était pas un article manufacturé. Les tribunaux out
soutenu cette dernière prétention, et d'après ce principe des
remises ont été faites dans certains cas. Il paraît cepen-
dant qu'il est arrêté par les statuts ou par les règlements du
département des douanes des Etats-Unis, qu'on ne fera
remise des droits en aucune circonstance, même s'il arrivait
plus tard que les tribunaux auraient décidé que ces droits
ont été exigés à tort, à moins qu'il y ait eu protêt d'enregis-
tré lois de 1'acquittement do l'impôt. D'après ce que j'ai vu
dans les journaux, je suppose qu'on a fait des représenta-
tions a notre gouvernement et qu'on lui a demandé d'inter-
venir, en autant qu'il pourrait le faire légitimement, pour
secourir ceux qui se sentent lésés dans cette affaire. e ne
vois guère comment le gouvernement pourrait convenable-
ment s'interposer directement dans une affaire qui est du
ressort des tribunaux et du gouvernement des Etats-Unis;
mais si une telle intervention pouvait se faire convenable.
ment, il n'y a pas de doute que, vu les intérêts importants
qui sont en jeu et la forte somme d'argent qui a été payée
et qui est sortie des goussets des exportateurs, ou pour
parler avec plus de justesse, des goussets des producteurs de
foin du Canada, il serait tout à fait à désirer que nôtre gou-
vernement'ft, à ce sujet, des représentations aux autorités
de Washington.

M..ORTON: Je dois dire que le sujet qui a été soumis
par l'honorable député est un sujet qui m'intéresse, vu qu'une
grande quantité de foin a été exportée de la partie du pays
que j'habite. Les honorables députés qui ont parlé à ce,
propos ont signalé les difficultés qui sont survenues. Il
semble,,que ceux qui ont protesté lorsque les droits ont été
acqùittés ont, en vertu 'des jugendents rèidus par les tribu-

a: Invis

naux des Etats-Unis, un droit à la remise de l'impôt; mais
il paraît dur qne tous ceux qui ont payé ne peuvent se faire
remettre le montant qui leur a été pris injustement. C'est
sans doute une chose délicate que d'intervenir dans les
affaires d'un pays étranger, mais il est bien possible de faire
fairo des représentations par le gouvernement de notre pays,
qui ne paraîtraient pas du tout inconvenantes, et au moyen
desquelles on pourrait faire rendre justice à nos exportateurs,
ou, comme l'honorable monsieur l'a dit, parlant en termes
plus justes, aux producteurs de foin du Canada qui ont fait
de fortes exportations aux Etats-Unis. Je suppose qu'il y
a $ 1,000,000 en jeu dans cette affaire.

M. SCRIVER: Non ; environ $500,000, je crois.
M. BOWELL: L'énoncé fait par l'honorable député de

Huntingdon (M. Scriver) est exact en substance, si ma mé-
moire m'est fidèle; mais je ne me souviens pas que- les auto-
rités américaines à Washington aient objecté au paiement
des remises de droits acquittés sur le foin pour la raison que
l'acqnittement s'en serait fait sans protêt.

En juillet ou en août dernier, nous avons reçu une dépêche
du ministre anglais à Washington-je parle de mémoire
entièrement,--déclarant que tous les argents qui avaien't été
payés en sus du montant juste de droit, comme la chose
avait été établie devant les tribunaux, seraient remboursés
aux personnes qui les avaient payés, après preuve de tels
paiements.

C'est ce que contenait la dépêche d'après mon souvenir ;
elle a été publiée. dans tous les journaux du pays, vu que
nous la rogarolions comme ayant une telle importance, que
nous l'avons immédiatement livrée à la publicitéde la presse.
Toutefois, la dépêche, lorsqu'elle sera produite, fera voir
quelles étaient les conditions de remboursement. C'est la
première fois que j'entends dire-peut-être n'ai-je par sur-
veillé la chose d'aussi près que mon honorable ami-mais
bien qu'on l'ait mentionnée an département aussi bien qu'au
min;stre les finances un certain nombre de fois-c'est la
première fois que j'entends dire que les autorités américaines
ont fait objection à la chose, sous prétexte que ces droits
n'ont pas été acquittés sous protêt. Je puis me tromper,
mais je pense qu'on verra que la dépêche du ministre anglais
(lit :nimplement que sur preuve d'acquittement dit dioit, le
montant d'argent improprement payé sera remboursé.

Toutefois le gouvernement a fit ce qu'il a pu pour
appeler sur cette affaire l'attention des autorités des Etats-
Unis, afin d'obtenir d'un gouvernement ami le rembourse-
ment de l'argent payé par erreur par des sujets de ce pays-
ci. Je suis sûr, comme l'a dit Plonorable ami qui siège
derrièrte moi (M. Orton), qu'il ne peut y -avoir d'objection à
appeler l'attention des autorités des EtatsUuis..sur tous
actes irréguliers des officiers de douane des Etats-Unis, car
je puis assurer cette Chambre que si aucun de leurs mar-
chands ou de leurs importatèurs éprouvýient de semblables
embarras, des représentations seraient promptement faites,
et l'on verrait à la chose de la façon qui convient. Je suis
tout à fait certain que le gouvernement des Etats-Untis accor-
dera la même attention -aux représentations de même nature

ui ourraient être faites par notre gouvernement. Tous
les documents que nous avons seront produits aussitôt que
possible.

M. SCRIVER : Ce que j'ai dit à propos de la position
prise par le département du trésor des Etats-Unis -au -sujet
de cette question, a été dit si souvent et si ·· récemrent par
les intéressés, que je ne puis guère croire que les faits soient
autres.

M. BOWELL : Il est possible que ce que dit mon hono-
rable ami soit exact, car je n'ai parlé que de mémoire âle la
dépêche que j'ai mentionnée.

M, ORTON : Quelques-uns des exportateurs do moón'comté
ont pris des avocats à Washington, et ils ont reçu une
réponse qui est exactement celle dont a'pailé'non honorable
ami.
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M, CATUDAL : M. l'Orateur, je concours entièrement competent à conduire le bateau par une mer houleuse, et

dans ce que vient de dire l'bon. député d'Huutingdon (M. qu'en conséquence ils ne voulaient pas servir sous ses ordres.
Seriver), et je puis dire que non-soulement le gouvernement A l'appui de cette assertion, je n'ai qu'à citer quelques-uns
américain a exigê que les droits soient payés sous protêt, des actes du capitaine dans une occasion précédente. Quel.
inais, dans un cas où j'étais personnellement intéressé et où ques jours avant le naufrage de ce navire, le Biberia fit nau.-
j'ai moi-même payé des droits sous protêt; parce que je n'en frage près du même endroit, et l'équipage fut obligé de
avais pas appelé de la décision du collecteur des douanes au rester sur le navire presque toute une journée et une nuit.
secrétaire du trésor, et de là, avoir poursuivi le gouverne- Le lendemain matin le capitaine essaya de sauver l'équipage,
ment américain ; on a refusé de me rembourser un droit de et en ce faisant il dit à l'un des marins de prendre la barre,
10 pour cent que j'avais payé en surplus, et ce refus était que quant à lui il prendrait la rame d'avant. Le marin obeit
basé sur ce principe là. et l'on réussit à sauver l'équipage. Maintenant je crois que

Je crois que l'honorable ministre des douanes est certaine- la conduite du capitaine en cette occasion a été de nature à
ment dans l'erreur à l'égard de ce qu'il vient de dire ; du justifier le refus des marins de servir sous ses ordres.
moins, sa mémoire lui fait défaut, car je suis certain que Je veux attirer l'attention de l'honorable ministre de la
les faits relatés par l'honorable député d'Zuntingdon (M. marine sur l'état d'ineflicacité dans lequel j'ai trouvé le
Scriver) sont corrects. service on cet endroit. Le capitaine m'a amené à son abri

Motion adoptée. et m'a montré son bateau, qu'il m'a dit être très bon; mais il
n'y a rien autre chose, Il n'y a ni ceinture de sauvetage, ni

STATION DE SAUVETAGE DE PORT-ROWAN. gilets de sauvetage, ni câbles, ni mortiert-d'aucune espèce-
de fait rien autre chose que le bateau. En conséquence, les

M, JACKSON: Je demande copie <le la correspondance hommes n'ont rien pour se protéger pendant une forte tem.
touchant une accusation portée contre le capitainedu bateau pête. Je crois que le service a grand besoin d'être ravi"
du sauvetage do Port-Rowan, dans le comté de Norfolk, dans taillé, et relativement à cette question, je pourrais attirer
la province d'Ontario, pour n'avoir pas sauvé les vies de votre attention sur le fait que, s'il y a un point dans notre
l'équipage de la barque Fitzgerald en novembre 1883. navigation intérieure où une station permanente de sauve-

Je désire appeler votre attention sur un article qui a paru tage soit nécessaire, c'est bien cet endroit.
dans unjournal de Buffalo, immé l'Evening News, accusent L'automne dernier, pas moins de cinq navires y ont fait
le capitaine du bateau de sauvetage de Po.t-Rowan, dans le naufrage, et huit viesprêcieaes y ont été perdues. Il ne
comté de Norfolk, dans la province d'Ontario, d'avoir fait se passe guère d'automne sans qu'il y ait des naufrages à
preuve de négligence grossière en ne sauvant pas la vie des cet eudroit. En conséquence, si l'honorable ministre pou.
hommes (le l'équipage de la barque .Fitzgerald qui ont péri vait trouver moyen d'y ériger une station permanente de
en essayant de prendre terre dans leur yole le ou vers le 14 sauvetago, ce serait tu grand bietfait. nou-seulement pour
nuvembre dernier. Jo ie suis imposé un ci-tain travail nos propres marins, mais encore pour les marins des Etats-
pour m'asurer des faits, et dans mon opinion il y a en de la Unis. Nul doute que ces vies précieuses n'aient été perdues
part du capitaine une faute de commise ou une erreur du parce que les marins ne savaient pas qu'il y avait là une
jugement, mais là n'est pas la cause de la perte de ces vies station de sauvetage. S'il y avait en là une station perma-
precieuses, et le capitaine n'en est responsable en aucune nento, ils l'auraient su, et peut-être que des vies précieuses
manière. eussent été sauvées. J'espère que l'honorable ministre s'en-

Po, t-.Rowan est un village situé sur la terre ferme à envi- querra de cette affaire et verra à ce que le service soit
ron trois milles de l'autre côté de la baie de la rive du lac approvisionne à l'avenir.
Erié. Le 14 novembre dernier, la barque Frizgerald a été M: MoLELAN: Je dois remercier l'honorable monsieur
jetée à la côte à environ six milles au sud-ouest du village pour avoir dit publiquement que l'accusation portée contre<le Port-Rowan. Pour se rendre sur le théâtre <lu naufrage, le capitaine, à l'effet qu'il a négligé son devoir et qu'il ale capitaine avait a parcourir environ sept milles dans la ainsi éié cause de la perte de l'équipage do ce naviro, est
direction du sud-ouest et à contourner la tête d'un'inarécage, dénuée, de fondement. Je me suis enquis des faits dans le
puis a faire un mille le long de la plage jusqu'à l'épave. Un temps et les choses sont telles que l'honorable député vient
cultivateur demeurant sur la terre forme à environ deux de les rapporter, que 'quipage s'est servi de son propra
milles de l'épave de l'autre côté du marecage, a vu ce navire bateau avant que personne n'ait pu leur porter secours et
être jeté à la côte. Il est monté dans son carrosse, est allé qu la bateau a été immédiatemnt ngloti. Je crois quea Port-RowaA, à une distance de cinq milles, et a averti le le batau a té ionén'et e loum ide Jeocsos qua
capitaine que le navire était échoué en face de sa réidenee. reils des bateaux de sauvetage le s u modernes. J'aiMairtenant, voici dans mon opinion où l'erreur a été coim- cependant fait construire à Baffalo deux bateaux de sauve-
Mise. Le capitaine, au lieu de prendre son equipage et son tages des plus parfaits. J'ai fait faire les devis et les
bateau de sauvetage, est sauté dans une voiture et est parti bateaux sont maintenant prêts. J'ai l'intention d'avoir unen reconnaissance. L'équipage apprit que le navire était certain nombre de bateaux d, sauvetage des mieux cons-
échoué, se mit à la recherche du capitaine, et a prit qu'il truits aussi tôt que possible, et si' l'assertion de Phonorableétait parti. Les hommes demandèrent la clef e Pabri où deputé à leffet que c'est là l'endroit le plus dangereux dis trouvait le bateau, et constatèrent que le capitaine l'avait déut est là medro t de plu d e s e
emportée. Ils allèrent ensuite chez l'aide-officier de douane tastatio
gi vit la charge de la station et lui demandèrent l la per- a eacte sttons

iAsion çI'ouvrir 'abri en question. Il leur donna la per- La motion est adoptée.
wis8ion. LUéquipage prit le bateau, le chargea sur des trucks, COMMISSION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL.
et suivit le capitaine en toute hàte. Avant que d'arriver à
l'épave avec le bateau, les hommes rencontrèrent le capi- M. CASGRAIN: Je demande copie, 1. de-la con;Essi
taine, qui leur dit de rebrousser chemin et de remporter le nommant Son Excellence le gouvermeurgénélral usnada•
bateau, vu que l'équipage du navire était noyé une heure on 2, du serinent ou des serments requis pae la loi, tÏ aguelle%
deux avant que lui, le capitaine, fût arrivé sur le théàtre 4u et prêtés svant d'entrer dans l'exprcice de sa chqrge 3, #
sinistre. Tels sont les faits en cette cause, et je prétends que Mtees instructions aceompagnat la commission de So,n'Zeh
le capitýine n'est nullement responsable de ces pertes de lence qui peuvent, aux termes des rèes s et rglements dau
vies. bure4u coonial, être çommuniquées à' cette Chambre.

Cependant, quelques-uns des marins ivee lesquels j'ai ' 'Je désire faire spqWettre à la Cha bre la c9mai«ion 
causé dans le village ont déclaré que le capitaine n'est pas gouverneur général, parce q.e cette 4qnmission n'est plus
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ce qu'elle était autrefois. Depuis 1875 et 1876, grce à cer-
taines communications échangées avec le bureau colonial il
a été entendu que les commissions futures seraient modi-
fiées, et si je suis bien informé, la commission de l'ex-gou-
verneur général, le marquis de Lorne, a été en conséquence
modifie et rédigée conformément à certaines représentations
faites au bureau colonial par le chef actuel de l'opposition.
Je désire que nous soyions mis au courant de la teneur du
changenment fait dans les commissions.

Quant à la seconde partie de la motion, le serment qui
doit être prêté, je n'en parlerai pas beaucoup, parce qu'il
peut se faire que j'aie l'occasion d'en parler de nouveau
dans la motion qui suivra celle-ci. La troisième partie est
pour avoir telles instructions particulières qui peuvent, aux
termes des règlements du bureau colonial, être soumis à cette
Chambre, si tant est que quelques-unes de ces instructions
peuvent être communiquées à la Chambre. Pendant mon
absence l'honorable député de lontmagny a fait une motion
analogue à cette seconde partie. la motion a été adoptée,
mais elle n'a été adoptée que relativement à une partie de
celle-ci. Ce que je désire savoir, c'est en vertu de quelle loi
spéciale le gouverneur général prête serment,

M. AMYOT: Je crois que cette motion devrait être
adoptée. Il est très important pour toutes les parties de la
Confédération que nous comprenions exactement ce que
veut dire le serinent du gouverneur gêneral. Si ce serment a
été bien rapporté par la presse, il contient la déclaration
suivante :
Je déclare qu'aucnn princepersonne, prélat, Etatou potentat étrangers

n'a on n'ont droit d'avoir juridiction, pouvoir Bupériorité, prééminence
ou autoritb, eccltiatique ou spritti ell, dans es imitesde ce royaume;
et je fais cette déclaration tour la vraie foi d'un chrétien. Que Dieu me
aoit en aide.

C'est là une question de fait. Si, dans la province del
Québec, en vertu de nos statuts, de nos lois, de nos traités,
les catholiques reconnaissaient l'évêque de Rome comme
leur prélat eeetésiastique, ils ont le droit de le faire légale.
ment, et il ne faut pas que nous prenions le gouverneur
général par surprise et que nous le fassions attester une'
semblable déclaration sous serment. En même temps,'je
dois protester de mon profond respect pour le gouverneur,
général, le plus populaire, le plus digne et le plus respecté
des représentants de Sa Majesté, mais il est important qu'il
n'y ait pas de malentendu sur ce point. Je sais qu'il n'y a
de mauvais vouloir nulle part, chacun est disposé à recon-
nattre les droits civils de tous les membres de la Conféra-
tion, tout le monde est disposé à reconnaître la force et la
valeur des traités; mais il importe que dans une question
comme celle-ci, nous ne reculions devant aucune responsa.
bilité.

Sir JORN A. MACDON &LD : Je n'ai aucune objection
à ce que cette motion soit adoptée. Pour ce qui est du ser-
ment, il est fait en vertu d'un acte impérial, et naturelle-
ment, nous ne pouvons pas, excepté au moyen d'une adresse
à Sa Majesté, demander à Sa Majesté de laire passer un acte
modifiant la teneur du serment. Quant aux instructions, il
ne peut y avoir d'objections à ce qu'elles soient soumises.

Motion adoptée.

COMMISSIONS DES LIEUTENANTS-GOUVERNEIURS,
ETC.

M. CASGRAIN: Je demande copie des commissions
nommant les divers lieutenants-gouverneurs de la province
de Québec, savoir: Sir Narcisse Fortunat Bellea, Benô
Edouard Caron, Luc Letellier de Saint-Just et Son Honneur
Théodore Robitaille ; 2, du serment ou des serments requis
par la loi, et laquelle, et prêtés par eux avant de prendre
possession de leur charge respectivement; 3, de telles ins-
tractions accompagnant les commissions respectives, et de
telles autres instructions qui ont pu leur être communiqaées
respectivement de temps à autre,

M. 0400AM.

A ce sujet je ne suppose pas qu'on ait d'objection à
donner copie des commissions des divers lieutenants-gou-
verneurs. Le point au sujet duquel il rue semble que le gou-
vernement peut porter remde est considéréjusqu'à un certain
point comme étant passablement épineux, et de nature à
rendre passablement diflicile la position de ceux qui n'ap-
partiennent pas à l'église d'Angleterre et qui sont obligés de
prêter serment en qualité de lieutenant-gouverneur de la
province de Québec, ou de toute autre partie des possessions
britanniques. Il y a eu, dans tous les cas, quatre formules
différentes de serment pour la province de Québec, ou dans
le royaume en général. En premier lieu il y a ou le serment
dont laformule se trouve dans l'acte de 1774, en vertu duquel
toute perasnne professant la religion catholique n'est pas
tenue de prêter le serment d'Elizabeth, mais peut y substi-
tuer la formule suivante:

Je, A. B., promets et jure sincèrement que je serai fidle et que jeren-
drai véritablement allégeance à 8a Mlajesté le roi George, et que je le
défendrai de tout won pouvoir contre toute conspiration traîtresse et
toute tentative quelconque qui pourrait être faite contre ea personne, Sa
couronne et sa aigoitù; et que je ferai tous mes effort@, pour aécouvrir
et faire connaître à Sa Alaiesté, ses héritiers et ses successeurs, toutes
trahisone, conspirations traitresses ou tentatives, que je pourrai décou-
rrir contre lui ou centre aucun d'eux; et je jure tout cela sans arrière-

pensée, sans équivoque et sans subterfuge, et je renonce à tout pardon
ou dispense de la part de toute personne ou pouvoir que-conque, relati-
vement à ce serment. Que Dieu me soit en aide.

C'était là la formule du serment qui devait être prêté dans
la province de Québec, et qui a remplacé celle commençant
per les mots "Je, Elizabeth." En 1829, en vertu de l'acte
d'Emancipation, une autre formule de serment fut adoptée
pour rencontrer les vues des catholiques romains de l'épo-
que. Il est inutile de le lire, car chacun le connait. Avant
cela, pendant l'intervalle entre cet acte de 1829 et la for-
mule " Je, Elizabeth," une autre formule a été prescrite par
les 8 et 9 Guillaume III, chapitre 3. Cette formule conte-
nait encore un serment au même effet, mais différent, Main-
tenant, depuis cette époque, en 1858, la dernière formule a
été adoptée par l'acte 21 et 22 Victoria, chapitre 48, et
c'est la formule du serment prêté de nos jours par les lieu-
tenants-gouverneurs.

Je ne vois pas que le gouverneur génêral, dans sa position
actuelle, puisse avoir la moindre objection à prêter ce ser-
ment. N'appartenant pas à la religion catholique, il ne
peut en aucune manière s'y objecter ; mais en lisant le ser-
ment tel qu'il est aujourd'hui, je constate qu'il est très dif-
ficile d'airmer ce qu'il affirme d'abord comme question de
fait et ensuite comme matière d'opinion. En lisant la der-
nière partie de ce serment avec soin on y trouve une décla-
ration de fait quije crois nopeut être faite ici dans les cir-
constances actuelles du pays. Nul ne peut nier qu'en ce
pays, au moment actuel, non-seulement en vertu du traité,
mais même en vertu de la tolérance générale de toutes les
dénominations religieuses S'il n'existait aucun traité, nous
reconnaissons l'existence des diverses dénominations et des
diverses religions en ce pays.

En conséquence, sur ce point seulement, comme question
de fait, indépendamment de toutes les stipulations des traités,
il y a quelque part une autorité en dehors de la suprématie
de la couronne d'Angleterre, qui existe en ce pays, non-
seulement pour l'Eglise catholique romaine, mais aussi
pour tontes les autres dénomiations qui ne relèvent pas de

lise 'Angleterre. En lisant cette formule toile qu'elle
existe, il nous semble qu'elle pourrait être rédigée autre-
ment. Je ne ferais pas cette motion ai je n'étais pas convaincu
qu'ele est tout à fait de la compétence du gouvernement
fédéral, si je n'étais pas convaincu qu'en nommant le lieute-
nant-gouvernenr, le gouvernement peut rédiger la formule
de serment qui est requise dans ces circonstances, et qui
dans mon opinion ne devrait être rien autre chose que celle
que f'ai citée.on premier lieu, et qui est conforme à l'acte
de 174, et cela à toutes fua que do droit. Je ne sais pas
pour quelle raison cette vieille formule n'a pas ête adoptee,
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surtout pour la province de Québec, qui est je crois la seule
province où il y a dos lieutenants-gouverneurs catholiques.

M. BOWELL : Non.
M. FERGUSOT (Leeda et Grenville) Le Manitoba.
M. CASGRAIN : Je sais qu'il y a en D. A. MazDonald,

dans la province d'Ontario.
Sir JOHN A. MACDONALD: M. Cauchon.
M. BOWELL: Sir Edward Kenny.
M. CASGRAIN: Dans tous les cas je parle plus particu-

lièrement de la province de Québec, ainsi que les honora-
bles députés doivent le comprendre.

Je vais lire la dernière partie de la formule actuelle.
le déclare qu'aucun prince, prélat, personne, Etat ou potentat étra'-

ger n'a ou ne doit avoir aucune juridiction, pouvoir, supériorité, pré-
émninence ou autorité, ecclésiastique ou spirituelle, en ce royaume, et
je fais cette déclaration sur la vraie foi d'un chrétien.

Je prétends que cette formule telle qu'elle est aujour-
d'hui, telle que je l'interprète en ma qualité d'avocat, va
jusqu'à dire comme question de fait, on ne reconnat aucune
autorité, prééminence ou pouvoir quelconque qui soit exercé
par l'évêque de Québec, par exemple, où je demeure moi-
même. Comme question de fait, d'après ce que je puis voir
de mes propres yeux, je ne puis voir la possibilité d'affirmer
ce qui est contenu dans cette formule. La formule ex-
prime ensuite une opinion et ajoute " ou qui devrait avoir
juridiction."

Un DÉPUTE: C'est cela.
M. CASGRAIN: C'est là une question d'opinion. Chacun

peut avoir une opinion distincte sur ce que ces personnes
devraient ou ne devraient pas avoir. Il y a aujourd'hui, de
par le monde, un grand conflit d'opinion sur cette question.
C'est une simple matière d'opinion, ce n'est pas une for-
mule de serment qui soit simple et claire, et qui expose la
chose d'une façon claire et précise. En vertu de l'acte de
la Suprématie la formule était claire et précise. Vous
pouviez prêter ce serment on vous pouviez ne pas le prêter.
Mais l'intention do cette formule est d'apporter quelques
adouciesements. Dans les circonstances où la province de
Québec se trouve placée, je ne crois pas que cela soit de
nature à mitiger le serment en quoi que ce soit, et je crois
que cette formule peut être amendée de façon à rencontrer
tous les besoins de la position du lieutenant-gouverneur ae-
tuel de la province de Québec, par exemple, lorsqu'il est
appelé à prêter serment. Je soumets cette question parce
que je sais que nous pouvons faire disparaître toute diffit-
culté qui puisse se trouver dans cette formule.

Quant au serment prêté par le gouverneur général, je sais
que la formule doit être faite en vue de la Grande-Bretagne
et en vertu de quelque entente avec le gouvernement im-
périal; mais je crois que ce serment particulier est sous
notre contrôle, et je crois que nous pouvons en toute sûreté,
adopter une certaine formule, qui répondrait aux besoins
actuels. Je n'ai même pas besoin d'aller plus loin que de
dire ceci: la teneur de ce statut est contraire à notre pro-
pre législation, la reconnaissance de l'état civil du clergé.
Il a ici une position d'une certaine éminence. IL est re-
connu par la loi. Il forme une corporation qui est reconnue
elle aussi par le statut, de sorte qu'il exerce non seulement
le pouvoir spirituel, mais dans certains cas, dans la pro-
vince de Qaébec, il exerce jusqu'à un certain point, des
pouvoirs judiciaires et des pouv9oira temporels, quant à ce
qui concerne par exemple la construction des églises. IL
peut ordonner que des églises soient construites et déter-
miner l'endroit où elles devront être érigées. IL exereo
alors un pouvoir judiciaire, qui lui est conféré et reconnu
par la loi. Il y aurait dono là une autre raison de dire que
la rédaction de cette formule est trop générale, que certai-
nement il doit être excessivement dificile que les catho-
liques de la province de Québeo puissent le prêter.

Quant à la troisième partie do cette motion, il serait en
même temps à désirer que l'on nous soumette toutes iris-
tractions qui ont pu accompagner les commissions respec-
tives. Il est en même temps à propos de savoir si, lorsqu'ils
laissent les limites des diverses provinces qui leur sont assi-
gnées, les lieutenants-gouverneurs sont obligés de recevoir du
gouvernement fédéral les mêmes instructions que les gou-
verneurs généraux reçoivent lorsqu'ils sortent des limites
de la Confédération canadienne. Si je ne me trompe,je crois
qu'ils sont obligés d'obtenir une autorisation formelle pour
sortir des limites de leurs provinces respectives. Je suppose
que cela forme aussi partie de leurs instructions. Cela
n'est pas contenu dans la loi génèrale. Jespère que cette
motion sera adoptée, et lorsque les documents seront sou-
mis à la Chambre, nous verrons A prendre de nouvelles me-
sures.

M. VALIN: L'honorable député va-t-il trouver à redire
contre quelques-uns des votes donn6i par les lieutenants-
gouverneurs? Peutêtre que l'honjrablo député de L'íslet
(M. Casgrain,) désire trouver quelque en:eur dans la nomina-
tion des ieutenauts.gouverneurs, Je crois qu'une erreur a
a été commise à une certaine époque et que l'honorable
député aurait dû faire sa motion dans le temps.

M. HESSON: En vue des circonstances dans lesquelles
nous nous trouvons ce soir, je crois que l'honorable député
devrait nous présenter ces excuses pour avoir en quelque
sorte gaspillé le temps de la Chambre à pro pos de cette
question, pour vous avoir retenus ici, vous, M. l'Orateur, et
un aussi grand nombre d'honorables député . Si ma mémoire
ne me fait pas défaut, nous avons eu les services de gouver-
neurs généraux et do lieutenants-gouvernours trêsc compé-
tents, dans le passé. Tous se sont acquittés aussi conscien-
cieusement et aussi fidèlement que possible de leurs devoirs
envers la couronne, et tous ont trouvé qu'il était possible
de prêter serment, Mais, M. l'Orateur, il est possible que
le pays soit privé des services de l'honorable député lorsque
son tour viendra d'être nommé lieutenant-gouverneur, car
il lui sera impossible de prêter ce serment requis, parce
qu'il le trouvera trop strict pour lui, et il serait peut-être à
propos de modifier la formule pour sa plus grande commo-
dité.

Sh JOflN A. MACDON'ALID : Naturellement, il ne peut
y avoir d'objections à soumettre copie des commissions des
divers lieutenants-gouverneurs. La teneur en est la même
partout, je présume. Ensuite, pour ce qui est du serment
requis par la loi, comme mon honorable ami vient de le dire,
le serment tel qu'administré actuellement n'a pas été trouvé
bien difficile jusqu'à présent dans la province de Québec, car
tous les lieutenants.gouverneurs nommés depuis la Confé-
dération out été d'excellents catholiques, et ils n'ont éprouvé
aucune difficulté à prêter serment. Cependant, s'il offre
quelque difficulté ou quelque chose qui paraisse difficile, je
ne vois pas pourquoi la dffliculté no serait pas aplanie. Je
suppose que le serment des lieutenants-gouverneurs depuis
la Confédération a été modelé sur le serment préLé par les
gouverneurs avant la Confédratiou. La pratique n'a pas
été changée, que je sache.

Parlant actuellement d'après ma première impression et
sans avoir avoir examiné la question, je ne vois pas pourquoi
le serment ne se bornerait pas au devoir A remplir et au
serment d'allégeance, un serment déclarant que le titulaire
remplira les devoirs de sa charge, pendant la durée de son
terme d'office, et le serment d'allégeance ordinaire. C'est là
mon impression actuelle, Il y a une chose qui me frappe.
Le gouverneur général est tenu de prêter serment comme
représentant du souverain; les lieutenants-gouverneurs sont
censés être les représentants immédiats du gouverneur
général, et les représentants immédiats du souverain, et
certains légistes pourraient soutenir que ce qui est exigé
dans la formule de serment du gouverneur général devrait
l'être dans celle du lieutenant-gouverneur. C'est là une
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question qui pourrait être souicvée, et dont il faut s'occuper,
Mais je ne crois guère que cette raison doive prévaloir, si l'on
croyait qu'il fût iniportant de réduire la formule à un simple
serment de remplir les devoirs de la charge et au serment
d'allégeance. Je sais qu'il n'y a pas bien longtemps on a
cru dans certains quartiers quoe le srment ne devrait pas
être exigé du la pan d. catholiques romains. Je sais que
cette opinion a été sou nîîue dans des cercles très influents.
Le ministre de la justice et moi nous prendrons l'occasion
d'étudier la question et de voir si l'on pourrait faire dispa-
raître cette objection, si c'est une objection, et je crois que
c'en est une jusqu'à un certain point.

Motion adoptée.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

Les motions demandant les documents qui suivent sont
séparément adoptées :

Etat des dates auxquelles ont été achetées :
1° la J section ouest t1, township 5, rang 14 ouest,

la " est 8 !, " 5, " 14
la i " nord 23, " 5, " 14 "

2° la à " sud 25, " 5, " 13 "
)a " nord 25, " 5, " 13 "

les noms des acquéreurs et le prix de chaque soution lors d
l'acha.-(M Livingst one,)

Etat dles remises faites dans le cas d( s lots (1) et des lots
(2), ou copie de toute correspondance au sujet de ces ventes
prix d'auhat et remises; et un exposé des inisons pour les-
quelles-des remises ont é·é ace >rdees dais certaius cas et
relusées dans d'autres.--(M. Living.tone )

Copie d'un mémoire à Son Excellence en conscil sigt é
par Frank Mouierly et W. A. MeCallun, au nom des habi
tants de Neebing. demnatnt de l'%ide au sujet de leur boni
à la compagnie du chemin de fer de Prince.Arthur's ulning
et Kamîinistiquia.-(M. BIlke,)

Copie do tous comptes et pièces justificatives, y compris
les 7équisitions pour transport, présentés par la compagnie
des Messageries canudiennes au département de la milice et
de la défense, jour transport pendant les mois de mai, juin,
juillet, août et septembre1883.-(M. Somerville, Brant.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre,

La motion est adoptée et (à 10 h. 5 après-midi) la Chanm-
bre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDr, 26 février 1884.

L'OsA.ruE prend le fauteuil à trois heures.

Par.Èts :

AJOURNEMENT POUR LE MERCREDI DES CENDRES

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que lorsque
la Chambre s'ajournera, elle reste ajournée jusqu'à jeudi pro-
chain, à trois heures de l'après-midi.

Motion adoptée.

ÉLECTION CONTESTÉE DE eOTTWELL.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer la Chambre
que j'ai reçu du registraire de la cour supime du Canada,
une copie certifiée du jugement et de la décision de la dite
cour d:ms l'appel de l'élection concernant le district électo-
rat do Bothwell, dans la province de l'Ontario- John Joseph
Uawkins, appelant, et William Thomas Smith et Robort

Sir JoaN A. Maanownn,

Perry Wright, répondants, lequel jugement déclare l'hono-
rable David Mills dûmeat élu député pour représenter le dit
district électoral.

BILL DE LA BANQUE .AGRICOLE.

M. ORTON: Je présente le bill (nQ 105) A l'efet do faci-
liter les transactions de banques et de prêts auxpersonnes
qui s'occupent d'agriculture.

M. BLAKE: Je désire vous demander, M. l'Orateur, si
ceci est dans l'ordre ; si cette mesure doit être introduite au
moyen d'un projet de loi, ou si elle ne devrait pas être intro-
duite en comité.

M. l'ORATEUR: Naturellement, je -ne puis dire quelle
est la nature du bill; mais s'il a rapport aux banques et au
commerce, il devra prendre son origine en comité; mais
l'honorable député, en introduisant son projet de loi de cette
manière, court le risque de le voir retarder à une phase sub-
séquente.

Sir JOH[N A. MAC DONALD : Si le bill est à l'efret de
constituer légalement une banque, il n'est pas nécessaire
qu'il soit introduit en comité; mais si c'est un projet de loi
d'une nature générale affectant le commerce, naturellement
il faut qu'il soit présenté en comité.

M. BLAKE: Ce n'est pas un bill ponr constituer une
banque en corporation, car l'honorable député l'a presenté
comme bill d'i'térêt public.

Je ne m'oppose pas à cette manière de procéder, mais je
veux tout simplement dýre qu'à une phase subséquente il
pourrait se trouver dans une position telle qu'il lui serait
impossible de continuer, et en conséquence il devrait consi-
dérer dès maintenant si ce bill que personne d'entre nous
n'a encore vu ne doit pas prendre naissance en comité géné-
ral.

Le bill est lu la première fois,

BILL DES MANUFACTURES.

Sir LEONAfRD TILLEY: Je présente le bill (n° 106) à
l'effet de définir certaines offenses contre les personnes em-
ployées dans des fabriques.

M. BLAKE: La présentation de ce bill a été retardée
pendant longtemps. On a annoncé, ai j'ai bien compris, que
ce serait la bill qui a été présenté à la dernière session avec
certains amendements qui ont été imprimés et distribués
aux députés, avant la clôture de la session. Je ne sais pas
si le bill tel qu'introduit, est dans la condition du bill que
nous avons reçu vers la fin de la dernière session, ou si l'on
y a introduit d'autres amendements. Dans ce dernier eas,
l'honorable monsieur pourrait expliquer brièvement quels
sont ces amendements. De plus, j'ai attiré l'attention au
moyen d'une motion de la maniere ordinaire, sur l'existence
de certaines représentations au sujet du bil, et les resei-
gnements demandés n'ont pas été produits. Je découvre par
les sources ordinaires de renseignements que d'autres repré-
sentations ont é:ê faites depuis à ce sujet. Je crois qu'il est
opportun qu'elles soient produites le plus tôt possible, afin
que nous puissions voir les deux côtés de la question, ce
qu'en pensent et les fabricants et les employés.

Sir LEONARD TILLEY : Le bill A été reotrdé pour deux
raisons. En premier lieu nous étepns sous l'impression quo
des représentations seraient faites au gouvernemernt p»r les
personnes mentionnées par l'honorablè pute. Ces repré-
sentations ont été faites, et le gouverneierit les A pries on
considération avant que de prendre une déci5iQ dêfi'itivo
au sujet du bill. Ensuite, le hill a été reta4é juisqu'à ce
qu'il fût possible de produire les documents. Les d'ocurentd
ont été déposés sur le bureau de la Chambre, ou ik 1 -rnt,
aujourd'hui, et ils compeMnnent ls recomnaendatious laites
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par les intéressés. Il y a très peu de changements dans le Auger,
b.l. Je crois que le seul changement a trait à la eéduction Blake,
des heures de travail, pendant lesquelles les enfants Agés de ameron (Suro),
12 ou de 14 ans peuvent être employés pendant e cours Cameron (Middlesex),
d'une semaiino. Campbell (Uenfrew),

Le bill est lu pour la première fois. a,
BILL DE L'EMPIRUNT DU CHEMIN DE FER PACI-

FIQUE CANADIEN.

MSir JOHN A. MAUDONALD: Je propose que le bill basé
sur les résolutions proposées par sir Charles Tupper, concer-
nant le chemin de fer du Pacifique canadien, aura, à ses
diverses phases. la priorité, chaque jour, après les affaires de
routine, jusqu'à ce que la Chambre en ordonne autrement.

M. BLAKE: Nous qn sommes maintenant arrivés à la
seconde phase de la législation proposée par l'honorable
ministre à ce sujet. J'ai réitété, au point que nous en
sommes fatigués, des demandes de renseignements aux-
quelles on n'a pas fait droit, et maintenant l'on se propose
ae presser l'adoption de -cette mesure de jour en jour, sans
nous fournir les 1enseignements que nous demandons, ni
nous donner le temps de les consulter lorsqu'ils seront pro-
duits, ee que je crois être nécessaire pour en arriver à une
décision raisonnable. On se propose aujourd'hui de procé-
der encore plus rigoureusement qu'en vertu de la première
résolution de l'honorable monsieur, puisque à l'avenir nous
n'aurons plus même l'occasion de nous enquérir ni de faire
des interpellations sur des points au sujet desquels nous pré-
férerions de beaucoup obtenir des renseignements d'une autre
manière. On nous enlève même cette occasion, et le bill
doit être poussé sans que nous ayons de plus amples lensei-
guements. Je ne doute pas que l'honorable monsieur sera
appuyé, mais je désire connaître l'opinion de la Chambre.
sur cette motion, et en coniéquence je-demande le vote.

La motion est adoptée sur la division suivante:

Allison (Hante),

Bain Boulange)
Baker s
Baker (Victoria),
Beaty,
Bel],
Benoit,
tenuson,
Bergeron,
Bergin,
Billy

Bolduc,
Bourbeau,
Bowelt,
Brec1n,
Burns,
Oameron (Inverness),
Cameron (Vitoria),
caiàple Y Qiotori.),
CarlinDg,
Caron,
chapean,
Cochrane,
Costigan,
coughlin,
<Joursol,

Outtiert,
Daly,

Dauns,Desaluxer

Dit tanson,
Dodd,
Dudgas,

Allen,
imbaaniax),

felsieurs
Dupont, Meean,Farrow', MLl
ferguson'(Leddrenitbot,'Peruin (lVlnd), Mtchef,
Poster, Mgoffai,
Fréchette, Montplaisir,
Gagne, O'Brien,
Gigault, Orton,
Girouaid, Paint,
Gardon, Patergn (Easez),
.Grandboi, Pinsoneant,

Guillet, Bel,
Fckett, Robertson (Eastings),
Hall, Rosa,
lHa, Royal,
Hesson, yct,

ickey, gapeare,
Hlaliard, Sman ,
Homer, Spro;le,
Hucteau, 8tairB,
Ives, Tassé,
Jamieson, Taylor,
Kaulbaeh, Temple,
Xilvert, Tilley,
Kinney, Tatpper (Pictou),
Krans, .Tyrwhitý,

Langevin, Wallace (Yori),
Lesaqf . White (Carawel),
,McDnad(Slit. So) Wigle,

eabDpinald (a eton)Wood, (Broekiille),
Mackintosh, Wood '(Westiaoreland),
MeMillan (Vaudreuil), Woodworth,
Mc0allum, Wright.-II2.

Qeinmor, Paterson (BM.w) ,
HarIO7, ar,

Holton,
lnues,
frine,

J 8on,
King,
Kirc,
Lister,
Nir-kenzie
MeOraney
Mltyre,

Rinfret,
Robertson (Shelbume)
Sleriver,

, Semervile <BranS),
Somerville (gruce),
Spring~ r,

, -l (Oxford),

Val,

-1884.

Oook, Melsaac, Wilson,
Fleming, McMullen, Yeo.4l
Forbes, MuIoek,

EXPLICATIONS MINISTÉ RIELLES,

M. BLAKE : Avant de commencer les questions s'r
l'ordre du jour, j'aimerais à savoir si le très honorable mon-
sieur n'a aucune explication à donner au sujet de la résigna-
tion et du retrait de résignation de l'honorable ministre du
revenu de l'intérieur.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'ai déjà répondu deux
fois à cette question, et je n'ai pas l'intention de recommen-
cer.

M. BLAKE : L'honorable monsieur n'y a pas répondu.
Sir JOHN A. MACDONALD: J'y ai répondu.
L BLAKE : Il m'a répondu hier en donnant certaines

dates, qu'il appelle des détails sur cette affaire. Dans une
occasion précédente l'honorable monsieur a offert des expli.
cations, mais il n'a rien dit des causes de la résignation de
l'honorable ministre du revenu de l'intérieur. Il n'a pas
dit ce qui avait motivé cette résignation, et il n'a pas dit
non plus sous quelles circonstances, la canse de cotte rési-
gnation, quel qu'elle fût, était disparue. L'honorable mon.
sieur ne nous a donné aucune explication sur cos deux
points, qui sont cependant d'un grand intérêt public. Ainsi,
je ne puis pas admettre qu'il ait répondu à la question en la
manière requise par les circonstances.

Sir JOHN 'A. I dDOIïALD: Je suis peine de voir que
l'honorable monsièur ne peut pas admettre cela. Je ne sais
pas's'il a 'entendu ma réponse-ma déclaraition de l'autre
soir. J'ai déclaré en cette ocession-bien que j'aie dit que
je n'y répondrais pas, je vais répéter ce que jai dit-j'ai
déclaré qde'mon honorable ami et collègue avait offert sa
résignation pour des raisons qui lui sont personnelles, mais
qui n'affectent en rien la politique générale du gouverne-
ment, et qui n'ont pas de rapport même le plus éloigné, avec
la question que propose mon honorable ami le .ministre des
chemina de fer ; j'ai dit que j'avais refusé de transmettre sa
résignation à Son Excellence pour être acceptée; que mon
honorable ami a retiré sa résignation pour les raisons que je
lui ai données, mais qui n'ont d'intérêt pour personne au
monde, et qui n'ont aucune signification.politique et qui ne
peuvent avoir aucune portée constitutionnelle. Mon hono-
rable ami a retiré sa résignation ; j'en étais'très heureux et
j'espère qu'il sera en-core longtemps mon collègue.

M. BL AKR : I/honorablo monsieur persiste à :ne pas
vouloir donner les raisons de bette -résignation. Il a Adit
dans une occasion précédente'qu'il y avait eu une explica-
tion entre lui et son collègue-et-que c'est après cette expli.
-cation que la résignation avait,été retirée.

Jihonorable-monsieur dit que cette résignation davait
rien à. ire ui aveS la politique générale du gouvernement
-ni avecl& question qui était alors, et qui est depuis *le com-
*mtncement de -la session, devant la Chambre. Quelle que
soit la raison.pour laquelle cette résignation ait été donnée,

[il a fallu néanmoins une explicatifon de l'honorable prnier
nministre pour faire disparaître la difieulté, quelle qu'elle fit,
et o'est eùx verta-.de cette explication que l'honorable mon-

l'ie~ur.a retire:-sarresignation,
ifnsi nous naurons-aucde explication sur la conduite de

l'honorable esonsieur. Vhonorable.monsieur a abandonné
sonsportfeuillega abandoneê*on èiège dans cette ChabSe,
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il est allé avec ostentation ou autrement, s'asseoir sur les
derniers bancs faire sa correspondance, juste au-dessous de
la pendule. Pendant la disetiâion qui nous occupait, il est
arrivé un moment critique et l'honorable monsieur signifia
son intention de parler avant que le vote fût pris-le vote
sur la motion pour se former un comité.

L'honorable premier ministre le pria d'ajourner ses re-
marques jusqu'au concours. L'honorable ministre du revenu
de l'intérieur-qui, dans le moment, je crois, ne remplissait
sa charge qu'en attendant le choix de son successeur, et qui
serait plus justement dési.gné sous le nom de député de
Victoria (N.-B.)-refusa de se rendre au désir du premier
ministre ; il exprima le désir do ne pas parler dans le mo-
ment, parce qu'il n'était pas en état do parler; mais il ajouta
que s'il le fallait absolument, il parlerait; sur cela, l'hono-
rable premier ministre, qui avait déclaré son intention de
prendre le vote ce soir-là, céla ià son ex-collègue-c'est ce
qu'il était dans le moment-il céda à l'honorable monsieur
dont la position était si équivoque et qui persistait à dire
que c'était une question importante sur laquelle il devait
exprimer son opinion avant que le vote fût pris; l'honora-
ble premier ministre céda et le débat fut ajourné sur motion
de l'honorable député.

Le lendemain, l'honorable député déclara de nouveau qu'il
ne parlerait pas à cause do l'état do sa voix; il croyait ne
pas pouvoir exprimer ses opinions comme il l'aurait désiré,
vu l'état de sa santé, et il demanda que les remarques qu'il
voulait fhire devant la Chambre avant qu'elle se forme en
comité, fussent différées jusqu'au concours. Le concours est
arrivé et l'honorable monsieur est demeuré silencieux. Il
est vrai qu'il a voté d'une manière dont l'honorable ministre
des chemins de fer ne parle pas-il a parlé par son vote, sa
voix ne s'est pas fait entendre, mais son voto a parlé, et il a
parlé d'une manière qui a ou lieu de nous surprendre, après
la déclaration qu'avait faite l'honorable monsieur que cette
question était ti ès importante, sur laquelle il voulait parler
avant qu'elle fût décidée, et qu'on en hâtait trop ;a solution.
Comme l'honorable premier ministre ne veut pas nous
donner les raisons de cette résignation, nous en sommes
réduits aux conjectures.

BILL DE L'EMPRUNT DU CHEMIN DE FER
CANADIEN DU PA(MFIQUE.

Sir CHAR LES TUIPER: Je propose la seconde lecture du
bill (n0 101) pour amender l'acte intitulé: Acte concernant
le chemin de for canadien du Pacifique et à d'autres fins.

M. BLAKE: Ce n'est pas mDu intention.
M. MITCOELL: Adopté.
M. BLAKE: Je sais combien mon honorable ami, le

député de Northumberland, est anxieux de voir cette mesure
adoptée, mais j'espère qu'il me permettra d'en retarder
l'adoption de quelques minutes. Ce n'est pas mon intention
de toucher à un grand nombi e de points de la longue discus-
sion qui nous occupe; mais il y a quelques points qui, mal-
gré les infbrmations incomplètes que nous possédons, doivent
être signalés et montrés sous leur vrai jour, grâce aux infor-
mations additionnelles que nous avons aujourd'hui. En
premier lieu, je remarque que cette mesure de l'honorable
monsieur contredit considérablement sa déclaration qu'il
n'était aucunement question de changer le contrat de la com-
pagnie du chemin du fer canadien du Pacifique. En contra-
diction de cette déclaration, la l ème clause se lit comme suit:

Tout ce qui, dans l'acte et le contrat précités et mentionnes, estincom-
patiblo avec les dispositions du présent acte, est par le présent abrogé.

Voilà en vérité une phrase étrange-parler d'abroger un
contrat,-et je suppose que l'honorable monsieur est sous
l'impression que le contrat est devenu la loi du pays en vertu
d'un acte du parlement, et alors il emploie cette phrase pour
abroger le contrat. Cette clause est, ou sinatile en autant

M. BLXE.

que le contrat est concerné, ou elle contredit son argument ;
car, ou le contrat est altéré ou il ne l'est pas. S'il n'est pas
changé, il est inutile de déclarer qu'aucune des clauses est
abrogée; s'il est changé, la déclaration de l'honorable mon-
sieur que cet acte ne modifiait pas le contrat tombe d'elle.
meme.

Maintenant, M. l'Orateur, après cette simple remarque
sur ce bill dans sa phase actuelle-car je reconnais parfaite.
ment l'opportunité de s'occuper des détails du bill dans une
phase ultérieure,-je me contenterai de donner mon opinion
sur certains chiffres qui ont été recueillis dans le cours de la
discussion et d'indiquer le plus brièvement possible la per-
tinence qu'ils ont sur ce qui, dans mon opinion, devrait être
la décision de cette Chambre. Je veux en conséquence
refaire un état du prix de construction du chemin à l'aide
des chiffres que l'honorable monsieur nous fournit de temps
à autre. Je divise la ligne entreprise par ce contrat en
trois sections, ce qui me paraît le mieux approprié pour
bien faire comprendre la question. Sur la section de Cal-
lander à Port-Arthur, il a été dépensé, d'après le premier
état de l'honorable ministre, $5,550,000; en ouvrage fait
mais non encore paye, sur cette section, 83,000,000, faisant
un total de travaux faits, de $8,550,000; et l'honorable
ministre calcule que pour la terminer il faudra $13,250,000,
faisant un prix total pour le chemin de Callander à Port-
Arthur, de $21,800,000. Depuis Winnipeg jusqu'au sommet
des montagnes Rocheuses, son évaluation pour le chemin com-
plet, est de $17,500,000 ; et du sommet des montagnes Ro-
cheuses à Kamloops, l'évaluation de l'honorable monsiei r
est de 812,000,000, et celle du gérant de la compagnie de
$10,100,000. Ces trois séries de chiffres nous donnent
comme coût total de la ligne entreprise par le contrat, une
somme de $51,300,000 d'après le ministre des chemins de
fer,et de $50,000,000 d'après le gérant de la compagnie. Pour
faire cet ouvrage coûtant ces $50,000,000 ou $51,000,000,
la compagnie doit recevoir le subside du gouvernement,
$25,000,000; les sections construites par le gouvernement,
$28,000,000; les terrains du gouvernement, emplacements -
de ville et bonis déjà payés en argent, $9,000,000, ou un
total de $62,000,000. La valeur des 21,250,000 acres de
terre de choix non encore vendues, à $2.36 l'acre, et l'argent
déjà reçu pour les terres vendues, forment $51,300,000, et
les arpentages du gouvernement, qui font partie des travaux,
comme je l'ai toujours prétendu, $5,000,000, faisant un total
de $118,300,000, ou un excédant, je ne dirai pas en valeur,
mais un excédant dans le prix, de 167,000,000 ou 868,000,000
en plus que ce que la compagnie doit dépenser elle-même. A
présent on nous demande d'ajouter à cela, sous forme de
nouveaux avantages à la compagnie, une garantie dont la
valeur présente est de 87,400,000, et un prêt de $22,500,000.
Cela démontre de la manière la plus claire dont il soit pos-
sible de présenter une proposition, que cet emprunt n'est
pas nécessité par les travaux entrepris, mais que c'est l'in-
capacité, ou des opérations étrangères, ou l'une et l'autre
chose qui sont causes des embarras qui nécessitent cet
emprunt.

Cela démontre encore autre chose. Les sommes en argent
reçues ou à recevoir du publie sont $25,000,000 de subsides,
$9,000,000 de terres, et $22,000,000 d'emprunt, faisant
$56,500,000 reçues ou à recevoir du trésor publie, sans comp-
ter ce qu'on pourra retirer par la suite de la vente des
terres. Alors le gouvernement fournira chaque chelin
requis pour construire la ligne entreprise, puisque j'ai dé.
montré que la ligne entreprise coûte $50,000,000 ou$51,-
000,000, et que l'argent reçu du gouvernement et le produit
de la vente des terres sont de $56,000,000, de sorte qu'il y a
un excédant de 85,000,000 ou $6,000,000, suivant que vous
prenez l'estimation du gérant de la compagnie où celle du
gouvernement, et cet excédant est suffisant à l'équipement
de la ligne.

Avec ces calculs, nous arrivons au résultat suivant: l'ar-
gent reçu et à recevoir, sans compter les ventes futures de
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terains,:eot suffisant pour. construire toute la ligne entre.
prise etla. remettre convenablement équipée entre les mains
de la compagnie, en .outre des 21,000,000 d'acres de terre
et les travaux du gouvernQment, évalués à 828,000,000, et
toujiurn sans compter. les. explorations. Ce résultat serait
déjà.très extraordinaire s'il était seul; mais .si c'était. tout,
nous pourrions calculer la perte du public.

Mais il y a:uneautre difficulté, car sans compter que nous
fournissons tout l'argent, nécessaire pour construire et équi-
per toute:la ligne entreprise, et sans compter que nous four-
nissons encore une fois autant ou plus, en pur don, on a
établi un gros capital dont la plus grande partie des actions
sont majorées, et.on e ainsi imposé en faveur de particuliers
dos eharges sur ce .chemin .dont tout le coût do construction
a été payé et plus que payé, par l'argent du public.

Ainsi nous avons coQstruit le chemin de fer et donné de
splendides gratifications,.et malgré cela, par les pouvoirs
accordés à: cotte compagnie.et par l'explication faite de ces
pouvoirs, nous.,avons créé au. profit de la compagnie au sujet
de ce capital-actions majoîé, une hypothèque sur lo Nord-
Ouest et la Confédération.du. Canada. Et qu'est ce que cela
bignifie ?

Si j'ai bien lu ce que dit la compagnie dans un de ses or-
ganes, ces jours derniers, elle espère que le rendement du
blé dans le Nord-Ouest sera de 27 minots à l'acre. Une
charge.de cinq cents par minot pour le transport de ce grain,
de plus que ce que coûterait .un taùx de fret raisonnable, et
donnant un protit raisonnable-quand on songe que le capi-
tal est fourni par le public et non par la compagnie-je dis
une charge de 5 cents par minet on plus équivaudrait à une
taxe de $1.35 par.acre.

Mais ce n'est pas tout. Car c n'est pas seulement sur le
blé expédié du pays que cette chargo extra sera imposée,
mais sur les marchandises qui seront achetées avec du blé
des cultivateurs; et comme on le sait, ces marchandises.ont
plus de valeur et les compagnies chargent des taux de fret
plus élevés.

Ainsi, pratiquement, la taxe imposée sur les terres à blé
des cultivateurs du ord-Ouest, en supposant qu'un surplus
do 5 conts par minot.sera nécessaire pour faire.face au sys-
tème d'exploitation et de construction.adopté,au 1ie.ud'être de
81,35 par acre, sera plus que le double de cette somme, et
sera de fait, do.83 à $8.50 par acre. Le iéultat pratique
de tout ceci, .c'ot;que ce chemin .de fer. est construit avec
l'argent du. public, et que le.public aura à payer comme s'il
avait été construit, à grands frais, par une compagnie
privée.

Jugqu'à présent je n'ai pris que les chiffres donnés par
l'honorable monsieur de l'autre côté. Je veux faire voir,:à
présent, que les dépenses elles-mêmes paraissent grandement
exagérees; et .ici j'arrive à des considérations pour lesquelles
-je n'ai cessé de le répéter-des informations plus com-
plètes sont nécessaires pour. en venir à une conclusion défi-
nitive. Ces informations sont si nécessaires pour ce qui
regarde la section Est, que je n'ai pas l'intention de compli-
quer la discussion .avec des arguments en l'absence d'infor-
mations positives.

.Mais:pour certaines raisons, les sections Centre et Ouest
sont dans une position différente, et je désire reprendre
certains chiffres et tirer de, nouvelles conclusions de ces
chiffres, au. sujet de ces deux sections. L'honorable monsieur
a donné à la Chambre, comme le coût de la construction
complète gs sections Centre et Ouest, depuis Winnipeg
jusqu'au sommet des anontagnes Rocheuses, la sommé 'de
$17 500,000. Comment cette somme est-elle subdivisée,?

J'ai demandé cette information, par motion, par enquête
privée, par interpellation; je l'ai demandée à toute la
Chambre, et il m'a été impo.-sibIe d'obtenir un état indiquant
comment cette somme devait être partagée, et par consé-
quent je me trouve jusqu'à un certain point obligé de pro-
céder par supposition.' Quelle sera la base de mes conjec-
tures?

Je voudrais en arriver à une c.nclnsion sur la question de
savoir comment cette somme de $17,500,000 est partagée
entre ces deux sections; il y a d'abord 615 milles de'Win-
nipeg à un point situé 45 milles à l'est de la Saskatchewan,
où commecce le contrat de la compagnie de construction ;
puis la ligne depuis cet endroit jusqu'au sommet des mon-
tagnes Rocheuses,,qui est le point où se termine le contrat
de la compagnie de construction.

Mes informations sont tirées des rapp>rts de la compagnie
du chemin de fer quant aux dépenses sur le contrat de la
compagnie de construction. Ce rapport donne trois chefs
.de dépenses distincts: la section Ouest, excédant 82,500,000,
et deux autres items généraux, l'un de $1,790.000 pour
matériaux et approvisionnements, et l'autre de 81.830,000
,pour transport, faisant un total général de 83,170,000 au
sujet duquel nous n'avons aucnne informaioni paur savoir
quelle partie est applicable à la .division Ouest et quelle
partie à la section du lac.Supérieur et Winnipeg, ou division

Je suppose.que les. frais de transport sont pour la grande
partie applicables à la division Ouest, jo suppose ausi
que pour la grande partie .sinon pour le tout, les matériaux
et approvisionnements s'appliquent à la section Est, et on
l'absence.de cette informationque j'ai si souvent demandée,
qui jusqu'aujnurd'hui,.a toujours été refi-.ét, je prends sur
moi de-dire que sur le total de 83,170 000, il n'y a pas moins
de $2,500,000 applicables à la section. Ouest. Ajoutez à cela
les $2,500,000.spécialement appliquées A.cette ligne d'après
les rapports de la compagnie, et vous avez pour le coût réel
de la ligne depuis le point à 45 milles de la Saskatchewan,
jusqu'au sommet dos montagnes Rocheuses, $5,000,000 pour
345 milles de chemin de fer. Si vousldeduisez cette somme
de $5,000,000 du total de 817,500,000, vous trouvez $12,500,.
000 comme prix des 615 milles à l'ouest de Winnipeg. A
présent. M. l'Orateur, nous avons deux. sources, l'une posi.
tive,.et l'autre hypothétique jusqu'à un'certain point, ou
nous pouvons puiser pour déterminer ce qne coûtera la
section des prairies. La première, comme. je l'ai dit, est
positive. L'honorable monsieur nous a donné comme le
coût de 169,milles d'embranchements dans le Nord-Ouest,
$1,880,000,.ou.810,700 par mille, pour les embranchements
construits par.cette compagnie dans la section des prairies.
,D'après la supposition que j'ai faite quant au coût des 315
milles, jusqu au sommet des montagnes Rocheuses, cette
partie no coûterait que 814,500 par mille. Or cette section
est une section très dispendieuse. C'est une soution qui
comprend un pont considérable sur la Saskatchewan, pont
qui, d'après les journaux, coûtera $500,000. Cette section
comprend des travaux dans le roc et des travaux (le mon-
tagnos très considérables. Elle comprend aussi la partio la
plus importante et la plus dispendieuse des frais de trans-
port ; i.y a la position géographique; les matêriauxdoivent
être transportés plus loin, et dans ce sens c'est une section
très dispendieuse. Et cependant, dans notre disette d'infor-
mations, nous n'avons rien pour nous faire croire qu'elle
coûte plus de $14,500 par mille. Si los embranchements
dans la prairie coûtent.$10,700 par mille, et si la partie la
plus difficile et la plus dispendieuse de l'ouvrage sur les .345
milles à partir des montagnes Rocheuses jusqu'au. sommet
coûte $14,500 par mille, que peut-on supposer comme étant
un prix raisonnable pour les 615 milles de Winnipeg à
l'endroit déjà nommé ? ,e suppose que, dans les circ4ons-
tances, $12,000 par mille serait une moyenne raisonnable
pour cette section. Pour les 615 milles cela donnerait
$7,380,000; Mais en autant que nous avons pu nous en enque.
rir, vu l'état incomplet des idformations, cette section coûte
812,500,000, ou $20,300 par mille-un excédant de $9,300
par mille, ou un excédant de $3,120,000 sur ce que je consi-
dère un prix raisonnable.

Si nous mettons $14,000 par mille, il y a encore un exce-
dant de $1,000,000 sur cette section centrale. A présent,
Ji. l'Orateur, ces chiffres ont été donnés de temps- à autre
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au cours de la discussion par les honorables députés de ce
côté de la Chambre, et les honorables députés de l'autre côté
ont été défiés de nous donner les informations qui corrige-
raient notre erreur, si erreur il y a; ils ont été défiés de
nous faire voir où était l'erreur et de nous dire les choses
telles qu'elles sont, et si les faits sont tels que je les ai
représentés, ou à peu près, de nous donner les explications
que ces faits demandent impérieusement. Mais nous n'avons
en sous ce rapport, ni contradiction, ni explication, ni infor.
mation, ni raisonnement.

Que devons-nous conclure de cette absence d'information;
du fait qu'on nous refuse d'examiner les contrats; du fait
que nous ne pouvons nous procurer les contrats pour la
construction de cette partie de la ligne; du fait qu'on nous
dit que ces contrats ne sont que pour une partie de l'ou-
vrage, que Langdon, Sheppard et Cie n'ont entrepris que le
terrassement et non l'achat et la pose des lisses d'acier, et
que nous ne pouvons pas savoir ce qu'on leur paie. Nous
avons eu le contrat de Langdon, Sheppard et Cie avec la
compagnie de construction, mais nous n'avons pas les con-
trats primitifs sur la section Centrale.

Que faut-il supposer quand ces faits sont devant la
Chambre depuis plusieurs jours et ne sont pas contredits ;
quand nous démontrons que nous sommes obligés d'argu-
menter en grande partie sur des hypothèses ; quand nous
faisons voir que si ces conjectures sont erronées, on peut
les réduire à néant; quand enfin nous pi ouvons que ce serait
la chose la plus facile du monde de nous donner des infor-
mations complètes sur ces points ?

Que devons-nous supposer en voyant c-tte htte à vouloir
faire lire le bill et le faire passer par toutes les phases de la
procédure, dans de telles circonstances? Mais nous devons
en conclure ceci, et ceci seulement: que les travaux faits
et les opérations accomplies au sujet de la construction de
cette ligne ne peuvent pas supporter l'examen; qu'il y a en
un surplus de dépenses énorme-incompréhensible à moins
que la rapidité à tout prix en ait été le but, ou que la com-
pagnie a été fraudée, par ses entrepreneurs ou autres, d'une
façon monstrueuse. Il n'y a que l'une ou l'autre de ces
deux choses, ou les deux combinées, qui aient pu produire
les résultats que nous avons indiqués, si ces résultats existent.
Ce dont je me plains, c'est qu'on ne détruise pas ces con-
clusions; c'est que les informations, les explications, les
arguments en dépit de toutes nos demandes n'arrivent pas,
et que nous sommes laissés à ces désagréables suppositions.
Maintenant, M. l'Orateur, il s'agit de prêter à cette com t
pagnie $22,500,000 de plus en argent; il s'agit d'agrandir le e
cercle de ses opérations pour la mettre en état de conti- t
nuer les travaux activement ; et, ajoute l'honorable minis- 1
tre, la mettre en état de construire rapidement des embran- s
chements. Maintenant que nous nous apercevons que sous u
le masque d'une compagnie privée, c'est cette corporation d
qui va administrer les fonds publics, je maintiens qu'il est r
de la plus haute importance, avant d'accorder ces pouvoirs, q
que nous ayons un état exact, entier et complet de l'admi- v
nistration de cette compagnie; et que si des transactions 1
qui-tout le monde l'admettra, je crois -demandent des s
explications, demeurent inexpliquée, nous ne devons 1
pas, si nous voulons remplir consciencieusement notre de- c
voir, aller plus loin et accorder de nouveaux privilòges c
dont on pourra abuser, comme, dans les circonstances nous
sommee obligés d'admettre, qu'on a abuFé de ceux que nous s
avions déjà accordés. h

Maintenant, je passe à un autre point et je vais parler par- d
tiellement des transactions avec la compagnie qui a pris le d
contrat. J'omets la section Est pour les raisons que j'ai fi
déjà donnéos, savoir, que la condition des opérations et des c
chiffres se rapportant à cette section sont plus compliqués m
et plus embrouillés. Bien qu'on puisse tirer d'étranges le
conclusions de ces opérations et de ces chiffres, -jé les laisse in
de cô'é pour le moment pour m'occuper exclusivement de p
lU section Ouest. Pour la section Ouest la compagnie de q

M. BLAKE.

562

construction devait recevoir $17,880,000 en argent et
825,000,000 en actions de la compagnie. J'ai déjà démontré
aussi péremptoirement qu'il est possible de le faire eu l'ab-
sence des informations, que le coût du chemin jusqu'au
sommet des montagnes Rocheuses-était de $5,000,000. Le
gérant de la compagnie a déclaré publiquement qu'il fau-
drait 8'0,100,000 pour terminer les travaux, ce qui ferait
pour le coût total de cette section $15,100,000. Le gou-
vernement dit qu'il faut $12,000,000 pour compléter les
travaux, ce qui constitue une addition de $1,900,000 et porte
le coût total à 817,000,000. Voilà l'état que nous posse-
dons. La compagnie dit que le coût du chemin pour 345
milles à l'est des montagnes Rocheuses jusqu'à Kamloops
est de $15,100,000, et le gouvernement dit qu'il est de
817,000,000. Sans doute que dans les deux cas les profits
légitimes des entrepreneurs sont compris. Vous voyez, M.
l'Orateur, que d'après la version du gérant le contrat de la
compagnie de construction accorde en argent 82,880,000 de
plus que le coût de la section et $25,000,000 en actions de
la compagnie, jetées par-dessus le marché-et que d'aprèi l
version du gouvernement il accorde en argent 8880,000 de
plus que le coût des travaux et aussi 825,000,000 en actions
de la compagnie, par-dessus le marché. Il est évident alors
que ce contrat n'a pas été conclu sur des bases commer-
ciales.

C'est justement un còntrat comme on en ferait ai les deux
parties contractantes étaient sur le même côté. Si un
homme passait un contrat avec lui-même et que l'ouvrage
dût être payé par un tiers, alors il passerait un contrat
comme celui-là, mais pas dans d'autres circonstances; et
nous sommes justement en présence d'un cas de ce genre.
C'est dans ces conditions qu'un Crédit Mobilier a été formé,
qu'une compagnie de construction compoéeê aux quatre
cinquièmes de membres du syndicat, a été formée, et que la
compagnie s'est trouvée à contracter avec elle-même pour
construire cette section, à des prix et dans des conditions
qu'il est impossible de défendre. Maintenant, dans quel but
a-t-on absorbé dans la section Ouest 825.000,000 des actions
ordinaires de la compagnie et $20,000,000 dans la section
Est-ce qui est le restant des actions qui ne devaient pas
btre émises-$ 15,000,000 ?

Le but de cela ktait de permettre aux actionnaires de
mettro la main, sans payer pour, sur une autre grande partie
les actions qui constituent une hypothèque- sur le Nord-
)uest et sur la Confédération, et qui seront pavées par les
aux exigés plus tard. Tel a été le but et tel a été le résultat;
car un contrat, fait comme celui-là, dans lequel les actions
n'ont pas été évaluées à tant dans la piastre, mais dans
equol le prix était de tant en argent et tant d'actions,
erait considéré pour cette fin, comme siles actions valaient
ne piastre dans la piastre, représentant la valeur du chemin
'après les tarifs qui auront à être payés sur cette ligne. Le
ésultat de cette transaction sur la section Ouest, aurait été
ue le pouvoir de la compagnie d'insister sur la non-inter-
ention du parlement et du gouvernement pour diminuer
es tarifs, se serait élevé à la somme de 82,500,000 par année,
ans compter les 825,000,003 d'actions émises en faveur de
a compagnie de construction, sans qu'une seule piastre de
onsidération valable fût mise dans la construction du
hemin de fer canadien du Pacifique.
Il peut n'en être pas ainsi. Il se peut que ce contrat

oit tout à fait raisonnable et qu'il représente la va-
eur réelle de l'ouvrage, mais alors que devtus-nous penser
es estimations du gérant de la compagnie et de l'ingénieur
u gouvernement au sujet du coût réel de l'ouvrage? Je n't i
it que mettre en regard le contrat de la compagnie de
onstruction et les estimations du gouvernement; ces esti-
ations sont ou exactes ou inexactes. Si elles sont exactes
s conclusions que j'en ai tirées subsistent; si elles sont
exactes, où en sommes-nous aujourd'hui au sujet de notre
rêt de $22,500,000 et au sujet des calculs qui ont été faits
uant au remboursement de cet argent? Mais ce. n'est pas
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tout. La compagnie a dit dans ses explications qu'elle a fait
elle.même l'ouvrage que la compagnie de construction s'était
engagée à faire-qu'elle a fait l'ouvrage par l'entremise de
son propre gérant, qu'elle a conclu des arrangements par
l'entremise des sous-entrepreneurs, et qu'elle a payé les tra-
vaux-que c'était un arrangement temporaire fait avec la
compagnie de construction, en vertu duquel les travaux se
faisaient; et il est arrivé que pour les approvisionnements
et l'ouvrage fait, elle a payé directement à ceux qui faisaient
les travaux. Mais s'il en est ainsi, comment se-faitil que
$600,000 ont été payées directement à la compagnie de
construction, qu'elles sont encore entre lès mains de cette
compagnie de construction, et qu'on en parle à présent
comme d'un actif de la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique--une dette qui.lui est due par la compa-
gnie de construction ? La compagnie de construction, dit-on,
n'a rien fait-n'a pas accordé les contrats, n'a pas fait l'ou-
vrage; c'est la compagnie du Pacifique qui a contracté les
travaux par ses employés et qui les a payés directement;
mais pour un motif inconnu, d'une époque indéterminée, à
des conditions qu'on ne donne pas, 8600,000 ont été
données à cette compagnie de construction qui les retient
encore.

Quand on songe que les quatre cinquièmes de cette com"
pagnie de construction sont des membres du syndicat du
chemin de fer canadien du Pacifique, on voit que ces hom.
mes qui s'adressent à nous pour obtenir de nouveaux secours,
ont dans cette seule transaction, mis dans leur poche
8450,000 ou $500,000 de l'argent de la compagnie, et ils
nous demandent indulgence et assistance, parce qu'ils ne
nous rendront pas cet argent. Voilà la situation. J'ai de.
mandé des informations à ce sujet-quand, pourquoi, dans
quel but, à quelles conditions $600,000 ont-elles été payées
à la compagnie de construction, et pourquoi ne les a-t-elle
pas remises; aucune information n'a été donnée. Et cepen.
dant on nous demande de passer un bill donnant de nouveaux
pouvoirs extraordinaires à cette compagnie qui n'a pas dai-
goé nous donner des informations sur des questions qui sont
assurément de natur e à mériter, bien plus, à exiger des expli-
cations. Une autre petite information a été tirée des docu-
ments soumis par l'honorable ministre. On nous a dit qu'il
était dans l'intérêt du gouvernement de ne pas maintenir
plus longtemps en vigueur ce système injust e paiement
à tant par mille, et qu'il était nécessaire de revenir à des
principes commerciaux plus sains, et de régler le paiement
d'après la valeur des différents ouvrages faits-autrement le
gouvernement pourrait se trouver sans les fonds nécessaires
pour mettre la compagnie en état de terminer la section dis-
pendieuse. Mais nous savons où elle est arrêtée, où elle est
bloquée, où elle est rendue. Elle est rendue à la section de
95 milles, la section difficile, sur la partie Est, celle que le
gérant de la compagnie dit devoir coûter $7,400,00 ou
environ 678,000 par mille; et c'est parce que la compagnie
est rendue là et qu'elle a déjà employé et dépensé le surplus
des subventions qu'elle a reçues pour les sections moins dis-
pendieuses, qu'on nous demande de retirer de plus fortes
sommes du trésor public afin qu'elle puisse entreprendre et
continuer les travaux sur la ligne difficile et 'dispendieuse.

Pour le moment, je n'ai pas l'intention de toucher à un
grand nombre d'autres points qui ont été plus ou moins ap-
profondis et au sujet desquels notre position demeure aussi
orte, je crois, qu'au premier jour. Je ne veux pas compli-

quer la discussion en y revenant à présent. Je ne veux pas
non plus entrer dans ces détails minutieux sur lesquels, dans
des phases subFéquentes, j'aurai occasion de faire une ou
deux observations et do proposer un amendement ou deux.
Mais j'ai fait voir les raisons pour lesquelles cette Chambre;
dans mon opinion, devrait dès à présent, s'arrêter et refuser
de consentir à la seconde lecture du bill, tant à cause des
informations que nous avons que celles que nous n'avonis
pas.

M. MITCHELL: Je me lève sur une question personnelle
au sujet de certaines remarques faites par l'honorable député
qui vient de reprendre son siège. Lorsque l'Orateur de-
manda si le bill devait être lu une deuxième fois, j'ai
approuvé, comme c'est une coutume générale dans cette
Chambre de dire, suivant que nous sommes en faveur d'une
mesure ou contre, de dire: " Adopté, adopté " ou " rejeté,
rejeté." L'honorable monsieur a juge à propos de me choi-
sir dans le nombre et de dire: Je sais pourquoi l'honorable
député de Northumberland est Bi anxieux de voir le bill
adopté"

M. BLAKE : Non, non.
M. MITCHELL: Ce sont les paroles mêmes dont s'est

servi l'honorable monsieur, j'en ai pris note dans le
temps.

M. BLAKE : Je n'ai certainement pas dit cela, car j'ai
toujours été très étonné de l'anxiété de l'honorable député, et
je n'ai jamais été capable de m'en rendre compte. J'ai dit
simplement que je savais que l'honorable député désirait
beaucoup voir passer le bill.

M. MITCHELL : Je désirerais beaucoup que l'honorable
monsieur précist exactement ce qu'il a voulu dire. J'ai été
aussi très étonné de l'opposition qu'il a faite à ce projet de
loi, et des motifs qui l'animent. Il ne conviendrait pas de
suspecter ses motifs, mais s'il voulait expliquer le sens de
l'observation qu'il a faite, je lui en serais très reconnaissant.
S'il désire attaquer les motifs ou les considérations qui m'ont
inspiré la ligne de conduite que j'ai suivie par rapport à ce
bill, je le défie maintenant de porter ses accusations devant
la-Chambre.

M. BLAKE : J'ai déjà dit que j'étais très curieux de con-
naître la cause de l'anxiété de l'honorable député, et, tel
étant le cas, je n'ai pas pu dire que je connaissais son mo-
bile, car je ne le connais pas, et personne que je sache, ne
le connaît. Au moment où je me levais, l'honorable député,
sans s'assurer si quelqu'un de ce côté.ci de la Chambre en-
tendait fair des représentations au sujet du bill proposé par
le gouvernement, sans me donner le temps de me lever pour
faire connaître ma ligne de conduite, a crié " Adopté, adopté."
J'ai cru voir, par là, qu'il était très anxieux que le bil fut
passé, et j'ai dit que je voyais et que je savais qu'il était très-
anxieux, mais qu'il devrait au moins me donner l'occasion
de faire connaître mes vues, et de ne pas se laisser emporter
par son anxiété.

M. MITCHELL : Je n'avais aucune objection à ce que
l'honorable député fasse connaître ses vues. Je désirais les
entendre, car considérant son attitude au sujet de ce bill,
j'étais, de mon côté, anxieux de connaître les raisons qui
l'animaient. Je dois dire que lorèque j'ai vu dans les débats,
l'autre jour, la discussion soulevée par la remarque de
l'honorable député de King, que M. Tyler, le président de
la compagnie de chemin de fer du Grand Tronc, avaitdit...,

M. l'ORATEUR: J'espère que l'honorable député n'im-
putera pas de motifs.

M. MITCHELL: Je ne le ferai pas.

M. l'ORATEUR: Vous avez parlé de motifs.

M. MITCHELL: J'ai dit: s'il m'était permis d'imputer
des motifs, mais je ne le ferai pas. J'ai dit que si j'avais
aucun désir de trouver la raison de cet antagonisme envers
une mesure que le pays demande, de cette opposition pro-
longée, de ce combat pas à pas, de ,ces demandes pour de
nouveaux délais à cette phase avancée du débat, après une
discussion de trois semaines, de cette tentative de faire du
capital aux dépens de ces résolutions en les faisant mettre
sur le bureau de la Chambreje dirais que c'est dans le but,
d'en faire le thème d'attaques et de discours dans les élec-

1 tions contre le goutvernement et le chemin de fer canadien
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du l'acifique. Je n'ai eu d'autre mobile dans tout ce que
j'ai Ùhit que celui d'ètro utile à mon pays.

Quelques DÉPUTÉS : Ecautez, écoutez.
M. MITCI ELL: Les honorables messieurs de l'autre côté

de la Chambre peuvent saluer ces paroles par des acclama-
tions dérisoires, mais je défie aucun honorable député, ou
qui que ce soit dans tout le pays d'établir l contraire. Je
n'ai aucune obligation au chemin canadien du Pacifique;
je n'ai jamais eté le conseil de cette compagnie comme
d'autres honorables messieurs l'ont été de la compagnie du
chemin de for du Grand-Tronc, et si j'ai donné mon appui à
cotte mesure, je l'ai fait parce que le pays désire la cons-
truction de ce chemin, parca que les hommes qui en ont
entrepris la construction se sont chargés d'une entreprise
dans laquelle peu d'hommes poseédant leur haute condition
et leur grande i ichesse auraient voulu risquer leur réputa-
tion et leur fortune.

Je sens que l'honorable monsieur m'a injustement attaqué,
car j'ai a peine dit un mot sur ce bill. Ce n'est que lorsque
l'honorable député de la ville et du comté de Saint-Jean (M.
Weldon) s'est permis, l'autre soir, de proposer une résolu-
tion qui était de nature à induire en erreur quelques-uns des
députés des provinces maritimes au sujet du port d'hiver,
que j'ai cru de mon devoir de faire un discours de cinq
minutes.

L'honorable député se propose-t-il de me museler? Croit-il
que ses grands talents, sa p étention; et peut-être cette har-
diesse qui lui a acquis quelque célébrité, lui donnent le droit
do me faire l'objet de ses calomnies et de les répandre par
tout le pays ? Je le défie et tous ceux qui crient avec déri-
sion : " écoutez, écoutez," d'indiquer un seul fait qui puisse
justifier l'opinion que l'honorable d'éputé a exprimée sur les
notifs qui m'ont induit à appuyer ce bill. Je les défie de

le faire.
M. BLAKE: Comme l'honorable monsieur, sous pi étexte

de no pas imputer de motifs a réitéré ses imputations, bien
qu'il mue soit esti mennt lénible.....,

M. MITCHEfLL : Apprenez à vivre vous-mme.
M. BLAKE.do parler d'affaires personnelles, je dirai

qu'il est connu de tout le monde qu'en poursuivant ma pro-
tcosion je pourrais gagner de $20,000 à $25,000 par an, et
j'en retire, en conzéquence do mes devoirs politiques; la
somme de $2,500.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'avais Pas l'intention do
faire de nouvelles remarques à la Chambre, parce que je
croyais que la discussion et la critique de cette mesure
pourraient être mieux faites en comité. Néanmoins, je
ferai quelques remarques sur les quelques points soulevés
par l'honorable député dans les observations qu'il vient de
faire.

Il dit que j'avais d'abord dé.:laré qu'il n'y aurait pas de
changements dans le contrat originaire et que l'on ne se
proposait pas d'en introduire. Au cours de mes remarques,
lorsque j'ai présenté les résolutions, j'ai expliqué en détail à
la Chambre les points sur lesquels le texte de ces réolu-
tions differe du texte du contrat, etil me semble que l'hino-
rable député se laisse aller à une critique bien futile en
attirant l'attention de la Chambre sur le fait qu'il y a des
modifications, non essentielles, dans le contrat. Cependant,
dans tous ses détails essentiels, le contrat demeure exacte-
ment ce qu'il était.

Le montant d'ouvrage que doit exécuter la compagnie est
le même; le montant du subside pour l'ouvrage fait est
aussi le même; aucun changement essentiel n'est proposé;
les modifications sont plutôt verbales qu'autrement.

Le dernier point auquel l'honorable député a-fait objec-
tion se rapporte à l'un de ces changements, et cette objection
a trait au mode de paiement. Il n's: pas prétendu que la
proposition contenue dans leswrésolutions, et que es modii"

M. MTORUL

cations au contrat quant à la manière de-faire les;paiements
-savoir, en substituant au paiement par' mille,' une sub-
vention suivant la valeur de l'ouvrage fait et son impor-
tance rea huvement au coût de tout le contrat-ne constituent
pas une méthode praticable et parfaitement juste de disposer
de l'argent que l'on- se proposait de payer à mesure que les
travaux progresseraient. Et n'ayant pas mis cela en doute,
il n'est pas nécessaire pour moi d'a jouterque dans les com-
mencements des travaux, le paiement par mille était un
mode convenable, praticable- et'juste d'établir la valeur de
l'ouvrage fait, tandisque présentement, ce mode ne serait
plus praticable ni équitable tant à l'égard du gouvernement
que de la compagnie.

Je n'ai pas l'intention de discuter longuement la demande
de nouveaux documents faite .par l'honorable deputé. Tout
ce que je puis dire, c'est qu'il a- fait un grand nombie de
demandes pour la production de, documents, et chaque fois,
j'ai ordonné aux officiers de mon département *dd préparer
avec toute la célérité possiblejusqu'à lamoindre information
que le gouvernement pouvait fournir, afin de la déposer sur
le bureau-de la Chambre.

Quant aux informations qu'il ademandées sur dessujets qui
ne sont pas en la possession du gouvernement, j'ai ordonné
que ses motions soientimmédiatement transmises à la compa-
gnie de chemin de fer du Pacifique, et que la compagnie fut
informée de mon désir que tous les renseignements dernan-
dés soient fournis le plus tôt possible. Je dirai on outre que
durant ma très longue expérience parlementaire, il ne s'est
jamais présenté de question concernant laquelle: une plur
grande masse de renseignements ont été déposées sur le bu-
reau de la Chambre. Jamais dans cette Chambre ou dans
aucune autre législature où j'ai ou l'honneur d'occuper un
siège, des renseignements plus amples, plus détaillés et plus
complots n'ont été fournis sur aucun sujet.

Je suis certain.que j'exprime l'opinion de cette Chambre
en disant que non-seulement les renseignements les plus
complets lui ont été fournis, mais qu'il est impossible à
l'honorable député, aveu toute son habileté, d'indiquer un seul.
point sur loquel la Chambre a besoin du moindre renseigne.
ment pour ei faire un examen complet, jysto et impartial.
Je dis qu'il n'en existe aucun, et je le dis hardimentet sans
hésiter.

Je dis que l'honorable député et- nul autre dans cette
Chambre ne peut démontrer que l'on ait·demandé au gouver-
nement un seul renseignement nécessaire pour la considéra-
tion de cette question qui ne soit pas maintenant sur le bu-
rea.et en la possession des honorables députés. E1 est im-
possible de satisfaire aux demandes de renseignements que
l'honorable député invente et rédige avec une habileté nier-
veilleuse. Il nous demande, et avec raison, quel est le coût
d'une certaine section du chemin. Il demande combien
d'argent a été dépensé entre Callander et Port-Arthur. On
lui donne ces informations, et ensuite, il veut savoir com-
bien de cet argent a été appliqué sur tel demi-mille des 5650
milles de chenu ns.

X. BLA KE: Ecoutez, écoutez.
Sir CHARLES TUPPER: Je ne veux pas dire que l'ho.

norable député a été jusqu'à parler d'un demi-mille, mais je
donne cela comme une exemple. Il demande des informa-
tions concernant une petite partie d'un ouvrage qui est en
voie de construction, et toute personne au fait de la cons-
truction d'un chemin de fer sait qu'il est impossible d'établir
jour par jour combien d'argent a été dépensé dans une partie
reculée sur cinq milles de chemin dans un endroit ou dix
milles dans un autre. Je dis que cela n'affecte aucunement
la question. Ayant fourni à l'honorable député le détail
des argents dépensés entre deux points donnés, couvrant
tout l'ouvrager de, la compagnie, et cela section par section,
et sur chaque section, tel qu'autorisé par le Parlement, l'ho-
norable député et tous dans cetteChambre ont les'renseigne-
ment@ nécessaires pour étudier boigneusement oette queme
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tien et en arriver à une décision raisonnée. Maintenant,'
l'honorable député, non- satisfait de l'état des dépenses,
me demande quelles sont les estimations de l'ingênieur du
gouvernement, relativement au coût de cet' ouvragej et je le
lui ai dit. Je n'ai pas-attendu qu'on me le-demando. J'ai
donné-les estimations de l'icgènieur du gouvernement quant
au coût de ces travaux: Alors, il demande quelle propor-
tion de cet argent sera appliquée sur telle section et combien
sur telle autre, et je la lui ai donnée. Je lui ai donné les
renseignements les plus détaillés et les plus complets, non-
seulement sur4tout cequi était à la connaissance du gouver-
nement, mais je lui-ai donné-aussi les estimations; je lui ai
donné les calculs, je l'ai mis en possession de tous les-chif-
fres, et cependant il n'est pas encore satisfait.

Il dit: je découvre que le gérant et le présiden t du che-
min, dans un exposé soumis aux actionnaires et au public;
ont différé d'opinion avec:votre ingénieur quant au coût de
l'ouvrage. Je ne puis empêcher cela. Je n'ai aucun contrôle
sur les exposés que leprésident ou legérant de la compagnie
peuvent faire d'un jour à l'autre' au sujet de·leurs prévisións
quant au résultat des opérations dans un endroit ou dansin
autre.

J'ai fourni à l'honorable député les-calculs les plus précis
du département, et j'ai attiré son attention sur le fait que les
calculs soumis à la Chambre, il y a trois ans, par le départe-
ment et le même ingénieur, comparés avec les résultats
obtenus aujourd'hui, nous donnent la meilleure preuve que'
l'on peut se fie r à ces calculs. J'ai vu des calculs faits pari
des personnes très compétentes qui diffèrent tout autant
d'avec ces résultats que les exposés sur lesquels l'honorable
député a attiré aujourd'hui l'attention de la Chambre.

Je n'ai pas l'intention-la chose serait impossible d'ail-
leurs-de suivre l'honorable député dans l'examen des
chiffres confus qu'il a placés devant la Chambre. Mais il fait
beaucoup de bruit au sujet des 817,500,000 dépensées sur la
section Ouest, et bien que nous ayions la preuve que cette
somme a été dépensée sur la ligne-mère entre lar rivière,
Rouge et le sommet des montagnes Rocheuses, il a beaucoup
de difficulté à concevoir qu'il soit possible de défendre et:de
justifier l'emploi d'une somme aussi exorbitante. Cepen-
dant, il a lui-même fait une estimation du coût:de cet ou-
vrage en s'appuyant sur la haute autorité de mon honorable
piédécesseur; et il sait que ces calculs ont été préparés
avec le plus grand soini-en faisant des évaluations séparées
du ecGt de chaque section depuis la rivière Rouge jusqu'au
som met des montagnes Rocheuses.

M. MACKENZIE Pas sur te tracé.
Sir CKARLES TUPPER Il dit que ce n'est pas le même

traceé Je tuppose.cependant qu'il a choisi celui qui lui a
para le meilleur. Mais si nous avons pu, ou si la-compagnie
du chemin defer-du Pacifique canadien a pu trouver une
route plus avantageuse, tant--mieux pour le pays. Eh bien I
comme je-l'ai dit, avec les lumières de mon honorable pré-
dé -csecur,-et elles sont inappréciables,-il a fait une éva-
luntion d, coût de-ett même étenduo do chemin- depui> la
rmòvire R>luge jusqu'au sommet des montagnes Rocheuses,?
et la Chambre a le bénéfice de ses calculs. Que!sétaienteils?
BEtaient-ils do $17,500,000, bien qu'il ne puis-e cimprendre,
que ce montant a-été dépensé li ? Comment I son évaluation
etait de $ 12,000,000 pour ce même chemin. Voilà le résul-
tat auquel il etrarrivé, après tout le soin que mon hono-.
rubleprédécesseumr a apporté à l'étude de cette question, et il
l'a examinée-dans tous ces détails.

L'honorabld député prétend-il que le chemin qui a été
construit n'est pas aussi, bon que celui qu'il se proposait de
construire? Il-ne soutiendra pas cela. Il n'y a pas une per-
sonne dans cette Chambre ou ailleurs qui ntadmettra que le
chemin construit au coût de $17,500,000 est infiniment supé-
rieur àcelui 4u'ii'etïuiit alti,000;000.

Jn n croien pas-quel'honorable déput-dovên.prdaver
beaucoup d'embarra-pour découvrir où cesb"8i1iA00,000 ont

é é employées, car on a confectionné avec cette somme un'
ouvrage supérieur à celui qu'it proposait de faire, et qui a
même dépassé les prévisions de cette Chambre. En outre,
ctte -somme dè 8 17,500,000 couvre amplement le coût des
magasins; des ateliers; des remises aux locomotives ilui doi-
vent être érigées à Winnipeg, et tout ce qui entré dris-l'e
ploitatidn-d'une grande voie ferrée.

L'honorable monsieur veut savoir pourquoi il y aund'dif-
férence entre le montant qu'ils ont dépensé sur les embran-
chements et celui qu'ils ont dépensé sur la ligne-mère. Il
y a une grande différence, Mais dans un cas c'était la ligne-
mère et dans l'autre c'était des embranchements,-lesquels
ne requéraient pas une dépense aussi considérable què cli
nécessaire à la ligne-mère, qui avait à porter cittrireient

j une masse considérable de trafic à travers cette partie du
pays. Ainsi, il n'y a pas seulement le fait que le -chemin-
n'a pas nécessité une construction aussi dispendieuse; mais
il y a de plus un magnifique équipement,-et comme chacun
peut s'en convaincre en, consultant les chiffres, un équipe-
ment énorme-fourni pour le parcours de la Iignemère-et
couvert par cette- somme de $17,500,000, tandis ques sur les
embranchements il n'y a pas d'équipement,-il n'y a pas
d'ateliers ni de remises à locomotives; il n'y a aucune de
ces dépenses èùorines qui ont ét6,faites pour la-construction
du grandldépOt central du chemin de fer du Pacifilue cana
dien à Winnipeg. Les embranchements en reçoivent tout
le bénéfice sans qu'il leur en coûte'un seul dollar., Le tout
est à la charge de la ligne-mère, qui en avait besoinqui exi.
geait cet quipementinorme-et dispendieux.

Il en est de môme-do tout ce-qui est requis pour l'équipe-
ment des gares en -connexion avec la ligne-mère; cela est
chargé à la ligne-mèie et non aux, embranchements,
bien quo ces derniers en reçoivent le bénéfice. Ainsi, que
vous considériez la chose un rappor't rvec l'ouvrage lui-
même ou que vous considériez ces chifl. %, cn rapport avec
aucun des estimés qui ont été faits, vous y verrez- que, au
lieu d'un montant si disproportionné qu'il puisse faire soup.
gonner à l'honorable député que l'argent n'a pas été-em-
ployé dans la construction du chemin, qu'il y a eu malhon-
nêteté de la part de la compagnie dans les états qu'elle a
soumis, l'honorable monsieur devrait y voir tout le -cou.
traire, d'après ses propres calculs.

Estýce que l'honorable monsieur faisait des calculs -exa-
gérés à l'époque où, dans le but d'empêcher tout à fait le
gouvernei ent de continuer la construction du chemin de
fer du Pacifique canadien, il déclarait que le gouvernement
allait plonger le pays dans -une ddpense énorme et injusti-
fiable en rapport avec le chemin de fer du Pacifique cana-
dien ? Exagérait-il à dessein le coût de ce-chemin qùand- il
lo portait A 812,000,000 ? Je ne ferai pas à cet bonouablo
monsieur l'injure de croire qu'un tel bentiment l'animait.-
Je crois qu'avec l'aide de mon honorable prédécesseur, il
avait tait -un calcul juste et soigneux'de ce que -coûterait
réellement le chemin, et il lé déclara franchement à la
Chambre.

Ayant agi de la sorte, s'étant mis lui-même en cause,
ayant exprilé unô opinion réfléchie,basée sur celle du pr-ée-'
dent ministre des travaux publics, qui pendant .des annéer,
avait examiné cette question; que ce chemin de la rivièro

1 Rouge au sommet des montagnes Rocheuses ne pourrait pas
être construit p-our moins de 42,000,00--je dis qu'il- n'ap-
partient pas à l'honorable monsieur de venir ici aujotrd1hui
épiloguer sur les dépenses de cette somme employée à cons-
truire -un chemin meilleur que celui- proposé ; pourvu d'un.
équipement magnidique consistant en materiel roulant, ate-
lier, remises aux locomotives, le tout sur une haute échelle
-- pour tâcher de faire naltre, devant cette-Chambre, l'impu- -

tation qu'il y a là quelque choso do maionete; parce qu'on -
a effectué au prix de $17,500,000 ce que:lui.mème:avait'dé-
olaré-devoir coûter, au pays 8 tU,000 000 ai nous le construV-
siens nous-mêmes. - EBbien i M. l'Orateurje crois quil Un- -
tne-sera pas mêcossaire d'en dire davantage sur oe -point,
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L'honorable monsieur a dit que la compagnie du .c:nin
de for au Pacifique canadien avait fait un contrat avec elle-
même relativement à cette compagnie de construction.
Eh bien, M. l'Orateur, il a changé de terrain. Quelle était
son accusaticn le premier soir qu'il a parlé sur ce sujet? Son
accusation était ceci, et elle renfermait beaucoup : il s'est
plaint que certains membres de la compagnie du chemin de
for du Pacifique canadien s'étaient enrichis aux dépens de la
compagnie de cons truction-ceci était l'accusation portée
par l'honorable monsieur.

M. BLAKE: Je rie connaissais pas les faits.
Sir CHARLES TUPPER : Très bien, j'admettrai cela.
M. BLAKE: J'ai dit cela d'après l'exposé de l'honorable

monsieur.
Sir CHARLES TUPPER: J'admettrai que l'honorable

député ne connaissait pas les faits et j'admettrai aussi que
s'il croyait-comme sans doute il devait le croire-que cer-
tains membres de la compagnie du chemin do fer du Paci
fique canadien s'enrichissaient aux dépens de la compagnie
de construction, il était de son devoir envers cette Chambre
et envers le pays de soumettre ces faits à l'examen de la
Chambre, parce que c'était une chose très importante. Il
résulte que l'honorable monsieur découvre qu'il était entière-
ment dans l'erreur ; qu'il découvre que rien de tel n'est
arrivé; que ses craintes étaient totalement non fondées;
qu'il découvre que, de fait, chaque dollar de bénéfice réalisé
par la compagnie de construction, l'a été pour et dans l'inté.
rêt du plus humble actionnaire, n'eût-il été porteur d'actions
de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien
qu'au montant d'un dollar. Le terrain a cédé sous les pieds
de l'honorable monsieur. Mais il est à la hauteur de la situa.
tion. Ce qu'il supposait être une grande injustice envers la
compagnie se trouve être actuellement non fondeé les
actionnaires partiigeant tous également. Mlais cependant il
n'est pas content de ce que les membres de la compagnie se
sont associés. Eh bien I M. l'Orateur, il n'y a rien de très
nouveau en cela.

L'honorable monsieur sait que les membres de cette
compagnie s'aperçurent qu'il fallait,--indépendamment et
en dehors de toute somme qu'ils pouvaient toucher du gou-
vernement,-une somme d'argent considérable pour con
tinuer ce chemin, s'ils voulaient procéder promptement-
et qu'ont-ils fait? Ils ont fait ce qui n'est pas inusité en
pareil cas: ils se :ont efforc-ées de s'allier et se sont alliés-
ainsi que l'honorable monsieur pourra lo constater par la
liste des actionnaires-les associés de toute la compagnie;
ils se sont alliés à nombre de maisons influentes telles que
Morgan, Drexcl et Cie, et plusieurs autres grands établibso-
monts financiers de la cité de New-York, qui à leur tour en-
ggèrent à acheter des actions de la compagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien, plusieurs capitalistes é-ran-
gers qui autrement n'auraient pas pu être amenés à se
joindre à cette entreprise. Par ce moyen, la compagnie
devint plus puissante et son capital destii é à la construction
de ce chemin de fer fut aussi augmenté.

Eh bien ! l'honorable monsieur n'a. pas besoin d'entrer
dans des calculs minutieux pour connaître le montant
d'actions et le montant d'argent que cette compagnie de
construction devait recevoir, parce qu'il sait qu'elle a été
dissoute; il sait que les membres de cette compagnie n'ont
pas reçu la valeur d'un dollar d'actions; il sait que lorsqu'il
devint nécessaire d'obtenir pour le steck que devaient rece-
voir ces capitalistes formant la compagnie de construction,
la garantie de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien, garantie qui aurait eu pour effet de donner au
stock de la compagnie de construction une valeur plus.
grande qu'elle n'aurait en sans cela, il devint alors neces-
saire de rompre cet arrangement.

Dans le règlement intervenu, il' appert qu'il y avait un
certain montant-un montant non défini, je crois-que la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien préten-
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dait lui être dû par la compagnie de construction. Mais
en cela, il n'y avait rien qui pût faire naître des soupçons
dans l'esprit de l'honorable député ou de qui que ce soit.
Le fait seul de s'unir avec la compagnie de construction
pour tâcher d'amener dans cette entreprise un montant plus
considérable de capital et par ce moyen d'étendre la base
d'opération des personnes ayant des intérêts dans la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique canadien, n'avait rien
en lui-même de propre à faire naître des soupçons chez qui
que ce soit. C'était un procédé très naturel; c'est un moyen
généralement employé par les compagnies engagées dans de
grandes entreprises, et le fait que cet arangement a été
rompu démontre que la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien n'en soufrira pas; qu'elle n'a rien perdu
par cette opération et que personne n'en soufrira, puisque
les membres de la compagnie de constrution ne retireront
aucun bénifice de la garantie donnée au stock auquel ils
n'avaient aucun droit, attendu que le stock qui devait leur
être donné ne comportait aucune garantie.

Maintenant, M. l'Orateur, l'honorable député nous parle
encore d'une hypothèque sur le Nord-Ouest, il.rappelle de
nouveau les misères du Nord-Ouest et l'hypothèque qui
grève cette partie du pays.

Je pense que l'honorable monsieur a reçu une réponse sur
ce point. Il tic l'a pas eue de moi, mais il l'a eue du fait que
nonobstant que l'opposition et la presse qui la représente
ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour formenter un
sentiment de profond mécontentement dans le Nord-Ouest ;
nonobstant que les organes des honorables messieurs de la&
gaucho ont été prêts à déprécier le Canada, si en cela ils
pôuvaient porter préjudice à la compagnie du chemin do
fer du Pacifique Canadien ; nonobstant que l'on a eu recours
à des procédés que je considère comme les plus entièrement
déhonorants pour aucun parti polit ique du inonde, nonobs-
:ant tout cela, je dis que lus gens même au nom desquels ils
prétendent parler désavouent et répudient leurs assertions.

Je dis que le Canadien qui peut être justement accusé-
vu la position que le Canada oce ipe aujourd'hui par rapport
à ce grand Nord-Ouest-de s'efforcer de fomenter des mé-
contentements ou de tâcher d'avoir des articles de journaux
tendant à démontrer que cette partie du pays est en révolte
-lesquels articles sont de fait propres à inspirer la révolte
en représentant faussement au pays et au monde entier que
la population du Nord-Ouest est prête à se soulevor,-je diu
que dans mon opinion, -l n'y a rien qui puisso ainsi perdru
de i éputation aucun homme public ot la presse de n'importe
quelle partie du pays, que d'être justement accusé d'un
crime aussi odieux envers les meilleurs intérêts du Canada
lui même.

Depuis le moment où le contrat du Pacifique canadien a
été soumis à cett e Chambre, à chaque occasion qui s'est pré-
sentéa, l'honorable chef de l'opposition a épuisé toutes les
ressources de son immense savoir à l'effet de faire naître des
mécontentements et des sentiments hostiles dans l'esprit des
habitants du Nord-Ouest contre le présent gouvernement.
Et cependant, M. l'Orateur, quel en est le résultat? Quand
la Chambre est saisie de la considération de cette mesure
importante à laquelle il s'oppose avec tant d'acharnement,
par tant d'hostilités et avec une habileté de maître, en com-
battant le contrat lui.même, l'honorable monsieur reçoit sa
téponse. Et, d'où lui vient-elle? Non pas de moi, car ma
réponse à moi aurait peu de valeur, comparée à celle qui lui
vient d'ailleurs. 11 l'a trouvé dans le fait que ce projet reçut
l'appui fermo et unanime de tous les députés duNord-Ouest,
à l'exception d'un seul que l'on entraîne malgré lui; un seul
de tous les députés du Nord-Ouest, tremblant comme un cri-
minel à la barre lorsqu'il donne son appui forcé aux asser-
tions de l'honorable chef de l'opposition......

Quelques honorables DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.

M. CHARLTON : Je sou'êve une question d'ordre. Je
pease que le ministre des. chemins de fer en désignant aucun
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honorable député de ce côté de la Chambre comme un cri-
minel, est hors d'ordre.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai pas dit cela.
M. CHARLTON: Et je désire qu'il retire ses paroles.
Sir CHARLES TUPPER: Je suis heureux de dire, M.

l'Orateur, que je n'ai pas de telles paroles à retirer. Je serais
très peiné de faire aucune allusion de cette sorte à l'adresse
d'aucun honorable membre de l'opposition.

M. CAMERON (Huron): Vous l'avez dit tout de même.
Sir CHARLES TUPPER: Je ne l'ai pas dit.
M. CAMERON (Huron): Vous avez dit qu'il était

comme un criminel à la barre.
Sir OHARLES TUPPER: J'ai dit qu'il tremblait comme

un criminel à la barre. Je laisse à la Chambre de juger si
ma description était permise.

M. l'ORATEIUR: Je crois qu'il est très regrettable qu'une
telle allusion ait été faite à l'adresse d'un honorable député.
L'honorable ministre n'a pas été jusqu'à dire qu'il était
criminel, cependant, il est fâcheux que le mot criminel ait
été employé.

Sir CHARLES TUPPER : Rien n'était plus loin de ma
peneée que de vouloir donner à entendre que l'honorable
député était un criminel, et je le dis sans hésiter. Mais,
comme je l'ai dit précédemment, M. l'Orateur, l'honorable
chef de l'opposition a reçu sur ce point une réponse plus
complète et plus décisive que celle que j'aurais pu lui donner
moi-même. Je ne crois pas nécossaiçe de prolonger davan
tage ce débat, débat rendu inutile par la tournure qu'a pris(
cette question. Je me propose, quand la Cham bre se formera
en comité général, d'attirer son attention sur les différentes
parties du bill qui diffèrent des résolutions que j'ai eu l'hon
neur de soumettre à la Chambre.

Qu'il me soit permis de dire que le chef de l'opposition,
dans deux ou trois occasions différentes, n'a pas cru con-
traire à sa dignité de faire allusion au fait que je n'avais pas
voté sur le projet maintenant soumis. J'en appelle au sen-.
timent de la Chambre quand je dis : S'il y a dans cette
Chambre un honorable député qui a le courage de ses opi.
nio.s, c'est moi.

Nul député qui m'a vu à l'Suvre ne pourrait dire que je
n'ai pas le courage de mes opinions, et les honorables rn-es
sieursqui m'ê:outent, auront avant longtemps-probable.
ment aujourd'hui ou demain-l'occasion de connattre exac-
tement ce qui m'a empêché de voter, ce que je regrette pro.
fondément.

N'ayant pas eu l'opportunité do donner un vote que je
serai très heureux de donner et que j'espère pouvoir donner
avant que ce bill devienne loi, je saurai, lorsque l'occasion
s'on présentera, appuyer mes opinions par mon vote.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre des
chemins de fer a déclaré à la Chambre qu'il était impossible
de contrôler, sans examen préalable, l'énorme quantité de
chiffres que lui a lancés à la figure le chef de l'opposition.

Ce dernier ne lui a pas soumis beaucoup. de chiffres à
étudier ou à expliquer aujourd'hui. Je pense qu'il lui aurait
été possible, si cela lui eût été agréable, de prendre note des
chiffres qui lui étaient soumis et de donner des renseigne-
ments sur les points soulevés au débat.

L'honorable ministre prétend que tous les renseignements
nécessaires à l'examen de cette question ont été d'nr.és à la
Chambre. CependantIl ne nous a pas dit aujourd'hui, pas
p lus qu'il no nous l'a dit par le pssé, ce qu'étaient devenues
les $600,000 pa) des en surplus à la compagnie de o >nstrue-
tion. Il a omis de nous donner des détails comparés sur
le coût des différentes sections du chemin de fer, et c'est
sur ce point même que lui a signalé le chef de l'opposition,
que si les renseignements qui ont été mis devant la Cham-
bre sont exacte, il en résulte .de deux choses une: ou que,

dans lacon8truction des 615 milles du chemin de fer de la
section des Prairies, on s'est livré à une dépense grossière.
ment extravagante, ou bien que le montant des sommes
soumis à cette Chambre, comme ayant été payé à la compa.
gnie de construction, n'est pas et ne peut pas être exact.

Quant à ce qui concerne le rapport donnant les sommes
payées à la compagnie de construction, je demanderai à
l'honorable ministre des -chemins de fer s'il peut déclarer
que la. Chambre est mise, comme il convient, en état de
juger de la compagnie de construction ; ai cette Chambre
peut réellement se rendre compte de l'état de chose actuel
d'après la manière dont on a proposé ce rapport qui lui est
soumis?

On ne nous donne que des montants au chiffres ronds:
le coût pour frais de transport, pour travaux faits avant de
commencer en vertu du contrat etc. Ces montants ne sont
pas divisés entra les différentes sections, et cependant les
honorables députés ont à se prononcer sur cette grande opé.
ration financière d'ou dépendent les intérêts et la prospérité
du pays. Ils sont liviés à eux-mêtmes pour faire ces calculs,
sans que le ministre des chemins de fer leur prête le moin.
dre secours ou leur. donne les mnioindres renseignements,-
renseignements qu'il doit posFéier,-avant qu'ils soient
appelés à donner une décision sur cette question. J'appelle
de nouveau l'attention de l'honorable ministre sur l'état qui
a été fourni à la Chambre, et sur la manière dont les
sommes ont été payées à la_ compagnie de construction.

L'état de compte avec la compagnie de construction de
chemin de fer de l'Amérique du nord est comme suit:

Aances en argent -Division Ouest.

Divers br.s d'un fible inotait pour
matôtiaiux et inaii-J W ,v...............$ 137,340

Langdon, bhepard et Cie ...... ........... 1,118,528
Jas. Roas, gérant................................. 1,260,831

Divsion de Nipitsingue.

Paiement de main-d'Suvre et de menus
matériaux..... .......... 1,ss9,127

Division du lac Superieur.

Paiement de main-d'ouvre et de menùs
matériaux..................:$2,014,608

Fourniture de matériaux et d'approvision-
nements... ........... .$4,11e,511

Moins-matériaux et approvisonnements, ,
net ................................ 2,7,2

Main-d'Suvre fournie avant la date du
contrat de construction...............$ 78,482

2x«N de taansport.
Montants payés po2r arrérages de tarif de

fret.-........... ............. $ 0,1
Tarif de la eomparnie ducem idfer

canadien du Pacifique...................... 1,274,970
---. s

Argent avance....................................

$2,506,700

1,889,127

2,014,6s

1,79os91

1,318,288
0,coo

S 9,758,098
9,158,096

Balance due..... .... .............. ,Oo
Ces montants, je le répète, ne sont pas divisés. Nous ne

sommes pas en mesure de dire 4uelle proportion du tarif
de transport doit être ajoutéa à la section Ouest, et quelle
proportion à la section Est, et pour faire un calcul exact, il
est absolument nécessaire que nous ayons ces informations.

Mais, comme nous ne. les avons pas, j'ai fait un calcul
que j'ai soumis à la Chambre, l'autre soir, et qui se rappro-
che beaucoup. je crois,:du celui.que le chef de l'opposition a
doni é aujourd'hui, et je soumets de nou..eau que la Chambre
devrait obtenir de plus amples informations avant la deux-
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ième lecture du bill. On nous a dit que le coût total de la une question de cette grll-Ie importance. je dirai que le
section Ouest est de 8;,1506,v00 ; mais, icomme je l'ai déjà minitre des chemins dv i ut ceux qui voteront avec luiSur
dit, nous ne savons pas quelle proportion des autres items cette question, n'ont p.iý la moindre -raison de trouver à
devrait êre ajoutée à cela. Afin d'être sûr, j'ajoute tous les redire à la maniù e dont les députés de la gauche ont discuté
matériaux et les approvisionnements, au montant de cette question.
$1,790,891 ; j'ajoute ensuite la main-d'Suvre fournie a ant la je ne crois pas queje ministre des chemins defer &ive
date du contrat de construction, soit sur la division Est ou accuser les honorables députés de 1a gauche d'avoir fait
sur la division Ouest, et j'ajoute tous les tarifs de transport, valoir sans raison dei considérations qui pouvaient être
soit qu'ils appartiennent à la division Est ou à la division faites au sujet de cette question. Nous avons ou bien soin
Ouest; afin que le ministre n'ait pas d'éohppatoire, j'ajoute dans le cours de ce débat de n'imputer auaun motif, comme,
chaque dollar compris dans cet item, à l'excepkion des items je regrette d'avoir à le dire, le ministre des chemins de fer
définis et des montants dépensés sur la divi.ion Nipissingue l'a fait lui-môme..
et du lac Supérieur. Quel est le résultat de ces montants Sir ChABLES TUPPER: Non, non.
réunis ? La compagnie de construction a obtenu, pour la
construction de 34l milles de chemin de fer, 85,754 359, soit M. PATERZO. oui, oui; etje crois qu'après avoir agi
une moyenne de 816,6-0 par mille. Comme l'a dit le chef ainsi l'honorable monsieur aurait dà rétracter tout ce qu'il
de l'o position, le ministre des chemins de fer a déclaré à la avait dit. Cela lui aurait fait plus d'honneur que d'esanyer
Chambre que le coût total de la division Ouest était de à soutenir une proposition qui n'était pas parlementaire de
8i7,529,1i. En déduisant le montant payé à la compagnie a nature, et qui ne lui faisait pas honneur. Le ministro
de construction pour la partie des travaux qu'elle a exécutés, 'il dvrait être en mesure de donner les infrmations
soit 85,754,590, nous voyons que 615 milles de la ligne dans que nous demandons ; il sait que nous discutons d'après des
les prairies ont coûté 811,774,816, soit $19,141 par mille. chiffres qu'il a fournis lui-nême-non des chires que nous
Ça été là le coût du chemin dans les prairies, lorsque la cons- avons inventés, mais d'après ses propres'chiffres-et après
truction de 315 milles, y compris le pont d'un demi-million avoir examiné ces chiffres, nousnepouvons pasarriverà
de dollars sur la Saskatchewan, et les 100 milles de chemins une antre conclusion que celle à laquelle nous en sommes
dans les montagnes, a coûté un peu plus de $16,000 par venus; et nous disons que nous lui anions de l'obligation
mille. L'honorable ministre nous dira-t-il, qu'en présenço s'il peut nous montrer qu'ils comportent une autre conclu.
do ces chiffres, qu'on l'a défié de prendre et d'expliquer sien.
d'une autre manière, il n'est pas besoin de plus amples in- l ne fait pas cela; mais il se lève de son siège et se borne
formations ? Les chiffres donnés comme représentant les à nous injurier, à jouer le rôle d'une grondeuse, à essayer
sommes payées i la compagnie do construeticn sont inexacts, d'exciter l'eûthousiasme de parti chez les honorables mes.
ou bien lu montant déperié pour les 615 milles de chemin sieurs qui s,èuont ea arrière delui, àfaireau sujet d'un heno-
à iravers ls prairies est excessivement extravagant et de- rablo dépatéde la gauche des remarques qui ne lui font pas
mande des caplications. honneur. Il dit que nous avons reçu a réponse, et que

Examinons la question sous un autre aspect. Qu'est-ce nous l'avons reçue d'un homme qui lui est infiniment
que la compagnie de construction devait recevoir pour la supérieur.
construction de la division Oaest ? Nous avons le contrat. Eh bien 1 si c'est là a sincère conviction relativement à
Lo chef de l'opposition nous a déji dit ce qu'était le contrat. l'honorable député de Lisgar (N. Ross), je ne discuterai pas
Elle devait recevoir ,7,880,00o en argent, et ·en outre, ce point avec lui; mais je dirai que si l'honorable monsieur
$25,000,000 du stock de la compagnie. Prenons mainte- veut bien prendre les Débats et lire le discours de l'hono-
nant ç chiffres et examinons-les. Nous nous sommes déjà rable député de Lisgar, il constatera que ce discours ne
assu: q io Io montant payé à la compagne de construction, renferme pas un seulargument en fveur de l'octroi de cet
y (oinp.is to*ut,ñ l'exeeption de d -ix m23*'nlts é' minas ou du parachèvement, à une époque rapprochée, du
pour' es d ivisions de Nipi.,singueet du lac Supérieur, t n du lit Supérieur du chemin de fdr eanadifin du
85,754,359. Le gérant général de cetto compagnie dit qu'ils Pacifique, dans les intérêts du Nord-Ouest ou du Manitob.
peuvent exéveuter le reste des travaux à faire moyennant Toute son argumentation repose sur l'idée qu e est dans
810,l00,00Jd, et, en contéquence, le coût total, payé et à être l'intérêt de l'lst du Canada; mais on ce qui regarde si

ayé, pour la yonstruction de la partie au sujet de laquelle cotaée, pour ce qui est du Manitoba et du Nord-Ouest, il
ils ont passé un contrat aveu la compagnie, serait de 815,- n'y a pas dus tout ce ditcours un seul argument ayant cotte
854,359. La compagnie du chemin du Pacifique a donné, signifitation.
pour cette partie du chemin, à la compagnie de construe- Je défie l'honorable mongieur de citer un seul argument
tion, 817,880,000 en argent, soit.$2,025,64 t de plus en argent de ce discours qui tende à montrer que le paiement de cet
que le montant total payé pour ces travaux, ou qu'il était argent soit nécessaire dans l'intérêt du Manitoba et du Nord-
nécessaire de:payer pour ces derniers, afin de les compléter, Ouest. Voilà ce qui on est de tout l'argument du ministre
et remarquez qu'en sis de ce montant elle devait lui payer des chemins de fei.
ou remottre 25.000,000 de son capital-actions. Et cependant, On nous a it que noua devions faire terminerle chemin
le ministre dit que nous avons toutes les informations néces- afin que le 'Nord Ouest pût être colonisé ete pays. déve-
saires pour nous former un jugement sur cette question. Il lop[4. Mais que dit l'honorable député de!Liegàr? Port-
demande aux députés indépendants-qui comprennent la Arthur est lepoint auquel il attache de l'importance. Lors.
responsabilité qu'ils assument en contractant une obligation qu'il parle du transport du blé de Winnipeg à Montréal
aussi con'sidéi able, une obligation aussi importante que moyennant 25 cents du minot, comment proposet-il d'effets
celle que nous allons contracter-de voter ce montant tuer le transport? Par voie ferrée aunorddulac-Superieur?
énorme. et en présence de ces chiffres, sans essayer de les Pas du tout, mais il dit que la compagnih du chemin de fer
réfuter ou de les ,xpliquer, i se contente de se lever dans construira des élévateurs à Port-Arthur, que le grain y sera
et to Chambre et dl dire quml no peut pogter ces quelques emmagasiné durant l'hiver, et expéé ensuite à Montréal

cIitff'res dans sa tê:e, qu'il n'a pias le temps d'en prendre note, par li route eau et terre, et son discours ne renferme pas
qu'il n'entreprendra pas d'y répondre, mais qu'il est, con- une ligne à l'effet que le parachèvement de la ligne au nord
vaincu qu'il n'y a pas d'hommes sussi peu patriotes et ausidu lac Supérieur soit quelque manière néessare sous
déloyaux que ceux qui osoraient contester ces chiffres. ce rapport, dans l'intérêt du Manitoba et du Nord-Ouest.

M. l'Orateur, nous n'avons pas besoin de faire du senti-*Le ministre des chemins de fer peut tirer de ce discours
ment sur une question comme celle-ci ; il n'est -pas néces- toute la consolation qu'il voudra sous forme d'un argument
saire que nous nous- injurions les uns les autres, en étudiant à l'effet que nous devrions dépenser cet.argon ucolo;iWe

m t PdTesoh n (Brant).
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les plaines du Nord-Ouest, parce que l'honorable député de la question il v
Lisgar dit que s'il y a en cela quelque avantage, c'est pour mier calcul étai
l'est du Canada. Je dirai au ministre des chemins de fer, aussi savoir, s'i
qui a essayé de jeter du mépris sur un des membres de katchewan-Nor
l'opposition, dans un langage déplacé pour un gentilhomme, presque d'un b4
que l'honorable député qu'il a attaqué est regardé dans cette et que nous aur
Chambre et dans le pays comme un homme honorable, Pembina, et tr
aussi hardi et aussi brave qu'aucun député qui ose l'attaquer McLeod et de 1
dans cette Chambre ; et s'il croit, comme le comportent ses truction des po
paroles, que les autres représentants de cette province ont Il doit aussi se
été induits à manquer à leur fidélité au parti à raison l'Est la région
d'avantages personnels ou provinciaux ; je dis que s'il est fois, après avo
est dans cette Chambre un homme qui ait eu des convictions quelque ompaf
assez fortes relativement à ce qui est juste et à ce qui est pays était si m
injuste, pour prendre une position l'exposant aux sarcasmes de conserver le
que le ministre a lancés, agissant par le sentiment du devoir essayé de faire
-car personne n'a certainement rien à gagner au point de lieu d'un chemi
vue pécuniaire en se rangeant du côté de l'opposition dans j'avais essayé d
un pareil cas-s'il se trouve un homme résolu à agir droite- l'autre de la lig
ment dans do telles circonstances, je dis qu'il sied mal à un j'avais choisie, (
membre de cette Chambre de se lever et d'accuser cet l'océan Pacifiqu
homme d'avoir agi comme s'il était un criminel sur le banc plus de 52.80 pi
des accusés. Je ne connais

Nous avons eu plusieurs votes sur cette question, et rie, mais je ne
quelque fois c'était difficile, je n'en doute pas, pour des' lent. Mais que
députés ayant des intérêts provinciaux opposés, de se lever circonstances s
et de remplir entièrement leur devoir ; mais je dis que le monsieur ne pe
caractère de l'honorable monsieur qu'il a attaqué est celui timatioa que j'a
d'un honnête et d'un brave homme, et qu'une pareille de la ligne cons
accusation ne peut être portée contre lui-je dis que si une Je regrette be
pareille accusation est portée contre cet homme, nous, d'exprimer tout
membres de la gauche, nous nous lèverons et protesterons. veux, dans tou

Je n'ai pas l'intention de discuter davantage cette ques. l'honorable mo
tion. Elle sera prochainement étudiée en comité, et nous occasions, vu q
essaierons alors d'obtenir de plus amples informatiors. calculs que j'ai
Personne ici n'a parlé dans le but de prolonger ce débat. en contradictio

Quelques VOIX: Ecoutez, écoutez. M. BLAKE:
M. PATERSON: Il n'a pas été fait de discours, Je le ré. droite a, peut-êt

pète, dans le simple but de prolonger la discussion, et je crois sens de mon dis
dire ce que savent le honorables députés de la droite, en besoin, pour mo
affirmant que lorsqu'il fut décidé de clore le débat à une suit:
phase antérieure, il a été clos trop tôt pour quelques hono- Le chemin depui
rables députés de la droite. Nous avons demandé à l'hono- ooo; l'embranchen
rable monsieur des informations qui nous permissent de dé.' Iou,oo pour le po
terminer la nature do cette opération. Il a été signalé au ncien type de cc
ministre des chemins de fer les pointà patrticuliers relative. éputé de Lambton
ment auxquels nous avons besoin en ce ftoinent d'info-ma- pu total de plus de
tions. Il a les chiffres devant lui ; et nous aimerions à J5auêpèndammel d
savoir si c'est là tout ce qui a été payé à la compagnie de lroit que je signal
construction pour construire cette section de l'Ouest ; et si prairies du chemin.
c'est tout, comment il se fait qu'elle ait construit le chemin G'était en condans la région montagnêse, avec un ont d'un demi-million ' qu'à Édmont
de dollars, à raison de $16,000 par mille, lorsaue, d'après les dont le coûtéta
chiffres que l'honorable ministre des chemins de fer a donrés n dsur,
lui-même, la construction du chemin dans la sectidh ds -discours,
prairies coûte $19,000 par mille. Je dis que l'on devrait anglaise).
fournir quelque explication au sujet des chiffres 4ue le chef .La motion po
de l'opposition a donnés, et des points qu'il a sourMis à la clivision suivant
Chambre, avant que çe bill soit lu pour la deuxième fois,

M. MACKENZIE : Je désire, si ma voix peut me le per-
mettre, dire quelques mots au sujet du calcul dont l'honora-
ble ministre des chemins de fer s'est plusieurs fois servi Allison (Hauts),Amyot, 1contre moi dans le cours de cette discussion. Bain (Soulanges),

Sir CIARL1ES TUPPER: Pas contre vous. Baker (isisquoi),
Baker (Victoria),

M. MACKENZIE: Oui, pratiquement. On me cite Beaty,
comme étant l'autorité dont l'honorable- député de Durham-
Ouest s'est servi. Je reconnais qu'il en est ainsi ; mais 'Bergeron,
l'honorable monsieur doit se rappeler que, dans un cas,l: iBergin,
sommet était à une toute autre distance de Winnipeg,que le BM1y,
sommet dont il est question dans l'aure cas, S'il examinel B anu
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erra que le sommet mentionné dans le pre
bt au moins 150 milles plus à l'ouest. Il doit
l connaît la route choisie, qu'une fois la Sas-
d paEsée, le pays est excessivement raboteux
out à l'autre jusqu'à la Paese de la Tête-Jaune,
rions tu à gravir la rampe au sud de la rivière
averser plusieurs tribataires de la rivière
a rivière Athabaska; de sorte que la cons.
nts aurait été très dispendieuse sur cette ligne.
rappeler que mon calcul comprenait vers
dans laquell.e il avait tracé le chemin autre.
ir éechoué dans sa tentative pour engager
gnie. L'honorable député se rappelle que le
ontagneux qu'il avait abandonné toute idée
s niveaux à l'est de Selkirk, et qu'il avait
simplement un chemin de colonisation, au
n de trafic. Dans le calcul que j'a'vais fait,
e conserver tous les niveaux d'un bout à
ne; et l'un dos avantages de la ligne que
c'est que, depuis la rivière Ottawa jusqu'à
e, il n'y avait nulle part aucune pente de
ieds par mille.
rien du chemin construit à travers la prai.

doute pas qu'il ne soit uniformément excel
lie que puisse être la qualité du chemin, les
ont entièrement différentes, et l'honorable
ut pas faire une comparaison juste entre l'es.
vais faite du coût de l'autre route, et le coût
truite au sud.
eaucoup que ma voix ne puisse me permettre

ce que je voudrais sur ce sujet; mais je
s les cas, corriger une erreur dans laquelle
nsieur semble' être tombé dans plusieurs
i'il est, suivant moi, injuste de contester les
faits, et d'essayer de démontrer qu'ils sont
i avec les faits tels que je les ai relatés.
Je désire dire que l'honorable député de la
re sans intention, complètement dénaturé le
cours et le calcul dont il a parlé. Je n'ai
ntrer ce qu'était le calcul, que de dire ce qui>

a Fort-William jusqu'à Selkirk aété estimé à $is,00o,
ent de Pembina coûte $1,600,000, et, en ajoutant
ut de la rivière Rouge, nous arrivons à t.n peu pins
eSelirk à Edmoi2ion, d'après les anciene iiîetùï et

onstruction, la ligne a été estimée par 1'honorable
à $17,e50,000,ce qui, ajouté aux $25,000,000, forme

$42,500,000, montant, y coimpris ce qui a été dépensé
nâ,,que cette partie de la ligne aura coûté au pays,

linterat et de la constuoti'on, pour ttelifdrel'np .
e comme le terminus raisonnable pour la section don

séquence un chemin depuis le Fort Williai
on, y compris l'embranchement de Pembins,
it estimé à $42,500,000. J'extrais ceci dé
page i'4,0 des Débats de 1880 (version

ur la deuxième lecture est adoptée sur la

e:UR
Porea:

Messieurs

Dupont, McDougald,
Farrow, MoLelan,
Ferguson (LeedsetGren)McNeill,
Fergusoi (Welland), Massue,
Fortin, Mitchell,
Poster, Moffat,
Fréchette, Montplaisir,
Gagné, OBin
Glgault, rton,
Girouard, Paint,
Gordon, Patterson (Essex),
Grandbis, Pînionneault,
GullbauJt, lËepe,,
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Bo-sé, .
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Burns,
Cameron (Inrerness),
Vamneron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,
Costigan,
cougblin,
Coursol,
Curran,
Daly,
Dawson,
DesaulsierE,
Desjardins,
DýcXinson,
Dodd,
Duides,

Allison (Lennox),
Armstrong,
Auger,
Béchard,
Blake,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Casey,
Catudal,
vharlton,
Cockburn,
Cook,
Davies,
Fairbauk,
llisher,
Fleming,

Guillet, Reid,
Hackett, Riopel.
Hall, Rtobertson (Ilastings),
Hay, IoSs,
Hesion, Royal,
Hickey, Scott,
Hilliard, Shakespeare,
Hurteau, Stmal,
Ives, Sproule,
Jamieson, Stairs,
Kaulbach, Taizé,
Kilvert, Taylor,
Kinney, Temple,
Kranz, Tilley,
Landry (Kent), Tupper (Pictou),
Langevin, Tyrwhitt,
Lesage, Wallace (Albert),
Macdonald (Sir John), Wallace (York),
McDonald (Cap-Bieton),White (Cardwell),
Mackintosh, Williams,
Macmaster, Wood (Brockville),
Macmillan (Middlesex), Wood (Westmoreland),
McMillan (Vaudreuil), Woodworth,
McCallum, Wright.-111.

CONTRE:
Messieurs

Forbes,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk,
Laurier,
Lister,
Livingstone,

Mackenzie,
McGraney,
Mcltyre,
Mcisaac,

ÏieMullen,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
linfret,
Seriver.
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Bpringer,
Sutherland (Oxford)
Tro e,
Vail,
Watsoi,
Weldon,

Yeo.-52.

M. DAKER (Victoria): Je ferai respectueusement rernfi-
quer à la Chambre que l'honorablo député do Selkirk
(M. Sutherlaud) n'a pas voté.

M. SOM ERVILLE (Bruce) : L'honorable monsieur n'est
pas entré dans la Chambre avant le compte des votes.

Le bill est lu pour la deuxième fois.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
Sir CHARLES TUPPER : Avant de proposer que vous

quittiez le fauteuil, M. l'Orateur, je voudrais appeler pendant
quelques instants l'attention de la Chambre sur une correc-
tion que l'honorable chef de l'opposition a faite, et pour
laquelle je hi ai de l'obligation, parce que, cela va saLs dire,
je désire beaucoup que tout suit aussi exact que possible.

L'honorable monsieur m'a fait remarquer que la se3tion
Centrale, qu'il avait estirréo $42,500,000, couvrait toute la
dlistnce ctapuis Port-Arthur jusqu'à Edmonton. L'erreur
pr<venait de ce que dans le bill et dans le contrat nous
avions appe!é section centrale cette partie de la ligne s'éten-
dant depuis la riviè ie Rouge jusqu'ausommet des montagnes
Rocheuses; et c'est l'emploi de l'expression " section cen-
trale " qui paraissait, dans tous les cas, dans le calcul de
l'honorable monsieur, comprendre la distance entre Port-
Arthur et Edmonton, qui m'a induit en erreur; et je suis
heureux que l'honorable monsieur m'ait fait remarquer ce
fait, bien que je crois ma comparaison suffisamment forte,
même sous cette correction.

La distance de Port-Arthur à Selkirk est de 4i7 milles, et
le coût de cette section est de $14,705,000 ; en déduisant
cela de la distance dont parle l'honorable monsieur, il reste
entre la rivière Rouge et Edmonton une distance de 811
milles, dont le coût est de 6:7,295,000. L'estimation de
l'honorable monsieur comprend, dit-il, la distance depuis
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Port-Arthur jusqu'à Edmonton, 642,500,000 ; en déduisant
do cela le coût de la ligne depuis Port-Arthur jusqu'à la
rivièrù Utuge, il reste $27,295,000 pour les 811 milles entre
la rivière Riouge et Edmonton, la section des prairies, soit
$33,656 par mille. Cela est, je crois, un contraste assez
grand entre le montant qu'il est dit dans ces documents
avoir été dépensé par la compagnie et auquel l'honorable
monsieur fait une objection si sérieuso, et le montant de
son estimation.

Au lieu de ce montant, l'honorable monsieur a porté-je
prendrai sa propre estimation-lo coût de sa section entre
la rivière Rouge et Edmonton à 817,500,000.

M. BLAKE : J'ai cité cela de mon discours.
Sir CHARLES TUPPER: C'est vrai; mais prenez les

17,500,0U0 que l'honorable monsieur a cités de son discours
comme soi. estimation réfléchie du coût des8ll milles depuis
la rivière Rouge jusqu'à Edmonton, et j'aimerais à savoir
pourquoi il croit que le montant dépensé est extravagant,
lorsque ce montant est de $ [7,592,175 pour une longueur de
964 milles du chemin.

Si l'honorable monsieur a fait une estimation juste et légi-
time lorsque, d'après sa propre déclaration, il a calculé que
811 milles du chemin coûteraient $17,500,000, il no peut
assurément pas se plaindre si 964 milles, soit 153 milles de
plus que la distance comprise dans l'estimation de l'hono.
rable monsieur, sans compter que cette partie de la ligne
atteint le sommet des montagnes Rocheuses, et comprend
les travaux les plus difficiles, ne coûtent que le même mon-
tant qu'il avait estimé pour une distance moindre de 153
milles.

J'espère que mon honorable ami verra qu'il n'est pas con-
venable, dans ces circonstances, qu'il se plaigne.

Je ferai maintenant remarquer à la Chambre que d'apiòs
l'honorable monsieur, d'après son estimation de 817,500,000,
il calcule que cette partie du chemin coûterait $21,568 par
mille.

Prenez la distance depuis Winnip;eg jusqu'au sommet des
montagnes Roebcuses, 9- 4 milins, qu. e-ait $17,529,175,
suivant l'estimaion do la compagnie du chemin de for eana-
diendu Pacifique, et cela, au lieu de donner 821,568 par mille,
d'apiès l'estimation la plus base de l'honorable monsieur
pour la région des prairies, ne donne que S,153, par mille
de coût réel, et cependant l'honorable monsieur est poussé
vers la conclusion à laquelle il lui répugnerait beaucoup
d'arriver, j'en suis sûr, que la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique a donné à la Chambre un état mal-
honnête.

M. BLAKE: Je n'ai pas dit cela.
Sir CHARLES TUPPER: Je suis heureux d'entendre

dire cela à l'honorable monsieur, mais je ne puis voir com-
ment laffaire puisse être entourée de soupçon, comme j'ai
comris que 1'hoLorable monsieur l'insinuait, si le coût du
chermin est de plus de 8:3,000 par mille moindre que la pro-
pre estimation de ce qu'il allait coûter; et tous ceux qui ont
en l'oecasion de juger du chemin admettront qu'il est du
meilleur type possible.

Nous avons ensuite le coût réel de l'embranchement de
Pembina. Pertonne, connaissant l'état de ces chemins, no
dira que l'embranchement de Pembina est un chemin auss i
bon que celui qui a été construit depuis la rivière Rouge jus-
qu'au sommet des montagnes Rocheuses par la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique, et cependant cet
embranchement nous a coûté $17,405 par mille; et cela à
part le coût énorme des ateliers, remises à locomotives et
toutes les autres constructions de ce genre en rapport avec
le chemin à Winnipeg. La Chambre verra, en conséquence,
que si l'on prend l'estimation de l'honorable monsieur pour
le coût de l'embranchement de Pembina, les chiffres du mon.
tant qu'il est dit avoir été dépensé par la compagnie du che.
min de fer oanadien du Pacifique sont justifiés, et que les
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travaux exécutés sur un parcours de 964 milles, depuis la
rivière Rouge jusqu'au sommet des montagnes Rocheuses,
l'ont été moyennant une somme n'excédant pas colle à
laquelle l'honorable monsieur avait, dans ses calculs, porté
le coût du paraehèvement de la ligne depuis la rivière Rouge
jusqu'à Edmonton, distance moindre de 153 milles.

Je no crois pas nécessaire d'en diro plus long sur ce sujet;
mais avant do reprendre mon siège, je désire exprimer à la
Chambre mon grand regret de la manière dont mon allusion
A l'honorable député de Marquette a été interprétée. Je
désire déclarer de la manière la plus distincte-je me dois à
moi-même de le dire, je le dois à vous, M, l'Orateur, et à la
Chambre-quo rien n'était plus loin de mon intention que
de porter la moindre atteinte au caractère de l'honorable,
député de Marquette, et je regrette beaucoup d'avoir, dans
la. chaleur de la discusion, employé une comparaison qui
ait porté les honorables députés de la gauche à supposer un
seul instant que j'eusse une pareille intention, Ce que je
voulais dire, et ce que j'avais peut être à peine le droit du
dire, c'était qu'il me semblait que l'honorable monsieur
avait appuyé à contre-cour le chef( de son parti. C'est là
tout ce que jy voulais dire, et si les paroles dont je me suis
servi étaient susceptibles de quelque autre interprétation,jo
désire les retirer de la manière la plus complète et la plus
formelle.

M. BLAKE, : Nous avons entendu avec beaucoup (le
plaisir la dernière -déclaration de l'honorable monsieur, et
puisque nous apprenons qu'en se servant des paroles que
nous avons entendues il voulait simplement faire part d'une
impression complètement erroné, savoir, que l'honorable
député de Marquette avait voté avec répugnance, nous sau-
rons ce que nous devons penser d'autres expressions égale-
ment fortes, dont l'honorable monsieur pourra se servir a
l'avenir dans la discussion.

ILhonorable monsieur et ses partisans m'ont souvent
accusé, ainsi que mon honorable ami, d'avoir estimé à 842,-
500,000 les travaux du chemin depuis Winnipeg jusqu'aux
montagnes Rocheuses, et j'attendais, lorsque les partisans de
l'honorable monsieur se livraient à ces exagérations, voir si
cette accusation allait, suivant une marche ascendante, tom-
ber des lèvres de leur chef sur cette question, le ministre des
chemins de fer; et elle est venue à temp., et l'honorable mon-
sieur a répondu à mon argument au sujet des estimations et
des deponses d'aujourd'hui on répétant, lui-même, la dècla-
ratioi ¡ue nous avons entendue plusieurs fois dans cette
Chambre depuis le commencement de la session actuelle,
savoir, que j'avais estimé, et que mon honorable ami d'York.
Est (b1. Mackerzie) avalit estimé à $42,500,000 le coût de
travaux qui aujourd'hui no coûtent que $17,500,000, et l'on
m'a dit que c'était là une réponse sufisante. Quiconque se
donnera la peine de consulter le discours qui renferme lci
chiffres que l'on a cités inexactement, constatera que j'ai dit
que mon honorable ami d'York.Est, alors député du comte
de Lambton, avait pris les estimations des ingénieurs, M
Fleming et M. Smith, et collationné ces chiffres, puis le
avait appliqués au pays et à toutes informations qu'il possé
dait, et qu'il en avait déduit les chiffres que j'ai donnés
comme leur estimation du coût de construction à l'époqui
où cette estimation fat faite, savir, avant 1880-en 1877 ei
1878, et peut-être avant ces années.

Nous savons tous que les circonstances, en ce qui regard
la construction du chemin de fer, étaient alors très différen
tes de ce qu'elles sont aujourd'hui. J'ai donné ces chiffre
comme étant les estimations de ces ingénieurs. Ils n'étaien
pas de moi, comme je l'ai répété tant de fois. Ces chiffre
n'étaient pas de mon honorable ami d'York-Est; il avai
seulement déclaré qu'il comprenait que e'était là ce que le
ingénieurs avaient déclaré que coûteraient ces travaux.

Sir CEfARL ES T UPPEIR: Ecoutez ! écoutez !
M. BLARE : Et l'honorable monsieur avoue cela;

avoue que c'était là l'estimation que les ingénieurs avaien

faite du coût des travaux à cette époque. Cette estimation
(lu coût des travaux faite à cette époque par les ingénieurs,
-car nous trouvons que jusque-là c'était une estimation
exacte de ce que les ingénieurs avant cette époque, en 1876,
1877 et 1878, je crois, avaient évalué ces travaux-cette
estimation des ingénieurs, je la prends pour toute la ligne,
tel qu'allégué par mon honorable ami d'York-BEt

Le premier point et le seul point que j'ai fait ressortir
cette.après-midi, c'était que tout l'état de l'honorable mon-
sieur reposait sur une grossière erroui, sur une allégation
comportant que j'avais dit que cette partie de la ligne qui
avait été construite moyennant 817,500,000, coûterait,
d'après ces anciennes estimations, $42,500,000.

Eh bien 1 l'honorable monsieur a pris le temps d'examiner
cola, et il a ou l'intervalle écoulé entre la séance de cette
après-midi et la présente séanco pour faire cette étude, et je
suppose qu'il a le discours devant lui, parce que j'avais le
volume des Débats de cette année et je l'ai renroye a la
Bibliothèque, et lorsque je l'ai fait redemander je n'ai pu me
le procurer.

Sir CHARILES TUPPER : Le renverrai.jo porter.

M. BLAKE : Non, j'en ai un maintenant, je suis heu-
roux de le dire, qui vient d'un autre quartier.

Avec ce discours devant lui et avec beaucoup de temps,
pendant son diner, pour l'examiner, il revient maintenant
faire une autre déclaration qui ne pouvait être aussi
inexacte que celle qu'il a faite cetto après-midi, mais qu.i est
aussi inexacte qu'elle peut l'être dans ces circonstances,
aussi inexacte qu'il pouvait la faire.

Qn'a-t-il dit ? Avec mon discours devant lui, convaincu
d'avoir fait de ce discours une citation d'une inoxactitude
grossière, et ayant eu deux heures pour examiner la ques-
tion, il entre dans des chiffrés et dit que j'ai fait une erreur
dans l'état de $ L7,500,000, et que le coût réel, suivant ma
propre déclaration, de cette partie de la ligne qui s'étend
depuis la rivière Rouge jusqu'à Edmonton, est de $27.500,-
000; et il cite des chiffres pour le prouver. Il dit : " Vous
dites que la ligue depuis Fort William jusqu'à Selkirk coûte
telle somme; je déduis cela de $42,500,000, ce qui me donne
$27,500,000; en conséquence, vous auriez dû mettre les
627,500,000 à la place des 842,500,000; vous ne savez pas
ce que vous faitos; je vous corrigo; je corrige vos $10,000,.
000, et vous accuse d'avoir réellement vouln dire, il y a
quatre ans, que cette partie do la. ligne coûterait $2:,-
500,000."

Que devons-nous dire de la franchise de l'honorable mon-
sieur ou de sa faculté de comprendre des faits qu'il a devant
lui, en imprimé, relativement à la partie de mon discours
que je lis à l'instant ?

La subvention accordée au chemin de fer " anada Central' s'élève à
$1,440,000; les explorations, y compris ces études de lètablissement de
la ligne, qui, après to:t, sont payées à mnime l'argent du peuple, q'ou
les appelle explorations on études de l'établissement de la ligne, s'élè-
vent à $4,000,000.

Voilà, M. l'Orateur, 35,440,000.

Le chemin depuis Fort William jusqu'à Selkirk a été estimé à
e $18,000,000...

V Voilà $23,440,000.

e L'embranchement de Pembina coûte $1,500,000...
C'est-à-dire, $24,940,000...

.t Et, ayant $100,000 pour le pont de la Rivière Rouge, nous arrivons à
un peu plus de $25,000,000.

t Voilà mes chiffres. J'ai simplement intercalé, en lisant
8 mon discours, les additions de chaque calcul, afin de me

mettre, si c'est' possible, à la portée des connaissances
arithmétiques de l'honorable monsieur.

De Selkirk à Edmonton, selon les anciennes rampes et le genre de
t construction, l'honorable député de Lambton estimàit le coût (e cour

1884. 571



DÉBITS DES COMMUNES. 26 FÉwIRIuÉx
truction à $17,650,000, qui, ajoutées aux $25,000,000, forment un total section do la Colombie-Britannique, depuis la Cache de la
de plus de $42,500,000. T compris ce qui a été depensé pour les exple- Tète-Jaune ju zqu'au bord de l'océan Pacifique, et voyez quellerations, ce total est ce que le pays aurait eu à payer, indépendemment
de l'intérGt et de la construction, pour atteindre ie point que j'ai ruen- était mon estimation pour cette section. Prenons ensuite
tionné comme le terminus convenable de la section des prairies. l'estimation actuelle à partir des montagnes Rocheuses

Or, M. l'Orateur, aurais-je dû estimer cette partie du che- jusqu'i la rive du Pacitique, et comparez les deux estima-

min à 827,500,000 ? Où l'honorable ministre trouvera-t-il ions. L'honora ble ministre pourrait aussi bien dire.:

les 825,000,000, qui se trouvent compris dans les calculs, Vous n'avez rien à dire, parce que vous pensiez que
d'apè .o a ML Schreiber, Fleming et Marcus Smith estimeraient à ce

d'après mon argumentation ? Quelles que soient lesa ruses montant la section située entre la Caehe de la Tête-Jaune et le
fantastiques de l'honorable miistre dans la manipulation rivage du Pacifique-vous n'avez rien à dire, -puisque nousde ses propres chiffres, je lui demanderai de ne pas les avons pu construire cette section pour autant de moinb ?
essayer avec les miens; mais de les laisser ou elles se or, ceci n'a riei'à faire avec la question. Mon argument
trouvent. p. appuyait sur l'estimation actuelle et non sur l'ancienne

Voila pour ce point. estimation faite par les ingénieurs en vue de construire uneL'honorable ministre s'apercevra qu'il n'est pas sur un autre ligne. Il se basait sur une proposition intelligible.
terrain solide quand il ajoute $10,000,000 à mon estimation J'ai fait voir ce que les embranchements dans le Nord-Ouest
de $7,500,000. Je suis correct, même en cela, dit il. auraient coûté au pays ; j'ai montré, aussi approximative.

D'abord, l'honorable ministre a porté mon estimation a ment que possible, ce qu'avait coûté à cette compagnie,842,500,000, et puis à $27,500,000. Il so sent battu avec le d'après ses pronres chiffres, cette section dispendieuse, situéechiffr-e de $42,500,000 ; maintenaînt, il l'est sur l'estimatione
de d27,500,000; puis, il se rabat sur $17,650,000, et il est en partie dans la prairie et en partie dans les montagnes,
darfitement0, ;sptisit. Qlle diatérenc 7650 a etil r avec- de fortes rampes conduisant au sommet des montagnes
parfaitement satisfait. Quelle difference y a-t-il pour hii Rocheuses ; j'ai montré que dans nue partie, le chemin
que, cette après-midi, il ait déclaré, avec tout le poids attaché coûtait $10,700 par mille, et dansTautre, $14,500 par mille,a sa position, que J'eus estimé une telle section de chemin a avec ponts dispendieux, minage difficile, travaux de mon-842,500,000, et que maintenant il se voit forcé de réduire tagnes, et la plus longue distance pour le transport des
cette estimation a $17,500,000 ?-Aucune différence. 11 est matériaux qui existe sur tout le parcours de la ligne.
toujours imperturbable, et il nous dit que c'est la même Et je le demande, lorsque je vois que les embranchements
chose. ont coûté $10,700 par mille, et quand 1a section des monta-

Le sol du pays est très varié, nous a dit mon honorable gnes et de l'ouest a coût 814,500, quel chiffre puis-je rai-
ami d'York-Est (X~I Mackenzie) Nous déclarions der-gneetdl'utacoé$1,0,qelcifepijer-lat omacnzie) ucsonnablement fixer pour la section du contre, ou les 815nièrement que la compagne du chemin du fer traversait milles de prairie plane ? Voilà la question que jc me suis
une bien meilleure contrée vers le sud, un bien plus avan-
tageux territoire pour la construction d'an chemin de for L -rponse que je me suis donnêe est celle-ci. J'ai sup.
que celui qu'eût traversé la ligne do mon honorable ani posé quo 12,000 par mille était comme un terme moyen

L'honorable deputé dYork-Est ne se proposait pas e raisonnable entre les deux prix ci-dessus, et j'ai fait un
chodfr; ma laea plus a veis pour la constrcton d'un chemin calcul sur cette base, et aussi sur la base de & 14,000 par

d fr as !o linion, plus vrnta le pu de bayî ba mille. Je crois que cette otimation est raisonnable et faite
ligne qui, dansson opimon, nous feriut Io plus de bien, bien d'après les principes qui pré-identauxaffaires. Jeprétenls,
qu'elle pût nous coûter un peu plus d'argent; or, ce fut maintenant, que mon argument reste entièrement sans ré-
cette ligne de la rivière Rouge A Edmonton,. dont mon
honorable ami de Lambton parlait, et pour laquelle l'esti- Pen 

matin ft fite Mas lhonrabe mnisre it:"J'ppl- ~L'honorable ministre ayant expliqué la signification demation fut faite. Mis 'honorable mi vistre dit: "J'apph: certaines paroles dont il s'est servi, je n'ai pas besoin, il me
queonai estimation do la ligno de la rivière Rouge a semble, do déclarer que ja n'ai pas voulu dire, ni insinuer

Eoheuteo, n à univgnt la dirtio og e et montges q e la compagnie du Pacifique eût fait de malhonnêtes re-
Rocheudsc, en suivnt la direction meri"onale, et l'une et présentations au Parlement. Au contraire, quand l'hono-

plautre deivents dreansums 'ai t prox.e , et yn secod rable ministre vous a dit qu'il avait chargé des auditeursbien Plus de ponts dans l'ancien trace projeté, et en second d'examiner les livres de la compagnie, j'ai déclaré alors que
lieu, les lisses, dans l'ancienne estimation, ont été evaluêes je n'avais aucun doute que ces livres eussent été tenus ex-
bien au-dessus des bas prix payés par la compagnie du Pci- actement et représentassent fidèlement les transactions do la
fique pour luprairies, compagnie, parce que rien ne me prouvait le contraire.

Un honorable député, faisant, l'autre jour, au cours de ce Mais j'ai montré que la compagnie avait été' soumise à
débat, ressortir incidemment les avantages d'une construe- quelques conditions extraordinaires; qu'elle avait été fraudée
tion rapide en compensation du coût de cette construction, par les entrepreneurs, ou qu'elle avait été surchargée dans
remarqua que les lisses avaient été achetées, certainement, les contrats, et ma preuve restera intacte, à moins que les
à très bon marché, et cela est vrai. Ces trois points, je les chiffres que j'ai donnés soient expliqués.
mentionne en ce moment; mais il est hors de question de Ce que j'ai demandé, c'est cette explication, et je ne l'ai
dire que même la dépense des 817,650,000 ce l'honorable pas encore reçue.
ministre, au lieu de 842,500,00, soit admissible sous aucun
point de vue, parce que c'est pour un chemin qui n'est pas M. CHARLTON : L'honorable ministre des chemins de
le même que le premier tracé, et que l'estimation de fer nous a mis sous Pimpression que le coût de la section
842,500,000 fut faite-je ne dirai pas par mon honorable entre la rivière Rouge et les montagnes Rocheuses,
ami de Lambton, mais sur des données préparées il y a sept $11,500,000, renfermait celui de l'équipement; or, s'il a
ou huit ans. voulu faire cette déclaration, c'est le temps, je pense de la

L'honorable ministre, s'il veut y regarder, s'apercevra formuler nettement.
que l'estimation du premier tracé était trop élevée ; il cons- Sir CH&RLES TUPPER: Non, cela renferme le coût des
tatera que les ingénieurs, comme je l'ai dit l'autre jour, ateliers, stations et dépenses pour le terminus à Winnipeg.
semblaient conclure que la construction duchemin par laPasse M. CHARLTON : Très probablement, l'honorable minis
de laTête-Jaune coûterai', en tout, $120,000,000. J'ai donné tre s'est servi de certaines expressions sans réfléchir; mais
alors les détails que l'honorable ministre admet comme une l'impression qui m'est restée-et qui est partagée, j'en suis
représentation de l'estimation, de ces ingénieurs Mais si sûr, par la Chambre-c'est que l'intention étaid'iaclure le
vous examinez chaque section du chemin, vous trouverez coût de l'équipement. L'honorable ministre a aussi déclaré
que cette estimation est encore trop élevée. Prenons la que le chemin ne coûtait nas cher. comnarativ'entent aux

M. BLAKE.
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estimations faites. Or, je crois que l'honorable ministre a fait
lui-même une estimation du chemin, depuis la rivière Rouge
jusqu'à Jasper House, se montant à $ 13,000,000.

Sir CHARLES TUPPER': XTon; c'était pour un tramway.
M. CHARLTON: Une estimation de $4,500,000 de moins

que le coût prévu de cette section du chemin. .
Sir CIIARLES TUPPER: L'honorable député se rappel.

lera que j'ai déclaré que c'était seulement pour un tramway.
M. CHARLTON : C'était un chemin qui devait être une

voie ferrée-un chemin de colonisation, comme l'honorable
ministre le désigne-une route traversant une région beau-
coup plus difficile, avec des ponts dispendieux à construire,
une route, enfin, que l'on aurait pu construire à aussi bas
prix que la voie actuelle. Cependant, l'honorable député
nous a dit que ce chemin coûtait bon marché comparative-
ment à l'estimation déjà faite.

Sir CHARLES TUPPER : Pour un chemin de cette
nature.

M. CHARLTON : L'honorable ministre n'est certaine.
ment pas assez soucieux dans Fes eaktals, comme cela est
démontré ce soir. Jerépéterai ce qui a déjà été dit, que nous
avons certainement besoin do plus d'informations au sujet
de cette affaire, avant que cette Chambre soit en position de
juger si cette compagnie a droit de recevoir de nous un prêt
de $2!,500,000. L'on traite des intérêts de la nation, l'on
dispose des fonds publics, de la manière la plus légère et la
moins autorise. Je proteste, comme je l'ai déjà fait, contre
le gouvernement, qui engage le pays dans des entreprises
ténébreuses. La nation ignore, le parlement ignore lui-
même quelle est la position de cette compegnie et de quelle
manière elle a conduit ses opérations. Nous savons que la
compagnie a reçu plus de deux fois le montant qu'elle a
dépensé sur le chemin qu'elle a entrepris de construire.
Il y a quelque chose de monstrueux dans la proposition que
le pays s'imposerait cette nouvelle dépense sans qu'il fût
permis au parlement de connaître tous les faits en rapport
avec les affaires de cette compagnie. Je crois qu'il n'y a
aucun autre pays dans le monde où une telle tentative'
pourrait se produire ;. il n'y a pas d'autre Pays dont le
gouvernement soit assez fort pour se. permettre de fouler
ainsi aux pieds tous les principes de prudence, tous los prin
cipes d'honnêteté dans l'administration des affaires, et de
demander que le parlement engage la nation dans une
dépense de cette grandeur en l'absence d'informations essen-
tielles, d'informations que nous devrions recevoir pour nous
faire connaître toute 1a portée, toutes les conséquences de
cotte mesure.

M. PATERSON Brant): .Te veux faire une ou deux
observations en réplique au ministre des chemins de fer, qui
a répondu à mon honrorable ami de Norfolk-Nord, que nous
venons d'entendre. Je relèverai l'estimation qu'il fit, en
1880, de la section des prairies. qui devaient coûter moins
cher que les autres sec.ions. L'honorable ministre nous a
déclaré à plusieurs reprises, depuis, que cette estimation
était pour un chemin moins dispendieux. Il ne nous dit
pas alors qu'il nous soumettait les états prouvant sa préten-
tion. Mais j'attirerai surtout son attention sur ceci, qu'en
1880, en nous soumettant son estimation de 810,000 par mille,
ou avec l'équipement, $13,000 par mille pour la section des
prairies, il nous fit-aussi l'estimation de ce que coûterait la
division du lac Supérieur et de ce coûterait la partie ouest,
dans les montagnes.

S'il faisait une estimation pour. une certaine-classe de
chemin sur la section des prairies, je présume que son esti-
mation étnit pour un chemin de la même classe sur les
autres sections. L'estimation qu'il r.nus a donnée démontie
que les 336 milles de Jasper à Kamloops devaient coûter
843,660'par mille. Or, d'après les calculs qu'ils nous a
présentés, et d'après l'estimation du gérant général, cette
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compagnie se propose de construire un chemin de premièr
clàsse depuis les montagnes Rocheuses jusqu'à Kamloops,
à travers le même territoire, pour $10,100 par mille, c'est-à-
dire pour les 300 milles considérés comme la distance, par
l'honorable ministre, dans son explication détaillée donnée à
la Chambre. Je sais qu'il a varie de quelques milles, en
différents temps, à propos de cette distance; mais la longueur
déterminée, telle que donnée par le très habile discours de
l'honorable ministre, est de 300 milles, et cette longueur,
estimée à 810,000 par mille, coûterait $3,000,000.

L'estimation de 1880, qui eût donné un chemin do qualité
inférieure, était de $43,600 par mille. . Cette estimation dé-
passe donc de quelques $10,000 par mille le coût actuel. Si
nous prenons, maintenant, la section du lac Supérieur, nous
trouvons que l'honorable ministre estima alors cette section
de 800 milles à $20,000,000, ou $33,33R par mille, et aujour.
d'hui, d'après l'estimation du gérant général, voici le piix
qui suffira pour terminer cette section. Pour les 447 milles
restant à construire, les chiffres, fournis par l'honorable dé.
puté de Richmond et Wolfe (s. Ives), démontrent que cette
longueur coûtera $14.000,000, ou $31,320 par mille. Sur la
section du lac Supérieur, l'estimation du ministre, en 1881),
est par c.-nséquent réduite par ces derniers calculs. Tandis
que l'honorable député évaluait, en 188.), le coût par mille,
de la section Ouest, à 810,000 de trop par mille, et à 82,000
de trop par mille le coût de la section du lac Supérieur,
voici e qui est arrivé pour la section des prairies: la partie
estimée à $10,000 par mille, sans l'équipement-et nous
faisons abstraction de l'équipement pour loi autres sections
-nous a coûté, d'apr es les chiffres fournis par l'honorable
misnitre lui-même, d'apres mes a'cults les plus soignés,
ompreuant dans le coût de construsti-in les frais de trans.

port, le prix des app oviannnements, ete,, pas moins de
$19, 43 par mille pour 515 milles.

Je ne comprends pas que l'honorable ministre puisse dire
qu'il a parlé d'un chemin d'une classe différente. Je men.
tionne ce détail, parce que l'honorable ministre, en répon.
dant au député de Norfolk-Nord (M. Charlton), nous a dit
que son estimation do 1880 ne devrait pas être acceptée,
parce que ses calculs d'alors se rapportaient à un chemin
d'une classe différente.

M. WATSON.: Je désire occuper l'.,ttention de la
Chambre pendant quelques intants. Au cours de l'après.
midi, en mon absence, le ministre des chemins de fer m'a
attaqué, et s'est servi d'un langage violent et contraire aux
règles parlementaires. Il m'a injurié parce que J'al voté
comme je l'ai fawt à l'égard des résolutions ; mais il a fait
ensuite ses excuses à la Chambre.

Je désire que la Chambre sache que je ne voterai jamais
par esprit de-parti, et en sacrifiant les intéi ê's de mes con.
mettants. Je voterai avec indépendance, au meilleur de
ma connaissance, dans l'intéi ét de la province et de toute la
Confédération, et quand je ferai une motion, ouque je ptésen.
terai un .amendement, fexposerai les raisons qui m'ani.
vent ; je resterai à mon siège et je voterai.

En proposant cet amendement, je n'ai fait qu'exprimer
les vSux de. mes commettants et remplir l'engagement que
j'ai contracié envers eux lors de mon élection Cet engage.
ment, c'était que je proposerais, à la première occàaion, que
cette malheurcuse clnuse, concernant le monopole, fût re.
tranchée de la charte accordée à la compagnie du Pacifique.
Je l'ai fait, et malgré les menaces proferées pr le niinistre
de l'agriculture, bien qu'il m'ait dit que je ne.devrais plus
oser me présenter aux électeurs, après avoir vote comme je
l'ai fait sur ces résolutions, j'informerai l'honorable ministre
que je suis prêt à prendre, devant mes commettants, la
responsabilité de tous mei votes en ChA mbre ; mais que je
ne suis aucunement responsablo envers lui.

Tout ce que j'ai dit en Chambre sur cette questioi sera, le
crois, endosÉé par mes commettants, etje retournerai auprès
d'eux grobablement aveu un état de serVice pus pur quq
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celui des honorables députë., de ma province, qui ont voté
pour les résolutions.

la motion est adoptée, et le bill, considéré en comité, est
rapporté.

GOUVERNE MENT AUTONOME AUX SAUVAGES.

Sir JO HN A. MACDONALD : Je propose la seconde
lecture du bill (n° 22) eonférant certains privilèges aux
bandes plus éclairées de sauvages du Canada, afin de les
former à l'exercice des pouvoirs municipiux.

M. CHARLTON: L'honorable député voudra-t-il expli-
quer le bill?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je puis dire que je l'ai
déjà expliqué jusqu'à un certain point quand je l'ai proposé.
Le bill a pour objet d'encourager les sauvages des diverses
tribus d'élire des conseillers qui auront des pouvoirs analo-
gues à ceux conférés aux membres des conseils munici-
paux.

La mesure est e*périmentale, et les pouvoirs conférés
sont limités; mais l'on espère que les tribus les plus nom-
breuses et les plus avancées en civilisation, s'amélioreroi,t
sous ce nouveau système, et lorsquil sera démontré qu'elles
sont dignos et capables d'exécuter les intentions du présent
acte, le parlement leur accordera, par degré, de plus amples
pouvoirs. Le présent acte pourvoit à l'élection de six con-
seillers; l'é'eetion <de ceux-ci se fera annuellement. Les pou-
voirs ment ionnés dans l'acte, et qui s.oront exereds par le
conseil, sont comme suit:

Le conseil poura passer des statuts et établir des ré zles etrglqm*n1 squi, s'dli s!,rt aîîiprotiVùs et Pivictionnt" 1tûr le surintendant général,
itiru' t fi ce (le lt dan, eI-; lfUrie et"à l'égaîd de I" rénerveet à légard
dei suvîîge- qi y r'ront dunicliîés, rc-lativement à tous cu à aucun des
nij-t- si-att. qavoir : A la d&-ignati in do l coinmunion religieuse, à

rsquille d-vrn oi, derront appartenir ain ituteiir le 'ét ce ou les isti-
1tuit-iirg de@ écoles établie- sur la résFervp, commen étant celle de lit njo-

, de savnges doimiieliés Pur .n résrre ; pourvu que la minorit
raiholique reinnine o1 pratestuite de la rée-rve p Rizse anei ét.b!ir une
bcnle séparée ou des ûc'kIs p:iaréeq, avec l'.'p,)rubaion dýi gouverneur
en conseil, et sauf les regl -nts qu'il ëtablirà l'hygiène publique ;
aut maintien de l'o -dre et du décorun aux élections ces conseillers,
réunionus du conaeil et assemblées des siuvages, dans d'autres occasions
oit generalement sur la réserve, pqr la nomination de constables et
l'éretion de ReÔls, ou par l'atopui mn de toutes auittres mesures légi•
times ; à l·t r'pressi>m de l'ivrogn' rie Pt de l'immnralité; à l suhivi-
Þ * ie-s terrs d- la té erve et leur tion eture- 1 s ni im br-s de
la lande ; et aussi. à lai mise à part pour l'u-age en cummua de terraiLs
poiséa et autres pour d'autres usages.

Il y a aussi les pouvoirs concernant les infractious com-
mires par les animaux, la construction et la réparation des
maisons d'école et autres édifices, les chemins et les ponts,
les cours d'eau, etc. Tels sont les objets de l'acte, et les
clauses ne sont que le mécanisme destiné à leur accomplis-
sement.

M. PATERSON (Brant) : D'aprês ce que je puis voir,
par un rapide coup d'oeil jeté sur l'acte, il pourvoit à l'élec-
tion d'un conseil, qui, autant que possible, remplira les
devoirs reniplis jusqu'à présent, par les chefs.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est ce'a.
M. BLAKE: Mais les pouvoirs sont beaucoup plus

étendus.
Sir JOHN A. MACDONALD': Non ; très semblables
M. WRITE (Hastings): Je comprends que le bill pourvoit

à la perception des taxes sur les réserves; or, c'est une dispo
sition qui affecte sérieusement le comté de Hastings. En
effet. les sauvages occupant la réserve de Tycndeuaga n(
paient pas do taxes ; tandis que les blancs qui résident sui
cette réserve n'en sont pas exempts. Ce comté a dépens
une somme considérable à construire des ponts et des che
mins en macadam, et si ces taxes doivent être payécs au
sauvages, et non au comté, ce serait une sérietue injustic
envers certaines parties du comté, vu que les sauvages et Ic

M. WATSON

blancs ont la permission de se servir également do ces che-
mins et de ces ponts. N avons un grand nombre de
ponts, ainsi qu'un grand io.re de chemins, qui ont été
construits entièrement p«ir le comté, et vu que les sauvages
ont le droit de s'en servir, il me semble qu'il ne serait que
juste que ceux ci contribuassent au fonds municipal. du
comté, à moins que ces ponts et chemins soient mis à leur
charge. Je'voudrais aussi savoir si les blancs établis sur la
réserve doivent être privés de leur franchise ?

Le bill est la une seconde fois,

Et la Chambre se form3 on comité.

(En comité.)

Sur le p:éambule,
Sir JOHN A. MAiC DONALD: Bien que je ne sois pas

dans l'ordre, on voudra bien me permettre de dire eu ié-
ponse à mon honorable ami de Hastings (M. White), que cet
acte est simplement expérimental, et a pour but d'habituer .
les sauvages à faire, au moyen d'un conseil électif, ce que
leurs chefs, par le statut do 1880, ont déjà le droit de faire.
Quelques-unes des tribus ou bandes élisent déjà leurs chefs.
Dans d'autres tribus, cette charge est héréditaire, et dans
d'autres bandes, ces deux systèmes sont mêlés.

Ce bill pourvoit à c- que dans les réserves plus conaidé-
rableý, où ils sont plus avancés en élucation, plus confiants
on eux-mêmes, plus désireux d'assumer lo pouvoir et de se
gouverner eux-mêmes, les sauvages élisent leurs conseils à
peu près comme le font les blancs dans les townships envi.
ronants.

alon honorable ami me demande si le bill roJfermo uno
disposition pour la tribu Mohawk, dans le townsbip do
Tyendenaga, à l'effet d'obliger cette tribu à se charger de
l'entretien des chemins. Ceci devrait se faire on vertu d'un
arrangement entre la tribu et le comté. D.ns tous les cas,
en vertu do cet acte, les sauvages cnt plein pouvoir de se
taxer pour la construction, l'entretien et l'amélioration des
chemins. Dans le bill du cons électoral, qui se tronve
parmi les grdres du jour, on pourra, peut-être, introduire
une disposition à l'effet de donner. le droit do voter aux
blancs qui bnb.tent le0 1êserves, ainsi qu'aux sauvage3 qui
psòisô nt des habitations et out assumé les r0spansabilatés
(les habitants blancs.

M. WEITE (Hastings): Cette explication est tout ce que
jo veux. Je désirais seulement protéger le comté et les
habitants blanes sur la réserve des sauvages. Si le bill du
cens éleet,ral le fait, bien entendu, cola doit nous satisfairo.

Sur la section 2.
M. PATERSON (Brant): Cette clause porte que l'expres.

sion "réserve" comprend deux réseives ou plus, et l'expres.
sion " bande" comprend deux bandes ou plus, réunies pour
les fins du présent acte par l'arrêté en conseil qui l'appli-
que.

Dois-je compren:lre qu'il sera nécessaire que doux bandes
coopèrent ensemble dans chaque cas ? Quelle est la signifi-
cation de cette clause?

Sir JOHN A. MACDONALD: L'expression " réserve,"
en langage ordinaire, signifie une simple réserve ; mais s'il
y avait deux réserves rapprochées l'une de l'autre de la
même tribu de sauvages, et que ceux-ci voudraient s'unir
pour les fins de cet acte, ils peuvent le faire, se transformer
eon une bande et n'avoir qu'un seul conseil électif. C'est tout

Ssimplement donnoi de 1extension à la signification du mot

M. PATE RSON (Brant): Si ces sauvages appartiennent
à des tribus différentes, peuvents-ils s'unir ainsi?

o Sir JOHN A. MACDONALD: Cette clause se rapporte à
différentes bandes de la même tribu.
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Sur la section 3,
M. PATERSON (Brant): L'honorable premier ministre

voudra-t-il favoriser le comité en lui disant si des représen.
tations à l'égard de cet acte, lui ont été faites par des per-
sonnes plus directement intéressées; s'il pense que quelques-
unes des bandes plus éclairées se prévaudront de cet acte, et
quel moyen sera pris pour satisfaire l'honneur-je puis me
servir de cette expression- des chefs sauvages, qui seront
dépossédés de leur pouvoir par cet acte. Plusieurs d'entre
eux tiennent beaucoup à leur autorité dans la réserve, et je
pense qu'à moins de quelque disposition introduite à cet
effet dans l'acte, leur fierté en empêchera quelques-uns
d'accepter cette loi de gaieté de coeur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Dans quelques-unes des
tribus il y a des chefs héréditaires; dans d'autres, ils sont
électifs; dans d'autres, le principe héréditaire et électif est
combiné. Il y a une grande variété d'organisations parmi
les différentes bandes. Il n'est aucunement proposé de tou-
cher à l'état on au rang des chefs; mais, comme dans l'acte
de 1880, par.lequel un système électif a été adopté, les chefs
héréditaires retiennent leur rang, mais perdent leur pouvoir.
Je dirai à mon honorable ami que j'ai reçu plusieurs sugges-
tions des différentes bandes de sauxages et d'hommes ins-
truits, qui sont capables de juger de l'etfet de cette loi. Dans
son ensemble le bill a été favorablement reçu par les bandes
plus éclairées. On n'exercera pas de contrainte contre les
sauvages; cette loi a seulement pour but de fournir l'occa.
sion de s'adapter autant que possible, au système des blancs.
Piusieurs d'entre eux tiennent beaucoup à se trouver sur un
pied d'égalité avec les blancs, ayant les mêmes responsabili-
tés et devoirs que les blancs. Il n'y a qu'un jour ou deux,
j'ai reçu d'un homme instruit et de profession libérale, qui
est un sauvage, et dont je respecte l'opinion, un document
d'une très grande valeur concernant ce bill. Je n'ai pu le
parcourir qu'à la hâte, et je ne demanderai pas le concours
de la Chambre tant que je ne l'aurai pas lu avec soin, afin de
voir s'il suggère quelques amendements avantageux.

Sur la section 5,
M. PATERSON (Brant): L'honorable premier ministre

propose de conférer le cens électoral aux sauvages. Il sem-
ble avoir perdu un peu de sa galanterie, et il fait une dis-
linction entre les deux sexes, probablement parce que
cet acte est proposé pour des fins municipales.

11 peut se faire qu'il y ait sur la réservo des veuves inté-
ressees dans le système de cotisation que l'on doive adopter,
et que ces veuves aient à payer des taxes. Je sais que dans
quelques-unes des tribus, les femmes ont occupé une très
haute position. Dans la noble tribu des Mohawks, les
femmes sont investies du droit do nommer un chef pour
succéder.

Sir JOIIN A. MACDONALD: Je suis heureux d'ap-
prendre, de la bouche de mon honorable ami, qu'il s'inté-
resco à l'extension du cens électoral. Par gradation lente,
l'idée de placer la femme sur un pied d'égalité avec l'homme,
s'est développée dans le monde civilisé; mais je ne sais si,
parmi les sauvages, cette idée a atteint ce degré de dévelop-
pement que nous remarquons dans le parlement canadien.
M1on honorable ami proposera peut-être, quand il considé.
rera la question, un amendement pour étendre le droit de
voter aux femmes des sauvages de son comté, auxquelles il
porte un intérêt si fraternel et si paternel.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre n'en
prendra-t il pas la responsabilité ?

Sur la section 10,
M. PATERSON (Brant): L'honorable premier ministre

-ait que dans la plus grande réserve d'Ontario, il y a un
foni, er éé en Angleterre, il y a plusieurs années, et qui
était originairement destiné aux sauvages de l'Amérique du

1ord..

Sir JOHN A. MACDONALD: Par l'entremise de la
société de la Nouvelle-Angleterre.

M. PATERSON (Brant): Per le moyen de cette société,
l'on a pu, exclusivement avec ses Iondm, je crois, maintenir
sur cette réserve quelques six ou huit écoles, et un institut
industriel. Je présume qu'il n'y a rien dans cette clause,
ou dans l'acte, qui affecte aucunement cette couvre.

Sir JOHN A. MACDOM&LD : Rien de la soute.
M. MITCHELL: Les dispositions de ce bill s'étendent-

elles de façon à comprendre les tribus qui se trouvent dans
les diverses parties de la Confédération, par exemple, dans
les provinces maritimes ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.
Sur le paragraphe 3, section 10,
M PATERESON (Brant) : Je demanderai à l'honorable

premier ministre s'il y aurait quelque objection do conférer
de plus amples pouvoirs en vertu de ce paragraphe. Les
sauvages ont le pouvoir de faire des lois :

" Pour le maintien de l'ordre et du décorum aux électioas des conseil-
lers, reunions du conseil et assemblées des sauvages dans d'autres
occ'ions, our. groéralement sur la réserve, par la nomination de cons
table etl'rection de geôles, ou par l'adoption de toutes autres mesures
légitimes."

La question est de savoir s'il n'y aurait pas d'objections
dans une grande réserve de quelques milliers de sauvages, à
ce qu'il y eût un magistrat stipendiaire résident, et investi
du ouvoir de juger des différends qui pourraient survenir,

Nous savons que dans le passé il y a en beaucoup de pro.
cès, qui, au lio d'être prévenus, furent encouragés par les
magistrats, de sorte que beaucoup de temps fut perdu en
contestations inutiles. Dans une grAr -o réserve, il serait
peut-être avantageux de conférer ;.-x cammissaires les
pouvoirs d'un magistrat stipendiaire.

Sir JOHN A. MAODONALD : L'honorable député a
tout à fait raison. Dans le dernier acte amendé des sauvages,
il y a une disposition par laquelle l'agent local ou l'agent
des sauvages peut exercer le pouvoir d'un magistrat stipeu.
diaire ou d'un magistrat de police. Je ne puis, cependant,
parler avec certitude, vu que je ne m'attendais pas à ce que
cette question fût soulevée ce soir. .La suggestion est tout
à fait digne d'être prise en considération.

Sur le paragraphe 5, section 10,
M. PATERSON (Brant) : Une des plus grandes diffi'

cultés qui empêchent le sauvage de progresser et d'être en
état d'exercer les devoirs du citoyen et de l'homme civilisé
se trouve dans la subdivision de ces réserves.

Le gouvernement de l'honorable premier ministre es-
saya, il y a plusieurs années, d'amender la loi sous ce
rapport; mais il n'y a pas en de progrès dans ce sens,
et je crois que la subdivision d'une réserve constituo un
grand embarras.

Le sauvage intelligent acquerra par ses économies et
son industrie, la possession de 100 à 200 acres de terre,
tandis que d'autres perdront leur propriété. Ces sauvages
économes forment la classe propre à exercer les dovoirG
de l'homme civilisé, et aussi répondent-ils : Nous ne vou-
Ions pas des privilèges du citoyen, qui signifieraient simple-
ment le pouvoir de nous taxer et entratueraient l'abandon
de plus de la moitié des possessions que nous avons. Je ne
puis certainement trouver l'honorable ministre en faute
dans tout ce qu'il a fait, parce que s'il me demandait corr-.
ment le remède pourrait être trouvé, il me serait impossible
de lui donner une réponso, et ja ne voudrais pas le trouver
en faute, à moins d'être capable de lui suggérer un remède,
et c'est là la difficulté.

J'ignore si le remède proposé sera effloace ou non. Si les
sauvages pouvaient eux-mêmes trouver ce remède, cela se.
rait désirable; mais d'un autre côté, il faudrait une sauves
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garde à l'effet que les droits acquié, légalement ou un.i, mais
reconnus dans la réserve depuis nombre d'années, fussent
protéges , ..

Il ne serait pas prudent de confier à six hommes le pou-
voirde modifier arbitrairement les limites de la réserve,
bien que la garantie contre cela se trouvera, je présume,
dans le fait que la sanction du surintendant du conseil serait
requise pour un tel changement, et que le conseil verra à ce
qu'aucune injustice ne soit commise envers personne.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable député a
tout à fait raison. L'ancien acte d'émancipation passé avant
la Confédération, lorsque sir Edmund Head était gouverneur
général et surintendant général des affaires des sauvages-et
il prenait un grand intérêtdans ces affaires-avait une bonne
intention, celle d'enc. urager les sauvages à s'émanciper
eux-mêmes, à devenir de francs-tenanciers, et à prendre les
responsabilités du citoyen. Mais le rouage fût d'abord trop
embarrassant. Au lieu d'être protégés contre leur propre
imprévoyance, les sauvages se trouvèrent entourés de tant
de garanties que, réellement, ce fut pour eux une affaire très
compliquéeque d'obtenir leur émancipation, et alors, il y eut,
comme l'a dit l'honorable député, une grande répugnance, de
la part des sauvages A se scumettre a l'Acte d'émancipation.
Ils ont de grands avantages dans leur position actuelle. Ils
pot.sèdent leurs réserves en commun ; ils administrent leur
terres d'après leur ancienne coutume; ils.ne paient aucune
taxe ; ils ne sont pas obligés à servir dans la milice, ou à
servir de jury, et ils jouissent réellement de tous les avan-
tages de la protection et de l'ordre maintenu par le gouver-
nement du pays ; et cependant, excepté pour l'acquisition
des marchandises frappées de droit, frappées par l'accise,
comme le whisky, ou les marchandises importées, ils ne con-
tribuent pour rien au revenu public. Les sauvages savent
parfaitement la chose, et ils résistont aux tentatives fai es
par le département des sauvages pour les rendre co-suj.:ts
avec nous.

Je sais le cas d'un sauvage du Bas-Canada qui faisait un
fort négoce et qu'on disait valoir $50,000 à $100,000. Lors.
qu'on lui demandait " Pourquoi ne devenez-vous pas blanc
et ne vous faites vous pas élire au parlement ?" il levait ces
épaules et disait : " Non ; je ne suis qu'un pauvre sauvage."
Il ne voulait pas payer de contribution à l'Etat. Il est très
difficile de leur faire adopter l'acte de franchise. Cependant il
n'est pas resté let te morte.

Daus quelques cas, on l'a accepté jusp'à un certu in point,
et je ne suis pas sûr du tout que, iêmne dans ce cas, la cho-e
ait réussi. Le père affranchi qui s'est montré digne de la
jouissance des droits de citoyen, prend la gestion des biens,
mais il arrive très souvent que ces biens sont dissipés par
les enfants. Ils retournent aux habitudes semi-sauvages de
la tribu, et la propriété se trouve perdue.

Cependant on met quelquefois une fin à cela. Les sau
vages commencent aujourd'hui à avoir une bonne éducation.
Je pense que l'honorable monsieur peut dire que, somme
toute, les sauvages de son voisinage sont des gens munis
d'instruction et d'éducation, et qu'il devra y avoir une époque
où ils cesseront d'être en tutelle et où ils seront obligés de
prendre les responsabilités des hommes civiliés. Cependant
cette mesure ne porte pas sur cela.

L'article concernant le partage des biens veut simplement
introduire un système quasi-municipal dans le conseil. Si
nous pouvons engager le conseil à faire une loi générale sous
l'opération de ce bill, actuellement soumis au comité, par
laquelle les maisons et les améliorations de chaque sauvage
en particulier seront reconnues comme leurs propriéés et
protégées, ce sera un grand pas de fait. Il n'y aura pas de
règle de contrainte, et si, dans quelques tribus, les sauvages,
de temps immémorial, ont eu un mode arbitraire de sub-
division ou de mise à fin de l'occupation, nous n'y pouvons
rien faire.

Il ne serait pas sage du tout d'essayer d'inculquer préma-
turëiient les idées des blancs aux sauvages. ILs'agit seule.

M. PATIRSON (Brant).

ment d'un essai pour les encourager à le faire, s'ils le
veulent.

M. DAWSON : Je crois que fort peu de sauvages ont
été affranchis sous l'opération de l'ancien acte, et qu'il serait
grandement à désirer que nous prissions des dispositions
pour les affranchir plus aisément que nous ne le faisons
maintenant. Il y a beaucoup de gens qui sont traités
comme s'ils étaient sauvages, et qui ne le sont réellement
pas ; ils ne le sont qu'en partie-moins de moitié. Dans le
district que je représente, il y a beaucoup de sauvages et de
métis, et dans bien des cas, les métis sont égaux à leurs
voisins blancs, et tout aussi aptes qu'eux à jouir de l'exercice.
de leurs droits.

A la Baie de l'Ouest, sur l'île Manitouline, par exemple,
il y a un établissement de Français. Ils sont plus français
que sauvages; ils ont une bonne éducation et sont très
intelligents ; ils cultivent un peu et sont très avancés. Il
est bien dur pour ceux de ces gens qui veulent se faire
affranchir de ne pouvoir le faire sans se soumettre aux dis.
positions rigoureuses de l'acte tel qu'il existe actuellement.
Je crois qu'en vérité il y en a au fort pou d'affranchis sous
l'opération de cet acte, et si l'on pouvait y introduirò
uelque simplification, ce serait d'un grand bénéfice. Si

on considère le fait que les sauvages doivent avoir des
demeures séparées dans la rôserve, avoir leurs propres
terres, mais cependant posséder, jus4u'à un certain point la
terre en commun, sous l'autorité du gouvernement, de façon
à ce qu'ils n'en puissent disposer, je crois qu'on devrait leur
accorder la jouissance des droits civils, ou du moins l'accorder
aux plus intelligents d'entre eux. On devi ait fixer les con.
tlitions requises pour que les sauvages ii telligents puissent
jonir du même privilège que leurs voisins blancs. S'ils
comprenaient qu'ils peuvent su arriver là. cela tendrait à
les élever dans lenr propro estime. Qu'ils sachent qu'ils
seraient égaux aux blancs s'ils se conduisaient comme des
blancs, et cela les mettra dans la voii du perfectionne-
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis tout à fait de l'avis
de mon honorable ami, et j'ai donné avis d'un bill refoimånt
l'acte des sauvages passé en 1880. J'ai tenu les deux sujets
sépa' ès. Ce n'est qu'un projet de bill pour introduire des
constitutions quasi-municipales chez les sauvages mêmes.
Il ne s'agit que de cela, et pas du tout d'autre qu'oRtion.
l'aut ro bill qui attend la deuxième lecture, est un bii lue
j'ai pi éparé pour la dernière session, mais d'autres questions
noui ont forcés à lo laisser de côté, de sorte que je n'ai pu le
soumettre à la Chambre. Il est maintenant imprimé, et
l'honorable monsieur verra qu'on essaie par ce bill de ren-
contrer ses vues.

Il. DESJARDINS: Je suppose que ce bill n'est pas pour
avoir d'effet sur les sauvages d'Oka ? Ils ne sont pas sur les
réserves, et je crois qu'ils ne se trouvent Pas dans une situa-
tion analogue à celle des autres sauvages du Dominion.

Sir JORN A.l.MACDONALD: Non ; il n'aura rien à faire
avec les sauvages d'Oka. Ils sont sur la seigneurie qui ap-
particut aux messieurs de Saint-Sulpice. Ce sont des occu-
pants d'ùno propriété qui appartient à un au'tre particulier.
Ce n'est pas là du tout une réserve pour les sauvages.

M. BLAKE: J'aimerais à savoir si l'article relatif à la
prévention de la %iolation de la propriété immobilière ne
porte que sur la violation faite par les animaux-apparte-
nant à des personnes qui résident en dehors de la réserve-
qui viendraient violer la propriété de la réserve. Si c'est
cela, il me semble qu'il sei-ait très à propos que le bill
devînt la loi générale de la localité. Ce que l'on considère
assez bon, lorsqu'il s'agit de violation de propriété immobi-
lière, de mise en enclos, etc., pour les blancs, devrait être
jugé suffisamment bon pour ce qui concerne la violation de
la-propriété des sauvages, lorsque cette violation est com-
mise par les animaux des blancs,
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Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis sûr que le surin-

tendant général des sauvages verra à ce que la loi soit appli-
quée équitablement dans tous les cas.

Au paragraphe 10 de l'article 10,
M. BLAKE: Voici une chose sérieuse-" l'éloignement

et la punitiun des personnes qui violent la réserve ou qui la
fréquente pour des fins inconvenantes." Cela établit une
sorte de loi criminelle. Que propose-t-on-comme maximum
de la peine?

Sir Jll1N A. MACDONALD: Elle ne devra en aucun
cas excéder une amende do $30, ni excéder trente jours d'em-
prisonnement. C'est l'acte de 1880.

Au paragraphe Il de l'article 10,
M. PATERSON (Braut): Je pense que c'est une nou-

vello disposition. Je pense qu'il n'y a pas encore ou de
fonctionnaire semblable de nommer pour aucune des peu-
plades auparavant. Je veux demander au premier ministre
si ce trésorier aura entre les mains d'autre argent que celui
prélevé au moyen d'un impôt sur la propriété. Supposons
que les peuplades ne se taxent pas et que le conseil encoure
des dépenses, ces dépenses seraient dêfrayées à même l'ar-
gent que les peuplades reçoivenit du gouvernement. Est-ce
que cet argent passera par las mains du trésorier ou s'il en
fera le déboursé?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; mais par les mains
du surintendant, comme auparavant.

M. PAT ERSON (Brant): Le trésorier ne sera pas nanti
d'autre ai-gent que celui prélevé par la taxe mise sur leurs
terres.

Sir JOHTN A. MACDONALD: C'e.st là une des difficultés
auxquelles mon honorablo ami objecte. Il veut qu'il n'y ait
pas de trésoriers, mais que l'agent local de chaque peuplade
en soit de fait le trésorier. J'examinerai soigneusement ce
point avant le concours.

Au paragraphe 12, article 10,
M. PATERSON: Je vois qu'il n'y a pas de disposition au

sujet de la nomination d'un répartiteur d'impôts. Je
suppose que le conseil des chofs agira comme réparti-
tour.

Sir JOHN A. MACDONAL D: Non; ils passent un règle-
ment pour prélever des fonds, et ce règlement pourvoira à
la chose. Ils verront naturellement au fonctionnement. Ce
sera une taxe annuelle. C'est réellement pour les encoura-
ger à se taxer. Quelquefois ils souscrivent très libéralement,
surtout pour les fins d'éducation.

Au paragraphe 11,

M. BLAKE: Pourquoi n'étendrait-on pas cette disposi-
tion aux blancs.? Oest un article admirable: " Tout mem-
bre d'un conseil élu sous l'opération de cet acte qui sera
convaincu par preuve testimoniale d'avoir des habitudes
d'intempérance, ou de vivre dans l'immoralité, ou d'avoir
accepté un prix de corruption, ou d'être coupable de mal-
honnêteté, ou de méfait administratif, sera déclaré privé du
droit d'agir comme membre du conseil.'

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce serait un excellent
article pour les blancs.

M. BLAKE: Pourquoi exigerions-nous plus de moralité
chez nos amis les sauvages que chez nous ?

Sir JOHEN A. MACDONALD: Cela pourrait diminuer le
nombre des membres de l'opposition. -

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous allons risquer la
chose.

Le bill est rapporté.
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DEUXIEMES LECTURES.

Les bills suivants sont lus séparément pour la deuxième
fois, étudiés en comité et rapportés : -

Bill (n° 3) autorisant une nouvelle avance à la province
diu Manitoba, pour aidor à l'entretien de ses écoles.-(Sir
Leona-d Tilley.)

Bill (n° 37) établissaut le traitement et la subvention à
accorder pour les frais de voyage du juge do la cour de comté
de Caribou, dans la province de la Colombie-Britannique.--
(Sir John A. Macdonald.)

Les bills suivants sont lus pour la deuxième fois et ren-
voyés à leurs comités respectifs:-

Bill (n° 63) pour consolider certaines compagnies de che-
mins de fer y mentionnées sous le nom de compagnie de
chemin de for de l'Est du Canada.-(M. Macmaster.)

Bill (n0 72) donnant l'existence légale à la compagnie de
chemin de fer de jonction de G uelph.-(M. Innes.)

Bill (n° 94) autorisant la compagnie d'asshrance contre le
feu la Souveraine à abandonner sa charte et à opérer la liqui-
dation de ses atTaires.-(M. Mackenzie.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée; et (à 10 heures p.m.) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JzuDI, 28 février 1884.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

Pn:ÊaE.

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET LE POSTE
DE HAUT COMMISSAIRE.

M. BLAKE: J'invoque, en me levant, une question de
privilège. Hier, en examinant les procédures de la Chambre
pour le jour précédent, et en examinant aussi quelques rap-
ports, j'ai découvert que d'après la loi, sir Charles Tapper
avait pet-du le droit de siéger dans le Parlement du Canada,
et j'ai vu qu'il était de mon devoir, après m'être muni de
renseignements, d'avertir l'honorable ministre des chemins
de fer que je prendrais la plus prochaine occasion de sou-
mettre la chose à la Chambre, et je lui ai écrit la lettre sui-
vante:-

" Mercredi, 27 février 1884.
"Ocaa MoNSIER-J'ai en, cette après-midi, l'occasion d'examiner les

docuents déposés sur le bureau hier sir, et comme, vu les faits expo.
sés, je suis d'opinion que le siêze du représentant de Oumberland. se
trouve vacant, je prends la liberté de vous avertir que je soumettrai
demain la question à la Ohambre.

"A voua fidèlement,
- "BEDABD B.AKU."

Je pense, M. l'Orateur, que c'est pour nous un devoir im-
périeux de ne pas perdre un seul instant, vu la situation
dans laquelle nous sommes, pour soumettre les faits à la
Chambre et pour en appeler à sa décision. S'il est vrai que,
il y a plusieurs mois, un ministre de la couronne du Cana-
da a, à la demande de ses collègues, accepté un office dont
la détention, non-seulement rend son siège vacant, mais le
rend lui-même incapable d'être nanti d'un mandat dans la
Chambre des communes; si tel est le cas, et si, depuis cette
époque, ce ministre a retenu son siège dans -le cabinet, je
pense que vous conviendrez avec moi,-si nous nous arre-
tons à examiner la chose,-que la situation est suffisamment
grave. Il n'est pas besoin d'exposer la doctrine constitu-
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tionnelle au long sur ce sujet. Je ne donnerai à la Chambre 1
que deux courts extraits pris à notre principale autorité sur
la matiòre ; l'un contient l'opinion de l'auteur et l'autre
une citation à l'appui de cette opinion:

Si, comme nous l'avons vu, il n'est pas absolument nécessaire que
chaque membre du cabinet occupe un office départemental Bous la cou-
ronne, l'esprit de la constitution exige que chacun de ceux qui occupent
un siège dans le cabinet soit aussi membre de l'une ou de l'autre des
Chambres du Parlement, et que personne ne devrait entrer dans le cabi-
net, ni avoir la permisgion de continuer d'y siéRer, s'il est bors du'parle-
ment ; à moins qu'il ne soit probable qu'il soit élu par quelque collège
électoral dans un temps raisonnable.

Voici un des cas cités-
En 1835. lorsque le ministère do sir Robert Peel était à se constituer'

il a été résolu de donner un siège dans le cabinet à sir George 3lnr a
maitre général des cérémonies, Il devint en conséquence candidat à La
représentation d'un comté dans la Chambre des communes, mais il fut
défait dans la comté de Perth. Il fut alors convenu entre sir Robert
Peel et le duc de Wellington qu'il n'éta t pas à propos et que ce serait
établir un mauvais précédeat que de le laisser continuer à tiéger dans le
cabinet. Après sou échec à Perth, sir George Murray consentit à se dé-
mettre de son office départemental, mais sir Robert Peel lui écrivit en
lui recommandant de le retenir. Toutefois, il ajoutait : " J'ai d'autres
difficultés concernant le cabinet, et je n'ai pas besoin de dire que c'est
seulement et exclusivement à cause du précèdent constitutionnel. Le
fa t qu'un siège du cabinet est détenu par un conseiller responssible de
la couronne-lorEque ce conseiller ie siège ni dans la Chambre des loids
ni dans la Chambre des c3mmunes-est, je crois, extrêmementen dehors
de la coutume, sinon sans précédent, dans les temps modernes ..... Natu-
rellement, si vous avez la perspective immédiate de vous faire élire,
l'objection ne peut pas tenir." Après celA, sir Gporge cessa de prerdre
part aux délibérations du cabinet-bien qu'il continuât à demeurer chef
du département des cérémonies-jusqu'au changement de ministère.

Je soutiens que s'il est vrai qu'un ministre de la couronne
a détenu pendant quelques mois un emploi qui non.seule-
ment rend son siège vacant, mais qui le rend inéligible àt
s*éger dans cette Chambre, la sitaution est grave, mais si à
l'époque de cette nomination, au lieu d'appeler l'attention
publique sur les circonstances et les difficultés qui surgissent
a propos de la détention d'un siège dans le parlement on l'a
détourné de ces difficultés par les déclarations des organes
ministériels, déclarations manifestement et nécessairement
inspirées, d'après ce que l'on sait de la nature de l'affaire,
disant que ces difficultés n'existaient pas, vu qu'aucun trai-
tement n'était attaché à l'emploi, aux termes de l'arrange-
ment'pris avec le ministre ; si le public a été trompé par
une déclaration de ce genre-et nous avons pu aller aussi
loin que là où nous sommes arrivés-au sujet de ces termes
et conditions, la situation n'en serait que plus grave. Si,
M. l'Orateur, on découvre qu'un ministre a siégé dans cette
Chambre alors que son siège est vacant et que son élection
est nulle, la situation devient encoi a plus grave. Si on
voit qu'un ministre a présenté des propositions, a présenté
des bills, a appelé avec insistance l'attention de la Uhambre
sur des mesures importantes, a soutenu la politique du mi-
nistère, a fulminé des diatribes contre des membres de la
Chambre qui ont pu se montrer opposés à ses vues, et leur a
dit qu'ils votaient avec répugnance, en se i-ervant à leur
adresse d'expressions dont je ne parlerai pas davantage
puisqu'elles ont été retirées; si vous entendez un pareil lan-
gage sortir de la bouche d'un ministre qui, bien que ministre
de la couronne au moment où il s'en est servi, n'avait pas
plus-n'avait pas autant-le droit d'être sur le parquet de
la Chambre que le page ou le messager qui se trouve devant
moi, et n'avait pas plus le droit de parler à la Chambre et
de prendre part à ses délibérations que ce page ou ce mes-
sager, je pense que vous conviendrez avec moi que la situa-
tion est de la nature la plus grave. Et si ce ministre était
si bien conscient de la situation dans laquelle il se trouvait,
que bien qu'il ait siégé de jour en jour, bien qu'il ait parlé
tous les jours, bien qu'il ait fait dos motions tous les jours,
cependant, quand le temps est venu de prendre le vote sur
les motions qu'il avait présentées, sur les bills qu'il avait
déposés, et sur les propositions qu'il avait soumises, il nous
a offert ce spectacle ignoble que donne l'homme qui se dé-
robe au vote, et il a refusé de paraître et d'enregistrer son

M. BLAEE.

vote comme membre de la Chambredes communes, de quels
mots vais-je me serir pour décrire une pareille situation.

Je crois que si tel es. l'état de l'affaire, voua conviendrez
avec moi que non-seulement je suis justifiable d'appeler
votre attention, mais qu'après qu'un tel état de choses a été
révélé, c'est mon devoir de ne pas laisser échapper un seu
instant, avant d'appeler l'attention de la Chambre sur cette
affaire, et d'appliquer, autant que la chose est aujourd'hui
possible, le remède qui convient. La'loi qui se rapporte au
droit de siéger dans le Parlement ou a la perte de ce droit,
a, de temps à autres été réformée dans le sens d'une restric-
tion plus rigoureuse, et, comme on le trouve aujourd'hui
dans notre statut à l'acte voté eu 1878, elle édicte, avec cer-
taines exceptions qui ne s'appliquent pas au cas présent,
que:-

,Quiconque acceptera ou occupera une charge, commission ou emploi,
d'une nature permanente ou temporaire, au service du gouvernement du
Canada. à la nomination de la couronne ou à la nomination de quel-
qu'un des fonctionuaircs du gouvernement du Canada, auquel un traite-
ment ou salaire, ou des honoraires, gages, allocations, tmoluments ou
profits d'aucun genre sont attachés, ne pourra être élu à la Chambre des
communes, ni ne poturrat y siéger ou voter.

Cela étant le texte de la loi, l'office de haut commissaire
du Cainada-(L'honor.able DavîD MILLS, député élu pour
représenter le district électoral do Bothwell, entre en ce
moment dans la Chambre et prend son siège). Je me ré-
jouis, M. l'Orateur, do ce que j'ai été interrompu. Je
me réjouis en voyant que la grossiere njustice perpétrée par
le dernier Parlement, a été impuissante, vu ce qui vient
d'arriver, à atteindre son but, et que la justice, bien qu'elle
ait été longue à -e faire attendre, n'a pas complètement fait
défaut à mon honorablo ami qui vient do prendre place à
côté de moi. J'espère que la justico que la population de
Bothwell, d'abord, et les tribunaux du pays ensuite ont ren.
due dans le cas de l'honorable député de Bothwell, sera ren-
due par cette Chambre à l'ex député de Cumberland. Main-
tenant, M. l'Orateur, l'acte pourvoyant à la nomina-
tion du haut commissaire, décrète que :

" Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, nommer sous le
grand sceau du Canada un fonctionnaire qui sera appelé "le haut
commissaire du canada " et qui occupera cette charge durant bon
plaisir.'

Et il déerète que :

" Le haut commissaire recsvra un traitement de pas plus de dix mo'n
piastres par année, qui sera payable à même les deniers non afir i.
formant partie du fonde consolidé de revenu du Canada."

Il est toat à fait évident, d'après cette lecture -'; :
que vous avez ici un fonctionnaire salarié, nomuj, 1 a
couronne, aux termes do l'acte du parieuent. En sus d ce
traitement, une allocation de $4,000 par année a été votée
par le parlement pour subvenir à certains frais incidents, ce
qui fait un ensemble de 814.000 par année comme allocation
et traitement attachés à l'emploi. Sir Ale-xander Galt a été
nommé-en réalité sa nomination a précédé en quelque
sorte la passation de l'acte-; mais après la passation de
l'acte, il a été régulièrement nommé haut commissaire et il
a touché le traitement ; et pendant un peu plus d'un an, le
gouvernement a payé, à même l'allocation annuelle de
84,000, le loyer de sa maison, son compte d'éclairage, son
compte de combustible, et ses taxes, en sus de quelques
autres dépenses, je crois. Mais en mars 1881, ainsi qu'il
apport aux documents dépobés sur le bureau, on adopta un
arrêté du conseil donnant une allocation de 83,000 à sir
A. T. Galt, haut commiesaire, pour loyer de maison, combus-
tible, éclairage et taxes, à être pris à même la somme votée
annuellement pour :es dépunsei incidentes, à partir du 1er
avril 18., de sorte que ce que le gouvernement avait fait
jusqu'alors lui-même directement d'après le vote, pour payer
cette partie des frais d'existence de sir Alexander Galt, a été
par la suite fait par sir Alexander Galt lui-même, qui a
dépensé personnellement l'allocation annuelle de $3,500, dont
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il a fait ce q'il a voulu, et qui, par conséquent était plus seules opérations, une somme equivalant A son traitement et les frais

q ,l ur p. . incidents dont il a été question. Je suis sûr que l'honorable député de
un salaire qu'une allocation. Sur cette question il y a ou ' Durham-Ouest sera heureux d'apprendre qu'on a épargné un schelling,
débat dans le Parlement pendant deux années consécutives. un louis, une certaine somme d'argent, pour compenser les $14,000
La première année, lorsque l'allocation a été mise dans les dépensés.
prévisions budgétaires, lors du vote au sujet du montant Je lis ces passages pour rappeler à la Chambre ce que l'on
requis pour subvenir aux dépenses incidentes du haut com' comprenait qu'était la situation de toute l'affaire en 1880 et
missaire du Canada, à Londres-$4,000-j'ai dit : 1881. Nous trouvons que les émoluments réels et les

J'ai une recommandation particulière à faire au sujet de la demande profits tirés de cet oflice sont de $14,000 par année. On
de crédits additionnels. Nous avons plusieurs chapitres, comme, par trouve que dans les raisons avancées, on assimile cette posi-
exemple : " Havres et rivières, Québec, Nouvelle-Ecosse " ; je propose tion à celle d'un lieutenant-gouverneur d'une province-
que nous ayons un chapitre séparé, I Galt," aux différents articles. disons le lieutenant-gouverneur d'Ontario-qui en sus de

Un réponse à Sir RiesiAno CARTWRIGHTdioslliueatgvrnrd' tro- ienuse
Sir 8AmUsL L. TILLey dit que cet item tait pour payer le loyer de sa ses appointements de $10,000 par année, reçoit, comme Pa

maison et autres dépenses incidentes. S'il y a des dépenses de voyage, dit le ministre des finances, le loyer da sa maison, son com-
elles seraient mises dans cet item. i bustible et d'autres frais incidents, ce qui lui forme une

Sir SAmas: L. T LLqlY : OUi allocation de plus de $4,000 par année. On voit que le mi-

Subséquemment, lors du concours sur l'item, le 4 mai nistre des finances reconnait que c'est là à proprement

1880, j'ai dit c parler une allocation à ajouter au traitement; et l'on trouve

1 un arrêté du conseil ordonnant de payer $3,500 au haut
M. BLAirs: Je crois que la somme de $14,000 demandée pour le haut commissaire lui-même au lieu de faire faire les dépenses

commissaire da Canada à Londres, est excessive. Pareille somme n'est par le gouvernement; de sorte qu'il peut dépenser cette
aucunement proportionnée aux ressources du pays. L'ambassadeur somme comme il lui plait, et s'il juge à propos de vivre
américain près la cour de Saint-James ne reçoit que $17,500, etdemandes -
$14,000 pour notre agent à Londres, c'est, selon moi, dépasser toute dans un hôtellerie, ou dans un appartement particulier, il
les bornes. Je propose donc en amendement : peut le faire, et il peut épargner le loyer de sa maison et

Que la dite résolution ne soit pas adoptée, mais qu'il soit résolu que d'autres dépenses incidentes. Nul ne peut douter que ce
$10,000 de traitement pour l'agent à Londre@, plus $4.000 par année
pour loyer et frais de représentation, en tout $14,000, constituent une soit là une addition aux émoluments; et si l'on en doute,
demande excessive. qu'on dise'en quoi le haut commissaire se serait trouvé plus

Sir SaIuzL L. TILLEY : Il a été fort clairementexpliqué comment éette mal si on ne lui avait accordé ni l'allocation ni les frais in-nomination économisera au Canada une somme très considérable. A cidents Dans ce cas il aurait eu à ayer le loyer de sace propos je ferai observer que le lieutenant-gouverneur d'Ontario re- .e . . . à ,
çoit $10,000 par année, qu'on lui fournit le logement, le combustible et maison et les autres dépenses incidentes à même ses $10,-
plusieurs autres avantages qui représentent beaucoup plus de $4,000 000 par année, de façon à avoir autant de moins que ce qui
par année.luretgrcàso aloain Comnsotdp ssJe crois que la traitement du représentant da Canada a Londres doit lui reste grâce à son allocation. Oomment sont dépensés
bien être au moins égal à celui du lieutenant-gouverneur d'Ontario. les appointements, le revenu ? Eh 1 on les dépense pour

tf. BLaYB : Je ne suis nullement disposé à admettre que .cet agent payer le loyer de la maison, le combustible, léclairage, les
menite un traitement double du vôtre, taxes et autres frais d'existence. Comment le ministre dé.Sir 8AMLIL L. TILLE : Cette comparaison ne dit rien, parce qu'on
suppose toujours que les ministres canadiens travaillent par patriotisme pense-t-il son traitement? Une partie en est consacrée au
et non point en vue de considérations nécuniaires. On sait que les paiement du loyer de sa maiEon ou do l'intérêt sur le prix
gérants de certaines institutions monétaires reçoivent des traitements d'achat et à payer l'éclairag, le combustible et les taxes.annuels de $20,000 à $25,000. Je crois donc que la somme demandée .
est comparatinement faible, et j'espère que la Chambre ne soutiendra Si nous allions consentir à accorder une allocation pour
pas la proposition de mon honorable ami. faire face à ces frais incidents, nous grossirions d'autant son

traitement; et, quel que soit le nom que vous donniez à la
E t en cela, mais en nulle autre chose, honorable monsieur chose, c'est à proprement dire une addition à ses appointe-

stait dans le vrai, car ma proposition a été rejete. Tane ments; uais le statut qui,# ainsi que je l'ai dit, a reçu une
suivante il y a eq un autre débat sur le même sujet, en mars partie plus assurée chaque année, et qu'on a fait de façon à1881, lorsque la question est revenue devant la Chambre: prévenir la possibilité de recevoir des émoluments d'aucune

Montant requis pour subvenir aux dépenses inci- sorte qui soient compatibles avec l'occupation d'un siège
dentes du haut commissaire du Canada A dans le parlement-à part certains cas d'exception-le
Londres ... .. ............................... $ 4,0. stttAi-

M. BLAirE: Il n'était que naturel qu'un mntant ca gros f4t demandé statut, dis-je, no se borne pas seulement au traitement; il
l'an dernier, vu que l'arrangement était nouveau,et qu'il était nécessaire dit, '. le traitement, les gages, avec allocation, émoluments
de pourvoir convenablement à la chose, mais on a dit, je crois, que le ou profits d'aucune sorte, permanents ou temporaires;" et
montant était A proprement parler une allocation. J'aimerais A savoir cela couvre naturellement, cette allocation, ces émoluments
si c'est maintenant voté simplement comme allocation ou si c'est un
montant dont il faut tenir compte. Ou ce profit.

Sm LEONABD TILaY: C'est à proprement parler une allocation. Prenons le cas de Son Excellence le gouverneur général,
M. BLAIrS: Alors je pense qu'il serait mieux de dire que c'est une dont il me sera permis de parler comme le ministre des

allocation dont on n'a pas A tenir compte, plutôt qu'une simple alloca- finances a parlé du cas du lieutenant-gouverneur d'Ontario.

Le traitement est, cette année, de $48,000, et les comptes
L'honorable monsieur qui repl ésentait alors Gloucester publics font voir combien est considérable la somme que

(M. Anglin) a prononcé un discours dans lequel il dit: nous fournissons en sus chaque année pour diverses déenses
Il est libéralement payé, car, en sus de son traitement de $4,00 et de personnelles et les frais d'entretien de Rideau Hal, que

son allocation, je pense qu'on trouvera quelque part dans les crédite une nous lui fournissons aussi.
autre somme de $14,000 pour d'autres dépenses qu'on dit avoir été Une autre manière d'examiner cette question, c'est de

enes prlii. Nous avons payé ses trais de voyage en Angleterre renverser les chiffres et de supposer un moment que le trai-
Sir Leonard -y dit. tement était de $4,000, et l'allocation de 810,000, ou

Tilley d: bien d'un traitement de $10,000 et d'une allocation de
Si vous mettez 2 pour 100 pour cette opération ...... .4,000. Lequel de ceux qui examinent la chose peut

douter qu'il est ici question d'un emploi dont les èmo-
Ceci était une opération au sujet de l'achat du câble ...... luments, le profit, les allocations et le salaire se montent à
vous avez une autre énargne de $3,000, qui avec les deux items, ferait $14,000 par année. Tel était l'état des choses lorsque sir
plus que couvrir les $14,000 dépensés durant l'annéa, pour ne rien dire A. T. Vialt était titulaire de la position; l'opposition criti-
des autres services qu'il a rendus. De sorte que, bien que jusqu'à quait le montant du traitement et de i'allocation, les con-
présent nous n'ayons pas pu transmettre A notre haut commissaire damnait et proposait une réduction, disant que * 14,000 étaient
'exécution de certains devoirs qui sont accomplis actuellement par -

notre agent, pendant l'année courante i y aura au de sauvée dans ces trop, et le gouvernement ne soutenait pas que le montant payé
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n 'était pas $14,000, mais il soutenaitque $14,000 n'étaient pas
trop, mais juste ce qui suffisait. Et la chose est allée ainsi
jusqu'à la résignation de sir A. T. Galt et la nomination de
sir Charles Tupper. Parmi les papiers dépo.és se trouve
un arrêté du conseil portant la date du 13 mai 1883, et qui
est conçu comme suit:
Rapport d'un comité de l'honorable Conseil privé, approuvé par Son

Exeellence le gouverneur général en conseil le 30 mai 1888.
Vu le rapport, en date du 30 mai 1883, du très honorable air John A.

Macdonald déclarant qu'il va être nécessaire de nommer un successeur,
comme haut commissaire du Canada à Londres, à sir A. T. Galt, dont
la régnation aura eti son plein effet le 1er juin 1883, et vu que sir
Charles Tupper a complaisamment consenti à se rendre en Angleterre
pour remplir les devoirs de la charge sans traitement pour le moment -

Sir John A. Macdodald recommande de décerner une commission à
sir Charles Tupper comme haut commissaire.

Le très honorable premier ministre déclare aussi que les dépenses du
haut commissaire seront défrayées de la même manière que les dépenses
de sir A. T. Galt.

Le eomité adhère à la recommandation du très honorable premier
ministre, tt le soumet à l'approbation de Votre Excellence.

(Signé) JNO. J. McGEE.
Grefier du Conseil privé.

Et cela fut approuvé. De sorte qu'on trouve là la nomi
nation de air Charles Tupper ; et l'arrêté s'occupe de deux
choses : le traitement et les allocations. Quant au traite.
ment, il n'y a pas d'absolue renonciation dans cet arrêté du
conseil. On ne renonce au traitement que pour lo présent,
et conformément à cette disposition, on pourrait prendre
arrangement pour toucher le traitement en n'importe quel
temps.

Et il est excessivement probable-et je crois que c'est
l'opinion entretenue-que, dans de pareilles circonstances,
un emploi auquel un traitement est attaché, excepté de la
façon montionnée dans l'arrêté du conseil-s'il n'y avait pas
autre chose-est un'emploi qui entraîne la perte des droits
politiques pour celui qui l'a accepté.

Le sentiment qui domine en Angleterre est tellement
rigouroux, qu'il s'est traduit par l'application du principe
de la loi même à des cas où il n'était pas question de profit,et où il ne s'agissait d'aucune question d'allocation ; et l'un
des derniers cas qui se soientpré>ontés est celui de 1879, lors-
que M. Herbert Gladstono, fils du premier ministre, a
accepté, expressément sans traitement, une position de
lord du trésor ; mais c'était un emploi auquel un traitement
était attaché, et, bien qu'il l'ait accepté suns appointements,
un nouveau bref a été déceri%é, et il est retourné devanit Ces
commettants, qui l'ont ré élu, attendu que c'était un emploi
qu'il ne pouvait tenir Fans rendre son siège vacant, mais
qui ne l'empêchait pas do sièger dans la Chambre après sa
ré.élection.

Quoi qu'on dise quant à la question du traitement condi-
tionnel et quant au fait qu'il y a un arrangement par lequel
l'honorable monsieur, qui devait toucher le salaire de
ministre des chemins de fer, renonce temporairement au
traitement-je dis que quoi que l'on puissodire sur ce point,
celui des allocations est clair.

Je vous ai fait voir ce qu'était dans le temps la
question des allocations ; je vous ai fait voir les votes;
je vous ai fait voir l'arrêté du conseil qui y a rapport,
le pratique qui y a l'apport, et la façon dont les choses ont
été faites : Que sir Alexander Galt a reçu les allocations
pendant deux ou trois ans, et qu'après que les arrangements
eurent été pris avec sir Charles Tupper, on trouve un arrêté
du conseil qui déclare expressément que les dépenses doivent
être payées de la même manière que celles de sir A. T.
Galt.

De sorte qu'il est parfaitement clair que cette partie des
émoluments ou allocations attachées à la position était
payable à sir Charles Tupper à l'époque où il reçut l'olfre
de cette position et où il l'accepta. Les faits en découlent,
car je trouve dans les documents, que, le 27 août 1883, très
peu de temps après sa nomination-il a été nommé en mai,
est parti poar l'Angleterre en juin--il a reçu ce qui est
portée dans ce mémoire:

M. BLaxu.

Pour l'auditeur général.
Dr.

Sir Charles Tupper, haut-commissaire, en compte avec la
Banque de Montréal, à Londres.

Crédit accordé par le département des finances.
1883.
27 août. Pour chèque..................,............... ............... £800

£800
LoNDREs, 5 sept. 1883.

Ceci est en retour des paiements faits à sir Charles Tup-
per pour allocation. Il a donc reçu, le 27 août 1883, £800
sterling, ce qui est égal à $4,000, montant de l'allocation
votée pour tout le présent exercice, qui se terminera le 30
juin prochain. Il a reçu, dis-je, dans les deux premiers
mois de l'exercice, l'allocation qui devait embrasser toute
l'année, et il l'a gardée depuis. Je trouve ce qui suit dans
les documents :

Le département des finances en compte avec air Charles Tupper, haut
commissaire du Canada.

DT.
Par montant de billets pour dépenses du haut commissaire

placés à mon crédit à la Banque de Montréal, à Londres... £800 00

Dr.
Pour dépenses payées............................................. £795 2 4

" Balance en mains....... . ................................. 4 17 8

£800 0 0

Cela démontre que non-seulement l'honorable monsieur a
reçu l'argent, mais qu'il l'a aussi dépensé. Bien que j'aie
demandé les détails, on ne les a pas donnés, et cela pour une
très bonne raison. Parce que sir Charles Tupper n'a pas
donné de détails, et il n'a pas donné do détails pour une
très bonne raison, parce que le gouvernement n'avait pas
droit de lui en demander; il lui a fait cette allocation on une
somme ronde, qu'il avait droit de dépenser comme il lui
plairait, et en conséquence, il ne donne pas de détails, mais
il dit simplement: J'ai dépensé l'argent. Ce dernier n'a
pas été dépensé pour frais de déménagement; il n'a pas été
dépensé en frais de voyages. Il l'a été absolument pour l'objet
pour lequel il avait sans doute été accordé; mais il n'a pas
été dépensé pour les autres fins dont j'ai parlé, ce qui ressort
parfaitement du fait qu'un arrêté du conseil fut passé lo 21
septembro 1883, soit un mois après la réecp ion te l'ailoca-
tion, dans les termes suivants :

LE CoNsL,
21 septembre 1883.

Sur un mémoire en date du 15 septembre 1883, du ministre des finan-
ces, soumettant une communication reçue de sir Charles Tupper, haut
commissaire du Canada à Londres, dans laquelle ce dernier déclare que
ses frais de dém ngemlent s'élèvent à la somme de $836, et recom nan-
dant que, vu qu'il n'y a pas de foids sur letquels ceci peut être payé, il
émane, pour ce montant, un mandat spécial de Son Excellence le gou-
verneur général, en sus des $4,000 votés pour dépenses contingentes du
bureau du haut commissaire à Londres.

Le comité demande qu'il émane un mandat spécial à cet égard.
(signé)J. J. McGEs,

G. O. P.

Ainsi nous voyons qu'il a été payé en outre $836 pour
frais de démênagement à Londres. L'état fait aussi mention
d'autres sommes considérables qui ont été payées à air
Charles Tupper pour frais do voyages durant son séjour de
l'autre côté de l'Atlantique. Par exemple, je trouve ici à la
page 5, un compte de £162 13s. 6d., et un autre de £65
sterling. Je crois avoir établi clairement, M. l'Orateur, que
air Charles Tupper a occupé et gardo cette position, rece-
vant dans tous les cas une partie des émoluments attachés à
cette place ; et, comme je l'ai démontré, c'est un emploi
rétribué, un emploi profitable, et les arrangements pris avant
de l'accepter, en renonçant au salaire pour le présent seule-
ment, et on faisant des arrangements distincts pour l'autre
partie des émoluments, rendent le cas parfaitement clair
pour ce qui est de l'arrangement, de l'entente et de l'accom-
plissement, car les émoluments ne sont pas seulement dus,

580



DÉBATS DES COMMUNES.
mais ils ont été réellement payés. Il est parfaitement clair
que cet emploi, tel qu'il a été rempli, est un emploi rétribué.
Il était ministre des chemins de fer avec un salaire de $7,000
par année. Il ne pouvait remplir simultanément les fonc-
tions des deux emplois; et pendant qu'il agissait comme
haut commissaire il retirait son salaire de ministre des che.
mins de ler, et 84,000 par année de cette allocation. Pendant
qu'il agissait ici eu sa qualité de ministre des chemins de
fer, il retirait le salaire attaché à cette fonction, en même
temps que cette allocation de $4,000 par année pour le
temps qu'il était ici.

Les termes de la loi anglaise ne sont pas aussi rigoureux
que ceux de notre propre loi, mais leur application consti-
tutionnelle à des cas analogues est claire comme le jour. La
position do maître des Cinq-Porta était autrefois un
emploi fortement rétribué-un salaire considérable y était
attaché ; cet emploi ne rendait pas inéligible, mais le siège
de celui qui l'acceptait devenait vacant. Le salaire fat
aboli, mais restaient les forts profits éventuels du droit
d'occuper Wardour Castle, et quelques avantages nominaux
dans le cas le naufrages et autres de ce genre, qui, je crois,
étaient purement nominaux. Mais l'emploi était conféré
avec ces divers profits éventuels, et lorsque lord Palmers-
ton l'accepta, il fut décrété qu'un nouveau bref d'élection
devait être émis, que son siège était devenu vacant par son
acceptation de cet emploi, et il se fit réélire dans sa division
de Tiverton. De sorte que d'après la manière ordinaire
dont les sièges à la Chambre des communes d'Angleterre
étaient rendus vacants, ils n'avaient pas de droit, et je crois
qu'ils ne l'ont pas aujourd'hui, do donner leur démission; ils
doivent se retirer au moyen de l'acceptation d'un emploi
qui les rende inéligibles.

Lorsqu'un membre de la Chambre des communes d'An-
gleterre accepte l'intendance des districts montagneux, ou
la position d'intendant des biens en déshérence de Munster,
emplois auxquels il n'est réellement attaché aucun bono-
raire-personne ne reçoit un chelin pour ces positions-
mais l'acceptation de ces emplois a néanmoins pour effet de
rendi-e un eiège vacant. Tel est le sens de la loi; le siège
devient inévitablement vacant loi sque l'emploi est accepté,
bien que les émoluments soient sous forme de profits éven-
tuels, et avec cela d'une valeur nominale.

Do fait la loi a été interpr:ée com me aya'.;t un CUn9 assez
étendu pour comprendre le cas d'un membre du parlement
qui accepterait la position de procureur général dans une co.
lonie anglaise; car lorsque sir Bryan O'Loghlon a accepté la
charge de procureur général dans une des colonies do l'Aus-
tralie, son salaire étant payé par la couronne en Australie,
et à même l'argent public de l'Australie, il fut décidé, et cela
par le vote très décisif de 180 contre 11 dans la Chambre
des communes, qu'en acceptant cet emploi son siège au
parlement était devenu vacant. Les principes de l'inter-
prétation d'une loi de ce genre sont bien établis dans une
citation qui est faite dans un cas par le grand auteur cons-
titutionnel, Hallam, qui dit :

sea restrictions devraient dre maintenues rigoureusement et vec un
soin j.,louix, et, dans les cas douteux, être interprétées selon l'esprit de
la Constitution, non comme si elles avaient un caractère pénal à l'égard
des individus, absurdité à laquelle pourrait quelquefois le ranger 1'es-
prit insouciant et indulgent des temps modernes.

Cette observation a un caractère de la plus grande impor-
tance. Elle est d'un caractère si important qu'on ne saurait
la graver trop profondément dans l'esprit de la Chambre.
Ce n'est pas une loi pénale contre un individu; c'est une loi
des plus salutaires pour l'avancement du bien public au
nioyendo la conservation du grand principe de la pureté et
de l'indépendance du parlement; et elle a été faite pour
cette circonstance et en vue d'obtenir ce résultat.

Cette question, M. l'Orateur, a été jadis le sujet de plus
d'une discussion, et air Charles Tupper a lui-même exprimé
ses vues avec la véhémence, pour ne pas dire la violence,
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avec laquelle il parle généralement lorsqu'il est ému, En
1877 il a dit:

A moins qu'on ne veuille que le parlement canadien. devienne une
lettre morte pour le peuple, il ne convient pas, tant que cette loi ex:stera,
que l'Echiquier public serve à faire passer l'argent de ses coffres dan" le
gousset des membres du parlement du Canada,

Ii-ajoute :
Ces honorbles.- députés, cependant, vont avoir à retourner devant

leurs inteil;geuis électeurp, qui savent et comprennuent qn quelles que
soieut les exigences du gouvernement-

Remarquez ces paroles, et appliquez-les au cas actuel.

Qui savent et comprennent que, quelles que soient les exigences du
gouvernement, les principes de moralité publique sont d'une importance
de beaucoup supérieure aux intérêts d'une administration, quelle que
soit la confiance que sous d'autres raDports ç-le peut mériter.

t'honorable ministre(M. Blake) disait autrefois qu'il ne partageait pas
l'opinion du très honorable député de Kingston quant à l'indépea lance
du Sénat, et il proclamait par son vote et autrement la nécessité de pas-
ser une loi qui s'appliquât également à cette branche de la législature.
Je crois qu'à ce sujet il a fait une volte-face assez réussie.

Une fois au pouvoir, l'honorable ministre a jugé nécessaire et très
convenable de s'assurer les services de membres du Sénatdans certaines
circonstances importantes, et de placer entre leurs mains des sommes
considérables d'argent public pour couvrir leurs dépentes.

L'honorable monsieur a dit que j'avais essayé, mais sans
succès, de placer le Sénat sur un pied d'égalité avec la
Chambre des communes, sous le rapport de l'inéligibilité
constitutionnelle, et que cela n'ayant pas été fait lorsque
mes amis arrivèrent au pouvoir, on avait employé ce pou-
voir pour se servir des honorables membres du Sénat dans
des circonstances importantes, et pour placer entre les
mains des membres du Sénat des sommes considérables de
l'argent public pour couvrir leurs dépenses. Il a continué:

L'honorable ministre ne croit plus que l'indépendance du Sénat soit
en danger, pourvu que son parti puisse rester au pouvoir, et il ne s'oc-
cupe plus de cette question.

Quand il s'est agi de confier A quelqu'un la plus importante mission
qui pût êt-e donnée par le goaverueu-ent canadien, celle relative à la
négociation d'un traité de reprocité avec les Etats-Unis, ces honorables
messieurs choisirent pour la remplir un membre du Sénat, et si l'on doit
eu croire les comptes publics, les services de cet honorable monsieur ne
furent pas donnés sans que, directement ou indirectement, il eut en sa
possession assez d'argent public pour faire face à tous ses besoins.

Et plus récemment encore, qu'a-t-on jugé nécessaire de faire ? Quand
il s'est agi de la grande exposition américaine a l'occasion du centenaire,
quand Il a fallu y faire représenter le Canada par des personnages aussi
habile, que distingués, c'est encore au sénat qu'on s'est adressé, et c'est
à des sénateurs qu'on a confié des sommes importantes d'argent publie
pour que le gouvernement du Canada pût être représenté d'une ma-
nière efficace et convenable.

Ainsi, vous voyez que le ministre des chemins de fer s'est
plaint de ce que la loi n'ayant pas été amendée, le Sénat
n'ayant pas été mis sur un pied d'égalité avec cette Cham-
bre sous ce rapport, le gouvernement de mon honorable ami
d'York-Est (M. Mackenzie) n'agissait pas bien en nommant
des sénateurs, comme il l'a dit, à des positions et à des ern-
plois, et en leur donnant des sommes considérables pour
payer libéralement leurs dépenses, il croyait que cela ne
serait pas conforme à la loi, appliquée à un membre du par-
lement, et qu'ayant réussi à empêcher que ce fût là la loi
relativement au Sénat, mon honorable ami était blâmable
d'avoir agi conformément à la loi telle qu'elle s'appliquait
au Sénat, bien que j'aie raison de croire que feu le sénateur
Brown n'avait rien accepté en rapport avec sa mission à
Washington. Cette question, M. l'Orateur, fut aussi dis-
cutée l'année suivaute, à l'occasion de la présentation de
l'Acte dont j'ai parlé comme étant le présent acte, à l'effet
d'assurer l'indépendance du parlement ; et cet acte a donné
lieu à beaucoup de discussion. L'honorable ministrie actuel-
a dit

Pour la première fois on entend ici prôner la doctrine que les droits du
parlement sont supérieurs aux droits du peuple, et que chaque fois
lu'ils se prouvent en conflit, les droits du parlement doivent l'emporter.
le crois que nous sommes les représentants du peuple, que nous avons
été délégués ici pour le représenter, que nous sommes les serviteurs du
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people, et que quand il y a conflit entre les droite du peuple et les droits

<iu at i. nment-les droits de leurs reprêsentanti-1es droits de ces der-
niers doivent céder le pas aux droits du peup.le

C'est là un principe fondaienttl de la cnstitution anglaie, et ce
principe doit prédominer dans tous 1.pays libres et dans tous les par-
lements. Mais le but de ce bill est d'essorer l'indépendance du parle.
ment, non pas l'indépendance des droits du peuple.

L'honorable monsieur préconisait alors un amendement
au bill à l'effet de restreindre les causes qui rendaient inéli-
gible. Il soutenait que le danger contre lequol on devait se
mettre en garde ne s'appliquait pas à crtaines clauses on
vertu desquelles ou propocatt de rendre inéligibles des per-
sonnes au service des gouvernements provinciaux. Il a
continué:

A quels dangers, à quels haserdi l'influence du parlement est.elle donc
exposée ? L'indépendance du parlement doit être protégée contre l'iu
fluience i! due de la couronne ; eu d'autres term*ee, il faut la protéger
contre l'influence directe ou indirecte (lu gouvernement actuel.

Tel est l'objet de cette loi et l'objet i une loi semblable passée en
Angleterre. Le but à atteindre est que les membres du parlement soient
de véritables et fidèles reprósentauts du peuple, qu'ils soient indépe%>
dants dans leur position de toute influence de la couronne, qu'ils ne
soient pas exposés à sub!r l'influence, l'autorité ou le contrôle de la
couronne, et dès que ce principe ett sauvi gardé, dès qu'un membre du
parlement ne peut d:re i soupçqoraé ni ex poseé à subir l'iufluence t e la
couronne pour des raiyos d'intLrêt personnel, dés que l'on a obtenu ce
résultat, l'acte ne saurait aller plus loin.

Vient ensuite la grande question que le choix du peuple d.,it être
autant que possible limité. Eh bien I si l'on examine cet acte et l'ancien,
on constatera que l'objet dii premier article est d'empêcher toute per-
sonne occupant un emploi ou recevant des émoluments de la couronna
de devenir membre de cete Chambre. Ces officiers sont à la merci de
la couronne ; ils peuvent être démis : ils peuvent être transtérés à des
fonctions plus avantageuses oa moins avantageuses, leur promotion ou
l'augmentation de leur salaire dépend de la couronne, et aucun membre
du parlement ne devrait être dlans une telle dépendance.

Il ajoute :-

Ils devraient toujours avoir présent à lesprit le grand p:incipe de
l'indépendance du parlement, et qu'aucune ,ersonna qui pourrait se
trouver dans la dépendance de la couronne et expo3é à être influencée
par cette dernière, ne devrait pas être éligible au Parlement.

L'honorable monsieur parla ensuite do la pénalité, comme
la Chambre le sait, la pénalité était à cette époque de $2,000
par jour. On proposa de la réduire à $200 par jour, allé.
guant qu'une pénalité aussi considérable tendait à se détruire
-tendait à détruire son objet; qu'elle ne devrait pas être
appliquée; qu'elle excitait des sentiments de pi'tié, et qu'il
était probable qu'une pénalité moindre serait réellemen.t plus
oncace. L'honornble monsieur souleva des doutes auxquels
je ci sa condute act uele a d én gand poids. il
dit:-

l 5e article est assez raisonnable; il comporte que l'amende de $2,00W
par jour est trop considérable, et qu'on devrait y substituer une somm
de $200. La loi parait, rans doute, assez raisonnable tout d'abord, et si
Yaimendement propose *e.t adopto, cela empêcher L tout appel pathéóiqie
du genre di celui q î'a fait à la de:nière sesson l'honorable inîstre de
la marine et des pocheries en faveur de M. l'Orateur, au sujet d'une
amende de £60,000.

Mais, pour être efficace, une amende doit pouvoir servir pour toutes
fins. Il se peut qu'un votO ait lieu dans lequel le ministère soit souteuu
par une voix de majorité seulement, et celui qui sait qu'il a ainsi perdu
son mandat pourra courir le risque de donner son vote et de payer $200.
Il ne sera pas, néanmoins, aussi pressé d'agir ainsi s'il lui faut payer
$2,000. Un devra tenir compte de cette eensidération en déterminant le
chiffre de l'imende ; persounellement, je ne tiens pas à $2,000.

M. 2mTH (Westmoieland): Ce député peut être expulsé.
bir JoHN A. MACDONALD : La loi ne trouve pas cette punition suffi.

sante, et elle veut que la bourse du contrevenant souffre tout aussi bien
que sa personne.

Ici, M. l'Orateur, nous avons, suivant moi, le cas d'un
ministre de la couronne, qui ne vote pas, il est vrai, comme
je l'ai dit, mais qui siége ici, parle, iérure, presse l'adoption
de projets de loi depuis lo commencement de la session, on
dépit de l'amende réduite do 3200 par jour, laquelle s'ap
plque au cas de ceui qui siegu oi Cuunmbre aussi bien qie
celui qui y vote. M. Plumb dit erisito:

J'admets que la pénalité imposée par l loi actuelle est excessive,
mais, en même temps, on peut uire qu'il n'y a pas d'excuse pour la vio-
lation de l'acte et aucune raison pour que la pénalité ne soit pas appli-

M. BLAKE.

quée ; et c'est certainement un faux pas que de la réduiru de manière à
ce qu'un homme qui aurait un contrat bien dodu fût en état de la payer
s:ns se gêner. A propos de quelque loi très importante, uni homme qui
aurait un pareil contrat dans sa poche pourrait payer l'auende que l'on
propose d'imposer et voter. La réduction de l'amende de $2,000 à $200
par jour est un grand tort, et elle montre quel prix l'honorable monsieur
qui a présenté ce bill attache à l'indépendance du Parlement : il l'a ta-
rifée à $200 par jour.

Comme je l'ai dit, je crains que l'on ne se soit trompé; il
se peut que si la pénalité eùt été laisrée là où elle était, ou
maintenue à un chiffre excédant $200 par jour, nous n'au-
rions pas été témoins du scandale qui a été infligé au parle.
ment et au pays pendant cette session. Qui va maintenant
payer la pénalité ?

Je n'ai pas mêlé à cette question un seul mot relativement
à l'incompatibilité de la position ministérielle avec celle de
haut commissaire, ni relativement à l'incompatibilité, pour
d'autres raisons, de la position do haut commissaire avec
celle de membre du parlement. Ces questions sont distinc-
tes ; ce sont des questions de la plus grande importance, que
j'ai l'intention de soulever, comme je l'ai dit dans les pre-
miers jours de la session. Ce sont des questions constitu-
tionnelles-des questions de politique-tandis qu'il "'agit ici
du mandat de Cumberland, et je n'ai pas l'intention de
mêler à cotte question un seul mot touchant ces puints.

Je crois que ce qui est arrivé démontrera clairement que
la pénalité n'est pas suffisante-qu'il aurait fallu qu'elle eût
été plus élevée pour prévenir ceci. Je crois que la Chambre
verra clairement qu'il y a eu une infraction do la loi ; et eu
égard à la conduite du ministre, en égard à 1 % clarté de la
loi, vu l'arrêté du conseil, que j'ai lu, eu égard à l'argent qui
a été reçu, eu égard à l'attitude que le ministre a pIise
depuis le commencement de cette session lorsqu'il s'est agi
de voter, je crois que je ne parle pas avec dûreté et que jo ne
mangue pas de charité en disant qu'il n'y a pas eu simpl"-
ment une violation de la loi, mais que cette violation a été
commise volontairement, sciemment et d'une manière pré-
méditée. Ceci, M. l'Orateur, n'est pas seulement mal; c'est
une insulte flagrante à cette Chambre. C'est une insulte
fligrante à cette Chambre qu'un député, un ministre de la
couronne, n'ayant aucun droit de siéger ici, siège sous do
faux prétextes, propose des motions, et porte la parole dans
cette Chambre. Je crois, M. l'Orateur, que la Chambre
conviendra avec moi que cet état de choses ne devrait pas
durer davantage; que la population de Cumberland, qui
depuis neuf mois n'est pas représentée au parlement, devrait
ê:r'c miic en position de l'é:re ; que le parlemer, t devrait
étre débat-rassée de la p:ëseneo d'un homme qui n'a pa droit
de siêger au milieu de nous ; et que cette Chambre devrait
prendre une décision prompte et positive. Je propose:

Qu'il appert que la charge de haut commissaire du Canada est une
charge au service du gouvernmnt du Canada, à la nomination de la
corounne, à laquelle un traitenent, dles gages, .llocatio: émolume! t ou
profit de quelque nature sont attachés, dans le seus de l'ac te pourasaurer
davantage l'iidé,,endance du parlement.

Qu'il appert qu'en sus du traitement anatuel de $10,000 attaché à la
charge de haut commissaire, il a été voté annuellement, depuis la créa-
tion de la dite charge, une somme de $4,000, pour couvrir entre autres
choses, les frais de loyer, combustible, éclairage et taxes du haut
commissaire.

Qu'il'appert que le 23 mars 1881, le gouverneur en conseil ordonna
qu au lieu du paiement du loyer, combustible, éclairage et taxes, tne
allocation de $3,500 fût donnée à air Alexander Galt, alors haut com-
missaire, payable à même le crédit voté annuellement pour ses déperses
contingentes personnelles (constituant la dite somme de $4,000), à dater
du ler avril 1881.

Qu'il appert que par la suite, pendant que air Alexander Galt occupai t
cette charge, la dite allocation fut régulièrement payée.

Qu'il appert que air Alexander Galt donna sa démission le ler juin
1883, et que air Charles Tupper, alors député de Oumberland e t minist re
des chemins de fer et canaux, fût nommé haut commissaire du Canada
à sa place, en conservant la charge et le salaire de $7,000 par année
comme ministre des chemins de ler et canaux ; et l'arrêté du .conseil
faisant telle nomination, et portant la date du 30 mai 1883 énonce que
air Charles Tupper a bien voulu consentir à se rendre en Angleterre et y
remplir les devoirs de la charge pour le présent sans traitement ; et que
les dépenses du haut-commissaire seront payées de la même manière que
les dépenses de air Alexander Galt.

Qu'il appert que le dit sir Charles Tupper accepta et retient encore la
dite charge de haut commissaire du Canada,
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Qu'il appert que le 2T août 1883, le dit sir Charles Tupper, en La no se a pporte en aucune manière au mal que cet acte était

quaité de haut commissaire, reçut du gouvernement du Canadl £800 d t ë À faire disparaftre.
sterling, on $3,893.33 sur ladite allocation de $4,000, soit une fraction de (,Iio'éoi be sir • aem .
la somme entière votée et payable pour l'exercice courant exiirant le
30 juin 1884. vrage constitutionnel do M. Todd sur la loi parlomentaire.

Qu'il appert que le dit paiement est en sus des frais de déplacementiu L'honorable monsieur sait que ce'te autorité est toujours
dit cir omarles Tupper, se montant à $836, et de ses frais de voyage 'accuillie avec respect dans cette Cbambre, et j'ai précisé.
coimme haut cornmiz;saire. cuileaerepcdascteCam etj'irés-

Que le siège du dlit sir Charles Tupper, comme député de Cumberland, nient ici une lettre écrite por M. Todd, et que je me propose
est devenu vacant pour ces raisons, avant le commencement de la pré- de soumettre au comité, si la Chanibre renvoie à ce der-
sente ession, et que son élection est devenue nulle et de nul effet.

Que l. l'Orateur adresse son mandat au greffier de la couronne en nier la question pour y être discutée. Il dit dans cette
chancellerie, lui enjoignant d'émettre un nouveau bref pour l'élection lettre:
d'un membre pour représenter le district électoral du comté de Cuiber-
land dans le présent parlement en remplacenent de sir Charles Tupper. Mais, d'un autre eté, la pratique anglaise reconnaît clairement le

droit à son mandat d'un député placé dans de pareilles circonstances,
Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur a comme l'indique bs précédents qui suivent.

dit que ceci est une question de pratique parlementaire, et lcite une série de précédents à l'effet que le mandat n'est
qu'il séparait soigneusement la question de l'opportunité de en aucune manière devenu vacant. C'était là l'opinion
réunir les deux emplois de 'la question de @avoir si sir de M. Todd appliquée au cas de mon honorable ami le mi-
Charlos Tupper avait ou n'avait pas droit à son siège. Il
est iWxheux que l'honorable monsieur n'ait pas ou ce prin-
cipe, cette règle, présent à l'esprit d'un bout à l'autre de M. BLAKE: D'après la pratique anglaise.
son di-cours. Mais il a profité du moment où il pensait,
peut-être, que mon honora le collègue n'était pas capable Sir JOHN A. MACDONALD: Je snis pirfaitement que
do répondro pour diriger contre lui une attaque qui ne l'a c'est d'après la pratique anglaise; nais l'honorable mon-
l'as grandi, je crois, dans l'opinion de la majorité dos sieur a commencé par parler do la pratique anglaise et par
membres do cette Chambre. Je ne suivrai pas son exemple. citer des cas qui Se sont produits en Angleterre.
Je no ferai pas un retour sur d'autres circonstances, sur M. BLAKE a dit que notre loi était plus rigou-
d'autres individus, sur d'autres votes, sur d'autres discours, reuse.
et sur d'autres positions prises 1 ar les honorables députés
de la gauche, mais je me bornerai strictement à discuter Sir JOhN A. blACDONALD: Ne m'interrompez pas, p
ette question. vous on p. k L'honorable monsieur a lu un arrêté du con-

Il va sans dire qu'il est impossible à uno Chambre comme seil qui éclatait que sir Churles Tupper avait ben voulu
cec-ci, conposéo en majorité d'hommes étrangers à la con- consentir a agir comme haut Commissaire pour le présent,
nui-sance de la loi, d'arriver sur-le champ à cre conclusil n et, comme de raison, il a dit que cela était entendu, et
à ce sujet, lorsque cette question est soulevéc pou- la pro qu'après que la pr&cnt ne serait plus et que l'avenir aurait
mière lois, et je vais proposer un amendement à cette réso- remplacé le présent on ferait quelque arrangement pour lui
lution, conformément à la pratique univen-elle et uniforme payer un salaire. Nous nous rappelons tous, M. lOrateur,
du Parlement, à l'effet qu'elle soit renvoyée au comité des les circonstances dans lesquelles air Charles Tupper est allé
pirivilèges et élections. en Angleterre, l'année dernière. Il était abattu par un excès

Ce comité consultera toutes les autorités, examinera tous de travail, et forcé de cesser d'assister aux séances de cette
los eas, fera un rapport complet sur cette question, et infor- Chambre près d'un mois avant la fin de la session. Sasanté
mo a cette Chambre de la conclusion à laquelle il en sera était si ébranlée et tellement en danger qu'il croyait qu'il
venu ; il remplira les fonctions pour lesquelles il a été spé- était obligé d'abandonner sa position dans le gouvernement.
cialement choisi; et la Chambre, sur son rapport, et avec Ses collègues, se trouvant en cela d'accord, j'en suis sûr,
des informations complètes, sera en état de décider si mon avec l'opinion de la majorité des membres de cette Chambre,
honorable ami a dioit à son siège dans cette enceinte, ou s'il que ce serait une grande perte pour le gouverne-
n'a pas ce droit. ment, comme c'en serait une pour n'importe quel gouverne-

L'honorable monsieur a dit que mon honorable ami avait ment, que de perdre les services d'un ministre aussi capable
insulté cette Chambre; qu'il avait enfreint les règles du et d'un administrateur aussi habile que l'est air Charles
parlement en parlant, en faisant des motions, et on pressant Tupper, et, M. l'Orateur, j'ai personnellement insisté auprès
l'adoption de projets importants dans cette Chambre. Tout de lonorable monsieur pour l'engager à aller on Angle-
ce que je dirai, c'est que cette Chambre ne voit pas d'insulte terre. Je l'ai engagé à prendrele repos qu'il avait gagné et
en cela. Cette Chambre sait qu'il n'a pas eu l'intention de que l'état de sa santé exigeait, dans l'espoir et la croyance-
l'insulter. Mon honorable ami a été informé qu'il n'avait croyance que, je Éuis heureux de le dire, les faits ont justifiée
pas perdu son mandat. Il a été informé qu'il était encore -qu'un repos de ses labeurs, un changement do climat et
le député de Cumberland,-et qu'il avait parfaitement le droit un changement do travaux, lui rendraient la santé dont s
de siéger et de voter; mais la question ayant été soulevée amis sont heureux et fiers de le voir jouir maintenant. C'est
dans la presse, l'honorable monsieur n'a pas voulu voter et ce qu'il a fait, M. l'Orateur; il est allé en Angleterre, et'il y
ajouter au poids de l'opinion de cette Chambre sur les est allé avec l'entente et à la condition expresse que durant
grandes questions qui lui étaient soumises. L'honorable son séjour en Angleterre et pendant qu'il agirait comme
monsieur a parlé du mal que l'acte concernant l'indépen- haut commissaire, il ne recevrait aucun salaio. Cette con-
dance du parlement avait pour but de faire disparaître. dition fut inclue dans l'arrêté du conseil. L'honorable mon-
L'acte concernant l'indépendance du parlement lût passé sieur dit que, bien que ceci fùt dans l'arrêté 'lu conseil, on
dans le but d'empêcher le gouvernement du jour d'engager n'en avait pas fait tino condition, mais que C'était une Sim-
des représentants qui ne font pas partie du gouvernement pie déclarati. Mais j'ai ici la commission décernée par
du jour, qui sont indépendants sous d'autres rapports, à lord Lorne, sous le grand seau du Canada, dans laquelle il
vendre leur indépendance pour un emploi, un bénéfice ou est dit:
émolument. Ça n'est pas là le cas de mon honorable ami.
il était ministre; c'était un cumul d'emploi. On ne pouvait Sachez maintenant qu'ayaut une confiancespéciale dans votreloyautéistlponc unetc, nus ous ommns t cnsttucs par les présentes, vouis, sir
supposer qu'il corrompait un membre indépendant du parle- Uharleupperheval-r, hautomisaire du Canada à partir du
ment ou qu'il l'engageait à vendre ses principes, à sacrifier premier jour dejuin prochain, aux lieu et place d- sir Alexander Till'ch
ses principes, ou à donner son appui au gouvernement pour Gaît, ch-valier; dont la résignation comptera de ce jour, pour que vous,
une promesse d'emploi. En premier lieu, K. l'Orateur, harles Tupper, chesaijer, occupiez et exertiez la dite charge, azussalaire, ais cependant avec tous les devoirs, uvoirs, droits et avai -
(Xe ques4tion ne tombe pais SOUS le COUP de cet acte; elle tages appartenant à la dite charge.',
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De sorte que, M. l'Ora'or, il ne devait pas avoir de
salaire. Il y avait la coîîkition de la charge, la con iition de
ses fonctions et le droit en vertu duquel il jouissait de l'ex-
erei-e des fonedi"ns de haut commissaire. Leur argument
est celui-ci: Ah ! mais il y a dles émoluments, il y a des dé-
penses ou des allocations; et l'honorable monsieur a soutenu
que le mot " allo-ations " devait s'appliquor au cas de moi,
honorable ami, p et' ;,ue le loyer et les mitres déSpenses
devaient être payés. Le sens de la loi cst que toute personne,
recevant un salaire ou quoi que ce soit à la place d'un sa-
laïre-

M. BLAKE: E coutez, ecoutez.
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, à la place d'un sa-

laire ; voilà la loi. Nous nous rappelons quand la loi fût
modifiée, et dans quelle occasion. On disait qu'un homme
pouvait ne pas re(evoir un salaire, mais avoir une charge
comme celle de greffier. donnant des émoluments sous
foi-me d'honorai re,. au lieu d'un salaire.

M. BLAKE : Eeout"z, écoutez.
Sir JOIHN A. M.A CD0N A L) : C'est là le sens juste de la

loi ; mais non- savons paritiient que des dépeîîes, simne-
plcneit comme dépenses, dics a(locationis sous forme de
dépenses, ou des dépenes qui seront app,îîelées allocatiori, ne
sont rien autre chose. Nous savons que notre 1-li a été
passée dans le but de répondre aux mêmes besoins pour les-
quels les diverses lois ont été pas-ées en Angleterre, afin
d'empêcher les député-. qui étaient de simples parasites du
gouvernement, dans le but d'en recevoir des émoluments,
de siéger en parlement et d'affeeter d'être indépendants lors
qu'ils n'avaient pas d'indépendance.

L'honorable ntonsiur soulwre une autre question assez
juste, et. s'il s'état bornê au point léal, perison ne ni s'y
sei ait objecté. Il dit que iotre loi est plus rigoureuse que
la loi anglaise. Cela se peut, et C'e-t un ar-ghiument qui
peut être employé avec raisoi, Ien qu ja i'en voie pas lt
foi-ce. Il dit que, par une interprétation stri -te de uotre
loi, un député pou-rait perdre sou mandat au Canada, lors-
qu'il le conserverait en Angleterre. C'est un argament
qu'il est raisonnable de discuter, et que je suis prêt à dis-
cuter avec lui devant le comité des pi-ivilèges et élections
mais nous avons passé cette loi pour la même raison ·qui a
fait passer des lois en Angleterre, et le parlement du Canada
n'avait pas d'autre dé-ir, pas d'autro intertion, j'en suis sûr,
que de suivre le pré é eiit judicieux et louable établi on
Angleterre, à l'effet de proléger l'indépendance du parle-
ment en légifériant dans le même esprit et dans
le même sens. Nous savons, M. l'Orateur, qu'en
Angleterro il ie pourrait y avoir aucune objection à
cela. En Angleterre, on ne regarderait pas comme une ob-
jection le fait qu'un membre du parlement aurait accepté
une nomination de la couronne, pourvu qu'il ne reçût aucun
avantage 1;éeuniaire, que ses revenus, ses ressources, ses
moyens ne fussent pas augmentés par ce moyen ; bien que
ses dépenses pussent être payées. Lorsque M. Gladstone,
premier ministre du présent gouvernement, était membre
indépendant du parlement, en opposition à lord Beaconsfield,
il accepta la charge de haut commissaire aux Iles Ioniennes.
11 se rendit à son poste à bord du navire de la reine, habita
le palais, l'occupa en sa qualité de haut commissaire, toutes
ces dépenses éuormes furent payées pendant qu'il fut occupé
dans ces îles à régler la question de savoir si les les
Ioniennes resteraient sous le protectorat de l'Angleterre ou
seraient annexées au royaume de la Gréce,-et aucun député
ministériel ne pensa qu'il insultait le parlement en accep-
tant de fortes allocations, d'énormes allocations. Aucun
député ne pensa qu'il pouvait attaquer un adversaire, en
parlant de lui d'une manière offensante, ou en soulevant la
qu ,stion.

L'indépendance de M. Gladstone était connue, ses dépenses
étaient payées, et il avait un titre presque identique à celui
que prit mon honorable ami lorsqu'il alla en Angleterre.

Sir JonN A. MACDONALD.

Il était lord haut commissaire ; mon honorable ami est haut
comnissaire. Les dépenses de M. Gladstone étaient payées;
celles de mon honorable ami le seront. Mais personue n'a
cru un seul moment que mon Gladstone violait l'indépen-
dance du parlement, ou qu'il insultait le parleme--i. Personne
n'a jamais cru cela. Il était réservé à l'honor.0 -le monsieur
de lancer une accusation dans cette Chambre contre un
homme d'un rang égal au sien, et qu'il craint beaucoup; et,
M. l'( >rateur, nous voyons que le chef actuel de l'opposition
en Angleterre, air Stafford Northcote, a accepté de M.
Gladstone une commission de lord haut commissaire à
Washington. Et j'y étais. Je n'ai pas perdu mon siège ici,
car j'ose dire que l'on aurait soulevé cette question à mon
sujet, que je sacrifiais mon indépendance en demandant au
gouverneur général de m laisser aller à Washington en
Mission fimpriale.

L'Angleterre a payé mes dépenses, et en conséquence je
ne pouvait perdre mon sièbe -et Dieu sait que j'ai été assez
attaqué sans cela. K. l'Orateur, regardons les comptes
publics de l'Angleterre relativement aux dépenses du lord
commis aire à Washington. Cette commission coûte des
dizîinîes (le mille louis Sir S.afford Northcote n'était pas
censé avoir perdu le droit à son siège, avoir perdu son indé-
pendarnce, ni avoir commis la moindre infraction aux gra..ds
principes constitutionnels, en allant à Washington et en
retournant ensuite en Angleterre pour y siéger durant tout
le parlement. Personne n'a jamais songé à lui reprocher
d'avoir fait quelque chose d'inconvenant. Eh bien 1 M. l'Ora-
tour, il y a une autre question-mon honorable ami était
non-seulement membre du parlement, mais en même temps
membre du gouvernement. il n'y a pas de point plus clair
qu'un simple cumul d'emplois chez un ministre, tel qu'exposé
par feu M. Todd.

M. BLAKE: Des emplois donnant qualité.
Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur

dit : Supposons qu'aucun ministre ou membre du parlement
d'Angleterre eût accepté la charge de chancelier de l'Echi-
quier, n'aurait-il pas perdu son siège ? Oui, M. l'Orateur, il
l'aurait perdu. Tout membre du parlement aurait perdu
son siège ; mais si le premier lord du Trésdr, un membre du
gouvernement, accepte le double emploi de chancelier de
l'Echiquier en même temps il ne perd pas son siège, c'est un
cumul d'emploi.s. Il garde son siège. M. Gladstone était
premier lord du Trésor et était chancelier de l'Echiquier en
muème temps; il a abandonné cette charge et M. Childers est
chancelier de l'Echiquier. Si M. Childers résignait et si M.
Gladstone jugeait à propos de l'accepter de nouveau, il lie
perdrait pas son siège pour cela, il reprendrait le double
emploi, mais il conserverait son siège.

M, MACKENZIE : M. Gladstone a accepté les deux char-
ges lorsqu'il est arrivé au pouvoir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela peut ou ne peut pas
être le cas. Je vais lire à ce sujet.

En 1809, lorsque M. Pereival, chancelier de l'Echiquier dans l'adml-
nistration Portland, a été chargé par le roi (lors de la résignation du duc
Portland) de former un nouveau ministère, il a pris pour lui-même la
charge de premier lord du Trésor en sus de celle de chancelier de l'Eubi-
quier. Déirant savoir si cet acte nécessitait sa réélection, il consti %.
i'Orateur de la Chambre des communes, le lord chancelier et los offi-
ciers en loi de la couronne. Tous ces messieurs s'accordèrent à dire
que le siège de K. Percival n'était pasvacant. (Voir Walpole, vie de

'ercival, vol. 2, p. 52).

Le mémoire continue comme suit :
Il est vrai qu'en 1861, lord Palmerston, alors premier lord du Trésor,

a laissé son siège vacant et s'est présenté pour être réélu après avoir
accepté de la couronne la préfecture de lord des Oinq-Ports (Vow Ashley,
vie de lord Palmerston, vol. 2, p. 207). Mais il semblerait que cela a
été un procédé inutile et superflu, car en août 1873, un cas semblable à
celui de Il. Percival a en lieu. M. Gladstone, étant alors premier lord
du Trésor, a assurué enl suis de cette charge celle de ebancelier de l'Ecli-
quier. Quelques persurnes prétenairent que dans ces circonstancps la
loi exigeait qu'il se présentât de nouveau pour être réélu ; mais les con-
eeillere en loi de la couronne représentèrent fort à propos à M. Glat!.
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st:ie que cette formalité n'était pas nécessaire, vu qu'un changement
d'emploi et un cumul d'emplois de la part d'un miistre sont identiques
en principe. En conséquence, M. Gladstone ne quitta pas Bon siège
(l'oir le Law-Tmes, vol. 56, p. 216.)

De fait, il n'y a pas de différence entre un pareil procédé et le fait de
conserver son siège après que le parlement au-ait décidé d'augmenter
le salaire attaché à l'emploi occupé par un ministre de la couronne.

Voilà le principe. Maintenant lorsque notre salaire a été!
élevé en 187A, de 85,000 à 87,000, nous n'avons pas quitté
nos sièges, et l'addition d'une autre charge, est tout simple
ment un cumul d'emplois avec ou sans augmentation de
salaire, suivant le cas. Maintenant, M.l'Orateur, sur ces
deux points-d'abord, que -mon honorable ami n'a pas aban-
donné son siège, et en second lieu, qu'en outre do son titre de
membre du Parlement, il était ministre de la couronne,-
sur ces deuz points, d'après toutes les autorités, son siège
n'est nullement vacant. C'était un cumul d'emplois, et il
n'était pas sujet à l'imputation de s'être corrompu lui-
même.

M. l'Orateur, je ne me propose pas de faire un discours
élaboré sur ces questions. Comme vous pouvez le voir,
d'après la manière dont l'honorable député a ouvert la dis-
cussion et la réponse imparfaite que je lui ai donnée-sur-le-
champ-la seule nouvelle que j'avais eue do l'intention de
l'honorable député de faire une motion à cet effet, je
l'avais eue juste avant que d'entrer en cette Chambre-la
Chambre peut voir que le cas offre un grand nombre de
points à étudier, et ouvre une question très large. En con-
séquence, je propose l'amendement suivant: Que tous les
mots après le mot I propose," dans la dite motion, soient
retranchés et remplacés par les suivants:

" Que la question <le savoir si Bir Charles Tupper est actuellement
membre pour Oumberland, on si son siège est vacant, soit déférée au
comité des privilèges et élections."

M. CAEERON (Huron): Je ne crois pas que l'honorable'
premier ministre ait aucune bonne raison de se plaindre de
la manière dont mon honorable ami de Durham-Ouest a fait
aa proposition. je ne crois pas qu'on se soit servi inutile-
ment de paroles dures relativement à la position extraor-
dinaire et anormale que l'honorable ministre des che-
juins de fer a occupée en cette Chambre depuis six
semaines. Maintenant, l'honorable premier ministre nous
dit que le ministre des chemins de fer a été informé que
l'rcceptation de la charge de délégué résidant à Londres ne
rend pas son siège vacant en parlement, bien qu'il y ait eu
certains émoluments d'attachés à cet emploi. Maintenant,
ou je me trompe fort ou l'honorable ministre des chemins de
for lui-même a déclaré à la dernière session du parlement,
que l'acceptation de sa part des fonctions de haut commis-
saire aurait nécessairement pour effet de rendre son siège
vacant.

Dans tous les cas, je sais que vers l'époque où l'ox-député
de Cumberland a été nommé à cette position distinguée,
quelques-uns des organes du gouvernement ont donné .
entendre au publie que l'acceptation de la charge de haut
commissaire par le député de Cumberland, alors ministre
des chemins de fer, aurait nécessairement pour effet
do rendre son siège vacant, et il a été affirmé particu.
lièrement et affirmé très distinctement, que cet honorable
monsieur ne reprendrait pas l'exercice de ses devoirs en
parlement; qu'ayant accepté cette charge son siège devait
nécessairement devenir vacant, et qu'il y aurait une nouvelle
élection dans Cumberland.. Maintenant, l'honorable mon-
sieur a cité l'opinion de M. Todd à ce sujet. Naturellement,
nous avons tous le plus grand respect pour les opinions de
M. Todd sur les questions de droit constitutionnel et d'usage
constitutionnel. Mais pour que cette opinion eùt valu
quelque chose, il eût été nécessaire de savoir exactement
quelles étaient les propositions soumises à M. Todd.

. A-t-on mis M. Todd au courant de tous les faits relatifs à
cette transaction? M. Todd savait-il que le gouvernement
avait l'intention de donner au haut commissaire une allo-
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cation de $4,000 par année, allocation qui était donnée
autrefois à sir Alexander Galt? Et d'ailleurs, aeant de nous
faire une opinion quant à la valeur que l'on doit attacher
aux vues de M. Todd, il nous faudrait voir ce que c'est réel-
lement que cette opinion. Je ne l'ai pas vue. Je ne l'ai pas
entendu lire en entier. Je ne sais pas quelle est la fondation,
quels sont les faits sur lesquels il s'est appuyé pour donner
cette opinion; et jusqu'à ce que ces questions soient
soumises, la Chambre n'est pas dans une position telle que
l'on puisse lui demander d'agir d'après l'opinion de M. Todd,
quel que soit le respect que nous puissions avoir pour les
vues de M. Todd relativement aux questions constitution-
nelles.

Nous savons tous que durant la dernière session du par-
lement, le ministre des chemins de fer ne jouissait, pas
d'une santé très robuste. L'honorable monsieur (sir John
A. Macdonald) nous a dit que c'était à sa demande réitérée
que l'honorable ministre des chemins de fer avait accepté
cette position, parce que son état de santé inspirait de
graves inquiétudes à ses amis, et qu'il a fait la traversée
pour recouvrer la santé. Mais c'était un mode extraordi-
naire d'aider sir Charles Tupper a recouvrer la santé, que
de le nommer à une position éminente entrainaut des de.
voirs ardus et des responsabilités très graves, et de lui laisser
en même temps la position responsable de ministre des
chemins de fer. Il était non-seulement ministre des che-
mins de fer prétendant remplir tous les devoirs relatifs à
cet emploi, mais il était de plus, haut commissaire, et censé
remplir les devoirs relatifs à cette position si éminente,

L'honorable monsieur demande à la Chambre de croire
que l'honorable ministre des chemins de fer s'est rendu en
Angleterre pour sa santé, lorsque de fait on lui a donné un
surcroît de travail. Je ne puis comprendre que ce soit là
la raison pour laquell. l'honorable monsieur (sir Charles
Tupper) a été nommé à la position de haut commissaire.
L'honorable monsieur nous a dit que le ministre des che-
mins de fer a été nommé à cette charge sans traitement.
J'ai l'intention de démontrer dans un instant que cela ne
tire pas à conséquence en tant qu'il s'agit du droit du minis-
tre de siéger en parlement,qu'il ait accepté ou non les $10,000
de salaire attachés à cette charge. L'honorable monsieur a
lu une partie de la commission nommant air Charles haut
commissaire. Je ne désire pas une meilleure preuve que
celle que l'honorable monsieur lui-même a fournie au parle-
ment, pour prouver que son siège est vacant. Il est vrai que
sir Charles Tupper a accepté la position sans le traitement
attaché à la charge, mais il l'a acceptée avec tous les avan-
tages et privilèges, allocations et émoluments, et tous les
profits et le casuel relatifs à cette uharge,

Il me semble que d'après la lettre de la loi que nous dis-
cutons actuellement, à la lumière de la commission qui a
été produite, cette loi rend son siège vacant, qu'il ait ac-
cepté ou non le salaire attaché à cette charge.

L'honorable chef du gouvernement nous a dit aussi que
les allocations attachés à cette charge ou qui s'y rapportent
ne tiennent pas lieu de salaire; qu'elles sont ôrdinairement
accordées en Angleterre aux hommes d'Etat qui remplissent
des fonctions importantes à l'étranger, et qu'elles n'ont pas
du tout pour effet de déqualifier le député qui les accepte.
L'honorable monsieur se souviendra parfaitement de l'an-
cienne loi; la loi de 1868 contenait la disposition suivante:

Nulle personne occupant une charge, commission ou emploi dans le
service du gouvernement du Canada, emploi dont le titulaire sers
nommé par la couronne et auquel un salaire annuel ou des honoraires,
allocations on émoluments au lieu d'un salaire.

Est-ce là la loi actuelle ? Non la loi a été modifiée depuis.
Et pourquoi ? Parce qu'on a constaté dans plus d'un cas,
qu'en pratique l'on trouvait constamment moyen d'éluder
cette article de la loi de 1868, et en conséquence on a cru
qu'il était important de ne donner au gouvernement du jour
aucune chance d'employer, soit à salaire ou autreinent,
aucune personne ayant un siège au parlement. Cette loi a
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été, modifiée pour une raison quelconque. Elle a été modifiée
en-, 1871 par l'honorable monsieur lui-même. Pourquoi
l'a-t-il modifiée ? Si la loi était juste comme l'honorable
monsièur le dit maintenant, pourquoi a-t-on modifié la loi de
1868 1 Pourquoi, en 1871, l'honorable monsieur a-t-il fait
adopter l'acte en question ? Voyons ce que dit la loi :

" Nulle personne acceptant ou occupant une charge, commission ou
emploi permanent ou temporaire au service du gouvernement du
Canada, emploi dont le titulaire sera nommé par la couronne et auquel
un salaire annuel ou des honoraires, allocations, émoluments ou profits
d'aucune sorte ou montant quelconque est attaché, ne sera éligible
comme membre de la Chambre des communes, et ne pourra ni siéger ni
voter dans la dite Chambre pendant tout le temps qu'il oceupera telle
charge, commission ou emploi."

Vous observerez, M. l'Orateur, que l'ancien statut décrétait
toût simplement qu'aucune personne recevant un salaire ou
toute chose à la place d'un salaire, ne pourrait être nommée
à un emàploi dépendant de la couronne et occuper en même
temps un siège au parlement. La loi est aujourd'hui beau-
coup plus large, plus explicite et plus complète qu'elle ne
l'était en 1863, alors que l'ancien statut était en vigueur.
Elle décrète maintenant qu'aucun membre du parlement ne
sera nommé à une position dépendant de la couronne à
laquelle un salaire, ou des honoraires, ou des émoluments,
ou une allocation, ou aucun profit d'aucune sorte est attaché.
L'hondrable monsieur prétendra-t-il que les $4,000 par
année qui constituent le montant de l'allocation faite par le
parlement auhatut commissaire, ne sont mi une allocation, ni
un Wmolument, ni un profit dans l'esprit de la loi ? A moins
que l'honorable monsieur ne puisse soutenir cela, et c'est la
loi que je viebis de lire, il ne peut dire que l'honorable député
de Comberland a le droit de siéger en parlement. L'hono-
rable monsieur a parlé de plusieurs cas en Angleterre, où
un ministre de la couronne a été nommé à une position
semblable, avec des allocations, et il n'a pas abandonné son
siège; mais, dans chacun de ces cas, l'individu avait de par
la loi le droit de remplir sa charge et de siéger en parlement
en même-temps. L'honorable monsieur soutiendra-t-il qu'il
peut nommer un ministre de la couronne percepteur des
douares ? L'honorable monsieur peut-il dire que sir Charles
TiippJer peut recevoir les émoluments et les allocations atta-
ches à cette charge et siéger ici en même temps? Je dis
quë cela ne peut être fait.

le premier iinistre dit que c'est une question compli.
quée, une question diffieile, une question de droit et de fait
et qui demande à être étudiée. Ce n'est pas une simple
question facile à résoudre, et en conséquence il désire qu'elle
soit renvoyée au comité des privilèges et élections. L'hono
rable monsieur n'a pas toujours été de cette opinion. A mon
esprit, c'est une question parfaitement claire, et il ne peut y
avoir de doute au sujet de l'interprétation de la loi relativ
à la question dont il s'agit.

Si l'honorable monsieur était appelé à donner son opinion
comme avocat sur l'interprétation du statut de 1878, i
n'éprouverait aucun doute à ce sujet. A mon sens, M
l'Orateur, c'est un cas aussi clair, et peut-être plus clair qu
l'état la- positiQn d'un membre du dernier parlement d
Canada, en l17, dans l'opinion du premier ministre
Pei'dant cette.aedon,une motion fut faitepour renvoyer l
câs d'ur membte du parlement au comité des privilèges e
éleotipa, .pour, la raison qu'il avait une entreprise du gou
vernement. Cette pro ition eût pour effet d'indigne
l'~oho ~ei odfor~. .prétendait que la loi était parfai
tàmeit.lair.e, quela responsabilité reposait sur le gouverne
ment et que le gouvernenientdvaitirégler promptement la
questidu. .'U étai4, disait-il, respon'eable au parlenient et a
pays por la nik'e dont les. lois étaient gêdninistrées, e
que. ie*oawernement4'sae.ant"remme il devailt-le savoir,. qu
,dputé.en'question :avait perdu le..droit - son siège o
aceptant urn-entreprise de la spart du gouvernement, i
était d-devoir de eie dernier de déc'lrer le siège vacant e
diorone l'émissiott d'unibrefpouc"uae -ioauveole électioni

M. CamRoN (Huron)

et l'honorable député protestait contre le renvoi de la
question au comité des privilèges et élections.

C'était là la position que prenait alors l'honorable mon-
sieur, et s'il veut relire ce qu'il disait en 1817 lors d'un débat
sur cette question, il pourra constater que ce que j'ai dit est
absolument exact. Maintenant, dans le cas actuel, il me
semble que la loi est parfaitement claire. Je ne vois pas
comment il peut y avoir possibilité de douter sur le sens
qu'on doit lui donner. Les faits sont évidents; il n'y a pas
de mystère, pas de complication, à moins que l'honorable
monsieur ne puisse nous donner quelque interprétation
mystérieuse et inouïe du statut qui déclare qu'il est illégal
pour les députés occupant une emploi qui leur rapporte un
salaire ou des émoluments, de conserver leurs sièges en par-
lement. Le député de Cumberland a été nommé haut com-
missaire pendant qu'il était ministre des chemins de fer,
d'après les dispositions du statut dont mon honorable ami de
Durham-Ouest a parlé.

Maintenant, il est vrai que par la commission qui le
nomme, -et en même temps par l'ordre en conseil, la charge
lui est confiée sans le salaire, mais avec tous les avantages
qui en découlent. Il y a là évidemment une tentative pré.
conçue, préméditée, d'éluder la loi de la part du premier
ministre, qui, à partir du moment où il a conseillé à son
collègue d'accepter la charge, voulait qu'il fût non-seulement
ministre des chemins de for, mais de plus, haut commissaire,
avec toutes les allocations et le casuel attaché à cette charge,
et qu'il occupât en même temps son siège en parlement.
C'était là l'intention et le but, autrement il eût été inutile de
déclarer dans l'ordre en conseil et dans la commission que
la charge serait acceptée sans le salaire.

Nous voyons ainsi comment la loi peut être éludée, com-
ment on peut s'en moquer, si l'honorable monsieur peut
nommer n'importe quel membre du gouvernement à la

osition la plus élevée et la plus responsable qu'il y ait dans
le service du gouvernement, et lui permettre en même temps
d'occuper son siège dans le parlement. Supposons que le
salaire attaché à cette charge soit de $1,000 ou même de'
$100, et que le casuel, les allocations, émoluments et profits
soient de $10,000, le titulaire pourrait facilement dire:
"J'accepte la charge sans le salaire, mais j'insiste sur mon
"allocation " de $ 10,000; il recevrait alors tout ce à quoi il
aurait droit s'il eût été noamné avec le plein salaire men-
tionné dans la commission, et pourrait ainsi éluder la loi.
Tout ce que l'honorable monsieur a à faire, c'est de changer
la loi, porter le salaire à 81,000 et les émoluments à 810,000
ou $15,000, par exemple, et le ministre des chemins de fo
-peut garder cette charge et rester en parlement aussi lo-
temps qu'il le voudra. Maintenant, cela vaut la ile ne
:d'attirer l'attention de la Chambre pour un instanr e. sur la
teneur du statut de 1880, autorisant lanomination d'un haut
commissaire en Angleterre. Voici les mots:

Le haut commissaire recevra un salaire de pas plus de $1,O par
année, et ce montant sera payé à même les deniers non appropriés
formant partie du fonds du revenu consolidé du Canada.

Maintenant vous voyez qu'en vertu d'un acte du parle-
ment un salaire de 810,000 est attaché à cette charge.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non.
t M. CAMERON: Oui, le haut commissaire recevra un
- salaire de $10,000.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M CAMERON Oui, c'est'là le salaire qui, aux termes

a de l'acte, est attaché à cette charge, et il est impossible de
ul'inttprêter autrement.

SiF J iN A. MACDONALD: Un salaire n'excédant pas

l M. OAMRRON: Cela n'affecte pas la question... Je -m'oc
t cupe peu de savoir si:par un arrêté ducoriseil.l'hnèrable
p monsieur poite.Ie:slairerà 85,000 ouc1IO000, 0e qu6 je
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dis, c'est que le salire est atché à la charge de haut conm-
missaire, et le gouvernement.nla pasle pouvoirpar un arrêté
du conseilde priver le. titulaire du traitement. qui y est
attaché. Je pose comme principe en droit, et je défie l'ho-
norable monsieur de me contredire, qu'en dépit de l'arrêté
du conseil, l'honorable.députg de. Cumberland pourrait, s'il
le voulait, intenter une action demain contre le gouverne.
ment,pQurreçouvrer les $l0,010, et iln'y a pas un tribunal
en Canada qui né lui donnerait pas un verdict pour 810,000.
Demain, l'honorable député pourrait recevoir une autre com-
mission le nommantde nouveau'à cette charge et,il peut.cn
vertu de cette commission xspoevoir en.entier lesalaire . de
$10,000. Je dirai plus: S'il arrivait un temps où,le parle-
ment et le pays seraient malheureusement privés de ses ser-
vices comme représentant en cette Chambre, il 'porrait
intenter une action contre le góuvernement et recouvrer le
plein montant des e10,000 de salaire attaché à la position
de haut commissaire. Maintenant, si vousconsultez l'acte
concernant la déqualification vous'y trouverez ce qui suit:--

Nulle personne acceptant ou; occupant aucune charge, commission ou
emploi,.permanent oi temporaire,au service du gouvernement du Canada
et dont le titulaire. est nommé par la couronne, ou par aucun des officiers
du gouvernement du-Oanada; auquel dit emploi éàt attaché quelque
salaire, gages, allocations, émolumentou pz ofit.dequelque sorte, ne sera
éigible commeiembre de la Chambre des communes, etc.

Maintenant,ýje prétends que le salaire estiattachélà cette
charge, et je, dis que du moment que vous'. admettez- cett
proposition, l'autre. doit suivre naturellement. .ý'Le salaire
était attaché à la charger et l'honorable monsieur ayant
accepté la. charge, il a droit :au salaire et perd" naturelle.
ment son siège. Mais je ne crois pas. qu'il soit nécessaire
d'aller jusque-là pour démontrer que l'honorable- monsieur
n'a plus le' droit. d'occuper* son siège. -Nous avons ici-lé
mot ":allocations.'. Quekestle.sons ;do ce mot? Veut.il
dire salaire ? Non, car s'il voulait dire cela il n'y aurait
aucune nécessité à 'l'employer. L'honorable monsieur qui
a passé l'acte de.1871, d'où est tirée cette clause, a-dù atta-
cher quelque sens différent au mot " allocation " ou au mot
"é molument;". ou " profit." Chacun de ces mots comporte
une signification et un sens.différent.

Maintenant, voyons quel est le sens du mot allocation, car
s'il peut être .démontré que le ministre des chemins de fer
a reçu quelque " allocation," et que cette allocation ait un
sens différent du mot ' salaire," il est déqualifié en vertu de
l'acte. Worcester dit que le mot veut dire: "ce qui est
alloué pour dépenses et entretien." Maintenant, pourquoi
l'honorable monsieur reçoit-il cet argent, sinon dans le but
de pourvoir à ses propres dépenses-et.à celles de sa famille
de l'autre côté de l'Atlantique; et> s'il est ainsi cela tombe
sous le coup de la loi. Worcester.donnene autre accep.
tion: "une portion limitée.de nourriture etide boisson. Na-
turellement, £800 sterling représentent une portion très
considérable de pourriture et de boisson ; mais il y a encore
une autre acception: " quelque chose d'accordé comme com-
pensation." Il donne une autre définition, il dit qu'une allo-
cation est.gratuite et peut être payée sous n'importe quelle
forme.

C'est précisément le cas actuel.. Je ne me iappelle pas
en ce moment s'il.y a.une.loi statutaire. fixant le montant
exact. que devrait .recevqir le, hate,.ommissaire sous forme
"d'allocation.".. Je crois. comprendre que cela est laissé
entièrement à la discrétion. du parlement.; c'est une simple
gratification, quelque chose de donnid*nsle but de .main-
tenir la position. Elle est donnée chaque.année par le par-
lement, avec la.sagetion des miidstres de la couronne, d'après
leur avis et.sous leur responsabilité et comme cela est aonné
par l parlementet reçu.par le haut commissaire, je dis que
l'honorable 'monsieur s'est mis sous le coup.de l'acte concer-
nant la déqualification, et cela hors de. tout doute raison-
nable.

Maintenagt, M. l'Orateur, l'honorable monsieur a reçu
£800 sterling peu de temps après sa nomination. Qu'a-iI

fait de cet argent ? Cette sqmme -lui a4-q}le, ét donnée
pour son entretien ? L'honorable premier- ministre niQra-
t-il qu'elle a été donnée dans ce but ? S'il ne peut les nier,
son argument tombq de lui-mqnme. Peut-il nier que c'était
ume compensation pour les services rendus p4r lhogiorale
monsieur ? Peut-il dire que ' celane forme pas partie des
émoluments, partie du casjiel de cette charge ?, ].eut-il
dire qu'il n'y avait pas là quelque gain, avantage og b4pé-
fice pécuniaire? S'il ne peut, dire cela, je mgintieqn ,qFg
l'honorable député. de Cumiberand tombe sonsle cogp
de l'acte concernant la déqualifiqatio4, et que--on së»gQL t
aujourd'hui vacant.

Maintenant, voyons s'il n'existe pas quelque tangente pay
oùl'honora"ble monsiegr puisse, éluder le, dispgsjignetde
l'aqte de 1873-aucun moyen qui lui perIgette dqldjre:
bien que j'aie reçu. $4,000,du gouyernemen& pgt;r mou:4ea.-
tretion, pour, payer monl loyer,. rpn q.Pþuible: etý mpn
gaz-aucun moyen par eggel iîjpuissq eigdr le lgi apde
avoir;-admis tqet cela. Nous savons prie liisque
cPs sorgmes ont ,toujour 4$é payé

En 1880, lorsqup la clargeêa, été réee APA, y
une sompe considérablogous foamg " d'aUogatiqa' emtau
delà de $5,000 en 18,,1, le, parlqmet:o
mêmebut, et en 1883, lepoptp àmo Šq g
somme de £54. 18s, 2..a été pay(,paar le lrgeda.l4
cogimissaire e nggptr Js mesiej queis, spntIle
articles qui formpent cette sçgpng. eu o et d lde
*10,000. Je.le deme e.encor une,.fie,: Pou mmia.m
sommes.sont-ellg - Jpdig qacejsgntleg "ALjQçr
tions," le casuel charglà l'hpnorsbimxpien se
ayq r , a, pa le fait, xýo#cQ4 à ~.grpdakg ur
Cum'berlýê0.

S 'il pqwiat.êtrqßetoptr4qq 'ilg st e o‡,mgjn
tendp de,la partde ' or .nmonsseg q'lsig
loi à ce, sujet, s'l pg ait t derontîégq..'hong
mohsiegir, a, mal,1 pqujr oqamp a Ie's dispqej~ispadelante
de 1878 pour empêchpr,;e membys;dn pardg.dqepp
plir des charges dépepdapt.-de là %,grp- e et; agigP lbg
des salaires spnt attaghés, dagnse cs peerq.agg
de con;uite esggerge par l'honQralA pxgmier i r
serait la meilleure. Mais je vous le demande, yr 44-l:l*
moindre doute que l'honprahle monsieprait veajipnt
et de propos délibéré occupé un siège en parlement, sachant
qu'il était dêqualifié ? L'honorable monsieur a-tril pêchéPar
i norance ? Non, il sepible avoir volontaireme t gigeJs
loi.

Quelle a été la conduitefle l'honorable rgefsieur enr*Mrlo,
ment?. S'il eût mal compris, oumallu, ou, mal inwrplté
la loi, il y aurait peut-êtrune raisonqielonque- pour. la
motion de, l'Ihonoralke .prenier. miistre,.naialet itapqs,
sible qu'il ait malcompris, la loi. Il a. été ici depuis P'o-
verture .du parlemept, se faisant, l'avocat; de cetines
mesures. Grice à son énergie, à sa vigueur et' à sag élo-
quence, ilapresquefait adopter ses mesugeaparle parlqent;
mais comme is dit l'òhnprable, député. de .Durham-Oues
lorqqu'il est devenu noessaire, d'enregistreru vpte nous
avons vu l'honorsble ngoggieur quittorla Qhambre, aunlipA
d'appuypr son opinion de son vote. Si l'hçnorable mnsieur
eût agi:de bonne.foi, il, n'y avait papde raispona,.uiódq
se soustraire à la respq!bilité. qui incoie. à. qbsg
membre du parlementqui qtroduit un.,projst de,ç1ir l'bIi.
gation norale de voiir en fev.prde la mesl. .eîggesUpn,
Je dis quil a vioé, la loisienuntet. Ostpa
cela il auvAit, adopté unea utre igiee.con 4?iZ; ,
violé )Aloi scienàment et . uVement, il, nee. mr4sj paaJa
considération du parlement, et son siège devra rAéq1Ar4
vacant le plus tôt poble,

Je demande à 'honorable premier ministre de, citer un
seul cas dans toute l'histoire du gouvernement parlemontairei
en ce. pays ou On n'nimppri. quel autre, dans lequel iun
ministre de la couronne a suvi la.ligge deconduite. qui. a
été suiviepar ljhonorable ,mMtre, de,chøgw.de.feIdh.M
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le cas actuel, où même un seul cas où un membre du parle.
nient a suivi une semblable ligne de conduite. L'honorable
monsieur to trouvera pas un seul cas qui puisse justifier la
ligne de conduite suivie par l'honorable ministre des
chemins de fer. Je sais que l'honorable ministre des
chemins de fer a dit et fait une foule de choses extraordi-
naires dans le cours de sa carrière politique à la fois longue
et accidentée; mais la chose la plus extraordinaire qu'il ait
faite est le fait de siéger en parlement lorsqu'il n'avait aucun
droit d'y sièger, et d'introduire et de faire adopter par le
parlement des mesures et des lois lorsqu'il n'osait pas
prendre la responsabilité d'appuyer ses opinions de son
vote.

L'honorable monsieur n'avait aucun droit d'être ici pré:
sent pendant toute cette session du parlement, et je dis qu'à
en juger d'après sa conduite, nul ne peut en venir à une
conclusion autre que l'honorable monsieur savait qu'il n'avait
aucun droit d'être ici. Voyons maintenant ce qu'a dit
l'honorable:premier ministre lui-même, lorsque en 1877 un
bill a été soumis au parlement à ce sujet. Voyons quelle est
la haute position qu'il a prise contre les députés qui se trou-
vaient placés dans les mêmes conditions que l'honorable
ministre des chemins de fer, et qui occupaient leurs sièges
en parlement. L'honorable monsieur se montrait alors un
véritable puritain, relativement à cette question; s'il n'y
avait pas de doute que le siège était devenu vacant par la
conduite du député, le parlement devait y mettre ordre immé-
diatement; l'honorable monsieur était alors d'opinion que les
membres du parlement devraient être, comme la femme de
César, au-dessus de tout soupçon.

Mais il permet à son collègue d'occuper son siège pendant
six semaines, d'introduire et de faire adopter des mesures
en parlement, lorsqu'il sait qu'en vertu du statut il n'a pas
plus droit à un siège en parlement que l'huissier qui est à
la porte. Maintenant, je dis que l'honorable monsieur a pris
une haute position en 1877, lorsqu'il était à discuter des
questions relatives à l'indépendance du parlement et lors-
qu'un projet de loi a été présenté dans le but d'indemniser
des personnes qui avaient inconsciemment violé la loi. L'ho-
norable monsieur ne prend pas une position aussi élevée
aujourd'hui.

L'honorable monsieur sait qu'autrefois on ne renvoyait
pas ces questions au comité des privilèges et élections. On
avait une façon sommaire de proceéder à l'égard des hommos
qui occupaient au parlement des sièges qu'ils n'avaient pas
le droit d'occuper, etje regrette parfois que nous n'ayons
pas aujourd'hui un plus grand nombre de ces hommes francs
et hardis qui défendaient la constitution en parlement. Si
nous en avions un plus grand nombre, cette question aurait
été réglée dès le commencement de la session, et l'honorable
ministre des chemins de fer n'aurait pas depuis six semaines
occupé au parlement un siège auquel il a renoncé par sa
conduite.

Autrefois, lorsqu'un membre du parlement acceptait un
emploi dépendant de la couronne auquel étaient attachés
une allocation ou des honoraires, il n'avait pas recours à la
formalité de référer son cas au comité des privilèges et élec-
lions; mais son siège était immédiatement déclaré vacant, et
il était expulsé du parlement s'il n'avait pas ou le bon esprit
de résigner. Le parlement l'expulsait sans la moindre hési-
tation s'il avait l'indécence de siéger en parlement sans avoir
droit à son siège. Il y a deux cents ans, c'était là la ligne
de conduite que l'on adoptait, et je dis que je regrette que
nous n'ayions pas aujourd'hui un plus grand nombre de ces
hardis défenseurs de la constitution comme il y en avait il y
a deux cents ans.

En 1698, M. Isaaeson fut expulsé pour avoir agi en qualité
de commissaire des droits sur les timbres. Alors on n'avait
pas une loi stricte comme aujourd'hui, et on n'avait pas du
tout de loi de la nature de celle que nous avons aujourd'hui.
Cependant, tel était le désir qu'on avait de maintenir la
liberté et l'indépendance du parleinent, qu'on ne permettait

M. CAxEnoa (Huron).

à personne de ceux qui occupaient une position rétribuée'par
le gouvernement do siéger en parlement. La même année,
M. Cornish fut expulsé pour la même raison. Cependant,
aujourd'hui nous avons l'honorable monsieur recevant comme
haut commissaire £800 sterling pour allocation et casuel,
dans le but de faire face aux dépenses relatives à son propre
entretien dans sa mission ert Angleterre. Nous avons des
ministres qui admettent cela, et cependant, il siège en par-
lement ; il ne vote pas, c'est vrai, mais il introduit des me-
sures et prend part à la législation du pays tout comme s'il
n'eût pas été nommé à une charge autre que celle qu'il
occupe comme ministre des chemins de fer.

En 1700, sir Henry Furnese fut expulsé pour avoir agi
comme agent pour la circulation des bons de l'Echiquier;
la même année, M. Heathcote fut expulsé pour la même
offense; en 1762, le siège de M. Lind, qui avait accepté la
charge de conservateur des privilèges de la nation écossaise
dans les Pays-Bas et de résident autorisé en ces pays pour
les affaires de l'Ecosse, fut déclaré vacant. Aucun de ces
cas n'était aussi grave ni aussi défini que celui de l'honora-
ble ministre des chemins de fer, et cependant dans chacun
de ces cas les sièges furent déclarés vacants, et dans quel-
ques-uns d'entre eux les députés furent expulsés.

En 1869, un nouveau bref fut émané pour Poole à la place
de M. Jeffrey, consul général près la cour du Portugal, et
dans la cause d'élection de Cambridge, en 1866, il a été résolu
que' le conseil du secrétaire d'Etat dans les Indes était inha-
bile à siéger et à voter en parlement, vu qu'il occupait une
charge créée en vertu de l'acte des Indes de 1858. Aucun
salaire n'était attaché à cette charge, nulle somme ronde
n'était fixée comme salaire, le conseil ne recevait que des
honoraires et des -« allocations," et cependant son siège fut
déclaré vacant parce qu'il avait été nommé à une position
rétribuée par la couronne. lci, cependant, en dépit de l'acte
du parlement, en dépit de sa commission, en dépit du fait
qu'il recevait ces allocations et ce casuel, il juge à propos
d'occuper un siège en parlement; et il paraît, d'après la
déclaration do l'honorable premier ministre, que l'honorable
premier ministre est disposé à la justifier. Si nous faisons
notre devoir envers le parlement et envers le peuple, nous
déclarerons dès maintenant que son siège est vacant.

Les honorables membres comprendront que la perte du
droit de siéger en parlement ne s'encourt pas entièrement
par le fait qu'un traitement est attaché à ces fonctions, mais,
comme l'honorable député de Durham-Ouest l'a démontré,
s'il y a des émoluments, des casuels ou des allocations atta-
chés à ces fonctions, le siège devient vacant, tout comme si
celui qui l'occupait recevait un salaire fixe. Avant les
récente changements apportés à la loi, en Angleterre, le
sergent du roi, qui avait un emploi important, n'était pas
salarié, et si l'honorable monsieur veut examiner la question,
il verra que lorsque M. Best a été nommé à ce poste hono.
rable, la patente qui le créait sergent du roi ne contenait
pas les mots ordinairement employés dans une patente de
ce genre. Sa patente était rédigée de façon à ne lui donner
que l'emploi et non les casuels qui s'y rapportaient. Ces
casuels ne consistaient pas en argent, ni en allocations pour
combustible, entretien, ou loyer de maison, mais l'on donnait
chaque année une certaine quantité de papeterie au sergent
du roi, et afin que M. Best ne pût pas, à cause de cela, perdre
le droit de sièger au parlement, sa patente était rédigée de
façon à exclure les mots en vertu desquels ces casuels étaient
accordés. ('est un cas plein d'à-propos. On admettait que
si la patente avait été rédigée suivant la formule ordinaire,
M. Bost aurait perdu le droit de sièger au parlement, et pour
parer à cette difficulté, tous les casuels se rapportant à ces
fonctions ont été exclus en vertu de la patente.

Est-ce le cas, ici ? Non, M. l'Orateur; les privilèges, les
casuels et les allocations attachés aux fonctions de- haut-
commissaire sont tous accordés à l'honorable ministre des
chemins de fer.
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Un autre cas qui se présente, c'est celui des intendants

des districts montagneux d'Angleterre. Dans ce dernier
pays, la seule manière dont un siège puisse devenir vacant
en Parlement, c'est de nommer celui qui l'occupe au poste
d'intendant ou de bailli d'un des trois districts montagneux
de Sa Majesté, Stoke, Desborough et Bournham; et cette
nomination doit être acceptée. Tout le monde sait qu'aucun
salaire n'est attaché à ces fonctions; mais celui qui les rem-
plit reçoit certains casuels, et comme les commissions nom-
mant les membres à ces emplois disent : " Avec tous émolu-
ments, honoraires, allocations, etc.," l'on suppose qu'un
salaire y est attaché et, de cette façon, le siège devient
vacant.

L'honorable ministre des chemins de ter a son traitement,
avec les émoluments et les allocations attachés aux fonc-
tions de haut commissaire, et avant de quitter le territoire
canadien pour aller remplir les devoirs importants qui lui
sont imposés et qui se rapportent à sa mission, il a bien eu
le soin de prendre ses allocations. Il n'y a rien de plus
clair que le cas dont a parlé l'honorable député de Durham-
Ouest, celui du vicomte Palmerston. C'est un cas qui
s'applique on ne peut mieux à celui qui nous occupe. Les
termes employés dans la commission nommant l'honorable
ministre des chemins de fer aux fonctions de haut commis-
saire, sont les termes mêmes employés dans la commission
nommant le vicomte Palmerston, en 1881, au haut emploi
de connétable de Dover Castle.

L'honorable ministre des chemins de fer a accepté ces
fonctions sans le salaire, mais avec les casuels et les alloca-
tions, avec une allocation de £800 sterling; et cependant, il
occupe encore un siège dans ce parlement. On n'a jamais
commis une plus grande indignité envers le parlement.

Plusieurs ME XBRES : Ho! ho!

M. CAMERON: Les honorables membres de la droite
peuvent pousser des exclamations dérisoires. Je ne m'at-
tends à rien autre chose de leur part. Ils ont aidé l'hono-
rable ministre des chemins de fer à faire adopter par le
parlement un bill qui donne 830,000,000 au chemin de fer
canadien du Pacifique; aujourd'hui, ils veulent le défendre
et le justifier parce qu'il est accusé d'occuper illégalement
un siège au parlement. Je ne crains pas do dire qne jamais
membre du parlement n'a occapé une position plus humi-
liante que celle que l'honorable ministre des chemins de
fer occupe aujourd'hui. Il siège illégalement au parlement;
il fait adopter des lois par le parlement, et au moment cri-
tique, lorsque le vote doit être pris, après avoir rallié ses
amis, l'honorable ministre va se mettre derrière votre fau-
teuil, M. l'Orateur.

Il nous disait, l'autre jour, qu'il avait toujours le courage
de ses opinions, qu'il y conformait toujours ses votes. Mais
aujourd'hui son courage, comme celui de l'immortel Bob
Acres, lui sort du bout du doigt.

Que craindrait-il ? Uacte du parlement stipule en termes
explicites qu'il n'a pas le droit de siéger ni de voter en par-
1 ement, et que celui qui siège et qui vote en parlement sans
en avoir le droit, encourra une amende de 8 '00 pour chaque
offense. Il est passible d'une amende de $400 par jour, s'il
siège et vote en parlement. Le courage de l'honorable mi-
nistre n'a égalé ses opinions que jusqu'à concurrence de la
moitié de 8400.

Je dirai maintenant que, si nous voulons maintenir l'in-
dépendance et la liberté de ce parlement; si nous voulons
sauvegarder l'honneur et la dignité de ce parlement; si nous
voulons que les sources. de législation soient pures et
exemptes de corruption; si nous ne voulons pas avoir icides
membres incapables de faire connaître librement et impar-
tialement leur opinion, alors la motion de mon honorable
ami le député de Durham-Ouest devrait être adoptée aujour-
d'hui.

Je voterai en faveur de cette motion. J'appuierai cette
motion. Je maintiendrai cette position de tout mon pou-

voir, par ma voix et par mon vote, et c'est la seule position
honorable et raisonnable qu'un homme puisse prendre. Je
suis convaincu que, si vous parcourez l'histoire de ce pays,
vous ne trouverez pas de cas semblable à celui de l'hono-
rable ministre. J'espère que celui qui étudiera à l'avenir
l'histoire du Canada, ne trouvera aucun cas-excepté celui
de l'honorable ministre des chemins de fer-où un ministre
a été nommé à les fonctions importantes, avec des émolu-
monts, des allocations et des casuels attach& à ces fonctions,
et cependant, n'a pas ou le courage de se présenter devant
ses électeurs pour leur demander de ratifier la position qu'il
a prise, si, toutefois, cette position pouvait être ratifiée. La
chose n'est pas justifiable. La position que l'honorable
ministre des chemins de fer occupe n'est pas justifiable. La
position que le gouvernement occupe n'est pas justifiable,
lorsqu'on sait très bien que pendant le mois dernier, le mi-
nistre des chemins de ter n'avait pas plus de droit à son
siège que le page qui est sur le parquet du parlement;
lorsqu'on sait que les ministres ont négligé leur devoir en-
vers le peuple et envers le parlement de ce pays. S'ils
n'avaient pas négligé leur devoir, ils auraient présenté, dès
le premier jour de la session, la résolution que mon hono-
rable ami présente aujourd'hui; ils auraient déclaré vacant
le siège de Cumberland.

M. MILLS: J'ai remarqué, M. l'Orateur, que le premier
ministre avait commencé son discours, en réponse à mon
honorable ami le député do Durham-Ouest, par l'accuser
d'avoir déshonoré le débat en faisant certaines observations;
mais ces observations il les a extraites d'un discours pro-
noncé par l'honorable ministre des chemins de fer il y a
deux ou trois ans, dans un cas analogue à celui qui attire
aujourd'hui l'attention de la Chambre.

Lorsque le premier ministre a fait ses remarques, il m'a
semblé qu'elles tendaient plutôt à censurer son collègue
qu'à attaquer mon honorable ami, car, s'il ne convenait pas
de citer ces observations, il convenait encore moins que
l'honorable monsieur les fit à la Chambre.

Le premier ministre a dit que ces casuels que l'honorable
ministre des chemins de fer a reçus, ces allocations qui lui
ont été votées, ne faisaient pas partie de son traitement, et
que l'acte concernant l'indépendance du parlement stipulait
expressément que c'étaient seulement des allocations don-
nées pour remplacer le traitement, qui pouvaient faire perdre
à un membre le droit de siéger on cette Chambre. Il est
évident que l'honorable monsieur avait oublié les termes de
l'acte concernant l'indépendance du parlement. C'étaient là
les termes qui se trouvaient dans l'acte il y a plusieurs
années, mais le très honorable monsieur aurait dû se rap-
peler qu'un de ses collègues a proposé un amendement à
l'acte à cause des objections que l'on faisait à ce que M.
Gray, aujourd'hui juge, siégeât à la Chambre. M. Gray
était rémunéré spécialement pour la codification des lois des
provinces. L'honorable monsieur avait nommé M. Gray à
ce poste. Il a proposé de le rémunérer différemment de ce
qui est stipulé par l'acte concernant l'indépendance du par-
lement, et ce fut dans le but exprès de répondre à ce cas
spécial que l'acte a été changé à cette époque, et que, depuis,
il a été de nouveau modifié et que les dispositions en ont été
rendues plus rigoureuses.

Une chose qui m'a beaucoup frappé, lorsque l'honorable
monsieur a parlé de la motion de mon hono-able ami, c'est
ceci: Il a dit qu'il n'y avait aucune objection à ce qu'un
ministre cumulât des fonctions. Cela est vrai, si ces fonc-
tions sont telles qu'un ministre puisse les remplir ou qu'une
personne quelconque puisse les remplir et occuper un siège
àla Chambre. Mais il a prétendu qu'un ministre pouvait
remplir un emploi qui enlèverait à tout autre membre lo
droit de siéger. Lhonorable monsieur a prétendu-c'est la
conclusion que j'ai tirée de ses remarques-qu'il était par-
faitement vrai que si un membre ordinaire de la Chambre

I était nommé à ces fonctions, il perdrait son siège, mais que
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les règlements qui s'appliquent à d'autres membres, on l'imPiutýtion uejç le croison afaussement f4ite sur. la
vertu de cet acte concernant l'indépendance du parlerpent, onduite d'unhommq qui est en même tepý membre .4e
ne s'appliquent pas à un ministre de la couronne, car on ne cotte Chambre, et membrp du gquverp«ment, et qui,.,e;
peut pas influencer un ministre de la couronne à voter on accep t de désintéresse i onction que
faveur du gouvernement, l'on ie peut pas acheter son voto on non-senta pa
comme on peut le faire du vote d'un membre ordinaire; et, qu'il o c a t
partant, c'est pour ces raisons que la loi relative à l'indé- M es r d c parlemen l
pendance du parlement ne s'applique pas à un ministre de du e e ce
la couronne et crcosnce a

Mais, M. l'Orateur, en examinant l'acte d'indépendance de t de c, unp.foi pour Utes, es rumeurs abUrdes
du parlement, je trouve d'autres dispositions. Je vois qu'il et fausses qui ot été MBs en circulation par les journaux
est déclaré que des personnes retirant certains honoraires, de 1'pofitien, rumeur84endant à dire qu'il y avait ou des
salaires, allocations ou bénéfices quelconques, n'auront pan dif nds entre 1'honéîýbIe ministré des chemins de fer et
le droit d'occuper do siège à la Chambre. Je vois que l'acte moi. Notro intimltéýpQ1itique, officielle et personnelle n'a
contient certaines exceptions, et dans ces exceptions, il jamais cessé; jamais, nième, un seul nuage n'estveZU assom-
comprend des personnes remplissant certaines fonctions brir notre amitié. Jespère.donc que cette rumeur cessera
telles que celles de secrétaire d'Etat, ministre de la justice, pour tpujours, et que ceux qui, n'ont rien autre chose,à faire
ministre de l'intérieur, et autres fonctions ministérielles; que d'essayer à fomenter.la divisiondans los camps qui ne
puis il. continue ou ces termes: "Ou toute fonction qui sent jamais diviés, abandonnerontleurs tentatWes.
pourra être créée dans la suite pour être remplie par un le regrette.que l'autour de 1% première résolution ait cru
membre du conseil privé de la reine au Canad,"-toute néçe§ire d'omployer'des expressions qui, dans une dr.
autre fonction qui peut être créée pour un ministre de la constance comme colle-ci, ne sont pas reçues, Je pense
couronne. qtVen 4dj eutant une question aussi importante, certains

Est-ce un emploi destiné à être rempli par un ministre de megnbrs aurgient pu éviter des attaques personnel!es contre
la couronne? Est.co un emploi ministériel ? Certainement I'honorablý ministre contre lequel.,on fîitcette.proposition.
non. On l'a créé, et sir Alexander Galt a été nommé le Persoinemieix que l'honorable monsieur qui a fait la pro-
titulaire. On l'a créé afin qu'il fût rempli par quelqu'un position, ne'sait que l'honorable député de Cumbcrland, on
qui ne fût pas ministre de la couronne, afin qu'il fût tout à acceptant ces fonctions, ne l'a pas fait dans le but do réaliser
fait indépendant du gouvernement. Le fait de nommer un des. bébéfipes*ni de l'argent ce que défendent la loi-et,l'hon-
ministre de la couronne à cet emploi n'en change pas la nêtoté.
nature.. Du moment qu'il est nommé, il perd son siège au Je vegx dire un mot relativement à la façon dont le haut
parlement. Quelle serait la conclusion à tirer de la décla- commissaire a accompli ses devoirs eu Angleterre et an
ration du très honorable chef de la Chambre ? La conclu. Europe." Tout'le monde sait qu'il a rempli ces fonctions de
sion seraitquo l'honorable député de Cumberland peut accep- manière à faire le plus grand honneur à %Ô pays. En'plus
ter geenploi et continuer à siéger ici, et que cela n'affe.to d'une circonstance il a rendu des seryî,qe& qui lui oih #%auls
pas lypit de siéger'parce qu'il est ministre de la cou. la reconnaissance de toute la socié,té Nous savoný,,quo,
ronne,-mais s'il se démettait de ses fonctions de ministre, dans une circonstance, il a pu
il perdralt son droit de siéger, car, comme simple membre, à ce pays dans une des branches l tante e
il pourrait être porté, en remplissant ces fonctions, à notre commerce, et ce résultat, il ne l'a dfl qié nergie
appu er le gouvernement. contre son opinion. Cela dé. qu'il a déployée et aux connaissances.
monq¡que la proposition enoncée par l'honorable monsieur de certaine science. Quan , moi, Jéu d
n'est pas soutenable. Se peut-il que air Charles Tupper, que rendre ce témoignage en sa faveur.
le minitro des chemins de fer, puisse remplir ces fonctions Dans une ou deux circonstances, l'honorable ministre des
sans.afr6cter son droit do 4iéger, parce qu'il est membre du chemins de fer a visité la Prance dans le but de poursuivre
gouvernelenit, et qu'en résignant comme menbro du des négociations. relativemont a l'extension de ichîtions
gouverpcnîit, ou lui applique les dispositions de l'acte commercialesentre la Praice et le Canada. J'ai échangé
concen4wt l'indépendance du parlement, et qu'il perde son des correspondances avec des hommes éminents de Franco
siège, parce qu'il serait haut-commisaire. qui ont parlé,très éloquemmentdes hautes qualités de. cet

Cela suffit pour démontrer que l'int erprétation que l'ho- honorable monsieur, et qù ont reconnu l'honneur qu'il faî-
noralile monsieur cherche à fhire de la loi n'est pas raison- sait à ce pays.
nable; en outre, nous avons la règle que l'acceptation de Or, M. l'Orateur, on nous occupant du sujet soumis à
certaines fonctions empêche.d'en exercer d'autres. Dans l'étude de Ja¼Chambre, nous devons nous efforcer de ne pas
cet acte, vous avez déclaré, en règle générale, que toute per- confondre deux questions distinctes: la position d'un m
sonne remplissant des fonctions auxquelles sont attachtés des bre du parlement et la position d'un membre du gouverne.
bénéfices ou des émoluments ou un.salaire, devra, par là ment Un membre a cité l'acte de 1868 et prétendu que
même, perdre son siège. Vous avez, en outre, fait certaines cette loi démontre clairement quelle était alors l'intention
exceptions, et ces exceptions, comprennent certaines fonc- réelle de notreparlement et quelle était l'opinion on An-
tions ministérielles qui existent aujourd'hui -ou cértaines gleterre quanddes lois analogues avaient été passées. Cette
autres fonctions ministérielles que l'on pourra, dans la suite, clause a été abolie, maiselle ne l'a pas été pour la raison
juger à propos de créer. Et quand ces fonctions sont spé- donnée par l'honoral3 ledé'utéde Rai-O4est (M. Camoron).
cialement mentionnées, il est parfaitementévident qu'aucune Cette clause stipulait qu'un nsmbre du parlement perdait
autre fonction ne peut être comprise dans ,cette exception, son siège s'il remplissait des fonctions anxq4élles serait
si ce.ne sont celles qui sont expressément mentionnées. attaché ln salaire ou émolwneét, ou pour l'accomplisement

Cela étant, il est tout à fait évident je crois, que le siège desquelles il recevait ' 1" ) chose qui remplacerait l
que le ministre des chemins de fer occupe en cette Chambre salaire.' Quelle était40t quelleest l'intention du parlement?
est devenu vacant, et je voterai pour la motion proposée par Tout le monde sait. l'on a en l'intention d'empêcher qu'un
mon honorable ami et contre la proposition du premier membre du pàileuedt ne füt'soumis à l'influence indue de
ministre, car je n'ai aucun doute à ce sujet, et je crois qu'un la Couronne on recevant certains bénéfices ou émoluments
examen est tout à fait inutile. qui pouiraicut lui enlever son indépendance comme repre-

sentant du peuple. Les mots"'- ou, quelque chose "qui rein-
M. CHAPLEAU . M. l'Orateur, je me lève d'abord pour pcersit le salaire "ont été,jQuté4 parce que l'on pqurrait

protqgter, ou ma qualité de mpmbre de cette C nple, contyn

l'mu.ingujelMrosILnafasemneaiesu.l

59,Q



11884. DW4ÊBIDES tOOMMUIS. 691

lément à un salairo' annuel, ou pour empêcher que .l'on et do ecevoir de l'argent de la couronne pour l'acoinplis-
n'acceptt des fonctions dans l'accomplissement dedidelles iseme6tlde ces missions, ne les enpê-bait pas de garder
on recevait une commission sur des droitsaprélevés, laquelle -ur siegésen parlement. Toute notre législation de 1878
tiendrait lieu d'émoluments. On n'a j"iñais'vonlu appliquer tend Ale confirmer L'acte de 1878 stipule:
cet acte à un membre du gouvernemeiit qui accomplit cer-
taines fonctions et encourt certainés dêpnses, fdittions dans ducon nue accepteran ou cempraire,chaue, commis on on emploi,
lesquellés il ne pourrait taucunement : être influencé par la à la nomination de là couronne ou à la nomination dé quevqunen des
couronne. Dans ce cas, le ministre est encorè payé par la fonctionnaires du gouvernement du Canada, auquel un traitement ou
couronno, et l'aote n'a jamais été censé s'appliquer à un Pas dauco sonoatt gages, alocation, moluments ou benfices
semblable. On n'a pas eu l'intentio;n d'empêchér que des
dépeisespersonnelles-et:rreces5aires' d'unamembre du 'gou- Tels sont l'interprétation de laloi, l'esprit de la législation,
vernetlhnt'ne fussent payées'lorsigu'il agirait en qitlité 1dô et l'intention du parlement; c'est-à.dire que le fait de rem-
représentant du gouvernement, dans le cas 'où les fo'nctio's Plir des fonctions qui rapportent des " bénéfices de quelque
qu'il retâplirait ne seraient pas incompitibles. avec lés de- nature," qui équivalent à un honoraire payé pour l'accom-
voirs que lui impose son titre de ministre. ' plissement d'un travail et pour le temps passé à'ce'travail,

L'honorable membre 'a demandé si un ministre potirtait est considéré comme une violation de l'acte concernant
être nommé, par exemple, au poste 'do; -percepteur des l'indépendance du parlement, cet honoraire, cet émolument,
douanes, à Toronlo ou à Montréal,' et recevòir desf hohoraires cette allocation étant un bénéfice reçu pour l'ouvrage
ou un salaire pour l'ccomplisseârent-de ces-fonctions. Non, accompli.
M. l'Orateur, il neId pourrait 'pas, cax" 'alors, il 'recevrait Je n'ai pas besoin de parler du fait que, dans l'arrêté du
un salaire ou des honoraires. Maisje vais poserla question conseil relatif à la nomination du ministre des chemins de
sous une autre forme. Supposons qu'il surgisse une difficulté fer, aucun salaire n'est mentionné, car je suppose que les
dis lh d'es districs de la Codinbie-Bitannicué relative- honorables membres de la droite ne s'airôteront pas' beau-
ment à la perception des -douanes, et supposons -que le mi- à cette question. Au contraire, le salaire est spécialement
niistredes'douanes,'pàt ut arrêté du conseil, soitidutoriîé à su pprimé.
aller gI'élér T "dildieltê que le' pé-ceptedi' des -douanes lui- n outre, l'honorable député de Huron (M. Cameron) a
même aurait pu régler, et supposons que l'on ait promis a dit que le ministre des chemins de fer ou ses héritiers et
ministre de4payer slesdépenses qu'il ferait daifs l'a'eccinpli- ayants cause, lorsqu'il abandonnerait son siège en cette
semont'de cette 'mision e ministre perdrait il, pour(cela' Chambre, pourraient recouvrer le montant de $191,000, salaire
le dr'oit-de.siéger en parlement? Perdrait-il son siège pour qu'il reçoit comme haut comiis-aire. Eh bien ! nous savons
avoir fait l'ouvrage d'un percepteur des douanes ? ' tous que la Chambre ne doit pas s'occuper de semblables

Supposons qu'un miristre de la 'couronne soit'-chargé. exagérations; mais l'énoncé démontre à quels moyens les
d'uno-nission à l'é&%nger, comme lachose est'arrivée'en honorables membres de la gauche recourront pour trouver
Angleterre, et-qu'il îoit aussiaautorisé à reniplir' d'autres des arguments.
fonctions, mais pour f'aceomplissement desquelles il ne re- Il s'agit de savoir si les fonctions qu'a remplies le ministre
cevra pas de salaie, et'que l'arrêté du conseil qui le nomme des chemins de fer et les services qu'il a rendus en sa qualité
à ce poste 'mentionneý pécialement qu'aucun salaire n'est de haut commissaire, suffisaient pour l'empêcher, comme
att aché à ces fonctions; ce ministre; dans ce cas, n'aurait-il membre du gouvernement, d'occuper son siège en parlement.
pas droit à ce qu'on lui pàyât ses dépenses? Je prétends que non. Je dis cela, parce qu'un membre du

ILhonorable 'membre dit qu'il y a deur 'siècles, les mem- cabinet peut, en dehors de son ministère, remplir au béné-
bres do la couronne, en Angleterre, étaient;' sous ceirwpport, fice du pays une mission que lui confie la couronne, pourvu
beaucoup plus sévères que nous le sommes aujourd'huii: que qu'il la remplisse et qu'il mette tout son temps, son expé
leurs procédés étaient plus rigoureux, eosqu'un membre du rience, ses talents et ses efforts sans espérer de rémunération;
parlement qui recevait de l'argent de la couronne n'avait en outre, aucune loi ne défend que ses dépenses encourues
pas le droit do garder son siège. 'Il y a deux siècles, la loi au service de son gouvernement et du pays, dars de telles
qui réglait ces matières n'était pas plus sévère qu'aujour- circonstances, rie lui soient payées.
d'hui. Tout ce que je sais, -c'est que "pendant le siècle der- L'honorable député do Bothwell (M. Mills) prétend que
nier, pendant les guerres continentales du premier Empire, cela dépend de la question de savoir si les fonctions ainsi
un hommecélêbre a rempli., pendant plUsieurs'Mois, sur le remplies sont de la nature de celles qui peuvent être doré-
continent, d'importantes focittions. . navant remplies par un ministre de la couronne; il a affirmé

Ce ministre, j'en suis sûr,'a reçudes sommes considérables que les fonctions de haut commissaire ne pouvaient pas être
du gouvernement anglais, -et personne ne m'est jamais.ima- remplies par un ministre de la couronne. Supposons un
giné qu'en!agissant ainsi, au -nom duagoueêihnement,'il fût, instant que les dépenses du ministre des chemins de fr on
déchu du droit de siéger au>parlenàeùt,; je iveutx parler de Angleterre et sur le continent n'aient pas été payées; alors,
lord Castlereagh. N'esltpibpas vrai, que-l'esprit de 'la' loi, cette'question n'aurait certainement pas été soulevée, et
en Angleterre, a toujour étéqué: dès ambdsgadèurs -et ds dans le cas où elle l'auraient été, ou l'aurait abandonnée.
ministres plénipottiairescobseraieht'ajours leurs sièges L'argument do l'honorable député de Bothwell, que le mi-
au parlement ? Il-n étaht aiisi t longtemps -avant qu'une histre des chemins de fer ne pouvait pas remplir un emploi
législation fat passée ipòrYear. permettire de garder"leurà qu'un ministre de la couronne ne peut pas occuper n'est pas
sièges lorsqu'ils seraient payés. par la cotironne. Il ya' soutenable, car.je prétends 4u'tin ministre peut légalement
deux cents ans, l'esprit de la loi, dn Aigleteare,: étiant le étcobnfoi-mément aux statuts être nommé haut commissaire,
même qu'il eàtaujourd'hui en Cànada n'ènbevait gias-leurs pourvu qu'il neireçoive rien sous 1orm'a dd-bènéfice,:tel qu'il
sièges aux miÈiétres qui recoiraient des:traiitements 'et dont est stipulé dans le statut; et l'arrête du conseil 'mentionne
les dépenses:êtaientýpayées pour l'accomplissementdé leur s cialement qu'il ne doit pas recevoir de tritement, et il
mission. ii enw apas reçu.

L'acceptatione d'une e commission- d'6ficier d'ans larmée 'Alors, il à'agit simplement de savoir ai l somme qu'il a
n'empêchait pas un membre d'occuper în-siège enparle. reçue est un honoraire ou émolument, ou. si elle. repréýente
ment. On répondma'que ces oas ont eté prévits par la loi. seulement le montant que peut recevoir un it tifitre 4 la
Mais je dis que l'intention du parlement an glais était-et la couronne pour ses dépenses ordinairoe; etje préterds qu'il
chose a été maintenue longtemps avant qu'il y eû't des lois s'aà d'un de ces cas.
a ce sujet-l'intention du parlement anglais,dis-je, était que Nous devons regretter que l'on aitsoulevè une semblable
le fait,'pour des ministres, d'accepter deo -missions. speciaé question daus-la Chambre. Tous cour qui -connaisint l



DÉBATS DES COMMUNES. 28 FÉv3xm
travail accompli par le haut commissaire, considèreront
comme indigne du parlement de mettre en accusation un
ministre de la couronne et un membre du parlement pour
avoir rempli gratuitement des fonctions pour l'accomplisse.
ment desquelles il mériter a les éloges de tout le monde et
les remerciements du pays.

M. BLARE: L'honorable premier ministre déposera
peut être sur le bure:m la lettre dont il a lu un extrait.

Sir JOIN A. MA CDONALD : J'en donnerai une copie à
l'honorable monsieur.

M. BLAKE: Avant que le débat ne soit terminé ? Avant
huit heures ?

Sir JOHIN A. MACDONALD: Oui.
M. BLAKE: Il y a dans cette lettre un " mais" de mau-

vais augure.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. CASEY: Je n'aurais guère ennuyé la Chambre relati-
vement à ce qui me paiît être une question très claire et
très simple, si je n'avais pas eu à m'occuper d'un cas d'une
nature presque analogue, dans la discussion duquel le très
honorable premier ministre et d'autres membres de la droite
ont pris tine attitude bien différente de celle qu'ils prennent
aujourd'hui. .e veux parlkr de la motion que l'on a faite
relativement au siège do l'honorab!e H. Anglin, alors Ora-
teur de cette Chambre, que l'on accusait d'être dans la
position d'un entrepreneur du gouvernement, ce qui, en
conséquence, rendait vacant le siège qu'il occupait en parle-
ment.

On voudra bien se rappeler, M. l'Orateur, qu'en cette cir-
constance on a cornimencé l'attaque, non comme aujourd'hui,
par une motion susceptible d'êt!e modifiée, susceptiblo d'être
discutée par la Chambre de la manière or dinlaire, mais par
un amendement fait à la motion demandant la forniation
du comité des subeides, lorsque aucun amendement ne pou-
vait être proposé, et partant, lorsqu'une motion subséquente
relativement à la décision du cas ne pouvait pas être faite
tant que l'on n'aurait pas terminé le débat du premier
amendement. Or, en cette circonstance, j'ai proposé de ren-
voyer taute l'affaire au comité des privilèges et élections, et
le très honorable premier, vous-même. M. l'Orateur, et
d'autres membres marqants de votre parti, vous êtes direc-
tement opposé' à ma motion, en disant que, de prime abord,
la chose était claire, qu'il n'y avait à régler aucune question
de droit ni de fait, et que c'était un cas que la Chambre pou-
vait et devait décider sans qu'il fût nécessaire de la renvoyer
à un comité quelconque. J'ose croire que les cas sont très
différents; j'ose croire' que, dans cette circonstance, il y
avait à décider des questions de fait et des questions de droit,
ainsi que le démontre le fait que des membres du même
parti, les membres de l'opposition de l'époque, ont différé
d'opinion sur ces questions de droit et de fait. C'êtaient
des questions de droit douteuses, comme l'a démontré le
comité des privilèges et élections, qui a constaté qu'il y avait
eu, dans une circonstance antérieure, une décision en vertu
de laquelle le membre dont le droit de siéger était mis en
doute, pouvait faire des opérations exactement semblables.
Le comité a trouvé qu'un membre de cette Chambre avait
fait, antérieurement, des impressions pour le.gouvernement,
et cela, sans perdre son siège, mais que, vu la législation
subséquente, vu l'aspect sous lequel se présentait le cas, il
n'était pas à propos de s'en rapporter à ces prérédents; en
conséquence, le comité a fait un rapport favorable à la perte
du siège. Or, M. l'Orateur, si, à cette époque, dans un cas
où, de prime abord, il était laissé tant de placo au doute, oiù
l'on avait raison de se renseigner-où il y avait place al
doute, tant sur la question de droit que sur la question de
fait-si, dis-je,'dans un tel cas, le très honorable premier

M. CHAPLEAU

ministre a cru de son devoir d'insister à ce que la Chambre
passât immédiatement condamnation, sans autre forme de
procès; alors, il est certainement du devoir de la Chambre
de discuter le cas actuel sans en remettre l'examen à un
comité. Je dois citer ici quelques remarques faites sur
cette question par un des principaux avocats qui siègent en
cette Chambre, le député dû Simcoe (M. McCarthy). Il a
dit, d'après le rapport qui a été fait de ses paroles:

L'attitude qu'il a prise est simplement celle-ci: Il a cru qu'il n'y
avait pas sujet de so'mettre le cas à l'examen d'un comité. S'il y avait
quelque doute qui rendit nécessaire le renvoi à un comité, il n'appuierait
pas la résolution. Mais personne n'avait suggéré l'idée qu'il fat pos-
sible de mettre les faits en doute.

Or, M. l'Orateur, je crois que l'analogie est parfaite. Per-
sonne ne dit ici que les faits qui se rapportent au cas peu-
vent être mis en doute. Il est certain que l'honorable
monsieur qui a rempli les fonctions de ministro des chemins
de fer a été nommé haut commissaire; il n'y a pas de doute
qu'il a été en Angleterre; il n'y a pas de doute qu'on lui a
donné de l'argent, qu'il a reçu et dont il s'est servi.

Puis le député de Simcoe-Nord continue:

Que pouvait dire ou faire le comité? Il pouvait seulement dire que
la député de Gloucester a entrepris des impressions pour le gouverne.
ment, pour lesquelles il a reçu de l'argent; il pouvait dire qu'il a cons-
taté que c'était là une violation de l'acte concernant l'indépendance du
parlement. Mais la Chambre savait tout cela sans qu'il fût besoin d'un
comité.

Or, M. l'Orateur, que pourrait dire un comité à propos de
cette question ? Il pourrait seulement dire qu'il a constaté
que certains paiements ont été faits à l'honorable m->nsieur ;
que ces paiements étaient faits contrairement à l'acte con-
cernant l'indépendance du parlement, et que, partant, pour
employer les termes de l'honorable député de Simcoo-ord,
"il n'est pas nécessaire de rervoyer la question à un comité."
Il n'est pas plus nécessaire aujourd'hui qu'alors de renvoyer
la question devant un comité, car, à moins que le comité
n'ait quelque pouvoir spécial d'arranger les mots de façon à
leur donner une signification différente de celle qu'ils com-
portent, l'autre prétention qu'il n'y a pas de question de
droit, prétention émise par l'honorable membre, dans cette
circonstance, est maintenue ici.

La partie de l'acte qui stipule que toutes allocations,
honoraires, ou bénéfices, constituent une violation de la loi,
a été citée par mon honorable ami qui siège à mes côtés et
par d'autres membres. Or, M. l'Orateur, sicette allocation,
s'élevant à £800, n'est pas une allocation d'après les termes
de l'acte, je ne puis m'imaginer ce que ce mot veut dire.
En vertu de la résolution de la Chambre, cette allocation
fait tout autant partie des émoluments du haut commissaire
que le salaire d'abord fixé à $10,000 ; le commissaire se sert
tout autant de cette allocation que de son salaire ; cela est
tout autant une allocation, ou des émouluments ou des béné-
fices, que peut l'être n'importe quel argent payé à un fone.
tionnaire. Or, comme je le prétends, les faits sont admis.
Il n'y a pas place aux doutes en ce qui concerne les faits ;
et je prétends qu'il y a, également, un peu de place au doute
en ce qui concerne l'interprétation du statut. En effet, la
chose a été promptement admise par le secrétaire d'E tat (K
Chapleau), qui a parlé cette après-midi pour défendre son
collègue. Il n'a pas osé dire qu'il n'y avait pas de vio-
lation de la lettre de la loi; il a admis, en pratique, que la
lettre de la loi avait été violée, mais il aprétendu que l'esprit
en était intact. Il s'est demandé quelle avait été l'intention
du parlement en passant cet acte, et il a répondu que c'était
pour maintenir l'indépendance des membres du parlement ;
qu'il n'avait jamais été destiné à empêcher un membre du
gouvernement, qui recevait un traitement comme tel, de
recevoir de l'argent, non pour son usage personnel, mais
pour dépenses faites comme membre du gouvernement.
Personne n'a jamais prétendu qu'il en fût ainsi. On n'a
jamais prétendu que le paiement des frais de voyages
d'un ministre fût une violation de l'acte; mais cela ne prouve
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rien dans le cas actuel, car il ne s'agit pas ici d'une alloca-
tion donnée pour frais de voyages; ce n'était pas une
allocation faite à un ministre voyageant comme ministre, et
remplissant les fonctions d'un ministre. C'était une alloea-
tion faite à un fonctionnaire, nommé par un arrêté du
conseil, par ses collègues du gouvernement, comme serviteur
du gouvernement, et nommé pour remplir des fonctions spé-
ciales crées par statut, et auxquelles étaient attachés certains
émoluments, partie en vertu de la loi et partie par le vote de
cette Chambre. Il n'y a aucune analogie entre le cas d'un
ministre à qui l'en paie ses frais de voyages comme
ministre, et le cas d'un ministre qui cherche à cumuler, et
les fonctions de membre du cabinet et celles d'officier salarié
du gouvernement.

L'honorable secrétaire d'Etat a dit, à titre d'exemple,
qu'un ministre ne pouvait pas être officier des douanes, mais
que, dans le cas où le ministre des douanes irait dans un
port d'entrée pour régler quelque question, il aurait le droit
de se faire payer ses dépenses de voyages. Il n'y a pas de
doute à ce sujet. Mais, d'un autre côté, si le ministre des
douanes permettait qu'on publitt dans la Gazette Officielle
sa nomination au poste de percepteur des douanes, à
Toronto, sans salaire, et qu'il y allât et exerçât ces fonctions,
et que, sans retirer son salaire, il reçût une allocation de
84,000 pour six mois de travail comme percepteur des
douanes et non comme ministre des douanes, il n'y a pas de
doute que ce serait un cas clairement établi de violation de
l'acte concernant l'indépendance du parlement, et que son
siège deviendrait vacant.

L'honorable secrétaire d'Etat a parlé du cas d'un ministre
qui irait à l'étranger pour les affaires du gouvernement, et
qui, dit-il, peut recevoir ses frais de voyage, en autant que
sa commission dit expressément qu'aucun salaire n'est
attaché à cette position. Il n'est jamais arrivé avant, à ma
connaissance du moins, qu'un ministre soit allé à l'étranger
autrement que comme ministre ; mais jamais en qualité
d'employé public nommé et rétribué; il n'y a pas de compa-
raison à faire entre le cas actuel et celui d'un ministre voya-
geant pour placer un emprunt, pour recueillir des informa-
tions utiles au Canada, ou autre chose semblable. L'hono-
rable ministre admet par induction, que la loi est contre ses
Prétentions, car il ne cherche à les défendre que par l'esprit
de la loi. Il dit que l'intention du parlement était d'empê-
cher toute influence indue sur le député en question, par
suite des faveurs qu'il avait reçues du gouvernement, ou
quelque chose dans ce sens, et que dans le cas actuel on ne
pouvait rien prétendre de semblable, que l'honorable haut
commissaire était déjà un membre du gouvernement, et ne
pouvait pas être influencé par des faveurs accordées, et que
de fait ce n'était pas lui faire une faveur que de le nommer
haut-commissaire. Il dit que tout ce qui est de la nature
d'un honoraire ou d'une récompense pour l'ouvrage fait, est
illégal, mais que l'argent payé en cette occasion ne pouvait
être considéré ni comme un honoraire, ni aomme une récom-
pense pour l'ouvrage fait, ni comme un moyen d'influencer
les actes de l'honorable monsieur.

M. l'Orateur, il faut se rappeler que les sommes payées à
sir Charles Tupper forment un montant considérable. Il a
été absent environ six mois et a reçu en tout quelque chose
comme 85,000, dont une faible partie, environ £160, étaient
pour frais de voyage, et une autre potite somme pour frais
de déménagement. En sus de cela, il recevait son salaire
comme ministre, et je suppose qu'il espère recevoir aussi
son indemnité sessuonnelle comme membre de cette Chambre.
Pendant le temps qu'il a été en Angleterre, il a reçu comme
ministre 83,500, et a aussi retiré un salaire sur le pied de
88,000 par année. Que vous appeliez cela salaire, alloca-
tion, ou honoraire, cette- somme n'a été appliquée qu'à son
usage, et n'était pas destinée à ses frais de voyages ou autre
chose de ce genre, parce que cela était payé et au delà.Quant à la prétention de l'honorable secrétaire d'Etat que
la position de commissaire n'était pas une faveur pour
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l'honorable monsieur, je n'en suis pas aussi certain. Non
savons tous que cet honorable monsieur est quelque fois
dans un faible état de santé, nous savons tous qu'un voyage
au delà de l'Atlantique, dans des occasions précédentes, a eu
un effet merveilleux, pour ne pas dire miraculeux, sur sa
santé. Nous savons tous qu'il y a trois ans il est parti
d'Ottawa dans un tel état de santé que ses médecins par-
laient de lui avec un hochement de tête lugubre. Nous
savons tous qu'il n'a pas quitté sa maison avant de s'embar-
quer pour traverser lAtlantique, et qu'il était merveilleuse-
ment rétabli, et en apparence, en état de se mettre au
travail, dès qu'il arriva en Angleterre. Même si cette
nomination ne lui a pas fait faire d'argent, elle lui a procuré,
à tout événement, un ageable voyage en Europe, et a
produit sur sa santé, jeN 'espère, un aussi bon effet que son
voyage précédent.

Quelques DÉPUTÉS: Ohl oh 1
M. CASEY: Si j'en juge par le bruit que font certains

députés de l'autre côté, on dirait que cela trouble leur diges-
sion que d'insinuer qu'un voyage en Europe a eu un excel-
lent effet sur la santé de l'ex-député de Cumberland. Ils ne
nieront pas assurément que son premier voyage lui a fait
du bien. Ils ne cherchent pas à ridiculiser, je suppose,
l'idée que ce voyage a en un bon effet, car s'ils en rient, je
serai forcé de croire, qu'ils ne le pensent pas. L'honorable
secrétaire d'Etat a rejeté avec mépris la prétention de mon
honorable ami le député de Huron-Ouest que l'ex-haut
commissaire pouvait poursuivre pour $10,000 comme lui
étant encore dues, malgré l'entente inscrite dans l'arrêté du
conseil et comportant < pour le présent." Si l'honorable
secrétaire d'Etat, qui est un homme qui possède de grandes
connaissances légales, au lieu de repousser cette prétention
avec une telle apparence de mépris, l'avait réfuté et nous
avait démontré qu'elle n'a rien de sérieux, cette manière
de traiter la question aurait été beaucoup plus satisfaisante
pour la Chambre. Nous avons d'un côté l'opinion d'un
avocat éminent, disant que le haut commissaire peut pour-
suivre, et de l'autre une dénégation dédaigneuse sans aucun
argument; je crois qu'alors les présomptions sont en faveur
de l'honorable député de Huron-Ouest. S'il avait été pos.
sible de démontrer la fausseté de la prétention, je crois que
l'honorable secrétaire d'Etat l'aurait fait, au lieu de se con-
tenter d'en parler en passant. Mais, M. l'Orateur, l'hono-
rable secrétaire d'Etat a terminé ses remarques par un appel
d'une nature toute particulière. Il a dit qu'il était "au-des.
sous de la dignité du parlement " de punir par la perte de
son siège un homme qui avait rendu de si grands services à
son pays que le haut commissaire.

Eh bien I je ne vois pas ce qu'il y a de si remarquable
dans ces services. Je ne me rappelle pas qu'il ait fait quel-
que chose de plus que ce qu'on est en droit d'attendre de
tout homme occupant cette position. ou toute autre. Il a
rempli les devoirs de sa charge, et je crois que c'est ce qu'on
attend de tous ceux qui sont nommés à un emploi. On peut
peut-être arguer en sa faveur qu'il n'a pas été payé aussi
cher que son prédecesseur; mais si un homme accepte un
emploi, même à salaire réduit, il est tenu à remplir les
devoirs de sa charge avec autant de soin que s'il avait un
salaire plus élevé, et on ne peut rien dire de plus à la
louange du haut commissaire, qu'il a fait son devoir. Quels
résultats extraordinaires différents ou supérieurs à ceux de
son prédécesseur a-t-il obtenu; on ne nous l'a pas dit et nous
ne le savons pas. Mais même en supposant que sa réclama-
tion pour services rendus soit aussi bien fondée que le pré-
tend l'honorable secrétaire d'Etat, est-ce une raison pour
que son siège ne soit pas déclaré vacant par la Chambre,
s'il est vacant; est-ce une raison pour que la Chambre refuse
de dire ce qu'elle croît être la vérité sur cette question au
point de vue dé la loi et des faits. Je ne le crois pas, M.
l'Orateur. Je pense, et je crois que la Chambre partage mon
opinion, que la dignité de cette Chambre sera mieux sauve-
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gardée en voyant à ce que personne n'y siège, à moins
d'avoir droit d'y siéger, que de vouloir abriter derrière de
prétendus services exceptionnels un député qui s'est expoEé
à être accusé d'avoir perdu son siège. Mais, M. l'Orateur,
sur cette question, je ne me contente pas de ma seule opi-
nion, toute bonne que je la croie. Je suis en état de donner
sur le devoir du gouvernement, dans les cas de ce genre,
une opinion qui aura, je n'en doute pas, le plus grand poids
sur cette Chambre. Je suis en état de donner votre propre
opinion, M. l'Orateur, lorsque vous n'étiez pas encore au
fauteuil-une opinion dont l'autorité se trouve augmentée
par le fait de votre élévation subséquente au poste d'Orateur,
que vous remplissez si dignement.

Votre élévation à ce poste par vos amis augmentera pour
eux le poids de votre opinion. Dans cette occasion vous
avez dit :

Le but de l'indépendance du Parlement était d'assurer l'indépendance
nu Parlement et de veiller à ce qu'aucun entrepreneur, un homme en
place, un occupant d'emploi, n'ait un siège dans cette Chambre.

Un peu plus loin, vous dites :

Il n'y aveit pas de mal de la part du gouvernement à donner un con-
trat à un membre du parlement, mais il était mal de sa part de cacher
ce fait au parlement et au pays, et de ne pas émettre immédiatement un
bref pour une nouvelle élection, afin de remplir la vacance ainsi causée.

Mutatis mutandis, je crois que cette opinion aura un
grand poids. D'api ès vos propres poroles, M. l'Orateur, il
n'y a pas de faute pour un gouvernement de confier un em-
ploi à un membre du cabinet; mais il est mal pour un gou-
vernement de cacher ce fait au parlement et au pays et de
ne pas émettre immédiatement un bref pour une nouvelle
élection pour remplir la vacance causée par cet acte. Je ne
fais que substituer les faits du cas actuel à ceux qu'on sup.
posait avoir en lieu dans la première occasion, et votre opi-
nion,M, l'Orateurdevrait convaincre l'honorable premier mi.
nistre, qu'il aurait dû, il y a déjà que:lque temps, émettre un
bref pour remplir la vacance causée par la nomination de l'ho.-
norable ministre des ehemins de fer au poste do haut commis-
eaire. L'honorable premier ministre lui-même était très expli-
cite dans son opinion, gue c'était le devoir du gouvernement
qui savait que quelque député avait perdu son siège pour- quel-
que raison, d'attirer l'attention do la Chambre sur ce fa't, et,
de prendre des mesures pour remplir la vacance. "Qui sa-
vait," demandait-il, " qu'en 1874 le gouvernement donnait un
contrat à un membre du parlement, et cependant lui per.
mettait de garder son siège?" Il pourrait aujourd'hui de.
mander avec plus de force : Qui savait que le gouvernement,
en 1883, nommait un de ses membres à une position du gou-
vernement où il recevait une allocation et lui permettait de
garder son siège ? Qui savait cela et a maintenu cet honorable
député dans sa position de ministre des chemins de fer?
Qui savait cela et a permis à cet honorable député d'appuyer
£a voix, sinon par son vote, la législation la plus importanto
qui nous ait été soumise pendant cette session ? " Qui," a-t-il
encore demandé, " savait que l'honorable M. Anglin, jour par
jour, semaine par semaine, mois par mois, quartier par quar-
tier, recevait sa commission des mains du gouvernement pour,
lequel il signait les reçus ? "Je demande à mon tour: " Qui
savait,dans le cas actuel,que l'honorable ministre des chemins
de fer recevait, non pas mois par mois ou quartier par quar-
tier, raais toute d'une somme, assez à l'avance, l'allocation
de toute une année d'ouvrage, dans les premiers six mois de
son entrée en charge, et cependant il l'a maintenu dans sa
position de ministre des chemins de for ?" Le premier minis.
tre a dit alors :

Le gouvernement savait que son siège (de l'Orateur) était vacant, et
cependiant il n'a pas pris les mesures qui auraient dadtre prises, mais il s.
laissé croire au pays que l'Orateur était député de Gloucester, e ,qui
n'était pas le cas, et qu'il était l'Orateur de cette Chambre, ce qui a au-
rait pas dû être. Voilà quelle a été la conduite du gouvernement, et ce
tt un grand triomphe pour l'opposition lorsqu'elle vit que les honora-
bles députés de l'autre côté avaient fait mentir toutes leurs protessions
de foi et avaient suivi une telle ligne de conduite.

M. CAszr.

A ces faits supposés, substituez les faits du cas actuel. Le
gouvernement savait que son siège était rendu vacant, et
cependant il n'a pas pris les mesures qu'il devait prendre,
mais il a laissé le pays sous l'impression que l'honorable
ministre des chemins de fer était député de Cumberland, ce
qu'il n'était pas, et qu'il était ministre des chemins de fer, ce
qu'il n'aurait pas dû être. Ce fut un grand triomphe pour
l'opposition de voir tous ces honorables messieurs de l'autre
côté démentir toutes leurs professions de foi et adopter la
ligne de conduite qu'ils ont tenue. Si c'est le langage qu'il
fallait tenir au gouvernement à cette époque, c'est le langage
qu'il faut lui tenir aujourd'hui. S'il était opportun, constitu-
tionnel, et courtois, de dire cela à cette époque, il est éminem-
ment opportun, constitutionnel, et courtois, de le répéter en
présence des faits actuels. S'il y a quelque chose de nature
à exciter l'indignation du peuple, c'est de voir que celui qui
siège de l'autre côté de la Chambre comme ministre du dé-
partement le plus important du gouvernement, est un hom-
me qui n'a pas plus de droit de siéger dans cette Chambre,
pour me servir de l'expression de l'honorable monsieur,
qu'un des petits pages. Beaucoup des honorables messieurs
de l'autre côté étaient ici lorsque les mots que je viens de
rapporter ont été prononcés, et ils n'ont pas éclaté en dés-
approbation comme ils font maintenant. Au contraire,
ils ont applaudi à outrance. Pourquoi ? Parce que ces pa-
roles s'adressaient à celui qui occupait le fauteuil avantvous,
M. l'Orateur. Mais lorsque je demande aux honorables
messieurs de l'autre côté de prendre les paroles de l'hono-
rable premier ministre lui-même, et de les appliquer au cas
actuel, ils ne sont pas lents à signifier leur mécontentement.
Je ne vois pas la nécessité de citer d'autres autorités sur la
question. Je crois que celles que j'ai données sont suffisantes.
Je crois que votre propre opinion, M. l'Orateur, celle de
l'honorable premier ministre, et celle de l'honorable député
de Simcoe-Nord, sont snffisantes pour convaincre les honora-
bles députés de l'autre côté qu'en cette occasion ils devraient
agir immédiatement, sans autre enquête devant un co'mité.
S'il y avait quelque fondement dans la prétention que la
Chambre devait décider immédiatement sur le cas de M.
Auglin, il y en a beaucoup plus pour qu'elle prenne une dé-
cision immédiate aujourd'hui. Je ne prendrai pas le temps
de la Chambre en discutant à fond nos opinions et celles du
pays sur cette question. Je crois que le sentiment public
se manifestera de façon à étonner les honorables messieurs
de l'autre côté, et cela très prochainement, dès que la nou-
velle sera su au dehors que cette accusation a été portée et
que les honorables députés ont agi comme ils ont l'intention
de le faire.

On aura bientôt une preuve de la forée de cd sentiment,
mais ce n'est q'ue plus tard qu'il donnera la pleine mesure
de sa vitalité. Comme je vois un de mes honorables amis
de l'autre côté paraître très indifférent en présence de cet
avenir, je dèvine son sentiment; mais à tout événement, ce
sera une chose agréable pour nous d'avoir l'occasion de
sonder l'opinion du pays sur le sujet.

'M. WOODWORT H : M. l'Orateur, cette discussion res-
semble à celle que nous avons eue l'an dernier forsqu'il s'est
agi de renvoyer une question devant le comité permanent
des privilèges et élections. Il me semble qu'il serait plus
cdnforme à cet esprit judiciaire que n'ont pas montré cer-
tains députés de l'autre côté, de i'envoyer cette guesTôi.ôó
elle devrait ëtre, et où elle sera traitée judiciâirement, con-
venablement, et sans préjugés. A cette session, le débat a
été ouvert par l'honorable chef de l'opposition sur un ton
acrimonieux, et non pas comme avait commericé celui de
l'an dernier; et je ne vois pas pourquoi l'honorable mon-
sieur n'a pas traité la question dans le sens légal et libéral
qui lui eût convenu et qui eût été son droit. 'La motion
est une question de privilège. Il s'agit de savoir si nous
allons dépouiller un membre de cette Chambre de s6s pri
vilèges ici, si nous allons le ryer, et neflus lii 1tiedt-tr
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de <iger ou de voter dans.cette Chambre, sans un plus long
exauen, ou bien renvoyer la question à un endroit où elle
sei a convenablement examinée, dans un endroit approprié
à cet examen. Je me suis occupé attentivoment de la ques.
tion depuii le commencemout de cette discussion, et je
trouve que l'honorable député de Durham-Oueet sera forcé
de donner son vote en faveur de la majorité sur la question
de droit, comme il l'a fait à la dernière session. A la der-
nière session, j'avais l'honneur de citer à cette Chambre
l'acte de L872, en vertu duquel l'honorable monsieur qui est
aujourd'hui député do King, I. P. E. Je me suis atstiré alors
une exclamation dérisoire de la part de l'honorable député
de Durham-Ouest, qui prétendit que cet acte était abrogé,
et il fut fortement secondé dans cette tche par l'honorable
député de Queen, I. P. E. ; mais après examen, nous avons
trouvé que l'acte n'était pas abrogé et que l'honorable dé-
puté de King était autorité par la loi à prendre son siège;
et depuis nous n'avons plus entendu parler de cette ques-
tion, bien que le temps de la Chambre eût été consacré
pendant de longues heures à cette discussion, bien que l'ho.
norable député de Durham-Ouest déclara alors, comme il le
déclare aujourd'hui, bien que l'honorable député de Huron-
Ouest déclara alors comme il le déclare aujourd'hui, bien
que l'honorable député qui vient de reprendre son siège
déclara alora comme il le déclare aujourd'hui, qu'il n'y avait
pas le moindre doute sur cette question, que nous devions
agir sans délai et donner le siège à un monsieur du nom de
Dr Robertson; et si nous avions fait cela, nous l'aurions
fait à l'encontre de la loi, à l'encontre de la lettre du statut,
et la Chambre aurait été dans l'humiliante nécessité d'enre-
gistrer une fausse décision et un préjudice .causé au collège
électoral si habilement représenté par l'honorable député
de King, . P. E.

Le chef du gouvernement, l'honorable premier ministre,
a fait motion pour renvoyer la question devant le comité, et
il a exposé brièvement les raisons pour le.squelle's il croit
que l'honorable député de Cumberland a droit de garder
son siège dans cette Chambre. D'abord, dit-il, cet acte
interprété libéralement ne se rapporte pas du tout à cette
question. L'acte a été fait pour empêcher do siéger dans
cette Chambre toute personne soumise à l'influence du gou-
vernement.

Ceci n'est pas ce qui a lieu ici. On ne peut pas prétendre
que le haut commissaire, sir Charles Tupper, membre du
gouvernement, était susceptible d'être influencé par le gon-
vernement, et par conséquent n'avait pas le droit de siéger
dans cette Chambre. Et quand nous référons à l'acte de
l'indépendance du parlement de 1878, nous avons le droit
de.noiis enquérir des motifs qui l'ont inspiré et qui l'ont fait
adopter.

Nous savons tous que cet acte a été le résultat de ce qu'on
a appelé le comité Anglin ; le rapport de ce comité recom-
mandait que des mesures fussent prises et qu'un acte fût
remis en vigueur, et l'acte de 1868 fut remis en vigueur et
nous avons eu l'acte de 1878. Je suis allé à la bibliothèque
pour voir ce qui avait été dit en cette occasion, et j'ai écouté
les honorables messieurs. de l'opposition qui ont cité vos
paroles, M. l'Orateur, et ce que d'autres honorables députés
ont dit ; mais ils n'ont pas encore dit un mot concernant
pour qui et pour quoi cet acte avait été adopté. Certaine-
Inent que si une vacance existe il faut émettre le bref.
Vbili la-question. Le premier ministre d'alors, l'honorable
député dYork-Est, au cours du débat sur le bill soumis par

. Lafa mme, alors ministre de la justice, s'est servi de ces
parole s:

L'article adopté par. ctte Chambre " parlant de cet acte de 1878,"1
avait évi lemmnent pour but de protéger son indépendance, ce qui ne
pouvait ftre fait qu en limitant le choir à ceux qui étaient dans une pool-
ton indépendante et en dehoic de l'influence du gouvernement,

Voilà pourquoi il a pr9posé cet acte. Alors, peut-on dire,
og donnantÀ cet acte une interprétation large et libérale,

que le haut commissaire, qui était allé à Londres pour rem-
plir les devoirs de cette charge, était soumis à l'influence du
gouvernement, et que l'acte de l'indépendance du parlement
a été adopté pour l'empêcher de prendre son siège dans cette
Chambre? Certainement non, parce que l'intention de la loi
a été définie par le premier ministre d'alors. Ainsi, à un
point de vue large et libéral, cet acte ne concerne pas l'hono-
rable député. On pourrait aussi bien dire que le ministre
(les douanes,qui remplit actuellement les fonctions de ministre
de la marine et des pêcheries, qui voyage, même à l'étranger,
qui fait payer ses frais de voyage par ce département, où ils
sont inscrits sous le titre d'allocation ou émoluments, n'a pas
non plus lo droit de siéger dans cette Chambre. Une telle
prétention serait oiseuse et stupide, et pas un membre de la
Chambre ne voudrait se charger d'une proposition semblable.
Ainsi cet acte n'a pas été adopté dans cette intention et pour
servir à cette fin. Il a donc été adopté pour interdire l'entrée
de cette Chambre, aux personnes soumises à l'influence du
gouvernement. J'arrive maintenant à la question de droit.
J'aurais préféré ne pas discuter cette question. Je crois
qu'il aurait été préférable pour lo député de Huron-Ouest,
qui fait partie du comité des privilèges et élections, qui va
siéger en qualité de juge, ne l'eût pas discustée. Je crois que
l'honorable député de Durham-Ouest eût mieux fait de ne
pas la discuter, bien qu'il eût plus de motifs comme auteur
de la motion qui a motivé cet amendement. Mais puisque
ces honorables députés qui sont plus anciens que moi dans
cette Chambre ont jugé à propos de parler, il n'est que-juste
et convenable que je suive leurs traces. L'acte.de 1878 dit
que :

" Quiconque acceptera ou occupera une charge, commission ou em,
ploi, d'une nature permanente on temporaire, an service du gouverne-
ment du Canada, à la' nomination de la couronne, ou à la nomination
de quelqu'un des fonctionnaires du gouvernement du Canada auquel nu
traitement ou salaire, ou des honoraires, gages, allocations, émoluments
où profits d'aucun -genre sont attacha, ne sera ôligible comme membre
de la Chambre oes communes."

L'acte de 1880 crée un nouveau fonctionnaire, un agent
représentatif du Canada résidant dans le Royaume-Uni,
ayant le titre de haut commissaire du Canada, et entre
autres choses, il est statué dans la dernière section que
" le haut commissaire recevra un salaire qui ne dépassera
pas 8 10,000 par année, et cette somme sera payable, etc."
Alors ce salaire n'est pas fixé par cet acte, quiréfère à l'acte
de 1878.

M. BLAKE : Ecoutez ! écoutez 1

M. WOODWORTH: " Beoutez i écoutez 1" dit ironi-
quement le député de Durham-Ouest. J'ai ou le plaisir
d'être interrompu par lui à la dernière session, lorsqu'il a
prétendu que l'acte de 1872 était abrogé, et il n'était pas
abrogé, et je crois que son interruption ironique se changera
encore en un majostueur silence avant longtemps. Je dis
que le salaire n'est pas fixé par l'acte, parce que le gouver-
nement peut ne rien donner au haut commissaire. Sil était
dit que le salaire ne serait pas moins de $500, ei un mini'
mum avait été déterminé, cela aurait pu donner quelque
point à la prétention, mais lorsqu'il est dit "pa, d
8l0,000 cela ne détermine pas le salaire. &Iàaenlève
ineme lesalaire. Cela enlève tous émoluments ou alloop-
tion, et P'onorable député de Cumberland est aujourd'hui
devant la Chambre sans être aucunemept affecté l lement
^Par cet acte. Je mainfen~ cela, et je le crois. 'ai étudié

. e raisonnement est très court et très clair, et je ne crois
pas que l'honorable député de Durhamn-Ouest, après avoir
consulté les statuts, après avoir lu la commission dans
laquelle il est stipulé qu'il ne recevrait pas un sou pour ses
services, consentirait à donner par écrit son opinion que
l'honorable monsieur a accepté un emploi rétribué. Il n'a
rien accepté de semblable. Aussi brièvement et aussi clai-
rement que possible, j'ai démontré d'abord, que cet acte, insi
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terprété libéralement, ne s'appliquait pas du tout à l'emploi
de haut commissaire, parce que le haut commissaire est un
membre du gouvernement, et deuxièmement, que cela ne le
concerne pas légalement.

Je crois que l'honorabledéputé de Durham-Ouest n'aurait
pas dû, dès le début de cette discussion, perdre la vraie
question de vue, pour essayer d'indisposer les membres de
cette Chambre. C'était son droit comme chef de l'opposi-
tion, et comme député, d'attirer l'attention de la Chambre
sur la question, mais je ne crois pas qu'il a fortifié sa position
en prononçant une mercuriale contre l'honorable député de
Cumberland; d'en parler comme de l'ex-député de Cumber-
land, et de dire, en montrant un des pages, qu'il n'avait pas
plus droit de siéger qu'un des pages de la Chambre. Je ne
crois pas non plus que cela ait donné plus de force à son
argumentation, s'il en avait une, de dire qu'il avait commis
une violation flagrante des droits du -parlement; qu'il avait
insulté les membres de la Chambre en osant prendre son
siège ; qu'il n'avait aucun droit de venir ici tous les jours
lancer des diatribes. Alors,'pourquoi l'a-t-il fait ? Pourquoi,
froidement et délibérément, en présence des représentants
du Canada réunis, s'il avait un argument légal à faire valoir,
avec son habileté et ses connaissances reconnues, comme
avocat en chancellerie, qui se vante de n'avoir jamais de sa
vie plaidé une cause devant les jurês, mais de s'être toujours
adressé aux juges, pourquoi, dis-je, ne s'est-il pas adressé
aux membres de cette Chambre comme à des juges ? Pour-
quoi a-t-il fait appel aux plus bas-es passions de ses propres
partisans? Pourquoi s'est-il servi à l'égard de l'honorable
député de Cumberland, le haut commissaire, d'un langage
qui était de nature à irriter les amis de cet honorable mon.
sieur dans cette Chambre ? Je dirai même, M. l'Orateur,
qu'il n'y a pas un seul adversaire généreux de l'autre côté de
la Chambre qui n'ait été contrarié d'entendre l'honorable
chef de l'opposition, hors de propos, sans provocation, et dé.
libérément, essayer de faire un appel aux passions et de sou-
lever les sentiments hostiles des membres du parlement.

Il a été suivi de l'honorable député de Huron-Ouest (M.
Cameron), qui a fait cause commune avec lui, et il demande
pourquoi mon honorable ami n'est pas retourné à Cumber-
land pour se faire élire régulièrement, disant que s'il osait
reparaître devant ses commettants, il ne pourrait pas se
faire réélire, tellement sont grands ses crimes comme haut
commissaire, ses crimes comme ministre des chemins de fer,
ses crimes comme l'un des chefs du parti conservateur dans
le pays. Ne savent-ils pas que s'il retournait dans son
comté, il n'y aurait pas un homme pour lui faire de l'opposi-
tion? Ne savent-ils pas que pendant vingt-cinq longues
années, ils s'est mesuré avec les adversaires les plus redon-
tables qu'on pouvait lui opposer, et que malgré leurs
efforts il a été réélu chaque fois, dans son propre comté,
dans sa province natale. Il n'a rien à craindre sous ce rap-
port, et tout le monde sait qu'ils le savent parfaitement.
Alors pourquoi ont-ils pris ce ton chicanier, au lieu du ton
digne et calme qu'il aurait été convenable de prendre pour
décider si l'honorable député de Cumberland avait encore
un siège dans cette Chambre, ou non ? Je dis que l'hono-
rable député s'est oublié en faisant cela; je dis que cela n'est
pas à sa louange; et je crois du fond de mon cour que si
l norable ministre des chemins de fer eût-té à son siège,
avait eu l'avantsge de répondre-avantage que l'honora ble
député sait qu'il n'a pas à cette session-s'il avait été ici,
l'honorable député n'aurait pas té plus tenté de se servir
de ce langage que de se couper la main. Venir lui dire qu'il a
peur de soutenir ses opinions par son vote!

Quel est l'honorable monsieur qui sermone ainsi l'hono-
rable ministre des chemins de fer sur son courage? Cet
homme qui n'a jamais tourne le dos à l'ennemi; cet homme
qu'il a mainte et mainte fois refus de rencontrer à la
même tribune face à face, pour vider la grande querlle

Qationale. N'est-e pas le même monsieur qui, lorsqu'il
était ministre et soutenait le gouvernement de l'honorable

M. WoonwoUri

député de York-Est, se précipitait tête baissée vers la porte,
sans oser rester à son siège et voter. Etaitce bien là
l'homme pour faire des reproches à celui qui n'a jamais
craint de soutenir ses opinions par son vote; qui n'a jamais
craint de soutenir son vote par ses opinions ? Je croyais, M.
l'Orateur, que quelqu'un le rappellerait à l'ordre; je croyais
que vous, M. l'Orateur, vous l'auriez fait-bien que ce ne
fut peut-être pas strictement dans vos attributions quoique
l'honorable député de Lunenburg (M. Kaulbach) fut rappelé
à l'ordre, l'autre soir, pour une affaire beaucoup moins grave,
et après être passé à un autre sujet pour parler de l'honora-
ble député de Bothwell (M. Mills).

Je dis, M. l'Orateur, que quiconque aurait eu la moindre
idée, la plus légère parcelle de connaissance de la procédure
suivie dans cette Chambre, aurait immédiatement accusé dé-
puté de Durham-Ouest, comme coupable d'infraction grave
aux règlements de cette Chambre. Je crois que c'était très
délicat de la part de l'honorable député de Cumberland de en
pas voter. Je crois qu'après qu'ils eussent agité la question
dans les journaux, fait une demande de documents, et donné
tout au moins un quasi avis de leur intention de poursuivre
cette affaire, je crois qu'il était très à propos qu'il s'abstint
de voter dans cette Chambre.

Cette conduite ne paraît pas rencontrer l'approbation do
l'honorable député d'Argeuteuil (M. Abbott), parce qu'il ne
voulait pas voter. Il demanda la lecture des règlements, et
après cette lecture l'honorable député de Durham-Ouest pré-
tendit que le député d'Argenteuil était dans le cas prévu
par le règlement et voulut le faire voter. L'honorable dé.
puté d'Argenteuil répondit: " Je n'aime pas à voter, j'ai
certaines raisons pour cela." Tout le monde sait que pro-
fessionnellement et en dehors de cette Chambre, l'honorable
député a été en rapport avec la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique, comme son avocat, et il désirait
ne pas voter sur les questions qui concernaient cette compa-
gnie.

L'honorable député de Durham-Ouest a-t-il été aussi déli-
cat, l'été dernier, lorsque, suivant sir Henry Tyler, il- se
rendit en Angleterre avec un discours bien préparé, qu'il
devait prononcer devant le conseil privé, comme avocat du
Grand-Tronc ? Si l'honorable député me dit que ces rela-
tions n'existent plus, je suis prêt a me rétracter. Mais ce
n'est certainement pas à lui d'accuser d'indélicatesse les
députés qui refusent de voter parce qu'ils ont des doutes sur
l'opportunité de cet acte. L'autre soir, l'honorable député
a été amené à dire qu'il avait donné $25,000 pour $2,500. Il
s'est toujours plaint, cependant, des autres députés qui
amènent leurs affaires personnelles dans la discussion, qi
parlent des émoluments ou du salaire qu'ils reçoivent. Je
dis que si l'honorable député de Durham-Ouest trou . qe
les députés de ce côté de la Chambre, pendant cette session,
sont plus irritables que par le passé, lui rendent souvent
deux Roland pour un Olivier, et le malmènent un peu plus
qu'il ne voudrait, il pourra en accuser le discours violent
qu'il aXait ce soir contre un homme qui a plus fait dans un
an de sa vie politique, pour son pays, le pays qu'il aime,
le pays pour lequel il travaille, que l'honorable député ne
fera pendant le restant de ses jours-oui, je le répète, pen-
dant le restant de sa vie, s'il devenait un Canadien patrio-
tique, ce qu'il n'a pas été jusqu'aujourd'hui.

Nous connaissons les grands services que le haut commis-
saire nous a rendus en Angleterre. Nous savons que les
cultivateurs du Canada, qu'ils soient grits on toies, sont
unanimes à lui décerner les plus grandes louanges qu'on
puisse décerner à un homme pour son-activité, son zèle, son
habileté,'et pour le service inappréciable qu'il leur a rendu
en faisant rouvrir les marchés anglais pour nos animaux.
Ils admettront tous qu'il a plus fait pour eux que ne feront
tous les discours de l'honorable député de Durham-Ouest
pendant les cinquante années à venir. Je répète que lors-
qu'une question de ce genre se présentera, agissons avec
calme et dignité si possible, essayons de pénétrer au fond
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de la question et de donner un verdict approprié. Nous
pouvons avoir des préjugés-il est impossible de s'on débar-
rasser complètement-mais nous pouvons certainement
nous empêcher de chercher à soulever les passions lorsque
nous traitons une question sérieuse comme celle-là, une
question que M. Gladstone et tous les grands chefs de parti
en Angleterre déclarent devoir être envoyée devant un
comité, lorsqu'il y a le moindre doute. Ce principe a ton-
jours étê énoncé et pratiqué. Ici il n'y a pas seulement un
doute, mais une très grave question. L'honorable député
avait droit de la soulever; mais avec les documents que j'ai
devant moi, avec la commission, avec l'acte de 1878, avec
les discours des hontorables députés qui ont voté cet acte,
avec l'acte de 1880 nommant un haut commissaire, avec
tout cela devant moi, jusqu'à ce que je sois mieux renseigné,
je crois que l'honorable député de Cumberland a autant de
droit de siéger ici que moi ou l'honorable député de Durham-
Ouest.

Il se trouve que je suis membre de ce comité et si l'hono-
rable député de Durham-Ouest peut me convaincre que j'ai
tort, je lui promets de ne pas faire ce qu'il a fait l'an dernier,
sortir de la Chambre et refuser de voter. Je n'avais pas
l'intenttion de parler longtemps, je me suis levé simplement
pour donner mon opinion, et en le faisant j'ai cherché à res-
ter dans les règles parlementaires ; mais je dis encore une
foi1 qu'à l'avenir, quand une qpestion de cette importance
sera devant la Chambre, j'espère que les honorables députés
de l'autre côté ne la traiteront pas comme ils ont traité celle-
ci; ils ne la traiteront pas d'une manière offensante et agres-
sive, comme l'ont fait quelques-uns des députés qui ont parlé
sur la question.

M. BLAKE. S'il n'y a pas d'autro député qui désire por-
ter 1 t parolo à la Chambre, je désire dire quelques mots
en réplique. De qui a-t-on dit qu'il s'occupait quelque fois
à réprouver le péché ? Après le discours modéré, courtois et
bienveillant de l'honorable député de King (hi. Woodworth),
je pense pouvoir appliquer le proverbe à l'honorable dépu-
fê, non pour violer, comme je l'ai fait, les décences du de-
bat-

àf. WOODWORTB. Je demande pardon, je n'ai jamais
parlé de " décences du débat."

M. BLAKE. Mais c'est ce que vous avez dit en su b-
stance.

M. WOODWORTU. Répétez les mots.
M. BLAKE. Je parle du sens. Je ne voudrais pas souil-

ler ma bouche par la répétition de' ce qu'a dit l'honorable
député.

M. WOODWORTH. Je soulève la question d'ordre.
Plusieurs honorables DÉPUTÉS : A l'ordre, à l'ordre
M. WOODWORTH: Je demande, M. l'Orateur, sije suis

dans l'ordre.
M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur a parfaitement

le droit de soulever une question d'ordre. .
M. WOODWORTH: Je soulève une question d'ordre.

Je no me suis pas servi des mots "<violé les décences du
débat." L'honorable député a dit qu'il ne souillerait pas sa
bouche de mes paroles, alors que je lui demande de répéter
les mots dont je me suis servi.

Plusieurs honorables DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre I
Sir JOHN A. MACDONALD: Quand un honorable député

dit qu'il ne souillera pas sa bouche par la répétition de ce
qu'adit un autre député, il doit être tenu de dire que celui-ci
s'est servi d'un language qui n'était pas parlementaire et
dont il n'aurait pas dû ni pu se servir comme gentilhomme.
C'est là l'accusation portée contre l'honorable monsieur, et
je crois que l'honorable député est en dehors du règlement
s'il n'établit pas que l'honorable député de King s'est servi
d'un langage qui souillerait la bouche d'un autre député. >

M. l'ORATEUR: Je regrette beaucoup que dans nos
débat, une des règles de la Chambre soit souvent violée par
plusieurs honorables députés. Jo vais lire d'abord la règle,
puis je vais l'appliquer au cas.

la règle 13 dit:

Nul membre ne doit parler d'une manière irrévérente de Sa Mnjestê, ni
d'aucut membre de la famille royale, ni du gouverneur ou de la per-
sonne administiant les affaires du Canada; il ne doit faire usage d'au-
cune parole offensante envers l'une ou l'autre des deux C bambres, ni
envers aucun de leurs membres ; et il doit s'n tenir à la question dé-
battue. Nul membre ne peut commenter un vote de la Chambre, si ce
n'est dans le but de le faire rescinder.

Dans un grand nombre de discours faits dans cette Cham-
bre, on s'est servi de termes blessants à l'adresse d'honora-
bles députés, ce que je regrette beaucoup ; et je pense qu'en
cette circonstance l'honorable monsieur s'est servi de paroles
offensantes peut être pour un honorable député.

M. BLAKE : Je me soumets à votre décision immédia-
tement comme je le fais toujours. Je regrette que vous con-
sidériez mes paroles comme offensantes. Jo crois que le lan-
gage dont s'est servi l'honorable exige, Mérite ou justifie du
moins de ma part de très fortes expressions ; mais si je me
suis servi de termes contraires aux usages parlementaires,
je les retire volontiers. J'allais faire obcerver que je n'adop-
terais pas la manière de l'honorable député et conduire le
reste du débat que j'ai à faire de la façon qu'il voudrait le
voir conduire, avec l'esprit que, do fait, il a introduit dans le
débat. Il se plaint de ce que j'ai formulé une opinion sur
cette affaire et de ce que j'ai essayé de décontonancor cette
opinion par un raisonnement, et il pense qu'il aurait été
mieux pour moi que je n'eusse pas exprimé d'opinion du
tout. J'ai demandé par ma motion que le siège de l'hono-
rable député de Cumberland fût déclaré vacant. Je me pro-
pose de demander à la Chambre d'appuyer cette motion.
C'est une proposition légitime.

M. WOODWORTH: L'honorable monsieur a encore mal
représenté ce que j'ai dit.

Plusieurs honorables DÉPUTÉS: A l'ordre, A l'ordre.

M. WOODWORTH: Je me lève pour donner une expli-
cation personnelle.

M. l'ORATEUR: Ce n'est pas le temps de donner des
explications personnelles. Quand l'honorable monsieur aura
terminé son discours, vous pourrez donner des explications
personnelles.

M.WOODWORTII: Je soulève une question d'ordre.
Je dis que l'honorable nonsiéur a mal représenté ce que j'ai
dit.

M. l'ORATEUR: J'ai déjà dit que l'explication doit être
donnée après que l'honorable monsisur aura fini son discours,
pas maintenant.

M. BLAKE: Dans des occasions précédentes, le premier
ministre a lui-même fait des motions comme celle que j'ai
présentée. En 1817, il a proposé que le siège de M. James
Morris, alors député de Lincoln, fut déclaré vacant, et qu'un
nouveau bref fût décerné. Il a exprimé l'opinion, et il l'a
soutenue aussi bien qu'il l'a pu au moyen d'un raisonnement
portant sur l'affaire, et il dit que c'était parfaitement clair.
0e ne vois pas très bien moi-même comment je me serais

montré respectueux envers la Chambre; si en faisant ma
proposition, qui est une proposition légitime, exposant que
le siège est vacant, je m'étais abstenu de donner les raisons
pour lesquelles, selon moi, cette proposition devait être
approuvée.

Le premier ministre a dit qu'il n'y avait pas de traite-
ment d'attaché à l'emploi, et que cette circonstance règle la
question. Il dit qu'après avoir eraminé la question pendant
quelque temps, c'est là son opinion comme avocat, et que
cela règle complètement l'affaire. D'abord, il y a plus qu'un
traitement ici; en second lieu, l'acte dit: "L'honorabl
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commissaire recevra un traitement de pas plus de $10,000
par année," Il doit donc recevoir un traitement. L'ex.
trême limite du traitement doit être $1,000 par année; et
l'acte dit que le traitement sera payable à même les reve-
nus non appropriés qui font partie du fonds du revenu con-
solidé du Canada. Ceci fait donc du haut commissaire un
officier salarié, bien même que le montant réel du traite-
ment n'a pas même été fiìé, car la loi dit qu'il y aura un
traitement.

Le quantum est npi osé 'être pas encore fixé; et telle
serait la loi s'il restnit -ans être fixé. Mais on a fait plus,
ainsi que les documents le font voir, vu qu'un arrêté du
conseil aété rendu, ainsi queje l'ai dit, lorsque sir Alexander
Galt a été nommé ou inmediatement après, fixant en réalité
le traitement à $10,000 par année, et les papiers indiquant
que le traitement du haut commissaire a été porté au maxi-
mum y mentionné. L'opinion que je soutiens à propos de
cette affaire est appuyée du raisonnement de l'une des plus
fortes autorités en fait de droit parlementaire, d'un homme
qui a joui d'un prestigo et de connaissances des affaires par-
mentaires qui n'avaient presque pas de parallèle de son
temps, M. W. Wynn, qui, dans le cas de D. W. Harvey,
affaire de Southwark, a proposé que le bref fût décerné et
a justement traité cette quu-tion du traitement-du gurntum
-qui n'a pas été fixé.

Il a raisonné de h sorte:

On peut soutenir que ce s'est pas là un emploi donnant des profits'
en alléguant qu'aucun traitement n'a été réellement attaché, mais
l'a te de la dernière session dit qu'il sera légal pour les commissaires
du trLnor de Sa Melestt de fixer et d'accorder tels traitements qu'ils
jugeront à propos d'accorder à tels rêgistrateurs, greffiers et officiers,
le-quels traitements, avec les dépenses férentes r l'exécu ion de cet
RCie, seront, suivant les instructions des aito comm'seairCs, payée par
les ditE :commissaires des timbres et des taies, à même les fonds prove-
tvent de Ilacciiflplidsement des devoirg confiée à; leur sur- ilince et àl
leur direction." Il me parait done quP, d'après cet article, on impose
un de loir à dtre accompli par les préposés à l'administration du trésor,
en fßxatit le montant du traitement dont jouira le rbgistrateur. Nus
Favons toits que les mots Ilil sera légal Il ci..nortent touijonrs le 5iêr.s
d4'imvtsition d'un devoir, et Je oi8 q Fi l'honoritl:e . éputé d
iouthwark avait continué à garder l'euiploi dont il s'tbt déris, et si le
trs.r n'avait pas fixé un tiaitemnent, en aurait pu contraindro, les com-
missaites du trésor à lui en assigner un. La fixation du traitement
serait en réalité une affaire de diocrétion pour eux, mis c'est pour eux
un devoir impérieux d'en fixer un. On peut encore prétendre que
ni émoluments ni profits n'ont é'é rétirés de cet emploi. Mais dans sa
lettre au noble lord secrétaire d'Etat pour le département de l'intérieur,
l'honorable député a dit qu'il ne retirerait ni émoluwents ni profits de
cet emploi si le parlement entretenait l'opinion que l'acceptation qu'il
en faisait l'obligerait à rendre son siège vacant

Le refus de l'bonorable monsieur d'accepter un traitement n'était donc
c1u'un refus conditionnel dép..adant de la déciFiun du parlement quant A
I et produit par l'acceptation d'un traitement. Je soutiens que cela ne
le soustrait pas à la perte Ëës droits politiques que lui tait encouxir sa
première accertation d'emiploi. Que la Obambre supposequ'un change-
ment de ministre a lien et que les nouveaux ministres ne jugent pas à
propos de dissoudre immédiatement le parlement, est-ce que ens pPo-
sant qu'ils renonceraient aux traitements attachés à leurs -fices pendant
une couple de mois-ils pourraient occuper leurs positions sans abandon-
ner leurs sièges dans le patienent. Je crois que non. Il me semble que
lorsque te parlement crée un emploi et qu'il y attache un traitement,
-l'individu qui accepte l'office n'a pas droit d'en rejeter le traitement.
L'office a encore tous lescaractères d'un office, et Il n'estd'aucune impor-
tance que celui qui en est le titulaire accepte ou non le traite-
meut. Pout empé her un individu de se faire préposer aux CltZtern
Hundreds, il s'agt de savoir s'il réclame ou non le traitement attaché à
l'intendance. Un m'a dit que ce n'est pas la pratique invariable de
refuser le traitement antaché , cet emplot, car le gentleman qui l'a
accepté a, par la suite, touché le traitement de £10 pour les six mois
expirant avant que l'emploi et été confié à une autre personne. Il me
semble donc, que noue avons ici un nouvel emploi ou un nouveau profit
dépendant de la couronne, créé depuis le statut d' Anne, et qui par con-
séquent n'est pals tenable simultanément avec l'occupation d'un siège
dans le parlement que le traitement soit réclam ou non."

Sir JOHIN A. MAODONALD: C'est là une bonne loi.
M. BLAKE: Eh bien, j'ose l'airmer. Dans tous les eas,

je l'ai lu en entier et je n'ai pas suivi l'exemple donné par
l'honorable monsieur lorsqu'il a donné lecture d'un document
que je vais lire intégralement. Peu de temps après, le comité
a fait rapport que c'était un emploi qui, d'après lui, donnait
du profit; que M. Harvey avait accepté l'emploi et que son
siège était vacanti le pense qu'il appert par ce que j'ai lu

M. EnAMM.

que l'affaire n'est pas ce qu'a dit l'honorable député de King,
N. B. (M. Woodworth). L'honorable monsieur a conclu ses
remarques en répétant quelque chose qui avait été dit aupa-
ravant par le très honorable premier ministre. Il a dit que
j'avais peur de rencontrer le ministre des chemins de fer, et
que je n'aurais pas fait ces remarques si le ministre des
chemins de fer avait pu occuper son siège; que jesavais qu'il
ne pourrait pas être ici pour me répondre, et que c'est pour
cela que j'ai fait ma proposition. Sous l'opération de la loi
parlementaire, le ministre des chemins de fer pi étendant être
le représentant siègeant du comté de Cumberland, avait le
droit de prendre son siège pour discuter cette motion. Il
avait le droit de parler après que cette proposition eût été
présentée et qu'elle s'est trouvée à l'ordre du jour; puis
après avoir donné ses explications, il devait-mais alors
seulement-se retirer. C'est ce qui a été fait en diverses cir-
constantes. Cela t été fait lorsque a été soulevée la question
'arbitrage en 1877. Je me souviens que le député actuel

de la ville et du comté de Saint-Jean a répondu à la motion
dirigée contre lui. Je me rappelle avoir entendul'ex-député
de Lincoln répondre à la motion présentée contre lui. Je
me souviens que le député de Cumberland lui.même,-lors-
qu'une motion a été faite contre lui personnellement, il y a
un bon nombre d'années, lors de l'amendement à la motion
demandant que la Chambre se format en comité des subsides,
,mendement qui avait trait à un acte particulier qu'il avait

commis comme ministre de la couronne-a parlé, de son siège,
en réponse à la motion, et qu'ensuite il s'est retiré. Dans le
cas même que je viens de citer, le cas de M. Harvey, la
question a été débattue, les autorités de la Chambre ont été
d'accord pour dire que c'était le devoir et le droit de I.
farvey de parler, s'il voulait, après que la motion deman-
dant un nouveau bref eût été présentée, et M, Harvy a
parlé devant la Chambre après la présentation de la motion
demandant un nouveau bref, puis il s'est retiré.

Comaéquemment, M. l'Orateur, comme je connais la loi
parlementaire qui s'appliqie à ce sujet, comme je sais que
le ministre des chemins de fer avait autant le droit de miéger
et de parler sur cette question qu'il avait eu le droit de siéger
et de parler à provos de n'importe quelle autre motion qui a
été faite dans le cours de cette session ; comme je savais
qu'il était à son siège dans cette Chambre et qu'il avait lui-
même régulièrement répondu à une proposition personnelle,
je n avais aucun droit ni aucune raison de croire-et je ne
pouvais pas du tout m'attendre-qu'en cette occurrence il
porterait la délicatesse et la modestie jusqu'à se rendre ira-
pable de siéger en face de moi, comme il l'a fait depuis quel-
ques années, et de prendre un siège à votre droite. Il avait
le droit de parler; il avait déjà parlé dans de pareilles cir-
constances; il était dans la Chambre, et comment pouvais-je
savoir qu'il ne se servirait pas de son droit ? Les honora-
bles messieurs ont dit que j'ai peur de lui. Eh bien, M.
l'Orateur, j'ai siégé en face de l'honorable ministre des che-
mins de ter depuis seize ans, plus ou moins; j'ai fait d'ar-
dentes discussions avec lui, et je n'ai pas remarqué que
j'eusse quelque raison d'avoir peur de lui, je ne vois pas en
quoi il pourrait m'inspirer de la peur. Iges honorables
messieurs ont inventé pour moi la passion de la peur. lis
sont résolus de croire que je dois craindre le ministre des
chemin de fer,.et ils jugent à propos de le dire. Je leur
dis que je ne suis pas conscient de la présence d'une telle
crainte chez moi, ni du motif qui pourrait me l'inspirer. Il
a sans doute une grande puissance de mots: il a certaine-
ment une forte collection d'adjectifs ; il a certainement une
grande volubilité, mais je ne vois pas une seule raison pour

n'importe lequel des honorables députés, n'importe
equel des membres de la Chambre, si humble qu'il soit, qui

ayant une bonne cause à faire valoir, aurait peur de l'honc-
rable ministre.

Le seciétaire d'Elat a commencé son discours en diFant
qu'il avait à considérer quels étaient les motifs du ministre

. des chemins de fer lorsqu'il a accepté cette nomination, puis
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il a débattu la question assez longuement. Il a aussi intro
duit dans la discussion comme élément du débat les servic*
du haut commissaire du Canada. Qu'est-ce que ces servicei
peuvent avoir à faire avec la question ? Nous sommes ici j
débattre une question de statat, de droit parlementaire; i
s'agit de savoir si le siège du représentant de Cumberlanc
est vacant ou non. Si bon que soit un homme, le secrétair
d'Etat devra admettre-si méchant qu'un homme puiss
être, je suis moi-même tenu d'admettre-que cette questiot
doit être résolue indépendamment de sa bonté ou de sa mé
chanceté, d'après ses mérites ou ses démérites, qu'il ait fat
beaucoup ou peu, qu'il ait fait bien ou mal, que ses motif
aient été louables ou condamnables-nous avons à décidei
si le siège du représentant de Cumberland est comble oc
vide, inâépendamment de toutes les considérations de ce
genre. Pourquoi donc l'a-t-on introduite? Pais l'honora
ble monsieur dit que l'intention de l'acte est d'empêcher ut
député d'être mis sous l'influence de la couronne, d'être sou
le eoup d'obligations envers la couronne, et que par consé
qdent il ne s'applique pas aux ministres de la couronne. Est
ce vrai? Est-ce qu'un député disposé à se montrer hostih
à la politiqne du gouvernement ne peut pas 'être porté i
donner son acquiescement à cette politique si on le sadui
par l'offre d'un portefeuille de ministre ? Est-ce qu'au
ministre qui diffère de ses collègues sur une question d'in
têî-êt publie ne peut pas être porth par la séduction à garder
le silence, à donner son assentiment, ou à faire les deui
choses, si ou le garde dans saposition de ministre? N'avons
nous jamais entendu parler de choses pareilles? N'avons.
nous pas été témoins de choses pareilles? Les avons-nom
oubliées ?

Quelques honorables DÉPUTÉS. Non,
M. BLAKE. Non; je pense que nous ne les avons pas

oubliées, et je nedpense pas que nous entendions encore beau-
coup plus parler, au cours de ce débat, do l'extraordinaire
disposition qu'il faut que le peuple se montre .moins jaloux,
moins pradent, moins Éoigneux, moins vigilant, quand il
s'agit de l'usage qu'un ministre fait de l'argent du public,
de l'usage que font d'autres membres du parlement de
l'argent du publie. Telle est la question. Comment4 le;
ministres occupent une si haute position qu'ils ne peuvent
être influencés, quels que soient les avantages en surplus
qu'ils peuvent recevoir-qu'ils ne peuvent être influencés,
quelles que soient les faveurs dont la couronne puisse les
couvrir I Est-ce qu'un ministre qui garde son portefeuille
avec répugnance, qui veut abandonner leAiniptère, ne peut
pas être engagé à rester en obtenant un office qui donne un
casuel et des avantages ? N'avons-nous pas vu arriver la
chose? N'avons-nous pas, ces jours derniers, entendu parler
de pareilles choses ? Et cependant, on dit que les ministres
ne sont pas susceptibles de commettre les méfaits prévus
par l'acte.

Quoi que dise l'honorable monsieur du vice de l'acte-et
on nous menace d'un acte relatif à l'indépendance du parle-
ment-l'honorable monsieur peut remarquer- moins
qu'on ne propose de faire une règle pour les ministres et
une aut·e pour le commun du troupeau des membres du
parlement, qu'il faut rêner davantage, vu qu'ils no sont pas
à l'abri de pareilles influences-l'honorable monsieur peut
observer que quelquefois les ministres s'écartent du devoir
plus facilement-que les autres membres. Ils sont de la même
chair et du même sang que nous; ils sont enclins aux mêmes
passions que nous; s'il est probable que nous puissions être
influencés par l'attrait des honneurs, des émoluments, du
lucre ils le sont également. En siégeant dans cette Chambre,
ils sont sujets aux mêmes restrictions absolument, et je crois
que s'il devait y avoir une distinction, ce sont eux qui de-i
vraient être soumis à une plus grande restriction que les,
députés ordinaires.

'Supposons, dit le secrétaire d'Etat, qu'un membre du gou-
vé,nerent- disons -le -ministre des douanes, est appblé -aui

1884.
- dehors pour faire une enquête au sujet des affaires de quel-
s que hôtel de la douane, et que ses dépenses soient payées, est-
s ce que son mandat doit être annulé à cause de cela ? Son
à mandat doit être annulé si la loi le dit, et si la loi a cette
1 portée, je dois dire que nombre de sièges seraient vacants.
1 ffais j'aperçois une distinction très raisonnable qne, jo lé
e regrette, l'honorable monsieur n'a pas vue. Dans l'espèce,

nous r.ous occupons d'un ministre agissant en sa qualité de
i ministre. Un ministre demeure ici ; sa maison et sa famille
- sont ici; il demeure ici, dans la capitale, ou devrait y
t résider. On lui accorde un traitement pour qu'il puisse
s vivre, pour qu'il puisse payer les dépenses de Fa maison ;
r son loyer, son combustible, son éclairage et ses taxes; pour
i qu'il puisse envoyer ses enfants à. l'école, leur donner'A-man -

ger et à boire. Voilà les fins auxquelles son trgitement est
- destiné ; le traitement est maintenu pour le mettre un état
k de vivre. Si dans ces circonstances un ministre est appelé
s dans une partie éloignée du pays pour faire un ouvrage d'in
- mois ou six semaines, il faut que sa maison soit entretenue

durant son absence, et ses frais continuent à être les àimes.
Il ne peut faire ses malles, et amener as femme, sa -famille
et ses effets de ménage avec lui et faire payer à l'Etat -le

b coût de ce déplacement. Il ne fait pas de profit à même cette
r affaire, et il faut que ses dépenses soient payées. Mais
- supposons qu'un ministre, en sa qualité de ministre, serait,

si la chose pouvait se faire convenablement, nommé à quel-
que poste lointain, pour un temps prolongé et défini; sup-

- posons qu'on lui permettrait d'amener sa famille et ses
meubles avec lui à Ba nouvelle résidence aux frais de l'Etat ;
et supposons qu'il lui faudrait abandonner toute as demeure
de façon à ce qu'il n'eût plus aucune de ces dépenses à-faire,
telles que loyer, taxes, combustible, éclairage, etc.. qui sont
payés parl'Etat dans sa nouvelle r-éddence, n'est-il pas évi-
dent qu'il occuperait une position tout à fait différente ?
N'est-il pas évident que dans ce cas, il fait, de l'argent; que
ces $t,000 par année qu'en d'autres circonstances il aurait à
puiser à même son traitement pour ces fins mêmes, sont une
épargne pour lui ? Mais le raisonnement de lbonorable
monsieur ne s'appliquait pas du tout à la question débattue,
vu qu'il n'y était question que d'un ministre agissant en sa
qualité de ministre. Ce n'est pas on a qualité de ministre
que sir Oharleé Tupper est allé en Angleterre pour -remplir
ces devoirs et recevor ces allocations. C'était n s qualité
de titulaire de l'emploi de haut commissaire du Canada, pour
qui on a voté un traitement qu'il n'a pas touché, pour qui on
a voté une allocation qu'il a touchée. Cela rend l'affaire tout
à fait différente, parce que, selou la déclaration de l'honorable
monsieur, ai c'était en quelque autre qualité que celle -de
ministre, si vous poussez l'argument jusqu'à sa conclusion
légitime, le salaire, les émoluments, ou le proi , sous quel-
que ferme qu'ils se montreraient, n'auraient aurrn effet.

L'honorable secrétaire d'Etat a encore dit no~' cette affaire
n'aurait pas dt 'être soundse à la Chambre-qi'on aurait dfû
ne pas soulever la question. Etait-ce là l'opinion de son
chef ? Il a été lui-même pendant longtemps premier
ministre et chef d'un parti, et peut-être n'a-t-il pas appris à
fond ces leçons de subordination que doit savoir parfaite-
ment plutôt qu'un leader, un partisan, quoi qu'il soit
collègue du chef. Son chef a dit que mon raisonnement
était un franc raisonnement; que bien qu'il ne fût pas de
l'opinion qui y était émise, il croyait pertinent de laisser la
chose à un comité; qu'il pensait que c'était une question
compliquée, des deux côtés de laquelle il y avait beaucoup
de chose à dire, etc., etc., et qu'on ne pouvait pas s'attendre
que la Chambre, composée en grande partie de gens qui
n'appartiennent pas aux professions, pourrait, à un moment
d'avis, en arriver à une conclusion juste, et que la question
devait être soumise à un -comité dans lequel on pourrait
examiner tous les précédents, plus les raisonnements, et où on
pourrait en arriver à une saine conclusion sur la question
dont: son collègue le secrétaire d'Etat dit qu'elle n'aurait pas
dûttretsoultéê'du tout vu qu'elle ne comporte absolument
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rien. Eh bien I l'honorable premier ministre ne se risque
pas jusqu'à contredire directement ma proposition, ce qui
serait la conclusion logique des remarques le l'honorable
secrétaire d'Etat. S'il n'y a pas de raison de s'enquérir,
pourquoi ne soutenez-vous pas la négativo de ma proposi-
tion ? Mais l'honorable premier ministre dit qu'il y a là
quelque chose qu'il faut examiner, et il propose qu'on fasse
cet examen. Puis, M. l'Orateur, il y a une bonne partie du
discours de l'honorable premier ministre que j'ai souvent
entendue auparavant. Je l'ai souvent entendu parler de
ces précédents anglais, et surtout de l'affaire de M. Gladstone
et des îles Ioniennes; je l'ai au moins entendu en parler une
demi-douzaine de fois.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh non.
M. BLAKE : Oh oui.
Sir JOHN A. MACDONA.LD: Seulement au commen-

cement de la présente session, en réponse à l'honorable mon-
sieur.

M. BLAKE : Je l'ai entendu si souvent que j'avais oublié
cette fois-là. C'était son raisonnement lorsque nous étions
à étudier l'acte concernant l'indépendance du parlement, et
que nous le comparions à celui qui existait à l'époque de la
confédérat;on et que nous objections à l'altération de la loi.
Plus tard nous avons entendu faire ce raisonnement de temps
à autre, lorsque nous avons demandé l'adoption de certains
amendements, lorsque nous avons signalé des défectuosités
dans la loi, lorsque nous avons fait voir l'abus que l'ho-
norable monsieur avait fait des portes dérobées ménagées à
dessein dans la loi, et lorsque, de temps à autre, nous avons
insisté auprès de l'opinion publique sur la nécessité d'une
plus forte restriction, jusqu'à ce qu'enfin, en donnant un
exemple frappant, nous avons amené le collègue de l'hono-
rable monsieur, en l'absence de celui-ci, à déposer un projet
de loi qui a eu pour résultat l'acte de 1871 et qui a modifié
la loi. L'honorable monsieur nous a dit que ce n'est pas nu
traitement, mais un gage, une allocation, un profit ou des
émoluments au lieu d'un traitement, et il a dit que c'était là
ce que la loi voulait dire. Ce n'est pas ce que la loi veut
dire; c'est ce que la loi disait, et ce que l'honorable monsieur
voudrait qu'elle dit, si c'était en son pouvoir aujourd'hui.
C'est la loi à laquelle il a été contraint de se rendre, grâce
aux efforts faits par l'opposition libérale entre 1867 et 1871.
La loi a été modifiéo en 1871, et les mots qu'il chérit tant,
auxquels il cloit tant, qu'il a invoqué si souvent, et qui lui
sont si chers qu'il croit qu'ils sont encore dans l'acte, en ont
été biffés afin qu'il eût plus de portée, qu'il fût plus clair,
plus restrictif, et que l'opération en fût plus rigoureuso.

L'honorable monsieur a dit: Il est bien vrai que j'ai iffacé
les mots, mais après tout, la chose revient au même-je
retourne à mes anciennes habitudes, et je marche dans les
vieux sentiers. Mais il n'en est pas ainsi; la loi n'est pas
la même. Je dit qu'il en appelle aux précédents anglais, à
ces précédents de M. Gladstone et autres. La loi anglaise
n'est pas notre loi. Nous occupons ici une position diffé.
rente de celle tenue en Angleterre au sujet des questions
d'intérêt public, ainsi que je l'ai souvent fait voir. Nous
occupons une position dans laquelle la question des émolu-
ments en argent tient plus de place même qu'en Angleterre;
la loi n'y est pas aussi rigoureuse que la nôtre, vu qu'on
présume qu'il n'est pas nécessaire d'avoir dans la métropole
une loi aussi rigoureuse que la nôtre,

Si ces messieurs ont accepté de pareilles missions, je ne
doute aucunement qu'ils occupaient pendant le temps de
leur mission justement la position d'un ministre
dont j'ai dit, en réponse au secrétaire d'Etat il y a un ins-
tant, qu'il avait une mission d'un caractère bien déterminé.
Je ne doute aucunement que c'était des messiens pos-
sédant de grandes fortunes, qui avaient maison de cam-
pagne, maison de ville etc., et qu'ils tenaient ces maisons de
la même manière lorsqu'ils étaient absents que lorsqu'ils
étaient dans le pays, de sorte que leur allocation pour frais

M. BLIRE.

de maison était une chose tout à fait différente de l'alloca-
tion pour les frais d'entretien et le loyer d'une maison d'un
homme dont la seule maison est celle pour laquelle l'Etat
paie.

Si on avait demandé à ces messieurs qui tiennent une
maison de campagne et une maison de ville en Angleterre
de.payer le loyer d'une maison dans les lies Ioniennes ou à
Washington, ils auraient ou à prendre de l'argent dans
leurs propres goussets pour le faire; mais dans le cas de
l'honorable monsieur, il a vendu la maison qu'il avait ici, a
envoyé son ménage à travers l'océan; il a déplacé sa de-
meure-n'en ayant qu'une-et pour cette demeure, il est
ici payé par l'argent de son traitement, et il a été aussi en
Angleterre payé par l'Etat. L'honorable monsieur dit:
mais il y a cumul d'emplois, et sous l'opération de la loi
anglaise, la raison de la chose justifie pleinement la situa-
tion, et j'ai M. Todd au soutien de ma prétention, et je vous
dis que cela règle définitivement, la question. Cet argu-
ment est tout à fait fallacieux. Je n'hésite pas à dire que
quoi que fasse le comité des privilèges et élection,--et
je n'en connais rien-il n'arrivera pas à la conclusion que la
doctrine du cumul d'emplois peut s'appliquer dans l'espèce.
Je ne discuterai pas ce soir la question de savoir ai la doc-
trine du cumul d'emplois peut s'appliquer à l'union de deux
emplois officiels chez nous. Je crois que non. Ma croyance
est que vous ne pourriez pas faire en sorte qu'un ministre
pût avoir ici les deux offices de ministre des finances et de
ministre des travaux publics sous notre constitution et sous
nos lois. Mais quoi qu'il en soit, cela n'a pas de rapport au
cas actuel. La loi anglaise telle qu'exposée, si elle est
correctement exposée-et je prétends, pour les fins du rai-
sonnement, qu'elle est correctement exposée-est simpic-
ment ceci: que s'il y a deux emploie politiques qui puis-
sent être détenus ensemble par le ministre de la couronne,
ou ai, en en détenant un, il ne peut an accepter un autre
sans être tenu à une élection nouvelle pour avoir accepté
ce second office, ils doivent être tous les deux des emplois
qu'il peut tenir tout en gardant son siège dans le parle-
ment; tous les deux doivent être des offices parlementaires.
Je ne pense pas que ce soit là la loi établie en Angleterre.
Je n'ai pas 'récemment examiné la chose, mais je me sou-
viens que les cas de M. Gladstone étaient différents; que
dans le premier cas, où il a tenu ces deux emplois à la fois,
il les a acceptés alors qu'il était à former son administra-
tion et à consulter ses commettants. Dans l'autre cas, il
n'a pas accepté la chancellerie de l'Echiquier.

Sir JOHN A. MACDONALD: M. Lowe l'avait.
M. BLAK E: J'allais le dire. Il donna sa démission;

M. Gladstone l'accepta, et il ne l'a acceptée qu'après avoir
été élu; et on a trouvé beaucoup à redire à cette acceptation
d'emploi à raison d'un demi-traitementcomme on disait.
La presse et les hommes opposés à M. Gladstone ont soutenu
vigoureusement qu'il ne pouvait siéger dans la session sui-
vante qu'en se faisant réélire. La soudaine dissolution qui
a ou lieu a empêché le règlement de cette question. Il con-
sulta l'électorat du pays, fut battu, et cessa d'être premier
lord du trésor et cha-3elier de l'Echiquier. La question n'a
donc jamais été une question pratique. J'admets qu'il y a
des précedents des deux côtés, mais je n'admets pas qu'il
y ait une loi arrêtée; même s'il y en avait une, il est mons-
trueux de dire qu'elle pourrait s'appliquer au cas de la dé-
tention d'un emploi qui entraîne la perte des droits poli-
tiques. Allons-nous nous laisser dire qu'en outre des autres
privilèges dans un pays constitutionnel, jaloux des préroga-
tives de la couronne confiées aux ministres, jaloux de
l'influence des ministres, ce privilège existe; qu'un homme
qui est ministre peut accepter un emploi qui enlèverait à
tout autre le droit de siéger dans le parlement, et que
parce qu'il est ministre il peut encore siéger ? Est-ce là
la proposition ? Est-ce qu'on va dire qu'un emploi'qui no
pourrait être détenu par aucun autre membre du Parlement
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sans abandonner son siège peut être détenu par un membre
du parlement qui s'adonne à être ministre? C'est là un rai-
sonnement absurde, et j'ose dire qu'il ne sera appuyé par
aucune autorité constitutionnelle. Je vais lire la lettre de
M. Todd dont l'honorable monsieur a parlé:

MoN cHe ma JoHN-Oomne je le vois par les journaux, on oritiqne le
fait que air Charles Tupper, ministre des chemins de fer et aussi liant
commissaire du Dominion en Angleterre, continue à garder son siège
dans la Chambre des communes, et, comme il est probable qu'on va
soulever à la procbaine session la question de savoir s'il a droit de gar-
der son siège, j'ai cru que volis aimeriez peut.tre à connaltre certains
cas anglais qi ont rapport à ce point. Et d'abord jo ferai remarquer
qu'il est ditnans les journaux qu'afiu d'arrêter la perte des droits poli-
tiques, un membre qui occupe un office auquel un traitement est attaché
ordinairement, peut consentir à en remplir des devoirs sans émoluments.
Mais, d'après la pratique anlaise, cela ne peut suflire à justifier la dé-
tention dii siège. Il en a ét décidé autrement dans le cau de Daniel
Whittle Harvey, qui est noté dans mon livre Parliamentary Practice in
England, vol. 2, page 260. Vous verrez les raisons favorable à ctte
vue qui ont été exposées dans les débats, citées dans la note.

L'honorable monsieur n'a pas la cette partie. Il a con-
mencé au mais. Je ne sais pas si son opinion est conforme
ou non à celle du docteur Todd. Il nous a dit, quand il
nous a donné lecture d'une partie de la lettre, qu'il citait M.
Todd, qui est notre autorité constitutionnelle, dont les opi-
nions ôtaient acceptées, et il a dit que K Todd croyait que
sir Charles Tupper pouvait garder son siège et que lui sir
John allait lire la lettre. Cependant il a commencé au
mais. Je ne sais pas si l'honorable monsieur accepte cette
opinion que je viens de citer, exprimée dans la fettre du
docteur Todd, et s'il croit ou non qu'elle s'applique au cas.
S'il le croit, cela rò le la question; si non, el e doit détruire
dans son jugement a valeur de M. Todd comme autorité.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur a
dit que je n'avais pas lu toute la lettre. Cependant, j'ai
envoyé la lettre en entier à l'honorable monsieur, et il n'a
pas cité tout ce que M. Todd a écrit sur le sujet, mais il a
laissé de côté la partie la plus importante. Par exemple il
n'a pas lu cette phrase. Il a lu la phrase suivante dans
laquelle il est dit que M. Bathurst, secrétaire d'Etat, a
accepté temporairement l'offre dépendant du bureau du con-
trôle, et on a prétendu qu'il n'a pas rendu son siège vacant.
L'honorable monsieur n'a pas lu cela. Il a la la phrase oui.
vante et il l'a commentée. Il a parlé du cas du syndic des
Cinque-Ports et de lord Palmerston.

M. BLAKE: Non.
Sir JON A. MACDONALD: Il Pa cité, et pour répn-

dre aux précédents qu'il a cités, îai dit: Voilà ce îue pré-,
tend M. Todd à propos de la pratigue anglaise, et a cité
cette partie de sea lettre. tueagistjaibl

M. BLAKE: le n'ai pas lu un seul mot du livre de M.
Todd portant sur cette partie de l'affaire, mais j'ai lu ce que
le docteur Todd dit à la page 233 et à la page 234 au sujet
de la constitutionnalité de l'acte d'un ministre de la couronne
ayant un siège dans le cabinet qui détient un emploi sans
avoir un siège dans le parlement. C'est la seule citation que
j'ai faite du livre de M. Todd à propos de~ la question que
nous sommes à débattre.

Sir JOHN A. MAODONALD: Non àA propos de lord
Palmerston et du syndic des Cinque-Ports.

M. BLA.K.E: Ne me sera.t.il pas permis de référer à l'au-
torité originale? ne me sera-t il pos permis de citer le cas,
des Cinque-Ports et d'autres sans référer au livre du docteur
Todd ? Je pris cela dans d'autres livres que celui-là.

Sir JOHN A. MAODONALD: Vous n'avez pas la cela
dans le livre de Dr Todd.

M.. BLAKE: Non.
Sir JOHN A. MACDONALD: Alors l'honorable député

a sauté par-dessus cette partie, il a lu avant et après, mais il
a sauté cette partie.
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M. BLARE: Mais, M. l'Orateur, cela ne se trouve pas du
tout dans cette partie du livre du Dr Todd. Cette partie du
livre du Dr Todd a rapport à la présence des ministres en
parlement.

Sir JOHN A. MACDONALD : Quelle est la page ?
M. BLAKE : 233 et 234.
Sir JOHN A. MACDONALD: Quelle est l'autre page?
M. BLAKXE: Je ne sais pas. Je vais tâcher de la trouver

pour lui lire s'il le désire.
Sir JOHN A. MACDONALD: Il est inutile de se mon-

trer courtois envers ce monsieur. Je lui ai envoyé cette
lettre. Il n'en est pas digne.

IL BLAKE : L'honorable monsieur dit qu'il est inutile
de se montrer courtois envers moi, qu'il m'a envoyé cette
lettre et que fen suis indigne. Naturellement, il m'a envoyé
la lettre. L'honorable monsieur a lu une partie de la lettre
et on lui a demandé de lire le reste. Mon honorable ami le
lui a demandé, je le lui ai demandé, nous sommes un ou deux
qui le lui avons demandé, et à la fin il a dit qu'il noua enver-
rait la lettre pour que nous pussions voir quelle était cette
lettre dont il nous a la une partie, puis il juge à propos de
m'accuser de manquer de courtoisie.

Sir JOHN A. MACDONALD: La Chambre le voit.
M. BLAKE : Je suppose que la majorité de la Chambre

le voit, vu qu'elle regarde toujours à travers les lunettes de
l'honorable monsieur.

, Sir JOHN A. MACDONALD: Je soulève une question
d'ordre. L'honorable monsieur juge à propos d'attaquer la
majoTité de la Chambre et de dire qu'el e ne se compose pa
de députés indépendants.

M. BLAKE : Je n'ai pu dire cela. J'ai dit qu'ils regar-
dent toujours à travers les lunettes de Phonorable monsieur,
et pour prouver cela je n'ai qu'à rappeler chacun des votes
qu'ils ont donnés en cette Chambre.

M. MITCHELL : Je soulève une question d'ordre. Je dis
quo cette assertion n'est pas véridique et je suis une preuve
vivante de sa fausseté. Je ne vois pas à travers les lunettes
du premier ministre, et pendant la dernière session, j'ai
prouvé, en votant dans le même sens que l'honorable député,
sur une question très importante, que je ne voyais pas à
travers les lunettes de l'honorable monsieur.

X. BLAKE: L'honorable député est du centre gauche. Je
ne l'ai pas compté comme faisant partie de la majorité. Il'
est tout un parti à lui seul. J'offre mes excuses à 'hounrable
monsieur, s'il croit que j'ai voulu dire qu'il était submergé
dans la majorité de cette Chambre.

M. MITCHELL: Je suis heureux de voir que l'honorable
député reconnaltla position quej'occupe en Chambre comme
chef d'un parti indépendant, et du seul parti indépendant.

M. BLAKE: "D'un autre côté," dit le Dr Todd-
M. ORTON : Je soulève une question d'ordre. Je oonsi--

dère que cette Chambre a été insultée par l'honorable député.
Je crois que lorsque rhonorable député accuse des députés
de cette Chambre de regarder à travers les lunettes d'un
autre honorable député, oela implique qu'ils votent purement
et simplement d'après son jugement, et non d'après leur
propre jugement.

M. PORATEUR: Cela n'a pas été dit. Il a été dit tout
simplement qu'ils regardent à travers les lunettes, et je ne
puis intervenir à cause de cela.

M. BLAKE: Je suis certain que l'honorable député de
Wellington n'accusera pas le premier ministre de ne pas
voir droit.

M. WOODWORTE: Le premier ministre ne porte pas
de lunettes.
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M. BLAKE: Le Dr Todd dit:

Mais d'un autre côté, la pratique anglaise......

Et ce mot est souligné.

La pratique anglaise maintiendra certainement dans la possession de
son siège le député placé dans ces circonstances, ainsi qu'il est démontré
par les précédents qui suivent. En 1809, lorsque M. Percival, chance-
lier de l'Echiquier dans l'administration Portland, fut chargé par le roi
(à l'occasion de la résignation da duc de Portland) de former un non-
veau ministère, il prit sur lui ia charge de premier lord du trésor, en
sus de celle de chancelier de l'Echiquier. Désirant savoir si cet acte
nécessitait sa réélection, il consulta l' Orateur de la Chambre des com-
ciunes, le lord chancelier et les officiers en loi de la couronne. Tous
ces messieurs s'accordèrent à dire que le siège de M. Percival n'était paa
vacant. (Voir Walpole, vie de Percival, vol. 2, p. 52.)

Alors vous voyez que le cas est de la nature de celui dont
j'ai parlé: Le cumul des emplois ministériels, les emplois
parlementaires, ni l'un ni l'autre n'étant de nature à com-
porter la déqualification.

Il est vrai qu'en 1861, lord Palmerston, alors premier lord du Trésor,
a laissé son siège vacant et s'est présenté pour être réélu après avoir
accepté de la couronne la préfecture de lord des Cinq-Ports (voir Ashley,
vie de lord Palmerston, vol. 2, p. 207). Mais il semblerait que cela a
été un procédé inutile et superflu, car en août 1873, un cas semblable à
celui de U. Percival a eu lieu. M, Gladstone, étant alors premier lord
du Trésor, a assumé eni sus de cette charge celle de chancelier de l'Echi-
quier. Quelques personnes prétendirent que dans ces circonstances la
loi exigeait qu'il se présentât de nouveau pour être réélu ; mais les con-
seillers en loi de la couronne représentèrent fort à propos à M. Glad
atone que cette formalité n'était pas nécessaire, vu qu'un changement
d'emploi et un cumul d'emplois de la part d'un ministre sont identiques
en principe. En conséquence, M. Gladstone ne quitta pas son siège.
(Vosr le Lato.ïImes, vol. 56, n. 216.)

Là encore il y a cumul d'emplois ministériels, fusion
d'emplois par le ministre, mais il faut que ce soient des
emplois dont ni l'un ni l'autre ne puisse le rendre inhabile
à siéger en parlement. Si l'un des emplois comporte la
déqualification, même lorsque celui qui le remplit est revêtu
de la robe sacrée du ministre, cette robe sacrée ne l'empê-
chera pas d'être déqualifié:

De fait, il n'y a pas de différence entre un pareil procédé'et le fait deconserver son siège après que le parlement aurait décidé d'augmenter
le salaire attaché à l'emploi occupé par un ministre de la couronne.

De nouveau vous voyez l'argurnent. C'est là le principe
sur lequel le Dr. Todd s'est basé. ('est la même chose que
si dans le cas d'un ministre élu pendant qu'il était ministre
ou après qu'il aurait accepté la charge, le parlement déci-
dait d'augmenter son traitement; cela ne s'appliquerait
certainement pas à son acceptation d'une charge qui compor-
terait positivement son inhabileté à conserver son siège.

Car le point vital de princiie impliqué dans un cas de cette descrip-
tion est reellement entre "1 indépendance " absolue d'un membre du
par ement et le " contrôle" justifiable qui est exercé par la couronne
mur des députés qui sont en même temps officiers. Le "contrôle" n'est
pas affecté par la simple augmentation des émoluments reçus, que cette
augmentation provienne de l'augmentation du salaire ou du cumul des
charges. La question de savoir si la charge de haut commissaire en
Angleterre est ou n'est pas compatible avec celle de ministre de la
couronne en Canada, est, naturellement une question tout à fait diffé-
rente, et doit être discutée d'après son mérite.

De sorte que le Dr Todd, lui-même, veut que les précé.-
dents qu'il a cités comme précédents anglais, et les argu-
ments dont il s'est servi, peuvent s'appliquer ou ne pas s'ap-
pliquer; dans tous les cas il n'avait pas l'intention de dire
qu'ils pouvaient avoir la moindre force pour décider la ques.
tion soumise.

En vous soumettant ces précédents, je ne fais aucune allusion à la
teneur précise de nos statuts canadiens à ce sajet. Vous êtes plus quemoi, capable d'exprimer une opinion à ce sujet. J'ai borné mes remar-
ques au précédent anglais, qui sans doute comporte la véritable inter-
prétation de la loi constitutionnelle applicable au cas actuel.

De sorte que, d'abord l'argument du Dr Todd est en faveur
de l'opinion que la non-acceptation du salaire ne fait pas de
différence, et que la charge, si ello comporte la déqualifica-
tion, comporte la déqualification même lorsque le salaire

M. WoobwoaTs.

n'est pas accepté. En second lieu, il est d'avis que d'après
la pratique anglaise, le cumul de charges ministérielles,
dont chacune peut tere occupée par le titulaire tout
en concervant son siège en parlement, ne nécessite pas
la réélection. Troisièmement, il ne donne pas A entendre
et ne dit pas que la charge de haut commissaire pour
le Canada est une charge de la nature des précéents
dont il a parlé, et enfin, il déclare qu'il n'interprète
pas la cause d'après la teneur de nos statuts canadiens, dont
il ne parle pas du tout, disant qu'il se borne à citer la prati-
que suivie en Angleterre. C'est là l'opinion de M. Todd,
qui, prétend.on, décide la question.

Maintenant l'on prétend que air Charles Tupper n'a pas
voulu voter sur ces diverses questions parce que la presse
avait parlé de Ba position et qu il préférait ne pas voter. La
loi dit que celui qui n'est pas député, on dont le siège a été
rendu vacant et l'élection annulée ne pourra ni siéger ni
voter.

S'il y avait une raison pour qu'il s'abstint de voter, il y
avait une raison pour qu'il s'abstint de siéger; il y avait,
pour qu'il s'abstinr. de siéger, la raison de sentiment, de
principe, d'opinion. On n'avait pas besoin de son vote. Ce
dont on avait besoin c'était qu'il fùt ici pour exposer la
politique de l'administration; de sorte qu'il a pris le parti,
ainsi que l'a dit mon honorable ami de Huron.Ouest, d'évi.
ter le plus grand nombre d'amendes possible, en siégeant,
vu que l'intérêt de l'administration exigeait qu'il siégeât ici
sans voter, car la majorité était si nombreuse que son vote
n'était pas requis.

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas tout. L'honorable mon-
sieur, le secrétaire d'Etat (M. Chapleau), pour revenir de
nouveau à son argument, a dit que cette question est si peu
importante qu'elle n'aurait pas dàl être soumise à l'attention
de la Chambre. Qu'a dit sir Charles Tupper lui-même lors-
qu'on lui a reproché de ne pas voter. IL a dit:

L'honorable monsieur aura, avant longtemps, probablement aujour-
d'hui ou demain, l'occasion de savoir au juste, ce qui m'a empêché de
fairn-, ce que je regrette profondément de ne pas avoir pu faire, n'ayant
Pas eu l'occasion de faire ce que je serai très heureux de faire et que
j'espère avoir l'occasion de faire avant que le bill devienne loi, vu que
j'ai toujours coutume d'appuyer mes opinions de mon vote.

Il y avait là un grand mystère. C'était là quelque chose
qu'il regrettait profonlément: le fait qu'il n'avait pas voté.
Cependant, il n'avait pas voté, et ncus devions apprendre
dans le cours de la journée, où le jour suivant, ce que c'était,
Nous avons deux sources de renseignements, les organes
ministériels et l'avis qui a été donné. Le jour suivant le
correspondant de la Gazette de Montréal disait:

C'est l'intention du gouvernement d'introduire une mesure amendant
l'acte relatif à la charge de haut commissaire. Il parait d'après la loi
actuelle, que air Charles Tupper ne peut pas voter en Chambre tant
qu'il occupera le poste de haut cominissaire, l'acte déclarant qu'il rece-
vra un salaire comme tel, et cet obstacle technique doit être aplani.

Et le correspondant du Mail à Ottawa disait en dato du
27 février

POURQUOI Sma OHAnUa TUPB Un VOTU PAS.

S1Il est entendu que la raison pour laq le air Charles Tupper n'a pas
voté durant cette session est due à 'objection technique qui pourrait
être soulevée. Un bill doit âtre introduit pour faire disparaître les
doutes qui existent.

Tels sont les renseignements que nous avons puisés de-
puis un ou deux jours dans les organes ministériels quant à
l'opinion de l'honorable monsieur et à l'opinion du gouver-
nement, savoir, qu'il n'avait pas le droit de voter. S'il n'a-
vait pas le droit de voter il n'avait pas le droit de steger, et
s'il n'avait pas le droit ni de siéger ni de voter, il n'est pas
membre de cette Chambre.

J'ai dit qu'il existe une autre source -de renseignements à
laquelle nous pouvons puiser, et une seule, et c'est l'avis
donné par air John A. Macdonald, et dans lequel jô trouve
ce qui suit :
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Mardi prochain, un bill concernant l'acte de l'indépendance du parle.

ment en 1873.

M. l'Orateur, je vote contre l'amendement.
M. WOODWORTII : Je me lève pour donner une expli-

cation personnelle. L'honorable préopinant a déclaré que
j'avais trouvé à redire contre lui parce qu'il a donné son
opinion sur cette question. Au contraire, je ne l'ai pas fait,
mais je l'ai excepté parce qu'il a propoké une résolution.
Avant que l'amendement ait été proposé par l'honorable
premier ministre, l'honorable député de Durham-Ouest a
dit tout le contraire de ce que j'ai dit dans mes remarques,
et je me suis levé pour donner une explication. Jusqu'à
présent j'ai toujours compris que ce privilège était accordé
à un député lorsqu'il se levait pour donner une explication
personnelle, et j'ai appris le contraire ce soir pour la pre-
mière fois. Je me suis soumis à sa demande, mais je lui
donne avis qu'à l'avenir je ne lui demanderai ni ne lui accor-
derai plus de quartier.

L'amendement de air John A. Macdonald est adopté su
la division suivante :

Pon:
Mes&ieurs

Abbott, Ferguson (Welland), Massue,
A llison (Hants). Fortin, Méthot
Bain (Soulanges), Foster, Mitchell,
Baker(Victoria), Fréchette, Moffat,
Beaty, Gagne, Montplaisir,
Bell, (Gigault, O'Brien,Belleau, Girouard, Orton,
Bennit, Gordon, Ouimet,
Benson, Grandbois, Paint,Bergeron, G uilbault, Patterson (Essex),
Bergin, Guillet, Pinsonnenlt,
Billy, Hackett, Pope,
Blondeau, HAggart, Reid,
Bolduc, Hall, Riopel,
Bossé, Hay, Robertson (Hastings),
Bourbeau, Hesson, Royal,
Bowell, Hickey, Scott,
Brecken, Hilliard, Shakespeare,
Burns, Humer, Small,
Oameron (Inverness), Houde, 8myth,
Campi ell (Victoria), Hlurteau, Sproule,
Carling, Jamieson, Stairs,Caron, Kaulbach, Tassé,
Obaplean, Kilvert, Taylor,
Cochrane, Kinney, Temple,
Costigan, Kranz, Tilley,
Ooughlin, - Labrosse, Tupper (Picton),Coursol, Landry (Kent), Tyrwhitt,
Ourran, Landry.(Montmagny), Valin,
<Juthbert, Langevin, Vanasse,
Daly, Lesage, Wallace (Albert),
Daoust, Macdonald (Sir John), Wallace (York)
Dawson, McDonald (Uap-Breton)White (Cardweil),
Desaulniers, Mackintosh, White (Hastings),Desjardins, Macmaster, White (Renfrew),
Dickinson, Macmillan (Middlesex) Williams,
Dodd, McCallum, Wood (Brockville)
Dundas, MeDougald, Wood (Westmoreland),Dupont, McGreevy, Woodworth,
Farrow, McLelan, Wright.-122
Ferguson(LeedsetGren)McNeill,

CONTa 1

Messieurs
Allen, Fisher, Kclsae,
Allison (Leunox), Fleming, Mils,
Armstrong, Forbes, Mulock,
AU , Geoffrion, Paterson (Brant),Bchard, • Gillmor, Platt,
Blake, Gunn,
Bourassa, Harley, Ri
Cameron (Huron), Holton, Robe (Shelburne).
Cameron (Middlesex), Ines, ScriverCampbell (Renfrew), lrvine, Somer Brant),Cartwright, Jackson, Somerville
Oagey ,r Spmrie ru .
Catudal, Landerkin, Sutherland (Oxford),Charlton, Laurier, Trow,Oockburn, Lister, via,
Cook, Livingstone, Watson,
Davies, Mackenzie, Weldon,
De St. Georges, Mecraney, Wheler,
Fairbank, - McIntyre, Wilson,-57.

La motion principale tele qu'amendée est adoptée.

BILLS PRIVES.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose qu'en tant que
le délai pour la production des rapports du comité des bills
privês expire aujourd'hui, ce délai soit prolongé de trois
semaines, selon la recommandation du comité spécial des
chemins de fer, canaux et télégrahpe.

Motion adoptée.

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE DU CHEMIN
DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

L'ordre pour la troisième lecture du bill (n° 101) à
l'effet d'amender l'acte intitulé: " Acte conernant le
chemin de fer du Pacifique canadien et pour d'autres fins,
etant lu,

Sir CHARLES TUPPER: M. l'Orateur, je propose que
cet ordre soit rescindé, et que le bill soit renvoyé denouveau
an comité général, pour y ajouter la clause suivante:

Le chemin de fer du Pacifique canadien ne sera, non plus qu'aucun de
ses embranchements ni aucune ligne de chemin de fer affermée par la
compagnie ou sous son contrôle, enaucuntempa fusionnéavecle Grand-
Tronc de chemin de fer on aucun de ses embranchements, ni avec aucun
embranchement loué par la compagnie du Grand-Tronc de chemin de
fer ou tous son contrôle ; et cette fusion et tout arrangement àl'effet de
faire un fonds commun des gains ou recettes de ces deux chemins de for,
ou de leurs embranchements ou aucun d'entre eux, ou d'aucunes lignes
ou parties de lignes de chemin de fer louées var les dites compagnies, ou
l'une on Pautre d'entre elles, ou sous le edntrôle de l'une ou l'autre,
seront absolament nuls. Néanmoins, cette disposition ne s'étendra pas
aux conventions de trafic ou de circulation faites du consentement du
gouverneur en conseil nin'empêchera l'acquisition par la compagnie du
chemin de fer du Parifiqne canadien, du chemin de fer entre Québec et
Montréal appelé le chemiq de fer du Nord.

La cour suprême du Canada aura juridiction pour faire exécuter les
dispositifs de la présente section et pour en empêcher, par injonction on
autrement, toute infraction, et pour punir toute contravention ou déso-
béissance à tout ordre, décret on jugement de la cour à cet égard, et à
cet effet elle aura tous les pouvoirs, tant en droit commun qu'en équité,
d'une cour supérieure de première instance.

Il est inutile, M. l'Orateur, d'occuper le temps de la
Chambre à démontrer qu'il est à propos d'adopter cette
mesure. Il est reconnu que la compagnie de chemin de
fer du Grand-Tronc et la compagnie du chemin -de fer du
Pacifique canadien sont, en Canada, deux grandes et puis-
santes corporations, et l'importance de maintenir une con-
currence raisonnable entre elles, s'imposera à la Chambre
et à l'approbation du pays. Cette concurrence serait cepen-
dant détruite par l'exécution de l'idée émise il y a quelques
temps, par le directeur-gérant de la compagnie du Grand.
Tronc, de conclure des arrangements entre cette compagnie
et le chemin de fer du Pacifique canadien au moyendesquels
ces deux compagnies obtiendraient le contrôle exclusif de
toutes les voies ferrées de la grande province d'Ontario.

Je crois qu'il est de l'intérêt public d'adopter la clause
dont je viens de parler, et que le gouvernement, vu certains
fait, considère essentielle pour éviter que nos voies ferrées
soient absorbées et contrôlées par une compagnie grande et
puissante .qui deviendrait maîtresse de toutes les voies
ferrées du pays. Comme je l'ai dit, cette proposition s'im-
pose tellement à l'approbation de cette Chambre, qu'il'est
inutile, à cette phase avancée du bill, de la discuter plus
longuement.

M. BLAKE : Il est regrettable que l'honorable ministre
n'ait pas donné avis de la proposition, afin que la Chambre
puisse étudier les termes dans lesquels elle est couchée.

Je n'ai pas besoin de dire que je concours de tout cœur
dans l'idée principale. Durant plusieurs années, j'ai com-
battu le monopole dans une partie de la -Puissance, et je
n'ai aucunement l'intention aujourd'hui, d'entraver l'adop-
tion d'aucun projet dont l'effet serait d'empêcher l'établisse-
ment d'un monopole encore plus gigantesque dans le reste
de la Puissance. Je ne puis dire, dans le moment, si
cette clause est néçessaire, Je ne me rappelle pas d'avoir
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vu quo la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-!
dien ait le pouvoir de s'amalgamer avec le Grand-Tronc. Je
serais très étonné qu'elle eût ce droit, et je ne crois pas
qu'elle l'ait. Mais il ne peut y avoir de mal à insérer cette
clause, quand même la compagnie n'aurait aucun pouvoir
semblable.

Un point important à décider, cependant, est celui de
savoir s'il est sage d'apporter un changement radical à
notre mode actuel d'administrer la justice, ou s'il ne van-
drait pas mieux recourir d'abord aux tribunaux ordinaires
du pays pour faire respecter les droits et empêcher les injus-
tices en vertu de cette loi. Je crois que la proposition de
donner à la cour Suprême le pouvoir de juger en première
instance les différends auxquels cette loi pourrait donner
lieu, est un procédé assez extraordinaire et sans précédent,
autant qfil est à ma connaissance Ceci est, néanmoins,
dans un sens, une question de détail. Mais la question de
savoir si nous ne devrions pas maintenir le droit des pro-
vinces de faire juger les causes civiles et criminelles qui
prennentnaissance dans leurs limites par les tribunaux pro.
vinciaux, sujet, bien entendc, à appel à la cour Suprême,
est très-importante au point de vue de l'administration de
la justice en général et au mode de l'appliquer.

J'admets qu'en vertu de la constitution, le parlement du
Canada a le pouvoir d'établir une cour Suprême ou d'autres
tribunaux pour garantir la bonne administration et l'appli-
cation des lois fédérales. C'était une mesure essentielle, car,
sans cela, il aurait pu arriver que nos lois fédérales eussent
demeurées lettre-morte faute de tribunaux provinciaux pour
les appliquer. Les provinces auraient pu créer des cours
n'ayant pas de juridiction en ces matières, ou restreindre leur
juridiction à l'égard de certaines lois, et d'après le principe
de la constitution, il était nécessaire que le parlement eût
ce pouvoir. Mais hors les cas que je viens de mentionner
relativement aux cours provinciales, je crois que l'intention
a été que les lois fédérales, civiles et criminelles, de même
que les lois provinciales, soient appliquées par les tribunaux
provinciaux et que la juridiction de la cour Suprême ne fàt
qu'en pourvoi. Le mode d'application de cette clause est
aussi très vague, et sa rédaction ne me platt guère. Je crois
q ue si l'on eût donné avis de cet amendement un jour ou
eux à l'avance, afin de permettre aux membres de la pro-

fession légale de l'étudier, il aurait pu être fait des sugges-
tions qui l'aurait rendu plus acceptable. Le but de cette loi
est très louable, mais il ne faut pas oublier qu'un accord
entre les deux compagnies de demander les mêmes prix
pour le transport des passagers et du fret, la rendrait ineffcc-
tive.

M. MITCHELL: Je suis heureux d'entendre dire au chef
de l'opposition qu'il est très satisfait de l'amendement pro-
posé par le ministre des chemins de fer. L'on m'a reproché
aujourd'hui, hors de cette Chambre, de ne as a puyer assez
le bill du chemin de fer du Pacifique canien ; 'on a dit que
e ne m'en étais pas occupe suffisamment. D'un autre côté,
les membres de l'autre côté de la Chambre m'ont reproché,
l'autre jour, une trop grande sympathie pour ce bill. Main-
tenant, l'objet que j ai en vue au sujet des questions publi-
ques dus lesquelles ces compagnies de chemins de fer sont
onfernées, est de protéger l'intérêt public contre le mono-
pole d'un côté ou de l'autre.

De toutes les mesures qui ont été soumises au parlement
durant cette session, il n'en est aucune qui m'a donnée plus
de plaisir que l'amendement proposé par le ministre des
chemima de fer, bien que cet amendement tende à restreindre
lesipouvoirs de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien.

Il semble que tout ce que le Grand-Tronc n'a pas enlevé
au Canada ait été donné au chemin de fer du Pacifique cana-
dien, etiar coiséquent, s'il est une chose contre laquelle le
peuple canadien doive se prémunir, c'est la fusion de ces
deux andes corporations. Tout en faisant tout ce qui est

BLAK.

en notre pouvoir peur seconder la compagnie du chemin de
fer du Pacitique canadien dans cette grande entreprise na-
tionale, qu'elle a jusqu'à présent exécutée avec tant de succès
et d'honneur poor elle-même et pour le pays, j'espère que
nous n'oublierons pas que l'intérêt public exige que nous
devons nous y .pposer

Je suis heureux d'entendre le chef de l'opposition se dé-
clarer si satisfait de cet amendement, et je crois que c'est
le seul point concernant l'acte du chemin de fer du Pacifique
canadien sur lequel je lui ai entendu faire une semblable
déclaration.

Quant à la question légale, je n'en dirai pas grand'chose.
L'objection faite par l'honorable chef de l'opposition à une
partie de cet amendement ne me parait pas très sérieuse;
cependant, je veux que nous prenions les moyens les plus
sûrs, les plus expéditifs et les plus efficaces afin d'empêcher
que ces compagnies fassent ce que nous voulons leur inter-
dire, savoir, de se fusionner et de former ainsi unf monopole
gigantesque. Nous avons déjà trop de monopoles, et je
veux empêcher la formation d'autres à l'avenir.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable chef de l'op-
position se déclare satisfait de l'amendement parce qu'il
aura l'effet de réprimer les monopoles, d'y mettre des obs-
tacles, ou de les empêcher. Il fait plaisir de l'entendre
faire cette déclaration, mais ce plaisir est quelque peu tem-
péré par la dernière phrase de son discours, où il dit qu'uno
entente entre ces deux compagnies rendrait cet amende-
ment inefectif.

Quant à la prétention qu'il a émise que l'application de
cette loi devait être laissée aux tribunaux ayant juridiction
en première instance dans les différentes provinces du
Canada, je ferai remarquer à la Chambre que ces tribu-
maux n'ont dc juridiction que relativement à la partie du
chemin de fer qui passe à travers chacune de ces provinces.
Cependant, ce chemin de fer traverse des provinces qui ne
sont pas encore établies, de même que le Manitoba, l'Onta-
rio, la province de Québec, les provinces maritimes et la
Colombie-Britannique; de sorte qu'aucun tribunal, dans au-
cune de ces provinces, n'aurait un contrôle aussi absolu sur
ce sujet que la cour Suprême, qui est un tribunal créé pour
toute la Puissance. Mais, comme vient de le dire mon ho.
norable ami, ces compagnies de chemins de fer ne devront
pas, et je ne crois pas qu'elles auront lieu do recourir r i <
tribunaux. Il était nécessaire de pourvoir aux moyen, dw
faire respecter la loi; mais ces grandes corporations i l. pen-
vent as se permettre d'enfreindre la loi et de mé-onnaître
la volonté expresse du parlement, et si elles foyt. duis arran-
gements pour se fusionner ou agir de concert bur quelques
points qui soient désapprouvés par le gouvernement, ou si le
parlement déclare que ces arrangements, ces fusionnements
ou ces conventions sont absolument nuls, ces compagnies
devront naturellement se soumettre. On a soulevé la ques-
tion que la cour Suprême pouvait être un tribunal de der-
nier ressort tout comme c'est un tribunal de première ins-
tance pour certaines fins. Mais cette question demande à
être considérée avec soin. La cour de l'Echiquer est prési-
dée par un juge, et il y a appel de ses décisions devant le
tribunal au complet. On a cru qu'il vaudrait mieux, dans
des cas d'infraction flagrante à la loi, de soumettre les faits
directement à la cour Suprême, et que la simple déclaration
ou intimation de cette cour, à aucune de ces compagnies de
chemins de fer, que leur action est illégale, soit finale et dé-
cisive.

M. WELDON : Il pourrait aussi se soulever la question
de savoir si la cour Suprême aurait le pouvoir de siéger en
vacance, car, d'après la loi, cette cour ne siège que durant
les termes; il serait peut-être nécessaire de s aboucher avec
un juge de cette cour pour changer cette disposition de la
loi.
. M. BLAKE : L'on me permettra peut-être de fiire une
autre suggestion pratique. L'honorable ministre sait quil
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pourrait être difficile, d'après l'amendement qu'il propose,
d'obtenir une decision prompte. Comme il y a tounjours, su
siège de la cour, un juge pour décider les cas d'urgence qui
peuvent se présenter, ce juge pourrait entendre les causes,
et en cas d'appel, tous les juges pourraient être convoqués
et rassemblés. Je suis porté à croire que si l'honorable mi-
nistre pourvoyait à ce que la cause spit portée devant la
cour de l'Echiquier, avec appel sommaire à la cour Suprême,
ce serait une amélioration.

Le bill est renvoyé en comité général et rapporté avec un
amendement.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que l'amendement
soit maintenant lu pour la seconde fois et adopté.

M. BLAKE : Ceci est le moment convenable de faire la
suggestion que je désire faire. Je fais motion

Que le dit bill soit renvoyé de nouveau en comité général, avec pou-
voir de prescrire que tous les intérdts de la compagnie dans toutes obli-
gations de chemins de fer et dans tous chemins de fer, y compris les
lianes affermées, soient engagés au gouvernement comme garantie addi-
tionnelle pour l'aide projetée.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne puis accepter l'a-
mendement proposé par l'honorable député. L'effet de
cet amendement serait de rendre le gouvernement respon-
a.able,-au cas où le chemin de fer du Pacifique canadien
passerait aux mains du gouvernement sur le défaut de la
compagnie do remplir ses obligations,-de tous les engage.
ments contractés par la compagnie du chemin de fer du
I rcifique canadien et de l'affermage de toutes les voies fer.
Ses sous son contiôle. Ce n'est pas l'intent ion du gouver.
niement do se placer dans une semblable position. Je dois
drnander à la Chambre de rejeter l'amendement proposé
par l'honorable député.

La motion est rejetée sur la division suivante:

PoUn:

Messieurs.

Allen,
Allison (Lennox),
Armstrong,
Auger,
Béchard,
Blake,
Bourassa,
Cameron (Huron),
Cameron Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
casey
Catudal,
Oharlton,
Cockburn,
Cook,
Davies,
De t.'Georges,
Fairbank,
Fisher,

Allison (Hante),
Bain (Soglanges),
Baker (Missisquei),
Beaty,
Bell,
Belleau,
Benoît,
Beuson,
Bergeron,
Bergin,
Billy
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Burns,
Oameron (Inverness),

Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
Mackenzie,
Mcuraney,
McIntyre,

CoxTaU:

Messieurs.

Fer&ûson (Welland),
Fortn
Foster,
Fréchette,
Gagné,
Gault
Gigau t,
Girouard,
Gordon

Guilbault
Guillet,
Backett,
Haggart,

Hay,
Besson,

.Hickey,
Hilliard,

McIsaac,
Mille,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rinrret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Trow,
Vail,
Wason,
Weldon,
Wheler,
Wilson.-58.

Massue,
Méthot.
Mitchell,
Moffat,
Montplaisir,
O'Brien,
Orton,
Onimet,
Paint,
Patterson (Essezy,
Pinsonneault,
Pope, .

Riopel,
Robertson (hastings),
Royal,
Scott,
Shakespeare,
Slmai, .
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Campbell (Victoria), Homer, Smyth,
Carling, Hurteau, sproule,
Caron, Jamieson, Stairs,
Chapleau, Kaulbacb, Tassé,
Cimon, Kilvert, Taylor,
Cochrane, Kinney, Temple,Coat' Kranz, Tilley,Gou n, Labromre, Tupper (Pictou,)
Coursol , Landry (Kent), Tyrwhitt,Ourran, Landry (Montmagny), Valin,
Outhbert, Langevin, Vanasse,
Daly, Lesage, Wallace (Albert),Daous , Macdonald (SirJohn), Wallace (York),
Dawson, McDonald(Cap.Breton), White (Oardwell),
Desanlniers, Mackintosh, White (Hastings),

esjardins, Macmaster, White (Renfrew),
Dicinson, Macmillan (Middlesex),Williams,
Dodd, McCallum, Wood (Brockville),
Dundas, McDougald, Wood (Westmorelad),
Dupont, McGreevy, Woodworth,
Farrow, McLelan, Wright.-122,
Perguson(LeedsetGren)McNeill,

M. BLAKE: Je pi opose-

Que le dit bill soit de nouveau renvoyé en comité général, avec pou-
voir de prescrire, comme condition des avau ces proposées, que tous les
contrats à adjuger pour la construction d'aucune partie des travaux du
chemin de fer du Pacidque canadien, soit sur la ligne principale, soit sur
ses embranchements, ne serontadjugés qu'après la publication de tel avis
et à telles conditions que le gouvernement approuvera; et qu'aucun
directeur de la compagnie ne sera, directement ou indirectement, inté-
ressé, ni comme membre d'une compagnie de construction, ni autrement,
vérifiés dans aucun tel contrat.

Rejeté, sur la même division.

M. BLAKE: Je.propose-

Que le dit bill soit de nouveau renvoyé en comité général, avec pou.
voir de prescrire, comme condition des avances propisées, que les dé-
penses de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien seront
vérifiés par l'auditeur général du Canaa.

Rejeté sur la même division.
M. BLAKE: Comme il m'est impossible de convaincre

les honorables messieurs de la droite qu'ils devraient aban-
donner la voie qu'ils suivent, bien que j'aie encore des recom-
mandations à faire, je ne retiendrai pas plus longtemps ces
honorables messieurs en exposant ces raisons.

Le bill est lu la troisième fois et adopté sur la mêe
division, renversée.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de laChambre.

La motion est adoptée et (à 11.25 h. du soir,) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 29 février 1884.

L'ORATEuR prend le fauteuil à trois heures.

PRIRE:

NOUVEAUX MEMBRES DE COMITÉS.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que M. Mills et M•
Temple soient ajoutés aux comités permanents des privi-
lèges et élections, des chemins de fer et canaux, et des lignes
télégraphiques.

Motion adoptée.

COMITÉS DES PRIVILÈGES ET ÉLECTIO NS.

M. TUPPER: Vu que l'affaire de l'honorable député de
Cumberland (sir Charles Tupper) a été déférée au comité des
privilèges et élections, dcnt je fais partie actuellement, vu
les circonstances et pour des raisons que tout le mog4e

1884.
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appréciera, je vondrais être dispengé d'assister aux séances qu'elle- atteignent 80 cents par tête sur une population de
de ce comité. En conséquence, je désire me retirer. 8.100,000, ainsi que la concession additionnelle faite au

M. BLAKE: Il n'est p4s néressaire que l'honorable mon. Manitoba. Légilation, (dépenses d'élections), $ 158,568;
Bieu asist au Fé nce ducomté.cette dépense a été i écessitée pour les frais des élec-iur Ain que mo abec du comité.tins générales; on ne peut donc y objecter. Service

M. TUPPER: Afin que mon absence de ce comitla Chambre que les
ne diminue pas !e nombre de ses membres, je désire recettes ont augmenté de 8213,000 dans ce service, il est
me retirer tout à fait d ce comité. évident qu'on n'a pes impobé lepeuple davantage en rapport

Sir H ECTOR LANGEVIN: En ce cas, je propose que M avec ce service. Chemins de fer et canaux. frais d'ex-
Tupper soit d.hargé comme membre du comité des privi- ploitation, 83î1,364; quand je dirai à la Chambre que l'aug.
lèges et élections, et que M. Girouard soit nommé à sa mentation, pendant cette année, du revenu provenant de ces
place. travaux publics, a été de $390,000, contre une augmentation

Motion adoptée. de dépense de 8311,364, la Chambre comprendra qu'il n'y apa en d'impôts additionnels pour couvrir cette dépense.
VOIES ET MOYENS-LE BUDGET. M igration et quarantaine, 84,763; si on tient compte

de l'augmentation de l'immigration dans ce pays durant
Sir LEONARD TILLEY : M. l'Orateur, en proposant tette année, je crois que la Chambre dira que cet argent a

que vous quittiez le fauteuil, je dé-ire profiter du mo. été bien appiqué et qu'il rapportera un apport équivalent.
ment où je fais ma motion, pour présenter à la Chambre Police à cheval, 8109,169; cette dépense a été autorisée par
un exposé de la situation financière du pays et de la poli le parlement lorsque le ministre de l'intérieur a déclaré que
tique que legouvernement se propose de suivre pendant cette pour des raisons publiques, l'effectif de ce corps devait être
session au sujet dn tarif. On se souviendra qu'à la session augmenté.
de 1882, comme à celle de 1883, je me suis cru justifiable de L'augmentation des dépenses pour les travaux publics et
diro qu'à aucune époque de l'histoire du Canada, le crédit, les ports a été de W6,339. Je sais sûr qu'en général, on
la positicn financière, et les affaires générales du pays, va approuver cette dépense. C'était une dépense demandée
n'avaient été aussi bons. Je suis en mesure, je crois, de dire par le parlement, vu le surplus considérable que nous avons,
aujurd'hui qu'à aucune époque antérieure do l'histoire du et qui nous a mis à même, grâce aux améliorations faites à
pays, le crédit du Canada, la condition financière du Canada, nos ports et à la construction d'edifices publics dans tout
n'ont été moi leurs qu'en ce moment. le Canada, de fournir aux hommes d'affaires de plus

En ce qui corcerne le commerce général du pays, je grandes facilités. Cette dépense de $436,358, non-seule-
regrette d'avoir à dire qu'à raison d'une baisse dars la ment a été votée par le parlement et a été accordée
valeur du bois, l'un de nos principaux articles d'exporta- avec plaisir, mais je crois que les deux côtés de la Chambre
tion, à raison du fait qu'on a forcé le commerce do cer- y donneront leur acquiescement. L'augmentation das
taines branches dans notre pays, et qu'on a trop importé, l'administration de la justice a été de $33,893. Cette aug
nous passons en ce moment par une c ie, qui, js l'espère, ie meutation a été rendue nécessaire par la législation provin-
sera pas de longue durée, mais qu'on pourra bientôt sur- ciale, qui exigeait la nomination de nouveaux juges dans
monter, et que nons reviendrons à l'état prospère du pays, différentes parties du Dominion.
sous tous les rapports, que nous constations l'année dernière. Nous avons ensuite une augmentation de $150,000 pour

J'ai confiance que l'expose que je vais faire à la Chambre les primes accordées aux pêcheu ont reçu le consente.
sera une preuve de plus, à celle fournie d'année en année ment p ambre et l'approbation
depuis 1879, que la politique adoptée cette année-là par le générale du pays.
gouvernement, a été une heureuse politique, une politique Ces items font un total d'environ $1,600,000, et on verra
dans l'intérêt du Canada. qu'une petite partiede cette somme seulement-celle dépensée

Je désire d'abord appeler l'attention de la Chambre sur au compte des travaux publics et celle payée comme pimos
l'état de la recette et de la dépense durant le dernier exer- aux pêcheurs-constitue des obligations directes pour le pays,
cice. et je serai court, car la Chambre est en possession des 'est à-dire des augmentations qui exigent nécessairement
détails de la dépense à con pe de cet exercice, tels que con- l'augmentation des impôts.
tenus dans les Comptes Publics pour cette année. Mais il y Pendant que les dépenses ont été augnientées d'environ
a quelques points sur lesquels je désire appeler l'attention $1,600,000, les impôts n'ont pas couvert la moitié de ce mon-
de la Chambre. tant, et la dépense pour la partie qui reste a été faite pour

Les recettes pour cet exercice ont été, comme tous les des travaux publics et pour d'autres services publics rappor.
députés le savent, de 835,794,649,etla dépense, de $28,730,157, tant enretour un revenu qui compense et plus les dépenses.
laissant un excédant de recettes de 87,064,492, qui, ajouté à Maintenant, M. lOrateur, il y a eu d'autres dépenses
$1,009,000 retirées de la vente des terres au Manitoba et au faites, pendant cet exercice, imputables au compte du capi-
Nord-Ouest, fait un surplus pour cet exercice de plus de tai et qui S'élèvent à la somme de 814,111,413- Coment a-
88,000,000. On a dit, et on dira sans doute au cours de ce t-on fait face à cette dépense? D'abord, il y avait un sur-
débat, que la dépense à compte de l'exercice 1882-83 ayant pus au compte du revenu consolidé s'élevant à $7,064,092.
excédé de $1,663,054 celle de l'exercice précédent, est une is il y a eu le produit deaventes de terres au NordOuest,
preuve de l'extravagance de l'administration. Afin de ,009,019; le dépôts dans les banques d'épargne du pays,
répondre à cette accusation, je désire dire sur quels items 4,445,445. En outre, en vertu d'arrangements conclus avec
porte cette dépense additionnelle, et je laisserai ensuite à la la compagnie du Pacifique, nous avons retiré le produit de
Chambre de décider sile gouvernement, parce qu'il a soumis la vente de ses bons que nous avons eu en notre possession.
les premières estimations au parlement, mérite d'être accusé le roduit de ces ventes s'élevait, à la fin de l'exercice, à
de dépenses extravagantes pendant cet exercice. 8ý,b94,O00, sur lesquels on a payé un intérêt de 4 pour 100.

Ces 81,663,054 d'augmentation peuvent être expliqués par Cela couvrait toutes les dépenses de cette année, fans que
les items suivants, qui sont les principaux: Fonds d'amor- nous ayons été, comme je ai dit à la dernière session, dans
tissement, 853,412; cette somme a été simplement appliquée, la nécessité d'alIsr au dehors chercher un seul dollar pour
Comme tous les membres le savent, au rachat de la dette faire face à cette dépense. Je puis ajouter, en réponse à
pour autant de plus sur l'exercice antérieur. Subventions aux l'accusation d'avoir auomeulé les impôts, qu'en déduisant
provinces, 8$5,673. Il s'agit ici d'un paiement fait en vertu les excédante sur les recettes provenant des douanes et de
d'un statut qui exige qu'à tous les dix ans, . les subventions l'accise depuis 1879, et eiî re chargeant que les sommes né-
aux plus potites provinces soient augmentées jusqu'à ce cesafros pour payer les dépenses du gouvernement, notro
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dépense par tète a été moindre depuis 1867 qu'elle n'a été de
1874 a 1879.

Je me souviens que dans son discours au sujet de l'adresse,
le chef de l'opposition a fait remarquer que j'étais fort pour
faire des moyennes. Eh bien 1 M. l'Orateur', je crois que
c'est un principo juste à appliquer, surtout à la conduite
d'un gouvernement. Aucun gouvernement ne serait justi-
fiable de prendre la dépense d'une année en particulier et do
la présenter au pays comme une preuve de son économie,
pas plus qu'il ne serait loyal de la part de l'opposition, de
signaler une année en particulier pendant laquelle la dé-
pense aura été plus forte, à raison de circonstances sur les-
quelles le gouvernement n'a pas de contrôle-ou sur les.
quellea il pouvait exercer un contrôle-en raison de faits
qui lui imposent le désir de faire, dansl'intérêt du pays, cer-
taines dépenses. Je dis qu'il ne serait pas juste de signaler
telle année en particulier. C'est pourquoi, dans tout débat
de cette nature, je désire prendre les moyennes ainsi que
les dépenses de chaque année en particulier comme preuve
de notre économie ou de notre extravagance. Eh bien I
nous voyons que dans le dernier exercice, les impôts payés
par tète de la population, sous forme de droits de douane et
d'accise-et ce sont là les seuls chefs de taxation,-si l'on
déduit l'excédant de recettes, ont été de 84.82j, .contre une
moyenne de $4.88 par tête, de 1874 à 1879. Nous voyons
encore que la moyenne de 1879 à 1883 s'est élevée à $4.81
par tête, contre une moyenne de dépense de 1874 à 1879 de
84.88 par tête.

Dans ces circonstances, on verra que s'il est vrai que nos
recettes ont été considérables, s'il est vrai que pendant l'an-
née dernière notre surplus a été fort-j'entends la somme
nécessaire pour acquitter les frais de l'administration du
pays et fournir tous les crédits nécessaires pour les travaux
publics et pour toutes les autres sortes de dépenses -les
impôts sur la population du pays ont été moindres, en
moyenne, que ceux acquittés de 1874 à 1879.

Il se peut qu'il y ait de l'intérêt pour la Chambre Wà sa-
voir sous quels chapitres on trouve l'augmentatioir du re-
venu.

Il y a eu augmentàtion dans les recettes provehant des
douanep, de 81,428,012; de l'accise, de 6375,257; des bu-
reaux de poste et mandats sur la poste, 8.12,503; des travaux
publics, y compris les chemins de fer, de 8390,004. L'aug-
mentation dans l'intérêt perçu a été de $87,184.

On peut décomposer comme suit les recettes provenant
des douanes: voitures de chemins de fer, bois manufacturé,
charbon de terre, 8520,000. Je puis dire qu'une grande
partie des droits payés sur les voitures do chemins de fer et
locomotives l'ont été sur celles importées parla compagnie du
Pacifique, qui en avait besoin plus tôt qu'on ne pouvait les
fabriquer dans le pays. Nos manufactures de locomotives
étaient tellement occupées alors, que le gouvernement
même a dû aller à l'étranger pour avoir le matériel néces-
saire à l'augmentation du trafic sur le chemin de fer, et il
a fallu importer des locomotives pour faire face à des de-
mandes pressantes.

Sur le cognac, lo genièvre, le rhum, le whisky et les
vins, l'augmentation a été de 236,000; sur les fruits et le
sucre, 8242,500; sur les dentelles, tricots, bijoux, 871,000;
farine de blé, 846,000; machines, $150,000; fer en gueuse,$28,000; verrerie, 854,000.

L'augmentation dans le revenu de l'accise porte surtout
sur les spiritueux. La diminution dans les droits sur le
tabac a été presque compensée par l'augmentation des droits
perçus sur [e mlt avant la diminution de 8 ets. par livre
sur le tabac.

Voilà les items en rapport avec les obligations de l'année
dernière, et j'appellerai maintenant l'attention de la Chambre
sur les estimations des revenus et dépenses pour la présente
année; c'est une estimation amendée, basée sur notre expé-
rience, et qui s'étend jusqu'à cette date.

L'évaluation des douanes pour l'année courante était de
$21,500,000, et l'estimation amendée porte le chiffre de
820,250,000.

On se demandera probablement quelle est la cause de
cette réduction ? Je répondrai que l'année dernière, le chiffre
des importations a excédé de S5>000,000 le mont:int prévu
et qu'il y a un excédant de $1,000,000 dans le revenu. le
suis convaincu, et la chose est maintenant bien comprise,
que les importâtions de l'an dernier ont été plus fortes que
la proportion de la demande et la capacité de la consomma-
tion. Nous éprouvons aujourd'hui les effets de ce surcroît
d'importation, vu qu'il y a une réduction correspondante
dans le revenu provenant des douanes. Puis il y a encore
une autre raison. Depuis douze mois une partie considé.
rable des importations du pays ont baissé en valeur. Comme
le savent maintenant très bien les personnes engagées dans
le commerce, beaucoup des articles importés ont diminué
de valeur à cause de l'abondance du stock qu'il y a aux
Etats-Unis et dans le vieux monde. Je sais un article qui
se vendait 89 autrefois et qui se vend aujourd'hui $6.75. Ei
il en est ainsi de plusieurs autres articles. L'excès d'impor-
tation de 65,000,000 l'an dernier, et la hausse de la valeur
des effets importés, ont donc eu pour résultat une réduction
dans l'ensemble des importations jusqu'aujourd'hui; et, en
calculant que les quatre mois prochains rapportent au trésor
la moitié du revenu des douanes pendant les derniers huit
mois, j'évalue le revenu aux chiffres suivants:

Douanes ................................................. 20,250, 00
Accise.......... . . .................... 5,550,000
Postes .. · · · · --..-----•••···... ··· ·· ••.•••......... 1,800,000
Travaux publics, y compris chemins de fer... * 3,000,000
Intéi êtas ur placements *8~.- . 50,000
Autres sources ................... 800,00o

. Total.................... .... $32,200,000

L'estimation amendée des dépenses, messieurs, est de
$31,200,000; l'estimation faite il y a un an portait le mon-
taot des dépenses à 631,010,000, mais nous avons dépensé un
montant considérable pour des travaux publics, pour coin-
pl4ter les édifices publics au Manitoba, dans le port de To-
ront,, et pour d'autres travaux dans différentes parties du
'pay qui étaient d'une nécessité absolue, et la somme votée
n'était pas suffisante. C'est pourquoi la dépense, sous ce
chef, a été augmentée. Je calule que le montant total des
dépenses cette année s'élèvera à la somme ci-dessus men.
tionnée, laissant un surplus de 81,000,000 au compte du re-
venu consolidé. Je calcule aussi que le revenu provenant
de la vente des terres dans le Nord-Ouest sélèvera a
$1,000,000, ce qui donnera en tout un surplus de 82,000,000
cette année.

Les bonorab'es députés de la gauche feront peut.être ob-
server que c'est une diminution sensible si on compare ce
surplus avec celui de 08,000,000 de l'année dernière; on se
rappelle que l'année dernière j'évaluais le surplus du revenu
consolidé pour l'année courante à $2,250,000, tandis qu'au.
jourd'hui je l'évalue à 81,250,000 en moins.

Voyons maintenant quelles sont les causes de cette dimi-
nution. D'abord, les dépenses ont augmenté, tandis que les
revenus ont diminué. Pourquoi existe-t-il une différence si
marquée entre ce surplus de 48,000,000 et celui de
82,000,000? Simplement parce que le gouvernement, ayant
un excédant d'un chiffre ai élevé en caisse, a cru devoir
demander au parlement de voter pour l'exécution des tra-
vaux publics, y compris les édifices publics et les ports,
une somme bien plus considérable que celles qui avaient été
votées auparavant, somme qui atteindra $3,250,000 pour
l'année courante, soit une augmentation de 81,500,000 envi-
ron. Le gouvernement, ayant ce surplus en caisse, s'est
cru justifié de demander au parlement de voter ces crédits
que l'on consacre aujourd'hui aux travaux dont j'ai parlé.

En sue, nous avons augmenté cette année les dépenses de
l'administration des postes, du département de l'immigra.
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tien, de la milice, du service de la police à cheval, et pour le
fonds d'amortissement. L'augmentation de $2,250,000 dans
les dépenses et la réduction prévue du revenu nous faisaient
supposer que nous aurions un surplus de $2,250,000, mais
vu la réduction qui s'est opérée, je calcule que nous aurons
un surplus de $1,000,000 au compte du revenu consolidé, et
un revenu de $ ,000,000 provenant de la vente des terres
du gouvernement.

Il faut remarquer aussi, messieurs, que d'autres causes ont
contribué à la diminution du revenu. Quelles sont-elles ?
L'une fut la réduction des droits au montant de $2,250,000,
comparativement à l'année 1881-82.

Quelle a été cette réduction ?-8844,016 sur le thé; $76,313
sur le café; 891,719 sur le ferblane en feuilles, sur les blocs
d'ardoise; $200,000 sur les timbres; $50,000 .ur le port des
journaux; $700,000 sur le tabac; $1,000 sur le fer de rebut;
814,250 sur les publications pér iodiques, et $50,000 sur le fil
métallique et sur d'autres articles, formant en tout $2,300,000
environ de réduction dans la taxation du pays, et voilà ce
qui a réduit d'autant le surplus.

Je vous soumettrai maintenant l'estimation des revenus et
dépenses pour l'exercice de 1884.85. Voici l'estimation des
revenus:

Douanes ... ...... .......................... 320,000,000
Accise ................................. ............................................ 5,550,000
Postes ....... ,................................................................. 1,900,000
Travaux publics, y compris chemins de fer........................ 3000,000
Intérêts sur placements ........................ 750,000
Autres sources ..... ........... 800,000

$32,000,000
Je dois mentionner comme l'une des causes de la diminu.

tion du revenu des douanes, l'augmentatior de production
des fabriques.

La production a augmenté d'année en année au point
d'affecter les revenus d'une manière sensible, en faisant
diminuer le chiffre des importations.

Les estimations budgétaires, d'après les états déposés sur
le bureau de la Chambre, portent les dépenses à $29,811,639.
On remarquera qu'il est pourvu à l'achèvement, cette année,
des travaux publics pour lesquels des crédits, au montant de
$1,900,000, ont été votés l'année dernière.

Les estimations eoum:r*s ne contiennent aucun item
nous c.:, t. il v-t probable qu'un montant très considérable
pariîtra dans les estimations supplémeitaires destinéesà des
travaux publies autres que ceux mentionnés dans les esti-
mations qui sont maintenant devant nous. Il est probable
qu'on demandera au parlement de faire quelques dépenses
pour obtenir certains prolongements de chemins de fer.

Il n déjà été dit qu'il semblait opportun de prolonger le
réseau du chemin de fer du Pacifique de Montreal à Québec.
Un certain montant devrait être requis à cette fin.

il y aura, peut-être, d'autres dépenses; mais quelles
qu'elles soient, ce sera en outre de celles mentionnées plus
haut pour travaux publies.

On évalue, en conséquence, à $800,000 le montant des
estimations supplémentaires, ce qui portera à $30,611,639
la somme totale des dépenses pour le prochain exercice.

Le surplus total pour l'an prochain est évalué à 82,650,000,
soit 1,400,000 provenant du revenu consolidé et 1,250,000
provenant de la vente des terres du Nord-Ouest.

Les principaux items qui donneront lieu à une augmenta-
tion de dépenses sont les suivants : Milice, à , 9,00 ; police
à cheval, 854,000 ; bureaux de poste, 8211,000. Ceux qui
donneront lieu aux plus fortes diminutions sont les sui-
vants: Fonds d'amortissement et intérêt, 235,000; tra-
vaux publics, $'750,000 ; affaires des sauvages, 8147,920.
Dans ces circonstances, le surpus pour l'année courante et
l'année prochaine sera d'environ e,250,000 pour chacune
d'elles.

Les honorables membres de l'opposition qui, de temps a
autre, se sont objectés aux surplus considérables, appren-

Sir LEoNARD TILEY.

dront probablement avec plaisir qu'ils ont été réduits, grâce
à la diminution des taxes et des importations et au dévelop.
pement des manufactures dans le pays.

Je désire maintenant attirer l'attention de la Chambre sur
les objections faites au tarif de 1879 par les honorables mes-
sieurs qui se sont plaints des surplus considérables accumu-
lés dans le passé, qui trouvent à redire à ce que nous souti-
rions ainsi de la bourse du peuple une somme considérable,
qu'il vaudrait beaucoup mieux laisser où elle se trouvait.

Au cours de ses remarques sur cette question, l'honorable
chef de l'opposition a prétendu que dans le cours des quatre
der nières années, il avait été prélevé inutilement sur la po-
pulation $20,000,000. Oui, ajoute l'honorable chef de l'op.
position, pas seulement 820,000,000, mais même $30,000,0001

Quand je lis cette déclaration, elle me semble avoir été
faite pour un autre auditoire que celui-ci. Lorsqu'elle fut
faite dans la Chambre, l'un de mes collègues m'a demandé
ce que l'honorable chef de l'opposition entendait par là. Je
me suis demandé la même chose, et j'en suis venu à la con.
clusion que l'honorable monsieur comptait non-seulement
les 820,000,000 que nous avons reçus, mais l'intérêt sur cette
somme et sur d'autres-les profits, je suppose, que le con-
sommateur a dû payer à l'entremetteur. Chiffrons un peu.

Depuis les quatre dernières années, la moyenne du sur-
plus annuel a été de $5,000,000. Près de $4,000,000 sur cette
somme ont été perçues de la vente des terres du Nord-Ouest;
ces 84,000,000 ne constituent donc pas une taxe sur le peu.
ple. Commençons donc par mettre de côté $4,000,000.

Voyous maintenant comment l'honorable monsieur, si je
l'ai bien compris, établit sa proposition. Il considère que
le consommateur paie non-seulement une taxe additionnelle,
mais un profit additionnel au marchand chez lequel il
achète. Cela est-il clairement établi ? J'en appelle à tous
ceux qui, dans cette Chambre, sont dans les afaires: n'est-il-
pas vrai que les fabricants américains et européens vendent
aux marchands canadiens, depuis trois ou quatre ans, leurs
marchandises à bien meilleur marché, en compensation de
l'augmentation de nos droits de douanes prélevés ?

Tout le monde sait qu'il en est ainsi. Personne ne le sait
mieux que le ministre des douanes, qui a -pu vérifer le fait
depuis 1879. Nouc en arrivons donc à la conclusion qu'une
partie considérable des $16,000,000 versées au trésor en sus
le ce qui a été nécessaire pour couvrir nos dépenses, a été,
sans aucun doute, payée par les fabricants étrangers.

Le consommateur paie-t-il dans tous les cas l'augmenta-
tion dans les droits de douane ? Il est à notre connais-
sance que nombre de marchands prétendent que ce sont
eux, en fin de compte, qui paient la taxe de deux et demi
pour cent additionnels imposée sur les marchandises impor-
tées, et non pas le consommateur. Je citerai à ce sujet une
autorité que l'honorable chef de l'opposition devra accepter,
pour prouver qu'en certains cas le consommateur ne paie
pas les droits. Cette autorité n'est autre que l'honorable
député de Brant (M. Paterson). Peut-être le chef de l'op-
position, si j'en juge par ce qui est arrivé dernièrement, ne
considère pas autant M. Paterson comme une autorité que
le nouvel arrivé, sir Richard Cartwright. Je sais cepen-
dant qu'il a encore une grande confiance dans le jugement
de l'honorable député de Brant. Je lui citerai en consé-
quence l'opinion e son ami sur cette question, pour prouver
que dans bien des cas le consommateur ne paie pas les taxes
additionnelles. Or voici ce que disait l'honorable député de
Brant en 1876.

Le ministre des flances, l'année dernière, en revisant lu tarif, a
donné à notre industrie un encouragement qu'elle n'avait jamais en
auparavant. Il s'en est suivi qu'un millier d'ouvriers; engagés dans les
industries en Allemagne, forent par suite du changement dans notre
tarif, attirés en Canada, o ils y exercent leur métier. Le coût des
articles n'a été en rien augmenté, et le Canada en a eu tout te bénéfice.
Le marchand a perdu ut e certaine somme de profits; mais personne n'a
semblé s'en préoccuper.

Voilà ce qu'a déclaré l'honorable député de Brant. Ce
qu'il a dit en cette circonstance d'un artiele spécial peut
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s'appliquer à une f6oul d'autres articles sur lesquels les
droits ont été augmentés, le consommateur ne payant pas
cette augmentation.

L'expérience des quatre dernières années prouve surabon-
damment la sagesse, ou en tous cas, l'équité du tarif tel
qu'établi, parce qu'il garantit .ainsi les revenus nécessaires
aux besoins du pays, tout en accordant une protection rai-'
sonnable à ses industries.

Après cela, on comprendra mieux que si le tarif avait été
fait pour garantir simplement les revenus durant une année
ou deux, il aurait fallu au bout de ce temps, une fois que nos
manufactures se seraient quelque peu développées, le rema-
nier de manière à augmenter les droits.

Le tarif a été jusqu'à un certain point une expérience, car
nous ne savions pas les résultats qu'il produirait. Nous avons
vu que par son application aux importations dans le pays,
importations augmentant avec la meilleure condition des
affaires dans le pays, nous avons ou un déficit, la première
année, comme résultat des importations excessives de l'an-
née précédente.. L'année suivante, nous avions un excédant
de recettes de $4,000,000, puis, successivement, de $6,000,000
et $7,0)0PO00.

Dans ces circonstances, voyant que ce tarif suffisait à ren-
contrer non-seulement toutes les exigences du temps, mais
oncore les exigences de l'avenir, le gouvernement demanda
au parlement de réduire les droits de deux millions et un
quart. Dans quelle position sommes-nous aujourd'hui ?
Encore que le peuple a été déchargé de ces deux millions et
un quart, encore que les industries manufacturières du pays
ont pris un grand développement, nous avons un surplus dé
un a deux millions par année, suffisant pour faire . face à
toute augmentation qui pourrait se-produire dans la puis-
sance de production de nos manufacturiers canadiens.

Dans ces circonstances, nous sommes en mesure de dire
aùjourd'hui au parlement: Nous n'avons pas seulement
racheté le passé, mais nous avons eu un surplus. Dans le
passé, nous avons réduit les droits, et le.revenu, sans subir
de rmodifications se rattachant à une augmentation de droits,
est suffisant pour rencontrer les dépenses du Canda à l'ave-
nir. Eh bien 1 je dis que le tarif a été un succès sous ce rap-
port. (AppI.)

On pourrait nous dire. je le sais: < Est-ce que vous n'au-
riez pas pu imposer des droits un peu moins élevés et ne pas
avoir un surplus aussi considérable que celui que vous avez
eu dans les trois ans dont vous parlez?"

Nous aurions pu on agir ainsi, mais je doute que c'eût été
de bonne politique de notre part, même si nous avions su
quel en eût été le résultat. Quelle a été la conséqunce de
notre politique'? Nous avons pu réduire les droits sur un
grand nombre d'articles de nécessité et de faire ce que le
dernier gouvernement se proposait de faire s'il était resté au
pouvôir et qu'il eût eu un surplus de recettes. Il se justifiait
de ne pas percevoir, un revenu suffisant pour payer les
d4énses, do 1875 à 1819, en disant que quand viendraient
les bonnes années, il ap 'que-ait l'excédant de recettes à
payér lis déficità accum , pendant cétte p'uriode. Eh bien I
nous avons payé des déeficits, nous avons réduit notre dette,
et nous avons rétabli .ntre crédit à tel point que, .lors-
qu èn effà d'ne, législation adoptée par ce parlement,
n'avons agmenté de 6i millions la circuli'on des
bfltâ on Canad dépuis 179 et que nous avons stil ue
n4ùé poserions pour patió de cotte augmentation des
déb iit ès du Oanadâ gâranties, par le gouvernement imnpé-
ri ns, n'vonpéas été obiligés e garder en or un sou de

que ce que nous avions quan notre circulation étaii de
i 0o,000 à12,000,00ô.

ud às vòns done au g menté nôtre circulation de S6<OÒ,O0(0
sans dl en ,cote aucoup au pays; nous. avons réduit
S'int iêt sur nôtre dette ét,àdgpmenté la valeur de nos obliga-
Liôné r n e' poltiq- ,d'appliquer nos e us à la réduc-
tion d. dtf. nous sommes placés dans une

79tiill gliei le dernier exeroice, P'intérêt net

payé par le Canada a été de $290,000 moindre que celui que
nous avons paye en 1879-80.

Je crois donc que les faits ont donné raison à la politique
du gouvernement, au tarif, et la preuve que nous pourrons
faire un peu plus tard raffermira, chez les amis et les parti-
sans du gouvernement qui ont approuvé ce tarif jusqu'au-
jourd'hui, la conviction que c'est la politique à suivre dans
l'avenir.

Je me propose de faire aujourd'hui ce que j'ai fait depuis
1879, de faire voir la réponse donnée par les événements aux
objections soulevées par l'opposition quand le tarif a été pro-
posé, de reprendre ces objections -et de prouver à la satisfac-
tion de la Chambre et du pays, par les rapports du com-
merce et la statistique que nous avons, que les èraintes
exprimées par la gauche en 1879 n'ont pas été justifiées.

Máis je désire d'abord attirer l'attention de la Chaàabi8
sur les quelques changements que le gouvernement se pro-
pose d'introduire dans lé tarif. Ils sont peu nombreux et
sans importance, pàrce que, après avoir donné à cette ques-
tion toute son attention, le gouvernement a jugé-qu'il valait
mieux, pour cètte année au moins, faire aussi peu de chii-
gements que possible dans le tarif. Je sais qu'on a dit, qué
depuis 1879 on a fait bon nmbre de changements tôus les
ans; mais ces changements je les crois sages et judiciéux.
(Ecoutez 1 écoutez 1) Mais en faisant ces changémenti
nous sentiohs tous qu'il ne fallait faire que ceux qüßé iðé-
clame l'intérêt public.

Cette année, leé changeménta sontégalement légers, et but
pour but de faire payer, sur les articles maintenant énumé-
rés et qui paient 20 pour 100, un droit réduit de 10 pour
100, ou de les placer sur la liste des articles entrant en
franchise.

C'est encore reconnaître le principe qu'il faut maintenir
et encourager le industries du Canada.

Les articles que nous proposons d'admhettre en franchis
sont les suivants: Toile a bluteau, l'acide boracique, le jutè
ouvré, de 58 poüòes de largeur, qui jusqu ici entrait en fran-
chise quand il n'était pas calandré. Les personnes enga-
gées dans tette industrie en danada bnt pensé qu'elles
avaient droit d'importer et ont de fait importé pendant un
temps la toile calandrée. Mais on s'aperçut que ce n'était
pas conforme à la loi, et on pro ose aujourd'hui de placer la
toile de jute calandrée sur le même pied que la toile non ca-
landrée. .

Chaude soudante au rouge cerise.
Les graisses et les graillons entraient en francbise, uis A

.l condition " qu'ils fussent importés par les fabricants de
savon." dette condition est abrogée et toute përsonne poni-
ra désormais importer ces articles en franchise., .

L'indigo et l'extrait d'indigo. Par le lassé l'indigo était
admis en franchise, mais on a fait une nouvelle préparatin
connue sous là noim de Indigo on pftée éi ètriait Îervant aux
mêmes usages, et nous nous proposons;dé pacer èéLté prepa-
ration sur la liste dés articlse admis en fi- !higo. a se
rappelle qu'à là dernière séssion il été dédidéâar le arle.
ment que les poutres en fer, les aques,, les crmereaen for
pdur le blindage des navires en fer ou en for et eân bois 4e-
raient admis en franc11is, et il est Inàinefnaùt Ép,0'0 d'
joutéf- les curbes, et de mettre, e fór ou en apipr, car les
industriels importent et emploient 'l'acie * ' î- n iue* l
fWr; êtbé n îd e rmëttie là[e qui seaït auï ' ênå usage,
sur é isnême $ed que lé fer. Oxyde dé mangane, .ótass.
mitéále Ëeiàtande, sulfa de aoide. L'aiér pouf les scies
éftàit admis en faachlise avant, nous y ajotions les coupe-
ptille, non finis.

Nous avons rayé de là liste des articles en franchise le
colcotar, parce que c'est un article indéterminé et qu'on a
essayé d'importer d'autres articles sons le même nom. ,Les
fibées végé..s pour les. fins de la fabiication sont aussi
rayées de cette liete,,parce. qu'lles étaient une oirce. d'eni-
ba5rraset de difficultés pour le employés de la douabe. :
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Les éclisses en acier seront aussi rayées de la liste des le for servant à sa fabrication à 5 pour 100. Aiguilles ey

articles admis en franchise, et elles seront sujettes au même lindriques, aiguilles à broder sur cadres portatifs, aiguilles à
droit que les plaques de fer et d'acier. crocheta-cette dernière description étant fabriquée dans la

J'en viens maintenant à la liste des articles payant droits. Confédération, paiera à l'avenir 30 pour 100.
Le droit sur l'acide acétique est élevé de 15 à 25 p. 100. On Au sujet des sucres, je crois devoir donner un peu plus
s'est aperçu qu'on importait une espèce de vinaigre très fort d'explication, Dans le cours des derniers six mois, l'atten-
sous le nom d'acide acétique, et c'était probablement de l'acide tion du gouvernement a été attirée sur cette question par
acétique; mais en le réduisant et le mélangeant d'une grande un certain nombre d'industriels. Au mois d'octobre dor-
quantité d'eau, ces importateurs le convertissait en vinaigre nier, le tarif concernant les sucres a été modifié aux Etats.
et payaient moins de droits que l'importateur de vinaigre, Unis. Les droits y sont aujourd'hui proportionnés à la va-
de sorte qu'on a imposé sur cet article le même droit que leur des matières saccharines déterminées à l'aide du po-
sur le vinaigre. lariscope; c'est-à-dire que ce tarif impose un droit spécifi-

C'est pour cette raison que nous nous proposons de préle- que sur le sucre au-dessous de 13;
ver sur cet article un droit à peu près égal à celui dont est Cette modification a ou pour effet d'affecter considérable.
frappé le vinaigre. ment le commerce chez nos voisins et le nôtre même dans

Les capelines, les chapeaux de paille d'Italie non achevés, dans une certaine mesure, parce qu'une certaine qualité de
qui paient maintenant 25, paieront 20 pour 100 ad valorem, sucre qui était principalement fabriquée pour le marché
tout eomme ceux qui sont finis. américain se trouvait adaptée à notre tarif. Ceci est main-

Les tapis, paillassons et nattes de chanvre, seront sur le tenant changé, jusqu'à un certain point, et le résultat
même pied que le jute. Sous le tarif actuel, le jute paie 25 a été que les importations. de sucre des Antilles et du
pour 100, mais le chanvre ne paie pas. Une difficulté est Brésil ont considérablement augmenté durant les derniers
survenue au sujet de la qualité de l'article qui était importé; six mois. C'était pour le gouvernement une question sEé-
à présent les deux articles sont sur le même pied. rieuse de savoir comment résoudre la difficulté.

La cellulose, moulée et façonnée pour manches de couteaux Je peux dire -que les difficultés, comme le sait très bien le
et fourchettes, non perforée, ni autrement ouvrée, 10 pour ministre des douanes, sont provenues des clauses suivantes:
100. Cela est devenu nécessaire afin d'approvisionner une Tous sucres importés du pays de production ne payaient
ou deux coutelleries établies dans le pays ; on se propose aussi pas de droits sur les colis, ainsi les sucres venant du pays
d'admettre les manches non finis à t0 pour 100. de production subissaient diverses déductions, suivant la va-

L'an dernier nous avous mis un impôt de 27J pour 100 , leur des colis. Ces déductions variaient depuis 7 et l7 jus-
sur les cotons, les jeannettes, imprimées ou teintes-ce droit qu'à 217, et le département a éprouvé beaucoup de difficultés
reste le même. Les jeannettes et coutils demeurent sur la à déterminer exactement la valeur de ces déductions. D'un
liste de 20 pour 100 avec une ou deux autres descriptions de autre côté il était très difficile de déterminer la valeur ex-
coton de même genre, et nous nous proposons aujourd'hui acte du sucre.
de réduire le droit sur les cotons,jeannettes et coutils, servant De plus, il est arrivé plusieurs fois que des sucres ont été
aux fabricants de corsets, à 20 pour 100. Le coton de 42 importés à un taux nominal moindre que celui de leur va.
p oces de largeur, pour la fabrication de la toile cirée, reste leur réelle, et on leur accorda des déductions illégales pour
dans la même position. Ce coton de 42 pouces ne se fabri- l'emballage.
que pas au Canada, et les manufacturiers avaient le droit de Après avoir mûrement considéré la question, le gouver-
l'importer en payant un droit de 15 pour 100. Cette clause nement a décidé de ne pas adopter pour le moment le sys.
s'étend aujourd'hui aux fabricants de toile cirée. Poterie tème suivi aux Etats-Unis, bien qu'on ait fortement insisté
décorée, imprimée ou spongieuse, et toute poterie non spé- dans ce sens auprès du gouvernement, et qu'il y ait beau.
cifiée ailleurs, paiera 30 pour 100. coup de bonnes raisons qui militent en faveur de l'adoption

Au sujet de la désignation minutieuse faite des divers du système du polariscope. Il a été décidé de ne rien
articles, je crois devoir rappeler qu'au sujet d'un certain changer à cette session, afin de donner au gouvernement le
article il s'est élevé à Montréal une contestation entre un temps de bien étudier la question, car c'en est une très im-
importateur et l'officier de douane. Ce dernier-a eu raison portante qu'il ne faut pas expédier à la hâte, et que des résul-
en fait de compte. C'est pour prévenir le retour de pareilles tata désastreux pourraient s'en suivre., Nous pouvons nous
contestations que j'ai cru devoir donner dans l'Acte une livrer à une enquête nous-mêmes; nous pouvons entrer en
désignation minutieuse des divers articles de poterie sur les- négociations avec l'Espagne et les Etats-Unis, et dnas l'état
quels des droits sont prélevés. actuel des affaires, il u'y a aucun doute que ces négouiations

Manches de couteaux et fourchettes en caoutchouc vulca- ne soient non-seulemont désirables, mais nécessaires.
nisé 10 pour 100. Fer-fourchettes en fonte, non finies, 10 Je suis certain que ce sera un des premiers soins du haut
pour 100. Les étiquettes pour bottes de conserve paieront commissaire canadien, dès qu'il sera retourné en Europe,
6 cents par livre et 20 pour 100. de conclure certains arrangements avec l'Espagne à ce sujet.

Autrefois, il y avait une différence dans les droits préle- En conséquence, nous avons cru sage de laisser les choses
vés sur les épingles en cuivre et sur celles en fer. Dans comme elles sont, du moins en ce qui concerne l'adoption du
l'un et l'autre cas, désormais, les droits seront de 30 pour polariseope jusqu'à la prochaine session du parlement.
100, car beaucoup de capitaux ont été engagés dans cette Pour remédier aux difficultés présentes, nous nous pro-
industrie dans Ontario, et il est important de faire disparat- posons de réduire à 21J pour 100 les droits prélevés sur les
tre la difficulté qu'il y avait à décider si les épingles étaient sucres importés des pays où ils sont produits, et de suppri-
en cuivre ou en fer. mer toutes les autres charges. Le gouvernement prendra

Poudres saponifères 3 cents par livre. L'acier qui paie en outre toutes les mesures nécessaires pour empêcher le
actuellement 85 par tonne paiera $3 par tonne et 10 pour retour des fraudes auxquelles j'ai fait allusion. Maintenant
100. Ce changement est fait dans le but de mieux répartir nous proposons un autre changement. D'après les droite
les droits et d'augmenter la protection accordée par le paEs actuels, la mélasse employée à la fabrication du sucre est
à cette industrie. Acier-baguettes rondes en fil d'acier, soumise à un droit de 25 pour 100, et celle qui est destinée
laminées, au-dessous d'un demi-pouce de diamètre, pour à la consommation domestique à 15 pour 100. Nous nous
fabriquer le fil. Cet article paie actuellement 10 pour 100, proposons de réduire le droit à 15 pour 100 sur toute m.
sans qu'il soit fait mention d'aucune condition. On a pris lasse venant directement du pays de production et de faire
des arrangements pour la fabrication du fil d'acier qui payer 5 pour 100 de plus si elle ne vient pas directement.
payait 15 pour 100, et afin de permettre aux fabricants de Le droit sera prélevé franco sous voile. Viennent ensuite la
faire quelque profit, nous proposons de réduire le droit sur chlorure, les sels et le sulfate de zinc employés dans les ma-
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nufactures, dont le droit sera réduit à 5 pour 100. Ceci se
trouve dans la liste des effets non énumérés. Ensuite vien-
dra l'article abrogeant tous les articles incompatibles avec
ceux qui précèdent. Nous nous proposons aussi d'amender I
la section 8, 42 Victoria, chap. 15, se rapportant aux arti-
cles périssables ou endommagés.

Il pourra être fait une déduction pour détérioration par
dépérissement naturel, pendant le voyage d'importation, sur
les articles périssables, tels que fruits et légumes verts im-
portés en Canada; mais en l'évaluant et en estimant le
dommage par la casse sur les articles fragiles tels que
faïence, porcelaine, verre et verrerie, en vertu des sections
53 et 54 de l'acte des douanes, 1883,-cette déduction ne sera
faite ou ce dommage ne sera alloué que pour le montant de
la perte en sus de 25 pour 100 de la quantité totale des
articles avariés, et seulement dans le cas où il sera fait une
demande à ce sujet, et où la perte ou le dommage sera
attesté, après examen fait par 1 estimateur ou officier com-
pétent des douanes, dans les trois jours qui suivront le
débarquement ou l'arrivée de ces articles à leur port de
destination ; et pourvu que le droit ait été acquitté sur la
valeur totale des articles, sur demande adressée au ministre
des douanes, une remise de ce droit pourra être accordée et
faite dans la dite proportion et lorsque les conditions plus
haut spécifiées auront été remplies, mais non autrement.

Telles sont les principales clauses des résolutions qui
seront soumises à la Chambre. Si elles apportent quelques
changements, elles diminuent plutôt les droits qu'elles auto-
risent le gouvernement à percevoir.

M. MITCHELL: Vous proposez-voas de dégrever la
farine de mais ?

Sir LEONARD TILLEY: Pas à cette session.
M. MITCHELL : J'espère que vous prendrez la chose en

considération de bonne heure à la prochaine session ?
Sir LEONARD TILLEY : J'appellerai l'attention de la

Chambre sur les objections que l'on a soulevées en 1879 et
en d'autres occasions à propos de ce tarif, On a prétendu,
entre autres choses, que le nouveau tarif nuirait à notre
crédit en Angleterre, et c'était là une des principales objec-
tions des honorables députés de la gauche. Jusqu'à présent,
ce tarit n'a certainement pas nui à notre crédit à l'étranger,
ct au mois d'octobre dernier, nos obligations de 4 pour 100
étaient cotées plus haut qu'elles ne l'avaient jamais été aupa-
ravant. Elles étaient, ex-dividend, 14 pour 100 plus élevées
que ce que nous avons obtenu depuis 1878 ou 1879.

Je profiterai de cette circonstance pour dire ce que j'aifait
lors de mon dernier voyage en Angleterre au sujet de l'em-
prunt qui arrive à échéance. Aux mois de juillet et août der-
niers, et autorisé par un arrêté du conseil, je me suis consulté
avec les agents du gouvernement canadien à Londres, au
sujet du rachat de l'emprunt' arrivant à échéance, et nous
avons décidé qu'il serait avantageux de lancer sur le marché,
au mois de novembre, un emprunt de £2,000,000 pour
racheter partie des obligations de 5 pour 100 qui arriveront
à échéance le 1er janvier 1885.

Cela nous permettrait de ne placer qu'un plus petit
montant sur le marché l'année suivante.

Les agents du gouvernement ont suggéré que cet emprunt
devrait être à courte échéance, remboursable en dix ans, et
à 4 pour 100, afin que nous puissions dire aux porteurs des
obligations à 5 pour 100 qui arriveront à échéance le ]er
janvier 1885: On nous échangerons ces obligations contre
les vôtres piastre contre piastre, ou louis contre louis-ce
qui serait négocier l'emprunt de 4 pour 100 à î ou 2 pour
100 de prime, parce que nous avons trois coupons à payer
sur les obligations arrivant à échéance le 1er janvier pro-
chain, ou nous les racheterons lorsqu'elles seront présentées,
ou nos agents les retireront du marché.

Les agents ont suggéré aussi de lancer l'an prochain, ou
au mois de décembre, un emprunt de 3 pour '100 rem-
boursable dans trentre ans, pour le rachat de la balance

du prêt et pour se procurer les £2,000,000 dont nous aurons
probablement besoin pour le parachèvement du chemin de fer
du Pacifique.

Les agents du gouvernement ont fait observer qu'un
emprunt à Si pour 100 ne serait pas coté à un chiffre aussi
élevé qu'un emprunt à 4 pour 100, mais ils ont donné
comme raison pour suggérer que l'emprunt qui devait être
émis l'automne dernier, fut pour dix ans à 4 pour 100, que
cela nous mettrait en état de les échanger contre les dében-
turcs à 5 pour 100, et que les probabilités étaient qu'après
l'expiration des dix ans, lorsque ces débentures seront
rachetables, nous pourrions les remplacer par d'autres de
pour 100 au pair'ou à peu près. C'était là leur opinion e
c'est pourquoi ils nous ont conseillé de lancer un emprunt à
courte échéance.

La question en resta là avec l'entente que je leur télégra-
phierais ou que je me mettrais en communication avec eux
dès que surviendrait une occasion favorable de placer sur le
marché les £2,000,000 sterling, ou $10,000,000 pour dix ou
vingt ans. Nous n'avions pas fixé définitivement l'échéance,
mais ils conseillaient dix ans.

Dans l'intervalle, la compagnie du chemin de fer du Paci.
fique a propose de déposer une somme de 816,000,000 entre
les mains du gouvernement et une autre somme de
84,000,000, à compte de la garantie proposée. Au mois de
février, j'ai télégraphié immédiatement aux agents du gou-
vernement à Londres que cette offre ayant été acceptée, la
question de l'emprunt en resterait là pour le moment. Nous
avons pensé que nous pourrions consacrer une partie des
$16,000,000 et de 83,000,000 ou $4,000,000 déposés entre nos
mains par la compagnie du Pacifique au rachat des obliga-
tions qui arriveront à échéance le 1er janvier 1885.

L'affaire en resta là, mais je peux ajouter qu'après mon
retour d'Angleterre, après une consultation avec mes collè-
gues, il fut décidé, ainsi que nous l'avions promis à la
Chambre à la session précédente, que pour pourvoir aux
besoins du peuple et offrir une occasion de placements aux
administrateurs de succession, aux curateurs, nous avons
décidé, dis.je, de placer sur le marché canadien un emprunt
de $4,000,000 dont le minimum serait le pair. On a fait ici,
et en dehors de cette Chambre, au sujet de cet emprunt,
beaucoup d'observations. Celles du dehors-je ne parlerai
pas de celles faites ici-étaient faites dans le but de nuire au
crédit du pays. Mais, quels sont les faits qui se rapportent
à cet emprunt ? Les faits sont les suivants: les honorables
députés de la gauche savent parfaitement que le seul em-
prunt que nous avons placé sur le marché canadien jusqu'en
1880 était à 6 pour 100, et qu'en 1880 ou 81, il fut décidé de
racheter ces obligations. Nous donnàmes avis aux porteurs
qu'ils pourraient ou accepter des 5 pour 100 ou toucher le
montant des obligations ; une partie seulement des obliga-
tions fut échangée contrý .,lles de 5 pour 100, et ce dernier
emprunt est le seul qui a,.. e!té lancé à 4 pour 100 par le gou-
vernement, ou même an peu plus bas, comme le fut celui-ci.

On dira peut-être que c'était une grande erreur de lancer
cet emprunt sans être parfaitement sûrs que les obligations
seraient prises. Nous ne l'avons pas offert parce que nous
avions un besoin prensant d'argent. Nous n'avions pas de
raison pour lancer un emprunt à un taux moins élevé qu'en
Angleterre, si ce n'est pour répondre aux demandes dont
j'ai parlé, et auxquelles le gouvernement était tenu de faire
honneur; et il ne peut y avoir de doute que nous n'eussions
réussi à négocier sans difficulté l'emprunt de $4,000,000, si
nous avions suivi le système que l'on adopte invariablement
en Angleterre, c'est-à-dire si nous avions accordé certaines
gratifications aux courtiers, et payé indirectement une com-
mission à ceux qui auraient soumissionné les obligations.

On nous a fait des propositions dans ce sens, mais nous
n'avons rien payé à des syndicats, ni donné des commis-
sions, ni payé de courtage. Les courtiers ont demandé une
certaine commission que nous avons refusé de leur payer,;
mais nous avons senti que nous avions.contracté un engageb
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ment envers les capitalistes du Canada. Nous avions racheté
resque toutes les obligations fédérales payables en Canada.
ous avions racheté celles qui portaient un intérêt de 5

et de 6 pour 100, et il ne reste aujourd'hui que celles que
détiennent les banques d'épargnes, lesquelles portent un
intérêt de 5 pour 100 et sont payables dans un an.

Plusieurs administrateurs de successions sont venus,
depuis un an à dix-huit mois, nous demander de ces obliga-
tions. Le gouvernement avait pris un engagement, car
j'avais déclaré dans cette Chambre que lorsqu'il faudrait
faire un emprunt, nous le négocierions sur notre propre
marché, avec nos propres capitalistes. Lorsque nous avons
offert l'emprunt nous avons constaté que- plusieurs de ces
derniers avaient placé leur argent dans les banques. Je ne
sais à quel taux d'intérêt. Les banques ont trouvé qu'il
était de leur intérêt de solliciter leurs déposants de leur
laisser cet argent; c'est pourquoi nous n'avons pas placé
une aussi grande partie de l'emprunt que nous l'espérions.
J'ai reçu des offres d'Angleterre ainsi que des Etats-Unis,
notamment de Boston-do Blake, Frères et Cie. Je ne crois
pas que ces derniers soient parents de mon honorable ami
de la gauche, mais ils voulaient lancer les obligations sur le
marché américain. Je leur ai dit: Non, nous gardons ces
obligations pour les capitalistes canadiens; et si nous avions
vendu pour quatre millions de ces obligations, au lieu de
n'en vendre que pour un million, nous aurions été obligés de
chercher à placer temporairement l'argent. En conséquence
il fut placé en attendant à une prime de 2J pour 100, mais
si nous constatons que c'est plus que ces obligations ne rap-
portent sur le marché anglais, nous pourrons réduire le taux.

n attendant cette nécessité, cependant, nous comprenions
qu'il valait mieux les garder où elles étaient, et nous avons
déclaré aux solliciteurs que nous .voulions les placer au
Canada, et non ailleurs; pour les fins que j'ai mentionnées
et auxquelles nous avions promis qu'elles seraient consa-
crées, engageant en cela l'honneur du parlement.

Dans ces circonstances, on ne peut dire que cet emprunt
ait échoué, car il a été placé à un taux plus élevé que celui
auquel nous avons'obtenu de l'argent en Canada.

Il est vrai qu'aujourd'hui, nous obtenons, sur demande, de
l'argent des banques d'épargne, auxquelles nous payons 4
pour 100.

On pourra demander: Agissiez-vous dans l'intérêt du
pays un plaçant ces obligations au pair ? Je rappellerai un
ou deux faits qui, bien qu'ils eussent trouvé leur application
dans la discussion de la garantie à la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique, n'ont pas été mentionnés dans
ce débat, quoique je m'attendisse à entendre la gauche dire
que nous aurions pu obtenir do l'argent à des conditions plus
avantageuses on Angleterre. Mais prendre de l'argent au
pair en Canada, et payer ici l'intérêt et le capital, vaut bien
2 ou 2* de prime en Angleterre.

L'ex-ministre des finances sait parfaitement bien que lors.
que nous allons sur le marché monétaire et cue nous deman-
dons des offres pour une somme considérable, la négociation
s'opère sur le principe du commerce de gros. Il sait parfaite.
ment que la différence entre les cotes de tous les jours pour
les petites sommes et ce que le gouvernement réalise sur
des emprunts considérables est d'environ 2 pour 100, c'est-
à-dire que le gouvernement réalise environ 2 pour 100 de
moins que les prix indiqués dans ces cotes. Il en est gêné.
ralement ainsi. Mais, à part cela, il nous faut payer un
pour 100 de prime, et pour une forte somme un quart pour
100 de courtage. Pour les obligations payables dans 30 ans,
il faut payer un demi pour 100 aux agents comme com-
mission pour le paiement des coupons, et cela s'élève à
plus d'un demi pour 100 pendant cette période. Cela fait
1* pour 100. Puis, la différence dans le paiement de l'ar-
gent au Trésor de notre propre pays et le paiement on An-
gleteri e pour être transmis ici représente Î de 1 pour 100
de plus. Il y a, par conséquent une différence de 2 pour
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100 entre avoir de l'argent au pair dans le pays et l'avoir
en Angleterre.

Nous avons donc pensé que nous étions justifiables de fixer
le pair comme le minimum,-et justifiable au point de vue
financier, d'accepter de l'argent de la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique à 4 pour 100. Nous avonscru que
si nous pouvions obtenir 4 millions au pair, c'était une bonne
affaire; mais le placer à moins que le pair, eût été le placer
à un taux auquel il n'était pas de l'intérêt du pays d'en dis.
poser. Nous le gardons donc pour les fins auxquelles il
a été primitivement consacré. M ais si la chose était dési-
rable ou nécessaire, nous pourrions le placer à un taux plus
bas.

Voyons maintenant quelle était notre position.
Notre position, l'automne dernier, étaitdes plus favorables.

Depuis 1879 jusqu'à 1883, nous avons réduit de 810,000,000
le montant des obligations du Canada que détenaient des
capitalistes d'Angleterre. Nous n'avons pas été forcés d'aller
emprunter un seul sou en Angleterre depuis 1879. Le fait
que nous n'y étions pas forcés nous a mis naturellement dans
une position favorable sur le marché monétaire.

Puis, comme je l'ai déclaré ici pendant la dernière session,
outre le fait de placer sur le marché un emprunt de £2,000,-
000, pour payer les £2,000,000 sterling que nous rachetions
ou que nous avions à racheter cette année, il y avait la
chance de l'échange des obligations portant 4 pour 100
contre les $29,000,000, déduction faite du fonds d'amortisse-
ment, payable en janvier prochain-nous allions sur le mar-
ché pour changer d'obligations, plutôt que pour demander de
nouveaux emprunts. il en est résulté que, grace à nos sur-
plus et à l'amélioration de notre crédit, les obligations du
Canada sont aujourd'hui cotées de 3 à 4 p. 100 plus haut que
celle de la Nouvelle-Galles du Su4 qui éta1ient autrefois cotées
à 2J p. 100 de plus que celles du Canada.

J'admets volontiers que les obligations que nous avon»
contractées par la mesure que vient d adopter cette Chambre
nous mettront dans la nécessité de demander au marché
anglais plus d'argent que, sans cette mesure, nous n'en au-
rions eu besoin. Quand nous avons fait da arrangements
avec nos agen ts pour l'échange des obli ations, us convinrent
non-seulemen t de racheter, mais de placer pour £2,000,000
de nouvelles obligations à un demi pour cent, tandis que par
les arrangenents antérieurs, il nous eût, fallu payer un pour
cent pour le rachat et un pour cent pour le paiement. C'est
un arrangement favorable et qui nous épargnera une somme
considérable d'argent.

Il est probable qu'à raison des progrès rapides des travaux
sur le chemin de fer canadien du Pacifique, il nous faudra
d'ici à un an, aller sur la marché anglais pour y contracter
un emprunt de £3,000,000, pour une période de 30 ans. Il
pourra être désirable l'an. prochain d'obteniî £3,000,000 ster,
ling pour sept uns, lequel deviendra dû en 1891, alors que
l'avance sera due et payable par la compagnie du chemin do
fer canadien du Pacifique.

Les honorables messieurs de la gauche vont peut-être dire
que ce sera quelque peu embarrassant, vu que nous avons
829,000,000 à racheter le 1er janvier. Cela dépendra beau-
coup de l'état du marché monétaire à cette époque; cepen-
dant, notre position est celle-ci: si l'on trouve qu'il est dé.
sirable d'agir ainsi, dans l'intérêt du pays, comme les obli-
gations qui deviennent dues le 1er janvier prochain ne sont
pas absolument payables à cette date, nous urrons nous
prévaloir de notre position et ne pas les racheter avant un
an à compter de cette date; et c'est pour cette raison, entre
autres, que le gouvernement a exigé de la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique un taux d'intéret qui
exclut toute possibilité de perte et qui probablement rap-
portera un gain considérable.

Voilà donc, au point de vue financier, notre position de
l'autre cté de l'Atlantique. Notre crédit n'y a pas souferti
il n'y a jamais été meilleur qu'aujourd'hui. .amais, .au-
cune époque d a notre histdire, nous n'avons ét dans due
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conditions aussi favorables pour réaliser en Angleterre un
emprunt pour le pararbèvement du chemin de fer canadien
du Pacifique, et cela à des conditions plus avantageuses.

L'intérêt que nous payions l'an passé était de 8290,000
moindre que celui que nous payions en 1880-81, et l'an
prochain nous rachèterons, dans tous les cas, nos obligations
portant 5 pour 100, en leur substituant de nouvelles obliga-
tions à 4 pour 100, et nous sommes en mesure de déelarer
au parlement que, même avec les engagements que nous
avons faits, le maximum de l'intérêt payé on 1880-81 ne
sera pas dépassé lorsque cette grande entreprise sera ter-
minée.

On avait fait une autre objection, en 1879. On nous di-
sait que le tarif aurait pour effet de diminuer notre com-
merce avec l'Angleterre. Je n'ai pas l'intention, M l'Ora-
teur,-parce que je crois que ce serait une manière déloyale
de traiter cette question-d'éluder une seule des objections
que l'on a fait valoir, d'année en année, contre ce tarif. Je
présente les faits, et les consigne daas les documents pu.
bles, afin que nous puissions avoir le moyen de juger par
nous-mêmes, chaque année, de leur valeur.

Le tarif a-t-il en pour effet de diminuer notre commerce
avec l'Angleterre et d'augmenter celui que nous faisons avec
les Etats-Unis? Je vais vous donner quelques chiffres.

En 1876-77, nos importations des Etats-Unis pour les fins
de la consommation, ont été de Ç51,312,669; celles faites
d'Angleterre ont été de 839,572,239, ce qui fait une diffé.
rence en faveur des Etats-Unis de 81 1,740,430. En 1877-
78, nos importations des Etats-Unis, pour les fins de la
consommation, ont été de 848,631,739; d Angleterre elles
ont été de 837.431,180, ce qui fait en faveur des Etats-Unis
une différence de 811,200,509. En 1878-79, nous avons im.
porté des Etats-Unis pour 843,739,219, pour les fins de la
consommation, et de la Grande-Bretagno pour 830,993,130,
soit une différence en faveur des Etats-Uns de $12,846,089.
En 1882-83, nos importations des Etats-Unis, toujours pour
les fins de la consommation, ont été de 56,032333, et
d'Angleterre $52,052,468, ce qui fait en faveur des' Etats.
Unis une différence de $3,979,865 contre celle s'élevant à
$12,000,000 l'année précédente.

Les honorables d êutés de la gauche diront peut-être que
l'augmentation qui sest opérée dans nos importations l'an
pasé, s'est répartie dans une plus grande proportion êur les
Etats-Unis que sur l'Angleterre. J'admets que l'augmenta-
tien dans nos importations des Etats-Unis a été plus grande
en proportion l'an dernier que l'année précédente, eu égard
à des circonstances exceptionnelles. Considérons les impor-
tations d'articles de provenance américaine que la Colombie-
Britannique et les territoires du Nord-Ouest ontda faire l'an
pass en rport avec la construction du cheinin de fer du

acifique. Laugmentation dans les articles importés des
Etats-Unis par ces deux provinces du Canada a été d'envi-
ron 89,000,000 l'an dernier, comparée à celle de 1881-82
Comme je l'ai déjà dit, les droits payés par la compagnie du
Pacifique sur les locomotives et le matériel roulant impor.
tés des Etats-Unis durant les deux dernières années ont-été,
d'environ 81,000,000. Cela prouve que cette compagnie;
seule a dû importer des Etats-Unis pendant cette période,'
pour 84,000,000 ou 85,000,000 d'articles de ce genre excep
tionnel.

Si ous examinez l'augmentation dans les importations
des Etats-Unis durant l'année dernière, vous verrez aussi
que ces importations comprennent un nombre considérable,
de bestiaux achetés aux Etats-Unis pour être placés dans les
pâturages des compagnies du Nord-Ouest. Mais, M. l'Ora.
tour, ceci est exceptionnel, etý les chiffres que j'ai donnés
démontrent que la différence dans les importations des deux
pays est considérablement en faveur de l'Angleterre.

Maintenant, M. l'Orateur, je ferai remarquer qu'en 1879J
le total de notre commerce avec l'Angleterre-le total desi
importations et des ex ortations-a été de 867,288,848, tano
dis qu'en 1883 il s'est élevé à $90,197,684, soit une augmen

tation, pendant cette période, de $31,908,836. Le total de
notre commerce avec les Etats-Unis a été de 870,904,720 en
1879, et de $17,701,056 en 1883, soit une augmentation de
$26,796,336, contre une augmentation de 831.900,000 dans
le total de notre commerce avec la Grande-Bretagne.

J'ajouterai que, sous le nouveau tarif, l'augmentation
imposée dans les droits sur les articles importês de la
Grande-Bretagne, est do 2T¾ pour 100, tandis qu'elic etL de
6 pour 100 sur les articles importés des Etats-Uni>; ce qui
montre que l'application du tarif n'a pas été débavantageuse
à l'Angleterre et favorable aux Etats-Unis, mais qu'en
somme elle a été considérablement en faveur de notre com-
merce avec l'Angleterre,comparé à celui avec les Etats-Unie.

On a aussi dit, M. l'Orateur, que l'imposition d'in droit
sur les céréales nuirait sensiblement au transport des pro-
duits étrangers à travers le Canada. Je me souviens que
l'honorable monsieur qui a pris hier son siège dans cette
Chambre (M. Mills) a discuté longuement cette question.
Il s'est efforcé de démontrer l'avantage que nous retirions
du fait que ces exportations passaient à travers le Canada,
et donnaient par là du trafic à nos chemins de fer et de l'em.
ploi à nos gens, et il a soutenu que les droits imposés sur
les céréales auraient pour effet de nuire considérablement à
toutes nos industries canadiennes. Or, j'ai ici un état qui
m'a été fourni par le département des douanes, de la valeur
des produits exportés du Canada, n'étant pas des produits
du Canada, pendant plusieurs années. Voici cet état:

1876--......................... $6,417,506

1877 . .. ....... ....... 5 ,4541878..... ..... ............... 9,856,246.
1879..................7,618,442 

29,638,848
1880... ... .......... 12462,486
1881, ......... . .............................. 12, se7,799
182 ..... :........................... 4,003,233
188, ......... ...... -.. ,8,1 66

Eu 1882, il y a eu dans tous les ports du continent une
diminution dans les exportations. Cet état montre que la
moyenne annuelle de l'exportation, du Canada, des marchan-
dises de provenance étrangère, pendant les quatre années à
artir de 1876 jusqu'à 1879, inclusivement, a été de 87,409,-
12, tandis que durant les quatro anr,ées suivantes, de 1880

à 1483, inelusivement, elle s'est élevée A $9,699,971, ce qui, à
mon avie, est une réponse satisfaisante à ces messieurs qui
avaient des craintes à ce sujet.

On avait aussi soutenu, M. l'Orateur, que si ce tarif était
un tarif deprotection, il ne pourrait pas être un tarif de
revenu, et que si c'était un tarif de revenu, il ne réussirait
pas comme tarifide protection. Eh bien 1 ça été un tarifde
revenu; les honorables messieurs de la gauche ne le nieront
pas, car ils se plaignent, de ce qu'il a donné trop de revenue.
Voyons maintenant quelle preuve nous avons qu'il ait favo-
risé les manufactures du pays.

Il y a deux ans, nous avons chargé deux hommes de visi-
ter-ces dernières, afin de nous assurer s'il était nécessaire de
paer une loi pour protéger les employés des manufactures.
Lie ont recueilli dans une partie des manufactures du Canada
une certaine somme d'informations très précieuses, touchant
l'augmentation des produits de ces manufactures, l'augmen-
tation dans le nombre des pe-sonnes qu'elles emploient, et
dans les gages de leurs ouvriers. öNôs avons dans diverses
occasions, donné certaines informations qu'il est impossible
je crois, de contester, et je vais faire la même chose aujour-
dhui. Prenons par exemple le coton brut.

Il nous est facile de calculer la quantté de coton qui a été
fabriqué ou l'augmentation de lafabiication, car nous n'en
produisons pas dans le pays, et en conséquence les imnporta-
tions de la matière première donneront le chiffre xact de sa
fabrication.

En 187148, les importations du coton brut out été de
,243,413 livres; en 1878-79/d0 9,720,708 livres i e 82,
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de 18,127,323 livres, et en 1882.83 de 27,353,721 livres. Cela
prouve que le tarif protège et encourage les manufactures.

Les honorables députés de l'opposition diront peut-être
qu'il les encourage trop actuellement, bien qu'ils soient
cause que beaucoup de gens se soient livrés à cette industrie,
parce que ces messieurs ont (lit plusieurs fois en Chambre
qu'elle rapportait 60 pour 100 sur les placements.

Les importations de laine en 1877-78 se sont élevées à
6,330,084 livres ; en 1881-82 à 9,682,757 livres ; en 1882-83
à 9,821,104 livres. Cela peut servir de base à un calcul assez
exact-bien que cela ne soit pas aussi clair que ce qui con-
cerne les cotons bruts-pour donner une idée de la quantité
de tissus de laine fabriqués dans le pays. Il ne faut pas
oublier qu'en sus, une grande quantité de laine achetée dans
le pays a servi à la conf ection des étoffes.

Cependant il y a évidemment une augmentation très con-
sidérable de l'importation de la laine que le Canada ne pro-
duit pas.

En 1877 et 1878 on a importé des peaux vertes au montant
de $1,207,300, et en 882 et 1883, au montant de 81,963,744,
montrant assez clairement qu'il y a en augmentation consi-
dérable dans la fabrication des cuirs de toute espèce. L'aug-
mentation dans la valeur des machines importées est indiquée
dans l'état suivant :

Valeur des importations 1878............................... $438,037
1879...........,......... 403,809

i 1880.................. ............ 503,858
"é 1881 .................. 1,022,518
"d 1882..................... 2,194,446
"8 1883..................... 2,757,570

Il y a là une preuve assez évidente de l'augmentation dans
le développement de nos industries manufacturières. J'ai
vu dans le principal organe de l'opposition, lorsque cet état
a été publié par un journal ministériel, que c'était là un in-
dice que le tarif n'avait pas réussi à encourager la fabrication
des machines en Canada. Eh bien ! j'ai écrit quelques lettres
à des particuliers qui se livrent à la fabrication des machines,et leurs réponses ont été très satisfaisantes. Elles sont un
peu trop volumineuses pour être lues ici, mais les proprié
taires de l'une des fabriques ont déclaré que leur production
s'était augmentée d'une valeur de $238,000 pendant les
quatre dernières années, et tous les autres ont accusé une
augmentation considérable--d'un tiers à la moitié-quelques.
uns ont doublé le nombre de leurs employés, et tous attri-
buaient cette augmentation à la politique qui a établi des
manufactures dans lu pays, ce qui leur a pi ocur uno demande
plus considérable pour- les machines, demande qu'ils ne pou-
vaient obtenir auparavant.

Pour ce qui est de ma propre province, je esis qu'il y a
une maison qui se livre ci grand à lit fabrication des ma.
chines dans cette province. Je n'ai pas écrit 4 cette maison,
mais je sais que le département de la marine et des pêcheries
s'est adressée à elle pour faire exécuter certains travaui, et
le gérant a répondu qu'il avait un tel nombre de commandes
en mains qu'il ne pouvait soumissionner pour le travail du dé.
partement. Dans toutes les parties de la Confédération, il y
a une augmentation dans la production des machines, et des
machines qu'on ne pouvait se procurer ici ont été importées
l'année dernière au montant de $2,757,570, montrant assez
clairement jusqu'à quel point les industries manufacturières
ont progressé dans toutes les parties de la Confédération.

Prenons le charbon de terre. Il est très vrai que la con-
sommation du charbon a été augmentée en raison du mouve-
ment de notre trafic sur les chemins de fer, et nous savons
qu'elle a été considérablement augmentée pour cette raison
depuis trois ou quatre ans. En 1878, l'impoi tation de la
houille s'élevait à 892,44 tonneaux, et en 1883 à 1,686,617
tonneaux, montrant une augmentation de 719,791 tonneaux,
tandis que l'augmentation de la consommation du charbon
canadien de 1878 à 1883 a été de 700,000 tonneaux, faisant
une augmentation totale de 1,493,171 tonneaux dans la.con.
sommation depuis 1878. Il est très évident qu'il doit y
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avoir une cause à cette augmentation de la consommation
de charbon en dehors de l'augmentation du montant requis
par les chemins de fer en raison de l'augmentation de leur
trafic.

Il est reconnu que l'augmentation du nombre des manufac-
tures établies dans le Canada a été très considérable. C'est
là la preuve que j'ai fournie pour prouver que cette politique
a été non-seulement une politique de protection pour l'encou-
ragement des industries manufacturières, mais qu'elle est
encore une politique de revenu. On a dit que le tarif ne serait
pas avantageux pour l'industrie houillère. J'ai estimé en
1879 que dans quatre ans l'augmentation de la production
du charbon dans la Confédération du Canada serait de
400,000 tonneaux, et les rapports que j'ai reçu de la Nou.
velle-Ecosse, bien qu'ils ne soient pas encore tout à fait com-
plets, et ceux que j'ai reçus de la Colombie-Britannique,
démontrent clairement que la production du charbon depuis
1879, pour l'année de calendrier qui vient de finir, a été de
2,000 tonneaux par jour pour'chaque jour de travail, ou un
total d'augmentation d'environ 700,000 tonneaux. Je crois
que c'est là une réponse, et une réponse catégorique aux
craintes éprouvées et à l'opinion exprimée par les honorables
députés de la gauche, allant à dire que le tarif ne serait
d'aucune utilité pour l'industrie houillère.

M. CHARLTON. Quelle;est la proportion de la Colombie-
Britannique dans l'augmentation de la production ?

Sir LEONARD TILLEY. Elle est peu considérable;
l'augmentation vient surtout de la Nouvelle-Ecosse. Main-
tenant nous arrivons à deux ou trois industries favorites
qui, d'après les honorables députés de la gauche, ont été
encouragées sans nécessité par le parlement du Canada,
comme des industries qui ont été gorgées par un tarif pro-
tecteur plus que de raison. Je veux parler principalement
des industries sucrières et cotonnières. Pour ce qui est de
l'industrie cotonnière, je crois que les honorables messieurs
qui étaient en cette Chambre en 1879 et 1880 se rappelleront
que les honorables députés de la gauche ont dit que ceux
qui avaient placé leurs capitaux dans les filatures de coton
du pays retiraient d'énormes profits aux dépens de la masse
du peuple. Ce n'était pas là un argument. D'après ce qui
est arrivé, je ne s ni pas bien certain que les honorables
messieurs ne changeront pas leur manière de raisonner et
ne diront pas que le tarif a été do nature à détruire l'indus-
trie cotonnière; que les hommes qui ont placé leurs capitaux
dans cette industrie perdent leurs c4pitaux et que le public
ou le consommateur n'a retiré que peu ou peint d'avantages
Il peut se faire que ce soit là l'attitude qu'ils vont prendre,
mais quoi qu'il arrive à l'avenir, mon impression est que bien
que les filatures de coton aient subi une baisse considérable
depuis un ou deux ans, on verra que les dividendes qui seront
payés seront encore raisonnables, et que les prix payés par
les consommateurs de coton eh Canada sont moindres air.
jourd'hui que ceux qui étaient payées en 1877-78.

Je suis prêt à prouver que le coton jaune fabriqué en
Canada aujourd'hui peut être vendu par les manufacturiez s
à aussi bas prix, et peut-tre à meilleur marché, que cet
article se vend dans l'Etat du Massachusetts à ceux qui sont
dans le commerce.

Pour ce qui est des autres cotons, le document que j'ai
analysé établit que déduction faite, des dépenses qu'entraine
leur transport, ils sont vendus aujourd'hui par les marchands
de détail du manufacturier à environ 10 pour 100 en sus du
prix des Etats-Unis. Ils sont aujourd'hui vendus à meilleur
marché qu'ils ne pouvaient l'être sous le tarif de l'honorabla
député de la gauche en 1877-78.

A- la vérité, cette industrie a éprouvé des embarras; à la
vérité, plusieurs de ceux qui ont placé leurs capitaux dans
les compagnies fondées pour l'établissement des filatures de
coton, ont contracté des dettes pour au delà du montant de
leur capital payé, et lorsque la fabrique était construite,
comme règle générale-je sais qu'il en a été ainsi dans bien
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des cas-il y avait une dette sur la manufheture et il ne leur
restait plus de capital pour l'exploitation, et la conséquence
était qu'on était obligé d'obtenir de l'assistance du dehors, et
cette aide leur était accordée en tant qu'il était possible de le
faire à celui qui entreprenatit de leur venir en aide. Mais
1 y avait une limite que même le plus gros financIer du
Canada ne pouvait pas dépasser sous ce rapport, et lorsque
le montant de l'escompte des diverses banques du Canada
eut atteint une proportion très élevée et lorsque les intérêts
des agents de ces compagnies eurent atteint un chiffre
tellement élevé qu'il était devenu nécessaire de limiter le
crédit, il est survenu une difficulté. On avait fabriqué plus
de cotons d'une certaine classe qu'il n'y avait de demande
pour ces cotons, ce qui a augmenté les difficultés relative-
vement à une certaine espèce (les cotons jaunes). -

11 s'ensuivit une panique, et cela eut pour résultat d'amener
une dépréciation dans les valeurs-et cette baisse s'est con-
tinudo jusqu'à un certaiu point jusqu'à présent. Pour per-
mettre de réduire les existences d'une certaine classe
do produits, il devint nécessaire de renvoyer un certain
nombre d'employés, afin de remettre les opérations sur
une base plus solide. Puis, lorsque cela devint nécessaire,
pour remettre les choses en ordre, qu'estce qu'on a dit ? Les
commerçants de bois diminuent leur production catte année
parce qu'ils ont en mains des quantites de bois plus consi-
ddrables ; mais a-t-on trouvé à redire à cela quelque part?
S'est-,in plaint de ce fait quelque part ? La sagesse de leur
décision a-t-elle été mise en doute quelque part ? Non, mais
dòs que quelques centaines d'employés de filatures de coton
ont été privés d'emploi pendant un mois, un cri s'est élevé
dans le pays à l'effet que la patrie était en danger, que cette
industrie gorgée était dans une condition désespérée, et
qu'elle était dans cette condition à cause de la protection
qui avait été établie.

Je suis prêt à affirmer aujourd'hui que ces industries, bien
qu'elles soient dans l'embarras à cause du manque de capi-
taux-et c'est là la seule difflcult,-travaillent à se mettre
dans une position telle que ce qui est arrivé l'année dernière
ne puisse se répéter. Ils s'arrrangent de manière à avoir
des fabriques de variétés différentos. Ils s'arrangent pour
qu'il n'y ait plus do surplus d'une certaine classe de stock
un mains, et autant que j'ai. pu découvrir, les dividendes
payée par plusieurs compagnies dans ces circonstances, ont
été réellement très raisonnables, et la seule plainte formulée
par les action:naines c'est que ces dividendes sont employés
au paiement des dettes au lieu d'aller dans leurs goussets.
Peu importe, ils en ont le bénéfice. Mais tout en croyant
que ces industries donneront et donnent des profits raison-
nables à l'heure qu'il est, le point que je veux faire ressortir
est celui-ci : que le consommateur se procure ses marchan-
dises, les effets d'habillement dont il a besoin,le coton néces-
saire pour lui et sa famille, à un prix moindre que celui qu'il
auraitété obligé de payer sous le tarif de l'honorable monsieur
de l'opposition.

Maintenant, j'arrive à une autre industrie favorite: celle
du sucre. On a fait des fortunes considérables dans cette
industrie. Je ne serais pas étonné d'entendre les honorables
messieurs de la gauche nous dire que la protection que nous
leur avons accordée et qui a encouragé l'établissement de
tant de raffineries de sucre, sera aussi une cause de ruine
pour ces raffineries.

M. MILLS . Bcoutes, écoutez.

Sir LEONARD TILLEY : Eh bien! c'est leur affaire, et
non la nôtre. Mais j'ai vu le dividende qui a été déclaré
l'autre jour par une de ces compagnies qui n'a pas été très
heureuse dans ses débute. Je veux parler de la raffinerie
d'Halifax. Ce n'est pas un dividende très considérable,
mais elle a déclaré un dividende, et j'ai lieu de croire que
les autres raffineries paient des dividendes raisonnables. Ce
qui fait peine aux honorables messieurs, c'est qu'ils ne
paient pas 30 ou 40 pour 100; ce serait malheureux, mais

je crois qu'elles reçoivent un profit raisonnable pour le
capital placé. Dans quelle position se trouve placé le con-
sommateur aujourd'hui?

On avait dit que le consommateur paierait beaucoup plus
cher.pour le sucre qu'il consommerait. Je crois être en posi-
tion de dire qu'à aucune époque de l'hitoire du Canada le
consommateur n'a eu son sucre a aussi bon marcheé que pen-
dant l'année dernière, et je crois être en position de dire de-
plus que si le tarif de l'honorable député eût été en vigueur
l'année dernière, le consommateur aurait payé sous ce tarif
plus pour son sucre qu'il n'a payé pendant l'année dernière.
Un grand nombre de personnes opposées à ce tarif étaient
sous l'impression que les produits fabriqués dontj'ai parlé,
le coton et le sucre, coûtent plus cher sous le tarif actuel
qu'ils ne côfitaient sous le tarif de 1877-78. Eh bien 1 il est
très naturel que ceux qui lisent les journaux de l'opposition
soient sous cette impression; mais j'ai éte très surpris de voir
un de nos principaux hommes d'Etat, qui aurait dû être
mieux renseigné à ce sujet, ait lui-même été trompé sur ce
point. Je veux parler de mon honorable ami, s'il veut me
permettre de l'appeler ainsi, le député d'York-Est (M. Mac-
kenzie). Dans un discours prononcé en Écosse-je ne sais
pas s'il a été fidèlement rapporté-il est dit qu'il a fait
la déclaration suivante:

Quant aux manufactures de sucre, la politique du gouvernement pro-
tectionniste a été telle qu'elle a rendu impossible l'importation du sucre
de n'importe quel autre pays et le peuple canadien a été taxé de deux
A trois cents par livre, ou diun denier à un denier et demi de plus
qu'aupa-avant, ain de permettre qu'on pût établir des raffineries dans
le pays. Il yen a maintenant cinq, et il est probable qu'il y en aura
encore d'autres avant longtemps, ce qui amènera un eurplus de produc.
ti>n, et tout cela se fait aux dépens du pays.

Plus loin il ajoute :

Maintenant il n'y a aucun douto que les cultivateurs découvriront
bientôt qu'ils paient réellement à l'heure qu'il est près du double du
prix qu'ils devraient payer pour les cotonnades,et un prix additionael en
sus pour les indienner,

Si mon honorable ami s'est trompé, comme je le prétends,
à ce sujet, alors il est raisonnable de supposer que d'autres
qui n'avaient pas les mêmes moyens de se renseigner à ce
sujet, ont dû se tromper également. Mais les messieurs qui
étaient présents en cette occasion, et il est probable que quel.
ques-uns d'entre eux étaient intéressés dans des ratline.
ries, ont dû trouver étrange, que sous notre tarif tel que
comparé à celui de 1871, nous n'avions augmenté que de 5
pour 100 le droit entre le sucre raffiné et le sucre brut, de
5 pour 100 seulement, excepté en ce qui concerne les Etats-
Unis, où l'on accorde une prime, et conséquemment nous les
faisons payer sur la valeur du droit payé; mais relativement
à l'Angleterre et à l'Écosse il n'y avait qu'une différence de
5 pour 100 entre le sucre brut et le sucre raffiné comparé au
tarif de 1878.

Mais supposons que ce fût un quart pour cent, ces messieurs
se demanderaient naturellement: Mais comment se fait-il que
si la valeur du sucre est de : ou 3 ets la livre do plus qu'au.
paravant, noqs ne pouvons avpir le sucre à meilleur marché
que quand nous payons un droit additicnnel de un quart
pour cent. Ils ont dû naturellement trouver cela bien
Ôtrange. Je sais que mon honorable ami de la gauche était
sous cette impression et qu'il a fait une déclaration à cet
effet. Mais le sucre n'a jamais été à. aussi bon marché qu'au-
jourd'hui. Tous lep sucres sont à bon marché. Je l'admets,
mais même avec lo droit peu élevé imposé sur le sucre brut
par le tarif de 1878, l'année dernière, le sucre s'est vendu,
dans tout le pays, à un prix moindre qu'on ne pouvait l'im-
porter avec le tarif de 1878.

Quant aux lainages, on dit que c'est le pauvre qu'on taxe
et qui paie l'augmentation de droits sur ces articles. Nous
avons discuté ce point d'année ci anr.éa, dans cette Chambre
et devant le peuple, et je crois que le public commence à
comprendre la question assez bien, Les lainages fabri-
lués en Çanada aujourd'hui se vendent moins cher
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qu'on ne pouvait les vendre et qu'on ne lep vendait sous
l'opération du tarit de 1878.

Je crois que cela est bien compris. Je crois que l'homme
pauvre, l'ouvrier, l'homme jouissant d'une honnête aisance,
et même le riche,qui veulent consommer les meilleurs tissus
en laine qui soient fabriqués, paient tous moins chers aujour-
d'hui que sous le tarif de 1878.

De nouvelles induitries ont été établies. L'Ile du Prince-
Edouard elle.même a envoyé d'excellents lainages à l'exposi-
tion de Saint-Jean, cette île qui, disait-on, ne devait retirer
aucun profit de la politique nationale. Le peuple sait au-
jourd'hui comment le tarif opère.

On a dit qu'avec cette politique, le cultivateur serait taxé
et ne retirerait aucun avantage. En 1882, j'ai discuté cette
question sous toutes ses faces, et ma cause n'était pas aussi
forte alors qu'aujourd'hui.

L'honorable monsieur nous a demandé ensuite, comme
l'organe de son parti le faisait de mois en mois, de quel
avantage notre tarif avait élé pour le producteur de blé en
Canada. Eh bien ! j'ai reconnu que le tarif ne valait pas
aux cultivateurs de blé un bé,.éfice de quinze cents par bois-
seau, mais seulement un bénéfice de quelque cbose coiime
deux cents, et j'ai dû convenir que c'était pëd. Mais j'ai
prouvé ensuite qu'ils retiraient d'autres sources des bêné-
lices tiès importants pour eux, les bénéfices résultant de
l'amélioration des marchés etde l'augmentation des prix.

L'hoiorable monsieur va peut-être faire ce qu'il a fait
dans le paseé, et tâcher de montrer que li politique actuelle
a eu pour résultai d'augmenter le coût de la vie pour l'ou-
vrier dans une proportion dépussant celle de l'augmentation
des gages. Dans ce cas, je demanderai à la Chambre, je
demanderai aux honorables membres qui sont nu fait de la
question que je traite, si l'augmentation qui s'est produite
dans le coût des choses i éeessaires à la vie ne porte pas en
grande partie sur les produits agricoles ? Je m'adresse aux
maîtres de maisons en général, et jo leur demande si cette
augmentation ne porte pus surtout sur les produits alimen-
taires provenant de la forme, de la ferme canadienne, pour
lerquels le marnhé et les prix sont devenus meilleurs. Je
n'ai pas besoin d'entier (dans plus de détails, et je me
bornerai à dire qu'aujourd'hui la protection vaut pour le
cultivateur, sans le moindre doute, et lui procure en réalité
huit et peut-être dix cents de plus par boisseau de blé que
les prix de 1878. La chose est incontestable, et je mie
risquerai à dire que l'on peut parcourir les districts à blé
du Oanada sans rencontrer un seul producteur de ble qui
élève la voix ou donne son vote en faveur de l'admission de
ce produit en franchise, à moins que cet homme ne soit un
partisan acharné.

D'après tout ce que j'ai pu savoir-et j'ai eu de nombreuses
occamions de connaître le sentiment publie depuis d<ux ou
trois mois-réformistes ou conservateurs sont unanimes à
dire : " Ne changez pas le droit sur le blé." Voilà ce que
l'on demande.

Maintenant, M. l'Orateur, que paient-ils par suite de l'aug-
mentation des droits? Leur thé coûte moins cher, ainsi que
leur café et nombre d'autres prcduits dont ils font usage.
Ils achètent leur sucre à meilleur marché, ainsi que leurs
instruments agricoles, et, de fait, presque tous les articles
dont ils ont besoin. Ils proclament le fait eux-mêmes, je le
sais.

Donc, les cultivateurs, pour ce qui les concerne, n'ont
aucunement lieu de se plaindre. Et les cultivateurs com-
prennent et jugent la situation aussi bien que l'honorable
monsieur; de fait, ils n'ont jamais mieux compris qu'aujour-
d'hui, depuis l'inauguration de la politique nationale.

Venons à présent à l'industrie du fer, que ces messieurs
ont représentée comme l'une des industries favorisées outre
mesure, et contre laquelle ils ont particulièrement déclamé.
Nous avons aussi donné une prime à cette industrie, et ce-
pendant, malgré la prime, cette industrie, disent les hono-
rables membres de l'opposition, est dans l'embarras. Ceci
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est parfaitement vrai. Je puis affirmer, M. l'Orateur, que
si les fabricants de fer ne retiraient pas d'avautages du
tarif protecteur, sans parler des primes, ils sEraitî,i. forcés
de suspendre immédiatement leurs opérations. Nous sorti-
rons du Tiésor, il est vrai, une somme d'argent considérable
pour former un. boni à tel ou tel établissement, mais cha-
cune des personnes engagées dans ces exploitations rend au
Trésor l'équivalent de ce qu'elle en reçoit; et s'il y avait à
choisir entre l'octroi de ce boni et l'existence de cette in-
dustrie, la question serait vite résolue, puisque le pays per-
drait dans ce dernier cas, non-seulement la population qui en
vit, mais encore ce qu'elle contribue, ainsi que d'autres in-
dustries, qui s'y rattachent, à la richesse publique. Les
honorables membres de l'opposition pourront dire que bien
loin de créer de nouvelles industries, nous avons pu à peine
maintenir celle ci. Eh bien I je crois que l'iri.iustrie du fer,
dans le monde entier, est embarrassée actuellement. Cha-
cun sait cela. Allez en Pennsylvanie, allez en. Angleterre,
visitez les usines du monde entier, et vous trouverez que
les prix ont baissé, qu'ils sont même plus bas peut-être que
jamais. Je suis donc justifiable de dire que cette industrie
ne s'est maintenue que grace à la protection et au boni.

Voici un autre exemple. Il s'est fbrné, l'automme dernier,
en Angleterre, une compagnie, au capital de $370,000, pour la
fabrication du fer affiné al charbon de bois, Il est à croire que
cette compagnie n'a encore rien fait. Ses opérations sont sans
doute quelque peu paralysées par le prix exceptionnelle-
ment bas du fer. Comment pouvons-nous espérer qu'une
industrie comme celle-là, qui n'est prospère nulle part,
puise réussir ici.

Passons à un autre point. Les honorables membres de la
gauche nous disent encore: " Qu'avez-vous à dire de l'argu-
ment que vous tiriez de la valeur du stock des banques
comme indicateur de la position du pays? Qu'avez-vous à
Jire de la balance du commerce "-dont l'honorable chef do
l'opposition a parlé dans son discours sur l'adresse.

Ce que j'ai à dire, c'est ceci: les faits prouvent qu'en ce
qui concerne la balance du commerce, notre politique a eu
dans une grande mesure l'effet que nous en attendions, et je
vais le prouver.

Mais un mot d'abord du stock des banques. A la der-
nière sesmion du parlement, je n'ai pas parlé de cette question
comme d'une preuve de la prospérité du pays, parce que je
savais alors que la valeur du stock des banques était à un
point que, dans mon opinion, les ressources de ces institu-
tions ne justifiaient pas.

Cette valeur avait diverses causes. Elle venait d'abord
des hommes qui.n pouvaient aloir plus de 4 pour 100 pour
l'argent déposé dans les banques et qui voulaient obtenir plus
en plaçant leur argent dans les stocks de banque. Cette
valeur venait de cette hausse dans la demande. La prospé-
rité du pays a porte les agioteurs à forcer le stock au dolà de
ce que je croyais alors et ce que beaucouip d'hommes sérieux
croyaient avec moi être sa valeur réelle.

L'honorable monsieur (sir Richard Cartwright). deman-
dera peut-être, comme il l'a fait à Lennox il y a .trois mois,
comment j'explique la dépréciation des stocks de banques,
dont la valeur est de J1,006,000 de moins .qu'en. 1882. Je
lui demanderai à mon tour ce qu'il pense du fait que depuis
la réunion des Chambres ou le 1er janvier, la valeur des
stocks de la banque de Montréal et d'autres banques a con-
sidérablement augmenté. L'honorablE inotàleuf à éécléré
dans le comté de Lennox que:-

Quelques-uns de ceux qui sont Ici présents ént appris à leurs dépens
que bien qu'il ne fùt ps possible à un gouvernement libéral d'ajouter un
centin à la valeur de leur org, néanmoins qu'un ministre dei finances
qui ne comprenait pas ce qu'i avait à faire et qui persistait à ne suivre
que son propre conseil, sans écouter les hommes capables qui l'enton-
raient, pouvait détruire le marché à l'orge, en détruisant l'industrie qui
produisait le malt au Canada, comme air '-eonard Tilley l'a fait de gaieté
de cSur (Ecout., écoutez, et appIlaudivseraents). La liguede -otiduite
qu'il a suivie lui a été suggérée mais .apraè examen, il a vu que s'il
adoptait ce stème, il pourrait donner aux fabricaqts de mait améri-
cains l'oc on qu'Ils cherchaient depuis longtemps, de profiter de cet
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acte de nrtre part pour exclure le malt canadien. Il s'est dono abstenu,
Sir [Leouard Tilley a suivi une autre ligne de conduite. 1l a Imposé un
droit, et en le faisant il a porté un coup non-seulement' à une industrie
importante du Canada, mais à nos comtés qui produisent de l'orge, car
il importe beaucoup aux cultivateurs que s'il y avait pendant quelque
temps un excédant d'orge, il fftt converti en malt dans notre pays, et
gardé jusqu'à ce que le prix en augmentat. Or, cette industrie est com.
plètement entre les mains des marchands d'Oswego et des fabricants de
malt américains. (Applaudissements.) • • * Le ministre des finances
disait il n'y a pas bien longtemps que le Canada était assuré de sept
années de prospérité continue.. A peine ces mots étaient-ils sortis de sa
bouche que le nombre des banqueroutes prit de telles proportions qu'en
1883 elles furent plus nombreuses qu'en n'importe quelle année sous
l'administration Mackeùzie.

Le stock de la banque de Montréal, qui est suivant lui
comme le baromètre des stocks en général, avait baissé de
plusieurs millions. La valeur de ce stock aujourd'hui est de
$3,000,000 do plus qu'elle n'était le 1er janvier dernier.
Ceci semblerait montrer, d'après le raisonnement de l'hono.
rable monsieur, que les affaires s'améliorent rapidement, et
je ne vais pas au contraire.

Quelles sont les circonstances qui ont produit cette dépré-
ciation des stocks ? Il y en a plusieurs, mais je n'hésite pas
à dire que l'affreuse administration des affaires de la banque
d'Échange y a contribué pour beaucoup. La faillite de cotte
banque n'a pas, il est vrai, matériellemont affecté les autres
institutions montaire mais elle a inspiré de la défiance aux
personnes qui avaient des placements à faire, ainsi qu'à
colles qui étaient porteurs d'actions de banques; ces per-
sonhos ont cherché en conséquence à faire des placements
ailleurs et ont offert leurs actions en vente.

Co fait, joint à l'état trotublé du marché dans le moment,
favorisa l'action des " loups " désireux de faire baisser
les stocks au-dessous de leur valeur-ce qui est arrivé en
effet.

Qu'est-ce qui pouvait justifier une semblable diminution ?
J'ai ici .un état qui montre que neuf ou. dix banques ont
élevé leur taux d'intérêt, durant la dernière année, au mon-
tant,de 1,780,000, ce qui n'a pas empêché leurs stocks de
diminuer de valeur pour les raisons que'j'ai exposées.

Mais ces stocks remontent maintenant, ils reviennent à
un prix plus normal, et j'ai toute confiance qu'ils s'élèveront
encore davantage. La condition présente des stocks de
banques n'affaiblit pas notre argument, que leur augmenta-
tion était due au bon état des finances publiques; le fait est
qu'ils sont beaucoup plus élevés aujourd'hui qu'en 1818, et
qu'ils continueront à s'élever.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil présidentiel.

Séance du soir.

TROISIÈMES LECTURES.

Loi bills suivants sont délibérés séparément en comiié
général, raÉpertés, lui pour la troisième fois et passés,
savoir:-

Bit(Nf24 à l'eót dèe"donttutùr on corpoîfatio- 16 Qiç'
de Naigation A Vapeî d'Halifax (à resp. itnitée .- M.
Stairs.)

Bill- (No 28) pour incbrporer, la Cie d'Assurande Canw
dienne de Tempérance et Générale sur la vie.-(M. Cameron,
Mid x)., Al'erfe(de corititåú ie otrÉ"Ó ocorporation :aCie
du Bassin de radoub, de Construction Nivale, et de'Na'viga.
tion l'Owen Sound (limitée).-(M. Allen.)

-.31 itMb4) foliet a liquidatioùi d làcoàhgi

PREMIERE LECTURE.

Le Bill suivant (du Sénat) est lu pour la première fòià
sur division :-

Bill (No 107) Acte pour faire drbit à John Graham.-(M.
Jamieson.)

VOIES ET MOYENS.-LE BUDGET.

Sir LEONARD TILLEY. Au moment où la Chambre
s'ajournait, M. l'Orateur, j'attirais son .attention sur l'asser-
tien faite en dehors du parlement par l'honorable député de
Huron-Sud, et en parlement par l'honorable chef del'oppo-
sition, relativement à la baisse survenue subitement dans la
valeur des stocks de banques. J'ai dit que cette déprécia,
tien était d'un caractère exceptionnel et ne prouvait pas
l'existence d'une dépression du commerce général. J'ai dit
que depuis le 1er janvier ces stocks avaient augmenté en
moyenne do plus de 10 pour 100; le stock de la banque de
Montréal, de 1794 à 189; le stock de la banque Ontario,tde
103 à 1041; le stock de la banque de Toronto, de 165f à
1784; le stock de la banque des Marchands, de 108 à. 1144.;
le stock de la banque de Commerce, de. 118ïr à 121i, et
celui de la banque Fédérale, de 122î à 136. Après cela,, la
Chambre verra clairement qu'une dépréciation des stocks
de banques ne saurait constituer la preuve de l'existence
d'une dépression générale dans le commerce du pays. Jia
cause véritable, d'après moi, se trouve dans les circons-
tances que j ai indiquées.

J'ai dit-aussi qu'il ne semblait pas y avoir de raison vala-
ble et sérieuse pour expliquer la dépréciation qui s'est pro-
duite ou l'augmentation des réserves pendant l'année, der-
nière. Je vais donner les chiffres mêmes de l'augmentation
dans les différentes banques pendant la dernière année:

Montréal.................................. 250000
Toronto......... .. .... 6........-.00.
Ontario................................
Marchands.. . ........ ................... 400,0,00. .
Commerce ...................... ................ . ... 50,
Dominion .... ... .... 100.. . .
Hamilton ....................... .. ,.....
Standard..... ... ....... .... 6P00
Fédérale ........ ........... 0,000
Impériale ....... 250,000

I rn................................... ...... ... 000

Augmentation totale. ............. $,770,000

Cec i semblerait monitrer que depuis 1882, ces stocks, à
moins de circonstoaceà absolument extraordinaires, auraient
augmenté -plutôt que diminué' der valeur, et je n'ai aucun
doute que l'on constatera avant 'longteidips qü'ilW sont reve-4
nus au même point; c'est-à-dire à peu près" à leur valeur
réelle, la hausse de 1883 ayant été f'actace.pbr pluieiurs. '

Je dis ceci, M. l'Orateuir, pour: montrér, à pro pos de'cètté"
question, que la dépréciation éprýouvyée ,pr les .stcks ýdeý
banque, dans le codrs' de l'été ddéilr n'ps él'cné

J'arià mintenant àr un airîeýP L li il
tioiîde la Ch xbî'eâa té' appeIé par e~bdféÇdd
l'o' -psition' dans dos termîes,: mphatiqueëë, >,et'~

q .ýgou:vernemen vi"slndlhnn'otdar

âëpÏrt ýuôas îqÙtete exdrlaîo s * 'oirb n'O ns~m

ýc w MÜL 1 000 ii
!on& ' 000

es dkiiýà 11W'000

1884'.
ii
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traster cette situation avec celle de l'année dernière, où le
chiffre des importations a été plus fort qu'on 1882 et qu'en
1881.

Eh bien1 je tiens encore pour le principe que, dans les cir-
constances ordinaires, l'intérêt du pays est que les exporta-
tions augmentent et que les importations diminuent avec le
développement de nos industries manufacturières. Je suis
d'avis qu'il vaut mieux pour nous, ai nous le pouvons, tout
en augmentant nos exportations, diminuer nos importations
en produisant dans le pays même les articles qu'on faisait
venir de l'étranger, parce qu'on donne ainsi de l'emploi aux
-classes ouvrières et qu'on tend à rajuster la balance du
commerce.

Mais il est survenu depuis une année ou deux des circons-
tances exceptionnelles qui ont accru le chiffre des importa.
tions extraordinaires, sans que les exportations aient aug-
menté proportionnellement. Tout le monde sait que la
compagie du chemin de fer du Pacifique canadien a dépensé,
pour la construction de la ligne et des embranchements,
quelque chose comme $58,000,000 en deux ans. Tout le
monde sait également que l'honorable ministre des chemins
de fer a de son côté fait travailler dans le même temps à la
construction de cette ligne. On sait que le gouvernement et
la compagnie ont à cette fin, dans le cours de la dernière
année, importé pour une valeur d'une dizaine de millions do
piastres peut-être en rails d'acier, locomotives, matériel rou-
lant, etc.

Ce sont des circonstances exceptionnelles, mais j'ose dire,
cependant, que les honorables messieurs de la gauche ne
reconnattront pas la chose. Si nous tenons compte des cir-
constances de l'année dernière ou des deux dernières années,
nous ne pouvons pas espérer autre chose qu'une augmenta-
tion de la différence qui existe entre les importations et les
exportations, car, en comptant tout l'argent versê w Nord-
Ouest pour le développement et l'amélioration do cetto
contrée, en comptant toutes les importations faites pour le
chemin de fer canadien du Pacifique, toutes les importa-
tions faites par les entrepreneurs et par le gouvernement
relativement à la construction de ce chemin, qu'avons-nous
pour représenter les exportations? Nous n'avons encore
rien. C'est donc dans les circonstances exceptionnelles dont
j'ai parlé que, pendant les deux dernières années, et surtout
pendant l'année dernière, les importations ont augmenté
comparativement aux exportations. Mais je prétends que
les laits consignés dans les rapports du commerce pendant
les cinq dernières années démontrent, au delà de tout doute,
que cette politique a plus contribué à équilibrer les impor-
tations et les exportations, que la politique qui existait au-
paravant. Je citerai quelques faits pour prouver la chose ;
je les citerai pour démontrer que, malgré l'augmentation
des importations faites pour le chemin de fer canadien du
Pacifique, et malgré les dépenses considérables qui exigeaient
que l'on fit des importations au Nord-Ouest, nous avons
cependcnt réussi à faire pencher de notre côté la balance du
commerce, mieux que nous n'aurions pu le faire sous l'opé-
ration du système des honorables messieurs de la gauche.
La valeur des importations, en 1883, a été de 828 par tête,
malgré les circonstances que j'ai mentionnées. Quelle a été
cette valeur en 1873, alors qu'il n'existait aucune circons-
tance exceptionnelle? Elle a été de $33.58 par tête; de
*82.22 en 1874, de $30.24 en 1875 i de 822.00 en 1876 ; de
823.29 en 1877 et de $21.44 en 1878, soit, pour ces dernières
années, une moyenne de $27.14 par tête ; tandis que, durant
les quatre dernières années, dans les circonstances excep-
tionnelles qui existaient et que j'ai mentionnées, la moyenne
n'a été que de $23.02 par tête, soit une différencede816,000,000
par année en faveur de ces dernières années.

Durant l'année dernière, si la proportion des importations
avait été la même qu'en 1873, nous aurions eu $152,000,000
d'importations, au lieu d'en avoir $132,000,000 ; soit une
différence de 830,000,000 pour cette année. Ces faite mon-
trent au delà de tout doute l'effet produit par la politique,

Sir ImoNABD TILLEY

car, pendant les années que j'ai mentionnées, l'augmenta-
i tion des produits fabriqués dans la Confédération a été jus-
tement de ce chiffre.

Cotte après-midi, j'ai cité comme exemple la valeur des
importations du coton brut. Que zonstatons-nous ? Sinous
prenons les états soumis par les fabricants de coton,
nous constatons qu'il y a une augmentation d·environ
$4,000,000 on $5,000,000 seulement dans la fabrication de
cet article; en conséquence tout l'argent que l'on a payé aux
ouvriers et tout ce qui se rapporte à cette industrie, repré-
sentent autant d'épargnes pour.le pays et diminuent d'autant
ces importations. Il en est ainsi au sujet de toutes les fabri-
ques du pays et de leurs produits. Si ces articles n'avaient
pas été fabriqués dans le pays, on les aurait importés, et
considérant la prospérité dont le pays ajoui l'année dernière,
bien que nous ayons été prospères en 1873, dans des circons-
tances exceptionnelles, nous vous le demandons: La balance
du commerce n'aurait-elle pas été moins en notre faveur
qu'elle l'est réellement, si nous n'avions pas eu le tarif qui
nous a permis de produire annuellement, au moyen de ces
industries,816,000,000 de plus que ce que nous produisions
en 1879 ? Je prétends qu'une politique- qui, si elle n'aug-
mente pas les exportations, diminue les importations, doit
mieux équilibrer les exportations qu'un autre système. Je
le demande: Ces faits ne prouvent-ils pas ce que j'énonce ?

J'ai répondu, jusqu'à présent, aux principales objections
que l'on a faites contre la politique adoptée en 1879, et je
crois que les réponses que j'ai données, en me basant sur les
rapports et les autres documents publics, sont sufflsantes ;
ainsi, il est inutile pour moi de continuer mes remarques sur
cette question.

Mais on a fait dernièrement quelques nouvelles objections.
'Une nouvelle accusation portée contre le gouvernement
pendant les derniers douze mois, c'est qu'il a négligé les
intérêts du pays en légiférant de manière à faire modifier
aux Etats-Unis les lois concernant les droits sur le malt, et
ce au préjudice du Canada. On sait pourtant que depuis
sept ans il s'est élevé un conflit entre les fabricants de malt
et les brasseurs, aux Etats.Unis. Les fabricante de malt
voulaient obtenir une augmentation de droite, afin d'exclure
le malt fabriqué en Canada.

Leurs efforts n'ont pas réussi qu'à la dernière session du
Congrès, alors qu'ils ont remporté la victoire sur les brasseurs
et une victoire encore plus forte sur les fabricants de malt.

Cela a eu l'effet d'empêcher que l'on exportât du Canada
aux Etats-Unis, pendant l'année dernière, une quantité con-
sidérable de malt. Il est très vrai, d'un autre côté, que l'on
a fait une concession qui rapporte des avantages réels aux
fabricants de malt et que l'on a réduit de 5 centins par boiR.
seau le droit sur l'orge. On nous dit que le gouverri muct
du Canada est responsable de la chose.

Que l'on me permette de lire un extrait d'un discoura
prononcé par sir iiichard Cartwright à Lennox, il y a trois
ou quatre mois:

Quelques-uns de ceux qui sont Ici présents ont appris à leurs dépens
que bien qu'il ne fût pas poosiblA à un gouvernement libéral d'ajouter

un eninà l vler e l'orge.-

Cette déclaration est faite par un homme qui faisait partie
de l'ancien gouvernement.

Qu'un ministre dois finances qui ne comprenait pa s qu'il avaità
faire et qui persistait à ne suivre que son propre conseil, mn écouter
les hommes capables qui l'entouraient.-

Quand fai la ce discours, j'ai dit que l'ancien ministre des
finances n'avait pas une trop mauvais opinion des membres
de la droite, car il dit-c'est ce que j'ai compris quand j'ai
la le compte-rendu de son discours-que ceux qui m'entou-
rent sont des hommes capables, dont je n'acceptais pas les
conseils. Mais continuons:

Pouvait détruire le marché à l'orge, en détruisant l'industrie qui
produisait le malt au Cauada.

618
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Je commençais à croire que c'était loi hommes capables

qui m'entouraient, mes collègues et mes partisans, qui s'oj.
posaient à la loi que nous présentions. Je ne pouvais pas
voir quels étaient ces collègues ou ces membres de la droite.
L'homme qui s'opposait à ces projets, était l'ex-ministre des
finances, le député actuel de Huron Sud, et en conséquence,
c'est à lui que s'appliquait la remarque des " hommes ca-
pables qui m'entouraient."

Comme air Leonard Tilley l'a fait de gaieté de cœur. (Ecoutes I
EScoutes 1 et applaudissements.) L.a ligne de conduite qu'il a suivie lui
a été suggérée, mais, après examen, Il a vu que s'il adoptait ce système,
il pourrait donner aux fabricants de malt américains l'occasion qu'ils
chercbaient depuis longtemps de profiter de cet acte de notre part pour
exclure le malt canadien. Il s'est donc abstenu. 8ir Leonard Tilley a
suivi une autre ligne de conduite. Ila imposé un droit, et en la faiant,
il a porté un coup non-eeulement à une industrie importante du Canadas
mais à nos comtés qui produisent de l'orge, car il importe beaucoup aux
cultivateurs que s'il y avaitpendaut quelque temps un excédant d'orge,
Il fût converti en malt dans notre pays et gardé jusqu'à ce que le prix
en augmeatt. Or, cette Industrie est complètement entre les mains
des marchands d'Oswego et des fabricants de malt américains.

Tel est le résumé du discours dans lequel on a accusé le
gouvernement relativement à cette question. Dans ce cas,
M. l'Orateur, on me représente comme un ministre des
finances des plus obstiné. L'honorable membre de la gauche
se représente comme le ministre des finances le plus souple.
J'ai entendu l'honorable membre et ses amis de la gauche
parler du gouvernement et de moi, comme ministre des
finances; ils disaient que tout ce que le peuple avait à faire
c'était de venir, de préparer sa demande et de demander que
l'on fit certaines concessions à certaines industries et que ces
concessions étaient faites immédiatement. Cela diffère de ce
que l'on dit ici. On dit ici que je suis un ministre obstiné,
qui ne veut pas écouter les conseils des hommes capables qui
m'entourent. Et, M. l'Orateur, l'impression de ceux avec
qui j'ai parlé de cette question depuis 1878, a été en général,
que l'honorable membre de la gauche était l'homme obstiné
qui ne voulait suivre aucun conseil, qui ne voulait être in.
fluencé par aucune des recommandations que l'on faisait.

Maintenant, examinons cette question. Est-il vrai que le
gouvernement, par ses actes, ait contribué de façon à aug-
menter le droit que les Etats-Unis ont imposé sur le malt ?
Non, M. l'Orateur, il n'y a pas contribué du tout; et quand
je ferai connattre à cette Chambre l'effet du tarif adopté par
l'honorable membre de la gauche et l'effet du tarif adopté
par ce gouvernement, relativement au malt, et que je ferai
connattre le droit qui a été prélevé sur le malt lorsque lc
changement a en lieu, vous verrez sur quoi s'appuyait l'ho·
norable membre pour faire l'énoncé qu'il a fait à Lennox. Sous
l'opération du tarif de 1878 de M. Cartwright, pour une partie
de l'année, 42,232 livres ont été importées; la valeur en a
été de $1,318, le droit de 81,055.77, soit 78 pour 100. En
1879, c'est-à-dire sous l'opération du tarif adopté par ce
gouvernement, les importations ont été de 129,934 livres.
évaluées à 83,346, droits prélevés, $2,592.68, soit 77j pour100, ou une fraction au-dessous du droit prélevé en 1878,
En 1881, le droit a été changé, comme l'honorable membre
le reconnaît, et le malt a été mis exactement sur le même

ped que l'o;ge, le droit étant de 15 cents par boisseaux pour
les douanes et de un cent par livre' ur l'acie. Telle a
été la loi depuis 1881 jusqu'aujourd hui. C'est la loi qui
était en vigueur lorsque le changement a en lieu au Con rès
En 1881, nous avons importé 10,553 boisseaux, va eur,$10,270, droit prélevé, 85,171, soit une fraction de plus de
50 pour 100, contre 80 conte que l'honorable membre avai
imposé.

En 1882-83, nous avons importé 15,979 boisseaux, valeur,
815,099, droits prélevés, 87,509.93, soit un peu moins de 50
jour 100, et cependant l'honorable membre a dit à Lennox,rla veille d'une élection-je ne dirai pas que c'était dans le
but de l'affecter, mais seulement pour montrer quel triste
gouvernement nous avions, pour montrer que l'on ne devait'
élire personne pour l'appuyer-l'honorable membre, dis-je,

a dit que nous avions empêché les producteurs de cette
partie du pays de vendre leur orge aux fabricants de malt
et que leurs intérêts avaient été sacrifiés lorsque le droit, de
1881 à 1883, était de 30 pour 100 moins élevé que celui que
l'honorable membre avait imposé lui-même en 1878. Ce-
pendant il a dit que nous étions responsables de la chose, et
comme c'est là une des accusations qui, je le croyais, pou-
vait être portée ce soir, bien que je n'en fase pas certain,j'ai cru qu'il était juste d'y répondre immédiatement.

y a une autre accusation très générale, faite par tout le
pays, accusation par laquelle on nous bl me d'avoir imposé
un droit de 35 pour 100 sur les importations au Canada,
c'est, l'énoncé général. Il ya quelques articles qui sont
frappés d'un droit de 35 pour 100, mais nous savons que
l'année dernière le droit était, en moyenne, sur toutes es
importations, d'environ 19 pour 100. J'ai eu le plaisir et
l'honneur d'adresser la parole à une assemblée tenue à
Strathroy, fait auquel a fait allusion l'autre soir l'honorable
membre de la gauche; et le député de Brant assistait à
cette assemblée, et il a porté cette accusation contre la poli-
tique du gouvernement. Il a dit à l'assembléea: Figures
vous l'outrage qe l on commet à notre ard lorsque vous
faites venir d' rlemagne un certain arce que l'on frap
d'un droit de 35 pour 100 lorsqu'il arrive en Canada. h
bien I je dois dire qu après avoir lu deux ou trois fois le dié-
cours que l'honorable député de Brant a prnonc en 1876,
et si j e base sur ce discours, je suis porté à le p rendre
comme un des plus fervents protectionnstes adu anada,
bien qu'il se donne le titre de libre-échangiste. On neo
furrait pas justifier avec ls de fore qu'il le oait dans
'extrait q ue j'ai lu aujour hui de son discours, le ministre

des finances d'avoir impos un droit sur les igares, ce qui,
d'après lui, a oe un excellent resultat. Maisje lui dis à is
et à tous ses partisans, mais surtout à lui, que s'i, s'o pose
au droit de 35 pour 100 sur un nombre -imité d'articles, il
ne doit pas oublier que le ministre des finances, auquel il
a demandé on 1876 de nouvelles concessions, a changé, on
178, les droits de douanes sur les cigares et les cigarettes.
Les rapports de 1878 font voir que les droits prélevés sur
21,050 cigares allemands, évalués à 10,680, se sont élevés à
812,687.10, ou près de 120 pour 100. Les droits d'accise
sur cette quantité de cigares auraient dû être de 8,423.60 a
cette poque. La protection donnée au fabricant a été de

84,263.50, soit 40 pour 100. L'honorable membre a voulu
un peu moins de protection, et un an ou deux après, il a
obtenu 40 pour 100 de protection et, d'après lui, ce atème
a produit des résultats merveilleux. Il a amené dans le
pays un millier de personnes, même avant le changement
lui a été opéré en 1878, et le consommateur ne payait pas
1article fabriqué plus cher qu'auparavant.

Cependant, je le suppose, l'honorable membre, ici comme
ailleurs, blamera le gouvernement actuel d'avoir imposé un
droit de 35 pour 100 sur tout article. Les résultats obtenus
ont répondu amplement à toutes les objections que l'on a
faites à ce système. Le tarif a eu, dans la plupart des cas,
l'effet de diminuer le prix de l'article en faveur du consom-
mateur, et dans plusieurs cas, l'augmentation du droit a
permis au producteur, qui avait un marché à sa disposition,
de réduire le prix de ses articles d'une façon plus considé.
rable qu'il aurait pu le faire dans d'autres circonstances, et
d'une façon plus considérable qu'il l'avait jamais fait aupara-
vant. Et bien que l'on puisse s'opposer à la politique qui
tend à protéger les intérêts du pays, cependant'on verra
quelquefois nos amis mêmesdénoncer un système q produit
exactement ce que quelques honorables mei bres d la gau-
che ont appuyé, défendu et approuvé dans leurs discours.

Maintenant, M. l'Orateur, nous arrivons à la question'de
la crise qui traverse le pays. Voyons ce qui en est. J'ad-
mets et je regrette que la récolte de blé en Canada ait été
moindre en général l'année dernière que les années pr4cé.
dentes, et ce fait a jusqu'à un certain point affecté les ai-
res du pays dans.'automne et cet hiver. Car si nous avions 1
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à 20 millions de boisseaux de blé qui sont censés manquer à
nôtre récolte, et si ce blé avait été vendu, et que les produits
en'usent venus entre les mains des cultivateurs du pays, il y
aurait eu plus de facilitéeWt d'aise dans le pays en général.
Mais s'il y a eu déficit dans la récolte du blé, il y a ou sur-
plus dans la récolte du foin représeitant une valeur presque
egale à la perte que cause le déficit dans la récolte du blé.
* De sorte que, bien que les cultivateurs aient perdu sur la

récolte du blé, leur abondante récolte de foin leur permet.
tra d'élever un plus grand nombre de bestiaux pour exporter
l'an prochain; et, pourtant, je suis convaincu que l'état de
choses actuel sera maintenu par l'augmentation de l'expor-
tatioù des bestiaux qui les cultivateurs élèveront avec les
deux'millions et demi de tonnes de foin qu'ils ont de plus
que les années ordinaires dans Ontario seulement, pour ne
pas parler des autres provinces. Mais bien que j admette,
qu'un manque dans la récolte du blé puisse causer quelque
désastre, je dois aussi admettre qu'aujourd'hui le prix du
bWis n'est pas aussiélevé que l'année dernière et les nnées

'Précédentes. On a déjà en mains une surp-roduction,' et l'on
ne fabrique pas'autant cet hiverqu'on la fait l'hiver dernier;
cela a aussi produit quelque effet sur le commerce et "les
affaires'générales du pays. '

il y a d'autr'es faits que j'ai mentionnés cette après-midi;
je veux parler de la trop grande importation de marchan.
dises, qui a peut-être mis entre les mains de l'importateur
et du marchand de détail un' assortiment qu'ils ne peuvent
pas convertir immédiatement en argent. Ces deux faits
piil4isent aussi un mauvais effet. Mais, à part cela, quelle
preuve avons-nous de la crise générale et dé la stagnation
du commerce dans le psa ? Nous avons, M. l'Orateur, la
preuve certaine qu'en général l'on a payé promptemónt à
leur' àchéance les billets escomptés aux banques. Nous
voyons par la presse que les' administrateurs dés banques
que l'on a consultés à Montréal ci; ailleurs au sujet des
paiements, disent qu'ils sont faits d'une façon des plus sa-
tisfaisantes ; cela n'existerait pas il y avait la grande
crise commerciale, d'après les affirmations des honorables
membres de la gauche, crise qu'ils disent avoir été produite
dans quelques cas par la politique nationale. On a déjà
parlé de ces choses, qui démontrent qu'il n'y a pas de crise
générale, ni de misère, ni de besoin; elles démontrent aussi
que le nombre des ouvriers sans travail n'est pas du tout
plus fort que d'habitude. Quelles meilleures preuves pou-
vons-nous avoir que la masse des ouvriers a de l'emploi et
des épargnes à sa disposition ? Comme je l'ai répété plu-,
sièurs fois dans cette Chambre, c'est l'augmentation des dé
pôts faits dans les banques d'épargnes par le peuple, qui
a *gagné plus' d'argent q'il n'en a besoin pour ses'affaires,
et qui a déposé cet exåédant.

Je dirai ici à-la Chambre-et j'agis ainsi dans le but de'
répondre à un' nonce fait par l'honorable membre qui a
parlé après moi à la dernièresession relativemeïit aux dépOts
faiià dans lés banques d'épargnes-je dirai oue,'dans les pro.
vinces ïnaritimes, lès banques d'épargnes sont réglémentées
d'après un principe qui était ;admis avúnt l'unlii." Le.
département des postes ne reçoit pas d'arnent dans ces pro-.
vinés,'idomme'dans'Oiitrio et Québec. Juu'en '1879, les
ag&it de ces banques d'épargnes étaient autorisés à accepteî
de t%t'déposa'rt jusquA 810,000, et nafurelleni'nt, cela a en
l'effet de porteIles gens à faire des déeft, d'au'trt u qu'on
leur payait l'iteért'depuis le jour 'où 'ils fmisaef le dépôt
jusqu'àu jour"ôù' ls lé retiraient. Mais,'malgrê des avanta.
,es dont ils oit'joui gé½u'eît 1819,' u'avona.ns vu ? Nous
avons èonsMé que 1 angmentation des~dépl|i 'daus ces 'barn-
ques d'épargnes ët dänk ls banques 'd'ép aagnes'des bureaux
do poste de toute la'Obnfédé'tioh, a été de "0,800,000 pe.-
dant lei òinq âní es qui se sont écoulées depdls 1873 jusqu'à
1878. Mais qu'avons-nous vu aprèS cela ? Le gouvernement à
òrdônné er 1879 aqiè cëà d4pôté fussent limités à 83,000 pat
déposant, et que l'intérf ft'seulement payé à compter du
commincement dù'nisa'; c'estdire, que sur un dépôt fait

le 2janvier, l'intérêt n'était payablequ'à compter da premier
février ; et s'il était retiré le dernier jour du mois, on ne dévit
payer aucun intért pour ce ois en conseiquence, 0, ges
étaient bien moins portés à faire dos dépôts dans les banques
p'éparJnes des provinces maritimes. Eh bie'n I quel'a ét'le
résultt' Ie résultat a élé qu'en 1879. ces dépots qnt ng-
menté de $710,669 ; en 1880, de *1,845,222; en 1 i de
$4,703,7115; en '1882', 'de 8,931,989; en 1883, de4,50,446,
soit une augmentation totale, en cinq ans, de -27,722;094,
contre 82,800,000 pendant les cinq années pr&çédentes, lors.
qu'il y avait de plus grands encouragements à faire des
dépôts dans les banques.

O n doit se rappeler que dans Ontario et dans Québec,
excepté à Toronto, personne n'a le droit de déposer plus de
81,000 en son nom, et malgré cela, pendant cette période,
l'augmentation a été celle que jai muntionpée.~Cette année,
le montani des "dépôts' est de 81,755,079 plus élevé qu'il
l'était pendant lale période correspondante, l'année dernière;
cela démbnti- que iMne ctte '*înde, les buvriers "t' 0les
autres clssà peuvent'encorò"gagnr des ïalaires' pl'u élevés
et faire des dépôats plus considérables dans les banques
d'épargnes'du gouvernement. On ne peut pas, je crois,
donner de meilleure preuve que la prospérité est générale
dans le pays.

Allons un peu plus loin. L'ensemble des dépôts faits
dans les banques chartées le 31 juillet .1879, était de 863,-
848,145. Le 31 juillet 1883, quatre ans après, il était de
899,241,325, soit une augmentation de $35,393,180 pendant
cette période, et une augmentation, pendant ces cinq ans, de
858,000,000 en réunissant le caisses d'épargnes des bureaux
de poste et les banques chartes du pays. , Cela prouve que
le peuple gagne de l'argent et qu'il a un excédant, autrement,
il ne serait pas en état d'augmenter aussi considérablemqnt
les dépôts qu'il fait dans ces institutions.

L'honorale député de Brant (M. Paterson) a dit, l'an
dernier, que le fait que l'augmentation semblait plus consi-
rable dans les provinces maritimes qu'ailleura, n'était pas
une preuve que le peuple gagnait plus d'argent, et que l'on
ne pourrait pas prétendre que l'on eût gagné plus d'argent
dans ces provinces que dans Ontario et Québec. Noné
Dans les provinces maritimes, le peuple n'avait pas l'habi.
tude do faire de dépôts dans les bariques, et Jles banques
n'encourageaient pas le paiement d'intérts sur les dépôts;
le résultat a été que pendant plusieurs années, les épargnes
des provinces maritimes ont été déposées dans les paisses
d'épargnes, tandis que lep banques chartées d'Ontazio et de
Québeu payaient peut-être un itérÔt plus élevé que les
caisses d'épargnes des bureagx de poste, et le ppuploe a-it
des dépôts considérables dans ces iAn4utions. C'çqt ,ce
qui explique comment il go fait queLa',ugrmeî$ tiön des
dépôts Laits .dans les provinces maritimes sembl ni-
dérable, lorsqu'pn la comparp .elle *des d is aits
dans Oýtuario et Québec.

On peut dire que pendant les trois ou quatre fernigrs
mois, 1psalaires des ouvriers employ4s' dans 'les fabriques
ße.la Confédération, ont été réduits danm certains cas, et
qu'aujourd'hui le nombre des oavrier n'est p a i cpnpsidé-
rable. qu'il y a trois ou quatre ngia." je puis rdmettre que
les fabricants canadiens sont auÏjourd'huí~ 6b*lg «de .rs-
treindre leurs opérations. E tp? rquoi cela lem o-
norables membres savent qu en nI eteim, oÙ :ègne le
libre-échaige, et aux ÉtafsUnis, o rgne lap rpo, les
fabricants ont .n mains un e:Seit dqls
réduisent le nombre de leurs e'uiloys, quils dmiînnt
leurs salaires, qu'ils sont obligés de vendre moins cher ne
l'habitude cet excédant de roduits, et même lesartiefes
qu'ilsproduisent tous leé jý' Cekrddtií n qt, eu lieu
dans piùsieuir cas bien que-i fui-ieèr s'f soient oÔss
en Angleterre et "aux ÉtatsIUs.' Quelréstlat ce' 'o-
duit-il? Nos Nvoisins ânïericainïâ"etleé f1b lidàtn dets,
vu le fait que lefiis bénéfses" hänt diminuéétF',ue 'sa
lires payés lèna dvrsiërs ami le
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qu'autrefois, viennent ici et font une forte compétition aux arguments. Puisque l'honorable chef de la gauche se 'lève
fabricants canadiens. On doit baser les salairds payés aux et s'efforce de ruiner la politique du gouvernement en disant
ouvriers, au Canada, sur ceu que l'on paie aux ouvriers quo le pays est aujourd hui dans une position pire qu'en
aux États-Unis,~ car si les gages ne sont pas à peu près 1,77 et 1678, en ce qui concerne le travail donné iaux
égaux, les ouvriers traverseront bientôt la frontiète. Wos ouvriers de ce pays, je n'ai pas besoin d'apporter d'autres
fabricants ont jùgé à propos, pour garder leurs ouvriers, argumenta pourconvaincre les hommes ind"épendants des
d'augmenter leurs pi4laires, car une augmentation analogue -deux côtés de la Chambre quo cc membres se proposent
avait eu lieu aux Etats-Unis. Mais aujourd'hui qu'il y a aux réellement d'autres fins que le bien du pays. Je suis
Etats-Unis, une réduction sous ce rapport, réduction aon- étonné d'entendre l'honorable monsieur dire que l'état du
née par la diminution des prix, nos fabricants, afin de lutter pays est pire qu'auparavant. Mais puisque c'est la position
avec succès, ont aussi réduit les prix de leurs produits, et que veulent prendre les honorables membres de: la droite, je
dans certains cas, les gages de leurs ouvriers. Mais dans: désire citer le fait qu'à l'assemblée à lquellej'ai fait allusion,

uel état se seraient traôUvés ces ouvriers et les fabriques sir Richard Cartwright, qui, alors, ne faisait pas partie de la
tablies dans tout le pays, si la politique nationale n'avait Chambre, a dit au peuple, en parlant de l'état actuel des

pas été là? N'était le tarif qui protège beaucoup nos indus- affaires dans le pays: " Eh bien ! cette année, les banque-
tries et nos manufactures, nous serions inondés par les pro- routes seront plus nombreuses que pendant l'année la plus
duits étrangers, et la moitié ou les trois quarts de nos fabri- malheureuse du gouvernement Mackenzie." Mais quel désap-
ques seraient fermées dans trois mois. pointement a dû éprouver l'honorable monsieur lorsqu'il a

'Ces faits donnent aux adversaires de cette politique une constaté que le nombre en était presque de moitié moins
raison d'attaquer le gouvernement et ses acts. Je me per- considérable que pendant les trois années de 1877-78.79. 'J'ai
mettrai de dire que nous n'avons pas d'objectionsàce que l'on ici les états, et ils démontrent que pendant chacune de cea
attaque ainsi individuellement des membres du gouverne-I années, le nombre des banqueroutes a été près du double
'nent ou le gouvernement comme corps; mais nous nous! plus considérable .que l'année dernière, malgrê le fait que,
ppposons à ce que l'on nuise aux plus grands intérêts duÎ dans le nombre de celles de l'année dernière, se trouvent
',anada, à ce que lon dépiécie notre crédit chez nous et à comprises près de 260 banqueroutes qui ont en lieu à Win-
l'étranger, à ce que l'on décourage les gens de venir placeri nipeg, banqueroutes d'une nature exceptionnelle, amenées
léurs capitaux dansle pays et à ce quel'on décourage nos com- par des causes que tout le monde connait. Nous savons que
patriotes on criant à la crise, a la misère et à la ruine. Il l'esprit de spéculation qui régnait dans cette ville de 25,000
y a environ six semaines, le chef dé la gauche, in parlanti habitante, était, tel que l'on y demandait, pour des emplacc-
dans cette enceinte, a dit que' nous parlions 'encore des monts, autant et plus qu'on demanderait pour des emplace.
fourneaux économiques. Cet énonce pourrait trW bien ser-1 mente situésidans le contre .de Toronto, et dans plusieurs
vir les fins qu'il'se propose, mais est-il motivé-dans ce casei cas,'autant qu'on demandait pour des emplacementeS Chica-
particalièrement?l Le -rait dont il parle et qui 'est passé à go. L'honorable monsieur aurait dû Bavoir gue cet état ide
London a été rapporté par un journal aii du gouvernement choses ne pouvait pas durer ; qu'il n'y avait rienpour garan-
parce qu'il y avait quelques familles qui avaient - besoin de tir des prix si élevés; que cela- tait la fièvre' de la spéca-
secours, comme il y en1' chaque hiver dans toutes les villes lation; et qu'à part la spéculation sur les terrains, les
de la COpnfédération,ýdes ouves etepux qui sbnt pires que hommes d'àffaires faisaient des importtions considérables,
des veuves' des enfants délaissés et plusieurs personnes pus considérables ,qué' Pl'tait 'la demande; que ces
Agées ét'infirmes. Est-il juste de tirer les conclusions 'que lmmes sursimaie ohifre d. la poptilatidna qui devait
le chef <le 4' gauche à'tire£h de ce què dès personnies eharià aller s'étabir'danWcetf contrée, et la in 'ou'au milieu de
tables s'efforcént de proculi'e de la nourriturè aux jauvres, l'apnéè .enièée,1 ils 'nt vu qu'ils ne pouvaient pas payer les
il peut arriver que de soient des immigrants qfui, ane tron articles gu'ila Avaient imputés. Pour ceA'raisons, lemal-
vant pas de travaildans là pays, se 'sont rendus -dans "ed 'eur1(ur-pris ces' gens; -c'était un malheur d'unè uture
villes pour y demander des secours. Mais cela est-il con. exceptiónnelle, et je suis convaincu qu'ils se relèvent et qu'ils
parable à l'état de choses qui existait en 1879-79, lorsque l'on se relèveront idement de cet état de choses. Aucune so-
nous demandaitA nous,- membres du parlement et aux ci- ciété, aucune ville, dans de telles circonstances, ne pourrait
toyens .'Ottaa, de sougerirpour se terdg pain à deq s'ettendrn 'A dladre résultat., ilI:v-eu -260 banqueroutes à
centaines d'hommes qui, bien qu'ils fussent disposés àstr Winnipeg sur 1,800 qui pnt eu lieu 'dans la Confédération.
vailler, étaient dans la misère? Voyons.nous aujourd'hui de L'ensemble des banqueroutes do la Couffdération représente
ces choses dans une ville quelconque de la Confédération ? la somme de 815;000,000, ycomprisleiMantoba, òû, pendant
En ce qui concerne la ville 4e London, nous 'avons ici un les années dont je parle, il se ' faisait p ' ou point de com-
rapport préparé par le maire de Lddon-Est, il y a environ merce. Cepend t, malgré.cela, le chifre des banqueroutes
deux mois, ou deux ou trois semaines avant que le cletde 14 n'a été que d'un peu plus de la moitié de celui ds banque.
gauche eût prononcé le discourà dontj'ai parlé. Cet officier routes qui ont en lieu pendant ces trois' arnnées.
dit que l'état des affaires, ds Londo-Fist s'est grandemen Maii, M.'l'Orateur, rhondrable monsieur n'a pas prexcuse
amélioré pendant le deux' dernières année;'et e.'e'st' pas qu'il avait dans' le cas du droit sur lI malt, car alors il 'ne
in libéral.conservateuir.' Et d'o'ñientoe~hangeénint ?"g pogvait pas connattre les faits exactement% vu 'que l'année

y a deux' ans, il y avait 200 mais'bn à lotierlesquelles sony 'h'4tait pas terminée, bien 4u'iljrtedit que larine -exer-
aujour 'hui~oupées; il doit le" avoir, cari est agetit pour. çait rtout ses 'ravages; ilairit'dtihavoir ce qui' avait:eu
la vente et le founge des maisons. , 'parlé déa'ouvrierf lieu, maiq'les nuagesobscurcissàieÏt Wellement son esprit,
employés dans les atellers'où Po iabriquedeewaýons d qail 'da envisager la situation sous cet:aspect. Les hono.
chemins de fer et des articles en acier ; il dit 'quetout es 'messieurs de la gauche nesemblent voir aucuae
met beaucoup. Et ce rapport arrive de, n-do E st, t dràîère'f ils sont entoürés de nuages et d'obscurité. Or, s'il
ment" avant' que le chef de la gauche ait 'fait son éenonCé, en?'eét ainsi, j'espère que si lhonorable'membre de laRauche
Nous, avons A Toronto, AOttawa, à London et damns d'autr'eý qui m'à1 4plqu "nnée dernière devient jamais mimistre
villesdes 'homm'es et des feïmmes bhrftableà qi'pourvoioa es'iñances,'i suivra la litique qu'il a prechée en 1816;
aux besoins'dée nécesaiteux; i;je le"d mande aux hor jpré qui'ilexpriera dé nouveau 'les sentiments u'il' a
bles memobres, a- 4uoig chse d parable à co'q'I 'seblé 'expriner dans les discours que je luiai entea pro.existait en 1877-78? nonëer intenant que Phonorble députe de Huron-Sud

Plusieurs ,M&EMBRES: Oui; quelque chose de bien pire. i ichàrd CartwrigEt)'est i, il adoptera une Mopinion
Si I2EONARD TILLEY Quelque chose de bie ire êp Fidèle Ases opinions extremes et à ses pen-

Alo Oaur, i u apr de uouv efl. x idéea extre u'il entretient sur le
Fj ii: -
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libre-échange, je suppose qu'il nous répétera les arguments
qu'il a déjà employés et les énoncés qu'il a déjà faits dans
d'autres circonstances en faveur du libre-échange et contre
la plitique nationale.

le prétends que bien qu'il y ait aujourd'hui un peu de
malaise, provenant des circonstances dont j'ai parlé, il n'y a
pas du tout lieu de s'alarmer. Et que l'on me permette de
dire que si ces choses s'étaient présentées dans d'autres cir-
constances, comme je l'ai dojà dit, la crise aurait été quatre
fois plus grande qu'elle l'est aujourd'hui. Comme je l'ai fait
à la dernière session, lorsque les honorables membres de la
gauche disaient: " Vous êtes heureux, le sort vous est favo-
rable, tout vous réussit, votre politique nationale est acceptée
par une partie considérable de la population." Comme je
'ai fait à la dernière session, dis-je, je répondrai à cela que

la politique nationale, qui donne le travail dont il a besoin
au peuple, qui sans cela n'aurait rien à faire, deviendra de
plus en plus populaire dans l'esprit des habitants de la Con-
fédération canadienne. Et quoique je regretterais que les
honorables membres de la gauche suivirent la ligne de con-
duite qu'ils ont semblé se tracer hier soir, lorsqu'ils ont dit
que la situation du pays était pire qu'en 1878; bien que je
regretterais, dis-je, que l'on adoptàt cette ligne de conduite
-car elle est propre i nuire au pays-cependant, malgré ces
déclarations, malgré les énoncés que l'on peut faire ce soir,
ou dans le cours du débat, malgré les articles publiés dans
les journaux (canadiens, américains et auglais), articles
propres à nuire au crédit et à la situation du pays, malgré
tout cela, le pays possède assez de ressources, le peuple a
assez de vigueur, de force et d'énergie, et il y a dans cette
politique dont je parle, assez d'éléments de vigueur et
d'énergie, pour nous protéger contre l'influence des discours
et des arguments au moyen desquels on cherche à nuire à
la politique nationale, dans ce parlement ou ailleurs.

fait que l'honorable ministre et le pays, après une période
prolongée, s'éveillent enfin, et reconnaissent que cette po-
litique, quelle quelle puisse être, n'est pas une panacée;
qu'elle ne saurait sauver lo pays, ni un simple individu.

L'honorable ministre des finances a admis certains faits;
mais il a conservé sa vieille habitude de ne pas nous dire,
dans ses exposés financiers, toutes la dépense que nous au-
rons à supporter par suite de sa politique. Dans la présente
occasion, il nous a déclaré, il est vrai, que nous pourrions
deviner, sans qu'il nous le dise, qu'en sus des estimations
maintenant soumises, il serait présenté ultérieurement des
estimations supplémentaires considérables.

Nous sommes habitués à cela. C'est un malheur auquel
n'échappe aucun gouvernement, qu'à part les items dé.
taillés d'abord dans l'exposé budgétaire, il y ait d'autres ar-
ticles non mentionnés, qui doivent augmenter considérable-
ment la dépense. Dans mon temps, j'ai essayé de maintenir
ces dépenses supplémentaires au montant le plus bas pos-
sible, et je n'ai pas réussi plus que l'honorable ministre des
finances actuel.

Ce dernier nous a donné à entendre qu'il faudrait pro-
bablement un million de plus que les estimations présentes.
Il a touché le plus légèrement possible l'autre
question de savoir combien de millions allait nous coùter le
développement de notre système de chemins de fer, dont il
nous a parlé, et combien se monterait l'intérêt additionnel à
payer sur ces millions? L'honorable ministre, assurément,
quand il dtous fait un exposé financier, devrait pouvoir nous
dire si nous sommes pour dépenser $4,000,000 ou 88,000,000
ou 812,000,000 pour les fins d'une politique de prolonge-
ment de chemins de fer. Assurément, nous devrions con-
naître un pareil détail. L'honorable ministre ne refuscra
pas de nous dire en bloo--je ne demande pas qu'il précise
exactement; mais assurément, il pont nous présenter une

i à l
estma on un mion ou eux pro-ceque cett .pot que

Sir RICHARD CARTWRIGHT: M. l'Orateur, ayant été de prolongement de chemins de fer va nous coûter. C'est
empêché par une disposition expresse d'un acte du parle- une question qui intéresse un grand nombre d'amis de
ment, passé à cette intention, d'être présent, l'année dernière l'honorable monsieur, et nous devrions connaître définitive-
quand l'hororable ministre des finances fit son exposé ment combien de millions elle comporte? L'honorable mi-
budgétaire, je ne suis pas tout à fait aussi familier que je le nistre des chemins de fer me répondra, peut-être, à cette
désirerais avec la discussion qui eut lieu alors. J'ose dire, question. Nous avons brassé tant de millions dernière-
toutefois, que l'honorable ministre, en cette occasion, em- ment, que quelques millions de plus ou de moins ne sau-
ploya un nuiro toi, prit une autre attitude que celle prise raient embarrasser l'honorable ministre. Je vois qu'il ne
par lui ce soir. Ce n'est pas pour rien que l'honorable minis- l'est pas; mais pour satisfaire une curiosité naturelle, il vou-
tre a jugé nécessaire, dans la présente occasion. de faire des dra bien me dire quel est le montant a payer.
excuses, de justifier autant que posai bie la politique dont il Sir CHARLES TUPPER: Je le dirai en temps et ens'est fait l'avocat. Il a certainement fait quelques admis lieu.sions remarquables sur lesquelles j'attirerai votre attention
et celle de la Chembre. L'honorable ministre nous dit, Sir RICHARD CABTWRIGHT. C'est le temps de le
avec assez de vérité, que la politique n'est pas capable de dire. Assurément, nous devrions être informés. Combien de
prévenir l'excès de production, et par suite, le dommage millions seront-ils ajoutés à la dette publique? Je crois que
causé aux fabricants, la porte du salaire subie par leurs mal- ces honorables messieurs ne traitent pas très justement la
heureux employés; ni de prévenir les mauvaises récoltes; Chambre et le pays, ou même leurs propres commettants, on
d'ouvrir un meilleur marché au bois de construction; leur refusant cette information.
d'empêcher les marchandises de diminuer en valeur; de pré- L'honorable ministre ne répétera pas sans doute, le pro-
venir l'excès d'importations. cédé qu'il exécuta en 1873. If fit alora un exposé financier;

Tout cela est vrai, M. l'Orateur; mais pourquoi ces vérités mais bien qu'il dût connattre la situation, il estima les dé.
économiques ne font-elles que poindre pour l'honorable mi- penses du pays, ai ma mémoire est .fidèle, à 83,000,000 de
nistre et ses amis ? Toutes ces choses n'étaient-elles pas moins que les nouvelles obligations que le pays allait être
aussi vraies, lorsque mon honorable ami (M. Mackenzie) appelé à rencontrer. Je ne suppose pas qu'il doive ajouter
présidait aux affaires du Canada, quelles le sont aujourd'hui ? dans le présent cas, 83,000,000 aux dépenses; mais il doit

A-t-on eu quelque indulgence pour mon honorable ami ? Je ajouter une somme considérable, et, je le repète, quelle est
ne parlerai pas de l'hotnorable monsieur, qui était alors à cette somme? Nous avons droit de la connaître. Nous ai-
l'abri et en sûreté à Frédéricton, tandisque d'autres mes- merions que l'honorable monsieur nous eût donné une justi.
sieurs supportaient la chaleur et le froid du jour; mais ce- fication plus complète de l'énorme taxation actuelle, J'aurais
lui que je vois siéger à côté de lui a-t-il reconnu ces vérités? voulu être informé un peu plus de ce que sera sa politique ý
Quelle excuse était-on disposée à admettre on faveur de mon dans l'éventualité d'une réduction d'importation, et je le
honorable ami quand, précisement sous son administration, voudrais pour deux raisons. L'honorable monsieur sait, au
ces mêmes choses arrivèrent sur une plus grande échelle moins il l'admet, que cette éventualité est des plus probables ,
encore, et lorsque, par suite, mon honorable ami eut à lutter, De plus, il nous dit qu'elle est très désirable. L'année par ex
pendant longtemps, contre des embarras financiers ? Je salue cellence qu'il a toujours regardée comme le grand exemple w
comme un retour à une plus saine appréciation des chosesle citer, est, cette année exceptionnelle durant laquelle nos

Sir LzouRp TLLEZ
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exportations ont excédé légèrement nos importations.
Si sa politique doit être aussi heureuse à l'avenir
qu'elle l'a été dans le passé ; si nos importations di-
minuent de façon à se balancer avec nos exportations, il est
clair, alors, d'après les propres paroles de l'honorable mon-
sieur, que nous devrions nous attendre à une réduction con-
sidérable du revenu, et nous avons le droit de savoir com-
ment il se propose de faire face à cette réduction. En
traitant cette question, dans les circonstances où se trouve
le pays, l'honorable ministre a rencontré une difficulté et
une très sérieuse difficulté. Par ses propres déclarations, lors
de son avantdernier exposé financier, il s'est réellement mis
dans la position de ne pouvoir regarder la situation en face.
A cette occasion, l'esprit prophétique, on plutôt un esprit
prophétisant, descendit sur l'honorable monsieur.

L'esprit prophétique a des variantes que l'honorable mi-
nistro ne comprend probablement pas. Il a été assez bon de
nous dire que nous n'avions pas besoin de redouter l'avenir
-mettez toutes les voiles, dit l'honorable ministre; je suis
au timon et vous êtes en sûreté pour sept ans. Il nous a
donné plusieurs raisons en explication de la dépression qui
existe.

J'exposerai une de ces raisons. Elle se trouve dans la con-
fiance mal placée que ses amis dans la Cbambreat dans lei
pays ont eue dans la vision prophétique de l'honorable
monsieur.

J'éprouverais un peu d'embarras à comprendre exacte.
ment ce que le discours de l'honorable monsieur signifiait
aun sujet de la dépression. La moitié de son discours, d'après
ce que j'ai compris, est consacrée à montrer qu'il n'y a pas
de dépression, et l'autre moitié à indiquer les causes de cette
dépression. Comme mon honorable ami le sait, je ne suis
pas un profond avocat; mais il me semble qu'il y a matière
à objection dans un plaidoyer à conclusion contradictnire.
Sommes-nous dans un état de dépression, ou ne le sommes.
nous pas? Je puis à peine découvrir, dans le discours de
l'honorable monsieur, quelle position il prend dans la pré-
sente occasion, mais je ne me troublerai pas pour le savoir,
ne pouvant m'accorder avec sa déclaration que nous sommes
dans un état de dépression, pas plus qu'avec son explication
dos causes qui ont produit cette dépression. Je ne crois pas
qu'il y ait un homme d'affaires dans cette Chambre ou
dans le pays, qui dira qu'aujourd'hui le Canada est dans
une condition très satisfaisante, commercialement, ou finan-
cièrement parlant.

En ce moment, comme l'honorable monsieur doit le savoir,
les hommes.d'affaires sont craintifs; ils ne s'empressent pas
de s'engager dans de nouvelles affaires. Je regrette de dire
que les vieilles entreprises n'offrent pas d'aussi bons résul-
tats qu'on le désirerait; mais je considère-qu'il n'y a pas
cause suffisante pour expliquer cette situation. L'échec que
mous avons subi est apparemment léger. Une récolte parti.
culière dans une moito6de province-une province très im-
portante, il est vrai-a manqué; mais je dis que, sous des
circonstances ordinaires, ce défaut de récolte n'aurait pu
produire l'état d'apnréhension et de dépiession qui existe
certainement dans le pays à un très haut degré. Jedirai
à l'honorable monsieur. que l'on commence à comprendre,même parmi ses amis, -que les taxes élevées n'assurent pas
la prospérité nationale, et que des hommes d'Etat sages
regarderaient aux nouvelles charges à supporter avant de
jeter des dizaines de millions de plus à une ;compagnie pour
l'aider à sortir de ses, difficultés. Nous prendons mainte.
nant en considération quelques-uns des points de comparai.
son que lhonorable monsieur sa toujours préférés juqu'à
prés4 et nous verrons dans quelle mesure ces pointa de
comparaison exposent Ia situation du pays. L'honorable
ministre a priq beaucoup de temps ur expliquir comment
et pourquoi la conr des stoc de anque ne devaitpas être considéréecomme une affaire d'une sérieuse impor- -
tance. Je ne considère pas, moi-même, cette contraction
comme importante; mais je remarque ceci. Lorsque ces

stocks étaient en hausse, l'honorable monsieur se donnait
créJit de cette hausse, et il déclarait que c'était l'un des
réulhats de sa politique. Mais ces stooks ont baissé consi.
dérabloment durant les douze derniers mois. A la vérité, il
y a en un ranimement dans une ou deux des plus impor-
tantes de nos banques depuis quelques semaines, et certaines
résolutions,qui ont été passé dernièrement par cette Chambre,
expliqueraient, p eut-être, à ceux qui dié.irentle savoir, pour-
quoi les stocks d'une ou deux de nos institutions du crédit
ont haussé si rapidement depuis une quiuzaine de jours ou
un mois. Mais il reste acquis que la valeur des stocks,
comme ensemble, est de plusieurs millions de dollars moins
élevée aujourd'hui, qu'elle ne l'était il y a une douzaine de
mois.

Pourquoi le stock même de la banque de Montréal se ven-
dait-il, le 13 février de l'année dernière, à 208f, et pourquoi,
selon l'honorable ministre, est-il coté, aujourd'hui, à 188 ou
189 ? Il y a sur ce stock une contraction considérable, même
en prenant les cotations actuelles, si on le préfère. L'hono-
rable moasieur vient de mentionner le nombre des banque-
routes. Je ne considère aucunement ceci comme une
chose dont nous pouvons nous féliciter; mais, en même
temps, comme l'honorable monsieur a bien voulu soulever
la question, je puis lui rappeler que selon une autorité, le
passif des banqueroutes en Canada s'est monté à $15,949,000
en 1883, et selon une autre autorité, a $22,155,000. Si,
comme je le suppose, ce dernier montant renferme la faillite
de l'infortunée banque d'Echange (Exchange Bank), je suis
enclin à penser que c'est le plus correct à choisir pour esti-
mer le passif des banqueroutes en Canada, durant l'année
1883. L'honorable ministre n'a pas été exact, autant que je
m'en souviens, en disant que le passif des banqueroutes de
1876, 1877 ou 1878, avait doublé même le plus petit passif
mentionné déjà. Je parle de mémoire seulement; mais je
suis positif que le passif des banqueroutes, durant l'une ou
l'autre de ces années, n'a jamais été de 830,000,000, ou do
832,000,000, ce qui serait le double de 815,949,000. Je ne
parlerai pas, pour le moment, de cet autre point de compa-
raison que l'honorable monsieur adoptait, l'année dernière,
c'est-à- dire de la prospérité des manufacturiers ou du conten-
tement du peuple. J'aurai peut-être à revenir sur ces deux
sujets avant de m'asseoir; mais permettez-moi, M. l'Orateur,
de dire à l'honorable ministre qu'il se trompe beaucoup s'il
croit qu'en ce moment, le peuple, et particulièrement les
employés de manufacturiers, sont prospères ou contents dans
les principales cités du Canada. Je le dis avec chagrin et
regret, dans la principale cité d'Ontario, il a été déclaré
publiquement, et cela n'a pas 'été contredit, que plusieurs
milliers de personnes se reposaient sur la charité publique
pour une partie de leur subsistance durant le présent hiver.
Il y a d'autres pointe de comparaison que l'honorable minis-
tre affectionne particulièrement, et auxquels nous revien.
drons dans un instant.
. Il y a aussi l'augmentation de la population et le dévelop.
pement du trafic sur nos chemins de fer. L'honorable mon-
sieur, je présume, sait que depuis des mois, le trafic de nos
principales voies ferrées diminue d'une manière alarmante.
Ceci, assurément, ne devrait pas être, dans l'opinion de l'ho.
norable ministre, ni d'aucun autre de ses collègues, une
preuve que ce pays se trouve actuellement dans un état très
prospère

is je àirai quelques mots sur un e question que l'hono-
rable ministre a soulevée, et que, si je ne me trompe pas, plu-
sieurs de ses collègues ont souvent poCe eummes. Cette
question est de. savoir dans quelle mesure la politique
nationale de l'honorable ministre a augmenté le.commere
avec la Grande-Bretagne, et diminué le commerce avec les

Je ne suppose pas que l'honorable ministre àit ee, sur ce
point, l'intention de tromper la Chambre, etje ne voudrais
pas lui attribuer cette pensée. Nais je dia que l'honorable
monsieur n'a pas été juste on comparant'année 1888 av
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l'année 1876 pour ce qui regarde le commerce avec les deux
pays. L'une dd ces années fat prospéro, tandis que l'autre
fut une année de grande dépression. Je laisserai, toutefois,
cette considération de côté; mais j'attirerai l'attention de la
Chambre sur ceci.

Lorsque l'honorable monsieur nous a parlé des importa-
tions des Etats-Unis en 1876, et qù'il les a comparées aux
importations des Etats-Unis en 1883, il oubliait entièrement
d'informer la Chambre gne sous le tarif actuel. imposé par
lui-même, les importaLtiioins nominalesdes Etats-Uri.s, entrées
pour notre consommation, représentent presque entièrement
nos importations, tandis qu'en 1876, comme le savent tons'
ceux qui sont familiers avec les états du commerce et de"la
navigation, nos importations nominales des Etats-Unis rén-
ferment un grand nombre do millions de dollars pour leà
marchandises en transit, qui ont simplement traversé notre
pays, en route pour la Grande-Bretagne.

Ce fait détruit entièrement les comparaisons de l'honorable
ministre depuis la première jusqu'à la dernière. Je remonte-:
rai un peu plus loin. Prenons l'année 1873, qui offre' un
point de comparaison juste avec l'année 1883. Contme'l'orT
s'est beaucoup occupé en Angloterre'et ici de notre pôlitiqile
nationale, j'attirerai spécilementl'attention de cette'Chái..
bre sur l'edfet qu'a produit cette politique' sur'le coin mélîè
avec la Grande'Bretagne et les Etats-Uniis".

En 1873, la valeur do nos importatiols de la Granfde-
Bretagne fat de 868,522,000. La valeur de rios importatibiis
des Etat-Unis, durant la' même année, dédui'anit cesmar-
chandises, qui pa.sant en transit, bien qu'entrées, sous
l'ancien tarif, pour' la' consommation, fut de $40,488,000.
La valeur exacte de nôs produits exportés en Angletori'e,
durant la même année, fut de $31,486,000 La valeur exácte
de nos produits exportés aux Etats-Unis, déduisant, les états
qui manquent, fut de 8$ 7,261 000; or, quels sont les faits
pour l'année dernière', faits qui sont bien dignes de re
mar-que ?

Nos importations do la Grande-Bretagne ont é'é de
$52,000,000, et l'exportation de nos produits, dans ce dernier
pays, de S39,672000. Nos importations des Etats-Unis, de
marchandise.< réellement entrées pour lá consoinmatior, ont
été de $56,000,000.' N'os' véntes aux Etats:Udis' so sont
élevées à $35,963,000. Comin'e nous venons de le faird; en
déduisant les états' qui nianquent, quel est naintenant le
résultat ? Le voici: Nous avons' acheté de la'Grande-Bre-
tgne, en 1883, pour 816,500,000 de moins qu'en 1813, et
nous avons acheté des Etats-Unis, en 1883, pour 815,500,000
de plus qu'en 18i3. Nos ventes faites en Angleterre de
produits canadiens ont été de près de 88,000,000 de plus on
1883, tandis que nos ventes aux Etats-Unis ont été de
$1,250,000 de moins en 1883 qu'en 1873. Si l'on veut y
attacher une importance particulière, voici une autre con-
clusion. Notre commerce avec la Grande-Bretagne et les
Etats-Uni", à l'expiration de la dernière décade, 1883, est de
810,000,000 moindre sous la politique nationale de l'hono.
rable ministre, qu'il l'était en 1873.

L'honorable ministre sait que j'emprunte ces chiffres à ses
pro res états du commerce et de la navigation. Il sait
qu'ils ne peuvent être contestés, et qu'ils sont même en
deçà de la vérité. En effet, il est bien connu qu'en 1873,
sous l'ancien tarif, il s'est fait un grand commerce de contre.
bande avec les Etats-Unis. Nous avons vendu à ces derniers
podr plusieurs millions de piastres de marchatidises, 'qui ne
ligurent pas dans nos états officiels, et aujourd'hui, sous le
présent tarif, les Etats-Unis nous vendent pour plusieurs
millions de piastres de marchandises, qui n'apparaissent pas
dads leurs propres états. Je n'insisterai pas beaucoup,
cep'efdant, sur ce point, parce que je' ne le*considère pas,
comme l'honorable monsieur, d'une grande importance';
mais il a une certaine importance dans ce sens que l'hono-
rable ministre, ici, et ses collègues, ailleurs, ont signalé
triomphalement les faits ci-dessus -cmme une preuve que -le'
préient' tarif favorisait notre commerce %¥o¥ la Gi-*ude-

Sir ioEAR C&OARTwMIHT

Bretagne et le diininuait conéid4tabl'ènéñt avec les Etats
Unis. Maintenant, led honrable&déeités déà deux côtés
de la Chambre pétvent juger par eux-mêmes; jusqu'à quel
point le tarif actuel a augmenté notre ,commerce ave'o'la
Grande-Bretagne et l'a diminué avec les~Etats-Unis.

L'honorable ministre s'est fortement appuyé sur le mi'n-
tant des dépôts dans les banques d'épargne. C'est ln -i, e
qui n'a que du bon à montrer, et je ne suis pas di, c, é à le
constater; mais j'attirerai l'attention de la Chambi e .ue un
oh deux faits. 2e dirai d'abord que ces dépôts extraordi-
daires dans les banques d'épbrgne ont été obtenus en payant
u#' intérêt beaucoup plus élevé .que le taux courant du
rmarché. Quand les banques ne donnaient plus que 3 pour
100, l'honorable monsieur a continué à 'payer 4 pour 100.
C'est-à-dire qu'il a continué à payer plus pour des dépôts
remboursables à demande, environ un tiers de plus, que la
vIleur déterminée par les banquiers spécialement engagés
dans le commerce.
e De plus, c'est une grande erreur de croire que: l'argent
que nous empruntons du peuple ne nous coftte que 4 pour
160. Il faut ajouter les frais d'administration, qui se
nMontent d'un quart à une demie pour cent. sur les dépôts.

.1ýe plus, ai l'honorable ministre adopte la règle ordinaire
4dès batiques ; s'il garde, commeý il doit le faire, une réserve
bùffisante en or pour faire face aux demandes inattendues,
ildoit garder en main une sommé considérable pour cet
objet-non en dépôt dans les banques d'une façon qui ne
répondrait pas an besoin; malis en oretsansretirerd'intérêt.
De sorte que, le tout considéré,. le résultat, c'est que l'hono-
ráble ministre emprunte ainsi de l'argent à demande, et paie
eùviron 25 pour 100'plus cher pour cet argent que s'il faisait
ici, ou en Angleterre, un emprunt à long terme. Voici une
autre considération : L'honorable monsieur, il est vrai, a
obtenu peut-être, de la nation, 826,000,000, ou plus, rembour-.
sables à demande, et une autre somme considérable sous
forme de billets mis en circulation et remboursables égale-
ment à demande. Je ne considère pas cette circulation de
billets comme devant être, un jour, une source sérieuse
d'embarras; mais c'est dans l'ordre des choses possibles que
l'honorable ministre soit, l'un de ces jours, appelé à rem-
bourser une partie considérable dé ces dépôts, composés des
billets du ouvernement.· Je ne prétends pas que cela
arrivera. ersonne, parmi nous, ne saurait le prévoir; mais
je dis que cela est possible. Or, sous aucune circonstance, il'
n'est pas sage, il n'est pas prudent d'emprunter une-sommo
considérable, remboursable à demande,et de-payer pour cet
argent beaucoup plus que pour -l'argent obtenu à termo fixe
et pour un temps défini.-

La conclusion, c'estque§ï nà suis' aueneeint'sûr qué!lee
affaires du pays soient dAns'une'éòiition prospre;lorsqué
le peuple n'estpas capablé d'employer'son argéti à-de'coti-
ditions plus avantageusesquele prêt'à 4"òü '100 d'intêt.
Je trouverais plutôt que toeus avons là une pfuve qud'nôdiis
arrivons à uie cónditioiitatonitiait', ef-qri il'et diffidile 'do'
placer avantageusetiëit dé l'argaati e-iý2Can'de: Je doitd
qu'un hoinmt d'Etatý, prudeit' md1tioaheraittld" áiätah
d'argent déposé à 4" pr 100"d'annles 'bánquis " g
d'un payscomme le!adada-ur établir qué'le '16"
père autant qu'on pehtle désirer'. Si-cellatgàt dé%osé'était
une preuve de prospérité, il ser-dit ritret eilpl y'd'uw e
autre manière.ý On l'utilierait à-eonsitire'dë villoè etdes
cités, au développetment-dû pays ";Vt*&1)e ditis 'manières
et il serait mieux employa (ueuile 1dbMfl' à l'liâBotebt
ministre. Cet 'argènt;estffet, est'plaeé pareddi-niër'ne'
manière plus ou moins'periñan6nte'guirendr'a d'dnjor'oW
l'autre, son.redouvrémeit diffiilé:

Jel sdig; ,cèjendanti' d%éor^d sti un pôibt'avec'l'ono'rild
monsieuï-; c'est quhn ii déclaré qsiè le te eaaivé
d'examiner notre position, de coniidéi'Wle rnammn des
deux'ánispolitiques de ce pays aü sujét I ra-
tioffc[&'egå "finances
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Le programme du parti libéral, tel que je le comprends,

a toujours été et est encore que le devoir d'un sage gouver-
nement, dans un pays comme le rtôtre, est de maintenir les
taxes et les dépenses à l'état le plus réduit que possible.
Nous disons, de plus, que le gouvernement, autant qu'il le
peut, devrait faire du Canada un pays où il est possible d'y
vivre à bon marché ; un pays où les salaires d'ouvriers
devraient être élevés; un pays où un homme pourrait
obtenir une bonne rémunération pour l'argent qu'il aurait
placé.

Or, c'est pour cette raison que nous disons que c'est une
folie d'imposer une lourde taxation sur la masse de la popu-
lation au profit temporaire d'une faible partie de la classe
manufacturière. Je répudie de la manière la plus formelle,
en mon nom et en celui de mes amis ici, l'imputation*que
nous ayons la moindre animosité à l'égard des manufactu-
riers du Canada. Je dis que nous sommes les vrais amis
des inanufactur'er du Canada, et que tout ce qui tend à
l'appauvrissement du peuple, le client des manufacturiers,
tend par là même à faire tort à ceux-ci. La politique de
l'honorable monsieur est d'une triple folie, en regard du fait
que le Canada est grandement intéressé dans l'établissement
de la vaste région située au nord-ouest de nous. Cette poli-
tique est spécialement propre à retarder l'établissement de
cette partie du pays et à créer le plus d'obstacles possibles
sur le chemin de l'infortuné colon, qui peut aller tenter
fortune dans le Nord-Ouest sous le présent gouvernement.
Sur tous ces points, la politique de l'honorable ministre,
telle que définie par lui-même et par ses collègues, est direc-
tement en opposition à la nôtre.

Ils prétendent qu'il est sage d'augmenter les taxes et les
dépenses ; ils soutiennent, et le ministre des finances l'a
souvent dit, qu'il est de l'intérêt du peuple que les articles
qu'il consomme coûtent cher; ils soutiennent qu'il est de
l'intéret de la grande masse de la population qu'un petit
nombre de personnes soient subventionnées à ses dépens; que
le moyen d'aider au développement du Nord-Ouest est d'im-
poser des taxes et d'empêcher le colon de faire le plus pos-
sible avec son petit capital. Sur tous ces points, nous avons
toujours différà d'opinion avec l'honorable monsieur; nous
différons encore; nous continuerons à différer, et nous ferons
de notre mieux pour expliquer au peuple, dan' toutes les
occasions, combien il a été trompé par les sophismes expri-
més moins par l'honorable ministre des finances que par
ceux qui sont assis à côté de lui, et par le moyen desquels
l'on a réussi, il y a cinq ou six ans, à gagner de son coté
opinion publique.
J' ai, toutefois, une chose à dire pour ces messieurs. Ils

ont vécu selon leur conviction politique, et ils ont fait tout
ce qu'ils ont pu pour élever les taxes et les dépenses, ce qui
n'est pas leur premier essai. Nous avons maintenant,comme expérience, cinq années de leur politique, et le temps
est arrivé où nous pouvons voir la réalité, et ce qu'elle nous
coûte. L'honorable ministre représente sa politique comme
une expérience hardie et il dit la ývérité. Mais ce fut une
expérience hardie, qui, à l'époque de son inauguration, eut
tout en sa faveur. Nous avions traversé des temps durs, ce
qui ne fut pas causé par l'ancienne administration. Nous
avions l'exemple des Etats-Unis, qui sans doute, exerçait
une très grande influence sur une certaine partie de notre
population. Nous avions aussi les clameurs d'une classe
peu nombreuse,,mais influente, trouvant son propre intérêt
à donner son assistance aux honorables messieurs de la droite;
ceux-ci furent capables de faire de magnifiques promesses
-les promesses ne coûtent rien-et ils en firent librement,et c'est pourquoi ils réussirent à persuader le peuple d'es.
sayer l'expérience, qu'ils ont mis en pratique, comme ils
nous le disent.

Quand cette expérience fut inaugurée, 'ils furent favori-
és par un remarquable concours d'accidents heureux. Je
ne suppose pas que l'honorable ministre osera attribuer à la
politique nationale du Canada le fait qu'en 1879 et :quelque

SI

temps après, l'argent devint abondant et à bon marché à
New-York, à Londres, à Paris, Amsterdam et dans presque
tous les grands centre commerciaux du monde, bien qu'il
nous ait dit déjà des choses très étranges, qu'il nous ait
développé plus d'une théorie curieuse, et que plusieurs de
ses amis pourraient le dire, ou peut-être le croire. Cepen-
dant, ce fut pour le Canada un facteur important dont, sans
doute, il profita beaucoup, trouvat un grand avantage dans
le fait que l'argent était alors devenu abondant et à bon
marché dans les centros monétaires du monde. Presque
dans le même temps, comme tout le monde le sait, il y eut
une reprise générale des affaires dans les Etats-Unis. Je
suis toujours heureux de me trouver d'accord avec l'hono-
rable ministre quand je le puis, etje partage entièrement son
avis lorsqu'il déclare que la prospérité du Canada est très
entièrement liée à la prosperité des Etats-Unis; mais je ne
crois pas que l'imposition de lourdes taxes en Canada ait en
beaucoup à faire avec le réveil de l'industrie et du com-
merce par tous les Etats-Unis, en 1879, et l'honorable mi-
nistre n'oserait pas assurément l'affirmer. Puis, nous pouvons
ajouter à cette reprise d'affaires les récoltes extraordinaire.
ment bonnes que nous avons eues, ainsi que les prix extra-
ordinairement élevés.

Ce fait est-il le résultat de la politique nationale ? Non;
mais nous devons l'attribuer à cette circonstance que malheu-
reusement, en Angleterre, en Irlande, et sur le continent
européen, de mauvaises récoltes ont coïncidé avec les bonnes
récoltes du Canada, ce qui nous a valu une plus grande
quantité de produits à vendre et de meilleurs prix pour les
produits.

En outre, le Nord-Ouest fut ouvert, ce qui, sans doute, a
donné, pendant un certain temps, une grande impulsion à
l'industrie et aux affaires du Canada. Si cette partie du
pays eût été sagement administrée, cette activité des affaires
se serait continuée jusqu'à présent. Une autre circonstance,
la dernière, mais non la moindre en importance, c'est que
l'honorable monsieur a en l'avantage d'arriver en charge
pour recueillir les fruits de cinq années d'adnlinistration
honnête et prudente sous mon honorable ami de York-Est
(M. Mackenzie).

Je suis étonné de l'ingratitude des honorables -messieurs
de la droite. Quant à ce qui me regarde, je n'attends pas
de ltur part beaucoup de reconnaissance, et j'abandonne'mes
réclamations; mais ils devraient être reconnaissants envers
mon honorable ami, sinon envers moi. Si l'honorable mi-
nistre des finances et son collègue, l'honorable ministre des
douanes, s'imaginent que je lne pose ici comme un obsé-
quieux apologiste, ils se trompent grandement. Je suis ici
non seulement pour défendre, mais aussi pour justifier la
conduite de mon honorable ami durant son administration.

M. BOWELL: Et pour défendre votre propre conduite?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis prêt à faire

les deux choses.
M. BOWELL : Ce n'est pas très généreux.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne demande pas

que l'on me trouvegénéreux. Ce n'est pas une question de
générosité ; mais une question de fait. Je ne nie pas qu'il
y ait eu dépression au Canada sous l'administration de mon
honorable ami,; mais il y en a ea'dix fois plus aux États-
Unis durant la même période.

Je ne nie pas non s, que mon honorable ami ait com-
mis des erreurs, et ien plus, je signalerai à l'honorable
ministre quelles ont été les erreurs commises par mon hono-
rable ami.

Mon M honorable ami, dans l'excès de son zèle pour le ser-
vice public, a considérablement 'outrepassé ses forces physi-
ques., Ce fut une de ses erreurs. Mon'honorable ami, pr
la bonté excessive de son coeur, fût bien trop'génre ux
envers les honorables messieurs de 'la droite. Ce fut une
autre erreur. J'admets aussi que dans l'excès de son patrio-
tisme, il a quelque peu trop compté sur l'hoinetéet l'intel-
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ligence d'une certaine partie de ses compatriotes. Ce sont
là~des fautes que mon honorable ami a pu commettre; mais
on justice pour les honorables messieurs de la droite, j'ajou-
terai que ce sont là dos fautes dans lesquelles il n'y a pas le
moindre danger qu'aucun d'eux, collectivement, ou indivi-
duellement, ne tombe jamais.

Quelles que soient les erreurs commises par mou hono-
rable ami, je suis prêt A soutenir ici ou ailleurs que sa poli-
tique était sage, quand au fond; qu'elle était juste, et que ai
elle eût été suivie jusqu'a présent, le Canada s'en trouverait
infiniment mieux. C'est un grand malheur qu'avant 1873,
le Canada ait négligé les avertissements qui lui furent
donnés par mon honorable ami et ceux qui marchaient a sa
suite.

Ce fut pour le Canada une folie, en 1878, de le tenir
responsuable du i iultats, qu'il avait déjà anioncés comme
devant se produire, si ces avertissements étaient négligés,
ou dédaignés. Ce n'est pas la première fois, et ce ne sera
pas la dernière, que des hommes, comme mon honorable
ami, auront été traités avec ingratitude par le pays qu'ils
ont servi, en faisnt tout ce qui est possible.

M. WHITE (Hastings): Ce furent vos amis qui l'aban-
donnèrent.

Sir RICHARD CA RTWR[GHT: Je crois que le peuple
a commis une grande erreur en déposant, en 1878, mon
honorable ami, et je dirai plus. Peut-être que l'honorable
monsieur, au fond de son cœur, commence lui-même à regret.
ter cette erreur. Où en est la question aujourd'hui? L'ho-
norable ministre des finances nous a donné ses explications.
Il nous a dit, ai j'ai bien recueilli ses paroles, que l'une des
causes de la préiente dépression, est le fait que notre indus-
trie forestière n'est pas aussi florissante qu'elle l'êtait. J'at.
tirerai son attention sur ceci. Durant les six mois qui vont
suivre, notre indur - forestière peut se ralentir; mais je
vois par les états d: ,ès sur le bureau de la Chambre que
pendant les six de mers mois de 1882, l, valeur des produits
forestiers que nous avons exportés, s'est montée à 818,090,000,
tandis que 'pendant les six derniers mois de 1883, nous avons
exporté pour 818,183,000 de ces produits. Or, on ne peut
done alleguer cet état de choses comme preuve d'une dépres-
sion, aujourd'hui. Il peut exister des risques pour l'avenir
-et je ne suis pas prêt à dire qu'il n'y en a pas-mais le fait
que lous avons vendu pour tlo,000 de bois de service jus-
qu'au 1er janvier 1884, en plus que la quantité vendue jus-
qu'au 1er janvier 1883, démontre que ce n'est pas là une
cause de la dépression qui a ru se faire sentir jusqu'à pré-
sent.

L'honorablo ministre nous a aussi parlé de l'excès de pro-
duction et d'une pauvre récolto. J'admets que ce sont là
autant de facteurs dans cette affaire. Mais il y a d'autres
causes, et je les citerai à l'honorable monsieur et à cette
Chambre.

Le Canada souffre, auj-surd'hui, et ce n'est pas donteux;
mais je crains que les causes soient celles-ci. La première
de toutes, c'est que de grandes sommes d'argent ont é'é
soutirées du peuple sous forme de taxes excessives, injustes,
oppressives. Unu autre raison, c'est que la politique du
gouvernement a causé une grande concentration de capi-
taux dans des manufactures, dont le besoin ne se faisait pas
sentir dans un pays aussi jeune que le nôtre. Puis, nous
avons essuyé une grande perte par suite de l'émigration
d'Ontario et du Canada en général, perte sur laquelle je m'é.
tendrai plus longuement ci-après, et qui a été causée par la
politique des honorables membres de la droite.

Laquatrième cause est la concentration du capital, qui
s'est opérée dans le NordOuest, concentration qui est égale.
ment due à ces honorables messieurs.

La cinquième cause est l'augmentation de ce que coûte la
subsistaace, augmentation dontle tarif de l'honorable minis.
tre et ses résultats indirects sont en grande partie respon.
sables. Je ne nie pas que la pauvre récolte dans Ontario-

Sir RtcmAan> CARTWIHT.

Ouest ait fait sa part; mais je dis que de toutes ces causes,
le plus grand nombre et les plus importantes peuvent être
directement attribuées A la politique du présent gouverne-
ment.

J'arrive maintenant à la première cause-la taxation
onéreuse-et j'aurai ici quelques considérations à présenter
A la Chambre. Il y a la taxation nominale, le montant
payé au trésor; il y a ensuite le montant soutiré de la

urse du peuple, qui ne va pas au trésor, mais qui est payé
à quelques centaines d'homines disséminés dans la Confédé-
ration. L'honorable ministre des finances a combattu
quelques-unes des opinions émises par l'honorable député de
Durham-Ouest (M. Blake) sur l'importance de ce montant:

Je ne suppose pas que l'on puisse trouver un protection-
niste intelligent qui nie le fait évident et tangible que, soit
que la protection en elle-méme soit bonne ou mauvaise, soit
qu'elle nous donne ou ne nous donne pas un revenu suffisant,
elle doit être dispendieuse de sa nature même, car si vous
imposez une taxe de 20, 30 ou 40 pour 100, il peut arriver
que cela exclue certains articles et permette que l'on en
fabrique d'autres dans le pays, et que vous deviez augmenter
les taxes impoéêes sur le peuple en proportion de l'augmen-
tation des fabriques. Je ne suppose pas que le ministre des
finances lui-même ose nier l'exactitude de cette proposition;
je suis sûr que ceux de ses partisans qui ont étudié la ques-
tion n'oseront pas le faire.

Or, je ne parlerai pas des effets indirects de la protection;
je parlerai des choses auxquelles l'honorable ministre lui-
même a fait allusion. Et tout d'abord, nous Prendrons l'ar-
ticle du sucre. L'honorable ministre dit qu aujourd'hui le
prix du sucre est très peu élevé. L'honorable monsieur a
été assez bon de nous dire que cet article se vend aujour-
d'hui meilleur marché qu'il y a quatre ou cinq ans. Il peut
se faire qu'il en soit ainsi. Cela n'affecte pas du tout le rai-
sonnement. Notre position est celle-ci : sous l'opération du
tarif de Ihonorable ministre, le sucre est beaucoupplus cher
qu'il ne devrait l'être, si l'on déduit la somme qui entre au
trésor. Des hommes qui occupent une position marquante
dans le commerce m'informent qu'aujourd'hui vous pourriez
importer en franchise, à Montréal, au taux de $5 par 100
ivres, les espèces de sucre dont la demande est plus consi-

dérable au Canada. Ces messieurs m'informent aussi que,
lorsqu'ils achètent ces espèces de sucre des raffineries cana-
diennes, ils doivent payer jusqu'à 88 par 100 livres, soit une
différence de $1. En 1883, nous avons consommé 152,000,000
de livres de sucre. Je défalquerai une quantité considérable,
12,000,000 de livres, que l'on perd en faisant subir à ce
sucre une transformation qui le rende propre à servir à.
l'usage que veulent en faire les consommateurs; mais tout
homme pourra voir, par lui-même, ce que coûte au peuple
du Canada cette augmentation de 3 eents par livre, puis-
qu'il vous serait possible d'acheter moyennant 5 cents la
livre le sucre importé en franchise et puisque vous êtes
obligés de payer 3 cents de plus au raffineur. Cette diffé-
rence représente 84,200,000. De ce montant, 82,467,000
sont versés au trésor,et plus de 81,500,000 sont perdus.-C'est
ce que nous constatons aujourd'hui sous l'opératien du tarif
de l'honorabeu monsieur.

Et puis, M. l'Orateur, nous arrivons au tésultat suivant:
En 1878, nous avons importé 108,000,000 de livres de sucre.
Le droit impo é alors sur cet article était beaucoup moins
élevé qu'il ne l'est aujourd'hui. Le droit alors imposé sur
les espèces de sucre qui entrent dans la consommation était
d'environ 25 pour 100 moins élevé qu'aujourd'hui. Depuis
cette époque, la consommation de cet article a augmenté
d'environ 30 pour 100, et nous avons augmenté notre droit
de 25 pour 100 et le résultat a été que nous avons reçu
$100,000 de moins.

En 1878, avec des droits moins élevés, nous avons réalise
82,567,060 sur 108,000,000 de livres de sucre; en 1883, sur
152,000,000 de livres, nous avons réalisé $2,476,000, bien que
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nous ayons augmenté considérablement les droits. C'est là
un exemple, si l'honorable ministre en veut un.

Je ne veux pas dire qu'il n'y ait pas certains avantages
qui contrebalancent cet état de choies; je ne veux pas dire
que cette politique n'ait pas augmenté le commerce de
Montréal. Ce n'est pas la question. Je ne traite pas la
question de savoir si la protection est bonne ou mauvaise.
Mais cette protection coûte au public en général plusieurs
millions de plus que ce qui entre réellement au trésor.

La même chose s'applique au charbon, mais sur une moins
grande échelle. Le charbon est une matière première pour
les fabricants.

Chacun suit que, lorsque vous imposez un droit sur cet
article, le montant verFé au trésor n'est pas proportionné
au montant pris dans les poches du peuple. Chacun sait
que si l'honorable ministre a réussi, comme il le croit--et
peut,être a-t-il réussi-à faire fabriquer ici dcs tissus repré-
sentant une valeur de 820,000,000, ce qui, probablement, a
donné de l'emploi à 14,000 ou 15,000 personnes, cola n'a été
fait que par l'imposition d'un droit, peut-être de 30 pour
100, certainement d'au moins 25 pour 100, sur tous ceux
qui font usage de ces articles. Et, partant, je prétends qu'en
estimant le montant dos impôts que paie ce pays, vous devez
ajouter plusieurs millions à la somme réellement versée au
trésor; en effet, nous devons ajouter un montant que nous
ne pouvons établir d'une façon satisfaisante. L'honorable
ministre se trouve dans ce dilemme. S'il conteste l'exactitude
de ces chiffres, s'il pense qu'il ne donne pas d'emploi à
14,000 ou 15,000 personnes; s'il pense qu'il n'a pas réussi à
faire produire à nos fabricante cette quantité de marchan.
dises, que devient alors le marché national oui devait com.
penser, pour le reste du peuple, les taxes auxquelles il devait
être soumis ? Que l'honorable ministre choisisse.

Je répète que je ne- traite pas la question de savoir si la
protection est bonne ou mauvaise; mais je parle simplement
de ce qu'elle coûte réellement au peuple du pays Voici
quel résultat elle a produit. Le Canada est aujourd'hui un
pays très fortement taxé. Il y a peut-être d'autres pays
plus fortement taxés que le nôtre, nmais le nombre n'en est
pas considérable. Comparons notre position à celle de
l'Angleterre et à celle des États-Unis, et rappelons-nous
qu'il n'en a pas toujours été ainsi, qu'en naissant à la vie des
nations, le Canada était, en effet, très légèrement taxé, com-
parativement à d'autres pays.

Or, je .,'ai jamais prétenda, je ne prétends pas aujourd'hui,
que l'on puisse éviter toutes ces augmentations loreque la
population d'un pays devient plus considérable. J'admots
volontiers qu'à mesure que la population du pays au gmente,
il est nécessaire et ligitime d augmenter considrblement
les dépenses. Mais, M. l'Orateur, je le demande à la
Chambre. Cet état de choses est-il raisonnable ? En 1867,
lorsque la Confédération a été établie, le Canada avait une
population totale de 3,575,000, ainsi que le démontre le
recensement. L'ensemble des taxes qne payait le Canada.
était, à cette époque, de $13,500,000. En 18&l, en ne comp.
tant pas les sauvages, la population était probablement d'en.
viron 4,300,000-Elle ne dépassait certainement pas 4,375,
000-et, d'après ces états, les taxes s'élevaient à $35,800,000'
Notre ulation n'a pas augmenté d'un million, ou à-
peu prsd'un million, et nos taxes ont augmenté de $22,250,.
000. En 1867, nos taxes étaient de 84 par tête; i 1833, elles
étaient de bien près de 89 par tête et de beaucoup plus, si
nous devons tenir compte de l'énorme montant de taxes addi-
tionnelles auquel j'ai fait allusion; montant que l'on prend
dans les poches du peuple, bien qu'il ne soit pas versé au
trésor. Ainsi, tandis que notre population a augmenté
d'environ 30 pour cent, nos taxes ont augmenté d'environ
200 pour cent.

Or, j'admets que l'on ne peut pas toujours se reposer sur
des propositions abstraites. Mais je dis qu'on matières de
finances, vous pouvez presque sûrement émettre cettepro-
position. Quand, sans qu'il y ait de guerre ou quelquel

autre cause extraordinaire semblable, vous voyez les taxes
d'un pays augmenter très rapidement, augmenter d'une
fagon tout à fait disproportionnée à sa population, vous
pouvez être sûrs que le gouvernement a commis des extra-
vagances grossières, et, très probablement, une corruption
grossière. Et quand vous voyez les taxes rester station-
naires pendant quelques années, vous pouvez être également
sûrs que le pays a été administré d'une façon honnête et
économique. Or, M. l'Orateur, il importe que nous sachions
dans quelle position nous nous trouvons comparativêment
aux deux grands pays avec lesquels nous sommes le plus en
rapport et avec lesquels nous faisons la plus grande partie
de notre commerce. Je veux attirer l'attention de la
Chambre sur le contraste que forment l'état actuel du Canada,
et celui des habitants des Etats-Unis qui, comme nous, ont
le malheur, d'après ce que je vois, d'avoir un système injuste
de taxation. je vois qu'en 1867, toutes les taxes des Etats-
Unis s'élevaient à environ 8396,000,000, leur population
étant alors d'environ 36,000,000, d'après les estimations.
En 1883, M. l'Orateur, les taxes des Etats-Unis, d'après le
message du président, s'élevaient à $398,287,000, et la popu-
lation,d'après l'estimation,était de 54,000,000. Or,l'honorable
ministre, ainsi qu'il l'a dit avec raison, aime beaucoup les
moyennes. Ainsi, pour l'obliger, je vais prendre les moy
ennes des Etats-Unis pour 1867, 1868 1869, do peur qu'il ne
m'accuse de prendre une année en particulier. En prenant
ces moyennes, nous avons ce résultat : A l'époque où le
Canada naissait à la vie nationale, les taxes des Etats-Unis
étaient de 810 par tête, d'après les calculs les plus exacts
possible. Nous voyons, M. l'Orateur, que les impôts aux
Etats Unis sont aujourd'hui d'un peu plus 87 par tête.
Nous constatons qu'en dix-sept ans la taxe des Etats-Unis a
été rédaite de 810 qu'elle était, à 87 par tte; elle a été ré-
duite d'environ 850 qu'elle était, à $35 par famille. Et,
pendant ces mêmes dix-sept années, les taxes, au Canada,
se sont élevées de 84 par tète, à 89 par tête, et d'environ 820
par famille à environ $45 par famille.

Si l'honorable ministre veut une autre comparaison, je
prendrai les dépenses faites pendant ces mêmes années, et
les résultats sont presque pires. Les dépenses des Etats-
Unis pendant ces années, semblent avoir été en moyenne
de 88 par tête, tandis qu'aujourd'hui elles sont de moins de
85 par tête.

Les dépenses du Canada en 1867 étaient de 84 par tête;
elles sont aujourd'hui de plus de 87. Ainsi, tandis que les
Etats-Unis ont réduit leurs impôte de près de moitié, les
impôts du Canada ont presque doublé en proportion de sa
population.

Ce sont là de sérieuses considérations et non les moins
sérieuses, car, établissant une comparaison avec ce qui se
passe en Angleterre, je vois que dans ce pays il y a dix sept
ans, la taxation, par tête, s'élevait à £2 54. 8d., tandisqu'au-
jourd'hui elle est d'environ £2 9s. par tête. AinWl, tandis
que nous, Canadiens, augmentons notre taxation d'environ
85 par tête, l'Angleterre se contentait d'une augmentation
d'environ 80 cents par tête.

Maintenant, M.1 Orateur, pouvons nous dire que c'est là
un résultat satisfaisant ? Pouvons-nous dire, lorsque nous
iconnaissons les faits qui ont en lieu aux Etats-Unis, lorsque
nous savons qu'ils venaient justement de sortir d'une guerre
civile désastreuse et qu'ils sont encore obligés de payer
pour des pensions seulement, une somme qui, si je me le
rappelle bien, s'est élevée à 866,000,000 l'année dernière;
po.e-ns.nousprétendre, dis-je, que le puple du Canada soit
satisfait de voir que d'après les chi res, la comparaison
établie entre les Etats-Unis et notre pays soit si fortement
,en faveur de-nos voisins ? Je n'aime pas à le dire-etje ne
doute pas que les honorables membres ne trouvent pas
agréableIde l'entendre-mais je dois cependant dire qu'il
est de notre devoir de cacher ces choses, car eE!es sonnent
désagréablement aux oreilles des honorables membres de la
droite.
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Et puis, M. l'Orat aur, quand tout cela est-il arrivé ? Ces
augmentations se sont-elles produites de façon à se répartir
également, sur Ics dix-sept années ? Non, M. l'Orateur.
Toutes ces augmentations se sont produites pendant deux
périodes, l'une commençant on 18;7 et se torminant en
1874, et l'autre commençant en 1879 et se continuant jus-
qu'aujourd'hui. Toutes les augmentations dont j'ai pai lé
se sont produites seulement pendant ces deux périodes.

Dans le pasF., M. l'Orateur, l'on avait coutume de parler
de la crainte ignorante des taxes; aujourd'hui, il serait
beaucoup plus à propos quo nos compatriotes fussent per-
suadés qu'ils doivent abandonner cette iésignation ignorante
avec laquelle ils acceptent les taxes, car, si vous examinez
la question, vous verrez que ces augmentations énormes
des taxes sont très dangereuses pour le bien-être futur de ce
pays. Je me rappelle parfaitement que, lorsque mon ho-
norable ami (M. Mackenzie) étnit premier ministre, nous
avons étudié cette question et nous sommes arrivés à la
conclusion que chaque dollar dépnté inutilement voulait
dire que, d'une façon ou d'une autre, l'on avait pris un
dollar dans la poche de quelque individu qui gagnait un
salaire, et que, partant, chaque million de dollars ajouté aux
dépenses, voulait dire, en réalité, que le salaire d'une jour-
née était enlevé à chaque ouvrier do la Confédération. Et
si, comme je le crois, ce sont là des données exactes et rai.
sonnables, que la Chambre se rappelle qu'en ajoutant ces
$22,000,000 aux taxes que doit payer le Canada, en dix-
sept ans, les salaires d'environ vingt-deux journées, à tous
égards, ont été enlevés aux classes salariées de la Confédéra-
tion ; et je prétends que c'est une raison et une excellente
raison qui a toujours porté mon honorable ami à s'opposer à
ce que ['on augmentât les impôts que le peuple doit payer
et à ce que l'on augmoutat les taxes déjà énormes du peuple
du Canada,-c'est la raisin qui l'a toujours fait hébiter de
permettre une telle chose.

Or, M. l'Orateur, je dis que l'état dans lequel se trouvent
aujourd'hui les classes salariées du Canada n'est pas aussi
avantageux que celui des mêmes classes, en Angleterre.
Dans ce dernier pays, comme l'honorable ministre le sait, ou
comme il devrait le savoir, on a le soin de stipuler que tout
homme qui gagne disons moins de 82 par jour-moins d'en-
viron £150 par année-doit être-à moins qu'il n'y consente
librement et de sa propre volonté-exempt de payer les
taxes; et c'est un des meilleurs côtés du système fiscal an-
glais. Ici, nos taxes sont imposées de fiaçon à poker plus
fortement sur ceux qui doivent supporter leurs familles au
moyen de leur salaires de chaque jour, que sur toute autre
classe de la société; elles pèsent ensuite sur la grande classe
des producteurs, les cultivateurs et les commerçants de bois
de ce pays. Tout le monde, M. l'Orateur, sait que dans ce
pays, les besoins de la classe ouvrière sont plus grande que
ceux de la même classe dans les autres pays. Il lui laut
plus de combustible, une nourriture plus abondante, et de
meilleures habitations ; et toutes ces choses, la politique de
l'honorable ministre les a rendues plus dispendieuses. Je
doute qu'aujourd'hui, en Canada, vous puissiez signaler quel-
que chose qui soit réellement moins cher que de l'autre côté
de l'Atlantique, à l'exception de certaines espèces de pro-
visions et de terres, dans quelques parties du pays.

Maintenant, si l'honorable ministre veut savoir à combien
j'évalue, autant que je puis -en juger, la perte absolue que
fait subir au pays ta politique de taxation excessive--en
tenant compte, comme je l'ai dit, non.seulement de ce qui
entre au trésor, mais du montant payé à un certain nombre
de personnes, dans tout le Canada-je lui dirai que, d'après
moi, cette perte a été d'au moins 89,000,000 ou $ 10,000,000
par année pendant les quatre ou cinq dernières années. Il
est vrai que l'honorable ministre peut plaider qu'il nous a
ainsi épargné la nécessité de contracter des dettes.

Je le répòte : cela est bon jusqu'à un certain point ; mais
c'est une manière très extravagante d'emprunter de l'argent.
S'il est une chose certaine, c'est que, quel que soit le système
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un vertu duquel vous prélevez les taxes, vous ne pouvez pas
verser d'argent au trésor sans en enlever des poches du
peuple plus que vous on versez ; et si la chose est vraie sous
un système honnête de revenu, elle est infiniment plus vraie
sous le système inauguré par l'honorable ministre.

En outre, je dis que le Canada a besoin de son capital, et
l'honorable ministre aurait pu l'apppendre seulement par
l'insuccès de son emprent national de l'autre jour. L'hono-
rable ministre a beaucoup insisté sur le fait que, bien que
cet emprunt n'ait pas réussi, on lui avait fait d'autres offres.
Or, je dis que, quels qu'aient été ses motifs--et je n'en con-
teste pas l'excellence,-je dis quo vu la probabilité qu'il sera
obligé, dans un an ou deux, d'aller sur le marché de Londres
pour emprunter des sommes considérables, il a commis une
enorme bévue soit on lançant cet emprunt, soit en permet-
tant qu'il ne réuszAt pas. Il s'est mis dans une telle position
que, lorsqu'il ira à Londres ou ailleurs pour emprunter de
l'argent, quelques personnes, dans le but de déprécier les
garanties qu'il offrira, invoqueront ce simple ait qu'il a
chercher à contracter un emprunt au Canada et qu'il n'a pas
réussi. Il aurait dù ou ne pas lancer cet emprunt ou s'effor-
cor de réussir lorsqu'il a cherché à le négocier.

Maintenant, arrivons aux dépenses de 1884-85. Il parait,
d'après les données de l'honorable ministre, que nous ferons,
très probablement, une dépense de 831,000,000 ou à peu
près. Je ne peux dire ce que l'on peut faire aujourd'hui
pour réduire ces dépebses. On pourrait probablement les
réduire ; mais je ne suis pas en état de dire par quel moyen.
Mais je dis que, si mon honorable ami qui siège à mes côtés
était resté au pouvoir, aucune raison n'aurait obligé de por-
ter les dépenses à plus de 825,000,000 ou 825,500,000 ; et je
suis bien certain que mon honorable ami aurait trouvé le
moyen de les maintenir dans ces bornes, c'est-à dire, de les
laisser à ce chiffre, lequel n'est que de 82,500,000 plus élevé
que la somme qui, d'après les déclarations faites il y a quel-
ques années par l'honorable ministre des finances, était
suffisante pour administrer les affaires du Canada. Et, M.
l'Orateur, la preuve est celle-ci : c'est que mon honorable
ami. lorsqu'il était au pouvoir, se trouvant obligé de dépenser
823,300,000 par année et devant répondre à une foule de
besoins considérables et subits, formant, réunis, une aug-
mentation annuelle, dans les dépenses, de $2,500,000, a
répondu à ces besoins en n'ajoutant, pendant sa longue
administration, que 82. 0,000 aux dépenses que l'on faisait
lorsqu'il a pris on mains les affaires du pays. N' dites pas
que mon honorable ami qui est assis à mes côtés n'avait pas
de grands travaux publies plus considérables que ceux exé-
cuter. Il a exécuté des travaux publies plus considérables
que ceux exécutés par l'honorable ministre des chemins de
fer ou ses collègues. Comme je l'ai dit l'autre soir, il n'a
pas besoin de craindre que l'en établisse une comparaison
entre les travaux accomplis sous ses auspices et ceux accom-
L sous les auspices de l'honorable ministre des chemins

Si l'honorable ministre veut avoir les détails des dépenses
que nous avons encourues, après l'anée 1874, je suis pret à
les lui donner. Je vois que mon honorable ami a été obligé
de pr élever 81,400,000 pour l'intérêt et le fnds d'amortisse.
ment seulement, à cause des grands travaux publics qu'il
lui a falla fair-e pour- exéer ter les engagement. pris par ses
prée leesseu pols sauvages. 8160,000 ; pour la police à
cheval, s,0 u; pour l'hle du Prince-Eouard, conséquen-
ces des stipulations du traite, environ 8300,000 ; pour le dé-
partement dos peostes, 330,000 ; et pour la cour Suprême,
50,000 ; soit on tout, aussi exactement que cela peut être,

82,480,000 qu'il lui a fallu ajouter aux dépenses lorsqu'il a
pris la direction des affaires. Dans les circonstances, M.
l'Orateur, il aurait été parfaitement justidable d'avoir porte
les dépenses à l26,000.000 ; mais non, il ne les a portées qu'à
823,500,000.

Il y a ou aussiune autre cause: la perte occasionnée par
la concentration des capitaux dans l'industrie. Cela eMt
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matière d'estimation, je l'admets. J'admets que nous ne
pouvons nous procurer aucune donnée statistique exacte. Je
ne parlerai quede dce que je crois vrai. Que d'autres mem-
bres qui connaissent les fait passes dans leurs localités ros
pectives et qui, peut-tre, ont plus d'occasions que moi de
les vérifer, nous disent combien, d'après eux, s'élève l'en-
semblo des capitaux engages aujourd'hui dans l'industrie et
ne rapportant pas de benéfices à ceux qui les placent ainsi.
Or, j'ai examiné un pou la chose et j'ai recueilsi, partout où
j'ai pu les trouver, tous les renseigenement que je croyais
nécessaires. J'en suis arrivé à la conclusion que de 8,000,-
000 e12,000,000, peut-tre plus, de capitaux improductifs,
sont aujourd'hui engagés dans les manufactures, ane toute
la Con fédération. CJet état de choses a été amené directe-
ment par la politique de l'honorable ministre; c'est le resultat
que produit ordinairement l'augmentation de taxes pourdes
fins de protection.

L'honorable ministre voudrait échapper à la responsabi
lité de dtout cela. Il vudrait nous faire croire, lui dont la
politique a été de reunir plusieurs milliers de pauvres ouvriers
dans les villes de la Confédération, il voudrait nous faire
croire, dis.je, que ni lui ni son gouvernement ne sont respon-
sables du rait que ces pauvres gens sont jetés sur le pavé ou
obliges de travailler pour d is demi.gages, comme cela arrive
toujours dans ces cas, lorsqe le commerce languit. Je
prétends, M. l'Orateur, que l'honorable ministre est reapon-1
sable de cet état de choses. Je pretends quee le résultat
immediat de sa politique a té de réunir ces hommes et de
les laisser dans une position telle, que le plus léger revers
peut les exposer au besoin et les mettre dans la nécessité de
se faire supporter par la société. Je prétends qu'il est
responsable de cet état de choses, et puisque nous en sommes
sur ce sujet de la protection, je dirai que l'honorable
ministre, s'il est réellement et sincèrement l'avocat de e
système, aurait da piendre beaucoup plus de peines et beau.
coup plus de soins qu'il en a pris pour tendre la protection,
non.seulement au riche fabricant, mais aux ouvriers qu'il
emploie. Je dis que la ligneo de conduite qu'il a suivie rela-
tivement à l'acte dss manufactures, indique, seule, le peu
de soin qu'il a pris du pauvre employé quand les intérêts de
ce derier se sont trouvés en conflit avec ceux du riche
patron. Il avait l'exp-rienco de ce qu'avaient fait les Etat.
Unis et l'Angleterre ; il avait, pour se guider, le rapport de
ses propres commissaires. Il savait parfaitement que
plusieurs des personnes employées dans les fabrique.
n'étaient pas traitées convenablement et qu'elles le seront
toujours,à moins que le gouvernement ne prennent des.
moyens pour que les femmes et les enfants, au msoins,
re soient pas forces d travailler au delà de lours forces.

Cependant, cinq ans après l'adoption de sa politique, il n'a
pas condescendu A piésenter ni A permettre la première
lecture du bll relatif aux fabriques et destiné à protéger
ces pauvres créatures. En outre, je dis que ces ouvriers ont
de bonnes raisons do se plaindre de la politique du gouver-
nement, qui amène ici, aux frais du public, et qui encourage
à venir i des gens qui leur feront concurrence. Si vous
voulez avoir la protection, ayerla complètement; protégez
l'ouvrier, qui a tout autant besoin de protection que le
patron ; ne permettes pas que ses ges soient rognés et
qu'on lui amène ioi, aux frais du publf: , des concurrents qui
travailleront poor un salaire moins élevé que celui que
reçoivent ceux qui travaillent dans les fabriques subven-
tionnées de la Confédération.

L'honorable monsieur a parlé un peu longuement de
l'ttdsindustries qui reçoivent une prtcions il.

Je croyais qu'il se rappellerait ce que nous lui faisions re-
marquer, il y a longtemps, quand nous disions que plus vousa
protégiez des industries particulières, plus vous augmentiez
les avantages accordés à des -hommes qui, pour ainsi dire,
sont sur le tes rain et dirigent ces industries pour le mo-
ment ; mais, le fait que vous accordez à ces hommes des
avantages excessifs, a pour résultat inévitable de iAire

placer beaucoup plus de capitaux qu'il est nécessaire d'en
avoir, et, en définitive. cela amène toujours la surproduc-
tion et la crise, et partant, cela fait tort aux ouvriers et
aux patrons. L'honorable monsieur a augmenté le mal.
Il est très vrai que quand bien même vous auriez le monde
entier pour marché, des crises peuvent se produire ùcer-
taines époques; mais si vous cherchez à encourager la pro.
duction par des moyens artificiels, dans une société peu
nombreuse, il y aura certainement des désastres qui, peut-
être, auront lieu très prochainement, comme cela arrive
aujourd'hui.

Je répète que, dans tout cela, l'honorable monsieur a
causé des torts considérables à la grande masse des fabri-
cants eux-mêmes; je répète que les fabricants du Canada
éprouvent des torts quand le capital est détruit ou qu'il
reste improductif; et ils éprouvent des torts encore plus
considérables quand la grande masse du peuple, qui compose
leur clientèle, est appauvrie. Ces deux résultats sont dus à
la politique de l'honorable monsieur.

Je remarque qu'en la circonstance actuelle, l'honorable
monsieur a fait beaucoup de bruit à propos du magnifique
excédant qu'il a à sa disposition. Maie il m'est impossible
de partaer entièrement son opinion, même au sujet de ce
qu'il a dit sur cette question. Il a prétendu que, l'année
dernière, il avait réalibé $7,000,000 par l'augmentation du
revenu ordinaire sur les dépenses, et 81,000,000 d'excédant
additionnel par la vente des terres du Nord-Ouest; mais je
ne seche pas que l'honorable monsieur ait dit un seul mot
du montant de $600,000, ou à peu près, qu'il a dépensé et
porté au compte du capital pour arpentages faits au Nord
Ouest, relativement à ces mêmes terres.

Si, d'un côté, il prétend qu'il a S1,000,000 d'excédant ad-
ditionnel, bien que ce montant appartienne réellement au
compte du capital, d'un autre côté, il devrait assurément
déduire les $600,000 qui sont portés au compte du capital
pour l'avantage de ces mêmes terres, dont une partie a été
vendue. Il peut se faire que les calculs de l'honorable mon-
sieur soient on ne soient pas exacts en ce qui concerne l'ex-
cédant probable de la fin de l'année, mais il est évident que,
puisque l'année dernière il avait un excédant de bien près
de 44,957,000 le 20 février, il a aujourd'hui un excédant
apparent de 8930,000, et rien de plus. Si, pendant les quel-
ques mois qui vont suivre, les choses se passent comme elles
se p asseront, si les apparences ne nous trompent pas, il
est douteux, pour ne pas dire plus, que l'honorable monsieur
ait un excédant. Il est peut-être aussi bien qu'il n'en ait
pas. Il estévidentque les excédants de l'honorable mon-
sieur l'ont porté à faire des dépenses très inutiles et à en-
courir des responsabilités excessives. Je signale ce fait à
la Chambre, parce qu'il est bon qu'elle comprenne que le
revenu a diminué d une façon sérieuse, et que les déponses
ont augmenté considérablement pendant les six ou sept mois
qui viennent de s'écouler, seule période dont nous puissions
parler avec certitude.

Je vais maintenant traiter une question do la plus grande
importance et sur laquelle, en différentes circonstances, le
gouvernement a attiré l'attention. C'est une question à

ropos de laquelle nos autorités et celles des Etats-Unis sont1oin de s'accorder. Je serais peut-être justifiable de dire
que nous pourrions opposor une exception aux ministres, au
moins à quelques-uns d'entre eux, lorsqu'ils veulent révo-
quer en doute l'autorité des données statistiques des Etats-
Unis, car ils en ont toujours fait usage contre nous-et cela
avec sévérité-lorsque nous étions à leur place, mais je, ne
regarde pas cette question comme très importante. Ce que
je considère comme très important, c'est de m'assurer des
hits réels qui se rapportent à la questim ; et je me propose
de le faire, non en consultant les données statistiques améri-
caines, mals les h s de notre recensement et les rapports
de nos diférentes municipalites. J'ai dit qu'une des causes
qi avalent amené l'état de souffrance de ce pays était due,
d'après moi; au fait qu'il y avait cu réellement une émigra.
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tion considérable dans différentes parties do la Confédéra.
tion. Or, il est impossible que nous constatins, d'une façon
certaine, tous les faits qui se rapportent à chaque province,
mais nous le pouvons, en tout cas-et cela à un haut degré-
en ce qui concerne la province d'Ontario, et je me propose
de lq faire. Nous avons adopté, dans cette province, un
systeme assez parfait pour la préparation des rapports des
municipalités. D'après ces rapports, lorsqu'ils sont conve-
nablement vérifiés, nous voyons que, bien qu'il nous soit
impossible, à uno époque quelconque, de préciser d'une façon
absolument exacte le chiffre do la population, nous pouvons
toujours dire, avec beaucoup d'exactitude, quelle en est
l'augmentation ou la diminution, pourvu que nous fassions
une vérification convenable, en ne prenant pas seulement le
nombre des personnes qui, d'après l'enregistrement que l'on
fait de leurs noms, sont en age de fréquenter les écoles,
mais encore le nombre de ceux qui les fréquentent réelle.
ment.

Au risque d'ennuyer la Chambre, j'attirerai son attention
sur les données statistiques dignes de remarque que le gou-
vernement d'Ontario a présentées à ce sujet. En 1878,
neus voyons qu'il y avait, dans Ontario, 492,360 enfanta,
entre cinq et seize ans; en 1879, 492,424; en 1880, il y en
avait 489,924; en 1881, 484,214; en 1882, 483,817; et en
1883, à peu près le même nombre. Nous voyons qu'en
1878, d'après les rapports, il y avait 467,433 enfants qui
fréquentaient réellement les écoles; en 1879, 467,845; en
1880, 464,395; en 1881, 459,8:6; en 1882, 457,178. Or,
j'attire l'attention sérieuse de la Chambre sur le fait que,
comme je l'ai déjà dit, je ne prétends pas que ces chitltres
soient absolument exacts, mais je prétends qu'ils le sont
d'une façon relative. Il est impossible de supposer que
plusieurs milliers de répartiteurs, dont la moitié est proba-
blement compo-ée de partisans de l'honorable ministre,
aient, pendant ces quatre ou cinq ans, délibérément conspi-
ré pour préparer de faux rapports, et partant, nous sommes
justifiables de supposer que ces rapports sont relativement
exacts. Que prouvent-ils ? Ils prouvent que d'après le dé.
nombrement que l'on a fait des enfants de cet age, dénom-
brement qui a nécessité une vérification, la population qui
fréuente les écoles d'Ontario a diminué de 10,670, de 1879
à 1882.

C'est une question très sérieuse, M. l'Orateur. Ici, nous
constatons tout d'abord une perte positive, absolue de ce
côté. Nous avons, outre cela, la perte do l'accroissement
naturel de la population, laquelle est considérable, et que je
calculerai. Nous avons aussi le déplacement causé par l'im-
migration; qu'il soit considérable ou pou important, il est
cependant tout à fait évident que la population ayant dimi-
nuée, tous ceux qui sont arrivés comme immigrants ont été
absorbés et n'ont pu compenser la perte. Or, M. l'Orateur,
nous allons voir quel a été le mouvement de la population
pendant ces cinq années. Je vois que l'accroissement natu-
rel d'Ontario, qui avait une population de près de 2,000,000,1
d'après tous les renseignements que j'ai pu obtenir, a dti
être d'an moins 40,000 par année. On ne peut faire qu'une
estimation de ce que peut être l'immigration en cette pro-
vince; mais si les données statistiques qui nous ont é:é four-
nies par le département de l'agriculture sont fondées, il adù
arriver, chaque année, dans cette province pendant cette
période, au moins 20,000 immigrants. De sorte'que, si vous
ajoutez tout d'abord la perte positive, évidente, telle que
prouvée par les registres des-écoles, à la perte de l'accrois-
sement naturel et à la perte causéo par • le déplacement
amené par le nombre d'immigrants arrivés tous les ans, vous
verrez qu'en 1879, nous avons perdu environ 52j000, en
1880, nous en avons perdu 80,000, en 1881, autant, on 1882,
je suis heureux de le dire, nous en avons perdu un plus petit
nombre, c'est-à-dire environ 62,000, et probablement, d'après
ce ,ue nous pouvons voir aujourd'hui, nous en avons perdu
environ 60,000 en 1883. En taisant cette addition, M. l'Ora-
teur, nous constatons- uneporte totale, pour Ontario, peu-
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dant ces cinq années, d'environ 334,000, car tout le monde,
je pense, admettra que si la population qui fréquente les
écoles a naturellement diminué de 10,000, la population
totale, dont celle qui fréquente les écoles forme un quart,
doit aussi avoir diminué quatre fois autant.

Or, il est parfaitement vrai qu'une partie considérable de
ces gens sont allés au Manitoba. En examinant les rapports
présentés par le ministre de l'agriculture, je vois que, jus-
qu'au mois d'avril 1881, il y avait, au Manitoba et dans le
Nord-Ouest, 19,000 personnes nées dans Ontario; d'après
les mêmes rapports, je vois qu'en 1881, il semble que 18,000
personnes ont émigré d'Ontario, bien que, naturellement,
cela comprenne trois mois antérieurs au 1er d'avril, et par-
tant un nombre trop considérable; en 1882, 32,000-je
prends ses propres données statistiques-et, en 1883, environ
25,000, croyons-nous; en tout, on ne peut pas calculer que
100,000 de ces gens ont quitté Ontario pour aller s'établir au
Manitoba et au Nord-Ouest.

Or, je ne parle qu'en ce qui concerne Ontario. Je ne pré-
tends pas parler du déeeuplement, s'il y en a; de la province
de Québec ou des provinces maritimes ; mais peut ètre que
l'honorable ministre des travaux publics, qui a déjà déclaré
que c'était une question de la plus grande importance de
rapatrier ses compatriotes, pourrait nous dire un mot du
dépeuplement do la province de Québec. J'ai entendu un
député-je ne sais pas s'il est dans la Chambre ou non-j'ai
entendu, dis-je, un député, celui de Bagot (M. Dupont)
déclarer, il y a quelques soirs, qu'il croyait que 500,000 ou
600,000 peisonnes avaient quitté la province de Québec
pour aller aux Etats-Unis. Je suis disposé à croit e que c'est
là une estimation trop considérable; mais, si nous devons
croire cet honorable député, si nous devons croire le ministre
des travaux public@, si nous devons croire les dignitaires
ecclésiastiques qui ont fait des commentaires sur cette ques-
tion dans leurs lettres pastorales, il y a ou, aussi, dans la
province de Québec, un dépeuplement sérieux.

Que pourraient dire mes amis des provinces maritimes ?
Que pourraient dire les députés du Nouveau-Brunswick, de
l'Ile du Prince-Edouard et de la Nouvelle-Ecosse ? Croient-
ils ou ne croient-ils pas que plusieurs de leurs compatriotes
ont quitté ces provinces pendant quelques années qui
viennent de s'écouler ? A eux de parler. Je ne parle que
de ce que je connais ; je ne parle que de ce j'ai lieu de croire
fondé ; je ne m'occupe pas des données statistiques étran-
gères ; je me base exclusivement sur nos propres recense-
mente et sur les états des municipalités et des écoles de la
province d'Ontario. Or, M. l'Orateur, ce sont des accessoires '
qui prouvent ce fait; ce sont des preuves qu'il est diffluilu
pour nous de dédaigner.

J'ai ici un rapport de près de 200 villes et villages d'On-
tario. Il est parfaitement connu que, pendant les dix der-
nières années, nos villes et nos villages ont fait, en règle
générale, beaucoup plus de progrès que les districts ruraux
où ils sont situés. Tous ceux qui examinent le recense-
ment savent cela.

Maintenant, que démontrent ces rapporte ? Ils se riap-
portentà plus de cinq ans, depuis 1878-79 jusqu'à 1883. s
démontrent ces faits très remarquables que, sur 118 villages,
dans Ontario, ayant, en moyenne, une population d'environ
1,000 meos, qui n'ont fait aucun progrès ou ont rétrogradé, et
qu'en ce qui concerne le reste, plusieurs n'ont pas augmenté
autant qu'on serait porté à le croire d'après l'accroissement
naturel.

Sur soixante et quatre villes, ayant une population
moyenne de 3,000, quarante et une ont ét6 stationnaires ou
ont rétrogradé, et plusieurs autres n'ont pas augmenté autant
qu'on serait porté à le croire si nous considérons l'accroisse-
ment naturel. Il nous est tout à fait impossible de ne pas
tenir compte de faits tangibles et patents comme ceux-ci,
faits que tous ceux qui veulent examiner les données statis-
tiques des municipalités d'Ontario peuvent constater pour
leur propre information, comme-je l'ai fait rnoi&mème.
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Mais je vais donner en particulier un ou deux exemples

qui produiront sur la Chambre plus d'impression que ces
faits généraux. L'autre jour, désirant constater autant que
je le pouvais les faits qui se rapportent à cette question, je
me suis adressé au maire de la ville de Goderich, chef lieu
de la division que représente mon honorable ami qui siège
en arrière de moi.

En 1871, d'après le recensement, cette ville avait une
population de 3,954; en 1878, d'après les données statis-
tiques de la municipalité, cette population était portée à
4,663; d'après les dernières données statistiques pour 188,qui m'ont été fournies par le maire de cette ville, elle avait
eté réduite en cinq ans de 4,663 à 3,818.

Je prétends, M. l'Orateur, que c'est là une question sé-
rieuse. Le comté que vous représentez pourrait fournir un
autre exemple. En 1871, le comté de Frontenac, d'après
le recensement, contenait 16,300 habitants; l'accroissement
naturel aurait dû porter ce chiffre à 20,000 Ames, cependant,
le dernier recensement démontre qu'au lieu d'être de 20,000
&mes, la population de Frontenac était de 14,993. Au lieu
d'augmenter de 3,000 &mes, comme elle aurait dû augmen.
ter, la population de ce comté a diminué d'environ 1,400
Ames.

Pour avoir une preuve plus certaine, j'ai fait faire un
relevé exact du nombre des enfants qui fréquentent les
écoles dans huit paroisses du comté de mon ami et du mien;
et je demande encore l'indulgence do la Chambre, car c'est
une question de la plus haute importance. J'ai constaté
que pendant l'espace de six ans, le nombre des enfanta qui
fréquentent les écoles dans les huit paroisses était diminué
comme suit: Commençant à 10,180, il est descendu à
9,600, 9,400, 9,200, 8,600, et finalement à 7,570. Il est pos-
sible, cependant, que je fase erreur,.et laissez-moi dire qu'en
cette occasion je serais très heureux ai on me démontrait
que je suis dans l'erreur.

Je serais heureux si l'honorable ministre des finances ou
quelqu'un de ses amis me démontrait que les chiffres que je
viens de citer sont erronés, en quoi et comment. Autant
que je pria voir, ces données doivent être respectées, si elles
ont été recueillies avec soin. Je ne prétende pas que ces
chiffres sont d'une exactitude absolue, mais ils sont d'une
exactitude relative.

M. POPE: Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cependant jo garderai

mon opinion jusqu'à ce qu'on me donne de meilleurs argu-
ments que ceux qui ont été publiés par mon honorable ami
ou tout autre député. Il peut y avoir des arguments qu'on
n'a pas encore donnés; je suis susceptible de conviction.et il
me fera plaisir de les entendre.

A présent, je désire attiré l'attention sur certains faits
qui se rapportent à l'iuammigration en ce pays. Nous avons
entendu les honorables messieur.déçlarer qu'ils ont attiré
ici cette année, ils ont dit, ;è crois, 130,000 ames, 112,000
l'année précédent, et 47,000 1 année avant.

I. l'Orateur, ces personnes ont pu venir au Canada. Si
elles sont venues, le déplacement de la population dans On-
tario a été encore plus considérable queje le supposais, mais
je vais démontrer.,à l'instant que ai eOles sont réellement
venues au Canada avec l'intention de s'y établir, il est, pour
dire le moins, bien douteux qu'elles y soient restées.

Nous n'avons aucune preuve certaine de ce que sont
devenus ces hommes depuis notre dernier recensement;
mais nous avons une preuve passablement convainquante de
ce que sont devenus les émigrante arrivés au Canada pen-
dant la décade de 1871 à 1881. En examinant le recense.
ment, je trouve que la population née à l'étranger en 1881
était de 609 000 ; je trouve qu'en 1881, la population née à
l'étranger, £tait dans Ontai-io de 429,00, pndant qu'elle
était de 442,000 en 1871. Je trouve que dans les- quatre
anciennes provinces, en 1871, la population née à l'étranger
était de 593,000 ; en 1831, dans les quatre mêmes provinces,

elle était de 566,000. Maintenant, M. l'Oratour, j'attire
l'attention sur ces faits. D'après nos rapports sur l'émigra-
tion, 342,575 personnes se sont établies au Canada, comme
disent ces rapports, entre 1871 et 1881.

J'accorderai pour les décès une marge aussi large qu'on
puisse désirer; j'accorderai pour les décès, disons 120,000 ;
et quel est le résultat. Nous trouvons M. l'Orateur, que si
ces 342,000 personnes s'étaient établies ici, nous devrions
avoir au moins 222,000 personnes nées à l'étranger, dans la
Confédération, dans les quatre anciennes provinces, en 1881;
au lieu de cela nous en avons 27,000 de moins; il s'en suit
donc, sans qu'il soit possible de le nier, d'après la statistique
du département de l'agriculture, que sur les 342,000 per-
sonnes qu'on dit être venues pour s'établir au Canada, pas
plus de 90,000 y sont demeurées. Je crois que nous arrive-
rions au même éiaultat au sujet des 112,000 ou 130,000 que
l'honorable monsieur affirme être venues au Canada derniè-
rement.

A présent, voici une question très sérieuse; je dis que
cette perte pour nous est considérable à l'extrême. Il est
presque impossible de se faire une idéea de la valeur des émi-
grants qui quittent le Canada. Fabord, la grande partie
de ceux qui nous abandonnent sont des hommes dans la
force de l'fge, comme on peut le voir en examinant un train
ordinaire qui part du Canada.

En second lieu, et c'est surtout le cas dans Ontario, pres-
que tous ceux qui partent du Canada pour aller se fixer
ailleurs, possèdent un capital considérable. Je crois que Bi
on prenait une juste moyenne, on trouverait que la somme
quo chacun d'eux emporte en argent ou en valeur est plus
près de $2,000 que de $1,000. Je sais que dans les quelques
cas que je me suis donné le trouble d'étudier personnelle-
ment, j'ai été étonné de voir la quantité enorme de capital
qui sort du Canada pour aller chercher des placements
ailleurs. Ainsi, qu'elle est la valeur de ces hommes comparée
à celle des émigrants ordinaires ? Je n'ai pas de p jugées
contre les émigrants. Nous pouvons souhaiter la bienvenue
à tout émigrant honnête et industrieux, bien que nous ne
désirons pas attirer ceux qui ne sont pas décidés à améliorer
leur position; mais, M. l'Orateur, je dis sans aucun esprit
de préjugé, qu'un cultivateur d'Ontario, un cultivateur cana-
dien, posEédant un capital raisonnable, vaut soit comme
contribuable ou comme producteur, une demi-douzaine de
Wimporte quels émigrants qui pourraient venir dans le pays.
Je ne veux pas assigner un prix à mes compatriotes, bien
q ne les Américains soient dans l'habitude de dire que tout
émigrant bien constitué qui arrive vaut, 81,000 au pays. Jo
décline d'évaluer mes frères à tant par tête. Mais e main-
tiens que ces hommes qui abandonnent le .Canaa ainsi,
emportent avec eux et nous enlèvent un des éléments les
plus importants de la richesse publique et une énorme partie
du capital du Canada. Et ces honorables messieurs veulent
s'arrogor le droit de dire qu'ils sont les seuls amis du Ca-
nada. Leur politique, nous disent-ils, est "le Canada pour
les Canadiens.'

Quels sont les faits révélýs par, le recensement des Etats.
Unis en 1881? Ils démontrent qu'il y avait alors 700,000
Canadiens dans les Etats Unis, et je crois que ai le recense-
ment était fait aujourd'hui, il ferait voir que le nombre des
Canadiens aux Etats-Unis est plus près de 1,000,000 que de
700,000. Il n'est pas étonnant que la population du Dakota
ait une haute opinion du premier ministre et qu'elle aime à
dire que le Dakota n'a pas besoin d'agents d'émigration tant
que le premier ministre actuel aura le contrble des affaires
de la Cnfédération. Je ne suis pas dispoeé à nier que cela
dure depuis longtemps, mais je crois que cette plaie a aug-
menté avec une rapidité alarmante depuis que l'honorabble
monsieur est au pouvoir et a inauguré sa politique actuelle.
Notre propre recensement, comme je l'ai fait voir, prouve
d'une manière concluante que, d'abord que les émigrants
étrangers qui viennent ici n'y demeurent pas, et ensuite !lue
l'augmentation de notre population égale à peine l'accroisse-
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ment naturel auquel nous avons droit de prétendre. De
plus, ce qui est vrai pour Ontario est vrai aussi pour les
Etats de la Nouvelle-Angleterre--je ne veux aucunement
déguiier les faits-et c'est vrai aussi, dans une grande me.
sure, pour l'Etat do New-York. Mais il y a cette différence
très importante: quant un citoyen de la Nouvelle Angleterre
ou un new-yorkais abandonne la demeure de ses parents
pour 11ller dans l'ouest, il ne ceuse pas d'être un citoyen
américain et de contribuer à la richesse et à l'importance de
son pays. Mais lorsque quelques-uns des nôtres abandonnent
les anciennes provinces, je suis peiné de le dire, le plus grand
nombre ne se cherche pas une demeure dans la Confédéra.
tion, mais il va grossir la richesse, l'importance et la force
des Etats-Unis.

Il y a quelques semaines je parlais avec un homme très
intelligent, le rédacteur d'un journal important de la
partie ouest du Canada, et je luii ai demandé de voir la liste
de ses abonnés afin de savoir combien il avait d'abonnés
dans les Etats-Unis. Après quelques recherches il me fit
voir qu'il possédait 300 abonnés qui étaient autrefois des
habitants du Canala, mais qui étaient allés demeurer aux
Etats-Unis depuis les deux ou trois dernières années.

M. SPROULE: Veuillez nommer le journal.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le nom du journal est

l'Expositor, de Seaforth, et si l'honorable monsieur désire
aller voir le rédacteur, il n'y a aucun doute qu'il pourra
voir cette liste. Je ne nie pas que cette soustraction de
capitaux est contrebalancée jusqu'à un certain oint. Il
est vrai que nous avons une compensation dans e immi-
grants qui nous arrivent et le capital qu'ils apportent, mais
cet échange est tout à fait à notre désavantage. Nous
donnons ce quo nous avons de mieux, la crème de notre
population, et ce n'est pas ce qu'il y a de mieux, ce n'est
pas une population choisie qui vient ici. S'il est vrai que
sur les 312,000 qui sont venus dans le pays pendant la der-
nière décade, 90,000 au plus sont restéï ici -je ne vois rien
pour contredire les chiffres tiés du rencensement et des
rapports faits au département de l'agricu!ture-si cela est
vrai, quelle mauvaise politique pour nous d'amener ces
gens ici, de leur payer leur voyage, pour qu'ils partent en-
buite du Canada et aillent dire qu'ils n'y pouvaient vivre et
ont dû aller ailleurs. Je prétends que tout notre système
d'émigration devrait être remanier, de fond en comble, et
je crois qu'il serait préférable d'adopter le système des
Etats-Unis. Répandez des renseignements si vous voulez,
mais n'amenez pas ici dos gens qui viendront faire concur-
rence à nos propres habitants et qui, pour les trois quarts,
finiront par passer aux Etats-Unis et écriront à leurs pa-
rent» et amis en Angleterre qu'ils ont fait l'essai du Canada,
mais qu'ils n'ont pûs y gagner leur vie.

Tout cela était déjà bien regrettable autrefois, mais il y
avait une excuse dans le passé. Nous n'avions pas alors à
notre disposition une grande quantité de terrains sur les.
quels ces gens pouvaient s'établir. Aujourd'hui, ce mal est
tout à fait inexcusable. Il y a quelques années, une occasion
inappréciable fut offerte au gouvernement du Canada.
C'était une de ces grandes occasions qui ne se présentent
qu'une fois dans un sièkle, et je pourrais dire qu'une fois
dans l'existence d'une nation. C'était une occasion offerte
à ces honorables messieurs, par laquelle ils auraient pu se
faire pardonner toutes leurs autres fautes et leurs autres
erreurs.

Je n'ai jamais prétendu que la politique fiscale d'une na-
tion fut plus qu'un facteur dans la prospérité du pays.
J'admets franchement qu'on a déjà vu une administration
prudente et économique marcher de pair avec un système
tinancier très mauvais. J'admets qu'il est possible que nous
ayons une excellente politique concernant nos terres et un
mauvais système fiscal.

Ces honorables messieurs, il y a quelques années, sont
arrivés au pouvoir pour trouver tout préparé. Grâce à la

Sir Riona» CiiaTwatoT.

patiente perseévérance de mon honorable ami à mes côtés,
(M. Mackenzie) pendant cinq ans, une des grandes avenues

n Nord-Ouest était entièrement ouverte. Grâce-je dois
lui rendre cette justice-à l'esprit d'entreprise et à l'énergie
de la compagnie du chemin de fer Saint-Paul et Manitoba,
une autre avenue était aussi ouverte depuis quelque temps.
Ce magnifique pays était pratiquement à leur disposition.
Le peuple du Canada, surtout celai d'Ontario, était désireux
d'aller là. Toutes les énergies concentrées pendant plusieurs
années cherchaient un débouché. Tous ceux qui connaissent
notre peuple savent que depuis plusieurs années nous étions
à la recherche d'un champ comme celui du Nord-Ouest pour
y déployer notre énergie et nos capitaux. Les hommes
étaient prêts. L'argent était prêt. Le capital étranger
était prêt à venir aider le nôtre dans une mesure raisonna-
ble. En fait, tout ce qu'il y avait à faire c'était de laisser
ce pays tranquille et de laisser le peuple le développer. Les
ministres n'ont pas pu même faire cela.

Les meilleurs colons du monde affluaient vers le Manitoba,
Jamais, dans ma vie, je n'ai vu d'hommes plus en état et
mieux disposés à développer les ressources d'un pays que les
colons qui partaient d'Ontario pour le Manitoba, dans les
premiers temps de l'administration actuelle. Je dis que
ces honorables messieurs ont tout fait de propos délibéré
pour tout détruire. Cela était mal si cela a été fait par igno.
rance; si cela est di à toute autre cause c'est un inique abus
de confiance. Qu'est-ce qu'il fallait au Nord-Ouest? Il fal-
lait trois choses. D'abord, le peuple avait besoin de terres
à bon marché, deuxièmement de marchandises à bon marché,
et en dernier lieu, et par-dessus tout, de moyens de trans-
port économiques et abondants. Comment les honorables
messieurs ont-ils pourvu à ces besoins? Les honorables
députés ne savent-ils pas qu'on a mis sur le chemin des
colons tous les obstacles vexatoires que peuvent suggérer
de mauvais règlements au sujet des terres ? De grandes
étendues de terrains ont été fermées aux colons-exactement
les endroits où les colons voulaient aller. Le gouvernement
a manqué à ses promesses envers eux de toutes les manières
possibles. Leurs capitaux restreints ont été diminuées par
des impôts excessire, et on leur a enlevé toute possibilité
d'obtenir des moyens de transport économiques, bien qu'ils
fussent disposés à les créer à leurs propres frais.

Il y avait deux politiques à suivre. La première était de
construire un chemin du gouvernement, de le mettre en ex-
ploitation à bon marché pour les premières aunées, de manière

ne lui faire payer que les dépnses, et adopter une politi-
que libérale au sujet des embranchements, une polItique
dans le genre de celle que proposait l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), et qui aurait contribué énormément au
développement du Nord-Ouest tout entier si elle eût été mise
en vigueur par ces honorables messieurs ou par l'adminis-
tration précédente. Ensuite il y avait un autre système:
accorder la plus grande facilité de concurrence, comme
c'était le droit du peuple du Nord-Ouest, si le gouvernement
ne jugeait pas à propos de construire le chemin et de l'ex.
ploiter de la manière que je viens de décrire. Qu'a-t-il fait?
il a défendu toute concurrence.. Et dès que la ligne du gou.
vernement fut terminée, elle fut livrée à une compagnie
privée; non-seulement il l'a livrée, mais il a renoncé à tout
contrôle sur cette ligne. Jamais une injustice ai grande n'a
été imposée à un peuple libre, que lorsque le gouvernement
et le parlement du Canada a ainsi violé les droits les plus
évidents du peuple du Nord-Ouest. Je dis de plus quejamais
on a, comme dans cette occasion, sacrifié la fin aux moyens.
De quelle utilité est pour nous le chemin de for canadien du
Pacifique ? Pourquoi nous imposer une dette de 8100,000,000
pour la construire, si ce n'est pour offrir des demeures aux
centaines de milles compatriotes qui nous les demandent ?
Ce que les honorables messieurs de l'autre côté ont fait, çà
été de priver ces personnes de la chance de s'établir, de leur
.enlever tout désir d'aller dans ce pays. Et le second résultat

632



DÉBATS DES COMMUNES.
a été encore plus important, peut-être. Jeme rappelle bien
la situation du pays en 1880.

A cette époque on agitait toutes sortes de projets de che-
mins de fer, et il y avait ceci de remarquable à ce sujet.
Dans l'ancien Canada il n'est pas facile d'imaginer des che-
mins de fer qui rapporteront des profits avant un grand
nombre d'années. Bien souvent lo pays traversé est d'une
qualité inférieure et n'offre pas de chance de colonisation
immédiate. .

Mais dans le Nord-Ouest, il était presque impossible pour
un homme d'un jugement ordinaire de concevoir un chemin
de fer qui, suivant toutes les probabilités humaines, n'aurait
pas attiré un nombre considérable do colons, et n'aurait pas
offert une source raisonnable de profits aux promoteurs de
l'entreprise, dans un court délai. Comme je l'ai déjà dit, il
est impossible d'imaginer une meilleure classe de colons que
ceux qui partaient en foule d'Ontario.

Les capitalistes du dehors étaient tous prêts à offrir leur
coopération; et de plus, des embranchements comme ceux
que proposait l'honorable député de Bothwell, lorsqu'il était
ministre de l'intérieur, auraient été le meilleur de tous les
systèmes de colonisation. Les compagnies n'auraient pas
eu, et l'honorable député ne proposait pas de leur donner
un contrôle absolu sur les terrains.

Ces terrains seraient deneurés sous le contrôle du gou-
vernement et n'auraient profit4 aux compagnies que lors-
quelles y auraient établis des colons. Mais tous ces projets
ont été paralysés par la loi. On enleva lo droit de construire
ces embranchements. Et quel a été le résultat ? L'arrivée
des colons do première qualité fut de suite arrêtée. ls ne
voulaient pas aller dans un pays oi leurs droits étaient foulés
aux pieds do cette manière. Le capital qui était prêt à
concourir au développement de ce pays, ce capital que les
propriétaires auraient été trop heureux de placer de cette
manière, se trouvant ainsi détourné de son cours naturel, se
dirigea ailleurs, et il y a eu des scènes au Manitoba et dans
le Nord-Ouest qui n'ont pas en de pendants depuis le temps
de la grande duperie des mers du Sud.

Bien plus, tous les embranchements qui auraient pu être
et qui auraient été construite furent complètement aban-
donnés. Personne ne pouvait entreprendre de construire
un chemin de fer ent présence doi conditions dans lesquelles
la compagnie du chemin de fer canalien construisait sa
ligne. Tout le pays fut plongé dans un état de mé3ontente-
ment dont les honorables messicurs de l'autre côté n'ont pas
encore entendu le dernier mot.

A présent, M. l'Orateur, si le gouvernement avait agi
autrement, s'il avait agi sagement et prudemment, s'il avait
permis au peuple de faire ce qu'il était disposé à faire,
aujourd'hui, au lieu d'avoir une insignifiante pop:2lation de
150,000 ou environ, disséminée le long d'un chemin do fer
de 1,000 milles, nous aurions d'après toutes les probabilités
humaines, 500,000 colons dans le Manitoba seulement. Nous
aurions de 2,000 à 3,000 milles d'embranchements en exploi.
tation, etnous serions en état d'exporter au moins 30,000,000
minots de blé cette année, au lieu de la misérable exporta.
tation que nous avons.

Le chemin de for canadien du Pacifique lui-même aurait
eu de b3aucoup plus grandes chances de succès que celles'
qu'il a actuellement. Au lieu d'être une entreprise dispen-
dienuse, hasardée et douteuse, ce chemin, appuyé sur une
telle province, aurait été dans une position infiniment supée
rieure à celle dans laquelle elle se trouve malgré tout l'appui
que peuvent lui donner les honorables messieurs. Il n'ap.
partient pas, M. l'Orateur, aux honorables messieurs de dire
que j'exa ère quand ý je prétends que nous aurions pu en
1884 ou, 183, exporter de ce pays 20,000,000 do minots de
grain.

Le ministre des chemins de fer ne nous a-t-il pas dit lui.
même qu'il espérait que les 100,000 olons qui seront bientôt
établis dans ce pays, produiraient 600,000,000 de minots de
graip ? Je ne dirai pas même que cette prétention est extra.
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vagaute ou exagérée, mais je dis que sans cette imprudente
intervention du gouvernement qui a empêché le peuple de
s'assurer les communications directes qu'il aurait eues autre-
ment, il est parfaitement certain qu'il y aurait aujourd'hui
dans le sud du Manitoba 20,000 personnes qui seraient en état,
suivant les probabilités, d'exporter la quantité de grain que
j'ai mentionnée. Cela s'est vu ailleurs. Je ne parle pas d'une
impossibilité, mais de choses qui ont ou lieu à plusioura
reprises aux Etat-Unis, à nos côtés. Maintenant, il sera
profitable d'examiner comment cela a ou lieu. Je snis peiné
de voir que l'honorable premier ministre no soit pas ici, car,
pour une grande partie, je le tiens responsable de cet avorte-
ment de nos espérances. Je ne suis certainement pas un
alorateur aveugle de l'honorable premier ministre, mais je
le connais bien et j'apprécie plusieurs de ses qualités, autant
peut-être que tout autre député de l'autre côté.

Je reconnais que l'honorable monsieur est un grand tac-
ticien, un tireur de ficelles de première force; mais je dis
que jamais, ni à présent ni dans le passé il ne s'est montré
administrateur habile et capable. Permettez-moi de le lui
prouver d'après ses propres paroles. Personne n'a été plus
violent que lui pour condamner mon honorable ami (X.
Mackenzie) parce qu'il entreprit d'agir en même temps
comme premier ministre et comme chef d'un département
du gouvernement; mais on arrivant au pouvoir il se chargea
du département de beaucoup le plus important du gouver.
nement, en mme temps qu'il entreprenait d'agir comme
premier ministre.

Il peut avoir fait son devoir comme premier ministre,
mais pour prouver qu'il ne s'est pas occupé des affaires de
son département. il n'y a qu'a prendre ses propres déclara.
tions devant la Chambre lorsqu'il voulait faire adopter les
estimations. Et dans cette propre ville, m'informe-t-on, il
y a quelques mois, étant interrogé sous serment, il déclara
que bien qu'il fût assermenté comme ministre de l'intérieur,
il ne connaissait rien du fonctionnement de la ligne la plus
Importante de son département.

Je suis heureux de voir que depuis cette déclaration, il a
cessé d'occuper ce poste, car malgré tout ce qu'un homme
puisse être, quels que soient ses talents, je dis qu'il ne peut
pas agir comme ministre de l'intérieur à moins qu'il n'ai.t
déjil, ou prit los moyens d'aquérir en entrant en charge, une
connaissance intime et personnelle de ce pays. Je dis que
c'est un grand malheur pour la Canada et probablement
pour les honorables messiears de l'autre côté, que l'hono-
rable monsieur ait jugé à propos de conserver si longtemps
le poste de ministre de l'intérieur.

Un mot maintenant, M. l'Orateur, au sujet des demandes
de la population du Nord-Ouest. Je suis avec elle de tout
cour; je dis que ses demandes sont justes; je dis qu'il est de
la plus haute importance qu'elles soient accordées sans
retard. Comme je l'ai déjà fait, j'avertis le gouvernement,
et autant que possible j'avertis le peuple du Canada que ai on
n'accorde pas ces justes demandes, il ne faudra s'en prendre
qu'à nous, si un jour-qui ne viendra jamais, je l'espère-
le Canada vient à perdre le Nord-Ouest, que nous découra.
geons avec tant de persistance. Je repousse complètement
l'idées que le peuple du Nord-Ouest doive de la reconnais-
sance ou des remerciements au peuple on au gouvernement
du Canada. Au contraire, je dis que le parlement ou le gou-
vernement du Canada ont le plus gravement oppresse et
maltraité le peuple du Nord-Ouest. il se peut, M. l'Orateur,
que le détournement des capitaux de ce pays soit le moindre
tort que le Canada ait souffert.

M. WHITE (Cardwell) L'honorable monsieur me p'«-
mettra-t il de lui demander quelles sont ces justes demandes
du Nord-Ouest?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jevais le dire A.l'hono.
rable monsieur. Je dis que le monopole tyrannique devrait
être aboli; qu'on devrait passer des règlements justes et
raisonnables pour les terres, et agir d'après oes règlements,
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et non pas les changer de jour en jour, d'heure en heure,
suivant le caprice d'un ministre qui siège à Ottawa, qui ne
connait rien et ne peut rien connaître des intérêts de ce pays,
qui n'a jamais voulu y mettre le pied-je parle de l'ex-mi-
nistre de l'intérieur-qui n'a jamais voulu aller aussi à
l'ouest que Chicago; qui, je crois, n'a jamais do ea vie mis le
pied dans une prairie, ni au Canada, ni ailleurs.

Si les honorables messieurs veulent connatre quelques-
unes de ces justes demandes, qu'ils regardent ce que le con-
seil du Nord-Ouest, dont la plupart des membres sont les
créatures de l'honorable premier ministre, dit des réclama-
tions du Nord-Ouest contre le Canada. J'en étais à dire que
le détournement des capitaux était le moindre tort, mais ce
tort est déjà assez grand. Peu d'entre nous, peut-être,
savent combien était répandu et général, surtout dans Onta-
rio, le désir d'acquérir ces terrains dans le Nord-Ouest. Je
doute que nous puissions trouver un hameau où il n'y a
pas plusieurs personnes qui ont de l'argent placé dans le
Nord-Ouest. Je me suis donné beaucoup de trouble, a
Winnipeg, à Toronto et ailleurs, à faire des recherches pour
savoir le montant du capital engagé dans ce pays, et je crois
être beaucoup en deçà de la vérité en disant que, d'après
toutes les probabilités humaines, plus de $20,000,000 ont été
engagés dans le Nord-Ouest pendant les trois ou quatre
dernières années. Je no dis pas que tout cet argent est
perdu, bien qu'il est inactif et improductif, et que de toutes
les manières il est actuellement sans profit pour le Canada,
et qu'il est une des grandes causes de la tension et du ma-
laise qui existe indéniablement au Canada. J'ajoute que la
Chambre ne doit pas croire qu'il est aussi facile de défaire
le -mal que nous avons fait, que de le faire. Le temps de la
semence est passé sans que nous en ayons profité, et il fau-
dra que des années s'écoulent avant que nous soyons dans
des conditions de moitié aussi favorables au développement
du Nord-Ouest, que celles dans lesquelles nous étions il y a
quelques années. L'argent est parti ou engagé sans profit,
comme je l'ai dit-les colons sont partis aussi, ce qui est plus
grave. Si les honorables messieurs veulent savoir où ces
colons sont allés, je puis les mettre sur les traces d'une par.
tie d'entre eux. Qu ils aillent dans le nord du Dakota, et ils
verront que dans toute une section de cet Etat, environ 150
milles do profondeur, la population est aux neuf dixièmes
composee de Canadiens, et dont une grande partie, il me
fait peine de l'avouer, est allé au Manitoba d'abord et a en-
suite travereé la frontière.

A présent, M. l'Orateur, si l'on veut savoir ce que cela
comprend, je dirai que ce district dont j'ai parlé égale la
moitié de toute la péninsule ouest d'Ontario. Tirez une ligne
de Toronto jusqu'au lac Huron, en passant par London, et
tout le pays au sud de cette ligne, comprenant vingt-trois
des meilleurs comtés du Canada-les comtés d'Essex, Kent,
lambton, Bothwell, Elgin, Norfolk, Middlesex, Welland,
Haldimand, Wentworth, Brant, Oxford, Monk, Lincoln,
Ealton et Peul-et cela égalerait à peine la partie nord du
]akota, qui est maintenant habitée par des Canadiens qui ont
cherché des demeures dans le Manitoba et qui, grâce à la
politique des honorables messieurs, n'ont pu en trouver. J'ai
dit que le Canada avait encore fait une autre perte. L'hono.
rable monsieur, intentionnellement ou non, a contribué gran
dement, quoiqu'il puisse dire, à la cherté de l'existence
dans ce pays.

L'honorable monsieur sait-s'il essaie do faire des retran
chement, il le saura bien vite-qu'il est bien diflicile pour
les nations comme pour les individus qui sont habitués à un
certain modo de dépenses de retrancher ces dépenses. Toul
homme d'Etat prudent éviterait aujourd'hui, comme on évite
le poison, toute législation tendant à augmenter la richesse
du petit nombre au dépens et au préjudice du grand
nombre.

Je dis qu'il n'y a pas do plus grands dangere, politique
ment parlant, qui menacent la société, que l'agglomération
d'immenses fortunes dans les mains des particuliers; et s
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l'honorable monsieur prête la moindre attention au courant
des idées, il sait, ou il devrait savoir, que je dis la vérité. Je
dis que cet état (le choses produit invariablement la corrup-
tion d'un côté et la misère de l'autre. C'est ce qui explique
le socialisme. Il y a quelques années, au Canada, si nous
n'avions pas de grandes richesses, nous possédions au
moins une juste distribution des richesses que nous
avions,

La politique de l'honorable monsieur a beaucoup con-
tribué à changer cet état de chose et à rendre ce pays
presque semblable aux vieux pays, que tant d'émigrautd
ont abandon nes pour venir de ce côté-ci de l'Atlantique. L'ho-
norable monsieur ne peut citer aucun exemple de fortunes
colossales sans qu'il y ait des pauvretés intenses à l'autre
bout de l'échelle. Examinons de quoi les honorables mes-
sieurs de l'autre côté peuvent être tenus responsables.
Quant à la mauvaise récolte, ils n'en sont pas responsables,
un e sens qu'ils ne pouvaient pas l'empêcher, mais ils en
sont responsables en ce sens, que lorsque les mauvaises ré-
coltes s'abattirent sur le pays pendant l'administration de
mon honorable ami, ils l'accusèrent d'en être la cause, et
ont prétendu qu'ils pourraient faire mieux s'ils étaient au
pouvoir. Ils sont responsables des impôts excessifs qui
existent; des capitaux engagés sans pronts dans des manu-
factures improductives, du capital qui se perd par l'émigra-
tion et qui est considérable, du epital inactif dans le Nord-
Ouest, et de l'augmentation générale et considérable du
coùt de la vie dans le pays. A présent, comment les hono-
rables messieurs se proposont-ils de remédier à tout cela?
Dans l'état soumis par l'honorable monsieur, je n'ai décou-
vert aucun remède proposé. Il cherche à se donner crélit
de certaines diminutions de taxes qu'il a été obligé de faire.
Eh bien! monsieur l'Orateur, si on considère qu'il a imposé
pour douze ou quinze millions de taxes de plus par année
qu'il n'en fallait, je ne vois pas que nous lui devions beau-
coup de remerciements pour cela. Aussi loin que cela va,
tiest bien, mais ce n'est en aucune façon tout ce qu'il aurait
dh faire et ce qui est exigé par les besoins actuels du pays.

J'ai cru que je pourrais profiter de cette occasion pour
parler de l'administration et de la politique de mon hono-
rable ami (M. Mackenzie), plus en détail, mais le temps
presse et je dois réserver cela pour une autre occasion. Ce-
pendant, je dirai ceci : je suis prêt à démontrer, si les hono.
rables messieurs le désirent, que les déficits qui ont existé
pendant l'administration de mon honorable ami,-les déficits
de 1876, 18'77 et 1S78, é aient dus à l'extravagance, à la
mauvaise administration délibérée do ses prédéce-seurs. Je
dis, M. l'Orateur, que nous avons changé en excédants, les
déficits qui auraient existé en 1874 et 187,5.

Je dis de plus, que ce qui est arrivé par la suite, est dê au
fait que les honorables messieurs de l'autre côté out dédai-
gné les avertissements de mon honorable ami; et si on
excepte la somme consacrée au fonds d'amortissement, ce
qui sert en entier, comme l'a dit cette après.midi l'hono-
rable ministre des finances, au rachat de la dette publique,
nous étions parvenus, avant de sortir de charge, à rétablir

i l'équilibre. Je.dis de plus que si notre tarit avait été main-
tenu, il aurait produit un revenu amplement suffisant, dès
que le commerce fut repris Le tarif des honorables mes-

i sieurs de l'autre côté a complètement failli à créer ce revenu
avant cette reprise des affaires, ainsi que le démontrent les
rapports de l79 et 1880.

Je dis de plus, si au lieu de faire des comparaisons entre
l'administration de mon honorable ami dans des temps
difficiles et leur administration dans des temps prospères,
les honorables messieurs de l'autre côté , veulent comparer
leur administration dans un temps approchant autant qne

I possible de la crise que nous avons eu à traverser, mon ho.
norable aMi n'a rien à redouter de cette comparaison avec
celle de air John A. Macdonald, dans les années semblables.

De plus, M. l'Orateur, je dis que si notre politique avait
i prévalu, les taxes et les dépenses du pays seraient de pl.
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sieurs millions de moins qu'elles no sont aujourd'hui, et lb
impôts auraient été prélevés d'une manière beaucoup plu
équitable. Je répète ce que j'ai déjà dit, si le peuple avai
pu, comme nous le lui aurions permis, se prévaloir dei
grands avantages qu'offrait le Manitoba, cette provinec -,!
tiendrait aujourd'hui un demi-million do colons prospères e
satisfaits, au lieu de posséder une poignée de mécontents
comme le savent les honorables messieurs. Je dis qu'il n'y
aurait pas en de monopoles tyranniques; et malgré qu'il
aurait en un déplacement considérable dans Ontario, tous
ces colons seraient allés grossir la population de notre propre
pays et non celle des Etats-Unis.

Je ne réclame pas une grande part dans tout cela. Je récla-
me seulement le droit de dire que les affaires auraient
été administrées avec prudence, économie et discrétion ; je
dis que tout ce qu'on aurait-pu faire dans le Manitoba a été
fait à maintes reprises dans les Etats-Unis. Je ne veux pas,
comme l'a fait l'honorable monsieur, m'engager sur le ter-
rain des prophéties. Je ne risquerai aucune prédiction;
mais je peux rappeler le passé; je peux rappeler le fait
îu'en 1873, dans des circonstances à peu près analogues,
1honorable monsieur a cru que nous avions devant nous une
longue ère de prospérité ; je peux lui rappeler le fait, qu'a-
lors, comme 1 an dernier, ces paroles étaient à peine sorties
de sa bouche, que la brillante perspective s'était éclipsée.

Maintenant, M. l'Orateur, si l'honorable monsieuradevant
lui une période de difficultés commeiciales-j'espère qnil
n'aura pas à lutter contre un désastre commercial comme
celui qui s'est abattu 'sur le paiys pendant l'administration
de mon honorable ami,-je lui demande comment il est
préparé à lui faire fae a os ressources ont été délapidées,
pendant que nos dettes dt nos engagements se sont accrus
indéfiniment, il est fort possible, ai la politique de l'hono-
rable monsieur est continuée et ai nos importations se r- 
duisent au niveau de nos exportations, qu'au lieu d'avoir
830,000,000 sur lesquels il pourra s'appuyer, il puisse se
trouver en présence de 826,000,000; et cependant il a porté
les dépenses à un tel chiffre qu'il n'y a pas de raisons plau-
sibles pour croire qu'elles peuvent être réduites au-dessous
de 880,000,000 on $31,000,000.

Maintenant, nous avons non-seulement à considérer cet
impôt énorme, mais encore une diminution réelle dans la
population de notre plus riche province, et il y a cette diffé-
rence, dans tous les cas, entre les embarras qui peuvent
nous atteindre maintenant et ceux qui nous sont surveads.
en 1874, quoique dans les deux cas il puisse être vrai qde
cela était un peu dû à l'extravagance du peuple lui-mêmei;
mais davantage je pense à des malheurs inévitables qu'il
n'était pas possible de prévoir et d'empêcher; cependant,
dans le moment actuel, quand nous n'avons ou à subir ancnii
désastre d'une importance majeure, nous ne devons accuser
que nos imprudenceevolontaires pour la situation dans là,,
quelle nous nous trouvons ujônr'bui. Nous ne devons
nous en prendre qu'à nos imprudences si les avantages (lenotre situation ont été prodigués et sont devenus incapt-
bles de nous éviter de graves revers.

Maintenant, ai j'additionne les pertes que nousavorM
éprouvées,-et j'éprouve quelque difficulté, Il faire,- je
crois que la taxation excessive à laquelle l'honorable mi-
nistre a assujetti le pays dans le cours des cinq dernières
années, a entratné une perte de pas moins de 850,000,000;
je crois que la concentration de capitaux dans les manufae.
tures a entrainé une porto de pas moins de 810,000,000, et
la concentration de capitaux dans le NorîOuest, une perte
de pas moins de 820,000,000. Quant à la perte que nous
avons éprouvée par l'écoulement de notre population aux
Etats-Unis et le montant de capitaux sorti du Canaida pour
fournir de nouvelles demeures aux Canadiens émigrés aux
Etats-Unis, j'avoue que j'hésite quelque peu à en faire le
calcul. Je sais que cette perte est très considérable et
excède de beaucoup tout ce que nous avons reçu en retour
par l'im gation dmnaoe pays; mais il est presque imposse

q ble pour moi ou pour aucune autre personne d'en calculer
a ruaintenant l'étendue. En outre, l'honorable ministre des
t f nances, on nous entrainant comme il l'a fait dans une dé.
s pense annuelle de pas moins de 830,000,000, a injustement

- et très mal à propos ajouté 85,000,000 à notre dépense an-
t nuelle ; je le prierais de capitaliser cette somme à 4 pour

100 et de nous dire quel montant cela représente.
Je ne dirai rien des millions additionnels qui n'ont pas été

versés dans le trésor, mais qui ont été payés en subsides à
s certaines industries du pays. Je ferai seulement allusion
e aux cent millions en argent et autres subsides qui ont été

accordés à une compagnie dans le but de créer un monopole
- de chemin de fer à travers le Nord-Ouest. Nous ne savons

pas ai ces $100,000,000 seront suffisants ou quelles demandes
ultérieures nous seront faites. Je n'ai tenu aucun conipte
des récoltes dernières, qui ont été mauvaises, de la baisse des
valeurs monétaires, des pertes que nous avons enoeure,-
d'après les principes énoncés par l'honorable ministre-par
le fait que nos importations l'année dernière ont ex cké
nos exportations de 830,000,000 on 834,000,000.

Si les honorables messieurs qui siègent à la droite aiment
à réunir toutes ces choses ensemble, ils peuvent en faire le
calcul d'eux-mêmes ; ils peuvent calculer ce qu'a coûté. au
pays pendant quatre ou cinq années l'administration du
gouvernement, qu'ils soutiennent.

Quant à moi, je n'hésite pas à dire que, en considérant la
chose à tous ses points de vue, je crois que mous aurions
fait mieux d'emprunter 8300,000,000 ou .800,000,000 et de
jeter cet argent à la mer ou de l'avoir gaspillé en- feux de
joie, comdie.eela a été fait par d'autres nations, que de per-
mettre à ces honorables messieurs de ontrôler I'admiRistra-
tion de ce pays. Cinq années de leur administration ont
fait autant de mal au (anada,-relativement au t3hiffre de
notre population et à nos ressources,-quo quatre années de
guerre civile n'en ont fait au pouple et au pays qui nous
bornent au sud. Mais, si nous pouvons estimer les dom-
mages matériels que nous avons soufferts, comment r-
rons-nous nous rendre compte des dommages moraux En
1878, je prédisais que ai le peuple du Canada ramenait ces
honorables messieurs au pouvoir ilen résulterait trois choses:
Premièrement, j'ai dit et je le répète maintenant, qu'en rame-
nant ces messieurs au pouvoir, ayant l'expérience de ce qu'ils
avaient fait, on dégraderait et on démoraliserait l'opion
publique d'un bout du pays à l'autre. J'ai dit en second lieu,
qu'avec le-système qu'ils se proposaient d'introduire, s'il
leur était permis de Le faire, ils appauvriraient la rade
masse de la nation. J'ai dit en dernier lieu que s'eis étaient
ramenés aux affaires, d'après ce qui était arrivé, les restrio-
tions et le contrôle salutaire exereés par le peup le sur le
parlement ou le gouvernement lui seraient enlev, et qu'il
n'y aurait plus dobstacle à l'extravagance et à la corruption
qui domineraient plus tard.

Je suis peiné de dire que les plus fmheux résultats que
j'avaiuiprédtts se sontréaliés. Nous sommes ajourd'hui en
face d'un gouvernement qui peut être qualifié de gouverne-
ment lié à tous les inté'tts funestes au Canada. Ce n'est
,pas, comme son chef l'a dit -.un' fois, nu gouvernement
trempé jdsqu'aux lèvres dans'la eo.ruption, mais un gou.
vernement qui est la corruption incarnée. Qu'avons-nous
vu dans l'espace des deux dernières semaines, durant ces
jours derniers ? Qu'avons-nous vu depuis un an ou deux ?
.Nous avons vu toute la représentation de la grande pro.
vinco à laquelle j'appartiens, ai lâchement soumise à un re-
maniement monstrueux qu'il fut possible Aà une moitié des
électeurs de renvoyer au. parlement les deux tiers des re-
présentants ; qu'un sixième delapopulation, à tous égards,
fit, en' réalité, privé deoses franchises électorales, et cela a
été fait on vertu d'un recensement qui en lui-même est une
supercherie prémédités et duque on ne peut affirmer qu'une
chose avec certitude: c'est ui ne donne pas fidèlement le
chiffre de la population du a à l'époque ot 'l'on p.
tond en avoirit le-relevé,
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Nous avons vu pire que cola. Nous avons vu des employés
civils de ce gouvernement, convaincus de conspiration pour
détournement, ou qui, dans tous les cas, furent convaincus
de s'être prêtés à des tentatives do ce genre, devant
entraîner la porte do centaines et de milliers de piastres à
l'Etat, réintégrés dans leurs fonctions et leur conduite
défendue devant cette Chambre. Nous avons vu le pouvoir
judiciaire prostitué par le fait qu'on a placé sur le banc une
personne contre laquelle des poursuites étaient alors pen-
dantes, lesquelles, si elles eussent été fondées, l'eussent rendu
tout à fait impropre à présider ce même tribunal devant
lequel ces actions avaient été portées.

Nous avons vu des contrats pour de forts montants d'ar-
gent obtroyés délibérément en violation de la loi et do façon
à justifier l'idée qu'on s'attendait que ceux qui avaient ainsi
obtenu ces contrats devaient rendre en retour des services
considérables en souscrivant aux fonds secrets destinée à
corrompre le corps éicctorai.

Nous avons vu de grandes étendues de terrains d'une
valeur considérable appartenant à l'Etat, vendues pour à
peu près un tiers de leur valeur aux plus haute fonction-
naires du pays, et nous n'entendons pas un mot de réproba-
tion de la part de ces messieurs qui autrefois dénonçaient
avec tant de véhémence mon honorable ami (M. Mackenzie)
si l'on parvenait à découvrir qu'en quelque circonstance il
avait octroyé un contrat à quelqu'un dont la soumission
était plus élevée de quelques centaines de dollars que celles
d'autres soumissionnaires.

Nous avons vu deux premiers ministres, un du Canada
et l'autre de la grande province de Québec, perdre
leur siège à cause d'une corruption éhontée pratiquée
sous des circonstances qui établistaient que, sinon légale.
ment, du moins moralement, ils agissaient de connivence
avec les comptables. Nous avons vu une grande province
amenée au bord de sa ruine financière par l'extravagance
et la corruption de ceux à qui on avait confié son adminis.
tration, pour son plus grand malheur et celui de toute la
Puissance.

Nous avons vu d'autres provinces à plusieuis reprises
dépouillées de leurs droits, droits justes et légaux, par ces
mêmes hommes qui apposent leur veto à ces lois passées
par les législatures provinciales au moyen de leurs propres
déclarations publiques. Nous avons vu un complot délibé-
rement ourdi par le gouvernement fédéral et par des moyens
que je ne qualifierai pas comme ils le méritent, tendant à
renverser le gouvernement local d'Ontario. Ce complot a
échoué comme il devait échoué, et il y a peut être dans cet
insuccès les meilleures raisons d'espérer que le peuple du
Canada et le peuple d'Ontario en particulier, commencent
à comprendre et à apprécier la manière dont les honorables
messieurs conduisent les affaires du gouvernement de ce
pays. Nous avons vu l'élite, la fleur de nos conoitoyene,
ic0eo de s'exiler par centaines de millo â cause de la poli-
tique suivie par ces honorables meheicurs. Nous avons vu
$100,000,000 des deniers publies données dans le but de
créer un monopole de chemin de fer.

Nous avons vu les taxes du pays augmentées à tel point
qu'elles dépassent de beaucoup celles des Etats-Unis aujour-
d'hui, et Eont égales à celles qui furent imposées dans ce
pays pour sortir des embarras créés par une grande guerre
civile; nous avons vu tout ceci s'accomplir à raison d'une
politique financière, dont l'honorable ministre des finances
est particulièrement responsable. Et cette politique est
imaginée de telle façon qu'elle pèse d'abord le plus sur la
classe la plus pauvre de la société, ensuite nur la classe des
producteurs, et, par un rafinement de folie consomm,-et
ce qui est pire-cile pèse encorù pius sur ceux-là même qui
'efforcent aujourd'hui de coloniser, de développer et de

mettre en valeur notre Nord-Ouest.
Eh bien, quelque sombre que puisse paraitre le tableau,

je ne désespère pas de l'avenir. Je tombe d'accord avec
l'honorable monsieur sur un point: c'est que les ressources
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du pays sont considérables. D'autres pays ont eu à suppor
ter de semblables dommages et y ont survécu, non sans de
cruelles souffrances, mais ils y ont survécu. Et je crois
que lcs rcssources du Cana.da sont suffisantes; je crois qu'il
y a suffltt.mment de saine probité et d'habileté chez le
peuple, Wil s'y prenait convenablement, pour espérer le
retour d'un gouvernement honnête.

Cependant, bien que je ne désespère pas, je ne suis pas
trop confiant non plus. Je sais que des törti ont été causés
et qu'il faudra des générations pour les réparer. Je sais
que l'avenir du pays a été très lourdement engagé, et je ne
me laisse pas illusionner par cette maxime d'une philosophie
trop facile: que tout doit revenir pour le mieux, de façon on
d'autre. La raison ne nous enseigne pas cela. Il peut se faire
que les choses tournent à bien, mais elles n'y tourneront pas
d'elles-mêmes; on devra remédier à l'état de choses actuel,
et cela ne sera probablement qu'après une lutte longue et
pénible.

Il y a plus, M. l'Orateur,-et je le dis avec regret,-mais
je dis que le peuple du Canada a délibérément rétiogradé.
Je dis que le peuple du Canada n'a pas manifesté, comme
peuple, cet amour de sa liberté, cette surveillance jalouse des
hommes qui dirigent le pouvoir, qui sont le prix que chaque
nation libre doit payer si elle veut être bien gouvernée. Je
dis qu'aujourd'hui, au Canada,-disons le à notre honte
et à notre discrédit,-la morale publique est péniblement
rabaissée et le sentiment public douloureusement affaibli.

Quelques'honorables DEPUTÉS: Oh !
Sir RICHARD ÇARTWRIGHT: Oui, je le dis etje n'ai

pas peur de le dire. Notre devoir est assez simple et nous
entendons l'accomplir. Notre devoir est de ne pas reculer
devant la nécessité de dire des vérités désagréables, simple-
ment parce que nous nous trouvons inférieurs eu nombre
dans cette enceinte.

Nous sommes peutêtre dans la situation numérique de un
,,deux; nous sommes dans la position de un à deux, bien

que notre nombre ici ne représente pas avec exactitude le
nombre de is adhérents dans le pays. Mais j'ajoute de plus,
quelle que soit cette dispa ité de nom bre, tant que nous occu-
perons des sièges dans cette enceinte, nous ne cesserons de
prévenir le peuplu de ces dangers, pas plus que nous ne
cesserons d'appeler les honorables messieurs de la 4roite à
rendre compte.

M. l'Orateur, ces honorables messieurs ont les rênes du
pouvoir; ils peuvent avoir recours à leurs arguments fami-
liers,-ils ne peuvent pas peut être répondre aux nôtreq,-
mais ils peuvent passer dcs lois pour nous chasser de cette
enceinte législative. Ils peuvent faire cela, et s'ils aiment
à l'essayer de nouveau, ils sont les bienvenus; mais, sans
de tels arguments, ils ne parviendront pas à imposer si-
lence aux honorables députés de la gauche; ils ne leur im-
poseront pas silence par leurs insolentes affirmations: qu'ils
sont les seule patriotes et que nous devons être dénoncés
parce qu'ils nous plat d'attirer l'attention publique sur des
choses palpables, manifestes.

Etait-c de dcette manière que l'honorable ministre des
chemins de for conduisait son opposition, alors qu'iloccupait
le même siège que j'occupe maintenant? Ava•iil peur d'ex-
poser des faits désagréables paree qu'il pensait que cela
aurait pu préjudicier aux intérêts du pays ? S'il a dissimulé
quelque chose, f. l'Orateur, sa dissimulation sété le suprême
de l'art, puisque de ce ctaci do la Chambre, personne ne l'a
jamais soupçone de l'avoir fait. Je regrette infiniment que
les choses soient comme elles sont, mais je dis que la situa-
tion deviendrait infiniment pire si nous hésitions à faire
connaître notre opinion. J'ailmets qu'on puisse nous vaince
au vote, qu'on puisse noue vaincre par le nombre ; mais je
dis à mes amis qui siègent à mes côtés que tantqu'ils seront
fidèles à leurs convictions, et tant qu'ils auront le courage de
les défendre dans cette enceinte et de les défendre ailleurs,
le parti libéral peut, ici au Canada,--comme cela s'eut vu

636



DEBATS DES COMMUNES.
ailleurs,-être temporairement défait, mais non anéanti, et
que le parti libéral sera certain de triompher à la fin.

M. WHITE (Cardwell): Je propose l'ajournement du
débat.

Motion adoptée.
Sir HECTOR LANGEVIN: Avant l'ajournement, je

désire informer cette honorable Chambre que ce n'est pas
l'intention du gouvernement de procéder mardi sur le bll
des Franchises.

M. BLAKE: Je présume que ce débat sera probablement
continué mardi?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
Sir LEONARDTILLEY: Je propose l'ajournement de la

Chambre.
Motion adoptée, et (à 11.45 heures p. m.) la Chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LuNDi, 3 mars 1884.

L'OnAmTn prend le fauteuil à trois heures.

Paitax.

BILL PRiESENTÊ.

Le bill suivant est déposé et la pour la première fuis:
Bill (n° 108) pour amender les actes concernant l'inspec.

tion du gaz et des gazomètres.-(M. CoStigan.)

FALSIFICATION DES ALIMENTS ET DROGUES.

M. COSTIGAN : Je demande la permission de déposer un
bill intitulér "Acte pour empêcher la falsification des ali.
mente et des drogues."

M. BLAKE : L'honorable ministre a demandé la permis.
sion de déposer un bill qui porte un titre ditférent de celui
consigné aux o dres du jour, lequel se lit comme suit: " Acte
pour amender et refondre tels qu'amendés les divers actes
concernant la falsification des aliments et drogues."

M. COSTIGAN: Je demande maintenant la permission
de déposer le bill (n° 109) pour amender et refbndre tels
qu'amendés les divers actes concernant la falsification des
alimente et des drogues.

Ce bill est lu pour la première fois.

REPRÉSENTATION DES TERRITOIRES DU NOflD.
OUES V' DANS LA CHAMBRE DES COMMUNEd.

M. CAMERON (Huron): Je dépose le bill (n0 110) con-
cernant la représentation des Territoires du Nord-Ouest
ains la Chambre des communes.

M. l'Orateur, le 8 mai 1882, un ordre en conseil fat passé,
autorisant la divisicn d'une portion des Territoires du Nord-
Ouest en quatre divisions territoriales provisoires; et, dans
eut ordre en conseil-dont je tiens une partie dans ma main
-- il est ai!4g.. que cette d.vision territoriale est lité pour
les fns do la colonisation, pour la commodité des colons, et
pour faciliter le service des postes. Cet ordre on conseil fut
pasd et reçut l'approbation du Conseil exécutifsur la recom-
niandation du premier ministre, 11 fut soumis au parlement
et sanctionné le 16 mai 1882, et dès lors, cette portion des
Territoires du Nord.Quest comprise dans les quatre divisions

territoriales dont j'ai fait mention, fut bornée et désignée tel
que déterminé dans l'ordre en couseil.

11 y a la division territoriale d'Assiniboia, contenant une
superficie de b5 milles carrés, et ce territoire est borné,
d'après les minutes du conseil, au sud par la frontière inter-
nationale, à l'est par la limite occidentale de la provinqe du
Manitoba, au nord par la deuxième ligne de correction du
système d'arpentage des terres fédérales, à l'ouest par la
ligne des dixième et onzième rangs de townshi ps numérotés
à ptu tir du quatrième méridien du système d'arpentage des
terres fédérales.

Le district de la Saskatehewan contenait, est.il allégué
dans les minutes du conseil, une étendue d'environ 114,000
milles carré@, et il est borné comme suit: Au sud par le
district d'Assiniboîa et la province du Manitoba; à l'est par
le lac Winnipeg et la rivière Nelson, qui coule de là vers la
baie d'Hudson; au nord par la dix-huitième ligne de correc-
tion du système d'arpentage des terres fédérales, et à l'ouest
par la ligne de ce système qui divise les dixième et onzième
range, numérotés à partir du quatrième méridien de
base.

Le territoire d'Alberta contient une étendue d'environ
100,000 milles carrés, et il est borné au sud par la frontière
internationale, à l'est par le district d'Assinibola, à l'ouest
par la province de la Colombie.Britannique, et au nord par
la dix-huitième ligne de correction.

Le district d'Athabaska contient une étendue d'environ
122,000 milles carrés, tel que décrit dans les minutes du con.
seil dont j'ai parlé.

Il est borné au sud par le district d'Alberta, à l'est par la
ligne entre les dixième et onzième rangs de townships dans
le système d'arpentage des terres fédérales déà mentionné,
jusqu'au point où se prolongeant vers le nord cette ligne
rencontre la rivière Athabaska; de là par cette rivière et
par le lac Athabaka et la rivière fa l'Esclave jusqu'au
point d'intersection de cette rivière avec la limite nord de
ce district, qui doit être la 32ième ligne de correction du
système d'arpentage des terres fédérales, et se trouve très
près de la 60ième parallèle de latitude nord; à l'ouest par la
province de la Colombie-Britannique.

En consultant la carte qui accompagne la minute du con-
seil,on voit qu'une partie très considérable, peut-être la
partie la plus considerable de tout le Nord-Ouest, se trouve
inluse dans ces districts territoriaux. Maintenant, la mi-
nute du conseil aété soumise à la sanction du parlement par
le premier ministre, alors ministre de l'intérieur. L'honora&-
ble monsieur, en le soumettant à l'approbation du parlement
a déclaré que les divisions proposées étaient dans l'intérêt
du public, pour la commodité des colons, et pour celle du ser-
vice postal; qu'il s'attendait à ce que, dans un avenir peu
éloigné, une population considérable affluerait dans ces
quatre districts, et qu'avant longtemps il faudrait ériger ces
quatre districts en quatre provinces, ayant naturellement
tous les droits qui appartinnent aux provinces, y compris
un gouvernement autonome et la représentation au parle.
mcnt fédéral.

Maintenant, M. l'Orateur, je puis dire que jusqu'à un cer-
tain point ltreprédictions de l'honorable monsieur se sent
réalisées. Je sais qu'un nombre considérable d'émigrants
se sont établis depuis deux ans dans les territoires mention.
nés il y a un instant, et surtout dans les territoires d'Asini-
niboia, d'Alberta, et de la Saskatobewan. Je sais, M. l'Ora-
teur, que dans ces territoires, il y a plusieurs jolis villages
et plusieurs villes très prospères, ayant une population ta ès
considérable et qui augmente constamment. Je sais que
dans certaines autres parties des territoires un nombre très
considérable d'immigranta ont pris possession des terres
depuis deux ans. Je crois, d'après une certaine connaissance
que fjai de cette région, surtout des territoires d'Assinibola
et d'Alberta, que le courant de l'immigration depuis un an,
dans tous les cas, sinon depuis deux ans, s'est porté dans
ootte direction, etje crois que le courant d'immigration qPu
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nous espérons attirer vers le Nord-Ouest, se dé'rera on
griand pai tie dans lo territoires d'Assiniboïa, d'Alberta et
de la Saskatchewan. Jo crois, M. l'Orateur, qu'en y met-
tant le soin et la prudence voulue, en administrant avec
l'hiabiloté requise ks affaires relatives aux territoires du
Nord-Ouest, en moins de trois ans une population très consi-
dérable sera fixée dans les territoires dont je viens de parler,
et surtout dans les trois que j'ai nommés en -dernier
lieu.

Je sais, M. l'Orateur, qu'il y a eu des plaintes et des
plaintes sérieuses de la part des gens qui se sont établis dans
ces localités, quant au mode adopté pour l'administration des
affaires du Nord.Ouest depuis quelques années. Je ne sais
pas jusqu'à quel point le gouvernement s'est mis à l'oeuvre
pout- redresser les griefs et les torts dont se plaignent les
colons des territoires du Nord-Ouest. Je sais, d'après l'ex-
péi ience que j'ai acquise par trois voyages dans ces régions,
surtout en 1862 et 1883, que les colons établis dans les villa-
ges et les villes auxquels j'ai fait allusion, sont fortement en
faveur de l'érection de ces territoires en provinces, et désirent
fortement être représentés dans le parlement fédéral. Pour
faire droit jusqu'à un certain point aux demandes des gens
du Nord-Ouest, afin de leurdonner dans une certaine mesure
les moyens qui leur permettront de venir au parlement ex-
poser leurs plaintes et leurs griefs, je désire soumettre au
parlement un bill ayant pour but la représentation des terri-
toires du Nord-Ouest au parlement fédéral. Je sais, M1.
l'Orateur, qu'un honorable membre de cette Chambre a
donné avis de motion à ce sujet. La motion sur l'ordre du
jour de la Chambre se lit comme suit :

Que dansl'opinion de cette Chambre il est à désirer que le gouverne
ment prenne les meiures qu'il pourra juger les plus opportunes pour
accorder la représentation parlementaire aux habitants des districts
terrt riaux du Nord-Ouest.

Maintenant, M. l'Orateur, cette motion ne me convient
pas; elle ne va pas assez loin. De fait, il est impossible
d'atteindre le but que je me propose au moyen d'une motion
Non-seulement j'exprime le désir de voir les colons des Ter-
ritoires du Nord-Ouest représentés en ce parlement, mais je
me propose, autant qu'il est en moi, de leur donner la repré-
sentation ici, et je me propose qu'ils aient cette iepiésenta-
tion dans un délai très rapproché, à la prochaine session du
parlement. Il est à désirer que les habitants du Nord-Ouest
soient repi ésentés en ce parlement. Le plus tôt ce but aura
été atteint le mieux ce sera, tant pour lit population qui
habite cette région que pour la populatiu canadienne en
général. Je sais que cette question a été diseutée au Sénat.
Je sais qu'un ami du gouvernement y a fait une interpella.
tion au ministre de l'intérieur, interpellation qui avait le
même but quo mon bill. L'interpellation faite au Sénat est
à l'effet suivant:

Enquête de la part du gouvernement sur l'opportunité d'accorder la
repré.entation parlementaire aux habitants des districts territoriaux du
Nord-Ouest et demande à l'effet suivant: Le gouvernement a-t-il l'inten-
tion de prendre cette mesure en considération ? -

L'interpellation était assez opportune, mais une interpel-
lation ne mône à rien. Elle ne peut servir qu'à savoir de la
part du ministre de l'intérieur quel est le programme du
gouvernement à ce sujet. Quelle a été la i éponse donnée
par le ministre de l'intérieur à cette interpellation ? Etait-
ce une réponse de nature à satisfaire les justes désirs du
peuple du Nord-Ouest ? Leur a-t-il donné l'assurance que
le gouvernement accéderait à la demande des colons relati-
vement à cette importante question ? Le ministre, après
avoir discuté au long la condition des affaires dans les Ttr-
ritoires du Nord-Ouest, et après avoir lancé lo trait ordinaire
au parti libéral et à la presse libérale au sujet de leur atti-
tude sur les affaires de cette région, a fait la déclaration sui-
vante:

Je suis certain que le penple des Territoires du Nord-Ouest sera hen-
reux de voir leurs intérêts et leurs institutions soumises à la-Chambre

M. CAMERoN (Huron)

avec autant d'éloquence qu'ils l'ont été par l'honorable député de Ni*-
gara et disentés en cette Chambre d'une façon aussi i.te]ligente qu'ils
l'out éte. Cela leur déniuntre que malgré son éloignement de la capi-
tale, il n'est pas oublié par les legislateurs qui siègent en parloment, et
je suis certain que cela lui inspirera un sentiment de cWilinnce et aug-
mentera l'assui"nce qu'il a que ses intérêts et ses désirs aeront pris en
sérieuse consiaération par le gouvernement et par le parlement.

Et le ministre de l'intérieur terminait en disaut:

C'est là tout ce que je crois devoir dire en réponse à l'interpellation
de l'honoreble montieur.

Maintenant, M. l'Orateur, c'était là, je crois, une réponse
très extraordinaire dans les circonstances. Cela n'a guère
rassuré ou consolé le peuple du Nord-Ouest, quf depuis un
an, au moins, demande instamment au gouvernement à
être représenté au parlemert fédéral; et cela n'a guère
rassuré le conseil du Nord Ouest qui, je crois, a représenté
au gouvernement l'opportunité de faire représenter les Ter-
ritoires du Nord-Ouest au parlement fédéral. Qu'a dit le
ministre do l'intérieur? Leur a-t-il donné, de- la part du
gouvernement, l'assurance que l'on ferait droit à leur juste
demande, et qu'on leur accorderait la représentation en par-
lement ? Non; il ne dit pas cela. il dit: Vous devez nous
être reconnaissants pour l'intérêt que nous portons à votre
bien-être; losénateurPlumb,de Niagara, a exposé vos récla-
mations avec son éloquence ordinaire; il est vrai que vous
êtes très éloignés de la capit:le de la Confédération, mais
nou-î vous aimons tout de même, vos réclamations seront
étudiées en temps et lieu; il est vrai que vous paycz des
taxes sans être représentés dans le parlement, mais en
attendant il vous faut vous i éigner à payer des taxes et à
obéir aux lois sans contribuer à l'adoption de ces lois, sans
prendre part à l'administration des affaires publiques du
pays que vous habitez ; il est vrai que vous désirez être
représentés au parlement qiui fait vos lois et qui vous impose
des taxes, muis vous devriez être satisfaits de votre condi-
tion actuelle, parce que le gouvernement va s'occuper de
votre cas. Puis le ministre termine en disant: -C'est là
tout ce que j'ai à dire relativement à l'interpellation faite
par l'honorable monsieur de Niagara."

Maintenant je dis que cela ne suffit pas pour faire dispa-
raître le mécontentement qui existe, àma connaissance, dans
les Territoires du Nord-Ouest, au sujet de cette question.
Cela ne répond pas aux justes demandes des gens des
anciennes provinces et des vieux pays, qui sont allés se fixer
au Nord-Ouest. Les hommes qui se sont établis dans v 'o
contrée sont les pionniers du pays, et qui développent de leur
mitux lus ressources illimitées de ces vastes régions, Je
sais que ces promesses indéfinies, ces assurances vagues, ne
sauraient être satisfaites à moins que le gouvernement
n'agisse franchement et loyalement à leur égard et leur
donne la représentation qu'ils doivent avoir au parlement.
Nous les taxons et nous leur imposons des lois, et nous nous
attendons à ce qu'ils paient ces taxes, à ce qu'ils se soumet-
tent à cos lois et à ce qu'ils rendent foi et allégeance au
pays sous le drapeau duquel ils vivent, et cependant nous ne
leur donnons pas voix délibérative dans l'adoption des lois
qui les gouvernent.

M. l'Oratour, dans le bill que je vais présenter, je propose
d'affranchir le peuple de ces territoires de ce queje considère
être une tutelle. Ils sont là dans la position de colons de
la couronne. Ils n'ont rien de ce que l'on puisse appeler
avec raison un gouvernement, et rien de ce qui puisse être
appelé une représentation. Je propose de remédier à cet
état de choses en leur donnant une représentation dans le
parlement du Canada. A l'heure qu'il est les colons de nos
territoires du Nord-Ouest sont dans une position inférieure
à celle des colons dans les territoires des Etats-Unis. Mon
bill a pour but de les mettre dans une position supérieure.

Lorsqu'une partie des Etats-Unis est organisée en terri-
toire on lui donne un gouvernement et la représentation au
Congrès. Le peuple des territoires américains envoient à
Washington des délégués capables d'exprimer les désirs et
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les besoins de ceux qu'ils représentent au Congrès ; et le
Congrès s'occupe d'eux plus qu'il ne s'occupe d'hommes qui
partent après avoir tout simplement voyagé çà et là dans le
pays depuis un certain temps.

Maintenant, si j'habitais les territoires du Nord-Ouest, je
ne serais pas satisfait de l'espèce de représentation dunnée
aux territoires américains. Nous savons que le gouverne-
ment central des Etats-Unis exerce un contrôle illimité sur
les territoires ; il nomme le gouverneur, l'exécutif, les juges
du territoire. Il est vrai que les habitants d'un territoire,
lorsqu'ils atteignent un certain nombre,-ont le droit de faire
constituer un gouvernement territorial et le droit d'envoyer
un représentant au Congrès ; et que lorsqu'ils ont atteint un
autre certain nombre, ils ont le droit de se faire ériger en
Etat, avec tous les droits, pouvoirs et privilèges d'un Etat
libre et souverain. L'article quatrième de la constitution
américaine décrète que le Congrès a le droit de faire tous les
règles et règlements relatifs aux territoires ou autres pro-
priétés appartenant aux Etats.Unais. Tous ceux qui cannais.
sent la constitution des Etats-Unis savent que le pouvoir du
Congrès sur les territoires pst de deux sortes. En premier
lieu il y a le p avoir qui affecte le territoire lui-même,
l'administration do ses propriétés, pour ce qui concerne leur
conservation, leur mise en valeur et leur vente, et on second
lieu, les pouvoirs qui concernent le gouvernement du peuple
qui réside dans les limites du territoire.

Avant que les territoires soient érigés en Etats, le Con-
grès établit le gouvernement de ces territoires, assume la
responsabilité pleine et entière do leur gouvernement,
nomme les gouverneurs, les juges et l'exéautif pour los terri-
toires, et contrôle leurs domaines publics. Ce n'est que
lorsqu'il est bien connu qu'une certaine population habite
dans une partie quelconque des Etats-U nis, qu'elle peut être
organi.ée en territoire, et ce n'est que lorsqu'une population
beaucoup plus considérable réside dans un territoire, que ce
dernier a le droit de devenir un Etat libre et souverain. Ces
territoires des Etats-Unis ont le droit d'envoyer des repré-
sentants au Congrès, lesquels représentants jouissent de tous
les droits, pouvoirs et privilèges des représentants des Etats
régulièrement organisés, excepté qu'ils n'ont pas le droit de
voter. Je suppose que les représentants de nos territoires
du Nord-Ouest jouiront do tous les droits, pouvoirs, privi-
lèges et immunités dont jouissent les représentants des
territoires des Etats-Unis et qu'ils auront en sus la droit de
voter au parlement fédéral.

C'est un principe juste et équitable que lorsque nous
trouverons que l population de nos territoires est assez con-
sidérable pour pouvoir se gouverner par elle-même, nous
devrons lui donner les avantages du gouvernement responsa-
ble, lorsque la population sera assez considérable pour que
nous puissions lui accorder la représentation au psrlement,
elle devra l'obtenir. C'est un principe juste et éluitable
qu'aucune partie do notre population ne soit forcée de payer
des taxes sans être représentéa au parlement. On dit, avec
raison, que la taxe sans la représentation, c'est de -la tyr#gn-
nie. Nous imposons nos lois au peuple du Nord Ouest, mais
nous ne lui permettons pas de contribuer à la confection de
ces lois; nous lui imposons des taxes, mais nous ne lui par.
mettons pas de venir ici, de voter et d'être entendu au sujet
de ces mêmes taxes. La position dans laquelle il se trouve
placé est tout à fait anormale et injustifiable, et le plus tôt
il y aura changement, le mieux ce sera non-seulement pour
le progrès et la prospérité des territoires du Nord-Ouest,
mais aussi pour le progrès et la prospérité du Canada en
général.

.Le gouvernement des Etats Unis, se tient en général au
niveau des progrès du siècle, et lorsqu'il se trouve une popu
lation-peut-être une population peu nombreuse et clair-
semée-dans aucune partie du domaine public, cette partie
est constituée en territoire. La population peut-être consi
dérable ou pe2 nombreuse, mais ses parties habitées son
constituée en 'te-itoires, et ellîa ont le pouvoir d'Avoir dei

assemblées territoriales, elles passent leurs ordonnances.
locales, sujettes à l'approbation du Congrès et auxquelles le
Congrès fédéral peut opposer son veto; cependant elles ont
tous les pouvoirs qu'il leur faut. Le principe d'après lequel
les Etats-Unis érigent leurs terres publiques en territoires
vaut la peine d'être étudié. L'annuaire de l'homme d'Etat,
pour l'année 1883 démontre que les territoires suivants ont
été organisés depuis 1850.

Etendue Population
New-moz5., 9 sept. 124,450.89 miles. 61,547 en 1850
Colorado, 1861 ............. ..... 105,517 " 34.277 en 1860
Nebraska, 30 mai 1854........ 121,t07 10,71 en 1850

12,519 en 1863

Dans cet Etat la population, de 1850 à 1863, c'est-à-dire
en treize ans, n'a augmenté que de 2,000; j'ose dire que la
population de nos territoires du Nord-Ouest a fait plus que
quadrupler cette augmentation depuis deux ans.

• Etendue. Population.
Wa3bington, 2 n-v. 1353..... 71,300 milles. 11,068 en 1860

ah, 9 o eut. . ".......... l1g 600 5 188,93 en 1850
Dakota, 1861.............. 162,500 "4 14,181 en 1870
Arizona, 18-3...... ....... 10.800 9,658 en 1870
Montana, i . ........... 116.080 25,595en 1870
Wyoming, 25 juillet 1868."97,890 9,118 en 1

J'ose dire que chacun de nos territoires, et particulière.
ment ceux d'Assiniboia, d'Alberta et de la Saskatchewan,
ont plus <lu double do la population d'aucun de terri-
toires formant les trois quarts de ceux que jo viens do nom-
mer avait loisqu'il a été organité en territoire.

S'il en est ainsi, il n'y a pas de raison pour que nos terri.
toiros ne soient pas érigés en p"o-ince avec tous les droits
et privitèges ds Drovine0s8liore, indépendantes et souve.
raines, et qu'ils soient représentés au parlement fédéral.

Vous vous rappelez que lorsque la Colombie- Britannique
a été admise dans la Confédération, sa population blanche
n'était alors estimée qu'à 121,000 &mes, et cependant nous lui
avons accordé six représentants à la Chambre et trois séna-
teurs. Lorsque le Manitoba est entré dans la Confédération,
sa population était. estimée à 12,000 ou 15,000 aimes. Le
nombre exact de ceux qui habitaient le Manitoba était
inconnu, mais les honorables messieurs qui ont parlé durant
la discussion sur l'admission du Msnitoba dans l'union ont
d.nnê cette estimation comme étant la plus exacte.

Nous avons donn# au Manitoba une existence indépn-.
dante comne province; nous en avons fait un Etat souverain,
avec tous les avantages, pouvoirs et privi!èges des Etats
souverains. Nous lui avons donné qatre représentants à
la Chambre des lords du Canada. L'imuortance de nos
iterritoires est maintenant si considérable que le parlement
doit s'occuper immédiatement de cette question.

L'honorable ministre des chemins de fer a démontré
l'autre jour-et dans mon opinion c'était la meilleure partie
de son discours -l'importance non.seulement du Manitoba
mais, encore dos territoires du Nord-Ouest oanadien. Il
a démontré l'augmentation énorme de l'argent reçu pour
les douanes, nonseulement au Manitoba, mais encore dans
les territoires du Nord-Ouest, ainsi. que l'augmentation de
l'immigration en 1880-81, 1889-83. Pendant ces années
l'immigration s'est élevée A 141,560.

J'ose dire maintenant que la partie la plus omsidérable
de l'immigration de nos pays de l'Ouest s'est fixes dans les
territoires au delà des limites du Manitob.i, je veux parler
de la population qui est allée au Nord-Oouest depuis trois
ans.

L'honorable monsieur a déclaré que 86,090,000 ont été
apportés au Manitoba et dans les territoires du Nord-One t
depuis trois ans. Je suis porté à croire que son estimation
n'est pas assez élevée. Je crois que la mijeure partie de cet

e argent provenait des anciennes provinces, et qu'aujourd'hui,
M.,1'Oritour, l'imoortance des.territoires est levenue sa

t consi lerable, que *leur. représentation dans -le parlement
s semble êtrene n6cessitô absolue,
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Je dis que la repiésentation on parlement sera un encou-

ragement pour le.; colons de cette contrée. La plupart des
colons dei territoires sont des trens qui sont partis du la
province d'Ontario, où ils ont été accoutumés à des institu-
tions libres, à un gouvernement libre, où ils ont été habitués
à admini,tier leurs propres affaires à leur manière et avir
leurs représentants au parlement pour y défendre leurs inté.
rôts, et je crois que lo gouvernement ne saurait adopter une
mesure plus pop ilaire que de donner à la population de4
territoires du Nord Ouest le droit d'être représentée et de
lui accorder ce droit immédiatement. Je dis à l'honorable
monsieur que son gouvernement ne pourrait faire une chose
plus populaire que de donner au Nird-Oiest la représenta-
tion en ce parlement-je ne veux pas dire durant la session
actuelle, cela est impossible-mais d'adopter une loi per-
mettant à chacun des territoires du Nord-Ouest d'envoyer
ici un représentant à la prochaine session.

Le gouvernement des territoires du Nord-Ouest est un
gouvernement singulier. Ce n'est- pas un gouvernement
libre. On n'y jouit pas d'institutions libres dans le vrai
sens du mot. On y est gouverné par un conseil. La moitié
des membres de ce conseil sont choisis par la couronne et le
peuple élit l'autre moitié. Ls conseil est composé de six
conseillers nommés par la couronne, de six conseillers élus
par le peuple, et du lieutenant-gouverneur.

Je crois que tous siègent dans la même chambre et
prennent part aux délibérations. On traite ces Territoires
absolument comme des c>lonies da la c>aroine ; les offieiers
nommés par la couronne gouvernent, et naturellement, le
peuple, qui est accoutumé à des institutions libres, ne peut
être satisfait de cet état de choses, et le plus tôt l'on y remé-
diera le mieux ce sera.

Quel est le reimnde ? Je crois qu'on peut alléguer que la
population y oit clair-seméi, qu'elle n'est pas considérable,
et qu'en conséquence il ne serait ni sage ni judicieux de lui
donner la représentation au parlement jusqu'à ce que nous
sachions à quoi nous on tenir sur la chitfre de la population.
Je sais qu'il est diffiile de s'assurer exactement de la popu.
lation du Nord-Ouest, mais je n'hésite pas .à estimer la po.
pulation de ce district a 20,000 ou 30,000. Je crois qu'il y
a au moins 25,000 habitants actuellement fixés dans le terri-
toire d'Assinibaia.

S'il en est ainsi, y a-t-il au monde une raisoni pour qu'ils
re soient pas représentés dans le parlement? Is sont tout
à fait compétents à e.urcer la franchise électorale. Ce sont
des hommes qui viennent lu collège électoral de l'honorable
monsieur et de mon propre collège électoral. Ce sont des
hommesqui, touteleur vie, depuis leur majirité, ont été
habitués à exercer la franchise dans leur propre pays, et ce
sont des hommes convaincus qu'on leur fait tort et que l'on
commet une injustice à leur égard en leur imposant des lois
au sujet de la passation desquelles ils n'ont pas un mot à
dire.

Je sais que dans le territoire d'Assiniboia, il y a des
centres de population considérables et importants, tels que
Broadview, Troy, Régina, et un établissement considérable
sur la rive est du lac Long. Il y a a aussi un établissement
considérable sur la rive nord de la rivière Qu'Appelle. Une
colonie considérable s'y est rendue l'automne dernier et s'est
établie au nord de la ville de Régina, et si los terres eussent
été ouvertes à la colonisation au su. de la zone du chemin
de fer, il y aurait eu un établissement considérable au sud de
Rêgina, en dedans de la zone de 21 milles. Les inscriptions
au bureau de l'agent à Régina sont, je crois, aussi considéra-
bles que celles du presque tous les autres bureaux mis ensem-
ble. Je crois qu'ily a eu 2,000 inscriptions pour- homtoads,
à ce bureau, jusqu'au 1er janvier dernier.

S'il en est ainsi, peut-il y avoir de raison pour que le
peuple du territoire du qord-Ouest ne soit pas repiésenté
au parlement fédéral ? Je dis que sa condition n'est pas
une condition satisfaisante. Ce n'est pas une condition
qu'un seul membre de cette-Chambre voulût tolérer un seul

M. CuaoN (Huron).

jour sans protester solennellement et demander au gouver-
nement de faire disparaître cet état de choses anormal et
peu satisfaisant. C'est une question de justice pour le par-
lement et une question de justice pour le gouvernement du
Pavs. Lorsque nous nous occupons de questions qui affectent
le territoire du Nord-Ouest, combien y a-t il de membres du
parlement qui connaisQent quelque chose du pays, excepté
ce qu'ils ont entendu dire par le peuple qui a visité cette
région, et les uns racontent une histoire et d'autres en ra-
content une autre. Nul homme ne saurait gouverner ce
pays convenablement et avec succès sans le connaître un
peu, sans connaître ses besoins, sans l'avoir visité, sans avoir
circulé parmi le peuple, et sans s'être assuré exactement
quels sont les désirs et les besoins du peuple du Nord-Ouest.

A chaque session, chaque jour de la session, des questions
considérables, importantes, compliquées et difficiles sur-
gissent relativement aux territoires du Nord-Ouest. Y a-t-il
quelqu'un qui connaît les territoires du Nord-Ouest? Le
premier ministre peut-il dire que pendant les années
qu'il a été ministre de l'intérieur, il comprenait le pre-
mier mot des affaires relatives au Nord-Ouest. Il stit
parfaitement qu'il n'en connaissait rien, et il a ou la
franchise d'admettre qu'il n'en connaissait rien. Il nous a
dit, en 1882, je crois, qu'il n'avait pas la le rapport de son
département avant que ce rapport eût été soumis au parle-
ment, et je suis convaincu que l'honorable monsieur qui lui
a succélé est encore moins renseigné à ce sujet, si c'est
possible.

Maintenant, les hommes qui habitent cette contrée, les
hommes qui y ont établi leurs demeures, les hommes qui
ont l'intention d'y Tester et de grandir avec le pays, de
prospérer avec le pays, sont, plutôt que n'importe quels
autres, les hommes que l'honorable premier ministre devrait
avoir en parlement pour délibérer avec lui et pour l'éclairer
de leurs lumières quant aux mesures les plus avantageuses
pour l'administration des territoires du Nord-Ouest. Et ces
hommes ne sont pas ici. Ces hommes pourraient nous ren.
seigner sur les besoins du pays, mais ils ne sont pas ici. Je
propose qu'ils soient ici à la prochaine session du pairlement,
et je suis convaincu que l'honorable monsieur pourra trou-
ver, dans les territoires du Nord-Ouest, dos hommes qui
feront honneur non-seulement à la contrée qu'ils représente-
ront, mais encore au parlement.

J'ai lu l'autre j>ur un article d'un journal publié dans les
territoires du Nord-Ouest; j'ai extrait cet artle que la
Chambre me permettra de lui lire. C'est un article bien
fait, qui traite la question d'une façon large et libérale. et qui
traite le gouvernement d'une façon généreuse et lit-érale.
L'article va un peu plus loin que mon bill, mais il ne va pas
plus loin que je voudrais voir aller le gouvernement. Cet
article démontre au gouvernement non-seulement l'impor-
tance de donner aux territoires la représentation dans le
gouvernement fédéral, mais il prouve l'opportunité, dans
l'intérêt du gouvernement et dans l'intérêtdes territoires du
Nord-Ouest, de choisir le ministre de l'intérieur parmi ceux
qui habitent les territoires du Nord-Ouest.

Maintenant, il m'est impossible de prescrire par un acte
du parlement le mode que le premier ministre doit suivre
dans le choix de son cabinet. Cela est laissé à sa discrétion,
mais je dis à l'honorable monsieur, qu'à mon avis, il ne sau-
rait adopter une mesure plus sage et plus judicieuse que
celle qui consisterait à mettre à la tête du département de
l'intérieur un homme choisi parmi ceux qui habitent les
territoires du Nord-Ouest. C'est un département local.
Toutes les lois que nous passons ici affectent ces gens per-
sonnellement, immédiatement et directement, et nul ne peut
administrer les affaires de ce département mieux qu'un
homme qui connaît bien le pays, et qui est au fait de ses
besoins.

L'article est comme suit:-
Au point de vue théorique, il semblerait que le seul principe sain est

le grand principe d'api. lequel on devrait rechercher les hommes les
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plus compétents pour remplir les devoirs diflciles et la position éminente
de membres du gouvernement fédéral, et cela sans tenir compte des
degrés de longitude. 1fais la médaille a un autre côté. La science du
gouvernement est une science essentiellement pratique. Et cela est
surtout vrai lorsque le pays que l'on veut gouverner s'étend de l'Atlan-
tique au Pacifique et comprend à peu près toute espèce de tempéraments
et d'industries.

Le simple fait est qu'un pauple paisible et intelligent comme le peuple
canadien n'a guère besoin d'un gouvernement autra que le gouverne-
ment local. Il est tout à fait compétent à se gouverner lui-même, et en
général il préfère se gouverner lui-même. Sous ce rapport il est à l'avant-
garde du progrès politigue de l'univers. Le "self-government" auto-
nome est Le but prédestiné des peuples libres. De nos jours le mouve-
ment national tend dans cette direction. (Naturellement on aura tou-
jours besoin de solidarité sur certaines questions d'un caractère national,
et ces questions devront toujours être tenues exclusivement dans la
sphère de l'autorité centrale.) Mais ces questions sont comparative-
ment très rares, surtout tant que nous n'aurons pas de caractère national
indépendant, et conséquemment aucunes négociations directes avec les
nations étrangères.

Les principaux devoirs d'un gouvernement canadien ont done plus ou
moins la nature d'une administration locale, et le ministère de l'intérieur
devient donc parsa nature même presque un département du Nord-Ouest.
La raison et la justice eignt qu il soit confié à un homme bien versé
dans la connaissance des besoins du Nord-Ouest. Tant que l'adminis-
tration des terres publiques dans ce vaste pays sera entre les mains du
gouvernement central, il faudra que l'administrateur du département
soit un homme profondément versé dans la connaissance des affaires du
Nord-Ouest, et identifié aux intérêts de cette contrée. Et nos lecteurs
ne croiront pas que nous manquons de respect pour le génie adminis-
tratif lorsque nous disons qu'il ne serait pas très difficile de trouver une
vingtaine d'hommes dans les territoires tout aussi compétents à remplir
cette charge que les trois quarts de ceux gui aspirent actuellement à de-
venir ministres dans les deux camps politiques.

M. l'Orateur, j'approuve chaque mot de cet article. Je
crois que c'est un article bien touché, et j'espère que les
honorables messieurs qui occupent les banquettes ministé-
rielles y prêteront quelque attention et s'occuperont aussi
des besoins des demandes et des intérêts du Nord-Ouest. M.
l'Orateur, je propose, au moyen de ce bill, de porter remède
à quelques-uns de.i griefs dont souffrent actuellement les
gens du Nord-Ouest, et à cette fin je propose de les faire
représenter, au parlement ; je propose, dans les intérêts des
territoires du Nord-Ouest, que chacun d'eux envoie un
représentant au parlement, que les élections pour les territoi-
res aient beu avant le 1er décembre prochain, et que les
représentants aisi élus occupent des sièges en cette
enceinte pendant toute la durée de la prochaine session,
afin que nous puissions bénficier de leurs conseils sur tout
ce qui concerne les grands territoires du Nord-Ouest

L honorable monsieur peut voir le grand avantage que
nous avons maintenant d'avoir des représentants du Manitoba
qui connaissent plus ou moins bien cette province, et cet
avantage sera encore plus grand lorsque nous aurons des
représentants des territoires. En conséquence, je dis qu'il
est de la plus haute importance, pour le bien-etre de la
prospérité et P'agrandissement des territoires du Nord-Ouest,
que leurs réclamations sous ce rapport soient reconnus par
le gouvernement. Je sais que mon bil ne peut être adopté
sans le consentement du gouvernement. Je l'ai présenté et
j'ai attiré là-dessus l'attention du gouvernement, et mainte-.
nant c'est le gouvernement qui sera responsable de son
adoption ou de son rejet.

Lors de mon dernier voyage au Nord-Ouest, j'ai promis à
quelques-uns des hommess plus marquants de cette contrée,
dont quelques-uns sont des plus chauds partisans des mes-
sieurs de la droite, que l'une des premières choses que je
ferais pendant la session, ce serait de présenter un bila
donnant au peu le du Nord-Ouest la représentation du
parlement fédéra J'ai atndu pendant quelques temps pour
voir si le gouvernement se proposait de s'occuper de cette
question, mais jusqu'à présent il n'a donné aucun signe qu'il
et cette intention, et d'après la réponse qui a été donnée au
sénateur de Niagara dans l'autre Chambre, je suis porté à
croire que le gouvernement n'a pas l'intention de s'en occuper
endant la session actuelle. Afi que la question soit soumise

e plus tôtpossible au gouvernement, je crois devoir présenter
ce bill, et je propose maintenant qu'il me soit permis de
présenter un bil concernant la représentation des territoire
do du Nord-Ouest à la Chambre des communes.

palmn ééa 'iatnu3edn ulustmspu

Sir JOHN A. MACDONALD: Il ne pervirait à rien de
discuter cette question avant que nous n'ayions vu le bill de
l'honorable député. Naturellement, nous lui accordons la
permission ordinaire de le présenter, bien qu'à en juger par
sa teneur telle que donnée en substance par l'honorable
député, ce soit là une nlesure qui doive âtre sous le contrôle
du gouvernement du jour. Cependant, lorsque le bill sera
présenté nous verrons quelles en sont les dispositions. Je
désire tout simplement ajouter, M. l'Orateur, et attirer
l'attention de l'honorable monsieur sur ce poit-nous ne
savons pas si c'est dans le bil ou non-mais à en juger par
les remarques faites par l'honorable monsieur, il est tout à
fait évident qu'il a l'intention d'être le prochain ministre de
l'intérieur. Il dit qu'il est fortement en faveur d'un ministre
de l'intérieur résident au Nord-Ouest.

Mon honorable ami a fait de forts placements au Nord-
Ouest, et je suis heureux d'apprendre que ce sont de
bons placements, et il est en conséquence très évident
que mon honorable ami va aller se fixer dans cette
contrée. Rn conséquence, nous devons considérer cette
mesure comme une tentative insidieuse de s'emparer du
terrain et de prendre les devants sur les autres honorables
messieurs de la gauche pour les empêcher de devenir le pro-
chain ministre de l'intérieur.

J'espère qu'il sera aussi heureux qu'aucun de mes hono.
rables amis de l'autre côté de la Chambre. Je lui souhaite
beaucoup de prospérité pendant qu'il sera là-bas. En atten-
dant, nous allons prendre son bill en considération.

Le bill est lu pour la première fois.

COMPAGNIE DU TUNNEL DE SAINTECLATRE.

M. HALL : Je propose que la Chambre se forme en comité
énéral pour considérer le bill (ri 62) à l'efft de constituer
également la compagnie du tunnel de Sainte-Claire.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami propose
d'ajouter au bill une clause d'une importance considérable et
que nous n'avons pas en l'occasion d'examiner. Je deman-
derai à l'honorable député de consentir à ce que son bill
reste sur l'ordre du jour jusqu'à ce que la Chambre ait eu
l'occasion d'étudier cette clause, car je crois qu'il sera préfé.
rable de l'examiner avant que le bill aille devant le
comité.

Le bill est remis à plus tard.

TROISIÈMES LECTURES.

Les bills suivants sont délibérés séparément en comité
général, rapportés, las pour la troisième fois, et passés,
savoir :-

Bill (n° 40) à l'effet de modifier l'acte constitutif de la
compagnie de Chemin de fer et de Pont d'Ottawa, Wad.
dington et New-York.-(M. Hickey.)

Bill (n° 67) à l'effet de modifier de nouveau l'acte d'incor-
poration de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
d'Ontario.-(M. Bergin.)

Bill (n° 58) à l'effet de constituer la compagnie du che-
min de fer de Gananoque, de Perth et de la Baie de James.
-(M. Taylor.)

DRAGUEURS ET REMORQUEURS EN USAGE SUR
LE TERRITOIRE CANADIEN.

M. CAMERON (Huron) : Je demande si le gouvernement
a passé, l'an dernier, un contrat pour la construction de un
ou deux dragueurs et un remorqueur pour usage dans le
territoire canadien? Si oui, quel est l'entrepreneur, où
demeure-t-il, quel est le prix du contrat? Qui surveille la
construction; où demeure ce surveillant ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui, des contrats ont été
passés pour la construction de deux dragueurs et ý un
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remorqueurs. Le coût d'un des dragueurs est de $13,800 et
celui de l'autre de $17,000. Les remorqueurs coûtent, l'un
$10,775 et l'autre $12,000. Les constructeurs sont Morgan
et Satton, de Lockport; le surveillant des travaux est M.
J. R. Arnoldi, mécanicien du département des travaux
publics.

L'ÉLÉVATEUR D'HALIFAX.

M. KIRK : Je demande à quelle date a été terminé l'élé-
vateur à Halifax? Quand a éth expédié le premier charge.
ment opéré au moyen du dit élévateur ? Et combien de
chargements ont été expédiés depuis, par ce moyen ?

Sir CHARLES TUPPER : L'élévateur a été terminé au
printemps de 1883. Le premier chargement a été expédié
au moyen de l'élévateur le 17 mai 1883, et trois chargements
ont été expédiés par ce moyen depuis.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

M. BLAKE : Je demande quel est le coût de la ligne du
chemin de fer du Pacifique canadien,-(1°) entre Winnipeg
et un point situé 45 milles à l'est de la Saskatchewan;
(2°) entre tel point et Calgary; (30) entre Calgary et le
sommet des montagnes Rocheuses; et (40) entre Callander
et un point situé 40 milles à l'ouest de Callander ?

Sir CHARLES TUPPER : J'ai reçu une communication
du secrétaire du chemin de fer canadien du Pacifique m'in-
formant qu'il est impossible de donner tous les détails
demandés, mais ils seront prêts vendredi.

REMISE POUR LE BATEAU DE SAUVETAGE A
WELLINGTON, ONT.

M. PLATT : Je demande quel a été le coût total de la
remise pour le bateau de sauvetage du gouvernement à
Wellington, Ont., et à qui cette somme a-t-elle été payée.
Quelque chose a-t-il été payé pour l'emplacement de cette
remise ou pour la surveillance des travaux de construction ?
Si oui, quelles sont ces sommes et à qui ont-elles été payées?

M. MoLELAN : Lorsque l'honorable député a fait une
interpellation l'autre jour au sujet des soumissions, j'ai oublié
de mentionner que quatre offres avaient été faites pour la
construction de cette bâtisse, et ces offres variaient de $ 1,000
à 8550. Sur l'avis de l'ingénieur du département, toutes
ces soumissions furent refusées, et l'ouvrage a été fait sous
la surveillance de M. Garnier pour la somme de $451.

Une autre somme de $350 a été consacrée à l'établisse-
ment d'un système expéditif pour lancer le bateau à l'eau.
Il n'a rien été payé pour l'emplacement. M. Garnier a reçu
$55 pour la surveillance des travaux.

FRAIS DE VOYAGE DES JUGES DE COMTÉ.

M. VAIL : Je demande si le gouvernement se propose
pendant cette session de présenter un bill à l'effet d'élever
dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick les frais
de déplacement des juges de cours de comté, qui actuelle-
ment ont à parcourir trois ou quatre comtés afin de tenir
leurs cours, de manière à ce que ces frais se rapprochent
autant que possible de l'allocation accordée aux juges de
cours de comté d'Ontario ur tenir leurs cours de division
dans un comté seulement /

Sir JOHN A. MACDONALD: Comme l'honorable député
le sait, la dernière partie de la question est irrégulière, parce
qu'elle contient un exposé de fait. Je puis dire cependant
que toute la question des salaires et allocations des juges est
actuellement sous la considération du gouvernement.

Sir HEoron LANzEVl.

L'EMPLOI DE M. SKIFFINGTON,

M. BLONDEAU: Je demande si M. Skiffington, ci-devant
détectif de la cité de Québec, est employé sur le chemin de
fer Intercolonial ? Si oui, par qui a-t-il été recommandi ?
Quelles sont ses instructions et ses fonctions? Depuis quand
est-il employé ? Quel est son salaire ?

Sir CHARLES TUPPER: M. Skiffington est employé
sur le chemin de fer Intercolonial. Il a été recommandé par
le surintendant du la ligne. Ses fonctions consistent à
faire la police sur la ligne; il est en charge depuis janvier
1880, et son salaire est de $70 par mois.

PRIME AUX PÊCHEURS.

M. ROBERTSON (Shelburne): Je demande pourquoi les
pêcheurs de maquereau se servant de rets à trappe sur la
côte de la Nouvelle-Ecosse, ne reçoivent-ils pas la prime
donnée aux autres pêcheurs ? Et le département a-t-il l'in-
tention d'introduire quelque changement cette année dans
les règlements actuellement en force, pour permettre à cette
classe de pêcheurs de retirer leur quote-part de la prime ?

M. MoLELAN: Comme le sait l'honorable député, la
prime fut payée aux pêcheurs qu'affectait le traité de
Washington et nous avons jugé à propos de ne pas intervenir
dans cet arrangement. Je puis dire cependant, que quelques
changements peuvent être apportés dans les règlements du
ministère à ce sujet, mais je ne puis dire maintenant quels
seront ces changements.

BOUÉE AUTOMATIQUE DANS LE HAVRE DE
LOCKPORT, NOUVELLE-ÉCOSSE.

M. ROBERTSON (Shelburne) : Est-ce l'intention du
département de la mariiie et des pêcheries de placer une
bouée automatique pendant la saison prochaine à l'entrée du
havre de Lockport, Nouvelle-Ecosse?

M. McLELAN. Cette question est sous considération.
On a constaté que ces bouées sont très dispendieuses, et der-
nièrement nous en avons perdu un certain nombre. Nous
examinerons s'il est possible d'adopter un autre système
d'avertissement, sûr, plus permanent, et moins coûteux.

LA RÉCLAMATION GOODWIN.

M. FLEMING: A-t-il été présenté quelque réclama-
tion contre le gouvernement pour ouvrage supplémen-
taire au mur ou clôturage séparant les rues Wellngton
et Banks des terrains du parlement, par James Goodwin,
George Goodwin ou la succession de James Goodwin, depuis
1879 ? Si oui, quelle:était la nature et le montant de telle
réclamation, et a-t-elle été payée?

Sir HECTOR LANGEVIN. Il y a eu une réclamation
faite contre le gouvernement pour travaux supplémentaires,
au sujet du mur séparant les rues Wellington et Bank des
terrains du gouvernement, par Jas. Goodwin, Geo. Good-
win, ou la succession de Jas. Goodwin. Cette réclamation a
été faite le 21 juin 1879, et les détails ont été transmis au
département par M. Jas. Goodwin le 26 juin 1881. C'était
pour un supplément d'excavation dans le roe et la terre et de
la maçonnerie. La réclamation a été examinée attentive-
ment par l'ex-architecto en chef, M. Scott, et l'architecte en
chef actuel, qui ont été d'opinion que la somme de
85,374.46 était due à M. Goodwin. Il accepta cette somme,
qui fut mise dans les estimations supplémentaires de 1882-83
et payée aussitôt que possible. Aucune autre réclamation
n'a été faite.

RÉCLAMATION DE H. J. BEEMER.

M. FISHER: Je demande s'il a été accordé quelque allo-
cation à H. J. Boemer sur sa réclamation pour travaux sup-
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plémentaires en rapport avec son contrat ou ses contrats pour
travaux exêcutés aux portes ou fortifications de la cité de
Québec? Si oui, quel montant a été alloué, et quel à-compte
a été payé?

Sir. HECTOR LANGEVIN: M. Beemer a fait une récla-
mation de $16,230.94 pour ouvrage extra fait et pertes subies
par suite des délais. -L'architecte en chef fit rapport que
M. Beemer avait droit à $5,000. Cette somme lui fut offerte
et il l'accepta en paiement de toutes réclamations, à condi-
tion que le conseil y consentirait. Elle ne sera pas payée
sans l'assentiment du parlement.

PUITES DE GAZ DANS LES ÉDIFICES DU GOUVER-
NFMENT A OTTAWA.

M. LISTER: Je demande si la compagnie du gaz d'Ottawa
a présenté quelque réclamation au département des travaux
publics pour pertes résultant des fuites de gaz dans les édi-
fices du gouvernement fédéral à Ottawa ? Si oui, quel est le
chiffre de telle réclamation?

Sir HECTOR LANGEVIN: La compagnie du gaz d'Ot-
tawa n'a présenté aucune réclamation pour fuites de gaz.

NOMINATION DANS L'ÉTAT-MAJOR AU COLLÈGE
MILITAIRE.

M. CAMERON (Middlesex): Je demande s'il a été fait
récemment quelque nomination dans l'état-major du collège
militaire ? Si oui, le titulaire est.il un gradué du collège
militaire royal? Si non, pourquoi ?

M. CARON: Je ne suis pas en état de répondre à l'inter-
pellation de l'honorable député. Je ne sais pas au juste
quelle information il désire obtenir. Des nominations ont
lieu continuellement dans l'état-major du collège militaire
royal. Si l'honorable monsieur veut spécifier de quelle
nomination il veut parler, jelui fournirai l'inrormation qu'il
demande.

LE CHEMIN DE FER GRAVENHURST-CALLANDER.

M. O'BRIEN: Je demande si c'est l'intention du gouver-
nement, en vue de l'achèvement projeté du chemin de fer du
Pacifique canadien vers la fin de l'année 1885, de prendre
les mesures nécessaires pour la construction immédiate de
la ligne de Gravenhurst à Callander, de manière à ce qu'elle
soit prête pour le trafic au ler mai 1886 ?

Sir CHARLES TUPPER: J'ai l'honneur de dire que c'est
l'intention du gouvernement de prendre les mesures néces-
saires pour assurer la construction de la ligne depuis Gra-
venurst jusqhu'à Callander.

ACCUSATIONS CONTRE LE DIRECTEUR DE POSTE
DE WHEATLEY.

M. LISTER : Je demande copie du rapport de
l'inspecteur] du bureau de poste de London, au direc-
teur général des postes, fait pendant l'année 1883, au sujet
des accusations portées contre M. Cox, le maître de poste
de Wheatley, dans le comté d'Essex; accusations qui ont
été examinées par le dit inspecteur ou son député, ainsi que
de toutes lettres et tous documents entre les mains du
département sur cette question.

Sans vouloir nuire en aucune manière à la cause du mon-
sieur qui occupe la position de maître de poste à Wheatley,
je désire dire qu'il m'a ét6rapporté que pendant l'année 1883,
alors qu'il était en fonction, ce maître de poste a reçu une let-
tre contenant $500; qu'il a été ?rouvé que la lettre est venue
jusqu'à lui ; et que depuis on n a jamais pu la retracer. On
a aussi prétendu qu'il y avait un déficit dans ses oomptes au
sujet de la vente des timbres.

Je crois savoir que ces accusations ont été examinées par
l'inspecteur des postes de London, et que le maître de poste
a remboursé les $500. Qu'il en soit comme on voudra, si
les faits sont vrais et si cet homme est concussionnaire, il
aurait dû être démis. On m'informe qu'il était un politicien
très actif. J'espère que ses services politiques ne l'ont pas
sauvé du châtiment dû à son crime, s'il en a été réellement
coupable. Car si le peuple, par tout le pays, est mis sous
l'impression qu'on ignore les offenses en raison des services
politiques, ce serait corrompre tout le service public, J'es-
père que 1 honorable directeur général des postes sera en état
de nier ces suppositions. Si les accusations sont vraies, cet
homme aurait dû être démis. Je ne dirai rien de plus avant
que les documents soient devant la Chambre.

M. CARLING: Le nom du maître de poste n'est pas
Cor, mais Fox, et la somme qu'on prétendait être dans la
lettre n'était pas $500, mais moins de 8100. Le seul docu-
ment quo je possède sur cette affaire, c'est un rapport con-
fidentiel fait par l'inspecteur du département, disant que
cet argent manquait, et qu'il était prouvé que la lettre avait
été mise au bureau de poste de Wheatley; le maître de
poste a remboursé l'argent. Il n'existe pas de correspon-
dance et pas d'autre rapport que le rapport confidentiel
dont je viens de parler.

M. LISTER : L'honorable monsieur n'a rien dit au sujet
des timbres.

M. CARLING: Il n'y a riep dans la motion concernant
les timbres, et je n'ai fait aucune recherche à ce sujet. Je
comprends que la position du maître de poste était sans
reproche à cette époque, et que la seule accusation contre
lui était au sujet de cette lettre chargée.

M. BLAKE: L'honorable monsieur refuse-t-il de son.
mettre le rapport ?

M. CARLING : Je refuse certainement de communiquer
à la Chambre le rapport confidentiel de l'inspecteur. Je
crois que tous les rapports confidentiels faits par les ins-
pecteurs en chef du département sont destinés au départe.
ment, et non au public.

M. BLAKE: Je suppose qu'il est question des timbres
dans le rapport, tout confidentiel qu'il soit.

M. CARLING : Je ne crois pas.
M. BLAKE: Je comprends que le mattrè de poste s'est

mis dans une position telle qu'une lettre chargée a été
perdue, soit par sa faute, ou dans des circonstances telles
qu'il a été jugé nécessaire de lui faire rembourser l'argent.

ans un cas semblable, tous les faits devraient être rendus
publics. S'ils sont de nature à n'infliger aucun blâme sur
le maître de poste, il viudrait mieux les faire connaître. Si
d'un autre côté ils sont de nature à exiger le renvoi du
maître de poste, le public a intérêt à le savoir. Si des faits
tels que ceux rapportés par le directeur général des postes
existent on ne devrait pas priver le parlement de l'oppor-
tunité de juger l'action du gouvernement en gardant -ce
maître de poste au service du public.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il est absolument néces-
saire à l'efficacité du service d as inspecteurs, qui ont à faire
rapport sur des rumeurs, des soupçons, et tout ce qui peut
éclairer le département, que leurs rapports confidentiels ne
soient pas rendus publics. Jo crois que cette règle est inva.
riable. On peut très bien faire une motion pour mettre le
directeur général des postes en demeure de donner en entier
les raisons pour lesquelles il en est venu à la conclusion que
ce maître de poste ne devait pas être renvoyé; mais il est
absolument nécessaire à l'efficacité du' service que les
rapports confidentiels demeurent tels.

M. MACKENZIE: Le directeur général des postes a déjà
déclaré, qu'en vertu du rapport de l'inspecteur, ce mattre
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de poste a été condamné à rendre l'argent. Si c'est le cas,
nous avons droit de voir le rapport.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le directeur général des
postes peut soumettre un expose général des faits, de sa
propre itiative, ou prendre occasion, demain, avant l'appel
de l'ordre du jour, pour expliquer pourquoi cet employé est
encore maître de poste.

M. CARLING: L'honorable député de York-Est (M.
Mackenzie) ne m'a pas compris. Je ne crois pas avoir dit
que c'est en vertu du rapport que le maitre de poste a été
forcé de rembourser l'argent; mais l'attention du départe.
ment fut attirée sur le fait qu'une lettre chargée'avait été
perdue ou volée. Linspecteur s'est enquis de la chose et
trouva que la lettre n'était pas de $500, mais de beaucoup
moins, et le maître de poste dit que si la preuve démontrait
que la lettre avait été mise à la poste, et que la somme était
ce qu'on prétendait, il la rembourserait, sur un affidavit des
intéressés.

La motion est retirée.

EXPLORATIONS DU CREEK DU CYGNE.

M. BURPEE (Sun bury): Je demande copie de tous les
rapports des explorations faites dans le but d'améliorer la
navigation du creek et du lac du Cygne, comté de Sunbnry,
N.-B., par dragage ou autrement, ainsi que de toute la cor-
respondance s'y rattachant. .

J ai fait cette motion pour savoir ce que dit ce rapport.
J'ai su que des explorations ont été faites à cet endroit par
les ingénieurs du département, et je suis anxieux d'obtenir
ce rapport.

Motion accordée.

SERVICE POSTAL DANS LA COLOMBIE-BRITAN-
NIQUE.

M. BAKER (Victoria): Je demande copie des pétitions
et de la correspondance entre le gouvernement fédéral et
aucune personne ou personnes au sujet de la substitution
d'un service, quotidien de la poste au service bi-hebdoma-
daire existant actuellement entre Port-Townsend, territoire
de Washington, et Victoria, dans la province de la Colombie-
Britannique. ,

Je sais très bien que lorsque lorsque la Colombie-Britan-
nique entra dans l'Union, nous n'avons demandé qu'un
service postal bi-mensuel entre Victoria et San-Francisco,
'150 milles, et un service bi-hebdomadaire entre Victoria et
Port-Townsend, 38 ou 40 milles; mais il est évident
d'après les rapports qui ont été faits au ministère tous les
ans, que l'importance de la Colombie-Britannique augmente
considérablement. On ne peut se faire une trop grande
idée des exportations de l'or, du bois et du charbon. Je crois
qu'en vue de ce commerce croissant, on devrait nous accorder
un service postal plus fréquent, afin que nous soyons mis
sous ce rapport sur le même pied que les autres provinces;
Je ne sache pas qu'il y ait une seule province-à l'exception
de l'fle du Prince-Edouard, qui pendant une courte période,
l'hiver dernier, lorsque les malles ont été interceptées par la
glace-qui n'ait pas un service postal quotidien, et dans
beaucoup de cas, plusieurs malles par jour.

Tout ce que la Colombie-Britannique demande, c'est
d'avoir les mêmes facilités que les autres provinces, car par
le fait de notre entrée dans la Confédération, nous sommes
soumis à de grands désavantages, sans retirer aucun des
bénéfices correspondants que retirent les provinces de l'est.
J'ose dire que l'administration se rappelle encore qu'il y a
trois ans il fut envoyé au Conseil privé une requête en ces
termes:

Qu'il est très important pour les intérêts commerciaux et généraux de
la province, qu'un systéme postal plus fréquent et régulier soit main-

M. MACEENZIE

tenu avec les Etats-Unis, afin de donner autant de facilités que possible
à la correspondance canadienne et étrangére ; et comme depuis quelque
temps un service postal quotidien a été établi à Townsend, sur le dé-
troit de Puget, à une distance de 35 milles de Victoria, où la malle des-
tinée à la Colombie-Britannique demeure en entrepôt pendant deux ou
trois jours chaque semaine, jusqu'à ce qu'un vapeur traverse le détroit
deux fois par semaine pour prendre ces malles ; pour ces raisons, vos
requérants sont informés et croient qu'avec une légère augmentation au
subside payé actuellement pour le transport des malles sur le détroit de
Puget, on pourrait établir un service postal quotidien avec Lé Colom-
bie-Britannique. C'est pourquoi vos'requérants attirent respectueuse-
ment l'attention du gouvernement de Votre Excellence sur cette ques-
tion, dans l'espoir que les lacunes qui subsistent actuellement dans notre
service postal, disparaîtront bient t.

Cette requête était signée par un très grand nombre de
citoyens influents de la ville de Victoria, du district de
Victoria, de New-Westminster, Esquimalt, Yale, Salt Spring
Island, Quesnelle, Saaniche, Clinton, Stanley, Barkerville,
Soda-Creek, Kamloops, Spence's-Bridge, et Cache-Creek, et si
ce n'efût été pour sauver du temps, elle aurait été signée dans
beaucoup d'autres endroits. Je mentionne ce fait pour
démontrer que ce n'est pas une question exclusivement de
Victoria, mais une question qui est nécessairement dans les
intérêts de toute la province de la Colombie-Britannique.
C'est pour cela que je demando que nous ayons un service
plus fréquent, et même un service quotidien. Je ne peux
pas insister trop fortement auprès du gouvernement pour
qu'il prenne cette question sous saplus sérieuse considération,
afin qu'il accorde le plus tôt possible ce que je demande en
ce moment.

Motion adoptée.

LE MAITRE DE POSTE DE VICTORIA, C. B.

M. BAKER (Victoria) : Je demande copie de toute la
correspondance entre le gouvernement fédéral et aucune
personne ou personnes au sujet de la nomination d'un
maître de poste po-ur la ville de Victoria, C.B., en tant que
charge séparée et distincte de celle d'inspecteur des postes,
et aussi au sujet de toutes questions se rattachant aux amé-
liorations du dit bureau de poste et à la plus grande efficacité
de ce département.

Je regrette, M. l'Orateur, que toutes mes motions se pré-
sentent en même temps, car cela semble vouloir occuper
sans nécessité l'attention de la Çhambre, mais ce n'est pas
mon intention. Je désire tout particulièrement obtenir cette
information, parce que j'ai lieu de croire que d'autres
influences ont été mises en jeu pour contrecarrer les recom-
mandations que nous avions faites, mon collègue et moi.

Nous avons soutenu que, maintenant que la ville de Vic-
toria a atteint des proportions suffisantes pour lui donner
droit à un maître de poste, autre que l'inspecteur du bureau
de poste, il serait de l'intérêt du département de rendre ces
deux fonctions séparées et distinctes, afin que les fonctions
de l'inspecteur puissent être remplies d'une manière satis-
faisante, ce qui ne pourrait avoir lieu s'il demeurait à
la ville de Victoria. Nous avons demandé, ainsi que le
directeur général des postes peut le certifier, que le poste
d'inspecteur fût maintenu et qu'un maitre de poste fût nom-
mé pour la ville.

Dans les estimations il a;êté pourvu à ce changement, que
mon collègue et moi demandions, et nous partimes, confiants
que ce changement aurait lieu. J'ai raison de croire que
d'autres influences ont été mises en jeu, et qu'il y a eu
d'autres représentations de faites, contraires à .celles que
nous avions faites nous-mêmes. Nous sommes ici pour re.
présenter le peuple et pour faire connaltre aux différents
départements ce que nous considérons comme nécessaire,
non-seulement à notre division électorale, mais à la province
dont nous sommes les reerésentants. Ainsi, je suis tout
particulièrement désireux d apprendre d'où sont venues les
recommandations en vertu desquelles le changement a eu
lieu ; et lorsque les documents seront produits, j'espère que
j'aurai ce renseignement.

Motion adoptée.
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CERTIFICATS DE CAPITAINES ET SECONDS DE

NAVIRES.

M. BAKR: Je demande un état indiquant lés noms,
rang, position actuellement occupée, durée du service en
mer, de chaque particulier qui a reçu un certificat de com-
pétence ou de service en vertu de l'Acte adopté à la
dernière session concernant les certificats des capitaines
et seconds de navires de l'intérieur et de cabotiers, depuis
l'ado ption de la dite loi jusqu'à la date la plus rapprochée
possible, pour chacune des provinces du Canada; et aussi
un état donnant les dates et les noms des candidats à qui on
a refusé des certificats de service ou dont les certificats, pour
quelque raison, ont été retenus, et les raisons pour lesquelles
on a refusé ou retenu ces certificats.

Je dirai seulement, qu'étant moi-même un marin, je
prends beaucoup d'intérêt à tout ce qui se rapporte à la na-
vigation et à l'examen des capitaines et des seconds. Alors,
je suis désireux de connaître l'effet qu'à produit l'acte de la
dernière session, non-seulement dans ma province, mais
dans toute la Confédération, et de savoir quelles sont les
personnes qui ont demandé des certificts do compétence
et de service en vertu de cet acte.

M. MoLELAN: Il n'y a aucune objection de donner à
l'honorable député tous les renseignements qu'il demande,
si ce n'est la somme de travail que cela imposera au dépar-
tement. Un noimbre considérable de certificats ont été
accordés, et il s'en livre encore en moyenne de trente-cinq
à cinquante par jour, et tout le personnel de cette partie du
département est occupé à préparer ces certificats. Ainsi le
temps serait bien mal choisi pour imposer à ce personnel
la tâche de préparer tous,ces rapports. Je crois qu'il serait
préférable que l'honorable monsieur retarde sa motion de
quelque temps, jusqu'à ce que nous ayons fini de délivrer
les certificats, et en attendant, en s'adressant au départe-
ment, il peut obtenir tous les renseignements qu'il désire.
Nous serons tiès heureux de le renseiner sur le fonction.
nement et le résultat de cet acte. Mais s'il désire un rap-
port complet, il fera mieux de différer sa motion, jusqu'à ce
que nous soyons plus en état d'y répondre.

M. BAKER: Je me rendrai avec plaisir à la demande de
l'honorable monsieur. Mon seul but est d'obtenir le ren-
seignement, et le temps précis n'a pas d'importance. Ce
que j'aimerais à avoir le plus tôt possible, c'est un court
rapport que je demande pour ma province. Cela ne pren-
dra pas beaucoup de temps, pas plus d'une demi-heure, je
crois.

M. MoLELiAN: Oui, cela peut être accordé. La motion
peut être adoptée avec l'entente que certains délais sont
nécessaires pour cela.

Motion adoptée.

INSPECTION DES NAVIRES SUR LE LAC SUPÉ.
RIEUR ET LE LAC HURON.

M. DAWSON: Je demande un rapport indiquant quels
sont les navires naviguant sur les lacs Supérieur et Huron,
qui ont été inspectés peudant la dernière saison de naviga-'
tion, par autorité du gouvernement, avec les noms des ins-
pecteurs; aussi une liste des navires perdus ou échoués sur
les lacs, dans les eaux canadiennes, indiquant les localités
ou le accidents ont eu lieu, le nombre de pertes de vie
dans chaque cas, durant la saison de 1&3. J'amenderai
ma motion en y ajoutant ces mots "durant la saison de
1883," afin de donner au département le moins d'ouvrage
possible en préparant ce rapport.

En faisant cette motion, M. l'Orateur, je puis ajouter que
l'an dernier j'ai attiré l'attention du gouvernement sur les
naufrages survenus sur les grands lacs, et je suis peiné de
dire que cette liste doit encore être allongée d'une autre
série de'désastres survenus l'été dernier. L'an dernier j'ai

fait remarquer que pas moins do douze vapeurs avaient été
perdus dans les trois années précédentes, ayant entraîné
non moins de 300 pertes de vie, pour la plus grande partie
ines commettants, qui se sont noyés dans les eaux de la
baie Georgienne ou qui ont péri dans les flammes de quel-
ques navires en feu.

Je considère qu'il est do mon devoir d'attirer l'attention
du gouvernement sur ces fai , afin p'on y apporte quelque
remède. L'an dernier, l'hono:ab ministre de la marine et
des pêcheries avait promis de pi ésenter un bill pour préve-
nir, autant que possible, le retour de ces naufrages ou incen-
dies des vapeurs à l'aide d'un système d'inspection plus
efficace, et en empêchant le départ des navires trop chargés
et qui sont impropres à tenir la nier. J'espère que l'hono-
rable ministre n'a pas abandonné l'idée de légiférer sur
cette question, et que le bill promis sera présenté. Les
navires suivants ont été perdus durant les trois dernières
années : Le Wabuno, péri dans la baie Georgienne ; le
Simcoe, sombré dans le lac Huron ; le Jane Miller, sombré
dans la baie Georgienne; le Northern Queen, naufragé ; le
Winnipeg, biûlé; le Cohnni! a ':n b: 6; le Manitoulin, brûlé;
l'.Asia, sombré; le Josépi'. -1, brit ô en vue de Wiarton;
le Vanderbilt, brûlé dans le uhenal n>rd du lac Huron, Je
fais cette motion pour attirer l'attention sur les nouveaux
désastres survenus l'an dernier et qui n'auraient pas dû
avoir lieu. Au commencement de décembre dernier, un
vapeur venant dle Port-Arthur suivait la côte et prit à sa
remorque une vieille goalette, la Jane Hulbert, ayant un
chargement de provisions et un grand nombre d'hommes.

Tout le monde savait que cette goëlette n'était pas on état
de tenir la mer. Elle avait fait le service pendant trente
ans sur le lac Supérieur; on ne s'en servait plus que pendant
la belle saison pour aller d'un endroit à un autre. Eh bien 1
cette goëlette surchargée fut mise à la remorqne d'un petit
remorqueur à vapeur, pour aller à 150 milles plus loin, avec
ces prîovisions et ce monde à bord.

Tout alla bien jusqu'à une certaine distance de l'ilet d'Ar-
gent. Ils s'éloignèrent trop de la côte, et comme le vent
s'était élevé, le capitaine du remorqueur eut peur et coupa
l'amarre. La goëlette fut jetée en travers de la lame, sans
une seule voile à bord ni un seul hommo qui connût la ma.
nouvre. Il y avait tout simplement une foule de passa-
gers qui se fiaient surle remorqueur pour se rendre sûre-
ment t destination; pendant la tempête, tous ceux qui
étaient sur la goëlette, vingt à vingt-cinq hommes-d'autres
disent beaucoup plus-furent engloutis avec le bateau et
périrent. Assurément, voilà un désastre qui n'aurait pas
dû avoir lieu.

Il devrait nécessairement y avoir au port ou havre
quelque personne autorisée qui dirait, après l'inspedtion
d'un navire de ce genre: " Vous ne partirez pas avec un na-
vite comme celui-ci par un pareil temps; vous no risquerez
pas la vie de ces hommes en les emmenant loin des côtes,
[orsqu'il est aussi probable qu'ils périront qu'il est proba-
ble qu'ils arriveront à destination."

Mais ce n'est pas là le seul cas. Un autre navire, appelé
l'Entreprise, a sombré dans le détroit de Mississagua, par
suite d'une mauvaise direction, avec sept personnes à son
bord, qui toutes ont péri.

11 y a aussi en d'autres désastres et d'autres pertes que je
n'ai pas besoin de spécifier; mais je dirai qu'il est nécessaire
d'adopter quelques mesures pour empêcher les navires inca-
pables de tenir la mer et surchargés de s'éloigner des porte.
Le fait est que-de vieillès carcasses de navires dont on s'est
servi ailleurs sont envoyées sur los lacs Supérieur et Huron
et éprouvent 'des avaries durant, les tempêteas.

Je parlerai d'un autre point. De très bons navires char-
gés de blé se sont perdus par suite du déplacement de leur
cargaison. Dans les navires océaniques, on est obligé d'avoir
des compartiments à cloisons mobiles, ou de mettre le blé
dans des sacs, qui ne peuvent se déplacer. Mais sur ces
navires des lacs, il n'y a aucun règlement. On y charge le
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blé en grenier, et lorsque la mer est grosse et que le navire
roule, le blé se déplace et le navire sombre. C'est- ce qui
est arrivé au Simcoe, sur le lac Huron, qui a sombré avec
douze personnes à bord.

Il a été passé, l'an dernier, une très bonne loi relative-
ment aux capitaines et seconds do navires, et je ne doute
pas que cette loi ne produise bteaucoup de bien; mais on
devrait prendre quelque moy otn de voir à ce que les navires
soient convenablement con. truits. Quelques navires ont
sur leur pont des ouvrages pesants qui les rendent trop
lourds par le haut, et dans un coup de vent ils chavirent et
sombrent. Dans tous les cas je crois qu'il serait nécessaire
d'avoir une ligno d'été et une ligne d'automne, comme pour
les navires océaniques, afin que les navires ne soient pas
chargés plus qu'à une certaine hauteur; de plus il devrait y
avoir des inspecteurs dans les ports pour les empêcher de
porter une cargaison sur leur pont pendant les tempêtes.
Quelques fois les capitaines mettent la cargaison sur le pont
afin de pouvoir la décharger plus aisément une fois arrivés
à un port, et ceci expose le halrrtu à de grands dangers dans
le cas d'une grosse mer. Jt ei iiï que les officiers de la
douane devraient s'occuper d ; arails cas, ou que les maî-
tres de ports devraient exercer quelque surveillance à ce
sujet.

L'année dernière il a été produit un rapport du départe.
ment au sujet de ces pertes. Ce rapport renfermait beau-
coup d'informations, mais le département n'avait pas les dé.
tails de tous les désastres qui étaient arrivés. Voici une
lettre, de ce rapport, d'un M. Mackenzie, du Port de Pres.
qu'Isle près d'Owen-Sound, et dans laquelle il dit au sujet de
ces pertes :

Quant à ma manière de voir et & mon opinion relativement à la perte.
du Jane Miller, jy suis pleinement co vaineu que cette perte a eu lieu
parceque le bateau était avarié avant qu'il fut chargé, et qu'on l'avait
s'irchargé danq cet état. Pendant son voyage précédent, il s'était,
échoub sur Club Island, et ou avait dA le couler bas pour empêcher qu'il
ne fûtmis e p a, et après avoir été relevé il faisait eau et on l'a
chargé dans cet état sars le réparer. Voici mon opinion h ce sujet:

L. Le Jane Miller était avarié avant qu'on l'eut chargé, ayant donné
sur les écueils de Club Island, et il faisait Pau.

2. On l'a surchargé sans lui taire subir de réparations; de fait il était
trop charré pour un vaisseau dans n'importe quel état, et par n'importe
quel temps.

3. Le cpitaine était incapable.
4. Le capitaine a fait preuve d'imprévoyance en ne faisant pas atten-

tion à l'état de l'atmosphère. Il ne taisait aucun cas des signaux mété-
ornlogiques, lorsqu'il était bien connu que tous les meilleurs capitaines
avaient la plus grande confiance dans l'exactitude des signaux météoro.
log'ques pendant cette saison.

Voilà l'opinion de M. Mackenzie. Voici maintenant ce
que dit l'inspecteur Ritley, de Toronto, au sujet du bateau
Asia :

Il est évident, en égard à leur nombre, qu'il y a quelque part quelque
chose de défectueux, soit dans la constrnction des aanres, la ma.dre
d f les charger ou de les manSuvrer, peut.tre dans tout cela à la fois.
fie fait frappant, la perte totale et la grand e l'ont devatire dispa-r
également qu'il y a quelque vice radical que l'on devrait faire dispa-
raltre. Je recommanderais en conséquence que le ministre chargeât
deux personnes de m'aider è faire t'enquête au sujet de la perte du
bateau Asiaz.

M. Risley est d'avis qu'il y a quelque vice radical, et, sui-
vant moi, le département de la marine et des pêcheries
devrait certainement voir aussitôt que possible à établir un
syetème d'après lequel il y aurait quelque règlement, de
manière à ce que les navires ne passent prendre la mer
durant l'automne avec une trop lourde cargaison. Ces
pertes résultent principalement du fait que les navires sont
surchargés,

On m'excusera peut,être si j'appelle l'attention sur cette
question, vu que ces désastres arrivent sur les eaux de la
division7que je représente. Depuis quelques années, pas
moins de trois'cents habitants d'Algoma ont été entrainés au
fond du lac, ou ont été brûlés sur des steamers incendiês.
De plus, ces gens n'était pas de la classe des navigateurs, qui
voyagent sur les lacs,"mais Lo'taient des shommesetablis
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dans le pays, des commerçants et des capitalistes, qui tra-
vaillent le plus activement à établir un nouveau pays.

Nous avons perdu les deux principaux hommea de l'île
Manitouline, M. Tinkis, de Manitowaning, et M. Ro)bert
Henry, de Mudge Bay, l'un habitant le milieu, et !'autre
Vextrémité de lle. Ces deux hommes avaient étibli de
grands villages qui deviendront des villes, et la perte de tels
hommes n'est pas une perte ordinaire pour un nouveau
pays.

Dans ces circonstances, mes commettants m'ont sollicité
d'insister fortement auprès du gouvernement sur la néces-
sité de mettre en vigueur quelque système d'inspection, afin
de prévenir de pareils désastres. Dans mes remarques j'ai
nommé quatorze vaisseaux qui s'étaient perdus, entrainant
un sacrifice terrible d'existences.

M. McNELL : Je crois, M. l'Orateur, que l'on ne peut
guère eagérer l'importance de la motion de l'honorable
député, et de la question qu'il a soumise à la Chambre. De
même que l'honorable député d'Aigoma, je représente une
circonscription voisine du lac Huron, et je suis en outre spé.
cialement intéressé à la question dont il a parlé, parce qu'il
a mentionné un rapport fait au sujet d'un infortuné qui n'est
plus, et il ne peut se-défendre. Je veux parler du capitaine
du Jane Miler, navire&qui s'est perdu en face de ma maison.
Le capitaine de ce navire, loin d'être incapable, comme le
représente le rapport mentionné, était un homme d'une
capacité reconnue, de la plus grande énergie, ayant la con-
naissance la'ptus entière de sa profe.ion, et en même
temps des ressources presque illimitées. De fait, si la perte
du Jane Miller est probablement due à une cause plutôt qu'à
une autre, c'est que le capitaine était aussi capable et qu'il.
s'est trop fié à ses ressources. Il est reconnu de tout le
monde dans ce voisînage3que c'était un homme excessive-
ment habile.

Suivant l'opinion de tous les habitants de ce voisinage, la
perte du Jane Miler est...due à ce que ce navire était trQp
chargé, et mal chargé, et à sa forme particulière; et ce
sont là des laits que l'honorable député d'Algoma (M.
Dawson) a signalés à l'attention de la Chambre. Jcrois
qu'il est impossible d'insister trop fortement auprès du gou-
vernement sur l'importance qu'il y a de prendre des mesures
pour prévenir le danger qu'offre cet état de choses.

Pour ce qui est de La surcharge, je crois que ai l'on adop-
tait quelque chose du genre de la marque Plimsoll, et qu'un
cercle fût tracé sur le flanc de chaque navire, cela aurait un
très-bon effet, en ce qu'il préviendrait les pertes de vies sur
les facs. Eu Angleterre, chaque navire qui prend la mer
porte sur le lane un cercle au milieu duquel est tracée une
ligne horizontale, de sorte que tout le monde peut voir si le
navire est chargé au-dessous de la ligne, et de cette manière,
l'officier qi commande le navire avertit le public s'il en-
freint la loi ou non. C'est un règlement simple et qui fonc-
tionne bien en Angleterre, et je ne vois pas pourquoi on ne
pourrait pas l'adopter ici.

il est de plus très nécessaire, comme l'a fait remarquer le
député d'Algoma, d'adopter quelques moyens pour empe-
cher de mal charger les navires, ce qui est autre chose que
de les surcharger. Plusieurs fois, des navires se perdent
parce qu'ils ont une trop forte cargaison sur leur pont,
comme l'a fait remarquer l'honorable monsieur; etje crois
que, dans le cas particulier dont on a parlé, celui du Jane
Miler, eest là une des causea de sa perte. La cargaison
était haute sur le pont, et lorsqu'on vira le navire du côté
de la côte pour aller chercher du bois de chauffage, l'appro-
visionnement étant épuisé, il pencha de côté, et le centre de

gravité étant trop haut, il chavira, Il est tout à fait évident
que l'accident arriva très soudainement, car le navire se
perdit à quelques verges seulement de la cOte, et personne
n'atteignit la terre. C'était par une nuit mauvaise, il nei-
geait, mais Veau était très calme, et l'accident étant arrivé
aussi soudainement, ceux qui étaient à bord, et qui étaient
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sans doute tous à l'abri, n'ont pas eu le temps de sortir et de
gagner la rive. Dans tous les cas, tous ceux qui étaient à
bord ont péri à deux ou trois cents verges de la côte.

Si le navire eût été construit convenablement, au lieu de
l'être comme une maison à deux étages placée dans une sou-
coupe, il est très probable qu'il n'aurait pas péri; mais les
navires qui voyagent aujourd'hui sur nos lacs et qui trans-
portent les passagers sont construits de cette manière. Ils
tirent très peu d'eau; ils ont une superstructure élevée, qui
repose sur une base peu profonde, et dès qu'ils sont en tra-
vers de la lame, if devient tout à fait impossible de les
manoeuvrer. Cette grande superotructure produit l'effet
d'une voile qu'il est impossible de diriger et d'orienter, et
lorsque le vent commence à souiler, et que le navire est un
peu trop chassé par le vent ou qu'il a la barre trop au vent,
il est impossible de rien faire pour le sauver, et il est entiè-
rement à la merci des éléments.

Tant que nous n'aurons pas des règlements sévères, il se
produira des désastres sur les lacs, et j'espère que le gouver-
nement s'occupera de cette grave question, parce que c'est
de fait une question de vie ou de mort pour ceux qui voya-
gent sur nos lacs.

M. SPROULE: Je suis heureux que l'honorable député
d'Algoma ait mis cet avis de motion sur l'ordre du jour,
parce que cela fournit aux honorables députés une autre
occasion d'appeler l'attention du ministre de la marine et
du gouvernement sur le très grand nombre d'existences et
sur le montant considérable de propriété qui se perdent
chaque année sur les eaux intérieures du Canada. Depuis
plusieurs années, il ne s'est guère passé un été sani que nous
ayons eu à enregistrer des pertes de vie ou de propriété sur
la baie Georgienne, le lac Huron ou le lac Supérieur.

Comme la navigation d'e nos eaux intérieures augmente,
l'importance de la question s'accroît. Il y a quelques années,
il était possible que les pertes fussent modiques, comparées
à celles qui arrivent aujourd'hui, vu le petit nombre de na-
vires qui voyageaient sur les lacs. Mais comme le com-
merce augmente d'année en année sur les lacs, de même que
le nombre de ceux qui voyagent par eau, les pertes semblent
devenir plus fortes, et la valeur de la propriété qui est dé-
truite et le nombre d'existences qui se perdent semblent
devenir plus considérables. Nous voyons que, l'an dernier,
pas moins de 767 navires sont entrés dans l'un des ports de
la baie Georgienne et en sont partis, et c'était le seul entre
un grand nombre de ports du lac Huron et de la baie Geor-
gienne dans lequel les bateaux de ces diverses lignes en-
traient. Nous voyons aussi qu'à un seul port le tonnage de
ces navires s'élevait à pas moins de 320,755 tonneaux, de
sorte qu'avec ces faits, nous pouvons juger de l'importance
de la question actuellement devant la Chambre.

Il est vrai que le ministre de la marine et des pêcheries
a fait des amendements à ces actes depuis quelques années,
et il a de cette manière fait beaucoup pour amoindrir les
dangers auxquels est exposé le public voyageur de même
que le risque de la perte de biens. Je crois que ces amen-
dements récents sont à propos, et la seule objection que
lon puisse y trouver, c'est qu'ils ne vont pas assez loin, et
qu'il est d'autres amendements qu'il serait désirable de
faire, je crois, dans l'intérèt de la vie et de la propriété.

Le premier amendement qu'il a fait concernait l'inspec-
tion des chaudières, et il a produit beaucoup de bien. Il a
fait abandonner l'usage d'un grand nombre de chaudières
qui pouvaient d'un moment à l'autre faire explosion ou
amener autrement la destruction de la vie et de la propri-
été.

L'amendement suivant avait trait à l'inspection des co-
ques, et lorsque enous apprenons que la coque d'un des
navires qui sombra près de Parry-Sound était tellemeni
pourrie, a-t-on dit, que l'on pouvait en arracher le bois par
morceaux, je crois que cela suffit pour démontrer l'impor
tance de cet amendement.

Nous avons ensuite, pour l'examen des capitaines et des
seconds, une loi dont on ne peut, je crois, exagérer l'im-
portance, parce qu'il est essentiel que ces navires ne soient
confiés qu'à des hommes compétents.

Mais, comme je l'ai déjà dit, je crois que nous pourrions
aller plus loin. L'an dernier, lorsque cette question a été
discutée dans cette Chambre, j'ai suggéré qu'un amende-
ment fût adopté, si la chose était possible, pour forcer l'ins-
pection des cargaisons, non-seulemont quant à leur volume,
mais aussi quant à la manière dont elle est placée dans les
bateaux. Je crois encore qu'une pareille disposition est
nécessaire. Je crois que nous devrions nommer quelque
officier compétent avec mission de voir à ce que les navires
qui quittent les ports fussent chargés convenablement. Je
sais qu'il y a une loi-à l'effet d'empêcher les navires
qui sont surchargés de quitter le port, mais on me dit que
la lifficulté qu'il y a, c'est que personne ne semble avoir le
pouvoir de retenir les navires lorsqu'ils sont surchargés.
Je crois que ce serait une amélioration réelle si quelque
personne était préposée à la surveillance de ces navires,
avec des instructions impératives de ne laisser aucun na-
vire quitter le port lorsqu'il serait trop chargé, ou que sa
cargaison serait distribuée de manière à mettre la vie ou la
propriété en danger.

De plus, je crois que l'inspection des navires devrait être
faite plus d'une fois par année.

Comme l'a mentionné l'honorable député d'Algoma (M.
Dawson), un des navires était regardé comme étant en état
de prendre la mer au commencement de l'été, mais, après
qu'il eut couru les dangers de la saison, on ne l'inspecta pas
de nouveau, et comme résultat, il lit un autre voyage durant
lequel il perdit sa cargaison et son équipage.

Je crois en outre qu'avant le départ des navires on de-
vrait voir s'ils sont munis de tous les appareils nécessaires
de sauvetage. Il se peut qu'un bateau ait une fois une car-
gaison légère et qu'il ne faille pas alors autant de pré-
cautions que lorsqu'il a une lourde charge, ou qu'il trans-
porte un plus grand nombre de passagers. Je crois en con-
séquence qu'il serait du devoir des inspecteurs de voir à
ce que le nombre de ces appareils fût proportionné à celui
des passagers que peut porter le bateau dans un voyage
particulier.

Je crois que, vu l'augmentation du commerce sur les lacs
supérieurs, en égard au grand nombre de navires qui se
sont perdus et au grand nombre d'existences qui ont été
sacrifiées, le ministre de la marine et le gouvernement ne
devraient pas considérer inopportun de faire des lois plus
sévères sur cette matière ; en agissant ainsi, ils gagneront
le respect de la population du pays et contribueront beau-
coup à prévenir les pertes de vie et de propriété qui arri-
vent de nos jours.

M. O'BRIEN: Cette question intéresse beaucoup ma
division électorale, vu que plusieurs des habitants de cette
division sont obligés de voyager la plupart du temps à bord
des navires dont les honorables messieurs ont parlé. - Quel-
ques-uns de ces navires sont de vieilles carcasses qui, bien

u'elles Puissent être assez propres à la navigation du canal
elland, sont totalement impropres à la navigation des

eaux plus dangereuses de la baie Georgienne et des lacs
supérieurs. Leur forme carrée et leurs côtés élevés, le fait
qu ils sont à une grande hauteur de l'eau, les rereent tout à
fait dangereux lorsqu'il s'élève une tempête, sur ces eaux,
particulièrement le long des rives rocheuses de la baie Geor-
gienne.

Je suppose que l'on trouve peu important que ces navires
soient ou non convenables pour un pareil service, vu que si
peu de 'gens riches, de membres du parlement, et de per-
sonnes de distinction voyagent à leur bord, et que, parce
qu'il n'y a que des colons, des pêcheurs et des gens de cette

- classe qui périssent, ces calamités ne tirent pas à consé-
quence. Je crois que si des membres du pùrlement, on un
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ou deux ministres, étaient obligés de voyager sur ces tout à fait impropres au service auquel ils sont destinés, de
bateaux, nous verrions bientôt amender la loi. même que mal chargés; et le résultat, c'est que depuis deux

Quant à leur cargaison, il n'y a pout-être pas tant à redire ou trois ans, il y a de terribles pertes de vie.
à son poids qu'à la manière dont elle est chargée, vu que Il est temps que le gouvernement s'occupe de cette ques-
l'on trouve commode, en voyageant d'un port à l'autre, de tion, et présente quelque loi de nature à protéger les exis-
mettre la plus grande partie d'une cargaison sur lo pont. tences sur les grandes eaux intérieures de ce pays.

La forme de ces navires est exactement ce qu'a décrit Maintenant que cette importante question a été signalée à
l'honorable député de Bruce-Nord (M. MoNeill), et elle est l'attention de l'honorable ministre de la marine et dee pê-
telle qu'il leur est tout à fait impossible de résister à une cheries, j'espère qu'il ne manquera pas do faire immédiate-
tempête un peu forte, surtout lorsque le vent est de l'arrière. ment quelque chose dans l'intérêt de cette classe négligée,
Ils sont construits trop hauts, et leurs ouvrages supérieurs les marins de ce pays. Il est vrai qu'ils n'ont pas ici de
sont trop'légers en proportion des ouvrages inférieurs, de représentant pour leur servir d'interprète, mais ils sont sous
sorte qu'ils sont exposés à toutes sortes d'accidents. les soins de ce gouvernement autant qu'aucune autre classe

J'espère qu'avant l'ouverture de la navigation on prendra de la population.
des mesures, soit en passant une loi ou en adoptant quelque J'espère que cet état de choses peu satisfaisant cessera
système d'inspection, pour prévenir le retour de semblables bientôt, et que le gouvernement s'occupera de protéger la
accidents. Si l'on ne fait rien dans ce sens, je crois qu'une vie des marins, en veillant à ce que l'on ne se serve pas de
très lourde responsabilité retombera sur ceux qui ont juri- bateaux incapables de tenir la mer et à ce que tous les ba-
diction dans cette matière. teaux soient chargés convenablement.

J'insiste sur cette question, parce que depuis deux ou trois
ans plusieurs familles habitant la division que je représente, A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.
ont perdu non-sculement leurs biens, mais encore la vie ou
leurs parents, dans ces accidents. Le danger n'est pas aussi Séance du soir.
grand à bord des bateaux du genre do ceux qui voyagent
entre Sarnia et autres ports jusqu'à Duluth, parce que les M. McCALLUM: Les honorables messieursqui ont parlé
propriétaires de ces lignes ont intérêt à les construire et à sur cette question ont signalé l'importance qu'il y a de s'oc-
es arranger de manière à lesrendre propres au service; mais cuper des grands intérêts maritimes de ce pays.
c'est sur les lignes plus courtes, telles que celle entre Mid. Je suis d'avis, M. l'Orateur, que le gouvernement actuel a
land et Penetanguishene, que nous voyons les plus mauvais agi avec justice au sujet de ces intérêts. Il a été dépensé
bateaux. Il est vrai qu'ils voyagent surtout dans les îles, un montant considérable pour construire des havres, afin de
où il n'y a pas de grands risques, mais ils ont souvent à mettre les existences et les biens en sûreté, de même que
voyager en pleine eau, et dans ces cas ils sont exposés à de pour ériger des phares pour guider les bateaux durant la
grands dangers. nuit et les éloigner du danger; nous avons aussi un ser-

J'espère que le ministre s'occupera do cette question, et vice de bateaux de sauvetage dans l'intérêt des marins.
qu'il comprendra la grande responsabilité qui lui incombe, L'honorable député de Lambton-Ouest ÇM. Lister)-a dit,
car le pays attendra de sa part quelque remède aux maux je crois, que les marins n'avaient pas d'amis dans cette
qui ont été signalés. Chambre. Je dis que tous les gouvernements de ce pays

M. ALLEN : L'expérience de ceux qui ont eu quelque se sont occupés des intérêts des marins. -Nous avons une
chose à faire sur les bateaux qui voyagent sur la baie Geor- inspection des bateaux à vapeur. Autrefois, l'inspection des
gienne a été réellement décourageante. navires était faite par les assureurs; mais ce n'est que

Je puis confirmer tout ce qu'a dit l'honorable député de l'année dernière, je crois, que nous avons passé une loi relati-
Bruce-Nord, surtout au sujat du bateau Jane Miller. J'ai été vement à l'inspection des coques. Je sais que les navires
dans une autre branche d'affaires l'associé du capitaine de que l'on construisait autrefois dans ce pç.ys n'étaient pas
ce bateau, et il n'y avait pas d'homme plus honorable, ni de les meilleurs pour les tempêtes; ils étaient trop légers.
meilleur marin. Il connaissait parfaitement tous les coins Quelques honorables messieurs ont parlé du danger qu'il
et toutes les baies du lac. Il n'y a pas le moindre doute que y a de trop charger un bateau; -mais le plus grand danger
ce bateau n'ait péri parce qu'il était trop chargé, et j'espère pour un bateau, c'est lorsqu'il est léger. Plusieurs de nos
que le gouvernement prendra des mesures pour empê.her navires ont été construits de manière à porter une forte
les propriétaires de bateaux et les capitaines et seconds de cargaison, avec un faible tirant d'eau, eu égard au peu do
surcharger ces bateaux, surtout l'automne. C'est un triste profondeur de nos ports et de nos canaux; mais on n'en
fait que ceci a causé la perte d'un grand nombre de bateaux construira plus de ce genre, cela va sans dire, vu que l'on a
sur la baie Georgienne et le lac Huron. approfondi et élargi nos ports et nos canaux.

J'espère que le gouvernement adoptera des mesures non- Quant aux pertes de vies sur nos eaux intérieures, les hono-
seulement pour que les bateaux soient inspectés convenable- rables messieurs ne doivent pas oublier que, tant qu'il y aura
ment, afin que l'on voie à ce qu'ils soient capables de tenir des hommes employés au commerce de transport de ce pays,
la mer; mais aussi pour empêcher qu'on ne les surcharge. il y aura un nombre plus ou moins grand de pertes d'exis-

tences.
M. LISTER: Je ne dirai que quelques mots au sujet de En ce qui concerne l'inspection, je considère que nous

cette motion. Demeurant dans un port de lac, et la naviga. avons une bonne classe d'inspecteurs; mais la difficulté, c'est
tion sur les eaux intérieures de ce pays m'étant quelque peu que, pour la plupart de nos navires, il y a plus de danger
familière, je corrobore tout ce qu'ont dit les honorables lorsqu'ils sont à vide que lorsqu'ils sont chargés. Personne
messieurs qui m'ont précédé. n'est plus intéressé à ce qu'an bateau soit chargé convena-

Il n'y a aucun doute qu'il ne soit nécessaire de passer blement que celui qui le dirige, et qufy risque la vie, et c'est
quelque loi. Nous devons songer que depuis deux ans la cet homme qui devrait surveiller la manière dont ce bateau
navigation intérieure du Canada a pris des proportions est chargé; et, disséminés comme nous le sommes sur ces
énormes. Nous savons aussi que plusieurs propriétaires de côtes intérieures, il faudrait un montant considérable pour
bateaux de la province d'Ontario ont fait tout ce qu'ils ont maintenir un nombre suffisant d'inspecteurs chargés de sur-
pu pour protéger la vie des marins à leur emploi; mais nous veiller le chargement des navires.
savons aussi que plusieurs propriétaires de bateaux n'ont pas En conséquence, les honorables messieurs n'avaient pas
pris le soin qui leur incombait. Sur les lacs supérieurs-le examiné suffisamment cette question, lorsqu'ils ont dit que
lac Huron et le lac Supérieur-il est reconnu que des bateaux les navires devraient être chargés sous la surveillance d'ins-
se mettent en marche avec un chargement, lorsqu'ils sont pecteurs du gouvernement.
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11. STAIRS: Permettez-moi, M. l'Orateur, de dire un ment d'appliquer une règle. En agissant ainsi, on nuirait

mot ou deux sur cette question, bien que ce que je vais dire probablement beaucoup plus au commerce du pays qu'on ne
soit un lpeu opposé àla manière de voir de l'honorable lui ferait de bien.
préopinant. Quant aux navires marchands employés exclusivement au

Je désire prévenir le gouvernement d'être très circonspect transport des marchandises, il n'est pas nécessaire de les
dans tout ce qu'il fera pour pourvoir à l'inspection des na- inspecter; pour ce qui est des navires qui transportent des
vires dans les provinces maritimes. passagers, je n'en dirai rien, mais il n'a pas été fait de

J'approuve tout ce qui a été dit au sujet de l'importance plaintes au sujet d'aucune perte de vie, ni de risques inutiles,
qu'il y a pour le gouvernement de faire tout en son pouvoir faute d'inspection sur les lacs supérieurs, les pertes de vie
pour la conservation de la vie et de la propriété sur les lacs ont été causées surtout par l'ignorance de la nature de ces
et sur les côtes maritimes du Canada; mais je crois que l'ex- lacs, parce que les battures et les écueils n'étaient pas indi-
périence pour ce qui est des provinces maritimes, ne tend qués sur les cartes marines; mais le gouvernement fait ac-
pas à démontrer que le cabotage offre de grands dangers. tuellement faire des explorations, surtout dans la Baie Geor.

Une inspection ne servirait qu'à démontrer qu'en somme gienne, afin d'indiquer plus clairement les dangers de la
nos voiliers des provinces maritimes sont bien et solidement navigation. Le gouvernement mérite beaucoup d'éloges
construits, et conduits par des hommes parfaitement com- pour la protection qu'il a accordée à la navigation, en éri-
pétents, la plupart d'entre eux ayant navigué sur de sem- geant des phares et en construisant des ports de refuge
blables bateaux, dans les environs de la Nouvelle-Ecosse et partout où la chose peut se faire avec avantage, surtout dans
du Nouveau-Brunswick depuis leur enfance. Ce sont des les eaux intérieures.
marins d'expérience, qui ont vieilli dans le service, et com- M. PAINT: On a parlé de l'acte Plimsoll. Il n'est pasprennent parfaitement toutes les entrées et les sorties, et aussi applicable à ce pays qu'à l'Angleterre, où un andtoutes les complications de la navigation cotière. nombre de propriétaires de navires les commandent et lesEn prenant la moyenne d'un grand nombre d'années, on a contrôlent eux-mêmes.constaté qu'il y avait eu très peu de pertes de vie sur ces En Angleterre, l'acte Plimsoll était destin à atteindrebateaux côtiers, le long des côtes de la Nouveile-Ecosse et En An geae beauco ét de tiné na inre
du Nouveau-Brunswick, et qu'il n'y avait pas eu non plus ceux qui chargeaient beaucoup) de vieux navires et les
deuNouveaccdnsketqui parssuitedesurcharge il onst arré envoyaient en mer avec l'intention de les couler, Plusieursbeascouý d'accidents par suite de surcharge; u est arrivé de ces hommes ne pouvaient faire assurer de pareils navirestrès d'asidents aux navires em loyes au commerce de en Angleterre, mais les faisaient assurer par des compagnieschar odams la Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick du continent européen, où ils n'étaient pas connus.à raison de surcharge. Le grand danger provient, même au Canada, du fait qu'onLe gouvernâement devrait agir avec beaucoup de circons- ra ge r navie, mmo au où d'on
pection à ce sujet, et ne pas soumettre ces navires à F'ins- surcharge les navires, dans nos ports où l'on exporte le

pecionou de los tès évèes,à minsquela hos necharbon, et où l'on transporte des cargaisons de pierre;pection ou à des lois très sovères, à moins que la chose ne mais on pourrait remédier à ceci dans une certaine mesuresoi t considéee comnme absolument nêcessaire, et l'experience par la nomination d'un maître de havre qui règlerait laa démontré qu'une pareille inspection n'est pas requise. Je bargement qne rendrait un -navire on forcerait de déchar-dirai cependant que dans le cas où le gouvernement, après geeu ae dendraiOn Bire o rait deOdéchrr-
avoir'pris des informations à ce sujet et avoir examiné la eane rie aritielle nairo fot
question, trouvait' une inspection rigoureuse nécessaire, je Das la rvince d'ites, maissii con'arpas
consentirais très volontiers, dans l'intérêt de la vie et de la oua la survelme dinsurs mas us na pas
propriété,à l'établissement d'un système d'inspection soignée. e

rovi7;~( ncesmai1tmes nt ête lus a ab~Ile de~ tenir la mer' et

M. GUILLET: Cette question est très diffieilo à régler,
elle enbrasse des intérêts considérables, et le gouvernement
devrdit agir à ce sujet avec une très grande circonspection,
et sans précipitation.

Nous n'avons aucune preuve que la vie et la propriété ne
soient pas déjà suffisamment protégées, en ce qui concerne
les navires qui voyagent sur nos côtes maritimes et sur nos
eaux intérieures; nous n'avons pas reçu de pétitions des
sociétés de marins ni des marins eux-mêmes, ni des habi-
tante.

Le gouvernement actuel s'est occupé des intérêts des
marins, et a eu le soin de donner à l'équipage d'un bateau
un premier droit sur ce dernier pour ses gages, et de décré-
ter gµe les inar ns pourraient exiger le paiement de leurs
gages en se présentant devant deux magistrats de n'importe
quel port .

En ce qui conce e la sureliarge, il sera très difficile de
fixer une ligne .d chargement. Les constructeurs de navires
les plus savants ont eu de la difficulté à déterminer cela,
partieulièrement en ce qui concerne des navires construits
entiýèemen en bois, les conditions de ces derniers changeant
constamment.' Cette inspection proposée nécessiterait aussi
la noulination d'un inspecteur expert à chaque petit port,
eties droits perçus dans plusieurs de ceux-ci ne suffiraient
pas lpopr lui donner un salire raisonnable.

Quant à-la äpac it6'ds navires, elle varie avec les diffé-
rentes espèces de cargaisons qu'ils portent. Il y a de
grandes différences dans les cargaisons; 'Un navire peut,
avec sûreté, porter un bien plus grand nombre dg tonnes de
charbon que 'de fer, au moins 25 pour 100 de plus. On voit,
par conséquent, qu'il serait très difficile pour le gouverne-
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ont été classés on vertu de l'inspection du Lloyd, du Bureau.
Véritas ou du Lloyd américain. Cette inspection s'ap-
pliqe à tous les navires de plus de 150 tonnea um.

Tos petits bateaux de pêche n'ont pa s encore été soumis à
l'inspection; mais ils sont solidement construits. On a cons-
taté, je dois le reconnattre, que parfois les propriétaires et
les capitaines de navires ne sont même pas détournés par
une forte prime d'assurance de surcharger leurs navires.

Bien que les assureurs exercent nue grande vigilance
dans les divers ports, les propriétaires de cargaisons do
navires n'ont pas secondé leurs efforts.

Ce sera sans doute magnifique si le Canada vient à posé-
der la loi la plus parfaite du monde concernant la marine
marchande, et l'on pourrait avec raison attendëe ceci de
notre part, vu qu'il est reconnu que nous sommes le qua-
trième pays du monde par le nombre de ros navires.

Nous devrions avoir en vue de perfectionner p ssible
la construction de nos navires marchands, et d'en cont ôler
le plus possible la marche.

Si l'on prend quelque mesure à ce sujet, j'espère que la
loi s'étendra à la Colombie-Britannique, vu qu'on exporte de
cette partiëedu pays beaucoup de chirbon it de bois; à
moins que le commerce de transport ne soit laissé en ièreý
ment aux Chinois. Dans ce cas, il va sans dire qu'i n'y
aurait pas tant de causes d'anxiété.

M. DAVIES : Si j'ai bien compris les remarques de l'au-
teur de cette motion, il a demandé au gouvernement de
rendre l'acte d'inspection un peu plus rigoureux qu'il ne
l'est à présent, et j'ai compiis qu'il avait parlé de faits qui
s'étaient passés dans cette partie du Canada qu'il habite. Il
y a sans doute beaucoup à dire à son point de vue. Cepen·
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dant, il y a le danger de passer une loi trop à la hâte, et
sans assez d'égards pour les intérêts du grand nombre de
ceux qui ont placé leur argent dans des navires canadiens.

L'acte d'inspection, qui a été le sujet do la discussion
depuis une heure ou deux, est assez rigoureux, et trop rigou-
reux sous plusieurs rapports. J'ai ou l'occasion, à une
période pou avancée de la session, d'appeler l'attention do
l'honorable monsieur sur sai rigueur, et sur sa rigueur
injuste, vu qu'elle donne à un inspecteur qui est réellement
irresponsable, un pouvoir arbitraire; et j'espérais qu'après
ce que j'avais dit alors, et les faits que je savais être à la
connaissance de l'honorable monsieur, il aurait jugé à propos
d'étudier la question de l'établissement d'une cour d'appel,
à laquelle un propriétaire de navires pût en appeler ans le
cas où l'inspecteur aurait exercé ses pouvoirs d'une manière
injuste ou arbitraire. J'ignore si l'honorable monsieur a
pris une décision à ce sujet, mais je crois qu'il ne peut y
avoir qu'une réponse à la demande que les propriétaires de
navires ont faite de ne pas soumettre leurs biens à une ins-
pection arbitraire sans leur donner le droit d'appel.

Je crois que l'acte est défectueux sous un ou deux rap-
ports. Il ne s'applique point aux steamers qui font le com-
merce entre les Etats-Unis, ou un port quelconque des Etats-
Unis, et les provinces. Il y a plusieurs de ces lignes, et
quelques-unes d'entre elles sont excellentes. Il y a la ligne
entre Saint.Jean et iastport, qui existe depuis plusieurs an-
nées, et où je crois qu'il n'est jamais arrivé un seul accident.

Puis il y a la ligne entre Boston, Halifax et l'Ilo du
Prince-Edouard, et d'autres lignes, et si ces bateaux ne sont
soumis à aucune inspection, les nôtres le sont, Je 110 con-
damne pas l'acte en lui-même. Je pense quo si ou l'applique
à nos bateaux, on devrait l'appliquer - aussi aux bateaux
étr-anger.s ou aux bateaux qui vont dans les ports de l'exté-
rieur. Je désire toutefois appeler l'attention sur la contro-
verse qui a eu lieu en Angleterre, pendant les six derniers
mois, entre les armateurs et l'énergique président de la
Chambre de Commerce, M. Chamberlain. Bien que les ar-
mateurs en Angleterre aient droit d'appel, droit qu'ils ont
exercé avec succès dans plusieurs occasions pour protéger
leurs propres intérêts, ils ne sont pas satisfaits et veulent
davantage; et la prétention qu'ils ont émise l'a été avec
tant d'habileté et a été soutenue par une telle masse de faits,
que la Chambre de Commerce, ainsi que je le vois par les
remarques de son président, est sur le point d'arrêter que
l'inspecteur seul, agissant de son propre mouvement, n'aura
pas le droit de donner d'ordre, mais qu'il sera accompagné
dans son inspection, quand il examinera un navire, par un
représentant de l'armateur. Chez nous, l'inspecteur vient
seul et il s'en va quand il veut-et, naturellement, ce n'est
pas à cela que j'objecte-à bord d'un steamner sans êre ac-
compagné de personne qui représente l'armateur; il fait son
rapport, et il n'y a pas, à proprement parler, d'appel de ce
rapport. Quelle que soit la perte et quelle que soit l'incon-
vénient que puisse subir l'armateur par suite de ce rapport,
il doit s'y soumettre.

Je pense qu'il n'y a pas d'autres parties de notre loi, dans
laquelle des intérêts si considérables soient en jeu, et qui
sont laissées à la décision d'un juge qui, à proprement parler,
est irresponsable. Je voudrais dire à l'honorable monsieur,
qu'au lieu de procéder à rendre l'acte encore plus restrictif
pour le cas auquel il s'applique actuellement, il devrait
plutôt s'efforcer de suivre la ligne de conduite suivie par le
gouvernement :anglais, c'est-à-dire que l'armateur aura le
privilège, quand l'inspecteur fera son inspection, d'avoir un
représentant pour la suivre qui aura également voix avec
l'inspecteur, et s'ils nese trouvent pas d'accord, qu'appel soit
fait au ministre.

Si la chose est soumise au ministre maintenant, comme le
veut l'acte, c'est en vertu du rapport de l'inspecteur lui-
même, et le ministre ne peut rendre une décision que sur les
faits tels que soumis par l'inspecteur ; car on ne peut sup-
poser que l'inspecteur fera rapport de faits qui justifieraient

M. DAviEs.

un renversement de sr décision ; il fera plutôt rapport de
faits qui un justifieront la confirmation. Le ministre n'a
pas lo moyen d'avoir d'autres faits. Pratiquement, il est,
orme je l'ai (lit auparavant, un simple mannequin pour

l'inspecteur.
Il faut nécessairement qu'il le soit ; il ne connaît pas par

lui-même le navire inspecté; il ne peut en avoir une connais-
sauce personnelle. Il ne tient ses renseignements que de la
bouche de son inspecteur, dont il sera obligé d'appuyer le
rapport. Le ministre a paru croire qu'il y aurait de la
difficulté à constituer une cour d'appel, vu la depense rendue
nécessaire, mais je ne crois pas qu'il soit besoin d'une telle
dépense.

La cour d'appel pourrait, en réalité, être une institution
très simple, mais je vais lire à l'honorable monsieur les
remarques frites par M. Chamberlain, président de la
Chambre de Commerce, aux armateurs de Liverpool, au sujet
de cette question-là même, qui ne restreint pas les droits
qu'avaient déjà les armateurs, mais qui élargissait ces
droits et leur donnait le privilège d'avoir un représentant
à l'inspection même, de sorte que leurs droits pourraient
être convenablement protégés dans le principe:

Je vous demande de vous souvenir de ce qui arrive actuellement.
L'officier de la Chambre de Commerce est en réalité témoin et poursui-
vant, et si vous voulez, juge dans la cause. Il se rend à votre navire et
se persuade qu'il est surchargé ou qu'il faudrait y faire certaines répara-
tions ou altérations. Il exige qu'elles soient faites, et, dans la grande
majorité des cas-ear il y a eu en réalité fort peu d'appels-vous les
faites, non pas, peut-être, parce que vous êtes d'accord avec lui, mais
afin de vous épargner de la misère et de la dépense; et vous le faites
i'pré sou unique autorité.

Telle est aujourd'hui la position. Maintenant, qu'est-ce que je pro-
pose ? Je propose que mon fonctionnaire ne puisse plus d'abord, faire
un pas sans être accompagné par l'un de vous, et qu'il doit avoir tou-
jours avec lui un représentant des armateurs. Le résultat serait de don-
r er aux armateurs droit de vote absolu sur toutes les procédures préli-
minaires de la Chambre de Commerce, à moins que nous n'accordions à
la chose une telle importance que nous la soumettions à la cour
d'appel.

Voyous comment cela fonctionnerait. Je présume que vous éliries
pour votre représentant un homme honnête et honorable. Notre inspec-
teur penserait qu'un vaisseau est surchargé. Il s'adresserait au repré-
sentant des armateurs. Toute l'affaire pourrait se régler en une demi-
heure. Dans tous les cas,, il n'y aurait pas de retard. Ils se rendraient
ensemble au navire, Ils écouteraient ce que l'armateur a à dire sur la
question. L'inspecteur de la Chambre do Comnmerce aurait l'occasion
qu'il n'a pas aujourd'hui, de connaitre les raisons, quelles gu'elles soient,
que l'armateur a à alléguer contre ce que l'inspecteur se dtspose à faire.
Il[serait bien probablement convaincu, et s'il ne l'était pas, il ne pour-
rait pas agir sans y être autorisé par le représentant des armateurs.
Alors l'affaire devrait a tre soumi'e à la Chambre de Commerce. Je pense
que cela n'aurait lieu que dans fort peu de cas. Je pense qu'on s'enten-
drait si bien pour comprendre que les intérêts sont commu'rs entre les
représentants de la Chambre de Commerce et les représentants d-'s
armateurs, que dans la plupart des cas, la question serait réglée pres-
que immédiatcment.

En Angleterre même, où il y a une cour d'appel, le prési.
dent de la CJhambro de Commercee prétend qu'il est davantage
do l'intérêt de l'expéditeur que l'inspecteur soit accompagné
d'un représentant do l'armateur, à l'inspection d'abord, de
façon à ce que justice soit immédiatement rendue. Actuel-
lemont, l'inspecteur n'est accompagné de personne, et à
moins qu'il ne demande à l'agent de l'armateur de l'accom-
pagner, il se rend seul pour inspecter le navire ; il fait le
rapport qui lui platt, lequel est pratiquement sans appel,
et je soutiens que cela cause et doit causer une grave injus-
tice. Je pense que ai on fait un changement dans l'acte
qui existe actuellement, et au sujet de la propriété dont
l'acte s'occupe, on devrait le faire dans l'intérêt de l'arma-
teur, afin do lui donner le droit d'être représenté quand
l'inspection est faite, et si cela n'est pas fait, qui devrait
très certainement avoir, comme tout autre sujet dont la pro.
priété des droits est menacée, droit d'appel à quelque tribu-
nal indépendant.

M. McLELAN: Je dois remercier l'honorable monsieur
qui a soulevé cette question et qui a donné occasion aux
membres de la Chambre qui s'intéressent à ce sujet, de faire
connaître leurs divers sentiments. Cette question a consi-
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dérablement absorbé l'attention du gouvernement, et comme
chef du département spécialement chargé de l'administra-
tion de ces affaires, j'y ai pris beaucoup d'intérêt et l'ai
étudiée avec soin. J'ai écouté avec soin les observations
faites par différents orateurs sur ce sujet, afin do m'assurer
des opinions de ceux qui représentent ces intérêts dans diffé-
rentes parties du Dominion. Il est tout à fait vrai, comme
l'a dit l'honorable député de Monck (M. McCallum), que tous
les gouvernements ont étudié cette question et qu'on peut
dire de tous qu'ils sont les amis des marins et qu'ils ont fait
beaucoup pour eux. Comme l'a dit mon honorable ami, nos
côtes ont été éclairées, et sont peut-être à l'heure qu'il est
aussi bien éclairées qu'aucune côte maritime du monde;
nous avons tâché de mettre des bouées sur toutes les battures;
et sur toutes les côtes dont l'approche est dangereuse,
nous avons mis des sifflets de brume aux principaux
endroits, afin que les marins puissent savoir où sont les
dangers.

Aujourd'hui nous sommes occupés à explorer la baie Geor-
gienne et le lac Huron, qui jusqu'à présent ne l'ont pas été
suffisâmment. On a appelé l'attention du gouvernement sur le
fait qu'il y a dans les lacs des rochers et des battures qu'on n'a
p as indiqués sur la carte. Lorsqu'on m'a signalé la chose, je
l'ai soumise à mes collègues dans le Conseil et j'ai reçu l'auto.
risation et les instructions nécessaires de prendre des arran-
gements pour faire explorer ces lacs, afin que les dangers
qui y existent soient mieux déterminés et mis à la connais-
sance du marin. Le parlement a eu la bonté d'autoriser
une dépense pour cette fin. Je dois dire que nous n'avons
pu obtenir de l'amirauté la nomination d'un homme qui
serait chargé de ce travail, que lorsque la saison a été consi-
dérablement avancée; cependant il a ou le temps de passer
plusieurs mois dans la baie Georgienne et de s'assurer de la
nature exacte et des lieux d'un certain nombre de battures,
et on les a indiquées sur les nouvelles cartes publiées cet
hiver par l'amirauté. Cette exploration va être continuée
pendant l'été prochain, et à mesure que l'ouvrage avancera
chaque année, le résultat en sera donné sur chaque carte
nouvelle que pourra publier l'amirauté. Je sais qu'il y a eu
de nombreuses pertes de vies sur ces lacs; mais je ne sache
pas qu'il y en ait en plus que dans la navigation des autres
eaux. Le commerce qui se fait sur ces lacs est très consi.
dérable et il augmente; cependant je ne pense pas que la
proportion des pertes soit plus forte que sur l'océan. Elle
devrait être beaucoup moindre. J'admets que si l'on prenait
le soin qu'il faut pour construire les navires et pour les
manouvrer, la quantité de pertes de vies serait beaucoup
moindre. Vers l'époque où je suis entré au département,
il y avait en deux ou trois désastres sérieux sur les lacs, ce
qui a dirigé surtout mon attention sur ce point.

J'avais lieu de croire que la cause de ces désastres résidait,
pour une forte partie, dans la construction ou dans la forme
des vaisseaux. Je me suis assuré des services d'un homme
pratique et je l'ai envoyé examiner sans bruit la construc-
tion des navires employés sur les lacs, et lui ai donné ins.
traction de me donner en particulier le résultat de son
examen. Il a trouvé que nombre de vaisseaux faisaient le
service du transport des passagers, et que quelques hono-
rables membres de cette Chambre avaient raison quand ils ont
dit que ces vaisseaux étaient de simples écuelles, munies d'une
forte superstructure; que peut-être les quatre cinquièmes du
tonnage du navire consistaient en constructions et en super
structure qui le rendaient trop pesant; en d'autres terme
ils étaient surchargés de voiles qu'on ne pouvait carguer
et la force du vent s'emparant du navire entièrement, e
rendait la manouvre complètement impossible. Ces vais
seaux étaient surtout occupés à faire le transport des passa
gers. J'ai alors senti qu'il était nécessaire de faire quelqu
chose, afin que, si c'était possible, nous pussions contrôle
l'emploi de ces vaisteaux, grâce auxquels, je n'en doute pas
on a subi des pertes de vies considérables. C'est pour cel
91a'un bill a été déposé et a passé au parlement en 1882 dé

crétant l'inspection de la coque de tous les vaisseaux à
passagers. Nous avions précédemment pourvu à l'inspec-
tion des chaudières et des machines des bateaux à vapeur,
mais il n'y a eu que fort peu d'inspections faites par des
hommes compétents et pratiques, des coques des bateaux à
vapeur. Il est dit dans cet acte que des inspecteurs conve-
nablement autorisés seront nommés et que les navires au-
ront à obtenir d'eux des certificats. Il y est dit que ces
inspecteurs feraient une inspection des bateaux et qu'avec
les inspecteurs des chaudières et des machines, ils fixeraient
le nombre de personnes qui pourraient prendre passage à
bord d'un vaisseau faisant le service sur une certaine
route.

Quelques honorables messieurs ont dit que nous aurions
dû pourvoir à l'inspection de tous le bateaux à vapeur et
de tous les vaisseaux employés à faire le transport du fret
aussi bien que de ceux employés à faire le transport des
passagers. Nous avons cru cependant qu'il n'était peut-être
pas sage de vouloir trop faire tout de suite, et que nous
devions d'abord pourvoir autant que possible à la sécurité
des passagers.

Les inspecteurs des entrepreneurs se sont considérable-
ment occupés de l'inspection de tous les navires faisant le
transport du fret, que ce fussent des voiliers ou des bateaux
à vapeur. De la même façon dont il a été parlé ce soir ici,
dans les provinces d'en bas, et pour les vaisseaux qui vont
sur lamer, l'inspection des Lloyds anglais et frangais est faite,
et elle est demandée par tous les expéditeurs de fret pour les
navires sur lesquels ils veulent expédier des cargaisons.
Dans los lac supérieurs, nous avons trouvé que les expédi-
teurs de marchandises avaient leurs propres inspecteurs ;
les expéditeurs de cargaisons et les bureaux d'assurance
avaient leur propres inspecteurs pour examiner les navires
qui font le transport du fret, et par conséquent il n'était
pas aussi nécessaire, aussi impérieux pour le gouvernement,
de se charger de l'inspection des navires. L'acte de 1874
est dirigé contre le surchargement et contre la mise en mer
des vaisseaux qui ne sont pas sûrs. Cet acte est suffisam-
ment rigoureux, mais, pour ce que j'en sais, on ne l'a pas
appliqué. Je ne sais pas si l'acte est trop gênant ou si l'ap-
plication en est trop coûteuse, mais je sais qu'il n'a jamais
été mis en opération. 11 est dit dans cet acte :

Si l'on se plaint au ministre du fait qu'un navire quelconque enregis-
tré au Canada, vu l'état défectueux de sa coque, ou vu son surcharge-
ment on le caractère défectueux du chargement, est déclaré impropre à
faire le service sur mer ou à naviguer Sans les eaux placées dans les
limites du Canada, le ministre pourra le faire inspecter par une per-
sonne nommée par lui-en exigeant d'abord de celui qui porte la plainte,
s'il croit à propos de le faire, un dépôt d'argent pour défrayer les
dépenses de l'inspection.......

D'autres dispositions décrètent la condamnation du navire
et déclarent que toute personne qui envoie un pareil vaisseau
à la mer sera coupable de délit. Comme je l'ai dit, l'acte
n'a pas été mis en opération depuis que je suis chargé de la
direction du département, et l'on peut dire qu'il n'a pas
d'effet. En examinant les désastres qui ont eu lieu sur les
lacs, j'ai jugé à propos de faire un bill rendant obligatoire
pour chaque navire d'avoir une ligne de chargement, comme
l'ont recommandé les messieurs de la gauche. Un des
grands dangers auxquels s'exposent les navires qui na-
viguent suries lacs réside dans la forme de leur construction.
Les machines placées loin à l'arrière, font -hausser la poupe
et lever la proue, et, à moins qu'on ne prenne beaucoup de

s soin pour faire le chargement, les vaisseaux prennent.sou-
vent la mer dans un état de non sécurité. J'ai donc cru

n qu'il fallait arrêter qu'aucun navire ne prenne la mer sans
- avoir un certain tirant d'eau à l'avant, la profondeur devant
- être fixée par l'inspecteur. En essayant de faire réussir ce
e plan, j'ai éprouvé nombre de difficultés lorsqu'il s'est agi
r d'en faire une application convenable, et une, loi qu'on ne

peut appliquer convenablement et à l'opération de laquelle
a il n'a pas été suffisamment pourvu, vaut moins que rien.
1 J'ai suivi les conseils de l'honorable député de queen, IP.-E.
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(M, Davies), qui dit qu'il ne faut pas légiférer trop hâtive-
ment. J'ai laissé la chose à l'étude, pour voir si je pourrais
aviser au moyen d'obtenir une inspection convenable des
vaisseaux lorsqu'ils laissent le port. Les steamers qui na-
viguent sur les lacs font escale en plusieurs endroits. Le
matin un vaisseau peut partir chargé convenablement, mais
à dix heures il peul avoir déchargé du fret et en avoir pris
d'autre à bord et avoir constamment perdu l'équilibre; et,
comme le vaisseau peut arrêter à deux ou trois endroits dans
la journée, il peut être différemment chargé en partant de
chaque port. De sorte que la Chambre verra qu'il y a beau-
coup de difficulté à trouver le moyen de forcer les vaisseaux
à partir d'un port cin état convenable. L'affaire a été lais-
see en suspens, dis-je, pour voir s'il est possible de trouver
le moyen convenable de mettre a exécution le plan que j'ai
recommandé, ou si le dommage causé au commerce et à la
navigation par le fait d'essayer à mettre une telle loi en vi-
gueur serait plus considérable que les bénéfices qu'on en
pourrait retirer.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a parlé de
l'acte anglais et du fait que nous allons plus loin que cet
acte, et il a dit qu'il n'y a pas d'appel en ce pays. Je dirai
à l'honorable monsieur qu'il y a appel de l'inspecteur au
ministre de la marine et des pêcheries, et que ce ministre
n'est en aucune façon, comme le suppose l'honorable mon-
sieur, un simple mannequin aux mains de l'inspecteur. Le
devoir du ministre est de s'enquérir des faits, et si les faits
qui lui sont exposés lui semblent ne pas justifier le retrait
du certificat, il est au pouvoir du ministre de prendre des
arrangements pour que le vaisseau fasse le service.

L'honorable monsieur a dit de plus que nous n'avons pas
besoin de faire l'inspection des navires qui font le service
du Canada. Tous les navires enregistrés dans le Canada et
qui vont à un port quelconque dans ou hors le Canada,
tombent sous le coup de l'acte d'inspection.

Il est arrêté que les navires enregistrés dans les pays
étrangers et qui font le service dans le Qanada sont sujets à
être inspectés sous l'opération de la loi des pays où ils sont
enregistrés.

Je ne sache pas qu'il y ait d'autres observations faites par
les honorables messieurs qui exigent de moi des explica-
tions. J'ai seulement à dire que tous les papiers qui se
rapportent à cette question seront soumis à la Chambre et
que tous les renseignements possibles seront fournis aux
honorables députés; et je dois encore remercier l'honorable
député d'Algoma (M. Dawson) d'avoir soulevé la question
et provoqué les expressions d'opinions émises par les diffé-
rents députés qui l'ont traitée.

M. BRECKEN: Lorsque la question a été soumise à la
Chambre, il y a dix ou douze ans, et qu'il s'est agi de l'Ile
du Prince-Edoiard, je n'ai pas parlé; je ne me propose pas
aujourd'hui de parler longuement. J'ai écouté avec beau-
coup d'attention les remarques de l'honorable ministre, et
grâce à la petite expérience que nous avons eue des effets
produits dans l'Ile par l'acte tel qu'actuellement mis en
opération, pour la partie qui concerne l'inspection des navi-
res à vapeur, j'avais.espéré que le ministre apprécierait au-
trement. la loi que nous avons maintenant. Je ne suis pas
d'accord avec mon collègue lorsqu'il dit que le ministre est
un mannequin entre les mains de l'inspecteur; mais à juger
les choses par l'inspection qui se fait dans l'île, ce serait un
grand avantage que l'inspecteur fût accompagné d'un mar-
chand représentant l'armateur, L'automne dernier nos
steamers ont été arrêtés au. moment même où commençait
notre fort commerce de transport, et malgré le remède con-
tenu dans le droit, d'appel au ministre de la marine, cela a
causé un dommage considérable chez nous et l'on n'a cessé
depuis de se plaindre des effets de la loi. Je soumettrai
avec beaucoup de circonspection, vu que je ne suis pas ma-
rin, que ce serait un grand avantage si l'acte était amendé de
façon à ce cue l'armateur fût représenté lorsque l'inspection

M. MOLELÂN,

a lieu. Je sais que c'est le devoir du gouvernement et du
ministre chargé de cette partie importante du service pu-
blic de voir à ce quo les navires soient capables de tenir la
mer et à ce que les vies des passagers et des hommes d'é-
quipage soient convenablement protégées; mais si j'en juge
par ce qui a eu lieu dans l'Ile du Prince-Edouard, il est bien
possible que l'opération de la loi, telle qu'elle est' mainte-
nant, soit contraire à ce que le gouvernement voudrait
qu'elle fût. Il est bon de savoir si nous ne devrions pas
avoir une cour d'appel; dans tous les cas, il est très impor-
tant que la question de la condidion dans laquelle les vais-
seaux doivent être tenus ne soit pas laissée à la décision ar-
bitraire de l'inspecteur.

M. MoLELAN. L'honorable député me permettra de
donner une explication. J'ai fait remarquer à l'inspecteur
qu'on s'était plaint de ce qu'il avait examiné un navire sans
la connaissance d'un armateur. J'ai compris, par ce qu'il
m'a dit, que partie de l'inspection avait été faite en présence
de l'un des membres de la compagnie des bateaux à vapeur,
qu'il avait passé deux ou trois jours, en partie, à faire cette
inspection, qu'il avait fait un voyage sur les steamers et
les avait inspectés à Pictou et dans l'Ile. Je pense que c'est
une exception qui se produit rarement, plutôt qu'une règle,
que les armateurs ne soient pas présents lorsque l'inspecteur
fait son examen. Je crois que dans tous les cas sur lesquels
on a appelé mon attention, excepté dans celui-ci, il n'y a pas
eu d'inspection de faite sans la présence de l'armateur.

M. DAWSON: Il me sera permis de faire remarquer
qu'en lisant le rapport de M. Mackenzie, gardien de l'obser-
vatoire à la Presqu'île près d'Owen-Sound, je n'avais pas
remarqué qu'il avait parlé du capitaine de la Jane Miller.
Je saisis cette occasion de dire que je connaissais bien le
capitaine. Il s'est noyé quand son vaisseau a sombré, et
je savais que c'était un homme excellent et honorable. Il
a été second du steamer Ontario pendant longtemps,
et il était très estimé dans le pays et parmi les navi-
gateurs des lacs. Je dois dire que le cas pour ces vais-
seaux des lacs est tout à fait exceptionnel, et qu'on
ne peut dire la même chose des vaisseaux de mer dont
j'ai parlé. Le nombre de ces vaisseaux qui se perdent est
tout à fait hors de proportion avec les pertes subies par-
tout ailleurs, car de toute une flotte de vaisseaux qui navi-
guaient sur la baie Georgienne il y a cinq ans, je crois qu'il
n'en reste pas ln seul, à part un petit, le Maganetawan, qui
fait le service à Parry-Sound, et un 'autre petit navire
appelé la Wiarton Belle qui navigue près de la côte. De fait,
la. perte de la flotte s'est répétée trois fois, et les pertes de
vies ont aussi été très considérables, de sorte que, comme je
l'ai déjà dit, le cas de ces vaisseaux est tout à fait excep-
tionnel. Le ministre de la marine a parfaitement raison
lorsqu'il dit que ces désastres sont en grande partie dus à la
manière dont les vaisseaux sont construits. Il n'y a pas de
doute que les bateaux qui ont été amenés dans ces eaux,
n'étaient pas propres à faire la navigation. Quant à la navi-
gation elle-même, n'est probablement la plus sûre et la meil-
leure du monde. La chose est prouvée par le fait que les
steamers qui sont convenablement construits et convenable-
ment équipés ne subissent pas d'accidents.

Les steamers de Sarnia ont fait le service pendant douze
ou quatorze ans, et ils n'ont pas subi ni une seule perte ni
un seul accident. Il en est ainsi de la ligne de Collingwood.
La difficulté réside dans le genre de vaisseaux employés, et
j'ai recommandé qu'on autorisât les officiers de la douane ou
quelqu'autre fonctionnaire du port--sans ajouter beaucoup à
la déense-à empêcher. ces vaisseaux de partir avec des
surcharges.

L'honorable député de Monck (M. McCallum) dit que..
c'est le capitaine qui peut le mieux juger si son vaisseau est
trop chargé. Je crois qu'il a parfaitement faison, mais la diffi-
culté vient de ce qu'il n'est jamais laissé au capitaine de dire
quand son navire est assez chargé. Il vient ·à un endrditi,
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où un chargement l'attend, et on ne le consulte pas pour
savoir s'il peut le prendre ou non; mais, dans la plupart des
cas, il est forcé de le prendre. Je sais des cas où les capi-
taines ont refusé de surcharger leur vaisseau, qu'ils ont ainsi
sauvé. On ne peut aucunement douter que l'étude hydro-
graphique de la côte qui se fait actuellement, sous la sur-
veillance du département de la marine et des pêcheries, va
être d'un immense avantage. On en avait beaucoup besoin ;
on la demandait depuis des années, et je suis heureux
d'apprendre que le département a mis à l'ouvre un excellent
cfficier-un homme qui a été recommand l par le gouverne-
ment impérial. Il s'est employé à ces travaux l'été dernier
et il s'est montré jusqu'à présent infatigable à remplir son
devoir. Il n'y a pas de doute que graduellement les côtes
deviennent bien éclairées. On met de nouvelles lumières tous
les ans,et cela rend possible la navigation pendant la nuit dans
des endroits où on ne pouvait la faire auparavant. Je pense
cependant que l'on pourait encore ajouter à ces améliorations.
Je crois que la rivière du SaultSte-marie peut être éclairée
de façon à ce que les navires puissent faire le service de
nuit, et qu'en général cela constiturait une grande économie
pour les vaisseaux.

Je dois dire en terminant que je suis heureux de voir que
tant de députés ont pris part à ce débat, attendu que cela
appellera l'attention sur l'affaire, et je suis heureux que
l'attention du ministre de la marine y ait été attirée et qu'il
ait manifesté tant d'intérêt pour la chose.

La motion est adoptée.

RÈGLEMENTS RELATIFS AJX MANDATS
D'ARTICLES D'ARGENT.

M. BLAKE: Je demande copie des règlements se rappor
tant à la division des mandats d'articles d'argent dans le
département des postes, avant le changement qui a eu
récemment lieu dans les règlements concernant le paiement
des mandats d'argent, ainsi que copie des règlements actuel-
lement en vigueur, avec les dates.

Je dois dire brièvement que la raison de cette motion,
ainsi que je l'ai expliquée privément à un fonctionnaire
du dépaitement des, postes, vient d'une communication
que j'ai reçue au sujet du prolongement du délai et de
certaines précautions prises pour le paiement des man-
dats d'argent dans le voisinage de la ville de HulI, où
il y a eu un délai de quatre jours environ, sous l'opération
dts d;spos;tions actuellement en vigueur, comparé à ce qui
arrivait avec l'autre arrangement. Comme j'ai lieu de
croire qu'on n'a pas fait récemment de nouveaux règlements,
la chose peut s'être produite par l'application de quelques
règlements généraux qui s'appliquent différemment selon
l'importance relative des endroits. Quoi qu'il en soit, je fais
la motion et je serai heureux de connaître la raison du délai
dont j'ai parlé.

M. CARLING: Je ne sache pas qu'aucun changement
soit survenu dans les règlements du département à ce sujet.
Cependant, si l'honorable monsieur veut laisser passer sa
motion, j'irai aux informations et je les lui fournirai.

La motion est adoptée.

COMPAGNIE DE LOTERIE DE SAINT-ETIENNE,
NOUVEAU-BRUNSWICK.

M. WELDON : Je demande par ma motion un état des
recettes du bureau de poste de Saint-Etienne, N.-B., pendant
les années 1879, 1880, 1881, 1882 et 1883 ; aussi un état
de la.valeur des timbres-postes vendus au dit bureau; aussi
copie dé toute correspondance, états ou mémoires ayant
rapport à l'affichage -des circulaires d'une compagnie de
loterie à Saint-Etienne, N;B. Le but que je poursuis en fai-
sant cette motion, c'est d'appeler l'attention du gouverne-
ment sur ce qui s'est passé -- on autant qùe nous somtned

bien renseignés-dans la ville dé Saint-Etienne. Une compa
gnie de loterie y a lancé un grand nombre de circulaires qui
sont envoyées, non pas, je crois, dans les Etate de la
Nouvelle-Angleterre, mais dans les Etats de l'Ouest, et le
gouvernement des Etats-Unis est impuissant à les arrêter,
parce que, avec les arrangements postaux, il est obligé
d'envoyer à destination la matière postale. Si ces circulaires
étaient affichées aux Etats-Unis, on arrêterait la cline immé-
diatement; mais en l'état où sont les choses, il n'y a pas do
doute qu'un grand nombre de fraudes ont été commises, et
l'on dit que la compagnie s'enrichit. Je vois que les tim-
bres et les frais de poste rapportent plus de revenu à Saint.
Etienne qu'à Saint-Jean. Bien que Saint-Etienne n'ait qu'une
population de 2,500, je trouve que le revenu de la poste est
de 836,189, pendant qu'à Saint-Jean, il n'est que de
835,891.47, à Frédéricton $5,910, et à Moncton 86,815.
Cela fait voir que le nombre des timbres vendus à Saint-
Etienne est tout à fait anormal, et je ne doute aucunement
que cette vente considérable s'explique par la fraude énormé
qui s'est opérée.

Mon but en faisant cette motion, c'est d'appeler l'atten-
tion du directeur général des postes et du gouvernement sur
cette affaire, et d'aviser aux moyens à prendre pour y mettre
un terme. Je crois que de fortes sommes d'argent ont été
payées ; mais quant au tirage des lots, il n'y en a pas eu.
Toute l'affaire est une fraude au moyen de laquelle quelqes
personnes sont à s'enrichir rapidement.

M. CARLING : Il n'y a pas d'objection à donner le mon-
tant des recettes pour les differentes années mentionnées,
ainsi que la valeur des timbres-poste vendus pendant ces
années; mais comme il y a ou une correspondance d'échan-
gée entre le département des postes et le département de la
justice, et aussi entre ce . département et le gouverne-
ment local, je ne suis pas en état de soumettre la, chose
maintenant. L'autre renseignement va être déposé sans
délai.

M. BLAKE: Je regrette que l'honorable ministre ne
puisse nous donner de renseignement à ce sujet. Depuis
longtemps nous remarquons dans les journaux des énoncés
au sujet de la fraude qui se. commet à Saint-Etienne. Il y
a un certain nombre d'années-en 1878, si je m'en souviens
bien-nous avons eu un débat au sujet de l'opportunité dew
donner au département des postes le pouvoir de mettre fin
à la commission de pareilles fraudes; et, chose singulière,
si la mémoire ne me fait défant, c'est Saint-Etienne, N.B., qui
a fourni l'exemple révoltant. On a expliqué que, Saint.
Etienne, qui se trouve sur la ligne frontière, est devenu la
retraite où les promoteurs de cette fraude se ront rendus et
d'où ils 'ont inondé le pays de-ces timbres.

La Chambre a hésité à appliquer le remède ordinaire, qui
consiste à donner, en vertu de certains règlements,.au:direc-
teur général des postes, le pouvoir de faire ouvrir ces lettres-
suspectes; mais on a essayé comme remède de donner au
directeur général des postes le pouvoir d'ordonner que les
circulaires fussent marquées comme suspectes de fraude et
qu'elles fussent expédiées de cette fhçon à destination. J'ai-
merais A savoir si on a- essîyé d'arrêter ces fraudes-en.
appliquant ce remède; si on a laissé comme lettre-morte la
loi du statut, et si l'on a laissé ces gages' d'iniquité s'accu-
muler sans qu'il y ait en d'effort pour arrêté la chose..

M. CARL ING: Je crois avoir dit que le département a
appelé, l'attention du ministre de la justice sur la question,
et que le ministre de la justice est actuellement en corres-
pondance avec. le procureur général du Nouveau-Brunswick
à ce sujet. Le département n'a pas à appliquer la loi, mais
il doit appeler l'attention du département de la justice sur
l'affaire.

X. BLAK E: Cette loi n'a rien à faire avec le départementi
de la justice. Elle appartient entièrement au dépa-tement
des-postés.-
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Sir JOHN A. MACDONALD: Je suppose que le direc-
teur général des postes a, par esprit de discrétion, appelé
l'attention du département de la justice sur cette affaire,
afin d'avoir son opinion et son aide dans la poursuite d'au-
cune fraude. Je me souviens du débat qui s'est élevé il y a
quelques années au sujet de cés fraudes dû la loterie, qui
constituaient un véritable scandale. Si je comprends bien,
une correspondance s'échange en ce moment avec le procu-
reur général du Nouveau-Brunswick pour aviser au moyen
le plus prompt de mettre fin à ces opérations ; en consé-
quence, mon honorable ami ne pourra la produire que lors.
qu'elle sera complète. J'espère qu'elle le sera avant la fin
de la session, de sorte que mon honorable ami pourra la
déposer et que des mesures pourront être prises pour
arrêter les fraudes dont on se plaint.

M. BLAKE : Mon honorable ami m'a mal compris. Je
n'ai pas du tout parlé de poursuite, ni de rien qui se soit
passé dans le département de la justice. J'ai parlé de la loi
du pays, qui donne au directeur général des postes le droit
de dire que ces lettres devraient être marquées comme sus-
pectes de fraude. Je voudrais savoir si cette loi a été appli-
quée.

M. CARLING : Je m'informerai et je donnerai à la
Chambre les renseignements.

La motion telle qu'amendée est adoptée.

RÉCLAMATIONS DE JOHN ROBERTSON.

M. BLAKE: Je demande par ma motion copie de toute
correspondance, rapports, ordres administratifs, ordres du
bureau des terres, ou autres papiers concernant la concession
de la moitié ouest de la section 6, townshi p 2, rang 14, à
l'ouest du méridien principal au Manitoba,et particulièrement
de tous papiers concernant les réclamations de John Robert-
son et d'un nommé Wallace sur le dit lot.

Je fais cette motion à cause d'une communication que j'ai
reçue de M. John Robertson, qui m'adresse une partie de la
correspondance échangée entre lui et le département de
l'intérieur. Une lettre de lui adressée au département, en
date du 24 octobre 1883, dit :

Le 8 novembre 1882, j'ai pris un homestead et j'ai enregistré mon titre
de préemption pour la moitié occidentale de la section 6 en 2-14, et dans
le cours de l'hiver j'y ai apporté du bois de construction pour y faire une
maison. me bâtir une étable en billots et faire une clôture en bois Avant
le 9 mai 1883, j'ai commencé à travailler et à me préparer à bâtir. Vu
l'incendie de ueux scieries situées dans mon voisinage, je n'ai pu me
procurer de bois tant que la saison humide n'a pas été passée, après
laquelle j'ai pu en faire venir de Brandon. Durant le mois de juin et la
première partie de juillet, j'ai défoncé et en partie labouré
plus de trente acres de terrain ; et j'ai levé la charpente de ma
maison. J'ai alors fait venir du bois de brandon, ainsi que d'autres
matériaux pour compléter ma maison. Au moment où ma maison était
presque terminée et que les pans de mon étable étaient levés, j'ai reçu
avis du bureau de la compagnie des terres de la Nelson qu'on avait
demandé l'annulation de mon titre. J'ai fait une déclaration par forme
de défense et j'y ai annexé huit attestations faites sous serment pour
l'appuyer. 'était vers le milieu d'août. Quelque temps après, lins-
pecteur, M. Aitkman, est venu et il a examiné mon titre. Depuis lors à
venir jusqu'au 22 de ce mois, je n'en ai pas entendu parler. Le 22, j'ai
reçu une lettre de la compagnie des terres de la Nelson, dont je vous
inclus topie. Vu le rapport favorable que l'inspecteur a fait des amélio-
rations que j'ai opérées, je supposais qu il n'y aurait pas d'annulation
d'accordée par le bureau des terres et je me suis mis à faire mes prépa-
ratifs pour l'hiver. J'ai demeuré sur ma terre pendant quelque temps
avant la visite de l'inspecteur et depuis, lorsque j'eus construit ma mai-
son de façon à la rendre habitable. J'ai, pour cet hiver, plus de soixante
minute de pommes de terre dans ma cave, entre quarante et cinguante
minots de grain de semence, ainsi que beaucoup de grain destine à la
nourriture des animaux. J'ai aussi mis du foin en réserve et j'ai préparé
une étable pour l'hivernement des bestiaux, et je n'ai pas d'autre étable
où les hiverner, et il me semble qu'à cette saison de l'année, lorsque
l'hiver vient d'arriver, il serait tres injuste, pour ne pas dire plus, que
le bureau des terres m'enlevât les améliorations que j'ai faites pour
satisfaire une rancune personnelle. Je me permets d'écrire ces faits
dans l'espoir que vous interviendrez en ma faveur auprès du bureau des
terres, qui a rendu cette décision, et que vous me donnerez franc jeu, car
je suis colon de bonne foi et je fais de mon mieux pour m'établir dans le
pays.

Je pourrais dire aussi, que ceux qui demandent l'annulation de mes
titres sont ces mémes Allons qui ont créé tant d'embarras à mes file
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relativement à leur terre; vous trouverez, dans une autre lettre, tous
les détails relatifs à ce sujet.

Quant aux améliorations que j'ai faites, e pourrais dire que j'ai une
bonne maison de 14 pieds sur 18, lambrias e en bois de pin, avec papier
goudronné et couverte en bardeau; de plus, elle renferme une bonne
cave. J'ai aussi une étable en bois rond de 18 pieds sur 22, et je viens
d'acheter de la chaux pour terminer ma maison pour l'hiver.

En examinant les faits que je vous expose ici et en répondant à cette
lettre, vous obligerez

Votre très respectueuxserviteur,
JOHN RoBRTsoN.

La réponse à cette lettre est datée du 16 novembre 1883.
MoNsizu,-J'ai l'honneur de vous dire que le ministre de l'intérieur

m'a donné instruction d'accuser réception de votre lettre datée du 26 du
mois dernier, dans laquelle vous exposez les faits qui se rapportent à
votre installation sur la moitié ouest de la section 6, townsbip 2l 14e
rang, côté ouest du premier méridien, et dans laquelle vous déclarez
avoir reçu avia du bureau des terres que vos titres ayant été annulés, la
terre doit être vendue par soumissions dans les trente jours qui suivront
le 16 octobre, date de l'avis qui vous a été donné. En réponse à cette
lettre, je vous dirai que les faits que vous exposez ont été communiqués
au commissaire des terres fédérales, à Winnipeg, pour qu'il prépare un
rapport à ce sujet. J'ai l'honneur d'être,

Monsieur,Votre obéissant serviteur,
JoHN R. HALL,

Secrétaire intérimaire.

M. Robertson dit:

Subséquemment, j'ai visité le bureau des terres à Winnipeg, mais je
n'ai pas été très satisfait, car M. Walsh était alors à Ottawa. Tout ce que
j'ai su, c'est que le plus haut commissaire était M. Wallace. Depuis, je
n'ai eu aucun renseignement officiel mais j'ai appris d'une autre source
que la terre avait été adjugée à M. Wallace. Comme je n'ai pas, dans
la province, d'autre terre où je puisse m'établir, et comme j'ai entrepris
de me livrer à l'agriculture, je désire savoir, avant le printemps, si je
devrai aller dans un pays étranger pour obtenir ce qu'on me refuse dans
mon propre pays, ou en d'autres termes, ai je serai obligé, comme l'ont
fait des centaines de colons, d'aller dans le Dakota et jurer fidélité au
gouvernement de Washingtou, chose qui me révolte et répugne à mes
sentiments d'Anglais. Néanmoins comme j'ai une femme et huit enfants,
mon devoir me commande et la nécessité me force de chercher à les éta-
blir.

M. CHARLTON : Cela est très impatriotique.
M. BLAKE : Il me semble qu'il serait bon que la Chambre

reçit quelque explication au sujet de cette conduite qui
paraît un peu arbitraire. On apporte un retard considérable
à donner des renseignements, et une telle manière d'agir
exige des explications. M. Robortson écrit au départe-
ment le 24 octobre, et le 16 novembre, il reçoit une réponse
qui lui annonce simplement que sa lettre a été renvoyée au
commissaire des terres, à Winnipeg, avec-prière de préparer
un rapport sur la question. Il n'a pas d'autres renseigne-
ments, bien que nous soyons déjà en mars et que l'hiver s'en
va ; et pendant qu'il est dans cet état d'incertitude, il ap-
prend, de sources non officielles, que sa terre a été vendue à
son insu, mais il n'a aucun renseignement précis en ce qut
concerne sa position actuelle ; on ne le renseigne pas au
sujet de ce qu'il devait faire à l'avenir. L'honorable mon-
sieur a dit l'autre jour que l'on n'avait pas d'exemple qu'un
colon de bonne foi ot été évincé. M. Robertson n'a pas été
évincé, mais il court grand risque de l'être. •

Sir JOHN A. MACDONALD : Comme l'honorable
membre de la gauche l'a dit, M. Robertson agit certaine-
ment d'une façon très impatriotique en menaçant de s'en
aller au Dokota et d'emmener avec lui ses huit enfants, et
cela, dit-il, parce que le bureau des terres, par rancune per-
sonnelle, a agi contre lui, bien que je ne puisse pas voir
quelle rancune personnelle ce bureau peut avoir contre lui,
chose dont il ne parle pas non plus dans ses lettres. M.
Robertson a oublié de vous dire qu'il spéculait sur les terres
et qu'il avait acquis son terrain en dénonçant l'homme qui
l'occupait avant lui, en disant qu'il n'était pas colon et qu'il
ne faisait pas d'amélioration. Robertson a obtenu la maison
et le lot de cet homme ; après cela, il aurait dû aller se fixer
lui-même sur ce lot, mais il ne l'a pas fait.

Il dit que sa terre a été mise en vente ipar soumissions et
qu'elle a été adjugée à Wallace ; mais il a oublié de dire à
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l'honorable monsieur qu'il était lui-même un des soumission-
naires, et que, s'il ne l'a pas eue, c'est que Wallace a payé
un prix plus élevé. Dans cette affaire John Robertson a ob-
tenu un titre pour la demi-section, comme droit de .home.
stead et de préemption, en faisant annuler le titre que l'on
avait déjà donné à celui qu'il a remplacé. Les raisons de
cette annulation étaient que cet individu ne s'était pas fixé
de bonne foi sur son homestead et ne remplissait pas les con-
ditions stipulées par la loi.

Subséquemment, on a demandé d'annuler le titre même
de Robertson, pour les mêmes raisons, et dans le cours de
l'enquête faite par le bureau des terres, il a été prouvé que
Robertson ne s'était pas établi de bonne foi sur son
homestead, mais qu'il tenait un hôtel dans le village de
Cartwright. Il a alors été ordonné que son titre fût annulé.
Robertson a protesté contre cette manière d'agir et l'affaire
est restée longtemps en suspens pour lui permettre de
donner les raisons qui devaient empêcher la mise à exécu-
tion de la décision du bureau. Enfin, le commissaire voyant
que Robertson ne fournissait pas les preuves nécessaires,
et voyant que la demi-section valait beaucoup p.us que les
terres ordinaires de homestead et de préemption, a mis ce
terrain à l'enchère, celui qui offrirait le plus haut prix
devant avoir le droit d'en prendre possession, en se confor-
mant iax conditions ordinaires imposées dans ces cas. Ro-
bertson fut invité à soumissionner et ne le fit pas. Mais
un nommé Wallace offrit le plus haut prix, et le 20 décem-
bre dernier, le ministre de l'intérieur décida que l'ofre de
Wallace devait être acceptée, Wallace devant payer à Ro-
bertson la valeur des améliorations faites sur la terre.

M. BLAKE: L'honorable chef du gouvernement n'a pas
compris l'exposé fait par M. Robertson. Ce dernier n ac-
cuse pas le bureau des terres où le département de vouloir
satisfaire des rancunes personnelles. Il dit: Je no sais pas
quelle rancune personnelle pourrait avoir le bureau des
terres. Cette proposition a été faite au conseil par quelque
individu qui i en voulait. Il n'accuse pas les fonction-
naires d'avoir voulu satisfaire des rancunes personnelles.
Ce qu'il a dit, ce qu'il dit encore et ce que je répète aujour-
d'hui, c'est que l'on paraît apporter beaucoup de négligence
à faire connaître la décision du bureau à M. Robertson, qui,
lorsque cette lettre a été reçue, il y a quelque temps, n'avait
pas pu obtenir de renseignements au sujet de la décision
arrêtée par le bureau relativement à la demande qu'il avait
faite le 25 octobre dernier.

Je ne sais pas si M. Robertaon a reçu, d'autres sources,
d'autres renseignements que ceux que l'on m'a fait con-
naître, mais il est évident que la lettre qu'il a reçue au mois
de novembre en réponse à sa lettre d'octobre, ne lui de-
mande pas d'autres informations ni d'autres preuves, mais
lui annonce simplement que l'affaire a éte renvoyée au
bureau des terres, à Winnipeg; il semble qu'il n'a pas reçu
d'autres renseignements du bureau.

M. MACKENZIE: Je pense que celui qui a été assez
imprudent, dans les circonstances actuelles, d'aller s'établir
à Cartwright, auratt dû s'attendre à subir un senblable
traitement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Indépendamment de l'in.
téressante question que mon honorable ami a soulevée, j'ai-
merais que le premier ministre pût dire quelle est la poli-
tique que suit ordinairement le gouvernement, en suppo-
sant que l'exposé fait par cet individu soit vrai relative.
ment à ce qu'il a construit, ce qui, dans ce territoire, est
censé être une maison.assez convenable. Le bureau des
terres a-t-il coutume, lorsque des montants considérables ont
été dépensés, de s'emparer des terres sans donner aucune
compensation quelconque pour les bâtiments construits,
indépendamment du terrain que l'on aurait pu défricher ?
C'est, je pense, une question au sujet de laquelle l'honorable
monsieur pourrait nous renseigner.

Sir JOHN A. MACDONAL D: Ce terrain a été concédé
lo 20 décembre, par le ministre de l'intérieur, à M. Wallace.
Je n'ai pas dit-et je ne veux pas que l'on soit sous cette
impression-je n'ai pas dit que le commissaire était accusé de
vouloir satisfaire des rancunes personnelles, mais que M.
Robertson prétendait que le commissairo avait décidé la
question à l'instigation de gens qui :,vaient des rancunes per-
sonnelles. J'ai dit que je ne voyais pas comment des ran.
cunes personnelles pourraient atfecter la décision du com-
missaire on du bureau. Ils n'avaient aucun intérêt à le
faire. Ils sont nommés pour rendre justice et pour exé-
cuter la loi, et je ne doute pas qu'ils l'aient fait. Cet
homme a fait sa soumission, il a fait des offres, et c'est parce
qu'il n'a pas obtenu le terrain qu'il fait cette plainte. J'ose
dire qu'il n'est pas nécessaire qu'il s'en aille aux Etats-
Unis avec sa famille, s'il a un bon hôtel ou il peut vivre
dans le village de Cartwright.

La coutume suivie lorsqu'une personne ne remplit pas les
conditions de la loi relative aux homesteads, est celle-ci:
Par exemple, si un homme laboure une certaine étendue de
terre et qu'il ne soit pas résident, l'acte est impératif. Il
faut que la personne fasse acte de 1esidence, et ce n'est pas
en défrichant un peu de terrain ou en commençant à cons-
truire une maison, qu'elle acquiert un droit conformément à
la loi.

On a essayé, à la dernière session, de changer le statut et
de stipuler que ceux qui faisaient des améliorations, sans
faire acte de résidence, acquéraient par là un droit; mais la
la Chambre-et cela très à propos, d'après moi-a· rejeté
cette idée, car c'est là ce que feraient les spéculateurs. Ils
verraient une belle terre qu'ils désireraient acheter, un ma-
gnifique lot, et commenceraient à faire des améliorations
sans avoir l'intention de devenir réellement colons. La
preuve, la seule vraie et la seule satisfaisantc qu'une personne
va s'établir sur son homostead, c'est la résidence sur ce
homestead, et non ces améliorations. Le parlement a décidé
que les améliorations ne suffisaient pas, mais que le colon
devait réellement faire acte de résidence. Mais la règle
générale est que si la personne a fait des améliorations, celui
quien profite les lui paie. M. Wallace, qui, dans ce cas, a.
obtenu le terrain par soumission publique, devra payer la
valeur de ces améliorations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que cela fait
partie des conditions, ou est-ce simplement ce que l'honora-
ble monsieur a l'intention de faire faire ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela fait partie des con-
ditions auxquelles Wallaae a acheté le terrain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est- à -dire, qu'il
devait payer la valeur des améliorations faites sur le
terrain?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
Motion adoptée:

IMMIGRATION CHINOISE.

M. SHAKESPEARE: Je propose que l'on produise
toute la correspondance échangée entre le gouvernement de
la Colombie-Britannique et le gouvernement fédéral au sujet
de l'immigration chinoise dans cette province.

Je n'ai pas l'intention de parler longuement sur cette ques-
tion ; je veux simplement exprimer l'espoir que le gouver-
nement fera en sorte que les documents soient bientôt pro-
duits, car je me propose de soumettre cette question à la
Chambre dans quelques jours.

La motion est adoptée.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

M. MULOCK: Je propose que l'on produise un état indi-
quant les montants d'argent payés par la Confédération, les
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provinces ou les municipalités, sous forme de subventions
ou autrement, pour la construction ou l'équipement de che-
mins de fer (autres que ko themin de fer canadien du Paci-
fique), depuis la Confédération, aveu les dates de tels paie-
ments, et les noms des divers chemins de fer ainsi subven-
tionnés.

Tous les membres de cotto Chambre se rappelleront qu'il
y a quelques jours, le O fér icr, l'honorable mmistre des che-
mins de fer, en ldàr'snt ha parole à la Chambre au sujet du
chemin de fer car.ad ieu du Pacifique, a flait comprendre qu'il
serait peut être à propos de rembourser à quelque provinces
certaines sommes payées sous forme de subventions à des
chemins do fer, lorsque la nature de ces chemins de fer ne
serait pas tout 4 fait provinciale.

Je ne suis pas dispo>é à exprimer d'opinion à ce sujet; je
ne désire pas, non plus, qu'en me voyant faire cette motion,
l'on soit sous l'impression que jo partage ou queje ne partage
pas l'opinion ainsi exprimée, Mais il me semble qu'afin de
traiter convenablemeut une telle question, il serait à propos
que la Chambre fût bien renseignée relativement aux mon-
tants dépensés par les diverses p- vinces, soit directement
par les provinces ou par les mniutpalitée, à la construction
de chemins de fer d'une nature lé lérale. Nous savons que
cette Chambre, à la dernière Fesion, a passe un acte décla-
rant qu'un grand nombre de chemins de fer étaient des che-
mins de fer construits dans l'inté êt, général du Canada,
L'acte amendement l'acte refondu des chemins de fer a
soustrait à la juridiction des provinces plusieurs chemins de
fer dont les compagnies avaient été constituées par les pro-
vinces, lesquels chemins avaient été subventionné par les
muicipalités et par les provinces, et dont tout le coût, il
m'est permis de le dire, avait été payé au moyen de fonds
prélevés de cette façon.

Or, ai l'on doit adopter un projet de remboursement, il
me semble qu'il serait convenable que le projet eht un ca-
ractôre général. Les remarques faites par lhonorable
ministre des chemins do for indiquent qu'il ne s'agit pas
d'une seule province, mais de plusieurs provinces; il parle
de " provinces " dans ses remarques.

Je sais qu'en ce qui concerne la province d'Ont ario, je puis
'Citer des chemins de fer qui semblent certainement avoir un
caractère fédéral, ayant été construits en grande partie avec
des fonds publics, et étant destinés à mettre cette province
on rapport aveu le grand Nord-Ouest et avec les provinces
de l'est. Quand nous aurons ce renseignement que nous
demandons et que nous connaîtrons le réseau actuel des
chemins de fer, nous serons alors, et non auparavant, en
état de déterminer la manière dont le remboursement sera
fait, si ou le fait. Le renseignement demandé par la motion
semble nécessaire pour examiner convenablement la ques-
tion Bons tous les rapports.

Sir JOHN A. MACDONALD : On ne peut pas s'opposer
à la motion; c'est-à dire que l'on demandera au gouverne.
neur gênéral d'obtenir cette information, mais il devra
s'adresser aux différents chemins de fer et peut-être aux
différentes municipalités pour avoir ces états; il devra cer-
tainement s'adresser à différents chemins de fer.

M. MULOCK: Non.
Sir JOHN A. MACDONALD: On demande de produire

les montants respectifs payés, pour la construction de che.
mins de fer, par la Confédération, les provinces et lesmunici-
palités, sous forme de subventions ou autrement.

M. MULOOK: Le lieutenant-gouverneur de chaque pro-
vince est censé être un officier obligé d'obéir à l'ordre du
gouverneur général; il est nommé, par le gouverneur
général en conseil. Une communication envoyée au
lieutenant-gouverneur de chaque province recevrait, je pense,
J'attention voulue. Mais une de ce% provinces, la Colombie-
Britannique, est si éloignée, et il s'écouterait peut être de
longs délais avant que ce rapport ne soit arrivé,

M. mimoc

M. MACKENZIE: Il n'y a pas de chemins de fo:r dans
cette province.

M, MULOCK: Alors il n'est pas besoin d'attendre une
réponse de cette province éloignée.

M. BLAKE: Si l'honorable monsieur veut parler du
rapport statistique fourni au département des chemins de
fer, il trouvera là ce renseignement; mais, si je me rappelle
bien, ce rapport n'est pas divisé. Sous le gouvernement de
mon honorable ami le député d'York-Est, M. Brydges a
beaucoup travaillé à recueillir ces renseignements; on a
continué ce travail et les renseignements ainsi obtenus sont
au bureau du ministre des chemins de fer. L'ensemble des
sommes accordées par le public et les municipalités à chaque
chemin de fer permettra à l'honorable ministre, lorsque la
chose ser-a examinée et discutée, de voir, dans les dossiers
de son département, combien l'on a payé depuis la Confédé-
ration, seule chose que désire mon honorable ami qui a fait
cette motion.

M. MACKENZIE : Voilà où se trouve la difficulté. Bn
1875, je crois, j'ai donné ordre de préparer des données
statistiques. Des circulaires ont 4té envoyées aux com-
pagnies de chemins de fer et aux gouvernements locaux, et
de cette façon on a obtenu des renseignements complets.
Mais dans Ontario surtout, et je le crois aussi, dans la
Nouvele-Ecosse, et jusqu'à un certain point au Nouveau-
Brunswick, il y a, depuis cette époque, de nouveaux travaux
de faits; et je doute beaucoup que des circulaires aient été
envoyées depuis lors pour obtenir de nouveaux renseigne-
ments des municipalités ou des compagnies de chemin de
ler.

Il serait peut-être nécessaire d'envoyer de nouvelles cir-
culaires si l'on veut que les rapports soient préparés d'une
manière complète.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il ne peut y avoir la
moindre objection à ce que l'on obtienne ces rapports. Je
omprends, d'après ce qu'a dit l'honorable chef de la gauche,

que l'on peut obtenir la plupart de ces données au départe.
ment des chemins de fer. S'il en est ainsi, on peut facile-
ment'disséquer et apurer les diverses subventions et con-
naître les chemins de fer auxquels elles ont été accordées.

M. MACKENZIE : C'est tout ce qu'il faut. Ces données
font voir le montant obtenu du gouvernement, ou le mon-
tant obtenu des municipalités, soit comme subvention, boni
ou autrement, et Fensemble des montants dépensés sur
chaque chemin.

Les renseignements sont très-complets tels qu'ils sot,
excepté, comme je l'ai dit, en ce qui concerne ce quiù été
fait depuis que ces circulaires ont été envoyées. Je ne sais
pas a l'on a envoyé de nouvelles circulaires.

M. MILLS: Je ne doute pas que le ministre
des chemins de fer ait obtenu ees renseignements, et je
croyais que le premier ministre connaissait tous les faits,
car, je pense que par l'amendeieult de l'u dernir à l'acte
genéral des chemins de fer, on lui donné, en tout cas, le
contrôle d'un grand nombre de ciemins de fer, chartés et
subventionnés par le gouvernement provincial d'Ontario.
L'honorable monsieur n'a- certainement pas l'intention- de
prendre le contrôle de ces chemins de fer et de les adminis
trer au noui du Canada, sans rembourser la province jusqu'à
eilcurreaee des sommes qu'elle -a accordéesà ces chemins
de fer. Il n'y a pas de doute que, lorsque le gouvernement
de la province d'Ontario a accordê des subventions à ces
chemins de fer, il avait l'intention de contrôler là façon dont
ils seraient exploités, et la subvention a été donnée et pou-
vait seulement être justifiée par la raison que o'êtait un
avantage provincial. Or, l'honorable monsieur s pris le
contrôle de ces chemins de fer, en a, fait des corporations
de la Confédération du Canada, et il est très extraordinaird
que le gouvernement à la tête duquel il se trouve ait agi
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Ainsi sans tenir compte de toutes les conséquences qui f
devaient nécessairement découler de )'adoption d'une sem- t
blable politique. L'honorable monsieur a dû certainement d
considérer, ou, on tout cas, son collègue a dû examiner la 1
question des obligations encourues par cette politique.

M. BURPEE, (Sunbury): Je proposo quo les mots "ou r
concessions de terres données " soient inerès après las mots 1
" montants d'argent," à la deuxième ligne. Je sais qu'il y n
a un ou deux chemins de fer d'un caractère provincial, qui à
ont été subventionnés par le gouvernement provincial au
moyen de concessions de terre.

M. MoPONALD, (Cap-Ereton) : Ne serait-il pas à propos, d
aussi, d'amender la motion de manière à y renfermer tous
les mentants dus au gouvernement fédéral par des compa.
gnies déchues à l'époque de la Confédération, et aussi ce qui
a été remboursé à ce% compagnies ?

f

la motion telle qu'amnendée, est adý,ptéo.

FERM3fE D'APPRO'VISIONNE XENT SUR LB OYIEEKI
3?NCIUER, T-14.0.

M. OAMERON (Huron). JO propose que l'on produise:
10, copie de tous arrêtés du conseil ou ordres administratifs,
correspondances et documents concernant la vente, l'affer-
mage ou autres dispositions de la forme d'approvisionnement
sur le Crcek Plucher, T.N.O., en faveur de ZXI Christie,
Stewart, Tupper, Pope et Cie, ou d'aucun d'entre eux, ou
d'aucune autre personne; 20, le nombre d'acres labourés et on
culture sur la dite ferme lors de la vente, de l'affermage ou
autre disposition qui on à été faite; 30, l'étendue de terre
ainsi vendue, affermée ou autrement affectée, 40, les bati-
ments d'exploitation ccns,3raits sur la dite ferme et leur coût;
50, copie de toute demande faite pour l'achat ou l'affermage
de la dite ferme, et copie de l'acte do transport da bail ou de
tout autre écrit concernant telle vente ou affermage ; 61, le
prixal de vente ou1 loyer, et le modle de*paiernent; '19, lesnoms
et domiciles (au long) de tous ceux qui ont fait une demande
d'Achat ou d'affermage, et les noms et domiciles des conces-
sionnaires, locataires ou acheteurs; 81, un état indiquant si
on a disposé de la dite ferme au moyen d'une vente publique
ou privée; 9', un état indiquant la quantité do matériel et
d'instruments agricoles sur la dite ferme lorsqu'on en a dis-
posé, et comment on en a disposé; e'lls ont été vendus, à qui,quand, à quel prix et à quelles conditions; 10', le nombre de
chevaux, juments et de tâtes de bétail sur la dite ferme, lors-
qu'on on a disposé, et comment on en a disposé; Il', les
ctepenseo faites sur la dite ferme pour labour, culture, clôtu-
rage, b1timentsi et pour toutes Autres améliorations; le coût
du miatériel, instruments Aratoires et machines de tous gen-
res, donnant la description particulière de chaque article ou
chose ; 12', copie de toute correspondance entre le ministère
de l'intérieur et toute personne ou personnes quelconques
concernant la vente ou autre disposition de la dite ferme.

Sir JORN A. MACDONALD - Je demande à l'honora-
ble membre de quelle ferme il veut parler. L'autre jourJai
répondu à sa question relativement à la ferme du Creek
pi:neher.

M. GAMIROIN: Cela concerne la ferme dont j'ai parlé,
l'autre jour. Je veux les demandes qui euat été envoyées1
pour l'Affermer ou l'acheter, et je crois comprendre que l'on
a envoyé des demandes pour les deux objets. Je veux une,
copie de l'arrangement conclu avec M. Stewart. L'hono-
rable monsieur a déclaré que ce dernier l'avait affermée par
parts.

Sir JOHNl A. MACDONALD :Nons j'ai dit que c'était
M. Ch ipman.

Mi. O.AMERONI\ (Huron): L'honorable monsieur a dit
que c'était M. Stewart;I dans la réponse qu'il m'a faite, et

1 nme dit quo M. Stewart prétend qu'il a droit à cette'

8.d

orme. 'Un homme du Nord-Ouest, do la plus haute réâpeo-
abilité, a écrit que M. Stewart était sur la ferme et pfrteii-
ait en même temps en être lo locataire, avo droit de
acheter.
Sir JOHN A. MACDONALD: L i vérité est que Phonô-

ablo membre fait ces motions sans connaître suffliamment
es faits. Il y a deux formes sur le creek Pincher, l'une ~est
ne ferme dos eauvages, et l'autro, une farme de la polic'e
cheval. Quelle est colle dont veut parler l'honorabl'

mombre ?
M. CAMERON (1Iuron): J'ai vaila parler de la ferme

es sauvages.
Sir JOHN A. MACDONALD: M. Chipman l'occupe

depuis nn an.
M. CAMERON (Huron): Si l'honorablo monsieur veut

examiner sa réponse, il verra qu'il a dit-d'après ce que je
me rappelle-que M. Stewart l'occupait. L'honorable mon-
sieur dit-il aujourd'hui qu'il y a deux formes d'approvision.
nement sur le creek Pineher? Il n'y a pas do rapport sem-
blable au département,

Sir JOHN A. WACDONAL D: Elles dépendent de doux
dpartenments différent. Voici la réponse que j'ai donpe'e à
l'honorable membre. Elle a étê écrite au département ot
j'en fais la lecture. La voici :

La ferme des sanvages d', creek Pincher a été affermée par parts le
s mars 1s3 A James L. chipman, pour un an, à compter du er arcil
isa. Le locataire doit avoir les trois quarts et ]e déprtement lequart
pour tette année. Le matériel, l'outillage et les instruments aratoies
ont été transporté3 sur la reserve des sauvages dans la district de
McLeod. L'airermage a été une afraire privée et n'a pas été fait à l'en-
chère.

M. CAMERON (Iluron) : Est-ce qu'il y a un capitaine
Stewart qui occupa uno des fermes d'approvisionnement au
Creok Pincher ?

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable membre
s'aperçoit maintenant qu'il y a une autre forme.

M. CAMERON (Huron) : Je dis qu'il est impossible de
trouver, d'après les rapports, ce que nous avons au Nord-
Ouest.

Sir JO HN A. MACDONAL 0. Le département des sau-
vages n'a rien à faire avec une de ces formes.

M . CAMEIRON (Huron): Donnez-moi des renseigne-
ments au sujet des deux formes.

Sir JORN A. MACDONALD : Je vais donner à l'hono-
rable membre une réponse au sujet de ces deux fermes. J'ai
déjà donné une réponse au sujet de la forme d'approvisionne-
ment des sauvages, Relativement à la forme de la police à
cheval, je dirai qu'elle couvre environ 300 acres; on à
trouvé qu'elle était une source de dépenses au lieu de rap
porter des bénéfices, et la Compagnie des plturages de
Stewart a été autorisée à occuper les bâtiments et la. maison
de la forme à condition qu'elle prendrait soin des chevaux
gratuitement. Cet arrangement devait durer une année.
Le terme en a expiré à lautomne et nous avons été très
satisfaits do cet arrangement. La Compagnie prend encore
soin de la forme et y tient environ 100 têtes de bétail. . Le
gouvernement en reprendra possession au p'intemps. Il y
a certaines conditions qu'il m'est impossible de faire con.
nattre à la Chambre, mais j'enverrai le contrat à lhonorable
membre qui y trouvera tous les détails.

M. CAMEROI (Huron): Les deux fermes sont Affermêes
par parts ?

Sir JOHN A. MACDONALD : La ferme Chipman a été
affermée lannée dernière, et le contrat expirera au prin-
temps. Le contrat de Stewart s'est terminé au mois d'aòAt
dernier. La compagnie désire abandonner le troupeau,
voyant qu'elle est incapable de lo garder, à moins de faire
de grandes dépenses et de maintenir un détachement
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d'hommes do police. Ainsi, la compagnie do pâturages a
pris possession do la maison à la condition qui lui convenait;
elle lui a été remise moyennant un loyer d'un doll.ar pour le
tout, aux conditions que j'ai mentionnées, et à differentes
autres conditions que l'honorable mem bro trouvera dans lo
document que je lui enverrai.

Il n'y a pas ou de vente; on i' pas cherché à louer, on
n'a pas loué; il n'y a ou quo l'occupation pendant un an,
ainsi qu'il a plu à la compagnie de pâturages do prendre
possession des bâtiments pour les fins qu'elle se proposait, et
le département a jugé à propos do lui remettre le soin des
bestiaux, en vertu des claues do ce contrat do louage con-
clu pour un an.

M. TUPPER: Dans cette motion tiès compliquée, je
remarque le nom de Tupper parmi les noms des différentes
personnes que l'ondit intéressées à cette ferme. Je remarque
aussi que, dans l'avis de motion à l'ordre du jour, paraît le
nom de " Stewart Tupper." J'ai demandé si M. Stewart
Tupper avait des intérêts dans lit forme, ou s'il en avait
jamais eu, et je me suis assuré qu'il n'en connaissait rien,
qu'il n'y avait aucun intérét ni direct ni indirect, et je ne
puis pas comprendre comment il se fait que l'on mentionne
son nom. J'aimerais savoir où l'honorable membre veut en
arriver en faisant figurer dans sa motion le nom que j'ai
mentionné.

M. CAMERON (IIurori): Si l'honorable membre veut
attendre que les documents soient produits, il trouvera tout
ce qui concerne cette question. J'ai mis l'avis de motion à
l'ordre du jour d'après des renseignements que je regardais
comme exacts, renseignements disant qu'une personne du
nom de Stewart et une autre personne du nom de Tupper
étaient impliquées dans cette affaire.

M. TUPPER : L'honorable membre entend dire qu'une
personne quelconque, du nom de Stewart, et une autre per-
sonne du nom de fupper sont impliquées dans cette affaire,
et met les deux noms ensemble. L'honorable membre,
avant de citer, devant cette Chambre, les noms de particu-
liers, devrait, je pense, se donner la peine de vérifier l'exac-
titude du renseignement qu'il a obtenu et voir s'il est fondé.

M. CAMERON (Huron): Si l'honorable membre veut
lire l'avis de motion, il constatera qu'il s'agit de Stewart et
de Tupper.

M. TUPPER : Il en est ainsi sur ce papier, mais dans les
journaux de la Chambre, les choses resteront comme je l'ai
dit

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable membre
cherche, depuis une semaine ou deux, à faire un peu de
capital politique au détriment de deux de mes collègues,
M. Pope et M. Tupper; il met ces noms sur le papier lors-
qu'il n'y a pas un mot de vérité dans tout cela.

M. CAMERON (Huron): Des renseignements que je
crois exacts m'apprennent qu'une personne du nom de
Stewart, et une autre personne du nom de Tupper, et une
autre du nom de Pope, ont été impliquées dans cotte affaire,
et, me fiant à ces renseignements-que j'ai à l'heure qu'il
est dans mon pupitre et que je montrerai volontiers à l'hono-
rable membre-j'ai mis l'avis de motion à l'ordre du jour.
Je prétends qu'en agissant ainsi, je suis tout à fait dans mon
droit, vu que je crois mes renseignements exacts, et je dis
que je n'hésiterai jamais à exercer les droits que j'ai de poser
de semblables questions ou de demander les renseignements
que je puis demander.

Sir JOHN A. MACDONALD: Dans la motion d'abord
présentée, paraît le nom de " Stewart Tupper."

Motion adoptée. .
Sir JoHN A. MACDoNALD.

ACTE DES LICENCES DE 1893.

D. CAMERON (Huron): Je demando copie do toute
correspondanto échangée outre le gouvernement fédéral et
tout gouvernement provincial, relativement à l'acte des
licences de 1883. Je crois qu'il est généralement compris
qu'une correspondance a été échangée entre la gouvernement
fédéral et les gouvernements locaux au sujet de cet acte.
En tout cas, les journaux m'ont appris que la province do
Québec a protesté énergiquement contre cet acte ; elle a
insisté auprès du gouvernement pour qu'il ne le mît pas on
vigueur. Dans la province d'Ontario, la législature locale,
réunie en session, a aussi protesté énergiquement, et

Résolu, qu'il est du devoir du gouvernement de prendre tous les
moyens nécessaires pour maintenir énergiquement les droits constitu-
tionnels et législatifs qu'a la province de réglementer et de contrôler le
commerce des liqueurs.

Je sais que dans ces provinces les hommes publics des
deux partis ont en réalité exprimé la même opinion. Je
vois que, dans un débat qui a eu lieu dernièrement dans
l'Assemblée du Nouveau-Brunswick, la même opinion a été
exprimée par les principaux hommes des deux partis. Je
crois que l'acte do 1883 a fait naître des difficultés, et qu'en
tout cas, des représentations ont été faites au gouvernement
à ce sujet par une ou deux provinces. Je désire avoir ces
renseignements, et c'est pourquoi je fais cette motion.

Motion adoptée.

TROUPEAU DE BESTIAUX DU GOUVERNEMENT
AU NOR D-OUEST.

M. CAMERON (Huron): Je propose que l'on produise co-
pies: 10, de tous arrêtés du conseil ou ordres administratifs
concernant la vente d'un troupeau de bétail du gouverne.
ment dans lo Nord-Ouest, a aucune personne ou personnes
ou compagnie; 20, do toute demande adressée au gouverne.
ment ou à aucun de ses employés pour l'achat du dit bétail;
30, de tous avis de vente ou soumissions demandées par le
gouvernement pour la vente ou autre disposition du dit
bétail; 4°, un état indiquant le prix payé pour le dit bétail,
le coût de son entretien depuis la date de son achat, le prix
qui en a été obtenu, à qui et quand il a été vendu; et un
compte général, avec dates et items des dépenses du dit
bétail depuis la date do son achat; et le proluit de la
vente; 5°, do toute correspondance touchant la vente du dit
Létail.

il y a quelques jours j'ai fait une interpellation à
l'honorable premier ministre au sujet du troupeau de bêtes
à cornes du gouvernement dans le Nord-Ouest, demandant
si on en avait disposé; si oui, à qui, comment et à quel prix;
ce qu'avait coûté le troupeau originairement, et qu'a coùté
son entretien jusqu'à ce qu'il ait été vendu. L'honorable
premier ministre a répond u comme suit :

Sir JOHN A. MACDONALD: Le troupeau de bôtes à cornes des
sauvages du traité 7 a été vendu. Il comprenait 599 têtes de bétail,
consistant en 188 vaches, 312 taures de deux ans, 40 boufe, 30 tau-
reaux et 32 veaux. Ces animaux ont été vendus a vente privée, le 23
juillet 1883, au colonel De Winton, à $35 par tête, plus une somme de
$l,000 pour avoir le droit de réclamer tout animat égaré appartenant
au troupeau en tout une somme de $21,935. Cette somme est payable
comme suit: Argent comptant, $5,480; le 23 octobre 1883, $5,490; le
25janvier 1894, $5,490; et le 23 avril 1874, $5,495. Ces divers montants
ont tous été payée, à l'exception du dernier, qui le sera le 23 avril pro-
chain.

L'honorable premier ministre nous dit que 599 animaux
ont été vendus à $35 chacun, formant un total de 821,965 ;
et il nous dit de plus qu'une somme de $1,000 a été payée
pour le droit do réclamer tout animal égaré appartenant
au troupeau.

L'honorable ministre no nous dit pas combien. il manque
d'animaux, ni combien il y en a d'égarés. Il est extraordi-
naire que ces animaux se soient égarés. Il ne nous dit pas
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combien il y avait d'animaux originairemont dans le trou-
peau.

Je suis informé qu'il y a quelques années on a acheté et
envoyé dans ce pays 1,200 animaux. Il a dû y avoir une
augmentation considérable depuis; et cependant on n'a pu
tenir ensemble que 599 de ces animaux. Jo veux savoir ce
qu'est devenu le reste.

Il est dit que pendant un certain temps un homme a été
chargé de la garde de cas animaux pour $200 par mois,
qu'il a été renvoyé et qu'une autre personne, M. Ivez, l'a
remplacé pour $200 par mois.

Quand les animaux ont-ils été perdus? Est-co pendant
que le premier gardien était en charge, ou sous l'adminis-
tration de M. Ives ? J'aimerais à avoir tous ces renseigne-
ments.

Ce à quoi je m'objecte tout particulièremeut, c'est qu'on
dispose ainsi par vente privée d'aucune des propriétés pu.
bliques dans le Nord-Ouest, que ces propriétés soient me-
bilNros ou immobilières.

L'honorable ministre se plaint quo cette accusation est
portée continuellement; mais il a qu'à lire sa réponse
pour voir qu'on a bien raison de se plaindre. Pourquoi ces
animaux ont-ils été vendus au colonel do Winton par vente
privée ? Personne ne savait qu'ils étaient à vendre, excepté
le colonel de Winton. On m'a dit, et on m'a informé par
lettre que plusieurs personnes dans le Nord-Ouest désiraient
acheter ces animaux et étaient disposées à payer plus cher
quo ce que le gouvernement a obtenu ; mais elles n'ont pas
pu le faire parce que le gouvernement a eu soin de faire la
vente privément. Je me plains de toute la politique du
gouvernement concernant la vente des propriétès publiques
dans le Nord-Ouest. Voyez combien de cas de ce genro ont
é:é mis au jour pendant cette session. L'honorable ministre
a admis que la ferme de Pincher Creek a été vendue au lieu-
tenant-gouverneur de Québec, par vente privée. Je suis
aussi informé qu'un fond de bois de grande valeur a été
vendu par vente privée ; et l'honorable ministre a déclaré
l'autre soir qu'un contrat considérable avait été accordé
privlment. Toutes ces ventes sont faites sans avis publics,
et c'est à cela que je m'oppose. Jo fais cette motion dans
le but d'obtenir des informations a ce snjct.

Motion accordée.

ÉDIFICES PUBLICS A FORT-McLEOD.

M. OAMERON (Huron) : Je demande copie : 1°, de tous
ordres en conseil ou ordres administratifs touchant l'é-
rection d'édifices publics à ou près Fort-àfcLeod, Terri-
toire du Nord-Ouest ; 2e, un état indiquant le genre de tels
édifices, l'évaluation de leur coût, l'usage auquel ils seront
employés, et leurs plans et devis; copie de l'avis demandant
des soumissions pour leur construction ; copie des soumis-
sions et du contrat; état indiquant les noms des entrepre-
neurs, et les garanties données pour l'exécution du contrat;
i,', copie de toute correspondance touchant cette matière.

Il y a quelques soirs, j'ai fait une interpellation au pre-
tnier ministre sur cette question, et j'en ai reçu la réponse
suivante:

à faire dans la construction d'édifices publics destinés à la
police à cheval ?

Quels sont les membres do cette compagnie ? Quel pou-
voir a-t-elle en vertu de sa charte do construire des édifices
publics ? On dit que air Alexander Galt est prézisément de
cette compagnie. J'ai cherché danq la bibliothèque la
charte, mais je n'ai pu la trouver. Mais il paraît étrango
qu'un contrat de cette nature ait pu être donné à une com-
pagnie de charbon et de navigation.

Il y a certainement dans le Nord-Ouest dos menuisiers et
des constructeurs qui entreprendraient avec plaisir de tels
travaux. L'ex-haut commissaire pusse pour être le président
de cotte conpagnie. En sommes-nous rendus-là, à voir l'ex-
haut commissaire du Canada réduit à construire des écuries
pour la police à cheval ?

J'espère que le lord haut commissaire actuel, n'en viendra
pas à construire des écuries. Ce contrat a été donné à la
compagnie de charbon et de navigatioa pour $45,000, sans
concurrence, pendant qu'il y avait beaucoup d'ouvriers et
de conetracteurs qui auraient été prêts à faire des soumis-
sions et à entreprendre l'ouvrage, s'ils avaient su que cet
édifice devait être érigé.

Nous avons bien raison de nous plaindre de ce que ces
contrats soient accordés sans demandes de soumissions, et que
dans le cas actuel, de ce que les travaux aient été donné i à
une compagnie de charbon et de navigation.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je suis réellement peiné
do voir que cette compagnie de transport., présidéo, dit-on,
par l'ex-haut commissaire, se soit dégradé) dans l'esprit
aristocratique de l'honorable député de Huron-Ouest, au
point de construire une caserne. Sir Alexander Galt et son
fils étaient là à surveiller les travaux. Ils ne rougissens
pas de gagner un honnête salaire et de se rendre utiles, mair
je suis peiné de voir que sir Alexander Galt soit venu jote
une ombre sur la noblesse de l'honorable député. Je vais
lui écrire que dans l'esprit de l'honorable député de Huron-
Ouest il a dégradé son ordre, l'ordre dos chevaliers auquel
il appartient, parce qu'il a entrepris do construire une
caserne et une écurie. L'honorable député demande pour-
quoi ces travaux n'ont pas été annonc4. Les annoncer à
(jalgary, à Fort-McLeod ? Il y a là des charpentiers, di t-
il, pour construire dos édifices pour cent hommes et cent
chevaux. J'ignore si l'honorable député est allé à Fort-
McLeod; s'il y était allé, il saurait que les anciennes caser-
nos, l'automne dernier, étaient dans un danger éminent
d'être emporté.s par les eaux, qu'elles ne tenaient plus au
rivage que par la peau des dents, et qu'il était absolument
nécessaire d'on faire construire de nouvelles. Il se trouva
que la compagnie de charbon et do transport était seule dans
cet endroit à posséder une scierie et un fbnds-de bois, et Io
contrat lui a été accordé. Ce sera peit être une consolation
pour l'honorable député d'apprendre quo sir Alexandor a
été sévèrement puni par le fait qu'il va perdre une forte
somme d'argent dans ce contrat.

M. IMILLS : Le fonds de bois a-t-il aussi été vendu privé
ment?

Sir JOHN A. MACDONALD: Co fonds a été donné
comme l'ont été tous les autres dans le Nord Ouest, à une

Les seuls édifices dont j'ai connaisfance, sont les nouvelles casernes époque où je n'avais pas beaucoup à dire sur ces questions.
que nous avons fait construire pour loger 100 hommes et 100 chevaux A

'ort-HcLeod. Ces édifices ont été construits par la " North Western L'honorable monsieur pourrait peut être demander i lho-
Coal and Navigation Company," pour une somme de $45,000. Le norable député de Simcoe de quelle manière se donnent les
contrat a ôté passê en août dernier. Nous n'avons pas demandé de sou- contrats pour les fonds de bois.
missions. Le rapport annuel du commissaire de la police a cheval, ui
est entre les mains de l'imprimeur et qui sera distribué demain ou apr Sir RICARD CARTWRIGHT La première chose
demain, traite très au long de ces édifices et de leur construction. qu'ait fait l'honorable ministre en entrant en fonction fut

Voilà une situation bien extraordinaire, un élifico public d'annuler le permis de l'honorable député de Simne, en
est construit pour loger la police à cheval dars les territoires donnant pour raison que cela n'était pas conforme à 'inté-
du Nord-Ouest, sans soumi nion, sans concurrence, et par rêt public.
qui ? par des constructeurs ? Non, M. l'Orateur, par une lSr JOHN.A. MACDONALD: On a donné.pur raison
compagnie de charbon et de navigation. J'aimerais à savoir que ce permis avait été accordé la veille de larésignationda
ce qu'une compagnie de charbon et de navigation peut avoir o gouvernement.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si lo permis avait étê

justement accordé, il n'aurait pas dù êtro annulIpour cette
raison.

M. MILLS: Dans le cas que l'honorable ministro a cité
à la Chambre commo precédeut, j'ai en eliet accordé à cer-
taines parties un fond do bois, pour lequel demande avait
été faite plusieurs mois auparavant, et qui avait été dif.
férée parce que nous étions occupés aux élections. Ce permis
fat accordé aux mêmes conditions que tous ceux qui avaient
été accordés depuis plusieurs années ; si nous avons adopte
la pratique de donner des fonds do bois par contrat privé, au
lieu de les octroyer à 1 'ncbòro, qu et aux premiers temps
de la colonisation du Nord-Ouest, pexnoune ne faisait dc
soumissions. Le grand point, c'était dle trouver des per-
sonnes pour accepter des fonds de bois et ériger des scieries
pour répondre aux besoins du public. A l'époque où ce per-
mis fut accordé, avec do minutieuses restrictions pour pré-
venir les abus ou les tentatives pour choisir les terres les
mieux boisées, il n'y avait qu'une scierie sur la Saskatche-
wan pour pourvoir aux besoins do Princo-Albert et autres
endroits où il y avait des colons d'établis. Ils payaient le
bois dans los environs do $100 par mille pieds, à l'époque
où ce permis fut accordé dans le but exprès do créer de la
concurrence dans les intérêts du publie. Je ne crois pas que
le Nord-Ouest soit dans cette position aujourd'hui. Beau-
coup de personnes sont maintenant dans le commerce do
bois, plusieurs scieries sont en opération, et il y a beaucoup
de personnes qui seraient trop heureuses de pouveir acheter
des fonds de bois.

L'honorable ministre veuî, citer un ens qu'il a désapprouvé,
qu'il a désavoué, injustement et contrairement aux intérêts
du public, d'apèi moi. Il n'y a plus lo raison do conti.
nuer ce système à p:ésent que l'état des choss cst eomplò.
tement changé. Lo ti ès honorablo ministro sait très bien
que les coupes de bois, dans Ontario, se vendent à l'enchère.
Il sait très bien que le même système fut adopté pour le
Nord-Ouest, mais qu'il fut abandonné vu l'impossibilité de
le mettre en vigueur lorsque le pays était nouveau et les
circonstances difféentes de ce qu'elles sont aujourd'hui.
Mais l'honorable ministre continue à suivre co système dans
l'intérêt de certains particuliers, d'après ce qu'on peut voir
par les documents devant la Chambre.

Il y a des cas cù l'honorable ministre a vendu des coupesde bois $5 le mille carré, à des personnes qui n'étaient pasengagées dans le commerce du bois, et n'avaient on vue
qu'une spéculation, et qui ont revendu ces fonds $2,000 le
mille carré. De plus, l'honorable ministre donne comme
raison d'avoir accordé le contrat à la compagnio de trans.
port parce qu'elle possédait une coupe do bois dans le pays.
Comment est-ello parvenue à posséder cette coupe do bois ?
Comment est-il arrivé, puisque le bois est si rare, que
d'autres ne pouvaent le fournir, que le gouvernement se
soit mis dans cette position à l'égard do cette compagnie?
Cela est-il arrivé en suivant à l'égard de cette coupe de bois.
la politique r doptêe dans l'octroi du contrat de cet édifice

M. MACKENZIE : Je crois que l'honorable monsieur a
donné comme raison de l'annulation du permis, lo fait qu'il
avait été octroyé la veille de notre départ du pouvoir.

M. MILLS : Il n'en a pas été ainsi.
M. MACKENZIE : Si cela était, l'honorable monsieur ne

devrait pas oublier que le jour avant de descendre du pou.
voir, lorsqu'un vote do non-confiance était pendant contre
lui, il nomma son collègue, l'honorable ministre des finances,
lieutenant-gouverneur, un autro de ses collègues juge, un
autre gouverneur; de plus, durant la semaine pendant
laquelle il fut au ban de la Chambre, il donna des places à
cinq ou six cents personnes, Si nous avions suivi la même
ligne de conduite, les partisans de l'honorable monsieur
auraient été dispersés à droite et à gauche. Ce fut peut-être
une faute de notre part de ne pas le faire ; peut-être nous

Sir JoHN A. MACDONALD.

sommes-nous trompés dans notre clémence. L'honorable
ministre en a certainement fait assez par la suite pour nous
ouvrir les yeux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je me réjouis de voir
quoiquo ce soit ouvrir les yeux de l'honorable monsieur sur
les fautes qu'il a commises ; il a mis du temps à voir clair ;
mais vous ne vous attendez pas, M. l'Orateur, à ce que nous
discutions toutes les affaires du Nord-Ouest à propos de
cette motion inoffensive du député d'Huron-Ouest.

L'honorable député de York-Est (M. Mackenz'e), dit que
nous avons fait toutes sortes de nominations la veille de
notre résignation, on 1873. Il y a ou une protestation indi-
gnee, un papier d'Etat très élaboré, qui n'a jamais vu le jour,
et dans lequel les honorables députés do l'autre côté dénon-
çaient l'iniquité du gouvernement qui avait fait ce. dont
Ihonorable monsieur se plaint maintenant. Après les élec-
tions de 1878, jusqu'au jour de leur départ, les honorables
messieurs du l'autre côté ont fait exactement la même
chose.

M. MACKENZIE: Non.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable monsieur
veut rédiger une motion, nous discuterons cette question ; je
produirai ce document important, et nous comparerons jus-
qu'à quel point les réclamations, les remontrances indignées
de ces honorables messieurs contre leurs prédécesseurs en
1874, s'appliquent à la conduite du gouvernement en 1878.
Je suis bien prêt à aller jusqu'au fond de la question.

L'honorable monsieur dit que je cite le cas de l'honorable
député de Simcoo comme un précédent. Non ; je ne l'ai pas
cité comme un précédent, mais en réponse à l'honorable
monsieur qui a fait cette motion, qui a maintenu qu'en
toute occasion il faut qu'il y ait do la concurrence, que tout
doit être accordé par soumission, les coupes de bois et tout,
j'ai simplement dit que nous avions suivi l'exemple de nos
prédécesseurs.

11 dit: " Oh ! certainement; nous avions raison quand
c'était nous, mais vous avez tort à présent que c'est vous,"
et il dit que les circonstances sont changées. Oui, elles sont
changées, et quelle est la pratique suivie par le gouverne-
ment? Le gouvernement exige, lorsque quelqu'un va
explorer et demande des fonds de bois, qu'il rapporte un
plan. Si c'est dans les limites des districts où des patentes
sont émises, en reconnaissance de son exploration, sur pro-
duction d'une carte démontrant qu'il a exploré l'endroit, il
obtient sa patente, on payant un boni et un droit de coupe
déterminé.

Je crois que le droit de coupe et le boni sont tous deux
raisonnables. Ils ont toujours été les mêmes, je pense. Mais
s'il y a plus d'une demande pour une coupe de bois, elle est
mise à l'enchère, et celui qui offre le plus l'obtient.

M. IHESSON: Il me semble que l'honorable député do
Bothwell n'a pas fait une distinction raisonnable entre les
actes du gouvernement actuel et ceux du gouvernement
dans lequel il était ministre de l'intérieur, au sujet des
coupes de bois. Je me rappelle parfaitement que l'hono-
rable député de Bothwell a accordé non moins de 200 milles
carrés de terres à bois à M. Cook, un de ses amis dans le
temps. Cet honorable monsieur obtint alors un monopole,
et cependant on objecte à ce que les entrepreneurs qui cons-
truisent les édifices publics à Fort-McLeod aient une. limite
à bois et un moulin. Eh bien ! M. l'Orateur, nous en avons
quatre là où l'honorable monsieur n'eût constitué qu'un seul
monopole, couvrant 200 milles carrés. Le gouvernement
actuel a suivi une politiquo différente et limité la quantité
qui doit être accordée à un seul individu ou une seule com-
pagnie à 50 milles carrés. Je crois que c'est une considéra-
tion importante, et que ce système devra empêcher la créa-
tion de gros monopoles dans les limites à bois du Nord-
Ouest.
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M. WOODWORTH: Je désirerais rappeler au député

d'York-Est, qui a parlé des juges et des gouverneurs nommes
par le gouvernement en 1873, que ces nominations furent
faites avant qu'aucun vote adverse eut été donné contro le
ministère. Aucun vote hostile n'avait été donné dans cotte
Chambre, et les ministres jouissaient encore, suivant l'usage
parlementaire de la confiance publique.

Quelques MEMBRES: Écoutez, écoutez.
M. WOODWORTH: Que dit l'honorable député de Jbth-

well? S'il désire me reprendre, il n'a qu'à se levor et à me
reprendre en la manière ordinaire.

M. MILLS: Je n'ai rien dit, je n'ai pas dit un mot.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il ne parle jamais.
M. WOODWORTH : Mais le cabinet Mackenzie, lui,

nomma des juges après le verdict du 17 septembre 1878, qui
l'avait mis en déroute, comme on dit, infanterie, cavalerie et
artillerie, du Pacifique à l'Atlantique, et bien qu'il sût combien
ce verdict était écrasant pour le gouvernement. Le cabinet,
Mackenzie nomma M. Wetherbe, juge à Halifax, puis il le
nomma juge de la cour suprême. Je ne sache pas qu'il ait
nommé de gouverneurs. Je ne sache pas qu'il y eût de
vacance alors, mais je ne doute pas que s'il s'en fût produit
une, le cabinet l'eût remplie de la même maniùre que les
vacances dans la magistrature.

M. BOWELL: Ces messieurs nommèrent des officiers de
douane.

M. WOODWORTH: Certainement ils firent tout ce qu'il
était possible de faire, bien que lo peuple se fut prononcé
contre eux aux polls; tandis que le cabinet conservateur,
qui résigna en pleine session, sans qu'aucun vote hostile eût
été rendu contre lui-et l'on ne sait pas même aujourd'hui
si ce vote eût été donné-possélait réellement le pouvoir,
avait l'appui de la majorité de la Chambre et de l'électorat,
lorsqu'il fit les nominations en question.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je désirerais dire un der
nier mot à l'honorable monsieur. Il représentera peut être
que les circonstances étaient différentes. Les constructions de
Battleford ont coûté $90,000--pas de soumissions. Les cons-
tructions de Fort-Pelly ont coûté plus de $60,000-pas de
soumissions. Mais naturellement, les circonstances n'étaient
pas les mêmes,

M. BOWELL: Ces messieurs occupaient les banquettes
ministérielles; c'était toute la différence.

La motion est adoptée.

LE MAJOR GÉNÉRAL LUARD.

M. MULOCK: Je demande copie de toutes lettres forma
lant des plaintes au sujet de la conduite tenue par le major
général Luard à Cobourg ou ailleurs, et adressées par le
lieutenant-colonel A. T. Williams, M.P., ou d'autres per-
sonnes, soit au gouvernement, soit à des membres du gou-
vernement, et aussi copie de toutes réponses faites à ces
lettres, de tous documents et de toute correspondance qui se
trouvent en la possession du gouvernement relativement à
cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je prierais l'honorable
député de remettre sa motion.

M. MULOCK: Naturellement, je dois me rendre de
bonne grgce, mais c'est la deuxième fois que je suspends
cette "Motion à la demande du gouvernement. On m'a con-
seillé la dernière fois de la renouveler, et j'ai été forcé moi-
même de la laisser passer

Sir JOHN A. MACDONALI): Je verrai à" ce que la
m0tiqg de l'honorable député vienne à sontour.

M. MULOCK: Je suppose que c'est la dernière demande
de ce genre qu'on me fait ?

La motion est suspendue,
IL HEssoN.

L'AFFAIRE DU DÉTECTIVE SKIFFINGTON.

M. BLONDEAU: Je demande copie de tous rapports,
lettres et documents quelconques se rattachant à la pour-
suite par le nommé Skiffington contre Thomas Michaud et
Florian Dumais, do Saint-Pascal, en 1881, devant les juges
do paix, ainsi que copies des plaintes, mandats, preuve, ja-
gements et mémoires de frais; aussi des plaintes faites
contre le dit Skiffington ou à son sujet, concernant lo non-
paiement du frais occasionnés par les poursuites par lui
intentées et déboutées avec dépens contre lui; aussi co-
pie de toute la correspondance échangée à ce sujet entre les
particuliers et le département des chemins de fer, et entre
ce dernier et le dit Skiffington; et aussi copie de tous docu
monts concernant la plainte d'Auguste Martin, do Saint-
Pascal, greffier de la dite cour des juges de paix, contre le
dit Skiffington, parce que ce dernier ne lui a pas payé ses
frais, honoraires et déboursés; et tous les documents s'y
rattachant.

Pour obliger ceux de mes amis qui ne comprendraient
pas le français, je vais tâcher d'expliquer en anglais les
raisons qui me portent à faire cette motion. En agissant
ainsi, je dois demander l'indulgence de cette honorable
Chambre,vu que je ne me sers pas de ma langue maternelle.

En 1881, M. Skiffington, le soi-disant détective du chemin
do fer Intercolonial, s'est adressé au greffier des juges de
paix de Saint-Pascal pour lui demander deux mandats
d'arrestation contre Thomas Michaud et Florian Damais,
accusés d'avoir passé sur la ligne du chemin de fer Inter.
colonial en contravention à la loi. Naturellement, ces deux
hommes, qui sont des citoyens très paisibles, ont été très
contraries de la chose, et pour se protéger, ils ont employé
un avocat pour les défendre contre l'accusation portéo
contre eus par le dit Skiffington. Je suppose que ce der-
nier espérait que tout se passerait selon son désir, mais
lorsqu'il vit que l'avocat défendait la cause de ces deux
hommes, il crut qu'il était prudent d'abandonner l'action
intentée contre Michaud. Comme Skiffington ne parle pas
un mot de frànçais et avait affaire à des Canadiens français,
il fut obligé d'employer un interprète pour faire sa propo-
sition à Michaud. Cette proposition était que si Michaud
voulait payer les frais, l'action intentée contre lui serait
retih ée. Mais Michaud refusa, vu disant que sa cause était
entre les mains de son avocat et qu'il était prêt à procéder.

Quand Skiffington s'aperçut qu'il ne pourrait pas sortir do
la position difficilo qu'il occupait sans continuer les causes,
il dut procéder, et ces deux actions furent jugées par le ma-
gistrat qui les débouta, avec dépens contre Skiffington.

Vous croyez, sans doute, M. l'Orateur, que Skiffington a
payé les frais de ces deux mandats; mais il n'eu fut rien.
Après s'être vainement adressé à lui plusieurs fois, le gref-
fier du juge de paix, M. Martin, m'a demandé, enfin, si je
voulais présenter son mémoire do frais au département des
chemins de fer.

C'est ce que j'ai fait, M. l'Orateur, bien que ce M. Martin
ne soit pas un de mes amis politiques, et je me suis efforcé de
lui faire rendre justice, tout comme s'il eût été un de mes
partisans, et je prétends que justice doit être rendue dans le
cas actuel. J'ai présenté moi-même ce mémoire, il y a un
an, à l'administrateur des chemins de fer du gouvernement,
et bien que je lui eusse demandé plusieurs fois si l'on avait
rendu quelque décision, le règlement de la question n'est
pas plus avancé aujourd'hui qu'il no l'était au commence-
ment.

Cependant, aujourd'hui, Skiffington prétend qu'il no se
rappelle pas avoir traduit deux hommes paisibles devant le
juge de paix, à Saint-Pascal; mais il dit que deux hommes
portant le même nom ont été arrêtés comme voleurs à la
Rivière-du-Loup.

Eh bien 1 M. l'Orateur, que pouvez-vous penser d'uti
homme qui cherche à cacher Is faits, qui cherche à éluder
la question, et qui cherche, par un moyen ou l'autre, à so
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soustrairo à l'objection do payer les frais occasionréi par sa
bévue.

Je ne puis comprendre, M. l'Orateur, comment il se
fait qu'un tel hommo occupe un poste si élevé. Si nous Io
jugeons d'après ses actes, il peut faire ce qu'il lui plait; il
peut arrêter les gens paisibles et les obliger à fairo do
fortcs dépenses pour so défondre contre sa tyrannie. Com-
ment so fait-il quo cet individu ne rend pas compte do ses
actes à quelqu'un des hauts fonctionnaires du chemin do
fer ? Si nous avons besoin do renseignements an sujet de
sa conduite, nous ne pouvons en obtonir. Je dis, M.
l'Orateur, que c'est donner trop de privilògos à un hummo
de son caractère.

Comment se fait-il que cet homme, qui a été renvoyé de
la police (le la ville do Québec, ait réussi à obteni- la posi-
tion pleine de responsabilité qu'il oocupe aujourd'hui sur un
chemin de for du gouvernement? Je ne crois pas qu'il soit
nécessaire do donner nue semblable position à un homme de
son caractère. Cet emploi devrait étre donné à un -homme
de bonne réputation, qui pourrait commander lu respect des
employés du chemin et du public.

J'espùre que l'honorable ministre des chemins de fer
verra à ce que cette question soit réglée sans retard.

Bien que l'on m'ait dit que l'on fût obligé de soumettre
ces documents A] l'honorable ministre do la justice, pour
voir si le gouvernement local n'était pas tenu do payer ces
frais, je dois dire que, dans mon humble opinion, le gouver-
nement local n'a pas à s'occuper do la bévue de ce détective.
Je prétends que lo gouvernement, ou plutôt le département
des chemins do fer, est responsable des actes de ses em-
ployés. Je prétends que justice devrait être rendue imóré
diatement par lo renvoi de cet officier, car c'est une tache
noire sur le département des cheminq dleý fer; il déshonore
la position qu'il occupe sur le chemin d, fer Intercolonial.

M. BILLY : M. l'Orateur, je n'avais pas l'intention
d'adresser la parole à cette honorable Chambre, et encore
moins de faire aujourd'hui mon premier discours; mais la
question soulevee par mon honorable ami, la député de
lamouraska (M. Blondeau) intéresse grandement mon
comté, et je me permettrai de faire quelques remarques à ce
sujet. Ces remarques sont celles-ci: des faits semblables à
ceux que vient de mentionner mon honorable ami, se sont
passés dans le comté de Rimouski. En 1881, M. Skeffington
tit arrêter quatre fils de cultivateurs, gens bien paisibles,
pour obstruction sur la voie du chemin de fer Intercolonial,
dans la paroisse de Sainte-Flavie, dans le district de
Rimouski. Comme j'avais alors l'honneur de s-igor comme
magistrat pour le district de Rimouski, on amena ces accusés
devant moi, et l'on procéda à la preuve. L'enquête faite lo
premier jour n'était pas suffisante pour faire condamner les
accusés à subir un procès. On ajourna l'enquête à un autre
jour, et lo jour arrivé on amena d'autres témoins avec le
même résultat; il y eut un second ajournement, puis un
troisième, et enfin, lo quatrième démontra quo l'on n'avait
pas de témoins pour prouver les faits que l'on mottait à la
chai-go de ces personnes. Je fus donc forcé de renvoyer ces
accusés, et cette enquête a coûté un montant considérable
de frais qui n'ont jamais éêé payés. Le greffier de la cour
s'est adressé au gouvernement do la province de Québec qui
a refusé de les payer; il s'est adressé ensuite au gouverne-
mont fédéral, et sa demande a eu à peu près la même solu-
tion.

La province de Québec laisse à la charge du poursuivant
les frais de l'enquête préliminaire lorsque cette enquête
n'établit pas l'accusation. De plus, lorsque l'enquête préli-
minaire prouve que l'accusation est fondée, le gouvernement
de la province de Québec ne paie alors que les frais d'huis-
sier.

Maintenant, si l'on s'adres se à M. Skiffington pour le paie-
ment des frais, il répondra: Je n'ai rien à faire personnelle-
ment à cela; j'étais l'employé du gouvernement et c'est on

M. BLONDE&U

cette qualité que j'ai fait la dépositio.1 qui a causé l'arresta-
tien dos personnes en question. Je crois que, si l'on examine
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, l'on
verra que par la clause 91, § 20, le gouvernement fédéral
seul a le droit de passer des lois concernant les offenses cri-
minelles et la procédure qui s'y rapporte; les provinces
ayant seulement le pouvoir de constituer les tribunaux. Or,
.je snumets que si lo gouvernement fédéral a seul le droit de
faire les loi criminelles, il doit payer les frais d'exécution
de ces lois, comme les provinces paient los frais d'adminis-
tration de la justice civile. Puisqu'il en est ainsi, il me
semble que le gouvernement fédéral devrait payer les frais
de l'administration de la justice criminolle, et c'est pour
cette raison que j'attire l'attention de cette Chambre sur
cotte question, étant, d'un autre côté, bien persuadé que si
lo gouvernement fédéral se charge des frais de la procédure
criminello, la province dà Québec n'on sera pas fâchée pour
sa part.

Sir IECTOR LANGEVIN: M. FOrateur, je regrette
que l'honorable ministro des chemins de for ne soit pas A
son siège. Il serait plus en état que moi de donner à mon
honorable amis les explications que celui-ci demande. Je ne
manquerai pas, toutefois, de lui soumettre la question et
d'attirer son attention sur ce sujet. Je n'ai aucun doute
qu'il fera tout ce qu'il lui sera possible de faire. Il n'y a
pas d'objection à ce que la motion soit adopôéa. .

L motion est adoptée.

LE CAS DE EOGRII AiMERO.

M. WOODWORTII: Je dorvn le copie des dépèches rela-
tives à l'arrestation et à la ditention de Roger Amero,
Acadien français, de Digby, N-E.

Les faits sont simplement ceux-ci : Un individu, du nom
de Rtoger Amero, de Digby, N.-E., Acadien français de nais-
sance, eut le malheur d'être arrêté dans le 'comtô de
Digby par deux détectiv3e. du MassEchusetts, Etats-Unis,
sous accusation de meurtre. Après une preuve que je con-
sidère comme absolument insuRisante,. il fut extradé et
emmené au Massachusetts par les détectives. Cela se pas-
sait en mars dernier. Amero fut mis en prison et détenu
jusqu'à ces derniers temps, c'est-à-dire environ neuf mois en
tout, je crois. On découvrit alors qu'au lieu d'avoir été
impliqué en aucune façon dans le meurtre d'une certaine
femme du nom de Etta G. Carlton, commis à Watertown,
Massachusetts, il se trouvait au moment même de ce meurtre,
et pendant plusieurs semaines ensuite, dans la ville de
Gloucester-choso qu'on aurait dû soupçonner longtemps
aupaavant.

Les esprits étaient tellement montés dans le Massachusetts,
à l'époque oi ce meurtre atroce fut commis, que si le procès
avait eu lieu en juin dernier, Amero, bien que parfaitement
innocent, aurait sans doute été pendu. Les dtectives, qui
devaient recueillir toutes les preuves, et l'avocat de la
poursuite, qui devait voir à ce que cet homme, étant étranger,
eût un procès loyal, manquèrent à leur devoir sous ce rap-
port . lio procureurgénérai-jo crois qu'il s'appelait Sher-
man-au lieu de cela, recueillit toutes les preuves
qu'il était possible do recueillir contre le détenu,
lo garda en prison pendant tout ce temps, et c'est seulement
lorsque MM. Crowley et Gale, avocats, demandèrent au
gouverneur Butler, de mettre dos détectives à leur service
afin de refaire la preuve et de reconnaître si l'accusé était
réellement coupable, s'il avait ou ou non quelque chose à
faire avec le crime en question, que deux détectives furent
dépêchés par lui, aux frais de l'Etat, et mis à la disposition
des défenseurs d'Amero. Ces détectives se rendirent à
Gloucester, où ils découvrirent qu'Amero était à cet endroit
à l'époque du meurtre et ne pouvait avoir pris part au crime
commis à Watertown, qui est à un bon nombre de milles de
distance.

662 3 M.Arls



DÉBATS DES COMMUNES.
Malgré cela, cependant, lo procureur général Sherman,

en cour, refusa, jusqu'à ces derniers jours, de libérer .Amero
et d'enregistrer un nolleprosequi, bien que le juge lui eût.dit
qu'il croyait de son devoir de le faire, vu qu'il n'y avait pas
la moindre preuve contre le détenu. C'est alors seulement
qu'Amero fut relâché. J'ai lieu de croiro que le procureur
général du Massachusetts a agi de cette façon inhumaine,
indigne, contraire à toutes les lois anglaises, pour lo
motif que les véritables coupables étaient encore en liberté.
En retenant en prison le pauvre Canadien français Amero,
lo procureur général supposait que les vrais coupables, déli-
vi és d'inquiétude, seraient plus faciles à arrêter. Les jour-
naux américains ont déclaré directement que c'était là le
prétexte de la détention d'Amero.

Une fois relâche, celui-ci devint fou. Ses deux sours, qui
étaient à Digby au moment de son arrestation, sont deve-
nues folles aussi, et ont été intorrées dans un asile. La
famille est ainsi détruite. Il y a une hypothèque do 8300
sur la propriété, et les c: éane er menacent de procéder de
igueur.

Je ne désire pas employer do termes impropres pour qua-
lifier la conduite du procureur général Sherman ou celle des
deux détectives, mais il nie semble que l'acte d'extradition
doit être défectueux sous quelque rapport, s'il permet aux
ofliciers des Etats.Unis, ou d'ailleurs, d'arrêter des gens ici
pour les emmener à l'étranger, comme ils ont fait d'Amero,
sous des prétextes aussi futiles. On avait offert une récom-
pense de $3,500 à quiconque ferait condamner les vrais
coupables. C'était ue offre séduisante, et les gens dont il
s'agit devaient tenir à faire condamner Amero.

Je dois dire ici, à ce propos, que les Canadiens doivent
des remerciments au gouverneur Butler, pour sa conduite
pleine d'humanité et d'esprit chrétien en cette circonstance.
1l n'était pas obligé, en loi-et tout lo monde sait qu'il est un
avocat éminent-de dépêcher deux détectives dans le but d'ai-
der à la défense de l'accusé; il l'a fait, cependant, pour des
motifs d'humanité et de philanthropie. J'apprends de bonne
source, et je vois par les journaux qui ont rapporté le procès,
que le procureur général s'est plaint de l'action du gouverneur,
et qu'il a même écrit à celui-ci une lettre où il l'accusait
d'être d'un côté, tandis que lui-mêmeétait de l'autre. A cela
le gouverneur a répondu qu'il avait des doutes au sujet de la
cause, et qu'il était résolu à obtenir une preuve complète qui
permît de décider si Amero était coupable ou non.

Il se trouve aussi qu'Amero a été en prison neuf mois, et
qu'en étant relâché on dût l'interner dans un asile d'aliénés.
Son père fut également confiné en prison pendant huit mois,
les lois des Etats-Unis permettant qu'un témoin soit détenu
jusqu'au jour de l'audition, à moins qu'il ne puisse donner
des cautions suffisantes. Nous savons encore que ses deux
sours sont devenues folles.

On ne saurait trop louer le juge Savary, do Digby, qui a
mis tout en ouvre pour amener un procès équitable à
Amero, qui a travaillé dans ce but sans relâche pendant des
jours entiers et des semaines entières, qui a même recueilli
des souscriptions, auxquelles les avocats de la Nouvelle.
Ecosse ont contribué, pour organiser la défense.

Pour vous montrer ce que l'on a pensé aux Etats-Unis de
cet affreux déni de justice, de cette infamie, je vais vous lire
ce qu'on dit le journal le Lynn Bee. L'article est intitulé:
"Détectives et primes."

Le public es zappellera parfaitement les faits relatifs au meurtre brutal
de madame Etta G. Carlton, commis à Watertown, Mass., et à l'arresta-
tion subséquente, à la détention et à l'extradition de Roger Amero
comme accusé du crime. On se rappellera aussi les circonstances particu-
lièrement dramatiques qui ont marqué son arrestation par les détectives
Wood et Wiggin, la déclaration de son oncle, et la preuve en apparence
forte et irrésistible recueillie par ces habiles officiers. L'opinion était
tellement excitée que l'on craignit une exécution sommaire (lynaching),et l'on prit toutes les mesures pour prévenir un acte aussi illégal. Amero
est détenu en prison depuis neuf longs mois. Le public a demandé
instamment qu'il subit son procès et qu'il fat exécuté s'il était coupable,
et n'a pu comprendre pourquoi son procès était retardé. Aujourd'hui,
tout s'explique par l'annonce qu'il y a nolle prosuqui faute de preuve

dans le cas de Roger Amero, accusé du meurtre de Etta G. Carlton. Au-
jourd'hui, ce pauvre et ignorant Français se trouve ruiné, sans argent,
brisé au physique comme au moral. renvoyé chez lui à moitié fou sous
l'accusation de meurtre-chez lui où ses deux soeurs sont devenues folles,
dit-on, à la suite de son injuste arrestation-chez lui, où ses anciennes con-
naissances le montreront du doigt avec mépris comme un homme qui a
été arrêté comme coupable d'un des crimes les plus atroces. Et pour-
quoi cela? Purement et simplement parce qu'on a offert une recom-
pense de $3,500 pour faire condamner l'assassin de madame Carlton.
Quelle que soit l'explication qu'on offre, le détective qui dirigeait cette
cause devait savoir depuis longtemps que cet homme était innocent.
Lorsqu'on en vient à considérer qu'ils n'ont pas osé soumettre la cause
à un jury intelligent, on comprend sur quelles apparences futiles ils se
sont appuyés pour diffamer ainsi ce pauvre homme. ('est une houte,
une infamie, une honte pour la profession de détective, une insulte à
l'humanité et à la justice. il est possible qu'Amero soit un pauvre être
ignorant......

Je puis dite que ceci est erroné, attendu que Amero était
un ouvrier laborieux, assidu, sobre.

Mais le fait de détruire l'honneur qu'il avait, de rendre des per-
sonnes folles de chagrin par suite de le honte et du danger qu'on lui
faisait éprouver, de mettra sa vie même en vente pour $3,500, est une
chose en comparaison de laquelle le commerce des esclaves et le vol des
cadavres dans un but de lucre sont des métiers honorables et respec-
tables. Nous soutenons que le riche et prospère Etat du Massachusetts
a laissó commettre une làche injustice envers un pauvre et inoffensif
individu. Il faut que le tort commis à l'égard de celui-ci soit réparé de
quelque manière. Si Amero é;ait riche et puissant, tout le pays se
serait indigné de ses malheurs, mais parce qu'il est pauvre et indigent,
on le laisse écraser presque sans protestation. Que l'on fasse un
eremple de ceux sur qui retombe la responsabilité de l'injustice faite à
cet innocent, afin d'empêcher les détectives d'être aussi empressés à
l'avenir à fabriquer des témoignagcs pour gagner des récompenses génù-
reuses.

JO cr.is, M. l'Orateur, que le gouvernement canadien
pourrait faire des ropréóentations à ce sujet, et du moins que
l'on devrait donner une certaine somme en guise de com-
pensation à cet homme et à sa famille pour cette arrestation
faite, il est vrai, sous le couvert de la loi, mais sans preuves
suffisantes, et avec cette promesse de récompense stimulant
le zèlo des détectives. On le détenait cruellement on prison
lorsque les détectives auraient då savoir qu'il n'y avait pas
de preuves contre lui et que, du moins, on avait négligé le
plus simple des devoirs en ne voyant pas si les témoignages
étaient suffisants pour établir qu'Amero était à Gloucester
lorsque le meurtre se commettait à Watertown.

Jo considère que l'on doit des romercîments au gouver-
neur Butler, sans l'intervention de qui cet homme aurait
probablement été condamné à l'emprisonnement, sinon à la
mort.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le cas exposé on terme.
si emus par mon honorable ami est lamentable à tous égards
Je n'on connais pas de plus triste, et maintenant qu'il est
soumis ainsi à la Chambre, il impo>se l'obligation d'une
investigation complète. Naturellement, c'est une affaire
dans laquelle je ne crois pas que le gouvernement puisse
intervenir directement. Cet homme qui, paraît-il, était
innocent, a été libéré faute de preuve contre lui, avait été déli-
vré aux autorités américaines en vertu du traité d'extradi-
tien, suivant les formalités ordinaires on pareil cas,-logou-
vernement reposant une confiance implicite dans la bonne
foi des autorités étrangères et confiant que colles-ci traite-
ront avec justice les personnes ainsi livrées. Cette confiance
dans les lois et leur administration par l'une ou l'autre est la
base de tout traité d'extradition passé par deux nations. S'il
est arrivé que, dans le cas dont il s'agit, on se soit aussi mani-
festement départi de toutes les règles du juste et du droit,
je suis d'avis qu'il faut considérer la chose comme consti-
tuant une exception, et s'occuper activement surtout, d'as-
surer autant que possible une compensation à ce malheureux
pour les malheurs et les désastres domestiques que lui ont
valu les procédés des autorités étrangères. Les pièces seront
soumises à la Chambre incessamment, et l'on fera ensuite
les démarches voulues.

La motion est adoptée.
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DEMANDES DE DOCUMENTS.

Les propositions pour les documents suivants sont
agréées.

Etat détaillé du montant payé à M. Jotham O'Brien, à
compto de son entreprise pour la construction du steamer
.Princess Louise, avec les dates et sommes respectives payées;
aussi, copio de tous certificats sur la visa desquels les dits
montants ou partie d'iceoux ont été payés.-(M. Woldon.)

Etat indiquant en milles la longueur du chemin de fer
Intercolonial entre la Rivière-du-Loup et Moncton, et le
coût original de sa construction ; aussi, la longueur lu dit
chemin entre les limites lu Nouveau-Brunswick nt Truro,
et son coût, lo matériel roulant non compris.-(M. Burpoo,
Sanbury.)

1. Copie do tous ordres con conseil ou ordres administra-
tifs touchant la réserve pour un emplacomentde ville à 1ort-
McLeod; 2, de tous ordres ou règlements concernant le dit
emplacement de ville, etqles termes ou conditions auxquels
on se propose d'en disposer; 3, de toutes réalamationsl
faites sur aucune partie d'icelui par des squatters ou autres
personnes, et de toutes décisions (lu département à leur
égard; 4, do toute correspondance concernant aucun des
sujets ci-dessus mentionnés.-(M. Caneron, IIuroi.)

Copie do toute correspondance, soumissions et comptes
concernant l'achat de mocassins pour lo département do la
milice et de la défense, pendant l'année 1883.-(M. Somer-
ville, Brant.)

Copie de toute correspondance concerat l'achat do
tentes, pondant l'année 18 3, par le département de la mi-
lice et de la défense.-(3f. Somorville, Brant.)

Etat indiquant lo montant payé pour remise de droits sur
la toile à voiles pour navires et bateaux-pécheurs, sous l'au-
torité do l'acte des douanes de l'année dernière; le dit
état devant montrer les noms de ceux à qui ils ont été
payés, lo montant payé à chacun, et si c'est pour voiles de
navires ou do bateaux-pêcheurs.-(M. Kirk.)

Etat du montant des sommes perçues par la vente des
bâtiments sur le chemin do for Intercolonial, depuis Hadlow
jusqu'à la Rivière-du-Loup inclusivement ; par qui vendues,
le nom de l'acheteur, et lo prix payé pour chaque bâtiment.
-(M. Blondeau.)

Sir JOIIN A. MAC DON:ALD. Je proposo quo la Cham-
bro s'ajourne.

La motion est adopté et la ClImb.'e s'journo à 11.10
heures p.m.

CHA.MBRE DES COMMUNES.

MAnDi, 4 mars 188q4.

L'ORATEUa prmnd I Íuteuil à trois heures.

PRniIRE.

FRAUDES EN RAPPORT AVEC LES CONTRATS
PUBLICS.

M. CASGRAIN: Je dési-crais attircr l'attention do la
Chambre sur le fait qu'elle a ordonné, il y a quelque temps,
de déférer à un comité aécial le bill à l'effet de mieux pré.
venir les frandes en rapport avec les contrats impliquant
des dépenses de deniers publics, et que ce comité n'ayant pu
tenir d'assemblée faute do quorum, il n'y a pas encore en de
rapport. La Chambre ordonnera peut être qu'il soit formé
un nouveau comité ou que le comité existant se réunisse
pour adopter un rapport, ou que l'on prenne quelque autre
moyen d'arriver à un résultat.

Si: JoHN A. MACDONALD.

Je fais cette proposition afin que le gouvernement, qui est
chargé de diriger la Chambre dans les cas de ce genre, décide
de ce qu'il doit faire en cette circonstance. J'avoue, pour
nia part, que je suis coupable d'avoir manqué une des réunions
du comité, et je ne désire aucunement jeter du blâme sur les
autres membres, qui, sans doute, ont été empêchés d'y assis-
ter par des causes sérieuses. Le comité a été convoqué six
ou sept fois, et bien qu'il suffise de cinq de ses membres sur
neuf pour constituer un quorum, cependant il n'y a pas ou
de quorum encore.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable député cons-
tatera, je n'en doute pas, qu'il lui aura suffi d'attirer l'atten-
tion de la Chambre sur ce sujet pour induire les momdres
du comité à se réunir promptement, afin do pouvoir disposer
de l'aff'aire qui leur a été confiée par la Chambre. L'honio-
norable monsieur dit qu'il a lui-même été absent pendant
quelques jours. L'honorable député de Victoria, Ontario, et
quelques autres probablement, se seront trouvés dans le même
cas ou auront assisté aux réunions de comités différents. Que
l'honorable monsieur prenne la peino de voir individuelle-
ment les membres du comité, et je n'ai aucun doute qu'il
pourra convenir avec eux du jour et de 1heure d'une réunion,
vu qu'il ne saurait y avoir de la part de ces messieurs aucun
désir do résister aux ordres de la Chambre.

M. CASGRAIN : Je veux bien accepter le conseil que me
donne l'honorable ministre. Je le crois efficace. Il y a un
avis de convocation du comité pour demain, et si l'on n'y
répond pas, je proposerai probablement de réduire le chiffre
du quorum ou de prendre quelque autre moyen.

ACTE DE L'INDÉ PENDANCE DU PARLEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je demande la permission
de déposer un bill relatif à l'acte de l'indépendance du par-
lement, passé on 1878 (41 Victoria, chap. 5). La première
clause du bill pourvoit à ce que l'acte en question soit
amendé comme suit ;

Pourvu, de plus, que r:en de contenu dans la présente section ne
rende inéligible aucune personne occupant une charge, une commission
ou un emploi de la nature ou description mentionnée dans l'alinéa coté
(a) du premier paragraphe de la présente section, comme député à la
Obambre des communes, ou ne la rende inhabile à y siéger ou voter,
si, par sa commission ou autre instrument de nomination, il est déclaré
on prescrit qu'elle occupera cette charge, cette commission ou cet em-
ploi sans traitement ou salaire, honoraires, gages, allocations, émolu.
ments ou autres profits d'aucun genre qui peuvent y étre attachés.

Par une autre clause, il est pourvu au cas de mon hono-
rable voisin le ministre des chemins de fer. Je propose que
ce bill soit défér6 au comité des privilèges et élections au
temps voulu.

M. BLAKE: Je propose en amendement d'ajouter les
mots suivants :

Et pour nuire à l'eMfieacitó du dit acte de l'indépendance du parle-
ment.

L'amendementost rejeté sur la division suivante:

PoUR:

Allen,
Allison (Lennox),
Auger,
Béchard,
Blake,
Burpee (Sunbury),
Osmeron (Huron),
4Jameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casgrain,
Oharlton,
Cockburn,
Cook,Daviles,
Fairba,
Fleming,
Forbes,

Messieurs
Gillmor,
Gunu,
Harley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk,
Landerkin,
Lister,
Livingstone,
Mackenzie,
Mccraney,
MOI tyre
M.,Mcuullen,
Mills,

Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Sonerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompoon,
Trow,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wilson,
Yeo.-55.
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Abbott,
A-yt,
Bain (Soulanges),
Baker (Victoria),
Barnarl,
Beaty,
Benoit,
Benson,
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Boldue,
Bossé,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burns,
Cameron (Inverness),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
Chapleau,
Cochrane,
Costigan,
ooughlin,
Coursol,
Ourran,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Dickinson,
Dodd,

OoUTRE: 
Messieurs

Dundas, McLelan,
Dupont, McNeill,
Farrow, Masque,
Ferguson (Welland), Méthot,
Fortin, Moffat,
Foater, Orton,
Gagné, Paint,
Gigault, Pinqonneault,
Girouard, Pope,
Gordon, Riopel,
Grandbois, Robertson (Hastings),
Guilbault, Royal,
Guillet, Rykert,
Ilackett, Seott,
Hall, Shakespeare,
Hay, Small,
Hesson, Smyth,
Hickey, Spronle,
Homer, Stairs,
Hurteau, Taylor,
Kaulbach, Temple,
Kilvert, Tilley,
Kinney, Tupper (Pictou),
Kranz, Tyrwhitt,
Landry (Kent), Valin,
Landry (iontmagny), Wallace (York),
Langevin, White (Oardwel1),
Macdonald (Sir John), White (Renfrew),
McDonald (Uap-Bre ton), Wigle,
Mackintosh, Wood (Brockville),
Macmaster, Wood (Westmoreland),
Macmillan (Middlesex), Woodwortb,
McCallum, Wright.-1ol.
McDougald,

La motion principale est adoptée sur la même division,
renversée.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je présente le bill (n0 111)
concernant l'acte d'indépendance du parlement de 1878, 41
Vic., chap 5.

Le bill est lu pour la première fois.

AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.

Sir JOIIN A. MACDONALD: Jeppropose que pendantle
reste do la session, les mesures du gctvorneiment aient la
priorité, lejeudi, après les affaires courantes.

. BLAKE: Je regrette que l'honorable monsieur ait
propo-é cette motion; car durant la majeure partie de cette
session, l'honorable monsieur a déjà pris pour les affaires du
gouvernement presque tous les jours qi appartiennent à la
législation dont l'initiative est laieée aux simples députés.
En conséquence, le :ésultat pratique de la proposition est
d'empiétor à une date beaucoup moins avancée que d'ordi.
nairo sur les jours réservés aux simples députés. Cela est
d'autant moins nécessaire que les affaires du gouvernement
peuvent être traitées chaque jour après la législation d'ini-
tiative privée. Vu le temps déjà occupé à l'étude des réso-
lutions du chemin de fer du Pacifique canadien, et vu la règle
que l'on veut adopter maintenant, en pratique, presque tout
le temps du parlement devra être consacré aux mesures du
gouvernement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne suis pas d'accord
avec l'honorable .monsieur. Nous avons cinq jours par
semaine, et les lundis et les mercredis sont encore réserves à
la législation d'initiative privés. Je crois qu'à la dernière
session, l'impression générale était que nos sessions étaient
trop longues, et nous nous som mes réunis au commencement
de janvier cette année pour rencontrer les désirs bien com-
pris de la Chambre. Le gouvernement a quelques mesures
importantes, mais elles ne sont pas nombreuses, ainsi qu'on
peut le voir par le programme. Je crois que le désir de la
Chambre est que l'ajournement ait lieu avant Pâques si c'est
poesible; et avec Paide de la Chambre et avec une entente entre
es deux partis, qu'en considérant les diverses mesures nous

n'aurons pas autant de discours, ni de discours aussi longs,
je crois qu'il nous sera possible de terminer pour cette date.

se

lu pis-aller la prorogation devrait avoir lieu le 14 avril,
fin que les honorables députés puissent être convaincus
u'ils auront fait leur devoir envers leurs pays sans nuire
éricusement à leurs affaires privées. Je puis assurer l'ho-
orsble monsieur que nous donnerons toutes les facilités
our la considération des mesures et des motions présentées
ar de simples députés. En faisant preuve de courtoisie et
e bonne volonté do part et d'autres,je crois que nous pour-
ons nous arranger de façon à ce qu'aucune mesure ne soit
mise de côté ou ne soit pas convenablement étudiée par la
Jhambre, mais je crois que, dans les circonstances, si la
dhambre y consent, je vais faire adopter ma motion.

La motion est adoptée sur division.

TROISIÈMES LECTURES.

Les bills suivants sont las séparément pour la troisième
fois et passés.

Bill (n° 36) autorisant une nouvelle avance à la province
du M1anitoba pour aider à ses écoles publiques.-(Sir
Leonard Tilley.)

Bill (n° 37) à l'effet de pourvoir au traitement et aux frais
de voyages du juge de la cour de comté de Caribou, dans la
province de la Colombie-Britannique.-(Sir John A. Mac-
donald.)

BANDES INDIENNES,

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la troisième lec-
ture da bill (n0 22) à l'effet de conférer certains privilèges
aux bandes les plus éclairées des sauvages du Canada dans
le but de les habituer à l'exercice dos pouvoirs municipaux.

M. PATERSON (Brant): L'honorable premier ministre
a dit l'autre jour qu'il croyait que certaines modifications
pourraient être faites. Il est évident qu'il a décidé de laisser
le bill tel qu'il est.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je serai très heureux
d'en.confêrer privément avec l'honorable monsieur; maisen
même temps je crois qu'il vaudrait mieux adopter le bill.

M. BLAKE: Alors la consultation ne sera d'aucune
utilité, en tant qu'il s'agit de cette Chambre.

Le bill est lu la troisième fois et adopté.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat sur la motion de sir
Leonard Tilley,-que la Chambre se forme maintenant en
comité des voles et moyens.

M. WRITE (Cardwell): J'aurais été très heureux, si
cela eût pu être fait sans incommoder la Chambre, de ré-
pondre à l'honorable monsieur, vendredi dernier, car je crois
que tous ceux qui ont lu le discours prononcé par l'hono-
rable monsieur admettront qu'il eût mieux valu y répondre
de suite. Si, M. l'Orateur, les raisonnements et les faits
cités par l'honorable monsieur doivent être jugés d'après
les conclusions, auxquelles il arrive, je crois que nous pou-
vons raisonnablement supposer que le publie du dehors, s'il
prend la peine de suivre lhonorable monsieur dans ces
conclusions, ne sera guère convaincu par ses arguments, et
qu'il n'est guère probable qùe son discours fasse beaucoup
de tort. Je constate qu'après nous avoir donné force détails
sur les pertes éprouvées par le pays, il a terminé par las-
sertion extraordinaire que voici:

Quant à moi je n'hésite pas à dire que, en considérant la chose &
tous ses points de vue, je crois que nous aurions fait mieux d'emprunter

,00,000,000 ou $4 0 0 00 et de jeter eet argent à la mer, ou de l'avoir
gspillé en feux de joie, comme cela a été fait par d'autres nations, que

depermettre à ces honorables messieurs de coatrôler Iladmtnistration,
de ce pays. Cinq années de leur administration ont fait autant de mal
au Canada ,-relativement au chiffre de notre population et à nos res-
ouures,-qune quatre années de guerre civile n'en ont fait au peuple et> au pays qui nons bornent au sud.
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Lorsqu'un honorable monsieur qui a occupé lt position de

ministre des finances en ce pays, dont la position on ce pays
était si éminente qu'il a été honoré d'une décoration de la
part de sa souveraine, ose fait e une déclaration de ce genre
à la face du parlement et du pays, je crois que nons pouvons
dire en toute sincérité qu'il a complètement perdu lo sens do
la responsabilité qui s'attache à un honorable député qui
s'adresse au parlement, ou qu'il est devenu tout à fait insou-
ciant de l'effet que peut produire tout ce qu'il dit. Non-
seulement il a dit cela dans sa première conclusion, mais sa
seconde conclusion était aussi très remarquable:

Il y a plus, M. l'Orateur,-et je le dis avec regret,-mais je dis que le
peuple du Canada a délibérément rétrograd6. Je dis que le peuple du
Canada n'a pas manifesté, comme peuple, cet amour de sa liberté cette
surveillance jalouse des hommes qui dirigent le pouvoir, qui sont ie prix
que chaque nation libre doit payer s1 elle veut être bien gouvernée. Je
dis au ourd'hui, au Canada,-disons-le à notre honte et à notre discré-
dit,-la morale publique est péniblement rabaissée et le sentiment
public douloureusement affaibli.

C'est la déclaration de l'honorable monsieur, qui semble
maintenant se réjouir de l'avoir fait. Je dis à l'honorable
monsieur que le peuple de ce pays pèsera ces paroles et y
réfléchira. Je dis à l'honorable monsieur que le peuple de
ce pays ne se soumettra pas paisiblement à l'insulte, tout
simplement parce qu'il lui a plu de croire que l'administra-
tion des affaires publiques par l'honorable monsieur, n'était
pas dans l'intérêt du pays, et parce qu'il a exercé le droit
indéniable qu'il avait de le reléguer dans la position qu'il
occupe maintenant.

L'honorable monsieur a commencé son discours en nous
disant qu'un acte du parlement l'a empêché de siêê-r ici
pendant la dernière ses-ion. Nous avons déjà entendu
semblable déclaration de la part d'autres députés; rmais quels
sont les faits relatifs à l'honorable député lui même Y Il
reptésente aujourd'hui un collège électoral dans lequel il
aurait pu se piésenter si le peuple l'eût seulement choisi en
1882-un collège électoral qu'il représente aujourd'hui
grâce à la forte pression exercée sur une assemblée des
chefs du parti libéral dans cette circonscription, par l'ex.chef
de l'opposition, qui leur a dit que la discussion des questions
financières dans cette Chambre occuperait à l'avenir l'atten-
tion des députés beaucoup plus que par le passé, et que la
présence de l'honorable député était d'une très grande im-
portance pour le parti. Par ce moyen il a réussi à obtenir
uno majorité de deux dans une assemblée de 120 libéraux du
collège électoral, et à engager l'assemblée à le nommer et à
l'envoyer occuper ici la position qu'il occupe actuellement.

Je crois que l'honorable député a ressenti profondément
la rebuffade, car en pratique, c'était une rebuffade, qui lui
a été administré par la convention à cette époque. J'ose
dire qu'il en est encore aigri aujourd'hui, l'rsqu'il dit i cette
convention comme il dit au pays, qu'ils ont pitoyablkm;nent
rétrogradé, que leur sens moral a baissé, et que l'opinion
publique est d'une faiblesse désolante. L'honorable mon-
sieur peut-il prétendre qu'il s'est trouvé on dehors du parle
ment l'an dernier en conséquence d'un acte du parlement ?
Où était le comte de Le qlpen qu'il areté pendant de
longues années et qui l'élisait autrefois à des majorités do
600 a 800v? Ce comté i était ouvert s'il eût voulu y aller.
Le parti au pouvoir aujourd'hui était au pouvoir depuis
quatre ans; saépolitique était devant le pays ; les effets de
cette politique étaientoconnus du peuple ; les temps dûrs, qui
d'après lui avaient trompé lpe pupe et l'avait porté a soute-
mir ses adversaires, étaient passés,.et il aurait pu retourner
t eon ancien collège electoral. Mais non; il n'y est pas re-
tourné, et ce qui plus est, il.n'y est pas retourné même lors
de la dernière vacance dans le collège électoral où il étaitle
.mîeur connu, mais il.a préféré le contraire-.

Il a voulu que l'on adoptât la ligne do conduite très extra-
ordinaire qui consistait à ouvrir pour lui ce.qui était proba-
blement.le collège électoral:le plus sûr pour le parti dans la
province d'Ontario, afin de lui permettre de prendre son
siège,.en cetteChambre.

M. Wnrra (Cardwell)

Et. M. l'Orateur, dans le collège électoral où il s'est pré-
senté, dans le collège électoral do Wellington-Centre, qu'est-
il arrivé ? A-t-il été laissé en arrière dans ce collège électo-
ral par l'eWet d'un acte du parlemont ? Quelle a été la cause
de su défaite? Mais, M. l'Orateur, dans les townships com-
pris dans ce collège électoral en 1878 et où mon honorable
ami qui le représente actuellement obtenait à cette époque,
une majorité de 6 seulement, l'honorable monsieur a été
laissé en arrière avec une minorité de 130, malgré tout le
prestige de sa position. Et avec ces preuves que le peuple,
dans tous les cas, n'a aucune confiance en lui, ilvientdevant
la Chambre, dans les circonstances singulières que nous
connaissons, et de propos délibéré, dans le premier discours
sérieux qu'il a l'occasion de faire, il insulte le peuple du
Canada de la façon que je viens de rappeler.

L'honorable monsieur nous a dit que le ton de l'honorable
ministre des finances cette année est quelque peu différent
du ton de l'honorable ministre des finances à la dernière ses-

.ion du parlement, et il a semblé se réjouir du fait que d'après
lui, il est maintenant admis que cette politique n'empêche-
rait pas la surproduction ni le tort qui en résulterait pour
les fabrigants, n'empêcherait pas non plus la perte des gages
pour les malheureux employés, que cela n'empêcherait pas
les récoltos médiocres, et ne donnerait pas de meilleur dé-
bouchés pour le bois de. construction, n'arrêterait pas l'excès
d'importation ; et ce qu'il dit est assez vrai, mais, est-là une
preuve que sa politique à lui est bonne? Parce que, réelle-
ment, il y a certaines choses que nulle politique ne pourrait
em pêcher, il s'ensuit que la doctrine dl l'honorable monsieur
telle que mise à exécution lorsqu'il était au pouvoir, était non
pas de faire ce qui peut être fait pour éviter les maux qui
peuvent étre évités, mais de se croiser les bras et de regarder,
et, admettant que la Providence règle nos destinées, admet-
tant que les récoltes peuvent être mauvaises sans notre in-
fluence, admettant que les marchands peuvent importer en
trop grandes quantités, admettant que les manufacturiers
peuvent produire en trop grandes quantités, admettant
toutes ces choses, de nous croiser les bras et de refuser de
faire ce qui peut être fait, et ce dont la politique du gouver-
nement a prouvé la possibilité, ce que le gouvernement a
bien fait et a fait sagement pour favoriser les intérêts du
pays.

L'honorable monsieur a ensuite parlé des taxes énormes
qui existent au Canada aujourd'hui, et' avec l'oubli le plus
profond des faits dans la caiuseil a fait une assertion qu'en
vue du fait qu'il a été ministre des finances et qu'il est au-
jourd'hui l'interprète financier d'un grand parti, il n'aurait
pas dû faire. Il nous dit que les taxes du pays sont aujour-
dl'hui de $35,000,000, et d'aprôs cette base il entreprend de
comparer la position du Canada à celle des Etats-Uuis et à
celle de l'Angleterre, et il en arrive à la conclusion d'avertir
tous et un chacun de ceux qui peuvent avoir intérêt à con-
naître notre position, que le peuple du Canada est dans une
position bien pire que le peuple de la mère-patrie ou des
Etats-Unis, relativement à l'imp6t.

Mais l'honorable monsieur sait très bien que sur ces
$35,000,000, il y a au moins $6,524,950 qui ne sont nulle-
mont des taxes. L'honorable monsieur ferait aussi bien.de
prétendre que les marchands du Canada paient des taxes

eorsqu'ils paient le fret pour leurs marchandises aux chemins
de fer indépendants, que de prétendre qu'ils paient une taxe
lorsqu'ils font transporter leurs marchandises sur le chemin
de fer Intercolonial. Il on est ainsi pour les autres bran-
ches du service. Comme je l'ai dit, sur ces *35,000,000, au
moins 6,524,950 ne peuvent être comptés en aueune ma-
nière comme étant une tar e sur le peuple du a s. Mais
tout son systèm e msemble consister à compter les revenus
du pays comme impt et à citer ces chiffres comme donnant
la mesure des fardea'x impoes au peuple. Cest un système
tout à fait faux. Qu'il me soit permis de'citer un ou deux
faits à ce'sujet.
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Je prends les chiffres de l'année 1874-75, et je constate que

les revenus que l'honorable monsieur a perçus durant cette
année ont été de $24,648,715. Je prends l'année 1877-78,
et je constate que les revenus perçus par l'honorable mon-
sieur ont étê de 822,375,012, soit une diminution de $2,273,-
703 sur le revenu durant cette période. L'honorable mon-
sieur prétendra-t-il que les taxes du pays étaient plus élevées
en 1874-75-qu'en 1877-78. Mais il avait introduit dans le
tarif des amendements qui avaient ajouté 81,600,000 à la
taxe payée par le peuple durant cet intervalle, et loin de
donner la mesure des fardeaux dont le peuple est chargé,
cela donnait tout simplement la mesure de ceci: qu'en 1877-
78 le peuple était moins capable d'acheterdes marchandises,
était moins capable de se payer des articles de luxe, était
moins capable de vivre confortablement, et qu'en consé-
quence les recettes du gouvernement ont été moindres qu'en
1874-65. Mais la proportion des droits payée par le peuple
en 1874-75 a été de 12.83. En 1877-78, lorsque le revenu
était moindre et qu'il y avait par conséquent moins de taxes,
elle était de 14.03 pour 100. C'était là la condition des choses
pendant ces deux périodes.

Je prends ensuite les autres périodes. Je prends 1867-68
et 1873-74, et je constate que notre revenu en 1867.68 était
de &14100,681, et en 1873-74, de $20,129,185, et qu'en-
t-e ces deux périodes le goâvernement de ce pays a réelle-
ment réduit les taxes en abolissant les droits sur un grand
nombre d'articles taxés en 1867-68. Prétendra-t-on que le
fardeau des taxes en ce pays était plus grand en 1873-74
qu'en 1867-68 ? J'ose dire que nul homme en cette Cham-
bre ou et dehors do cette Chambre qui envisage cette ques-
tion franchement et désire la traiter franchement, ne préten-
dra un seul instant que les recettes du gouvernement sont
la mesure du fardeau de l'impôt dans le pays. Mais durant
le dernier semestre nous avons constaté une réluction très
considérable dans les recettes du gouvernement. Les taxes
ont-elles diminué?

La majeure partie du discours de l'honorable monsieur a
été consacrée à nous dire que le peuple de ce pays était plus
à plaindre maintenant qu'il ne l'était dans la période corres-
pondante l'année d'auparavant. Assurément il n'était pas
moins à plaindre à cause du fait qu'il était mieux taxé.
Donc tout ce système qui consiste à prendre les recettes du
gouvernement comme mesure du fardeau des taxes dans un
pays est absolument faux, et je crois que l'honorable mon-
sieur n'aurait pas dû y avoir recours dans la discussion d'un
sujet comme celui-ci en parlement, vu le fait que toutes ces
paroles-à moins que les gens parcourent son discours d'un
bout à l'autre et lisent les deux passages que j'ai cités au
commencement de mes remarques-tout ce qu'il dit peut
être employé en dehors au préjudice, non pas d'un parti au
pouvoir,-ce qui après tont serait une question d'une impor-
tance seconduire, mais au préjudice du pays même et ùe ses
intérêts. Maintenant il a été dit avec raison que nous avons,
ou une période de prospérité moindre que celle que nous
avons eue il y a un an. Il est très vrai qu'il y a eu quelques
faillites, quelques banqueroutes dans le pays.

M. PATERSON (Brant) : Assurément, non.
M. WRITE: Mais quels sont les faits ? Je constate que

durant l'année dernière le nombre des faillites aété de 1,334,.
et le montant de leur ,pasif de $15,949,361. Je constate
qu'en 1879, qui est l'année pendant laquelle nous avons le
plus profondément resseùti les effets de la dépression qui
avait existé avant'dette' époque, noué avons eu. 1,902 faillites
et le montant total du passif des faillites s'est élevé à $29,-
347'937.

Mais, M. l'Orateur, relativement aux faillites de l'année
dernière, il n'est que juste de parler de celles qui ont en lieu
au Manitoba et au Nord-Ouest. Parlant·de cette question,
l'autre jour, l'honorable ministre des finances a mentionné
les faillites de Winnipeg-je suppose qu'il voulait dire celles
du Minitoba et du Nord-Onest, et je vois, M. l'Orateur, que

les faillites du Manitoba et du Nord-Ouest, pendant l'année
dernière, ont été de 232, avec un passif de 82,869,000. De
sorte qu'en faisant une juste comparaison des faillites des
deux périodes que j'ai- mentionnées, nous trouvons que le
nombre des faillites de l'année dernière a été de 1,152, et
que le montant du passif a été de 813,080,000, contie 1,902
faillites en 1879, avec un passif de 829,347,937. Mais,- M.
l'Orateur, si nous tenons compte de l'augmentation du nom-
bre des négociants, la comparaison devient encore plus signi-
ficative.

En 1879, il y avait 56,000 négociants en Canada, et 1,902
faillites, soit une faillite par vingt-neuf négociants, tandis
qu'en 1883, il y avait 65,000 négociants et 1,384 faillites; soit
une faillite pour chaque quarante.sept négociants. C'est là
la différence entre les deux périodes de 1879 et 1883. Main-
tenant, M. l'Orateur, il y avait à cette époque des faillites
aux Etats-Unis aussi bien qu'en Canada.

Les faillites aux Etats-Unis ont augmenté presqùe dais la
même proportion qu'en Canada, depuis trois ans. Aux Etats-
Unis, le nombre de faillites a augmenté de 4,735 en 1880 à
9,184 én 1883, et le passif de 865,752,000 à $172,874,000.
Maintenant, M. l'Orateur, quelle était l'opinion de céux qui,
après tout, ont peut être le meilleur moyen de connaître la
condition etacte du pays ? " Je constate que'Dunne Winan
t Cie, dans leur rapport, parlant de l'état des affaires aux

Etats-Unis, en dépit de ces grandes faillites, disait:-

Tandis que d'un côté les désastres de l'aunée qui vient de 1nirerpt
montré qu il 7y avait des points faibles dans la charpente de 1'6d"o
commercial qu'on ne s'attendait pas le moins du monde à découvrir
pendant cette période de prospérite, ily a des, preuves indniables- de
stabilitépublique. Il est permis de dire en toute sûreté qu'il yaujour-
d'hui aux Etats-Unis un nombre d'hommes d'affaires qui réuississent
beaucoup plus considérable qu'auparavaat; qu'un grand, nombre de
genres de manufactures et de cotutnere donnent un rendement iberal,
que des icotpotâtions t)oossdatat des fortünes immenses, de" linildnc- et
ne L'utifit froopérent an delà de tout ce qu'un a vu e lae d ans
leur histoire, et que les institutions monéetires dans tout le pays ,sont
généralement assises sur des bases solides et rèmunératives. La saison
qui vient d'être terminée a été extrêmement favorable pour les animaux
broutant sur les mille collines; tous les aninux ayant été mis en hiver-
nement en bonne condition, ce qui sera cazse que leur hivernement coû-
tera moins cher.

L'augmentation de notre population au moyen de l'immigration et
l'augmentation de la richesse du pays provenant de cette source ont été
plus considérables qtue pendant aucune des années précédentes. Des
parties du pays qui dans les années précédentes étaient improductives
ou peu productives, prospèrent maintenant au delà de tout ce qu'on a
vu jusqu'à present.

M. l'Orateur c'était là la déclaration de MM. Dun, Wiman,
et Cie, relativement aux fallites aux Etats-Unis, qui 'ohrt
augmenté en proportion de leur augmentation ent Canada.
Quelle était la déclaration de la même compagnie relative-
ment au Canada même, l'automne dernier, qui, je puis le
dire, est jusqu'à un certain point la baromètre qui peut
servir à juger de la condition du commerce du Canada ? Il
y avait en cette ville des particuliers qui ont essayé à créer
presque une panique relativement aux affaires commerdiles,
et M. W. W. Johnston, gérant de Dunn, Wiman et Cie à
Montréal, a publié la circulaire suivante en date idu 28
octobre 1883 :

n est très regrettable que des rumeurs à sensation et des insinuations
contre le crédit collectif et individuel de nos banques et de nos mar-
chands sont tous les jours mises en circulation. Depuis un mois, chaque
jour nous a donné une récolte de ces rumeurs qui causent tant de
malaise. Aucune classe d'intérêts commerciaux n'a échappée-cssen-
tatives.

Dans notre opinion,: basée sur des données passablement:exactes,.il
n'y a aucune raison valable de craindre une crise générale dans le
commerce. Les conditions qui pourraient affaiblir le commerce en
général manquent en grande partie. Une seule récolte médiocre ne
suffit pas pour causer des perturbations durables. Avec Peffet que nous
ressentons encore des récoltes, passablement bonnes, le malaise tempo.
raire causé par une récolte médiocre ne penutdurer.. Les 'Intérêts com-
merciaux conservent encore assez de vitalité pour être à l'abri de -toute
interruption, sérieuse.

La plupart dessusënsions quionteu lien ont tecrléespardes causes
naturelles-elles peuvent avoir lieu dans les meilleures circonstances
possibles-et n'ont par elles-mêmes aucune signification en-tant qaelles
srappliquent à la société en général. Que des entreprises tn Paraisent
tranquillement de temps à autres, c'est là un bleuets iaoniun'mïl.
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Plusieurs se rappelleront l'excitation du printemps dernier et le carac-
tère de la plupart des établissements qui ont disparu. A près coup on
s'est étonné que cela ait pu causer un si haut degré d'excitation.

Depuis dix jours, on nous a posé les questions les plus ridicules au
sujet de quelques-unes de nos maisons les plus anciennes et les plus
solides. L'une des plus récentes s'appliquait à une maison remuant un
capital de plusieurs centaines de mille dollars, ayant en banque une
balance de $50,000 et plus en sa faveur, et ayant une besogne bien admi-
nistrée. Une autre se rapportait à une maison ayant une balance de
près de $30,000 en sa faveur, tiès prudente et capable de choisir ses
pratiques.

On ne saurait trop blâmerles auteurs de ces rumeurs, et si elles ont été
créées dans un but d'intérét personnel, cette conduite est indigne et con-
damnable au possible.

C'était là l'opinion du gérant local de Dun, Wiman et
Cie à Montréal, relativement à la condition du commerce en
cette ville à cette date. Eh bien 1 M. l'Orateur, j'irai plus
loin. A cette époque un certain nombre de marchands de
Montréal ont été consultés et ils ont donné leur opinion sur
la condition absolue du commerce.

Je ne retiendrai pas la Chambre pour lui lire toutes ces
déclarations, mais je constate que presque touis ceux qui ont
été consultés ont rendu témoignage du fait que bien que
le commerce fût tranquille, il n'y avait aucune raison d'être
sérieusement alarmé; qu'il y avait un fond solide, et qu'il n'y
avait aucune crainte quant à l'effet que la dépression tem-
poraire pourrait produire. Je constate entre autres choses
que M. A. F. Gault a dit :

Je crois que les marchands espèrent que le commerce sera bon auprin-
temps. Les importations ont été beaucoup moins considérables cet
automne, comparées à ce qu'elles ont été depuis deux ou trois ans. Le
commerce des cotons s'est amélioré depuis les derniers rapports.

Je vois que M. McLachlan, de la maison MeLachlan,
et Cie, disait:

Le commerce d'automne a été passable, mais les paiements ont été
retardés vu le retard de la récolte, qui a été faite au moins quinze jours
plus tard que d'ordinaire. Naturellement les importations ont été moins
fortes que depuis deux ou trois ans, vu l'augmentation de la fabrication
indigène. Les importations pour le commerce de printemps seront, à
mon avis, beaucoup moins considérables que celles de l'année dernière.
Pour toutes les classes de produits de fabrication indigène, les prix ont
été moindres qu'ils n'ont jamais été jusqu'ici.

Je trouve aussi que l'honorable sénateur Thibaudeau, dont
les opinions seront acceptées, je suppose, par les honorables
députés de la gauche-à moins, du resto, que le vole qu'il a
donné dans un autre endroit hier soir puisse avoir ou quel-
que effet sur eux,-mais je vois qu'on lui prête les paroles
suivantes dans le rapport:

Bien que les ventes n'aient pas été très considérables, les rentrées de
fonds ont été satisfaisantes à tout prendre. Les assortiments générale-
ment en mains dans tous le pays ne sont pas trop considérables, et les
affaires dans la ville et dans d'autres petits centres ne sont pas trop
encombrées. Pendant les premiers six mois il y a eu un grand nombre
de faillites ; mais durant la dernière partie de l'année, le nombre des
faillites a été très limité. Les importations ont été beaucoup moins
fortes cet automne que pendant les deux ou trois dernières années, et
nos commandes pour le printemps prochain seront d'environ 25 pour 102
moindres que celles de l'année dernière. L'état du commerce du coton
a été représenté sous un jour tout à fait faux, et il est loin d'être aussi
mauvais que certaines gens ont voulu le faire croire. Je ne crois pas,
non plus, que lesfabricantssoient aussiencombrés de marchandisesqu'on
l'a prétendu.

Ensuite, M. l'Orateur, je constate que M. James O'Brien,
de la maison James O'Brien et Cie, vêtements en gros,
dit:

Un commerce d'automne magnifique, et des paiements très passables-
Les assortiments dans tout le pays ne sont pas en général très considé-
rables, et le commerce dans les villes n'est pas plus surniené qu'il ne l'a
été depuis vingt ans.

MM. Cantlie, Ewan et Cie, disent:

Le commerce cet automne est un peu tranquille, mais les affaires que
l'on fait sont faites sur une base solide. Les rentrées de fonds se font
très bien ; les importations ont été beaucoup moins considérables cet
automne que depuis quelques années, et un magasin de nouveautés en
gros nous a informé que ses importations pour le printemps prochain
seront de $11,000 moins considérables que l'année dernière. Cela ne
veut pas dire que les ventes de cette saison seront moindres que celles

M. WrUrE (Cardwell)

de cette année, mais tout simplement qu'elle vendra cette quantité de
produits canadiens à la place des produits importés.

M. Thomas Workman, dont l'opinion comme marchand
aura, je suppose, beaucoup de poids en cette Chambre, dé-
clare que

Le vlunme des affaires que l'on fait cette année n'est guère égal à ce-
lui de l'année derniere, mais il a été très satisfaisant jusqu'à présent et
les paiements sont très passables. Les assortiments en mains, dans tout
le pays, sont peut-être un peu considérables, et il y a peut-être trop de
commerçants dans les villes, mais je ne suis pas découragé le moins du
monde. Je crois que l'avenir est rempli de promesses. Je ne crois pas
que les affaires soient très considérables pendant la saison prochaIne,
mais je ne vois aucun des éléments de danger que certaines personnes
semblent redouter.

Je pourrais continuer à lire un grand nombre de ces cita-
tions, mais je ne retiendrai la Chambre que pour lire encore
celle.ci: M. Hutchison, vice-président de l'association des
commis.voyageurs du Canada, un corps de gentlemen qui a
probablement autant que tout autre les moyens de se ren-
seigner sur la condition du commerce, au banquet annuel
de l'association donné à l'hôtel Windsor à la fin de décem-
bre dernier, a fait la déclaration suivante :

Qu'il me soit permis de dire brièvement ici, comme étant le résultat
de mon expérience personnelle, ainsi que des renseignements que je me
suis procurés en comparant mes notes avec d'autres commis-voyageurs,
que nous ne cousidérons pas la perspective du commerce comme étant
de nature à causer des alarmes.

C'était là, M. l'Orateur, la condition du commerce dans
l'opinion d'un homme ayant à sa disposition pour savoir ce
qui se passait., des moyens probablement aussi bons que
ceux de n'importe quel autre. Je trouve ensuite, M. l'Ora-
teur, que M. Smithers, gérant de la banque de Montréal et
président de cette institution, a fait la déclaration suivante :

Nous ne nous attendons à aucune dificultéde la part des importateurs
et des manufacturiers dans le paiement des obligations dont l'échéance
arrive en février et en mars, et nous ne nous attendons pas à te qu'il se
produise un état de gêne dans les cercles commerciaux. Nous ne pou-
vous nous rappeler le nom d'une seule maison qui nous ait fait des pro-
positions extraordinaires. Notre escompte étant réduit, est très rai-
sonnable comme montant.

Et les gérants des banques des Marchands, du Commerce,
dit Peuple, Amérique Britannique du Nord, Molson et
Toronto, ont tous exprimé la même opinion, à propremeit
parler, à cette époque, relativement à la condition du
commerce dans le pays.

M. PATERSON (Brant): Pui.-je, sans interrompre
l'honorable monsieur, lui demander la date de la lettre de
Don, Wiman et Cie ?

M. WHITE : Le 20 octobre. Ensuite, M. l'Orateur, j'ai
une autorité aussi récente que le ier décembre 1J83, quo les
honorables messieurs de la gauche considèrent ordinaire-
ment comme une autorité passablement bonne. Je vcux
parler de l'autorité du Globe de Toronto, qui pendant un
intervalle lucide, a dit ce qui suit relativement à la condi-
tion du commerce:

Notre commerce d'exportation a augmenté rapidement. Pendant
neuf mois de cette année, la valeur des bêtes à cornes et des moutons
expédiés dans la Grande-Bretagne a excédé la valeur du blé et de la
farine que nous y avons expédiés. Cette année nous avons eu une
récolte de foin magnifique, et la récolte des racines a été bonne dans
plusieurs parties du pays. En conséquence nous devrions pouvoir expor-
ter plus de bêtes à cornes, plus de beurre et plus de fromage, et compen-
ser ainsi en grande partie le déficit dans le rendement du grain. Notre
commerce de bois de construction est aussi dans le marasme, mais il
n'est pas du tout dans une condition aussi mauvaise qu'il l'a été souvent
auparavant. A tout prendre, la perspective, bien qu'elle soit un peu
nuageuse et sombre, n est pas de nature à justifier les alarmes qui ont
cours dans certains quartiers.

Ce sont là les opinions d'un grand nombre de personnes
relativement à la condition du commerce. Mais nous avons
encore une autre épreuve, et après tout, c'est peut-être la mail-
leure épreuve à laquelle nous puissions avoir recours pour
juger de la position du commerce, et cette épreuvo est la
position des banques aux diverses époques. Je constate, M,
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l'Orateur, que la condition des banques à la fin des années nage des navires, arrivés dans le port de Montréal, a été
1882-1883, respectivement, nous donne une bonne idée de la de 628,271 tonneaux. En 1881, il fut de 531,929 tonneaux.
condition du commerce. Voici les chiffres En 1882, de 554,64 tonneaux. En 1883, de 664,263, soit

OmIOMUATION ET PT. une augmentation sur l'année 1882 de prs de 111,000
tonneaux.

Déc. 1882. Déc. 1883. Ces chiffres ne prouvent certainement pas que le com-
Circulation................ $36,501,694 $33,589,454 merce du pays souffre sérieusement, malgré la tranquiLlité
Prêts sur stocks ... ............... $16,861,583 $10,415,155 dans laquelle e trouvent plusieurs de ses branches. Prenons
Prête aux compagnie, commerciales. 12,153,532 15,254,866 comme autre point de comparaison I département des
Escomptes................. 144,414,10S 133,378,50 postes et les banques d'épargnes du gouvernement. Le
Créances en souffrance ................ 3,131,551 4,396,298 ministre des finances nous a déjà donné des chiffres établis-

Total des prêts.................. $176,560,774 $163,444,869 sat que les dépôts, dans e banques, se sont montés, durant
l'année, à 817,722,094. Ces dépôts se sont accrus sans inter-

Je prends ensuite les ressources des banques en numé. ruption, comme le démontrent les chiffres suivants:
raire, qui de fait étaient beaucoup plus considérables en 1883 Laugmentation, en 1879, fut de $710,669; en 1889, de
qu'en 1882. En tout, l'augmentation a été-je ne retiendrai
pas la Obambre pour entrer dans des détails-de $41,077,273 en 1883, de 84,450,445. Telles furent les augmentations
à $52,184,833, une augmentation totale de $11,000,000 peu- die
dant cette période. De plus la condition du change a eté la dépression dont on nous a parlé; malgré la misère que
très favorable aux banques en comparant ces deux périodes. l'on prétendait avoir partout dans le pays, les dépôts, dans
L'état se lit comme suit: les banques d'épargne du gouvernement, se sont accrus de

Déc. 1882. Déc. 1883. $4,500,000.
DÛ. aux Etats-Unis .......................... $ 211,375 $ 155,141
Dû à la Grande-Bretagne...... . 1,349,442 1,430,171

$1,560,817 ne considérait pas ces chiffres comme un signe évident de
$l,5o,87 $l585312 prospérité, oui comme un état de chose dont on pûlt se réjouir.

Dû par les Etats-Unis............. ,s indiquent, uivant lui, deux autres choses: prmire
Dû par la Grande-Bretagne............. 1,813,235 4,225,913 ment, que le gouvernement payait 4 pour 100 pour de l'ar-

-- gent, qui, dans les banques ordinaires du pays, serait obtenu
$12,953,307 $22,286,069 ur3ou3S pour 100 seulement. Or, c'est enchérir contre

Les dépôts ont été virtuellement maintenus pendant cette es banques constituées en corporation, pour obtenir en
période. Ils ont été comme suit: dépôts les épargnes du peuple.

Déc. 1882. Dée. 1883. L'honrable monsieur nous a dit, en outre, que cet argent,
Dépôts du gouvernement fékéral...... $ 8,468,228 $ 7,012,4,0 qui était ainbi dépsé à la poste, dans les banquos dépargne
Dépôts du gouvernement provincial. 2,192,045 3,176,330 du gouverement, devrait être employé aux fins ordinaires
Dépôts du publi............. 96,879,544 96,609,746 du commerce et de l'industrie. Quant à la dernière raison,

Mais j'arrive à un autre point, et c'est à la condition des j'avoue que la doctrine de l'honorable monsieur m'a passa.
stocks de banque. L'honorable ministre des finances a blement étonné. J'ai été étonné dentendre dire qu'il y eût
parlé de cette question. Je sais que la condition des effets a l'heure qu'il est dix millions de l'argent du peuple placés
do banque ne peut pas toujours être prise comme critérium dans des industries non productrices. Que veut l'honorable
absolu de la condition du commerce du pays; mais elle a monhieur?
bien son influence et elle doit être considérée comme un Si le peuple place son argent dans les banquai d'épargne,
élément important pour déterminer cette condition. Que on lui dit qu'il commet une grnnde erreur et que c'est dans
voyons-nous ? Nous voyons, onze banques; les banques de les industries productrices qu'il devrait faire ses placements.
Montréal, d'Ontario, du Peuple, Molson, de .Toronto, Jac- Si, d'un autre côté, il place son argent dans les industries
ques-Cartier, des Marchands, des Cantons de l'Est, du productrices, l'honorable monsieur lui reproche de placer
Commerce, de Québec et d'Hamilton, dont la valeur dix millions de piastres dans les industries productrices, au
totale du stock s'élevait, le 2 Janvier 1879, à $38,357,000, grand préjudice du pays. Mais estil vrai que le gouverne-
et le 2 janvier 1884, à $48,803,000, soit une augmen- ment enchérisse contre les banques constituées on corpora-
tation dans la valeur des stocks de ces onze banques tion pour obtenir ces dépôts? Si cet argument était vrai,
pendant la période écoulée entre 1879 et 1884, de pas moins l'honorable monsieur devrait être capable de dêintrer que
de $10,446,000, et ce qui est assez curieux, c'est que depuis les dépôts faits dans les banques régulières du pays ont
l'ouverture du parlement actuel nous avons eu une augmen. diminué durant la période dont il parle. Loin de là, je
tation dans la valeur des stocks de ces onze banques s'éle- constate, et je l'ai déjà démontré par d'autres chiffres, que
vant à près de 83,000,000, les chiffres exacts étant de depuis le 31 juillet 1879 jusqu'au 31 juillet 1883, ces dépôts
$2,977,000. Mais ce qui est encore plus étrange, c'est que étaient en réalité les mêmes, à la fin de l'année. Je constate
je trouve que depuis le discours de l'honorable monsieur, même une augmentation de pas moins de 83,393,180. On
depuis que le monde commercial du Canada a eu l'occasion ne saurait donc conclure que le pays a perdu par suite des
de savoir quelles pertes terribles le pays a essuyées, depuis dépôts faits dans les banques d'épargne. L'honorable mon.
qu'il a entendu dire qu'il y a $300,000,000 ou $400,000,000 sieur n'a pas toujour cr qu'il ne fallùt citer les dépôts des
qu'on aurait fait aussi bien de jeter à la mer, ou brûlés en banques d'épargne comme une preuve de la prospérité du
pétards comme d'autres nations l'ont fait, le stock de ces pays. Je ne citerai pas les honorables mesieurs de la gau.
banques a augmenté de près de $500,000. che les uns contre les autres, parce que c'est une pratique

Les stocks, d'après le rapport des transactions de bourse, dont il vaut mieux ne pas se servir; mais quand l'honorable
hier, valent aujourd'hui $430,000 de plus qu'il y a cinq monsieur nous revient, après avoir été annoncé d'avance
jours. Je puis, dans tous les cas, accepter ce fait comme comme le financier de son parti, nous pouvons convenable-
une preuve que le discours de l'honorable monsieur, quel ment rappeler ce qu'il a dit non en parlement, mais sous la
que soit l'effet qu'il ait en dans cette Chambre, n'a pas forme la plus soignée que puisse faire un ministre, dans une
alarmé ti ès sérieusement ceux qui ont l'habitude des affaires circulaire adressée aux capitalistes anglais. Cette circulaire
commerciales et qui en étudient à fond les conditions. est un exposé des opinions qu'avait alors l'honorable mon-

Pour ce qui regarde le commerce maritime, dans quelle sieur. Elle fut publiée en 1874, et M. Cartwright S'expri-
condition s'estuil trouvé durant l'année dernière? Le ton. mait comme sui dans ce document 
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Les dépôts dans les banques-d'épargnes et sociétés de crédits se sont

accrus de £1,240,059 sterling, en 1867, à £3,754,820 sterling; en 1875
A cette époque, on pouvait donc se réjodir de ce fait ; on

pouvait donc le présenter aux capitalistes anglais comme
une preuve de prospérité ; on pouvait leur dire qu'il y avait
des dépôts considérables dans les banques, et l'honorable
monsieur s'en est servi très à propos. Mais aujourd'hui,
trouvant que ces augmentations contredisent le sombre
tableauqu'il veut peindre, il nous dit que ces chiffres sont
une preuve ou que le gouvernement a enchéri indùment
contre les banques ordinaires pour obtenir des dépôts, ou
que cet argent a été déposé dans les banques d'épargne
lorsqu'il aurait dû être placé dans les industries productrices.
Quant à cette question d'argent placé dans les industries
productrices, je dois faire remarquer que des 8 17,750,000 en
dépôt alors dans les banques d'épargne, à la fin de l'annéo,
pas moins de $11,976,237 se trouvent dans les banques
d'épargne des bureaux do poste. Or, il ost bien connu qu'un
déposant dans lei banques d'épargne des bureaux de poste
ne peut avoir à son crédit, en aucun temps, plus de $1,000.
Et que voyons-nous ? 11 y a, en ce moment, pas moins de
61,063 déposants dans ces banques d'épargne du départe-
ment des postes, ou personnes qui ont des comptes dans ces
institutions, et la moyenne au crédit de chaque déposant est
considérablement au dessous de 6500. Nous pouvons rai-
sonnablement dire que les 61,000 personnes qui ont, cha-
cune, une moyenne de $200 à leur crédit dans les banques
d'épargne du pays, sont guère on position de placer cet
argent dans des industries productrices, comme le voudrait
l'honorable monsieur; mais ces chiffres sont l'indice sûr que
le peuple du Canada, la classe ouvrière du Canada, les sala-
riés ordinaires du Canada, sont ceux qui ont des comptes
ouverts dans les banques d'épargne du département des
postes, et que la meilleure preuve qu'il n'existe pas une tello
gêne dans le pays, comine le prétend l'honorable monsieur,
c'est Te fait que ce montant considérable est déposé dans ces
banques au crédit de cette classe ouvrière.

On nous dit que le peuple souffre beaucoup, et l'honorable
monsieur, comme un autre l'a fait avant lui dans cette
Chambre, nous a signalé les fourneaux économiques établis
çà et là comme une preuve que la politique nationale a
réellement fait défaut. Il y a, sans doute, dans toutes les
grandes cités et autres centres de population, des pauvres
qu'il faut assister.

C'est une des gloires de ce pays que d'avoir un système de
contributions volontaires établi à Montréal, ainsi qu'à
Toronto et dans d'autres cités, où des établissements écono-
miques ont été fondés et qui sont exclusivement destinés au
soin et à l'entretien des indigents, comme il en existera tou-
jour au milieu de nous, ainsi que l'a dit Celui qui parlait
comme jamais homme n'a parlé. Il est très vrai que nous
possédons cette classe d'hommes dans ce pays ; mais per-
mettez-moi de citer un ou deux exemples. Dans la cité
d'Hamilton, à l'ouverture du présent exercice municipal,
mon grand ami personnel, bien qu'adversaire politique, le
maire actuel d'Hamilton, fit une adresse d'inauguration dans
laquelle le politicien prenant le pas sur le maire, fit une
déclaration importante au sujet de la somme considérable de
misère qui existait dans cette ville. Un membre du conseil
lui demanda immédiatement des preuves. Le maire refusa;
mais à la séance suivante, si je ne me trompe, le maire retira
tous ses avancés, déclarant que parmi un grand nombre
de familles, quelques 110, qu'il avait visitées, en compagnie
de deux des échevins, chargés avec lui d'une mission de
charité, il n'avait pas rencontré plus d'un ou deux artisans
sans emploi. Ce sont toujours pour des vieillards décrépits,
des veuves et des orphelins, que nous prélevons des contri-
butions volontaires; c'est aussi ce que nous devons faire, et
ce que nous devrions toujours nous efforcer de faire pour
soulager cette classe do malheureux.

Un membre de la législature locale, représentant un des
districts de Wentworth, fit, de son 'côté, une décliration con-
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cernant la condition de son comté, que le conseil-de-ville de
Dundas désavoua comne injurieuse à l'égard de leur, ville et
comme ne représentant pas convenablement la condition des
industries et du peuple de cette ville. De plus, devant un
des comités de cette Chambre, si l'on me permet de citer ce
fait, il a été démontré que parmi ceux qui dépendent de la
charité dans la cité de Toronto, 226 sont des vieillards et des
femmes, puis 400 enfants. Si vous visitiez aujodrd'hui nos
cités, M. l'Orateur, i¥oùs trouveriez peu d'hommes, capables
de travailler, sans eiploi.

Les salaires peuvent n'être pas aussi élevés qu'ils l'étaient
il y a un an ou deux. Mais l'ouvrier obtiént ici les mêmes
conditions qu'aux Etats-Unis et qu'on, Angleterre, aujour-
d'hui. Les salaires baissent par suite de la dépression
géiérale et de la diminution de la valeur des marchandises.
Çes faits se produisent partout, malgré la politique Ils se
produisent en Angleterre sous le libre-échange; ils se pro-
duisent aux Etats-Unis sous la protection absolue, et aussi
dans notre pays, sous la quasi protection, qui, aux Etats-
Unis, serait regardée presque comme du libre-échange.

Un honorable DÉPUTE: Et en France.
M. WHITE: Ainsi qu'en France. Partout vous tiouverez

une situation analogue. L'ouvrier est obligé d'accepter une
moindre rémunération pour son travail, comme, d'un autre
côté, le peuple reçoit moins pour ses produits. Mais on ne
saurait trbïiv'er dans les cités et les villes de la Confédération
l'état de choïses que nous avions en 1877 et 1878, alors que
le manque de pain provoquait des émeutes à Montréal,
et presque la même chose dans la cité d'Ottawa; alors que,
dans presque toutes les cités et les villes de* ae pays, il 3
avait des hommes capables et désireux de tàvitiller, qui ne
pouvaient pas se procurer de l'emploi. Un tel état de choses
n'existe pas actuellemènt, Notre situntiori W-elle exc4ih-
nelle ? La même chose existe en Angleterro. .J'ai ici..un
extrait d'un article du Daily Telégraph, de Londres, en date
du 14 février, lequel se lit comme suit:

Les temps sont durs partout. Non-seulement, unèenle branche, mais
toutes les branches de commerce sont embarrassées et débouragées. Une
autorité libérale nous déclare que l'année a mal commencé päiroùt 'pour
les hommes d'affaires.

La dépression de douze mois s'est aggravée. De tous côtés nous
voyous la preuve que le cemmerce n'est pas réminérateur et que la pro-
duction doit être réduite. Les salaires par tout le pays baissent rapi-
dement. C'est l'habitude générale, dans la cité, de dire qu'il n'y a aucun
commerce actuellement qui soit aussi mauvais que le commerce. de fer,
e.cepté le commerce de grain, et les filatures coton sont encore dans une
pire condition. Cet état de choses aura pour efet de priver d'emploi
des milliers, peut-être des centaines de milliers d'ouvriere.

M. PATERSON (Brant) : Quel est ce journal ?
M. WRITE : Le DailyTelegraph, de Londres.
M. PATERSON : Quel journal anti-patriotique I
M. WHITE: Peut-être. Les questions doivent êtie

traitées sérieusement dans cette Chambre; mais je n'ai au-
cune objection de changer de ton avec l'honorable monsieur,
s'il le désire.

Voilà, M. l'Orateur, pour ce qui regarde la condition du
commerco dans ce pays, au moment actuel.

L'honorable monsieur nous a dit que la politique natio-
nale était un insuccès, parce qu'elle n'avait pas eu pour
effet d'augmenter le commerce avec la Grande-Bretagno,
comme on l'avait prédit, et il choisit comme point de com-
paraison les années 1873 et 1883. Pourquoi a-t-il choisi ces
deux années ? Ignore-t-il qu'en 1873, la dondition écono-
mique des Etats-Unis, pour 'ce 'qui regarde le salaire, lo
coût de la production, et le prix des diverses nécessités de la
vie, était telle qu'elle opérait comme une meilleure protec-
tion pour le peuple et les manufacturiers du Canada qu'au-
cun tarif protecteur que nous avons en depuis ou aupara.
vant ? Ignore-t-il qu'à cette époque nous pdivions acheter
des inàrchandises eneCanada, dans nos magasins de détail,

òour,éedduu la tioîtié, certainement les ,trois quarts du
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prix payé aux Etats-Unis pour les mêmes articles ? Ne sait-
11 pas que les Etats-Unis étaient alors un pays où la vie 'otî
tait cher, par suite de conditions qui existent eticoro, étant
l'effet d'une monnaie dépréciée et en circulation.

Or, une comparaison entre les années 1873 et 1883 n'est
pas une comparaison juste. Ce qui serait une comparaison
juste, est celle qui mettrait en regard la période de 1873 à
1878 avec celle de 1879 à 188 , et je choisis ces deux pé-
riodes, parce que les états du commerce sont préparés de la
même manière de 1873 à 1878 et de 1879 à 1813. Les per-
turbatior s signalées par l'honorable monsieur n'existent pas.
Et que trouvons-noua' a

De 1873 à 1878, la valeur do nos importations des Etats-
Unis s'est accrue'de 847,735,678 à $48,631,739, ou une aug.
metation de $1,000,000, et dans la G-ande-Bretagne,'durant
la même:période, la valeur de nos importations a diminue
de $68,522,776 à *37,431,180, soit une diminution de plus de
$3-l,00,000; de sorte que, lorsque l'honorable monsieur
avait la haute maingsur les affaires 'dü pays, cette période
durant laquelle, en punition des pêchés du peuple, il eût la

liarge des finances, pendent que la valeur des importations
des Etats-Unis s'aceroissait 'de 81,100,000, la valeur des
importations de la Grande-Bretagne baissa de plus de
$31.000,000. Voilà la~position quantAà nos importations.

Voyons l'autre côsé de la question. Durant la même
période, la valeur des exportations aux Etats-Unis a diminué
de 842,072,526, en 1873, à $25,244,898, cri 1871, soit âne
diminution de'*16,827,728 ; et tandis que la valeur -de nos
importations de la Grande-Bretagne diminuait dans la pro-
portion énorme qu j'ai mentionnée, la valeur de nos sexpor-

tations en Angleterre ne s'est accrue que de47,197,691.
Quelle situation .avdns-nous eue de 1879 à 1883, période
durant laquelle les honorables messieurs de la droite ont
dirigé les affaires, et inauguré la politique nationa,1,ë?' La
valeur des importations de la Grande-Bretagne s'est accrue
de 030,993,130, à *42,052,465, soit une augmentation de
$21,059,365; tandis que la valeur des importations des
Etats-Unis, bien qu'elle se soit aussi accrue, ne montre
qu'une augmfentation de 812,293,114.

Ls valeur de nos exportatigns en Angleterre, durant cette
période, s'est accrue de $10,849,499,' et' là valeur do nos
exportations aux Etats-Unis, de 813,503,222. Mais si:nous
soumettons à une analyse le commerce eùtre .les denx cs,
nous trouvons que la valeur de nos impoïtations 'dé la
Grande-Bretagne, de produits manufacturés'que c' déi-nier
pays est inté essé à exporter, s'est accrue dans une bien
plus grande proportion relative que les chiffres que je viens
de soumettre nous l'indiquent. La valeur des importations
des Etats-Unis de 1878 à 1883, s'est accrue de >87,400,5"4;
mais l'augmentation des importations dematières brutes 'et
de machines, seule, s'est montée à 69,483,652, ou 82,082,058
de plus qne l'augmentation de l'importation générale. Ansi,'
plus de deux.millions de piastres que le montant'total de;
l'augmentation de nos importations des Etats-Unis, ont été;
absorbées pour la matire'bruté 'et les m chîn s, 'ce' qi est:
certainement une r du pt d l'; d frle:

et dans'cxn'ntant .&t comrise 1a' ãsmr d -8i9 --
pour la Ïiatière brute, les niachipes, le ritfoûfrittie
chemins'defer et les 0rticles destinés aux colSbe. 'dt
dire que l'augmentation des importations de 'marchandise
ordinaires fariquées en Angleterre, a été de 89,927;990, oit
810,000,00<, en chiffres ronds. De sorte que l'effet de notre
politique, a!itant qu'il apparait jusen'A rese t dans les

é4tats du commerce, a été de réduire de $5,500,000 la valeur
des importations des Etats-Unis, de marehandises ordinaires
fabriquées, et d'augmenter, au cou traire, de plus de
*10,00 ,000 la valeur des importations de la GrandeBr-
ta gne de marchandises ordinaires fabriquées.

.e trouve une autre preuve de l'effet de notre politique
sur le commerce des deux pays et à Yégard de là préterûion
de l'honorable monsieur que cette politique est hostilé àà
Grande-Bretagne. Le taux des droits sur les marchandises
importées de la Grande-Bretagne a été augmenté de 16 1
pour 100 en 1877, à'19 pour 100, en 18S3, et les droits sur
les importations des Etats-Unis ont été élevés de 08.5 pour
100 à 145 pour 100' durant la môme période. C'est-à-dire
que l'augmentation en 1883, sur 1877, des droits sur les mar-
chandises de la Grande-Bretagne, a ézê de 02.9 pour 100; et
sur les marchandises des Etats-Unis, de 0.6 pour '100, ou
une moyenne de 11 pour 100 d'augmentation de droits sur
les importations anglaises, et une myenne de 70 pour 100
d'augmentation de droits sur les importations des Etats-
Unis. Voilà ce qui ressort des é«ats ýdu commerce relative
ment à notre commerce avec ia G, adie-Bretignc".

Pris, il y a la question de la bailaice du commerce que
l'honorable monsieur a également abordée. La '-Wleu'-
entière de nos importations, en 1878, fut de $93,004,787, et
de nos exportations, de $68,158,789, en produits du Canada
seulement. C'est donc une balance adverse de $Z4,922,998.
La balance adverse, en 1883, est apparemment beaucoup
plus grande, les importations se montant à 8 132,264,022, et
es exportations à $88,334,031, ce qui fait une balance

adverse .de $43,919,804; mais¯si nous considérons de nou-
veau la question de la matière brute, des fournitures de
chemins de fer et des machines, dont l'importation est une
preuve du développement de Tindustrie manufacturière dans
ce pays, nous constatons, en mottant de côté cette classe
d'imLportatimns, que la balance adverse du commerce, en
1878, a êé de 812,114,919, et en 1883, de $12,401,121, et
cela en dépit du fait que nous ayons si considérablement
accru nos importations du dehors. Comparant 1874 et 1875,
q.ui nous donnèrent, chacune, une balance adverse d'au delà
de 850,000,000, nous pouvons dire que notre tarif n'a pas
été un insuccès et que le résultat produit par son action est
aussi près que possible de l'équilibre entre nos importations
et nos exportations.

L'honorable monsieur s'est étendu longuement sur les dé-
penses de *ce pays. Il a essayé de faire croire que ces
dépenses avaient été extraordinairement extt avagantes, et
que, si lui et ses amis étaient restés au pouvoir, la somme
de 825,000,000 eût été le maximum des d 'onr.eLs necessaires
pouï la gestion du gouvernement. Or, quels sont les faitlý
exacts à cet égard? En 1878, les dépenses furent de
$23,503,158; en 1883, elles s'élevèrent à 828,730,167, diffé-
rence de $5,226,999. Mais si vous analysez dette augmenta-
tion, vous trouvez que, pour l'intérêt de l'a dette publi4jue,
le fonds d'amortiisement, les subsides aux provinces, la
législation, l'immigration, les travaux publics, le compte des
sauvages, la milice et les frais de perception du revenu, il
n'a pas été dépensé moins que $4,537,041. L'honorablr
monsieur, s'il fût 'esté au pouvoir, aurait, peut-être, été
,cáalge de diminuer les dépenses sur les divers services que
je .vïiens d6 no mmer." Il peut se faire qu'il eût réduit l'inté-
rêtä ûIâl dette publique; mais si'nous pouvons en juger par

'leiprien'e àe s l nou's sera permis d'entretenir des
dfoiitds'à.b.t 'vu'gu'i? adgni'enta, lùi-même, ëet intérêt,
~ie&'faWu't 1' umriqtr dis finances. 'Il' pent se faire
aussi'u'il'aurait 4é capabee de dimiiûier-le montant payable
an fonda'mê rtissement. Il peut se faire qu'il aurait pu
rfuqéd'erdonner aucn stibside iùdditionnel aux provinces,

,etdredi 'aut'aant 'le dp.enaes. aurait u aussi, peut-
,te, di'mixii'er le montant, pyible pour la léilation, bien

que' lesembres de cette Chambre, et le peuple engénéral,
trouveòpt juë Pi quelques-uns äänt responables de l'éno--
Mié de' p SeU i. 'la' 1elaé lei honorablis
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chefs do la gauche doivent prendre une bonne part de cette
responsabilité. Il peut se faire qu'il aurait pu diminuer le
montant pour l'inmigration -c'est une affaire de politique
générale.

Il peut se faire qu'il eût diminué le montant voté pour les
travaux publics, $861,000; mais s'il l'avait fait, le peuple
eût été privé des avantages ré -uitant de cette dépense faite
pour des travaux publics dans t fates les arties du pays, et
j'ose dire qu'il doit aujourd'hui préférer de beaucoup ce qui
est arrivé. Il peut st f:ire que l'honorable monsieur eût
diminué la dépense piar la milice. Peut-être eût-il aussi
fait en sorte que la perception du revenu ne coutt pas au-
tant sous son administration que sous le gouvernement
actuel, bien que, si nous en jugeons par ses cinq années
d'ad ministration des finances, il soit naturel do penser qu'il
n'eût pas fait mieux sur ce point que sur d'autres.

Sur ces items seuls l'augmentation des dépenses a été de
84,500,000. Cette somme et les 823,500,00s) dépensées sous
l'administration de l'honorable monsieur, formeraient
828,000,000, comme montant total de la dépense, même si
l'honorable monsieur, resté au p.mir, eût exercé toutes
les économies possibles, et il n'auurait pu, comme il l'a dit,
se borner à 825,000,000.

Prenons l'item de la perception du revenu. C'est une
grande augmentation, je l'admets, de $1,321,631; mais dans
ce montant sont compris deux items, qui, à eux seuls, ab-
sorbent 81,234,590; mais pendant que la dépense s'est ac-
crue d'autart, le service des travaux publics et celui des
postes ont rapporté au dessus de 8100,00i de plus que le
montant ci-dessus dépensé, de sorte que nous n'avons pas
beaucoup perdu dans cette opéation.

Mais la meilleure comparaison à fatire, comme indication
de ce que la dépense eût été, ai l'honorable monsieur était
resté au pouvoir durant les années prospéres que nous avons
eues, années qui, suivant lui, eussent été aussi fécondes sous
l'administration de ses amis que sous celle du présent gou-
vernement, e.t de prendre les annéis 1875 76, alors que lui
et ses amis étaient au pouvoir et dtns une position au moyen
de laquelle ils comptaient pouvoir, pendant des années,
poursuivre une heureuse carrière administrative. Or, la
dépense totale de 1875-76, sous l'administration des honora-
bles chefs de la gauche, qui nous disent, aujourd'hui, qu'ils
n'auraient jamais dépensé au delà de 825,000,000, a été de
824,488.372, ce qui fait un oxcéent pour l'année dernière
de $4,241,785. En regard de ces chiffres, prenons quelques
items spéciaux; prenons les dépenses ordinaires, que l'on
peut considérer comme contrôlables. L'augmentation des
dépenses ordinaires a été do 86S4,096, et l'augmentation des
octrois aux sauvages, compris dans la dépense ordinaire,
s'est élevée à $S30,636, ou plus que l'entière augmentation
de la dépense ordinaire. Mettant de côté les octrois aux
sauvages, que je considère, dans une grande mesure, comme
hors du contrèle d'aucune administration, si nous adoptons
le principe de nourrir les sauvages plutôt que de les com.
battre dans le Nord-Ouest-politique que tout le monde
reconnaît com me sage-alors la dépense ordinaire est actuel.
lement de 8146,540 de moins, en 1883, qu'en 1875-76.

Prenons maintenant la perception du revenu. L'augmen.
tation de la dépense, sur cet item, a été de $1,853,619, dont
81,773,641 ont été dépensées pour bureaux de poste et tra-
vaux publics; mais le revenu des postes et des travaux
publics, durant cette ériode, augmentait de $546,126 de
plus que la dépense. Ceci laisse une augmentation de dé.
pene de $79,875 pour la perception des autres revenus,
outre les doux items des postes et des travaux publics, le
revenu provenant des autres sources ayant été de $10,887,-
296, tandis que la dette et les subsides étaient augmentés de
pas moins de $1,731,172. Voilà la position que nous fait
une comparaison appuyée sur l'année 1875 76, alors que les
honorables chefs de la gauche étaient au faite de leur puis.
sance,,etl'année 1883, qui a été une année exceptionnelle-
mentpros père, permettantlau gouvernement actuel, par une
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politique adoptée par le parlement et acceptée par le pays,
d'être généreux, surtout en matière de travaux publics, et
cela dans l'intérêt général du peuple.

Mais on nous a dit que la dette s'était accrue. Oh ! bien,
oui. Elle s'est accrue en sept années, de 1867 à 1874, de
$32,596,323, ou une augmentation moyenne annuelle de
81,370,903. Je ne pense pas que l'honorable monsieur puisse
se plaindre de cela. Cette augmentation a eu lieu quand il
est allé en Angleterre pour négocier son emprunt.

Dans sa fameuse circulaire adressée aux capitalistes, aux
prêteurs d'argent d'Angleterre, il s'exprimait comme suit
au sujet de cette augmentation de la dette :

Toute cette dette a été créée pour des objets d'utilité publique. Bien
que plusieurs des travaux publics n'aient, jusqu'ici, rapporté que peu de
revenu en proportion de l'intérêt à payer sur ce qu'ils coûtent, beaucoup
de ces dépenses ont été considérées par le gouvernement impérial et le
gouvernement canadien comme nécessaires, non-seulement au point de
vue exclusif des intérêts du Canada - mais aussi au p oint de vue des
intérêts nationaux. C'est tellement le cas, qu'en lrei ts tmps, le
gouvernement impérial a donné peur aider à l'exécution de ces travaux
publics, sa garantie jusqu'au montant de £8,400,000.

Voilà le témoignage de l'honorable monsieur à l'égard de
cette première augmentation de la dette.

L'honorable monsieur est arrivé au pouvoir, et durant la
période de 1874 à 1879, la dette publique s'est accrue de
$34,665,223, ou une moyenne annuelle de 66,933,040, en
cinq années.

Je sais ue l'honorable monsieur nous dira qu'il n'est pas
responsable de cette augmentation. Je sais qu'il nous dira
que cette augmentation était nécessaire, à cause des obliga-
tions léguées par le parti qui l'avait précélé au pouvoir.

Sir RICHARD CARTWRGIIT : Ecoutez, écoutez.
M. WHITE : Je comprends l'adhésion que me donne

présentement l'honorable monsieur. Mais quelles étaient
les obligatious en question ? Etait-ce l'approfondissement
des canaux ? Et pourquoi ? C'était une obligation contrac-
tée par l'Acte de la Confédération ; mais dont l'exécution
dépendait de la condition des finances de ce pays, et lorsque
les honorables chefs de la gauche arrivèrent an pouvoir, ils
se montrèrent si peu disposés à assumer les obligations con-
tractées par leurs prédécesseurs. qu'ils annulèrent dos sou-
missions reçues par le gouvernement pour les travaux à
exécuter sur le canal Welland, et sur leur propre responsa-
bilité, demandèrent par les journaux de nouvelles soumis-
sions pour cette entreprise. Il leur sied donc mal de nous
dire qu'ils ont hérité de la responsabilité do leurs prédéees-
seurs.

Ils auraient pu, en vertu de l'acte de la Confédération,
s'ils croyaient que les finances du pays ne justifiaieut pas
cette dépense, différer indéfiniment l'agrandissement des
canaux. Puis, ils nous disent que le chemin de fer du Pa-
cifique était une autre obligation léguée par leurs prédéces-
seurs. S'il en est ainsi, c'était une obligation en vertu de
laquelle nous devions, dans l'espace de dix ans, ou à peu
près, construire un chemin de fer pour relier la Colombie-
Anglaise au système de chemirns de fer du Canada. Ont-ils
considéré cette entreprise comme une obligation ? Quand il
fut question d'accorder le premier contrat, l'ont-ils regardé
comme une obligation? Non; ils votèrent unanimement
contre, déclarant que, l'état des finannes du pays restrei-

ait cette obligation. Ils ont donc assumé cette responsa-
ilité de leur propre mouvement.
Ces honorables messieurs ne peuvent rejeter sur leurs

prédécesseurs la responsabilité d'aucune des obligations qu'ils
ont rencontrées, si Ion considère ce qui a eu lieu depuis
leur passage au pouvoir. Ils ont assumé, eux-mêmes, cette
responsabilité; ils entreprirent la construction de ces tra-
vaux publics; ils contractèrent ces obligations de leur
propre mouvement. Or, ayant voulu toutes ces choses, ils
ne devraient pas, en justice et par convenance, venir nous
dire: " Nous étions obligés de faire ceci, parce que cette
obligation nous a été léguée pas nos prédécesseurs." Non,
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M. l'Orateur, ils augmentèrent la dette du pays en y njou-
tant annuellement 87,000,000 cn chiffres ronds, durant la
période de leur passage au pouvoir.

Puis, les honorables chefs de la droite actuelle reprirent
les rênes de l'Etat, et ils ont, depuis cette époque jusqu'à
présent, augmenté la dette de - $15,476,647, soit une
augmentation moyenne do $3,869,037 par année. Mais
si vous considérez l'augmentation des intérêts sur la dette,
ce qui est, après tout, la vraie représentation du fardeau de
la dette qui pèse sur le pays, vous trouverez que notre con-
dition est beaucoup plus favorable aux honorables députés
de la droite. De 1867 à 1874, l'augmentation annuelle de
l'intérêt a été de $207,715 par année. De 1874 à 1879,
l'augmentation fit de 8222,345 par année, et je considère
présentement l'intérêt réel et non l'intérêt apparent.

De 1879 à 1883, il y a ou une diminution de l'intérêt réel
de $60,866. De sorte que si, depuis que le parti conserva-
teur est arrivé au pouvoir, il y a en une augmentation de la
dette, cotte augmentation, représentée par l'intérêt annuel à
payer et qui est le vrai fardeau à supporter, cette augmen-
tation, dis-je, est actuellement diminuée de 860,866. Si nous
considérons, maintenant, l'intérêt apparent sur la dette,
nous trouvons ceci: depuis 1867 jusqu'à 1874, l'intérêt sur la
dette s'est accru de $181,595 par année. Depuis 1874 jusqu'à
1879, il s'est accru de $279,067 par année, tandis que de 1879
à 1883, il s'est accru soulement à 682,035 par année.

Puie, quel a été notre position concernant la dépense
imputablo sur lo capital ? La dette a été augmentée, nous
l'admettons ; mais qu'avons-nous fait avec cet ai-gent
dépensé ? Je trouve que la dépense imputable sur le capital,
en sus de l'augmentation de la dette, de 1867 à 1874, a été
de $13,778,037. De 1814 à 1879, l'augmentation de la
dette fut augmentée do'$6,720,083,- en sus de la dépense
imputable sur le capital. C'est-à-dire, que ces honorables
messieurs augmentèrent d'autant la dette publique pour
l'administration des affaires ordinaires du pays, et non pour
l'exécution d'aucuns travaux publics. De 1879 à 1883,
nous avons dépensé sur le capital $22,463,439, en sus do
l'augmentation de la dette.

Voilà la position dans laquelle les deux partis politiques
se trouvent respectivement-à l'égard de la dette do ce pays.
Je n'ai pas encore dit un seul mot de cette augmentation de
la dette survenue dans la première période conservatrice,
depuis la confédération. Ce fut une augmentation d'au
delà de 014,000,000, qui ne fut qu'un simple déplacement
d'entrée dans les comptes. Ce furent les dettes des ancien-
nes provinces, qui furent transférées des comptes de celles.ci
aux comptes de la Confédération.

Je n'ai pas touché à ce point, et j'ai parlé de l'ensemble
de la dette qui pèse sur la Confédération. L'augmentation
de la dette publique est l'ouvre des deux partis politiques,
et le parti conservateur, je pense, n'a pas à rougir de la part
qu'il a prise à cette augmentation. Mais on a dit que la
politique du présent gouvernement s'est bornée .1 entasser
des surplus, et l'on affirine que ces surplus sont le fruit
d'une taxation oppressive sur le peuple. L'honorable mon-
sieur n'a pas toujours considéré qu'un surplus fût à délai-
gner. Je me rappelle encore de ce qu'il déclara dans cette
fameuse circulairo-qui est inestimable comme modèle et
moyen d'exposer la position do co pays à l'étranger. Je
trouve que les $13,000,000 do surplus que nous avons eus,durant les premières années de la Confédération, ne sont pas
considérés, dans cette circulaire, comme fournissant le
moindre motif de se plaindre. Au contraire, ces surplus
ont été représentés en Angleterre, par cette circulaire
comme un état do choses dont nous pouvions être fiers,
comme une preuve de notre stabilité croissante et du plus
grand crédit acquis par le peuple canadien.

Voici ce que disait l'honorable monsieur dans sa circu-
laire:

Le revenu sest accru constamment, chaque année, depuis l'inaugura-
tion de la Confédération en 1887, bien que, par intervalle, il ait été
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chargé de lourdes dépenses d'un caractère exceptionnel. Les huit pre-
mières années de la Confédération nous ont donné un surplus accumulé
de £2,443,111 sterling, sans y comprendre le fonds d'amortissement.
Ce surplus a été partiellement appliqué au rachat ie la dette et partiel-
leinent dépensé en nouveaux travaux publics

Telle est la position prise par l'honorable monsieur au
sujet du surplus que nous avions lorsqu'il se trouvait obligé
d'aller en Angleterre et d'exposer aux capitalistes de ce
dernier pays que durant les six ou sept années précédentes,
il y avait eu ce surplus considérable dans notre trésor.

Quant au enût de l'administration, ious trouvons un
autre contraste significatif. L'honorable monsieur nous dit
que le pays a été gouverné avec extravagance, et que l'ad-
ministration eût coûté bien moins cher sous la direction de
son parti.

Or, permettez-moi de donner un exemple, ou d'offirir un
contraste on comparant la manière dont le revenu était
prélevé sous l'administration de ce parti, avec celle d'au.
jourd'hui. Prenez la perception du revenu des douanes.
En 1878, les recettes de cette provenance se montèrent à
$12,705,693, tandis qu'en 1883, elles s'élevèrent à $23,-
172,309.

Je vois que les frais de perception du revenu en 1878 ont
été de 8714,527; tandis qu'en 1883, ils ont été de $757,245.
C'est-à-dire que pendant ces années, notre revenu a aug-
monté d'au moins 81 pour 100 tandis que les frais de per-
ception n'ont augmenté que de 6 pour 100.

Maintenant, M. l'Orateur, relativement aux frais de per-
ception, l'on doit rappeler que dans les cinq provinces
situées à l'est du Manitoba, savoir: Ontario, Québec, le
Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et l'ile du Prince.
Edouard, le nombre des ports a augmenté durant cette
période de 295 à 314; et cependant le coût de la perception
du revenu dans ces ports dont le nombre a été ainsi aug-
menté, a diminué de 89,919.

Et puis, M. l'Orateur, l'augmentation des frais de porcep
tien au Manitoba a été de 829,770, mais pendant cette pé.
riode, le revenu a augmenté de 223,530, à & 1,764,806. Dans
les-territoires du Nord-Ouest l'augmentation du coût de la
perception a été de $4,121, tandis que le revenu a augmenté
de 819,098, à 868,165 pendant la même période.

Le service extérieur du ministère des douanes, c'est-à-dire,
les experts et les détectives qui ont été employés, et dont la
nomination a é!é rendue nécessaire par les changements
apportés au tarif, a coûté 8 12,526.

Maintenant, permettez-moi d'établir une autro comparaison.
En 1873 74, les importations se sont élevées à 8 128,213,582,
les droits à 8 14,421,883, et les frais de perception à 6567,765,
tandis que pendant les années 1878-79, les importations se
sont élevées à 893,081,787, les droits prélevés à 812,795,693,
et les frais de perception à $714,527; ou, en d'autres termes,
pendant la période d'administration des honorables membres
de la gauche, lorsqu'ils administraient avec économie les
affaires du pays, lorsqu'ils s'arrogeaient le droit de con-
damner les prétendues extravagances de leurs a Iversaires, je
constate que les importations ont diminué de 28 pour 100,
le revenu de Il pour 100, tandis que les frais de perception
ont augmenté de 27 pour 100. Mais, M. l'Orateur, l'hono-
rable monsieur nous dit que les taxes imposées surle peuple
de ce pays ont augmenté sous une autre forme; il nous dit
que nous avons augmenté énormément les taxes du Canada
en augmentant le prix des marchandises par les droits pro-
tecteurs qui ont été imposés. L'honorable monsieur a
évalué à $50,000,000 la perte éprouvée par le pays ; je suis
surpris qu'il ne l'ait pas porté à 8 100,000,000.

Permettez-moi de répéter à la Chambre une ou deux choses
que l'honorable monsieur a affirmées à ce sujet. Prenez
d'abord l'article du sucre. L'honorable monsieur a dit:

Des hommes qui occupent une position marquante dans le commero
m'informent qu'aujourd'hol, vous pourrier importer eu franchise, à
Montréal, au taux de $5 par 100 livres les espèces de sucre dont la de-
mande est la plus coneiderable en Canada. Ces messieurs m'informent
aussi que, lorsqu'ils achètent ces espèces de sucre des rafflueries cana-
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diennes, ils doivent payer $8 par 100 livres, soit une différence de $3.
Ea1 nous avons con é 152,000,000 de ivres de sucre. Je défal-
quea une quantité considérable, 12,000,000 de livres, que l'on perd en
taisant subir à ce sucre une transformation qui le rende propre à servir A
l'usage que veulent en faire les consommateurs ; mais touthomme pourra
voir, par lui-même, ce que coûte au peuple du Uanada cette augmenta-
tionde 3 centins par livre, puiEqu'il vous serait possible d'acheter
moyennant 5 centins la livre le sucre importé en franchi e et puisque
vous êtes obligés de payer 3 centins de plus au raffineur. Cette diUfé-
rence représente $4,200,000. De ce montant, 52,467,000 sont versés au
trèsor et plus de $1,500,000 sont perdus.

Telles sont les données do l'honorabl monsieur. Mais je
ne sais pas de quelle espèco de sucre il veut parler, lorsqu'il
parle de pucro consommé par la grande majorité des habitants
du Canada ; j'ignore s'il veut dire le sucre granulé ou le
sucre jaune. S'il veut parler du sucre jaune, je lui dirai
qu'aujourd'hui, à Montréal-et il en est ainsi depuis quelque
temps-le prix en varie de cinq centins et demi à sept cen-
tins et quart; celui de ce dernier prix est presque aussi blanc
et aussi clair que le sucre granulé. Et aujourd'hui, à Mont-
2éal, le sucre granulé vaut huit centins et un huitièmo la
livre. Mais nous ne sommes pas laistés aux conjectures en
ce qui concerne le prix du sucre, et il est heureux que nous
no le soyons pas. Lorsque l'honorable monsieur erre dans
le domaine des conjectures, il est magnifique; 300,000,000
ou 400,000,000 sont des choses do pcu a'importance pour lui.
Mais, sur cette question, comme je l'ai dit, nous no sommes
pas laissés aux conjectures ; nous avons des faits iéels sur
lesquels nous pouvons nous appuyer. Relativement à cette
question du tuere en général, l'tonon.ble nnsieur a admis,
je crois, qu'en ce qui concerne les Sl,0,0 qui, d'apiês lui,
ont été peidus, le pays avait retiré quelque mt-,ngu par le
fait que les arrivages avaient augenriés dains le 1.ort de
Montréal. Eh bien ! M. l'Orateur, c'est ui.e chose impor-
tante pour le commerce de ce pays. Si nous pouvons établir
des relations commerciales avec les pays du monde qui pro-
duisent lo sucre et que nous leurs donnions et, échange de
leur sucie du poisson et d'autres produits que nous pouvons
leur envoyer, nous aurons fait beaucoup pour encourager le
commerce de la Confédération.

Je constate que, tandis qu'en 1878 nous en avons importé
seulement 7,500,000 livres des Antilles et que nous n'avons
rien importé du Brésil, (nous avions fait un peu de com-
merce a'importation avec les ports do l'Amérique du Sud,
mais il élait iéduit à rien), jo constate, dis-je, qu'un des
résultats de cette politique a été qu'en !83, nous en avons
importé 7:4750,0,0 livres do sucie des Antilles, et 32,886,052
livres du i 3ésil; c'est donc, tout lu mou l'ad mettra, une
branche do commnci ce iròs importante. C'est à-dire que ce
que nous avons iin;,n té de ces deux con trées, repiésente 85
pour 100 de l'eut blc do nos importations. Nous en avons
importé 8J pour 100 des Indes Orientales, de la Chine, etc.,
et 6àpour 100 de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis ; le
sucre importé de ces derniers pays était rafliné.

En 1878, l'ensemble des importations a été de 108,951,920
livres do sucre, et les droits payés sur cet article, se sont
élevés à $2,567,803. Sur toute la quantité importée,
95,154,570 livies étaient au-dessus du n° 13, typ'e hollan-
dais, et los droits payés se sont élevés à $2,289,b40.

En 1883, l'ensemble des importations s'est élevé à
156;697,834 livres, dont 4,283,488 livres étaient au-dessus du
n°' 14, type hollandais, l'augmentation, dans cette bianche
de commerce, étant de 14 au lieu de 13 qu'elle était sous le
i égime des honorables membres de la gauche. L'ensemble
des droits payés a été de 82,666,763, dont $108,407 pour
sucre au-dessus du n' 14, type hollandais.

Quant à la protection énorme donnée aux raffineurs sous
l'opération du tarif actuel, qu'il me soit permis de signaler
ce fait : l'année dernière, d'après la moyenne du prix de
New.ïork, moins la remise, 65.70 par 100 livres, le droit,
en vertu du tarif Cartwright, aurait été de $2.43. Le droit
iêel sur le sucre raffinê importé était de $2.50.

Do sorte que la protection que nous avons eue on ce qui
concerne ce droit, équivaut réellement à 121 pour 100.

M. WmTE (Cardwell)

J'ose dire qu'il n'y a pas, au Canada,d'industrie qui soit si peu
protégée, si vous considérez ce qu'est la matière promiòre
relativement au sucre raffiné. Quant à la question des prix
et à ce que nous avons payé pour le sucre, je dirai ceci : la
moyenne du prix, à New-York, pour los consommateurs
américains, a été de $8.64.

La moyenne du prix, à Montréal, pendant la même
période, a été de 88.40, de sorte que le peuple du Canada a
réellement payé son sucre 24 contins par 100 livres, ou près
d'un quart do contin par livre de moins que le prix payé
par le peuple dos Etats-Unis pour le sucre provenant des
raffineries américaines.

Mais sous l'opération du tarif Cartwright, on ajoutant le
droit et les frais, et en déduisant les remises, lo prix, en
moyenne, aurait été de $8.93, tandis qu'à Montréal, comme
je l'ai dit, la moyenne réelle était dû 68.40, soit une diffé-
rence en faveur du tarif actuel, pour le consommateur, com-
parativement au tarif des honorables membres de la gauche,
do 53 contins par 100 livres, ou un peu plus d'un demi-con-
tin par 100 livres.

En prenant sur les 152,000,000 do livres qui ont été im-
portées l'année dornière, 140,000,000 de livres qui, d'après les
chiffres de l'honorable monsieur, représentent la quantité
de sucre raffiné nécessaire à la consommation, nous voyons
qu'au lieu de nous faire payer cet article 2 à 3 contins de
plus par livre, comme l'ont déclaré des membros de la gau-
che, cette politique a eu l'effet de mettre réellement dans la
bourse du peuple, une somme égale à $700,000, représentant
l'argent éparg:é sur le sucre, et cela, comparativement à ce
que nous aurions dû payer sous l'opération du tai 1 des ho-
norables membres de la gauche. Ou, si vous comparez le
prix que le consommateur paie à New-York à celui que
paie le consommateur à Montréal, chose au sujet de la-
quelle il n'est pas permis do discuter, car on peut s'on con-
vaincre en parcourant les listes des prix reçus, vous verrez
qu'alors lo peuple du Canada a eu, l'année dernière, un
avantage de $350,1J00 sur le peuple des Etats-Unis, résultat
de notre politique actuelle.

A .six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
M. WHITE: Quand la Chambre s'est ajournée, je diseu

tais l'augmentation faite par l'honorable monsieur au sujet
des taxes extraordinaires imposées à ce pays par le fait que
la politique nationale avait augmenté les droits. Je trai-
tais la question du sucre dont il avait parlé spécialement,
et je faisais remarquer-ce qui est vrai, d'après moi-que,
loin d'avoir augmenté les taxes au Canada, la politique na-
tionale avait réellement été avantageuse au pays, qu'elle
avait même contribué à diminuer les prix des marchan-
dises.

Je passe maintenant, M. l'Orateur, à l'article du coton,
industrie que la politique nationale a peut-être le plus déve-
loppée dans le pays. Je sais parfaitement, M. 'Oratenr,
que pendant la dernière partie de l'annéedernière, cette in-
austrie a été en souffrance au Canada. Cette crise s'est fait
sentir ici comme en Angleterre et aux États-Unis. Ici, ello

-a été amenée par des causes qui, tôt ou tard devaient pro-
duire uno crise presque certaine; elle a eu le résultat de
porter les fabricants de coton à adopter un système qui, joJe
crois, rendra moins possible, à l'avenir, une crise de ce genre.
Si vous vous rappelez, M. l'Orateur, qu'au mois d'octobre
1882, les fabriques de coton ne pouvaient pas répondre à la
demande que l'on faisait de cet article dans le paye, qu'elles
ne pouvaient pas remplir les commandes qui leur étaient
envoyées, vous admettrez avec moi, je pense, que la décon-
fiture-si l'on peut employer cette expression-a été plus
soudaine que ne le croyaient la plupart des gens. Mais
pendant cette période, les deux tiers des fabriques de coton
du Canada faisaient des cotons jaunes ordinaires. C'était
une des choses les plus naturelles du monde qu'en exploi-
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tant une industrie de ce genre, qui vena~it d'tre créée, l'on sorte qu'êtant donné le poids des marchandises, le prix IG
produisit d'abord la catégorie d'articles que l'on était sûr ces cotons était réellement moins élevé nu Canada qu'aux
d'écouler le plus rapidement. Etaté-Unis ; ces prix ont été fournis par les fabriques, dans

Dans le cours de l'automne dernier, les fabricants de coton les deux pays.
se sont réunis et ont résolu de réduire considérablement la Maintenant, en discutant cette question, nous devons
production de leurs fabriques. Trois fabriques, et seulement nous rappeler que nous retirons notre revenu des droits de
trois, ont suspendu entièrement leurs opérations; elles ne douanes, quel que soit le tarif que nous adoptions. Je ne
les ont suspendues que pour un mois. La fabrique Hudon, comprends pas que les honorables memnbras de la gauchè
il est vrai, a été fermée pendant trois semaines de plus, non proposent d'adopter le libre-échange comme où J'a fait où
à cause de la crise, non parce qu'elle n'avait pas de marché Angleterre. Je ne comprends pas qu'ils proposent d'abolir
où écouler ses produits, mais à cause de l'état où se trouvait tous les droits de douanes et d'adopter le principe de la
le fleuve Saint-Laurent. taxe directe afin de prélever un revenu pour les fns du

Mais, M. l'Orateur, malgré cette crise survenue dans l'in- gouvernement.
dustrie dà cton, il est impossible que nous ne constations i n prenant un tar:f de 17.; pour 100, qui était celui des
pas que cette industrie a été grandement développée en honorables membres de la gauche lorsqu'ils étaient au pou-
Canada. En 1878, il y avait sept fabriques de coton dans voir, nous avons le droit, d'après leur principe, d'ajouter ces
ce pays. Aujourd'hui, il y en a au moins vingt, et si vous 17J pour 100 au prix dos cotons importés au Canada, et ai,
tenez compte de leur capacité de production, ce nombre alors, nous pouvons démontrer que ces articles sont moins
équivaut à trente fabriques d'une aussi grande capacité que chers qu'aux Etats-Unis, leur argument quant à la taxation
les sept qu'il y avait en 1878. que comporte ce tarif, est mis à néant.

Les fabricants adoptent aujourd'hui le système de pro. Quelques MEMBRES: Ecoutez! Ecoutz!duire différentes sortes de coton. Au lieu de se livrer
presque exclusivement à la production des côtons jaunes M. WI1TE : L'honorable mons:our semble on douter.
comineils le faisaient autrefois, ils ont entrepris, dans quel- Veut-il dire que le fait d'ajouter 17J pour 100 au prix des
ques cas, d'en produire quarante ou cinquante différentes marchandises, on Canada, et que le fait d'avoir un droit dé
espèces. Et je suis heureux de savoir qu'une fabrique d'in- 35 pour 100, qui n'ajoute pas plus de 17- pour 100 aux prit
diennes a été établie dernièrement à Magog-, ou plutôt, elle qu'elles se vendent dans ce pays ; enfin, veut il dire que
est sur le point d'y être établie, car elle n'est pas encore en l'augmentation du droit a augmenté le prix que I-e peuple
opération--au lieu de produire des tissus, comme on avait canadien doit payer? Il n'y a rien de semblable. Au con-
d'abord l'intention de le faire, cette fabrique les prendra des trairei le fait qu'un marché plus considérable a été assuré
autres manufactures; elle sera simplement une fabrique aux fabricants canadiens par cette politique, lo.fait que l'on
d'indiennes, et rien autrechoso. Dans ce cas, je pense que a placé dos capitaux dans ces fabriques, le fait que le mur-
les perspectives de l'industrie du coton ne sont pas aussi ohé assuré à ces fibriquos a augmenté d'une fiçin extra-
sombres qu'un grand nombre de personnes sont portées à ordinaire, énorme, l'augmentation .des produits des diffé-
le croire; mais vu les conditions où elle se trouve aujour. rentes fabriques, tout cela a ou l'effet de réduire les prix.
d'hui, vu les prix peu élevés auxquels se vendent les cotons, Tout le monde reconnaît comme un principe immuable, qui
vu que l'établissement de ces fabriques a rendu la produc- ne varie jamais en matière d'industrie, que plus la produc-
tion plus facile, je pense que, dans un avenir prochain, l'in- tion est considérable, moins sont élevés les prix auxquels les
dustrie du coton sera aussi prospère qu'elle doit l'être et articles peuvent être produits, et en assurant l'établissement
qu'elle l'a été pendant la première période de son dévelop- de toutes ces différentes fabriques de cotons, en ayant au
pement. Canada une trentaine de fabriques-en tenant coinpte de

Mais, M. l'Orateur, sur cette question du prix des mar- leur capacité---au lieu d'en avoir sept, et en ayant l'adsuirance
chandises, si la prétention des honorables membres de la raisonnable d'un marché pour ces trente fabriques, au 'lieu
gauche est vraie, les cotons jaunes ordinaires du Canada, d'un marché pour les sept, nous obtiendrons, naturellement,
qui se vendent à bon marché, devraient être au moins d'en- le résultat que les prix des marchandises seront beaucoup
viron 30 ou 35 pour 100 plus chers qu'aux Etats-Unis ou en moins élevés qu'ils l'étaient sous l'opération de la politique
Angleterre. Afin de prouver l'exactitude de sa prétention des honorables mombrei de la gauc e, et comme question
que ce tarif a augmenté les taxes que le peuple est déjà de fait, le prix des marchandises est moins élevé"qu'il l'était
obligé de payer, il doit d'abord établir cette proposition. sous le régimo des honorables membres.
Est-ce là ce que nous avons constaté, M. l'Orateur. J'ai ici 'Je me permettrai de vous citer un fait, que pourront véri-
un'état des prix ; les prix américains sont empruntés au fier tous ceux qui voudront examiner la question; ce fait a
New-York .Economst du 12 janvier 1884, et les prix cana. trait à la cote des articles en coton au mois de septembre
diëns'on étê donnés aux fabriques. Par cet état, je cons- 1878, comparativement aux prix auxquels ils sont cotés au-
tate 'qu'en moyenne les prix dos marchandises, au Canada, jourd hui. Le prix du coton brut, au mois de septembre
ont été réellement presque les mêmes qu'aux fabriques amé 1878, était de 11l centins la livre, et le prix du coton fabri-
ricaines. Les prix américains pour le Whitinsville, 33 qué, 3·10 verges à la livre, était de 7¾ centins, soit 2367
pouces, sont de 6 contins et demi, pour le canadien, 6 contins contins la livre; tandis qu'aujourd'hui-quand je dis aujour-
et ti pour le Phelham américain, 35 pouces et demi, le d'hui, je veux parler du commencement de cette année,
prix était de 6 contins et demi; pour le canadien, 36 pouces, auquel les chiffres s'appliquent-le coton brut vaut 11 ent
7 contins et quart ; pour le Hero américain, 35 pouces et tins la livre, et le coton fabriqué, 3-35 verges à la livre,'vaun
demi, le prix était de 7 contins; pour le canadien, 36 pouces, 22# contins la livre; de sorte qu'il n'y a que trois quarts
8 contins et quart; pour le Whitinsville américain, 35 pouces d'un centin de différence dans le prix du coton brut pendant
et demi, lé prix êtait de 7 contins et quart; pour le canadien, ces djeux périodes, tandis que lo prix du coton ordinaire a
36 'o'ies, 8'centins et 1; pour le Dwight Anchor américain, été réduit de 28-67 contins par livre qu'il était, à 22a uentin
36 podées, 9 coritins'; le coton canadien de même largeur, par livre. Tel a été le résultat de l'augmentation de la pro.
10 -ceotins. Pour le Langdon, G. B., 36 pouces, le prix dtait duction de ces fabriques.
de 10 ýentin ;' pou' le canadien de 36 pouces, 11 contins. Et puis, M. l'Orateur, il y a un article dont je désire par-
Et,ýM'l'O-ateur, si vous examinez le poids des marchan- 1er à titre d'exemple; et j'en parle parce qu'il s'est prouit
diseé-ce qui, après tout, dst une chose très importante-si, récemment au Canada un incident qui prouve d'une fiçon
dijé, vdus prenez les marchandises à la livre, je vois e indubitable que le droit n'a pas toujours été payé par le
les cotons des Etats-Unis se vendaient, on moyenne, 23 o consommateur. Je veux parler du prix des i-rnotives,
eêitié 'la livre," et les cotons canadiens 221set contins, de tel que donné dans un contrat récemment passé -vntre ;e



DÉBATS DES COMMUNES. 4 MAns
chemin de fer Intercolonial et la compagnie de manufacture
de locomotives do Kingston, affaire au sujet de laquelle, M.
l'Orateur, on vous a attaqué de la façon la plus honteuse et
la moins excusable. Or, M. l'Orateur, quels sont les faits
qui se rapportent à ce contrat? L'honorable député do
iuron-Sud, l'ex-ministre des finances, doit en savoir quelque
chose, car, si je no me trompe pas, il est l'un des action-
naires de cette compagnie; et l'honorable député de Kings-
ton doit aussi en savoir quelque chose, car, si je ne me
trompe pas, il est l'un des directeurs de cette compagnie.

Si je me le rappelle bien, l'on a demandé des soumissions
pour quinze locomotives d'une certaine qualité aux Etats-
Unis et au Canada. La plus basse soumission était faite par
la compagnie de locomotives de Grant, pour $10,000. Main-
tenant, si nous ajoutions à cela un droit de 15 pour 100-
et les honorables messieurs de la gaucho considérerait cela
comme la perfection même d'un tarif de revenu peu élevé-
ces locomotives, une fois importes au Canada, coûteraient
$12,535 chacune.

La soumission de la compagnie de manufacture do loco-
motives de Kingston était de 811,300, soit $1,235 do moins
que le montant qu'il aurait fallu payer pour l'article que
l'on aurait importé des Etats-Unis, en comptant le droit de
15 pour 100. On avait besoin de quatre locomotives do
capacités différentes. La compagnie de machines et de
locomotives de Cook, compagnie américaine, a fait la plus
basse soumission ; elle dcmandait $11,000, livraison laite
aux ateliers, ce qui, avce l'addition d'un droit do 15 pour
cent, aurait formé $12,650, somme représentant leprixpayê
au Canada.

L'usine Phoenix, de Saint-Jean, N.-B., a fabriqué les loco-
motives et les a livrées moyennant $11,300, soit $1,350 de
moins que le prix auquel on les aurait importées, en
comptant le droit qu'il aurait fallu payer.

Non-seulement il en a été ainsi, mais il y a un autre fait
très remarquable qui se rapporte à cette question. Quatre
compagnies de locomotives américaines concouraient pour
ce contrat; et d'après les compagnies, le prix, à leurs
usines, était en moyenne de 811,250, tandis que la soumis-
sion de la compagne de Kingston était de $11,300, de sorte
que la différen.e dans le coût de chacune de ces locomotives
à l'usine de Kingston et aux usines des Etats-Unis n'était
que de 650 en faveur des fabricants américains. Et cepen-
dant, certains membres vous diront que le droit de 25 pour
100 imposé sur les locomotives importées dans lo pays
représente une taxe qui pèse sur le peuple de ce pays.
L'honorable monsieur sait que sous l'opération du tarif qui
existait autrefois, cette usine, qui avait été en opération,
était réellement fermée; elle était fermée, réellement
fermée.

Mais une nouvelle compagnie, convaincue que sous l'opé-
ration de ce tarif elle aurait au moins un marché en
Canada, acheta l'ancien établissement, y dépensa des
capitaux pour en augmenter la capacité; et comme je viens
de le dire, le résultat a été qu'aujourd'hui nous achetons en
Canada des locomotives qui ne coûtent pas 650 de plus que
ce qu'elles coûteraient aux usines des Etats-Unis; c'est-à-
dire que dans le contrat dont j'ai parlé, nous les avons
payées 823,923 de moins que nous aurions été obligés de les
payer si nous les avions achetées aux Etats-Unis et si nous
I>s avions importées en payant un droit de 15 pour 100.dont
elles sont frappées.

Or, M. l'Orateur, je crois que ces faits-je n'ai pas l'in-
tention d'en citer d'autres, bien qu'il me fût possible de le
faire-je crois, dis-je, que ces faits établissent d'une façon,
certaine que le tarif n'a par tu l'effet d'augmenter les prix
au détriment du consommateur; ils démontrent ce que la
politique nationale a valu à ce pays.

' J'ai osé dire, cette après-midi, dans le cours de mes remar-
ques, que l'honorable monsieur avait prétendu que nous no
devions pas nous occuper des choses que nous ne pouvions
contrôler, vu qu'il y en avait quelques-unes sur lesquelles

M. WluE (Cardwell)

nous n'avions aucun contrôle. Qu'est-ce qui aggrave la
crise qui a sévi dans ce pays, en 1877-78 et au commence-
ment de 1879 ? Cela a été causé parce que l'on avait fait de
ce pays un marché à sacrifices pour l'excédant des produc-
tions des Etats-Unis. Tout le monde sait qu'aux jours de
crise, les fabricants désirent beaucoup trouver un marché
quelque part pour y écouler l'excédant de leurs produits, et,
s'il y a lieu, ils vendront cet excédant un prix moins élevé
sur les marehès étrangers, afin do conserver leurs prix sur
leur propre marché. On nous dit que c'est làce qu'ilya de
mieux pour l'étranger qui vient dans ce pays. Il peut en
être ainsi pour le moment, pendant que la crise sévit; mais
dès qu'elle disparaît et que les choses sont remisés dans l'état
que nous pouvons, je crois, appeler leur état normal, quand
la nécessité de sacrifier l'excédant des produits a cessé tout
à fait, alors nous constatons que ceux qui étaient assez in-
sensés pour supposer qu'il était avantageux que ce pays eût
un marché à sacrifier pour cet excédant de produits, nous
constatons, dis-je, que ceux-là doivent payer très cher les
marchandises et le travail d'un pays étranger; tandis qu'ils
pourraient acheter, dans leur propre pays, le même article
fabrique par leurs propres compatriotes, et cela a un prix
moins élevé quo celui qu'ils paient pour l'article étranger.
J'ose dire que depuis la mise en opération de la politique
nationale, elle n'a jamais été si avantageuse aux fabricants
qu'aujourd'hui. Comme le savent tous les hommes d'affaires,
on se montre déjà disposé, vu la crise qui sévit chez nos
voisins, à renouveler ce qui s'est passé on 1877 et 1878.

Si nous avions aujourd'hui lo tarif peu élevé que nous
avions alors, nos fabricants, tous nos fabricants suspendraient
leurs opérations, ou seraient obligés de travailler de façon à
ne réaliser, en réalité, aucun bénéfice quelconque. Mais la
politique actuelle-et cela, au moins dans une plus grande
mesure que l'ancienne politique-garde ce marché pour le
fabricant canadien, empêche qu'on le sacrifie autant qu'on
le sacrifiait autrefois, quoiqu'elle n'y parvienne pas tout à
fait, et ainsi, cette politique est aujourd'hui plus avantageuse
aux fabricants qu'elle ne l'a jamais été depuis sa mise en
opération. C'est pi écisémen t dans des temps de crise qu'une
politique de ce genre rend lo plus et non le moins de services
a un pays. Celui qui ose dire que la crise devrait vous faire
abandonner la politique qui mitige et tempère les effets de
cette crise et empêche qu'elle ne devienne ce qu'elle devien-
drait, dans d'autres circonstances, celui-là dis-je, ne con-
prend pas le but et l'avantage de cette politique.

Puis, l'honorable monsieur a fait entendre une parole au
nom du socialisme. Il nous a dit que nous travaillions à
créer doux grandes classes dans ce pays. Il nous a dit que
nous travaillions à créer une caste de millionnaires subven-
tionnés, et qu'en agissant ainsi, nous travaillions en même
temps à créer, comme l'histoire le prouve, d'après lui, une
classede prolétaires; que partout où il y avait de grandes
richesses entre les mains des particuliers, comme il le pré.
tend, la masse du peuple devait être dans une grande misère.
Et l'on nous a dit que c'était là un des résultats de notre
politique, et que non-seulement c'était làce que nous faisions,
mais encore que nous le faisions do façon à justifier l'exis-
tence du socialisme dans ce pays.

J'ai trouvé un peu étrange que l'honorable monsieur ter-
minât cette partie de son discours par un énoncé de ce genre,
vu que, dans toute la première partie de son discours, il nous
a dit que les capitaux placés dans les fabriques avaient tous
été perdus, que ces industries avaient été improductives, et
qu'au lieu d'être millionnaires, ceux qui avaient englouti
leurs millions dans les manufactures, avaient perdu leur
argent. Aucune de ces prétentions ne peut être vraie; mais
ce qui est vrai, c'est que cette politique permet à des
hommes qui connaissent les affaires, qui possèdent des capi-
taux et comprennent leur besogne, de se mettre à l'ouvre
et de prospérer raisonnablement; elle leur permet aussi de
donner dans ce pays même, du travail a la classe ouvrière
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du Canada, résultat que nous n'obtiendrions pas avec la
politique de l'honorable monsieur.

J'arrive maintenant à une question que l'honorable mon-
sieur a traitée, et je suis obligé de le dire, je regrette pro-
fondément qu'il ait jugé à propos de la traiter comme il l'a
fait. Co pays a certaines difficultés à surmonter. Nous
sommes certainement dans la voie du progrès; je ne parle
pas de la politique nationale, mais do la prospérité natu-
relle qu'un grand pnys comme celui-ci est presque certain
d'acquérir.

Nous sommes certainement dans la voie de cotte prospé-
rité, si nous savons seulement continuer ainsi. Mais nous
avons excité la jalousie de nos rivaux de l'étranger et de
quelques ennemis que nous avons dans ce pays, et il est on
ne peut plus regrettable qu'un homme de la position -de
l'ox-ministre des finances ait dépensi tant d'énergie, ait tant
étudié et tant travaillé, dans le but de trouver des données
statistiques pour prouver que ce pays, dans le cas où l'état
de choses qui existi depuis einq ans, se dépeuplerait absolu-
ment pendant les dix ou vingt prochaines années. Je suis
obligé de dire que cette manière d'agir de l'honorable mon-
sieur n'est pas convenable, je n'emploierai pas le 'mot patrio-
tique, car les honorables membres de la gauche -'aiment pas
cela, mais je dirrti que cette manière d'agir n'es6 pas loyale.
Il a pris la peine de se faire fournir par ses amis, par tout
le pays, des données statistiques au sujet des municipalités
et des écoles, et toutes choses semblables, dans le but de
démontrer que ce pa.ys se dépeuple en réalité; et lorsqu'il
constate que le recensement n'est pas de son avis, il dit que
le recensement est frandtileux, qu'on ne doit pas y ajouter
foi; qu'il ne lait pas du tout connaître la condition de ce
pays. Eh bien 1 que voyons-nous ? L'hororable monsieur
a choisi un ou deux comtés de ce pays. Il a choisi votre
comté, M. l'Orateur, et un ou deux autres; il a dit que ces
comtés se dépeuplaient, et partant, que tout le pays se dépeu-
plait. On ne peut pas tirer d'autre conclusion convenable
de ce qu'il a dit, que la conclusion qu'il a voulu créer cette
impression. Mais que vois-je dans les 86 divisions électo-
rales de la province d'Ontario, car il n'a parlé que de cette
province ? Pendant les dix dernières années, la population,
dans ces 86 divisions, a augmenté d'au moins 320,000 tlmes.
Ce n'est pas là une diminution; cela n'indique pas que notre
pays se dépeuple réellement, et M. l'Orateur, sur ces 86
divisions, il n'y en a que neuf où il y a ait eu quelque dimi-
nution ; et dans ces neuf divisions, la diminution réunie
était au-dessous de 6,000.

Cependant, bien que l'honorable monsieur pût connaître
ces faits, il n'a pas hésité, lui qui occupe une haute position,
à répéter l'énoncé que notre population décroissait conti-
nuellement, qu'en réalité notre pays se dépeuplait, quo nous
ne pouvions pas y garder nos propres habitants, et que,
partant, il était très insensé pour les étrangers d'y émigrer.
Je me rappelle avoir entendu faire une réflexion de ce genre
il y a plusieurs années, et je sais qu'en Angleterre, cet
énoncé a causé beaucoup de tort au Canada.

Il a été fait dans la Chambre des communes par sir
Charles Dilke, lorsque M. McCulloch Torrens a proposé fa
motion au sujet des subventions à l'immigration en 1870.
Sir Charles bilke a alors répondu-il avait probablement
pris cette idée dans un discours prononcé par quelque per-
sonne qui, comme l'honorable monsieur, se souciait fort peu
de l'effet que cela pourrait produire sur les intérêts du pays
-sir Charles Dilke, dis-je, a répondu que ceux qui quittaient
le Canada étaient plus nombreux que, ceux qui y venaient,
que notre pays se dépeuplait réellement.

J'avais à cette époque l'honneur de représenter la pro-
vince d'Ontario en Angleterre pour affaires se rattachant à
l'immigration, et j'ai eu, sur cette question, une polémique
avec sir Charles bilke dans les colonnes du Standard de
Londres, et en me servant du témoignage du Globe de To.
ronto, qui, après tout, je dois le dire, m'a rendu entièrement
justice dans ce cas,j'ai pu alors, comme je le pourrai aujour-

d'hui je l'espère, démontrer que cet énoncé n'était pas fondé,
mais qu'il avait été fait dans le but d'encourager les gens à
émigrer dans un pays étranger plutôt que do les encourager
à se rendre dans cette colonie.

L'honorable monsieur a parlé du dépouplemon t de quel-
ques-unes des villes du Canada. Eh bien! que constatons-
nous ? Nous voyons que, d'après le dernier recensement et
pendant les dix dernières années, dans quarante-trois villes
de la province d'Ontario, constituées en corporations et
ayant moins de 5,000 habitants chacune, l'augmentation de
la population a été, dans l'ensemble, de 32 pour 100; nous
voyons aussi, que sur ces quarante-trois villes, il n'y en a
que deux où la population ait diminué, et cette diminution a
été minime. Tout le monde sait que dans un pays nouveau
comme celui-ci, il s'élève des villes dans tous les endroits où
des chemins de fer seront vraisemblablement construits ;
tout le monde sait aussi que, lorsqu'il arrive que l'on ne
cons*ruit pas un chemin de fer précisément à l'endroit où
l'on espérait d'abord qu'on le construirait, cet endroit on
souffrira, tandis que d'autres endroits voisins progresseront
et augmenteront. Lorsqu'une ville cesse de prospérer,
l'autre fait des progrès encore plus considérables par le sur-
croît de population qu'elle reçoit de la première. C'est une
chose qui se voit partout dans un pays nouveau. Cela n'in-
dique pas que le pays perde du prestige; cela ne veut pas
dire, non plus, que la prospérité arrête ou que la populatioi
diminue. C'est simpIenient un do ces incidents qui se 1wm
duisent lorsqu'un pays se développe et que des villes s'y
fondent dans l'espérance do la construction de chemins de
fer; c'est un incident qui, comme le savent tors ceux qui
observent ce qui se passe, doit se pi oduire et se produit gé-
néralement. Dans les dix-neuf villes et cités de la pro-
vince d'Ontario, qui ont chacune plus de 5,000 habitants, il
y a eu, pendant la période décennale, une augmentation de
population d'au moins 4.02 pour 100.

Voilà ce qui s'est passeé relativement à l'augmentation de
la population d'Ontario pendant la période dont a parlé
l'honorable monsieur. Il est très vrai que des .gens ont
émigré du Canada aux Etats-Unis ; il est vrai que nous
n'avons pas pu nous arrêter cette tendance à l'émigration
que l'on remarque sur tout ce continent, tendance qui, par
exemple, pendant la période décennale écoulée de 1860 à
1870, a fait perdre à lEtat du Vermont environ 7 pour 100
de sa population, et qui, pendant la dernière période déci-
male ne l'a augmentée que d'une demie pour cent ; c'est
cette tendance qui a fait que l'Etat du Maine est resté pres-
que stationnaire et qui a fait que quelques-uns des autres
Etats de l'Est n'ont pas augmenté dans la même proportion
que les Etats de l'Ouest, car le peuple va de l'est à l'ouest.
Cependant, que constatons-nous en comparant la condition
où nous sommes à celle des Etats-Unis ?

Je me propose de parler, dans quelques instants, de l'ar-
gument apporté par l'honorable monsieur, argument parfai-
tement juste -dans un sens, et qui tend à dire que notre pays
se dépeuple, tandis que la population se porte simplement
d'une partie du pays dans une autre partie. Je vais traiter
maintenant cette question. En prenant les treize Etats qui
ont d'abord été constitués dans l'union américaine, je vois
qu'ils ont perdu, d'après le dernier recensement décennal,
19.08 pour 100 de leur première population, tandis que le
Canada n'a perdu que 19.47 po ir 100 de la sienne.

Je vois que même les trois Etats de New-York, d'Ohio et
de Pennsylvanie ont perdu chacun un plus grand nombre de
leurs premiers habitants que le Canada. New-York a perdu
1,188,261 de sa première population ; l'Ohio, 1,084,373 ; la
Pennsylvanie, 188,515; tandis que le Canada en a perdu
712,368. Or, deux de ces Etats, au moins, l'Ohio et la
Pensylvanie, ont une population bien moins forte que le
Canada, tandis que l'Etat de New-York a probablement la
même population ou, peut-être même une population un peu
pIns forte que le Canada.
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Ce sont trois Etats que l'on met au nombro des Etats

américains les plus riches et les plus prospòrcs. Et copon-
dant, par ce système de migration, par cette tendance à
émigrer du côté do l'ouest, ces Etats ont perdu chacun un
plus grand nombre do leurs premiers habitants quo le Ca-
nada. Même les Etats de l'Ouest, même ces nouveaux Etats,
ces régions dos prairies, où les gens so son t portés pendant les
trente, vingt, ou dix dernières années, selon Io cas, et où ils
travaillent à s'établir, môme ces Etats voient diminuer leur
première population. Le Minnesota a perdu 39,479 habi-
tants de sa première population, lesquels sont allés dans
d'autres Etats do l'Union. Lo Kansas, Io paradis d'un des
honorables membres de la gaucho, a perdu 4),085 habitants
de sa première population. Le Texas, le paradis d'un autre
membre de la gauche, en a perdu 44,315. De sorte que,
même dans cos Etats de l'Ouest, on a vu le même procédé
de migration. Prenant la proportion pour cent do la porte
des natifs dans les Etats, je vois que le Rhodo-Island a
perdu 17- pour 100; le Wisconsin, 15-; le Massachusetts,
15; New-Yoxk, 23; la Pennsylvanie, 18 ; leConnecticut,
221; l'Ohio, 32t; Ie Vermont, 53o; le Maine, 23; l'Illinois,
2p-85, et le Canada, 16-47. Do ces dix Etats, tous, moins
deux, ont perdu une plus forte proportion do leur popu-
lation native que le Canada. Ja pense pouvoir dire avec
raison, dans ces circonstances, que la tendance a l'émi-
gration n'est pas une chose dont il faille s'étonner, ni qu'on
pusso donner comme preuve que ce pays ne prospère pas.

ans les premiers temps de l'histoire du Canada, nous
avions des comtés de l'ouest où les gens pouvaient se rendre.
Prenons trois comtés que je connais 1 assabernet, Huron,
Bruce et Grey. Je trouve qu'en U 51 la populaiuon iéunie
de ces trois comtés était dlo 35,352; en 1871, viîigtals après,
le gr oupement de hars populations était de 171,075, et je
trouve qu'u 18S], l'ensemble do la population était de
21l6,873.

En 1870- bien certainement en 1867-j'en puis parler
par suite de la connaissance personnelle que j'ai des faits-
ces comtés, la partie nord de luron, tout Brneo, et la partie
ouest do Grey, n'avaient pas du tout de communication par
chemins do fer. Vous pouviez mettre la pointe d'un com-
pas sur le Mont Forest, et décrire un cercle d'un rayonne-
mont de 45 milles, sans toucher à un chemin de fer, et ce-
pendant, quand les cultivateurs avaient à charroyer leur
grain aussi loin que 90 milles pour arriver à Guelph, qui
était le marché principal dans le temps; lorsqu'ils avaient
à transporter leur grain en charrette, on, pendant l'hiver,
en traîneau, la population a été portée de 35,000 qu'elle
était en 1851, à 174,060 en 1871 ; et si quelqu'un traverse
ces comtés, comme j'avais coutume de faire il y a quelques
annê=, il verra partout comme moi, vieux résident de Pe-
terborough, j'ai trouvé dans le comté de Bruco, et sur pres-
quo toutes los ligues de concession, des gens qui s'étaient
rendus de Peterboroug b à Bruco pours'y établir afin d'avoir
des terres à bon marché pour eux et pour leurs enfants et
de tenir leurs familles ensemble; ils vendaient leurs terres
dans les anciens comtés pon- s'en procurer de nouvelles et
reconstruire de nouvelles maisons dans le comté neuf. Mais
dans la suite du temps, ces endroits se sont trouvés remplis;
et Ics gens ont alors commencé à aller plus à l'ocest. Nous
n'avious pas do région des prairies où ils pussent se rendre..
Ils ont été forcés de se rendre dans les Etats de l'Ouest par]
une impulsion presque irrésistible, a5la do trouver un sol de
prairie où s'établir avec leurs familles, pour avoir desterres
à des prix relativement peu élevés et pour s'établir do nou-
veaux foyers.

Ils se sont rendus en ces endroits, et à mesure qu'ils y
allaient, ils écrivaientà leurs amis et instituaient ce procédé
d'émigration trouvé par le meilleur des agents d'immigra-
tion; le colon a réussi, et l'émigration a continué. Et c'est
là, pour ce qui concerne les Etats de l'Ouest, l'une des causes
qui a porté l'émigration vers les Etats de l'Ouest. Prenons
l'Etat, du Michigan, o il n'y a pas' moins de 147,000 habi-
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tants nés au Canada. Et qui sont-ils ? Ce sont des gens qui
sont allés là attirés par los opérations du commerce de bois
qui se fait dans cet Etat; des gens qui y ont trouvé le moyen
de travailler qu'ils ne pouvaient pas avoir au Canada dansle
temps.

Et dans les Etats-Unis, où l'on trouve des établissements
considérables de Canadiens français, ils s'y sont rendus pré-
cisément pour avoir le genre de travail qui heureusement
nombre d'entre eux trouvent aujourd'hui au Canada, dans les
fabriques et dans les usines de ce pays; et ils ont de cette
façon grossi la population.

C'est ou ce devrait être pour nous un sujet de satisfaction
de savoir que, bien qu'ils soient établis dans cò pays étran-
ger, ils n'ont pas oublié qu'ils sont Canadiens, et que depuis
los années dernières la tendance a été non pas d'aller du
Canada aux Etats-Unis, mais de revenir-les Canadiens-
des Etats au Canada. L'an dernier, ai mes renseignements
sont exacts, il y a eu 20,000 des immigrants venus dans ce
pays-d'après le rapport publié par lo département do
1mmigration--qui se sont donnés, au port d'ontrée, comme
des Canadiens français rapatriés.

Puis nous sommes à ouvrir dans la province de Québec
des obamps qui fourniront à ces gens los moyens do revenir
à leur pays natal. Mon honorable ami le roi de la Gatineau,
l'honorable député d'Ottawa (M. Wright), nous adonné, l'an
dernier, une magnifique description de la contrée située dans
l'arriòro partie du pays. Nous savons quo monsieur le curé
Labelle, ce pi ètre patriote, qui fait peut être plus que n'im-
porte quel autre homme dans la province de Québec pour en
dévolopper les ressources, ramòno des multitudes do Cana-
diens qu'il établit dans des parties du pays qu'on regardait
il y a quelques années comme tout à fait inhabitables. Puis,
dans la région du lac Saint-Jean, nous avons un autre Nord-
Ouest qui s'ouvre pour la province de Québec, et avant que
plusieurs années soient écoulées, je crois que nous trouverons
un développement de population dans ces districts qu'on
considérait comme n'ayant aucune valeur-lorsqu'on croyait
que le Bas-Canada, on particulier, se composait d'une langue
de terre le long du Saint-Laurent, et que la région en arrière
était regardée comme un désert inhabitable-nou y verrons
établis des centaines do milliers de Canadiens qui se feront
d'heureuses demeures, et parmi eux nous verrons des Cana-
diens rapatriés qui étaient allés à l'étranger pour se procu-
rer l'ouvrage qu'ils ne pouvaient avoir dans leur pays, mais
qui ont saisi la première occasion do s'établir dans leurpays
natal lorsque de nouveaux champs leur eurent été ouverte.
L'honorable monsieur a eu la bonté d'essayer de justifier les
rapports extraordinaires faits par les fonctionnaires of0ciels
du gouvernement américain au sujet de l'émigration partie
de ce pays.

Je suis étonné de voir que l'honorable monsieur ait fait
cela. S'il eût examiné tout simplement le nombre des
voyageurs tel que donné par les compagnies de chemins de
fer, qui ne peuvent avoir de raison de tromper qui que ce
soit à ce sujet; s'il avait examiné le nombre de ceux qui
traversent et de ceux qui reviennent, il aurait vu que, vu
la nature des choses, ces rapports ne peuvent être ni vrais
ni exacts, de quelque façon que ce soit. On a pris des
témoignages sur ce point dans un autre lieu, et qu'est-ce
que nous voyons?

Nous voyons comment ces chiffres ont été manigancés-
et j'emploie le mot à. dessein-manigancés, je crois, pour
faire partie du programme qu'on est à préparer et auquel
l'honorable monsieur qui a parlé vendredi soir,-je suis
obligé do le supposer comme affaire de courtoisie-s'èst
confié-manigancés dans le but de faire tort à ce pa'ya et
d'empêcher le développement que des rivaux jaloux' ne
veulent pas voir s'opérer dans le Canada. Je crois qu'un
M. Irwin, qui était sous-percepteur au port par lequel
passe toute cette extraordinaire émigration, donne'son
témoignage:
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Vous avez demandé de quelle méthode je me servais et sur quelles

données je m'appuyais pour faire mon rapport. J'y arrivais tout sim-
plement en prenant les quatre quartiers de l'année et en allouant une
plus forte proportion pour l'été, pour le printemps et pour l'automne
que pour l'hiver, attendu que les steamers xe pouvaient aller à
Québec ni à Montréal en hiver. En réponse à la question que vous
me posee pour savoir i on a essayé de compter le nombre ces immi-
grants, je dois dire que jamais, dans l'exercice de mes fonctions, je n'ai
vu ni entendu parler d'une chose pareille.

Voilà, M. l'Orateur, celui qui fait ces rapports, et voilà le
témoignage qu'il fournit sur la façon dont il les prépare.
Oui, il procède à faire un autre énoncé:

On m'a dit d'estimer ce que je croyais Otre le nombre d'immigrés qui
arrivent par tous les convois, etc., pour les quartiers finissant le 31 mars,
le 30 juin, le 30 octobre et le 31 décembre, à mesure que chaque quartier
avait son tour, et on m'a laissé entendre qu'il fallait faire voir une aug-
mentation dans chaque quartier sur le nombre du quartier correspondant.
de l'année précédente. Une fois mon rapport m'a été renvoyé avec
instruction d'y mettre plus de femmes et d'enfants. J'ai demand é en
plaisantant ou 'allais les trouver, et on m'a répondu d'avoir à les fabri-
quer. De fait, toute l'affaire était regardée comme une plaisanterie. On
me disait : " Où prenez-vous vos faits ? " et je répondais " que les
chiffres étaient des faits, et qu'ils ne pouvaient mentir."

Puis nous avons une déclaration faite par un autre mon-
sieur qui a aussi été employé à la préparation do ces statis-
tiques que les honorables messieurs de la gaucho n'ont pas
honte de citer sur le parquet de la Chambre, au détriment
du pays:

Quant aux émigrés du Canada, on a fait le rapport en devinant le
nombre probable des voyageurs à bord des différents convois. Nous
prenions une moyenne, disons de six voitures par convoi et de soixant,
personnes par voiture, et nous appelions la moitié du tout des émigrés.
A certaines époques de l'année, quand on voyage pou, on mettait
naturellement la moyenne moindre, mais toute l'affaire ne se faisait qua
par voie de supposition. Nous n'avons jamais prétendu faire le dénom-
brement des voyageurs pour savoir s'ils étaient émigrés ou non. De fait,
la chose était impossible, vu que nous n'avions ni assez de temps ni
assez d'hommes pour le faire. Oharles Irwin et moi preparions entière-
ment ces rapports en devinant et en copiant les vieux rapports, et avant
moi Il aidait Orawford et d'autres de mes prédécesseurs à les faire.
L'idée était de faire paraitre l'immigration aussi forte que possible. Je
connais moi-môme des multitudes d'hommes qui vont dans les bois on
automne et qu'on a pris comme immigrés, bien que nous connussions
parfaitement qu'ils retourneraient tous au Canada au printemps. En
préparant lés rapports, voici comment nous nous prenions pour connattre
les occupations des émirants. Nous prenions tant de milliers de per-
sonnes et nous en appe ions une certaine quantité des char pentiers, une
autre es forgerons, une autre des peintres, etc , et nous donnions aux
autres l'appellation de cultivateurs. De fait, toute l'affaire depuis le
commencement jusqu'à la fin, n'était qu'une pure affaire de supposition.

Voilà la preuve fournie par les messieurs qu'on a Om.
ployés pour préparer les chiffres mêmes que l'honorable
monsieur, sur le parquet de la Chambre, malgré la haute
position qu'il occupe, malgré la responsabilité qu'il devrait
sentir attachée aux déclarations qu'il fait, voilà les rapports
qu'il voudrait que l'on crût; et il a parcouru le pays en
recueillant des rapports municipaux et scolaires, des rap-
ports fournis par une ville qui s'était adonnée à no pas
prospérer pendant les quelques dernières années, afin de
pouvoir contenancer des rapports qui, je suis forcé de le
dire, ne peuvent être crus, vu la façon dont ils ont été pré-
pares, comme nous le savons aujourd'hui. Ensuite l'honorable
monsieur a traité la question de la population. Il a dit
qu'it n'était pas pos.sible qu'un aussi grand nombre d'immi.
grants fussent venus au Canada pendant les dix dernières
année; qu'en réalité il n'y avait pas à la fin des dix
années une population de gens nés à l'étranger plus forte
qu'au commencement. Il prétend que le chiffre do 20,000
est une forte mioyenne de mortalité pour cette population
étrangère. Il est impossible à n'importe quelle personne,
quelle 4n'elle oit, de faire Ùne analyse exacte, absolue, de
chiffres de cette iit ùro,'et do découvrir précisément ce qu'a
été le çhiffre db la irtdalit6 dé cette population étrangère.
Je pense 4lye..nb pdovons raisònnablement prétendre que
de 1861 à 18'l, ily a e comparativement.peu d'immigrants
qui Se iQnt éiblis ai Càada. A cette époque, la manière
de tenir les rappotis de l'immigration consistait à considé.
rei comme immigrants tous ceux qui venaient aux ports de
Québec et de Montréal, en ne déduisant pas du tout ceux qui

venaient seulement in transitu et passaient tout droit. Tous
coux qui connaissent ce qu'était Io Canada pendant ces dix
années là savent bien qu'il y a on alors fort peu d'immigra-
tion étrangère. Je pense que l'estimation que je fais est
juste, et j'en appelle à tous ceux qui se sont ten us au courant
des affaires pendant cette décade. Il suit donc que la popu-
lation étrangère qui se trouvait dans le pays en 1871 était
fortement composée de personnes 9gées, et le chiffre de la
mortalité dont a parlé l'honorable monsieur ne représente
aucunement, d'après moi, la mortalité qui a ou lieu parmi la
population des gens nés à l'étranger établie au Canada.

Si l'honorable monsieur veut examiner le recensement
américain, s'il veut p:•endre l'immigration étrangère venue
aux États-Unis de 1870 à 1880, et, suivant le procédé de
raisonnement qu'il a adopté dans ce débat, s'il prend la
population étrangère des É tats-Jnis, à la fin de cette pé-
riode et à la fin de la période précédente, il verra qu'il y
avait aux États-Unis plus d'un million d'étrangers de moins
qu'ils n'y aurait eu d'après le procédé appliqué par lui au
Canada. Où que soit allé ce million dans les Etats-Unis, on
ne peut certainement pas l'y trouver aujourd'hui; et, vu
l'existence de ce fait et vu surtout le fait que nombre de
ceux qui composent cette population étrangère peuvent
appartenir à la classe des voyageurs qui ne restent pas dans
le pays, je pense que nous pouvons raisonnablement pré.
tendre que la façon de raisonner de l'honorable monsieur
n'était ni juste ni correcte. Je pense qu'il est inutile -do
parler davantage de l'immigration ou de la migration dont
l'honorable monsieur a parlé. Aujourd'hui, heureusement,
nous no sommes pas dans la position où nous étions -autre-
lois; aujourd'hui, heureusement, nous avons notre propre
Nord-Ouest, où ces immigrants peuvent se rendre; ils ne sont
plus obligés d'aller aux Etats-Unis. Plus que tout cela, les
Américains eux-mêmes s'en vont dans le Nord.Ouest, simple-
ment parce que c'est un pays plus neuf, et qu'on est porté à
se rendre dans les pays plus neufs. Un courant de migra.
tion se dirige sur le Nord.O uet. Si vous remontez la
Sa:skatchewan jusqu'à Prince-Albort, vous verrez le long des
bords de la rivière deux ou ti ois cents calons qui demeuraient
autrefois au Manitoba. Si vous allez jusqu'à Edmonton, vous
allez y trouver- un nombre do colons qui ont fait leur pre-
mier établissement dans le voisinage de Prince-Albert ou du
Manitoba, le courant gagnant toujours vers l'ouest. Mais
depuis que cette région est ouverte, depuis que les Canadiens
qui emigrent ont le moyen de trouver à s'établir dans leur
propre pays au lieu d'aller aux Etats-Unis, j'ose croire
que les rapports du recensement de la période 'décennale
actuelle, seront bien différents de ceux du recensement de
la dernière période décennale, Et coci m'amène à parler
de notre Nord-Ouest.

Je sais qu'on m'a accusé d'être hostile au Nord-Ouest, à
cause d'une remarque que j'ai faite, l'autre jour, dans cette
Chambre. On a partout travesti le sens de cette remarque,
comme si j'étais un ennemi de cette région. Dieu merci, je
n'ai pas besoin en ce moment d'affirmer la sympathie que je
porte au Nord-Ouest et les veux ardents que je forme pour
sa prospérité. Pendant vingt ans, de la bouche et de la
plume, en y mettant la part de capacité que Dieu m'a don-
née, je me suis fait l'avocat sincère et enthousiaste du Nord-
Ouest de ce Dominion, et je crois aussi fermement que je
crois que je suis sur le parquet de cette Chambre, que l'ave-
nir de ce pays dépend de son développement; et sans ce
développement, sans ce succès, l'avenir des vieilles
provinces ne vaut guère la peine qu'on s'en occupe ; je veux
dire si nous voulons les voir indépendantes et prospères.
Notre population va se diriger vers l'ouest, et je dis que la
prospérité de ces anciennes provinces dépend complètement
-et je le dis à dessein, vu la position que nous occupons au-
jourd'hui sur ce contiénnt-dti développement du Nord.
Ouest de notre pays. M. l'Orateur, je me suis servi, l'autre

l jour, d'une expression que je vais répéter: les plus grands
ennemis du Nord-Ouest sont ceux qui essaient de jersuader
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aux colons qu'ils devraient se faire " nourrir à la cuiller "
par les anciennes provinces. Tel est le sons juste et raison-
nable de mon expression. Mais est-ce qu'il est question des
colons ? Il me faudra pour le croire des témoignages autres
que ceux que j'ai rencontrés. Les gens se sont rendus dans
cette région du Nord-Ouest. On a trouvé acs grieíi',-si on
peut les nommer griefs,-qui sont inhérents à la colonisa-
tion. Comme difficultés, elles ne sont rien comparées aux
difficultés qu'ont ou à surmonter les colons des anciennes
provinces d'Ontario, de Québec, du Nouveau-Brunswick et
de la Nouvelle-Ecosse; mais ce sont de ces choses qu'ils
supportent et que, je crois, ils sont préparés à supporter avec
courage, avec espoir d'obtenir avant longtemps des résul-
tats qui feront d'eux des colons prospères. L'honorable
monsieur a parlé des sympathies vives qu'il faut entretenir
pour ceux des habitants du Nord-Ouest qui veulent faire re-
drosser les torts dont ils ont à souffrir. Je me suis risqué à
lui demander d'un côté à l'autre de la Chambre ce qu'étaient
ces griefs; et il a en la bonté d'en citer deux et seule-
mont deux : d'abord les règlements et ensuite le monopole
du chemin de fer. Quels sont les griefs au sujut des règlo.
monts concernant los terres ?

Est-ce que ces griefs sont plus forts que ceux qui sont
survenus dans les Etats voisins, qui rivalisent avec nous
dans les efforts que nous faisons pour entraîner la population
dans notre Nord-Ouest ? Est-ce que le colon qui s'en va dans
le Nord-Ouest canadien se trouve dans une position pire que
celui qui s'en va dans le Dakota, le Minnesota, le Kansas, le
Texas, ou dans n'importe lequel des Etats ou des Territoires
(le l'Union américaine? Non; au contraire. los règlements
concernant les terres sont infiniment plus I béraux dans le
Nord-Ouest canadien qu'aux Etats-Unis.

Les règlements ont été changés, nous a-t-on dit. Lors-
qu'ils étaient de ce côté-ci de la Chambre, les honorables
messieurs de la gauche ont fréquemment changé les règle-
ments. Une fois, ils ont fermé à la colonisation de grandes
portions du Nord-Ouest, et les derniers règlements qu'ils
ont faits avant d'abandonner le pouvoir consistaient à livrer
ces terres à ceux qui voulaient prendre des homesteads et aux
colons à raison de $1 l'acre, mais avec l'entente qu'ils paie-
raient par la suite ce que le gouvernement pourrait consi-
dérer être la valeur des terres quand le chemin serait cons-
truit, et qu'on fo-ait l'évaluation de cette valeur. Telle était
la condition des règlements concernant les terres lorsque les
honorables messieurs de la gauche ont abandonné le pouvoir.
Le gouvernement actuel a changé les règlements en deux
ou trois occasions, et chaque fois, les changements ont été
faits pour le mieux; jusqu'à ce jour ils ont été aussi supé-
rieurs à ceux qui étaient en vigueur sous l'ancien gouver-
nement, que des règlements peuvent être supérieurs à
d'autres. On nous dit que des réserves ont été faites dans le
Nord-Ouest; qu'il y a eu de grandes réserves dans le Mani-
toba méridional et qu'on a mis à part la zone d'un mille le
lo'ng de la ligne du chemin de fer. Quant à la réserve de la
z me d'un mille, cela no pouvait certainement pas causer un
trt sérieux aux colons qui allaient s'y établir. Il y avait
une raison pour justifier cette réserve. On était générale-
ment disposé à spéculer considérablement sur les parties de
terrains à choisir comme emplacements do villes et de villa-
gos dans le Nord-Ouest. A chaque endroit choisi pour y éta-
blir une-station, les gens croyaient qu'une ville allait y surgir.
La même chose arrivera et l'on éprouvera los mêmes décep-
tions qu'en 1855 et 56, alors qu'on était à construire le Grand-
Tronc et qu'on trouvait dans tous les hôtels des plans de
villes, et alors que les gens se proposaient de faire fortune
en achetant des lopins de terre aux stations du chemin do
fer.

Ily acu alors un terrible réveil; et le réveil dans nos
villages et nos villes du Nord-Ouest a aussi eu un caractère
bien sériaux ; et je crois que pour quelques-uns il y aura à
l'avenir de grandes déceptions encore ; mais il n'était pas à
désirer que les gens fussent portés à prendre des morceaux
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de terre dans la zone d'un mille et entretenir l'espoir d'avoir
dos stations sur leurs terres et d'en faire des emplacements de
villes. Du moment que les stations ont été fixés le long de la
ligne, la difficulté a disparu, et la zone d'un mille a été
livrée à la colonisation; et aujourd-hui les colons peuvent
se rendre dans le Nord-Ouest et dans toutes ses parties, sur
los réserves du chemin de fer, sur les sections marquées de
nombres pairs dans les concessions faites à la compagnie de
colonisation ; dans tout le Nord-Ouest la terre est livrée aux
établissements de homesteads et à la préemptioni, et non pas
comme aux Etats-Unis, aux homesteads seuls 01 à la pré-
emption seule.

Chacun peut prendre un homestead do 160 acres en
payant un honoraire do 810, pendant qu'aux Etats-Unis, il
-a à payer un honoraire qui va do 815 à 828, selon les terres
qu'il s'adonne à avoir. De plus, dans le Nord-Ouest, le
colon peut prendre un titre de préemption de 160 acres le
long de son homestead, et il peut immédiatement se trouver
en possession de 320 acres de bonne terre sur lesquelles il peut
s'établir avec sa famille. Où sont les griefs qui naissent de
ces règloments concernant les torres ? Est-ce qu'on se
plaint qu'un homme peut s'y rendre et obtenir 160 acres
pour rien et 160 autres acres pour une somme comparative-
ment nominale ? Non ; les règlements que nous avons
aujourd'hui concernant les terres ne produisent aucun mal.
Ce qu'il faut dans ce pays, et ce que, je l'espère, nous aurons
en tout temps, ce sont des fonctionnaires polis, bienveillants,
qui reconnaîtront, lorsque les immigrants se rendront en
ces lieux, qu'il n'y a rien dont ces derniers aient tant
besoin qu'une bonne poignéeo do main et un " Dieu vous
bénisse

Quelquefois, un officialisme froid a pour effet do repousser
les immigrants et les colons, et tout fonctionnaire qui peut
s'en rendre coupable dans le Nord-Ouest devrait être puni
par une destitution immédiate, quelle que puisse être la
xalour de ses services. Tel sera, je le crois, le programme
suivi en rapport avec les lois libérales relatives aux terres
qui sont aujourd'hui en vigueur dans ce pays, etje suis tenu
de dire que je crois qu'il n'y a pas de tels griefs comme ceux
dont on parle, mais on nous dit qu'il y a plainte au sujet du
monopole du chemin de for. Est-ce un mal qu'une contrée
comme celle-là, qui vient d'être colonisée, qui est à se colo-
niser ait déjà environ 1,200 milles de chemin de fer qui la
traversent sans que cola ait ceûté un seul sou aux gens qui
l'habitent? Est-ce là le grief dont les honorables messieurs
de la gauche se plaignent ? On nous dit que n'était cet
article qui consacre le monopole, on aurait vu des lignes in-
dépendantes dans ce pays et qu'on y aurait vu la concurrence
qu'on prétend désirer, M. l'Orateur, un habitant très avisé
de ce pays, un ingénieur pratique, dont le nom est bien
connu d'un très grand nombre de gens, et qui, j'ose le dire,
est bien connu de tous les honorables membres de eette
Chambre,-je veux parler de M. Thomas Xeefer-a dit un
jour que le plus long voyage en chemin de fer qu'un homme'
pouvait fnire, c'est celui qui part de l'octroi de la charte et
qui va jusqu'au matériel de roulement. Le simple fait de
donner le pouvoir de construire un chemin de fer, le simple
octroi d'une charte, ne construit pas une voie ferrée. Ces
colons du Nord-Ouest, ou plutôt ceux qui essaient de parler
on leur nom, prétendent croire que le chemin de fer Northern
Pacn/Ic aurait coustruit des routes ferres dans cette contrée.
Cette bulle de savon est déjà crevée. Cette voie a assez en
ce moment de prendre soin d'elle-même sans construire des
embranchements dans notre pays on dans celui où elle se
trouve. Nous avons eu deux ou trois compagnies de che-
mins de fer; que dis-je ? nous avons en plusieurs compagnies
de chemin de fer munies de chartes, et quel a été le résul-
tat ? Il n'y a pas dans ce pays même de difficulté au sujet
de la concurrence. N'importe qui peut obtenir une charte
du Parlement,-je pense parfois qu'on peut les avoir trop
facilement-qui vient ici et propose de construire un chemin
do fer depuis Winnipeg jusqu à un point quelconque du
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pays, excepté à travers cette zone de quinze milles de pro-
fondeur. On a obtenu diverses chartes, et combien a-t-on
construit do chemins do fer ?

Le chemin de fer du Sud-Ouest a été construit en partie,
et je crois que sans la conduite qu'ont tenu les agitateurs
du pays, lesquels, je crois, sont plus occupés de leur politique
que de leur pays-sans l'effet qu'a produit leur agitation,
sans les nouvelles répandues au dehors qu'il y a du mécon-
tentement dans le pays, qu'on est presque disposé à la séces-
sion et à la révolte, je crois qu'aujourd'hui on aurait com-
plété des arrangements relatifs à la construction, dans le
cours de cette saison, de 112 milles du chemin de fer du Sud-
Ouest. Espérons qu'ils seront construits de façon ou d'autro.
Puis, prenons le chemin de fer du Nord-Ouest depuis le Por- 1
tage-la-Prairie en gagnant vers l'ouest, sur l'ancienne
route qui gagnait Prince-Albert. Quelle est la situation de
ce chemin? on en a construit quelques milles; cette cons-
truction a produit de bons résultats, et aujourd'hui les pro-
moteurs du projet sont en Angleterre à s'efforcer d'obtenir
des capitaux pour le compléter. Et de quel œil les voit-on ?
La nouvelle dit que les ennemis du Nord-Ouest, ceux qui
font l'agitation des soi-disants colons qui ont des griefs, ont
si bien agi sur l'esprit anglais que partout où ces pro-
moteurs s'adressent pour avoir de l'argent sur ce chemin,
on leur répond en leur parlant de cette agitation. Il n'y a
pas de difficultés pour construire des chemins de fer à tra-
vers le Nord-Ouest; et pour ce qui est de l'article du mono.
pole, les honorables messieurs savent que ça été la politique
des deux partis dans ce pays de construire le chemin de fer
du Pacifique et de garder le territoire de façon à ce que le
trafic du-Nord-Ouest eut au moins une chance raisonnable
de venir sur nos propres lignes et en passant par nos propres
voies decommunication.'

Telle a été la politique des deux partis. La charte du
chemin de fer du Pacifique canadien n'affecte pas du tout le
vieux Manitoba. Elle n'a rien à faire avec le vieux Mani-
toba. Il n'y a as d'entente secrète avec la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien pour que les chartes de
chemins de fer soient désavouées en dedans des anciennes
frontières da Manitoba; et quant à la partie de la province
comprise dans les nouvelles frontières, si l'article s'y ap-
plique, c'est gràce à l'action faite délibérément par la légis-
lature du Manitoba, qui a promulgué un acte sanctionnant
la chose.

On nous a dit sur le parquet de la Chambre une chose
qui, je crois, sera faite : c'ebt qu'avec ce chemin de fer
construit au nord du lac Supérieur, les intérêts du pays par
rapport au commerce du grand Nord-Ouest ainsi que les
intérêts du chemin de fer du Pacifique canadien, l'exercice
du pouvoir de désaveu va devenir inutile; au contraire,
quand ce chemin sera construit à travers cette section du
pays, la compagnie aura pour objet de s'assurer le trafic des
Etata de l'Ouest sur sa ligne au nord du lac Supérieur, en
descendant à Montréal et à Québec, et de Québec aux
porte des provinces maritimes.

Telle sera sa manière d'agir au lieu de couper les com-
munications avec les Etats américains. Et à quoi se monte
le monopole ? A moins qu'on .ne démontre qu'il en est
résulté un véritable dommage pour le Nord-Ouest et ses
habitants, il est parfaitement oiseux d'en parler. En exa-
minant la question des taux de transport pour le fret, je
trouve-et je le dis en m'appuyant sur des données que j'ai
lieu de croire exactes-que durant l'automne dernier on a
payé pour le grain aux cultivateurs qui habitent le long de
la ligne du chemin de fer du Pacifique dans le Nord-Ouest,
un prix plus élevé que celui accordé aux Etats-Unis, dans
des conditions correspondantes, aux gens qui habitent les
parties adjacentes à la ligne du chemin de fer Northern Pa-
cific. Maintenant, quels sont comparativement les taux de
ces deux chemins de fer, qui sont des chemins qui se res.
semblent, tous deux faisant le transport du grain de l'Ouest
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De Winnipeg à Port-Arthur, sur le chemin de fer du
Pacifique, le taux est de 28 cents par 100 livres; de Genève
à Saint-Paul, même distance, sur le chemin de fer " Nor-
thern Pacific," il est de 33 cents; du Manitoba à Landing,
539 milles, il est de 30 cents; du Eagle's-Nest à Saint-Paul,
sur le " Northern Pacifie," même distance, il est de 48 cents.
De Brandon à Landing, sur le chemin de fer du Pacifique
canadien, 568, le taux est de 33 cents ; de Taylor à Saint.
Paul, même distance, sur le " Northern Pacifie," le taux est
de 64 cents. De Broadview au Landing, 699 milles, le taux
est de 37J cents; de Glendine à Saint-Paul, sur le " Northern
Pacific," 690, le taux est de 80 cents. De Régina au Lan-
ding, sur le chemin de fer du Pacifique canadien, 792 milles,
e taux est de 40 cents; de Saint-Martin à Saint-Paul, 790
milles, le taux est de 90 cents. De Calgary au Landing,
distance de 1,:475 milles, le taux est de 63 cents, et sur La
même distance sur le " Northern Pacifie," le taux est de
81.40. De sorte que les taux que l'on a pour les parcours les
plus longs sur le " Northern .Paoific," sont en réalité double
de ceux qu'on a sur le chemin de fer du Pacifique canadien.
Telle est la condition des taux de fret sur ces deux chemins,
dont l'un traverse le territoire américain et l'autre le terri.
toire canadien. 11 n'y a pas le moindre doute que la ques.
tion du transport est la grande question pour le Nord-Ouest
-la vraie question importante, celle qui domine toutes les
autres. La question qui provoque l'attention de tout homme
qui se rend dans ce pays, c'est de savoir s'il peut s'assurer
pour son grain un prix qui le mettra en état de faire de la
culture profitable; et la réponse à cette question se trouve
dans le prix qu'il lui faudra payer pour arriver au marché.
Hier soir, j'ai pris la liberté de télégraphier à M. Van Horne
pour connaitre les prix qui vont être exigés pour le trans-
port du blé depuis Winnipeg jusqu'à Montréal, pendant la
saison prochaine, et quelle est sa réponse?

Je vais la lire à la Chambre :-

A l'ouverture de la navigation, le prix pour le transport du blé par
chemin de fer jusqu'à Port-Arthur, sur le lac, depuis cet endroit jusqu'à
Algoma, et en chemin de fer depuis cet endroit jusqu'à Montréal, sera
de z8 cents le boisseau, en y comprenant les frais au l'élévateur, mais
par le chemin de fer jusqu'à Port-Arthur et de là par eau jusqu'à Mont-
réal, ce sera environ 25 cents le boisseau.

W. 0. VAS Houxr.

J'ose dire qu'après avoir établi le fait que par ce chemin
on peut prendre le blé du Manitoba à Winnipeg et l'amener
à Montréal à raison de 25 cents le boisseau, et ai on se sou-
vient que, rendu à Montréal, ce blé vaut dix cents de plus
par boisseau que le blé de la province d'Ontario, ce qui, à
proprement parler, rend le coût du transport de 10 cents
moins dispendieux par boisseau, on a complètement disposé
de la question du monopole.

La compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien est
presque aussi intéressés que le pays même au développement
de la contrée. le succès de son entreprise dépend entière-
ment de la manière dont elle peut mettre des colons dans le
pays. Qu'avons-nous vu Pautomne dernier, lorsqu'il a été
question des histoires concernant le blé gelé. dans cette
Aégion et concernant le-fait qu'en quelques endroits il y avait
réellement du blé de gelé? Quand les colons se sont adres-
sés aux gérants du chemin de fer du Pacifique canadien et
leur ont soumis la chose, ils les ont trouvés prêts à faire
droit à leurs demandes immédiatement, et pour ce blé gelé
on a fait immédiatement une énorme réduction sur le prix
de transport, afin de donner autant que possible compensa-
tion aux colons pour le dommage causé par cet événement
imprévu et presque sans précédent.
. il n'y a pas, monsieur l'Orateur, le moindre motif de
plainte au sujet des facilités fournies à ce pays si on le coi-
pare à n'importe quelle autre partie du nord du continent
américain; et j'ose dire -et je suis sûr que ceux qui, en
dehors de cette enceinte, par leurs sympathies de parti ou
leurs désira de partisans, conviendront avec moi-u il n'y a
aujourd'hui aucune partie du continent américain, occupant
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une position analogue à celle des Territoires du Nord-Ouest
qui ait à sa disposition les mêmes facilités et fournies à de
tanx comparativement si peu élevés. Ces gens disent qu'i
leur fa ut des embranchements, et j'espère qu'ils les obtien
di-ont. S'ils veulent donner aux capitalistes le temps de
prendre confiance dans le paye, s'ils veulent seulement se
retenir, et si les honorables messieurs qui, dans cette Cham-
bre, se servent pour leur propre avantage, de l'agitation
temporaire qui se fait dans cette contrée, veulent seulement
se retenir-s'ils ne veulent pas créer partout l'impression
dans l'esprit des capitalistes, que ce pays n'est pas un pays
sûr pour faire des placements de capitaux, parce qu'il est ex
posé à des troubles politiques et à des changements poli
tiques ; s'ils veulent seulement éviter cela, j'ose dire qu'on
aura l'argent pour constiuire ces embranchements, et
qu'avant dix ans, la population du Nord-Ouest, dans toutes
ses parties, verra qu en vérité elle habite des biens excel-
lents et qu'elle a véritablement reçu un bel héritage.

M. l'Orateur, l'honorable député n'a pas parlé d'autres
griefs exposés par la population. Il n'a pas parlé du projet
de chemin de fer de la Baie-d'Hudson, qu'on voulait cons
truire immédiatement aux frais du public-pratiquement
aux frais du public-car je crois qu'on est à demander au
gouvernement local de garantir les bons de ce chemin de
fer. J'espère sincèrement que le chemin de la Baie-d'Hud-
son réussira. C'est une question commerciale, entièrement
commerciale. Nulle construction, fhite par cette Chambre,
d'un chemin de fer qui irait à la baie d'Hudson ne fera
réussir le chemin de la Baie-d'Hudson, si on ne convainc
pas les marchands, les armateurs et les entrepreneurs que
c'est une route sûre pour les vaisseaux. Mais je suis certain
que la population du Nord-Ouest sera heureuse de voir
qu'on a annoncé l'autre jour, dans les journaux, le pro-
gramme du gouvernement quant à ce projet. En cela
comme en toute chose, le parti conservateur est le pionnier
des travaux qui se font pour faire progresser le Nord-Ouest.
Je suis sûr que la population du Nord-Ouest a été heureuse
d'apprendre que c'est l'intention du gouvernement de faire
fait e, cette année, une étude complète des moyensà prendre
pour exécuter ces tiavaux du chemin de fer do la Eaic-
d'Hudson. Je ne crains pas, citoyen des anciennes pro.
vinces, habitant de Montréal, les résultats, quels qu'ils soient,
de l'ouverture de ce chemin pour les provinces de l'est.
Non, M. l'Orateur, plus vous développez le Nord-Ouest au
moyen de routes additionnelles, plus vous développez s
valeur comme facteur dans le progrès de tout le pays, si vous
pouvez assurer à la population qui habite ces endroits le
moyen de faire sortir le grain du Nord-Ouest par la route
de la baie d'Hudson, et de cet endroit jusqu'à Liverpool,
par une ligne plus courte que la route de Montréal, et ai le
résultat consiste en une forte augmentation du commerce et
de la population du pays, je dis que ce sera à l'avantage de
toutes les parties du Dominion; et nous pouvons raisonna-
blement prévoir une concurrence plus active pour obtenir le
trafic du .Nord-Ouest de la part des anciennes routes aussitôt
que les nouvelles seront ouvertes.

Tout ce qu'il nous faut c'est que le'peuple soit fidèle au
pays. Il est extraordinaire que des gens puissent s'imaginer
que par un seul coup de plume, ce pays peut être converti
en un immense grillage de chemins de fer. On a déjà'
accompli des merveilles à ce sujet. Aucune partie de ce
continent n'a été témoin de prodiges semblables; et si les
honorables messieurs veulent donner à ce pays la moindre
chance, s'ils peuvent mettre une fois de côté le parti pour
ne penser qu'au pays, s'ils veulent permettre aux capita-
listes d'avoir confiance dans cette vaste contrée, je ne crains
p as de dire qu'avant cinq ans tout sujet de plainte sera
disparu du. Manitoba, parce que l'expérience de ces cinq
années, et les résultats qui en découleront, seront tels que
jusqu'à l'ombre de ce qu'on regarde aujourd'hui comme des
griefs aura passé, et le pays sera dans cet état de prospérité
que tout habitant du Canada désire pour lui.

M. WaTR (Cardwell)

M. PATERSON (Brant): L'honorable député qui vient
s de reprendre son siège a commencé son discours par une
l attaque assez violente contre l'honorable député de Huron-
- Ouest (sir Riebard Cartwright). Il a été assez bon de nous

informer qu'il était un peu incertain, vendredi soir, de savoir
s'il ne lerait pas mieux de répondre immédiatement aux

- arguments de l'honorable député. Si j'en juge par la
longueur du temps qu'il nous a tenus ce soir à l'écouter-
je ne dirai pas, à nous ennuyer-je crois que la Chambre
admettra avec moi qu'il a bien fait de remettre cette tâche
pour une occasion où il aurait plus de temps, Le discours

- de l'honorable député avait un certain ton ag'essif, et il a
- dit des choses qu'il aurait mieux fait de ne -pas dire, des

choses qui, si elles devaient être dites, aurait été mieux
dites par un autre.

11 y a un proverbe qui dit que lorsqu'on habite-une
maison de verre il ne faut pas lancer de pierres ;.et lorsqu'il
a fait remarquer que l'honorable député de Huron-Sud avait
été défait lors des dernières élections générales, en niant ce
qui était vrai et ce qu'il savait être le vérité, c'est à-dire
qu'on lui avait enlevé son siège au parlement en vertu d'une
loi, je n'ai pu m'empêcher de penser que ces paroleï auraient
eté beaucoup plus à leur place dans la bouche-d'un autre.

Comme l'honorable député de Cardwell le sait très bien,
l'honorable député de Huron-Sud a été choisi unanimement
par le parti réformiste comme candidat dans Huron-Centre.
Le choix unanime du parti dans cette division signifie l'élec-
tion du candidat; et lorsque les honorables messieurs de
l'autre côté ont introduit leur bill connu dans le pays sous
le nom de Gerrymandering, on sut que cette division élec.
torale avait été complètement rayée de· l'existence; les
élections nous prirent par surprise; nous n'avions pas en le
temps de faire des préparatifs, et l'honorable deputé de
Huron-Sud (sir Richard Cartwright) se risqua à faire la
lutte dans une division qui était entre les mains de l'ennemi
depuis des années et des années, et Que l'ennemi venait
encore de fortifier à l'aide de ce bilI de~remaniement.

Mon honorable ami fut défait et la Chambre fut privée.de
ses utiles services pendant une session. L'honorable député
do Cardwell (M. White) dit que nous avons' été obligés de
faire une vacance dans une division électorale ,a(in de pro-
curer un siège à l'honorable député.

Cela est vrai, mais ce n'est pas la première fois qu'un
député de cette Chambre est défait. Si je me i appellen bien
le grand chef de l'honorable député, .e chef du gouverne-
ment, a été défait plus d'une Jois-ou au moins une fois-et
il fallut aller bien loin pour lui trouver un comté, mais on
lui en trouva un.

Ensuite il y a mon honorable ami le ministre des travaux
publics qui, je crois, possède la confiance de ses partisans de
la province de Québec. Le sort des batailles lui a été con-
traire dans une occasion, sinon plus, et- lui aussi a dù se
chercher un autre comté.» Et qu'est-il arrivé à un autre
jionorable monsieur, aussi distigué, dans sa propre estime,
que les deux autres dont je viens de parler ?

Que dire de la manière dont il cherchait une division élec-
torale chaque fois qu'il voulait avoir un siège dans cette
Chambre ? Que dire de l'honorable députéde de Cardwell
(M. White), qui parle si dédaigneusement de l'honorable
député d'Huron-Sud, qui ne pouvait pas trouver un s ége ?

Sije ne me trompe pas, l'honorable député de Cardwell a
tenté la fortune dans Wentworth-Sud, dans une circonstance.
Je crois que c'est s première tentative. La population de
cet endroit l'aimait bien, mais pas asssez pour en vouloir
peur représentant; alors il fut obligé de regarder autour de
lui et de chercher une autre division qui lui serait plus favo-
rable. Je n'en suis pas certain, mais je crois que sa seconde
tentative fut à Prescott. Si je m'en souviens bien, le comte,
encore cette fois, lui préféra un antre.;e Si je ne me trompe
pas, l'honorable monsieur fut aussi candidat dans sa propre
ville, Montréal. Il a trouvé à redire sur la conduite -de
l'honorable député de Huron-Sud (air Richard Catuîght,

682



DÉBATS DES COMMUNES.
qui ne s'est pas présenté à Lennox, où il était connu, et il a
ajouté que le fait de s'être enfui de Lennox, est un indice
qu'il y avait quelque chose de louche. Mais nous savons
que lorsque l'honorable député.de Cardwell se présenta chez
lui, on n'en voulut pas. Est-ce que je me trompe en disant
qu'il tenta la fortune une seconde fois, sans plus de succès ?
Il est vrai qu'après des années de tentatives, d'efforts et
d'échecs on lui trouva un siège, grâtce à la sollicitude du
chef du gouvernement, dans une division où les .Tories sont
réunis si gentiment et sont si compactes, qu'il est impos-
sible pour un partisan du gouvernement d'être défait. Là
encore on voit que l'honorable député n'aurait pas dû trou-
ver mai que l'honorable député de Ruron-Sud allât se faire
élire dans un endroit où il n'était pas connu; parce que je
crois que l'honorable monsieur était aussi étranger pour les
électeurs de Cardwell. Il fut obligé de leur apporter des
lettres de recommandations de la part du chef du gouverne-
ment, et c'est dû autant à cette autorisation du chef, qu'à ses
capacités, qui sont très grandes, je l'admets, s'il est aujour-
d 'hui député de ce comté. Je ne conteste pas ses droits à
être ici. Je me serais abstenu de faire ces remarques si
l'honorable député n'avait pas entrepris de faire sur le
compte de l'honorable député de Huron-Sud, des allusions
peu généreuses.

Lorsqu'il s'agit de repré&enter dans cotte Chambre une po-
pulation libre et intelligente, il n'appartient à personne
d'être trop eévère en attaquant ceux qui n'ont pu rem porter
leur élection. Moi-même, dans une sphère plus humble,j'ai pu entretenir à un moindre degré ce sentiment d'égoï-
me qui semble avoir envahi si complètement l'honorable
député; j'ai cru qu'il était impossible de me battre dans
mon comté, mais je peux lui assurer que grâce à la dernière
législation, ma dernière élection a été vivement contestée,
et je crois que je n'ai pas assez d'importance, pour que quel-
qu'un, si j'étais défait, se chargeât de me trouver un siège,
comme on a fait pour l'honorable député de Cardwell, après
qu'il eût été rejete par quatre divisions électorales. L'ho-
norable député a été assez bon pour faire une admission à
laquelle nous souscrivons tous. Cette admission est quelque
chose de nouveau de sa part; il a dit qu'aucune politique
ne pouvait protéger un pays de la surproduction ou le dé-
fendre contre la dépression. Comment le fort cat.il tombé!
Comme les temps sont changés Mais après avoir fait cette
admission l'honorable monsieur à consacré tous ses efforts à
prouver qu il n'y avait pas de dépression dans le pays.
Sou langage diffère do celui du ministre dos finances, qui,en homme consciencieux, sait qu'une dépression existe dans
le pays; il se sentait, il était lui-même sous le coup d'une
dépression, ainsi que le pays; il sentait que toutes les pro-
messes qu'il avait faites, toutes les déclarations au sujet. de
ce qu'il devait faire, ne s'étaient pas accomplies. Il sentait
qu'il avait prétendu exercer des pouvoirs qui n'appartien-
nent qu'à une puissance supérieure à la sienne ou à celle a
d'aucune association de députés dans cette Chambre; il se t
rappelait avoir promis certain résultat au peuple s'il le ra-
menait au pouvoir lui et ses amis; que l'ouvrage abonderait r
et que les salaires seraient élevés, que les prix des produits
de fermes augmenteraient, et que tous seraient heureux et d
prospères. a

Il ne se sent aussi bien aujourd'hui, et l'honorable d
député de Huron . Farrow), qui m'interrompt, ne se sent c
pas très heureux lui-même. Je peux dire à l'honorable n
ddputé que lorsque le ministre des finances a prononcé son s
discours, il l'a prononcé:comme un homme qui s'aperçoit, 1que pour certaines circonstances ou pour d'autres, mais des d
circonstances en dehors de son contrôle, les oeufs cette d
année étaient plus petits que les années précédentes, et je
dirai de plus à l'honorable député que tant qu'il n'aura pas c
décidé le ministre des finances à agiter sa baguette de nou- p
veau et remis les Sufs à leur grosseur primitive, que tant d
qu'il ne nous procurera pas des récoltes plus abondantes et t
des prix plus élevés, il y aura du malaise et nous.nejouirons p

pas de ce bonheur parfait qui nous a été promis. L'hon op
rable député a eu l'obligeance de dire que bien que. le
ministre des finances eût laissé entendre qu'il y avait une
dépression dans le pays, pour lui, il ne croyait pas qu'elle
existgt réellement; j'attire l'attention des honorables dépu-
tés sur le plan adopté en plusieurs occasions par l'honorable
député de Montréal-je lui demande pardon, je n'ai pas die
Montréal intentionnellement, mais puisque je l'ai dit, jq
vous demande pardon M. l'Orateur, ainsi qu'à l'honorable
député si j'ai fait cette erreur-mais je demande aux bono-
rables députés de cette Chambre si je n'étais pas excusable
de le faire. Est-ce que l'honorable député ne commence pas
toujours ses discours par ces mots: Quels sont los intérêts
de Montréal ? Quels sont les intérêts du port de Montréal et
des marchands de Montréal ? A-t-il jamais élevé la voix en
faveur de Cardwell? A-t-il jamais parlé de ses intérêts. Il
n'est pas étonnant que je sois tombé dans cette erreur de le
considérer comme un des députés de Montréal.

Il a fait cela à plusieurs reprises, mais jamais aussi délibé-
rément qu'en cette occasion. Lui, le représentant d'une
division électorale d'Ontario, le représentant du peuple, lui
qui est ici pour parler sur des questions d'Etat, pour faire
valoirs les meilleurs intérêts de la majorité de toute la popu.
lation du Canada, s'est fait agent d'annonces, et il fait de la
réclame à certains marchands de M 'ntréal qui lui adressent
des lettres. Je ne m'étonne pas que l'honorable député
puisse obtenir des lettres de ces marchands de Montréal
quand il leur dit: Je désire avoir ces lettres pour les lire
dans la Chambre du parlement, et après qu'elles auront été
lues, elles iront dans les Débats et par aventure, elles pour.
ront aussi être publiées dans ce journal à grande circulation,
la Gazette de Montréal; votre commerce sera ainsi annoncé à
grand renfort de réclame et il on résultera beauc6upde bien.
Comment pouvons-nous supposer que ces marchands lui
diront que leur commerce est en compote, et qu'ils s'atten-
dent à des embarras financiers pour la semaiqe suivante.
On peut se faire une idée de la valeur de tels témoignages.
Dans cette affaire nous n'avons besoin du témoignage d'aucun
marchand de Montréal, ni le témoignage d'une douzaine de
ma-chands de Montréal. Nous serions heureux d'apprendre
cur état de prospérité privément et par les moyens ordi-
naires, mais les entendre annoncer publiquement dans cette
Chambre, comme une preuve pobitive de la prospérité du
pays, parce que ces messieurs disent qu'après tout leurs
iffaires ne vont pas trop mal, c'est là, je crois, quelque chose
lui ressemble beaucoup à une insulte à l'intelligence des
nombres de cette Chambre.

L'honorable député prétend que l'honorable député de
Huron-Sud (sir Richard Cartwright) avait fait fausse route
,n critiquant les recettes et les dépenses du gouvernement;
qu'il avait dit des choses qu'il n'aurait pas dû dire; il entre
ensuite dans les détails, nous donne des chiffres, choisit les
innées qui lui conviennent, et nous demande d'accepter le
out.

Mais, une chose remarquable, c'est qu'il n'a pas, si je me
appelle, attaqué la véracité d'un seul des chiffres donnés
ar l'honorable député de Huron-Sud au sujet des recettes et
les dépenses du gouvernement. Il a essayé de choisir une
nnée ici et une année là, à l'interpréter d'une manière puis
'une autre, mais quant à nier, discuter ou corriger .is
alculs, les chiffres de l'honorable député de Huron-Sud, je
e vois pas qu'il ait tenté de le. faire, bien qu'il ait en plu-
leurs jours pour se préparer. Que valent les chiffres quq
'honorable député nous donne lui-même ? Il dit qu'il y a
es recettes qui nous viennent d'autres sources que la
ouane et l'accise.
Pendant que les dépenses sont augmentées sur, les

hemins de fer, les bureaux de poste, les canaux, les recettes
rovenant de ces sources sont aussi augmentées, et alors,
'après l'honorable monsieur, il est absurde de dire que
outes ces recettes font voir la pesanteur du fardeau que le
esple a à porter. Mais prétendra t-il qge les recettes de
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la douane et de l'accise ne montrent pas, ne déterminent les détails de leurs dépenses. PreZ les articles sujets à
pas la somme des taxes qui pèsent sur le peuple ? Et s'il contrôle. Prenez le coût du gouvernement civil, dont ils ont
va de ce côté il s'apercevra que ce fardeau a été en 1883 de trouvé tant à redire sous l'administration Mackenzie, parce
$10,000,000 plus lourd qu'en 1879 ; et puis cette somme a été quil était un peu augmenté. Quevoyons-nous? Danspres-
retirée du publie et puisqu'elle a été payée parle public, que tous les départements, dans tous, je crois, nous trouvons
je maintiens que ce fardeau a été porté par le public. Quant une augmentation.
à savoir s'il est en état de le porter ou nom, c'est une autre Prenez la question de l'émigration; là vous voyez une
question à considérer. effrayante addition au fardeau que le peuple a à porter. le

Il est bien vrai qu'ils ont payé, puisque l'argent est sorti dois faire remarquer que s'il y a une dépense contre laquelle
de leurs goussets pour aller dans le 'Trésor. Je désire dé- le peuple n droit de s'élever, c'est au sujet de l'émigratiou,
montrer un ou deux points au sujet de cette dépense, car je parce que lorsqu'on demanda à la Chambre de voter cette
n'entrepredrai pas de suivre l'honorable député à travers un immense somme d'argent et cet immense nombre d'acres de
amoncellement de chiffres, mais, pour vous rafraîchir lamé, terre que nous avons accordés au chemin de fer canadien de
moire, M. l'Orateur, je rappellerai quelques faits. Comme l'a Pacifique, une des principales raisons qu'on faisait valoir pour
fait remarquer l'honorable député de Huron-Sud, au commen. Dous induire à voter, c'est que cette compagnie deviendrait
cement de la Confédération, les dêpenscs étaient de 613,. un tel agent d'émigration qu'elle peuplerait le Nord-Ouest,
000,000; après sept années d'administration conservatrice, et enlèverait de nos épaules le lourd fardeau des dépenses
les dépenses étaient montées à 823,000,000. Je suis prêt à au sujet de l'émigration.
admettre ici, et ce n'est que juste, que d'autres provinces je me rappelle les paroles de l'honorable député de Rich-
ont été admises dans la Confédération, que le gouvernement mond et Wolfe (M. Ives), qui disait que des millions nous
a assumé les dettes des provinces, et qu'il y a eu plusieurs seraient épargnés par ce moyen. Je me rappelle les paroles
autres causes qui ont contribué à ce résultat, mais malgré du discours du trône, qui disait que nous devions nous hftter
tout il n'en reste pas moins vrai que nos dépenses sont de passer le contrat, parce que, jusqu'à ce moment, la com-
augmentées de $13,000,000 à $23,000,000. Alors le parti pagnie ne pouvait rien entreprendre de systématique pour
de la réforme arriva au pouvoir et gouverna pendant cinq nous amener cette émigration.
aus. Comme pendant les sept années précédentes, le coût Je me rappelle les paroles de l'honorable député de
du service publie continua à augmenter, il fallait que les
choses se fassent et nos amis ont fait face à tout, pendant
qu'ils étaient au pouvoir, non pas à l'aide d'une dépense parlait de cela comme un des grands avantages de l'entre-
additionnelle de $10,000,000 pour les cinq ans, mais ise de qe'rappell d oles de lnore pm
d'un peu plus de 81,000,000 ; et lorsqu'ils descendirent dun
pouvoir, ils remirent à leurs successeurs un pays dont les immédiate et ininterrompue, afin de mettre le syndicat on
affaires étaient administrées, si on laisse de côté le fond état d'atteindre ce but le plus tôt possible. Et après tout ce
d'amortissement de la dette publique, avec une dépense qui a été fait, quels sont les aits au suja des dépenses pour
presque égalée par le revenu, l'immigration?

Ils ont laissé le pays dans cet état, et après cinq ans de En 1879-80, on nous demanda de voter $183,204. Alors
l'administration actuelle, nous éprouvons que les dépenses c'était un marché conclu, mais l'année suivante, cette somme
sont augmentécs de $24,000,000 et un peu plus, où elles fut-elle réduite? Non; on nous demanda de voter 8250,812,
étaient, jusqu'à ce qu'elles seront cette année, probablement ou1867,608 de plus. L'année après on fit voter 8437,131,
831,000,000. Voilà leur dossier. Grâce aux efforts de ue augmentation de $254,530. Pour l'année suivante, On
l'honorable député et du ministre des finances pour jeter de nous a demandé dans les estimations budgétaires 8520,221,
la poudre aux yeux, on est peut-être sous l'impression que une augmentation de $337,017. Et dans les estimations
l'augmentation des dépenses provient des travaux publies, qu sont actuellement devant nous, pour 1884.85, on nous
mais cette cause a existé sous les deux administrations. demande sans sourciller 8526,375, ou une augmentation de

Pour les fins de la comparaison, ces chiffres sont bons ; et $343,171, cn plus de ce que nous avons voté en 18i9-80.
ils sont tels que je viens de vous les donner. Je désire Ou sont les promesses des honorables messieurade l'autre
attirer l'attention sur ce point, qui est très important au côté? Que fait le syndicat dans cette affaire? Où est
point de vue des dépenses du pays. Notre population aug. notre compensation ? Où est la valeur des millions que
mente, je crois, à raison de 2 pour 100 par année. Il ne nous avons dépensés pour amener des émigrants dans le
serait que légitime d'espérer que nos dépenses n'augmentent pays, ou pour les induire à venir? Et les émigrants que
que dans la même proportion que notre population. Si noue avons amenés, sont-ils encore ici? Depuis quelques
elles n'augmentaient pas plus vite, je ne crois pas qu'on pût jours nous avons devant nous des requêtes ayant des
s'alarmer i si elles n'avaient augmenté que dans cette propor- verges de long, portant des centaines de signatures, veraiit
tion, l'honorable monsieur ne serait pas à blâmer pour avoir des ouvriers de toutes les villes et villages du pays, sachant
porter les dépenses publiques à quelque chose comme de quoi ils parlent, et qui nous disent qu'il n'y a plus de
$27,000,000. C'est à peu prés le chiffre.auquel elles devraient place ici pour de nouveaux émigrants. Les artisans du
être. Au lieu de cela, nous voyons qu'elles sont de 831,000,000, Canada disent: "Si vous les amenez ici, vous les amenez
84,000,000 de plus que nous prétendons qu'ellos devraient seulement pour qu'ils trouvent en arrivant qu'il n'y a rien
être. La Chambre sait, les hommes d'affaires intelligents à faire pour eux dans les branches d'industries qu'ils con-
savent, que si un particulier qui vit sur un pied do $ 1,000 par naissent, et il faut nécessairement qu'ils passent de l'autre
année, porte tout à coup ses dépenses à 81,400 par année, à côté ou déplacent un nombre égal de nos propres ouvriers.
moins que ses revenus ne soient augmenéê, il se trouvera Cest ainsi qu'on continuera à grossir cet exode qui, il me
nécessairement en mauvaises affaires ; il en est ainsi pour fait peine de le dire, malgré les efforts laborieux de l'hono.
une nation ; 64,000,000 de dépenses, si elles sontétablies, et ne rable député de Cardwell pour prouver le contraire, atteint
peuvent pas être réduites-et les dépenses d'une nation sont dans notre pîys des proportions que tous les honorables
comme celles des particuliers, il est tròs difficile de les députés de ce côté déplorent autant que les députés de
retrancher une fois qu'elles ont été êtablies-84,000,000 de l'autre côté de la Chambre. Il est temps que toute cette
dépenses additionnelles imposées au pays, représentent un question soit passée en revue; il est temps que nous nons
capital de combien? demandinns ai la politique que nous suivons est age. Si

Cela représente, à 4 pour 100, un capital de 8100,000,000, nous amenions des émigrants des çieux pays pour peupler
et voilà où nous en sommes sous l'administration des bono- notre Nord-Ouest, ce ne serait pas si mal; nais, d'après les
rables messieurs de l'autre côté. Prenez, si vous le voulez, chiffres donnés par l'honorable ministre des chemine de fer,

M. PaTumIeon (Brant).
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nous ne trouvons pas d'augmentation suffisante pour justifier
les dépenses que nous avons faites dans ce sens.

Maintenant, M. l'Orateur, j'aimerais à demander aux
honorables messieurs ce qu'ils pensent au sujet de la ques.
tion des surplus. Un surplus considérable est-il une bonne
ou une mauvaise chose ? L'an dernier, quand on annonça
un surplus de $8,000,000, il y eut de grands applaudisse-
ments et de bruyantes acclamations sur les sièges en arrière
de l'honorable ministre des finances. Cette année, ilannonce
que le surplus ne ressemblera en rien à 88,000,000, qu'il
sera quelque chose comme $1,000,000; et nous avons les
rapports des six ou sept mois de l'année courante, qui ne
nous autorisent pas, je crois, à espérer même cette somme.
Qu'est devenue cette somme? Que sont devenus nos sur-
plus? "Oh 1 " diront les honorables députés de l'autr'
côté, " l'opposition devrait se réjouire, puisqu'elle no croyait
pas qu'un surplus était une bonne chose."

Oui, M. l'Orateur, nous nous réjouirions si cette iéduction
du surplus était le résultat d'une réduction dans les taxes
imposées eir le peuple. Si les articles qui paient un droit de
35 pour 100, étaient admis même à 30 pour 100, nous en
aurions tenu compte à l'honorable ministre. Si les articles
de première nécessité comme les céréales, le charbon, avaient
été dégrevés et avaient été offerts à meilleur marché au
peuple qui souffre du froid pendant cette saison rigoureuse,
et si la diminution du surplus provenait de cela, alors
l'opposition aurait dit que la réduction avait sa raison
d'être.

Mais nous disons que ce surplus est tombé de 88,000,000
à $1,000,000 d'après les propres déclarations de l'honorable
ministre, pendant que ses impôts exorbitants sont encore en
pleine vigueur; et nous disons que la dé:uction de cela c'est
que l'honorable ministre a soutiré jusqu'à épuisement les
ressources du peuple, qu'il les a grevées; que pendant des
années il a arraché aux populations les richesses dont elles
auraient besoin pour faire face aux difficultés que, d'après
ses propres déclarations, je crois que l'avenir nous réserve.
L'honorable monsieur nous dit que pendant les trois ou
quatre dernières années, nous avons eu des temps très pros-
pères.

Même aujourd'hui, M. l'Orateur, il est vrai que le Canada
n'est pas dans un état désespéré. Je crois qu'il y a encore
chez notre peuple beaucoup de force latente, qui pourra nous
faire surmonter les difficultés que nous avons devant nous,
mais cela demandera une prudente administration de la part
de nos hommes d'affaires, et une prudente administration de
la part du gouvernement du pays, pour nous permettre de
résistor aux temps dura qui s'annoncent.

Si le pays doit traverser heureusement cette période de
déprossion, comment fera-t-il ? Comment nous sommes.
nous mis dans cette position ? Parce que nous avons vécu
d'une manière extravagante. Si la population de ce pays,
après y avoir versé de fortes sommes, dont une des sources
importantes lui a fait défaut cette année, se trouve à avoir
moins à dépenser et être moins en état de faire des écono-
mies, si le commerce est paralysé, on ne pourra jamais dire
quelle part de cela revient à l'honorable ministre des
finances. Il est heureux, cependant, au milieu :de cette
dépression-ou au moins il cherche à le paraltre. Quand il
a un surplus il s'en réjouit; quand il n'a pas de surplus il
s'en réjouit encore, parce que, dit-il, les importations ont-
diminué et il n'a pas autant de revenus. Mais qu'il me
soit permis de démontrer à la Chambre quelle a éé la
grande cause de la prospérité du pays pendant les quelques
dernières années, et en même temps je ferai remarquer que
nous ne pouvons en aucune manière nous accorder avec
l'honorable ministre des finances, ou ses partisans, que ces
impôts excessifs, que son tarif élevé é·aient, après tout,
les causes de la richesse du pays. Où devrons-nous cher-
cher pour découvrir les causes de cette prospérità dont le
pays a joui pendant trois ou quatre ans, en dépit des efforts
ép4isante du ministre en arrachant l'argent du peuple par

million et dizaines de millions; argent qu'il devrait avoir
pour faire face à la dépression ?

M. l'Orateur, l'année 1879 a été une des pires que nous
ayons eues dans ce pays, et l'honorable député de Cardwell
nous a donné la cote des actions des banques pour cette an-
née. Mais 1879 n'était pas une année de l'administration
Mackenzie; pendant cette année la politique nationale était
en vigueur, et il y a eu cette année-là plus de misère et plus
de faillites, comme l'honorable député de Cardwell l'a dé.
montré, qu'en toute autre année depuis. Et comment en
sommes-nous sortis? Comment nous sommes-nous enrichis?
Est-ce en nous imposant des taxes deux fois plus élevées et
en puisant ces impôts dans nos goussets déjà appauvris que
nous sommes devenus plus riches? Qui osera dire cela?
D'où venait cet argent ? Nous trouvons le secret dans les
rapports du commerce et de la navigation, qui démontrent
que nos exportations durant les quatre dernières années dé.
passent celles de 1879 de non moins de 884,000,000. J'at-
tire l'attention de la Chambre sur le fait que sur trois arti-
cles: le bois, les animaux et leurs produits et les produits
agricoles-trois articles sur lesquels aucun homme raisonna-
ble ne dira que la politique nationale a pu avoir le moindre
effet en aucune forme ou manière-sur ces trois articles, il a
été attiré au Canada pour plus de $80,000,000 d'or étranger
qu'en 1879. Voilà le secret de notre prospérité. Tout le
monde peut le constater; il n'est besoin d'aucun talent par-
ticulier pour le découvrir, 880,000,000 de plus en or dans la
circulation ne pouvaient manquer de donner une merveilleuse
impulsion aux ressorts du commerce, et des résultats profi-
tables no pouvaient pas manquer d'en découler,

Mais qu'est devenu cet argent ? Comment se fait-il que
dès que la récolte manque en partie, nous commençons à
voir les indices, à entendre les rumeurs, et à sentir les effets
de la dépression ? Le ministre des finances est en grande
partie responsable de l'inactivité des capitaux. Par sa poli.
tique commerciale, il est cause de l'engagement improductif
des capitaux dans les industries manufacturières, comme
l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright)
l'a-démontré.

D'autres millions sont engagés sans profite grice à des
spéculations insensées dans le Nord-Ouest. De plus, le gon.
vernement a tiré lui aussi des millions des poches de la
population, et on fin de compte nous lous apercevonsque ce
surplus de 880,000,000 ne nous a pas mis aussi à l'aise que
nous avions droit de nous y attendre. Je demanderai au
ministre des finances d'examiner s'il n'a pas engagé des
capitaux dans des entreprises manufacturières improduc-
tives. L'honorable député de Cardwell (M. White), et le
ministre des finances disent que nous, membres de l'opposi-
tion, occupons une étrange position en parlant sur cette
question, parce qu'à une époque nous avons prétendu que
cette soi-disant politique nationale augmenterait le prix des
.marchandises pour les consommateurs et enrichirait les
fabricants, et qu'ensuite nous avons dit qu'elle ruinait les
manufacturiers. Les deux propositions sont vraies. Dans
les commencements de la protection exceFsive vous avez un
asasortiment limité, une demande considérable et des prix
élevés; lorsque vous arrivez à la seconde phase, la phase de
l'excès de production, vous avez le capital improductif et les
bas prix pour les consommateurs ; mais sous un tarif élevé,
il est vrai que les fabricants peuvent se liguer et se liguent
pour restreindre la production, maintenir les prix élevés et
rendre leurs capitaux productifs. Je vais faire voir à l'ho.
rable ministre quelques-uns des effets du tarif. Mais avant
cela je vais dire un mot au sujet d'une question personnelle,
puisqu'en cette circonstance et en d'autres l'honorable
ministre des finances ajugé à propos de me donner comme
une espèce de parrain de son tarif; et a cherché à s'abriter
derrière un discours que j'ai prononcé en 1876.

Sir LEONARD TILLEY: C'est le meiler discoura que
vous ayez jamais prononcé,
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M. PAT ERSON (Brant). Je le sais par cmeur. Je suis allé à Stratbroy et m'a rencontré sur un husting, mais bien

heureux do vtir que l'honorable monsieur a pris les Débats, qu'il eût à sa disposition doux heures et demie pour ouvrir
car s'il veut lire les ph rases qui accompagnent celle qu'il a l'assemblée,queJþý n'avais qu'une heure pour lui répondre, et
citée, il admettra, s'il est un homme d'honneur, que lorsqu'il qu'il eût tout le restant de la nuit pour la réplique, il n'a
a fait cette citation, il l'a séparée des autres remarques qui pas pu réfuter aucun de rnes arguments en cette occasion.
l'accompagnaient; qu'il a oublié de dire à la Chambre que Ce n'est qu'après son retour dans la capitale, après que les
l'honorable député de Brant avait déclaré péremptoirement employés du département eurent préparé l'état qui est devant
qu'il n'était pas proteotionniste; qu'il n'était pas de ceux qui la Chambre, qu'il a tenté une réfutation; mais malheureuse.
croyaient à l'efficacité d'élever un mur de Chine assez haut ment, il aurait mieux valu pour lui que cet état ne lût pas
pour ari ôter le commerce; qu'il était en faveur d'une poli, soumis à la Chambre, car, bien ýue l'honorable ministre
tique défensive; qu'il croyait que lorsque des marchandises semble chercher toutes les occasions d'aborder cette ques.
arrivaient on grande quantité, sous un tarif de revenu, il tion des droits sur les cigares, chaque fois qu'il l'entreprend,
était du devoir du ministre dos finances de prélever des il a le dessous et paraît avec encore mois d'avantage
droits sur ces marchandises et on donner le bénéfice au pays. qu'avant. Il nous dit qu'environ 21,000 cigares allemands
C'est ce que j'ai dit alors, et je le maintiens. Mais lorsque ont été importés dans le pays, mais il doit vouloir dire des
l'honorable ministre a cité mon opinion, il l'a représentée livres; s'il ne veut pas dire cela, je ne comprends pas ce
sous un faux jour. L'honorable ministre soutenait la propo- qu'il veut dire. S'il veut dire 21,000, cela ferait 8500 le
sition que les 816,010,0U0 de taxes extra prises dans les mille ou 50 cents pièce. Il a dû embrouiller les choses
goussets du peuple en sus des besoins du gouvernement, quelque part, car je vois qu'il défait son calcul et dit qu'il y
n etaieut pas payees par le peuple, mais par les producteurs avait un droit de 40 pour 100 à cette époque.
du dehors-les fabricants étrangers. L'honorable monsieur S'il veut retourner chez lui et approfondir le problèmea cité comme preuve à l'appui un extrait d'un discours de sans se fier à celui qui lui a fait faire fausse route en cettel'honorable député de Brant, prononceé en 1876. occasion, il verra que le changement dans les droits imposés

Sir LEOARD TILLEY. L'honorable député me per- sur cet article, par mon honorable ami le député de Huron-
mettra.t-il de lui signuler une erreur ? J'ai dit qu'il y avait Sud (sir Richard Cartwright), aurait en l'effet suivant. Quels
deux causes. La première c'est que cet argent n'était pas sont les faits ? D'abord je puis dire, puisque l'honorable
payé par le peuple parce que les fabricants de l'étranger en ministre semble vouloir revenir sur cette question pour faire
payaient une bonne partie; et l'autre-et c'est à l'appui de croire à la Chambre que j'ai un intérêt personnel dans l'af-cela que j'ai ité l'opinion de l'honorable député-c'est que foire, que les cigares n'ont jamais été une branche impor-
lintermédinire perd quelques.uns de ses profits et que le tante de mon comruoiece, et que je les ai abandgnnésecomplê-
eonýommatcur ie les paie pas. tement depuis plusieurs mois, je lui conseille de ne plus

M. PATEIlSON (Brant): Je suis heureux quo l'hono- revenir sur le sujet pour cette raison, car il y parait sous un
rable ministre ait donné cette explication, car il avait sej. trop mauvais jour. La protection sur cet article était de 2½,
blé dire que j'avais prétendu que les producteurs payaient 5, 10, 15, 20 et 25 pour 100, suivant le prix de la marchan-
les droits sur les marchandi.es qui entrent dans le pays. dise. La moyenne de la protection était' 11 pour 100, et le,
S'il a fait la citation au sujet des intermédiaires, alors il changement dans le tarif l'a porté à 15. Lorsque à cette
était assez juste. J'ai fait remarquer cependant ce qui époque l'honorable député de Huron Sud remania le tarif, ce
s'était fait au sujet des marchandises qui entrent dans le qui était nécessaire pour les fins du revenu, le droit fut élevé
pays, et j'ai signalé le fait que le consommateur ne payait jusqu'à 15 pour 100. C'est le changement qui fut fait dans
pas plus, parce que les prix des articles sur lesquels les le temps, et c'est sous L'opération de ce tarif quo nous avons
intermé lieaires faisaient de gros profits, étuiont quelque peu ressenti les effets bienfaisants dont j'ai parlé. Si l'honorable
réjuits. ministre peut trouver le moyen d'augmenter son revenu et

Sir LEONARD TILLEY: Voilà lelpoin. pioduire en même temps les ié,,ultata bienfaisants qui ont
M. PATERSON (Brant): Cela est vrai et c'est une satis- découlés du changement fait dans le tarif par l'bhoo able

fa. député de Huron-Sud, en imposant un droit ne dépassantf'ctioi pour moi de savoir que pendant que l'honorable pa 15 peur 100, j' ne crois pas que le peuple ou notre paysministre s'efforçait de dire quelque chose de nature à ne trouve à redire. Qutnt nu tabac, je crois que le peuple pré-faire regarder d'un mauvais <3il la rentiée au parlement de fêre payer un droit élevé sur cet article plutbt que sur lesl'honorable député de Huron-Sud, parce que le chef de l'op cotons, les laines et autres nécessités de la vie telles quoposition a plus confiance en lui qu'en l'humble personnalité celles que l'honorable ministre a taxées.qui a la parole en ce moment, nous sommes d'accord sur ce
point. Si c'est là l'opinion de l'honorable chef de l'opposi. .T0 crois que ai l'honorable mimitre revient sur e sujet il
tion, et je n'ai pas.de doute qu'il en est ainsi, je suis tout à s'apercevra qu'il in'y a rien gagne, et queà l'aveir, sachant
fait du mème avis. Si la chose avait la moindre importance que e ne suis pas intéressé à un changement de tarif, et que
pour moi, je trouverais un grain de consolation dans le fait je n'y at jamais eu qu'un petit intérêt, il trouvera étrange
que l'honorablo ministre des finances qui pré0 ide pour ainsi que j'aie abandonné cette branche de mon commaerce à une
dire aux destinées du pays, pour une large part, a déclaré époque où la protection était double de t qu'elle était sous
dans cette Chambre que les opinions émises par celui qui le tarif du précédent ministre des financeAs. .'en arrive à
parle en ce moment, étaient les grands principes qui ont dire que dans cette Chambre et dans les assemblées popu-
servi de base à la politique nationale, qu'il avait recueilli ces laires, j'ai expliqué ce que je considérais être la politique
grands principes de législation fiscale et qu'il les mettait du parti de la réforme lorsqu'il était au poavoir-une pol-
actuellement en pratique. tique assurant le revenu par les droits de douane et prêle-

Mais laissez-moi ajouter que comme tous les élèves qui se vant un droit sur les articles qui se fabriquent ici, ce qui,
forment une trop haute idée de leurs talents et entrepren. tout en créant un revenu suffisant, accordait à notre popu-
nent de faire mieux que leurs professeurs, l'honorable mon- lation une protection raisonnable,
sieur, s'il a mal interprété les principes posés par moi, Les honorables messieurs de l'autre côté pr étendent que
devrait résigner sa position et faire place à celui de qui il a nous sommes des libres-échangistes et que nous avons l'in-
appris ces grandes choses, et ne pas risquer de geter un plan tentiori de détruire les industries manufacturièt es du pays.
excellent par une mauvaise exéecution. C'est là, je crois, la L'honorable député dé Cardwell (M. White) a pailé dans ce
seule ligne de conduite raisonnable à suivre. L'honorable sens. Il a dénnncé la politique de l'honorable député do
ministre e. encore parlé des droits sur les cigares, ce sujet RuronSud et la politique de l'administration Mackenizie,
de prédilection qu'il savoure tant. L'honorable ministre est parce que, dit-il, ils ne voulaient pas accorder de protection
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à nos industries manufacturières dans un temps de dépres-
sion et augmenter ainsi les charges du peuple.

L'honorable monsieur se eouvient-il des opinions qu'il
exprimait dans des résolutions présentées sous l'administra-
tion Mackenzie, lorsque l'honorable député de Euron-Sud
était ministre des finances ?

L'honorable député de Cardwell a été pendant de longues
années un membre actif de la Chambre de Commerce de la
Confédération; il a prononcé de beaux discours ; il y a sou-
mis des résolutions, et il avait presque la direction des pro-
cédés-de cette association, qui a donné au public par le passé
dans ses rapports imprimés, tous les renseignements qu'elle
possédait sur cette.question. Quelles étaient ses opinions à
cette époque ? En amendement à une motion faite par M.
Wilkes, de Toronto, l'honorabledéputé de Cardvell proposa
la résolution suivante :

Que sas exprimer d'opinion sur certains détails du tarif actuel des
douanes, ou sur certaines anomalies inévitables dans tout tarif, cette
association est d'opinion qu'aucun changement ne devrait être fait au
tarif e moins que es exigences-du service publie..........

Je crois que l'honorable monsieur s'est servi du mot " ex-
igences " en d'autres occasions, et que c'est une de ses es-
pressions favorites.........
ne demandent un revenu plus considérable, et que dans ce cas, toute aug-
mentation qui pourra dtre faite, le soit en vertu des principes du tarif
actuel, qui sans nuire au commerce de la Confédération, offre une pro-
tection iacidente aux mnanufacturie -s que celte association est aussi
d'opinion que la permanence de la politique fiscale du pays est de la
plus haute importance et pour le commerce et pour les manufactures, et
qu'aucun changement ne soit fait su tarif, à moins d'être rendu absolu-
ment nécessaire par les exigences du revenu.

Voilà la résolution de l'honorable député de Cardwell, et à
cette occasion il a prononcé un discours dans lequel il
dit:

Si nous pouvions avoir un tarit de 20 pour 00 avec la certitude
qu'il serait permanent, je serais en faveur de ce tarif. Mais dans mon

,opinion, si nous avions ce tarit de 20 pour 100, une vive opposition se-
rait faite sous prétexte de taxation excessive. i ce tarif était imposé,
puisenlevé, cela causerait plus, beaucoup plus de tort à nos manufactu-
res, que s'il n'avait jamais été établi. Ce qu'il nous faut c'est la per-
manence. Le tarif de la pour 100 nous offre une garantie dans ce sens,
et sous ce tarif nos manufactures ont prospéré dans le passé. Il a mis
nos industries manufacturières sur un pied dont nous pouvons nous
enorgueillir. C'est un tarif qui n'est pas exposé à être diminué suivant
l'opinion d'un financier fantaisiste comme M. Wilkes, et on peut le con-
sidérer comme une sorte de tarif permanent, qui assure à tout.homme
engagé dans les industries manufacturières une protection adéquate
pour l'avenir. Un tarif de 15 pour 200 signifie plus qu'une protection
de 15 pour 100 en faveur des manufacturiers. Il y a le coût du tranis-
port des marchandises venant de l'autre côté de l'océan, qui s'élève en
moyenne A 5-pour 100, de sorte que la protection actuelle équivaut à
20 pour 100. Cela doit être suffisant pour protéger toute industrie ap.
propriée à notre pays ; quant aux autres il ne serait pas sage de cher-
cher à les protéger A l'aide de lois fiscales.

Ensuite nous trouvons un amendement proposé par le
colonel Walker, de London, déclarant qu'un tarif de 15
pour 100 était suffisant, et l'honorable député de. Cardwell
retira son amendement parce qu'il approuvait celui ;du
colonel Walker, et il vota en faveur d'une déclaration solen-
nelle qu'ui tarif de 15 pour 100 était assez élevé pour
l'avenir qu'on pouvait raisonnablement prévoir. Cependant,
l'honorab:e député vient faire des remontrances aux députés
de ce côté ci de la Chambre, parce que nous ne voulions pas

augmenter les droits- et pourquoi ? Pour les exigences du
terviceu public ? Non, M. l'Orateur, et cependant c'était la
seule raison pour laquelle il était on faveur d'un tarif de 15
pour 100, et on le voit en faveur d'un tarif do 35 pour 100,
un tarif qui donne 35 ou 40 pour 100 de protection sur le
i-ucre raffiné. Y avait-il là les exigences du service public ?
Non, mais les exigences de parti, et aussi des exigences et
d'autres raisons qui n'existaient pas pour lui dans le passé.

A présent, je passe à un autre sujet sur lequel l'honorsble
mpnsieur a passétrès sapidement, mais sur lequel l'honora.
ble: ministre.des, fisnes fondait . autrefois 4e.grandes
e~~spér'ance, o'esta tguetion iiekl bsIguoe du* egime.e

C'est encore une de ces choses étranges qui ont changé de
nature avec le temps. En plus d'une circonstance, l'hono-
rable ministre des ßnances a fait part à la Chambre de ses
opinions sur cette question. Je ne ferai que lui rappeler la
position qu'il a prise à une certaine époque, et lui demander,
a en juger par là, de nous dire oùt va le pays,, dans .aon
opinion. D'après le Mail de Toronto du 24 février 1881,
lhonorable monsieur aurait dit:

Durant les deux dernières années, nos exportations ont presque égalé
nos importations (applaudissements). Quoi que puisseut dire les libres-
écnbangistes, notre population ne peut comprendre la théorie qui dit que
plus sera grand le surplus de nos importaious sur nos exportations,
plus le pays sera prospère. Nous disons que ce qui a lieu pour les indi-
vidus a lieu pour les nations, et que el ou dépense plus qu'on ne reçoit,
la pauvreté est le résultat inévitable, si d'un autre ce les recettes
dépassent les dépenses, la situation est encourageante. La Confédéra-
tion se trouve dans cette dernière position ai nous tenons cargptes des
recettes du fret.(applaudissemonts.)

Dans son discours sur le budget, en 1881, il dit:
A la fin de l'aanné, nous trouverons que par la diminution des importa-

tions et l'augmentation des exportations, la balance du commerce, que
quelques-uns croient de peu d'importance, mais qui est d'une importance
vitale pour le pays, sera en notre faveur, pour la première fois dans
'hstoire de la Confédération.

Dans son discours sur le budget, en 1879, il dit:
Il y a d'autres difficultés. La somme des importations n'a pas beau.

coup diminiué. Du point de vue augnel 'e me place, il est regrettable que
nos importationa n'aient pas diminué d une manière sensible. Ji consi-
dère que les importations condidèrables qui depuis la cofléilèration,
mettent la balance du coin nerce contre nous, sont une des causes des
embarras que nous avons, une des difficultés auxquelles il est de notz'e
devoir de rembdier. Les importations ont diminué dans une certaine
mesure, mais elles sont encore considérables, et dans mon opinion,il est
clair qu'ellès devraient être encore diminuées.

Il dit encore:
Il me semble que nous devrions tourner notre attention vers les meil-leurc moyens de réduire la somme de noz i :,~:tations de toutes les

parties du monde.

L'honorable monsieur était convaincu que le pays allait
à la ruine si la balance du commerce était contre nous. Il fit
cette déclaration et ajouta qu'il fallait s'occuper de. cette
question; et aussitôt que sa puissante intelligence se tourne
vers un sujet, on peut être certain qu'il ysera pourvu. Eh
bien t lorsqu'il a dirigé son attention sur la somme d, aos
importations et de nos exportations, a4t-l.rèassi à les égali-
ser ? E~on, mais il a réussi à augmenter nos importations,:
$24,000,000 on 1881, $36,0t000 en 1882 et $50,00x000 en
h83l. Og dirait quo c'est une chose qu'il ne peut pas eQn-
trôler. Et cette cho-e terrible, comme il l'appelle, la batlance
du commerce, a été contre nous de $7,000,000 fn. 1881,$17,000,000 en 1882 et $34,000,900 au 1883. Je suggère
qu'il tourne àon attention de ce côté un peu plus sérieue-
ment. Les choses en arrirent à un point qui lui pe met
difficilement de les contrôler. Il nous dit cependant qu'il y
a une epusolation dans lo fait des importations. Elles
prouvent, dit il, que nous ouvriers et nos artisans, gagnent
de meilleurs salaires et sont en état de dépenser. plus
a'argenit.

Je suppose qu'on nous donnera encore une autre explica-
tion dans un an ou deux, lorsque la dépression qui parait
nous menacer, aura fait diminuer ces mêmes importations.
Quels sont Jo fuits Idels au sujet de la balance du com-
merce ? Dans les sept premières années de la confédération,
jusqu'en 1874, la moyenne annuelle de la balance du cqt-

merce contre nous a été de $22,1383,45; pendant lese cinq
années de J'administration Mackenzie, la moyenne det.cette
balance contre nous fut do 821,023,215, et l'an dernier,. elle
fut de $34,168,218. Je n'ai pas besoin de revenir surles
arguments pour ou contre la balance du commerce, ou:pour
démontrer comment on doit; la considérer; mais je dirai
qu'il n'est pas nécessaire d'être bien savant en. économie
politique pour comprendre qu'il n'est pas un épononr.iste

0opoi.mmé celui qui prétend que Aktague 4 l8140 môme .4
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rapports du commerce et de la navigation, la balance du
commerce est contre nous, nous sommes plus pauvmes d'au-
tant; et l'honorable monsieur commence à comprendre cela,
il commence à prendre des faux-fuyants, tout en cherchant
à sauver sa réputation, en disant que pendant les quatre
dernières années, nous avons mieux réussi à équilibrer nos
importations et nos exportations.

Je vais considérer à présent les effets du tarif sur les in-
dustries du pays; et j'attirerai d'abord votre attention sur
les effets qu'il a eus sur les industries manufacturières. A
ce sujet je rappellerai une déclaration faite par l'honorab!e
ministre des finances en 188 1. Je veux montrer, en m'ap-
puyant sur des autorités qu'il n'essaiera pas de contredire,
que ce qu'il a dit dans cette Chambre en 1881 au sujet de
l'augmentation des manufactures dans le pays, n'était pas
tout à fait exact.

A cette époque il se présenta devant nous avec des rensei-
gnements puisés à des sources que nous n'avons pas eu
l'occasion de discuter, et montrant l'augmentation qui
avait eu lieu dans plusieurs genres d'industries manufactu-
rières. Les autorités que je vais citer démontrent que ces
renseignements étaient complétement erronés et n'auraient
pas dû être fournis à cette Chambre.

Que disait-il en 1881? Il était alors à l'apogée de sa gloire.
Il voyait la prospérité autour de lui, il voyait les effets de
l'impulsion donnée au pays par la grande quantité de capi-
taux étrangers amenés ici par les causes que j'ai mentionnées,
et du haut de sa gloire et de son orgueil il se vantait que ce
changement merveilleux avait été opéré par son tarif.

Il se vantait que de tous côtés les anciennes fabriques em-
loyaient plus de monde, que de nouvelles manufactures se
ondaient, qu'une grande impulsion était donnée au com-
merce ; il avait un tableau de préparé pour prouver que cette
prospérité n'était pas due à l'augmentation des importations,
mais par le developpement de nos industries manufactu-
rières.

Il nous a dit qu'il avait constaté que le nombre des per-
sonnes employées dans les industries manufacturières était
augmenté de 14,000; représentant une augmentation totale,
y compris leurs familles, de 42,000. Si de ces 14,000, 7,000
étaient propriétaires ou locatair-es,n'étaient-ilspas,demandait-
il, à fonder une nouvelle ville de 40,000 habitants dans cette
seule année.

Alors, à l'aide de certains calculs que je ne comprends pas
encore, il prétendit qu'on devait ajouter 20,000 à ce nombre,
et que l'opéraion du tarif en 1881 donnait à la Confédera-
tion une ville de 60,000 habitants; c'était là, prétendait-il, le
secret de notre prospérité

Eh bien 1 M. l'Orateur, il ne nous a pas donné, en détail,
le nombre des personnes employées dans toutes les manufac.
tures du pays. Il ne nous a fourni cette information que
relativement à deux branches d'industries. L'une était les
manufactures de corsets ; il nous a dit le nombre des per-
sonnes qui y étaient employées, et c'est seulement en pre-
nant ces chiffres pour base que je puis apprécier ses calculs
quant aux autres industries. Il nous a dit que le nombre
d'ouvriers employés dans les manufactures avait augmenté
de 500 depuis 1881. On a procédé au recensement en 1880,
et en 1881, à l'époque même où l'honorab:o ministre nous
donnait ces calculs, nous n'avions pas, l'an dernier, ni l'année
précédente, les rapports de ce recensement ; mais nous les
avons maintenant. Vu le mode employé pour procéder à ce
recensement, il peut se faire qu'il ne soit pas exact, relati-
vement au chiffre de la population; cependant, il n'est pas
à supposer que le manutacturiers ont fait des rapports trop
bas du nombre de leurs employé-, des capitaux qu'ils ont
investis dans leurs industries, et du montant de leur produc-
tion. Quel est le nombre des personnes employées dans les
manufactures d'après les rapports préparés par les manufac-
turiers eux-mêmes ? Il appert au recensement qu'à l'époque
même où le ministre des finances nous disait que 500 ouvriers
étaient employés dans les manufactures de corsets, le nom-
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bre total de ces ouvriers était de 320, dont 23 hommes au-
dessus do seize ans, 14 garçons au-dessous de seize ans, 8
filles au-dessous de seize ans, et 275 femmes au-dessus de seize
ans.

L'autre industrie dans laquelle l'honorable ministre des
finances nous a dit qu'il y avait une augmentation dans le
nombre des ouvriers, est celle pour la fabrication des chaus-
sures, et qu'a t-il dit au sujet de cette industrie ? Il a
dit:

L'industrie pour la fabrication de chaussures s'est accrue de 25 pour
100 quant au montant de la production et au nombre des ouvriers. En
outre, nous constatons qu'ils travaillent tout le temps, taudis qu'autre-
fois ils ne travaillaient que les deux tiers du temps.

Qu'appert-il au recensement? Démontre-t-il une telle aug-
mentation ? Après avoir entendu l'affirmation de l'honorable
ministre, la Chambre sera étonnée d'apprendre que, d'après
le recensement, le nombre des ouvriers employés dans cette
branche d'industrie était, en 1881, de 18,949, et en 1871, dix
ans auparavant, de 18,719; c'est-à-dire, qu'après deux ans
d'expérience de la politique de lhonorable ministre,-bien
qu'il ait affirmé on cette Chambre, de propos délibéré, que
le nombre des ouvriers avait augmenté de 25 pour 100, et
que la production s'était aussi accrue dans une égale propor-
tion,-il n y avait que 230 ouvriers employés dans cette
industrie de plus qu'en 1871. S'il y avait o une augmen-
tation de 25 pour 100, il y aurait ou, on 1881,4,600 ouvriers
de plus qu'en 1871, tandis que l'augmentation n'était que de
23i0. Si l'augmentation réelle n'est ,que de 230, au lieu d'être
de 4,680 d'après la proportion qu il a donnée, la vile de
60,000 mes est bien vite réduite à une insignfiance.

Il nous a parlé ensuite de ' industrie des machines à cou-
dre. Lorsque jai attiré l'attention sur le fait que tandis que
quelques industries, telles que les manufactures de sucre,
de cotaon, et jusquà un certai point, des lainages, et une ou
deux autres, avaient été atantagées par la. politique natio-
nale, les industries manufacturières déjà établies n'e n avaient
dérivé aucun avantage, et que certaiement plusieurs avaient
souffert sous l operoatron de ce tarif et lorsque j'ai indique
que l'industrie des machines à coudre paraissait avoir-té
plutôt affectée qu avantagée par la politique nationale, ainsi
que le démontre l'exportation de cet article 'étranger,
l'honorable député de Cardwell a répondu dans les termes
suivants:-

Parlant de mon affl-mation (de M. Paterson) que l'exportati i es
machines à coudre avait dpcrue, il (IJ. White a dîtque 'était vor. éet,

"pan qjarls, ia lui est venu l'idée d'ecrire au gérai e a

cu ogi demahntes l'exoreaio decetiaicl à 'érsanger

de la cause de cette occurrence, et voici la réponse :-

C'est un nouvel artifice inventé par l'honorable deputé
pour annoncer l'industrie des machines à coudre de Mon-
tréal; c'est une autre manière de la vanter.

En réponse à vos questions, je suis heureux de pouvoir dire que notre
industrie a dérivé un grand avantage de la politique nationale. Nous
employons maintenant trois fois plus d'ouvriers qu'avant l'établisse«
ment de la politique nationale et nous constatons que le inarché cana-
dien est beaucoip meilleur. b'est-à-dire que nous trouvons à vendre
plus de machines, bien que 1ei prix ne soient pas plus élevés; les prix
sont malme plus bas qu'ils n'étaient, mais nous ne nous plaignons pas
de cela, parce que nous préférona beaucoup faire un grand commerce
avec de petits profits, que de faire un commerce restreint avec de gros
profits. C'est beaucoup plus profitable et plus satisfaisant

L'honorable député de Cardwell a voulu nous faire com-
prendre que depuis l'établissement de la politique nationale,
cet.industriel employait trois fois plus d'ouvriers, et fabri-
quait trois fois plus de machines qu'auparavant. Son but,
en lisant cotte lettre, était évidemment de faire croire à
cette Chambre, que toutes les manufactures de machines à
coudre dans le pays étaient aussi prospères que celle de
Montréal ; à tout évènement, il s'est bien gardé de men-
tionner aucune exception.

Quels sont les faits démontrés par le recensement, qui est
une autorité que l'honorable député de Cardwell ne voudra
pua contredire ? En 1881, 1,188 ouvriers étaient employés
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dans cette branche d'industrie, et, en 1871, il y on avait 966,
ou, durant ces dix années, une augmentation de 222 ouvriers
seulement; et le montant de la production, au lieu de s'ac.
croître, a diminué de 875,187. C'est-à-dire qu'en 1881, le
montant de la production, en machines à coudre, était moins
élevé qu'il n'était en 1871, dix ans auparavant. Cependant,
l'honorable député do Cardwell donne lecture d'une lettre,
que nous ne sommes pas en état de contredire officiellement
ni d'autorité, informant la Chambre qu'il y avait, à cette
époque, trois fois plus d'ouvriers employés dans cette bran-
che d'industrie, et que la production était trois fois plus
considérable qu'avant l'établissement de la politique natio.
nale.

Revenons maintenant aux manufactures do chaussures,
dont la production, selon les dires de l'honorable ministre
des finances, est de 25 pour 100 plus considérable qu'elle
n'était autrefois. Si ces manufactures avaient augmenté,
leur production de 25 pour 100 sur 1871, dix ans aupara-
vant, il y aurait ou un surplus de production au montant de
84,000,000, tandis que l'augmentation réello n'a été que de
$1,762,265.

Je désire attirer votre attention sur l'état dû quelq(ues
autres industries manufacturières, tel que nous le démontre
le recensement. L'honorable ministre dos finances et ses
partisans ne nieront pas leurs propres chiffres officiels. jo
ne lis pas des lettres écrites par des particuliers; mais les
chiffres officiels que jo trouva dans le recensement, et los
rapports faits par les manufacturiers eux-mmes.

J'ai dit que je vous démontrerais, par ces rapports, que
les anciennes branches d'industries du pays ne sont pas plus
prospères avec la politique nationale, qu'elles no l'étaient on
1871, avec un tarif de 15 pour 100. J'en ai cité deur commo
exemple, mais je vais en mentionner d'autres.

Quels sont les faits relativement à nos fonderies et à nos
usines,-les grandes industries qui donnent de l'emploi à plus
d'ouvriers qu'aucune autro, à une ou deux exceptions près ?
En 1871, le nombre des ouvriers employés dans ces ateliers
était de 7,653, et en 1881, dix ans plus tard, après deux ans
d'expérience, ce nombre n'avait augmenté que de 136. Le
nombre des ouvriers employés dans la manufacture des ins-
truments aratoires, s'est accrue de 1,100 durant ces dix
années. C'est une augmentation plus grande que dans les
autres branches d'industries, mais elle n'est guère plus con-
sidérable qu'elle ne devait être, vu l'augmentation de la
population et le développement et la colonisation du Nord-
Ouest, qui nous fournit un marché plus éton-lu pour l'écou-
lement de ces produits.

Quant aux charpentiers et menuisiers, en 1871, il y en
avait 5,408 ; on 1881, i ly en avait 5,702, ou une augmenta-
tion de 294. Quant à nos laminoirs, qui est une autre indus-
trie importante, en 1881, le nombre d'ouvriers employés
dans ces usines était do 699, tandis qu'il était de 762 on
1871, ou une diminution de 63 ouvriers ; la production a
aussi diminué, durant la même espace de temps, do
8653,100.

A l'égard de nos chantiers de marine, qui est u ne indus-
trie dans laquelle nos amis des provinces maritimes sont
intéressés, quels ont été los effets de la politique nationale
sur les chantiers de marine dans le Nouveau-Brunswick, la
Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard ? A t-elle en
l'effet de donner du travail à un plus grand nombre d'ou-
vriers dans ces provinces ? Laissons parler sur ce sujet les
chiffres du recensement, les chiffres officiels, les chiffres au-
torisés, compilés par le ministre de l'agriculture, et ils par-
lent bien clairement.

En 1871, il y avait 6,046 hommes employés dans les
chantiers de marine du Canada. En 1881, ce nombre avait-
il augmenté ? Non, mais il était tombé à 4,454; il y avait
en 1881, 1,592 ouvriers de moins employés dans les chantiers
de marine que dix ans auparavant, en 1871. Pourquoi les
députés des provinces maritimes n'appuient-ils pas cette
politique nationale qui donne -tant de travail dans leurs

89

chantiers ? Pourquoi n'appuient-ils pas cett e politique na-
tionale qui durant les dix dernières années a chassé 1,59u
ouvriers de leurs chantiers au lieu d'y en faire entrer des
milliers, commo nous le prédisaient les honorablos députés
de l'autre côté de la Chambre ?

En 18S1, avec la politique nationale, la valeur de cos
produits n'est pas comparablo à ce qu'elle était en 1871,
sous l'opération du tarif de l'honorable député d'York-Est.
Quoi! la valeur des produits des chan tiers de marine a dimi.
nué, durant ces dix années, de 6875,004. Voilà le iésultat
quant A cette grande et importante industrie, une industrie
qui intéresse vivement les Canadiens ou plusieurs d'entre
eux.

Voyons les résultats dans la manufacture du bardeau, qui
est une industrie importante dans les régions boisées du
paj s. On y emploie actuellemont 711 hommes do moins
qu'il y a dix ans, et la production est aussi de 8121,003
moins considérable qu'elle n'était cette année-là. Et on
pourrait on dire autant de toutes nos industries, à l'oxcop.
tion de quelques-unes.

Il y a une augmentation dans le nombre dos ouvriers cm-
ployés dans les filatures do coton et de laine. Le nombre
dos ouvriers enployés dans la manufacture des meubles a
augmenté, rrais le surplus n'est pas plus considérable quo
le comporte l'augmentation de la population. A l'égard dos
tanneries, il y a awusi uno augmentation ; mais elle n'o4t
pas plus considérable quo le comporte l'augmentation de
la population.

Quel effet, pense.vous, a eu la p>litiquo nationale de .
honorables dépu és de la droite sur l'industrie pour lo
raffinage dn suro? Qals effets merveilleux ont été
produits dans cotte industrie, relativement au travail ?
L'honorable ministre dei finances et ses partisans nous l'ont,
dit et redit dans cette Chambre, autrefois. Quel grand
développement, quelle grande quantité de travail a été
apportée au pays par ceos raffineries de sucre ? Nous le
trouvons ici, dans les documents officiels. En 1871, il y
avait 359 personnes employées dans les raffineries de sucre
du pays, et en 1881, il y en avait 723, c'est-à-dire que deux
ans après l'établissement de la politique nationale, il y avait
361 personnes de plus employées dans nos raffineries do
sucre qu'il n'y en avait dix ans auparavant. C'est une
augmentation très considérable, n'est-ce pas ? 364 personnes
à l'ouvrage. Et, afin que ces personnes, ces 364 ouvriers
additionnels, aient du travail, le tarif a été ajusté de telle
façon que le peuple canadien a payé un million de piastres
de plus pour ce produit, à raison de la diminution dans les
droits et de raugmentation dans le prix, comme le fait a été
très souvent constaté en cette Chambre.

Je concède aux honorables, membres do la droite et à
l'honorable député de Cardwell, que durant quelques mois il
a existé une âpre compétition et que les prix du sucre ven-
du par nos raffineurs a été moins élevé; maisje les dèfede
dire si la raffinerie de Redpath et fils n'a pas gagné près
d'un million de piastres durant la première année de la mise.
on opération de ce haut tarif, établi dans l'intérêt des raffi-
neurs de sucre, sur le prix qu'ils ont vendu ce produit aux
consommateurs dans le pays. Si l'on y a rem5dié aujour-
d'hui, le prix a été payé dans le temps.

L'honorable député de Cardwell ne nous a pai donn6 des
calculs détaillés, afin que l'on puisse les analyser, mais j'en-
gage la discussion avec lui su- ce sujet, et je dis que sur le
sucre, nous avons perdu 81,500,000, à rais>n de la diminu-
tion des droits et de l'augmentation du prix; ce qui n'au-
rait pas en lieu si tout ce sucre avait été considéré comme
du sucre granulé, et si on avait appliqué le tarif Cart-
wright.

Je suis faché de ne pas voir l'honorable d6puté de Card-
well à son siège, parce que j'aimerais à lui faire connaître
ces chiffres. Je vois que le ministre des finances a aussi
disparu. Je suis fâché i'avoir ennuyé ces hoirab'e3 mes-
sieurs, mais je vois que l'infatigable ministre des donune

1884. 689



DEBATS DES COMMUNES. 4 MAns
est à son poste, et je sais qu'il peut surveiller plusieurs dé-
partements à la fois; sinon, je ferai demander le ministre
des chemins de for, qui peut remplir uno quantité d'offices,
parco que lo premier ministre nous adit que, lorsque l'hono-
rable ministre était fatigué par le surereit do travail d'un
département, il lui a prescrit, pour rétablir sa santé, do so
charger d'un nouvel office, et il lui a fait traveiser l'océan.
Je suis certain que s'il était ici dans lo moment, et si nous
le chargions de la direction d'un nouveau département, il
retrouverait toute sa vigueur.

Je vais donner ces calculs au ministre des finances, ou
plutôt au ministre des douanes, en l'absence do ce dernier.
Les rapports du commerce et de la navigation de la der.
nière année démontrent que nous avons importé 148,446,081
livres de sucre au-dessous du n° 14. C'est l'espèce de sucre
que les rLflincurs importent pour le convertir en sucre
raffiné.

Maintenant, à l'égard des sucres jaunes, comme le sait
très bien l'honorable député de Cardwell, il est impossible
do faire aucun calcul ni aucune comparaison, parce que
ces sucres n'entrent dans aucune catégorie, et il n'y a aucun
moyen de le faire. Le seul moyen est do considérer tout
lo ssucro comme si c'était du sucre granulé, car vous avez
ainsi l'article étalon et le prix étalon des deux pays. Ainsi,
ja considère tout le sucre raffiné par nos manufacturiers
comme du sucre granulé, et afin d'être sûr, je défalque 12J
pour 103 pour la perte subie en convertissant la cassonade
en sucre granulé. Eh bien ! en prenant cela comme base,
la production aurait été, cetto anro, de 130,000,000 de
livres de sucre granulé.

Un honorable DÉPUTÉ : C'est trop.

M. PATERSON: Je sais que c'est trop, mais je prends
cette base afin d'être sûr.

Maintenant, le sucre granulé vaut, à Montréal, d'après
l'exposé fait par l'honorable député de Cardwell, 88.12,
moins 2J pour argent comptant. A New-York, d'après les
quotations données par le New-York Ilerald du 6 février,
le sacre granulé se vendait $7.50 au plus haut, avec un
rabais, quand, il est vendu en pays étranger, de 82.80. Le
prix net que l'acheteur canadien paierait à New-York serait
$4.70 par cent livres, ou, en d'autres termes, le prix net du
sucre granulé, à New-York, est de $3.22 par cent livres
moins cher qu'à Montréal.

Maintenant, 130,000,000 de livres à $3.22 les cent livres,
font 84,186,000. S'il n'y avait pas de droits prélevés sur le
sucre importé dans le pays, nous épargnerions 84,186,000 en
achetant le sucre New-York. Mais il y a des droits d'im-
posés et nous savons quelle somme est tombée dans le revenu,
cette année, à raison des droits imposés sur cet article.
Quelle est-elle ? Elle est de 82,467,729. Ceci laisse $ 1,718,271
dont on no se rond pas compte. Maintenant, je ne dirai pas
que le raffineur canadien a empoché ce montant d'argent; je
ne veux pas dire qu'il l'a fait, mais je dis que ces chiffres
démontrent que, d'une manière ou d'une autre, il y a au delà
de $1,700,000 dont on n'a pas rendu compte. Dans tous
les cas, le peuple canadien a payé cette somme, comme prix
du sucre. Nous ne pouvons nous on rendre compte d'aucune
autre manière.

Le ministre des finances a osé d're que sous le tarif de
l'honorable député de Huron-Sud, il était impossible de faire
venir du sucre des Etats-Unis à aussi bon marché qu'on
peut l'acheter aujourd'hui à la raffineriede Montréal. Eh bien!
M. l'Orateur, jamais assertion plus inconsidérée n'a été faite
par aucun ministre des finances devant ce parlement. Si
l'honorable ministre avait pris un peu la peine de vérifier
l'exactitude de ses chiffres, il aurait vu combien il était dans
l'erreur. Quels sont les faits ? J'ai dit que le sucre pou-
vait être acheté à New-York, à $4.70 net, et le droits sur le
sucre à 84.76, étaient, sous l'ancien tarif de 82.18 par cent
livres. Les droits sur 130,000,000, à 82.18, sont de 82,834,000.
C'est là le montant de droits qui aurait été payé, sous

M. PATERSON (Brant).

l'ancien tarif, sur 130,000,000 de livres de sucre granulé im-
porté dans le pays. Mais, au lieu de cotte somme, il a été
versé dans le trésor féléral, cette année, à raison des droits
imposés sur le sucre provenant do ce- 130,000,000 de livres
de sucre granulé, une somme de $2,467,729 ; c'est-à-diro
qu'il y a une diminution dans le revenu de $66,271. En
outre, le prix du sucra granulé, à New-York, est de 84.70 ;
les droits, en vertu du tarif Cartwright, seraient do $2.18, ce
qui ramenerait le prix du sucre, à part le fret, à $6.88 tous
droits payés.

Nous payons maintenant $7.92 à Montréal pour lo même
sucre; déduisez de ces 87.92 ces 86 88 que nous aurions
payés a New-York sous l'ancien tarif, et vous trouverez que
la somme additionnelle payée par le consommateur est de
$1.04 par 100 livres. Calculez les 130,000,000 de livres à
$1.04 par 100 livres et vous trouverez 81,352,000 comme
prix additionnel payé par le peuple du Canada en gus de ce
rçu'il aurait eu à payer avec les droits sur le sucre raffiné
d'après le tarif Cartwright; et si vous ajoutez àâcette somme
la diminution du revenu s'élevant à $366,271, vous arrivez à
une porte totale de $1,718,271 pour la population du pays.
Voilà pour ce qui a rapport à la question des sucres.

Maintenant je vais parler de l'industrie cotonnière, une
industrie qui, je l'admets, a bénéficié de la mise en vigueur
do la politique nationale, qui en a favorisé lo développement
en ce pays; une industrie qui cependant est en souffrance
aujourd'hui, ainsi qu'il a été démontré par l'honorable député
de Huron-Sud et par d'autres en cette Chambre, à cause da
tarif trop élevé qui a amené la dépression dans les affaires,
à laquelle il serait impossible de remélier excepté par une
union entre les fabricants, avec l'entente que l'on réduirait
la production pour faire monter les prix. Maintenant,
qu'est il arrivé à notre connaissance relativement à l'indus-
trio cotonnière ? A-t-elle produit les résultats avantageux
qu'on nous disait d'en attendre ? M. l'Orateur, le bénéfice,
qui devait, nous disait-on, résulter pour le pays, de la pro-
tection do notre indutrie manufacturière, était le travail
fourni à un plus grand nombro d'employés qui devaient
recevoir des salaires plus élevés. Qu'est-il démontré par le
rapport du recensement relativement à cette industrie ?

J'appelle l'attention des honorables membres de cette
Chambre, et par l'entremise de cette Chambro j'appelle l'at-
tention des employés de fabriques sur ce qui est révélé par
le recensement, relativement au fonctionnement de cette
industrie cotonnière. J'appelle l'attention de ceux qui tra-
vaillent à gages; je demande l'attention -des membres de
cette Chambre qui sont obligés de tenir compte des intérêts
de la classe des travailleurs à gage-je leur demande 'de
réfléchir aux chiffres qui nous sont fournis par le recense-
ment, et de dire si nous pouvons nous réjouir du fait que
des gages élevés sont payés aux employés des fabriques do
coton. Le recensement démontre qu'en 1881 il y avait
environ dix-huit filatures de coton en exploitation. Il
nous révèle le fait qu'ou employait dans ces fabriques 975
hommes au-dessus do l'âge de 16 ans; 1,445 femmes âgées de
plus de 16 ans; 512 garçons âgés do moins de 16 ans; 565
jeunes filles âgées de moins de 16 ans, soit un total de 3,527
employés dans les dix-huit filatures.

Le total des gages payés annuellement, y compris sans
aucun doute les salaires des gérant@, comptables, et autres
ofliciers supélieurs employés dans ces établissements, et qui
en faisant leur rapport au recensement n'ont aucun intérêt
à donner un montant de gages moins élevé que le montant
réelloment payé-le total dos gages payés d'après le rapport,
est de 8714,250. Divisez cette somme -entre les 3,527
employés, combien cela donne-t-il à chacun ? Un salaire
annuel de $203 à chacun de ces ouvriers, y compris tous les
officiers qui reçoivent de forts salaires, ou une moyenne de
$4 par semaine pour ces employés.

Si vous déduisez les hauts salaires, j'ose diro que le résultat
donnera approximativement ou serrera d'une façon dange-
reuse los chiffres don nés par un journaliste éminent en ce pays,
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d'après des chiffres fournis par le gentleman -qui a dit à un
reporter du Star qu'il a donne au ministre des finances les
statistiques de l'industrie cotonnièro que ce dernier a donnés
à la Chambre, et ces chiffres ainsi traités démontraient que
les employés dos manufactures travaillaient pour une
moyenne d'environ $1.50 par semaine, je crois.

Et cependant, le premier ministre a demandé sur une
estrade publique à Ottawa, aux ouvriers de cette ville, d'ap-
puyer cette politique et de le renvoyer au pouvoir sur la
question do savoir s'ils veulent avoir des temps prospère3,
le bien-être, un travail constant, et de bons gages, ou s'ils
voulaient la pauvreté, le manque de tri.vail et des salaires
i éduits. Il a dit que c'était là la question soumise aux tra-
vailleurs de ce pays. "IlRenvoyez-nous au pouvoir et vous
aurez encore la même prospérité dont vous jouissiez dans le
passé." Je me demande comment il peut concilier cette
expression avec ce qu'a dit l'autre jour l'honorable ministre
des finances, en trouvant à redire contre l'opposition, lorsqu'il
a dit que bien que les commerçants restreignaient leurs opé-
rations, cependant, dès que quelques centaines d'employés de
lai riques do coton se trouvent privés do travail pendant un
mnois,un grand cri est soulevé dans tout le pays. Pendant com-
bien do temps croit-il que les employes des fabriques doivent
se passer de travail? Pendant combien do mois voudrait-
il que des employés qui gagnent la somme énorme de e4
par semaine chacun, en comprenant dans la moyenne les
salaires de tous le officiers bien rétribués, restassent sans
ouvrage? Mais, disent ces messieurs, les fabricants ne peu-
vent empêcher cela; il faut qu'ils se tirent d'affaires.

Eh bien ! quels en sont les résultats ? On a beaucoup parlé
de la réduction dans le prix des cotons, on nous a dit que ces
fabricants ne pouvaient plus maintenant faire beaucoup de
profit. Que constatons-nous à ce sujet on 1881? Le recen-
sement nous mot on mesure do comprendre ce point. J'ai
donné.le total des gages payés annuellemon t. Si nous ajou.
tons à cela la valeur totale de la matière première, soit
81,927,655, les deux montant réunis forment un total de
$3,759,412. Nous constatons que cos fabricants do coton,
tout en payant $4 par semaine à leurs employés, ont fait
S 1,069,507 en un an. Leur capital placé était de $3,476,500, sur
lequel ils ont faitun¡profit de 81,065,50 7, ou au-delà do 30 pour
100. Avec ces chiffres devant nous, chiffres empruntés au
recensement compilé par les honorables messieurs de la
droite, nous pouvons comprendre que les manufacturiers de
coton, dans tous les cas, s'ils sont actuellement privés de profits
considérables, ne sont pas dans une position aussi difficile
que leurs employés qui travaillent à $ 1 par semaine et qui
n'ont pas d'emploi permanent.

Je n'aime pas à parler d'une fabrique en particlier, ni à
attaquer un homme qui se trouve dans les afîaires, ni à faire
allusion ici à une maison d'affaires; mais parlant en termes
généraux, je dirai qu'une manufacture employant 724 ou-
vriers a déclaré des dividendes dont la moyenne est de 40
pour 100; trois autres manufactures employant 736 ouvriers
ont donné une moyenne d'environ 39 pour 100; mais il y a
certaines autres fabriques qui n'ont pas rapporté autant, et
colles-là ont réduit la moyenne à un peu plus de 30 pour
100 sur le capital placé. Il est facile de voir que bien que
les ouvriers des manufacttures de coton aient augmenté en
nombre dans le pays, ils ne constituent. pas pour nous cotte
source de richesse que vous voudrions trouvior on eux.
Nous serions très beureux s'il était possible de leur payer
des gages plus élevés, et le pays en bénéficierait. -

Ic je désire soumettre à l'attention de l'honorable ministre
des finances une question digne de sa considérati>n, mais à
laquelle il n'a pas fait la moindre allusion dans son discours.
Je veux parler de la fabrication de la farine. Que nous dit
le recensement relativement à cette industrie ? Il nous dit
que dans les moulins à farine et minoterie il y a un capital
placé do $13,856,923; qu'il y a 6,472 ouvriers d'employés
dans cette industrie, et que la production annuelle s'élevait à
$41,772,372. Dans nulle autre industrio manufacturière en
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Canada, à l'exception des scieries, on ne trouve un capital
placé aussi considérable, et très pou d'autres industries qui
emploient un nombre d'ouvriers plus considérable. Quelle est
la position de cette industrie aujourd'hui ?

L'honorable ministre des finances a dit à la Chambre que
sa politique et une politique do protection pour les manu-
factures du pays. L'bonorablo monsieur nous a dit l'an
dernier, lorsqu'il a ajouté 10 pour 100 aux instruments
aratoires, que celaétait parce que nos manufacturiers étaient
envahis et repoussés du Nord-Ouest et que la politique du
gouvernement consistait à donner une protection addition-
nelle à nos manufacturiers plutôt que de perdre le marché,
et qeo lorsque nos manufacturiers seraient débordés par des
concurrents du dehors, il arrangerait le tarif de façon à leur
donner une protection additionnelle.

Je demande à l'honorable député, ce soir, comment il se
fait qu'après avoir fait une semblable déclaration et une sem-
blable promesse, et après que je lai ai démontré que cette
industrie manufacturière consi<Irable, ayant un capital
placé plus considérable que celui ao n'importo quelle autre, à
l'exception d'une seule, non-seulement n'est pas protégé par -
le tarif, mais est la victime de la législation, il ne prend pas
de mesure pour lui venir en aide. Un rapport indiquant
les importations de farine comparées au blé depuis six mois,
a été produit.

Le résultat est que sous l'opération du tarif, 1,068,493
minots ont été importés eh farine des Etats-Unis, tandis
que 74,389 minots de blé seulement ont été importés on
grains.

On pourrait on app aler à l'honorable ministre au nom
dos meuniers et pour des raisons de patriotisme. Pourquoi
n'augmente-t-il pas les droits lorsqu'ils no suffisent pas a
protéger les fabricants, puisqu'il a augmenté les droits sur
los instruments aratoires afin de les sauver do la concurrence,
commo il l'a dit. L'honorable monsieur a cru de son devoir
de protéger les classes pauvres contre l'inconvénient de
porter dos draps de pacotille. Jo lui demauderai, puisqu'il
y avait danger de contagion dans le fait de porter des draps
de pacotille, si le pêché n'est pas plus grand de permettre que
la nourriture consommée par le peuple et qui est destinée à
former los os, les nerfs et la chair, soit frelatée ou corrom-
pue par la farine provenant de sources américaines. Dans
son discours de l'an dernier, l'honorable ministre a déalaré
que les cultivateurs retirent maintenant des droits sur le
blé un profit de 8 ou 10 cents parce que la récolte a été mé.
diocre, et qu'aucun cultivateur ne voudrait voir abolir ce
droit. Il peut se faire que cola soit vrai, car c'était la pre-
mière année, et il peut se faire que ce soit la seule année où
il y aura un certain avantage résultaint de l'imposition des
droits.

Mais la politique de l'honorable mnosieur n'est pas de
protéger les manufacturiers en réduisant los droits sur la
matière première, c'est de protéger los manufacturiers en
augmentant les droits sur les produits manufacturés impor-
tés des pays étrangers, et il a dit à la Càambro que los droits
sont payés par los fabricants étrangers.. S'il en est ainsi, il
est facile de trouver un remède. Au lieu do laisser la farine
à 50 cents, il est du devoir du ministre des finances, d'après
sa dootrino, d'augmenter la taxe de 25 cents encore, et de
donner ainsi chance égale aux manufacturiers canadiens
dans la lutte qu'il a à soutenir contre les manufacturiers
américains.

Tihonorable ministre pourra dire que l'opposition' s'objec-
tera à l'augmentation des droits sur la farine-et c'est ce
qu'elle ferait en toute probabilité. Mais nous ne sommes pas
responsables de ce tarif; nous ne r.ous sommes engagés en
aucune manière il le soutenir.

.La déclaration faite par l'honorable monsieur sur les
divers tréteaux en ce pays et on cotte Chambre, était à
l'effet que lorsque l'industrie manufacturière se trouve
placée dans une position désavantageuse par le fait que
des proluits étrangers sont importés dans le pays, il se
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servirait de son tarif comme moyen do prévenir cette con-
currence et d'y porter remède. Je lui ai soumis la question
et je lui laisso lo soin de s'en occuper.
. Maintenant, M. l'Orateur, j'on arrive à considérer la ques.

tion de savoir comment ce tarif affecte nos cultivateurs.
J'admets quo cetto année lo tarif a en pour effit do donner
au cultivateur une augmentation de prix pour son blé. Mais
c'est parce que la récolto a été médiocre, une année do
famine pour loCanada, une année telle que nous n'en avons
pas souvent, et une année comme nous n'aurons pas souvent,
je l'espère. Je dis en premier lieu qu'un tarif qui tax le
pain destiné à la nourriture de la veuve et de l'orphelin, n'est
pas un lai if recommandable; et bien que j'admette qu'il en a
été ainsi cette année, lo ministre des finances sait, et la
Chambre sait, que dans des circonstances ordinaires, pendant
une année ordinaire, l'imposition d'un droit sur Io b!é n'a
pas le moindre offet quelconque, et il sait que tandis que
cette anomalie esistait relativement aux droits sur le blé et
la farine il y a quelques années, cela ne faisait aucun tort à
l'industrie de la meunerie, parce que les droits sur le blé
n'avaient pas pour effet d'augmenter le prix.

Il sait quo maintenant tout cela est changé; et comme le
meunier est obligé d'importer son bé des Etats-Unis, ce
n'est que cette anrée que les droits sur le blé ont donné au
cultivateur un Lénifice quelconque. Dans les circonstances
ordinaires, il ne peut csférer on retirer le moindre bénéfice.

En second lieu, je demanderai ce que la politique natio-
nale a fait pour le commerçant do bois do construction et
pour les pêcheurs. L'honorable monsieur ne p:étend pas
qu'il a fait lo moindre bien A l'exploitation de nos bois
do corstruction, à l'une ds indust ies Ics plus impor-
tantes du pays. Cette industrie n continué à prospérer
autant qu'elle pouvait prosl,érer, ap òs la mise en vigueur
de sa politique ; mais qu'elle prosî òi o eu non, son tarif n'a
pas le moindre effet sur elle, à moins qu'il ne lui cause du
tort en augmentant le prix desapprovi>ionnements de toutes
sortes.

Et que dire do l'effot du tar:f sur les ouviiers à salaire ?
Le ministre des finances a-t il rempli les promesses qu'il
leur a faites ? Le premier ministre et le ministre des tra-
vaux publics ont-ils rempli leurs promesses, eux qui en ont
appelé au peuple sur la question do cotte politique, et en
disant à la classe ouvrière que le tarif lui procurerait un tra-
vail constant et des gages élevés? Je demande à ces hono.
rables mcssieuis s'ils ont accompli leur promesse ; et je dis
qu'ils ne l'ont pas fait. Je dis que c'est un fait connu du
ministre des tir ances, que les promesses faites par lui n'ont
pas été rt mplics. La léponse à cette question pouvait se
voir dans bon hésitation, dans le ehargement du ton sur
lequel il a 1 rone.nt é son discours du budgot Pt to ennée, un
discours qui a é:ê i cueilli en cette Chambre pr un silence
presque sol nuel, t 1ril is que pendant les ant éýs précédentes,
ses partisans appladissaient à outrance, lorsqu'il annonçait
que chaque ouvi ier dans le pays avait du travail et rece-
vait des gages plus élevés qu'auparavant. Je dis qu'il devrait
mettre à exécution les promesses qu'il a faites à ces hommes,
que leurs gages seraient augmentés, et qu'ils auraient de
l'ouvrage constamment.

Les honorables messieurs disent que les temps sont pros-
pères dans lo pays, mais la meilleure réponse A cet argument
est donnée par les ouvriers en cuir de Monti éal, qui ont
récemment demandé à leurs patrons une augmentation de
gages; qui, dit-on, ont écrit à leurs satrons qu'ils ne songe.
raient pas à se mettre en grève, qu'ils aimeraient presque
autant mourir de faim que de se mettre en giòvo, mais que
leurs gages n'étant que de 86 ou $8 par semaine, et vu
qu'ils ont à faire vivre des familles de sept ou huit, il leur
était impossible de payer leurs dépenses; que vu le bas prix
de! gages. il leur est impossible de faire instruire lours en-
fants, car ils sont obligés do les mettre dans les manufactures
dès l'dge de douze ans et même avant, et ils demandent à
leurs patrons d'augmenter leurs gages si cola est possible, au
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moins dans une proportion qui leur permettra de vivre-
proportion qui existait avant l'adoption de la politique
nationale. Ils disent au ministre des finances que lo coût
de la vie est augmenté de 30 pour 100, et je crois que leur
témoignage sur ce point a plus de valeur que tout ce que
l'honorable député de Cardwell ou même l'honorable ministro
des finances lui-même peuvent nous donner on fait de chif-
fres sous ce rapport.

Nous n'avons pas besoin de discuter on cette Chambre la
question du coût do la vie. C'est une question à laquelle il
est plus facile de répondre à chaque f'>yor dans le pays, et à
laquelle chacun de ceux qui tiennent feu et lieu peut
répondre ; et je laisse à ceux-là le soin de déterminer si oui
on non le coût de la vie n'a pas augmenté sous l'opération
de la politique nationale. Que l'honorable ministre des
finances aile à Hamilton, ville que l'on a citée comme ayant
retiré d'immenses avantages de la protection, il y a deux
ans. Qu'il y visite les diverses usines où l'on fabrique des
machines, comme il les a visitées il y a quelques années,
lorsqu'il faisait son tour triomphal à travers le pays, à une
époque où les temps étaient prospères, à cause de l'argent
qui nous erait des autres pays en retour de ce que nous
avions vendu à l'étranger. Qu'il visite ces endroits mainte-
nant, et il pourra constater que les gages ont diminué de 10
et même de 20 pour 100 ; il pourra constater que l'on a
réduit les heures du travail, et alors, -qu'il se rappelle les
promesses qu'il a faites que sa politique donnerait à l'ouvrier
un travail constant et des gages élevés; mais il n'est pas allé
à Hamilton, et je ne crois pas qu'il y aille.

M. l'Orateur, la position de ministre des finances est une
position enviable; mais si grand que soit l'honneur de cette
position, je crois qu'il est à regretter qu'elle soit occupée en
vertu de promesses qui ont été faites et qui n'ont pas été
réalisées-qui ne peuvent pas être réalisées-pr-messes
dont la fausseté est prouvée par la dûre expérience do ceux
à qui elles ont été faites et à l'appui desquels l'honorable
monsieur doit en grande partie sa position actuelle.

En terminant, je veux faire allusion à une ou deux remar-
ques faites par l'honorable député de Cardwell (M. White),
relativement aux remarques de l'honorable député de Huron-
Sud, quand à l'exode dont le pays a été le théâtre. Si j'ai
bien compris l'honorable député de Cardwell, il a accusé
mon honorable ami d'avoir modifié les chiffres américains on
faisant ses calculs. Après avoir lu le discours do cet hou.o-
rable monsieur, tout ce que je puis dire, c'est qu'il m'est
impossible de m'assurer qu'il l'a fait. Je crois que l'hono-
rable député de Cardwell était en contravention directe avec
les ròglements de la Chambre lorsqu'il a parlé des délibéra-
tions qui ont ou lieu devant un comité do cette Chambre;
mais comme je ne l'ai pas fait remarquer alors, je crois
certainement que l'on me permettra de dire que le témoi-
gnage d'un officier qui déclare qu'il a, de propos délibéré,
falsifié les rapports qu'il a envoyés aux Etats-Unis, no vaut
pas grand'chose, et que le fait qu'il a amené de semblables
témoignages en Chambre à l'appui de ses propres assertions,
ne fait pas beaucoup d'honneur au député de Cardwell.

Si. je comprends bien, l'honorable député de Huron-Sud
n'a employé aucune statistique américaine relativement à
cette question, il s'est borné à la statistique canadienne.
Ces chiffres peuvent être discutés, et si l'honorable député
de Cardwell peut, au moyen d'arguments raisonnables, les
rencontrer sur le terrain où ils sont offerts et les réfuter, je
crois que l'honorable député de Huron-Sud serait heureux
de découvrir qu'ils peuvent être réfutés. Je ne suis pas
entré dans le vif de la question; mais je sais une chose, c est
que pour ce qui est de l'augmentation du coût de la vie dans
le pays, on peut s'en rapporterà ce qu'en disent leshabitants
du pays, de sorte que cette question de l'émigration du
Canada vers les autres pays peut être laissée au peuple du
pays, chaque homme pouvant déterminer en regardant
autour de lui si les gens ont quitté le comté ounon. Je serai
très heureux de découvrir, en examinant la question, qu'auoun
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de nos compatriotes n'est allé dans les pays étrangers,
qu'aucun d'eux ne réside actuellement en pays étranger.

l'honorable député de Cardwell a démontré que de
grands changements ont ou lieu dans la résidence de ceux qui
habitent les Etats avoisinants. Il a perdu de vue le fait que,
tandis que chez nos voisies les gens vont d'un Etat à un
autre, ils restent toujours dans le pays, ils continuent à
payer des taxes et à enrichir lo pays de leur travail. Il
n est pas allé jusqu'à dire que les milliers do personnes qui
passent d'un Etat dans l'autre viennent dans notre pays.

Si une partie considérable de notre population se dirigeait
vers le Manitoba nous nous on réjouirions, parce que nous
aimerions à voir nos propres citoyens jeter -les fondements
dans cette contrée; mais ce que nous regrettons, ce dont nous
nous plaignons, c'est que plusieurs de ceux qui y sont allés
avec l'intention de s'y-établir, ont été forcés-en dépit de ce
que l'honorable député de Cardwell peut dire, le témoignage
est trop clair et a été répété trop souvent-ont été forcés par
des lois et des restrictions vexatoires qui n'avaient pas été
faites dans l'intérêt du pays, d'abandonnerleur patrie et leur

-drapeau et de s'allier à un peuple qui, tout en ne nous étant
pas hostile, est toujours un peuple différent du nôtre. Ce
sont là les faits que nous déplorons, et l'honorable député de
Cardwell, ou tout autre honorable député de la droite, pour-
ront parler longtemps avant que de nous convaicre qu'il
n'y a pas de bonnes raisons pour que lesgens quittent notre
pays.

Qu'ils l'abandonnent, c'est là un fait qui ne peut être nié,
et je domanderai aux honorables messieurs de la droite,
p oui-quoi ils l'abandonnent. Le climat y est aussi bon, nous
dit-on, que le climat du Dakota;i le sol est plus fertile que le
sol du Dakota, nous dit-on, et je m'en réjouis. Je crois, et
je m'en réjouis, que notre Nord-Ouest est un meilleur pays
que les Etats du Nord Ouest, et cela étant, comment se lait-
il que des Canadiens, nés au Canada, malgré tout l'amour
qu'ils éprouvent pour le drapeau qui les abrite, abandonnent
un pays dont le climat et aussi bon, dont le sol est plus
fertile, et qui est abrité par notre drapeau, comment se fait-
il qu'ils abandonnent un pays qui ofre tous ces avantages
pour aller s'établir n pays étranger, sous un drapeau
étranger, dans un pays dont le sol est inférieur ays nôtre, à
moins qu'une législation défectueuse les ait chassés ? L'hono-
rable députe de Cardwell fait bon marché de cela. Il parloe
de la clause du monopole comme ai cela n'était rien.

Pourquoi, M. l'Orateur, dire aux hommes libres qui vont
en ce pays, ce qui est un fait, car nous avons une loi dans
nos stétuts qui y a été insérée parles honorables messieurs
de la droite-que cet immense pays avec toutes ses ressour-
ces, avec tous ses avantages, avec la perctive de produire
des millions et des millions de minots do ble, doit être forcé
d'expédier ses produits sur une seule voie ferrée d'ici à
quinze ans? Je vous le demande, n'est-ce pas là faire une
déclaration qui est de nature à les faire frissonner jusqu'à la
moëélle ?

Lorsque vous leur dites quail y a dans les statuts du Ca-
nada une clause que le parlement du Canada lui-même,
lorsqu'il a e l'occasion de résilier l contrat, a, do propos
délibéré, refusé de faire disparaître, que d'ici à quinze ans
ce sera un crime pour un homme ou pour une reunion
d'hommes d'essayer à diriger vers les chemins de fer desr
Etats-lnis une partie des produits du Nord-Ouest, dans lo
but de créer une concurrence dont le peuple profiterait, il
est facile de comprendre qu'il existe quelque chose qui es
réellement de nature à faire hésiter ceux qui se proposent
de s'établir dans cette contrée.

M.n'Orateur, ces messieura parlent de patriotisme-le
patriotisme qui se traduit en attaehant le s entraves du mo-
nopole au commerce du Nord-Ouest et on refusant de délio
c vet s. Voilà du patriotisme outre, ou jo ne m'y
connais pas,.

Ensuite, ceux qui vont sy éetablir constatent que les terrc
de cette grande cororation sont exemptes de taxos. Ie

constatent que lorsqu'ils auront récolté leur b!é et qu'ils
voudront l'exporter, il leur faudra payer Io prix qu'il plaira
à la compagnie du chemin do fer d'exiger.

Voilà es causes qui ont empêché cetto contrée do se colo-
niEer rapidement ot de devenir le grand pays qu'ell0 devrait
être aujourd'hui. Voilà où nous en sommes cette année,
lorsque des centaines de mille colons devraient être établis
dans le pays. Voilà où nous en sommes avec une popula-
disséminée, ça et là, beaucoup moins nombreuse, j'ose le
dire, qu'elle le serait si mes hcnorables amis fussent re-
tés au pouvoir et s'ils eussent mis à exécution leur pro-
gramme relativement à ce chemin.

Quelle folio la Chambre n'a-t-elle pas com rnic 1brsqu'ello
a sanctionné le contrat conclu avec la compagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien I Je veux parler non pas du
fait que $30,000,000 ont été donnés en sus do tout ce que
nous lui avions donné auparavant, mais du fait qu'elle a
reçu originairement beaucoup plus d'argent et de terres
qu'il n'était nécessaire pour les travaux à exécuter-quo
cette vaste contrée leur a été virtuellement livrée pour
qu'elle en f ît ce que bon lui semblerait. Je demande ai,
lorsque le gouvernement du jour a commis cette gigantesque
bévue-pour ne pas dire plus-s'il n'a pas fait subir une
perte énorme au peuple du pays.

Que recovons-nous en retour ? Les honorables messieurs
nous disent que nous ouvrons le pays et ils nous demandent
de regarder les gens qui s'y rendent. Je demanderai aux
honorables messieurs de la droite, s'il y a un homme, s'il y
a une femme, s'il y a un enfant, qui ne soit pas né là et qui
y soit allé par un chemin autre que lo chemin construit par
l'administration Mackenzie avant que ces honorables mes-
sieurs ar'rivassent au pouvoir. C'est après que nous avons
ouvert ce pays que les gens y sont allés et qu'une ville con-
tenant des milliers d'âmes y a surgi-que d'après la décla-
ration de l'honorable ministre des chemins de fer, 64,000
âmes dans cette contrée-qu'il y a eu un chemin pour s'y
reudre-que vous pouvez prendre un wagon Pullman à
Ottawa et no pas on sortir avant que d'être rendu au Nord-
Ouest.

Telle était la position du pays lorsque les honorables mes-
sieurs de la droite l'ont livrée avec $25,000,000 et 25,000,000
d'acres de terres, et pour $28.000,000 de chemins de fer cons-
truits à une compagnie. et b rsqu'ils ont l'autre jour ajouté
le joli cadeau de 830,000,00 qui est à nous, cependant, pré-
tendent-ils, et qui noua reviendra un jour oi l'autre. Ils
consolent ainsi la Chambre par la pensée de l'homme qui
avait un billet qui lui avait été donné par un homme qui
s'était enfui ensuite et qui disait:

" Qu'il se soit enfui je m'en occupe guère. J'ai sin billot.
J'ai sa garantie." Pourquoi-n'avons-nous pas gardé le che-
min et. ne l'avons-nous pas. construit nous-memes, comme
l'administration Mackenzie avait commencé à le faire, et
comme l'honorable chef du gouvernement lui-même avait dit
qu'il le ferait.

Le gouvernement Mackenzio a constrqit la partie difficile,
de façon à nous permettre de pousser les travaux dans la
région des prairies, à mesure que la colonisation l'exigera,

- de construire des embranchements, et à mesure que le com-
merce et leg besoins du pays l'exigeront, d'exécuter les tra-
vaux des extrémités de la ligne.

Cette politique aurait été sage, M.'l'Orateur; mais il est
trop tard pour faire cette proposition aujourd'hui. On a

t passé une loi en vertu de laquelle ce fardeau a été imposé
au pays, et l'on pouvait, par la résiliation du contrat, remé-
dior a cet état de choses, mais on n'a pas profité de la cir-
constance.

L'honorable ministre des chemins do fer nous a premis
que lorsque cette compagnio ralentirait ses travaux, le gou-
vernement n'exercerait pas le pouvoir qu'il a exercé dans la
passé, c'est-à-dire, qu'il ne désavouerait pas les chartes accor
dées dans l'ancienne province de Manitoba; et alors, certain

s remèdo pourra être accordé.
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L'honorablo député de Cardwell a pris à partie mon hono- pays en ont la confiance-n'est peut-êtie pas trop piofondé-

Sa ble £mi le député do euron-Sud, parce qu'il a dit que le ment enraciné pour qu'on le fasse disparaître.
entiment moral de ce pays avait été abaissé par les honora- En terminant, jo désire dire que je partage l'opinion ex-

bles membres de la droite. J'admets que le langage del'ho- primée par l'honorable député de uren-Sud, que bien que
norable député de Huroi-Sud a été tiès fort. Ilpeut parler do grandes bévues finanuières aient été commises, si le minis-
fortement lorsqu'il le veut, et je crois qu'il parle très forte- tère veut seulement-, à compter d'aujourd'hui, adopter une
ment lorsqu'il sent très fortement. Si l'honorable député do ligne do conduite plus digne, une meilleure politique, il peut
Cardwell était à son siège lorsque l'honorable député de encore, au moyen des grandes ressources que notre pays
luron-Sud a dit que le caractère moral de ce pays avait éé posmòde, relever notre position; mais jo demande que toutes

ravalé par le gouvernement des honorables messieurs do la les fois qu'à l'avenir ils seront appelés, comme ils l'ont été
droite, je le lui demande: n'a-t-il pas cru qu'i; en étuit ainsi ? dans le-passé, i donr er un exemple aux jeunes gens du
J'aimerais demander à l'honorable membre si l'exemplo qui pays, ils soient à la hauteur de leur position; je demande
lui est doré par des hommes haut placés n'a pas influé sur qu'ils so conduisent de façon à moraliser le peuple; et ils
le peuple de ce pays; j'aimerais lui demander si l'on ne éviterent4les erreurs financières qu'ils ont commises.
devrait pns apprendre aux jeunes gens de ce pays à regarder Je dirai qu'en considérant le grand nombre do journaux
leurs représentants, ceux qui occupent des sièges en cette qui cherchent à rabaisser les caratères dans ce pays, j'ai
Chambre, surtout les membres du ministère, comme des remargué une chose qui m'a fait plaisir, c'est que, bien que
hommes sur la conduite desquels ils pourraient conformer le ton de la presse ne soit pas aussi relevé que nous le dési-
la leur, afin do devenir ce qu'ils devraient être ; j'aimerais reiions, les journaue français de co pays ont assez d'esprit
demander a l'honorable membre si, au point dle vue qu'il d'indépendance, tout en restant fidòles à leur partie, pour
admet lui-même être le vrai, la tendance de son parti et les refuser do se faire l'écho de l'accusation insoenEé quo l'on a
actes du gouvernement et de l'ancien parihlient qui a tenté do porter contre la chef de la gauche; et quand les
sccendé ce gouvernement, n'ont pns l'effet d'abaisser le membres de la province de Québec ont ou assez de courage,
caractere moral du peuple. tout en gardant fidélité à leur pai tic, pour dire, en cette

L'honorable monsieur a parlé de l'acte concernant le Chambre, qu'ils considéraient comme indigne d'eux-mêmes
remaniement des divisions électorales ; je vais aussi en de chercher à rabaisser le caractère d'un homme dont l'hon-
parler. Je lui demanderai qui était partie à cet acte de neur est intact, la presso do cette province a répété leurs
inemaniement, je lui demanderai, à lui et à ceux qui ont ugi sentiments. Il faitj plaisir de constater que s'il y a do
avec lui dans cetto affaire, surtout aux ministres, qui ûst nombreux journaux qui cherchent à rabaisser les caractères,
responsable de la chose, si le gouvernement n'a pas abais>é le toute la presse n'est pas encore assez avilie pour tenter de
caractère ioral du pays. Je leur demanderai si l'exemple ravir, au moyen de la calomnie, l'honneur d'un homme qui
qu'ils ont dont.é peut être suivi par les jeunes gens, rar les occupe une place si considérable dans t'estime du peuple,
enfants du Canada, qui grandissernt au milieu de nous ; qu'il est impossiblo pour'qui gue ce soit de le rabaisser.
quelle leçon donnera aux jeunes gens cet acte du parlenctît Non-seulenient les membres de la gauche, mais encore los
du Canada? S'ils suivent l'exemple qui leur est donné dans honorables membres de la droite, ecux qui no partagent pas
cet acte par le gouvernement, ils approuvent l'oppression du ses opinions, sentent, dans le plus profond de leurs cœure,
faible par le fort; ils justifieront l'oppression du pauvre par qu'il est digne de leur respect. Provoqué par les attaques
le riche, et en suivant l'exemple queles honorables ministres personnelles de certains membres-qui, je l'espère, se sont
leur ont donné, au sujet de cette question, les hommes oubliés, pour dire la choso de la maniùre la moins blessante
d'affaires de ce pays apprendront que la ligne de conduite -il a été obligé, pour se défendre, de nous faire connaître
qui leur convient de suivre dans le commerce, consiste à un peu de ses affaires privées, et nous avons appris, ce que
profiter de la circonstance où un homme se trouve dans les connaissaient déjà quelques.uns de nous, qu'il n'y a pas un
difficultés insurmontables pour améliorer leur position à ses homme dans le pays ou dans cette Chambre qui fasse, pour
dépens. servir-ses nompatriotes, pécuniaires qu'il fait

Cependant, l'honorable membre essaiora do me blâmer si UnoME BriE : Ecoutez !Ecoutez ije dis que le niveau de la moralité du pays a eKé abaissé. La
plus grande accusation que l'on puisso porter contre le gou- M. PATERFON : Est-ce dérisoire ? L'honorable mon.
vernement repose dans ce fait-là même. On peut corriger sieur qui.pousse des cris ironiques, veut-il dire qu'il fait au-
des erreurs financières, mais faire tort à la moralité de la tant de sacrifices en venant en cette Chambre ?
société, comme l'a fait le gouvernement, non-senlement dans M. BOWELL : Il pourrait être aussi juste et aussi bon-ce cas, mais dans d'autres, c'est faire un tort incalculable a tête, quand bien nême il no ferait pas autant de sacrifices.l'Etat.

Sous d'autres rapports, le gouvernement, n'a pas fait Co M. PATERSON : Il pourrait lêtre, mais je parle des
qu'il était de son devoir do faire. Je n'ai pas la prétention sacrifices.
de dire que les membres de la gauche n'ont rien à se repro- M. BOWELL : La veuve qui donne une obole fait sa-
cher sous le rapport de la pureté, lorsqu'il s'agit de nos crifice aussi grand quo los siens.
campagnes élcetorales; je ne prétends pas que toute la vertu M. PATERSON: Cela est très vrai i mais l'honorableet toute la morale soient d'un soul cbé et quil !'y ait rien. ministre des douanes, qui m'interrompt, so sent-il capablede l'autre; mais, au nom du parti literal, je dirai que ses de faire un semblable sacrifice ? Sacrifierait-il même lesmembres ont toujours désiré et ont toujours fait ou sorte parents de sa femme, ou quelqu'une de ses cousines, ou quel-que l'on mît dans le recueil de législation du Canada dos ,qu'une de ses cosis o
lois dont la tendance était d'empêcher la corruption dans les qu'une e ses tantes?
élections; etje dis que les honorables messieurs de la droite En attendant qu'il soit disposé à suivro cet exemple, et ci
s ) sont toujours opposés, do tout leur pouvoir, à toute loi attendant qu'il soit prêt à donner une prouve de son esprit
frésentée à cette fin. Jo dirai, au nora du parti auquel j'ai d'abnégation un peu meilleure que colle que l'on trouvera,
'honneur d'appartenir, que son but a toujours été d'obtenir 'e dire, dans quelques-unes des nominations qu'il a

une oi qui assurt 'honntet dans les élections, tandis que faites ; en attendant qu'il puisseprendre cette position, il ne
les honorables messieurs de la droite ont toujours rais des lui sied pas d'essayer d'amoindrir la force dû ce que je dis à
obstacles à la réalisation de nos projets. Ces actes et d'au- ce sujet.
tres actes accomplis par ce parlement sont regardés d'un Quant à l'honorable monsieur qui, dans cétto Chembre,
mauvais oil en Canada, et leur mise en vigueur a créé un bien qu'étant le chef de l'opposition, élabore une grande
état de choses qui-tous ceux qui désirent le bien de leur partie de la législation privée, apporte le grand poids de son
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habilité, et aide à ébaucher et à pr éparer plusieurs des pro-
jets de loi du gouvernement, est ce, je le demande, un bom me
que l'on peut insulter, est-co i homme que l'on peut vili-
pender, cst.ce un homme à qui los'honoralies députés de la
droite peuvent, dans un moment d'oubli, reprocher d'occu-
per une position indigne de lui ?

Nous sommes peu nombreux de ce ce-d.ei, mais no:îs voit-
lons qu'il soit compris-je veux, pour ma part, qu'il soit
compris-que, bien que nous soyons pi ôta à accorder aux
honorables députés de la droite tout ce qui est juste et équi-
table ; bien que nous veuillions toujours et quo nous dési-
rions discuter d'une maniòre et dans un langage par lemen-
taire ; bien que nous soyons pi êts à leur reconnaître toute
la délicatesse do conscience possible dans les votes qu'ils
donnOLt, je leur dis que s'ils se lòvent pour vilipender le chef
de ce parti, s'ils se lèvent pour fuire des insinuations contre
son caractère, s'ils se lòvont pour essayer d'intimider lo
petit groupe qui représente ce ntr i dans cette Chambi e, ils
se trouveront en face d'un gronoe d'hommes qg, bien quo
peu nombreux, en event assez et sont assez capables pour
défendre leurs droits en aucun temps et dans toutes les oc-
casions, et pour montrer à co gouvernement, lorsqu ils son-
tiront qu'il est do leur devoir de lu faire, en quoi il s'est
trompé, comme j'ai essayé de lo dé:nontrer ce soir en faisant
remarquer au ministre des finances que les promesses qui
avaient élé faites n'o.t pas été remplies, et qu'il est à es-
pér.r qu'à l'avenir il modifiera sa manière d'agir, et que
ious aurons lieu de croire qu'il promettait ce qu'il était on

son pouvoir de faire, et qu'il est disposé à mettre à eSeu-
tion ce qu'il est en soi pnuvoir de faire.

Sir LEONARD TiLlEY: Ju propose que la Chambre se
forme en comité pour étudier les résolutions suivantes :

la Rsolu, Qu'il est expiédient de prescrire quîe les articles Fui vants
seront ajoutés à la liste des effets qui peuvent être admis en franchise
lorsque importés en Canada, savoir:--

Toile à blutean, non confectionnée.
Acide boracique,
Toile-Toile de jute. de pas moins de 58 pouces de largeur, lorsqu'elle

est importée par les fabricants de prèlarta, pour êitre employée dans
leurs fabriques.

Chaude soudante au rouge cerise.
Graisse et graillons.
Indiga en pâte et extrait.
Poutres, feuilles, plaques, cornières et courbes de fer ou d'acier, pour

vaisseaux ou navires en fer ou mixtes.
Manganèse, oxyde de.
Potasse minérale allemanie.
Soude, sulfate de.
Acier pour scies et corpe-paille, ébauché, mais non autrement ouvré.
Et de biffer les items suivants, actuellement sur la dite Miet d'articles

admis en franchise, savoir -
Colootar, ou oxyde de fer, sec.
Fibre, végétale, pour des fins nanufïcturières.
Eclisses en acier, pour chemins de fer.
Et tous les items ou mrts contraires aux dispositions précédentes ou

incompatibles avec elles.
s 9. léslu, Qu'il est expédient de prescrire qne les articles suivants
seront soumis aux tarifs de droit et paieront les dits tarifsde droit placés
en :regard de chacun d'eux respectivement, A dater de la passation de
cette résolution, savoir:-

1. Acide acétique, vingt-cinq centins par gallon impérial.
2. Capelines, chapeaux en vaille d'Italie, non fiais, vingt pour cent

ad'ralores.
3. Cellulose, moulée et façonnée, pour manches de couteaux et four-

chettes, non perforés, ni autrement ouvrés, dix pour cent ad valorem.
4. Tapis, paillasîons et nattes de chanvre, vingt-cinq pour cent ad

valorem.
5. Jeannettes et coutils, lorsque importés par des corsetiers, pour être

employés dans leurs fabriques, vingt pour cent ad ealorem.
. Cotons Imprimésou teinta, non spécifiés ailleurs, vingt-sept et demi

pour cent ad valorem.
7. Coton, de 42 pouces de largeur et an-dessus, lorsque importé partdes

fabricants de toile cirée, pour être employé dans leurs fabriques, quinze
pour cent ad valorem,

8. Chaine de coton, no 60 et plus fi:e, quicze pour cent ai valorem.
e. Falence et poterie, décorée, imprimée ou spongieuse, et toute

faïence et poterie non spéclifiée ailleurs, trente pour cent ad palorem.
10. Manches de couteaux et fourchettes en caoutchouc vulcanisé, dix

pour cent al valormar&
11. Fer, fourchettes en fonte, sans manches, repassées à la meule ou

autrement ouvrées, dix pour cent ad valorem.
12. Etlquettes, pour boites de fruit, légumes, viandes, boissons et can-

fiserles ; aussi, affiches, feuilles d'annonces et placards, un droit spéci-
fique de dix centins par livre et vingt pour cent ai valorem.
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13. Epingles fabriquées avec toute espèce de fi, métallique, tiente

pour cen di valor-m
14. Poudres saponifères, un droit spécifique de trois centins par livre.
15. Acier en lingots, en barres, en feuilles, au-dessous de trois seizié-

mes de pouce d'épaisseur, en pièce on ébauché, mais non autrement
ouvré, et baguettes rondes en fil d'acier lamin4 en rouleaux, non spéci-
fées ailleurs, trois piastres par tonne de 2,000 livres et dit pour cent al
,jalo rena

18. Acier, baguettes rondes en fil d'acier, lamir.ées, au-dessons d'un
demi-pouce ae diamètre, lorsque importées par des fabricants de il métal-
Pque pour être employées dans cure fabriques, cinq pour cent ai
valorem.

i. Aiguilles d'acier, savoir :- Aiguilles à cylindres, aiguilles à broder
sur cadres portatifs, et aiguilles à crochets, trente po ir cen t ai î-alarem.
SucRES, SIRoPs Er MUAssEs -

18. Sucre, lorsque importé directement, sana transbordement, du pava
de sa provenance ou production, au-dessus du numéro 14, typa de ilia.
lande, un droit spécfique de un centin Far livre, et trente-deux et demi
pour cent ad alorema.

Egal au numéro 9, et non au-des us du numéro 14, type de Hollande,
un droit spécifique de trois quarts de centia par livre et vingt-sept et
demi pour cent ad val orent.

Au-dessous du numéro 9, un droitspécifique d'un demi-centin parlivre,
et vingt-sept et demi pour cent ad valorem.

19. Melado et melado concentré, trois huitièmes de centin par livre, et
vingt-sept et demi pour cent ad vdos'eim.

20. Sur tousls su cres, mélado et mélado concentré ci-dessus, lors-
qu'ils ne sont pas importés directement, sans transbordement, da paya
de leur provenance ou production,--Au-dessus du numéro 14, type de
Hollande, un droit spécifique de un centin par livre, et trente-cinq pour
cent ad valorim.

Egal au numéro 9, et non au-dessus du numéro 14, type de Hollande,
un droit spécifique de trois quarts de centia par livre, et trente pour
cent adi ralorem.

Au-dessous du numéro 9, yre <le Hollande, un droit spécifique dei wi
demi-centin par livre, et trenue pour cent aivalorem.

21. Mélado, et mélado concentré, un droit spécifique de trois huitièmes
de centin par livre, et trente pour cent ad valorem.

,1 buc ce canne concentré, mê-asses concentrées, rue de betterave
concentré et. concréfié, Importés directement ou non, un droit spéoifiqje
de trois huitièmes de centin par livre, et trente pour cent ai va'orem.

23. Sirops, suc de canne, sirop épuré, sirop de sucrerie, ou mélasses de
sucrerie, sirop de sucre, sirop de mélasse ou de sorgho, importés directe-
ment ou non, un droit spécifique de ciuq huitièmes de centin par livre, et
trente pour cent advalorem.

24. Mélasses, autres, lorsque importées directement, sans transborde-
ment, du pays de leur provenance ou production, quinze pour cent al
valorein sur leur valeur livrées sous mAt.

25. Mélasses, non importées dans ces conditions, vingt pour cent ad

La valeur sur laquelle le droit ad valorem sera prélevé et perça sur
tous les sucres, meéado, sirops, mélasses, etc., ce-dessus mentionnés, sera
la valeur des articles livrés sous mât, tel que prévu par la section 77 de
l'acte des Douanes, 1883.

26. Zinc, chlorure, sels et sulfate de,-cinq pour cent a i palorem.
a. Résolu, Qt'il est expédient d'abroger toutes les parties de l'acte 42

Vie., chap. 15, et des actes qui le modifient, on des annexes de ces actes,
qui imposeat un droit de vingt pour cent ad valor-m sur les " ferrements
et manivelles de moulins, et fer forgé pour moulins et locomotives, et
pièces de locomotives et moulins pesant 25 livres ou plus," et sur la
"papeterie de toute sorte, non spécifiée ailleurs,"-ou qui imposent tout

autre droit de douane sur les jeannettes de coton teintes, coutils, bati'-
tes, batistes croisées et casbans, et sur aucun des articles précédents,
que ceux imposés par la présente résplution, et qui admettent tous tels
articles en franchise lorsqu'ils sont importésen Canada.

4. Rbolu, Que la section 8 de Il'acte 42 Vie., chap. 15, soit abrogée et
remplacée par la suivante:

8. 11 pourra être fait une déluction pour détérioration par dépérisse-
tuent naturel, pendant le voyage d'importation, sur les articles périssa-
bles, tels que fruits et légumes verts Importés en Canada ; mais en l'é-
valuant et en es,imant le dommage par la casse sur les articles fragiles
tels que faience, porcelaine, verre et verrerie, en vertu des sections D3 et
54 de l'acte des douanes, 1883,-rette déduction ne sera faite ou ce dom-
otage ne sera alloué que pour le montant de la perte en sus de 25 pour
100 de la quantité totale des articles avariés, et seulement dans le cas
oùi il sera fait une demande à ce sujet, et oh la perte ou le dommage
sera attesté, après examen fait par l'estimateur ou officier compétent
des douanes, dans les trois jours qui suivront le débarquement ou l'art!-
vée de ces articles à leur port de destination ; et pourvu que le droit ait
été acquitté sur la valeur totale des articles, sur demande adressée au
ministre dos douanes, une remise de ce droit pourra dtre accordée et
faite dans la dite proportion et lorsque les, conditions plushaut spécifiées
auront été remplies, mais non autrement.

La motion est adoptée; et la Chambre se forme en
comité.

(En comité.)
Sur la résolution 1,
M. BLAKE: Je'suppo3e que l'honorable morsieur n'a pas

l'intention de dépa2ser os soir la liste des ortioles admis en
franhise ?
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Sir LEONARD TILLEY: Oui ; j'aimerais à passer toutes

les résolutions ce soir.
'uno VOIX : continuez.
M. BLAKE: L'honorable monsieur mo permettra peut-

être de continuer mes remarques au ministre des finances
sans son intervention.

Je ne crois pas qu'il serait raisonnable d'examiner toutes
les résolutions ce soir. Elles nous ont été soumises très
récemment. Nous ne prévoyions pas que l'honorable mon-
sieur proposerait de les passer toutes ce soir. Des informa.
tions sont nécessaires au sujet de quelques-uns de ces points,
non pas, quant à moi, relativement à la liste des articles
admis en franchise, mais au sujet de l'effet que produiront
sur le cimmerce quelques-unes des propositions subsé-
quentes, et je crois que l'honorable monsieur devrait nous
permettre de les discuter en comité après que nous aurons
obtenu ces informations.

Sir LEONARD TILLEY : Cela pourrait être fait lors du
concours ; mais, cependant, je no dê.ziro pas en presser l'exa
men. Comme do raison, nous no pourrions rien y gagner,
vu que les honorables messieurs do la gaucho peuvent, s'ils
le désirent, empêcher l'adoption des résolutions ce soir,
Nous pourrions donner les informations lors du concours;
mais, s'il le préfère, nous examinerons ce soir la liste dos
articles que nous proposons d'admettre ci franchise, et nous
examinerons les autres jeudi.

M. BLAKE : On ne gagnerait rien A attendre le concours,
si nous avions lo débat à bâtons rompus lors du concours.
Nous ferions aussi bien de les dis4cuter en comité.

La résolution 1 est adoptée.
la comité rapporte progrù.s et domando à siégor de nou-

veau.
Sir LEONARD TILLEY: Je propose l'ajournement de

la Chambre.
La motion est adoptée, et (à 11.55 li5 prm) la Chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
31EucStEDI, 5 mars 1884.

L'Oaxursua prend le faiteuil à trois heures.

FR AULDE À L'ÉGAR l) DES CONTRATS PUBLICS.

M. CASGRAIX: Je dé.iro do nouveau attiror l'attention
du la Chambro sur la question qui lui a été soumise hier.

Je croyais que l'avis qu'a donné alors j'honorable ministre
des travaux publics serait écouté; muais je suis laché d'avoir
à constater que cot avis n'a eu aucun effet. -Bien qu'une assom-
blés du comité spécial auquel le bill nQ 12 était renvoyé fût
convoqueo pour aujourd'hui, rien n'a été fait.

Je crois que le meilleur moyen, à moins que la Chambrei
n'en décide autrement, serait de réduire le nombre compé.
tent des membres du comité.

En coneéquence, je propose, appuyé par M. Charlton, que
le nombre compétent des membres du comité spécial auquel
a été renvoyé le bill n' 12, intitulé "Acte à l'effet de mieux
prévenir la fraude À l'égard des contrats entraînant le
paiement de deniors publics, "soit réduit à trois membres.

Sir IIRCTOR LANGEVIN: Lorsque hier j'aidit à l'hono-
rable monsieur qu'à mon avis le fait qu'il avait signalé cette
queztion à l'attention de la Chambre aurait très probable-

M. sLAKE.

ment pour résultat d'obtenir le nombre compétent du comité,
je ne croyais pas que l'honorable monsieur convoquerait im-
médiatement une assemblée, parce que les députés ont à
assister à d'autres comités, et qu'ils ont d'autres choses à faire,
et si l'honorable monsieur avait donné quarante-huit heures
d'avis, je n'ai pas de doute que le comité ne se fût réuni.

Je crains que l'honorable monsieur n'aille un peu vite
à ce sujet. Je no sache pas que l'on desire empêcher l'ex-
amen de ce bill.

Lorsque j'ai parlé, hier, joubliais lès députés absents.
L'honorable député de Lincoln est malade et absent de la
ville; l'honorable député do Victoria était alors absent,
ainsi que l'honorable monsieur lui-même, de sorte que sur
neuf membres, nous On connaissons trois qui étaient absents,
et il n'est pas surprenant que parmi les autres on n'ait pu
former un nombre compétent.

Je crois certainement que l'honorablo monsieur devrait
laisser le comité se réunir de la manière ordinaire. J'ignore
si cette motion nécessite un avis; mais la règle que nous
avons suivie est, je crois, que lorsqu'un comité demande
un changement du nombre compétent, il fait un rapport à la
Chambre, et qu'une motion basée sur ce rapport est faite
par le président ou un autre membre du comité, à l'effet de
changer le nombre compétent.

Dans le cas actuel le nombre n'est pas grand; il est de
cinq membres.

Je crois que l'honorable monsieur devrait permettre que
le comité se réunit de la manière ordinaire, après avoir
r donné un avis suftisant.

M. BLAKE: Mon honorable ami a déclaré hier que le
comité avait été vainement convoqué six ou sept fois. Je
n'ai pas tu connaissance, dans ina courte carrière parle-
mentaire, que pareille chose ait jamais en lien jusqu'ici.
Comme le ditl'honorable monsieur, suivant la pratique
générale, lorsqu'un nombre compétent doit être réduit, il
doit l'être sur un rapport du comité; mais ilremarquera
que mon honorable ami ne peut réunir le comité, affn de
faire un rapport. Si les honorables députés qui font partie
du comité et qui se sont chargés de remplir ce devoir n'ont
pas fait d'objection lorsque leurs noms furent mentionnés
comme membres de ce comité, ils devaient agir; parce que
je n'ai pus besoin de dire que l'honorable premier ministre,
ou tout autre chef de la Chambre recommande les noms des
membres do ces comités auxquels sont renvoyés les bille.
Dans le cas actuel, le comité a été modifié à la demande de
l'honorable premier ministre ou de quelqu'autre député de
la droite, représentant alors Ie gouvernement. Je ne re-
commando pas que l'on presse l'adoption de cette motion,
après ce qu'a dit l'honorable ministre des travaux publies,
mais je dis que c'est un fait exceptionnel et extraordinaire
qu'un comité spécial compasé de neuf membres choisis par
la direction de la Chambre se soit réuni six ou sept fois
sans pouvoir obtenir un nombre compétent. J'espère que
la prochaine tentative de mon honorable ami sera plus heu-
reuse. Nous savons que la règle de la Chambre est qu'un
député opposé au principe d'un bill ne devrait pas faire
partie du comité auquel ce bill est renvoyé, que ce député
ne devrait pas être placé dans la position anormale d'essayer
à faire prévaloir le principe d'un projet de loi auquel il est
opposé, ou d'essayer de le faire échouer en n'assistant pas
aux réunions du comité.

M. CAMSRON (Victorià) : J'ai été nommé membre du
comité spécial après la formation du premier" comité.
J'ignorais alors quelle était la nature du bill. Je me nuis
rendu au comité deux ou trois fois, mais il n'y avait pas un
nombre compétent, et à la dernière réunion, où nous avons
en une discussion iri égulière, le nombre compétent faisant
défaut, j'ai dit que l'on n'aurait pas dû me nommer mem-
bre de ce comité, vu que pendant la dernière session 'avais
voté pour le rejet du bil que mon honorable ami avait
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alors présenté, et qui était en substance le même que celui-
C

J'ai promis d'assister à la prochaine réunion, mais j'on ai
été empêché par la maladie, et le lendemain je suis parti
pour l'Ouest, d'où je ne suis revenu que ce matin. En consé-
quence, je ne crois pas mériter l'accusation que l'honorable
député de Durham-Ouest a portée, ai-je c3mpris, contre une
majorité des membres de ce comité, à l'effet que l'on s'abs-
tenait simplement d'assister aux réunions atin d'empêcher
le comité de délibérer.

M. BLAKE : Après la déclaration de l'honor.ble député
de Victoria-Nord (DI. Cameron), je proposerais que son
nom fût retranché de la liste des membres du comité, et
qu'un autre lui fût substitué.

M. CASGRAIN·, La question est laissée entièrement à
la Chambre, et je suppose que l'honorable monsieur propo-
sera le nom de quelque député en remplacement de celui de
l'honorable député de Victoria-Nord, afin que le comité
puisse être convoqué.

La motion est retirée.
Sir JOHN A.MACDONALD: Je propose que I. Ca-

meron (Victoria) soit dispensé do siéger dans le comité, et
que M. Maemaster le remplace.

La motion est adoptée.

13ILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés Féparément et lus pour
la première fois.

Bill (n° 112) A l'effet d'empêcher los excursions le di-
manche.-(M. Charlton.)

Bill (n? 113) à l'effet d'amender l'acte 38 Victoria, chap.
88, concernant la propriété littéraire et artistique.-(M. Beé-
chard.)

Bill (n0 114) pour empêcher la falsification des substan-
ces alimentaires et des droguos.-(M. Costigan.)

ACTE CONSTITUTIP DES PILOTES DE QUÉBEC.

M. AMYOT: Le gouvernement considère-t-il que l'acte
13 et 14 Victoria, chapitre 123, constituant les pilotes du
havre de Québec et -d'en amont de ce havre, et l'acte 16
Victoria, chapitre 258, amendant le dit acte, sont encore en
vigueur ? Si non ; pour quelles raisons est-il d'opinion que
les dites lois ne sont pas en vigueur?

M,- McLTELAN: C'est une question de droit, au sujet do
laquelle le département n'a obtenu l'avis d'aucun avocat, ni
du département de la justice.

AMENDEMENT A L'ACTE DU SERVICE CIVIL.

ML. SMALL: Là gouvernement se propose-t il do présenter
pendant cette session quelque amendenent à l'acte du ser.
vice civil?

M. CHAPLEAU: La question est à l'étude, et il est pro-
bable qu'il sera présenté pendant la présente session quelque
amendement à 1acte du service civil.

DROIT D'EXPORTATION SUR LES BILLOTS DE PIN
ET D'EPINETTl.

M. VAUL: Le gouvernement se propose-t-il de resentor,
au cours de la présente session, un bill à l'effet d' bror le
droit d'exportation imposE sur les billots de pin et dépi.
nette.

M. BOWELL: Non, 'M. l'Orateur; le gouvernement
n'a pas l'intention do prétenter un projet de loi à cot
effet.

90

RÉOLAMATIONS POUR PERTES SUBIES SUR LE
CUHE MIN DE FER INTERCOLONFAL.

M. LANDRY: L3 gouvernoment a t-il on sa possession
un rapport quelconque fait par un dos arbitres du Canada
au sujet d'une réclamation présontée par un M. Fraser, du
comté de Pictou, demandant une somme suffisante pour
couvrir les pertes par lui éprouvées dans l'incendie de ses
clôtures et d'une tertaine quantité de son bois? Ce rapport
constate+il que l'incendie on question a été causé par une
des locomotives du gouvernement sur lo chemin de fer
Intercolonial? La gouvernement 'a t-il d'abord refusé de
payer cette réclamation, et pourquoi ? L3 gouvernement a-
t-il ensuite payé cette réclamation, et pourquoi? Quelle
différence y at-il entre l'équité de cette réclamation et celle
do M. Joseph Charles Lislois? Quelle différence y a-t-il entre
la légalité des deux réclamations ?

Sir CHARLES TUPPER : En réponso à l'hinorable mon-
sieur, je dirai que le gouvernement a en sa possession un
rapport fait par l'un des arbitres du Canada au sujet do la
réclamation pi oduite par M. Fraser, du comté de Pictou,
demandant une compensation des pe tes qu'il a souffertes
par le fait que ecs clôtures et une certaine quantité de son
bis ont eté incend!ees; qua ce rapp-rt constate que le feu
a été communiqué par une des locomotives du gouvernement,
sur le chemin de fer Intercolonial; que le gouvernement
avait refuiiédu poyer cette rézlamation; que subséquemment
le gouvernement a pa3- cette réclamation, on conréquenco
d'une décision (Id l'arbitre à l'effet qu'elle devait être payée;
et que la différence entra cette réclamation et celle de M.
Joseph Charles LiMlois c'oýt que, dans le premier cas, l'ar.
bitre a rendu sa desiios en faveur du requérant, ut dans
l'antre cas, l'arbitre a dA:laré qu'en droit 10 gouvornement
n'était pas responsable.

PRIME D'ENCOU R &G EMENT AUX PECOE URS.

l. McISAAC:'D0ins quels comtés de la Nouvelle-Ecosse
la prime d'encouragement pour la pêche de la dernière
saison a-t-elle été payée? Et à quelle date sera t-elle pyôo
dans les comtés (s'il en est) qui ne l'ont pas encore regne ?

M. McLELAN: Je crois que les chèques n'ontpas encore
été émis. Plusieurs employés du département sont occupés
à les preparer, et à examiner les demandes, et les chèques
seront envoyés aussitôt que possible dans tous les comtés.

PHARE SUR L'ILE DES OIES, NOUVELLE-ECOSSE.

M. KIRK: Le gouvernement a-t-il l'intention de cons-
truire cette année, sur Il'e aux Oies, comté de Guysboro',
N.-E., le phare pour lequel un crêlit a été voté en 1832?

M McJL ELAN: Nous avons mis beaucoup de temps à nous
procurer un emplacement pour l'érection du phare,loproprié-
taire du terrain choisi par l'officier demandant un prix plus
élevé que celui que nous nous croyions justifiables de payer.
Nous allons prendre les moyens d'exproprier lo terrain, et
procéder à l'érection du phare.

JETÉE DANS LA BE LLE-RIVIÈRE, COMTÉ D'ESSEX.

I. LISTER : Le gouvernement a-t-il p-iblié un avis
demandant des soumissions pour la construction d'unejetée
dans la Belle-Rivière, comté d'Essex ? Si oui, la dite an-
nonce art-elle parue dans quelque journal publié dans le dit
comté? Quels sont les noms et domicile de chaque soumis-
siônnaire, et le montant de chaque souamission? - Ce contrat
a4il été adjugé au prix de la soumission ? Des ,modifica-
tions ont-elles été apportées aux travaux ? Quelle garantie
a été donnée pour l'execution des travaux? Si la garantie
était en argents, quel en était le chiffre? Si les n.Itin4tnt *
été données, quels sont les nom et domicile de chncune ?
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Sir IIECTOR LANGEVIN: Ce n'est pas une jetée. On

place deux pilotis sur le côté ouest do l'entrée de la rivière,
et quelques.uns sur le côté est. Nous ne construisons pas de
jetée.

VENTE DE TIMBRES-POSTE A WINDSOR,ONT.

M. LISTER: M. R. Venn, de Windsor, a-t-il été chargé
par le gouvernement de vendre des timbres-poste? Si oui,
quand a-t-il été nommé et quel est son salaire? A t-il été
autoriséà vendre tels timbres dans le bureau de poste de
Windsor? Paie-t-il un loyer? Si oui, combien?

M. CARLING: Une patente a été accordé e 28 mars
1883 à M. Venn pour la vente de timbres-poste; il reçoit
une commission; il vend des timbres-poste dans le vestibule
du.bureau de poste de Windsor, et ne paie pas'de loyer.

BILL CONCERNANT L'EMPRUNT DU CHEHIN DE
FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer la Chambre
que j'ai reçu la lettre suivante du secrétaire du gouverneur
général:-

Mosicu,-Son Excellence le gouvernenr général ayant nommé le
juge en chef, sir William Ritchie, son député pour donner la sanction
royale au bill concernant le chemin de fer du Pacifique canadien, j'ai
l'honneur de vous informer que le député-gouverneur se rendra pour
cet objet à !a salle des séances du Sénat aujourd'hui, à 5 30 pm.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéiEsant serviteur,

TM
ELousIî-

PROHIBITION DU TRAFIC DES LIQUEURS
ALCOOLIQUES.

M. FOSTER: Je propose:

Que l'objet d'un bon gouvernement est de promouvoir le bien-être
général du peuple en encourageant et protégeant soigneusement tout ce
qui est de nature à rendre service au public, et en supprimant avec soin
et en ne donnant aucun encouragement à tout ce qui peut nuire aux
intérêts publics.

Que le trafic des liqueurs enivrantes, comme breuvage, cause beaucoup
de tort à la population canadienne dans sa moralité, dans ses relations
sociales et dans ses industries.

Qu'en dépit de toute législation antérieure, les maux causés par
l'intempérance sont si considérables, si étendus, et d'un effet si désas-
treux, qu'ils sont un péril pour la société et une menace pour la
nation.

Que pour les raisons ci-dessus énoncées, cette Chambre est d'opinion
que le remède véritable et le plus efficace à apporter à ces maux, par la
législation, se trouve dans la promulgation et la mise en vigueur d'une
loi prohibant l'importation, la fabrication et la vente des liqueurs
enivrantes comne breuvage.

Je ne crois pas nécessaire de m'excuser d'appeler l'atten-
tion de la Chambre sur cette résolution. Les membres de
cette Chambre en général admettront, je crois, que les fonc-
tions du parlement sont de deux sortes. Il est, cela va sans
dire, du devoir du parlement d'examiner et de surveiller
soigneusement les détails de toutes les lois relative aux
matières qui sont de son ressort ; et c'est également pour le
parlement un devoir important de scruter soigneusement,
et de discuter pleinement possible les ýprincipes sur les-
quels repose sa législation, afin que cette législation puisse
être aussi eficace et aussi salutaire que possible.

Les sujets de législation, M. l'Orateur, ne prennent pas
toujours naissance dans le parlement même ; mais ils pro-
viennent généralement des désirs, des besoins, ou des griefs
de ceux qui ne font gas partie du parlement, et, après avoir
fermenté dans l'esprit du public, ils ari-ivent au parlement,
où ils demandent d'être étudiés, discutés et réiglés.

.e suis ici aujourd'hui pour déclarer que dans mon humble
opinion, il n'y a pas de sentiment plus fort dans le cœur et
l'esprit des babitante de ce pays, sur n'importé quelle ques-
tion, que leseùtirient relatifau trafic des iqeurs enivrantes
et aux meilleurs mioyeùs d'atténuer les maux qu'il produit
ou de les faire dispaiaître entieremnt, autant que la chose
ést possible'; et'jà désire exprinier àijourd'hii, autant qu'il
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m'est possible de le faire, ce que je crois être les souaits'
les sentiments et les désirs à ce sujet d'au moins une très
grande partie de la population du Cana'a.

Je sais que, s'il y a de la faiblesse et de l'hésitation dans
nies paroles, je m'efforcerai néanmoins d'exprimer les pen-
secs et la conviction d'une très grande partie dos haitants
de ce pays sur cette question. Je ne dirai pas éombien'les
demandes faites par le publie d'une législation centre le
trafic des liqueurs sont nombreuses, générales ou; îiultipleË,
mais je sais qu'il y a environ dix ans il y a ou d&ns mette
Chambre un plaidoyer très éloquent, bien que silencieux, nu
sujet de cette question, et dans lo même sens que la résolu-
tion qui vient d'être lue. Il y avait à cette époque sur le
bureau de la Chambre des pétitions signées de bonne foi par
des dizaines et des vingtaines do milliers d'hommes et de
femmes.

Je crois qu'il y avait des pétitions signées par des conseils
municipaux, par les directeurs de grandes associations iéli-
gieuses, qui avaient une influence assez grande et r.fftaiétnt
assez l'opinion publique à ce sujet; et, si je ne ue tompe,
il avait aussi été déposé sur le bureau de la Chambr àdes
résolutions passées par au moins deux ou trois des législa
turcs provinciales du Canada, et, toutes ces pétitions t ces
résolutions étaient dans le même sens que les .ésoluLiQns
que je viens de présenter à la Chambre. Voilà pour la par-
tie de la population qui est intéresséo dans cette ques-
tion.

Je crois pouvoir aussi dire sans crainte do me tromper
que, durant les dix années qui se sont écoulées depuis cette
époque, ce sentiment ne s'est pas amoindri, mais qu'au con-
traire il a pris de plus grandes proportions, qu'il est deve-
nu plus profond et plus intense. Non-seulement Il y a au
Canada un grand nombre de personnes qui, je croie, dendn-
dent que le trfic des liqueurs onivrantos Boit Prohibé par
une loi, autant qu'il est dans la limite des pouvoirs du Ëàr-
lement lédéral de le faire, mais jo me permettrai aujour-
d'hui de dire quelques mots à l'appui de cette résolutin, à
cause de l'importance de la question même. Noís' ávôns
été envoyés ici, M. l'Orateur, par la population desdiverses
divisions électorales du Canada, à titre de législateurs.
Nouk passons trois ou quatre mois de l'année discuter et à
passer des lois sur les matières qui sont de notre compé-
tence. Nous avons passé beaucoup de tempà et deployé
beaucoup d'énergie dans la discussion de questions de tarif
et de revenu. Le but de ces disoussions et les loia qui en
sont résûltées ont deux buts : d'abord de prélever aussi aisé-
ment et aussi légèrement que possible un revenu saMsant
pour répondre aux besoins du pays; et, en deuxièmç tieù,
de rendre les conditions du travail aussi favorables 'ue pasi-
ble, et d'imaginer les moyens de développer da
ressources. Et cependant, durant les aix-adyt
se sont écoulées depuis l'établissement de la C o
je crois rester dans les limites de la vérité en disant que
l'argent dépensé par notre population dans le traflé d'ef li-
queurs excéderait de plusieurs millions la moyenne des re-
venus que ce gouvornemnt's pÙçus dans tout Çâia.
Je creis être aussi dans les limites de la veiité en d(saùt i4qe
les conditions du travail et le développement du pýays ont
été considérablement entravés et retårdés pa on
de ce môme trafic.

Un sujet 'important do légitlation est celui qui concerne
-l'immigration, et la politiquo d'attirer do l'étranger des
gens qui colonisent notre nouvea pays, et dépelppeit ei
ressources par leur travail'et q'di eoàtteibuent, par leur in-
dustrie et leur vertu, à la permanence et à la beauté de la
civilisation que nous établissong: 'oendant, M.TOtétr,
je suis dans le vi'ai en disant-que durant' les dix-spt fnies
qui se sont écoulées depais l'êtablissement de la Confdét%!a
tien, le résultat du trafic des liqueurs dans le Canada, depuis
l'est jusqu'à *l'ouest, a beaucoup contribué, par le, souvre-
ment qu'il a produit, les oriindsq i'il a stiulaet4 ie1s-
pillage de ressources qu'il a casé, -à ennlo' lés baWëë'ft à
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DÉBATS DES COMMUNES.
de notre politique d'immigration, et a enlevé aux industriesProductives du pays et rendu inutiles à son développement
presquo'autant de bras et de muscles que nous en. avons

a-, politique d'imrm ration suivie par tous lesgouverânmnts qui se sont sucéés depuis l'établissementde laonfédération jusqu'à ce jour. Nous sommes intéresés,M. l'Orateur, au développemen t et à la bonne administra-
tion do notre pays, et l'o jet de notre attention la plus pro-fonde.est de passer des lois, autant que nous le permettentnos pouvoirs, de nature à contribuer au développement et àla rosprifé, à la ôontinuation de la tranquillité, et au bonordre'des populations de ce pays. Et cependant, je n'exagèrepas en disant que les maux qui résultent du trafic des li.queurs au Cada' ont probablement pls contribué à retar-der la prospérité du pays, et .l semer es germes de discordeet de mécontentement, que tous les. autres maux dont cepays a été affligé; je dis donc, M. l'Orateur, que -si nousconsidlrons 'importance do cette question, nous pouvonsq--r sfrs que ce parlement n'outrepasse pas ses devoirs, etqu dài honorables démtés ne de assentp p leur rivilège enapPelåt l'atenion de la Chambre sur les meilleurs moyens

a prendre pour amoindrir les grands maux qu'engendre cetrafic.
Si le buat d'un bon gouvernement est de protéger ce quiest bon, d'empêcher ce qui est mauvais, et. de. développerdans la mesure de ses forces le bien dans la société et dansI.1 nation, je ne connais pas de question qui domine plus, quiioit plus pressante, qui demande plus fortement une solu-t ion, que celle qui nous est soumise aujourd'hui. Et, M.l'Orateuf, ai d'un côté nous considérons combien sontgrands et chers les intérêts qà'elle affecte, et si d'un autrecoté nous songeons à la gravite des maux qu'elle engendre,co qu'il y a d'étonnant, ce n'est pas que cette demande soitsoumise aujourd'hui au parlement, mais qu'elle ne l'ait pasété plus tot, qu'elle n'ait pas été faite avec plus de constance

et aVee plus d'instances.
Si nous jetons un regard sur le pays et si nous examinons jce qui s'y est accoupi depuis une vingtaine d'années ; si.nous considérons la place que cette question occupe dans lesmeilleurs c turs etles meilleurs esprits de la Confédération;si nous observons les influences diverses, agissant dans leur .milieu respectif, nous arriverons à la conclusion que:ce n'estpas une demande oiseuse, qui adéjà été ét qui est maintonant

présentée à ce parlement,; nais que.c'est l'expression d'unsentiment pro oad et d' une opinion tres rêpa'adue, qui semanifeste à ce parlement. I
.Je proposoes rsÔlutiou, cotte après-midi, acc la con-viction qu'eels>.possdont la, sympathie d'une fraction con-

s:dérable de la population, et aussi avec la conviction quel'importance du sujet demande la plus sérieus considération r
d'upe asseibléè délibérante. J'e8père que le mouvementactuel sera în nouveau point dedépart d'une agitation déjà dcoménëcie tsoutenue dans se pags, agitation qu e l par-lement secodor, et qui'r Ô à' rretera quo quand ropiniondu dehorsrecevradu parlementl'assistance requise sous forme' l
d'une législation la plus énergique possible. La, té4olution d
que e ropose aujourd'hui est, très simple. Elle s'occupo a
d' bor&des liqueurs enivrantes au point de vue du breuvage q
seulement. Elle ne touche aucunement à la 4estio'de nfabiieation, d'imprtation, ou de la vônte des boissons- eri. evrnteú iorque a effrle .ibriqu est consid!èré auoint de eue de~ usageque'on peut en fairen mtièr-de. chimie,d'arts mécaniqus' ou scen tiiques. Elle -ne flait que, sou mettre 0la question A un dbàt iüé là ger dê' législation que'il n siviendrait. d'adopter concernant la vente, la fabrication et l'im- cporttio i'de boision en.,'o antes. pour s'en' servir comme rbreuvage. Si quolqaun me demande pirquoi le procède ppar u o 'aésolûtlon piùtt que par-'tout autre moyen, j leur rdô 'rtèir i e ne s

mlita s e,å -l rstie 't n o ernîéîité> sur làérrd d& e so -rnfe et! on dçorë des" con-, s

sidérations de parti. En second lieu, la résolution produira
on est destinée A produire l'effet suivant: Elle soulèvera
une discussion en parlement sur un principe, discussion quiattirera l'attention du pays et l'intéressera d'autant plus
qu'elle a eu son point de départ dans le parlement, auquelon peut arriver de cette manière aussi bien que par une
autre.

-e plus, cette discussion fora connaître la farce du prin-
cipe prohibitif, dans cette Chambre, et si l'on trouve que la
force du sentiment prohibitif, ici, n'est pas proportionnée A·
l'opinion exprimée au dehors, le peuple profitera dela leçon
d'aujourd'ui pour envoyer au parlement la force nécessaire
pour donner à la cause de la prohibition un appui en rapportavec l'opinion- publique.

Mais la résolution est surtout pré3ontêe pour cette autre'
raison : que dans une résolution, nous sommes dispensés
d'une masse de détails, qui, autrement, la surchargeraient.
Lorsqu'une loi est proposée devant une asseniblée délibé.
rante, elle doit renfermer les détails concernant sou objet;
mais, ces détails, frappant les esprit différemment, feront
surgir des divergences d'opinion.

Or, la résolution présentée n'est pas embrouillée paraucun détail. Elle comporte simplement une question de
principe à discuter et à être dénidée sur son;mérite. Dais
une affaire de cette importance, il est de la dernière urgence
qu'avant de légialater, il faille d'abord discuter délibérémentet honnêtement le principe même de législation à adopter.
Je puis, au seuil même do la discussion, me heurter à la
question suivante: pourquoi préférez-vous adopter, au
sujet du commerce des liqueurs enivrantes, une ligne de
conduite différente de celle que vous adoptez à Tégard do
tout autre commerce.

Vous avez, par exemple, des fabriquas dans la Conféléra-
tion, et il y a certains dangers inhérents à leur mise en
opération. Ne peut-on pas encore me demander pourquoi
0e ne propose pas au par ement d'adopter un bill prohibant
es fabriques dans la Confédération, parce qu'il y a certains,
dangers pour ceux qui vivent dans ces établisseients ?.
Non; mais le remède, dans cet exemple, seraitiö im-
plement de se mettre à l'ouvre pour se préserver dos dau
gors en question, et rendre la vie de fabrique aussi sâre qiopossible. Et si vous avez appliqué ce reméde, vous sentez
lue vous avez fait le plus passible pour les iudüstries ectceux parmi lesquels elles sont établios., Pourquoi,. alors,
peut-on ajouter, vous proposez-vous d'adopter une ligne do
onduite différente à l'égard du trafic des liqueurs enivran-
es? Je suis obligé d'admettre que cette.question est raison-
nable et qu'elle mérite une réponse honnête. Je dis quenous nous proposons de traiter différemment la trafic de
boissons enivrantes, parce qu'il est néiessaire de traiter dif-éreminent les autres industries du pays Et si vous me
emandez une preuve de cet avancé, je ne puis vous en
onner une meilleure que celle-ci: que l'attitude prise paros gouvernements et l'opinion publique à l'é,ard du trafic
es boissons enivrantes, durant les cinquante dernières
nuées, sont.une des meilleures indications qu'il y a qult-ue chose de radicalement mauvais dans ce trafic; autre-
mont, l'attitude ci-dessus mentionnée n'aurait pas été prise,
t quelle est cette attitude ? C'est une attitude d'opposition
t même d'opposition hostile.
Je vous demande do me trouver un gouvernement anglo.

azon, qui n'ait depuis vingt ans manilesté de plus'on plusin hostilité envers le tàfie des liq4eris; qui n'ait su rvi -é
e trafic comme un ennemi.; qui ne l'ait considéré comme
aineu ; qui ne l'ait enti avé par des restrictions et m'eieO
ar la probibition. Je dis que-l'histoire de la législation,' du-ant les cinquante dernières années, dans tous les pays anglo-axnsau aujetd'un traficdosliqueursenivranes, a étéuneetoire dans laquelle ressortent ces deur fité: le remiiï
>cond est la nature des restrictions et dos probi

1S8&. 699



DÉBATS DES COMMUNES.
Je déclare, ici, aujourd'hui, et je crois que c'est la vérité,

qu'il n'y a pas un seul gouvernement anglo-saxon, qui ose-
rait faire disparaître toutes les restrictions établies contre le
trafic dei liqueurs; s'il les faisait disparaître, il se ferait
balayer, lui-même, dans les six mois qui suivraient. Je
crois aussi pouvoir dire qu'il n'y a aucun gouvernement, on
aucun parti politique, duns les pays de race Eaxonne, qui
pourrait enlever une seule restriction maintenant établic
sur le trafic des liqueurs, sans perdre do son prestige et
quelque chose de la faveur publique.

Il doit y avoir quelque chose de radicalement mauvais
dans ce trafic, lorsque les gouvernements prennent une telle
attitude à son égard et lui sont si hostiles. Mais si l'attitude
des gouvernements a continuellement révélé un sentiment
de répugnance et une hostilité de plus on plus prononcée à
l'égard de ce trafic, on pourrait en dire beaucoup plus encore
de la répugnance de la race anglo-saxonne. Je ne connais
pas un seul vice publile lgalisé, ou un seul vice légalité ou
non, qui ait provoqué partout d'aussi vives désapprobations
que ce trafic depuis un demi-sièele. Permettez-moi d'attirer
l'attention de la Chambre sur quelques-unes de ces désappro-
bations, qui se sont produites dans lo monde anglo-saxon et
ont été exprimées dans des termes qu'on rappellora dans
l'avenir, pour faire connaitre l'opinion publique à l'égard de
ce trafic. Il y a longtemps, dans la Chambre des lords, il
y a deux siècles, je crois, et certainement plus d'un siècle,
lord Chesterfield, parlant de la prohibition du trafic des
liqueurs enivrantes, dit, entre autres choses :

Supprimons ces artisans de la mort, cesdestructeurs de la vie humaine,
qui ont identifié leur pays avec la maladie et la ruine, et placé sur le
piège du vice un appât tel qi'oa ne peut y rôsietr.

Eu 1839, lord Brougham, cet honm d. g(l n génie et
aux vastes desseins, prononça ces i arolis :

A quoi bon que talégislature passe des lois punissant le crime, ou que
Leurs Seigneuries essaient d'améliorer la moralité du peuple en lui
donnant de l'éducation? A quoi servirait de semer ici la plus modeste
graine, si nous devons récolter une mauvaise herbe ailleurs; si ces débits
de bière doivent ecttinuer à falie germer une semence d'immoralité sur
tout le territoire, à dével ipper le plus affreux produit qui puisse se ren-
contrer dans un pays civilisé, et j'ai honte d'sjouter, sous les soins bien-
veillants des gouvernements.

Rowland Hill, homme distingt:é et de haute noblesse,
s'exprime comme suit : 0

Les maisons publiques-cette -pe.ti du pays--sonlèrent dans mon
esprit la plus violente indignation.

Le Dr Chalm2rs, ce noble ministre (.o is, dit

Pour ce qui nous regarde, nous nous serinus rrj mis qi. par la clût ure
entière dei distuiler:ei, lat bideuse ivrcgnerie, en Ike.isr, avait été
supprimée.

Oliver GoldsLit hommo d'usprit, a émii cette vérité,
Les débits de bière sont toujours une occasion de débauche et d'excès.

et au point de vue religieux ou politique, il serait de notre plus grat.d
intérêt de les supprimer.

Lord Bacon, cette personnification do la sagesse, dit

Le Tines, de Londres, dès 1853, déclarait:

Ce qui est particulier à l'usage des liqueurs spiritueuses, c'est que
l'argent dépensé pour cet objet est comme jeté au feu. Cet argent ne
subvient ni aux besoins naturels de l'homme, ni offre une substitution
équivalente...... On ne saurait trouver un moyen plus rapide d'accroître
la richesse des nations et la moralité de la société, que celui de la sup-
pression entière de la fabrication des liqueurs brûlantes, constituant
une cause de gaspillage et de maux inappréciables.

A une date plus réeente, le même journal disait:
L'usage des boissons fortes produit plus d'oisiveté, plus de crimes et

de misères, que toutes les autres causes reunies... Cet usage apporte le
découragement, la confusion, la honte, et fait de nous un objet de
mépris. Il vient pareillement à bout du professeur, de l'homme d'af-
faire, du natriote et du législateur. Toutes les autres institutions se
débattent'dans des embarras désespérés, tandis que l'auberge poursuit
son existencs triomphale.

Le cardinal Manning, co digne et bien aimé prélat catho.
lique anglais, s'exprime comme suit:

Je souhaite du bien à tous les commerces, ayec une réserve. Je sou-
haite que le pâtissier puisse boulanger et vendre dupain de plus en plus,
tant qu'il vivra. Je souhaite que tout drapier voit s'augmenter tous les
ans, sa clientèle et sa vente d'étoffes pour vêtements. Je souhaite que
tout fernier puisse vendre plus de blé. Mais, dans mon ame et cons-
cience, je ne puis souhaiter que le distillateur fabrique plus de bière,
plus de spiritueux, ou que les aubergistes vendent plus de ces deux pro-
duit. (Applaudissemcnts.) Il y a une limite à mes souhaite. Je
souhaite que toutes les industries prospèrent, à l'exception d'une seule.
La pro.périté que je souhaite à cette dernère, c'est qu'elle disparaisse.

Le même prélat dit encore:

On ne devrait pas permettre au vice de se développer, afin que le
police puisse être appelée à réprimer. (Applaudissementa.) Le prventf
n'est pas seulement meilleur que le remède ; mais c'est un devoir,.tandis
que le remède n'est qu'une tentative imparfaite d'arrdter et supprim.r
un vice que nous avons laissé volontairement éclore.

Le même prélat dit encore:

Nous sommes parfaitement ar d'une chose; c'est que si le commerce
de boissons contue à se développer tous les ans; s'il continue d'eni-
vrer et d'empoisonner les hommes de ce pays, ceux-ci perdront, tous
les ans, quelque chos e enleur autonomie et d la sauvegarde qui en
upend, et ces centres, qui devraient être une protection pour nous,
deviendront des foyers les plus dangereux

En 18m, le parlement anglais nomma un comite, dans la
Chambro dons ords, qui it une enquêt de deux années sur
les maux provenant de l'intmprance, et son rapport
commence par cetto phrase substantielle:

Quand de grandes nations, profondément sensibles aux misères cau-
sées par l'intempérance, sons témoins du crime et du paupérisme qui en
découlent; quand elles ont eonscienc de dela contagion à oquelle sons
exposes leurs plus jeunes citoyens; quand elles observent avec anxiété,
parmi les femmes, une intempérance ai répandue, intempérance qui se
développe i rapidement et dans ue telle proportion qu'elle constitue
un nouveau danger et un déshonneur nouveau; quand elles croient
que non-seulement la moralité de leurs citoyens, mais aussi leur pros-
périte commerciale, dépend de la suprsion de ce ve; quand ellesvoient aussi que tout ce qu'a pu accom r cette législation générale, a
été quelque amélioration de lordre pubic, tandis qu'elle n'a pu produire
aucune diminution perceptible de litempérance il semblerani un peu
déc, quand ces nations veulent, à leurs frais et dpens, faire face aux
difficultés etentreprendre leur propre purification, que lalogisatture
refust de créer pour elles ce mocanisme nésaire, leur conférant les
pouvoirs requis.

Tous les crimes sur la terre ne détruisent pas aut int d',tres umin Sa Seigneurie l'arhevuo de Cantorbéry exprima aussi
ou n'aliènent autant de propriétés que l'ivrognerie. l'avis suivant:

Richard Cobden, ce réformiste selon les meilleurd in!érets
du peuple, a déclaré :

Chaque jour d'Expérience tend de plus en plus à me convaincre que la
cause de la tempérance est inhérente à toute vraie réborme politique et
sociale.

Un vice effrayant envahit tout le territoire et répand la dévastation
parmi nos classes laborieuses. C'est le vice de l'antempérnce. ti vous
ne faites des efforts -rèels contre tee vice, vous négligerez ne plie,
qui rouge le cour même de la société, détruit la vie domestique au
sein des classes laborieuses, et cause, peut-être, le plus grand mai
qu'aucune autre cause puisse produire dans ce siècle.

John Bright, cet éloquent et noble iiibun, donne cette Goldwin Smith, notre profond et philanthropique penseur,
appréciation: comme J puis l'appeler, 'exprime comme suit:

Un obstacle monstrueux est sur notre chemin. L'usage de boissons
fortes, quel que soit le nom dont se couvre le démon de l'ivrognerie,

uelle que soit la manière dont il se présente, nous empdche de réussir.
nleves cet obstacle, et notre marche progcessera, et nos travaux seront

bénis.
J. FomaER

Il est trop clair que le rapide déeloppement de ce système de débits
de boissons, menace la vie même de la société ;qu'il produit une pestephyrsique et moralé plus meurtrière, dans le sens e lu profotd du mot,
qu'aucune sutre peste infectant les cités de 1'st ; il réduitun
grand nombre de nos classes laborieuses a état de dé dance plus
complet et plus dégradant que lesclavage lui-même; qu ne remplit
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- bpas seulementie présent de mitères et de vices inexprimables; mais
pas seulement·le présent de maiares et de vices inexprimables; mais
compromet 'avenir du travail.

Le Telegraph, de Londres, dit:
Notre revenu peut retirer quelques bénéfleea 'malsaios de la vente de

l'alcool; mais tout ce commerce n'est qu'un contrat entre le gin et la
mort.

La Tribune, de New-York, qui est le journal de ce conti-
nent que l'on aurait pu croire le moins disposé à faire res-
sortir ce qui frappe le plus dans le trafic des liqueurs, b'ex-
prime comme suit dans son numéro du 20 février :

Plusieurs personnes, qui s'enorgueillissent de leur sens pratique, ont
coutume de se moquer des adversaires du trafic des liqueurs en les
représentant comme de purs sentimentalistes. .1l y a, sans doute, ne
forte dose de sentiment dans cette opposition ; mais ce sentiment est
basé sur les faits les plus poignants. A la vérité, si tous les autres vices
qui affligent la sociéte, étaient réunis, ils seraient encore loin d'égaler,par leur énormité et leurs effets sinistres, la gravité et l'universalité du
vice de l'intempérance. De quelque côté que nous nous tournions nous
voyous partout ce subtile et sinistre agent. C'est un mal qui pèse
lourdement sur notre civilisation, et qui devra être extirpé avant que
cette civilIsation-puisse devenir l'objet d'un orgueilet d'une satisfaction
légitimes.

Le très honorable William E. Gladstone, ce grand vieil-
lard et eet homme d'Etat des plus distingues, dêclarait.ceci,
en 1880, dans la Chambre des communes: " On a dit que
l'intempérance infligeait à l'humanité de plus grandes cala-
mités que les trois grands fléaux historiques,-la guerre, la
peste et la famine. Cette vérité s'applique à nous, et c'est
notre disgrdce et notre déshonneur."

Et, IL l'Orateur, comme une dernière indication de l'opi-
mion, permettez-moi d'attirer l'attention de cette Chambre
sur un paragraphe qui a paru dans le discours de la reine,
l'année dernière. Les ministres do la couronne mirent sur
les lèvres de Sa Majesté les paroles suivantes:

panse de cos trois sciences nous amène à conclure assez
sûrement sur la question de savoir si la nature et les effets
de ce trafic sont tels qu'il faille en demander la suppression
à l'Etat. Or, quelle est la voix de la science physiologi-
que ou médicale, au sujo des liqueurs alcooliques? On
peut dire que ces liqueurs sont composées de deux éléments
constitutifs-l'alcool et l'eau, en' proportions variées. J'ai
entre les mains une analyse de trois-ou quatre espèces do
hqueurs alcooliques, qui démontreront ce fait. Par exem-
ple, dans une chopine impériale de biere anglaiso, qui pèse
24k onces, on trouve 18 onces d'eau, 2 onces d'alcool et 2k
onces d'autres éléments. On trouve que la même quantité
de porter, pesant 21½,onces, contient 16i onces d'eau; 4 onces
d'alcool et 1 once d' autre substance. La même quantité
d'eau de-vie, pesant 2O4 onces, contient 9 onces d'eau, 1o
onces d'alcoo et ½ once d'autr su bstance. 'l rhum, ce
mot expressif, sans être une liqueur bien classique, on même
quantité, pesant 20g. onces, renferme 5 onces d'eau;
15 onces d'alcool et - once d'autre substance. La même
quantité de gin, pesant 20 onces, contient 12 onces d'eau,
8 onces d'alcool et rien autre chose.

Ces chiffres démontrent la composition seiontifique de ces
liqueurs, et si nous soumettions à l'analyse toutes les autres
liqueurs alcooliques, nous trouverions que les principes
constituants sont l'alcool et l'eau.

Or, il n'est pas nécessaire que je vous parle de l'impor-
tance quo nous devions attacher à la qualité de l'eau. Nous
la connaissons tous. Ce qui nous reste à connaître est ceci:
quelle est cette substance que l'on nomme alcool, et qui sort
de base à toutes les liqueurs alcooliques ? Où irons-nous
chercher une réponse, si nous no nous adressons pas à la
science médicale. Si la Chambre mo le permet, je lui citerai
aussi brièvement que je le pourrai, l'opinion du mavants

Après une suite de saisons favorables dans la plus grande partie du
Royaume-Unl,'les produits du sol, durant la présente année, ont été, la En 1847, plus de deux mille médecins, on Angleterre,
plupart abondants, et le commerce jouit d'une activité modérée. signèrent et publièrent une déclaration ainsi conçue:

Le développement du revenu cependant, est sensiblement affecté par
une cause qui doit être, en elle-même, considérée avec satisfaction. Je Nous sommes d'avis qu'une grande proportida de la misère humaine,
veux parler de la diminution des recettes provenant des droits sur les y compris la pauvreté, la maladie et le crime, ý provient de l'usage de
liqueurs enivrantes. l'alcool, ou des liqueurs fermentées; que l'abstinence totale de liqueurs

alcooliques et de breuvages enivrants de toutes sortes, contribue-
Je considère ce paragraphe comme l'une des indications raIt grandement à la santé, la prcspôrité, la moralitô et au bonheur de

les plus concluantes du sentiment public à l'égard de ce la race humaine.
trafic, que nous puissions citer. Plus tard, une centaine < t p'lus de repi-ésontants de laUn tel pagraphe, eht-il été placé dans le discours du faculté mélicale de New-York- sigrèrent et publièrent latrône, si lindustrie cotonnière, ou celle du -fer avait été en déclaration suivante:souffrance; s'il y avait en baisse dans le revenu provenant
d'auóune autre industrie ? Non; M. l'Orateur, la seule 10 En vue de rInfluence alarmante et des mauvais eflåts de l'intem.
source de revenu qui puisse provoquer un tel paragraphe, pérance, avec lesquels personne n'est aussi familier que les membres de

ca profession médicale, et qui ont inspiré de la part de médecins émi.est celle dont le déérissement est une indication du Progrès nents d'Angleterre, un avertissement à l'adresse du peuple anglais con-
de la sobriété publique, une indication que le flot des bois- cernant l'usage de breuvages alcooliques, nous, soussignés, membres do
sons enivrantes, qui a coulé avec un effet si désastreux dans la profession médicale de New-York at de ses environs, déclarons que,la Gand.Brtagn, dpui de sièles done, nfi, qel-dans notre opinion, l'alcool devrait être classé avec d'autres droguesla Grande.Bretagne,. depiois des siècles, donne, enfin, quel- ortes ; qu'il ne doit être prescrit comme médicament qu'avec prudence
ques signes de devenir moins impétueux et moins destrue- et le sentiment d'une grave responsabilité.
teur. Ces expressions énergiques et d'une grande portée, V° Nous sommes d'avis que lusage des liquers alcooliques comme
formulées depuis deux siècles de l'histoire anglo-saxonne, breuvage est la cause d'un grand nombre, de maladies physiques ; u'il

ttransmet des goûts désordonnés aux enfante, et quec'est la cause d une
sont de justes ndications du sentiment de répugnance et grande proportion des crimes et du paupérisme dans nos cités et notre
d'hostilité qui existe au fond des meilleurs cours et des pays:

'les plus éclairés du monde anglo-saxon, et quiy2. Nous saluerions toute législations judicieuse et efficace de la part
2 9. de ' Etat, comme de celle du pouvoir central, qui tendrait à circonscrire

fermente commo un levain. Les, deux points princi- le trafic de l'alcool aux fins légitimes des sciences médicale et autres, des
paux sur lesquels porte tonte cette question, sont les suivants: arts e la mécanique.

rmièrement; la nature et les effets dece trali demandent Cette déclaration est signée par le président et les profesiune su pression légale? Secondement la justice et l'eff. saurs du collège des médecins et chirurgiens. Elle porte lacacité de :prohibition -peuvent.elles se prouver ? signature de Willard Parker, M.D., une illustration du monde
Si nous pouvons établir l'affirmative, de ces deux proposi médical, et aussi celles de plus de cent autres représentants

tions, notre ligne de conduite se trouvera toute tracée. Ce de.la faculté médicale de New-York. Il n'y a pas un grand
principe étant établi et agié, la législation doit en découler nombre d'années, plus de quatre-vingt-dix des principaux
e, s'appuyer sur ce principe. Si ous me le .permettes, médecins de Montréal donnèrent leur opinion comme suitconsiérons cette première question: Ce trafic, dans sa na.
ture et ses effets, dmiande-t-il inesuppression légale ? Je Nous, soussignés, membres de la ptrofesidu médicale, de Montréal,
ne sais pas qu'il y ,it pour prouver, cette proposition de Somnes &opinion t
meileurs moyens que la science, les etdes physiologiques, puit de la ini n at aa
l a s r e n c e Ico n o miqu e e t lP ee s ,t le c rim e , p o v ie n t d e l u sa e d e s liq u e u rs a lc ola cence -con miqué et: là sciencer soiale, et true la -liques comme breuvage.
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20 Que l'abstinence totale de liqueurs alcooliques, soient fermentées,

ou distillées, est favoralu au plus parfait état de santé physique et
morale et y mène.

3° Que l'abstinence des liqueurs enivrantes améliorerait beaucoup la
santé, la moralité et le bonheur du peuple.

Cette déclaration porte la signature de J. W. Campbell,
A.M., M.D., professeur de chirurgie et doyen de la faculté
médicale do l'université McGill, à Montréal, et est aussi
signée par quatre-vingt-dix autres médecins. En 1874,
l'association médicale des Etats-Unis s'assembla à Détroit et
exprima son opinion comme suit :

Que nous sommes d'opinion que l'usage des liqueurs alcooUqiues comme
breuvage cause beaucoup de maladies mentales et pbys:ques ; qu'il
transmet des goûts désordonnés aux enfants, ali'tiblit leurs constitutions,
et que c'est aussi la cause d'une gra:de partie des crimes et du paupé-
ristne dans nos cités et le pays.

En 1876, il se tint un grand conseil médical international,
dans la cité de Philadelphie. Cotte .xèunion était une des
plus nombreuses et aussi l'une de celles renfermant le plus
d'hommes capables qui se soient encore vues, et son opinion
sur le sujet fut comme suit:

10 Il n'est pas prouvé, par aucune des métbodes ordinaires employées
dans une investigation chimique ou physiologique, que l'alcool ait une
valeur alimentaire définie.

20 Son utilité comme médicament est principalement sou action comme
stimulant cordial, qui peut être remplacé.

30 Comme médicament, il n'est pas prudent-de s'en servir sans la pres-
erption du médecin, et dans le cap contraire la profession médicale ne
doit pas être considérée comme responsable de son emploi, ou des éner
mes maux qui en résultent.

Telle est l'opinion des médecins anit sujet (le cette :.îîb-
stance, l'alcool, formant la base des liqueursalcoolignoe. Ces
liqueurs constituent tout le fond des boissons qui se débitent
comme breuvage dans le commerce. La science s'oxonère
de tous les maux qu'elles dausent; ello se dégage de l'an-
cienne coutume qu'elle suivait dans ses laboratoirîs et ses
chambres d'anatomie; elle a fait des recherches scientifi-
ques, et de sa voix claire, calme et autorisée, elle dit at
peuple que l'alcool n'a pas de valeur alimentaire ; que
comme breuvage il produit une infinité de misères, des mala.
dios, une mauvaise santé et la mort; que c'est un poison,
devant être rangé )nrmi les autres toxiques et étiqueté
comme dangereux. Enfin, la science met le peuple sur ses
gardes contre cet ennemi de la race humaine.

Permettez-moi de vous citer quelques autres opinions de
savants médecins sur le même sujet. Le Dr Carpenter, l'un
des plus célèbres médecins anglais, et probablement l'un des
premiers physiologistes du monde, déclare:

Dans la moyenne des hommes, l'usage habituel de liqueurs alcooliques
par quantité modérée on petite quantité, n'est pas seulement inutile pour
la conservation de la santé du corps et de l'esprit; mais ert défavorable
à la jouissance continue de la santé, même lorsque cet usage, pendant
un certain temps, semble y contribuer.

Sir William Gull, de la société royale et médecin de Sa
Iajesté, déclara dans son témoignage donté en 1877.78,

devant le comité des lords :
Je dirai, d'après mon expérience, que l';Icoul 'est l'agent le plus des-

tructif que nouas ayons en ce pays. Je pourrais dire qu'un grand
nombre de peronnes, dans la société, meurent tous les jours empoison-
nées par l'alcool, sans laisser supposer qu'il en soit ainsi. Jo sais que
c'est un poison des plus délétères.

Le Dr Benjamin lichardscn, une autre célébrité médi.
cale, dit:

En définitive, pour ab:éger, je trouve que l'usage des boissons alcoo-
liques ne fortifie pas; qu'il diminue le ton des vaisseaux sanguins ; ne
forme aucun muscle; détruit leur force et rend moins.apte au traviil; que
cet usage, en quantité dei plus modérees, ne peut dtre d'aucune utilité
ni pour moi n pour d'autres, comme substance alimentaire. On nous
dit quelquefois que c'est le fait d'un fanatique, et d'un homme dépourva
dé sens pratique ; que c'est contraire aux intére z individuels, ou h cer-
taines classes d'hommes, de signaler ces choses et de combattre l'alcool ;
soit ; mais dans un autre siècle, on s'étonnera de voir que nous ayons été
obligés de nous servir des arguments que nous employons aujourd'hul
pour convertir un monde récalcitrar.t.

M. Fos.Ia

Placé au-dessus de toutes les objections, c'est notre devoir d nous
unir, corps et Ûme, pour la suppression radicale de cetléau, denouseffor-
cer de faire de cette terre un séjour un peu plus ipproché de elui du
ciel, de renverser de son trône le démon de l'ivrognerie, ýqi règne encore
si triomphalement dans le pays que nous ha.bitoris; c'est l notre d5roir
et nous le remplissons, en dépit de toutes les objections, que notre con-
duite soit qualifiée de fanatique, on-de philosoph que ; qu'elle soit con-
forme ou u aux interéte de classes privées.

Le Dr Thompson, de la société royale et chirurgien ex-
traordinaire do Sa Majesté lo roi des Belges et chirurgien à
l'University College Hospital, s'exprime comme suit:-

Je suis, depuis longtemps, convaincu qu'il n'y a pas, dans ce pays,
une plus grande cause de vice, au moral comme au physique, que
l'usage de breuvages alcooliques, et en cela, je ne parlepasde cet
usage excessif qui produit l'ivresse. L'usage habituel de liqueurs fer-
mentées, prises en quantité bien moindre que la dose nécessar pour
produire cet état, et tel qu'on en use ordinairement dans tous learanga
de la société, fait tort corporellement et diminue les' facultés medtales
à un degré incroyable.

Il est, du moins. le résultat d'obsirvations durant plus dé ývingt-
années de vie professionnelle, consacrée 1 la; pratique des hôpitaux
comme h la pratique privée dans tous les rangs de la-société.

Ainsi, j'attribue sans aucune hésitation à l'usage ordinaire etjourca-
lier de breuvages fermentés, pris en quantité considérée coaven'tli-
nellement comme modérée, une très erande proportion de quelques-
une des maladies les plus pénibles et les plus dangereuses qux soient
venues h ma connaissance, ainsi que celles que tout médecin est appelé
h traiter................ .Mals si j'osais aller plus loin, ce aéraIt pâlir e:xpr
mer ma croyance qu'il n'y a pas, dans le pays, un autre vice qui tenle
autant h diminuer les qualités de ,a race, et qui la rende moins propre,
aux fatigues du travail, et cela lorsque nous avons besoin de .tdatesn.n
forces dans cette concurrence de la vie, qnii, dans là nkturè de'ehoiéi,
doit exciter, et dans laqelle le prix de la supériorité sera décerné au
meilleur et au plus fort?

Comme dernière prcuve, je citerai les paroles du Dr
Androw Clark, qui est connu de quelques honorable 1ieà--
sieurs de cette Chambre, et cons'léré universelUementcÔnhI'e
une autcrité médicale. 11 dit :

En visitînt l'hôpital, aujourd'hui, et voyant qio sept malajis sur dix
devaient leurs maladies à t'alcool, je ne pas que regretter de voir.'ue la
propagande sur cette question ne se fit pas plus directement
nière plus décisive, plus en famille qu'le n'a, été fite j pr.
sent.

Puis-je vous parler en termes plus ésergiques que cex.cìdes terrib4
effets de l'abus de l'alcool ? C'est quandje pense loI-mme, à tous cep
effets, que je me sens disposé, comme je l'ai dit ailleurs, à m'enrôlés
contre cet abus, hfaire l'abandon de ma profession et toute autre attsàChe,
à commencer une croisade sainte, enseignant tous les homines et les
mettant en garde contre cet ennemi de la rse.

J'appuie ma cause, au point de vue scientifique, sur ces
témoignages que je viens de lire de1vant cette Cbhmré, et je
prétonds que nous avons parfaitement le droit d'i rer de
ces preuves que la science médicale et physiologique fië *t
rien en faveur do ce trafic ; qu'au contraire, toute a" rea,.
tention est que ce trafic ceat un ennemi de la race hum an,
d'après les expressions du célèbre Dr Clarke, et comn, te),
il devrait être supprimé.

Permettez-moi, maintenant, de demander quelle ef le.
voix do la science économique au sujet du tialle des li'tiurs.7

Jo ne suis pas un de ceux qui croient que les d otraieL
des économistes soient des choses fondues,eom é le' 9
nous devrions appliquei toutes d'une pièci dans toue 4's
temps et tous les pays, sans égard aux ciròoñalanoe- déê.
rentos et aux besoins du pays où on véut le iuniplaxir.
n'ai pas la un grand nom re de volumes sur cette mat6
mais je crois posseéder trois ou quatre maximes de sens
commun économique, qui se recommandent à cette Cham re
et au pays. Je crois êtrë das les limites du vi en disin't
que, toute chose égale d'ailleurs, lé maximum de prosjitifé
dans un pays est atteint : 1° par l'usage modéré et jndicioui
do toutes ses ressourcés matérielles; 2° par la conservatioa
et l'emploi de sa puissance dé travail; 3°en dépensant s
ment et utilement les gains réalisés par son travail; 4°,
ayant le plus petit nombrO d'élénients ci'imninels Msibl.
qui~ne produisent pas et sontd ngeruX.

Or, sl ces quatre propositions sont vraids-et ja né e' A
pas qu'il soit niécessaire d'esýayOr le e démon r,-
mettez-moi de poser 1.question suii'anté : geleeét 1i
tien du trafic des liqueurs à c6té de ces quatre 'réþ-'1 1
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Je ïedéclare sans hésitation, otjo dé'io toute contradiction,
qu e le trafic des liqueurs est on antagonisme avec chacune
de ces maximes simples d'économie politique.

Liapremière, c'est que les pays seront des plus prosperes,
toute autre chose égale d'ailleurs, si toutes leurs ressources
matérielles sont inployees m)dérêmont et judicieusement.

Quelle différence y a t-il alors entre la tratic des ihqueurs
et les ressources matérielle-dit pays ? Lo trafic des liqueurs
déliuto cn gaspillant les meilleures et les plus pré.iuuses
ressources matérielles d'un pays. Dansla Grande-Bretague,
aujourd'hui, les statisticiens les plus éminents do ce
pays estiment que la quantité de grains détruite, chaque
année, pour labriquer dos liqueurs alcooliques consom-
m es On Angleterre, se monte à 70,000,000 et 80,000,000
de minots do grains ou de produits équivalents; sur ce
chiffre, 50,000,000, ou 60,000,00 de minots se composent de
grines purs, ou non adultérés. Dans les Etats-Unis d'Amé-
rique, on emploie do 50,000,0v0 à 60,000,000 de minots de,
grains pour la fabrication de liq-wurs alcooliques consom-
Mées en ce pays; et dans notre Confédération canadienne,
oà une do nos récoltes de grains a manqué en partie, cette
année, et a produit une perturbation si profonde, nous dépon-
sons, chaque année do 2,500,000 à 3,000,000 de minots de
grains pour la fabrication de liquours enivrantes destinées
au'pays. Ceci forme, dans ces trois pays anglo-saxons,
70,000.000, 50,000,000 et 3,000,000, ou un total, on chiffres
rdndi, de 125,000,000 de minots de grains, qui sont les
ressources matérielles, alirmentant le trafic des liqueurs.

Tetons niaintenant un regard sur cette immense pyramide
de glains-125,00U,000 de boisseaux. Cette énorme quan-
tité peut s'employer de trois manières différentes. Nous
pouvons la prendre, comme Dieu nous l'a donnée, avic
tetes ses parties constituantes, ingénieusement combinées
po.ur conserver le mieux possible et reproduire la force dans
Ia'èaaente.hunaine. Nous pouvons la faire servir comme
appr ,vîionnemlent pbur nourrir nos hommes et nos bestiaux,
et la Nre ainsi fructifier, En effet, si nous la faisons ainsi
servite sera selon les desseins de Dieu, pour le plus grand

"i a l a sécrété. Mais "ce grain peut être destiné à
îid autre usage. lOa peut appliquer la torche a'cettQ pyra-
iide die boisseaux, et celle-ci peut être détruite par le feu.
Ibanà ce cas, M. l'Orateur, c'est un pur gaspillage. On peut
encre .déàtiner ce grain à un autre usage : c'est en le' sou-
metfant à certains procédés par lesquels sa valeur alimen-
tairé et entièrement détruite. Il peut être transformé en
ce qué l'on appelle physiologiquement et .chimiquement
poîion, lequel est répandu dans tout le pays où. il accomplit
son'c cU*vie, ne produisant que vice, maladie et la mort.

so LOaeur, vous i'avez interrompu dans mon discours,
en annonçant que vous aviez reçu une lettre du secrétaire de
So xÉÏcÔenCe, lorsque j'attirais l'attention de'la Chambre
suor lös rtes que, nous fait subir ce trafic, et je venais do
dire 4çe, ians coi trois pays anglo-saxons, on gaspillait au
moins ld 0-0 de nots de grain ou de produits d'égale
väleür àlt fsibretion de ces liqueurs. Je mo disposais à
dirâ e ' ò1 ó&rritenpo' ce grain de trois manières:
on pourrait eimp ore" itinmeinent A la nourriture;en
P le bral tea insi détruire avec insouciance et de
gdI de emu'; 'POil "pourrit e retirer un liquide qui
poid 1qC p rt4s nutritives du grain et qui renferme dês

rcikei è 6p t' lél'res de la natre 'de ceux que
.... .....diis l r ort mndical et senátifiqu ù

j'ai bre.' Or, si c'est Ùn pri U, jiste.en
economie que Vusagie modéré et covenable de toutes res-

je dis que ce trafic est contre les intérêts d'un pays dans le
sens économique, il est contraire à cette règle simple qui
veut que l'on use des ressources matérielles du pays d'une
façon convenable et^éêitinio

Allons plus loin, M l'Orateur, et posons-nons cette ques-
tion : Dans quelle position se 'trouve ce trafic des liquenré à
l'égard de la capacité de tiavil d'un pay? Car nous avons
posé comme seconde règle que la plus grande prospérité
d'un pays, toutes chosos égales, devait être atteinte par une
sage conservation et par une sage distribution de sa capacité
de travail. Eh bien i M. l'Orateur, je vois d'abord que l'on
emploie pour la fabrication de ces liqueurs, dans la Confélé-
ration, le nombre suivant de personnes: 1,411 sont em-
ployées dans les brasseries, 285 dans les distilleries, et j'ai
estimé-ce qui, j'en suis sûr, no sera pas regardé comma
excessif-j'ai estimé que 10,000 porsonnes étaient employées
pour la distribution des 'liqueurs alcooliques. Ainsi, nous
trouvons un nombre total d'environ 12,000 personnes em-
ployées à la fabrication et à la distribution des liqueurs
alcooliques dans la Confédération du Canala. Or, M. l'Ora-
teur, je dis de sang-froid et délibérément, croyant qu'on ne
peut pas me coutredire, que tout le travail de ces 1,411
ouvriers employés dans les brasseries, le travail do ces
285 hommes employés dans les distilleries, et celui de ces
10,000 hommes employés à la distribution des liqueurs al-
cooliques sont des travaux qui, pour 'ne pas dire plus, sont
perdus en ce qui concerne la fin i.aisonnable que l'on veut
atteindre par le travail, chose q'a nous ne devons jamai-
perdre de vue. Supposons, à titre d'exemple, que ces 12,000
personnes soient employées dans une industrie légitime et
productive ; bupposons qu'il y en ait qui se livrent aux
travaux des champs, d'autios aux travaux des mines et
d'autres à divers travaux d'atelier.. Puis, supposons que je
vienne dire à ces 12,000 hommes : " Venez avec moi et je
vous donnerai de l'emploi. Abandonnez tous les travaux
auxquels vous vous livrez aujourd'hui et je vous emploierai
pendant une année et vous paierai des salaires égaux sinon
plus élevés." Des que ces 12,000 ouvriers auraient aban-
donné les' travaux auxquels ils se livraient dans les champs,
dans les mines et dans les ateliers, supposons que je leur
dise: " En foncez-vous dans la forêt; 'abattez les grands
arbres qui y poussent et tiansportez-les au moulin qui a éié
constrùit pour les fins que nous voulons atteindre; scie z
tous ces arbres en petites planches très-minces, coupez ces
petites plances en morceaux plus minces encore, puis, quand
vous aurez fait tout cela, à la fin de Pannée, réunissez coque
vous avez préparé, mettez-y le feu et faites-le brilor." N'est-
il pas évident pour tous ceux qui ont 4coute ce que je viens
do dire, que tout le travail de ces 12,000 hommes employés
ainsi durant l'année n'a en aucun résultat, qu'il a été perdu

ur la pays, et que dans l'intervalle, le champ, la mine et
telier ont été négligés ?
Ainsi, M. l'Orateur, je pense et je no crois pas que l'on

puisse me contredire, je pense que e travail de 12,000 per-
sonnës employées à la fabrcation et à la distribution' des
liqueurs alcooliques est un travail qui, pour tout ce qui con-
cerne la production, est perdu pour le pays Etje prétends
que le trafic des liqueurs alcooliques pêche contre cette
seconde rège q e nous avons posée, c'est-à dire que, toutes
choses égales, l'on doit chercher la plus grnde prosprit
d'un pays 'dans la sage conservation et dans la sage distri-
bution de sa capacité de travail.

Cela; est non-sulement vrai relativement à la main-d'ou
vre employée au trafic des liqueurs, inais je d4sire attirer
l'attention dò la hnhibel sur ce fait, que l'on ne peut' pas
perdre de vue, o'est-à)diz-o, que le~ fic des liqueurs alcooli-
quies étrittet r•end nulle ne proportion considérable de
nte "capacitÔ de travail. 'Eu 1831, la Chambre des coin-
mnn adugleserre a nommé4 un commission. dont K.
Buclingãià 'fait piésideùit.ida es pr miergårgraplíW
du rapport de cette commission étit le suivant:
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La perte do traval productif dans chaque genra d'occpation, dans la
pr portion d'un jour sur six dan tout le royaume (ainsi qu'attesté par

de0 témoins employés daýns diverses opérations iudustieLtes, par laquelle
la richesse du payÎ, ns repose principalement sur la pioduotion de la
main-d'euvre, cet paralyse on supprimde jusqu'à concurrence d'un
muion %ur chaque six millions qui sont produits, pour ne rien dire du
dérangement constant, de l'imperfection et du gaspillage dins les tya-
vaux des champs et des fabriques, occasionnòs par li tempLürance et par
maladresse, linattention et la négligence qui en rêsultent, cette perte,
dis-jt, fait un tort considérable à notre commerce intérieur et étranger

Or, M. l'Orateur, ce n'est pas là l'opinion d'un ami fana-
tique de la tempérance ; ce n'est pas là l'opinion d'un
partisan ; c'est l'opinion exprimée de sang-froid d'un comité
conservateur qui, pendant des années, a étudié cette ques-
tion, entendu des témoignages, et fini par déclarer que le
trafic de liqueurs alcooliques en Angleterre rendait nul et
sans aucun effet le travail d'un ouvrier sur six, en ce qui
concernait la production, et que, partant, un sixième de la
production possible de l'Angleterre se trouvait perdu par le
fait de ce commerce.

Je ne veux pas dire, M. l'Orateur, que la perte du travail
dans un pays nouveau comme le nôtre, soit comparable à la
perte du travail que l'on constate dans un pays populeux
comme l'A:gleterre; mais il est évident, pour tout membre
de cette Ch'tmbre que lo trafic des liqueurs enivrantes fait
directement, perdre au Canad.s des travaux :considérables.
Supposons-c'est là un calcul modéré-que chaque magasin
de liqueurs, chaque centre de distribution, au Canada,
détruise et rendre nul le travail d'au moins deux individus;
d'après cette estimation, dans los 10,000 magasins de
liqueurs de la Confédération, il y a 20,000 hommes dont le
travail est nul, sans effet et complòtement perdu pour le
pays, en ce qui concerne leur capacité do production, à cause
du trafic des liqueurs qui se fait parmi nous.

Je répète donc que le trafic des liqueurs alcooliques pêche
contre cette seconde règle que nous avons posée, que toutes
choses égales, un pays prospérera on proportion de la con-
servation prudente et de la distribution prudente de sa capa-
cité de travail,

Je me pormettrai d'a lier un peu plus loin, M. l'Orateur,
et j'attirerai l'attention de la Chambre sur les richesses que
fait perdre le trafia des liqueurs. Des statisticiens éminents
d'Angleterre et des Etats-Unis ont fait des calculs très éla-
borés sur cette question, mais je me propose de prendre les
calculs ofilciels.

On calcule qu'on Angloterre, le peuple a dépensé, l'année
dernière, $650,000,000 en liqueurs fermentées; on a calculé
qu'aux Etats-Unis les dépenses faites pour liqueurs s'élevaient
à $700,000,000. Eh bien ! \f. l'Orateur, après avoir examiné
d'un peu plus pi ês cette question et après avoir fait, comme
je le pense, une estimation raisonnable et modérée, j'arrive
à la conclusion et je crois que le pouple du Canada dépense
chaque e êé, on liqueurs Ici mentées, une somme s'élevant
à bien près de $10,000,000. Ainsi, M. l'Orateur, dans un
nouveau pays comme lo nôtre, qui a tant besoin d'écono.
miser ses ressources et de convertir ses excédants en capi-
taux pour son développement, lo peuple dépense au moins
840,000,001 pair année.

Maintenan t, M. l'Orateur, permettez-moi d'attitor l'atten-
tion de la Chambre sur un autre exemple qui se rapporte à
cette question. Voici un ouvrier, et nous supposerons qu'il
gagne & 1501 par année. Nous supposerons qu'il prend S401)
sur ce montunt pour les dépense légitimes et raisonnables
qu'il doit faire pour lai et sa famille. Cet hoimo, alors, a
un excédant de $50.

Or, il est évident pour tous que l'avenir de cet homme, en
ce qui concerne les biens de ce monde, dépend de l'usage
qu'il fait de cet oscédent de $50. S'il le met chaque année
dans une banque d'épargnes, il met quolIque chose en réserve
pour los mauvais jours et pose los bases de son indépendance.
Wnil place le montant sur la propriété immobilière et qu'il se
fassent graduellement une résidence, il fait la même chose.
Maix 'il va vers un autre homme, s'il en obtient cinquante
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morceaux do papier brun et qu'il lui remette ses $50 ; s'il
prend ces cinquante morceaux do papier brun et s'il les
cacho dans un tiroir, chez lui, il depensera son excédant
inutilement, do l'aveu do toute personne de sens commun,
puis à la fin de l'ànnée, il sera aussi pauvre qu'au commien-
cement.

Mais permettez-moi de pousser plus loin cet exemple.
Supposons que cet homme entre dans un cabaret de bas on
do haut étage, et qu'il déponse l'excédant de $50 en liqueurs
enivrantes, qui lui font tort à lui et à sa famille; tout
homme intelligent admettra avec moi qu'il a plus que gas-
pillé son excédant, car il l'a employé à se faire tort et à
faire tort à sa famille.

Il en est d'un pays comme des individus, mais à un plus
haut degré, et ce pays qui gaspille son excédant do richesses
à acheter dos liqueurs alcooliques, qui sont si peu utiles et
qui causent tant de tort, gaspille ses ressources, les dépense
à acheter des choses qu'il no devrait pa acheter, et cela
l'empêche à devenir aussi rieo que le lui permettraient ses
revenus.

Ainsi, je dis que le traflc des liqueurs akoliquos est con-
traire à la troisième règle que nous avons posée: la dé.
pense prudente et utile des gains du labeur. rermettez-
moi un instant d'attirer l'attention de la Chambre sur un
troisième résultat.

N1ous avoua posé comme rtgio, aussi, que le plus haut
degré de prospérité, toutes choses égales, sera atteint dans
un pays qui a le moins d'éléments improductifs, dangereux
et criminels. Quel est, M. l'Orateur, un des premiers résul-
tats du trafic des liqueurs enivrantes dans 'une soeiété ou
dans un pays ? C'est de créer plus ou moins de non-prodac-
tours, et tout non-producteur est un fardeau pour le pays et
doit être entretenu par les gains honnêtes des gens'qu tra-
vaillent et qui produisent. Supposez, par exemple, que
vous ayez cinq ouvriers et leurs familles ; que ces cinq
hommes entrent en société, mettent leurs gages en commun
et l'excédant de leurs gages. Nous supposons que chacun
d'eux gagne $400 par année. Les cinq gagneront donc
$2,000. Nous disons qu'il faut $350 pour les dépenses raison-
nables de chacun, ce qui donne un total de $1,650 ; de sorte
qu'à la fin de l'annéa les cinq hommes auront un surplus de
350. Supposons qu'un de ces cinq hommes devienne de

quelque façon incapable de travailler, qu'il faille encore le
garder lui et sa famille. Cependant, il n'y en a plus que
quatie qui gagnent un salaire, et, à $400, ils auront 1,600
par année. Mais il faut $1,'150 pour garder les cinq familles,
do sorte qu'il y a un déficit de $150, un des cinq ouvriers ne
faisant plus de travail productif. Ce déficit doit être comblé
avec les épargnes précédentes ou bien on lo comblera' en
escomptant les gagos fnturs. Dans l'un et l'autre cas, le
cinquième homme qui ne produit plus est un fardean pour
les quatre qui peuvent encore travailler. Ainsi, je dis qu'il
est évident et clair que tout individu qui ne produit pas,
dans le pays, est un fardean pour le pays et doit être nourri
par le travail honnête et par les gages honnêtes du peuple.
Ce qui est vrai pour les individus, est vrai pour la nation,
prise on général, et tous ceux qui ont examiné la question
savent, et il est certain que le trafic des liqueurs alcooliques
a le résultat de créer nu nombre considérable de .non-pro-
ducteurs, qui ne gagnent pas ce qu'il leur faut -pour vivre;
qui dépendent de la charité publique ou privée et .qui, en
conséquence, arrêtent le progrès et empêchel o pay
d'augmenter ses richesses.

Il en est ainsi des éléments dangereux et criminels qui
résultent inévitablement de ce trafic, chose que l'on a appiss
A connaître et à déplorer depuis des siècles, mais qui n ont
jamais existé à un plus haut degré qu'aujur'huiDe son
que le-trafic des liqueurs est contraire à cette têgLe qui veut
que la prospérité d'un pays dépende, entre autres choses, d
fait d'avoir, dans lo pays, un minimum d'éléments ro
ductifs, et dangereux ou crrels, car o doitpedl
garde à tous les éléments dangereux; on doit les 41o1gnert
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les surveiller, et le pays doit payer cette surveillance, soit
sur des fonds publics on spéciaux, et le peuple est respon-
sable de ces dépenses. Ainsi, K. l'Orateur, lorsque l'on
demande la prohibition du trafnc des liqueurs, je prétends
qu'il n'y a pas de raisonnement que la science économique
puisse apporter pour résister à cet argument: Que ce trafic
commence par le gaspillage de la matière première, qu'il se
continue par la perte des ressources du travail du pays, et se
termine par la détérioration et la ruine de la capacité du
travail et de la vie humaine. Donc, quand nous désirons
que le trafic des liqueurs soit supprimé au moyen de la là.
gialation, nous sommes dans les bornes et nous agissons
d'après les règles que fixe à chaque page la science écono-
Taique; ce qui nous autorise A déclarer que le trafic des
liqueurs devrait être légalement supprimé dans les meilleurs
intérêts économiques du pays,

Je désire aller un peu plus loin. Nous avons paré de
science physiologique et de science économique, mais il y a
quelque chose de plus important et d'un caractère plus élevé
que cela, savoir: les exigences et les considérations sociales
qui s'imposent à nons. La science physiologique et les
conditions économiques sont dignes de toute notre attention.
mais ce sont là seulement les bases sur lesquelles la société
est établie et sur lesquelles repose l'édifce social, et ces
choses sont bien plus importantes et bien plussérieuses que
celles dont je viens de parler. Dans la société humaine
entrent certains agents, dont quelques-nas sont pour le bien
et quelques autres pour le mal.

Nos linstitutions d'éducation s'efforoent de communiquer
à la société cette intelligence, cette connaissance, ces rensei-
gnements qui en même temps qu'ils en assureront la per.
manence, l'orneront et l'embelliront. Les arts, la littéra-
ture et l'industrie prêtent leur concours comme agents pour
établir, enrichir et embellir la société. I'invention con-
tribue à augmenter son bien-être; le commerce ajoute à
sa richesse tout ce qu'il apporte; et tous ces agents s'unis-
sent pour faire de la société un grand édifice que le pouvoir
de l'homme, assisté des principes et des pratiques de morale,
rendra fort, puissant et magnifique. Ce que la société
exige, je l'affirme, est plus important pour nous que ce
que demande la sience physiologique ou la (science écono-
mique.

Quand Io trafie des liqueurs devient un des agents de la
société, qu'arrive-t-il ? Je serai aussi bref que possible, car
je ne veux pas retenir la Chambre trop longtemps; cepen-
dant, je sens que l'intérêt de cette question et ceux aux-
quels ce sujet est cher n'exigent pas de nioi que 'abrège
immédiatement mes remarques, même dans le cas où la
Chambre montrerait quelquo impatience'; mais je pr-tends
que J'importance de la question que je m'efforce de traiter
me justilie de parler assez longuement pour que je puisse
exposer convenablement le sujet devant la Chambre et le
pays.

Or, M. l'Orateur, qu'arrive-t-il quand le trafic devient au
des agents do cette belle institution que nous appelons
la société? Je ne parlerai pas très longtemps, mais je dirai
que le premier résultat qui se produit alors dans nos villes
et nos village, dans les centres où se distribuent les liqueurs
alcooliques, o est la création de la * paresse, la suspension
des travaux de l'industrie, l'enlèvement de l'ouvrier à son
emploi, l'encombrement des lieux hantés par les fainéants,
et le nombre des déseuvrés qui vivent dans chaque centre
où se distribuent ces liqueurs, devient plus considérable;
ces gtns enlèvent l'ouvrier à l'emploi-qui lui convient et
arrachent à son element naturel la puissance productive ;
en un mot,' ce trafic des iqueurs cre dans toua les centres
où il se fait un nombre considérable de ,désoeuvrés. Ceux
d'entre nous qui n'ont pas une connaissance personnelle des
choses, ne peuvent pas calculer la périte que cause chaque
année, à chaque heuro, danà tout le pays, le désouvrement
produit par le trafic'des liqueurs. Mais ce trafic n'amène
Pas seulement la paresse, mais encore le dsoi-dre.

VI

. S'il est une chose dont le progrès s'énorgueillisse spéciale-
ment, c'est d'avoir fait sortir le bon ordre des abus de la sau-
vagerie et de la barbarie ; après l'avoir pris par la main et
l'avoir placé à l'avant-garde de la civilisation, il nous dit que
tant que le bon ordre régnera dans la société, nous jouirons
de la permanence, du progrès, de la stabilité et de la force
de cette belle civilisation.' J'affirme aujourd'hui, en cette
Chambre-et je défie qui que ce soit de me contredire-qu'il
n'y a pas de cause de désordre plus puissante dans cette
contrée ni dans tout autre pays anglo-saxon, que ce trafic
des liqueurs tel qu'il se fait au Canada.

Aucun d'entre nous ne peut découvrir les désordres nom-
breux que sème dans le pays le trafic des liqueurs à mesure
qu'il fit des progrès parmi nous, car nous ne sommes pas en
état de les constater.

Qu'arrive-t-il ensuite ? Le paupérisme fait son apparition
dans la société, l'activité dégénère en paresse, et le résultat
inévitable est que ceux qui devraient être riches et indépen-
datite, capables de se suffIre à eux-nêmes, tombent dans la
misère ; l'abondance disparaît pour faire place à l'indigence,
Allons en Angleterre, lisons les dossiers des "Poor-Law
Unions," parcourez les registres des enquêtes parlemen-
taires, et même si nous jetons les yeux dans notre propre
société, nous constaterons que dans le pays, le paupérisme
et le crime n'ont pas de cause plus puissante que le trafic des
liqueurs, car il crée l'esprit de prodigalité, enlève les inspi.
rations d'indépendance, ôte aux hommes le désir d'améliorer
leur position, et tend à les ravaler de plus en plus dans la
société. Le paupérisme montre sa face hideuse dans chacun
deTnos villages et dans chacune de nos villes, dans tout le pays.

On a parlE au narlement, pendant cette session, de four-
neaux économiques. Croyant être dans les bornes de la
vérité, je dirai que, bien que quelques personnes soient dans
l'obligation de recevoir la charité par le fait que la mort
leur a soudainement enlevé leurs amis ou par le fait de
circonstances indépendantes de leur volonté, je dirai qu'en
général le paupérisme est le"résultat immédiat de l'établis-
sement des cabarets, où ceux qui mendient aujourd'hui ont
été dépenser dans la dissipation cp la débauche l'argent qu'ils
auraient dû employer à acheter de la nourriture. C'est le
pauprisme qui forme la masse et qui constitue le fardeau
on Angleterre, et c'est le paupérisme qui, s'il continue à
progresser, formera la masse et constituera le fardeau dans ce
pays. Et comme c'est un des plus grands obstacles A la
prospérité et au progrès de ce pays ou de tout autre pays,
faisons en sorto, rous qui commençons à fonder une natio-
nalité, nous qui venons des campagnez, des petites villes et

des villages, faisons en sorte, dis-je, quo la cause qui amène
le paupérisme disparaisse du Canada )orsqu'il est encore
jeune, afin que nous ayons, pèndant que notre population
augmente, un nombre de pauvres moins considérable que
celui qui a affligé les anciens pays.

Qu'apporte encore à la société le trafic des liqueurs?
i'apporte-t-il encore dans les centres où il se tait? T»

crime, If. l'Orateur. Aucun monstre plus terrible ne pour-
suit la civilisation; il n'y eu a pas d'un caractère plus dan-
gereux ni plus révoltant que celui qui se montre, non-seule-
ment dans nos grandes cités et dans nos grands centres,
mais aussi dans nos campagnes, et qui par tout le monde,
poursuit la civilisation et le christianisme;

Le christianisme, avec ses lumières et ses beautés, s'em.
pare du cour de l'homme et transforme complètement notre
civilisation, mais il a derrière lui ce crime effrayant dans
ses conséquences multiples; ombre noire qui pett faire
briiler la civilisation d'un s grand éolat, mais qui 'en
est pas moins une source ddisgrce et de honte pour notre
paye.

C'est une chose à laquelle devraient consacrer leurs
êtudes les meilleurs esprits de ce pays on'-de tout anti-e
pays. Si ces hommes mettaient lours grandes forces à la
solution de cette question ili s'élèveraient dans" lstimn de
la prtie la plus saine de la population.
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Je prétends, M. l'Orateur, que ce replatrage d'un côté,

lorsque l'on ne guérit pas cette plaie, qu'on n'arrête pas
cette source de crimes, n'a pas de sens commun, n'est pas le
fait d'un homme d'Etat; c'est quelque chose de répréhen-
sible comme le démontre l'expérience; c'est quelque chose
que le sens commun du genre humain ne peut tolérer plus
longtemps.

S'il est une chose qui distingue les lois d'aujourd'hui de
celles d'il y a cinquante ans, c'est leur caractère humain.
Nos législateurs ont abandonné l'idée qu'ils sont ici simple-
ment pour recruter des soldats, prélever des taxes et faire
la guerre, et abandonner au hasard les plus grands intérêts
du pays; puis ils sont arrivés à la conclusion qu'à l'avenir il
est réellement de leir devoir de rechercher les causes du
mal qui ronge lalociété, de faire disparaître ces causes de
crime et de paupérisme au moyen de restrictions convena-
bles, et ainsi, do faire luire au milieu de la société une lu-
mière qui ne pourraitbriller autrement.

Est-il nécessaire, M. l'Orateur, que j'apporte des données
statistiques pour prouver que ce trafic engendre le crime ?
Non. Cependant, je crois de mon devoir de demander à la
Chambre de m'écouter quelques instants, pour que je lui
fasse connaître les résultats de l'expérience d'hommes peut.
être plus capables que qui que ce soit d'entre nous de don-
ner une opinion sur cette question, relativement aux crimes
produits par ce trafic. Je prends d'abordl notre pays et je
commence par la province d'Ontario. En 1881, l'ensemble
des emprisonnements a été de 9,229, et de ce nombre, 3,328
ont été causés par l'ivrognerie et le désordre. En 1882,
l'ensemble des emprisonnements a été de 9,G30; ivrognerie
et désordre, 3,447. En 1883, l'ensemble des emprisonne-e
ments a été de 9,880; ivrognerie et désordre, 3,895. L'ins-
pecteur, dans son rapport de 1883, dit :

La chose la plus déplorable, c'est l'augmentation considérable des
emprisonnements pour ivrognerie ; en 1883, il y en a eu 3,497; en 183,
3,993, soit une augmentation de 398, ou il 38 pour 100. Les emprison-
nenents pour ivrognerie sont, à l'ensemble des emprisonnements, dans
une proportion pour cent de 39.42, contre 36-35 en 1882, ce qui demon-
tre que les emprisonnements pour cette offense sont non seulement plus
considérables, numériquement, mais que lenr proportion avec l'ensem-
ble des emprisonnements a ans au ents. Il faut espérer que les
efforts que font aujourd'hui lPs diveres soci étés pour l'encouragement
de la tempérance auront l'fffet de réduire le nombre considérable de
personnes que ce vice mène aux prisons de la province.

Une commission nommée par le parlement, en 1875, a rap-
porté que les emprisonnements faits dans les prisons cum-
mines d'Ontario et do Québec pendant les années 1870, 1871
et 1872 avaient été de 28,289, dont 21,236 pour ivrognerie
et délits de même nature, soit 80 pour 100 de l'ensemble.
En neuf aus, de 1875 à 1883 inclusivement, l'ensemble des
emprisonnements dans les prisons d'Ontario a é!é de 98,069,
dont 33,444 pour ivrognerie et conduite désordonnée, soit
24 pour 100 de l'ensemble. En 1881, les neuf cités d'On.
tario avaient un ensemble d'arrestations opérées pour toutes
sortes de crimes, de 13,196, dont 6,926 pour ivrognerie et
conduite désordonnée, soit,45 pour 100 de l'ensemble des
arrestations opèrées dans ces neuf cités. Cela prouve, M.
l'Orateur, que das Ontario, qui sous certains rapports est le
pivot de la Confédération, qui possède autant d'avantages
que toute autre province sous le rapport de la moralité et
de l'éducation, et qui, plus que cela a, je crois, une des meil-
leures lois de licences que l'on puisse trouver dans n'iaporte
quel recueil de législation provinciale; cela prouve, dis-je,
que dans Ontariole nombre des arrestations augmente ainsi
quo le nombre des empýisonnemçents pour ivrognerie et con-
dnîite désordonnée. L'année dernière, dans la cité de Toronto,
l'ensembled,es arrestations pour crimes de tout genre, a été
de 6,636, dont 3,407, ou 50 pour 10O de l'ensemble pour
ivrognerie et conduite désordonnée.

'e veux maintenant donner ce que je regarde comme un
des témoignages les plus concluants qui ait été donné dans
un pays oa dans un, siècle quelconque relativement au crime
causé par l'intempérance. J'ai en ma possession une partie
des onzième et douzième rapports annuels des travaux du
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"Massachusetts Bureau of Statistics," excellente institution
-je désire que nous en ayons une semblable dans la Con.
fédération-composée d'hommes très habiles, intelligents et
laborieux, dont le seul devoir consiste à consacrer tout leur
temps, lorsque la législature de l'Etat l'exige, à faire les
enquêtes qu on leur ordonne de faire. La législature du
Massachusetts leur a ordonné de faire une enquête relative-
ment à la proportion pour cent des crimes roduits par
l'usage des liqueurs alcooliques dans l'Etat u Massachu.
sette; et quelJ résultats ont-ils obtenus, d'après leur onziè-
me rapport?

SANCTION ROYALE.

Le message suivant est remis par René Edouard Kimber,
éer., gentilhomme huissier de la oVerge Noire:

M. r'ORATEUE:-

Sir William Ritchie, remplissant les fonctions de gouverneur, requiert
la présence immédiate de Votre honorable Chambre dans la salle des
séances du dénat.

En conEquence, M. l'Orateur se rend, avec la Chambre,
dans la salle des eéances du Sénat.

Et, de retour.
M. l'ORATEUR annonce à la Chambre qu'il a plu au dé-

puté-gouverneur, de donner, au nom de Sa Majesté, la sanc.
tion royale au bill suivant:-

Acte pour modifier l'acte lntitu!6: Acte concernant le chemin de for
canadien du Pacifique, et pour d'autres flUs.

PROHIBITION DU TRAFIC DE LIQUEURS.

M. FOSTER: Je vois, M. l'Orateur, que les recherches
du " Masachusetts Bureau of Statistics " font voir que durant
les vingt années écoulées de 100 A 1879, l'ensemble des
sentences prononcées dans l'État a été de 578,453, dont
340,814, ou 60 pour 100, pour ce que le Bureau appelle d~s-
tinctement du nom de " crimes du rhum, "-c'està-dire, dos
crimes provenant immediatement de la violation des lois de
licences et de l'abus des spiritueux-pour ivi ognorie et con.
duite désordonnée.

Eh bien! M. l'Orateur, ce calcul laissait 40 pour 100 des
délits de l'État du Massachusetts, et l'on se demandait à
quelle catégorie ces délits appartenaient; et o'est pour cela
que la léêislnture a recommandé au bureau des données
statistiques de continuer ses études et de préparer,
durant l'année prochaine, un rapport à l'effet de connaître
quelle proportion de ces offenses l'on pouvait attribuer
au trafic des liqueurs alcooliques. Ce comité s'est mis
à l'ouvre. Il a pris pour base d'opération le comté
de Suffolk, qui comp-end la ville de Boston, et depuis
septembre 1879 jusqu'à septembre 1880, il a fait des re-
cherches relativement au nombre de délits commis dans
ce comté.

Il a entrepris cette oeuvre de la façon la plus méthodique.
Non-seulement il a ou des représentants qui ont assisté à'
chaque procès qui s'est fait durant l'année, mais encore il
leur a recommandé d'étudier avec soin les sources de cha-
que offense et de s'assurer des antécédents des personnes qui
l'avaient commise.

On a, examiné depuis le commencement l'histoire de cea
personnes, et après une onquête des plus élaborées, le comiitf
a rédige son rapport et voici le réiultat de ses recherches:
Depuis le 1er septembre 1879 jusqu'au 1er septembre i8s8,
il a ou 16,897 sentences, dont 12,289 pour ivrognerie, pure
et simple.

Il restait 4,608 délits, et le bureau entreprit d'en recher.
cher les causes. L'enquête terminée, il constata que de ces
4,608 offenses, 2,097 avaient été commises par des personnes
ivres, soit une proportion de 12 pour 100 pour délits que l'on
peut attribuer directement ou indirectegient aux liqueurs
enivrantes. En ajoutant à ces 12 pour 100 72 pour 10, pro.
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portion des personnes condamnées pour ivrognerie pure et
simple, nous avons 84 pour 100 qui représentent la propor.
tion totale des délite causés directement ou indirectement
par l'usage des liqueurs; tel est le résultat de l'étude faite
par le bureau.

Je vais citer telle qu'elle est la dernière partie du rapport
de ce comité:

Csa chiffres montrent, d'une façonfidéle et horrible àla fois, combien le
rhum est Coupable et puissant. Les hommes et les femmes, lesleunes gens,
les hommes arrivés à 'age mûr, les viellards, le père et le fils, le mari et
la femme, les hommes nio dans le pays et les étrangers, le somnanbule
et l'assassin, le voleur et l'adultère, tous attestent ga tyrannie révol-
tante. En conséquence, vu le nombre disproportionné des offenses
d'ivrognerie pure et simple, et considérant qu'il eatparfaitement reconnu
que les liquturs tendent à exciter et à augmenter les passions et les
caésirs sensuels, à mettre le chaos dans l'ordre moral et physique, à taire
disparaître l'amour-propre et la décence, et à mettre leurs victimes dans
un état anormal, irresponsable et dégradant, vu cela, dis-je, le résultat
de cette enquête exige que l'opinion publique et la conscience publique,
dans l'Etat du Masschusetts, se tournent sérieusement et attentivement
sur cette question.

IL est impossible, je crois, que ce rapport, qui donne le
résultat d'une enquête faite d'une façon des plus impartiales
et des plus complètes, ne soit pas très concluant. li montre
l'influence alarmante et propùndérante que l'usage des
liqueurs enivrantes exerce sur la perpétration des crimes
dans les pays comme le notre.

Outre cela, je veux vous faire connattre les opinions de
plusieurs des juges les plus éminents de la Grande-Bretagne
relativement à cette question. En 1670, sir Matthew Hale,
juge en chef d'Angleterre, disait :

Après des observations sérieuses, que je fala depuis plus de vingt ans,
j'ai constaté que si les meurtres et les homicides, les vols avec effactioi
et les vols simples, les émeutes et les troubles et autres désordres qui se
soat produits dans est intervalle, étaent divisée en cinq catégorles,
quatre de ces catégories de désordres avaient été causées par l'abus des
liqueurs et par le débit qu'on en fait dans les auberges.

Le lord juge en chef Coleridge a dit:
Je n» puis user de ménagement lorsqu'il s'agit d'un vice qui remplit

nos prisons, détruit le bien-être des toyers et la paix des familles, et qui
ravale et abrutit le peuple de ces Iles.

Il arrive rarement que j'aie à juger un crime qui n'ait pas été causé
directement ou indirectement par l'abus dts boissons.

Le juge Patterson dit:
Si la boisson n'existait pas, vous (les jurés) et moi n'aurions rien à

faire.
Le juge Anderson dit:
L'ivrognerie est la plus forte source de crimes, et si l'on pouvait la faire

disparaitre, les assises de ce pays deviendraient de simples nullités.
Le juge Wightman dit:

Je constate, d'après les registres d'écran qui me sont présentés, qu'une
des causes les plus fréquentes soit immé tes ou médiates, de la plupart
des crimes qui sont commis, c'est 'inte ipèrauce.

M. le juge Hawkins a déclaré ceci :
Sa Seigneurie a demandé aux iembreo du geand jury, non-menlement

de riprimer autant qus Fpsâibles le délit d'ivrognerie, mais aussi d'em-
ployer leurUnfluence auprès de ceux qui encourageaient l'ivrognerie.
C'est une question sérieuse, at.Il dit; et il n'a pas employé de te...ées
trop forts pour exrimer son opinion que ceux qi äidonnaieat à es vice
honteux et pernicieux etceux qui l'encourageaint, devraient tre retenus
par une main vigoureuse.

Le lord juge en chef, baron Kelly, disait:
Les deux tiers des crimes que nous avons à juger devant les tribunaux

de ce pays sont principalement causés par l'intempérance.
M. Frederick HiIJ, ancien iùspecteur des prisons, en An.

gleterre, une autorité en droit pénal, écrit:
Je suis dans les bornes de la vérité quand je dis-et mon expérience

est le résultat d'une enquête longue et minutieuse-que, lorsqu'une
offense est commise, dans quatre cas sur cinq, cette offense a été causée
par l'abus des liqueurs.

Le Dr Elisha Harris, de New.York, aprs avoir fait unb
inspection détaillée des prisons, dit:

A près avoir eximiné attentIvement pendant deux ans,'l'histoire et la
condition dem criminels de.c'otat, d rrinv itablementà la non-
clusio que, sous tous los uppoaq, l'on doit justement regerdr les

liqueurs alcooliques comme la canse de beaucoup plus de la moitié des
crimes que les tribunaux de l'gtat de New-York ont à juger, et qu au
moins 85 pour 100 des délinquants donnent la preuve qu ils ont été,
dans une plus grande mesure, portés à commettre des actes criminels
par les effets pernicieux que l'alcool produit sur le système et parce
qu'ils se sont adonnés à l'usage des liqueurs alcooliques.

La convention des juges de police de la ville de New-York,
dans son rapport de 1874, dit:

Nous avons la pleine certitude que l'ivrognerie est l'un des principaux
désordres qui rendent nécessaire l existence de nos cours de police.

Le gouverneur Dix, de L'Etat de New-York, dit:

L'intempérance est incontestablement la cause des quatre cinquièmes
de tous les crimes, ainsi que du paupérisme et des malheurs domestiques
que l'on constate dans l'Etat de New-York.

Sir Thomas Chambers, C. R, M. P.,c disait dans une
assemblée qu'il préiidait et oà air W. Lawson avait adressé
la parole à Westbourne-Park Chapel, Londres, le 22 mars
1832:

Je suis naturellement en position de juger des maux que produit l'in-
tempérance, puisque j'administre lajutice à la cour criminelle centrale
depuis de nombreuses années i or, l'expérience que jai acquise ne fait
que me confirmer dans l'opinion que je me suis formée depuis longtems#
que si nous pouvions détruire le vice de l'intempérance dams Lam trope
et dans d'autres grandes valles du pays, nous préviendrions du même
coup la plupart des actes de violence criminelle dont les tribunaux
ont à s'occuper.

M. le juge Denman, lors des assises criminelles de Surrey,
en août 1882, disait :

A propos des considérations soumises aux magistrats relativement
aux devoirs qu'ils ont à remplir, dans la proclamation qu'pa vient de
lire.contre le vice et l'immoralité, je ne sache pas qu'un juge puisse
mieux faire à cet égard que d'attirer le plus fréquemment possible l'at-
t&ition de la noblesse di pays comme des habitants en général sur le
lait que la plupart-je pourrais presque dire tous-des actes de violence
qui se commettent dans tes comtés du pays, sont le fruit direct de l'ivro-
gnerie.

Le recorder de Dublin, l'honorable Frédéric R Falkiner
Q.R, lors des sessions annuelles des licences, tenues en octo
bre 1881, à .Dublin, disait:

J'ai passé unu semaine entière à entendre des procès tels qu'un juge
chrétien ne devrait pas avoir à en entendre-cas d'outrages aux moeurs
et d'actes de violence commis dans cette ville et qui avaient tous prie
naissance dans des buvettes. Ue sont les pratiques d'ivrognerie qui
règnent à Dublin qui ont donné lieu aux condamnations aux travaux
forcés et aux quatre condamnations à de longs emprisonnements variant
de douze à vingt-quatre mois que j'ai été forcé de porter. Jai tenu
compte de la preuve faite dans chaque cas, et toujours il s'agissait
d'actes causés par la boisson. p'est la boisson, et la boisson seule qui
conduit à tonte cette misère, à ces crimes et à cette désolation.

M. Baron Dowse, en prononçautun disewrsl'aresse
du jury dans un procès instruit par une cour de Comcti"sion,
à Dublin, eu novienbre 1881, disait:

J'ai constaté que presque tous les crimes commis là nblin avaient
pour cause intime P'ivrognerie. Dans les cas Même et il nyx avait au-
cune apparence qu'il.en: ft ainsi, je trouvais en examinant bleu, pomme
je l'ai fait en matites circonstances, que la chose se rattachait à la

son.
Tels sont les témoignages, C'est-à<ire quelques faibles

extraits des témoigpages que rendent les iges des
cours criminelles et des copre de police de is cent ans. Je
présente ces témoignages à la Ohamàbre.à ?appui de ma pro-
position, dont la justesse est évidente, je l sais, mais qui
n'en a pas moins besoin d'être corroborée de cette façon, par
ces déclarations que j'ai citées dans le but de convaincre le
public de plus en plus, s'il est possible, que les boisions en-
ivrantes, telles que vendues et consommées dans ce pays,
sont au fond de près do neuf dixièmes des crimes dont les
différentes cours ont à 'occuper, et la source par cela même
de toutes ces influences funestes, de cette criminalité, qui
sont les principaux obstacles au progrès de la nsation et les
principaux dangers contre lesquels les nations civilieées ont
à lutter.

Ife permettrezvous, maintenant, de résumer les pointe
que j'ai traités relativement au commerce des boissons, à sa
nature et à ses résultats.
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Il est vrai que la scienco physioloqique classe l'alcool

parmi les poisons et le déclare dangereux. L'éminent Dr
Andrew Clark n'hésite pas a le dénoncer au monde entier
comme un ennemi do la race humaine. C'est un fait que
les règles les plus élémentaires do la science économique,
appliqueo a la préservation do nos forces physiques, à la
conservation et à l'emploi raisonné de nos moyens d'action
à l'administration de notre excédant de richesse,. et à :r res-
triction des cas criminels de façon à maintenir notre répu-
tation nationale, sont radicalement violées par le commerce
des boissons, qui détruit les ressources du pays, qui diminue
notre force d'action, qui la paralyse en grande partie ou la
tourne vers des objets dont la nation ne profite aucunement,
qui détourne de leur fin les produits du travail, emp'eche
l'épargue et la formation du capital, qui autrement servi,
ratent au développement du pays. C'est un fait incontes-
table et indéniable que L'ivrognerie est la cause de l'exis-
tence de cette classe considérable de gens inertes et inutiles,
dangereux et criminels, qui existe au sein de notre société,
qu'il faut surveiller constamment. C'est le système qui,
d'après les magistrats et d'après tous les hommes sérieux,
se manifeste dans notre pays comme dans tous les pays
anglo-saxons, symptme déplorable, qu'il faudrait étudier, et
si posible, diminuer.i

Je crois, m. l'rateur, que j'ai établi ma proposition, que
le commerce des liqueurs enivrantes a des efets pernicieux
à ces différents points de vue, et que, pour ce motif, l'Etat
devrait la supprimer entiérement.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

EN TROISIÈ31E LECTURE.

Les bills suivants soot successivement pris en considéra.
tion en comité, rapportés, lus pour la troisième fois et
passés.

Bil1 (n0 62) à l'effet de constituer en corporation la com.
pagnie du Tunnel de la rivière Sainte-Claire.-(M. Macmas-
ter.)

Bil (n° 11) concernant l'union de certaines Eglises mé-
thodistes y mentionnées.-(M. McCarthy.)

Bill (n° 61) à l'effet de modifier l'acte pour incorporer le
synode da diocèse do la Saskatchewan et pour d'autres fins
S'y rattachant.-(M. William&.)

Bi' (na 48) à l'effet de constituer la compagnie d'Assu-
rance maritime de l'Atlantique (limite).-.(. Daly.)

Bill (n° 49) constituant en corporation la compagnie
d'Assurance maritime de la Nouvelle-Ecosse (limitée).-
(M. Daly.)

Bill (n° b5) à l'effet de constituer en corporation la com-
pagnie d'Assurance sur les animaux.-(M. White, Card-
well.)

Bill (n 92) à l'effet d'incorporer la Banque des Négo-
ciants du Canada.- (M., Beaty.)

Bill (n° 94) pour autoi iber la compagnie d'Assurance
contre le feu " la Souveraine " à renoncer à sa charte, et à
pourvoir à la liquidation de ses affaires.-(M. Mackenzie.)

Bill (n° 30) à l'effet d'étendre au Canada les pouvoirs de
la corporation appelée "De Nederlandsch Americansche Land
Maaschappij " (La compagnie des Terres des Pays-Bas et
d'Amérique).--(M. Abbott.)

SECOURS A JOHN GRAHAM.

M. JAMIESON : Je propose la deuxième lecture du bill
(n0 107) pour venir en aide à John Grahain (du Sénat).

La motion est adoptée sur la division suivante:
POa:

Abbott,
Allen,
alUon (Iants),

M. Fosixa

Messieurs
Gslle,
Rail,
Rmess,

Mont,
0' Bries,
Orton,

Armstrog,
Baker (Victoria),
lleaty,
Benson,
Blike,
Bowell,
i3recken,
Burpee (Sunbury),
Oameron (Victornal,
Campbell (Renfrew),
Carling,
Oartwright,
Charlton,
Cochrane,

ockb rn,
Cook,
Davies,
Dirkinson,
Oudd,

unds,
Fairbank,
Farrow,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Foster,

Allison <Leannox>,
A**yot,
Auger
Bain (âpulanges),

Bin ('Wentworth>,
Bbebard,
Belleau,
Benoit,
Bergia,
Billy
Blondean,
Bolduc,
Bossé,
Bourassa,

samerOn <Huron),
Oameron (Middlesex),
Camptenl ÇVictoris),
Caron,
Gaggrain,
Chapleau,
costigan,

Hickey, Paint,
Houmer, Robertson (Hastings),
lunes,Ruz
Irvine, Sott,
Jackson, Scriver,
Jamnieson, Bhakespesre,
Raulbaeh, Emait,
King, somerville (Bruce),
Kinney, Springer,
Kirk, Spron e,
Branz, ars
Lister, Taylor,
Livingstone, Temple,
Macdonald (Sir John) Tupper (Pictou),
Mackenzie, '(ail
Mackintosh, Wallace (Albert),
Maemaster, Wallnce (York),
Macmillan (Middlesex) Watson,
Mc0alluxn, Weldon
McDongald, White (hastin3ge),
MoLelan, White (Renfrew),
Memttulen, Wlliam*,
MeNeili, Wood (Brockville),
mille, Wood (Westinoreland,
Mitchell, Woodworth.-85.

Messieurs

Coursol,
Ourran
De st. beorges,
Desjardins,
Dogma,
Dupon't,
Fortin,
Gagne,
Geoffrion,
Gigault,
Girouard,
Grandbois,
Guilbault,
Guan,
larley,
Ha0 ou,
Haurteau,
Landerkin
Landry (kent,
Lau dry (Montrasgny),
Langtin,
Laurier,

Lesage,
MeDonaldÇ apBretSo),
loinlau (Vaudreuil),
MeCraney,
Kcl[ttyre,
Molasse,
Massue,
Mêtho4
Montplalalr
Pinsonneault,

att,

WRioret,
Robertson (Shelburne)
Royal,
Sonrvis (Brant),
Thompson,
Trow,
Vain,

Wilson,

B[LL RELATIF A L& PUNITION DU CRIME DE
SÉDUCUION.

L'ordre du jour appelle le bill (n° 6) pourvoyant à la
punition du crime de eéduction et d'autres offensea de même
espèce.

M. CHARITON t Le vota pris en comité et en vertu
duquel la première clause du bill fut- retranchée, a été très
faible, la majorité n'étant que de trois voix. Maintenant,
j'ai fait moi-même des changements à cette clause, et j'ai
lieu de croire que ces changements rencontrent les objec.
tions soulevées par quelques députés. Je crois aussi que le
public désirera savoir quels sont les membres de cette
Chambre qui appuient cette clause et quels sont ceux qui
la combattent. Pour cette raison je propose que le bill soit
rayé de l'ordre du jour et renvoyé au comité général de la
Chambre, avec pouvoir d'insérer la clause suivante comme
étant la première de ce bill.

Tout homme qui, sous promesse de mariage, séduira une personne du
sexe non mart et de maars chastes jusque-l, et qui n'aura pas plus
de vingt-un ans, et aura un commerce illcite avec elle, sera coupable
de délit et punissable tel que ei-dessous prescrit.

Les changements que comportent cette clause, comparée
à celle du bill tel que soumis d'abord, consistent en ce que
le mariage subséquent des personnes n'empêchera pas la
condamnation du séducteur et en ce que la limite d'Age est
déterminée et fixée à vingt-un ans. Un bon nombre de
sénateurs ont déclaré l'année dernière qu'ils étaient prêts à
ppuyer le bill s'il comportait une limitation de cette sorte.

Bien que je n'approuve pas, moi-même, cette limitation, e.
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pendant je fais le sacrifice de mon opinion et j'accepte celle-
ci dans le butide fortifier la position du bill et de lui donner
plus de chances de devenir loi.

La motion est adoptée sur la division suivante :

PoUR:

Messieurs.
Allen,
Allison (iants),
Alson (Lennoz),
Armstrong,

Bain Ventwortb),
Baker (Victoria),
Beaty,
Béchard,
Blake,
Bourasa
Burpes (&unbury),
O meron (Huron,)
Casueron (MIddleez),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Vase,n
Charlon,
Cochrane,
Oockburn,
Cook,
Coursol,
Davies,
De 8t. Georges,
Digckingou,
Dodd '
Dundas,

Abbott,
Amyo t
Bain <aoulanges),
Bielleau,
Benoit,
Benson,

Brgeron,

Billy,
Blondeau,
Boduc,

Brecken,
Burna,
Cameron (Inverness),
Cagmeron (Victoria),
C3ampbell (Victoria),
Carling,
Varon,
Oaegratn,
Chapleau,
Vostigan,
Coughlin,
Curran,

Fairbank,
Parrow,
Fisher,
Fleming,
?orbes,
Foster,
Guillet,
Gunn,
Harley,
Rickey,
BIlton,
Homer,
lunes,
Irvine,
Jamieson,
Kaulbaeb,

.cng,
nehy,

Kirk,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
Mackenzie,
MyUrane',
bicIxityre,

Mclsaac,
Icilduen,
MeNeil,
Mills
O'Bren,
Paint,
Paterson (Brant.),
Plait,

Robertson(hastings),
Robertson (Shelburne),

Shakeopeare
Bomervlle (brant),
Bomerville (Bruce),
Springer,
Taylor,
Thompson,
Trow,
Vail
Wallace (Albert),
Watson,
Weldon,
Wilson,
Yeo.-79.

ouTn:

Messieurs.
Daly, Macmillan (Middlesex),
Desaulniers, momillan Vaudrenil),
Desjardins, MclDougai,
Dugas, Massue,

Dupont, Méthot,
Portin, Mitchell,
Gagné, moal,
Geofmon, Montplasir,
Gigault, Orton,
Girosard, Pinsonneault,
Grandbols, Rinfret,

kulbaut Royal,

Rail, SmaH,
Barteau, Bproule,
Rlveri, Tupper (Pictu,)
Landry (Kent), Va r( t
Landry (Montmagny), Wallace (York),
Langevi, White (Cardwell),
Laeage, White (Rentrew,
Mlataons.ld (sir4ohn), Wiltams
ateDonald(CapBreton), Wood (Westumoreland),
Nacmaster, Woodworth.-70.

La Chambre se forme en comité.

(En comité).

la clause lère est adoptée.
M. J)ESJARDINS: Je propose que le comité suspende

ses délibérations.
La motion est rejetée sur division.
Le comité suspend ses délibérations et fait rapport.
1l et proposeé que l'amendement soit la une deuxième fois

et adopté.

M. FOSTER: Je propose que le dit bill soit déféré de
nouveau au comité général de la Chambre, avec pouvoir d'y
inséter ce qui suit comme deuxième clame:

Tout homme qui, au moyeu d'un mariage felrt on prétendu, a des
rapports sexuels avec une femme de moeurs chastes jusqu'alors, sora
coupable de délit et punissable tel que ci-dessous prescrit.

A ussi d'insérer ce qui suit comme quatrième clause,
au lieu de la clause troWième dq bill tel que dépoW d'abord.,

Pourvu que le témoignage de la personne du sexe à l'égard de laquelle
l'on prétendra que le délit a é6é commis soit corroboré-relativement au
délit mentionné dans la première sectioa du présent acte, tai,t à l'égard
do la promesse de mariage que de la séduction; et relativement au délit
mentionné dans la seconde section du 'présent acte, tant à l'égard du
mariage feint ou prétendu qu'à l'égard des rpports sexuels; et relati-
vement au délit mentionné dans la troisième section du présent acte, à
l'égard du fait qu'elle aura été ainsi attirée ou entralnée,-par qelque
autre preuve essentielle, et de prescrire que les sections quatre, cinq, six,
sept et huit, dans le bill (No 6) tel que présenté en premier lieu,
soient numérotées cinq, six, sept, huit et neuf respectivement.

M. CAMERON (Victoria): Je soulève une question
d'ordre. Si j'ai iien compris, au milieu du bruit, l'honorable
député de Norfolk a proposé la deuxième lecture du bill tel
qu'amendé, et mon honorable ami le député de Ring a pro.
posé un amendement à la motion, appuyé par mon hono-
rable ami le député de Norfolk. Je ne comprends pas
comment le même député peut proposer la motion, et
appuyer un amendement à cette dernière.

M. CHARLTON: J'ai proposé la deuxième lecture do
l'amendement, et non du bill. Cet amendement a été dé.
claré adopté. Quant à la motion actuellement devant la
Chambre, elle est devenue nécessaire par la division en
deux articles du* premier article du bill originaire.

Le premier article, tel que présenté, décrétait une puni.
tion pour sEéduction, avec promesse de mariage, et aussi
pour un mariage feint ou prétendu. Cet article fut divisé
en deux. L'amendement que je vous ai mis dans les mains
était à l'effet que la séduction, avec promesse de mariage,
fùt un délit, et ceci a été adopté en comité. Mon honorable
ami a alors proposé qu'un mariage prétendu ou simulé fût
déclaré un délit. Cela fait deux articles de ce qui formait
auparavant le premier article du bill. Le reste de cet
amendement projeté comprend simplement les modifications
rendues nécessaires dans ,% rédaction par l'introduction d'un
nouvel article dans le bill. Le troice article du bill ori-
ginaire décrète, que la preuve des uilenses spécifiées dans
le premier et le deuxième articles devra être corroborée par
d'autres preuves essentielles. Il y a maintenant trois classes
d'offenses, et il était nécessaire de changer la phraséologie
de ce qui était auparavant le troisième article du bill, et de
décréter que la preuve des offenses mentionnées dans les
premier, deuxième et troisième articles, à la place des pre.
mier et deuxième articles, devrait être carroborde par
d'autres preuves essentielles. La seule question que la
Chambre ait à décider maintenant c'est de savoir si un ma-
riage feint on prétendu constitue un délit. Toutes les au-
tres parties de la motion comportent simplement les chan-
ements nécessaires dans le cas où cet article, concernant
es mariages feints, deviendrait le deuxième article du
bill.

M. CAMERON (Victoria): L'honorable monsieur n'a
pas répondu à mon point d'ordre. C'était que mon, hono-
rable ami avait proposé la motion que vous avez soumise à
la Chambre, et A laquelle mon honorable ami de King avait
proposé un amendement, appuyé par mon honorable ami
de Norfolk. C'est certainement là ce qui en est.

M. l'ORATEUR: Je vais expliquer cela. J'aurais dft
déclarer la motion pour àa deuxième lecture de l'amende.
mendement adopté, et ensuite la motion aurait dû être que
le bill soit maintenant la pour la troisième fois, et comme
amendement l'honorable député de King a fait sa motion.

M. CAMERON: Alors cette motion, pour la troisième
lecture du bill serait pripoEde par mon honorable ami de
Norfolk, et ensuite mon honorable ami de King propose A
cela un amendement qu'appuie mon honorable ami de Nor-
folk, qui appuie par là un amendement A es propre motion,
ce qui ne peut évidemment se faire.

M. 'ORATZUR: Afin de rendre les minutes conformes
aux règles de la Chambre, je déclare maintenantque la ques.
tiqu est gue l'amendement 5oi isaiuntoAst lI par la
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deuxième fois et que le conoours ait lieu. Cela eerat-il
adopté?

La motion est adoptée.
M. CAMERON1' (Victoria) L'amendement est si long, il

tenlerme tant de changements dans la substance, que l'étude
devrait, suivant moi, en être remise à un autre jour, afin que
nous puissions le voir en imprimé, et avoir une chance de le
comprendre. Il m'a 616 tout à fait impossible de compren-
dre la motion de mon honorable ami de Kiug ou l'explica-
tion qu'en a donnée mon honorable ami de Norfolk, et je ne
désire pas voter sur cet amendement sans l'avoir devant moi
en imprime.

M. BLAKE: Je ne vois réellement pas que ceci soit aussi
compliqué que le croit l'nonorablo député de Victoria.

Nous avions dans le bill, tel qu'il nous était soumis il y a
quelques instants, trois ditférentes catégories d'offenses pro-
jetées, dont deux cependant, étaient comprises dans un
article. Cet article, qui renfermait ces dernières, a été bité
du bill, et la disposition comprise dans le reste de l'amen-
dement en question était nécesSairement limitée à la seule
offense mentionnée dans le bill tel qu'il dtait. Ces disposi.
tions se rapportent à la preuve, au tait que t'on permettia à
la femme de rendre témoignage, et qu'il faudra une certaine
corroboration.

11 va sans dire que, pour rendre le bill logique, lorsqde le
comité out décidé de biffer le premier article, la disposition
relati've à la preuve était limitée à la seule offense qui restât
dans le bill.

La Chambre a ajouté une nouvelle offense-la séduction
avec promnesse de maria . On propose maintenant que la
Chambre insère l'autre offense qui a été biffée-la séduction
au moyen d'un mariage feint ou prétendu. Mon honorable
ami aurait peut-ètIe mieux fait s'il avait divisé davantage
la question, et s'il n'eût pas proposé do mnoditier la procé-
dure avant que la Chambre eût décidé l'insertion de la deu-
ième offense; mais il est clair que, si la Chambre décide
cela, le reste en est simpleaent la conséquence, et dépend
du changement que nous venons de decidér de faire. Ce n'est
nullement un changement. Le cotaité et la Chambre oit
tous deux déterminé les principes de la preuve qui seront
applicables aux offenses de cette catégorie, savoir, que la
lemime aura droit de rendre témoignage, et que cette preuve
devra être corroborée. Et tout ce que l'on propose de faire
dans les mêmes termes c'est d'appliquer aux trois offenses
cette régle de peuve et de procéduru que nous avons déjà
décidé devoir s appliquer à l unique offense qui d'après Il
décision atitérieure de la Chambro devait se trouver daha lb
bill.

M. BERGIN: Le fait que le chef de l'opposition a trouvé
nécessaire de donner une aussi longue explication devrait
suffire pour démontrer à la Chambte que l'éiplicàtion de
l'honorable député de Norfolk-nord (hi. Charlton) ri'était
pas satisfaisante poUr la Chambre. J'approuve fortement
'a clause du bill qui avait été biffée lors de la premire led-
ture, et j'aimerais à la voir devenir loi; mais, sl. l'Orateut,
je ne suis pas prêt à voter pour ce que je ne comprends pas
ni ne puis comprendre, tel que cet amendement a été soumis
à. la Chatmbre, Je crois que mon honorable ami, qui a beau-
coup d'adhérents parmi les députés de ce côte ci de la
Chambre, ferait bien de le faire imprimer et do le soumettre
convenablement à la Chambre, afin que nous puissionsvotei-
avec intelligence sur ce sujet,

Sir JOHN A. M ACDONAL) Je crois réellement, danS
les circonstances, que ce long amendement devrait être re-
mis à plus tard, pour nous permettro de l'étudier. Il se

eut, etje ne doute pas qu'il en soit ainsi, qu'une partio de
'amendement ne soit que la consequence de la division en

deux articles, en introduisant un bill qui a été rejeté. Il a
été introduit tant de nouveaux éléments dans cet amende-
mebt qui a dejA ét* rejeté, que je cris iebliset < e ou

K. 0Aoeaoz

ne devrions pas l'étudier ce soir. Je crois que l'honorable
monsieur ferait mieux de proposer l'ajournement du débat,
et comme la motion paraîtra dans les procès-verbaux, nous
aurons une meilleure occasion de l'étudier. Il est hors de
question que nous puissions être forcés de voter sur une
longue résolution, que nouas ne pouvons pas lire; et, peut.
être que nous pouvons différer d'opinion quant au fa't que
ces amendements sont purement techniques.

Sir RICHARD CARTWR[tGUT: Ie me rappelle, et je
crois que la Chambre se rappelle que le premier ministre a
suggéré à mon honorable ami de Norfolk-Nord de préparer
et de présenter ce même amendement que vient de pr6sen-
ter l'honorablo deputé de King, N.-B., (B, Foste). Le
premier ministre a déclaré, au cours de la discussion, il y a
quelques jours, qu'il conseillait à mon honorable ami de pré-
parer un article semblable à celui qui vient d'être >pr4eïté,
déorétant la punition de cette ofense-l'obtention de rap-
ports au moyen d'un mariage simulé; et si je l'ai compris,
il a alors dit qu'il approuvait une pareille disposition.

Qu'une offense comme celle mentionnée par mon hono-
rable ami soit déclarée être un crime, il me semble ge cela
est une proposition aussi simplo qu'il soit possible dê faire
devant toute la sagesse réunie; mais, comme on a exprimé
des doutes graves quant au fait de savo.r si c'est un erire
d'après la loi, je ne crois pas que moa honorable ami puisse
faire mieux que d'insister pour que cela soit inséré dans le
bill.

Nul doute que, dans ce cas, la troisième lecture ne puiése
être abandonnée; mais, comme l'honorable monsieur a,
l'autre soir, exprimé un très vif désir que la sesion se ter-
mine bientôt, et comme, à partir d'aujourd'hui, il a pris les
jeudis pour la besogne du gouvernement, je crois que mon
honorable ami a toutes les raisons du monde de procéder. Il
est tout probable que, si mon honorable ami ne procède pas
ce soir, son bii sera ontièrement abandonné, et., en consé-
quence, je lui conseille fortement de ne consentir i 4ùcun
délai.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur se
trompe du tot au tout en déclárant que j'ai conseillé V adop-
tion de cet article, Cet article tel que présenté par mon
honorable ami de King, décrète que celui qui, au moyen
d'un mariage simulé, a des rapporte avec une femme jusque-
là de mours chastes, sera couptble de délit. Jé n'ai pa ap-
prouvé cela; je n'ai pas conseillé cela. J'ai dit q'il "-vait
y avoir un article sépaié, constituant un mariage feint, une
offense par laquello un individa poretait être mis en accusa-
tion, et que tout homme qui ferait consentir une femme
A l'epotwer au moyen d'un mariage sinulé ou prétendu de-
vrait étré coupable de délit. C'est là ce que j'ai suggéré,,et
je crois que cet article, tel qu'il est actuellement, est une
confusion de termes.

M. CgARLTON: J'ai séparé ces deux offenses, croyant
que l'amendemnant devant la Chambre serait
mis on péril s'il était joint à la motion qui fait un crime de
la ré luction, et, pour cetteraison, j'ai séparé les offenes. J'ai
itilormé mon honorable ami que j'avaa l'intention d'agir
ainsi.

Sir JORN A, MACDONALD: Oh! oui.
1t. CRARLTON: Je crois qu'il a approuvé cela. Ce qui

suit ce paragraphe et fait d'un mariage feint un crime ne
consiste qu'un changements do mots dans la rédaction du
bill. Ce changement, tel qu'il est, ajoute un nouvel article
au bill -cela fait trois artities an lieu de deux, et rend né-
cessaire la déclaration qu'il faudra que 1À preuve soit corro-
borée dans trois cas au lieu de deux. Je recommanderai
que tout ce qui a trait à la procédure dans cette motion soit
biffé, et que nous ne discutions l'amendement GU'en ce qui
concerne les mariages simulés. La Chambre oomprend cela,
et nous remettrons à plus tard les changements néeesaires
dansfadoption de ces deux riles,
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Sir JORN A. MAODONALD : Cela ne fait pas un délitdu mariage feint.
M. CRARLTON': Oui, avec les conséquencs qui S'en-suivent.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela est tout à fait diffg.rent.
. CARLTON: Il va sans dire que la Chambre déci.dera cela. Afin de simplifier la lnestion, le recom iandeque tout ce que renferme cette réso ationa u su jet de Iacédure, au sujet des cbangements dans les numdro .des

articles, soit biffé, et que la Chambre accepte lAmendement
à l'effet de déclarer que le mariage feint sera un crime.n

M. 3ERGIN: L'honorable monsieur rend celi encoreplus difficile à comprendre.
Sir RICHARD 04RTWRIGRT: Voici ce que l'on rap.porte que le premier ministre a dit:

Il serait mieux de biffier cet article, vu qu'il n*est d'aucuncQ utilité, otun atice préparé par l'honorable 'omoieur, dIa rauu u marihe eintun d6tit, et décrétant que si un maringe eksL «st snjrj Ze obllttouez sera une aggravation d' t'osaense.

Sir JOHN A. M1AODONA1D: Cadi est nne cboe toutà fait distincte.
8fr RLCHARD CARTWRIQRT: C'est une distinctionsubtile que fait le premier ministre, Il consent à ce qu'onmariage feint soit déclaré être une offense, et si ce mariage

est suivi de cohabitation, il consent à ce que ce soit une 1
aggravation de cette offense, et n'est-ce pas là précisémentle principe adopté ici ?

Sir JOHN A. M4ODONALD: Ce que j'ai déji dit, et cequeje viens de dire, c'est qu'un mariage feint devrait êtreune offense pour laquelle on phi; être mis en accusation, etsi ce mariage feint est suivi d'une autre offense, ce seraitune aggravation de la première orense. Voilà ce que j'aidit:
M. BERGIN: Je soulève un point d'ordre. Il me semble fi

No l'honorable monsieur ne pet, d'âprè les règles de cettehambre, présenter un amendement dl e *gnemsaipléalable. c er asai

lhbott,
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Sir JOHN A MACDONALD: Oh ! oui, il le peut.
31. L'ORATRUR : Sur motion pour la troisième lecture,un amendement de ce genre peut être présente sans avis,.

L'amenrdement est dans Tlordre.
M. ORABLTON: -Bien qua l'on puisse dire que la mptiones longue et difficile 4 comprendre, cependant ja repôt.e quec'et Limplement ue motion à 1'e.ft de dea4er. qua lIemariage feint ou simn ' Ser* un crime; pt tout ce qui spitCOtC motion ne consiste qu'en changernents de mots, qisont devenus nécemsaires dans la bill par le fait que uluavons fait deux attieles d'un seul.
Sir X01.1; A. MACONA1~LD: Xe propoiserai l'alourne.ment dudébat' Je crois que la Chambre op sentira à re

ajournement, en justice pour eeux qui désirent voter en on-naissanc, de cause.
M. REAÂT?: J'apuie l'amendete'it A l'efot da uole d.bat, parce que la question est maintenant'ai ebrq go je suis très certain que la Chambre ne la comprend pas.Je ne la comprends pas moi-mèn'e, bien qué 4oe voté 1.le premier amendement. Je vois iatenaint que le bJla aété quelque peu refait, tellement qu'il n'a plus dans tous lescas, sa for-me primitive, et je crois qu'il est rqieur de lefaire imprimer, et alors nous pourrons le compre-ndre.

J'espère que la Chambre consentira oner débat afique nous puissions voir ce que renferme le bill.
M. CRÂfLTON: Le bi» n'est 'a refait; il ne fhitmention d'auoune aouveNo ofbuse. L'article qui décrétaitla punition de deurofensg a simplement dté divWis en deur, A

s 100xMMES.

Pana 1
D "u'ulem XOeIIUDaa (Vadrenil.ý

ga,
Dupen,
Fortine

GiUQ4I omlt.
GIg*Ù]4 Rentplodar,010"nrd, Pal1t
0=a4be Plst

dufelet,
Id Rabtestmelnad,

_e m

Fiaiar,

Tupper (?jeon),

Lusage, 'White utIuûMaed9nhld ss[r raob*), WlqInfj)
a.p.Boetoa> WIlee,uneklét.kfi, Ifa,

~org6,

et ces der offense sont placées dans ceu paragrapbes qharticles séparés. Il n'y a rien de nouveau dans le buil. et Iln'y a rien dans l'amendement qui n'était pas dans le premier
bil, à part les changements nécessaires dans la rédactionJe ne m'opposerais pas à l'ajournement de l'étude de ces: cet ajournement ne devait pas amener l'abandon du bill
mais à cette époque de la session, un ajournement signifiésimplement que l'on ne s'occupera plus du bill durapt 14présente session, et aucun partisan du bill ne votera pour lamotion du très honorable monsieur. La question est claireet simple. Les trois offenses dont le bill ait mention sontcomprises dans trois articles, tandis que, lors de la présen.
tation du bil, elles étaient mentionnées dans deux artiolestet la preuve devra étre corroborée au e det des offensesmentionnées dans trois articles au lieu de deux. Corame jel'ai dit, la question 'est très claire, et l'Intelligence la plusordinaire peut la comprendre, et je np puis voir comment
un député pourrait n faire sincèrement une raison pourdésirer l'juumtdn déba.pou

. BERGIN: Je soulève une question d'ordre. L'h,uo.rpble monsieur n'a pas le droit i'imputer des motifs.
M. CIARITON: Il n'y a pas le moindre doute quel'adoption de la proposition du tras honorable monsieur ne

signife la mort du bill, et, pour cette raison, je prie mes amisdl s'opposer à ce qui, autrement, aurait mon approbation.Je désire que la Chambre dispose d4 bill, et je préfère qu'ilne soit pas mis de côté d'une manière détournée que de'être après une lutte ouverte.
M. IVES: Il y a beaucoup de futilités au sujet de cetteluestion. Il me semble qu'elle n'est pas très compliquéset que nous devrions en disposer ce soir.
M. HSSSON: Je ne comprends réellement pas le bill, à

a.se des changements qu'on y a faits. Je désire que Ieprmncpe du bill soit adopté, et le veux voter pour ce bill.mais comme il parait y avoir beaucoup de malentendu à co
ajet, erois que le bil devrait être réimprimé. Je suis en
vcjor de lratjontr:ement du débat.La motion pour t'ajournemient du débat (tiir JiQha A.[ac4o4ýla) est edG.P éî sur la division euivante:
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Bai (Wentwortb),
Blake,
Bourassa, -
Burpee (Sanbury),
.Oame8ron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Oasey,
Oasgrain,
cbarlton,
Oochrane,
Cook,
Davies,
De St. Georges,
Fairbank,
Farrow,

Goffrion,

lunes,
Irvine,
Ives,
King,
Kirk,
Landerkln,
Laucier,
Lister,
L!.iintstoue,
Mackenzie,
MoUraney,
icIntyre,

Mclaaac,

Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Shakespeare.
Bomerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Temple,

Thompson,
Trow,
vail.
Wallace (Albert),
Watson,
Weldon,
Wilson.-63

TROISIÈME LECTURE•

Le bill suivant est lu pour la troisième fois et adopté.
Bill (n° 38) à l'effet de prévenir la fraude dans la fabrica-

tion et la vente d'engrais agricole.-(M. Massue.)

LOI DE r A PRE UVE DANS LES CAUSES CRIMI-
NELLES.

La Chambre se forme de nouveau en comité général sur
le bill (n0 3) à l'effet d'amender la loi de la preuve dans les
causes criminelles. (M. Cameron, Huron.)

(En comité,)
Sur l'article 1.
M. LAND RY (Kent) : J'avais l'intention, avant que M.

l'Orateur eût quitté le fauteuil, de répondre brièvement à
quelques remarques faites par l'honorable chef de l'opposi-
tion, à une ph'ue antérieure de ce bill. Je n'aurais peut-
être pas songé à répondre à cet honorable monsieur s'il
s'était borné à discuter le bill à son mérite et à son démérite.
J'aurais laissé mes arguments en face des siens, et laissé à
la Chambre et au pays le soin de !Ôeider lesquels avaient le
plus du mérite; et, M. l'Orateur, je n'aurais pas en la pié-
somption de croire que mes opinions l'auraient emporté sur
les siennes. Mais l'honorable monsieur a été plus loin, et il
a cssa) ô d'appeler l'attention de la Chambre sur ce que
j'avais dit, rou pas tant en attaquant mes motifs qu'en
traitant de ce qu'il lui a plu appeler mes attaques contre
la iAoralité publique du pays, et, dans ce cas, je crois qu'il
n'est que juste que je diie quelques mots à ce sujet.

En premier lieu, je désire déclarer que je n'avais pas
l'intention de faire une attaque comme celle qu'a désignée le
chef de l'opposition. Je laisse à la Chambre à dire si les
paroles que j'ai employées étaient assez fortes pour l'auto-
riser à les qualifier, comme il l'a fait, d'attaque contre la
moralité publique. Je n'avais pas l'intention de nie servir
d'un langage aussi fort, et j'espère que je ne serai pas assez
malheureux ce soir, dans le phoix de mes expressions, pour
donner à penser que j'attaque la moi alité publique du pays.
Ce que je voulais dire, c'est qu'à mon avis les lois do notre
pays tendaient à encourager le parjure. Je crois qu'elles
tendent à cela. Je crois que, grâce à cette tendance, le
pays a été poussé à cela, et qu'aujourd'hui il se commet plus
de parjures qu'autrefois devant les tribunaux.

J'ai dit de plus qu'il y avait des causes dans lesquelles les
montants enjeu étaient trop considérables, et l'intérêt des
parties tel, qu'il était vraiment étonnant, après les témoi-
gnages rendus, que les jurés fusent capables d'arriver à une
conclusion juste, et qu'il en tsé ultait une impression qu'il
avait été commis des parjures dans plusieurs cas. Je per-
siste dans cette déclaration, M. l'Orateur. Mais je me de-
mande pourquoi l'honorable monsieur a été aussi chatouil-
leux au sujet de cette question de moralilé publique. Vu
que c'était mon premier discours, j'ai pensé à part moi com-
bien les honorables députés doivent apporter d'attention
dans le choix de leurs expressions pour ne pas être trouvés
en défaut par un homme de la position du chef de la gauche.

M. Rxssox

et doué des talents imposants qui le distinguent-talente
que, je dois le dire, j'ai touj.u-i admirés avant mon entrée à
cette Chambre, que j'ai appris davantage à admirer depuis
que je suis membre du parlement, et que je ne désire certai-
nement pas rabaisser. J'ai aussi pensé en examinant les
paroles dont l'honorable monsieur s'était servi dans cette
Chambre dans des occasions antérieures, qu'elles étaient
semblables à celles que j'ai employées l'autre soir, et que je
pourrais lui demander de substituer son langage dans ces
occasions aux expressions dont je me suis servi l'autre soir,
bien que je ne croie pas que je voudrais m'exprimer aussi
fortement que je l'ai fait.

Je demande à la Chambre de se reporter à la session de
1880, lorsque l'honorable monsieur discutait un bill intitulé,
je crois, " Eill à l'effet de prévenir le crime." Voyons ce
que l'honorable monsieur a dit alors:

Il1 a quelques années, lorsqu'il était du devoir du gouveinement
préc dent d'appeler L'attention sur ce sujet, on fit des états qui indi-
quaient que les crimes augmentaient au Canada dans une proportion
extraordinaire et alarmante.

L'honorable monsieur cita alors des chiffres et continua:
Indiquant qu'il y avait eu en deux ans une augmentation de 25 pour 100.
Mais cela ne donne pas mame une juste idée des faits, parce que, mal-
heureusement, la proportion de l'augmentation va croissant.

Je ne crois guère que les paroles dont je me suis servi
l'autre soir soient aussi fortes que celles-là, lorsque j'ai dit
qu'à mon sens notre législation tendait vers un certain but.

L'honorable monsieur a ajouté :
Il y a là quelq ie chose qui pêche par la base. Il est certain que la po.

pIlation n'a augmenté que lentement pendant ces deux ou trois an-
nées ; mais il y a eu dans les catégories des crimes les pus graves
cette augmentation d'au moins 25 pour 100, ce qui est certainement bien
déccurageaut.

Il a continué un peu plus loin:

Mon honorable ami le ministre de l'agriculture a eu la bonté de me
communiquer d'avance une copie de la statistique criminelle en général
dont j'ai alors parlé, et je constate que l'augmentation du crime dans
le pays est même plus étonnante que je ne l'avais supposé.

Ainsi, nous voyons que dans une phrase l'honorable mon-
sieur trouve l'état de chose alarmant, dans une autre, que le
crime augmente constamment, et dans la dernière, q'ue l'état
de choses est étonnant.

Il a ajouté :
Nious n'avns pu lieu de nous féliciter de la moralité du pays, et Il

est néeessaire de prendre des mesures pour empêcher qnu le mal, qui
augmente si rapidement, surtout dans les grandes villes, ne prenne des
proportions encore plus grandes.

L'autre soir, l'honorable monsieur s'est fait le champion
de la moralité du pays, croyant que je l'avais attaquée par
les paroles dont je m'étais servi, lorsque je n'avais aucune-
ment l'intention de déverser le biàme sur la population de
ce Ys.

ces plaideurs du pays ont parmi eux plusieurs hommes
qui désirent dire la vérité; mais même ces plaideurs ne for-
ment qu'une petite proportion de la population du pays.
Même si j'eusse voulu parler de tous ceux qui plaident dans
ce pays, ils ne forment qu'une très petite minorité, compa-
rée à toute la population, et en conséquence, ce que j'ai dit
ne devait pas être interprété comme une attaque contre les
meurs des habitants de ce pays.

L'honorable monsieur a dit:
Nous n'avons pas lieu de nous féliciter de la moralité du pays, et il

est nécessaire de prendre des mesures pour empêcher que le mal,
qui augmente si rapidement, surtout dans les grandes villes, ne prenne
des propurtions encore plus grandes.

En 18'7, l'honorable monsieur a dit:
En somme, je crois que la principale difficulté dans cette question

réside dans le parjure.....

Précikément le même argument que j'emploie à présent....
dans la très grande tentation qui existe déjà, dans les causes civiles, et
encore plus dans les causes criminelles, de ne pu dire la vérité. Cepen,

712~



DÉBATS DES COMMUNES.
dant, il se présentait tons les jours en matières civiles des causes, dans
lesquelles l'intérêt en jeu, et surtout le sentiment d'hostilité, particu-
lièremnent dats les procès entre parents, étaient si vifs que les tentations
de commettre le parjure étaient très grandes; mais, en dépit de cela,
la loi fonctionnait comme je l'ai dit.

Qui de nous deux a employé le langage le plus fort au
sujet des moeurs de ce pays ? Il me semble que ses expres-
sions étaient beaucoup plus fortes qu'aucune de celles dont
je me suis servi; et je n'ai rien à retirer de ce que j'ai dit;
je n'ai pas essayé de corriger le rapport de mes remarques,
et je n'en ai pas parlé aux rapporteurs ; je n'ai rien à retirer,
bien que, je puisse dire que ce que j'ai dit s'applique à un
très petit nombre d'habitants de ce pays, et que je n'ai pas
voulu dire que toutes les parties à un procès se parjurent;
mais j'ai simplement voulu dire que nos lois tondaient à ce
résultat, et qu'en conséquence notre population avait été
entraînée dans cette voie.

Mon attention a été appelée sur cela, à cause des reproches
que j'avais essuyés de la part de l'honorable monsiear, et à
cause de ce que j'ai lu à ce sujet dans un des journaux du
Canada. Ce qui a rendu plus frappantes les paroles de mon
honorable ami à mon adresse, c'est sa remarque que si ce
que j'avais dit était vrai pour le Nouveau-Brunswick, je
parlais pour ma propre province; et que c'était faux quant
à la province d'Ontario; et cependant, quelques jours plus
tard j'ai mis la main sur un journal publié dans Ontario, et
dans lequel j'ai lu ces mots:

Le jur McDlougall a droit aux remerciements du publie pour l'atti-
tude qu il a prise au sujet de la question du parjure dans les causes peu
importantes. C'est un mal qui mérite, autant que possible, d'être cor-
battu vigoureusement et efeacement. Il est très vrai que dans ces
questions il faut avoir beaucoup ,d'indulgence pour les défauts de la
nature humaine.

L'article explique ces défauts de la nature humaine, et
fait remarquer que les témoins peuvent faire do faux
serments sans se parjuror; et il ajoute:

Mals même en tenant compte des circonstances particulières de
l'esprit, du peu de vivacité de la perception, et de l'état défectueux de
l'intelligence, il n'en est pas moins vrai qu'il se commet continuellement
beaucoup de véritables parjures.

Ces remarques, M. l'Orateur, ne s'adressaient pas au
Nouveau-Brunswic:k. Elles ont para dans un journal publié
dans Ontario, et qui a peut être une circulation aussi grande
qu'aucun uutre journal de ce pays ; et elles n'ont pas paru
à cause de ce qui a été dit à ce sujet, mais elles ont été
écrites par un homme qui pensait ce qu'il écrivait, et il s'est
servi d'un langage plus fort que celui que j'ai employé.

J'ai cru devoir dire ceci, en justice pour moi, parce que
j'avais reçu des lettres de personnes de ma province, me
demandant ce que j'avais dit ; parce que quelques.uns de mes
amis avaient la dans les journaux les remarques de l'hono,
rable monsieur, qui sont beaucoup plus répandues que les
miennes, eu égard à la position qu'il occupe dans le pays ;
et comme on me demandait ce que j'avais dit pour m'être
attiré ce blAme de l'honorable monsieur, j'ai senti que je ne
l'avais pas mérité, et qu'il a dû croire que les premières
remarques que j'avais faites dans cette Chambre auraient
pour effet do m'abaisser dans la province du Nouveau-
Brunswick.

Mon honorable ami de la ville et du comté de SaintJean
(M. Weldon) s'est levé ensuite et a dit que je ne parlais pas
des mours de la population du Nouveau-Brunswick, et que
cette dernière était plus morale que je ne l'avais représentée.
Je n'ai pas l'intention d'user de représailles à son égard,
mais je omis qu'il n'était guère juste de sa part de me blamer
comme il l'a fait, après la manière dont il avait parlé de ses
commettants en 1880, circonstance qu'il se rappelle, je
suppose.

Maintenant que j'ai donné ces explications, je répète que
je n'ai pas trouvé nécessaire de modifier mon opinion au
sujet de ce bill. Je crois que la Chambre ne devrait pa
l'adopter; et je suip confirmé dans cette opinion par le ft
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que, bien que la deuxième lecture eût été votée par une
majorité de quarante-neuf voix, après qu'il eût été discuté
plus à fond, et que les honorables députés l'eussent examiné
avec plus d'attention, la majorité suivante en faveur du bill,
n'a été que de cinq voix. J'eapère que maintenant, au lieu
d:avoir une majorité en sa faveur, il sera rejeté, et que ce
comité ne se discréditera pas en aidant à en faire une loi.

M. BLAKE: Je regrette beaucoup que l'honorable député
de Kent, N.-B. (. Landry) ait cru que je l'avais attaqué ou
que j'avais voulu l'abaisser dans l'opinion do cette Chambre,
de ce pays, ou de sa province. S'il réfléchit un instant à ce
que j'ai dit, il verra que tout soupgon de cette nature n'est
pas fondé, et qu'à mon point de vue je n'étais pas simplement
justifiable, mais que j'étais tenu de dira ce que j'ai dit. Je
vais répéter les paroles de l'honorable monsieur et les
miennes-je lis dans les Débats :

Il y a des tentations, et elles sont si nombreuses n'il est déplorable
aujourd'hui qu'il y ait dans ce pays très peu de procls importants, dans
lesquels de forts montante set en jeu, sans que l'on jure des deux côtés
de manière à faire croire au public que l'on s est parjuré.

C'est cette remarque que j'ai désapprouvée. J'ai dit que
si l'honorable monsieur avait limité ses remarques à sa
propre province, tout en regrettant beaucoup l'état de
choses qu'elles indiquaient, je ne me serais pas senti obligé
de parler; mais, d'après ma propre expérience, qui n'est
pas récente, des procès dans Ontario, je n'ai pas cru que
cette remarque représentait le véritable état de choses.
C'était une remarque que je ne crois pas avoir caractérisée
trop sévèrement lorsque j'ai dit:

Il y a longtemps que j'ai entendu une aussi forte censure de l'état de
la société en Canada que celle que les paroles de l'honorable monsieur,
si elles s'appliquaient à tout le pays, non-seulement impliqueraient,
mais constitueraient que les meurs de notre populatioi se détériorent
constamment; que le parjure était maintenant si répandu, que l'on
sou çonne, trop souvent avec raison, qu'il se commet dans la grande
majorité, des causes.

C'est ainsi que j'ai commenté ce que l'honorable monsieur
avait dit, et je crois que c'était un commentaire passable-
ment exact, et que s'il s'éloignait en quelque chose de la
vérité, c'est qu'il atténuait plutôt qu'il n'exagérait l'énergie
des remarques de l'honorable monsieur.

L'honorable monsieur a dit qu'il était justifié par quelque
chose qui a paru dans un journal au sujet du grand nombre
de parjures qui se commettent dans des causes peu impor-
tantes. Il remarquera que dans le cours des observations
que j'ai faites et qu'il a critiqué3s,je me suis servi de ces
paroles.

J'ai entendu dire dernièrement qu'il y a plus de relâchement dans les
serments judiciaires devant quelques-uns des tribunaux où se plaident
les petites causes, devant les cours de division. Jo ne sais mi la plus

grande s olanni iarègne asprésenc dun auditoire clu noembreum,
elles le sont ordinairement dans les cours de division, peuvent tendre à

mentabl peinture q ne l'honorble députéeKn .B<.Lady

roure un plus grnd relachement devan les atres tribunu;m

a faite, comme représentant l'état de c oses qui existe dans sa province,ne pourrait aucunement s'appliaer àla province dans laquelle nous
nous tronvons actuellement.

Vous remarquerez que mes observations avaient traitaux
causes importantes. 'honorable monsieur a parlé res-
shient des causes importantes, de celles qni me sont l us
familière lorsque je pratique ; et lorsqu'il a déclaré qu'il y
avait un triste état de chose au sujet de la sainteté du ser-
ment, j'ai senti qu'il était de mon devoir de repousser son
assertion, en ce qui concernait ma province.

Quant à ce qu'il avait dit au sujet de l'augmentation des
crimes en général, j'ai basé mes remarqus sur certains chif•

ifres que je crois avoir cités dans mon discours, et qui ne sont
incompatibles avec rien de ce que j'ai dit en cette circons-
tance ou ce soir.

L'honorable monsieur trouve qu'il n'y A rien A rétracter;
je dirai q ne je ne trouve i non plus rien à rétracter de ce
que j'ai Mt,
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M. WEL DON: Je n'étais pas dans la Chambre l'autre soir

lorsque l'honorable monsieur a fait se remarques au sujet
de l'augmehtation des parjures ; mais j'ai lu son discours, et
je dois dire que mon expérience ne s'accorde pas avec ce
qu'il a dit. Je ne me rappelle pas que depuis vingt-sept
ans il y ait eu un seul cas dans notre province où des per-
sonnes accusées de parjure aient été trouvées coupables*
Tout le principe de ce bill a été mis à l'épreuve en Angleterre
et ailleurs, dans les causes civiles ; et je sais que dans des
causes criminelles, le fait que les parties intéresséq n'avaient
pas le droit de rendre témoignage a causé de grands torts et
de graves injustices.

Pour ce qui est du Nouveau-Brunswick, je dois dire que
le parjure ne s'y commet pas aussi souvent que l'a dit l'ho-
norable monsieur.

M. BOSSË :. Je propose que le comité lève maintenant la
séance.

M. IVES : Le bill n'est pas une atteinte aux principes de
la loi criminelle telle que comprise, pratiquée, établie et
approuvée par ce parlement. C'est simplement l'extension
du principe déjà reconna et appliqué. Les mêmes argu-
ments que l'on a employês lorsque nous avons adopté l'amen-
dement permettant au défendeur, dans les cas d'assaut avec
voies de fait, de rendre témoignage, on s'en sert aujourd'hui
qu'il est question d'étendre cette disposition à d'autres
délits. En attendant que les honorables messieurs puissent
nous dire comment l'amendement que nous avons adopté il
y a quelques années relativement aux assauts avec voies de
fait a en pour effet de rendre plus fréquent la parjure, je ne
crois pas que nous devions craindre d'étendre les dispositions
de la loi à ce sujet.

Cette question ne me parait pas assez grave pour être
traitée aussi sommairement que le propose l'honorable dé-
puté de Québec. Nous avons adopté ce principe il y a.dea
années, et nous l'avons adopté de nouveau l'autre jour, lors-
qe nous avons renvoyé ce bill à un comité, et je ne vois
maintenant aucune raison de détruire lo bill en adoptant
cette motion.

M. BOSSÉ: Je soulève un point d'ordre. Le bill ne peut
être discuté sur cet amendement.

M. BLAKE: Nous avons droit de discuter 'il est oppor-
tun que ce comité lève la séance on non. Mon honorable
ami dit pourquoi 'a sEéance ne devrait pas être levée. Vous
ne pouvez nous empêcher de nous lever.

M. CAMEBRON (Liuron): L'effet de la motion de l'hono-
rable député de Québec, si elle était adoptée, serait de dé-
truire le bill. Je crois qu'il serait injuste d'agir ainsi. La
Chambre a déjà approuvé le principe du bill, et le premier
ministre qui est aussi bon juge que qui que ce soit, l'a ap.
prouvé dans deux on trois différentes occasions. En 1883,
le bill a, été renvoyé à up comite composeé peut être des
meilleurs avocats criminalistes de la Chambre, d'Ontario et
des autres provinces. Le bill, tel qu'il nous est soumis, est
absolument semblable à celui qu'avait rapporté ce comité,
et, en conséquence, je me crois pas qu'il serait juste de de'-
mander à la Chambre de lever maintenant ta eéance.

M. DF1A RDINS: . le Présidnt, jo ne sais pas ce qui
pejus.i1 esemet dont fait preu ve l'bonorale
df ut.de, uron (M. Cameron.) A chaque session, il semble
-- je 'ne sais dans guel 6 utde notoriété.-.veuloir se faire une
espècq.deêspeialite des quesine criminelles. Cela peut être
tiès amusant pour l ài, maisje erQis que le parlementa quel-
qup chose de miux que cela A.faire, et qu'avaut d'aller plus
loin dans, une procédure. qui, comme l'a fort bien dit l'hono-
rable député de Kent (I. Landry) est de nature à multi-
plier lea f*ux serments dans lea cours de justce, il est prî-
dont do voir ai nçusns 4vons pas noqs arrêter au moins un
instant.

M. BLAKE.

Comme le disait l'honorable député de Richmond et Wolfe
(M. Ives), nous avons commencé à fairel'expérience de cette
procédure permettant au prévenu de témoigner en sa faveur,
et au mari et à la femme de témoigner l'un pour l'autre
dans les causes de simple assaut. Eh bien I nous devrions
d'abord laisser faire l'expérience de cette loi afin de voir jus-
qu'à quel point les craintes qui ont été formulées lorsque
ce premier bill a été adopté étaient fondées. Je crois que
le temps écoulé depuis l'adoption de ce bill n'est pas suffismnt
pour nous jastifier de faire un pas de plus. Mon impesoion,
M. le Président, est que la tendance de cette législation est
de diminuer le respect qui est dù au serment, lequel n'est
pas une simple question de forme, mais renferme un acte
de foi très élevé, dans des croyances religieuses.

Considérant que le présent bill a une tendance excessive-
ment dangereuse, je crois que l'honorable député de Québec-
Centre (M. Bossé) a raison de demander que le comité se
lè.ve sans faire rapport.

La motion est adoptée sur division.
Le comité lève sa séance.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajourno-

ment de la Chambre.
La motion est adoptée, et (à 11:05 heures p.m.) la Chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JauDi, 6 mars 1884.
L'ORA.rzua prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈaE :

RAPPORT IMPARFAIT.

M. BLAKE: Avant l'appel de l'ordre du jour, je désire
signaler à l'attention des honorables messieurs de la droite
la nature imparfaite d'un rapport produit, l'autre jour en
réponse à une adresse du 16 avril 1883, demandant copie de
toute correspondaeco, rapports et arrêtés du conseil concer-
nant la réclamation de M. Dustan, de Halifax, pour la remis.....
de droits payés sur des machines destinées à une raffinerie.
On a mis neuf mois à préparer ce rapport, et voici tout ce
que nous avons en, le 31 janvier 1884:

En réponse à l'adresse ci-incluse de la Chambre, demandant copie do
toute correspondance, rapports et arrê tés du conseil concernant la réela-
mation de . Dustan, de rEifax, pour la remise de droits payés sur des.
machines destinées à uie raffnerie, je déclare qu'il n'y a aucune corres-
pondance à ce sujet dans les archives de ce département.

L'adresse demandait les arrêtés du conseil etIos rapports,
aussi bien que la correspondance. M. Johnson, qui écrit
ceci, n'avait pas d'arrêtés du conseil, cela va sans dire; eb il
ie répond pas au sujet des rapports.

Je compreads que d'aprèi la pratique, cea rapports:somt
qsvoyé% à l'un des départements-à celi- dk msoretaire
4'Etat, je crois-où l'on doit les examiner. et voir 'ils cons.
tituent les réponses pertinentes aux ord-es et adresesde la
Shambre, et il me semble extraordinaire qu'aprè& un au -i
Ipng intervalle, on donne une réne aussi inaparfaite.

Les journaux ont déclaré pen t la dernière semsion que
M. .Dusan avait obtenu une remise dp droit considéra
delativement à cette raffinerie. Lorsquej'ai proposé l'adresse,
le golvernelsent. n'a, pas donné à entendre qu'il n'y avait
pas de correspondance, et aujourd'hui, comme je l'ai dit,
dprès une période de neuf moisi nous avens uné réponse
imnparfAit% s4ns la moindre information,
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Sir HECTOR LANGEVIN : Je prendrai des inTormations

au sujet de cette partie de l'adresse à laquelle on n'a pas
répondu, et je produirai les renseignements.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

Sir LEONARI) TILLEY : Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des voies et moyens.

M. CASEY : Avant que vous quittiez le fauteuil, M. l'Ora-
tour, je désire faire quelques remarques sur le discours par
lequel l'honorable ministre des fnances nous a présenté son
budget. Dans ce discours, il nous a servi un genre d'élo-
q uence différent de celui auquel nous étions accoutumés
depuis quelques années, Ces années dernières, l'honorable
monsieur avait un ton trioipphant. Ses discours étaient,
d'un bout à l'autre, un véritable chant de triomphe; nous y
distinguions la joyeuse trompette de la victoire, appuyée
par la basse profonde de la grosse caisse de la politique
nationale; mais son discours de cette année a été différent.
Au lieu du chant ordinaire de triomphe, nous avons en un
discours plein d'excuses-un discours qui, d'un bout à l'autre,
n'est qu'une excuse de l'échec partiel de la politique du gou.
vernement sous certains rapporte, et une explication des
raisons de cet échec. Au lieu du son triomphant de la
grosse caisse, nous n'entendons que la faible voix d'une
conscience qui s'accuse et que l'honorable monsieur n'a pas
encore pu étouffer entièrement. Lorsqu'il nous prédisait,
l'année dernière, la continuation de la prospérité, lorsqu'il.
voyait dans son imagination les sept grasses années d'inspira-
tion, les sept vaches grasses qui lui ouvraient des horimons
sans bornes, il parlait avec un air de certitude, avec la con-
viction de quelqu'un à qui les étoiles avaient dit quelque
chose de ce qui allait arriver. Comme dans les occasions
précédentes, nous étions portés à soupçonner que sa prédic-
tion lui avait été inspirée par l'illustre astrologue,le prophète
Wiggins, qui voit de loin les vents, et que lPhonorable mon-
sieur garde dans son département peut-être pour en obtenir
des informations de ce genre.

Si nous étions portés à soupçonner que les prédictions
de l'honorable monsieur provenaient de cette source, lors.
que nous les avons entendues, nous sommes encore plus en-
clins à ce soupçon après avoir entendu les explications de
cette année. Nous connaissons parfaitement la manière
adoptée par Wiggins pour expliquer pourquoi les tempêtes
qu'il prédit n'arrivent pas. Il a toujours, été capable de
yiontrer que, bien qu'il n'ait pas fait mauvais ici, il y avait
eu de fortes tempêtes sur l'océan Indien, ou sur la côte du
Japon, ou ailleurs, et qu'il n'y av4it pas de sa faute si la
tempête n'avaitpassei dans nos. environs il.n'y avait pas
de safaute s'iuy aait ou quelque chose de d brangé dais
les éléments. Ena limet, la cause de la.non-réalisatin de
ses prédictions étaitl partout ailleurs que dans le prophète
mime, -

Les explietions de l'honorable monsieur au sujet de
l'échec partiel doea.politique sont quelque chose du même
genre. Il s'est évertué à nous Lire comprendre que la dé-
pression dont il 4drmet l'existence nest pas si granîde, après
tout, et que, si elle existe, ça n'est pas la faute du gouver-
noment, ni de cette politiqne miraculeuse, qui fait des mer.
veilles, revivifiante et encourageante, dont ils ont favoris& Ie
pays, et il a terminé avec l'espoir que " nous puissiois
bieptôt être dans la position de prospérité générale que nous
occupions il y a un an.". Q'est arriver à une conclusion
dont il nous a favorisé il n'y a qu'un an.

Il nous a dit qu'il n'y avait pas dedépression sérieuse dans
les intérêts agricoles. 11 aiadmis que la récolte dg blé avait.
été mauvaise, mais il.aajouté que cela était compensé par
la récolte de An, qui, avait été très bonne, parce que les
cultivateuts porraient garder,plus.de bestiaux, et consé-
quemifft en exporter wn:plus grand.nombre de printemps

Mais si la diminution dans la récolte du blé-a été aussi
forte qu'il le dit, savoir, de 20,000,000 de minots, il faudra
ne grande augmentation dans la récolte du foin pour com-

bler la différence. Même ai la récolte du foin fournissait
es millions de tonnes additionnelles qu'il faut, cela ne
suffirait pas tout à fait pour compenser la diminution dans
N récolte du blé.

Nous devons nous rappeler que le foin n'est pas aussi
vendable que le blé, et s'il doit procurer du bSuf, il faut
d'abord avoir les bestiaux. Lorsque la récolte du blé
manque, les cultivateurs n'ont pas de l'argent en abondance,
et en conséquence ils ne sont pas en position d'acheter le
nombre additionnel de bestiaux qui devront être nourris et
exportés, comme l'espère l'honorable monsieur.

Nous devons aussi nous rappeler que ces bestiaux pourris
dans les étables ont besoin de grain, autant que de foin, car
on ne peut engraisser des bestiaux uniquement avec du foin ;
et en imposant un droit sur le maïs, l'honorable monsieur a
rendu très difficile pour les cultivateurs l'acquisition de
cette sorte particulière de grain, qui est la-plus prôfitable
pour la nourriture des bestiaux ; et bien qu'il ait consenti à
rédu ire le droit imposé sur le maïs importé pour la distilla-
tion ou pour la fabrication de l'empois, cependant aucune
réduction n'est accordée au cultivateur qui importe le mhals
pour accroître la richesse du pays en l'employant à la nour-
rittre des bestiaux.

1l n'est pas probable que les cultivateurs en gnéral aient
baucoup d'ai-gent l'imnée prochaine. Je ne veux pas faire

un tableau lsupmant de leur condition, parce qu'eie n'est
pas alarmante, mais il est probable qu ils continueront à
avoir moins d'argent qu'ils n'en ont un jusque-là, et qu'ils
seront moins on position de supporter les charges qu'ils
portent depuis quelques années.

L'honorable monsieur a parlé de la dépression qui règne
parmi les ouvriers et les pauvres. Il nous a dit que le
nombre de ceux qui souffrent n'est pas général, que le nomn.
bre de ceux qui n'ont pas d'ouvrage n'est pas plus grand que
d'ordinaire. Ce que nous voyons dans toutes les villes et
dans tous les centres manufacturiers du Canada contredit
cette assertion. Nous savons tous, par notre propre expé-
rience et par les rapporta des journaux, que dans Montréal,
Toronto, London, et Ottawa, et toutes los villes importantes
du Canada, le nombre de ceux qui sont dans la misère et
dans la souf&ance est plus grand que de coutume. Quelques.
unes de ces personnes sont sans doute des immigrants dans
la détréssé, miais à qui la fauté, ain.r au .ouvera méAt, qui
'a atiiré dans be pays .une claese d'indmmgrats dnt eiadü
n'avoins pas besom 7 AprèsAföir persiia 4 des itidi«eñí döà
maisons de tefigà d'rIra r1; do venir i' , le gouverifnest
peut-il prétendre ne pas- ête Éégponsiblé de cét éfà de
choses ? Je ne le crois pas. Mais même ai la questipt né
concernait que nes propres geau, nous þoüons tiairëmer,
bien qu'avec peine, que le nombre de ios gens qui n'ont as
d'emploi et qui sont dans la misère cette année, est plus
grs4 4u'il ne l'était les 'anifées 'dernières. Nolis avóns ce
sujet l'adiMsion ýde i'hàù>rable mnsieur lui-miême, bar il
nous a dit q'il était igiè ttàble que les labricante de cotons
eussent cessé d'ethployer tu éeila iidinbre de ,leurs em-
ployés cette année. C'est ai j(li é4phàrMsme pour dire que
ces derniers ont été corigdiés, et c'dot préférable à la phrase
employée par l'organb du gouvernement, lé faildd Toronto.
L'honotable ministre nous dit que les Propriétaires de
filatures de coton ont " discontinué d'employer un cértaiù
nombre de leues ouvriers pour asseoir leurs opérations sur
un meilleur pied en réduisant la production."

Le Mail a donné ine explication-difféente. Il nous ditrque
ces pauvres gens avaient besoin de repos; -q'ils a#aiedtî
travaillé si fortement par suite de l'augéntation de là
production de ces manufactures, depuis quelque inneeé,
q'ils avaient besoin de se reposer, t qué lettrs rüdents
patteon les avalent suspendts pour quelqtres serfiaines, du
quelques mois, pour leur permettte de se réfàirê enjditus#o6
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des épwgnes faites durant les quatre dernières années, de
maniV-e qu'ils soient en bon état de se remettre à l'ouvrage
le printemps suivant. Je crois que l'honorable ministre
s'est montré plus poli envers les ouvriers; qu'il a dans
tous les cas plus étudié leurs sentiments que ne l'a fait son
organe de Toronto.

Je leur laisse, toutefois, le soin de régler ce différend
entr e eux.

Quand un député de la gauche a mentionné l'existence
d'un fourneau économique à London, institution dont mon
honorable ami le directeur général de postes n'avait jamais
encore entendu parler.....

M. CARLING: Je vous demande pardon. Il s'établit un
tel fourneau, tous les hivers, dans cette ville. Je ne pense pas
que depuis dix ou vingt ans, un hiver se soit passé sans
qu'il y eût quelque chose de cette nature à London.

M. CASEY : Eh bien 1 c'est un état de chose pis que
celui que je supposais,

M. CARLING: L'honorable député doit savoir que la
cité de London est le centre d'un district rural très étendu,
et que ces pauvres viennent de ce district agricole; s'ils y
demeurent durant I hiver, c'est là qu'ils doivent être
assistés.

M. CASEY: Justement; mais alors, l'honorable directeur
général des postes nous dit que ce ne sont pas de pauvres
ouvriers, qui ont besoin d'assistance, mais de pauvres culti-
vateurs sortis des districts agricoles. S'il préfère présenter
son argument sous cette forme, je le veux bien.

M. CARLING: Je n'ai pas dit que c'étaient de pauvres
cultivateurs; j'ai prétendu que c'était la classe indigente
des villages et des districts environnants, qui s'est fixée
dans la cité.

M. CASEY : La classEo indigente des districts ruraux, a
dit l'honorable monsieur. Eh bieni M. l'Orateur, si au
sein d'une riche population agricole, dans les environs de
Londox, l'indigerce a pu se développer au point d'obliger
les citoyens charitables de cette ville d'établir depuis quel-
ques années des fourneaux é onomiques, cela révôle un
état de choses encore pis que celui que je supposais. Bien
que je demeure à une vingtaine de milles de London, je n'ai
jamais entendu parler de cette indigence avant aujourd'hui.
Je n'ai jamais entendu dire qu'il y eût autant de misère
et de pauvreté dans la ville de London et ses environs, et je
crois que l'honorable ministre des postes a quelque peu
exagéré le mauvais état des affaires, dans cette localité, de-
puis quelques années. Cependant, je crois que l'on assiste
à London un nombre de pauvres plus grand que d'ordi-
maire.

Un échevin de cette cité, un conservateur influent, a dé.
claré, sous sa signature, dans les journaux, durant la der-
nière campagne municipale, qu'il y avait entre 1,200 et
1,400 ouvriers sans emploi, dans la ville de London, et que
l'on n'en avait jamais vu un si grand nombre auparavant
dans cette ville. Bien que cette déclaration soit très défa-
vorable au parti conservateur, cet échevin conservateur, de
la cité de London, ne l'ajamais retirée ou contredite. Ainsi,
dans la cité de London, l'état des affaires est dans une pire
condition qu'il ne l'a jamais été auparavant. Le ministre
des finances s'objecte à ce que des députés de la gauche
signalent ces faits. Il nous a dit qu'il ne fallait pas repro-
cher aux citoyens charitables de la cité de London de soula-
ger le pauvre en lui donnant du pain. Nous ne trouvons
pas à redire à ce que la charité publique vienne au recours
dupauvre; mais nous reprochons au gouvernement le fait
qu'un ai grand nombre de pauvres n'existent que par suite
de sa politique. Nous savons, bien entendu, qu'il y aura
toujours des pauvres parmi nous; mais nous sommes capa-
bles de comprendre e.urquoi les pauvres sont plus nombreux
dans un temps que dans l'autre.

>1. QAsEr,

Dans le cas qui nous occupe, le nombre inaccoutumé de
pauvres dans la cité de London, aussi bien que dans les
autres villes, est dû à ce que les manufactures ont été trop
stimulées, depuis quelques années, par un tarif protecteur.
Elles ont été tellement stimulées qu'elles ont produit beau-
coup plus que le requéraient les besoins de la consommation.
Le résultat inévitable, c'est qu'il a fallu suspendre leurs opé-
rations pendant un certain temps, et les employés de ces
manufactures qui auraient pu être occupés avantageusement
sous d'autres circonstances, sont privés d'ouvrage, et demeu-
reront ainsi,sans emploi, jusqu'à ce que le pays ait consommé
le surplus de la production manufacturière. Mon honorable
ami, le ministre, n'est pas satisfait de ce que nous ayions
attiré l'attention sur cet état des choses.

Il nous a dit que nous faisions tort au crédit du pays;
que nous agissions anti-patriotiquement, en signalant cette
dépression. Eh I bien, M. l'Orateur, je pourrais vous citer
des extraits de discours non de l'honorable ministre, parce
qu'il n'était pas ici, mais de ses collègues, en 1875-76-77-
78.

Ces extraits font un tableau de la situation embarrassée et
de la dépression qui existaient alors. Je ne voudrais pas
répéter, moi-même, les expresaions de ces extraits et les
appliquer à la présente condition du pays, quand même
cette condition serait aussi mauvaise à présent que l'état
dans lequel on représentait alors le pays.

Les honorables chef de la droite ne parlaient qu'au super-
latif, exagéraient outre mesure en décrivant alors la dépres-
sion. C'était là tout leur bagage politique, et c'est simple-
ment en produisant l'impression que le pays était alors dans
la pire des positions, et qu'il y avait moyen d'améliorer son
état, qu'ils réussirent à obtenir une majorité en faveur de
leur grande panacée pour tous les maux, " la politique na-
tionale."

Or, c'est sans doute une pilule amère pour l'honorable
monsieur de lui présenter le fait que malgré l'existence de
ce remède, un état de chose aussi sombre, sous une autre
forme, commence à se faire sentir.

L'honorable ministre nous a déclaré que la dépression,
parmi nos filatures de coton, n'était pai aussi grande
qu'on le dit, parce qu'elles réalisent encore des profits rai.
sonnables et rapportent de bons dividendes. Or, il est re-
connu que ces dividendes sont bien moindres que ceux des
dernières années.

Mais si ces manufactures réalisent maintenant de bons
profits, quels devaient donc être les profits exorbitants
réalisés il y a quatre ou cinq ans ? Si elles réalisent malgré,
la dépression actuelle des profits raisoinables, quels pro-
fits énormes n'ont-elles pas soutirés du peuple canadien,
durant los beaux jours de la protection et lorsqu'elles ont
reçu tout le bénéfice des taxes imposées ? Pourquoi, M. l'O-
rateur, si leurs profits sont encore raisonnables, réduisent
elles aujourd'hui la production ? Pourquoi renvoient-elles
leurs ouvriers ? Est-ce juste pour l'ouvrier, si tout le monde
doit être protégé, de permettre aux manufacturiers, parce
que leurs profits sont moindres que d'ordinaire, de " discon-
tinuer " à donner de l'emploi à leur personnel, pendant
tout le temps qu'ils le jugeront à propos ? Je ne crois pas
que cela soit juste.

M. MACKENZIE : Qu'ils discontinuent de gouverner.

M. CASEY: Mon honorable ami qui siège près de moi
pense que l'abandon de la direction par les honorables chefs'
de la droite serait le seul remède. Voilà une solution, qui,
sans aucun doute, aura lieu tôt ou tard. En quoi, M. l'Ora-
tour, l'excès de production est-il un malheur et une perte ?
L'excès de production signifie une production considérable
et inaccoutumée des articles de valeur, qui contribuent à
enrichir le pays. Pourquoi une production excessive de ces
articles est-elle une cause de perte pour le fabricant et une
cause de dépression pour le pays ? Pourquoi ne pouvons.
nous pas vendre es articles à l'étranger et réaliser sur eux
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un bénéfice? Pourquoi ne pouvons-nous pas montrer au
monde que la protection accordée aux manufacturiers cana-
diens leur permet de vendre leurs marchandises à l'étranger,
et de faire concurrence aux manufacturiers étrangers sur
les marchés étrangers ? Pourquoi ne peuvent-ils pas faire
cela ? Simplement, parce que les manufacturiers ne peuvent
le faire; simplement parce que la serre-chaude de nos
manufactures a été stimulée avec art, à raison d'un prix non
moins artificiel, et c'est pourquoi elles ne peuvent vendre
leurs marchandises à l'étranger pour un prix rémunérafeur.
Elles ne peuvent les vendre à l'étranger pour ce qu'elles
coûtent.

L'honorable ministre nous dit que la protection est si
loin de mettre nos manufactures en état de faire la lutte sur
un marché étranger, et de nous permettre de créer un com-
merce d'exportation, que nous ne sommes pas encore capables
de lutter avec le manufacturier étranger sur notre propre
marché domestique. Il nous dit que la protection accordée
à la production du fer en gueuse, ne peut exister et ne
saurait nous mettre en état de lutter contre la concurrence
étrangère, sans que nous accordions une prime d'encourage-
ment de quelques piastres par tonne en sus de la protection
actuelle.

Ne ravale-t-il pas le crédit de nos fabricants de coton et
de fer, ainsi que le crédit de notre pays, quand il annonce
au monde que ces industries sont si affaiblies, si chance.
lantes, qu'elles ne peuvent être maintenues que par des
primes d'encouragement, et qu'elles ne peuvent rivaliser
avec le fabricant étranger, même sur le marché indigène?
Je crois qu'il le fait. La cause de cette dépression a déjà
été mentionnée. Elle est due à l'excès du stimulant qui l'a
précédée. Nous connaissons tous, par l'expérience et l'hii-
toire des autres pays, que la protection devient inévitable-
ment un stimulant excessif, et de là une production excessive,
qui amène à son tour une dépression. Nous sommes main-
tenant en état de constater ce fait par notre propre expé-
rience. Nous avons traversé deux phases, celle de l'usage
du stimulant à trop forte dose, et celle de la production
excessive. Nous avons bambochE, et maintenant nous souf-
frons du mal de tête. La stimulation des industries a en
exactement le même effet qu'un verre d'eau-de-vie sur le
système nerveux, c'est-à-dire que l'effet de la stimulation a
eté suivi de la dépression le lendemain matin. L'honorabla
ministre a discuté les effets du tarifsur les différentes classes
de la société. Il nous a dit que le tarif était à l'essai depuis
quelques années, et qu'il avait été considéré comme raison-
nable et équitable. Considérons ses argumente et ses
preuves. Il a dit, d'abord, que la taxation, par le nouveau
tarif, était moindre, en moyenne, que sous le tarif de l'ex-
gouvernement, parce que, nous a-t-il dit, le producteur
étranger paie une grande partie des droits. Ceci est très
vrai sous certaines circonstances.

Quand le producteur étranger se voit avec un encombre.
ment de marchandises aussi embarrassant que celui qui
semble fatiguer actuellement les manufacturiers canadiens,
il peut bien être disposé à des conditions faciles, à réduire
suffisamment ses prix pour permettre aux importateurs do
payer les di oits sans perte-cela est très-possible, et je crois
que plusieurs fabricants canadiens seraient heureux, aujour-
d'hui, de vendre leurs marchandises aux Etats-Unis aux
mêmes conditions. Mais le ministre des finances veut nous
faire croire que tel a été le cours ordinaire du commerce;
que durant les bonnes années, telles que celles que nous
venons d'avoir, le producteur étranger de marchandises
fabriquées, spécialement.le producteur américain, a réduit
ses prix en faveur des importateurs canadiens jusqu'à con-
currence des droits. Or, en demandant à la Chambre
d'accepter cette déclaration comme fondée, il voudrait
trouver chez les honorables députés de la gauche plus de
crédulité que chez ses propres amis. La prétention est si
absurde que je ne puis croire que le ministre des finances
s'attende - - qu'elle soit prise au serieux ou à oe qu'ello

soit considérée comme autre chose qu'une excuse badine en
faveur de la taxation qu'il a imposée. L'honorable monsieur
nous donne une moyenne annuelle de la taxation imposée,
après avoir déduit du revenu l'excédant de chaque année.
Il t ous a dit que, déduction faite des surplus, le taux de la
taxation était de $4.82 par tête. Mais pourquoi déduire
de la taxation l'excédant? Cet excélant n'a-t-il p.s été
verté par Io peuple comme le reste du revenu ? Est-ce que
les 88,000,000, que l'honorable monsieur réclame comme
l'excédant de l'année dernière, n'a pas été tiré de la bourse
du peuple comme l'a été réellement l'argent dépensé par le
gouvernement ? L'excédant doit être compris dans la
taxation aussi bien qu'aucune autre partie du revenu. S'il
en est ainsi, nous devons ajouter à la taxation 88,000,000,
ce qui porterait le montant de la taxatiou par tête, l'année
dernière, à 86.42, au lieu de 81.82j, comme le prétend
l'honorable ministre.

Le ministre des finances s'est attribué un grand mérite de
ce que le tarif a été une grande source de revenu.

Je ne sais pas si l'honorable monsieur peut s'attribuer
beaucoup de mérite d'avoir pu prélever un grand revenu
au moyen d'une taxation élevée. Il n'est pas besoin d'avoir
un bien grand génie financier pour imposer une taxation
suffisante dans le but d'obtenir un revenu considérable; mais
je lui concède tout le mérite qui s'attache à cette opération.
11 a obtenu un montant excessif, exorbitant, et il nous a
déclaré qu'il a ajusté le tarif à cette fin. Examinons son
explication en détail. Il dit:

Le tarif a dû être ajusté de minière à ce qu'il produisit trop au début,
afia qu'il pût ensuite, quand les importations seraient réduites, par suite
dp l'augmentation de la production manufacturière du pays, produire
autant que les dépenses publiques le requerraieat.

L'honorable ministre a dit de plus:
Trouvant que le tarif, après plusieurs acn., "--:p6rience, produisais

un excédant, le gouvernement s'est trouvé en uýi de réduire de $2,250,-
000 la taxation ?

Ceci est évidemment une explication donnée après le fait.
Il ne l'a pas donnée quand le tarif fut d'abord proposé.
L'explication avait pour objet de s'appliquer au fait, mais
elle y arrive maladroitement. Quelles sont les circonstances
du présent cas ?

La première année de la politique nationale, le tarif pro.
duisit un déficit.

Chaque année suivante, il nous donna un excédant plus
élevé, et l'excédant le plus considérable a été celui de l'année
sur laquelle l'honorable ministre, comme il le prétend, a
supprimé pour $2,250,000 do taxation. S'il avait prévu les
mouvements du commerce; s'il eût ajusté le tarif pour y
faire face; si les fabricants indigènes eusent réduit leu im.
portations, les résultats auraient été les suivants : La pre.
mière année, il y aurait ou un surplus considérable; puis, le
surplus aurait baissé d'année en annéa avec l'augmentation
de la production manufacturière indigène et l'augmentation
des importations, jusqu'à ce qu'un équilibre fût obtenu. Mais
nous sommes en présence d'un état de choses tout opposé.
En coLaéquence, l'honorable ministre n'a pas ajuste son ta.
rif avec cette intention, ou bien le résultat a été précisément
le contraire de ce qu'il attendait. Je ne pense pas qu'il soit
nécessaire pour moi d'argumenter plus longuement pour
établir que l'honorable monsieur n'a pas ajuste le tarif avec
cette intention, parce que l'honorable monsieur admet, lui-
même, qu'il ne connaissait pas ce que le tarif allait pro-
duire. Il s'exprime comme suit:

Mme si nous avions connu jusqu'à quel point le revenu exeederait la
dépense, c'eût été une mauvaise politique de le réduire. En le conser-
vant à son état élevé, nous avonsa supprimer $2,260,000 de taxation
sur les choses de première necesi.

Cette admission est admirable. D'après les propres
chiffres de l'honorable ministre, nous avons eu, durant ces
années dernières, un excédant de 820,000 000, réduit de

4,00P000, si nous rotranchongq le produit dP la vento de4
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terres de l'ouest. L'honorable ministre admet donc que n
$16,000,000 çnt été soutirées, saris nécessité, de la bou ,o du
peuple par le tarif; mais il nous dit qu'on recevant ce mon-
tant, il a pu supprimer les taxes au montant de $2,250,000. c
C'est à-dire qu'il a été capable de remettre au peuple environ d
un septième du montant d'argent soutiré, sans nécessité, de i
sa bourse, et que le gouvernement a dépensé les antres a
813,750,000, également soutirées, sans nécessité, de la 1
bourse du peuple, privant d'autant la circulation et les c
affaires du pays.

Bien que le surplus ait été aussi considérable, l'année der-
ière, nous voyons par les chiffres mêmes de l'honorable b

ministre, que le revenu est maintenant en baisse, et pour-
quoi ? Pour là même raison qu'on 1879. Le peuple n'était t
pas alors prospère; il ne put importer autant que d'ordinaire,
et, conséquempent, contribuer autant au revenu. Voilà la
raison pourquoi nous avons en un déficit la première année
de ce tarif, et pourquoi les prédictions de l'honorable
monsieur ont été à ce point frustrées.

En effet, ce déficit n'était pas attendu, pas plus que les
exceédants amassés par l'honorable monsieur. Mais nous
savons tous que le tarif n'a pas été ajusté d'après un principe
plutôt qu'un autre. Nous savons qu'il fut ajusté à la suite
d'une consultation privée avec les reptésentants des divers
intérêts qui devaient en profiter. Nous savons que les
exigences des uns furent, autant que possible, balancées avec
lee exigences des autres, et le tarif sortit de ce travail.

Ce dont je me plains, c'est que les changements actuelle-
ment proposés ont été arrêtés d'après le même principe,
c'est-à dire, qu'ils sont, eux aussi, le résultat de pourparlers
avec ceux qui devront en profiter, et l'explication détaillée.
donnée par l'honorable ministre, en est la preuve. Il nous
dit qu'il a imposé une certaine taxe, parce qu'une certaine
branche de commerce lui a représenté qu'elle en profiternit;
qu'il a imposé une certaine autre taxe, parce qu'il espère
que cette taxe fera naître en les aidant, quelques manuac-
tures d'une certaine classe de marchandises. Je dis que le
tarif originaire et les amendements qu'il a subis do temps à
autre, sont autant une législation d'une nature privée qu'au-
cuns bille reférés au comité des bills privés, on au comité dos.
chemins de fer. Le tarifet see amendements sont un recueil
de législation privée. Le gouvernement les réunit sur les
renseignements ex-parte obtenus de personnes intéressées.
Il n'a pas même le soin de s'enquérir de l'effet qu'ils auront
sur les autres branches de commerce. Ce tarif et ses amen-
dements sont ainsi adopté< exparte avant d'être soumis au
contrôle du comité de la Chambre.

Ils sont ensuite présentés à celle-ci, et les amis du gouver-
nement sont invités à les appuyer comme des propositions
ministérielles, bien que ce no soit qu'une législation d'un
caractère entièrement privé et personnel, n'ayant d'autre
intention que de bénéficier à certains individus, à certaines
classes dans ce pays.

Pas encore satisfait de nous avoir vanté cette législation
comme un tarif de revenu, l'honorable ministre nous dit
encore que c'est un tarif ti ès protecteur, qui a encouragé
d'une manière étonnante les manufactures indigènes. Comme
preuve, l'honorable ministre nous fait connaitre qu'une com-
mission visita, il y a deux ans, certains établissement
manufacturiers, choisis, pour la plupait, à cause de leur
prospérité et de leur attachement au gouvernement
L'honorable ministre ajoute que cette commission fit un
rapport favorable sur la production de ces établissements et
sur les salaites qu'ils payaient aux ouvriers.

Mais ceci avait lieu il y a deux ans. C'était à l'époque où
la prospérité était à son comble, lorsque la pensée -du stimu-
lant, produite par la politique nationale, agissait encore sur
les cerveaux du monde commercial, avant la période de
dépression et du mal de tête. 11 n'est pas étonnant que
cette commission fit un rapport favorable, il y a deux ans,
surtout, M od nous considérons que. I o0Mmision fAi

ommée dans lo but de préparer un rapport de ce genre.
Aussi, elle fut fidèle à ses devoirs.

L'honorable ministre chargerait-il, maintenant, une telle
ommission de visitor, par exemple, les ouvrieis employés
ans les manufactures do cotou, qui ne travaillent qu'une
demi-journée par jour. Chargerait-il cette même commis-
ion de visiter maintenant les fourneaux économiques, de
rendre des notes sur les hommes sans emploi des différentes

citée, et de questionner les immigrants crevant de faim ?
Serait-il dispose à publier, sous forme de document officiel,
in rapport exact de taut ce qu'aurait recueilli cette commis-
ion dans son inspection ? Aimerait-il à nommer une autre
commission pour s'enquérir de la manière dont le tarif pro-
tège les ouvriere, du moment qu'il déclare que cette classe
est protégée par cette législation ?

Il demande où nous un serions dans le présent état de
dépression, sans la politique nationale ? Cependant, il admet
que les propriétaires de filatures de coton sont libres de
discontinuer d'employer leurs ouvriers, quand cela leur con-
vient, afin d'accroître leurs profits, et je ne vois comment
la politique nationale protégerait alors les ouvriers dans ce
cas. La protection n'empêche pas que les ouvriers peuvent
être destitués, comme cela se faisait dans le bon vieux temps,
lorsque la mouche montrait son iMpuissance sur la roue de
l'Etut. L'ouvrier reçoit-il quelques avantages en salaires.
en compensation de la non permanence de sa position ?
Non; l'honorable minitro déclare que l'ouvrier n'en reçoit
pas, parce que les salaires dans les manufactures de coton
et autres, ont dû être réduits, vu la réduction des salaires
dans les mêmes industries aux Etats-Unis. Il nous dit que
la circulation des ouvriers entre les pays est si libre, quo
quand les salaires sont réduits chez l'un des deux pays, il
faut qu'ils le soient également dans l'autre. Je ne saisis pas
bien la force de ce raisonnement. Je ne pense pas que les
ouvriers canadiens émigreraient aux Etats-Unis simplement
à cause que les salaires des ouvriers dans ce dernier pays
ont été réduits. L'honorable ministre des financos peut
expliquer cela bans doute; mais dans tous les cas, il nous a
dit que les salaires, ici, sont baissés aux taux p4yés dans les
Etats Unis. Quel bon effet la politique nationale a4t-elle
sur les salaires des ouvriers, s'ils sont régis, aujourd'hui,
comme ils l'ont été auparavsnt, par ceux des Etats-Unis ?
Comment la politique nation4le a-t-elle favorisé les salaires,
ou rémunéré le tr4vail? Je ne crois pas que le ministre des
finances pourrait expliquer ce point avec satisfaction.

Mais il y a un autre point que l'honorable monsieur n'a
pas remarqué au sujet de la protection que la politique
nationale procure aux ouvriers. C'est que l'effet Inévitable
de sa mise en opération est de prod.ure, a .des périodes réegu-
lières, ces crises, cet état de choses, qui oblige le patron de
discontinuer à donner de l'emploi à ses ouvriers, à leur im-
poser un repos quand il n'y a pas de quoi les occuper, Tant
que durera cette politique protectrice, ces orises se répéte.
ront avec plus de fréquence et plus de rigueur que sous un
système de commerce plus libre.

L'ouvrier trouvera que la seule protection que la politique
nationale lui donne, est la protecion d'une politique sans
ouvrage, qui lui impose régulièrement des périodes de repos
forcé. Mais l'honorable monsieur prétend que ce n'est pas
seulement l'ouvrier qui bénéficie de la politique nationale,
mais aussi le consommateur, parce que, dit-il le consomma-
teur en partage avec lui les avantages. Et comment se fait
ce partage? Parce que. dit-il, nos manufacturiers étant
maltros du marché, peuvent réduire et réduisent les prix.
L'honorable monsieur fait voir qu'il a une connaissance
profondo de la nature humaine, et nous nous accorderons tous
avec lui sur ce point, que l'objet de% manufacturiers, en
cherchant à obtenir le commandement du marché, n'a été
que de reduire les prix.

C'est sans doute pour cette raison que les manufiacturiers
des Etats.Unis ont tenu si longtemps lp marché sous leur
domination, .'4tait simplem¢nt pour 4te en état de livrqr
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du peuple des marchandises à plus bas prix qu'il aurait pu
se les. procurer, s'il lui avait été permis d'acheter librement
des producteurs étrangers. Ces manufacturier, sans doute,
n'ont pu avoir le désir d'accroître leurs profits pour eux-
mêmes en accaparant le marché. Le ministre des finances
nous le dit. C'était pour bénétieier au consommateiVr aussi
bien qu'au-fabrioant, que le marché domestique nous a été
assuré, et ce résultat a été obtenu. Mais mettànt de côté la
plaisanterie et le style humoristique que le ministre dos
finances a choisi pour traiter ce sujet, examinons les faits.

La vérité, c'est que les prix réduits soni la conséqueaed
de l'encomibrement da marché, prod'uit par la politique, pro-
tectrice de l'honorable ministre; mais ces prix, bien qu'at-
tribuables à cette politique, sont simplement temporaires.
Ils ne sent certainement pas permanents. Ils ont com-
mencé avec l'encombrement du marché, qui existe mainte
nant. Il sont incompatibles avec tes profits que veut rali-
ser le manufacturier. Les fabricants ne vendent pas à ces
prix réduits, avec Fidée de réaliser des profits, mars sri:p.
meent parce qu'il& ont des stocks eh mains' et font tout au
monde pour en avôir de l'argent comptant, eb quand la con-
sommation aura épuisé cesstooks, les fabricants reprendront
les anciens prix.

Le ministre des finances nousi dit luiLnme, que ces fabri-
cants 4 se plicent cur mêmes dans une telle positionl que
la réduction des pris ne se renouvelleral plus." Il s'attribue,
d'un côté, le mérite de la réduction des prix, et de l'autre, il
nous dit que les manufhcturiers prennent des mesures pour
prévenir le retour d/une telle réduction de prix. Je crois
que l'honorable ministre a raison. Il veut, sans doute,
parler des combinaisons de manufacturiers, qui se sont for-
mées dans le passe, et aussi de cette organit-ation de filateurs
de coton, qui s'est formée, comme nous le savons, il y a quel-
ques semaines ; puis d'une autre combinaison de produeteurs
d'huile de charbon et de bien d'autres du même genre, dont
nous ne savons.rien, mais que le ministres des frnances con-
naît sans doute. Mais donnons, pour un instant, crédit à la
politique nationale.de cette réduction temporaire. Le béné.
fice qu'en retire le coneonmmateur est justement dans la
même proportion que le bénéfice conféré par le ministre des
finances aux contnbaables, par l'abolition de certaines.-tefe.
Depuis quatre ansk nous avons g>ayé pour les marchandises
des prix extraordicairement éleves, et maintenant qu'une
période de dépression séprésente, les manufacturiers, comme-
le ministre des finaness ont abandonné une faible partie de
ce qu'ila nons prenaien4 et le. montant ainsi abandonné sera
à peu près dans la même. pronpotio que celui qui était pr&-
cemment soutir ans néessité de nos bourses. En iu
mot, u'este comme cette abolition de taxes du minietie deg.
finances, qui se: monte tout simplement à la taxationitiifle.
ment impozée. En d'autres termes, un septième, envfren-,
de ce que nous payions de trop, nòus sera peut être laissé.
Mais il. est entièremènt fâux-ot je suis sûlr que le mieuate
ne l'ainera pas-que les, mroandises, duiant les-den
nières' années de prospérite ont été, er moyenstr à. meilir
marah qu0 sous ldaisetèn tarti a

Cette question ne, piovoqd. pas une argumietation, paies.
qu'il- n'yà s u homme1 ayant achet alors d<es mritchma
dises provenant dEs'n duretures protéges aujouird'hu, tq.
ne connaisse ce faiausietbioque noi.. Jfs rivemainteat
à la question des intére d'ue. classe de personnes que je
connais encore mieux que l, ciasea udanufketarières et
eu.rière--je veux parler de laclasse agricole.

Quel a été sur les cultivateurs, non.seulement l'effet da
tarif, mais aussi de la politique gnérale du gouverne:nent?
L'honorable niinie'tre nous a dit que le cultivateunsiné pas
raison dee plaindre, pare que son thé et son café d.on a
meilleur narch; ses cotonnades et ses lainages, ainsi' que-
ses instrumenta agricoles; étaient également à meilleur
marché que sos:lé ls 4iif du evenu. P eut.etre que son the
et son caf m otqaàqu pe meilleur méanha; ma e tout
le monde:sait a ombie p uleth4e le's caé et ê le'sUo,

entrent dans la consommation géuérale du cultivateur.
Mais quand l'honorable ministre nous dit que les cotonnades
et les lainages sont à meilleur marché, nous devons accepter
cette déclaration avec la réserve déjà faite, qu'ils ont cotré,
en moyenne, beaucoup plus cher que sous l'aneien tar if.
bien qd'ils puissent être pour le moment à meilleur rarcbï

Pour ce qui regarde les instruments agricoles, l'importa
tion n'a pas éfé considérable, depuis plusieurs anne:s aur
moins, dans les plus anciennesl province<, et il est mntwret
de supposer que, le développement de la concarreice et
l'amélioration de l'outillage ont fait réduire quelque peu la
prix de. ces articles, et nous ne devons aucun remerciment,
à la politique nationale' pon cette réduction. MKas pouvons.
nous croire que les.instrameits agricoles, dani le Mfanitoba,.
sont à meilleur marché qu'ils ler seraient sabs ce tarif ?

Durant la dernière session, le gouvernenïent augmenta li
taxe sur les instrumenta agricoles, dans le seëu bt d'aug
,mentor le prix au Manitoba. . Il augmenta le dtoit da 15. A
25 pour 10, afin que le cultivateur du Manitobi btù. forcé
de payer plus cher ses instruments agricoles, et aussi pour
que le manufacturier d'Ontario pftt réiliser des profits plus
élevés au Manitoba et dominer le marebé. Mais les cultiva.
tours savent qu'ils out eu à suppniter des charges extra
durant toutes les années de cetter polit'que. Je n'ai pas be.
soin de discuter ce point plus longuement..

Je demanderai ce qui a étW fait poùr l's cultivateurs en
compensation dei charges qui pèsent sur eux ? A-t-od faite
quelqne chose pour hausser le prix do leurs pfoduits ? fLtà
norable ministre des finances prétend qu'à présent le cultiý
vateur jouit d'une protection de 8 à 10 cents par minot de
blé. Il nous dit qu'il peut en faire la preuve; mais il n'a
pas essayé de la faire. Il nous a fait sentencieusement cette
déclaration; mais il n'a pas entropris de nous montrerde
quelle ianière'le cultivateur obtient cette protection.. La
récolte où Canáda, cette année, va se trouver au-dessous
de la demande, et il y aura probablement, d'un jour à
l'autre, avant que la prochaine récolte soit faite, une
hausse dans le prix du blé.

Mais la plupart des cultivateurs oit déjà vendu leur blé
4e l'ann4e dernière. TI plupart d"éntre eux ont. vendu. ce
blé qand le prix se' frouvait moTas élové qu'il. r, &te
hoyennc--t l'honorab!e monsieur ost fort en .'tt&r'e de
snoyennee-durant les annés. de n.otie tari£ de revenu,,
lors qu'il n'Y avait aucun dcoit sur le blé.
Lexséculateurs, ou, meu6ieàs, ont entrer leura matuog tout.

Il blé ö7WcOni blé et Doù nioilu, ét a'il survient. d.de, husse
Idans l Èix par suite du tarif, ce sera le %péu]Aiëor, ou >
Ilie.unfer, qui aurg tout le bén6êfce de cette aus'e; qt nie Xe
aul*ttteur. Mais si' le tarif augniente pW p du bréi e,

'voudrai! savoir jusqu'à quel point le cultivateur 4e l. pro,
-ince de Québec, qui qst obligé, d'importer son blé, aimer&
<stéa.. 'U honorable dgpté d ette province, qui eièlé de-
di.ie inoi, dit qu'it ne l'ailnera pas. itis.ja ralp* eik .Å

'cet honorable monsieur et.aux caltirvteuralde Queàeo 4'il
!Y a un engageùient du premier ministre (onné, je' crois,
:lorsque l'honorable d'épaté de Maskinong (X'. Ronde> po-
pbsa; un ametdement au tarif, à sob origfe,. qrtant que fe
gou#érnerment db'vè édi't r&'affe ou. tuppeint - ä t5 ^ sur

, nùc feii a rêcorte dec pr'duit eon(Afl d
torfl'%e a'udessous de lm cotisoàmstion d'oní¢sti uá, et ei.
l'opéiftibn dii tdéif'f'iit par opd1eu de téçou à d1 uîde4
prix du blé.

D>öù il suft que les pxinducteurs de $% dås!O O êtÝio,
triouvent On présence de e fait: qp'ils ot 'e ' dn
preårdi ministre àl'éÈad de ses amisd de Qudeo i. mais
qné ù eà ancáùù Wm , l'e droit sur le bro édinâenece à reg
bineffoiér, ce drÊ 6 evrèl être ou r'Cluit, ou supprime. ,oilà
cà qué. l'on peut diye de l'éfft du tarif sur le blé.

Vo o maiteant pOUr la laine. O'n pré'nd "u le få,
rif opère ftvoratl6ôiùent éur cet àticre, ga
stjiaiul los mandfactnie d'. laiaea;. mais.
'ist rä éeà6 de lîire, dton seo soieft W.
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rie-, est celle connue sous le nom do "laine courte," qui J'aimerais à savoir ce quo 1.,. cultivateurs d'Ontario ou

n'est pas produite abondammenten Canada, nos cultivateurs de Québe ont retiré des ommes énormes dépensées par

ne prod tuisant que la laine longue, qui n'est pas beaucoup ce gouvernement pendant ces dernières années. Ont-ils

employée dans les fabriques. Cependant, le gouvernement retiré quelque chose des dépenses considérables faites sur le

a donné ce qu'il prétend être de la protection aux produc- chemin de fer du Pacifique on le canal Welland?' Je

teurs de laine, on imp ant un droit sur la laine longue$ que n'attaque pas ces travaux, et je ne rétends pa qu'on n'arait

le cultivateur canadien produit, mais dont le manufactu- at di les construire; mais je emrande quel profit on ont

rior canadien ne so sert pas, de sorte que ce droit retiré les cultivateurs d'Ontario ou de Québec. Pas une

ne saurait augmenter le prix payé par le manufacturier au seule pistre. La construction du chemin de fer canadien

cultivateur du Pacifique et l'élargissement des canaux n'a pour effet

Le ministre des finances nous a dit que les importations que de leur a vener de nouveaux courrenti sur les marchés

de laine avaient été, durant la dernière année de l'atcien, étrangers, où ils vendent leurs céréales et autres produits.

tarif, d'environ 6 millions de livres, contre environ 9Î mii- ela n'a pour efet que de mettre en compétition le grain des

lions do livres, l'innêe dernière. En d'autres termes, cola lEtats de l'Ouest et des prairies du Nord. Ouest, avec le grain

veut dire que la quantité de laine étrangère, non taxée, que et les autres produits d'Ontario sur les marchés étrangers.

nous avons eue, l'année dernière, en concurrence de la laine Le cultivateur retire-t-il quelque profit des remises et des

canadienne, a été de Bk millions de livres de plus que sous primes accordées aux fabricants de fer, aux pêcheurs, ou des

l'ancien tarif, dépenses croissantes du département de la milice? Je ne

si c'est là un encouragement donné aux producteurs de le crois pas, et j'en conclus que le cultivateur, bien qu'il con.

laine de ce pays, je rie comprends pas ce que peut signe tri»bue pour la plus grande partie aux revenus du pays, n'a

encouragement. Noui savons tous que le prix de lai aine a retiré aucun bénéfice, ou très peu, des dépenses considéra.

été, en moyenne, plus réduit durant toutes ces années de bles faites par le gouvernement pendant tes année de

prutection que durant le même nombre d'années qu eut prospérité, lorsqu'il semblait chercher des moyens de se

précédé et la plus grande réduction s'est produite lannée débarrasser des surplus qu'ils avaient en main. Le gop n

dernière. 
vernement s'imagine que le cultivateur est n être patient

Dens mon district, le prix de la laine longue, de bonne tranquille, docile A qui on peut faire payer tout sans rien

qualité, a été de 18 centins par livre, et je ne connais pas lui donner.

encore de producteur, qui puisse fire lorturie à ce prix. Le gouvernement a peut-être raison, niais je cris qu'il y

Cependant, l'honorable minire nous dit qu'il n'y a rien a un mouvement de protestation et d'organisation qui se fait

dlort le cultivateur puisse se plaindre. Il ne se plaindra parmi eux. Pour donner une preuve de cet esprit, il ne

pns, Pe ultvpate, si les puichandises de laine & ranu ère, dont faut remonter qu'à quelques jours. Lorsque la Provincial

il se uprt, io sont pes mnaées, lorsque la laine qu'il Produit Graage d'Oitario s'est réunie 4 Toronto dernièrement, elle

'cst nas protégét. Il ne se plaindra pas, je suppose, lors- segtoccupée de la question du subside au chemin de fer

que l'o ad ettra en franchise les peaux et cuire cs canadien du Pacifique qui était alors devant la Chambre, et

étrangerad, en concurrence avec les cuirs de même espèce bien que cette réunion fut composée d'hommes influents de

sur notre marché dorentique, et lorsque l'industrie des toutes les parties de la province et appartenant à tous les

chaussures est protégée. Il ne se plaindra pa, je suppose, partie politiques, ils en sont venus A une conclusion una,

bien que la valeur de l'importation ds peaux vertes et des gime et ont adopté une résolution domandant au gouverne.

cuirs crus ait augmenté de 8700,000, selon les chiffres de ment de ne p as accorder ce subside.

l'honorabla ministre des finances. Le cultivateur n'es1t Pas, Cette résolu tion fut imidiatemnent exp6diéa au premier

non plus, mécontent, lorsque le bois d'ébénisterie, tel que le minitre. Quel cas en at-on fait croyezvou S? On L'a

noyer noir, le chêne et autres bois siilaires sont importés traité pr un silence dédaigneux; l' onorable monsieur n'eu

en franchise des Etats-Unis, tandis qu'il paie une ourde a toulement las parlé; il ne la considère pas comme un don

taxe sur l'article cronstruit avec ces buità. Je suis d'u dis- cument qui pût avoir la moindre influente sur' snn opinioni

triet où ces bois précieux constituent une partie considéra- ou la décision de la Chambre. Lorsque la Dominion Grange

ble de la richsse des cultivateurs, et je puis certifier à s'est réunie en cette ville il y a deux jours, députation -

l'honorable ministre des finances ,ue les cultivateurs de ce pée de personnes i,:Iluents de toutes les parties de ta Con.

district se sentent lésés et insulté de ce que leurs réclame.- édération, appartenant à tous les partis politiques, le mestre

tiens aient éte négligées de la sorte. Ces bois sont admis de l'association prononça un di-cours dontje citerai quelques

en franchise, tandi que les cultivateurs sont tar ès 35 pour extraits, parce qu'ils sont dignes de la sérieuse attention de

100 sur les meubles fabriqués avec ces bois. Mais l'hono- cette Chambre:

rable ministre nous dit que l'augmentation du coût de la
vie dans le pays est en grande partie duo à l'augmentation La Gran est la seules association oranisée de cutiateur, dsns ta

confédérationl, et bin que nous ne soyons pas -me société politique, Ily

du Drix des produits agricoles, uino grandt nombre de questions jeut sont tréc importantes pour nous et

Je viens e montrer q produits agricoles a méritent notre sérieuse consid ration etnotre action comnbli'. ayant

dé 'e mntrerue le pnix des roduits agricles, té instruits à différentes écoles palitiques, nous no tiuions et nous

général, ne s'est pas accru, ni hnui du bl- devisons sur les quesilos qui concenentre ntLtêrdt. Mailesuicera

Ainsi, îe viens d'établir que les produits do fermeen tain eYacrimoie et la violente partisaanerie que onotrend certain.

gAnéral, n ont pas augmenté n prix sous la politique ntio- rnaux ne sont partagées que daru petit nombe ulia-

nale, non plus que le l'orge, l.voine, lespo, la tur dans le pay. 'est le droit indeo
Les~ pri d'n ienl"dre un gran, intérêt dans toutes les affaires publiques et de s'unir

plupart des céréales que nous p roduisons. Learxdu us parti q'il croit le meilleur; mais l'intérôt pub,île 06 plus d'importane

deux articles ont augmenté. Le boeuf est de ce nombre, 'que le ntti de petit. Tout eutiateuri devrait comprendre à fond les

niais cela est-il dû à la politique nationale? le ne crois p. questions qui as rapportent à L'économie politiq-e.

Qu'est-ce que la politique nationale a jamais fait pour notre Nous arrivons ensuite à quelques remarques sur le

commerce d'exportation du beuf ? Lu prix du beurre est tarif:
augmenté dans certains endroita ainsi que celui du fromage,
mUais cela est d à l'exportation, et non à la politique natio- Pour les fias nationales de môa que pour Ira ine domstiques. 

e ere dnles pri faut prélever de t'argent on une vlu qiaei* , oreiu

qi ueintet et tes aceasntainond pubqiqueesont payées avec te surpeus

ont augmenté pendant ces aunées, sont ceux po)ur tesqueis des gain% du peugle. tieprutêveinuntrdes Impôts polir les tlli gueti-

la politique nationale n'a 1-lon fai', tandis que lefs artieles nemcLtsle, sété de tous tempe et ches teis les peuples une le.ticn

que cette politique prétondlait protéger n'en n'ont retiré épreR;la taxi indhiecte n'est juste que loriqu elle est tutt'li'

manenn axrulasq'ouurl Idvds et les ilui« en raison. de [eura revefl'15.

aucun bénéice. e p£>eprs la syilua suivi uas cs pay, des hommes qui aloat$, O,Aoacen pénéiue p e Ma tenant au résultat qu'a ou répartie sr lti e a nt'd a aea

pour les cultivateurs la politique générale du gouvernement. peuvent dire minsp taéa que la moyenne du cultivateurs; et quelque

. CaasT.
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uns peuvent faire des millions pendant que la famille de l'ouvrier est

ans peuvent taire des millions pendant que la famille de l'ouvrier est
dans la g ne'

Nous avons des exemples frappants de cola.
Quelque argument qu'il puisse y avoir (et j'admets qu'il y e a) pou-

pro2éger les Industries d'un jeune pays comme le nôtre, JI est très Cvi.
dent que la grande industrie par excellence dans laquelle cus sommes
engagés, se peut être protégue que dans une mesure très restreinte.

J'ai démontré que le gouvernement n'a seulement pas
protégé ces intérêts dans la mesure qu'ils pouvaient l'être.
[i.continue en citant une autorité américaine.

Le mattre de la Orange nationale das Etats-Unis, qui est lui-même un
protectionniste, en discutant le tarif devant l'association dit : Un tarif
protecteur.élevé qui pro.luit des monopoleasen imposant des charges
onéreuses sur le peuple en général, est un genre d'oppression condam-
nable.

Combien de fois les honorables messieurs do l'autre cêté
n'ont-ils crié ohaque fois qu'une député do ce côté a prétendu
qu'un tarif protecteur extrême était un vol légalisé et une
brutale oppression. Vont-ils traité avec le même mépris
cette déclaration venant de doux sources si autorii-éas telles
que le maître de la Grange de la Confé lération et le maître
de la Grange américaine?

Après la production et les tares, la question la plus importante pour
nous est probablement celle du transport. Arec une route par eau tra*
versant presque la moitié de la Confédération, notre surplus de produc-
tion devrait trouver un accès facile sur les marchés. Dane mon opinion,
il serait sage de la part du gouvernement d'abolir les péages des canaux;
cela donnerait une impulsion au commerce et toutes les classes en b6né-
icleraient. Les cbemins de fer sont indispensables à la prospérité du
pays. Les paroisses, les comtés, les gouvernements provisclaux, le gou.
vernement fédéral, ont donné de l'argent et des terres libéralement pour
assurer des communications par chemins de fer et la concurrence.

Il parle ensuite assez longuement des rê.lements des che.
mins de fer, et conseilla au gouvernement d'adopter un sys.
tème dans le genre de celui que propose le député de Simeoe
(M. McCarthy), d'établir une commission chargée de voir A
ce que les compagnies de chemins de fer ne favorisent pas
injustement certaines personnes au dépens des autres.
Des compagnies puissantes ont absorbé presque tons les chemin. de

fer de la Confédération ; les compagnies de chemins de fer ont de
grandes responsabilites et elles ont droit à une compensation raison-
nable pour les service s les rendnt Mals le public devrait avoir
quelque chose l dire quant i la valeur de ces services. Le prix de nos

prod ts pau se n b e q iue s lui de no s r s son so u a e con t e d t

paigie det hemns defr.é Lome ublcas dxsits que.e omane

e chemins de fer devraient dere tenues de respecter, et ou ne devrait pasleur permettre de ruiner ou enrichir des Individus qar des distinctions

inite Toutr les classesrneetionl recultinatisontd ra-

n et exe rcent ans eurIntr t inluee ue da ej ujors es
eforts combins ; l majorité des cultivateurs se ent q distance, es bien
ae forts par le nombre, Ils obtienaent peu de faveurs, exercent peu

d 'mnhlence, et sont traités comme s'ils n'existaient pas.
Je dois dire que je connais bien ce monsieur, qu'il est tout

à fait indpendant des lions do parti, et ses paroles doivent
être acceptées comme impartines. Je crois que la récep-
tion faite par le gouvernement f la recommandation de la
Grange provinciale estae preuve de la justesse de

csa dermnre remarque. Mais les indices sont que les culti-
vateurs s'aperçoivent du desavantage de leur position et
qu'ils vont s'organiser d'ici aux prochaineesélectionsi et le
résultat sera qu'ils balayeront toutes ces petites cliques de
cette aristocratie de paotille, ainsi que ceux qui, dans la
Chambre et le cabinet, se sont fuits les instruments de ces,
cliques et de ces aristocraties. Les cultivateurs, o tout au
moins une partie d'entre c, ont demandé d'entendre leurs
réclamations au sujet du changement dans le tarif. Les cul-
tivateurs de tonte une province et des territoires environ-
nants ont deraandé une réduction des droita sur les instru-'
monts aratoires, et leur demande a été dédaignée. L'hono-
rable mninistre des finances est trop occupé d'étudier les
questions de graisse A savon, de manches à couteaux ou e-
luloïde, colcotar ou autres choses de ce genre, comme l'an
dernier, les enveloppes de saucisses, pour songer à soulager
d'une partie de leur fardeau les cultivateurs du Manitoba et
des Territoires du Nord-Ouest. Cependant, il y ades signes
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qui, bien que l'honorable ministre ne les voie pas, indiquent
qu'il sora brusquement tiré de son illusion que les demandes
des cultivateurs du Manitoba et d'ailleurs no sont pas dignes
de considération.

Pour en venir aux points principaux du discours de l'ho-
norable monsieur, quel remède propose-t-il pour obvier à la
dépression reconnue qui existe dans le pays ? Quelle mesure
de prudence indique-t-il en vue de la diminution du revenu.
Pour la dépression il n'a que le vieux remède, grincer des
dents et endurer. Lorsque mon honorable ami qui siège en
avant de moi était au pouvoir, et qu'ilétait impuissant à faire
cesser ou à diminuer la dépression, on le comparaît à la
mouche sur la roue. A quoi comparer l'honorable ministre
à présent ? Comment l'appeler aujourd'hui qu'il ne propose
aucun remède contre la dépression actuelle ? Il est probable
qu'on ne trouvera pas de meilleure définition que celle que
leur donna l'honorable député de Lambton (hi. Fairbank)
dans un discours électoral. Il dit que si l'ancien gouverne-
ment était une mouche sur une roue, le guvernement actuel
était un ver dans le fromage, et je crois que la comparaison
est assez juste. Si l'ex-gouvernement n'avait pas la préten-
tion de régler les mouvements de la grande roue de la
Providence, la grande rozie de l'action commerciale,
le gouvernement actuel, tout en festoyant au sein des
richesses tirées du fromage du trésor, ne prétend pas plus
que son prédécesseur être on état de remédier à la dépression
qu'il admet exister. Et à propos de l'économie i C'est un
badinage, M. l'Orateur que de parler d'économie. C'est la
dernière chose à laquelle l'honorable mimitre semble penser,
et il nous dit en toutes lettres que les surplus précédents, bien
qu'ls diminuent rapidement, le justifient de demander au
parlement une somme exceptionnellement élevée pour les
travaux publics, Il dit que le crédit affecté aux travaux
publics, cette année, sera plus élevé que jamais, et il justifde
cette conduite par les surplus.

Il pouvait y avoir quelque raison A cela lorsque le revenu
allait toujours en augmentant, et lorsque le surplus augmen-
tait si considérablement que l'honorable monsieur ne savait
pas quoi en faire; mais aujourd'hui avec un revenu qui di-
minue; aujourd'hui que le surplus est sur le point de dispa.
rattre, car il n'ose plus même prédire un surplus pour I an
prochain, pourquoi continue-t-il dans cette voie ? Où on sera-
t-il lorsque la production indigène dont il parle aura dimi-
nué encore le revenu et l'aura remis à ce qu'il était en 1879
-et je ne vois pas de raison pour qu'il en vienne là, car nos
taxes ne sont pas plus élevées qu'alors, et si le peuple devient
plus pauvre il n'importera pas plus qu'à cette époque. Que
iera-t-il alors avec les dépenses énormes et lus entreprises si
dispendieuses qu'il aura sur les bras? Au premier ab>rd, ce
gaspillage constant du surplus paraît être de l'insouciance,
mais il n'est peut-être pas causé par cola seul C'est peut-
être fait à dessein. En effet, il est difficile de ne pa soup
çonner qu'on a ainsi disposé du surplus afin que lorsque la
dépression arrivera, comme le gouvernement savait qu'elle
devait arriver, il ne fût pas obligé de consacrer les surplus
amassés, à diminuer les bauts tarifs protecteurs auxquels il
est pieds et poinge liée. Je crois qu'il y a quelque chose de
fondé dans le soupçon que le gouvernement entend rester
fidèle à ses amis les fabricants dans les bons comme dans les
mauvais jours, et qu'il n'hésitera pas A adopter ce moyen de
se débarrasser d'un argument qui pourrait amener une
réduction du tarif. J'admets qu'il est difficile pour lui de se
passer du revenu qu'il perçoit. Cette politique de se débar-
rasser des en'plus d'année en année est effective. Nos
maîtres du chenin de fer canadien du Pacifique et leur loyal
ministre, le ministre des chemins do for, ont habilement
secondé le ministre des finandes dans cette t8che, et nous
sommes maintenant dans une position à ne pas pouvoir nous
passer du revenu résultant du tarif, et que nous voyons diffil-
cilement comment faire des économies. La protection accor-
dée à une branche de commerce nous a obligés à accorder
des primes à une autre.
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Le mécontentement causé dans ses propres rangs, à la

suite des extravagances au sujet du Pacifique canadien, a
forcé le gouvernement à faire de nouvelles déponses de l'ar-
gent public dans la province de Québec, afin d'apaiser Les
dissensions. Une extravagance conduit nécessairement al
une autre. Le monopole qu'on a imposé au Mfanitoba de-
mande une compensation, et cette compensation sera une
somme en argent, ou des terres publiques ou quiequ'autre
chose de valeur que le gouvernement devra donner à cette
province. Le gouvernement est exactement dans la posi-
tion d'un spéculateur qui est arrivé au bout de son roulcau;
il est oblige dejeter du bon argent après du mauvais, dans
l'espoir de sauver quelque chose du naufrage. IL dit que
l'opposition n'entrevoit pas d'issue possible à1 la situation et
il nous b!âme pour cela. L'opposition entrevoit fac.ilement
les dangers qui plaient sur nos têtes, et elle sait aussi que
ces dangers pourraient être évités par la plus commune
prudence et le simple bon sens de la part de celui qui est
chargé de piloter le navire de l'Etat. Alors, n'est-ce pas
notre devoir de signaler ces dangers et de demander cette
prudence? Je crois que c'est notre devoir, mais je crains
que nos cris soient inutiles. Si nos cris demeurent sans ré-
ponse, Bi nos avertissements sont méconnus, comme ceux
de mon honorable ami, l'ex-ministre des finances, on 1873,
je crains que le résultat dans quelques années soit aussi dé-
sastreux que celui qui a suivi es avertissements méconnus;
je crains que le pays se trouve encore en face d'obligations
énormes imposées par les honorables messieurs de l'autre
côté, sans pouvoir les rencontrer.

Dans l'état actuel où se trouve le pays, je crois qu'il y a
raison du s'inquiéter sans cependant s'alaimer. Je ne sais
pas Si avec une administration soigneuse, nous no devrions
pas même être très anxieux. Nous croyons que les ressour-
ces du pays sont plus grandes que jamais ; nous croyons que
la prudence et le bon sens du peuple sont aussi grands que
jamais; nous croyons que le pays lui-même possède tout ce
qu'il faut pour traverser sans encombre la periode de crise
qui s'avance, mais pour cela il nous faut une main ferme à
la barre.

Vu que j'ai commencé à me servir de la comparaison du
navire de l'Etat, je fais aussi bien de continuer. Le pilote se
tient à l'arrière, et bien que la proue soit déjà engag4e dans
les écueils, il n'a pas d'autres conseils à nous donner que de
mettre encore plus de voiles et d'aller de l'avant, dans l'es-
poir que, même si nous donnons contre le rocher, la force de
l'impulsion pourra nous faire franchir l'obstacle et nous
remettre en eau profonde. Je souhaite ardemment qu'il on
soit ainsi et que le navire puisse encore tenir la mer, quoi
que fatigué et faisant eau de toute part, comme il en sera pro-
bablement. Mais lorsque nous voyons des dangers sur les-
quels, ceux qui sont au gouvernement ferment les yeux,
n'avons-nous pas raison de craindre? Cette situation qui,
dans des circonstance§ ordinaires ne devrait que nous rendre
plus prudents, ne nous justifie-t-elle pas de prévoir les plus
grands dangers? Ou l'honorable monsieur ne voit pas ses
dangers et ne sait comment les éviter, où sachant que la
route est périlleuse, qu'il y a des rochers à l'avant, il est
poussé par des forces invisibles, des forces que nous ne sen
tons pas mais qui pèsent sur lui, des forces étrangères à cette
Chambre et étrangères à l'opinion publique, à poursuivre la
route qu'il parcourt.

En commençant j'ai fait une comparaison badine entre
l'honorable ministre et Wiggins, le faux prophète canadien.
Peut-être me trompais-je en le comparant à ce grand pro.
phète, car s'il ne voit pas les dangers de sa position, s'il ne
s'aperçoit pas que nous dérivons, s'il croit que sa politique
de gaspillage insouciant va nous conduire à bon port, il est
plus dangereux que tous les Wiggins, plus dangereux que
tous les astrologues. Il faut qu'il soit un fanatique, un El
Mahdi, le faux prophète d'une fausse religion, qui conduit
ses fidèles aveuglés dans un abîme de ruine encore inconnu
et insondable.

M. CasnE

M. BENSON: L'honorable député de Cardwell (M.
White), dans son éloquent discours, a omis un point dont je
désire parler brièvement. L'honorable député de Huron-
Sud (sir Richard Cartwrîght), au cours de sa critique du
budjet, dit:

It &ngleterre, comme l'honorable monsieur le sait ou devrat le
savoir, on pourvoit A ce que fout homme qui pagne moins de $2,0 par
jour-mains de £150 par anne, soit ezempt, &'il le déhire, de toute taxe;
et 'est U un des ineileurs côtés du système anglais. Ici nos taxes
sont distribu4es de telle sorte qu'elles pèsent plus lourdement sur les
hommes qui ont à faire vivre leurs faiiles mvec leur gai% de chaque
jour, que sur toute autre classe de la société.

Eh bien I M. l'Orateur, l'honorable monsieur sait ou
devrait savoir qu'en Angleterre actuellement les droits de
douane perçus annuellement sont d'environ $100,000,000, et
malheureusement cet impôt pèse plus lourdement sur le
pauvre que sur le riche. Sur le thé, l'an dernier, on aperça
$20,000,000 à 6 deniers par livre, ou un tiers de sa valeur.
Sur le café le droit est de 14 ab. par qtI. l'tat brut,et 2d,par
livre lorsqu'il est séché au four, moulu ou grillé; sur le
cacao le droit est de Id. par livre. Ainsi, pendant que l'An-
gloterre impose des droits sur ces articles qu'elle ne peut
pas produire, elle livre à la concurrence étrangère les
articles que le pauvre fabrique, et chaque comande donnée
à un étranger c'est autant de moins pour l'ouvrier anglais.
Pendant qu'il paie ces lourdes taxes et pendant que les
objets fabriqués sont admis en franchise, il paie autant de
droit sur son café, son thé, son tabac, son cacao, que le duo
de Westminster avec son revenu de 810,000 par jour. Avec
les droits d'accise, l'Angleterre retire aussi $132,000,000;
et assurément l'honorable monsieur ne niera pas que le
pauvre supporte sa part de ces impôts. Ainsi, bien que le
pauvre peut échapper à une partie de la taxe directe, il est
cependant soumis aux impôts, et d'une manière très onéreuse.

Je dirai un mot aussi d'une autre question qui m'a bien
surpris lorsque je suis arrivé en cette Cnambre. Tous les
orateurs de l'opposition semblent prendre pour admis que la
prospérité de l'Angleterre et l'augmentation de son com-
merce qui a eu lieu il y a trente-cinq ans, sont dues, d'une
manière ou d'une autre, au libre-échange. Mais l'abrogation
des lois céréales à cette époque dtait une mesure tout à fait
dans le sens de notre théorie de la protection, et tout à fait
dans le sens de notre politique nationale; car ni l'Angleterre,
ni ses colonies ne produisaient assez d'aliments pour la con-
sommation, ce qu'elle admettait équivalait à la matière
brute. Mais comme cette abrogation des lois céréales n'a
diminué que d'i demi-denier le prix des pains de quatre
livres, on ne peut pas prétendre qu'une différence de moins
d'un cent sur un pain de quatre livres puisse faire beaucoup
sur la prospérité ou l'advorsité nationale. L'impulsion
donnée au commerce de l'Angleterre a été le résultat dune
série de découvertes merveilleuses dans lus sciences et les
arts mécaniques. Par exemple, l'application de la vapeur
à la locomotive a permis l'échange rapide des produits entre
les différentes parties du toyaume-Uni. Le pays fut sit-
lonné de chemins de fer dans tous.les sens, La construction
de ces voies ferrées a créé une demande considérable sur le
fer et une grande augmentation dans la consommation du
charbon. L'océan est devenu une route de commerce. Au
lieu de se fier à l'incertitude des vents, la vapeur transporta
à l'étranger avec promptitude et vitesse les produits des ma.
nufactures anglaises. Ensuite entre 1848 et 1850 des mines
d'or furent découvertes en Californie. Cela produisit une
immense augmentation dans le commerce, parte qu'à cette
époque presque toute l'Améiiue était approvisionnée par
les produits anglais. Des mines d'or encore plus impor-
tantes furent decouvertes en Australie n 1854, et la Nou-
volle-Zélandle en 1861. Comparativement nous avons peu
entendu parler de ces découvertes, et cependait~ par les rap-
porta officiels, je vois qu'entre 1861 et 1870, dans la Nouvelle-
Zélande seule, on a extrait pour £30,000,000 en or.

Je pourrais aussi parler du télégraphe électrique et
comme consEquence des cbles transatlantiques. Eucore en
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1870, ladoption des machines combinées pour les stea-
mers a diminué des deux tiers la consommation du
charbon, de sorte que les vapeurs purent faire de plus longs
voyages et le fret f t diminué de moitié, Il serait étrange
si un pays ayant tous ces avantages ne progressait pas; et
pendant longtemps l'Angleterre a progressé, et très rapide-
ment, malgré le libre échange. Si longtemps qu'elle fût,
l'usine du monde entier elle s'en retira admirablement, mais
aujourd'hui que les autres nations ont commencé à fabri-
quer, tout paraît être changé. Si elle avait agi avec bon
sens, di elle s'était protégée ainsi que ses coloies contre les
pays qui ne -voulaient pas recevoir ses articles manufao-
turés en franchise, elle aurait obtenu de beaucoup d'entre
eux des traités de réciprocité qui lui auraient conservé son
commerce. Mais au lieu de cela elle a laiseé la proie pour
l'ombre, et voua un culte à la théorie abstraite. La con-
séquence fût que lorsque l'Angleterre ouvrit ses ports dans
l'espérance que les autres nations feraient la même chose,
ces dernières se mirent à manufacturer pour elles-mêmes
en telle quantité, que l'Angleterre voit aujourd'hui son
commerce diminuer. Par exemple, Coventry, qui était au-
trefois une ville prospère, ne fait plus rien; sa gloire s'est
éclipsée. A Macclesfield tous les grands moulins sont fer-
més, A Spitlefields la seule industrie qui ait résisté C'est la
fabrication d'un petit parapluie en soie de la meilleure qua-
lité. Je suis heureux de voir, M. l'Orateur, qu'il y a encore
ce que Mathew Arnold appellerait un restant. Ce restant,
voyant l'erreur de la majorité, demande aujourd'hui à grands
cris le retour de la protection sous le nom de fair trade; et
bien que cette agitation ne soit encore que dans son enfance,
bien que ce ne soit encore qu'un nuage grand comme la
main, cependant je crois et j'espère qu'il s'étendra conti-
nuellement et grandira jusqu'à devenir une véritable tem-
peête qui renversera ces utopistes du trône qu'ils occupent.
Pour conclure je puis dire que mal)grò tous ses défauts,
j'aime encore l'Angleterre. Mais ce qui me fait gémir et
me lamenter, c'est de voir qu'elle a confié ses destinées à
une bande de tètes chaudes enthousiastes qui l'a conduit-et
la conduit encore dans le mauvais chemin; et ainsi, au lieu
de regarder l'Angleterre comme un grand exemple à suivre,
comme quelquestians nous le conseillent, nous devons la con-
sidérer dans le but d'éviter ses erreurs et chercher les
moyens de promouvoir nos propres intérêts pendant qu'il
en est encore temps.

M. VAIL: Si je ne représentais pas les provinces mari.
times, je serais dispoté à laisser passer les résolutions sans
rien dire; mais si je gardais Je silence, on pourrait l'inter-
prôter comme une admission que tout est dans un état satis-
faisant là-bas et que la politique de protection est tout à fait
ce qui convient à cette partie de la Confédération. Je deman-
derai donc l'attention de la Chambre pour quelques instants,
pendant lesquels je vais expliquer pourquoi, dans mon opi.
nion, cette politique n'est pas favorable à un pays situé
comme la province dont je suis un des représentants. On
m'accusera peut-être d'entretenir des opinions sectionnelles
et d'essayer à créer du mécontentement dans ces provinces
en faisant voir qu'elles ne sont pas satisfaites de la position
qu'elles occupent dans la Confédération. Ce n'est pas LU
mon désir. Ce que je veux, c'est indiquer au gouverne-
ment du jour en quoi il a erré, et pourquoi sa politique
n'est pas adaptée aux besoins de notre peuple. Je désire
voir toutes les parties et toutes lec provinces de la Confédé
ration dans une situation heureuse et prospère. Je fais cette
déclaration en commençant, afin qu'on ne vienne pas m'ac.
cuser de vouloir causer du mécontontenient lorsque je dirai
en quoi je considère que la population des provinces mari-
times n'est pas traitée équitablement.

Avant d'entrer dans la Confédération-et je dis que
nous avons été traités injustement, vu les déclarations
faites et les renseignements fournis avant la conadértion-
le ministre actuel des finances, qui était alors un homme

indluent du Nouveau-Br-unswick, nous declara qu'en aucune
circonstance les droits imposés ne dépasseraient 15 pour 100;
qu'un tarif de 15 pour 100 rapporterait 815,000,000, somme
sudisante pour répondre aux besoins de la Confédération.
Cette promesse fut suivie par celle du ministre actuel des
chemins de fer, qui était alors le chef du gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse. Il n'alla pas tout à fAit aussi loin que
l'honorable ministre des finances en (cette occasion, mais il
laissa entendre à la population de la Nouvelle-Ecosse qu'après
que la Confédération serait établie, bien que les taxes passent
être augmentées dans une certaine mesure, elles resteraient
limitées, et que les impôts prélevés dans la province ne
seraient pas beaucoup plus élevés qu'ils étaient alors. Ainsi,
M. l'Orateur, j'étais, comme un grand nombre, sous l'im-
pression que le tarif de l'ancien Canada, qui avait ôté dimi-
nué de 20 à 15 pour 100, s'exerçantdans un plus grand pays,
il ne serait pas nécessaire de le porter à plus de 15 pour 100.
Mais je suis porté à croire que la réduction n'a été faite que
pour attirer dans la Confédération les petites provinces, qui
étaient'alors très peu taxées. A ce sujet je ma permettrai
de [ire à la Chambre un court extrait d'un discours prononcé
par le premier ministre actuel A Parkhill, dans 1 Ontario.
Je suppose que lorsqu'il parla de la politique de protection,
il fut accusé d'avoir, à une certaine époque, été opposé à
cette politique, parce qu'il avait diminué le tarif de lancien
Canada de 20 pour 100 à 15 pour 100. A cette assemblée .
L'honorable monsieur disait sur ce sujet, avant la confédé-
ration:

Ms il y avait une autre raison, le gouvernement désirait ftire entrer
le Nouveau-Brunoswick et la Nouve1le-Eose dans la Confédéraion. Il
considérait qu'it était absolument nécessaire pour le bien du pays, qu'au
tien d'dtre separés en 4iverse8 prorinces, nous fussions tous réunis en

rde Confdération, et fassions une rorce et non pas un cause de
aiesepour l'emspire. La liouveile-Scesse et le uea-rnwc

étaient habitu6s à un ImpÔt beaucoun plus )bger que le Canada, et pour
les Induire à s'unir D nous, le tarira été diminué ) à5 pour 00 ......

Il ajoute encore que le tarif arait été diminué parce qe le gouverne-
tuent dés)rat faire entrer la Nouvelle-Ecees dans la Oon1bdèz%%on et
parce quo le tarit pouvait ére dimiau eas nuire aux industries du
pys.

il parait que si telles étaient alors les opinions de l'hono
norable monsieur, il a da en changer depuis, puisqu'il a jugé
necessaire d'élever le tarif pour la protection de certaines
industries de la Confédération. Pour l'information de
ceux des députés qui n'ont pas visité notre province et qui
en connaissent peu de chose, ,e dirai que nous avons 600 ou
700 milles de côtes, où les porta sont ouverts et d'accès fa.
cile en hiver aussi bien qu'en étê. La population de la pro.
vince est engagée dans le trafic et le commerce, elle se com-
pose de commerçants de bois, de pêcheurs, de constructeurs
de navires, de marins, ainsi que d'un petit nombre de mann.
facturiers et d'agriculteurs.

On voit facilement qu'une province de cette nature ne
produit ni ne fabrique rien de ce qu'il faut aux autres pro-
vinces, et par conséquent, comme peuple maritime nous
sommes obligés de chercher en dehors de la Confédération
un marché pour tout ce que nous produisons ou fabriquons;
je fais certaines restrictions, car une partie du charbon
extrait dans la Nouvelle-Ecomse trouve un inouvement à
Québec ou à Montréal, et il se peut que le sucre fabriqué
aujourd'hui à Halifax se vende dans les provinces supé-
rieures ; mais à l'exception de ces deux produits, rien de ce
que nous fabriquons 6u produisons ne trouve un marcb
dans les provinces de l'Ouest.

Les taux élevés du fret, comparès avec ceux des Etats-
Unis, nous empêchent même d'expédier dans ces provinces
le poisson que nous aimerions à y vendre. Le poisson qui
cûte 17 cents par 100 lbs. depuis Portland ou Boston
jusqu'à l'ouest de l'Ontario, coûte 28 ou 40 cents par 100
lbs depuis les provinces maritimes. Ainsi, il nous est im-
possible de lutter avec les Américains sur le marché qui
pourrait nous être ouvert dans l'ouest. Maintenant, M1.
l'Orateur, je désire vous faire voir les effets du tarif dans la
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Nouvelue-Eosse comparés à ce qu'ils étaient avant la confé sous forme de remise ouautre met dans cette circonstance,

dération. 
l'honorable monsieur a fait les remarques s3uivantes:

d cet éard les livres bleus sont tès trompeurs, et de Je crois, disait-il, qu'il est excessivement mauvais d'imposer un droit

fait, il ne faut voir aucunement les impots que Cette p sur le charbon ou les céréal s, ou tous les produps naturels qui sont

tique de protection a mis sur le pays. J'ai préparé un aujourd'hui admis en franchise. Si l'on s'était proposé de trouver un

tableau qui fera voir au-si clairement que possible, ce que réui ert eris r dp es, e gsouerneent aurait certainement

leuplt pi unr'u o r a riàcreetérna dsjluistds haines do clicber. Les

peuple de la NouvellEoe paie aujourd'hui comparé a réales doivent être frappôes.de droits afin de satisfaire la province

ce qu'il payait autrefois, etj'espère que l'honorable ministre d'Ontario; mais je crois que C'est une grande injuice à fare aux agri-

des finances admettra que c'est un état comparatif raison tr cue d'Ontario que de ouppoer qu'ils sut prête à accepter ne tel

nable. Aussi prôs que possible, la population de la Nouvelle- tédant que eu protetaite pr e Le ro s'écoule lex.céatde leurs produite établit les prix, et le droit ne saurait être dle

Eco~~~~~~~~~~se~~~~ ci 6 ti o8500 a oeaosl ees-Quelque avantage certain, en ce qui concerne le prix des céréales. L

Ecomse en U66 était do 855,000), car nous avons le recense. 
Aeu naee' ou " aarsdd ngnrlu

ment de 1861 et celui de 1871, et j'ai pris une moyenne rai- droit nuirait donc beaucoup aux affaires du pays en général qui, selon

sonnable. Les marchandises importées pour la consomma les vrais principes du cm erce, devraient être les moins restreintes
posibles. Non-seulemenlt le tarif ne serait d'aucune valeur pour Ontario,

tion pendant cette année se sont élevées A un pou plus de mais il serait très nuisible à d'autres arties du pays, aux pêcheurs, à la

813,000,000, ce qui donnerait au delà de 837 par tête de la grande masse du peule de la Nuvecou q eucBrueWtck

popultion.et de Québec ; car c'est un fait bien connu qlue cette dernière province

population. importe annuellement des Etats-Unis, une grande quantité de céréales.

En 1882-83, la population était, disons, de 441,000, et à ce Ainsi, en vertu de cee rande olîtique nationale, on a imposé un droit

taux, à 837 par tête, la valeur des marchandises imposables Ecosse. Le Nonteau-Brunwic l t de narioe le Nonpea nse w otk

consommées dans la Nouvelle-Ecoýso serait do $16,317,000. taxés nour favoriser Ontario Québec' Ontar o et le Nouveau-Brulnswick

Maintenant, M. l'Orateur, l'an dernier, la NouvelleEcosse lont rté pour plaire à une U eorité dans ". 'nouvelle.cire rien ne

n'a importé que pour 86,550,887 de marchandises imposables saurait être oi s propre à créer d dissenio l et à nuire à l'harmonie

d'p-sles raipports ducmecet 
de la Confédériition, que cette léiiislatiofl.

d'aprè s du commerce, les droits perçus, Je crois qu'un droit protecteur est injuste et ne saurait être basé sur

d'après ces mêmes rapports, se son t élevés à $1,833,470. de vrais principes. p

Si la Nouvelle-Ecosse a payé 81,833,470 sur une importation La Chambre est-elle disposée, Sans consulter la masse du peuple, à
l'iv n tri e dhau e sel, oentri se n 'e nsmd e pa s capitaux placés

de 86,550,887, le même droit sur l'importation actuelle, qui dans vindustrie du sel, e Godrise n c'e nstre pr d es m e

est de $16,317,000, s'élèverait à 81,568,.60, A ce chifire il désir du vernement d'encouagr cette industrie par des moyens

faut ajouter les ýomrnes perçues par' l'.Iccie, 26,21fasn détournti ferait mieux de la subventionner directement, plutôt que

u ato des Sommes. perçues p re 8 ' faisant d'augmenter le prix de cet article au détriment des consomateus. e

un total de 84,830,991. On peut prétedre que la population m1me raoonnementeu s'ap r au charbon de la NouvelleEcooe.

ayant acheté les articles fabriqués dans les provinces supé. Si on a l'intontinn d'encourager le monopole au dépens du peuple, alors

rieures elle les a eus à un peu meilleur marché. Je doute de qu'en le faqe ouvertement avec les fonds consolidé, et nous saurons

la valeur de cet argument. Je vois que dans tous les cas où bientôt ce que ceMa coûte.

des importatiops ont été faites des provinces supérieures, Nous voyons quo le énatur Macpheron a changé d'opi-

soit en marchandices eòches, en farine ou autres produits, ils nion, et qu'il est auourd'hui niembre d'un gouvern ment

reviennent dans les provinces maritimes à une bagatelle qui semble croire qu'aucune politique ne couient mieux à

meilleur marché que les articles importés. Les meuniers ce pays que la politique ultraprotectrice qui est en opéra-

d'Ontario reçoivent les prix couranta do New-York tous tion depuis que ques anées.

les jours et ils savent exactement à quel prix la farine peut- Je vais maintenant citer 'opinion d'un antre homme qui

être vendue à Hialifax les droits payés, et par conséquent ils est aujourd'hui membre du gouvernement On voudra bien

mettent leurs prix 10 contins plus bus par baril, de sorte se rappeler que lorsque mon honorable ami le député de

que si le consommateur ne paie pas les 50 centins en entier, Huron.Sud, a fait son exposé financier en 1875, il a annoncé

il en aie 40. Afin que les honorables messieurs de l'autre que le gouvernement d'alors avait 1élolr d'augmenter le tarif

côté n'aient rien il redire, j'ai ôté 5 pour 100 sur la ditTérence de 15 pour 100 A 17 pour 100; et lorsque mo honorable

entre nos importatiotis et notre consommation de l'année ami eut terminé sondiscours, l'honorable miniatre des che-

dernière, 
mins de fer, alors dans l'opposition, s'est immédiatement

Cette différence s'élève A 8448,305, ce qui réduit les taxes levé et a prononcé un discours dans lequel il a fait cette

actuelles à $4,342,686, au lieu de 8 1,833,470, somme indiquée observation:

par les rapports du commerce. Prenez ces 84,342,686 et

compaiez.la avec la somme des impôts de la Nouvelle- Je crains que l'honorable ministre ne cherche à nonstdonnerie

Ecose c) 16Gquiétat d 8 1ý9_9,54, t vus vezunemince tranche de protection qui, en déýfinitive, amènera la ruine et la

Ecosse en 1866, qui était de 81,229,504, et vous avez une désolation aux provinces maritimes. Que l'honorable itilate examine

différence de 83,113,182. Si les honorables messieurs de ce qui se passe dans la république voisine, et il constatera que la poli-

l'autre côté veulent se donner le trouble d'examiner ces tique de ce psaen l'effet de faire disparatre son pavillon des mers et

chifires, je crois qu'ils. ee convaincront qu'ils donnent une wrigt) dit que nous avoueunexrcedtr or deumdont. il (Oaune,

idée exacte de l'impîôt dans la Nouvelle.Ecosse. uel reor'rd e xcéredisant re 'u d e m ill e préoye dSa
idéeex'aýte e linipt ýdns l Novell-Ecoiue le ou enement n'a pas le droit d'avoir d'excédant. S'il a un excé-

Maintenant, M. l'Orateur, il est surprenant que les hono- ild cett dot efforcer de le faire disparaître, et le meilleur moyen dat-
l'Oatur srpenntt:îndre cette fin, c'est celui que le gouverremetit ý,àLi et nous avone

rables messieurs de ce côté soient accusés d'avoir changé employé, c'est en réduisant les taxes imp.iées sur le peuple.

d'opinion. L'autre jour l'honorable ministre des finances
lui-même rappelait un discours prononcé il y aune couple Si cétait ainsi que parlait sir harln Tupper à cette

d'années par' t'honorable député de Brant-Sud (bi. Paterson), époque, ses opinions ont certaieent changé, depuis, sur

et il tâcha de démontrer qu'il y avait de l'inconsistance la uestion du commercej

entre ses opinions d'alors et ses opinions d'aujourd'hui. n autre homme, qui aujourd'hui semble être buaucoup

Or, je ne crois pas que les honorables ministres actuels on faveur de cette po l te p tectrice et qui a parlé avant-

soient tout à fait exempts d'accusations de ce genre. Nous hier soi 'onorable dpiaion de itfrdw ll M. Wb ite), a

prendrons par exemple un homme qui n'est dans le cabinet aoreoib ams d opinionsditoteson et bien que mon

que depuis deux ou trois ans, mais qui a beaucoup d'impor- honorable ami du rant d (U Paters on) on ait parlé, je

tance et dont les opinions doivent être respectées par tes me permettrai de épéte ce qu'il a dit .

honorables membres do la droite. Voyons ce que le séna- Un tarif de 15 pour 1oo signifie que l'on accorde une protection de

tour Macpherson a dit un jour relativement à la taxation du plus de 15 pour 100 aux tabricanti. Il y a les frais, de transp mies

pays et à l'etfet qu'elle produisait sur les diverses provinces marchandises importées d' Europe qui. en moyeine sélèvent au moins

de la Confédération. était à l'époque où le peuple, occup ; de sorte qu'il y a aujourd'hi ins protectio ui fLavis

A loxloitatiOndo l'ndusrio d seldans a prvincesapé à 20 pour itie. Cela devrait suffire à toute Industrie Pror iceP7

àl'exploitation de l'industrie du soi dans la province sup- et quant aux autres il ne serait pas sage de chercher à les favorir au'

rieure, désirait ouionir quelque secours du gouvernement, s moyen des fond publie@.

M. VAIL
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Ainsi, il semble que Y. White, qui appuie la politique

financière du gouvernement, a quelque peu changé ses
opinions sur cette question.

Puis il y a un autre homme, l'ancien haut commissaire,
qui a été étroitement lié au gouvernement depuis l'adoption
de cette politique protectrice, dont il a été une espèce de
parrain. Il a prononcé des discours en Angleterre pour
démontrer qu'un système protecteui' convenait à la Confé.
dération du Canada; que de fait le grand objet d'une politi.
que protectrice était de diminuer les importations des
Etats.Unis ct d'augmenter les importations d'Angleterre, et
que, partant, c'était une politique qu'en tout cas l'Angle-
terre n'avait aucune raison de blâmer.

Eh bien! je vais citer un extrait d'un discours prononcé
par cet honorable monsieur à la Chambre de Commerce de
Montréal, peu de temps avant qu'il fût nommé haut commis-
-aire, et dans lequel il disait:

Je ne crois pas qu'en imposant des droite élevés, l'on puisse développer
l'industrie d'une façon considérable. Notre marché est trop limité,
nous n 'avons que quatre millions d'habitants à approvisionner, et il doit

dire bien évident que des droits élevés auraient le résultat de
créer une industrie artificielle, qui ne se maintiendrait ras sur
son mérite intrinsèque. Il faut remarquer que la protection, les
droits élevés, augmentent le coût de tous les autres artic ce tout comme
le coût de l'article si-écial que peut produire un fabricant. Ils augmen-
tent les dépenses que doit faire tout industriel pour fabriquer ses articles.
Si tout ce quie le fabricant de chaussures emploie se trouve protégé par
des droits élevés, il est évident qu'il doit vendre ses articles plus cher.
En condéquence, le résultat terait ue l'exportation de notre excédant
de produits aux pays étrangers deviendrait absolument Impossible
Nous ne pouvons pas avoir de commerce d'exportation si, par des moyens
détournés, l'on rend nos marchandises disendieuses dans ce pays.
Nous avons aux Etats-Unis un exemple des plus frappants du résultat
de cette politique.

Or, M. l'Orateur, après avoir prouvé que certains hono-
rables membres de la droite ont quelque peu modifié leurs
opinions relativement à la protection, je déesire démontrer
que l'on a fait croire à la province do la Nouvélle-Ecosse
que les taxes ne seraitt pas augmentées. On a prononcé en
1878 et avant cette époque, certains discours qui ont porté
le pays à croire que les honorables mesieurs de la droite
n'avaient pas l'intention d'augmenter les taxes imposées
anu pays, mais que leur but était de rajuster le tarif sans
augmenter les impôts. L'honorable ministre des finances,
dans un discours prononcé à Saint.Jear, N.-B., s'est servi du
langage suivant :

Je vais maintenant traiter une question délicate, et je sais bien qu'on
parlement l'on tiendra compte de teiutes les opinions que, je vals expri.-
mer aujourd'hui. S1 j'avais été en parlement, je n'aurais pas voté en
faveur de l'augmentation de 15 à 17½ pour 100 du droit imposé sur lea
articles non énumérés. Les amis du gouvernement ont fait circuler,
dans toute la Confédé:'tion, le rapport que la politique de air John .4.
Macdonald et de ses partieans doit augmenter les taxes du pays. On a
même ditque aIr John avait mentionnò le taux a-quel il se proposait de

aais no de tel idées. Le tar est tou réglé da p rna e be-
soins du a faut, chaque aunée, environ 13,000,000 de droits de
douanes et 5500000 de droits d'accise pour l'administration des difé-
rentes branc service p.blic du pays. La question que le guver-
nement du leur doit examiner, c'est de savoir quel est le moyen le mesil-
leur et le pilus judicieux de pîrélever ces droits. Je ne crois pas qu'au.-
jourd'hui ce montant soit prélevé 'd'une façon equitsble, et en consé-
quence, je suis en faveur d'un rajustement du tarif qui rende justice à
tontes les classea de la société, dans la (onfédération. Mals ce mot de
rajustement ne plaet pas à nos adversaires S vous appyes l'opposi-
tIon, disent-ils, vous voterez pour l'augmentation des taxes. Ce cri ue
l'on élève aujourd'hui au sujet de l'augmentation des taxes me rapele

n rnien qu es t p ut o que sed edictt la question de li on.-

fdatn. Un home,0 â opotsé à la ponfé1disration r das unef

maison pour solliciter des suffrages, et mettant la main sur la tête d'un
bel enfant, lui dit: " Vous ne voulez pas que cet enfant aille combattre
pour le anada cela a r l qrulv n estio ieos Jne volon pas queu-

sees d'une façon convenable.
Je parlerai maintenant de la question de la taxation, qui est très Im.

portante dans la question actuelle. Si un partisan d gouvernement
rencontre un de oes amis, Il lui dit que l'opposition se propose d'imposer
un droit sur la fleur, le charbon, etc., et d'augmenter les taxes en goné-
ra. Quand M. Burpe a prétendu que flais en faveur d'un tarif réci-
proque avec les Etat-Uni Il a dt ce quei n'avait pas raison de dire, à
savor, qe je n'ai jamais t at de déclaration de ce genre. Si le gouver-
nement dont je suis membre avait été au pouvoir pendant les einq der.

nières années, je suis convaincu queles dépenses, n moy enne, a'a uraien't.
as excédé $22,500, 000, tandis qu'elles ont atteint le chiffre de$24,O00,000

Il serait du devoir du gouvernement, avant de prêlerer des taxesaddition-
nelles, de voir quelle réduction ilserait possible de faire dans les dépenses,
et ai lesministres actuels avaient à agir d'après ce principe, ils n'auraient
fait que réaliser les opinions 'is avaen profes lorq'il# étalda t
dans l'opposition; mais ils n n a dote une telle ligne die conduite,
et ont abandonné un autre article de leur programme. En effet, au lieu
de diminuer les dépenses, ils les ont considérablement augmentées, ce
dont ils sont certainement blamables.

Ces lignes sont extraitesda discours prononcé ASaint-Jean9
N. B., en 1878, par l'honorable ministre des finances. Or,
en 1878 aussi, l'honorable ministre des chemins de fer a
prononcé en cette Chambre un discours dont une partie a été

blie dans la Nouvelle Ecosse. Il a été imprimé en grosses
ettres dans l'organe du gouvernement fédéral, le .erald

d'Halifax, et répandu à profusion dans le pays pour montrer
que l'oppesition de l'époque n'avait pas l'intention, dans le
cas où elle monterait au pouvoir, d'augmenter les taxos im-
poesées au pays. Il disait .

J'espère avoir convaincu la Chambre que la question dont il si'at' ne
concerne la haute ou la basse taxation qu'en ceci: c'est que nousa,'obs
gouverné le pays avec une légère taxat on et que nous sommes en'cor
prête à le gouverner sans que nous suyons obligés de faire ces dépenses
extraordinaires que le gouvernement actuel a fait, a depuis qu'il est au
pouvoir tout ce que nous demandons, c'est que les taxes que doit payer
le peuple ns soient augmentées, il ne nous faut pa autant d'argent
qu'aux honorables messieurs de la droite, vu que nous l'avons démontré
par l'économie que nous avons pratiquée dans le passé et que nous«
sommes disposés. pratiquer à l'avenir.

Je crois avoir parfaitement démontré que les opidions
émises par les honorables messieurs de la droite en 1865,
1866 et 1878 étaient propres, en tout cas, à tromper le
peuple des provinces maritimes, si le peuple des autres pro-
vinces n'a pas été trompé. On peut me dire : mais vous
avez eu depuis, une élection, et la Nouvelle-Ecosse a élu
une majorité de partisans du gouvernement. A cela, je ré-
pondrai: d'abord, le peuple de la Nouvelle-Ecosse ne croyait
pas, on ne pouvait pas lui faire croire que nous allions avoir
une élection, avant que la Chambre ne fût prorogée, et le
gouvernement, même dans le discours de prorogation du
parlement, -i fait une déclaration A tromper le pays.

Il a dit qu'il était informé que l'on était disposé de l'autié
côté de la frontière ou à l'étranger, à dépenser des millions
de dollars à l'établissement de manufactures dans la Confé-
dération, mais que ces gens ne voulaient pas plaeir ainsi
leurs capitaux à moins que cette question ne fût réglée pour
une autre période de cinq années ; en conséquence, le gou-
vernement a dissous les Chambres un an avant que le terme
régulier ne iht expiré. On a pris le peuple par surprise. Il
est arrivé que les affaires étaient alors dans un état pros.
père; tout le peuple semblait occupé à faire de l'argent, et
il était bien difficile de détourner les gens de leurs afiiiree
et de les amoner à se mêler de politique. En conseéquence,
je ne crois pas que l'on puisse se reposer sur le verdiót
rendu alors par le peuple.

On peut me dire que depuis cel te époque il y a en deux
élections dans la Nouvelle-Ecosse. Il y a néanmoins des
raisons qui expliquent pourquoi le résultat de ces élections'
a été favorable au gouvornement, mais il n'est pas nécessaire
que je les mentionne aujourd'hui. On les connaît bien dans
les provinces maritimes. L'honorable député de Halifax
sait pourquoi ces élections ont ou le résultat d'amener du
parlement des hommes favorables au gouvernement.

J'ai donc raison de pt étendre que, vu l'état de chosesr
actuel, la Nouvelle.Ecomse a droit de se plaindre dece que
le peuple soit taxé ainsi. Le peuple ignore malheureuse-
ment les taxes qu'il doit payer. On pourra me dird, comme-
on- m'a dit l'année dernière, que je cherche à Miré passer la
Nouvelle-Ecosse pour l'asile dos pauvres de laCnfédèration
Ce n'est as cela. La NouvelleFosse, si nous considérons-
son êtendue, sa population et ses ressourcesi peut être '0m'•
parée à toute autre province de la Confédération, sous le
rapport de la richesse et de l'esprit d'entrepris.. See indus.
tries sont tellement variées, qu'il est impossibl- à e goun
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çernement ou à tout autre gouvernement de lui imposer des
taxes assez élevées pour empêcher qu'elle ne soit encore
dans une condition suffisamment prospère, car, si une indus-
trie vient à disparaître, nieus en avons une autre qui nous
dédommage do cette porte. Je considère donc laNouvelle.
Ecosse comme une des provinces où l'on puisso placer ses
capitaux et se livrer au commerce avec lo plus do siiroté.
Mais, dans le cas où les membres du gouvernement se
seraient concertés pour trouver les moyens les plus propres
à restreindre le commerce d'une province située comme l'est
la Nouvelle-Ecosse, je prétends qu'ils n'auraient pas pu le
faire avec plus d'effliccité qu'ils ne l'ont fait en mettant A
exécution leur politique commerciale actuelle.

On peut dire que le commerce de charbon do la Nouvelle-
Ecosse a été protégé jusqu'à un certain point. Jo l'admets;
mais je suis prêt à démontrer que si l'industrie du charbon
a été protégée par l'imposition d'un droit sur le charbon
américain, ce droit a plus contribué à éloigner le charbon
anglais de Montréal qu'il n'a contribué A on éloigner lo
charbon américain. L'effet de l'augmentation du droit a
été d'éloigner le charbon anglais; et, partant, le charbon de
la Nouvelle-Ecosse a dû lutter contre le charbon anglais au
lieu de lutter contre le charbon américain. Je pourrai, je
crois, convaincre la Chambre que l'industrie du charbon de!
la Nouvelle-Ecosse n'a pas retiré de très grands avantages
de la politique protcetrice.

J'ai la copie d'une lettre écrite par un honmne très bien
connu dans la Nouvelle-Ecosso comme autorité sur les ques.
tions de charbon, et qui a déjà été envoyé à Ottawa par les
propriétaires de houillères pour conférer avec le gouverne-
ment au sujet du droit imposeé sur le charbon, Je veux
parler de M, J. R. Lithrow, homme bien connu dans toute'
la Nouvelle-Ecoeo comme ayant de grands intérêts dans
les houillòre-. C'est une lettre qui a été adressée au lerald
do Sydney-.Nord. Après avoir cherché à démontrer que le
droit de 50 centins par tonneau imposé sur le charbon n'é-
tait pas du tout un droit protecteur, après avoir démontré
que ta condition des propriétaires de houillères serait pire,
avec un droit de 50 contins, sous l'opération de notre sys-
tème actuel que sous l'ancienne politique commerciale,
lorsqu'il n'existait aucun droit, il dit :

Mtais encore, en mdme temps que l'on a imposé nu droit de revenu
modéré sur le charbon et le coke, l'on a consiérabletntnt au gmeuté les
droits imposés sur l'outillage et le matériel nécessuiires a l'exploitation
des houillères. Par exemple, les eâbles en fil de ter admis en franchise
pour les vaissaux, 25 pour 100- le fer qui, autrefois, était frappé d'un
droit de 5 pour 100, est aujourd'hui frappé d'un droit de 17J pour 100 ;
fonte de toutes sortes, 17J pour 100, est aujourd'hui frappie d'.in droit
de 25 pour 100 ; lisses, autrefois admises en franchise, frappùes d'un
droit de 15 pour 100 ; machines, bouilloires, pompes a vapeur, roues et
esieux de wagon, frappés autrefois d'un droit de 17J pour 100, sont au-
jourd'hui soutas à un droit de 25pour 100 -droit sur les boulons, ron-
delles et rivets, autrefois de 17a, est aun*ourdlui de se par lue; noix, 1
centin par li rre et 10 pour 100 ; Cous il ferrer les chevaux et quincail-
lerie en général, autrefois l pour 100, aujourd'hui30) oour 100; brique ré-
factaire, auparavant admise en franch;ee, aujourd'hui frappée d'un droit
de 20 pour 100; poudre pour mineurs, autrefois soumise à un droit de 17J
pour 100, est aujourd'hu frappée d'un droit de 3 tentios par livre, soit 30
pour 100 ; dynamite et autres matières a miner, aujourd'hui soumiies à
un droit de 5 centins par livre et 20 pour 100 ; ces droits étaient autre-
fois de 7 pour 100 ; caoutchouc et bourrelets pour machines, etc, au-
jourd'hui soumis à un droit de 19' pour 100 de plus qu'auparavant;
pics, pelle@, cribles, vis, latnpe, huile d'olive, de lin, graisse et autres
huiles, peintures, sont frappés d'an droit de 2J pour 100 de plus qu'au-
trefois ; le droit imposé sur les vis est de 35 pour 100, juste le double de
l'ancien droit. Enfin, tous ceux ui connaissent parfaitement les besoin%
d'une houillère de la Nouvelle-Ecosse nous diront que le nouveau tarif
est d'environ le double des droits prGlevés sous l'opération de l'ancien
tarif, etque le droit aujourd'hai imposé sur l'outillage et les approvision-
nements d'une houillère est, en moyenne, plus élevé que le droit perçu
sur le charbon et le coke. Si la Uhambre des communes et le tIlnat,
aujourd'hui en session, ponvaient visiter les houillères de Pictou et du
Cap-Breton et voir les puits profonds d'on l'on tire le charbon et les
torrents d'eau que l'on pompe jour et nuit; s'ils pouvaient voir Its
grandes machines, les pompes, les élérateurs, les chemins à lis es et les
wagous à charbon, etc , etc , au-dessus et au-dessous de la terre dans une
houillère bien équipte, ilane seraient pas surpris de voir que l'on ne
réalise pas des lié né ces plus élevés que $1.50 par tonne de charbon
ta isé. en considérant le droit régalien jusqu'à la province et les droits
de 17 à35 pour 100 prélevés sur les nombreux articles d'usage constant.
Monsieur, Vand je songe aux belles promerses dela politique nationale-

M. Yi aL

C'est un fort partisan du gouvernement, qu'il a appuyé et
qu'il appuie encore aujourd'hui :

Quand je songe, dit-il, aux belles promesses de la politique nationale,
qui émottaient le projet de favoriser nos industries minières ; quand je
songe aux belles promesses de M. Tilley, qui proposait d'imposer des droits
qui donneraient un marché local à l'industrie locale, et que je pense àce
que lui et sa politique ont fait pour nos mines de charben, je...... mais, il
vaut mieux ne ,as donner cours à mes sentiments, de peur que les Philis-
tins ne se rljonissent.

M. TUPPER (Pictou) : Puis-jo demander la date de cette
lettre ?

M. VAIL: Je vous la donnerai dans quelques minutes :
MIon opinion est que les houillères du Cap-Breton Bout, sous l'opération

du nouveau tarif, dans un état bien pire que sous l'opération de l'ancien.
Aujourd'hui, les propriétaires de ces houillères ne vendent pu leur
charbon plus cher ; ils ne peuvent pas, aujourd'hui, envoyer leur char-

bon dans Outario, et doiveut payer presque le double des droits qu'ils
payaient auparavant. MM. Redpath et Drummond, jose le dire, feront
plus de bénéfce, dans un an, sous le nouveau tarif, que tous les proprié-
tres de houillères du Cap-Breton n'en feront jamais dans les dit ou
cinquante ans de protection que le nouveau tarif donnera.

Sir JOHN A. MACDONALD: Youlez-vous que nous
retranchions le droit ?

M. VAIL: Oui, nous voulons que vous retranchiez les
droits imposés bar les articles importés.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ceux qui sont imposés sur
le charbon ?

M. VAIL : Non, pas ceux-là.
M. MACKENZIE : Il dit qu'il aimerait mieux que ce

droit n'existlt pas.
M. VAIL : La lettre continue:

Le tarif ci, la réciprocité découragent les propriétaires de houillères,
et l'on ne peut pas s'attendre k ce que ceux qui ont quelques capitaux à
placer sacrifient leurs ressourcea à taire des préparatifs pour se livrer à
une industrie qui, dans un an ou deux, pourrait ne plus exister. Je sais
conument l'on pourrait établir eu per manence un commerce de charbon
entre Ontario et le Cap-Breton ; mais je ne veux ajouter rien de plus à
cette lettre déjà trop longue.

Cette lettre est datée do flali(ax le 17 avril 1879, après
l'adoption de la politique nationale. Elle a été publiée
dans le Herald do Halifar. On a dit que le grand objet de
la politique protectrice était d'aider nos industries naissantes.
Quant a moi, je ne puis pas voir que ces industries a;ent été
aidées sous te moindre rapport. Il est vrai que la politique
protectrice a contribué à augmenter le nombre des fabri.
qtes dans certaines parties du pays, et que l'on en exploite
aujourd'hui une plus grande quantité qu'on 1878; mais quand
nous voyons par exemple les actions des marchés aux cotons
cotées auiourd'hui à environ 60 pour 100 de leur valeur au
pair, tandis que, même sous l'ancienne polit ique commer-
ciale du gouvernement du député de York-Est, elles étaient
cotées à 80 pour 100 au pair; quand nous voyons cela, dis-je,je crois que t'on peut facitment constater que l'industrie
du coton n'a pas été beaucoup favorieée, bien qu'elle l'ait été
plus que toute autre par la protection.

Pendant que je traite cette question, je me permettrai de
fuire allusion à une remarque faite par le député de Card-
well relativement aux prix du coton. Je pense que cet
honorable membre n'a pas ou raison de comparer les prix
des Etats-Unis avec les prix qui avaient cours en Canada
J'année dernière.

Chacun sait que l'année dernière il y avait, dans ce paya,
un excédant de produetion de coton dans les fabriques, et
que, dans Ie provinces maritimes, les agents offraient de
vendre les produits de ces fabriques et de les considérer
comme livrés au printemps de cette année, bien qu'ils fus.
sont livrés dans l automne, et cela dans le but de se débar-
ra-ser de cos marchandises.

On verra ainsi que la surproduetion et la quantité que les
fabricants avaient en mains a amené une concurrenco qui a
réduit la valeur du coton beaucoup plus qu'elle ne l'étai, et

726 6 Mans



DÉBATS DES COMMUNES.

partant, il n'était pas convenable de prendre les prix de
l'année dernière pour les comparer avec ceux des Etats-
Unis.

Je prétends que l'industrie de coton était la seule qui pùt
être favorifée de quelque façon par ce système protecteur,
et je vous en ai montré les effets. On peut dire que nous
avons, à Halifax, une ou deux raffineries de sucre et une
filature de coton qui y sont établies depuis quelque temps.
Mais, M. l'Orateur, quand je dirai à la Chambre que la
raffinerie de sucre est en opérations depuis trois ansletfque
les actions de la fabrique de coton et de cette rafflnerie sont
entre les mains de personnes d'HRalifax qui ont perdu
chaque année, pendant ces trois ans, 830,000 d'intérêt afin
d'établir cea deux fabriques dans cette ville; quand je dirai
cela ùr la Chambre, dis-je, elle conviendra avec moi qu ces
industries n'ont pas rapporté beaucoup de bndceos à leurs
actionnaires.

M. TUPPER : Parlez-nous donc du monopole?
X. VAIL : Il n'y a pas beaucoup de monopole dans ce

cas.
M. CAMERON (Victoria) : Que deviennent les nababs de

l'industrie du sucre ?
M. VAIL : Je vais vous dire où l'on a créé un monopole.

J'ai songé à cette question l'autre soir, à la suite d'une
remarque faite par l'honorable député de Cardwell, lorsqu'il
a parlé de la transformation du Canada en un marché à
sacrifice pour les Etats-Unis. Je prétends que, dans pin-
sieurs cas, la province de la Nouvelle-Ecosse devient un
marché à sacrifice pour les provinces de l'Ouest, et mon
honorable ami ledéputé d'Halifax _(M. Stairs) le sait, et je ne
crois pas qu'il ne contredise si j'affirme que la règle suivie
par un fabricant de Montréal, qui fabrique des cordages do
manille, consiste à donner A ses agents instruction de
vendre ses cordages, à Halifax, un quart pour cent moins
cher que M. Stairs peut vendre les siens. C'est de là que
vient le monopole.

Quelques DÉPUTÉS: Econtez 1 écoutez !
M. VAIL : Pourquoi ces cris? J'aimerais le savoir. Je

suppose que les honorables membres vont me dire que les
gens paient leurs cordages moins cher.

Quelques MEMBRES: Ecoutoz 1 Ecoutez 1
M, VAJL: Cependant, ils prétendent que le peuple ne

retire de bénéfice de la protection que par les hauts prix et
un tarif élevé, et que purce qu'il y a certaines fabriques dans
le pays et qu'il est taré pour les avoir, il en retiro des béné-
fices réels. Voici comment cette politique a favorisé le
peuple de la Nouvelle-Boosse. L'année dernidre, le gouver.
nement a augmenté les droits sur les cordages, et partantA
cause de cette politique protectrice, le peuple a dfû payer les
cordages bien p us cher qt/il ne les payait il y a quelques
années.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

séance du soir.

M. VAIL : Lorsque vous avez quitté le fauteuil, M. l'Ors.
tour, je faisais remarquer que tout en étant propre à aug-
menter le prix des marchandises consommées, après tout la
politique du gouvernement n'était pas beaucoup avantageuse
aux petits industriels des provinces maritimes, attendu que
les anciennes provinces, possedant un marché p lus considé-
rable, pouvaient vendre meilleur marché qu'elles et no réa.
liser qu'une légère proportion pour cent suroortains articles
fabriques, etjo citais entre autres, l'article des cordages. On
voudra bien se rappeler que l'an dernier, le gouvernement
a porté, je crois, à 20 pour 100 les droits sur les cordages,
de 15 pour 100 qu'ils étaient, et naturellement, cela a été
fait dans l'intérêt des fabricants. Cette année, il semble

qu'ils aient été encore augmentés d'après los instructionsdu
département des douanes. J'ai ici copie d'un ordre lancé le
1er février 1884, et je suppose que c est une copie des ins-
tractions données de temps à autres aux percepteurs des
diverses provinces. On a parlé le prix des cordages de ma-
nille importés des Etats-Unis de 15 à 15J et 16 contins la
livre, tandis qu'il est parfaitement reconnu que l'on peut
acheter et que l'on a acheté récemment aux Etats-Uni le
cdble de manille moyennant 10 centins et demi. J'ai en ma
possession une lettre écrite l'autre jour par un homme de
HUalifar, dans laquelle il se plaint au sujet de cette question,
et dans laquelle il me demande do voir à ce sujet le ministre
des douanes. Il se plaint de ce que, lorsqu'il achète des
cordages aux Etats-Unis moyennant 10½ contins la livre, on
lui demande de les euregistrer au bureau des dôuanes à lIali-
lifax à 15J et 16 contins, ce qui est environ 5 centins de plus
que le prix réel. De sorte que, d'abord, le gouvernement a
augmenté les droits sur les cordages, et aujourd'hui, oblige
ceux qui importent cet article à l'enregistrer à 50 pour 100
de plus que ce qu'il coûte réellement; naturellement, cela
permet aux fabricants de hausser leurs prix et d'enlever au
consommateur un montant d'argent plus élevé. Il est par.
laitement vrai que les fabricants de Montréal ont vendu
leurs articles une légère proportion pour cent au-dessous du
prix demandé par les fabricants d'Halifax; mais, après
tout, si vous tenez compte de l'augmentation des droits et,
l'augmentation des droits résultant du prix plus élevé au-
quel l'importateur est obligé d'enregistrer sa marchandise,
vous voyez que le consommateur doit payer un prix très-
élevé.

Je dê,ire maintenant traiter une autre question. J'ai
parlé de l'industrie du charbon et de quelques autre indus-
tries de la Nouvelle-Ecosse Je sais que lorsque les boue-
rables membres de la droite me répondront, its me diront:
"Oh mais si les habitants de la Nouvelle-Ecosse, surtout
les pêcheurs, ont été obligés de payer leurs marchandises
plus cher, ils ont eu une compensation par la prime qui a
été accordée aux pécheurs." -h bien ! M. l'Orateur, je ne
crois pas qu'ils doivent d'obligations au gouvernement
parce que ce dernier a donné $150,000 aux pêcheurs de la
Confédération, puisque en réalité, le gouvernement était tenu
de leur pyor l'intérêt sur l'ensemble du montant accordé
en vertu du jugement rendu par les arbitres nommés pour
régler la question des pêcheries, intérêt qui s'élèverait à
envion 8240,000 u2 8250,000 ; de sorte qu'ils reçoivent
réellement $100,000 de moins que la somme à laquelle ils
ont droit.

Je considère que cet intérêt appartient réellement aux
pêcheurs de la Confédération. Or, M. l'Orateur, si lui
pécheurs ont retiré quelque avantage de cette prime, l'on
verra que cet avantage se trouve beaucoup réduit lorsque je
dirai à la Chambre que l'année dernière, les habitants de la
Nouvelle-Ecose ont payé sur les céréales-et ces droits ont
été on grande partie payés par les pêcheurs de la province-
des droits d'au moins $71,000. Ces droits sur les céréales
sont en grande partie payés sur la farine de blé-d'inde, et je
crois que le montant payé sur le blé-d'indo et la farine de
blé-d'inde est de $40,000, somme en grande partie payée par
les pêcheurs. Je dis donc que, d'après moi, les pêcheurs ne
doivent aucune obligation au gouvernement pour avoir reçu
ce léger montant de leur propre .argent qu'on leur a rem-
bourse sous forme de prime.

Maintenant, M. l'Orateur, je dirai quelques mots relative-
ment à l'état des provinces; je comparerai cet état à ce
qu'il était lorsqu'elles sont entrées dans l'union. D'abord,
tous ceux qui connaissent les conditions de lunion, admet.
tront, je crois, que lorsque les provinces maritimes se sont
réunies à la Confédération, elles l'ont fait sous l'impression
que le tarif serait de 15 pour 100, et que probablement il
ne serait pas plus élevé, et le montant qu'on devait leur
payer annuellement sur les fonds publics après la confédé-
ration et qu'elles devaient employer à des fins provinciales,

884. 727



DEBATS DES COMMUNES.

a été base sur ce tarif de 15 pour 100; puis on a accordé à
chaque province 80 contins par tête. Or, s'il en est ainsi-et
je prétende qu'il on est ainsi-car il ne serait pas raisonnable
de supposer que les plus petites provinces eussent consenti à
lier leur sort a celui des plns grandes provinces, si elles avaient
cru qu'elles devaient tout livrer à la Confédération, y com-
pris le droit de taxer le peuple comme on jugera't à propos
de le faire, car on n'a laissé aux provinces d'autre alterna-
tive de prélever un revenu que l'exercice du droit d'imposer
la taxe directe. Les provinces maritimes no retirent pas,
comme les provinces de l'ouest, de revenu des patentes ac-
cordées pour la vente des liqueurs, ni de toutes autres pa.
tentes; elles ne peuvent augmenter leur revenu qu'en re-
courant à la taxe directe.

En conséquence, on leur a demandé de faire de grands sa-
crifices, et il est raisonnable de supposer que si elles avaient
été sous l'impression qu'on leur demanderait de payer un
droit lus élevé que 15 pour 100, elles n'auraient pas con-
senti à faire partie de la Confédération. Et, M. l'Orateur,
le gouvernement a augmenté le droit de 15 pour 100 à 35, 40
et, dans quelques cas, à 0 pour 100. Or, il paraîtrait que
les petites provinces, qui sont aujourd'hui dans une gri.do
gêne, auraient raison de demander au gouvernement'' ral
une augmentation de subvention, un peu proport. e à
l'augmentation du tarif. Je dis cela, parco que je vois que
quelques-unes des provinces ont l'intention d'exiger du gou-
vernement des conditions plus acceptables. J'espère que le
gonvernement examinera cette question et leur donnera ce
qu'lles ont droit d'avoir. Elles ne demandent rien que ce
qu'elles ont raisonnablement droit d'avoir, et rien que ce que
toute autre province auraient justement droit d'avoir dans
les mêmes circonstances,-mais, en même temps, le gouver-
neu;neut conviendra avec moi que les petites provinces ont
droit à quelque chosesous forme de subventicon additionnelle,
pour .compenser le montant que leur a enlevé l'augmenta-
tion du tarif.

Avant que vous quittiez le fauteuil, M. l'Orateur, je fai-
sais allusion à ce que l'on a dit de temps à autre dans la
Nouvolle-Ecosse, et un peu aussi au Nouveau-Brunswick,
relativement à l'augmentation du tarif. Je suis sûr qu'il y a,
dans le cabinet, un homme qui dira comme moi et qui ap-
puiera ce que j'ai dit: je veux parler du ministre de la
marine et des pêcheries. Personne, peut-être, en cette
Chambre, n'est en meilleur état que lui de montrer ce que
représente aujourd'hui l'augmentation considérable des taxes
à a Nouvelle-Ecoase; et personne, avant la Confédération,
n'a fait voir plus éloquemment et plus hautement que cet
honorable monsieur qui est aujourd'hui membre du gouver-
nement, le grand risque que la Nouvello-Ecosse courait en
entrant dans la Confédération. Il a fait remarquer à la legis
lature de l'époque et à celui qui était alors chef du gouver-
nement, air Charles Tupper, que la Confédération signifiait
l'augmentation des taxes, et que c'était une imprudenco de
sa part d'insinuer que les impôts de cette province n'avaient
pas considérablement augmenté, qu'ils devaient lêtre
mécessairement; puis il avertissait le peuple de ne pas adop.
ter un semblable projet. Le ministre actuel des chemins
de fer, en répondant à l'honorable monsieur, a dit que l'on
élevait ce cri dans le seul but d'ef'rayer la légiblature et le
peuple et de les porter à rejeter les résolutions relatives à
1'union. Que l'honorable monsieur se rappelle les discours
prononcés à la lgislature do la. Nouvelle.Ecosse, et il parta-
gera les opinions que j'ai exprimées. *

Je passe maintenant à une autre question, et je vais
exainuer l'état de cette industrie. Lorsque cette politique
protectrice a 4té mise on opération, l'on a dit qu'elle avait
pour objet d'encourager les industries naissantes de ce
pays. Je crois avoir démontré qu'à l'exception de l'indus.
trie du coton, ce système n'a pas éte très avantageux aus
autres industries. Il y a une autre industrie très impor
tante qui, je crois, a été négligé et c'est une industrie qui a
touffort plus que toute autre do la mise on opération de a

M. VAIn

politique protectrice; je veux parler de l'industrie du bois de
construction.

J'ignorais moi-même l'importance de ce commerce avant
que l'on eût, il y a quelque temps, attiré mon attention sur
cette question, et avant que l'ont m'eût donné quelques
chiffres que j'ai examinés soigneusement afin de pouvoir
montrer dans quel état se trouve cette industrie compara-
tivement à d'autres industries de la Confédération. L'état
comparatif suivant fera voir les exactions du tarif imposé
sur le commerce du bois de la Confédération pendant les
années 1878 et 1883, respeotivement

Articles. 1878. 1883.
Machines à vaneuretbouil.

loires, machines et roues
hydrauliques, scies à
moulin et limes, huile à
machines ............... 17J pour 100. 25 pour 100.

Acier, pour ferrer les trai-
neaux et pour gaffes et

... ics . ....... -- En franchise. $5 par ton.
C .anes- .... ....... En franchise. 5 pour 100.
Harnais et bottes..............17J pour 100. 25 pour 100.
Prin------------------... ..... 10 pour 100. 20 pour 100.
Vôtements de laine-........17 pour 100. toc. p. verg. et 25 p. 100

adUorem.
Toile, blouses et pantalons

de travail- et---- panta.o.. 17J pour 100. 2c. . verg. et 1s p. 100
Jdvalorem.

Lard et boeuf-............... le. par lb. le. par lb.
Avoine.-....-.................-- En tranchise. loe. par minet.
Farine de blW-'inde ..... b 40c. par bbi.
Fleur de blé .-.-.n ....... c oc. par bbl.
Fèves....... ....................... " 15e. par minot-
Beurre.............................. 4c. iar lb. 4e. par lb.
Graisse-. '----. ........; .. l. par lb. 2. par lb.
Haches------------...... ....... 7J pour 100. 30 pour 101.

On verra ainsi que nos droits de douanes actuel, à l'excep-
tion de ceux qui sont imposeés sur le thé et les mélasses,
pèsent très lourdement sur le commerce de bois, bien que
nous admettions en franchise, au Canada, le bois des pays
étrangers, qui vient sur nos marchés faire concarrence au
nôtre. La valeur brute des produits de la forêt pendant
l'année expirée le 4 avril 1881, a été de $34,541,752. Ce
montant se répartit ainsi entre les diverses provinces:

Onterio ......... ... .......- ...... 16,601,175.00
Québe-------- ..... ..... ........... . 10,542,649.00
Nouveau-Brunswick.............. ................ 6,532,828.0o
Nouvelle-Ecosse........... ............-........... 3,094,132.00
blanitoba....--.........................- ....- .......... ,173.00
lie du l'rince-Edouard .--............... 240,153.00
Trerritoires---------------------------.......... 95,318.00

837,991,426.00

La valeur des produits de cette industrie, pour 1881, équi-
vaut donc à environ 89 pour chaque habitant de la Confédé-
ration, la population, d'après le dernier recensement, étant
de 84,344,810. L'état suivant montrera le nombre de scie-
ries en opération dans les diverses provinoe et le nombre
d'ouvriers employés:

Scieries.
Ontario ...................... , 761
Quebe-------------.......1,729
Manitoba.... .'.......-. 37
Nouveau-Brunswick..... 478
Nouvelle-Ecosse ......... 1190
lie du Prince-Bdouard ... 165
Colombie-Britannique ... 27
Territoires................... 

- M

Moulins à
bardeaux.

204
377

85
114
le

801

Moulins
à douves.

27
...

S

Employés.
18,010
13,312

592
7,494
4,435

459
404

44.740

L'on voit ainsi par l'état qui précède que 44,740 personnes
étsient employées directement à la fabrication de produits
de la forêt. Cela ne comprend pas les hommes de chantiers
employés dans les bois, ni ceux qui sont employés au flot-
tage des billots sur les rivières et cours d'eau.

Si ces derniers étaient ajoutés au nombre, l'on constaterait
que le chiffre de personnes employées directement dans
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l'industrie des bois de construction s'élèverait à bien près de
80,000 ou 90,000; et ai nous prenons la moyenne de chaque
famille comme étant de cinq personnos, telle que mention-
rée dans les rapports du recensement, nous trouvons qu'en
1881 l'industrie des bois de construction faisait vivre environ
400,000 personnes. Le montant du capital placé dans cette
industrie aété estiméà 835,059,680, qui a d'ô réparti comme
suit entre les provinces:

Provinces. Capital.
Ontario........................... 7889
Q uebec............. ............. 7,673,603

ouveau-Brunswick................................. 3,058,436
Nouvelle-Ecosse .................................... ,701133
Manitoba.......................... ..... ,............... 09,350
Colombie-Britannique ............................. 344,350
lie du Prince-Edouard......... .................... 207,919
Territloires .... .... ..... . ..... ......... 64,oe0

72,e73,603

L'état suivant donne la valeur totale de l'exportation (les
produits do la forêt pour l'annéeterm inéoeon juin 1883.

Ontario .............................. ».........$ 9,280,238
e nébe............................8,015,485

euveau-Brunswick.......1................. 4,724,422
NouTele-Ecose .................... 1,587 ,0
olombie-britannique................. *******362,'871,

lie du Prince-Edouard................ ......... 20,098

$23,090,165

Lorsque l'on considère que la somme totale du capital
placé en 1881 dans tous les établissements industriels du
paysétait de 8165,302,622, etque surmcett somme l'industrie
des bois de construction fournit 825,059,680, et que ses
produits exportés en 1883 ont atteint 25 pour 100 de tous

Ns produita du i Canada à l'étranger, nous puvons en
conclure que l'industrie dos bois de construction est l'une
des industries les plus importantes du Canada, et qu'il serait
juste que l'on ttnt compte de cette industrie on élaborant un
tarif. eaintenans afin que nous puissions bien comprendre
ce que cette politique de protection coûte au pays, j'ai pris
dans le rapport de la navigation et du commerce quelques
chifres qui indiquent le montant perçu on 1883 tel que csm-
paré au montant perçu en 1878 sos l'ancien tarif.

oLs importations entrées pour la consommation domes-
tique dans la Confédération en 1878, sous l'ancien tarif se
sont élevées à c91,199,577, et, chose étrange, les importa-

tions, sous le même chef en 1881 ne sont élevées à u,-
611,604, ou tout près du même montant qu'en 187. Mainte-
nant les droitn prçus en 1878, sous l'ancien tarif, ont été de

o12,79,693. En 1881,in droits perçus ont été do ms,-
500,86, on prs de 50 pour 100 de plus qu'en 1878 sur la
nmôme quantité de produits. Maintenant quelqu'un me dira-
ti que les taes du pays n'ont pas été augmentées lorsque
nous avons payé 50 pour 100 de plus que nous n'avons payé
en 878-alors que nous avon payé 'i8,000,000 au lieu de
812,000,000. Ce serait faire itire à cette Chambre et au
peuple que de leur dire qu'il n y a pas qn d'augmentation.

Le ministre des finances nous a dit l'autre jour que le mon.
tant du surplus a été très considérable, maie qu'il avait été

emly de paon u ns évimeter lasnacessit d'empte dei

l'areno ans as payénd 0es plurs Muine nus vons la e

surplus8dulons oensolidé avn pay881,000,00étaite de 37
1882,00. il serait da nue 8à1 ontto3 dhabr 87t0 au9

exremnt de tr i anqé'sl n' pl s d den à do ' iau et
meins str de Quequneoud a- tro r que e rpn.
tant dte prps dans les goussets du peuple, a is duais 

impssble le axes payéespr la ne epi d'le prugerté

e'acteent de ce GrandBeananeant, voyonisois.S le nsr

dillionas avap dem.Quelue moda.nilre uer cet aurgent
sans lte prndr dans les gousset. du peuple et mne dansverai

pactàedet mai e neat cri p as qni i nSi le ministr.

nement méritent beaucoup d'éloges pour avoir pris ce
montant énorme d'argent dans les goussets du p3uple, afin
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de ne pas être obligé d'aller en Angleterre emprunter de
l'argent pour payer le coût du che min de fer Pacifique cana.
dien.

Mais ce serait une mnstruosi é :i le pays était appelé dè
aujourd'hui à payer lo principal. Il est assez juste que le
pays soit taxé pour payer l'intérêt et ce qui pourrait être
un montant raisonnable comme fonds d'amortissement, pour
payer lo montant du capital dans un délai raisonnable. Je
dis que la génération actuelle ne devrait pas être appelée à
payer plus que l'intérêt et une partie raisonnable du principal,
et que les générations future!, qui retireront le bénéfice do
cette dépense et de la construction du chemin do fer Paci.
fique canadien, devraient payer le principal lorsqu'ello
seront appelées à le faire.

C'est là la manière convenable, et ce n'est pas donnor una
réponse satisfaisante à la génération actuelle qui se plaint
d'être ainsi taxée que de lui dire que le gouvernement a
besoin do cet argent pour déponsor dans l'intérêt du
chemin de fer du Pacifique canadien.

Maintenant, M. l'Orateur, comme je l'ai déjà dit, le but de
la politique do protection, était, disa t.on, de venir en aide à
nos industries naissantes, de mettre l'argent dans le trésor,
et de réduire les impartations dos Etats-Unis. Elle a cor-
tainement mis de l'ar-gent dans lu trésor, mais elle n'a pas
été très avanta.oiso aux industries naissantes du pays-
J l'industrie dos bois do construction et à plusieurs autres
dans ce cas; elle n'a pas ou pour effet d'augmenter le im-
portations provenant de la Grande-Bretagne ni do diminuer
celles qui nous viennent des Etats-Unis.

Nos importations de la Grande-Bretagne en 1880, comme
je le vois par les rapports, ont été de 834,461,224; en 1s83,
ellos avaient atteint le chiffre de 53,052,465, donnant une
augmentation do 817,591,241. En 1880, nos importations
des Etats-Unis ont été do 829,346,958; en 1883, la dernière,
année pour laquelle nous avons un rapport, nous avons
importé des Etats-Unis pour 856,032,233, faisant une aug-
mentation de 826,585,255, soit une différence de près de
89,000,000 untre l'augmentation des importations des Etats-
Unis et celles dos importations de la Grande-Bretagne.

Un mot au sujet de l'émigration. On nous a dit l'autre
jour que les rapports fournis par les Etats-Unis n'étaient
pas dignes de foi. Je ne sais pas s'ils sont dignes de foi ou
non pour ce qui est des provinces d'en haut, mais je crois
qu'ils sont dignes do foi en ce qui concerne la Nouvelle-
Ecosse. En consultant le rapport du commerce et do la
navigation aux Etats-Unis je constate que le nombre des
émigrants dos provinces de Québec et d'Ontario, est de
53,440. Ceux de la Nouvelle-Ecosso taient au nombre do
9,394.

Comme je l'ai déjA dit, je crois que ces rapports sont
exacts en ce qui concerne la Nouvelle-Ecosso, et voici
pourquoi: Tous cour qui émigrent de la Nouvello.Ecosso
aux Etats.Unis sont obligés de s'y rendre par steamer, et je
sais qu'à bord do ces steamers on a adopté un système tel
qu'il ne peut y avoir beaucoup de différence entre le nombre
donné par lo rapport et le nombre réel de cour qui émi-
grent. Dos qu'un steamer américain quitte lo quai lo
commis prend les noms, l'âge, lo sexe, dos passagers, l'en-
droit d'où ils viennent, l'endroit où ils vont, s'ils doivent
revenir où s'ils doivent demeurer aux Etats Unis, il mon.
tienne lo fait dans adn rapport.

Tous ces détails sont fournis au sujet de chaque passager.
Jo sais qu'il en est ainsi, car je l'ai vu faire moi-même, et on
est très particulier sous ce rapport. En deux ou trois occa-
sions différentes, j'ai moi-même regardé leurs listes afin de
constater pour ma propre satisfaction si nous pouvions nous
fier A leurs rapporte. J'ai constaté que leur système est ai
parfait qu'il ne peut guère se glisser d'erreur dans leur
rapport. Je crois que lo nombre do ceux qui sont allés aux
Etats-Unis, d'après les rapports pour l'année terminée le 30
juin 1883, était aussi exact que possible, et, c"hose étrange, la
proportion de ceux qui sont partis de la province pour aller
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aux Etats-Unis est à peu près la même que celle qui est
donnée dans les rapports américains commo ayant quitté les
provinces d'Ontario et do Québee. En consquce, il me
sembla qu'il y a là une preuve assez concluante que l'état
fourni par ces rapports est à peu pròs aussi cxact que pos-
sible.

M. l'Orateur, j'ai parlâ assez longuement, et bien qu'il ne
m'arrive pas souvent de prendre la parole, je ne doute pas
que la Chambre apprendra avec plaisir que je n'ai pas l'in-
tention do la retenir encore bien longtemps. J'espérais
réellement que l'honorable ministre des iinances serait capa-
ble de terminer son discours sans dire que les honorables
députés de la gauche sont ti ès heureux de rier famine,
qu'ils ne peuvent voir la lumière du so'.ii, et qu'ils no voient
partout que tristesse et ténèbres! Eh bien I M. l'Orateur,
nous ne sommes pas disposés à broyer du noir, nous espérons
voir se lever l'auroro de jours meilleurs avant longtemps. Il
n'y a pas de raison pour que les honorables mesieurs de la
gaucho déprécient le pays ou éprouvent le besoin de dire que
le pays est sur le chemin de la ruine. Les principaux chefs
des deux camps politiques sont à peu près dans la môme posi-
tion. Je crois qu'à les prendre hommo pour homme, les
libéraux du Canada ont autant de propriétés et sont tout
aussi intéressés dans le pays, et désirent tout aussi ardem-
ment la prospérité du pays que leurs adversaires politiques.
Je ne crois pas qu'il y ait de doute sur ce point. Nous
n'avons aucune raison pour dépi éeier la valeur du pays, etje
proteste contre l'emploi de cnt argument par les honorables
messieurs de la droite. Je ne parle qu'en mon propre nom,
et, comme je l'ai dit au commencement de mon discours,
je désire que justice soit rendue à chaque partie de la Con-
fédération, et que la Confédération en général soit pros-
père.

Après avoir dit cela, je ne puis terminer sans ajouter que
si nous saisissions cette occasion pour démontrer que le
pays n'est pas dans un état prospère, les honorables messieurs
de la droite devraient être los derniers à s'en plaindre.
Mais, M. l'Orateur, en 1877 et 1878, s'il y avait une faillito
do $5,000 dans le pays, s'il y avait une perspective d'une
mauvaise récolte, ai les affaires maritimes n'allaient pas, si
le commerce du charbon n'était pas dans un état florissant,
les honorables messieurs de la droite profitaieot de la cir-
constance et proclamaient le fait sur tcus les tréteaux du
pays. Leurs journaux recevaient instruction d'imprimer
ces plaintes en gros caractères et de les répandre à profu-
sion d'un bout à l'autre du pays. Et dans quel but ? Tout
simplement afin qu'ils pussent arriver aux banquettes minis-
térielles après en avoir chassé le gouvernement du jour.

Je dis donc qu'ils devraient êtro les derniers à se plaindre
si nous disons au gouvernement ce que nous sentons qu'il
est de notre devoir de lui dire. C'est un devoir pénible, mais
c'est néanmoins un devoir qui nous incombe. Il est de notre
devoir de leur démontrer ce en quoi nous croyons qu'ils ont
erré en suivant uno politique fausse, afia de les engager
s'il est possible à adopter un système de taxation différent,
un système qui rendra justice aux diverses provinces tout
comme au gouvernement fédéral. Maintenant, M. I'Orateur,
je n'ai pas l'intention de fatiguer la Chambre plus longtemps,
et je termine en disant que nous nous trouvons en face des
mêmes difficultés contre lesquelles nous avioits à lutter on
1878.

Lorsque la récolte du blé a manqué en partie, lorsque le
commerce maritime est si inactif que les compagnies de
navires à vapeur suspendent leurs opérations, lorsque le
commerce du bois est dans une condition pire dans mon
opinion qu'il ne l'était en 1818, lorsque la valeur des stocks
de banque est dépréciée; lorsque les stocks des cotons et
des sucres no valent pas au delà de 60 par 100 au pair, lors-
que le commerce des Antilles est dans un marasmo complet,
lorsque la population abandonne le pays par milliers, toutes
eboxes qui-sont dues en grande partie à la politique com-
merciale du gouvernement jointe à leurs dépenses extrava-
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gantes, les honorables messieurs nous disent que nousdevons
retenir notre souille, et ne parler qu'on chuchotant de crainte
que nous ne soyions entendus en dehors de cette Chambre.
Mais M. l'Orateur, en 1877 et 1878, les honorables messiburs
de la droito ont promis au peuple que s'ils arrivaient au
pouvoir, non-soulement ils retiendraient la population au
pays, mais qu'ils y ramèneraient ceux qui en étaient partis
faute d'emploi. Ils ont dit au peuple que non-seulement ils
rendraient le pays prospère, mais qu'ils assureraient la durée
de la prospérité. Je dis qu'il ne l'ont pas fait et je leur dis
que le tarif protecteur a fait fiasco sous tous rapports et
qu'il n'a réussi qu'à prendre de l'argent dans les goussets
du peuple pour construire des chemins do fer quo tout le
monde croyait devoir être construits avec do l'argont
emprunté.

31. STAIRS : 51. l'Orateur, comme je suis un peu intéressé
dans quelques-unes des remarques faites par mon honorable
ami de Digby qui vient de prendre son siège, je demanderai
à la Chambre de m'accorder quelques moments pour lui
répondre. Il a émis un très bon sentiment en commençant
son discours cette aprm.Midi ; c'est qu'il désirait voir toutes
les parties du Canada dans une condition heureuse et
prospère. Je suis certain qu'il n'y a pas un député d.ns
cette Chambre qui no partage pas ce désir ; je crois pouvoir
dire que la très grande majorité de la population du Canada
partage les mêmes sentiments, et c'est pour cela qu'ils ont
placé le gouvernement actuel au pouvoir, en 18'18, et l'y ont
maintenu en 1882.

Ma critique des avancés de l'honorable. député sera peut
étro un peu décousue, parce que je n'ai pas pris des notes
bien compltes ; mais je dois référer à quelques parties de
son discours qui ne doivent pas rester sans réfutation. Il a
accusé l'honorable ministre des finances d'avoir dit que, dans
aucun cas, l'augmentation de la tare n'excélerait 15 pour
10 '. Ceci, je prêsume, était antérieur à 1867. Je désirerais
savoir, M. l'Orateur, sur qui doit d'abord tomber le bltmo
de ce que la taxe a dépassé 15 pour 100. .l'aimerais à
savoir si lo tarif de 15 pour 100 n'a pas 6.6 maintenu
jusqu'en 1873 et 1871. J'aimerais à savoir, en outre, s'il
n'est pas vrai que durant ce 1empa, les droits sur le thé et le
café ont été enlevée, et si l'on n'a pas déchargé le peuple
canadien d'une très grande partie des taxes qu'il payait en
1867. Et j'aimerais à demander sur qui doit tomber le
blâme, en premier lieu, de ce changement dans le taux du
tarif ? C'est sur le gouvernement dont l'honorable député
faisait partie. Pendant qa'ils ont été au pouvoir, n'ont-ils
pas augmen-é le tarif ordinaire de 15 à 17½P pour 100?
Nont ils pas rétabli les droits sur lo thé et le café, repre-
nant, ainsi au peuple canadien une grande partis de l'ar-
gent qui leur avait été épargné par la gouvernement de
l'honorable mini4tre des finances.

L'honorablo député dit que la population de la Nouvele.
Ecosse est une population de marins, et qu'elle ne peut trou-
ver au Canada aucun marché pour écouler ses produita. le
nie complètement cette assertion. Bien qu'elle soitdans
une proportion considérable, une population de marins,
l'honorable député a oublié de mentionner qu'il y a aussi
dans la Nouvelle-Ecosse une grande population manufactu-
riòro et minière qui retire dos avantages considérables de la
politique nationale. Comme je le démontrerai tout à l'heure,
l'honorable député a ou grandement tort de déprecier la
population ai-icole do-la Nouvelle-Ecosso. Tous ceux qui
connaissent los statistiques fournies par le recensement
savent que la population agricole d'un pays,-même dans
les centres considérés surtout comme manufacturiers,-
forme une très grande proportion de la population totale.
Et, est ce que la population agricole de la Xouvelle-Ecosm
n'a pas profité dans une très grande mesure de l'a menta-
tion des débouches dans cette province même, rés tant de
laugmentation do production dans les mines et ls manu-
factures do la province? N'est-ce pas la principale manière
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dont une population agricole bênéiloie du tarif profcteur ?
Suppose-t-on que la population agricole des Etats.uis -ou-
drait abandonner maintenant cette politique de protection
qui est en existence depuis trois ans ? N'est-il pas évident
que, quelque avantageux que puisse étro un marché étranger,
il est bien préférable dans tous les cas, d'avoir un débouché
chez soi, afin que les agricultours soient en état de ven-
dre avec bénéfice, à leur porte, les produits de la ferme qui
ne pourraient pas être exportés convenablement du tont ?

Jusqu'à ces dernières années, il était impossible d'exporter
des bestiaux des Etats-Unis en Angleterre etsurle continent,
et n'at-il pas impossible d'exporter plusieurs espèces impor-
tentes des produits agricoles parce qu'ils seraient endom-
magée par une trop longue traversé.

L'honorable monsieur n'est pas exact dans son assertion
quand il dit que les habitants de la Nouvelle-Ecosso engagés
dan les manufactures et les mines n'ont pas de débouch aun
Canada pour leurs produits. Ils ont un marché considérable
et qui s'accroît de plus en plus dans les provinces supérieures
de la Puissance, pour tout ce qu'ils ont à vendre, et je crois
que la population de la Nouvelle-Ecosse est do mon opinion
quand j'afirme que ce débouché continuera à prendre de
l'importance. L'bonorable monsieur a fait une observation
assez singulière, quand il adit que les livres bleus étaient très
trompeurs et qu'on ne pouvait pas s'y fier pour apprécier les
taxes que la politique nationale faisait peser sur notre pro-
vince. Cela m'a quelque peu surpris, vu qu'il s'est renseigné à
ces mêmes livres bleus, quant aux chiffres qu'il a soumis à
la Chambre, pour établir que la condition de la Nouvelle.
Ecosse, dans le moment actuel, était très mauvaiseo. Je suis
lih6ô de n'avoir pas pu prendra note très minutieusement
des chiffres qu'il a cités; mais, la principalo chose qu'il a
dite, autant que je me rappelle, c'est que les importations
actuelles do la Nouvelle-Ecosso-quant à la quantité des
marchandises véritablement consomméeos dans la Nouvelle-
Ecosso-oxcèdent la somme del16,000,000, sur laquelle on a
dO prélever un revenu de $4,000,000 au lieu de $1,800,000
que démontrent les rapports du commereo. Je crois que
les chiffres contenus dans les livres bleus ne sont, en aucune
façon, aussi trompeurs que ceux soumis par cet honorable
monsieur. Il n'y a aucun doute que sous tous les rapports,
ses exposés sont fallacieur, des assertions gratuites, dos con-1
jectures.

En donnant la mesure des impôts, tel qu'il a tenté de le
faire, il n'a tenu aucun compte du montant de $3,000,000 de
marchandises importées annuellement en franchise, dans la
Nouvelle-Eosso, non plus que du montant d'impôts payé
dans la Nouvello-Ecosse pour le compte des autres pro.
vinces.

Quant là son assertion que les impôts dans la Nouvelle-
Ecosse s'élèvent à $4,000,000 et A son induction que la Non-
volte-Ecosso contribue pour une très grande proportion dans
les revenus de la Puissance, proportion beaucoup plus consi-
dérablo que ce qu'elle xcçit en retour, on réponse à cela ja
n'aurai qu'à le référer aux paroles du chef de 'opposition,
que je vais citer briòvement à la Chambro. JPendant la
session de 1880, l'honorable chef de l'opposition disait:

J'ai un tablea Inibressant du rhsultat de la perception et dle la aih.
tributton. de nos reseaus pendant les dix premières anées après la con-
fédérauion.

Un peu plus loin, il ajoute:
Dans la Nouivelle-cosse, les recettes, (c'est-A-dire les reeettes pen-

dant les dit preinières années après la confédération,) se sont éleves A
$lDj222,, etisddpenoes à $21,175,o0, laissant un délict deS2,073,OO
*........li suit. de là qbe les provinces d"COario et de Québec ont Î%

fournir et.ons fourni la masse de J'Ônorme d6pensa ladirise resultsnt de
la confédération des dilfrentes provinces formant le Dominion. Ces
Pâtlatieio dd nonatrmn que quelques-unes dem plus petites provinces,-
bien que lent# contuibutios ait revenu d'a Canada soieat connidêrableo,
-n'y contribuent pas en proportion de ce qu'eues en reçoivent, mais
qu'au contraire eles saut une source d'épuisement du revenu de va-

nada. lleis démontrent de plus que la masse des dbpenses,-etje puisdire obsie eeh e è.ss-orl odOettpour lechemin
de fer d<PahfLe, est fournie par la proiace à tlaelle j'ai L'honneur
d'appartenir.

Après ces paroles, l'honorable député do Digby (L Vail)
ne peut pas dire que la Nouvello-Ecosse supporte une bien
plus grande proportion des dépenses de la Confédération du
Canada que ce qu'elle doit supporter. Mais peut-être que
ceci n'est pas toute l'afftire. Il est possible que le chef de
l'opposition se trompait en 1830, comme il est possible que
l'honorable député de Digby se trompe maintenant. Ils
auront à régler cette question entre eux. Je suis d'opinion
-et je crois que c'est celle de la majorité de cette Chambre
-que tous deux sont entiòrement dans l'erreur.

L'honorable monsieur, au cours de ses observations, a fait
allusiôn à certaines paroles prononcées par M. Macphorson
se rapportant à l'impôt sur la farine et le charbon. Jo puis
dire en réponse à cela que depuis bore les circonstances ont
changé. La grande majorité des nations du monde a adopté
un tarif protecteur. A l'oxception de la Grande-Bretagne
et peut-être d'une ou deux colonies australieanos, il n'y a
plus au monde de pays libre échangiste aujourd'hui. Quant
aux droits sur la farine de b!é et la farine de blé-d'inde, il
est évident qu'ils sont imposés dans l'intérêt de tout le pays.
Nous on avons la preuve dans le fait que les lois céréales en
Angleterre n'ont été rappelées que lorsqu'il a été surabon-
damment prouvé qu'il était de l'intérêt de tout l pays d'en
agir ainsi, etje crois qu'un des honorables messieurs qui a
parlé sur le sujet, a même fait observer que c'était une me.
suro de protection : c'est-à-dire que l'Angleterre avait rap-
pelé les lois céréales afin de permettre aux populations ma-
nufacturières de se procurer la nourriture i bon marché.

L'honorable monsieur a dit qu'on pourrait lui répondre
que la Nouvelle-Ecosse avait élu des députés appuyant la
politique nationale. Je crois on effet que c'est un très bon
argument à employer contre plusieurs de ses critiques de la
politique suivie par le gouvernement. Mais il a voulu l'at-
ténuer en disant, qu'on 1882,. le peuple n'était pas préparé
aux élections et qu'il a été entièrement pris par surprise.
Je nie cela entièrement. Dans la Nouvelle-Ecosso, comme
partout ailleurs dans [a Puissance, au commencement de
1882, je crois que le peuple savait que l'on aurait bientôt de
nouvelles élections, et quand les députés retournèrent dans
la Nouvello-Ecosso, ils trouvèrent cette province très bien
préparée, et je crois que je puis établir, à la satisfaction
même de l'honorable monsieur, que la population n'a pa% été
priro par surprise, par le résultat des élections locales cottu
annéeo-là, où le gouvernement libéral-conservatcur a ou lu
malheur d'être défait. En 1878 la province de la Nouvelle.
Ecosso a appuyé le parti libéral.conservateur parce qu'il
énonçait la politique nationale, et en 1882 cette politique
ayant été réaffirmée, elle n'a causé aucun mécontentoment,
L'honorable monsieur entend-il dire aux députés do cette
Chambre que si la Nouvelle-Rcosseceût été aussi mécontente
qu'il le prétend do la politique du présent gouvernement, il
lui eût été possible d'avoir l'appui do la majorité qui le sup.
porto maintenant ? Qnant à ce qui concerne les doux élec-
tions survenues depuis, il m'a interpelà on disant que je con-
naissais parfaitement les raisons pour lesj 'elles elles avaient
été remportées par le parti libéral-conseivateur. Eh bien I
M. l'Oratour, la seule raison que je puisse donner est que je
préiume que les élections de ces comtés ont vonlu appuyor
le gouvernement du Très honorable sir John A. Macdonald,
et je crois que c'était en vérité, une excellente raison.

L'honorablo monsieur a dit que le montant dela taxation
n'était pas connu du peuple; jo présume qu'il a voulu faire
allusion au peuple des provinces maritimos. Si ce montant
n'est pas connu, à qui a faute ? A qui appartient.il de faire
voir aux populations des différentes provinces quel fardeau
elles ont à porter ? Cela n'est-il pas du devoir de la loyale
opposition de Sa Majesté? Je crois cependant qu'il s'est
trompé, je crois que l'opposition, dans ces quatre ou cinq
dernières années, tant par ses chefs que par la presse, a très
habilement exposé at peuple des différentes provinces le
montant de taxation que, suivanti eux, elles étaient obligées
de supporter. Mais, le diffère d'opinion avec lui quand il
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sfirme que ce n'est pas connu. Je dis que lo peuple do la
Xouvelle-Ecosse et le peuple du Canada en général connais-
sent tròs bien quel est le montant de taxation dont ils ont à
souffrir, et ils savent aussi que cotte taxation ne s'élève pas
à la somme exagérée représentée par l'honorable député et
ses amis.

J'arrive maintenant à ses observations sur les droits im-
posés sur la bouille. Il dit que l'impôt sur la houille n'est
d'aucun avantage pour la Nouvelle-Ecosse. Il ferait mieux
d'aller dans quelques-uns des districts miniers de la Non-
velle-Ecosse, et là, dire que ce n'est pas un avantage. S'il
pense qu'ils n'offrent aucun avantage, je lui demande pour-
quoi il ne fait pas une motion à cette Chambre à l'efet de
faire disparaître cet impô,t. Il a cité, ainsi que je l'ai cora-
pris, la lettre do f. J, R. Lithrow à l'appui de sa prétention:
que la politique nationale n'avait été d'aucun bénéfice à la
Nouvelle-Ecosso et plus spécialermort au commerce de
charbon.

L'honorable monsieur ne sait-il pas très bien que M.
Lithgow, tout en donnant un forme appui au gouvernement,
appui qu'il accorde, jo crois, parco qu'il considère que géné-
ralement la politiqte énoncée par ce gouvernement est bien
plus saine-même pour sa propre industrio-que celle des
honorables messieurs de lopposition, n'a jamais soutenu la
iolitique nationale? En efet, qu'est-ce qu l'honorable M.

Lithgow a toujours demandé et a toujours désiré? Il a tou-
jours désiré un tarif ad vatorem sur toutes les importations
du Dominion, un tarif ad valorern do 20 à 25 pour 100-c'eet-
.dir e qui serait propre à créer un revenu suffisant pour

rencontrer les frais d'administration da pays-sur toutes
choses : la houille, le fr et la mati ro brute de touto nature.
Il déclarait que cela serait une protection suisante à toutes
les industries du pays, et que ce serait le tarif le plus juste
et le plus équitable. il allait jusqu'à dire que cela devrait
comprendre les liqueurs, les marchandiscs de luxe et enfin
toutes espùces de marchandises. Jo piéîèume que lorsque
M. Lithgow s'aperçut que ce tarif ne pouvait pas être adopté,
il en éprouva quelque ,chagrin, mais je puis assurer à l'hono.
rable monsieur, que si M. Lithgow n'approuve pas la politi-
que du parti actuellement au pouvoir dans tous ses détails,
il est bien oin de désirer que l'impôt sur la houille soit
aboli. Je puis l'assurer que, dans une conversation rècente
avec M. Lithgow, ce dernier exprima fortement l'opinion
qu'il îtait préférable pour les mines de la Nouvelle-Ecosso
de maintenir l'impôt actuel plutôt que de l'enlever ici et de
le faire enlever cu meme temps aux Etats-Unis.

L'honorable monsieur, au cours de ses observations, a dit
que l'industne des cotons était la seule qui avait bénéficié
dans le paye, du tarif protecteur. En cela, il fait entiôrement
erreur. L 'mdustfrie des laines, des rathneries de sucre, des
fers et en général toutes les manufactures du pays ont au-
tant ou presque autant I etincié quo les iabuiques de coton.
li a fait allusion à la 1ineio de sucre de lialif»ax pour
prouver.sa tlhoe. Il a diu que les actionnaires avaient été
taxés pendt.a plusieurs anées pour payer l'intérôt de leur
placement. Jétais ionîteux d'entendre l'honorable, monsieur
faire cette assertion, laquelle impliquait que c'était dû à la
politique du présent gouvernement si cette ralinerie de
tucre n'avait pas prospélé.

Je suis peiné et j'ai honte d'avoir à dire que si cette indus-
trie n'a pas payé de gros dividendes â ses actionnaires, cela
est entièrement dû à la mauvaise administi ation durant les
deux ou trois premières années de son existence.

I a aussi parlé de la concurrence canadienne dans les
provinces maritimes, et il m'a fait l'honneur de parler d'une
industrie à laquelle je suis personnellement intéresré. Je
n'aime pas à faire allusion ici à une industrie à laquelle je
sus personnellement lié, vu que je no crois pas de bon
goût do parier de mes propres alfaires devant cette Chambre,
et par ce moyen, faire de la réclame gratuitement; mais
quelques-unes des assertions de l'honorable député sont tout
à fait absurdes ; je m'on vais Io dômontrer pur exemple :

31. Suuas

parlant du commerce d'Halifax, il a dit qu'on avait dû élever
les droits afin de lui permettre de soutenir la concurrence
des autres manufactures canadiennes.

A-t-on jamais entendu une assertion plus ridicule? Est-ce
que tous ne savent pas ici, que cela est absurde. Si l'hono-
rable monsieur est si pou renseigné sur la condition du
commerce, il ne devrait pas occuper le temps de la Chamb-e
en discourant sur la position de la Nouvelle-Ecos'o ou sur la
condition d'aucune industrie du pays. Cependant, quand
il a repris le débat à la séance du soir, il a fait allusion à
certaine chose à laquelle je dois prêter quelque attention. Il
a mentionné une circulaire lancée par le département des
douanes, donnant le prix auquel certaines espèces de cor-
dages seraient entrés en douane. Pour toute réponse sur
ce point, je n'ai qu'à dire que l'acte cn vertu duquel cette
circulaire a êé émise, fut passé alors que les honorables
messieurs de l'opposition étaient au pouvoir. La3le clauso,
cbap. 10 des attes de 1877,-je pense que c'est à l'époque
où l'honorable M. Burpee était ministre des douanes,--
pourvoit comme suit:

'Dans le as oit un droit atd valorem est irn pos' sur dos efrets importé
en Canada, en suivant la valeur de ces effets, cette valeur sera censée en
ôtre la vraie valeur vcnale sur les principaux marchés du pays d'eni is
ont été exportés directement en Canada ; et il sera du devoir de tout
estimateur, et de tout percepteur, lorsqu'il agira comme tel, de constater
par tout les moyens raisonnables en son pouvoir, la vraie valeur vénale
de tous les effets qu'il aura - évaluer, et d'évaluer ces effets, pour le droit
à payer, d'après leur %raie valeur vénale.

Et, dans la 32e section, on démontre comment cet te valeur
vénale sera établie:

La vraie valeur vénale, relativement aux droits des articles impotus
en Canada, sera la vraie valeur vénale de ces artittes de.ns L'acception
comneceiale usuelle et ordinaire du terme, au crédit usuel e.t ordinaire.
et no, la vateur au comptant de ces articles, excepté dani le cao c à
l'article importé est, par lusage universel, cousidérii et recennii commes
article au comptant, et payé ainsi borr fid' dans toutes les tg ansattous
concernant eti article ; et toutes les factures représentant des valeurs
au comptant, exceptés dans les cas spéciaux ci-dessus mentionnés,seront
soumises A telles additions que le percepteur ou l'estimateur du port
auquel elles seront pr ésentées, poura croire justes et raisonnables,
pour porter le montant à la vraie etljuste çaleur vénale tel que prescrit
par cette section.

Je crois qu'il ne convient pas d'entendre, de la bouche
môme de Phonorable député, critiquer l'action du d6parte.
ment des douanes qui a émané cette circulaire, puisqu'il ne
faisait qu'appliquer la loi que ces honorables messieuri
avaient eux-mêmes adoptée. Bien que la loi ait été quelque
peu amendée depuis lors, je crois que la dernière édition do
l'acte des douanes est entièrement basée sur la clause quo
je viens de lire à la Chambre.

Quant à ses reproches contre la Confé:ération et la pro-
tection, je crois n'avoir rien de mieux à faire que de citer
ses propres paroles. Il soutient que la politique de protee.
tion est une violation des promesses faites à la liouvelle-
Ecosse lors de son entrée dans la Confédération. Eh bien I
voyons ce que l'honorable député disait lui-même en 1867.
Après avoir parlé quelque pou de l'état des affaires dans les
provinces maritimes, il disait:

Tandis que le Canada, dans sa singulière position, a besoin d'une poli
tique de protection, dans toute l'acception du mot.

Et bien t je crois que l'honorable député n'a pas le droit
do venir aujourd'hui, à cette période de notre histoire, soute.
nir que la Nouvele-Ecosse ne s'attendait pas à une politique
de protection en 1867. Il a -grandement déclamé contre la
Confedération, et dit qu'il avait toujours été reconnu comme
y ét'ant opposJ. 'aimerais assez à lui demander comment
il se lait qu'à ladernière session de ce parlement, il a voté
une somme de $5,000 pour un tableau des fondateurs de la
Confédération ? Pour être consistant avec lui-même, il
aurait dû, nu moins, voter contre cette dépense. Mainte-
nant, j'ai quelques renseignements à lui donner en rapport
avec les effets de la politique nationale, sur le coût de la vie
dans la Nouvello-Ecosse, lesquels, je crois offrent quelque
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ntérêt à cette Chambre. Dans la légielature de la Nouvelle- cette industrie sont obligés de payer sur lu bois qu'ils cm.

Ecosso, l'autre jour, M. Fraser, au cours de ses observations, ploient, mais il n'a pas tenté de prouver que ces droits addi.
disait: tionnels avaient, de quelque manière que ce soit, influé sur

i la dépression quo subit actuellement cette industrie. Je
bu'i roait qe de a Nuelose ét ait u npas endroioù ila vi tiait à rois, M. l'orateur, qu'on dis84ant u le tarif protecteur metbon marché; que de fait c'était un des paye les plus faciles à~ vivre de itMlOiw endstç 1  etafprtti!mt

l'Amérique, mais que, par là, il n'entendait pas dire que la vie ne pou- de Pargent dans le trésor sans protéger les manufactures-
vait pas être à meilleur marché, et qu'elle derenait plus chère d'année comme il L'a fait à la fin de son discours-il a dit quelque
punsmne. chose qui, dans mon opinion, n'était pas trèsjndicieux, et qui

L'honorable M. Loblane disait aussi ce qui suit: n'était pas vrai. Une politique do protection pure et

Qu'il croyait que la Nouvelle-Ecosse 6tait l'endroit ou la vie était le simple no produi t pas de revenus; pour produire dos reve-
meilleur marchti au Canada. Qu'il avait beaucoup voyagô et pouvait nus, il faut un tarif de rovenu et non un tarif protecteur,
assurer la Chambre qu'il savait ce qu'il disait; que pendant qu'il com- quoique bien entendu vous pouvez combiner les deux.
mandait des vaisseaux, il avait en l'occasion d'acheter oes vivres dans Voyons le tarif des Etats-Unis. N'est il pas bien connu
lusieurs parties du monde, et savait qu'il pouvait cbeter resqne tout que le tarif de% Etats-Unis est une étonnante combinaison doimeilleur marché dans la Nouvelle-Ecosse que n'importe ou ailleurs. qo;ux prniee.u1tu npouî:,n i)rvnces deux principes, et que tout en produisant un revona
Eh bien I M. l'Orateur, vous voyez que l'opinion gênérale énýrmo, il renferma aussi un grand principo de protection ?

dans la Nouvelle-Ecosso est, que c'est un endroit où la vie Il est bien connu que du moment où un tarif commeneo à
est à bon marché; fait, néanmoins, qui ne correspond pas protéger une industrie ou un article quelconque, il cesse do
du tout avec les assertions do l'honorable député dans sa produire un revenu. Et, M. l'Orateur, si le tarif du Canada
critique dola présente politique fiscale du parti conservateur- produit aujourd'hui un montant de revenus aussi con.
libéral, 1l ajeté beaucoup de blame sur la conduite passée sidérabio que celui des quelques dernières années, cela n'est
et sur la politique du ministre des chemins do fer et du pas dû à ce qu'il est un tarif protectenr. Cet argent aurait
ministre des finances. Jo no m'arrêterai prs à cela, parce pu être prélevê sans qu'il y eût dans le tarif le moindro élé-
que ceshonorables messieurssont trop en état de se défendro ment do protection, ou vous auriez pu avoir un tarif proece-
eux-mêmes. teur qui n'aurait produit aucun revenu.

Je dirai, cependant, que lorsqu'ils ont parl dans le sens Supposons que vous eussiez désiré un tarif protecteur pur
qu'il vient de citer, les circonstançes étaient tout à fait difié- et simple, il aurait suffi d'imposer des droits assez élevés
rentes de ce qu'elles étaient lorsqu'ils appuyaient la poli. pour empêcher complôtement l'entrée des marchan-
tique de protection qui est maintenant en force. Le com- dises.
merce dans les Etats-Ulnis était complètement change; un J'aurai peut être l'occasion de revenir sur la question do
changement de tarif était nécessaire dans l'intérêt du l'émigration aux Etats-Unis ; mais comme l'honorable dé-
Canada, et la grande majorité du peuple, en 1878, a appuyé puté do Pigby a déclaré qu'il croit que les chiffres fournis
cette politique et a placé le présent gOuvernement au pou- sur l'émigration des habitants de la Ncuvelle-Ecosso aux
voir afin de la faire triompher. Etats-Unis sont exacts, je désire faire quolqzes observa-

Il a dit que lorsque les provinces maritimes sont entrées tions sur ce point. Je voudrais lui demander s'il croit que
dans la Confédération, elles avaient ua tarif de 15 pour 100. les ofliciors déduisent du nombre de ceux qui entrent aux
J'ai indiqué sur qui devait retomber lo blâme de ce qu'il a Etats-Unis, le nombre de ceux qui on reviennent. Je ne le
fallu élever le tarif Il a dit que nous ne recevions que 80 crois pas. J'ai d'aussi bonnes raisons pour faire cette aflir-
contins par tête sur le montant ainsi perçu. Je présume mation, qu'en a l'honorable député pour la sienne. Je
qu'il a voulu dire, bien qu'il ne se soit pas exprimé bien nc crois pas que les rapports sur l'émigration de la Non-
clairement, qu'il est injuste que les provinces maritimes ne vý,lc-Ecosse aux Etats Unis soient du tout exacts. L'hono-
reçoivent que 80 contins par tête, montant fixé sur le rable député a adopté un moyen bien étrange de prouver
recensement de 1867, et sur le tarif de 15 pour 100 alors on son assertion. Il a dit que la proportion de ceux qui quit-
force, lorsque ce tarit est maintenant considérablement aug- taient la Nouvello-Ecosso êtait la même que colle de l'On.
menté. tario, et que cela prouvait que les rapports pour Ontario

Je demanderai à chaque honorable député dans cette étaient exacts. Jo prétends que cela ne prouve pans l'exac-
Ch mbre aile même argument ne s'applique pas aux plus titude des rapports pour Ontario, mais que cela prouve
grandes provinces du Canada tout aussi bien qu'aux linexactitude des rapports pour la Nouvelle-Ecorso. JO puis
plus petites? Ne reçoivent-elles pas toutes un subside sein- tout autant avoir raison que l'honorable député. Il a dit,
blable : 80 cents par tête ? Les petites provinces n'ont-elles en terminant son discours, qu'il ne voyait aucune raison
pas les mêmes sources de revenu local qu'ont les grandes pour le parti libéral de décrier le pays. C'est une autre
provinces? Je ne puis pas du tout voir qu'il y ait une observation tròs sage ; elle est un peu comme celle qu'il a
différence entre les provinces d'Ontario et de Québec et les faite en commençant. N'est ce pas là ce que les honorables
plus petites provinces, au sujet de laugmentation du députés de ce côté-ci de la Chambre ont cherché à faire
subside. Elles sont toutes exactement sur Je même pied vis- comprendre à son parti durant les quatre ou cinq dernières
à-vis du Canada, parce que, si le revenu perçu de ces pro- années ? Mais puisque l'honorable député s'en charge main.
vinces a été plus considérablo, on a aussi dépensé beaucoup tenant, nous pouvons espérer qu'ils lo comprendropt.
plus pour l'avantage de toutes. Il espère que Bi la province L'honorable député d'Elgin (M, Casey) a demandé pour.
de Québee reçoit une augmentation de susbide, les plus quoi nous devrions déduire l'excédant en calculant le mon
petites provinces en recevront une aussi. Sans doute, nous tant des taxes qui pèsent sur lo pays. Je crois que la rai-
nous y attendons tous. Si une augmentation du subside est son en est bien simplo, vraiment. 'escédant des revenus
accordée aux plus grandes provinces, il n'y a pas de doute du pays est dépensé en Canada, en travaux publics; il est
que toutes les provinces seront traitées avec une égale déponsê en travaux imputables sur le capital; ce n'est, en
justice. quelque sorte, rien autre chose qu'un prêt que le peuple du

Il a aussi dit, dans son disa.ours, que les manufactures de Canada fait au compte de son capital, et o'est de l'argent
coton ôtaient la seule industrie qui avait bénéficié de lapoli- qui peut être :emboursé quand legouvernement le jugera A
tique nationalo. 2l l'a afirmé, mais il ne l'a pas prouvé, Il propos. Il est bien possiole que le gouvernement ait un
n'y a rien dans son discours qui prouve que la manufacture excédant considérable durant deux ou trois ans ; il peut
du coton est la seule industrie qu ait été avantagée par la survenir ensuite des déficits, et il est parfaitement juste de
politique nationale, balancer les deux.

11 a fait quelques observations au sujet du commerce de
bois, et sur les droits additionnels que ceux qui exploitont Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez ocoutez J
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M. srAlRs : Je crois que l'bonorable député a énoncé

lui-même cette politique, lorsqu'il était ministre des
finanuces.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non.

M. ST AIRS: Et je crois qu'elle est juste. Dans mon
opinion, lu gouvernement a parfaitement le droit de pré-
tendre que les dépenses imputables sur le capital ne sont
pas une ta-xe, parce qu'elles peuvent être rembouriëes quand
Il leur plaira.

Je désire faire une ou deux observations sur la question
générale de la Conflédèration et sur l'effet du tarif protecteur
dans la province de la Nouvelle-Ecosse. .in crois que je
pais en parler, parce que l'on r pourra pas dire qu'en par-
tant favorablement de la Confédération, je cherche à
appuyer une cause dont j'étais un ardent partisan à l'origine.
J'aimerais à indiquer quelques-uns des aîvantges qui n'uu-
raient pu être obtenus sans la confédération.

Nous avons beaucoup entendu parler de la senterte arbi-
tralo sur lcs pêcheries durant les dernières années dans la
Nouvello.Ecosse et les provinces maritimes. Nous 4vons
entendu dire par les organes de l'opposition et par le3
membres de l'opposition dans la Nouvelle-Ecosse, et proba-
blement dans les autres provinces maritimes, que si ce
n'etit été de la confédération, les provinces auraient elles-
même dépenEé l'argent accordé par cette sentence. Je
maintiens même que si elles avaient en à faire l'emploi de
cet argent, il n'aurait pas été dépem é d'une manière aussi
avantageuse pour les pêcheurs que pouvait le faire le gou-
vernement fédéral.

Mais je crois que l'on peut en tirer un autc me g en
faveur de la Coniédèration, et c'est eclui-ci: Aurait-il été
possible,vu la position isolée de la Nouvelle-Erosse en S i
de faire insérer dans le traité de Washington la eiute d I

cst résultée la sentence arbitrale sur les pôeberies, et eus
provinces auraient-elles eu à faire v-,hemr ur intérêt asse '
considérable pour faire valoir cette sentence ?

Je crois que l'on peut raisonnablement prétendre que t
ces provinces étaient restées dans la position isolée qu'elles
occupaient en 1867, éloignées comme elles l'étaient, il n'au-
rait pas été possible d'obtenir la sentence arbitrale sur les
pêcheries. Conséquemment, quant à cela au moins, les pro-
v ines maritimes ont bénéficié de la Confédération, et c'est
un des rapports sous lesquels la Çonfédèration a donté uni
avantage réel à toutes les provinces maritimes du Canada.

En outre, quant à quelques arguments avancés contre la
confédération, dans la Nouvelle-E cosse, durant les dernières
années, j'aimerais à faire remarquer qu'il y a un grand
nombre d'industries manufacturières en oyjration dans la
Nouvelle-Ecosse, et qui ne seraient pas Bi la province était
demeurée indépendante. Je vais en mentionner quelques.
unes. En premier lieu, ily a un bon nombre de forgesdans
la Zouvelle.Eccese; ily a lesgrandcs forges de London-
derry, et bien que l'on ait dit qu'elles ne .ont pas prospèresl
dans le moment, on ne prétend pas que c'est à raison
d'aucune défectuosité dans le tarif ou d'aucune condition de,
la Nouvelle-Ecosse ou du Canada qui fait qu'il est impossible,
de manufacturer le fer avec profit. Slombarras provient'
simplement de la mauvaise administration au début de 'en-
treprise; des centaines, des milliers, et même des millions
ete piastres ont été englouties dans cette industrie à son dé.
but, et unb grande partie de cet argent est encore improdue-
tif; mais l'on croit fermement que cette industrie va se rele-
ver et progresser sous l'influence du tarif. Sans la confédé-
ration, je suis bien certain que cette grande industrie
n'aurait pas été établie dans la Nouvelle.Ecosse.

Des manufactures de fer et d'acier ont été établies dans le
voisinage de ew-Glascow; un capital de 8200,000 à 8300,-
000 a été investi dans ces industries, et lorsqu'elles seront
en pleine opération, elles emploieront de 260 à 300 hommes.
Il y a les verreries, qui n'auraient pas pu être établies sans
la confédération, parce que le marché de la Nouvelle-Ecosse

M. STains,

était trop restreint pour engager aucune gi ande industrie à
s'y établir. Il me suffira maintenant de mnntionner les
manufactures de coton qui peuvent exister depuis la confé-
dération, les raffineries, la prospérité croissante de nos
mines, et, en fait, toutes les industries de la province.

M. l'Orateur, nous avons entendu mettre à la charge de la
Confédération un grand nombi e des maux de la 19ouvello.
Ecosse. La plupart de ces maux sont réellement dus à l'abro-
gation du traité do réciprocité. C'était une matière tis im-
portante qui ne pouvait être contrebalantée d'aucune autre
manière que par la confédération des provinces et l'adop-
tion de la politique nationale qui a été defiritivement établie
par la Confédération.

Les ventes de charbon de la Nouvelle-Ecosse n'ont-elles
pas augmenté d'environ 600,000 tonnes qu'elles étaient en
1I78, à 1,200,000 en 1883 ? Je n'ai pas les chiffres, mais de
mémoire, je dis que cas quantités sont à peu près exactes.
Les ventes ont augmenté non-seulement dans la province
elle-même, à raison de l'effet stimulant qu'a ou la politique
nationale sur les industries manufacturiòres, mais aussi
dans la province de Québec, et, éventuellement, dans Onta-

,rio, cçi il y aura une ttòs grande quantité de ventes de
charbon. Si la Nouvelle-Ecosse avait continué à demeurer
isolée et à former une province indépendante, après l'abro-
gation du traité de réciprocité, et Fi la politique nationale
n'avait pas été mise en force en 187D, je n'ai aucun doute
que les ventes de charbon de la Nouvelle-Ecosse seraient
aujourd'hui bien peu au-dessus de ce qu'elles étaient Cn l7l1,
si elles l'étaient du tout.

Afin de répondre à quelques remarques tombens de la
bouche des honorables députés de l'autre côté de la Chambre,
.J'ai pris la peine de préparer quelques statistiques pour
«ablir une comparaison entre l'augmentation de la h4ou-
velle-Ecoose et l'augmentation le la population dans les
Etats de la Nouvelle-Angleterre. La condition de ces deux
pays est beaucoup semblable, Icur Eùl est à peu près le même,
et elles sont, dans une grande proportion, engagées dans les
n.mees occupations. La seule différence est, que dans qPel-
ques-uns des Etats de la Nouvelle.Angleterre, il y a de
grands intérêts manufacturiers, et ce sont ces Etats qui d.
montrent un avantage sur la Nouvello.Ecosse. Voici
l'augmentation des six Etats de la Nouvelle-Angleterre,
durant les différentes décades qui sO ïont écoulées de 1840 à
180, et de la Nouvelle- Ecosse durant les décades de 1839 à
1 881.

!line............. ............
Vennont......... .........................
Massachusett ..........................
New.Hani2ps),re .............. ......
Rbode-131s .l....................
Connecticut..........................

Moyence totale,........

S5

27-a
15-8

14-8

1870.

4.9
18.3

-2 '3
24.4
10-8

~I~4

M80.

7.7
o -3

237
2-5

18-3
240

1-79

1840
A

1950.

102
'1-5

34-8
'z'.?
35.5
19 O

22 O

Aigmientiioa de 18i 4à 183, ou 40 ans, 70 pourcent

Nouvelle-Ecosse...........................

17m 1801 1851 13O

13*6 17'2 19-82 43 O-

Augmentation de 1830 à 1881, ou 42 ans, 100 pour 100.
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Nous voyons, M. l'Orateur, d'après ceca chiffres, que dans

trois des Etats de la Jovell-Angleterre, l'augmentation a
été moins considérable que dans la Nouvelle-Ecosse, durant
les périodes correspondantes, et que dans trois autres de ces
Etats, laugmentation a été plus forto. Jo trouve que )'aug-
mentation moyenne daus les six Etats de la NouvelleAn-
gieterre, de 1840 à 1:750, a éfê do 22 pour 100, tandis qu'elle
était do 60 dans la NouvelleEcosse, de IS 19 à 1850. De
1850 à 1f60, elle était do 14.9, et de 19.8, de 1851 il 18161,
dans la Nouvelle-Ecosse. Da 1860 a 1870, elle était do 11.4,
et de 17.2 dans la Nouvolle-Ecosse, durant la période corres-
pondante. De 1870 à 1880, elle était de 14.8, et de 13.6
dans la Nouvelle-Ecosse, ou suiomont 1 pour 100 de moins
dans la Nouvelle-Ecosse que dans les Etats de la Nouvelle-
Angleterre, durant la dernière d&cado.

(<es chiffres démontrent, je crois, que los affaireos dans la
Nouvelle.Ecosse, ont dû être, ern somme, dans une condition
trô prospère. Ils démontroat quo cotto province, malgré
sa position, étant de toutes les provinces de la Puissance
celle qui se troauve le plis dans t'est, et dans la partie la
plus à l'est de l'Amérique du Nord, et sujette à cotte forte
disposition à s'étendre vers l'ouest qui a caractérisé non-
seulement la Puissanco, mais les Etats-Unis, l'Europe, et
toutes les parties du monde, figure aussi avantagensoment
que les Etats de la Nouvollo-Angleterre, etje croisque c'est
une chose dont nous avousjuste droit d'être fiore.

LEn terminant, je dé.ire fairo remarquer que les Etuts de
la Nouvelle-Angleterre où l':'ugmentation a été plus consi-
dérable que dans la Nouvolle-Ecosso, sont ceux-là même qui
ont tiré le plus grand avantage d'une politique de protec-
tion.

. A.RLSTRONG : Avant que la Chambre se forme on
comité pour considérer ces résolutions, je désire faire deux
ou trois observations. Il m'est venu à l'idée, pendant la
discussion sur cette question cette année, et pendant une
discussion semblable l'année dernière, que si un étranger
avait été dans la galerie, et avait entendu les discourp, sur-
tout ceux de l'autre coté de la Chambre, il enserait venu àla
conclusion que le grand peuple canadien est presque exclusi-
vement composé de manufacturiers; que nous avions ici et
là quelques mineurs; quelques-uns dans l'industrie du bois;
quelques pêcheurs; de temps en temps, un ou deax cultiva-
tours; quelques hommes de profession, et de temps à au-
tres, un pauvro ouvrier. Autant que je puis voir, ou semblo
s'efforcer de prouver que l'industrie manufacturiòre da pays
est la plus grande industrie, la seule grande source de rove'
nus, la plus grande source de richesse du pays.

Maintenant, afin de placer cette question sur son vèr«ible
terrain, permettez-moi de faire une comparaison entre nos
diffltentes sources d'exportations,-ar c'est là, je lo
prétends, la véritable manière de nous en former une jasto
idèe-et voyons ce que cette comparaison établit.

Pendant l'année dernière, nous avons exporté dos produits
de mines pour $1,106,830 ; des pêcheries, $8,856,920 ; des
produits des forêts, 826,648,411; des produits agricoles,
c'estrà-dire des animaux et de leurs produits, des céréales et
autres produits agricoles, 350,680,437 ; pendant que des
produits manufacturés nous n'avons exporté que pour
$1, 114,424.

Non-seulement cela, M. l'Orateur, mais on nous a fait
entendre que la somme do ces produits manufacturés a con-
sid&rablement augmenté de façon à ce que non-seulement
nous pouvions subvenir aux besoins de notre population,
mais de façon à grossir considérablement le revenu et la
richesse de la nation. Permettez-moi de comparer l'expor-
tation des produits manufacturés, en 1878, l'annô3 qui a pré-
cédé l'inauguration de la politique nationale, et celle qui
s'est faite en l'année 1883 qui vient de se terminer. In
1878, avant que nous eussions la politique nationale, et alors
que l'on supposait que notre industrie manufactuiière était
en laàgueujr et sur le point d'expirer, ncas avons exporte
$4,681,759, pendant que ran dernier, après quatre années de

fonctionnement do la politique nationale, le chiffre en est
tombé à $4,114,42J, soit en faveur de 1878 une différence de
$567,335.

C'est là un fait étonnant, mais c'est cependant Io résultat
naturel de la politique nationale; c'est le jèsultat prédit par
ceux qui se sont opposés à cette politique. Ln chose, c'est
que du moment qu'une nation introduit la protection pour
ses manufactures ou ses autres industries, elle ferme à ses
produits fabriqués tous les marchés du monde. le fait est
que, lorsqu'on introduit la politique de protection, lorsqu'on
protège une industrie, il faut les protéger toutes, afin de lour
donner un semblant de justice, et il arrivo natureLloment
que le coût de revient écrase les manufacturiers et les met
dans une situation désavantageuse losiqu'ils font concur.
ronce aux pays moins-protégé3. Nous voyons ca résultat
naturel dans la condition où se trouvent aujourd'hui nos
manufactures. Laissez moi maintenant, 1-1. l'Orateur,
appeler l'a(tention do la Chambre sur la maniòro dont cetta
politique do protoection aifecte les différentes classes do la
société.

Pour être juste, une poi tique de protection devrait traitor
toutes les classes également. Si elle ne fait pas cela, si ello
favorise une classe aux dépens do l'autre, elle n'est pasjusto,
et voilà précisqément ce que fait notre précieuse politique
nationale. Voyons comment elle affecte les autres classes.
Quant à ce qui concerne le mineur, elle n'ajoute rien à wt
richesse; (le fait,.elle la diminue; je n'ai pas besoin de voir
dire quo si vous augmon tez le prix de toutes choses, le mineur
est obligé d'acheter sas; qu'il ait un marché rre'lleur pour
y écouler ses produits, et vous lui avez causé un dommago
financier. C'est exactement ce qu'a fait la politique natio.
nale. Non-seulement elle a augmenté le coût de la matiôre
qu'il a à travailler, mais elle a augmerté le prix des habits
qu'il porte et de presque toutes les choses dont il a besoin.
C'est tellement le cas qu'à la dernière session, le ministre des

Ffinances a été obligé d'adopter une politique par laquelle il
accordait une dotation à une classe de mineurs dans la pro.
vince. Il en a été ainsi pour nos pêcheries.

A moins que vous ne puissiez faire quelque chose pour
augmenter la quantité ou le prix des produits de son travail,
vous faites d'autant tort au pêcheur; et vous lui faites
encore plus tort si vous augmenter le prix de tout ce qu'il
achète; et c'est exactement ce qu'a fait la politique nationale.
Elle produit le même résultat pour le marchand de bois.
Il n'y a pas un seul article qui entre dans l'exploitation do
l'industrie forestière dont cette politique nationale n'ait
augmenté le prix.

Mais on va nous dire que cela a augmenté le prix des
produits du marchand de bois. Quelle folie! Où trouver.
M. l'Oratour, le marché pour notre grain et pour notre bois ?
N'est.ee pas dans les Etats-Unis et dans la Grando.Bretagne ?
Et comment se peut-il que l'imposition de taxes sur tout ce
que le marchand de bois a à acheter augmente le prix de ses
produits sur ces marchés ? Puis, paur ce qui concerne le
cultivateur, la même chose se produit. Je sais qu'on vous
a dit que la politique nationale allait augmenter les profits
du cultivateur en lui assurant un prix plus élevé pour tout
ce qu'il a à vendre; mais elle n'a pas en ce résultat. D'un
autre côéô elle a augmenté le prix de tout ce qu'il acbèe.
'On nous a dit que cela diminuerait les importations dans lo
pays et bénéficierait au cultivateur, vu que cela lui ouvrait
un marché national.

Mais s'il y a un fait de mieux établi qu'an autre, c'est que
chaque fois qu'un pays a un surplus de production à vendre,
le prix de ce surplus dans le marché oi le pays le prend,
fixe le prix de la partie qui reste dans le pays. Voyons le
quelle façon la politique nationale a été avantageuse aux
cultivateurs par rapport aux importations. En 1878, avant
que nous eussions la politique nationale, nous avons importé
3,755,800 boisseaux de blé; en 1883, après une expêrience
de quatre années do la politique nationale, nos importations
de blé se sont montées a 4,954,174 boisseaux.
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En 1878, le pays a importé 275,359 boisseaux d'orge, et quand le marché est encombré, quand il n'y a plus de mar-
en 1883, il n'en a importé que 10,405 boisbeaux. Nous hé. Mais pour l'acheteur, le consommateur, le cultivateur,
savons tous que nous exportons une quantité énorme d'orge, la grande masse de la population, il n'y a qu'une période,
de 8,000,000 à 10,000,000 de boisseaux par année. Nous en c'est lorsqu'ils acèbtent un article inférieur à un prix plus
importons quelques boisseaux. Avant l'inauguration de la élevé.
politique nationale, nous l'importions en franchise, et lors. Mais on nous dit que la concurrence va régler tout cela.
qu'on l'importait, c'était ou pour le faire passor à travers le Il ne peut rien y avoir do plus fallacieux. Commo l'hono,
pays, afin de faire d l'argent en le revendant aux A méri- rable député do Brant l'adit, l'autre soir, il y a trois périodes,
cains, ou pour l'acheter comme orge avariée, et nos cultiva- et la derniòre c'est quand le pays devient rempli de produits
teurs ein profitaient on vendant leurs propres produits à un manufacturés et que le marché est encombré. Dans ce pays.
prisî plus élevé. Pour ce qui est de l'avoine, en 181, nous ci, nous sommes an peu plus de 4,000,000 do consommateurs;
en avons importé 766,184 boisseaux, et en 1883, 222,685 notre marché est très restreint; et du moment que vous
boisseaux. C'est un article dont nous faisons généraloment inaugurez une politique de protection, vous formez les mar-
une forte inportalion ; mais je sais que l'an dernier la récolte chés étrangers à nos fabricants, notre marché devient -en.
d'avoine a manqué complètement au eouveau-runswick et combré, et quel est le i ésultat ?
dans la Nouvelle.Ecosse aussi, je pense; et les cultivateurs Les honorables messieurs do la droito disent que nous
ont été obligés d'en importer une assez forte quantité. Y a- allons avoir des marchandises à bon marché. N'en croyez
t-il quelqu'un pour me dire de quelle façon ces cultivateurs rien. Voilà justement le temps où s'organisent les combi-
ont profilò de ce qu'ils ont eu à payer un impôt do 10 cents naisous peur tenir les prix élevés. Les banques qui four-
par boisseau sur ce qu'ils ont importô. Une autre sourco de nissent l'argent pnur faire faire ces produits doivent rendre
beênéfice pour les cultivateurs du Dominion, a été pendant ces produits protitables pour le producteur. Elles ne veulent
un temps la production de la laine. En 1878, nous en avons pas qu'on les jette sur le marché, car il en résulterait des
importé 4,608,825 livres. En 1883, l'importation do la laine pertes et la ruino, non-seulement pour les fabricants, mais
a atteint la quantité énorme de 9,803,41J livres. En 181s, pour les banques elles-mêmes. C'est pourquoi elles sont
nous eu avons exporté 2,470,484 livres, et en 1833, l'expor- obligées de soutenir les fabricants durant les temps dura, et
tation est tombée à 1,375,572. 1our la laine, la politique qu'en réslte-t-il ? Il on résulte que les capitaux deviennent
nationale a positivement été dommageable à nos cultivateurs. eraintifs sQr le marché monétaird. L'argent qu'on devrait
De fait, tout le système, pour ce qui concerne la laine, est engager dans des opérations avantageuses est tenu dans ces
ime sorte (le moquerie pour le cultivateurs du Dominion. lourds stocks, et les fabricants sont obligés d'arrêter la
Qu'a fait le gouvernement sous l iteXte de protger le cut. production jusqu'à ce que les stocks aient baissé considéra-
tivateur ? blemeunt. Voilà le résultat immédiat, et excepté pendant

Il a impoté un droit sur hs laines éurues, ,ur les laines un temps fort court, le consommsteur n'en retire jamais de
dont nous i'avons pas besoin d'importer une seule livre, profit. Mais on va nous dire que les articles fabriqués et les
mais que nous avions besoin d'exporter, et il a admis en fran- inatruments aratoires manufacturés se vendent à aussi bon
thise la laine qui venait dans le puys faire concurrence à la marché aujourd'hui qu'ils étaient avant la protection. En
nôtre; de sorte que les cultivateurs, au lieu d'avoir l'avan- supposant que ce serait vrai, qu'est-ce que cela peut avoir à
tage du marché national, trouvent que la concurrence de la faire avec la question ? Il s'agit simplement de savoir com-
laine étrangère a plus que doublé. La vérité, c'est que la ment ces produits fabriqués que nous sommes forcés d'ache-
politique nationale fait tort i toutes les classes du pays, ex- ter se compareraient pour le prix avec les produits fabriqués
cepté aux manufacturiers, en élevant le prix de tout ce qu'ils dans les pays du monde qu'il nous serait permis d'acheter
achètent. Permettez-moi maintenant d'appeler votre atton- ai nous n'avions pas ce système protectionniste. Voilà ce
tien sur une classe de marchandises que les cultivateurs ont que nous avons à considérer.
à acheter en très grande quantitê-les instruments aratoires. On nous a dit que c'était le producteur qui allait payer
La Chambre sait que, l'an dernier, le droit sur les instru- l'imp0t sur les produits que nous importons. Il no peut pas
inents aratoires a été porté de 25 à 35 pour 100. Le but y avoir do plus grand sophisme que cela. La vérité, c'est
principal que l'on poursuivait était, dit-on, do donner à nos qu'aucun peuple, aucune nation n'achèto de marchandises
manufacturiers le Lènéfico dia marché national. Nous trou- dont ellen'a pas besoin. Si elle en a besoin et qu'elle les frappe
vous qu'en 1883, nous avons importé 1,528 machines a battre d'împôts, puis si elle les importe, il est clair que c'est le
et moisonneuses, dont 134 ont été importées dans l'Ontario, peuple qui va payer ls taxes. Qu'arrive-t il dos instruments
au prix de $22,443, et 1,093 dans le Manitoba, au coût de aratoires ? Comme je l'ai dit auparavant, la plus grande
8 141,516, De charrues et de bineuses nous avons importé partie est allés au Nord-Ouest ; et je désireofaire remarquer
pour $ 127,9l9, dont pour $12,280 en valeur ont été importées que non-seulement vous ôtes tenus de prendre les produits
dans l'Ontario, et pour une valeur de $0S,367 dans le de nos propres fabricants à un prix augmenté, mais il vous
Manitoba. L'ensemble de la valeur des instruments aratoires faut prendre à ce prix un article inférieur, car du moment
importés durant l'année s'est monté à $5,819.59. Nous que vous protégez un manufacturier, vous détruisez le stimu-
voyons dans quelle énorme proportion cette importation a lant qui porte à produire un article excellent. Le fabricaut
dépassé cellede l'anrée piécédate. Nous voyons aussi que n'a pas do raison d'améliorer ses produits, car il sait que le
cette énorme augmentation de la taxe sur les instruments consommateur est obligé de lui acheter à son prix. Ça été
aratoires n'a pas Mème donné à nos manufacturiers le con- instoment le résultat obtenu dans notre pays, et la raison
tréle de notre propre marché. bioa simple pour laquelle nous importons ces produits mann.

En 1878, des faucheuses, des noissonneuses, et des ma- tatturés des autres pays, c'est que notre population a trouvé
(hines à battre pour une valeur do $3,l15 ; en 8882, le que les meilleurs sont aussi ceux qui se vendent à meilleur
montant s'est élevé à $131,112; en 1883, à $581,959. Com- marché, même si on a à payer l'impôt qui les frappe. S'il y
nient se fait-il qu'avec cet impôt~énorme, nos gens aient été a un monsieur de la droite qui pense qu'il n'en est pas
forcés d'acheter tous ces instruments sur le marché étranger? ainsi, qui croit encore à la vieille idée que c'est le producteur
L'honorable député de Brant-Sud (U. Paterson), a dit qui paie l'impôt, qu'il aille au Nord Ouest et qu'il s'établisse
l'autre soir, qu'il y a trois périodes, dans l'histoire de la pro- sur une terre.
tection, pour les manufacturiers; lia preuière, c'est quand Une des premières machines qu'il aura à acheter, c'est
les manufacturiers ont commencé leuirs opérations au mo- une moissonneuse et lieuse combinée, et au lieu de l'acheter
ment oà le système a été introduit, ont fait de gros profits; de l'agent, qu'il s'adresse à M. MlcCormick, à Chicago, d'où
la deuxième, c'est quand d'autres, voyant cette prospérité, ces instruments viennent dans le Nord-Ouest; quil paie
- sont jetés dans les affaires ; et la troisième période, c'est $200 pour une machine, et quand il arrivera à la douane
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établie à la frontière, qu'il paie, à la demande du percep-
teur, $70 pour droits de douane, et il ponrra assez bien com-
prendre que c'est le consommateur qui paie le droit.

Puis, pour ce qui est des autres articles, qu'il examine la
question du vêtement; qu'un honorable député quelconque
entre dans une boutique de nouveautés et qu'il dise au mar-
chand qu'il a l'intention de s'acheter un babillement et qu'il
demande ce qu'il va lui recommander; qu'on place devant
lui, sur le comptoir, des étoffes écossaises ou canadiennes, et
il verra, après avoir examiné la couleur, la qualité et le fini,
que l'étoffe canadienne coûte aussi cher que J'étoffe écos-
saise. Je connais la chose pour avoir moi-même acheté des
deux étoffes. Cependant, on nous dit que le tarif n'élève
pas le prix des marchandises pour le consommateur. Pour
les charrues et d'autres articles, j'ai fait voir qu'on en im-
porte une immense quantité dans le pays, nonobstant notre
baut tarif. Pour cela comme pour les autres choses, larticle
le meilleur est aussi celui qui se vend le meilleur marché, et
notre population commence à le comprendre. Je n'ai jamais
été dans le Nord-Ouest, mais je me suis laissé dire par ceux
qui y sont allés, que dans tout le pays, presque partout dans
les parties centrales de la contrée, on trouve empilées des
chArrues canadiennes qu'aucun colon ne veut acheter, à
moins que ce ne soit un niais; et s'il le fait, il n'est pas
longtemps sans être obligé d'acheter l'article fabriqué amé-
ricain. Dans la partie du pays que j'habite, sur presque
toutes les terres, on trouve la charrue South Bend, de ln-
diana. Le fait est, comme je l'ai dit, que la même loi
prévaut ici : le fabricant canadien n'étant pas stimulé par ia
concurrence, a produit un article inférieur, dans l'espérance
qu'il pourrait contraindre le cultivateur canadienà se servir
de sa charrue.

Il y a une autre chose dont je désire dire un mot; c'est
que la politique nationale aide au cultivateur, par le prélè-
vement d'une taxe sur le grain qui vient faire concurrence
à ses produita. J'ai fait voir que ce n'avait pas été là l'effet
produit. La seule sorte de grain dont l'importation a beau-
coup diminué sous l'opération de la politique nstionale, c'est
le ble-d'inde. Il semble qu'il faut toujours que nous en im-
portions une certaine quantité pour la distillation; mais ily
a une autre industrie qui prenait du développement au mo-
ment même de l'introduction de la protection; c'était l'ali-
mentation du bétail canadien au moyen du blé-d'inde amé-
ricain. Beaucoup de cultivateurs canadiens que je connais,
et moi-même en cette qualité, nous sommes livrés à cette
entreprise. Nous avons trouvé que dans l'hiver de 1878-79,
nous pouvions importer le blé-d'inde américain, et maes voi-
sins en ont importé de grandes quantités qu'ils ont donné à
manger au bétail. Le bétail a été vendu sur le marché euro-
péen; et nous pouvions avoir le grain moulu, rendu chez
nous, pour *1 le cent livres. Nous en faisions du bSuf;
nous le donnions aux bestiaux que nous exportions dans le
vieux monde et dont la vente nous rapportait des profits ; et,
qui va dire que cette opération n'a pas enrichi le pays ?
L'introduction de la politique nationale a anéanti complète-.
ment cette industrie. Quand la droit a été imposé sur le blé-
d'inde, on a trouvé impossible de faire l'engrais des bestiaux
avec profit, et l'an dernier, nons avons ou le malheur, dans
l'ouest, de voir détruire notre blé-d'inde par la gelée, et ?res-
que tous, nous avons dû acheter plus ou moins de bl6-d inde
pour nourrir nos porcs; mais au lieu de l'avoir moulu, à
raison de $1 le cent livres, comme en 1878-79, nous avons
eu à payer de $1.30 à $1.35 pour du grain-non moulu.

A. propos de cette question de l'engrais du bétail au
moyen du blé-d'inde dans le but d'envoyer les bestiaux hors
du pays, permettez-moi de demander ce qui permet au cul-.
tivateur de la Grande-Bretagne de payer au moins quatre
fois la rente que peut payer pour sa terre un cultivateur
américain, en sus des taxes énormes qu'il a à payer. Voici
le fait tout simplement, c'est qu'on a eu assez de sagesse
pour faire de la Gande-Bretagne le champ d'élevage .au
moyen des grosses céréales du monde, et le sol, en cons-
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quence, a été enrichi au point de permettre au cultivateur
de payer trois ou quatre fois la rente que peut payer un
cultivateur dans ce pays.

Voyons maintenant pour ce qui est de la façon dont la
production affecte les travailleurs; il nous a été dit-je crois
que c'est par le très honorable premier ministre dans le
discours qu'il a prononcé à Parkill-que si on adoptait la
proetction, l'ouvrier obtiendrait un bon salaire pour une
bonne journée de travail, et qu'il serait constamment em-
ployé.

Eh bien I voilà une prophétie qui ne s'est pas accomplie,
A un moment donné, alors que tout fiorissait, alors que les
marchés du monde étaient prospères, alors qu'il y avait de
l'activité dans les opérations manufacturières, l'ouvrier, il
est vrai, a joui d'une prospérité relative.

Mfais comment sont les choses depuis la surproduction?
Il n'y a qu'un ou deux mois que les meilleurs amis du gou-
vernement dans la ville de London, ont donné comme rai-
son du délai accordé pour la perception des taxes qui a été
remise au printemps prochain, qu il y avait dans la ville de
1,200 à 1,400 ouvriers sans emploi. Je crois qu'ils ont dit
ce qui était vrai, et je suis eu état de dire que le nombre en
la été augmenté depuis-qu'il y en a plus aujourd'hui qu'au-
'paravant.

Est-ce là un exemple isolé ? Il en est ainsi dans toutes les
parties du pays où l'on se livre à l'industrie manufacturière.
Bt qu'est-ce que les ouvriers ont pour vivre aujourd'hui ?
Ils ne peuvent se rabattre que sur ce qu'ils ont gagné dans
le passé, et combien de temps cela va-t-il leur durer ? Il va
leur falloir se livrer à d'autres occupations, ou s'en aller
dans quelque autre pays où trouver à exercer leur état.

Depuis que ce debat est commencé, on a beaucoup parle
de la conduite anti-patriotique de l'opposition, parce qu'elle
refusait de faire voir la situation du pays sous un jour plus
beau que la réalité, et des orateurs de la droite nous ont dit
que c'était notre devoir de faire tout ce que nous pouvions
pour maintenir le crédit et la réputation du pays. Je l'ad-
mets; mais je doute qu'il convienne à un honnêtehomme de
dire ce qui n'est pas vrai pour vanter le pays. On a dit, et
on a dit en confidence que nous avions la meilleure partie
du contnent ; et ron a beaucoup trouvé à redire à la con.
duite du député d'York-Est (. qMackenzio), parce que, un
moment de sa vie,il s'est risque à se demander si oui ou non
nous avione la plus belle moitie du continent; ai même la
nation qui se trouve de l'autre cré de la frontipre n'avait
pas une moiti un peu meilleure que la nôtre. Je ne suis
pas pour dire à qui appartient la meilleure moitié. Je ne
suis pas alle parcourir les deux moitiés du continent de fa-
gon à pouvoir déterminer quelle est la meilleure, mais j'ai
été frappé du fait que bien que nous soyons entrés à peu
près ensemble dans la lice, et que les deux pays aient com-
mencé à être peuplés à peu près dans le même temps, je
trouve étrange qu'aujourd'hui, comparés pour la population
à nos voisins, nous soyons dans la proportion de un contre
onze environ. Comment pouvons-nous expliquer le lait ai
nous avons la meilleure moitié du continent et si nous avons
commencé à peu près dans le même temps ? et nous savons
que pendant la révolution, nous avons reçu un nombre con-
sidérable des meilleurs habitante de ce payr -je parle des
Loyalistes de l'Empire-Uni--et cependant, en l'an de grAce
1884, comment se fait-il que nous trouvons que dans ce pays
nous n'avons qu'un peu plus de 4,000,000 d'habitants, pen-
dant que dans l'autre pays ils en ont 55,000,000 ? La chose ne
vient paedugouvernementréformiste. Onne peut pasdire
que c'est parce que nos amis de la droite n'ont pas en l'ad-
ministration da pays. Si ma mémoire m'est fidèle, ils ont
eu l'administration des affaires du pays presque continuelle-
ment depuis que nous sommes au pays jusqu'à aujour-
d'hui

Il y a eu un temps où la combinaison Baldwin-Lafoki-
taine avait le pouvoir, il y a au un temps ou on le cabinait
Hincks-Morin avait le pouvoir; mai, depuis 1854, époque
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où le très honorable premier ministre qui contrôle aujour-
d'hui le gouvernement, est entré dans l'administration, il y
a trente ans, jusqu'à aujourd'hui, excepté pour une courte
période de deux ans, alors que le gouvernement Macdonald,-
ticotte était au pouvoir, et les cinq années que le gouverne-
nement de M. Mackenzie est resté en office, pendant ces
trente années, avec ces courts interrègnes, les honorables
messieurs ont en le contrôle des affaires du pays. J'aime-
rais à savoir comment ils concilient ce iit avec la situation
des affaires du pays.

Avant de terminer, M. l'Orateur, je veux dire que c'est
ma ferme conviction qu'il est impossible, si ce n'est dans des
cas tout à fait exceptionnels et pour un temps très court, à
aucune nation d'en taxer une autre. Quand cette politique
a été inaugurée, on nous a dit que nous allions taxer la po-
pulation des Etats-Unis. Eh bien I M. l'Orateur, celui qui
dispose avec sagesse de tous les événements a établi une loi
qui rend tout à fait impossible-si ce n'est, comme je l'ai
dit, dans des cas tout à fait exceptionnels et pour des
périodes très courtes-le fait qu'une nation peut en taxer
une autre. Supposez-vous qu'à la fin de la grande guerre
qui a eu lieu de l'autre côté de la frontière, si les Américains
avaient pu taxer la population du Canada, ils ne l'auraient pas
forcée à payer la plus forte partie-de leur dette? La vérité,
c'est que les lois du commerce sont aussi inexorables que les
lois de la morale ou celles de la physique, et une de ces lois
veut que nous ne puissions pas taxer la population d'un
autre pays ; que la nation qui impose ces taxes est celle qui
doit les payer. Je crois que tôt on tard le monde s'éveillera
à la connaissance de ces faits ; je pense que déjà il s'éveille.
Nous voyons de l'autre côté de la frontière une agitation
pour obtenir un tarif de revenu et pour réduire les impôts
énormes; et il ne s'écoulera pas longtemps avant que cette
agitation atteigne d'autres pays. Il se peut que nous ne
vivions pas assez longtemps pour voir la chose ; mais je crois
que le temps n'est pas éloigné où seront abattues toutes les
barrières, où il sera permis à chacun de faire du mieux qu'il
pourra pour acheter au meilleur marché et vendre au plus
haut prix.

Nous savons que tant que nous aurons une politique d'en.
traves, une politique maladroite pour prélever un revenu
des impôts douaniers ; tant que nous maintiendrons tout le
long de la ligne frontière une armée d'officiers de douane, à
un coût énorme ; tant que nous garderons cette politique
qui a pour but d'aveugler les gens, lorsqu'on prétend leur
faire croire qu'ils ne sont pas taxés, alors que nous vidons
leurs goussets par la perception des impôts douaniers; tant
que nous continuerons, comme nous le faisons, ce système,
il nous fau'dra imposer des taxes énormes afin, non-seule-
ment de défrayer les dépensest du gouvernement, mais afin
de maintenir cette armée considérable d'officiers de la douane
dans chaque ville et chaque cité du Dominion. Je pense
qu'il n'est pas éloigné le temps où le peuple sera plus sage,
où il adoptera une politique plus sensée. Il se peut que ce ne
soit pas de notre temps, mais je pense que la chose arriveia
quand les dépenses du gouvernement seront payées à même
l'argent reçu directement du peuple parle percepteur de
l'impôt; et non-seulement cela, mais je crois que l'impôt
sera exigé du peuple d'une façon 'équitable, qu'un homme
n'aura à payer de taxes que proportionnellement à la valeur
de la propriété qu'il possède et du revein qu'il a. La-taxe
sera perçue de telle façon que -le pauvre, le travailleur,
n'aura pas aà payer presque autant que le riche et l'homme
indépendant, comme il est tenu de le faire sous l'opération
de notre système actuel. Il se peut qu'il 's'écoule un long
temps avant que ce système soit inauguré, mais cela viendia.
Je n'ai pas perdu espérance en l'humanité ;, je n'ai pas perdu
ma foi dans la Providence, et je crois qu'il n'est pas éloigné
le temps où l'on obtiendra ces résultats, le temps où le monde
sera devenu assez sage pour se débarrasser de l'encombrant.
et dispendieux système qui spolie le pauvre, et qu'il adop-
tera une politque fiscale plus sage.

-M. 'AÈi TkoNG.

M. TAYLOR: Pendant environ deux ou trois heures,
cette après-midi, nous avons entendu l'honorable député
d'EIgin-Est (M. Casey), qui s'est efforcé de démontrer que
les cultivateurs du Canada ne sont pas satisfaits de la poli-
tique nationale. Nous avons aussi écouté l'honorable député
de Middlesex (M. Armstrong), qui a tenté d'établir que la
politique nationale n'est pas acceptable pour les cultivateurs
de ce pays. Adressons-nous aux cultivateurs de ce pays et
voyons ce qu'ils vont dire au sujet de la politique nationale.
Allons dans les divisions électorales représentées par ces
honorables messieurs. Nous allons interroger M. John
Cluras, cultivateur et juge de paix à Dorchester-Sud, dans
le comté d'Elgin, et voir ce qu'il va répondre à cette ques-
tion : " Est-ce que l'imposition d'un droit sur le blé-d'inde a
été avantageux aux cultivateurs du pays ? " Et voici sa
réponse :

Que l'effet est bon sur toutes les sortes de grosses céréales : l'avoine,
le seigle, le blé-d'inde, les pois, l'orge. Ces céréales produisent toutes
aujourd'hui des prix plus élevés.

En réponse à la question à lui posée pour savoir si le prix
des instruments aratoires a augmenté, il dit:

Je pense que le cot n'en a pas été augmenté. Il y a augmentation de
manufactures, ce qui produit une concurrence pour les moissonn€uses,
les faucheuses, les semeuses, les machines à battre, les charrues, et enfin
tous les instruments. .

Et entrant dans des explications, il dit:
Prenant tout en considération, depuis que le tarif protecteur a été mis

en opération, depuis l'inauguration de la politique nationale, je pense
que cela a fait du bien à tout le Dominion du Oanada.

Voilà le témoignage rendu par un monsieur qui, je n'en
doute pas, est un chaud partisan du député d'Elgin-Onest,
vu le fait que ces questions ont été adressées par les députés
de ces comtés aux principaux hommes de leurs divisions, à
qui des réponses ont été demandées. Nous trouvons de plus
que M. Cline, reeve de Dorchester-Sud, comté' d'Elgin,
répond à la même question comme suit:

Le prix de l'avoine a considérablement été amélioré; le seigle est resté
à peu près comme auparavant; le blé-d'inde et l'orge ont augmenté de
prix d un façon très appréciable; les pois n'ont pas poussé, à cause des
punaises.

Je suppose que les punaises dans ce pays sont les mêmes
que celles que nous trouvons dans cette section, un petit
insecte qui lait un trou dans le pois ; et je présumé qu'il y
en a d'autres que les punaises.

Sir JOHN A. MACDONALD : Des charlatans.

M. TAYLOR: Puis, en réponse à la question au sujet du
coût des instruments aratoires, il dit:

Le coat des instruments aratoires est h peu près le ýmme, mais ils
sont de meilleure qualité ; :les moissonneuses, les faucheuses, etc.

Puis, en réponse à une autre question, il dit-:
Il y aurait eu des centaines d'hommes chassés du Canada à la

recherche d'ouvrage n'eût été le tarif ; bien plus, il a en pour -effet de
ramener les Canadiens des Etats-Unis, et de faire venir aussi un grand
nombre d'Américains.

Puis, voici M. Wesley Bunting, cultivateur de Strathroy,
comté de Middlesex, et en réponse à la première question,
il dit, lorsqu'on a parlé de faire disparaltre le droit sur le
blé-d'inde :

Non, car ce serait faire du Canada un msarché de sacrifice.
Cela a haussé le prix des pois de 80o cents à $1.12J le boisseau; l'avoine

a aussi haussé le prix, de 25 à,40 cents le boisseau. e
Il n'est pas avantageux de cultiver le seigle ai le blé-d'inde, -vu que

cette région est plutôt propre h la culture du blé.
Le résultat a été une bausse dans le prix du blé, qui a été porté de 90

cents à $1.28 ; nous ne récoltons pas de blé du printemps.

J'en pourrais citer beaucoup d'autres à cet effet.
Un honorable DÉPUTÉ: Lisez quelque chose au sujet de

l'opinion contraire.

M. TAYLOR : Je suppose que ce sont-là tous desp.arti-
sans de l'honoraible monsieur qui~vient de parler. Le raison-
nement fait par ces honorables messièurs tend à rdVer
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que la politique nationale a fait tort aux prix du grain dans
le pays. L'honorable député d'Elgin.Ouest a dit que ce
n'était avantageux ni pour le blé, ni pour l'orge, ni pour
l'avoine, ni pour aucun des produits de la ferme dans le
Paysi.

Je ne suis pas surpris de voir que les honorables mes-
sieurs de la gauche essaient de détourner l'attention de la
cause réelle du dommage causé à une partie des céréales
récoltées dans le pays. Je parle surtout de l'orge. L'orge
est le grain qui fburnit la principale exportation de produits
agricoles du Canada. L'honorable préopinant a dit que'
nous avons, exporté de 8,000,000 à 10,000,000 boisseaux
d'orge ; c'est assez exact pour ce qui est de ces chiffres. . Je
suis de ceux qui croient à la loi de la cause et de l'effet;
c'est-à-dire que si vous voyez un certain effet produit, vous
pouvez indiquer la cause.

On ne peut accuser la politique nationale d'avoir eu de
mauvais résultats sur le prix de l'orge; mais nous pouvons
découvrir qu'elle est la cause de. ce fait. le déclare sans
crainte d'être contredit avec succès par les honorables mes-
sieurs de la gauche, que s'il y a eu quelque chose qui ait
produit un mauvais effet sur le prix de l'orge, ça été la
condite du. gouvernement- d'Ontario. Avant 1882, l'asso.
ciation.des brasseura et des,, malteurs des Etats-Unis, qui
dispose de pouvoirs aussi considérables que ceux de n'im-
porte quelle association qui existe de l'autre côté de la fron-
tière, avait l'habitude d envoyer des agents parcourir les
différents Etats et visiter les principaux ports d'exportation
du Canada, pour savoir quelles étaient les perspectives de la
moisson d'orge. Après avoir visité tous les marchés à grain
et avoir examiné tout le pays en général, ils retournaient aux
Etats-Unis et comparaient les notes, et du résultat de leur
visite dépendait jusqu'à un certain point le prix de l'orge
pour la saison, . En 1882, le gouvernement paternel d'On.
tario a dit à l'association des brasseurs et des malteurs: Il
est inutile que vous veniez ici; nous allons vous fournir
tous les renseignements à l'aide de notre bureau de statis-
tilue.il Et que disait ce bureau? Dans le rapport de mai
1882, iannonçait qu'il y avait 848,617 acres ensemencés
d'orge, et que la récolte probable, à raison de 28 boisseaux
l'acre,. serait de 23,545,059; mais en novembre, juste au
moment du déplacement de la récolte, le bureau a dit que la
récolte probable serait de 24,284,407 boisseaux dans l'On.
tario. Quel a été l'effet produit par la transmission de ce
rapport aux brasseurs et aux malteurs des Etats-Unis ? Ils
ont dit: Le Canada a 24,000,000 de boisseaux d'orge; il lui
en faut environ 6,000,000 pour son propre usage et il lui en
restera 18,000,000 qui devront venir ici; c'est lo double de
ce qu'il a jargais expédié auparavant. Nous allons attendre
la récolte et nous l'achèterons quand elle arrivera à Oswego
et A d'autres ports de ce côté-ci. Tel a été l'effet pour les
brasseurs et. les malteurs américains. Je faisais alors ce
geure, d'a#aies et j'ai expédié de l'orge à Oswego. Les
brasseurs ne se pressaient pas d'acheter, vu ce qu'ils consi-
déraient comme le rapport confidentiel du gouvernement
d'Ontario. Qu'est-il advenu de la récolte ? La quantité
reçue aux. Etat-Unis, sur laquelle le droit, était payé et qui
venait de tous les ports, de la Confédération, sous forme
d'orge ou de malt, était de 11,094,74 boisseaux. Nous avons
fait ,4d la dr4cIie, an Canada pour l'usage des brasseries, avec
environ 1,000,000 de boisseaux.

D'après le bureau de la statistique d'Ontario, il nous en faut
1,500,000 boisse.aux pour l'ensemencement. J'ai estimé ce
qu'il e% 4ut.pour l'engrpais, et je pense que mon.estimation est
libérale, car tous les cultivateurs savent qu'on ne donne que
fort peu d'orge pour lengrais, vu que le cultivateur conserve
son grain de semence et vend la balance. Je mtets cependant
2,500,000 boisseaux epmme quantité de grain servant à
l'engrais. (e, quentjtës donnent n ensemble de 16,094,470
boisseaqx, faisant un déficit de 8,189,937 boisseaux, si on
fait là comparaison sur la quantité rapportée par le bureau
dé làstatistiqii d'Ontario. Après avoir fait cela en1882, on

imaginerait que dans l'intérêt des cultivateurs d'Ontario et
dans l'intérêt de la province en général, le bureau aurait agi
avec plus de justice en 1883. Dans son rapport de mai 1883
on a dit que la récolte atteindrait le chiffre de 20j6l 3,496

boisseaux; mais dans leur rapport de novembre ils ont
annoncé que la récolte produirait 18,620,360, soit une
moyenne de 24N, de l'acre.

Les Américains disaient: le Canada va avoir 18,000,000
de boisseaux; déduisez-en la quantité qui sera ïequise par le.
Dominion, et il y aura une expottation de 12,000,000. Et
je suis prêt a dire que lorsque les rapports seront publi's le
ter juin, on verra que le Dominion n'aura pas exporté 6,000,.
000 de boisseaux, alors qu'il devait en exporter 12,000,000.
Quel est l'effet sur le marché américain ? Les acheteurs.
disent qu'ils en auront plus que l'an dernier; ils attendentjus-
qu'à ce qu'il arrive, puis ils achètent a bas prix. Ce que
le gouvernement d'Ontario a fait, je crois, de propos déli-
béré, a été fait dans le but de déprécier les valeurs sur le
marché à l'orge et de porter les gens à croire que la politi-
que nationale fonctionnait de façon à nuire aux. producteurs
d'orge. Je sais le principal argument dont on s'est servi
dans l'élection de Lennox, c'est que la politique nationale
avait nui au commerce de l'orge.

Je ne vois pas la raison pourquoi ces chiffres auraient été
publiés par le gouvernement d'Ontario, si ce n'est que l'on
ait eu l'intention de nuiré à la politique nationale, et en
faisant cela, on a nui aux cultivateurs d'Ontario ainsi
qu'au paya en général.

M. IRVINE : Je dois dire en commençant que je n'avais
pas l'intention de prendre part à ce débat. Je n'ai pas pris
de note, ou consulté aucun livre bleu; mais en ma qualité
d'homme pratique et laborieux, sinon habitué à donner à
mon langage une forme très élégante, je demanderai la per-
mission de soumettre quelques observations sur ce qui a déjà
été dit.

Un fait très remarquable pour moi, c'est que l'on puisse
prouver toutes espèces de choses au moyen de la " politique.
nationale."

Les honorables chefs de la droite ont entrepris de prouver.
que cette "politique nationale " augmentera les exporta.
tions et les importations, sera un avantage pour les manu-
facturiers, les artisans, les ouvriers, les cultivateurs, enfin
pour tout le monde dans le pays. J'ai été très étonné de ce
qe d'honorables députés essayaient de faire croire que la
" politique nationale," par-dessus tout, avait été avantageuse
au cultivateur.

Ceux qui nous ontfait cette déclaration, sont des avocats,
des hommes de profession libérale, qui comprennent le mieux,
sans doute, les affaires du cultivateur. Ce que nous a lu
l'honorable monsieur, qui m'a pi écéde, m'a surtout surpris.
Après avoir entendu cette lecture, je me suis demandé si
l'homme qui la faisait, était sain d'esprit ou non. Dans
cette Chambre, où on est censé être renseigné, tout honora-
ble député qui prétendra qu'un droit protecteur peut nous
être avantageux, même quand nous avons un surplus, à
exporter, est victime d'und imagination trop féconde. Je ne
puis comprendre comment cela peut se faire.

Çet honorable député a pu lire une ,ettre.reçued Cada,
une lettre lui annonçant que les prix des avoines.avaientété
êlevés de-27 à 40 contins. Si le droit protecteur a pu proi
dui9, 0na fbis, ö,résuÏ , il a certanemuent perdi, degnis¿
sa vertu, parce que-je puia dire. que noua obtenons, aujunr
d'hui, de'avoine pour 27. contins le minot, dans le Nouveaue
Brunswick, où je réside, et j'ai raison de croire, bien que je
n'en sois pas sûr, que c'est à peu près le prix qui est de-
mandé dans Ontario. L'année dernière, on. obtenait 50
contins le boisseau, et je voudrais savoir- pourquoi la poli-
tique nationale pouvait, l'année dernière, tenir aussi élevé le
prix de l'avoine, et le tenir aussi bas aujourd'hui 2 Assuré
ment, ce doit être une merveilleuse politique, si le ministre
a trouvé un moyen d'avoir une année des prix élevés, pour-.

1884. 739



DÉBATS DES COMMUNES.
quoi ne maintient-il pas une autre année la même hausse
Il devrait ne pas s'arrêter et remonter la machine de façoi
à la faire marcher aussi bien dans un temps que dans l'autre
J'ai reçu, cette année, plusieurs lettres de cultivateurs, qu
me disent que les avoines sont baissées de 50 à 27 centins
et qui me supplient de voir le ministre des finances pour lu
demander de tâcher d'imprimer à sa politique nationale ui
petit tour de roue, afin de faire remonter le prix de l'avoin
à son ancien chiffre.

Mais jusqu'à quel point cette politique favorise-t-elle cett4
espèce de produit, lorsque nous en exportons 4,000,000 di
boisseaux, dont la plus grande partie aux Etats-Unis, c'es
ce que, de ma vie, je ne pourrai concevoir. Je me souvieni
que l'année dernière, l'honorable député de Northumberland
N.-B. (M. Mitchell) exposait à la Chambre combien cette
politique surchargeait les commerçants de bois, taxait lour
dement leurs haches, leurs chaînes, leur avoine, etc. Un
autre député, le représentant de Gloucester, qui est, lui
même, engagé dans le commerce de bois, lui répondit que
la politique'nationale n'opprimait pas le commerce de bois,
et qu'elle n'avait pas imposé sur le lard une taxe plus
élevée qu'auparavant. Alors, l'honorable député d'Essex
(M. Wigle) se leva et dit: "Voyez combien le cultivateur
bénéficie du droit imposé sur le lard." Ainsi, cette éton-
nante politique a profité au cultivateur en imposant un droit
sur le lard; puis elle a profité au commerçant de bois en ne
taxant pas le même lard, et, cependant, l'honorable député
de Northumberland est d'avis qu'elle surcharge et pressure
le commerce de bois. Je puis ajouter que les cultivateurs,
dans ma province, vendent leur foin $5 la tonne. Je ne sais
pas si l'on doit (n blâmer la politique nationale; mais le
prix est très bas, et il serait desirable que l'honorable mi-
nistre ajustât sa politique de facon à augmenter aussi le prix
de cet article.

Tout le monde sait très bien comment cette " politique"
traite les cultivateurs, lorsqu'il s'agit de leur laine. Nous
savons tous que nous employons de la laine étrangère dans
nos manufactures, et que cette politique, au lieu d'être une
bénédiction pour les cultivateurs de ce pays, est--j'allais
dire une malediction, mais peut être cette expression serait
considérée comme trop forte.

Je désire que les honorables députés de la droite, s'ils
veulent exalter les bienfaits de la " politique nationale,"
s'adressent à d'autres qu'aux cultivateurs. Nous voulons
bien vivre sous le régime d'une taxation oppressive et sup-
porter notre part du fardeau. Nous voulons avoir la paix
et aider à construire le chemin de fer du Pacifique; nous
sommes dis poses à assister les fabricants du pays; mais
nous ne voulons pas être ennuyés d'entendre dire continu-
ellement que cette " politique " fait pour nous quelque
chose, lorsque au contraire, elle nous surcharge de taxes dont
nous aimerions à nous voir débarrassées.

M. MOFFAT: L'honorable monsieur ne nous a pas fait
connatre d'autres opinions de cultivateurs que la sienne
propre ; mais je lirai celle d'un monsieur qi demeure dans
e comté voisin du sien, le comté d'York. Il s'exprime

comme suit:

Je crois que ce ne serait pas conforme aux intérêts des cultivateurs
d'admettre en franchise aucun produit du sol, parce que ce serait tendre
A faire baisser le prix de leurs produits similaires. La politique natio-
nale a pour effet de tenir l'avoine à un prix plus élevé, vu que les ma-
tres de chantiers ne se servent pas autant qu'auparavant de moulée.
Je suis en état d'être bien renseigné sur les questions soulevées sur ce
sujet, et l'on se renseigne en comparant les prix d'aujourd'hui avec
ceux d'auparavant. Je suis engagé, depuis dix ans, dans les affaires
comme marchand.

Cette opinion, je crois, est une réponse suffisante au té.
moignage de l'honorable député.

L'honorable député de Middlesex (M. Armstrong) est
évidemment un homme de patience. Il est prêt à attendre
une autre génération pour jouir de temps meilleurs. L'ho-
norable député de Digby (M. Vail) nous parlait d'une chose
u M: InvSm

? qu'il connait évidemment peu, quand il a dit que "la poli-
n tique nationale" avait opéré contre le commerce de bois.
. Nous savons que le prix du bois de service est peu élevé et
i qu'il est ainsi depuis quelque temps; mais quelle on est
1, la cause? La cause est l'esprit de spéculation à outrance;
i c'est le fait d'hommes qui se lancent dans des affaires qu'ils
n ne peuvent diriger. Voilà la grande cause de la dépression
e du commerce du bois. Mais je crois que nous sommes à la

veille d'une réaction, et que l'aspect des affaires est mainte-
e nant plus encourageant qu'il ne l'a été depuis plusieurs an-
3 nées.
t La motion est adoptée, et la Chambre se forme en co-

mité.

(En comité)
Sur la résolution 1,ipage (653),
M. BOWELL : Je propose que l'item: "Fibre végétale"

pour les fins manufacturières," soit biffé. Cet article se
trouvera ainsi sur la liste exempte de droits.

La motion est adoptée.
Sur la résolution 2,

2. Qu'il est expédient de prescrire que les articles suivants seront
soumis aux tarifs de droit et paieront les dits tarifs de droits placés en
regard de chacun d'eux respectivement, à dater de la passation de cette
résolution, savoir :-

1. Acide acétique, vingt-cinq centins par gallon
impérial.................. .... -.............. .... 25 ets. p. g. 1.

M. BOWELL : L'acide acétique est maintenant soumis à
un droit de 20 contins par gallon. Il est proposé de l'élever
à 25 centins pour la raison qu'il est importé d'abord dans
toute sa force, et qu'il est ensuite dilzé et converti en vi-
naigre d'une force modérée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Proposez-vous de trai-
ter séparément l'acide acétique importé simplement pour
les fins manufacturières?

M. BOWELL : Non ; nous les traitons tous de la même
manière. Il nous serait difficile de faire une distinction,
comme l'honorable monsieur le verra,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je voulais simplement
savoir si l'on avait considéré comment l'item affecterait
cette classe particulière de manufacturiers qui emploient
l'acide acétique.

M. BOWELL: La question a été considérée de diverses
manières. L'une a été d'accepter le vinaigre n° 6 comme
étalon ; mais on a trouvé que cela nécessiterait l'achat d'un
nombre considérable d'instruments et obligerait les officiers
de douane, par tout le pays, de posséder une grande instrue-
tion, à moins que l'article à vérifier fût transféré à l'éprceuve
des officiers du revenu de l'intérieur, et que l'on restroignit
les ports dans lesquels il pût être importé, ce qui serait très
désavantageux aux importateurs. On a cru qu'il valait
mieux augmenter le droit sur l'article, quel que fût le but de
son importation.

2. Capelines, chapeaux en paille d'Italie, non finis,
vingt pour cent ad valors ........................... 20 p. 100.

M. BO.WELL : Le droit sur cet article, dont les chapeau
en paille d'Italie sont formés, était de 25 pour 100. On le
réduit maintenant à 20 pour 100, ce qui donne une protec-
tion de 5 pour.100 au chapelier.

3. Cellulose, moulée et façonnée pour manches de
couteaux et fourchettes, non perforés, ni autre-
ment ouvrés, dix pour cent ad valorem............ 10 p. 100.

M. BOWELL : Ceci est une réduction, cet article payant
maintenant 20 pour 100.

4. Tapis, paillassons et nattes de chanvre,
52 pour 100 ad alorem............... 25 pour 100.

M. BOWELL: Ce changement ne concerne que l'admi.
nistration de la douane. Les nattes de chanvre ont été
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importées et entrées sous le nom de " jute," lequel paie 25
pour 100, et nous proposons que ces deux articles paie le
même droit.

M. VAIL: Ceci s'applique-t-il à toutes espèces de tapis ?
M. BOWELL: Pas du tout. Seulement aux paillassons

et nattes de chanvro. Les tapis de laine paient un droit
bien plus élevé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est très possible que
les importateurs soulèvent une question sur la ponctuation,

M. BOWELL: J'aftirerai l'attention du greffier en loi,
afin qu'il se mette en garde contre cette erreur de détail.
On verra, cependant, que l'item se lit comme suit: " Tapis,
paillassons et nattes de chanvre."

5. Jeannettes et coutils, lorsque Importés par
des corsetierd, pour àtre employés dans
leurs fabriques, 20 pour 100 ad valorem. 20 pour 100.

M. BOWELL: Ceci est une réduction. Dans le tarif
actuel, ces articles sont compris dans la liste des articles de
27 pour 100; On ne juge pas à propos de conserver ce
droit élevé, quand les articles, sont importés pour les
fabriques de corsets. C'est une réduction de 7J pour 100.

M. BLAKE: Le public en général est obligé de payer
21J pour 100, tandis que les importateurs, dans cotte
branche de commerce, ne paie que 20 pour 100.

M. BOWELL: Oui. .
M. BLAKE: L'honorable ministre sait qu'à diverses oc-

casions il s'est vu obligé de modifier son tarif sur une classe
d'articles dans laquelle l'importateur payait un droit parti-
culier, selon la destination de son importation, et le public
un autre droit, Il est arrivé que des importations se sont
faites sous le déguisement d'une destination particulière ;
tandis qu'elles étaient destinées à la consommation gêne.
rale, l'honorable ministre a découvert que ces importations
s'étaient considérablement accrues. Ce système d'avoir
deux tarifs de droits sur le même article a beaucoup
d'inconvénients. Quel montant l'honorable ministre es.
père-il retirer de cette réduction ?

M. BOWELL : Cela dépendra de la quantité de corsets
fabriqués dans le pays. Je comprends entièrement l'objection
faite par l'honorable monsieur. Je sais qu'il vaudrait mieux
n'avoir qu'un seul tarif de droit et qu'il serait désirable de
prévenir ces abus; mais il est impossible de passer une loi
qui puisse prévenir les fausses entrées. L'unique objet do
ce changement est de permettre aux fabricants do corsets
de ce pays de lutter avec les fabricants étrangers.

6. Cotons imprimés ou teints, non spéelfiés ailleurs,
vingt.sept et demi pour cent ad valorem.......... 274 p. 100

M. BOWELL: Les jeannettes et coutils et les cotons
imprimés ou teinta sont tous, à présent, dans la liste de 27
pour 100. Nous les avons divisés, laissant dans cette liste
les cotons imprimés, ou teints, que l'on va manufacturer à
Magog, et nous avons mis un droit de 20 pour 100 sur les
jeannettes et coutils, lorsque importés pour la fabrication de
corset'.

7. coton de 42 pouces de larpur et an-dessus, lors-
qu'importé par des fabricants de toile cirée,
pour dtre employé dans leurs fabriques, quinze
pour cent ad ,alorem.......................... 15 P. 100

M. BLAK. : Dans quel autre but cet article est-il im-
porté ?

M. BOWELL : Pour divers autres objets. Des marchan-
dises de cette largeur ne sont pas fabriquées dans ce pays.

M. BLAKE : Pourquoi seraient-elles importées en payant
un droit moins élevé, si on ne les fabrique pas dans ce pays?
La production domestique n'est pas invoquée ici. Pourquoi
bifferait-on les deux tarifs?

M. BOWELL: Pour les fins du re. onu. Vous devez
considérer deux côtés en ajustant un tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
pourrait-il nous dire combien l'on va importer de cet article
particulier, sur lequel il propose de modifier le tarif ?

M. BOWELL: Très peu de cet articio a été importé, et
le montant de l'importation dependra du succès de la nou.
velle fabrique que l'on va mettre on opération, je pense, dans
la cité de Kingston. Les directeurs de cette nouvelle entre-
prise ont representé au gouvernement, qu'afin de les placer
dans une meilleure position le droit sur le coton de 42 pouces
de largeur, lorsque importé par des fabricants de toile cirée,
devrait être abaissé, de façon à leur permettre de continuer
leur exploitation. C'est pour cotte raison que ce changement
a été fait.

M. BLAKE : Quel est le droit équivalant ad valorem des
présente droits spécifique et ad valorern ?

M. BOWELL: J'on prends note et répondrai à l'hono-
rable monsieur lors du concours,

- 8. Chaine de coton, no 60 et plus fine, 15 pour 100
ad valorem............ ............... 15 p. 100

M. BOWELL: C'est pour l'encouragement des fabricants
de bonneterie On ne fabrique pas dans le pays de chaîne
de coton plus fine que le n° 60.

9 Faïence et poterie, décorée, imprimée ou spon-
gieuse, et toute faience et poterie non spécifiée
ailleurs, trente pour cent ad valorem........... 30 p. 100

M. EOWELL: Ceci n'est pas un changement dans le
tarif; la modification n'est que dans la rédaction. On a
discuté à Montréal sur la question de savoir si certaines
espèces de feïencou et do poterie étaient taxées à 20 on 30
pour 100. Le département des douanes classait ces mar-
chandises dans la liste des articles ordinaires marqués
"CC " (couleur crême), et les importateurs prétendaient le
contraire.

Ils ont payé les droits sous protét, et ont poursuivi le gou-
vernement pour se faire rembourser de la différence entre
20 et 30. La cour a décidé que l'interprétation du gouver-
nement était exacte, et pour prévenir d'autres difficultés, à
l'avenir, nous proposons aujourd'hui de changer la rédaction
du tarif, de façon à le rendre conforme à la décision de la
cour et à l'intention du parlement.

M. BLAKE : Je désire exprimer quelques mots au sujet
de l'opération du tarif sur ces marchandises. J'ai plus d'une
fois attiré l'attention de l'honorable ministre sur le mauvais
effet du tarif concernant les faïences d'un prix moins élevé,
effet produit par l'imposition d'un droit sur les colis et d'un
autre droit sur les marchandises elles.mêmes.

Je pense, appuyé sur plusieurs raisons, que ce droit son-
lève des objections. D'abord, parce que le droit est d'un
chiffre moinsélevé ad valorem sur la plus haute classe de
porcelaine que sur la poterie de dernière qualité. La classe
de marchandises dont se servent les plus riches, est admise
en payant un droit moins élevé ad valorem que la faïence
commune à l'usage des pauvres, et l'objection est encore
plus grande, si vous considérez les inconvénients qui dé-
coulent de la nature de cette dernière classe de marchan-
dises. La faïence commune est à très bas prix sur le marché
d'où elle vient; mais elle est très volumineuse, et le coût de
l'emballage et du fret forme une grande proportion do son
prix de revient. Or, comme le coût de l'emballage et du
fret est le même, dans tous les cas, il est moindre en propor-
tion pour les faïences de plus haut prix que pour ces faïences
de prix moins élevé.

L'effet pratique du tarif est, par conséquent, d'ajouter un
droit très élevé sur cette faïence commune et d'augmenter
considérablement son;prix de revient lorsqu'elle est rendue
ici. Autantque je puis comprendre, lesaseules fabriques de
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poteries dans ce pays sont celles de Saint-Jean, dont le pro- point de vue protecteur. Si l'on ne veut en faire qu'un
duit brut est d'environ $70,0 à $80,000 par année, tandis simple tarif de revenu, il devrait être moins élevé, parce que
que la valeur de notre importation de faïence, granit blanc, l'article qui le paie, par sa nature et autres circonstances,
ou de cette classe " C. C." (couleur crème), comme l'appelle coûte, independamnt du droit> beaucoup plus qu'il ne
P'honornble ministre, s'est élevée, en 1882, pour la conson- devrait aux consommateurs de ce pays.
mation, à 8388,090; puis, à $ W9,000 pour l'importation do Si vous me le permettez, je comparerai, maintenant, les
porcelaine; puis, à $423,000 pour l'importation, en 18L8, de frais qui pèsent sur les fabriques de Saint-Jean, tels qu'ils
la poterie en granit blanc' de la classe " C. C."; puis, de m'ont été exposés, prenant en considération un nombre égal
$175,000 pour Pimpor axon des porcelaines. de paniers de vaisselle et le fret. Le fret et le colis, de Saint.

L'inconvénient do eo système d'imposition sur les colis Jean à Montréal, est de $3,25 par panier, ce qui forme
ressort clairement en considérant les effets ressentis par les $35.15 pour onze paniers. Le voiturage est de $2.15. sot,
importateurs et par les consommateurs, qui on paient la un total de $38.50, ce qui constitue £7 148., contre £50 .
façon. Un bari contenant eu moyenne pour une valeur de 8d. pour l'importation d'Angleterre; c'est-à-dire que £7
$3 de cette poterie commune, coûte 35 centins sur le marché, 14s. représentent les frais à payer pour le transport de
où il est falwùiqué. Le droit imposé sur ce baril est de 10* marchandise des fabriques de Saint-Jean à Montréal, y
centins. De sorte que le consommateur paie 45J contins compris lemballage, le fret et le voiturage, tandis que
pour ce baril, en sus de son contenu. Puis, il le vend 12ý la marcbandise de même espèce et le droit à payer pour
centins, après le déballage, ce qui lui indige une perte de l'importateur d'Angleterre, équivaut à £50 as. 8d., ce qui
32J centins sur ce baril seulement. La même chose arrive fait une différence, ou un bénéfice de £42 10s., soit,
pour les boites d'emballage. Quant aux paniers et boucauts,. 80 pour 100 sur les £'72 68. 5d., cott de l'article. De
leur coût, sur le marché d'oùb sviennent, est. d'environ 17s, sorte qu'au point de vue protecteur, il est donné un
sterling, on $4.121. Le droit imposé sur ces colîs est de avantage de pas moins de 60 pour 100 au fabricant cana-
8l.37Î, D'où il suit que le prix de revient du panier ou du dieu, par suite du bon marché comparatif du bois, dans ce
boucaut est de $5.e>0, tandis qu'il est vendu $1, après le pays, et le bon marché comparatif de- l'emballage qui s'en
déballage. Le rêsultat, c'est que l'imposition du droit sur suit aussi, par suite de l'exemption du fret et du droit à
ces colis, que je cr ois être exceptionnels, parce que les autres payer lorsque le -même article estimporté. Je ne pense pas
marchandises emballées, généralement, ne sont pas chargées que l'on trouve que cet avantage de 60 pour 100 compense
d'un droit spécifique sur les colis. ses inconvénients, ou qu'il soit exorbitant.; rpis je crois

M. BOWELL: Oh ! oui. avoir établi qu'au point de vue protecteur, le droit est, sans
nécessité, trop élevé, tandis qu'au point de vue du revenu,M. BLAKE : Non; pas sur les colis. ce n'est pas un article qui devrait être Bi fortement taxée,

M. BOWELL: A moins que le colis forme partie de la parce que, comme je l'ai dit, c'est une taxe injuste dans ses
valeur de l'article qu'il contient. effets, et parce que, si 'on ajoute les antres frais inhérents

M. BLAKE: Le fait est que cette classe de marchandises à l'importation, c'est une somme énorme payée en sus du
est presque la seule sur laquelle un droit soit imposé sur les prix payé dans le pays d'où il vient. Une autre facture que

olig j'ai sous les yeux, me montre des fIïences en granit blan.
(de meilleure qualité), qui cotitent £145 13. Mt., et les colis,

M. FARROW: Le sel est aussi taxe. £22 m9s., ou 15 pour 100 ouir les marchandises. Il y cet
M. BLAKE: Il peut y en avoir d'autres. Je n'ai pas dit cbargé £30 ls. 4d. pour frais de l'intérieur et le fret, ou 21

toutes les classes de marchandises, mais presque toutes les pour 100. Le droit payé est de £51 73., soit 34 pour 100
classes. Dans la république voisine, le droit sur le colis a sur les marchandises, par suito du droit imposé sur le
été en grande partie supprimé. Je soumettrai maintenant colis.
trois ou quatre exemples de l'effet véritable produit par le Le ebarroyage est port4 A £1 'ls.; l& casse & £7 5s. 11d.;
droit imposé, et d'autres exemples au sujet de marchandises le quaisge, à £1 5s., de so.rte que nous ayons un total de
de la uSême espèce. £110 38. d., c'est-à-dire, 80 poau 100 à payer à Montréel

J'ai sous les yeux une facture de l'année dernière contenant en sus du prix payé dans le pays d'ou viennent ces
onze paniers de vaisselle on granit blanc, cotitant £72 68. marchandises.
bd. Les colis de cees s qui sont d'une classe de J'ai sous les yeux une autre facture de vingt-cinq paniers
peu de peu de valeur, coûtent £9 ls., on une addition de de vaisselle en granit blanc (troisième qualité). La facture
13 pour 100 sur le contenu. Le droit impeê est de £24 98. est de £96 2%. 4d., et les autres montants sont comme suit :
6d., et bien qu'il soit nominalementde 30 pour 100 sur l'ar- colis, £21 5s., ou 22 pour 100; coût du transport par mer
ticle, l'importateur se trcùve à payer réellement 33 pour 100, et à l'intérieur, £13 18s. 8d., ou 24,pour 100; quaisge.£1 ».;
la différence étant payée par le colis. Le voiturage easse, £4 16e. Id.; droit, £35 3.. Id., od 8t pour 1#0, f4i,
coûte £5 8s. .9d., le fret £9 183. 2d., le quaiage 8s. 8d., sant un total de £86 3s. l0d., ou 90 pour 100 .Û ss
ce qui forme 22 pour 100 sur la valeur de l'article du montant de la facture, et cela pour une marchandise de
importé, et ai Pon ajoute le charroyage et la casse, dernière classe.
soit 1ls. et £2 12s. Bd., nous atteignons un total de £53 Il en est de même d'une autrq facture que je pogsèdei pour
15s. 6d., ou 74 pour 100 de la valeur de Particle, rendu à des faiences en granit blanc, de troisième qualit , donts
Montréal. Je soumets ces faits au comité, parce que jeveux sert la classe ouvrière. Sa composition est comme suit:
montrer par des exemples la somme comidérabte qui est montant de la facture, £218,6s. 2di,- colis, £41 14a. 10d., où
ajoutée au prix de la marchandise sur le marché où elle est 19 pour 100 ; trausport sur meret à l'iitérieurý £23 6s. 8d.
produite, en sus du droit imposé, par suite de la nature de la et £42 6s., on 30 pour 100 ; droit.'6 ., ,p de 34
marchandise, de sa fragilité et de son volume encombrant. pour 100 ; prix du fret et charroyage jusqu'à Tl'oronto-
Je veux montrer combien le consommateur de ce p'ays est c'est un envoi à Toronto,-£13 2e. *.., faisant un totat de
obligé de payer en sus de ce qui est payé pour e même £196 12s,, ou une avance de 90 pour 100 en sus du prix,
article dans le pays où il est produit; qu'une somme addi- payé sur le marché d'où vientl ,archadise. ,
tionnelle de pas moins de 74 pour 100 est payée à Montréal, J'ai dit que non-seulement, cette_ classe de marchandises,
en sus du droit et des autres frais secondaires. Or, je ne dont se servent les plus pauvres. de la .populAtion, est
crois pas que le droit que l'on veuille imposer soit protec- énorme; mais aussi que le droit imposé afecte très inégale-
tour, ment les consommnateurs, parce qu'il y a sur cette elasse de

Je désire convaincre le comité que ce droit, vules circons- marchandises un tarif de droit poins ,ievé sn les colis;
tances dans lesquelles se trouve le fabricant, est énorme au puis, il y a le coût de l'emtballag et du transport, et e

.L BLa".



DÉBATS DES COMMUS.
résultat, c'est que la personne qui est assez riche achète sa
porcelaine, au lieu de la commune poterie achetée par le
pauvre.

Je vais démontrer cette proposition par deux exemples de
factures de porcelaine,

Le premier est une facture de £111 33. «., et les autres
montants sont comme suit: colis, £5 7s. 6à., ou moins de
5 pour'100; les frais payés à l'intérieur, £4 78. 4d. et le
transport £6 14s. 5d., soit, un total de £11 l&, 9d., ou'
environ 20 pour 100 de la valeur des marchandises ; char-
royage, 7s. ; droit, £29 2s. Bd., ce qui est moins de 26j pour
100 de la-valeur des marchandises; casse, £5 Ils. 2d., ce
qui est pour les riches, une avance d'euviron 46 -pour 100,
contre 80 à 90 pour 100 que les pauvres ont à payer sur les
marchandises de qualité inférieure.

Maintenait, voici une facture d'un boucaut de porcelaine
d'une qualité comparativement inférieure pour l'usage de
la clase agricole. En voici les montants: facture, £24,
4s. ad; colis, £1 5%, ou 5 pour 100; frais de l'intérieur,
19s. Sd ; fret, 18s. 4d., ou l7 pour 100 ; l casse,
£1 4s., 3d. ; quaisg e, 1. 6d, ; soit un total de £4 8s.
9d.; droit £6 7s. 5d.; ou 26J pour 100. Les frais réunis
se montent à £10 16s. 2d., ce qui constitue une avance de
moins de 45 pour 100 en sus du prix coûtant dans le pays
d'où vient la marchandise. Tels sont les véritables effeté
de ce droit, et il est clair que sur la valeur des marchan-
dises, vous taxez celles dont se servent les plus pauvres de
la population, et cette taxe est de 33 à 31 pour 100, disons
35 pour 100, tandis que la porcelaine, achetée par les plus
riches, porte une taxe de 261 pour 10. Or, cette différence
se voit pour une classe de marchandises sur laquelle les
frais d'importations sont inégaux, ce qui fait que le pauvre
qui achète l'article de qualité inférieure et coatunt moins
cher, est taxé "plus que le riche, tant le piii du colis et là
prix du fret sont disp.oportionnés quant à la valeur respec-
tive des marchandises de -ualités supérieure et inférieure, 

Les résulta, c'eât que le prix de revient, quand le droitet
les faux frais yf'sont ajodtés, éet de cent pour cent sur
la valeur de la faïence, tant sur les articles de. qualité in-
férieure que -sur les 'i-tiefes de qualité sepéieure, ou 90
pour 100·dáns iä eàs, ét'45lou 46 pour 1bd dans l'autre. Il
me semble que le droit Îur etto clase de marcliandiseo
exige.unevisión, qui'l devrait être m oine élevé, et qu'un
droit de 20 pour 100, au lieu de 30 pour 100, ou bien l'omis-
sion du droit sur les colis et l'imposition d'un droit de 25
pour 100, seraient beaucoup plus conformes à l'opinion
générale.

Je- e fais pas, bien entendu, une suggestion parce qu'il
'ne serait pas raiàonnable de ma part de proposer au comité de
la Chambre le renversement dela politique douanière du gou-
vornement sur certains articles d'importation, que cette poli-
tique soit considérée au point de vue du revenu ou au point
de vue de la protection. Telle n'est pas mon intention. Je
m'efforce seulement de vous montrer que ce droit, en parti-
culier, imposé coînme il est, sur les marchandises et les colis
à la foie, est exorbitant et oppressif, au point de vue des
deux principes de de tarif.

Je m'efforce de montrer qu'un droit qui donne un avan-
tago d'à peu près 60 pour 100 au manufacturier canadien,
par suite du droit et des autres frais d'importation pour.
l'emballage et le fret, dontj'ai parlé, est trop élevé au point
de vue de la protection.

Or, un droi t, qüi ajoute au prix eoûtanft de la marchandise
une somme aussi énorme, et augmente à ce point le prix qe
doit payer le consommateur du pays, est, tout bien considécr,
trop élevé pour les ds du revenu. Un droit qui pèse si
indgalërment sufr'le riche et le Pauvre, imposé sur les mar-
chancliss de qùalité sup'erieure et de qualité inférieure, :est
un droit imparfait, qui a besoin- d'être changé.

. 21QWELL. Le cas dont il à'agit n'est pa aussi mau.
vais qdebprétendlhouíra lé chef de rop ition. Dlbrd

il s'objecte au droit de 25 pour 200 sur la porcelaine et de
30 pour 100 sur la faience " 0.0." (couleur crème), ou la
poterie commune, qui est labriquée dans ce pays. Les prin-
cipes du tarif s'appliquent à cet article particulier comme à
tous les autres d'un caractère semblable. La porcelaine
n'est pas fabriquée dans le pays, ni ue le sera jamais proba-
blement. C'est pourquoi on l'admet pour les tine du.revenu
avec un droit moins élevé que la faïence qui est fabriquée ici
depuis nombre d'années. C'est la seule raison, et elle est
bonne, au point de vue de la pýitection, et aussi pour ce qui
regarde le but que nous avons, qui est le soutien d'un certain
nombre de manufactures établies et en voie de progrès dans
la ville de Saint-Jean, dans la province de Qaébcc. J'ai com-
pris que lhonorable chef de l'opposition ne trouvait qu'une
ou deux manufactures dans cette ville.

M, BLAKE: Non ; j'ai dit : excepté les manufactures
dans cette ville.

M. BOWELL: C'est une industrie très importante établie
dans cette paftie de la province, et il y a lA certainement, à
l'heure qu'il est, six ousept manufacture de divers genres,
soumises à ce tarif, et qui fabriquent les meilleures faiences,
c'est-à-dire, la vaisselle en pierre, ou vaisselle forte, faite
avec du silex, jusqu'à la poterie commune de. Rockingham.
Toute rlinction. du tarif, à présent, vu le fait que Pon
importe des autres pays presque toute la matière dont se
compose cette oterie commune, aurait pour résultat la clô-
ture de ces établissements. Le silex est importé d'Angle-
terre et de France, et le bois *qu'a mentionné l'honorable
monsieur, et qu'il nons dit être à très bon marché dans
notre 'pays let très cher ,er Angleterre, n'est pas une
matière dont on se sert dans ces rmaiufactures.

M. BLAKE : Je n'ai pas parlé du boiW destiné aux colis.
M. BOWELL: Alors, j'ai mal compris l'honorable mon-

sieur. Mais si vous ceòsidéres le fair que presque tous les
articles qui entrent dans la com posi1on de cette falence,
vous comprendrez que les manufacturiers ne jouissent pas
d'une protection aussi grande que l'indiquent -les chiffres
que vient d'énoncer l'honorable chef de l'opposition.

La question des colis n'est pas nouvelle. Lorque l'hono-
rable chef de l'opposition étart ',membre du 'gouvernement
de ce pays, ni lui ni le ministre des fiances;de:on temps no
jugèrent à propos de modifier le tarif de droit qui fut im-
pose sur les colis. Ce tarif est dans nos statuts depuis l'ori-
gine de la Confédération, ou à peu près.

L'hororable chef de l'opposition n'est pas exact en disant
qu'il s'applique à cet article en particulier. Les colis sont
imposables séparénit, dans tous les cas, excepté lorsque
le colis fait partie du contenu. Si l'honorable monsieur
consulte la loi du tarif, il trouvera qu'il y a une très petite
différence entre les dispositions de la clause qui se rapporte
,u présent cas, et la règle suivie:depuis-dix ou quinze ans.
Que le principe d'imposerun droit sur les colis soit équitable
ou -non, Popportunité de le mettre en qiestion ne devrait
exister que lorsque la discussion s'engage sur la loi con-
cernant le tarif.

Mais'honorable chef de l'opposition a oublié de dire,
quand-il a prétendu quela fiïeoco commune était endue
au consommateur de e paysà un prix bien plus élevé que
dans le pays où elle est fabriquée, que les colis sont aussi
fabriques à l'étranger, et que le tarif du droit'imposé sur
ces colis n'est.pas basé sur leur valeur ici, mais sur leur
valeur à l'étranger, où,ils sont fabriqués et -vendus.

De sorte que, si une-personne, en Angleterre, achète de la
faiencei Staffordahire, ou en quelque autre endroit 'où s
fabrique cet articleet si ses colis sont expédiés dans une
autre partie du royaume, oet achetour- doit payer comme ai
la falonce était expédiée dans ce pays, moins, comme de
raison, le droit. DYoù il suit 4'e cet aoheteurga moins qu'il
se procure la marchandise directement de la fabrique, se
trouve dans la même position queIl'scheteur ici s'il ajoute
g Le droit et la diférenceentre lod-fretý'sur les marchandises
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expédiées de Staffordshire dans toute autre partie du
Royaume-Uni et celui sur les marchandises expé liées de
Staffordshire au Canada.

Jo ne suppose pas que les honorables membres de la
gauche aient l'intention de faire disparaître les distances;
je ne suppose pas, non plus, qu'ils puissent, par un tarif oui
par des moyens quelconques, réduire la valeur de l'article,
particulièrement sous ce rapport. Nous avons jugé à propos
de faire disparaître autant que possible le droit impose sur
presque tous les articles dont on se sert pour fabriquer cette
espèce d'article; et malgré ce fait, malgré le droit élevé de
30 pour 100 et le montant ajouté par le prélèvement du
droit sur l'emballage, comme en tout autre cas, puisque
celui-ci n'est pas une exception, il n'y a pas plus de protec-
tion que celle que demande cette industrie, si nous désirons
la conserver dans le pays. Si nous comparons les prix
auxquels se vend cet article au Canada, nous verrons qu'ils
sont aussi bas, même plus bas qu'ils étaient il y a sept on
huit ans. Vous pouvez aller aux poteries de SaintJean et y
acheter des articles de beaucoup préférables à ceux que vous
auriez pa acheter il y a quelques années, et vous pouvez les
avoir à tout aussi bon marché, et cela, malgré ce droit. Au
moyen de cette protection, au moyen de la politique qui ai
été suivie, et par le fait que l'on fabrique un article meilleur
et moins dispendieux, le consommateur paie cet article
moins cher, et cela, en proportion de la supériorité de la
marchandise et de la quantité produite dans nos fabriques.
Aujourd'hui, les consommateurs ne paient pas ces mar-
chaudise plus cher qu'il y a quelques années, lorsqu'il y
avait un tarif moins élevé et que la quantité fabriquée dans
le pays en était beaucoup moindre.

M. RESSON: Je désire faire une remarque ou deux
relativement à cette industrie. Le chef de la gauche, dans ses
calculs, a semblé omettre le fait qu'il y avait, sur toute
cette catégorie de marchandise importées d'Europe, une
réfaction de 15 à 25 pour 100.

M. BLAKE: Non.
M. IHESSON: En avez-vous tenu compte?
M. BLAKE: Naturellement.
M. HESSON: L'importation de ces marchandises com-

prend une certaine quantité d'articles inachevés, d'articles
de luxe, qui sont envoyés sur notre marché et qui sont
réellement finis à la main. A ma connaissance personnelle,
dans un endroit que j'ai visité, il y avait une grande quan-
tité d'articles inachevés que l'on cuisait, que l'on polissait,
et auxquels on mettait la dernière main. Ces article vie-
nent dans le même colis.

M. BLAKE: C'est de la porcelaine ?
X. RESSON: On la termine en grande partie ici. On

devrait prendre cela en considération, dans les calculs re.
latifs à l'importation d'articles communs, et ainsi réduire
les dépenses jusqu'à un certain point. Si, par il, on procure
de l'emploi à nos ouvriers, ce fait devrait aussi être pris en
considération. Le prélèvement de droits sur l'emballage a
toujours été, à mon sens, un problème difficile à résoudre, et
si nous pouvions régler une fois pour toutes cette question,
nous agirions dans t'intérêt du pays eu général. Je dois
dire, néanmoins, que si cela nuisait aux industries êtablies
sous l'opération de la politique nationale, je crois que le
voeu général du public serait que le ministre agit de façon
à maintenir le droit sur l'emballage.

Si vous examinez la question de l'emballage, vous verrez
qu'elle peut comprendre les barils à farine importés de
l'étranger, car ces articles sont de fabrique étrangère et foni
concurrence aux industries de ce pays. Mais, naturellement,
c'est une question qui doit être considérée au point de vue
des taxes imposées sur le peuplei et le chef de la gauche nuc
devrait pas faire d'objection, lui qui semble beaucoup favo
riser la réduction des taxes, qu'elles affectent ou non les

M. Bowâw.

industries du pays. Il ne semble pas comprendre le fait que
le désir du peuple est de protéger nos diverses industries.
L'honorable monsieur n'a pas encore compris cela ; je sup-
pose que le peuple le lui enseignera bientôt. L'honorable
ministre devrait conserver la position qu'il occupe, et cela
pour combattre la prétention de l'honorable monsieur qui
dit qu'il est à désirer, dans l'intérêt du pays, d'avoir des
marchandises à bon marché pendant quelque temps, bien
qu'en fin de compte elles puissent devenir chères. Si, au-
jourd'hui, nous payions un peu plus cher des articles de qua-
lité commune, il arriverait peut être que dans deux ou trois
ans le prix en fût réduit; comme cela s'est fait au sujet des
cotonnades, qui d'après certains honorables membree, de-
vaient être beaucoup augmentées, ainsi que les lainages, par
la politique nationale. Il peut se faire, je crois, que dans
deux ou trois ans, en encourageant un peu nos industries,
nous puissions donner de 'remploi à nos compatriotes et
acheter en même temps les marchandises à bon marché.

J'espère que l'honorable ministre poursuivra la ligne de
conduite qu'il a adoptée, dans les intérêts des industries 6ta-
blies, et qu'il ne prendra pas de moyens qui pourraient les
paralyser, peu importe la province de la Confédération où
elles seront établies,

M. SCRIVER: Je n'ai pas l'intention de suivre lhono-
rable membre dans tous ses mouvements ; cé qui serait une
chose très difficile; et je suppose que nous sommes ici pour
discuter la question de la faïence et de la poterie com-
mune. J'ai été un peu surpris d'entendre lhonorable mon-
sieur dire que c'était un artiele de luxe. D'après ce que j'en
sais, c'est un article d'usage et de nécessité ordinaires, et la
marchandise particulière dont a parlé l'honorable chef est
d'un usage général dans tout le pays. Le ministre des
douanes, je crois, se trompe lorsqu'il dit que l'espèce de
fatence dont il est question est moins chère aujourd'hui
qu'il y a sept on huit ans. Ce n'est pas là ce que me prouve
l'expérience que j'ai acquise. Elle est plus chère et certai-
nement plus chère.

Quant à la question du droit d'emballage, l'honorable
ministre n'a pas saisi ce dont il s'agissait, ou du moins, il n'a
pas répondu à la position prise par le chef de la gauche,
relativement à l'espèce d'emballage employé pour emballer
cette faïence commune. Comme l'a dit le chef de la gauhe,
cet emballage est três disnendieux relativement à son con-
tenu, et pour cette raison,' le droit imposé sur ces marchan-
dises devient très élevé. Tout aussi bien qne lhonorable
ministre, je sais qu'en ce qui concerne le pricipe de limpo-
sition du droit, lui et ses collègues n'en sont pas responsables.
Ce principe, que je regarde comme tr s dRfectueux, a été
tabr ley a quelque temps, Mais la pretention de l'hono-

rable chefde la gauche-prétention iparfaitement raisonnable
d'aprês moi-était que, vu le cot considerable de l'embal-
lage decee e faïence en rapport avecle droit même, l'aug-
menttion du prix de ces articles qui sont d'un usage tom-
ma dans ce pays, devient considérable. rtien de ce que le
ministre des douanes a dit n'était, d'après moi, une réponse
satisfaisante à la prétention émise par le chef'de la gauche,
que le droit est excessif. 1j me semble qu'il donne par là
au principe de la protection une portée trop teedue, qui le
rend déraisonnable. Si pour établir une industrie et la
rendre prospère, nous devons accorder une protection de 60
on 710 pour 100, je crois que nous ferions mieux de diriger
nos efforts d'un autre côté.

M. ORTON: Bien que je partage les idées générales ex-
primées ar le ministre des douanes, relativementàlimpor-
tance qu'il y a de protger cette industrie en particulier,
j'approuve aussi les remargues que le chef de la gauche a
faites relativement à 'incónséquence qui semble exister dans
le mode d'après lequel ces droits sont imposés, lorsque nous
voyons une protection aussi excessive accordée à ue
branche d'industrie et une protection très insuffisante ao
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cordée à une autre branche. On a mentionné l'article de la
farine. Le droit sur la farine est un droit spécifique de 50
centins par baril. Il n'y a pas de droit sur le colis ou baril,
et, si nous nous rappelons qu'il faut quatre boisseaux et
demi ou quatre boisseaux et trois quarts de blé pour faire un
baril de lhrine, si le tarif est logique, il y aurait un droit
d'au moins 65 contins par baril. Si nous examinons ce fait
en rapport avec le fait que nos chemins de fer établissent
des distinctions en faveur des fabricants de farine Améri-
cains, nous verrons, je croie, qu'il serait convenable d'attirer
l'attention du ministre des douanes sur le fait que les
meuniers de ce pays n'ont pas la protection qu'ils devraient
avoir; en outre, je prétends qu'en ce qui concerne cette
question, le cultivateur canadien n'a pas la protection qu'il
devrait avoir pour son blé. Durant les six mois expiresle
31 décembro, la quantité de farine importée dans ce pays a
été de 224,916 barils, et représentent une valeur de
$1,069,000.

M. BLAKE: Je demande l'application de règlement.
Nous discutons la question de la faïence, non colle de la
farine,

M. ORTON: Je croyais qu'il s'agissait de la question de
l'emballage.

M. BLAKE: I'emballage de la faïence.
M. ORTON: Je veux discuter la question des droits

imposés sur l'emballage, les droits imposés sur des barils
contenant de la farine.

M. BLAKE: Il s'agit, M. le Président, de la question de
la faïence à farine.

Sir JOHN A. MACDONAL D: En tout cas, c'est une ques-
tion "farineuse."

M. ORTON: Je n'ai pas le désir que l'on me rappelle à
l'ordre ; mais si j'ai compris les remarques du chef de la
gauche, elles avaient trait, surtout, aux droits imposés sur
l'emballage.

M. BLAKE: L'emballaga de la faïence.
M. ORTON: Alor, l'honorable monsieur s'était beau-

oup écarté de la qres'ion pendant la dernière partie de ses
remarques.

Sir JOUXN A, MACDONAL D: Je cr-ois que l'honorable
mouieur est tout à fait dans l'orJro. La quostion soumise
au comi6 est certainement celle de l'ombalage-les droits
sur l'emballage de la fïence-et le raisonnement de la
gauche c'est qu'il y a un droit oxcessif imposé sur cetarticle,
comparativement aux droits imposés sur d'autres articles.
Mon honorable ami qui siège derrière moi a suivi la même
ligne de raisonnement. Il dit que les droits imposés sar la
faïence sont excessifs; puis il les a comparés avec le droit
imposé sur les barils dans laquelle la farine est contenue.
il a adopté la même ligne de raisonnement que le chef de
la gauche en comparant le droit imposé sur les colis qui
contiennent cet article avea les droits imposés sur les colis
contenant d'autres articles.

M. ORTON: Je désire faire valoir le même argument que
celui apporté par mon honorable ami, et démontrer par le
fait qu'aucun droit n'est imposé sur les sacs ou les barils à
farine, que le gouvernement ne donne pas franc jeu à l'in-
dustrie de la farine et à l'industrie de la production du
blé.

Quelques DÉP UTÉS: A la question1 à la question I
M. ORTON: Je prétends encore que le chef do la gauche

a affirmé, au cours de ses remarques, que le droit imposé
sur l'emb*allage était très injuste pour les consommateurs de
faïence peu dispendieuse, et son principal argument avait
trait au droit sur les colis. Je réponds à cet argument et je
prétends que je ne m'écarte pas du tout de la question lors-
que je lais remarquer linjustice commise par cette lacune.
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Tout ce que je veux dire, en terminant, c'est que dans six
mois nous avons importé l'immense quantité de 224,000
barils de farine, représentant environ 1,000,000 de minots
de blé, et que c'est là une injustice non-seulement pour les
fabricants de farine, mais pour les producteura de bi de ce
paye.

M. MITCHELL : Si j'ai agi contrairementaux reglement
en cherchant A parler avant ce moment, je le regrette, mais
comme Phonorable monsieur a voulu s'asseoir trois ou quatre
fois, d'après ce que l'ai cru, et qu'il n'a pas toutà fait réussi,
je dois des excuses à la Chambre, car j'étais sous une fausse
impression. Je ne suivrai pas l'honorable monsieur dans
son argumentation, mais je désire faire allusion à une re-
marque qu'il a faite, remarque tendant A dire que ýes culti-
vateurs ne sont pas suffisamment protêgs. Je veux pro-
tester contre cette prétention. S'il est une classe qui, plus
que toute autre, Praspêre dana ce pays, c'est la classe des
Cultivateurs; et aomme je viens d'une partie du pays »babi.
têe par une population de consommateurs, d'une partie du
pays où l'on se livre à l'exploitation du bois et à l'industrie
de la pèche, je désire protester contre ce que j'ai supposé
être le but des remarques de l'honorable mousieur lorsqu'il
a attiré l'attention de la Chambre sur le fait que les cultiva'
teurs n'étaient pas, comme il l'a prétendu, suffisamment
protégés. Mon honorable ami, je l'espère, n'a pas voulu
dire qu'il désirait qu'un droit fût imposé sur les barils de
farine.

M. ORTON: Oui; je désire qu'un droit soit imposb sur
tout baril importé dans ce pays

M. JMITORBiLL : Alors, je dois dire distinatement en
quoi je m'oppose à la proposition émise par mon honorable
ami. Il n'y avait qu'un seul motif qui nous portât à im-
poser un droit sur les céréales que la population de ce pays,
surtout les classes pauvres, consomment en si grande quan.
tité. J'admets que c'est une politique que la nécessité nous
a imposée ; c'est une politique oi a contribué A fonder
notre pays, qui nous a empêchés d'être inondés par les pro.
duits de l'ind ustrie étrangère. Il était nécessaire d'adopter
une politique qui empêcbtt nos compatriotes d'hmigrer et
qui protégeât nos industries. Mais il y a des bornes et nous
ne devons pas travailler à faire échouer la protection, ot je
pense que la ligne de conduite suggérée par mon honorable
ami ne devrait pas être adoptée, pas plus que tout projet
qui augmentèrnit la droit qui pèse sur le pauvre etl'ouvr e-,
droit qui, dans mon opinion, n'aurait jamais dia être imposé,
et, dans le cas où il serait possible de l'éviter, je n'hésito pas
à exprimer cette opinion. Je n'ajouterai rien à ce sujet.
La proposition est trop ridicule pour qu'elle vaille la peine
d'être réfutée, et, en conséquence, je crois qu'il est inutile de
retenir plus longtemps la Chambre sur cette qu.stion.

Je vais faire une observation sur une ou deux questions
qui m'ont frappé dans ce débat, J'admets entièremeat la
proposition émise par l'honorable député de Durham-Ouest,
relativement aux colis de faïence, Tous ceux auxquels le
commerce d'importation de ce pays est familier savent que
la valeur de l'emballage dans lesquels est importé cet article
commun, n'est pas proportionnée à la valeur de la marchan.
dise importée. Je puis comprendre qu'il y a une certaine
espèce de colis qui, une fois importés dans ce gays, peuvent
être employés pour quelque autre objet, lorsqu la sont vides,
de sorte qu'ils ont une valeur intrinsèque presque égale, au
prix qu'ils ont d'abord coûté, Dans ce cas, on devrait im-
poser un droit sur les colis. C'est dans ces cas,je crois, que
le ministre des douanes devrait exercer sa discrétion en pré-
sentant un projet de ce genre au parlement. Mais chacan
sait qu'un de ces paniers de faïence, lorsqu'il est vide, n'a
comparativement aucune valeur et constitue un embarras
pour l'importateur. Sous ce rApport, je pense que le minis-
tre devrait reviser les droits qui sont aujourd'hui soumis à
l'examen de la Chambre.

Il y a une autre question sur laquelle je desire attirer lat-
tention de la Chambre et sur laquelle j'ai attiré son atten-
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tion à la dernière session, lorsque le ministre des douanes la fabrique, et là perte est seulement causée par les frais
consolidait et revisait les lois de douanes de ce pays. du renvoi ; ou, si ou ne le renvoie pas en Angleterre, on

En cette circonstance, je me suis efforcé de faireremédier peut le vendre plus cher, et en conséquence le coût de l'em-
à quelques-uns des vices et à quelques-unes des inconséquon- ballage n'est pas aussi élevépour le consommateur du Canada.
ces de la législation ; mais je me suis aperçu que l'honorable Naturellement, si un panier coûte 17s. et que vous payiez
monsieur restait tout à fait sourd aux recommandations que $1.35 de droit, ce qui porte le prix de ce panier à $5.50 à
je faisais. Il avait pris son parti, et lorsqu'il en est ainsi, il Montréal, et que l'importateur ne réalise que $ 1.00 sur cette
est très difficile de le faire revenir sur sa décision, si ce n'est importation, cette balance de $4.50, avec les bénéfices
par nécessité ou par obligation. Je lui ai dit que favais réalisés, doit être supportée par le consommateur canadien.
appris qu'un homme qui faisait un grand commerce de Mais ai, d'un autre côté, la marchand de détail anginiN
faïence, à Montréal, m'avait appris qu'il y avait certaines achetant à Staffordshine, peut renvoyer son panier pour le
espèces de colis, dont on se sert dans son commerce, sur les- faire remplir, ou qu'il puisse le vendre au prix qu'il a coûté
quelles il payait un droit et certaines autres espèces sur les- d'abord, ça devient insignifiant. Ici, néanmoins, l'impor-
quelles il n'en payait pas. Je lui donnerai aujourd'hui tateur ne réalise mme pas le droit qu'il paie, de sorte que
l'exemple que je lui ai donné alors. Je disais que si vous les frais de transport et le coût primitif sont, outre le droit,
importiez uie botte de becs et de cheminées de lampes, vous autant de pertes pour le consommateur. On n'a fait aucun
devriez payer un droit sur les colis qui contiennent les che- effort pour réfuter la. proposition qu'on n'a gardé aucun
minées des lampes, mais les colis qui contienne les becs, qui équilibre entre le riche et le pauvre, dans l'imposition du
sont de métal, ne sont pas frappés de droits ; et je faisais droit, et cela a lieu dans un cas où les nécessités du commerce
remarquer que cela étant, l'on faisait une distinction en sont telles qu'elles produiraient un défaut d'équilibre m ême
faveur des marchands de quincaillerie et au détriment des s'il n'y avait aucun droit ; de sorte q'uune telle inégalité
marchands de faïence du pays. Je crois que l'on devrait est exagérée au lieu d'être mitigée par la circonstance du
remédier à cet état de choses. le vois qu'il nous est inutile tarif.
de chercher à changer de tarif d' une façon sensible. Je ne On n'a rien dit non plus pour yéfuter la proposition que
veux pis que l'on fasse quoi que ce soit qui nuise à la poli- j'ai êmise, savoir: qu'en ce qui concerne les fins de la pro-
tique adoptée pour protéger nos industries ; mais je ne veux tection-eu égard aux avantages que le fabricant canadien
pas non plus que cette politique nwaque son but et que nos possède, puisqu'il peut, dans un pays comme le nôtre, où le
industries soient trop protégées. Lorsque l'on fait des dis- bois abondo, épargner les frais de transport sur cet article
tinction au détriment d'une branche de commerce, je désire de nature encombrante, en faisant l'emballage à meilleur
que ces distinctions disparaissent ; et je crois avoir démontré marché-en ce qui concerne les fins de la protection, dis-je,
qu'il existe des distinctions au sujet de ces colis. J0 ne l'avantago qu'il retire du droit, des frais de transport et de
désire pas retenir la Chambre, et je ne sais pas si j'aurais l'emballage, est si énorme qu'il équivau.t à une protection
parlé ai l'honorable député de Wellington-G(entre n'avait d'environ 60 pour 100 sur la catégorie la moins dispon-
pas émis l'idée qu'il fallait frapper le pain du pauvre de. dieuse des marchandises.
nouveaux impôts, Quant à la prétention de l'honorable député de Perth (X.

Hesson), qui nous informe que ce sont là des articles de
M. BLAUE : L'honorable ministre des douanes, en répon- luxe, je dirai que j'ai touj-urs supposé que c'étaient des ar-

dant à mes observatione, a employé un do ces arguments ticles né.essaires, etj'invite l'honorable monsieur à discuter
dont on se sert fréquemment lorsque l'on attaque des droits cette question avec ses électeurs,quelle que soit leur fortune,
de ce genre. Il a déclaré qu'aujourd'hui les marchandises la prochaine fois qu'il visitera Perth, et à leur demander s'ils
étaient moins chères qu'il y a sept ou huit ans. Mon hono- ne considèrent pas plutôt comme une nécessité que comme
rable ami le député de liantingdon (M, Scriver) nie lexao. un objet de luxe la faïence dont ils se servent dans leur
titude de cette proposition, Je n'ai pas étudié moi-mêème la salon, leur salle à manger et leurs chambres.
question, et jo ie puis me prononcer sur le tuérite de la L'honorable monsieur dit que nous devons nous porter à
chose; mais ja dirai que l'honorable monsieur ne peut pas d'autres considératinns. Cependant, dit-il, il y a une grande
dire, pour établir sa proposition, que la diminution du prix quantité de cette fiïence importée dans ce pays et que l'on
de ces articles est due à ce tarif. termine réellement ici; on y met la dernière main et on la

J'ai donné lo chiffre des importations faites en 1882 et peint; puis, dit-il, lo pauvre qui doit supporter cette aug.
1883--et il y a augmentation-il est d'environ cinq fois mentation énorme apportée au coût de ses marchandises,
aussi considérable que le chiffre des produits du pays. doit se consoler et se trouver heureua en songeant que les
Affirmer, dans ces circonstances, que le tarif a eu le résultat articles dont se sert le riche sont finis au Canada.
de réduire le prix des marchandises importées, à une époque M. McLELAN : J'ai rarement entendu un plus fort argu-où chaque centin donne par la protection, ,oit immédiate. ment, en cette Chambre ou ailleurs, en faveur de la protce-ment, soit d'une man=re incidente, est nécessaire pour tion et de l'encouragement que l'on doit à l'industrie en cemaintenir l'industrie-cest-à-dire, que l'on ne peut pas pays, que celui apporté par l'honorable monsieur. Il nousvendre ks marchandises meilleur marché et y trouver son a prouvé, par des chiffres, qu'il est impnssible que (e pauvrecompte--affirmer cola, dis-je, me semble absurde. On a de ce pays achète jamais de la faïence à bon marché, à moinsajouté '0 pour 100 au droit imposé sur ces marchandises, et qu'elle ne soit fabriquée ici.cela a ou le résultat d'en augmenter le prix d'autant, à
moins que par quelque moyen que nous ne connaissons pas, BLAKE : Point du tout.
l'un puiBse appliquer cet étrange principe que plus les droits R, McL%«LAN: A. moins que nous n'encouragions les
prélevés augmentent, plus le prix des marchandises anglaisea fabricants de ce pays jusqu'à ce .qu'ils soient maitres de.la,
diminue. situation.

Mais l'honorable monsieur dit qu'il n'en est pas ainsi, car L'honorable monsieur a fait voir, par des chiffres, que le
le fabricant anglais doit payer une partie des frais. Il dit coût de cet article se trouve énormément augmenté par le
qu'il doit payer aussi le coût de l'emballage. Il doit payer fait de l'emballage ; que les prix exigés par les fabricants
le coût d'emballage, c'est là la seule différence. D'abord, anglais pour l'emballage exeòdent de beaucoup ceux qu'ils
c'est un emballage d'un genre différent, et en second lieu, demandent pour tout autre article expédIé dans ce pays. Il
il coûte plus cher. Il paie le coût d'un emballage en bois, en a fait voir que le coût du panier est une proportion pour 100
Angleterre -un baril, une boite, un panier ou un boucant- considérable; que le quaiage, les frals de transport et les
et ce baril, cette botte, ou ce panier, vant plus en Angleterre remises pour objets cassés, constituent une autre proportion
qu'ici. Dans plusieurs cas, en Angleterre, on le renvoie à pour 100 considérable, et, réunisant tout cela, il arriveà un
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,résultat de 60 pour 100 de frais additionnels, en y compro-: qu'une certaine espèce de faïeace est nécessaire dans toute
nant le droit. Cet état de choses existera toujours. Vous maison, et les remarques que j'ai faites n'impliquaient pas
ne pourrez jamais faire disparaître cette proportion de frais que ce fut là un article de luxe; mais je parlais de cette
tant que vous importerez ce produit d'Angleterre. espèce de faïence importée dans le pays et qui, d'après ce

L'honorable monsieur nous a dit : Vous pouvez acheter qu'a dit l'honorable monsieur, serait de la faïence commune,
cet article aux fabriques de Saint-Jean ; ce qui coûte £9 on inachevée, que lon terminerait ici en la colorant à la main,
£10 sterling, en colis, importé d'Angleterre, ne coûtera que et sur laquelle vous pourriez mettre votre écusson-si vous
$2 ou $3 à Saint-Jean, et les frais de transport et les droits en aviez-et j'ai dit q e c'était à un article de luxe. ye n'ai
sont comparativemènt légers, au Canada; de sorte que si pas parlé de ce que cela coète au pays.
nous voulons de la faïence à bon marché pour le pauvre, il Mais, après tout cela, je reviens à la question. Quels sont
faut qu'elle soit fabriquée dans ce pays. Lhonorable mon- les faits qui s'y rapportent? L'emballage coûte environ
sieura dit que le ministre des douanes avait déclaré que les. £1 sterling en Angleterre. n moyenne, un colis contient
fabricants ne pourraient pas vivre Si nous réduisions le droit. environ 100 douzaines de tasses et de soucoupes. Le droit,
Nous ne changeons pas le tarif. Tout ceux qui connaissent sur cet article, serait d'environ $1,25 on $1.50, tout au plus,
ce que c'est que la fabrication, savent que, pendant la pre. ce qui ferait environ 1f centin par douzaine. J'ai fait
mière ou les deux premières années, les opérations ne sont moi-même le commerce pendant environ trente ans, et
pas très heureuses, je ne sache pas qu'un chef de famille ait en l'occasion de se

Sir RICHARD CART WRIGHT : Depuis combien de plaindre de ce qe le coût de la faïenee nécessaire, comme
temps cette fabrique est-elle établie? dirait mon honorable ami, fût trop élevé. Maintenant, il

peut arriver que la faîence de luxe soit dispendieuse. )iMle
M. McLELAN : Deptis deux ou trzils ans, Si le fabri- doit l'être, car il n'y a pas -de concurrence-et tout porte à

cant peut se maintenir pendant les deux ou trois premîòres croire qu'il n'y en aura pas-pour la fabrication de ces arti-
années, il devient graduellement maître de la position et cles dans ce pays; mais je prétends, néanmoins, que les
fabrique des produits de moins en moins dispendieux, d.e principes sur lesquels sont basés aujourd'hui la législation
sorte qu'en accordant dette protection pendant quelq'ues du pays. le tarif et la politique du gouvernement, sont ceux
années, nous aurons, en ûn de compte, de la faïence à bon de la protection; et,'considérant la ehose-à ce pointide vue,mareb pour le pauvre. Il y a douze mois, on a commencé je ne pois pas voir ce qui porterait le ministre à modifier
l'exploitation d'une fabrique de coton A Halifax. Un des cette politique, attendu que cela pourrait avoir au effet
directeurs m'a dit que lorsque lon a commencé les opéra- désastreux sur certaines industries établies en vertu -de ces
tiens, il a falla payer, pendant les premiers mois, environ principes qui sont actuellement en vigueur. Je crois que
40 centins par livre pour fabriquer une livre de tissu ; mais c'egt -là une question de très grande importance pour ceux
enfin, ceux qui étaient ù la tête de l'entreprise devinrent qui ont placé leurs capitaux dans ces industries, et que
maîtres de la situation, à 'tel point, qu'ils peuvent aujour- p'impôt ne pèse pas très lourdement mêmesurla plus pauvre
d'hui fabriquer une livre'de coton pour 6 contins. D'après famille, car on n'achôte pas par année plusieurs douzaines
cela, noUs pouvons voir que 8i nous encourageons Ies fabri- d'articles en faïence, vu que les ménagères canadiennes sont
cants pendant quelque temps, nous aurons la AIïence à meil- prudentes et qu'elles cherchent à conserver leurs ýservices
leur marché; Mais si nous ne le faisons pas, il nous f4udia 'de-vaisselle, tout comme les autres choses qi sont de néces-
toujours payer ces 50 ou 60 pour 100 de droits supplémen- sité générale dans un iréntge. Ce n'est pas un impôt très
taires. extravagant,'et jai fait mes remarques pour démontrer que

Sir RICHARD CARTWBIGHT: Il y a certainement dix cette espèce d'articles comprenait la poterie que l'on impor-
ou douze ans que ces fabriques sont en opération. J'ai vu tait et que l'on achevait dans ce pays; j'ai fait ces réflexions
il y a certainement huit on neuf ans, de três bonne faïence aussi pour démontrer que cela donnait de l'emploi au peuple
aux expositions dans diverses parties du pays; et quant à la du Canada,'et que cet,'rticle de luxe ôtait payé par ceux
question de temps, nos amis américains ont cherché pendant qui le pouvaient.
une centaine d'années à protéger leur industrie du fer, ét M. BLAKE: Il me semble que l'oservation de l'hono.
leur tarif imposé aujourd'hui sur cette industrie est, en rable 'idnistre de la marine se réduit à ceci, c'est4-dire que
moyenne, de 60 à 8<0 pour 100. -De sorte -que, s'il ofaùt pls 'les -fvàtagestatrelS gue foe'pays ofPs a Ndustrie ia-
autant de temps pour mettre ces industries encore dan uiactu'ièrsMconbièérabos, plus considerables 'sontles
l'entnce en vitat de se suffire à elles-mêmes, le pauvre devraà avantages'naturels que leifabricant-du pays posède -sur le
attendre encore Alogtemps avant de .pouvoir acheter saproducteur étranger, plus les ;oirreslances de .favorisent,
faïence:à'bon marclié. On nous répète constamment qu'il pu-il est essentiel'que vous ajouties .à ces avantages des
y;a dès:articles qui Se vendent mefllbar marché. :Il en est 'droits de douanes 'élevés. J'ai ait remarquer les avantages
peut4-étÈe a-si; peutette, aussi, que 'cela n'est,'pas le eas; que les 'dirconstances donnaient au fabricnt, choses aaz-
Je remarqueque l'honorable ministre des finances a évité quelles on a fait allusion au cours du débat sur le tarif
avec soin d'apporter des faits pour prouver son allégatièn Ces alldsionsint4tt faites -lo d'une discussion qui a ou lieu
que les prix sont moins élevés qu'ils ne, l'étaient,;e-odo. Thutrejoûr, lorsque .lU a cité un extrait;d4un discours pro-
rablo préopinant n'a .pasnon plus condescendu à prouver noncé tpar un hbnorable*fmembre, qui avait fait remarquer
cet énoncé. Mais, M. l'Orateur, quels 'sont 1;es laits? Nous très à proposlqu'nn tarif de 15 our 100ore signifiait pas un
savons que les industries ,de tous les paye ont et doivent tarlf de 15 pour 100 établigÔbr'8esdins de protection, mais
avoir pour objet de rendre les -marchandises moins chères, bien un tarif de 20 pour 000, parcequ'il y'avait, On moyenne,
par le fait des diverses inventions qui se font de temps à '5 Pour- lt> àajoutereur les frais de transpor. Eh bien 1
autre, une proportion d une moyenne de ô pour 100,.aigaife, i na-

Le prix des articles fabriqués -devrait toujours diminuér, turellement, moins de 5 pour 100 sur certains articles et
et il diminuerait dans ce pays si ce tarif naexistait pas et si plus de 5 pour 100 sur d'autres articles. -'ai observétque la
nous n'avions pas la mauvaise administration que nous 'proportion de ces produits était-ènorme, et jaifaitconntre

avon aujurd'ui.les lrais-de 'transport 4ui donnent'-cet'avantage an fabricantavons aujourd'hui.abicn
canadien.

M. HESSON: J'aimerais corriger une ereur- commi e J'ai fait remarquer, aussi, que le 'Cadada ' étatrù un 'pays
par l'honorable député de >urhamn-Ouest (M. .Blake), lrs- où le bois abonde, le fàbriant avait un 'iutre -avàaUage en
qu'il a'lit .que je devrais discuter devant mes électeurs ce qui concerne embdllage.
Popinion que jsavais eximée on 'disant que cette faïence .Taifdit'remarguer 'effet combiné-de ces deux avantages,
'importe au Caüda est ia artilede luxe. Or, je consiðlre et 'i prétendu que vous -dvibs on ten:eompte lersquo
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vous discutiez ce tarif au point de vue de la protection;
j'ai ptètendu que vous deviez tenir compte de l'avantage
naturel que le labricant poasde et de l'avantage artificiel
que vous vous proposez d'y Ijouter; j'ai fait remarquer
aussi, que cela equivalait à une augmentation de 60 pour
100, et j'ai déclaré et je répète, que cet avantage est exorbi-
tant.

M. ORTON: Je ne puis laisser passer inaperçues les
observations de l'honorable député de Northumberland (M.
Mitchell). Il m'a accusé d'avoir fait des rédexions ridicules
en zette Chambre et de m'être montré l'ennemi du pauvre.
Bien que je ne veuille pas dire que les réflexions qu'il a
faites aujourd'hui et en d'autres circonstances soient ridi-
cules--cela étant contraire aux regles parlementaires,~je
puis dire, relativement à celui qui est et qui n'est pas l'ami
du pauvre, que, dans mon opinion, celui-là est un ami qui
parle pour défendre ceux qui font usage de la faïence impor-
tée, qui produisent la richesse servant a créer nos industries,
donnant de l'emploi à l'ouvrier et au pauvre, et consommant
le poisson, même le poisson que les pêcheurs des provinces
maritimes prennent et envoient ici. Où pouvez-vous trou-
ver un meilleur ami du pauvre que celui qui cherche à
prendre les intérêts des cultivateurs de ce pays.

M. FARROW. Je crois que les deux ebtés de la question
contiennent beaucoup de vérité. Je suis heureux que cela
ait amené un aveu de la part des .membres de la gauche.
Ces derniers, ont, aujourd'hui, beaucoup à dire au sujet des
intérèts du pauvre. 1l n'ont pas toujours parlé ainsi. Lors-
qu'ils ont imposé sur le thé qui valait $1 la livre, le mnbme
cioit que sur le thé de '¿5 centins, où étaient les intérêts du
pauvre? S'ils arrivaient au pouvoir demain, ou dans dix ans,
ou, comme mon honorable ami l'a dit l'année dernière, dans
ciniquante-quatre ans, je suppose qu'ils pourraient revenir
sur leur conduite et adopteraient un autie système d'après
lequel il donneraient quelque avantage au pauvre. Jel
connais aussi, je crois, quelque chose au sujet de ce com-
merce de ftïence, et je partage jusqu'à un certain point l'o-
pinion de I hunorable Géputé de D)urham-Ouest. Je crois
réellement que ce droit pèse un peu sur le pauvre, et je dois
avouer que, d'après mon expérience personnelle, vu quej'ai
commencé à vendre de la faïenee vers 1858, et que, pendant
plusieut s années, j'ai continué à surveiller ce commerce, je
uois avouer, dis-je, qu'il m'est arrivé d'entrer dans un mu,
gasin l'autre jour-la plupart des articles de commerce me
sont assez familiers-et j'ai cru réellement et je crois encore
que le prix de cette espèce de faience dont parle l'honora.
ble député de Durham-Ouest a un peu augmenté. Il y a une
autre chose qui m'étonne et dont j'aimerais parler. Ce
pays convient-il à la production de cette espèce de faience ?

Ce n'est pas un luxe. On trouve la chose dans la maison
du pauvre et dans celle du riche aussi. L'honorable mi-
nistie des douanes a dit que certains articles qui entrent
dans la coniection de cette marchandise devaient être im-
portés du vieux monde et pi éparés pour des fas industri-
elles. Je ne savais pias cela auparavant; j'en suis donc
arrivé à la conclusion que ce pays n'est pas particulière-
ment propre à la production de cet article. Ei 'on croit
que le pauvre en souffre plus que le riche, faisons comme
les juges des tribunaux de justice: donnons-leur le bénéfice
du doute,

M. MITCHELL : Je désire répondre par quelques obser-
vations à 'honorabie député de Wellington-Centre (M.
Orton), qui est tout à fait souriant ce soir, et que j'ai toujours
en beaucoup de satisfaction à entendre-à distance ;- et je
erois qu'il abuse peut être un peu de la patience de la
Chambre, comme je le fais moi-même. Voici ce que je veux
dire eu réponse aux remarques qu'il a faite lorsqu'il a dit
que la population qui habite la partie du pays dont je viens
est endettee envers le Far-West pour le poisson qu'il con-t
somme. Une très petite proportion du poisson que nou

e. BlLAz,

prenons dans notre province trouve un débouché dans le
comté que l'honorable monsieur représente, et si les gens qui
habitent ce comté consomment un baril de notre poisson,
nous consommons dix barils de leur farine. Quand j'ai senti
qu'il était de mon devoir d'appeler l'attention sur le fait
qu'en sus du lourd impôt déjà mis sur l'article de la farine, et
lorsque j'ai dit que le droit qui frappe les barils dans lesquels
la farine est transportée est une augmentation de la taxe sur
le pain des cultivateurs, je crois que j'avais tout à fait raison
de le faire, et je ne faisais qu'accomplir le devoir que j'ai à
remplir comme leur représentant. Voyons la position rela-
tive des deux sections du pays.

Le comté que représente mon honorable ami est un comté
agricole. Il est l'interprète des cultivateurs de ce pays, et il
s'occupe assez bien de leurs intérêts. Je n'ai point de
reproche à lui faire à ce point de vue, parce qu'il eesaie
d'augmnter les droits imposés sur les produits agricoles,
mais je lui reproche d'essayer à augmenter le droit sur les
sacs. Je dis que c'est traiter la chose un peu trop rudement,
et c'est détruire la protection par l'exagération.

fDans mon comté, l'un des premiers de la pi ovince d'où je
viens, nous n'avons de protection d'aucune sorte, pendant
que la population du comté que représente mon honorable
ami est cn grande partie composée de cultivateurs qui ont
une protection pour presque tous les articles qu'ils tirent du
soi. Et si je parle aujourd'hui comme protectionniste, repré.
sentant un comté qui ne profite pas de la protection, je le
fais en vertu du grand principe que ce n'est pas seulemdnt
comme représentant du comté dont je suis le député que je
siège ici comme législateur. Tout en veillant à ses intérêts
quand je puis le faire, je viens ici pour légiférer pour le pays
en général, pour le Dominion du Canada, pour adopter et
maintenir une politique qui protège le Canada contre les
importations venant de l'étranger qui feraient de notre pays
un marché à sacrifice; et c'est à cause de cette apparente
contradiction dans ma conduite et dans les votes que je
donne, en appuyant une politique de protection qui ne béné-
ficie pas particulièrement à ma localité, que je crois néces-
saire de donner cette explication.

Tout en ayant à remplir un devoir envers nos comtés
respectifs, nous avons encore un plus grand devoir à remplir
envers notre pays. En ma qualité de représentant d'un
comté qui ne tire pas d'avantages de la protection, qui voit
son lard taxé, sau faine taxée, et qui, d'après les honorables
messieurs devrait voir encore ses barils taxés, je dis que ce
sera une contradiction pour la Chambre que de ruiner la
protection en adoptant la politique que recommande mon
honorable a-mi.

Vu l'engagement qu'a pris l'autre jour envers moi l'houo
rable ministre des finances -bien que je le croie d'une nature
très douteuse - que je regrette de ne pas voir dans la
chambre-; d'après l'engagement qu'il a pris au sujet de la
farine de blé-d'inde, je n'ai pas l'intention d'en dire davan-
tage ; mais je veux dire en présence du ministère, que dans
cet article de la farine de blé-d'inde,qui entre pour une forte
proportion dans la consommation des classes ouvrières, des
pêcheurs et des marchands de bois du pays, j'espère que les
honorables messieurs ne pomSerout pas la contradiction jus-
qu'à maintenir l'impôt sur la farine de bléd'inde, article fait
d'un grain qu'on ne peut cultiver et qu'en général on ne
peut pas produire e ce pays.

M. ORTON : On peut le cultiver.
M. MITCRELL: Si on peut le faire, cela ne se fait pas

et ne peut pas se faire avez avantage. La remarque est faite
très à propos pour illustrer les observations de mon hono-
rable ami qui parle toujours sens commun quand il se lève.
Il y a' certaines industries qui ne peuvent être exploitées
avec profit dans ce pays, et la culture du bléd'inde en est
une; tout comme pour les manufactures qui ne peuvent
rapporter de profit. Quant à la protection, voici ce que j'en
pense; c'est que pour toute chose qui peut être prodmite
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avec profit dans ce pays, pour toute chose ayant un profit
inhérent, il faut une protection raisonnable ; et pour toutes
les choses qui ne peuvent être produites avec profit a);
moyen d'une protection raisonnable, j'objecterai à ce qu'il
soit imposé un droit protecteur, aux dépens de certaines
classes du pays. Etje soutiens que pour ce em est de la farine
de blé-d'inde, article qui entre fortement dans la concom-
mation des classes pauvres, le gouvernement du jour devrait
én enlever le droit, même si cela avait pour effet d'amener la
concurrence du blé-d'inde avec nos grosses céréales récoltées
par nos cultivateurs en général. Les cultivateurs sont assez
bien protégés dans le pays; ils sont très considérés par cette
Chambre, et ceux qui habitent les bords de la mer-et je.
sais heureux que mon honorable ami d'Ralifax ait approuvé
ce que j'ai dit,-les gens qui habitent sur les bords de la mer,,
qui ne reçoivent aucune protection, devraient être bien
traités par les honorables messieurs qui administrent les
affaires du pays. Je suis heureux d'avoir eu loccasion de
soumettre ces vues au public, bien que je diffère de mon
honorable ami de Wellington.Centre (&f. Orton), dont j'ap-
précie hautement l'opinion.

M. MILLS : Il est évident qu'il se manifeste quelque sen-
timent hétérodoxe dans l'économie politique orthodoxe des
honorables messieurs de la droite. Nous avons entendu les
remarques de plusieurs honorables membres de ce côté là de
la Chambre à ce sujet, et entre autres, de l'honorable député
qui vient'de reprendre son siège, lequel s'est plaint de la
taxe sur divers articles, et qui, dans l'intérêt des classes
pauvres de la population, demande que ces impôts soient
enlevés. Tels n'ont pas été les sentiments exprimés par les
honorables messieurs qui siègent sur les banquettes du1
trésor dans le cours des cinq ou six dernières années. Ils
nous ont dit que les taxes étaient payées par les étrangers;
que la taxe sur la farine de blé-d'inde, la taxe sur la leur de
.larme-~

M. MITCHELL: Je ne vous ai jamais dit cela.
M. MILI.S: Et que la taxe sur tous ces différents articles

était payée par les étrangers, par ceux qui produisent ces
articles, et de qui les gens les achètent. Et, M. l'Orateur,
on nous a dit à maintes reprises que la population du pays
voisin imposait des taxes sur les produits de ce pays-ci que
nous envoyons de l'autre côté de la frontière, et que nous
devrions l'imiter et imposer des taxes sur ses produits; lui
faire payer des taxes comme elle nous en fait payer. Un
des honorables députés a dit au sujet de l'inégaiité de la
taxe sur le thé, que le thé dispendieux et le thé à bas prix
étaient également taxés; que de fait les classes pauvres de
la population qu'il a supposé faire usage d'un thé d'une qua-
lité très inférieure, payaient un montant de taxes déraison-
nable. J'ai cru, d'après le raisonnement fait par les hono-
rables messieurs, que c'étaient les Chinois qui payaient la
taxe, et qu'il n'importait guère de savoir si nous imposions
une taxe sur les Chinois qui exportent un thé dispendieux.
Quelle différence, cela nous fait-il ? Pourquoi faire dispa-
raître les taxes, si elles ne sont pas supportées ar notre
population. S'il est vrai, comme l'a dit ce soir l'honorable
micistre des douanes, que plus nous imposons de taxes sur
ces produits étrangers, plus ces produits sont à bon marché
pour le consommateur, pourquoi faire disparaître toutes ces
taxes, et pourquoi le ministre n'imposerait-il pas des taxes
additionnelles sur ces peuples étrangers qui commettent la
Jolie d'envoyer leurs produits sur notre marché.

M. ORTON: Je pense que l'honorable monsieur n'est
pas dans l'ordre.

M. MILLS: Le ministre des douanes nous a dit ce soir
que ces produits sont à meilleur marché qu'ils n'ont jamais
été auparavant. «Un honorable monsieur nous a dit qu'il ne
veut pas qu'on fasse de ce pays un marché à sacrifice. On
nous a dit il y a quelques Jours qu'on en faisait un marché
à enorile., .

149
Un honorable DÉPUTÉ: A l'ordre, à l'ordre 1 -
M, MILLS : Je suis à examiner les observations faites

par le ministre et par les honorables messieurs de la gauche
qui ont porté la parole.

Il nous ont dit que la taxe sur ces colis avait été ôtée, et
j'sppelle l'attention sur le fait (lue les taxes sur *ces colis,
nous ont-ils dit jusqu'à présent, étaient supportées par les
étrangers de qui nous achetions les marchandises.

M. BOWELL: Je n'ai jamais rien dit de pareil.
M. MILLS: L'honorable monsieur nous a dit ce soir que

l'on pouvait se procurer ces marchandises à meilleur mar-
ché aujourd'hui que jamais auparavant. Comment peut-on
les avoir à meilleur marché si personne ne paie ces taxes ?
Comment se fait-il que le prix des marchandises soit moins
élevé pour le consommateur s'il n'y a personne autre que le
'consommateur pour payer ces taxes? C'est là le sentiment
que l'honorable monsieur a exposé, le sentiment que tous les
honorables messieurs de la gauche ont exprimé, bien qu'ils
aient eu soin de faire faire une remise de taxe quand il y
avait reexpédition.

M FERGUSON (Leeds et Grenville): Cette question va
se règler bientôt d'elle-mème. Je m'adonne à connaître
quelque chose à la préparation de la faïence ordinaire dont
il a été question ce soir. Je suis tout à fait convaincu, et je
puis l'affirmer comme fait, que dans les territoires du Nord-
Ouest, nous avons des milliers d'acres carrés d'une glaise
plus belle que celle que nous importons de Glasgow et de
New-Jersey pour des entreprises manufacturières à Québec
et ailleurs. Je connais la chose, parce que je fais pratique.
ment des affaires et que j'ai des gens engagés à Saint-Jean et
à Québee. J'ai vu des milliers d'acres de meilleure matière,
sur les rivières Saskatchewan et à l'Arc, que celle que nous
importuns aujourd'hui de ces deux on-] nits,

M. BLAKR : Quelle différence enï plus y aurait-il entre
le prix payé pour la matière venant de la Saskatchewan et
e la riviere à l'Arc et celle qui vient de Glasgow.
M. FERGUSON : Je vais faire le calcul en détail et le

passer à l'honorable monsieur.
10. Caontchouc, manches vulcanfsées pour les

couteaux, les fourchettes, dix pour 100
ad valorea ..................................... ..... 10 p. 100

Sir RICHARD CAItTWRIGHT : Ici nous disons que
le caoutchouc, les manches vulcanisées paieront 10 pour 1 vi,
et dans l'item qui suit nous disons que les fourchettes en fer
vont payer 10 pour 100. Je puis assez bien comprendre
que l'honorable monsieur veuille encourager des industries
particulières, mais je ne comprends pas qu'une industrie qui
réunit des manches importées à des fourchettes iznportees
mérite un subside. J'appelle l'attention du ministre sur le
fait pour cette raison; j'ai appris les années dernières que
de pareilles pratiques étaient fréquentesaux Etats.Unis, et
qu'au moyen de certains arrangements es articles étaient
apportés ici par pièce et réunis. Jespère que l'honorable
monsieur n'encouragera )pas de semblables pratiques. 'le
but de la chose, je presume, c'est de donner de l'encourage.
ment àquelque industrie qi va s'établir.

M. BOWELL : Ce n'est pas pour encourager une indus-
trie qui va s'établir. Il y en a déà une d'établie, et c'est ce
qui a porté le gouvernement à réduire le droit sur les man-
ches dont on se sert dans la fabrication de l'article complet.
Il ne se fait pas assez d'affaires pour justifier l'importation
des machines requises pour fabriquer les fourchettes en fer;
et on propose de laisser venir les tburchettes à l'état grossier,
comme elles sortent du moule ou de la presse, le ppli et le
fini se donnant ici.

M. BLAKE: Quel est le droit sur l'article complet?
M. BOWELL : Vingt-cinq pour cent Vingt pour cet

quand a vient 4 l'état rosâiere

1884.
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11. Fourchettes de fer, d'acier, non emmanchées

émoulues ou terminées de quelque autre façon,
dix pour cent ad valorem ........ ............. i..., 10 p. 100

12. Les étiquettes pour les bottes à conserve de
poisson et pour d'autres usages, imprimées on
peintes, droit spée fique de six cents la livre
et vingt pour cent ad eaorea.................... 20 p. 100

M. BOWELL : La raison de ce changement, c'est d'em-
pêcher les sousévaluations qui se font continuellement lors
de l'entrée de ces marchandises, et l'on a jugé à propos de
mettre sur ces articles un impôt combiré, tant par livre et
un droit od valoren de 20 pour 100, au lien de 30 -pour 100,
impôt actuel ; je vais donc proposer que l'item soit biffé et
que le suivant y soit substitué ,

12. Etiquettes pour les fruits, la viande, le poie-
son et les confiseries ; ainsi que les billets 10 cents
les affiches d'annonces et, les livrets, droit la livre
de dix cents la livre et vingt pour cent ad et
valorem............. ................. 30 p. 100

La motion est adoptée, et l'article réformé,

13. Epingles fabriquées avec du fil de laiton ou avec
un métal quelconque, trente pour cent ad

. ealorem.. .......................................... ,.... 30 p. 100

M. BOWELL: Le ministre des finances, dans son
expoté budgétaire, a expliqué cette question. Actuellement
les épingles en cuivre sont à 30 pour 100 ; les épingles
d'acier à 20 pcur 100, et celles de fer, qui sont en très petite
quantité, 25 pour 10. L'idée est d'amener l'uniformité et
d'encourager cette industrie, dont il y a un établissement à
Galt.

Le comité rapporte progrès et demande de siéger de nou-
veau.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajourriement
de la Chambre.

La motion est adoptée, et (à 12.45 h. a.m.) la (:hambi*e
s'ajdti'fe.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDBaDI, 7 mars 1884.

L'OnATEta prend le fauteuil à trois heures.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.

M. WHITE (Cardwell) du comité spéci;l chargé de con-
trôler le compte-rendu dfficiel des >.D'bats de dette Chambre
pendant la pl ésente session, présenta 'le second rapport de
ce comité, recomimandant que MM. Bouchard et Lassalle
soient nommés traducteurs additionnels 'du compte.rendun
ofBciel des Débats de cette Chambre pour le travail de la
présente session restnit.t à'~faito, et qu'ils soient'payé prorata
au taux de 0800.

LOI DE LA 'PREUVE DANS LES AFFAIRES CRIMI-
NELLES.

M. CAMERON (Huron): M. l'Orateur, en examinant.
l'ordre de ce jnr, je trouve que le bill (n° 3) 'amendant de
'nouvean la'loi de la preuve dans 'les atfairos criminelles, a
été enlevé. Je me propose de soumettre à 'la Ghambre une
proposition pour lu remettre sur l'ordre du jour. Jusqu'à¥

nrésent ce bil a passé par beaucoup 'de vieissitàdes ddnsi
'cette ChdMbre. Quand j'ai'demandé la deuxième lecture du1
bill, on a fait une motion demabdant qu'lle: e&¢ lieu'ddus

M. BowmnL

f'ix mois, mais une majorité de 47 a voté en faveur do la
deuxième lecture.

Le comité spécial a examiné le bill et il l'a rapporté à la
Chambre sans amendement. En temps voulu, j'ai fait, mo-
tion vous demandant de quitter le fauteuil et de soumettre le
bill à un comité général de la Chambre. On a fait alors une
motion demandant que vous ne quittiez pas le fauteuilmain-
tenant, mais dans six mois. Cette motion a été repoussée
par une majorité de cinq. Le bill a été envoyé au comité
général, et le comité a levé la séance, a rapporté progrès et
a denandé la permission de siéger de nouveau. A un jour
ultérieur, le bill a été adressé au comité général sans débat,
et le premier article a été adopté pendant que nous siégions
en comité général. Le premier article était l'article impor-
tant, et il affirme le principe qu'en certains cas, l'accusé
pourra rendre témoignage en sa propre cause. Après que
l'article eut été adopté par le comité, l'honorable député de
Québec-Centre (M. Bossé) a proposé que le comité levât la
séance et cette motion a été adoptée par une majorité de
sept. Maintenant, comme je crois :que ce n'est pas là l'ex-
pression juste des sentiments des metbres de cette Cham-
bre, je me propose de demander que le bill soit remis sur
l'ordre du jour.

Je n'objecte pas à ce qu'il doit fait au bill une .opposition
franche et vii ile. Si le principe sur lequel repose le bilt ne
convenait pas à la Chambre, la Chambre devait le rejeter lors
de la dernière lectu re. Mais je m'oppose vigoureusement à
l'espèce d'assassinat politique dont la pratique a été intro-
duite dans le Parlement depuis cinq ou six ans et d'après
laquelle un bill-bien qu'il ait subi sa deuxième lecture,
qu'il ait été approuvé par un cdniité spécial, qu'il soit passé
par le comité général-est livré, dans l'obscurité, à l'assassi-
nat, sans qu'on puisse savoir quels sont réellement les assas-
sins. Je propose donc que le bltl soit remis à la place qui
lui convient sur l'ordre du jour. Je ne veux pas rouvrir le
débat au sujet de ce bill. Je ne ferais aujourd'hui 'axune
observation,'après celis quidadt été faites, n'é8âit la ligne
de conduite 'suivie ily a quelques soirs par le secrétaire
d'Etat. Je suis prêt à admettre que le secrétaire a'Etat a
fait contre le 'bil le seul raisonnement que l'on puisse appe-
ler un raisonnement. Je lui aurais répoâdnd dans le temps,
mais le seerétaire'd'Etat, pour des raisons à lui connues, a eu
soin de n'y pas faire d'opposition tantique je n'eus pas fait
ma Teplique, et d'après les règlements de la Chttmbre, je ne
pouvais pas parler de nouveau.

M. CIAPLEAU : Mon honorable ami me permettra de
lui rappeler que j'étais absent lorsqu'il a fait sa réplique, et
que je ne savais pas que le débat fût terminé. Jesuis rentré
et j'di fait mes remarques après être reveu-du' dorridor où
quelqu'un m'avait 'fait appelêr; 'et 'pour eela, je me suis:ex-
cusé auprès de l'holôrabe 1nonsietir.

M. CAMERÔN : Quelle qu'ait été ;la raison, le résultat
produit, c'est que j'ai été empêché de répliquer au secrétaire
d'Etat dans le temps,, parce qu'il a parlé après ma réplique.
Dans les remarques du secrétaire d'Etat en eette occasion,
il s'est glorifié d'être un admirateur du système de jurispru-
dence.anglaise ayant rapport à la loi criminelle ; et il a dit
-que-e'était un système qui avait bien 'fonctionné, qu'on ne
pouvait guaè e l'améliorer, et que pour ce qui le concernait,
il voulait s'y tenir. En réponse à cet énoncé de l'honorable
monsieur, voici ce que j'ai à dire : l'honorable monsieur doit
savoir que la loi criminelle anglaise a subi des changements
nombreux et considérables durant les cinquante dernières
années. Ilîdoit savoir'qu'il rie se passe guère de session du
Parlement dans laquelle on ne fait pas de changements, d'a-
méliorations, de modiacations dans -la loi criminelle. Oh a
fait des changements d'uie nature importante depuis le
temps où c'était une félonie butrafnant la peine capitale que
de'voler un 'mouton; où c'était une félonie entratnant la
'peine capitale que dese rendre coupable de larein; où e'était
une fôlonie entrainaut la peine capitale que de forger u4
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billet de £5 ; depuis le temps où un juge anglais très capa-
ble et très éminent a dit que l'abrogation de la loi qui faisait
du faux en écriture une félonie entrainant la peine capitale
porterait un coup fatal à la prospérité commerciale et aux
affaires du pays.

Je crains beaucoup que la dis position d'esprit du seeré.
taire d'Etat soit semblable à celle du juge éminent dont j'ai
parlé. L'honorable monsieur doit parfaitement savoir que
des changements à la loi d'Angleterre ont êit faits à ce
sujet même, depuis les dix dernières années, et qu'on pro-
pose de faire des changements ayant une portée plus consi-
dérable que ceux queje propose de. faire dans ce bill. Il
doit savoir qu'on Angleterre, aussi bien qu'au Canada, le
principe du bill a été reconnu à maintes reprises, et je ne
me propose pas d'adopter un autre principe dans la législa,
tien au sujet de nos lois criminelles. Le secrétaire cdEtat
doit savoir qu'en vertu de l'acte Plimsoll en Angleterre,
par lequel certains actes commuits par des armateurs sont
rendus criminels, l'aceusé peut rendre témoignage dans sa
propre cause.,

L'honorable monsieur doit parfaitement savoir que sous
ce rapport l'Angleterre a fait des progrès durant les dix ou
quinze dernières unéees. Il doit savoir que d'après nos lois'
au Canada, dan' les cas do voies de fait, l'accusé peut être
entendu, et sous l'opération de la loi concernant les élec-
tions en Angleterre et au Canada, l'accusé peut être témoin
dans sa cause.

A mesure que l'expérience prend de la maturité, à me.
sure que le jugement des penseurs, et surtout des légistes
réformateurs prend de la maturité, cette expérience est
appliquée aux actes du parlement, et de temps à autre la
loi a été changée dans les affaires criminelles selon que
l'exigeaient les circonstances.

LIhonorable monsieur doit savoir qu'en 1878, à l'instance
du gouvernement impérial, une commission a été formée,
composée des membres les plus capables de la profession
légale pour examiner toute la question du code criminel en
Angleterre. Il doit savoir que cette commission, après une
enquête sur toute la question, a fait un rapport volumineux,
et dans ce rapport-]es commissaires ont recommandé entre
autres choses, que la dittinction entre le délit et la félonie fût
abolie tout A fait, et que, l'accusé, dans tous les cas, qu'il
s'agit de délit ou de félonie, était compétent à rendre
lémoignage dans sa cause, et que, de plus, sa femme
devait être jugée témoin compétent pour corroborer sa
déclaration. On a fait de l'accu.Fé un homme qui pouvait
subir un interrogatoire et un contre.interrogatoire comme
n'importe quel autre témoin, avec, seulement, l'exception
que le contre-interrogatoire ne s'appliquerait pas à l.a cré-
dibilité du témoin. L'honorable monsieur doit savoir que,
s'appuyant sur ce, rapport, le procureur génér4l d!4pgle-
terre, en 18P, a présenté un bill au parlement impérial,
concernant un article qui reconnaissait à l'accusé le droit de
rendre témoignage dans sa propre cause.

Ce bill-a été présenté par le. procureur général sous la
responsabilité du gouvernement impérial, Il a passé par 14
deuxième lecture dans la Chambre, et le principe en a é 4,
admis. Il a été renvoyé à un comité spécial, m#is il n'est
pas arrivé à une autre phase dans le cours de cette session à
canse de la trop grande quantité d'affaires publiques dont il
fallait disposer. Il a été présenté de nouveau par le pro.
<ureur général en 1880, et il a aubi le même sorti et je- vois
par les journaux que pendant la présente session du parle.
ment impérial, le procureur général a de nouveau présenté
ce bill. Pour faire voir à l'honorable monsieur que l'opinion
publique, en Angleterre, à ce suj3t, fait du progrès, alors
que l'honorable monsieur est disposé à s'arrêter, je me pro.
p)>os de déranger la Chambre en lisant un extrait du Gtlobe,
de Londres, au sujet de ce bill. Ce journal dit;

Unr e il la p duquel le procureur général a donné avis
renverse un des principes fondamentaux de notre d t criminel. c'est
la Proposition, que les prisoituler 4qui subirent leurs procès auront la

permisslon de rendre témoignage comme s'ils étaient défendeurs dans
une cause civile-proposition qui a été faite con tamment pendant toute
une genération d'avocats et qui a constamment >subi de l'opposition. 'On
ne peut donc pas dire que la question n'a pas été pleinement soumise an
paye, et qu'on n'a pas eu amplement le t'mps de se former une opinion.
Qde la loi concernant la preuve au sujet de cette affaire soit peu satis.
faisante, eest ce qui est suffisment certain. La totative faite réem
ment par un avocat éminent de faire ladire 'tentent donner la. veraioà
d'un t'rinonnier, sans q!'il pût Ôtre sujet au contre-ioterrogatoire, de.
vant le ry 4 à tout événement, considérablement ré,i'ît à Iabsu
loiu j>règle existante. On l'aide d'un avocat doit etre cousl tr'r
comme étant sotentudésavante positf ons prisonner innocent;
en ce qu'elle lui ferme la boucbe, ou ce do t être ug avantage non moias
positif pour un coupable, puisque sa version peut-être exposée. par ni
hona'ue d'expérience sans dtre rervtue de la sanction que donnent un
erment on une affirmation. Naturellement la première objection faite

à Pinterrogatoire on au contre-interrbgatoire d'un prisonnier mis sous
serment, est fondée sur les scènes inexcusablesqne les ranuorts dea tribu.
nau criminels français nous ont rendues familières. Matis à cela on
peut répondre sûrement que de pareilles scènes viennent de toutpgotrea
circonstances- dufait d'une cladee inrérieure de jges etdeemiîtrts
et de la pratique, abiolument étrangèse Par idées aua ises, de prés:,
mer la culpabilité du prisonnier à mons qu'il ne prouve son niaocenc.
au delà de tout doute poquible. Il n'y aaîlmo uuecanedn
ce pays qe l'innocent Foit mis dans une position désavansageus4 par la
liberté i donnée de faire sous serment, et à s manitre, es propre.
,veslon de l'affaire. Le principal danger de notre système, c'est celui
sipinel le publie est exposé, par le fait que très souvent les coupables-
s'échppent rienqtqen retenant la langue. Quels que soient les détails.
'du bill du procureur général qui peuvent môriter l'approbation ou né
la pas mériter, le principe gagne certainement en faveur auprès de ceux
qui connaissent comment opère notre loi criminelle.

Yoil4 un extrait du Globe, de Londres, au sujet du bill da
procureur général en Angleterre, qui est. certainement clair,
et qui comporte une vigourenee expression du sentiment
public en faveur du bill. Le .Herald, de Montréal, commen.
tant cet extrait, dit:

On rem.qrquera quA la pr)posl!lon émfie du gauvernement, que e'est
un projet tmînitérlel. ì, sous l'pération de ce systme, le criminel se
trouve f,%vorise d'une façon condemnable, ce sera la faute du jury. Il
ne semble que juste et raisonnable que les lèvres d'un prisonnier ne
soient pas scellées pendant que tout le monde pent renidre témoignage
contre lui. S'il désire donner son tbrmoignagre, qu'il le donne. Avec le
juge, les avocats de la couronne et les jurés pour appréeier la valeur
de ses déclarations, il n'y a que fort peu de ebance pour lui d'imposer
un faux témoignage au tribunal; pendant que, pour ce qui est du
publi, qui lira pou témoignage, il y aura 1à des milliers de juges et de
i'rés plus sagac's ete plui sévères que ceur qui lui feront son procès

d'après les règles de la prenve. Le principe du bill de Af. Camueron,
aactellement soumis au paëlement, est déjà reçu dans nos tribunaux
pour les cas de vies de 1 on' peut l'appliquer 'avec dei rbsnitatî
satisfais'inua lu In, cause de la jiu.itice.

Jo ne dirai riep de plus au sujt du point. dont l'honorable
n4onsieur a parlé lorsqu'il a parlé do son extrême admiration
pour le système de jurisprudence anglaise dans les causes.
crimiellê. J'en ai dit agcez pour convaincre tout hpmme
raisonnab le que l'éppnc fait par l'honorable mosipur, bjeq
,que juste en un sens, n'est pas vrai en.fait; qu'on a lait des,
pas-de géant e Angleterre depuis lesdernières aupées, et
qu'on se propose d'aller encare plus., loin que je ne lé vàux
dans cq sens, grace à l'initi4tive du gouvernement impérial.
L'honorable monsieur s'est opposé au bill pour une autre
raison. Il a dit que 4os lois, donctioppaient d'ae façon
satisfaisante, que personnq n'avait envoyé de requête deman-
dant le changement proposé, et il a dit qu'il hé.iterait à
accorder les changements proposés. S'il en est ainsi, cp
n'est pas un argumqnt ooqtre le principe d'aq bil.

Le parlement n'attendi pas que le public en génral pré-
sertg qs reggêtes A Ig Chambre et demande certajns actes
de législation. C'est notre devoir comme menombres d'un
parlepent libre.; ni noup pensopp mjpux servir l'istrét pu-
blic en faisant un changement soit dans notre loi crininalle
soit dans notre loi civile, c'est notre devoir de le faire. Et
je dis que comme question de fait ce n'est pas vrai. J'PMrme,
que dopuis que le bill a 6'é présenté, un nombre considérable
de journaux' da pays ne tsont prononcé sans ambages en
faveur du bll. Je d>ie que depuis la présentation du bill, le
premier et le deuxième jour de la seseion, j'ai reçu des
lettres de nombrp de gens epgagés à l'admini.stra4ion.de la
juatige criiinelle 4 1 pag, qui se <dise favgrales qu.
"princpe du bill. e vais nentioüner les doms de quequ e-
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uns des messieurs qui ont correspondu avec moi cette année
et l'année dernière, au sujet de cutte mesure. J'ai reçu des
lettres du juge Davis, de Middlesex, du juge Sinclair, de
Hamailton, et tu juge Toms, de Huron, et je dois dire à l'ho-
norable monsieur, que dans mon opinion il n'y a pas dans
tout l'Ontario de juges do comtés plus en état de se former
une opinion à ce sujet que les juges dont j'ai parlé. J'ai
reçu une lettre du procureur de comté de Toronto, insistant
fortement pour que ce bill fût adopté. De plus, j'ai eu l'autre
jour une lettre do l'un des juges de la cour du banc de la
reine, d'un juge qui, lorsqu'il était dans le barreau, occupait
une position très éminento comme avocat habile au criminel,
je veux parler du juge Armour actuel, qui m'a écrit il y a
quelques jours:

J'ai examiné votre bill permettant aux accusés de rendre témoignage
dans leurs propre causes. Je suis'touT à fait favorable a l'idée de don-
ner à tous les accusés la permission de rendre témoignage dans leurs
propres causes, tout comme pour les actions Civiles.

Je pense que sous ce rapport la raison sur laquelle l'ho-
norable monsieur appuie son opposition au bill est tout à
fait dépourvue do fondement. Il verra de plus, dans un jour-
nal publié à Cornwall, depuis le commencement du débat
fait en cette Chambre, un article que le secrétaire d'Etat
ferait bien d'examiner. Je vais lire un extrait ou deux do
cet.article, afin d'appeler l'attention de l'honorable monsieur
sur le sujet, et comme illustration pratique de l'à-propos de
passer ce bill. L'expérience pratique d'un homme dans une
affaire de ce genre vaut mieux que toute la théorio.

Deux jeunes gens, tous deux passablement ivres, se sont querellés en
retournant chez eux d'une paftie de plaisir. Ils ont lu une lutte, au
cours de laqiuete ils sont tombés et ont perdu leurs casquette, L'n
des jeunes gens raniassa inie cazq'îltte et s'enluit avec. Au bout d'un'
certain tempi, il Te t ,ur la scene du comnat, nue-ttCte, et se mit à
chercher sa casquette. Lorsqu'on lui a demandé ce qu'il avait fait de la
casquette qu'il avait emportée, il dédlara qu'il n'en savait rien. Le
propriétaire de la casquette fit emprisonner son antaginiste pour félonie,
et il fit trouvé coupable après avoir subi son procùs. Pendant tout le
procés il eût la boucbe close. Le jury n'a pas eu l'occasion d'entendre
sa version de l'affaire.

Maintenant, si celui qui avait perdu sa cawquette avait poursuivi
l'autre en justice Vour revendiquer l'objet tronvé-ce qui, dans les cir-
constances, était ce qu'il y avait à faire-le défendeur, pour s'exemnter
de payer quelqies piastres, aurait pu entrer dans la tribune <tes témoins
et conner sa p. opre veriam ; mats quand sa liberté, sa réputation et ses
perspectives d'avenir turent mises en jeu, st bouche a été cruellement
close par la loi. Nous sommes tout à fait ser que si le jury avait eu
l'occasion d'entendre de ses lèvres m1mes cd qu il avait à dire, on n'au-
rait jamais songé à le troiver cupable e'intention de vol.

C'est là un cas entre plusieurs qui fait voir la condition anormale de
la loi qui p-rmet à un homme d'éviter de payer ce qu'il doit en justice,
en donnant soa propre témoignage, mais qui empêche un prisonnier
innocent du crime dont on l'accuse, de rapporter les circonstances et
les faits dont seul, à cause de la nature même de l'affaire, il peut avoir
une connaissance quelconque.

Cela me parait être un cas très fort en faveur de la posi-
tion que je prends. Je vais maintenant citer à l'honorable
monsieur l'opinion du juge en chef de la cour du banc de
la reine dans l'Ontario à ce sujet.

L'honorable monsieur sait qu'en vertu des dispositions des
stqtuts 32 et 33 Victoria, on peut accuser un homme de
refuser de donner à sa famille lui aliments nécessaires. En
vertu des dispositions de ce st.ut, il y a environ un an, un
homme du noin de Brissoli a été accusé à Toronto de ne pas
fournir à sa femme les aliments nésessaires.

La poursuivante, la femme, est entrée dans la tribune
des témoins et a établi que son mari avait négligé de lui
fournir des aliments en quantité suffisante. On a objecté à
son témoignage, mais il a été accepté lai le juge qui pré.
sidûit, et d'après ce témoignage le mari a é.è décl4ré cou-
pable.

La cause a été réservée pour être soumise à la cour
supérieure, et il s'est seulement agi, dans l'appel, de savoir
si la condamnation pouvait être maintenue, attendu que la
poursuivante avait rendu tëmoignage en sa faveur et contre
son mari. Le tribunal a rendu au jugement très élaboré et
il a décidé que la femme n'était pas un témoin compétent

M. Camaaos (Kuron)

dans sa propre cause, vu que 1- loi ne reconnaissait pas la
chose, excepté dans les caueo de voies de fait,

Le juge en chef Hagarty, un rendant jugement, 41t:

Je suis incapable de me convaincre que toutes ces autorités n'étaient
pas justiiables en maintenant que ce cas était une des exceptions à la
régl- générale. Comme question d'opinion il serait peut.être plus sage
d'accepter le témoignage ; mais, comme dit lord Blackburn sur le même
sujet, cela regarde la 1 gislature et non pas nous.

Cette cause est rapportée au vol. 1, Ontario Reports, pages
514 et 521. Le résultat fut l'annulation de la conviction, et
le mari, bien que trouvé coupable par le jury, échappa à la
punition qu'il méritait. L'honorable monsieur dit que c'est
mon bill, mais ce n'est pas plus mon bill que celui de
plusieurs autres députés du cette Chambre. Je dis au secré-
taire d'Etat, que les meilleurs avocats du même côté de la
Chambre que lui, lcs meilleurs avocats criminalistes, se sont
prononcés en faveur du bill.

L'an dernier il a été renvoyé devant un comité t.pécial,
dont faisaient partie MR. McCarthy, Davies, Robertson (de
Hamilton), Weldon et Cameron (de Victoria), Girouard,
Casgrain et Amyot. Le rapport du comité a été unanime,
et le bill actuel est tel qu'il a été rapporté par ce comité.
L'honorable monsieur va plus loin et il s'oppose au bill,
paree que, dit-il, cela ouvrirait la voie à l'introduction de la
jurisprudence criminelle française, à l'examen de l'accusé.
Si l'honorable monsieur avait lu le bill que je présente, et
s'il lui avait consacré la moindre attention, il se serait aperçu
qu'il n'y a pas la plus petite similitude entre le principe de
ce bill, et les règles qui régissent l'administration de la loi
criminelle en France.

D'après ce bill, personne n'est forcé de donner son témoi-
gnago. Il est considéré comme un témoin compétent, et s'il
croit que son témoignage pourra servir ses intérèts, il peut
entrer dans la botte et y appeler sa femme pour corroborer
sa déposition. En Fiance, la règle est toute différente, car
là l'accusé est supposé coupable jusqu'à ce qu'il ait démontré
son innocence Un prisonnier est examiné, contre-interrogé,
intimidé, afin que le procureur public puisse lui arracher
quelques aveux sur lesquels il basera son accusation.

Le but n'est pas tant de s'assurer si un homme Pst cou-
pable que de tâcher de lui arracher certaines déclarations
qui permettront de présenter au tribunal un réquisitoire
contre lui. Je vais lire ce que dit à ce sujet le Law Jourwil
d'Angleterre :

L'écrivain du Law .ournal ne pirait pas remarquer cela lorsqli'il dit
que " quant à la prorédure criminelle française, nous ubýervuus que
1 interrogatoire du prisonnier n'est qu'une partie da système, et qu on
pourrait ad.>pter cette perti.', sans accepter le tout." C'est justement
cette partie de la pruté.<dure erininelle française qui excite le plus de
répugnance en Angleterre, et cula pour la raison que le but poursuivi
semble dt're noins la recherche de l vérité que ta condamnation du
coupable.Nous ne considérons pas que ce soit su aucune nanière une proposi-
tion indiscutable q'uu ,no'e't pré"érerait dire toute son histoire a un
jue français, plmôt que d'vir la bouche close comme devant un tri-
ia'langlais. En présence d'un juge qui prend pour point de départ la
culpabilité du prisonnier, qui interrompt continuellement son témioi-
goage par des exclamations dorreur sur l'éno:mié de son crime, ou.
pour l'exhorter au nom de l'humanité à su fair e l'aveu, la revendication
de l'innocence n'est nullement une néessité.

On peut, comme l'on dit, comparer la sénité à ueo torche qui brille
d'autant plusqu'elle est plus secoue, mais encore fautil le secouer
sans injustice, et c'est surtout cette condition essentielle que les trib'

«aux français paraissent négliger.

Voilà, M. l'Orateur, l'opinion du rédacteur du .Lawo
Jonal sur le système français. C'est un système trèês
injuste que de supposer un homme coupable jusqu'à ce qu'il
ait prouvé son innocence, et que de l'interroger, le contre-
interroger, l'intimider, sons lui acorder l'aide d'un avocat
avant qu'il aille subir son procès, Ce n'est pas du tout le
principe de mon bill.

En vertu de cette loi le prisonnier aura le cheix où d'aller
dans la tribune des témoins et de raconter son histoire, ou do
rester à sa lace et'de ne rien dire. L'honorable se'crairu
d'Etat se trompe du ut au tout sur le princip3 de mon

,bill.
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Le Law Journal dit de plus au sujet de l'opportunité

d'admettre le témoignage de l'accus6:
Le but principal de la procedure criminelle, c'est de connattre toute la

vérité au sujet d'un crime. Si un prisonnier est innocent, cela ne peut
lui faire aucun tort d'être examiné ; cela ne peut pas diminuer ses
chances ; et s'il est coupable, il est bon que ses chances d'éviter la puni-
tion soient diminuées.

Sur le même sujet, le Pall Mall Gazette dit:
En régle générale l'innocent a plus à gagner qu'à perdre et le cou-

pable a plus à eerdre qu'à gagner en racontant sa propre histoire et en
s'exposant à voir sa déposition épluchée par un interrogatoire direct ;
la cause de l'innocence y gagnerait certainement en permettant le té-
moignage de l'accusé dans les deux cas.

J'ai répondu à l'objection soulevée par l'honorable mon-
sieur, et je crois que j'y ai répondu victorieusement. Il
admet que dans les causes d'assaut il est très à propos de
permettre le témoignage de l'accusée.

Il a dit.
Deux hommes se rencontrent; des'mots violents sont échangés, un

coup est donné ; pourquoi ne pas permettre aux deux parties de venir
face à face, et si un assaut a été commis, leur permettre de conter cha-
cun leur histoire.

C'est justement ce que je dis. La seule différence qu'il y
ait entre nous c'est que je dis cela et je suis en faveur du
bill, et.lui dis la même chose mais il est opposé au bill. Je
dis que si son argument est bon par rapport aux causes d'as-
saut, il ne peut pas être mauvais dans les cas de délit, à
moins qu'il puisse nous faire voir une différence de principe
dans les différentes classes de délits qui sont jugés par nos
tribunaux.

Je lui demande pourquoi on permettrait à un accusé dans
nqe cause d'assaut qui peut être grave, de donner son témoi-
gnage, et qu'on lui refuserait ce droit dans une cause où il
s'agira de libelle, obstruction sur la voie publique, défaut
d'entretien de la voie publique, do ne pas pourvoir à
l'existeneè de sa famille, ou toute autre classe de délits ?
Toutes ces causes, bien que d'un caractère quasi civil, s'ins-
truiraient devant les cours criminelle, et avec la loi actuelle.
celui qui connaît peut-être mieux l'affaire en litige, est obli-
ge de garder le silence, et l'honorable ministre veut qu'il
garde le silence. Je maintiens que le bill devrait devenir
loi, On peut le faire rejeter; mais remarquez bien ceci : il
deviendra loi avant que l'honorable monsieur n'ait deux ans
de plus, et je ne serai pas surpris de le voir voter lui-même
en faveur du bill. S'il ne le fait pas à présent, il le fera
avant longtemps.

Je propose:
Que-Is Chambre se forme en comité général, lundi prochain, pour re-

considérer le bill no 3 concernant de nouveaux amendements aux lois
de la preuve dans les causes criminelles.

M. CA JißoI (Victoia): -Je ne prétends pas suivre
mon honorable ami dans la discussion de tous les détails
qu'il a abordé pendant son discours; . Mais si je me rappelle
bibn des pai-oles, il a dit que ce bill était absolument le
même que celui qui a été rapporté par un comité dont
j'étais membre. Je me souviens avoir fait partie du comité
devant lêquel' àn bili de mon honorable ami a été envoyé
àini qu'ùn du deux autres bills concernant des amende-
meuitb à,Ià loii'rindl ie; mais ni devant le comité, ni de-

tlà Chàibie, je n'ai supporté le principe impliqué dans
lb préaênt bill. Pour ma part, d'après ma propre expéri-
ence, je suis opposé à ce bil. Je crois qu'il fera infiniment
plus de mal que de bie. Je ne désirma que me faire bien
coiprdndre, aàn de faire voir que je ne suis pas en contra-
die.ion ,avec oe 4uo j'ai déjà dit:

M. CHAÛPLEU: Mon honorable ami m'a pris à partie
au sujet des rgumonts dont je lne, suis servi contre son bill,
lorsq'il était devant la. Chambre. Je crois qu'il n'est. pas
plui axact cette fois qu'alors, Je n'ai pas l'intention de re-
venir-sgr les remarques que j'ai faiteslorsque le bill est

venu régulièrement devant la Chambre pour la 'discussion.
Je crois que"mes arguments étaient bons alors, et je crois
qu'ils le sont encore. Je veux tout simplement dire à mon
honorable ami que si, comme il dit, je ne sais pas grand'chose,
il se trouve que je sais quelque chose de cette question.
Quand l'honorable monsieur a mêlé mon argumentation re-
lativement à la pratique suivie en Franco, et-essayê de la
trouver en faute, il s'est trompé, L'honorable monsieur ne
sait pas ce qui se pratique en France. Depuis que nous
avons disposé du bill en comité général, l'autre jour, il a lu
un article que j'avais lu aussi; mais les conclusions que mon
honorable ami a tirées contre moi ne sont pas tirées dans
cet article. J'ai dit que ce bill allait plus loin que la pro-
cédure suivie devant les tribunaux français; je dis encore
la même chose et j'ai raison de le dire. J'ai dit que le bill
allait plus loin que la procédure suivie en France, parce
qu'en France il n'y a pas d'interrogatoire du prevenu sous
serment, il n'y a pas de danger de parjure. L'honorable
monsieur a donné à entendre à la Chambre qu'on France
le témoignage du prisonnier est pris à l'interrogatoire pré-
liminaire. afin de voir s'il doit être mis en accusation. Ce
n'est pas le cas. En France, le prévenu ne rend pas témoi-
gnage.

Il est interrog non-seulement lors de l'examen prélimi-
naire, mais aussi en cour, publiquement; mais avec cette
différence, que, comme je viens de le dire, il n'est pas un
têmoin sous serment. S'il y a quelque chose qui peut-être
aiderait la justice criminelle, ce serait un examen restreint
de l'accusé dès qu'il comparaît devant le magistrat, avant
qu'il ait consulté un avocat, et avant qu'il ait adopti uno
ligne de défense. On pourrait alors lui demander la vérité
sur ce qui s'est passé, d'expliquer sa conduite, de dire l'usage
dos objets trouvés en sa possession, ou toute autre chose se
rapportant à l'accusation qui pèse sur lui. Je serais en faveur
d'un système qui permettrait cet examen en pleine cour,
devant un magistrat, mais non pas à huis clos, comme en
France. La procédure anglaise défendeela. Je n'ir. -;as jus-
qu'à proposer moi-même un projet de loi en ce sens, mais s'il
est une circonstance dans laquelle la version de l'accusé pour-
rait aider la justice criminelle, c'est lorsqu'il est amené pour
la première fbis devant le magistrat. Il pourrait alors être
questionné, non pas par un magistrat, mais en cour et publi-
quement. Si ce bill était adopté, je dis que malgré les opinions
exprimées et lues par mon honorable ami, il ne.ferait rien
autre chose que d'offrir un appêt au parjure, et les 'parjures
deviendront si abondants qu'ils étonneront le monde. L'ho.
norable monsieur dit que c'est la même chosedans les causes
d'assaut; mais je prétends au contraire que la tentation
au parjure n'est pas grande dans une cause de simple assaut,
au lieu qu'elle peut être irrésistible lorsqu'il s'agira d'éviter
une longue et infamante punition ; de plus, dans les causes
d'assaut, il n'y a souvent que les deux partieï celle qui a
commis l'assaut et celle qui a été assaillie. Alorit £6ùt taeu
sont amenées devant le magistrat et racoîtent lJui-h1oire.
Il n'y a que l'honorable député de Québec-Ouest qui soit allé
jusqu'à dire que pour être logique ce bill devrait s'à i-
quer à toutes les causes de félonies aussi bien qu'aux de t
Voilà au moins qui est logique ; mais le promoteur-da biH
ne veut pas allèr fiisque là. Il prétd que ne se rappôi'tùt
qu'aux causes de délite, ceabill n'aurait pas grande impor-
tance et que ce ne serait qu'un pas de plus dans la direction
ado tée au sujetdes causes d'assautet b e

Voilà une opinion que je ne, ptage pas, du tout ,res
différentes classes de délite comprennent des offenses de la
plus sérieuse importance. Elles renferment les fraudes
comneriales, l'obtention d'argent soüs de faux prAtte s,
et beaucoup d'autres aussi graves, dont plusieurs sont punis
plus sévèrement même que certaines félonies. En Angl tre
il est même question de fairé dispa-aître cette ligné de
démarcation entre les délits et les félonies, parcs, qu'en
réalité il est difficile de dire où;finissent les delits et dà
commencent les félonies.
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Il y a des félonies d'un caractère beaucoup moins grave

que certains délits. L'allusion faite par l'honorable mou-
sieur, au système français, n'est pas exacte. Dans les dis-
cussions entre les juristes anglais et ceux qui prétendent que
le système français est le meilleur, on a souvent dit et répété,
que d'après le système français l'accusé est considéré comme
coupable jusqu'à ce qu'il ait prouvé son innocence, tandis
qu'en Angleterre il est supposé innocent jusqu'à ce qu'on
ait prouvé sa culpabilité. Cela n'est pas exact. Le même
principe est appliqué en France et en Angleterre, et on
poursuit le même but: chercher si l'accusation est fondée.
Dans les deux pays, la déposition faite sous serment par
le plaignant, est présumée vraie, la seule différence
c'est qu'en France on demande à l'accusé de repousser
l'accusation par sa propre déclaration, tandis qu'en Angle-
terre on empêche le prisonnier de se compromettre par inti-
midation ou par ignorance. Je tiens fortement aux vieilles
règles de la procédure, telles que je les ai lues dans les vieux
livres qui traitent de la législation criminelle. Nous devrions
avoir plus de respect pour ces autorités basées sur une sage
et profonde étude de la nature humaine. Parce que nous
sommes dans un autre siècle, il ne faut pas croire que toute
la législation faite antérieurement n'est bonne à rien et que
le progrès signifie nécessairement qu'il faut changer tout ce
qui a obtenu la sanction du f imps. Je prétends aussi que
le parlement n'a pas été suifisamment éclairé sur cette ques-
tion, soit par les graudsi jurés, soit par les juges. il u'y a
pas eu encore une expression assez accentuée de l'opinion
publique de la part de ceux qui ont pour mission de guider
l'opinion publique sur ces questions. Je n'ai pas d'objec-
tions à ce que l'honorable monsieur amène son bill devant
la Ch'ambre, parce qu'ainsi il sera nécessairement mieux
connu. Il viendra devant le public, et alors les juges et les
grands jurés, qui ont la charge de l'administration de la jus-
tice, et la presse, qui est toujours empressée de discuter ces
questions, étudiera la question sur toutes ses faces, et lorsque
l'opinion publique sera formée sur ce sujet, alors le parle-
ment pourra agir.

Motion rejetée sur la division suivante:
Poua:

Allen,
Allison (Hants),
Allison (Lennoz),
Armstrong,
Bain (Wentworth),
Baker (Victoria),
Béchard,
Blake,
Bourassa,
Brecken,
Burnham
Borpee (9unbury,
Cameron (Huron),
Cameron (,iddlesez),
oartwrgh
Casey,
Caugrain,
Catudal,
Charlton, -
Cockburn,
Davies,

Abbott,
Bain (Boulanges),
Beaty,
Belleau,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
BiIly,
Blondeau,
Bolduc,
Bowell,
Burns,
Cameron (Inverness),
Campbell (Victoria),

M. CHALEA.U

Messieurs
De St. Georges,
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gillmor,
Gordon,
Gunn,
Harley,
Homer,
Innes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kinney,
Kirk
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Mackenzie, y'

CorU:
Messieurs

Mackintosh,
McGraney,
McIntyre,
Melsmaa,
Mill,
Mlock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Robertson (Shelburne),
8pringer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilson,
Woodworth,
Yeo.-63.

Dugas, Moffat,
Ferguson(Leeds et Gren)Orton,
Fortin, Ouimnet,
Poster, Paint,
Gagné, Patterson (Basez),
Gigtnit, Pinsonneault,
Girouard, Ried?
Grandbo1s, Robertson (Eastinge),Guilbault, Royal,
Guillet, Scott,
Hackettt Shakespeare,
Haggard, Small,
Hesson, Smyth,
Hilliard, Sproule,

Carling,
Caron,
Chapleau,
Colby,
costigan,
cu §Hn,
Courso!,
Ourran,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Dickinson,
Dodd,

Jamieson, Stairs,
Kaulbach, Tassé,Kranz, Taylor,
Landry Kent), Temple,
Landry (Montmagny), Tilley,
Langevin, Tupper (Pictou),
Lesnge, Tyrwhitt,
Macdonald (Sir John), allace (Albert),
McDonald (0ap- Breton),Wallace (York)
Macmillan (Middlesex), White (Oardwef 1),Mecallum, Wite (Hastingo),:
McDougald, Wigte,
McLelan, Williama
Méthot, Wood(Brockville)
Mitchell, Wood (etln)-7

BILL CONCERNANT LA PUNITION DE LA
SÉDUCTION.

M. RESSON: Je désire attirer l'attention sur le fait que
lors de la division sur le bill n 6, mon nom a été omis, par
inadvertance je suppose. J'ai voté en faveur de ce bill, connu
sous le nom de biil Charlton, et mon nom n'apparait ni
dans les procès-verbaux ni dans le fansard; je désire que
mon nom soit enregistré comme ayant voté pour le bill.

M. BLAKE : Je crains que si cette demande est accordée
après un tel délai, cela entrainera beaucoup de difficultés.
Je puis me porter garant de la déclaration de l'honorable
député, car j'ai remarqué qu'il s'est levé pour voter, et j'ai
aussi remarqué que son noi n'avait pas été appelé par le
greffier adjoint; ainsi son assertion est exacte à la connais-
sauce de la Cham bre. Mais c'est une question sérieuse que
de changer une division après un certain.délai.

M. l'ORATEUR: C'est pour cette raison que, s'il existe
un doute pour savoir si lo nom d'un député a été enregistré
ou non, on demande que la liste de la division soit relue
dans le temps, et je ne crois pas que ce soit la pratique de
changer cette division, par la suite, pour aucune considéra-
tion. A présent que l'explication a éti donnée, elle sera
consignée au Hansard.

LE RAPPORT DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE.

M. BLAKE: Je vois que l'honorable ministre de l'agri-culture n'est pas à son siège mais une réponse pourra proba-
bloment être faite dans le cours de la journée. Je désire
demander quand le rapport du ministre de l'agriculture et
de l'émigration, qui est très important cette année, sera pr-
senté à la Chambre et quand nous aurons ce volume du recen.
sement qui manque?

Sir JOHN A. MACDONALD: Mon honorable ami le
ministre de l'agriculture n'est pas bien, et il ne sera peut
être pas ici aujourd'hui.

VOIES ET MOYENS.-IE TARIF.

Sir LEONARD TILLEY : Je propose que M. l'Orateur
quitte le fauteuil et que la Chambre se forme de nouveau
en comité des voies et moyens.

M. CHARLTON: M. l'Orateur, avant que vous quittiez
le fauteuil, je déhirerais vous adresser quelques mots, et
j'espère que la Chambre sera d'avis que je n'aurai pas inuti-
lement prolongé les débats sur la proposition de l'honorable
ministre des finances. Ce n'est pas mon intention. Les
débats sont beaucoup plus courts que d'ordinaire jusqu'à
présent, et je ne crois pas qu'ils se prolongeront beaucoup.
Je ne veux parler que très peu de temps aujourd'hui, et je
crois que très peu de membres ont l'intention de prendre
part à la discussion sur la question actuellement devant la
Chambre. J'ai remarqué que lorsque l'honorable ministre
des finances a fait son exposé budgétaire cette année, il
parlait sur un ton beaucoup moins rassuré que les années
précédentes. Il avait l'air d'un homme aux prises avec les
difficultés et qui nage contre le courant, et assurément les
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circonstances dans lesquelles ce discours a été prononcé mum de chaque mois pendant dix-sept ans, a été d'environ
étaient moins favorables et moins rassurantes pour lui et 36ï pour 109. Cette dépréciation a eu pour conséquence de
ses partisans que les années passées. Il avait à annoncer désorganiser les finances; les affaires prirent une tournure
au pays que ce surplus qu'on avait tant vanté s'en allait de spéculation ; comme conséquence de cette dépréciation
rapidement. Il venait rencontrer le pays sans pouvoir nier de la monnaie, une foule de maux que je n'ai pas besoin
qu'une dépression assez considérable existait. Il venait aussi d'énumérer, s'abattit sur les classes commerciales des Etats-
se présenter devant le paya avec la perspective devant les Unis, et la reprise des paiements en espèces le 1er janvier
yeux que la dette publique du Canada, déjà si forte, devait 1879, je le répète, a marqué le retour de la prospérité aux
être bientôt considérablement augmentée par un projet de Etats-Unis, prospérité dont nous étions certains d'avoir
loi qui venait d'être adopté par la Chambre quelques jours notre part; et qu'on me permette de dire encore une fois,
auparavant. ce retour de la prospérité était déjà commencé avant que le

D'abord, l'honorable monsieur chercha à nier qu'une dé. gouvernement du jour eût mis le tarif actuel dans les statuts.
pression existait; et après avoir cherché à prouver qu'il Ce retour de la prospérité a été contemporain de la poli-
n'existait pas de dépression dans le pays, il prétendit qu'à que nationale,
tout événement la dépression qui existait n'était pas aussi On a prétendu qu'il était nécessaire d'augmenter les im-
sévère que celle qui avait pesé sur le pays en 1878. En pôts de ce pays; on a prétendu qu'il était du devoir de
effet, j'espère que cette dépression ne soit pas aussi sévère. l'honorable ministre des finances d'élever les droits. Je pré.
Si elle était aussi sévère que celle de 1878, il y aurait de quoi tends que les opinions émises par mon honorable ami qui
s'étonner. La crise qui a existé de 1874 à 1878 était due à siège à ma droite, et qui était ministre des finances sous
des causes plus intenses, plus étendues, que tout ce qui peut l'administration précédente, étaient justes; je dis qu'il avait
exister aujourd'hui. Je me permettrai de parler brièvement raison de prétendre qu'il était inutile d'élever les droits et
du caractère de cette crise. Je prendrai la liberté d'attirer d'augmenter les impôts pendant cette période de crise tem-
l'attention sur le fait que la crise de 1874 à 1878-une crise poraire. Je crois que les faits sont venus lui donner raison
plus générale et plus intense que toutes les crises commer- lorsqu'il prétendait que le revenu provenant du tarif de
ciales qui ont affligé les pays pendant ce siècle-était le 1878 serait suffisant lorsque les temps meilleurs revien-
résultat de circonstances entièrement en dehors du contrôle draient. Je suis d'opinion que sa manière de voir est puis-
et de l'influence du gouvernement du Canada. Cette crise samment corroborée par l'histoire financière des Etats-Unis.
était due d'abord à l'affreuse guerre civile qui a ravagé les Sans changer-un seul article de son tarif, ce pays a vu son
Etats-Unis. qui a abattu les industries de ce pays, et qui a revenu augmenter en deux ans, de 1878 à 188u, de $56,000,-
été suivie d'une période de spéculations effrénées et impru- 000, ou de 43 pour 100; et dans quatre ans, de 1878 à 1882,
dentes, une période pendant laquelle la monnaie de ce pays il est augmenté de 890,000,000, ou 77 par 100.
était une monnaie dépréciée, dont la valeur changeait cons- Maintenant, M. l'Orateur, si la reprise des affaires aux
tamment; une période de fièvre de chemins de fer et suivie Etats-Unis a produit une augmentation dans le revenu de
d'un affaissement plus général et plus complet que tous 43 pour 100 dans deux ans, il n'est que juste de présumer
les affaissements commerciaux de ce siècle. Les finances et qu'une reprise correspondante des afihires au Canada aurait
les affaires du Canada se ressentirent de cette crise. Toute aussi produit une augmentation dans le revenu, amplement
crise existant aux Etats-Unis doit avoir son contre-coup en suffisante pour faire face à tous les besoins d'un gouverne-
ce pays, dont les relations commerciales sont si intimement ment économe, comme l'était celui des prédécesseurs des
liées avec le pays qui est au sud de nous; et en sus des résul- messieurs qui sont maintenant au pouvoir. Ces messieurs
tats de la crise qui sévissait aux Etats-Unis, nous avons mal- se sont donnés crédit pour le revenu considérable qu'ils ont
heureusement eu pendant ces années une série de mauvaises retiré du tarif; ils se sont décernés des louanges, parce que,
récoltes. Nous en avons eu une, celle de 1876, qui a été malgré leurs dépenses extravagantes, ils avaient encore un
complètement manquée, et pour la première fois peut-être surplus. Mais, M. l'Orateur, un revenu considérable sup.
dans l'histoire du pays nous n'avons pu produire nous- pose des importations considérables, et des importations
mêmes le pain que nous mangeons, et nous avons été obligés considérables ne peuvent qu'être le résultat de l'augmenta-
d'importer pour plusieurs millions de piastres de céréales. tion des exportations. A moins que nous ayons de fortes

Comme conséquence de la longue crise des Etats-Unis, exportations nous ne pouvons pas avoir de fortes importa-
comme conséquence des mauvaises récoltes-et je vais vous tions, et sans de fortes importations il n'y a pas de revenu
prouver tout à l'heure jusqu'à quel point elles ont été mau- surabondant.
vaises-il y eut une longue période de dépression au Canada. Un tarif, M. l'Orateur, n'est ni plus ni moins qu'une an.
Je suis prêt à admettre la prétention de l'honorable monsieur, nexe aux impôts. Suivant son caractère, il peut augmenter
que la crise actuelle n'est pas aussi sévère que celle de 1878, ou diminuer la taxe incidente; mais sous tout tarif, la taxe
parce que cette crise, si elle existe, est due à un manque incidente doit exister plus ou moins forte. Un tarif peut
partiel de la récolte, précédé de quatre années de récoltes aussi être fait de manière à enrichir certains particuliers, à
abondantes. Dans ces conditions, le coup porté à notre enrichir certaines corporations manufacturières, à procurer
prospérité commerciale, si coup il y a eu, a dû être très des avantages à certans intérêts; mais le revenu provenant
faible. du tarif est payé par la masse, et le revenu, qu'il soit petit

A présent, je désirerais dire quelques mots au sujet de la ou considérable, n'est rien autre chose qu'une taxe. Ce
prospérité dont a joui le paya pendant les trois ou quatre n'est rien autre chose, et les millions qui gonflent les coffres
années qui ont précédé la présente année. Je vous ferai du gouvernement représentent la contribution du peuple,
remarquer que la prospérité revenait, que le retour de la sous forme de taxe; et les avantages qui découlent e ap-
prospérité était devenu certain par uno mesure adoptée, non plication de ce tarif; s'il y en a, servent, grce. à certaines
lans ce pays, non pas par l'adoption du bill du tarif en mars dispositions du tarif, à favoriser certains intérêts aux dé-
1879, mais par la reprise, par l Etats-Unis, des paiements pens de la masse de la population. Voilà, M. l'Orateur,
en espèces le 1er janvier 1879-événement qui a précédé de la nature de tout tarif. Un tarif n'est qu'une annexe aux
quelques mois l'adoption de notre politique nationale. Les taxes, qu'il soit imposé dans le but de créer un revenu ou
effets de la reprise des paiements en espèces aux Etats-Unis d'accorder la protection; toujours et partout il signifie sim-
ont été très sensibles. Pendant plusieurs années, commeje plement impôts sur le peuple.
l'ai dit, ce pays avait été en proie aux inconvénients d'une J'ai dit que la prospérité était revenue aux Etats-Unis et
monnaie depréciée. Depuis 1862 jusqu'à 1878, une période que cette prospérité réagissait sur nous lorsque les honora-
de dix.sept ans, la monnaie des Etats-Unis avait été dépré- bles messieurs du gouvernement actuel sont arrivés au
ciée, et cette dépression, en prenant le minimum et le maxi- pouvoir. Mais il y a une autre raison plus puissante pour
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eoxpliquer la prospérité dont a joui le pays, et cette raison
c'est que, pendant plusieurs années consêéutives, les produits
du sol ont été extraordinairement abondants. Nous avons
été gratifiés d'une série d'abondantes récoltes; je désire, M.
l'Orateur, attirer votre sérieuse attention sur uno compa-
raison entre les exportations du pays pendant deux périodes
de cinq ans chacune, la première de 1874 à 1878 inclusive-
ment, et la seconde del879 à 1883. *Une comparaison at-
tentive entre les exportations du pays pendant ces deux
périodes montre clairement les raisons de la prospérité ex-
ceptionnelle dont a joui le pays pendant quatre ou cinq ans.
Avant cela, je désire attirer l'attention de l'honorable mi-
nistre des finances sur un point.

L'honorable monsieur, en comparant les exportations des
produits étrangers du Canada, des années 1876 à 1879 avec
celles do 1879 à 1883, a pu intentionnellement on non,
mettre dans l'erreur et sous une fausse impression ceux
qui l'écoutaient sans défiance. Il faut bien se rappeler
qu'avant l'imposition des droits, les importations de grains
au Canada étaient invariablement entrées comme destinées
à la consommation. Si des millions de minets de grains
entraient dans le pays pour être expédiés en Europe par
voie de nos canaux, ils étaient entrés comme destinés à la
consommation; ils sont enregistrés dans les livres de doua-
nes comme du blé destiné à la consommation. Mais lorsque
la loi fut changée et qu'un droit fut imposé, alors le grain
seul qui était destiné à la consommation fut enregistré
comme tel, et celui qui n'était pas destiné à la consomma-
tion fut enregistré comme en transit, et passa à travers le
pays; conséquemment, toute comparaison entre les impor-
tations de ces deux périodes doivent être entièrement
fausses, puisque dans un cas toutes les entrées sont faites
comme destinées à la consommation, et dans l'autre cas
celles-là seules qui sont réellement destinées à la consom-
mation, ce qui représente une très faible partie du tout;
ainsi, sous ce rapport, la comparaison de l'honorable mon-
sieur avait besoin d'explications pour être comprise du
pays.

J'attirerai l'attention de l'honorable ministre des finances
sur les chiffres que je vais donner. Je vais exposer un
tableau soigneusement préparé des exportations du pays
pendant une période de cinq ans, de 1874 à 1878, et une
autre période de cinq ans, de 1879 à 1883. Je vais
établir la comparaison d'abord au sujet du grain, de la farine
et de la moulée; ensuite au sujet du beurre et du fromage;
pnia au sujet des animaux et leurs produits, à l'exception du
beurre et du fromage; ensuite au sujet du malt, du foin, les
fruits verte et les pommes de terre ; et enfin au sujet du
produit de nos pêcheries,

Afin de trouver l'exportation actuelle du grain je n'ai pas
suivi les données des rapports du commerce et de la naviga-
tion au sujet des exportations des produits du Canada, mais
il m'a fallu prendre le total des importations dans le pays
et en déduire les exportations, et la balance donne exacte-
ment le chiffre de l'exportation de cet article. Je n'ai fait
cela que pour le grain seulement; pour ce qui concerne le
beurre et le fromage, les animaux et leurs produits, le tableau
est plus exact, et je n'ai pas eu autant de trouble. Je trouve
que l'exportation des céréales, de 1874 à 1878, a été de
$49,592,000. L'exportation, de 1819 à 1882, a été de $82,-
267,000. Le surplus brut de l'exportation de la dernière
période sur la première, a été de $32,665,000. La moyenne
annuelle de la première a été de 89,918,000, et la moyenne
de là seconde, 816,445,400. Moyenne annuelle du surplus de
la seconde période sur la première, $6,537,400. Percentage
annuel de l'augmentation de la seconde période sur la pre-
mière, $6,537,400. Pereentage annuel de l'augmentation de
la seconde période sur la première, 65 pour 100. Si les
exportations du pays, dans -la branche la plus importante
de son commerce ont augmenté de 65 pour 100 pendant
une période de cinq ans, sur les cinq annéesprécédentes, cela
justitie la prétention qu'une grande prospérité devait néces-

M. CêaaLTON

sairement résulter d'un tel état de choses. Voilà le résultat
au sujet de la farine, du grain et de la moulée seulement.

Prenons le beurre et le fromage. Les exportations, depuis
1874 jusqu'à 1878, durant la première période, se sont élevées
à 831,852,413; depuis 1879 jusqu'à 1883, durant la seconde
période, à 838,520,687. L'excédant total de la seconde sur
la première, a été de $6,668,274. La moyenne de l'excédant
annuel a été de $1,336,091.

J'arrive maintenant aux animaux et à leurs produits, les
produits du Canada, et je trouve dans l'état que les chiffres
pour 1874-75 et76 ne donnent que letotal des exportations, et
que la différence entre le total des exportations et des im-
portations entrées pour la consommation, n'élevant pour les
trois années à $2,689,575, est déduite des exportations depuis
1874 jusqu'à 1878, à J'exception du beurre et du fromage, se
sont élevées à $34,595,112; de 1879 à 1883, à $55,286,655.
Le total de l'excédant de la seconde période sur la première
a été de $20,691,544. La moyenne de l'excédant annuel a
été de $4,132,500. L'augmentation dans l'exportation du
malt, du foin, du houblon, des pommes de terre, et des fruits
verte, a été très remarquable, Le chiffre des exportations
de ces articles pendant la première période, de 1874 à 1878,
a été de $5,248,000; pendant la seconde, de 1879 à 1883, de
$16,95,236. L'augmentation totale de la seconde période
sur la première a été de $11,347,000; et la moyenne annuelle
de 82,219,000.

Prenons maintenant les exportations des produits des
pêcheries. De 1874 à 1878, la valeur de ces exportations
s'est élevée à 826,671,000 ; de 1879 à 1883, à $37,397,000.
L'augmentation de la seconde période sur la première a été
de $10,726,000, et la moyenne de l'augmentation annuelle
de 82,165,000.

Résumant ces chiffres, nous avons ce quilsnit:
Ezportations, de 1874 a 1878.

Céréales, net-.. ........,..................,. 49,592,000
Beurre et fromage-................................. 1,852,000
Animaux et leurs produits, à l'exclusion du

beurre et du fromage ....-.................... 34,695,000
Malt, toin, houblon, fruits verts et pommes

de terre............................................... 5,248,000
Produits des pecheries........ ...... 26,71,000

$147,958,O0
Exportations, de 18'9 à 1883.

céréales, net....... .......... ,.................... . 82,217,0
Beurre et fromage...... ... ,.......... 38,520,000
Animaux et leurs produite, à l'exclusion du

beurre et du fromage ................ ,............ 55,286,000
malt, foin, houblon, fruits verts et pommes

de terre........................ ................ .... 16,695,000
Produits des pdcheries............... 37,397,000

$230,165,000
Total de l'excédant de la seconde période sur la première, $82,207,000,

soit 55 pour 100.
Augmentation annuelle, $16,441,000, soit $4 per capita.
Avec un état comme celui-ci, avec la preuve que l'expor-

tation deces articles de provenance canadienne a dépassé
de $82,000,000, de 55 pour 100, l'exportation des premières
années, avons-nous besoin de rechercher davantage la.cause
de la prospérité de ce pays ? Avons-nous 'besoin de nous
assurer si elle a été oréée par la -politique nationale, ou si
elle l'a été par la prospérité d'autres pays,? Dans.ces faits
que j'ai donnés, j'ai indiqué une cause simple .et .sufftsante
du degré de prospérité qui a pu exister aupayi. 'lt ce degré
de prospérité, loin d'avoir été créé par la politique nationale,
loin d'avoir été augmenté par la politique nationale, a été
réduit par cette politique. Il a été réduit dans la mesure
des impôts inutiles que cette politique fait peser sur le paya.
Si cette politique a fait sortir du gousset des habitants du
Canada $20,000,000 de plus qu'il n'était 'nécessaire :pour
faire face aux besoins du gouvernement,ila prospérité dont
le pays a joui depuis 1879 jusqu'à -1883, a,été réeluitepar la
politique nationale dans la proportion du montant des taxes
que l'on a imposées sans nécessité sur le peuple.
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Le ministre des finance a dit, dans son discours, qu'il ne

pouvait comprendre la proposition du chef de l'opposition à
'effet que 820,000,000 de taxes additionnelles, provenant

des douanes, équivalaient à $30,000,000 d'impôts sur le
peuple.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Au moins.
M. CEARLTON :Je vais essayer d'éclairer l'honorable

ministre sur ce point, et je crois pouvoir lui prouver qu'en
faisant cette assertion, le chef de Popposition avait parfai-
tement raison.

L'imposition d'un droit sur un article en hausse le coût.
Un article qui aura coûté 81 se vendra, s'il est placé entre
les mains d'un marchand de gros, $1.20, si les profits de ce
dernier sont de 20 pour 100. Cet article passe ensuite aux
mains du marchand de détail, et si les profits de celui-ci
sont de 25 pour 100, l'article coûtera au consommateur
81.50. Sur cette base, des taxes de-S20,000,000 sous forme
de droits de douane ajoutent ce montant au coût des mar-
chandises entre les mains des marchands de gros. Un pro-
fit de 20 pour 100 porte à $24,000,000 le coût de ces mar-
chandises entre les mains dés marchands de détail. Si le
profit de ce dernier est de 25 pour 100, les marchandises
coûtent au consommateur S30,000,000; de sorte qu'un im-
p5.tde 20 pour 100 sons forme de droits de douane repré-
sente une augmentation de 30 pour 100 du coût de Particle
pour le consommateur, un droit de 25 pour 100 représente
une augmentation de 37k pour 100 sur le coût de l'article
pour le consommateur, et un droit de 30 pour 100 représente
une augmentation de 45 pour 100 du coût de l'article pour
le consornateur. C'est pour cette raison que le p,ésent
mode du prélèvement des inpôts est Bi ruineux.

La taxe directe prend dans le gousset des consommateurs
ce que le gouvernement reçoitréellenent; mais lo système
actuel fait payer au consommateur $1.50pour assurer $ I au
gouvernement. Et pour cette raison, plus les taxes imposées
par le tarif dépassent les besoins absolus du pays;plus est
grande 'injustice commise à l'égard du pays, parce que le
contribuable paie $1.50 pour chaque dollar additionnel
d'impôts inutiles.

Mais ce n'est pas tout. A part les impôts pay&s directe-
ment par le contribuable, il y a l'impôt accessoire. Sur
chaque article que le gouvernement frappe d'un droit et qui
est fabriqué dans une certaine mesure dans le pays, la va-
leur de la production domestique est augmentée,,et tandis
que le.consommateur verse d'une main sa contribution auj
trésor,.de l'autre main il paie au fabricant, qui, en consé-
quence du droit, peut demander ou ne pas demander plus
que ne vaut l'article, mais qui demande certainement plus-
que le prix pour lequel on pourrait l'acheter en plein mar
ché, avec une pleine concurrence.

Mon honorable ami le ministre des fnances prétend que le
prix des marchandises est aujourd'hui plus bas qu'il ne l'était
en 1878.

.e suppose, M. l'Orateur, que l'honorable monsieur con-
mnat suffisamment l'histoire des manifacturea pour savoir
que la tendance constante est de réduire le coût de la pro*
duction. Ce progrès a été très rapide. On 'dit, que 100
ouvrke produiront plus aujourd'hui, en travaillant soixante
heures par semaine, que 300 n'auraient produit il y a vingt
ans, en travaillant sointe-douze heures par semaine, et,
gr9ce au perfectionnement des machines et aux améliora'
tions apportées dans la manutention des matières premières,
le coit de là production continue à diminuer. Mais la
quesion n'est pas de savoir si les marchandises sont réelle.
ment à meilleur mairché qu'elles ne l'étaient en 1878, mais
si le prix en est relativement moins élevé. La question est
de savoir si cette politique a eu pour effet d'élever le prix
des marchandises audessus de ce qu'il serait aujourd'hui,
avec un tarif de 171pour 100.

Sir JIMON D T TiEY: - Oui, e'est.lâ la queston.

M. CBARLTON: L'honorable monsieur a compromis
toute sa cause en nous disant que, lorsque les salaires dimi-
nuent aux Etats-Unis ou dans la Grande-Bretagne, nos
fabricants doivent réduire les salaires de leurs employés
pour soutenir la concurrence. Pourquoi ? s'ils ont une forte
marge entre leurs prix, le prix de l'article imporlé avec l'ad-
dition du droit; e'ils peuvent fabriquer des marchandides
pour un prix aussi bas que celui auquel elles se vendent aux
Etats-Unis, surchargées comme elles le sont par le montant
des droits, pourquoi la concurrence est elle si forte qu'ils
doivent réduire les salaires qu'ils donnent lorsqu'il y a une
réduction en Angleterre ou aux Etats-Unis ? Si l'on fabrique
les marchandises à aussi bon marché au Canada qu'aux
Etats-Unis, si le droit est de 20 pour 100, le fabricant vend
20 pour 100 à meilleur marché que l'article importé.

Sir LgONARD TILLEY: Il y a la concurrence dans le
pays.

M, CHARLTON: Le témoignage des importateurs est
qu'à l'exception des cas rares où le marché est encombré, le
prix des marchandises est à peine au-dessous du eQût des
articles de provenance étrangère avec l'addition dii droit.
La raison et le bon sens disent qu'il doit on être ainsi; et
dans toute l'histoire de la protection dans ce pays, aux Etats-
Unis, ou 4lans n'importe quel autre pays, on verra que c'est
invariablement la règle, ai ce n'est dans les cas exceptionnels
où un encombrement temporaire du marché peut forcer les
fabricants à offrir leurs marchandises pour moins que les prix
ordinaires.

L'honorable monsieur a ensuite prétendu que son tarif
avait ou pour effet d'augmenter de $10,000,000 par année la
production des tissus au Canada; qu'il avait eu pour effet
d'augmenter de 15,000 le nombre des artisans de ce pays.
Je crois, . l'Orateur, que son estimation est trop dievée ;
je croi.s que son estimation de la position et de l'augmenta-
tion dans la fabrication de tissus depuis 1878, est trop élevée,
et j'examinerai plus tard si l'on doit attribuer à la politique
nationale une partie tant soit peu importante de l'augmen-
tation reelle dans cette fabrication.

Examinons maintenant quelques chiffres concernant la fa-
brication du coton. La plus grande augmentation dans la
fabrication des tissus a en lieu dans celle des cotons. Je pré-
sume que l'honorable monsieur admetti a lui-même que plus
de la moitié de l'augmentation a eu lieu dans cette branche.
C'est la seule industrie qui ait tellement été protégée par
le tarif qu'elle est épuisée, qu'elle a atteint ce que l'on ap-
pelle quelquefois la seconde phase de la protection.

J'ai ici un état fait par M. Stevenson, de la maison D.
Morrin et Cie, qui, je crois, a fourni à l'honorable monsieur
ses chiffres au sujet du coton. Cet état fait voir que l'aug-
mentation du nombre de personnes employées à la fabrica-
tion du coton est d'environ 7,900, et l'augmentation de la
valeur des articles fabriqués, d'environ $7,800,000. S'il en
est ainsi, il n'y a pas en une augmentation de 15,000 dans le
nombre de personnes employées, au Canada, à la fabrication
des tissus, ni une augmentation de $20,000,000 dans la va-
leur de la production de ces articles. Ce mongieur nous a
informés, dans son premier état, que la moyenne des gages
payés aux employés des manufactures dé coton était de $108

payr ane. ans son second état, fait qu jours plus
tard, et que nous devons accepter, je suppose, il- nous donne
les chiffres suivants : Capital placé dans les manufactures
de coton du Canada, $8,850,000; quantité de verges manu-
facturées en 1883, 115,000,000; nombred'employés, 10,200;
dpe'nses $8,560,000. Une partie de ces dépenses comprend
Se, 00 000 pour coton brut; $225,000 pour fourniture;, 1e
même montant pour produits chimiques, etc.; $215,000 pour
combustible; $425,000 pour l'usure; $60,000 pour assu-
rances; $300,000 pour intérêt du capital; 81,960,000
pour gages ; $400,000 pour siilaires de gérants, commis,
etp.; $250,000 pour la perte entre les paiements comptant et
1,avente à jerme depr4dgi.s. Les;prodts .e appt élegés ,A
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81,840,000, ce qui équivaut à 22 pour 100 du capital placé,
à part les $600,000 afcc1és au paiement de Vintérêt, qui
forment 7 pour 100 de plus, soit 29 pour 100, montant des
dividendes et des recettes de ces manufactures pour 1883.

Mais si nous examinons cet état, nous trouverons que le
montant affeeté au coton brut est trop élevé. Ce montant
est de $4,200,000, tandis que les rapports de la douane irdi-
quent que le montant importé a été d'une valeur de 82,912,-
000, on de 27,451,349 livres. On prétendra peut-être que
ceci est le coût des articles à l'endroit où ils ont été achetés.
S'il en est ainsi, il serait juste d'ajouter le fret, et si nous
ajoutons $1.50 par mille livres~-ce qui est un tarif énorme-
au coût mentionné dans les rapports, nous avons comme
coût total du coton brut pour ces manufactures $3,384,537,
ce qui laisse une erreur en plus de $875,463. En ajoutant
cela aux recettes dont on a donné le chiffre, et l'intérêt de
$600,000 sur le capital, nous avons, d'après cet état de M.
Stevenson, un résultat de 37A pour 100, comme dividende
des manufactures de coton du Canada, en 1883. Et nous
avons un autre état, un état indiquant que les gages des
employés des manufactures étaient en 18t76 de $245 par
année, tandis qu'en 1883 ils étaient de $194, ce qui démontre
que sous l'opération de ce tarif, pendant que les fabiants de
coton ont ou pendant cette année des dividendes de 3i pour
100, et que d'après un état qui donne un montant énorme
pour les salaires des contrOmaîtres, etc., les gages des em.
ployés ont été réduits de $51 par année. Ceci démontre que
tandis que les fabricants ont retiré de gros profits de l'opé-
ration du tarif, les employés n'en ont pas bénéficié.

S'il est vrai, comme le prétend mon honorable ami, que
l'augmentation de la production des tiseus est de 820,000,00
par année sous l'opération du tarif, et que le résultat du
tarif a été de fournir de l'emploi à 15,000 employés de plus;
si le prix des marchandises fabriquées par ces 15,00 em-
ployés a été haussé de 20 pour 100, ce qui est indubitable.
ment une estimation trop basse, il s'ensuit que ces marchan-
dises ont coûté 64,000,000 de plus aux consommateurs du
Canada qu'elles n'auraient coûte si elles eussent été importées
en franchise, tandis que les employés ont reçu des salaires
formant un total de $83,000,000 ; ce qui démontre que les
habitants de ce pays ont payé pour l'augmentation de la
production des tissusen 1883, 81,000,000 de plus que le total
des >alaires reçus par ceux qui ont été employés à la fabri-
cation de ces marchandises.

J'ai ici un tableau très intéressant, compilé par M.
William Springer de Washington, et traitant de cette même
question. Cet état a pour but d'indiquer les taxes accíden-
telles imposées au peuple américain par suite de l'augmen-
tation du coût des produits indigènes occasionnée par le
tarif. M. Springer comprend dans son état les produita
chimiques, la poterie et la verrerie, le fer, l'acier, et
tous les objets en métal manufacturé ; le bois et les objets
en bois, le sucre et la mélasse, le tabac, le coton et les coton-
nades, le chanvre, le jute , et les marchandises en toile,
la laine et les lainages, la soie et les soieries, les livres,
le papier, etc. Il démontre que la valeur de l'importation
totale de ces articles en 1882 a été de 43,13,335 sous
l'opération de leur tarif protecteur élevé.

Sir 1EONARD TILLEYI. Ils ne paraissent pas disposés
à le réduire.

M. CHARLTON: Ils ont présenté un bill à l'e«et de le
réduire, ce qui est un grand pas dans la bonne voie.

M. Springer fait voir que les droits payés sur les impor-
tations ont été de $194,464,758 ; que la production indigène
a été de $2,440,502,469 ; le nombre des employés de 1,327,.
881 ; les gages payés à ces employés de $463,606,049 ; et
que l'augmentation du coût de ces marchandises fabriquées
par ces employés on conséquence du tarif élevé, a été de
6556,938,637 ; en d'autres termes, pendant que b463,600,000
ont été payés en gages aux employés, les consommateurs
des Etats-Uais ont eu à payer une augmentation de $556,-

M. OUarao

900,000 dans le coût des marchandises qu'ils ont produites,
ce qui a constitué un gaspillage d'environ $10,000,000 par
année, si vous comptez les gags des employés comme un
gain clair. Nous faisons la même chose dans ce pays,
seulement sur une plus petite échelle.

Mon honorable ami a semblé dans son discours, avoir des
craintes au sujet des surplus. Il nous a dit que les impor,
tations étaient réduites à cause de l'augmentation des manu-
factures, qu'elles allaient probab.lement être réduites encore
plus, et il nous a donné à entendre qu'il craignait une plus
grande réduction du revenu-qu'il craignait, de fait, que ses
surplus ne vinssent à disparaitre entièrement, et qu'il pour.
rait, avant plusieurs mois, avoir à faire face à un ddcit,

Sir LEONARD TILLEY : Qui a dit cela?
M. CHARLTON: .e crois que l'honorable ministre des

finances nous a dit-j'ai pris note de ces paroles-que les
importations avaient diminué en conséquence de l'augmen-
tation des manufactures.

Sir LEONARD TILLEY : Précisément.
M. CBARLTON : Et qu'en conséquence de la diminution

dans les importations, il y aurait une diminution dans le
revenu.

Sir LEONARD TILLEY: Cela ne se rapportait qu'à
cette année et à 'an prochain-je n'ai pas été plus loin,

M. CHARLTON : L'honorable monsieur peut n'avoir pas
vu tout l'efet de son argument plausible ; mais si es poli-
tique répond à son attente, elle aura précisément ce yésultat,
que la diminution dans les importations, en conséquence de
l'augmentation des manufactures, augmentera les besoins
du gouvernement et le danger d'un déficit. Dans tous les
cas, les surplus de l'honorable monsieur diminuent, et fini-
ront probablement par disparattre; mais je veux maintenant
appeler son attention sur quelques autres chifres, pour
montrer qu'il fait une erreur de fait, et que les importations
de cotonnades, lainages, fer et acier-marchandises qui
peuvent toutes être fabriquées au Canada-augmentent et
sont aujourd'hui bien plus considérables qu'elles ne l'étaient
lors de l'inauguration de sa politique, en 1879.

Sous l'opération du tarif de mon honorable amidu Huron.
Sud, tarif de 17 pour 100, les manufactures du pays pro-
duisaient une diminution rapide dans les importations. Les
importations de cotonnades ont diminué de $11,211,000 en
1874, à 87,104,900 en 1878, soit une iéduction de $4,237,000,
ou 37 pour 100. Les importations de lainages, qui étaient
de $11,160,000 en 1874, sont tombées à o8,855,000 en 1878,
soit une diminution de $ZS05,000, ou de 20 pour 100. Voilà
les faits relativement à ces deux articles sous l'opération du
tarif du prédécesseur de l'honorable monsieur.

En 1879, l'honorable monsieur a soumis son tarif, et la
politique nationale a été adoptée. Maintenant, examinons
soigneusement quel a été l'effet de cette politique sur nos
intérêts manufacturiers. En 1879, nous avons importé pour
$6,551,000 de cotonnades, et en 1883 pour $10,044,000; en
t879 nous avons importé pour $7,063,000 de lainages, et en
1883 pour 810,00,000. L'augmentation dans les importa-
tions des lainages et des cotonnades depuis 1879 jusqu'à 1883,
aété de $6,434,000, soit une augmentation de 47 pour 100,
contre une diminution presque aussi grande durant le temps
que mon honorable ami de Huron-Sud a occupé la position
de ministre des finances. Nous voyons aussi qu'en 1819 les
importations de fer et d'acier et de marchandises de ce genre
ont été 88,147,000, et qu'elles se sont élevées à $12,209,000
en 1883, les importations de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique non comprises. Les importations de
lainages, cotonnades, fer et acier, etde produits fabriqués de
ce genre, ont augmenté de $10,500,000, ou de 48pout 100 sous
la politique de l'honorable monsieur, et cependant il dit au
pays que les importations de produits fabriqués diminuent.
Les importations totales de produits manufacturés qui pou-
vaient être fabriqués au Canada se sont élevées, en 1874, à
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868,959,000; en 1878 elles sont tombées à $44,588,000, soit
une diminution de $24,371,000, ou de 35 pour 100. Voilà
le résultat de la politique de mon honorable ami qui siège à
ma droite. .

En 1859, année de l'inauguration de la politique nationale,
les importations de produits fabriqués, que l'on pouvait
fabriquer au Canada, ont été de $39,600,000, et en 1883, elles
se sont élevèes à $71,250,000, soit une augmentation de
e31,650,000, on de 79 pour 200, Voil la politique qui
diminue l'importation de produits fabriqués dans ce pays.

Si nous jetons les yeux du côté des tats-Unis, nous y
verrons le mnmne 1tat de choses, En 1878, il a été importé
aux Etats-1Unis pour 87,293,000 de lainages, cotonnades,
fer et acier, toile et lin, et soieries, et en 2883 ces importa-
tions se sont élevées à 8189,374,000, soit une augmentation,
tn cinq années, de $102,08,000, ou de 116 pour 100; et le
droit le moins élevé imposé su- ces articles était de 33 pour
100, et le plus evi, de 61 pour 100.

En 1883, cinq ans plus tard, les Etats-Ulnis out importé
pour un89,374,000 des urmes articles, soit une augmenta-

tion de é107,000,000 e oinq ans, ou de 116 pour 00, et
cette augmentation a e lieu sons lopération d'an tarif pro-
tecteur destin o A exclure ces marchandises du pa ys, à
garder les marchs des Eats-U)nis poar les manufactnier
américains. oets avons fait la même expérience, bien que
dans une moindre mesure, vu que 'angmentation dans nos
importations a éte de 79 pour 100 au lieu de 116 pour 100 ;
de sorte que l'on doit accepter sous bénufice d'inventaire
l'assertion de l'honorable monsieur à e fet que sa politique
a pour résultat de diminuer les importations au pays. De
fait, cette assertion doit btre complètement rejetée. r poli-
tique ne nous donne pas entièremeut le contrôle de noa
propres marchés, elle n'exclut pas du Canada les marchan-
dises étrangères, elle ne donne pas à nos manufacturiers le
contrôle des marches du Canada, mais elle dmontre que
l'opération de notre tarif de revenu de 17* pour 100 autre-
fois en vigueur contribuait beaucoup plus à assurer à nos
intérête manufacturiers le contrôle des marchés du Canada
que ne le fait la politique de mon honorable ami.

Je demanderai, K l'Orateur, ai l'établissement des indus-
tries manufacturières du Canada est dû d la politique natio-
nale. Lorsque les honorables messieurs de la droite parlent
de cette queostion, ils donnent presque & entendre au peuple
que nous n'avions pas de manufactures dans ce pays avant
l'inauguration de la politique nationale; que l'établissement
de toutes les manufactures du Canada est ds à la politique
nationale. ae suppose que le très honorable monsieur ne
fera pas cette assertion. Lorsque cette question est posée,
il garde un silence discret à ce sujet. e dois dire que
les manufactures de ce paya, sous Popération d'un tarif
de revenu de 15 pour 100, et plus tard de I7½, avaient
atteint un très grand développement. J'affirme que le
progrès de nos industries manufacturières a été sain et
rapide, qu'elles étaient solidement établies en 1879, lorsque
le tarif fut changé, et qu'elles n'avaient pas besoin d'un
changement de tarif, mais de temps meilleurs. J'affirme
que nos industries manufacturières étaient sres de faire des
pro rs rapides et d'atteindre un grand développement sous
l'oration du tarif qui les avait vues grandir et sous lequel
elles avaient atteint la proportion qu'elles avaient en 1879.

En 1871, la production des manufactures du 'Canada était
de $211,000,000, et, en dépit des temps durs qui ont succédé
à la crise commerciale de 1874, et qui ont· duré jusqu'en
1878, les industries manufacturitres au Canada ont fait des
progrès et se sont developp6es. Lorsque les honorables
messieurs de la droite rhanerent la politique financière, de
grandes fortues avaient dà te amassées par les manafac-
turiers. J. et.Molsonavaient fait unofortunede$1,000,000;
J. G. Worts avait amassé $1,000,000 ; E. C. Gurney avait
fait 6750,000 ; et ces messieurs n'avaient pas un dollar lors-
qu'ils avaient commencé, vingt-cinq ans auparavant. ,. K.
ureen avait amassé #500,000, et À R. Gault $500,000, et

nombre d'autres manufacturiers qui avaient commencé avec
peu ou rien avaient fait des fortunes de $150,000, à $200,000,
à part celles que fai mentionnées. Nous avious tout le con-
trole du commerce de chaussures du pays ; les importations
dans cette branche n'étaient qu'u:îè simpl bagatelle, com-
prenant une qualité de marchandises dont la de:mande était
si faible que nos manufacturiers no voulaient pas so donner
la peine de les fabriquer. Nous avions tout le contrôle du
commerce d'instraments aratoires et de la fon te des métaur,
et nos fabricants de machines à coudre étaient Bi prospères
qu'ils désiraient la réciprocité avec les Etais.-Unis, afin de
pouvoir expédier leurs marchandises sur le marché amé-
ricain. L'industrie cotonnière et l'indusvtrie lainière étaient
aussi établies sur une base prospère et solide. Depuis 187t
jusqu'à 1878, la dépression dont souirraient les manufactures
des Etats-Unis, où l'on jouissait de tous les bienfaits d'un
système ultra-protecteur, a été beaucoup plus grande que
celle dont ont souliort les manufactures du Canada.

En 1877, il a été donné au rapport do quarante-huit êta-
b!issementq inlustrials do la Nouvoilo-Angleterre, avec un
capital du 852,20,000. Seize de cs manufactures ne don-
niaienit oceun dividende; neufdonnaient des dividendes de
moins de 3 pour 100 ; six payaient des dividendes de 6 pour
10.; et sept~ seulement payaient des dividendes de 10 pour
100, et plus. Si nous comparons cela avec P'tat des affaires
au Canada, nous constateron que sur vingt grands établis-
somonts canadiens, de divers genres, seulement deux ne rap-
portaient pas de dividendes; deux donnaient des dividendes
satis'aisants, un rapportait des dividendes réduits, en coin-
paraison des années précédentes, six donnaient des divi-
dendes do 6 à 8 pour 100, deux des dividendes de 10 pour
10i et 13 des dividendes de 20 pour 100, et Plus. ceci
établit un contraste frappant entre le Canada et les Etats de
la Nouvelle-Angleterre, en ce que seize établissements de la
Nouvelle-Angleterre sur quarante-huit ne payaient pas de
dividendes, tandis qu'au Canada seulement deux sur vingt
ne payaient pas de dividendes.

.Dans la Nouvelle-Angleterre, le dividende le plus élevé
était de 10 pour 100, et au Canada de 20 pour 100, et plus,
en 1877; et fadirme que nos intérêts manufacturiers étaient
très prospères, établis sur une base plus solide que ne
l'étaient ceux des Etatsa-7is en 1877 et pendant les années
qui suivirent la dépression commerciale de 18T4, Nous
avions une plus faible proportion d'hotu mes, de femmes et
d'enfante sans emploi.

On a estimé que 2,000,000 d'hommes étaient sans emploi
aux Etats-Unis durant cette période, mais il n'y avait pas
une telle proportion d'oisifs dans ce paya, et une comparai-
son équitable des industries manufacturlares alors en exis-
tence dans les deux pays démontrera à tout homme impar-
tial et sans préjugés que sous l'opération d'un tarif de
revenu les industries manufacturières du Canada rappor-
taient des dividendes plus élevés et étaient plus solidement
établies que celles des Etats-Unis sous l'opération d'un tarif
protecteur élevé.

Le tarif établi par les honorables messieurs de la droite a
réellement causé du tort à plusieurs de nos industries; il a
nui à nos manufactures d'instruments aratoires. Dans ma
division, il y a une de ces manufactures, et le propriétaire
m'a dit que laugmentation du coût de chacune de ses fau-
houses est de 82 à cause de laugmentation du droit sur la

matière première ; et un aatre manufacturier important
m'informo que laugmentation du coût de la matière pre-
Inière est telle qu'ada de placer ses marchandises sur le
marché au prix qui avait cours avant l'adoption de la oli-
tique nationale, il est obligé de dimiuuer La quantité de Conte
qu'il emploie dans la fabrication de ses machines, et d'en
amoindrir réellement la valeur et la qualité. Nos fonderie.
étaient bien établies avant l'inauguration de cette politique,
et cette dernière a été préjudiciable aux intérêts de oeS
industries, par l'imposition d'un droit sur le fer et sur le
charbon. Le commerce du bois n'en a aucunement bén-
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ficié, et mon honorable ami a causé du tort au commerce di buoiti et plus de manufatures de coton qu'il n'eu faut, et
coton, comme il l'admet lui.même. Il -nous dit que le comi- coc est le iésuitut du paiement de dividendes énormes, qui
merce du coton est épuisé; qu'il y a trop de manufactures
de coton,

Sir LEONARD TILLEY: Uhonorable monsieur a-t.il
dit qu'elles rapportaient 30 po-w 100?

I. CIt.RLTON: Oui; l'année dernière, jusqu'au 30 t 0 tersi e quelqS pue1tions
juin 1883. Je prends la propre déclaration de l'honorable émises Nýtre jour par mon honorable ami le d pnt6 de
monsieur, qui % dit que le commerce du coton a éte épuisé, CardwelL Il nous a dit que sous 'opération de la pbliticue
et que les honorables messieurs l'accuseraient sans doute nationale, lé tonnage avait augmenté dans le port de Mont-
d'avoir uni à cette industrie. Cette dernière est sans douto réal, Or, Vaugmentaion du tonage dans le portde Montréal
épuisee La trop grande activité de la fabrication qui a prouve simplement ceci. Mit provient de deux causes: de
permis aux manufacturiers de payer de forts dividendes a l'augméntation da l'importation des produits fabriqués
poussê un trop grand nombre à s'engager dans cette in- que la politique de mon honorable ami devait empêcher, et
dustrie. L'industrie cotonnière serait aujourd'hui plus aussi de l'augmentation data l'exportation des produits du
prospère si le tarif qui a précédé celui-ci eût été maintenu, sol, que la politique de mon honorable ami devait empêcher,
ce tarif sous l'opération duque( le dividendes étaient de 10 vu quenous devions avoir dans le pays un marché pour
à 15 pour 100, alors que les avarnnges n'étaient pas aussi l'écoulement de tous ces produite. L'augmentation du ion-
grands et qu'il n'y avait pas à espjérer des dividendes de 50 nage das le port de Montréal prouve donc simplement que
pour 100. Aujourd'hui, et à l'avenir, l'industrie cotonnière au politique ne produit pa l'effet quil avait promis qu'il au
serait plus solidement établit sous l'opération de ce tarif résulterait
qu'elle ne l'est sous le système d'activité excessive dans la liliruble député de Cardwell à aussi fait remarquer
fabrication établie par le très honorable monsieur. q y vait eu une augmentation dans les d6p6ts faits aux

Un caractère des prétentions que l'on émet en faveur de banques d'épargne de te pays. Comme je l'ai déj4 démon-
cette politique nationale, c'est qu'elle aurait le mêrit'. de tré, nous avons eu des récoltes extraordinairement bonne%,
tout ce qui s!est fait-on lui serait redevablo do toute îa nous avons OU Un commerce 1tif, nous avons on. dans nos
prospèrité qui règne dans le pays, de tout ce qu'aurait na. exportions une augeation de $90,000,G0 pour contre-
turellomont produit le retour des bonnas années, Personne balaner les %*10,l,000 d'impôts inutiles, ce qui a laissé un
ne peut supposer que les intérêts manuficturiers, qui s'é- gain plait de 460,<ifi0 our le pays, et ce qui indique que
talent développes sous l'opération d'un tarif de revenu, a politique de l'houorabli monsieur n'a pas réussi à pâra-
seraient resté- stationnaires après le retour dos bonnos lyet- complètement le progrès du pays.
années. peronno ne peut supposer qu'après 1879, lorsque ltalgré les taxes qu'il a imposées; malgré le cauchemar
la moisson du paRys s'était améliorée, que le, ali.ires B'étaient que donoe son tarif; malgré son système fiscal défectueux,
également améliorées aux Eitat.-Uniis, et que nous obtenions s devenu plus riche; les depots dans
des prix plus élevés pour ntre bois, notre orge, et pour les le
produits que nous vendons à ce pays; personne ne pet un g i
supposer qu'après le retour de la prospérité dans tout le lhonoable monsieur, ces dp e ont raisonnable
monde commercial, les inté. ts manufacturiers du Canada ac t a rogres8é e
seraient restés calmes, et n'auraient pas fait de ýrogrès ion e emen avoraedansaquelle
.Kon humble opinion est qu'elles auraient, en général, pro- réc l'o plcé
gressé plus que sons la politique actuelle. Je crois que nos L'onorable monsieur a aussi parlô de lémigration du
manuthetures d'instruments aratoires, nos fonderies, nos puyget il nous a fait valoir sur ce sujet un argument dont
manufactures de mathines à coudre, seraient plus foris, je ne puis voir la justesse. Il s'est efforcé de nous démontrer
santes; je crois que (e développement de l'industrie coton- que t'émigration des plus anciens Etats de l'Union améri-
Mère aurait été aussi grand qu'il fallait dans l'intèrèt du caine a tc ia Cela est vrit sans doute. Si cette
pays; et je crois que les progrès de l'industrie lainière au- émigration s'était piésentde vers le Nord-Oneàtcanadie% on
raient êté également marqués. Je crois que cette politique pourrait peubtre la comparer à la nôtre; mis il ne s'ait
nationale, tout en imposant au peuple de lourdes charges, pas d'une émigration du Canada au NordOuest, et 'est
sous forme d'imp8ts inutiles, a causé du tort à une industrie pourquoi, je le répète, l'argument de lhonorable. Monsieur,
importante, et n'a pas amélioré la condition des autres, dans est entièrement inapplicable, parce que, ceux qui éMigre't
mon humble opinion. Il n'est pus necessaire d'assurer des des plus anciens liats de l'Unioù américaine dans desEtats
dividendes de W pour 100, plus jeunes, du même Pay, continuent d'être Ciloyen de

Un pareil état de thoses doit nécessairement préjudicier 'Union américaine, contribuent ax A
plus tard aux intérêta qui reçoivent une protection aussi sa grandeur et a force, tandis iue'expstiation anadienne
outrée. Je ne doute pas que nos manufacturiers de coton se compose de ceux qui laissent notrà pu rten
réalisent aujourd'hui ces profits. Ceux qui ont placé des terre natale, et en vont aux Etat&Uis au lieu de diriger
capitanux dans cette industrie regrettent sans doute qu'un leur pas vers le Nord-Ouest du Cansés.
si grand nombre de personnes s'y soient engagées, et que Conséquemment, Vargument neeapplique aucuiem"nt -à
cette industrie se soit développée dans une pareille mesure, laquestion. L'honorablemonsieur nous u dit que'nous iila.
et ils voudraient sans doute que son développement eût été vins pas en honte, nous, membres dels.gnehe, de liter des
moins rapide et plus solide. Ces résultats ont en lieu aux thifea fournis pu les agents de l'immigration améiine.
Etats.Unis dans.diverses industries; dats celle ds fer, du. De fait, nos aýnia de la gauche 'dnt pas eu honte ans
papier, du coton. Ils ne se sont pas produits aussi rapide- fois, de lesciter. Ils ne se sontps fait un écupe .de
ment aux Etats-Inis qu'au Canada, parte que e'estun théâtre citer des rapports qu'ils conàidèrent, aujourhucurae en-
plus grand, un champ d'opérations plus vaste. Ce qui s'est tièrement inexacte. Ils ont basé dew argnmenta..éur.ces
produit ici an trois ou quatre années a mis an .moins une rapports, de 1874A 1818. droite
décade à se produire là bas, mais le rénitat a été le mme accuent mon honorable ami, on se besant surs
ici qu'aux Etat1-Unis, et s'est produit plus rapidément ici, d'voir adopté une politique ruinse pour Ie Caad de
Aujourd'hni $10,000,000 placées dans les hauts fournaux pu retenir en Canada Ica tille et mille dekeIl.res,
américaius ne rapportent aucun profit; aujoui d'hui il y a qui ont déserté le pays. Les statistiques que.mes..honora-
plus de manufactures de papier aux Etats-unis qu'on n'eu a bes amis de la gauche ont adopt6es, se f.Antsur lexr ouïti-
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tude, embrassaient une période de 18'4 à 1878, et furent pré- quelques considérations sur laquestion de la protection agri.
parées par le même homme que l'honorable monsieur dé- cole. Le ministre des finances, l'année dernière, s'est mon-
nonce maintenant comme entièrement indigne de-foi. Et tré très modeste lorsqu'il a parlé de la somme de bienfaits
pourquoi? Parce qu'elles ne parlent pas comme il voudrait que la protection avait rendue aux agriculteurs. Je pense
les faire parler. Parce qu'elles nous apprennent que si que sa prétention, alors, c'était que le producteur de blé
cent trente mille personnes ont émigré du Canada sous le r- recevait un avantage de 2 contins par minot par suite du
gime de mon honorable ami, plus de quatre cent mille en droit imposé sur le grain, et c'était, at ma émoire est fidèle,
sont sorties depuis. A propos de cet exode, je puis dire que le seul avantage direct que, d'après lhonorable monsieur, la
l'on a essayé de placer mon honorable ami dans une fausse classe agricole recevait de l'opération du tarif. J'eus, bien-
position, en le représentant comme S'étant servi de ces star tôt après, l'occasion de démontrer que Phonorable monsieur
tistiques, lorsqu'il ne les avait aucunement consultées. se trompait entièrement sur la question de l'avantage que

Sir RICH ARD CARTWRIGRT: Pas une seule. recevaient les agriculteurs par le droit imposé sur le

M. CHARLTON: L'ex-ministre des finances consulta di Se dmontrai que les agriculteurs étaient si loin de rece-
vers rapports provenant de municipalités dans le Canada; il voir un avantage de 2 contins par minot, que le blé était, au
compara le chiffre de la population, à une certaine époque, contraire, sur tous les marchés américains, d'un prix plus
avec le chiffre de la population à une autre époque; il a pris élevé que sur les marchés canadiens. Je fi voir que le
le recensement de la population scolaire; il a examiné le prix du blé, n° 2, du printemps, A Chicago, était, à cette épo-
nombre des élèves dans les écoles, ainsi que le chiffre de la que, aussi élevé qu'à Toronto. Que les avoines, l'orge, les
population dans les municipalités, etsar ces données, il a fait pois et le seigle, étaient d'un prix plus élevé sur les marchês
ses calculs estimatifs, sans consulter aucunement les statisti- américains que sur les marches canadiens, et qu'il en était
ques fournies par les officiers desEtats-Unis. de même du beurre et du fromage; que l'agriculteur cana.

L'honorable député de Cardwell a aussi déclaré que le dieu, enfin, ne recevait aucun avantage des droits imposês
gouvernement, dans chaque changement qu'il avait fait sur les grains. Nous avons toujours admis, M. l'Orateur,
subir aux règlements des terres, avait opéré une améliora- qu'un droit imposé sur le grain importé pour la consomma-
tion. Je suis disposé à admottre qu'il y a un peu de vérité tion affecterait la prix de cet article. Nous avons toujours
dans cette prétention, et voici pourquoi : les règlements, maintenu, également, que le droit imposé neý pouvait afec-
adoptés dans le commencement, étaient si affreusement ter le prix sur aucun grain, dont nous récoltions un surplus
mauvais, gu'il était impossible d'en adopter de pire, et pour I'exportation, Si cela est vrai, il s'ensuit naturelle.
quand il s éleva une clameur dans le Nord-Oaest, et qu'il ment qu'un droit imposé sur le blé-d'inde affecte le prix de
devint impossible de maintenir ces règlements plus long- cet article, parce que nous en importons considérablement
temps, le gouvernement ût quelques légères concessions à en sus de l'exportation pour la consommation.
l'opinion publique. Mais l'action du gouvernement, en prélevant ce droit, ne

»e sorte que les règlements ont été, par intervalles, léga- peut que nuire à l'agriculture. Nous importons le blé4'inde
rement modifiés et améliorés. L'honorable monsieur nous a simplement parce que ce grain est beaucoup à meilleur mar-
dit qu'aucune compagnie pouvait maintenant se procurer ohé que nos menus grains. Nes agriculteurs vendent u.ne
une charte dans le Nord-Ouest pour un chemin de fer quantité correspondante d'orge, de seigle, d'avoine et de pois
passant dans quelque direction que ce soit, exceptè à travers a des prix relativement plus élevés que le blé-d'inde, et le
cette lisière de 15 miles. résultat, c'est un profit considérable pour les agriculteurs.

Or, cette lisière suit justement la direction que voudraient J'ai fait, en 1876 l'estimation que l'importation de 6,800,000
choisir ceux qui ont besoin de chartes; cette lisière est minots de blé-d'inde et son équivalent par sa conversion en
justement la partie du pays que les possesseurs de chartes farine, rapporte au Canada un gain de $1,400,000. Par l'im-
voudraient exploiter avec leurs chemins; cette lisière est la portation dl blé-d'inde au prix moyen de 51 contins par
muraille qui les empêche d'ouvrir des communications avec mnit, nous avons été capablesde vendre notre surplus entier
leurs voisins du Sud; qui les empêche de construire des de pois et d'avoino, et 1,700,000 minots d'orge, ce qui, autre-
lignes de raccordement, des chemins de fer pouvant créer ment, aurait été consommé dans le pays à la place de-
une concurrence. 6,300,000 minots de blé-d'inde importé. Nous avons réalisé,>

Tant que cette lisière de 15 miles, s'interposera entre la outre les frais d'importation .et d'exportation, sur le blé-
population du Nord-Ouest et les lignes rivales américaines, la d'inde que nous avons acheté, et les menus grains que nous
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien jouira avons vendus, un profit net de $1,400,000.
d'un monopole absolu. Toilà l'unique raison pourquoi ce pays importe du blé.

Etant six heures, l'Orateur quitte son siège. d'inde. Nous pourrions nous servir de nos propres menus
grains pour l'engraissement des animaux, mais cela serait

8éance du soir. plus dispendieux pour nous, et il vaut mieux, par cons&-
quent, nous servir, pour cet objet, d'une espèce de grain, qui

TROISIÈME ROTUÈE. coûte moins cher, pourvu qu'elle convienne aussi bien. Nous
avons toujours soutenu que le droit imposé sur le blé ne

Les bills suivanta sont délibérées séparément en comité pouvait affecter le prix, excepté lorsque nous n'en récoltons
général, rapportés, las pour.la troisième fois, et passés, sa- pas asses, nous-mêmes, pour notre consommation. J'ai suivi
voir:- -le cours du marché depuis lorigine de cette politique et j'ai

.BH (n° 31) A l'effet d'incorporer la compagnie du che- étudié le, cote des prix du blé pour me mettre en état d'ex-
min de fer du lac Nipissingue et de la baie de James ;- poser devant les assemblées publiques, l'effet réel des droit.
et imposés sur les grains, et j'ai constaté que le prix du blé et

Bill (n 58) à l'effet d'autoriser les porteurs de bons de de tous les autres grains, excepté le blé-d'inde, a été plus
la compagnie du chemin de fer Saint-Laurent et Ottawa à élevé aux £tata.-Unis que sur les marchés canadiens,
voter aux assemblées de la compagnie et pour autres On nous dit maintenant que nous n'avons psa eu une
fins, récolte de blé suflisante, l'année dernière, pour notre propre

consommation. Si c'est le cas, alors, le droit imposé sur cet
, VOIESÂET MOYENS--LE TARI. article fera hausser le prix du blé, si nous l'importons pour

la consommation. L'honorable monsieur prétend que le
M. CHARI3ON: M. l'Orateur, quand vous avez quitté droit imposeé procure à nos agriculteurs un avantage de 8 à

le fauteuil, à six heures, 'étais sur le point d'entrer dans 10 contins par boisseau. Pourquoi ne procure-4il pa un
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avantage de 15 contins, qui est le montant du droit imposé?
L'honorable monsieur ne nous en a pas donné l'explication
pour une raison évidente. Le droit sur la farine est do-50
centins par baril, équivalant à -10 centins par boisseau sur
le blé. Il a ajusté -le tarif de manière à établir un droit
différentiel contre le meunier; en effet, tandis que le tarif
est considéré comme donnant une protection de -15 centins,
il n'accorde que 10 centins comme avantage. Mais l'hono-
rable monsieur se trompe, s'il croit que les agriculteurs
reçoivent un avantage de 8 ou 10 centins par boisseau de
blé, par suite du droit imposé. Il est constaté qu'il n'en est
pas "ainsi. J'ai fait une compilation des cotes du 5'mars,
telles que publiées par les journaux, et voici le résultat de ce
travail:

CoTEs Du 5 MABs 1884.

No 1, blé du printemps.

Toronto -...................... $1.10. Buffalo, Duluth......... $1.14

No 2, du printemps.

Toronto...................... $1.08. Buffalo.......... ......... 111
Chicago............92 contins chacun.

No 2, rouge d'hiver.

Toronto...................... $1.06. Toledo.-......... .........
Oswego blado et rouge, $1 à $1.12.

Toronto No .. 67 contins. Oswego No 1.... 85 contins.
Seigle.

Toronto............... 60 contins. Oswego,67 ets. en entrepôt.
Chicago-.... ...... 584 centins.

Avoine.

Toronto......36 ets. par 34 Ibo. Chicago, 32J ets. par 32 Ibo.
Toledo ...... 35 te, par 32 lbo. Oswego....43 et. par 32 lb.

Buffalo......... 42 ets. par32 lbo

Poi.
Toronto 'No 2...... 74 centins. Oswego............ 85 centins.

Nous voyons par ces cotes que la différence dans le prix
du blé du printemps n0 2, entre Chicago et Toronto, est de
16 centins. C'est très peu, et cette différence dépasse à
peine le prix du fret. De sorte qu'en ce moment, l'agricul-
teur canadien ne trouve aucun avantage à ce que les prix
soient plus élevés à Toronto qu'à Chicago. La marge sur
le n° 2, rouge, entre Toledo et Toronto, est de 5 contins, ce
qui est moindre quele fret. La marge sur le blé entre
Buffalo, ou Oswego et Toronto, est dans le sens opposé. La
marge sur l'orge est de 18 centins en faveur d'Oswego ; sur
le seigle, de 7 centins en entrepôt; sur les avoines, de 7'
contins, et sur les pois, de -21 centins. Ces chiffres étabjià.
sent, d'une-manière concluante, que les agriculteurs de ce
pays ne reçoivent pas actuellemént un avantage appréciable
du-droit imposé suriletgrain. Le prix du blé peut -être ùn
tant soit.peu.plus élevé qu'il le serait sans le droit ; mais la
differencene .dépasse pas 2 ou 3 contins. Cette diférence
peut-êtreplus grande. ýDurant le printemps; elle peut-ê.e
p lus :lévée, quand-le 'stock, dans le 'pays, est épuisé ; quand'
les .greniers des agricniteurs' sont vides ; quand le blé est;
entièrement ?ase entre les mains des ;meuniers, ion prix'
peut, alors, a augmenter du montant'du droit :sur la farine.
Maia cette augmentation arrive justment dans *le temps où
les:agriculteurs ne peuvent en profiter.
_Sir'LEON: RD TILLEY : l on a été ainsi durant les

deux onu 6 renirs mois
M. CHARLTON: :Les cotes démontrent qu'il n'en a

pas,été ainsi. .Ellesdémoutrentique l'agriculteur ne retire,
aieun bénéfice;appréciable, dans le temps où il peut avoir
du.le! à-vendre. 'Les .cotes,1montrent que d autres grains
sont d'un prix plus.élevé sur les.marchés américains qu'ici ;
elles démontrent-que la protection agricole est une des plus
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transparentes blagues qui se soient encore imposées à la
transparentes..blagues qui se soient encore imposées à la
orédulité publique.

Un honorable DÉPUTÉ : Qu'en pensiez-vous en 1878 ?

M. CHARLTON : Je n'ai jamais commis l'absurdité de
demander l'imposition d'un droit sur les produits aëricoles;
ou je n'ai jamais affirmé que les agriculteurs passent béné-
ficier d'une protection sur le grain qu'ils produisent eux-
mêmes.

Voilà ce que j'avais à dire sur la protection agricole. Je
mentionnerai maintenant, en conclusion, quelques faits se
rapportant à la politique financière de mon honorable ami.
Je puis affirmer que toutes les promesses faites par cet
honorable monsieur, pour ce qui regarde'les avant4ges
accordés par la proteofion agricole, se sont évanouies comme
de-la fumée. On n'a pu dénontrer, et on ne pourra janais
démontrer que les agriculteurs ont reçu le moindre avantage
des droits protecteurs.

Je reporterai l'honorable monsieur. à l'époque où les ho-
norables chefs de l'oppositiQn .étaient ministres. L'honora-
ble monsieur déclargit alors que 823,000,000t,étaient autant
que ce qui devrait être dépensé annuellement par ce pays, et
cependant l'honorable monsieur, malgré cette déclaration,
a élevé les dépenses du Canada à $31,000,000.

L'honorable monsieur a promis de ,remédier au mal que
nous fait une balance de commerce adverse; mais malgré
cette promesse, nous avions une balance de commerce ad-
verse, l'année dernière, de *18,000,000, et cette année, la
balance adverse double presque. ce montant.

'L'année dernière, .l'honorable monsieur cqmptait sur sept
années de prospérité; il nous assura que npus pouvions nous
attendre à sept années de bon temps, et cenpeï 0t la poli-
tique qui devait nous procurer cette proséit é, donne des
signes de défaillance dès que le moindre contretemps lui
arrive.

L'honorable monsieur a réussi, par quatre années de poli-
tique protectrice, à affaiblir tellement une des grandes in-
dustries de ce pays, qu'elle est exposée à -un désastre. Il
promettait aux agriculteurs un marché domestique qui de-
vait absorber toutes les productions du sol, et cependant, en
face de cette promesse, la valeur de l'exportation de pro-
duits alimentaires, composés de grain, do farino et do mou-
lêe, s'est accrue d'une somme de 832,000,000 depuis que
l'honorable monsieur est arrivé au pouvoir.

Cette augmentation est de 55 pour 100 'enpréseuce de la
promesse que les agriculteurs auraient un marché pour leurs
productions. Sa politique devait exclure ,les marchandises
étrangères de notre marché, et, cepelant, xgr cette
promesse, on augmente l'importation de marclcan ses, que
l'on pourrait fábriquer dans ce pays, de 119, poýir ï0, com-
parativement aux importations de 1819. Sa'politique deAit
augmenter les.salaires; cepeiidatit, en face de cet engage-
ment, les statistiques qui lui .ont été fournies démontrent
que dans les manufactures de coton les salaires des ouvriers
sont tombés de 8245 par année, on .1879, à $L94, en 1883.
:Sa politique devait ràmerier le bon 'temps, la prospérité
devait nous revenir. Or, l'honorable mpnsieur p'ept cru
investi de plus de pouvoir que ne ]eut en poseder aucgn
mortel, eri de telles matières. 'Il à est arrogéiun degré'd'in-
fluence que pas un député de cette Chambre, ou en .dehors,
ne peut avoir. :Oui, M. l'Orateur, lô bon temps8 Mt res egu.
L'honorable monsieur a porté ses regaíds'à l'étranger, et il
a vu le relèvement des affaires.a près la guerre, .l'apjani.e-
ment d'embarras commerciaux' ans les Etats-Unis, après
une période de dépression qui les a faif souffir comme nous;
il a vu la réparation des dommages aauss iiarcette dépres-
sion; il a vu le commerce et les manufactures reprendre
leur cours ordinaire, et se retouznant ave,g omplaisance
vers nous, il a dit : voyez l'éffet de ' la politiqire nationale I
Il a vu nos champs couverts de luxuriantes ,qisn, nos
agriculteurs récoltant plhs que pale paseé,etp'is vo a
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même complaisance, il a tout attribué à la politique natio-'
nale.

De fait, l'honorable monsieur s'est attribué les bienfaits
que la Providence seule distribue; mais je crains que la Pro-
vidence puisse encore punir l'honorable monsieur de sa pré.
somption, pour lui faire sentir combien est fragile toute
créàtuie humaine et combien sont bornées sa sagesse et sa
puissance. Nous en avons la preuve dans le fait qae cette
pôlitique si vantée ne peut subir le moindre contretemps;
qu'elle" peut en supporter infiniment moins que la politique
de mes honorables amis de la gauche, lorsqu'ils occupèrent
lesbancadu trésor, durant les:cinq années qui s'écoulèrent
de 1873 à .1878. C'est une politique dont le vice inhérent
est de'prodiire un gaspillage par une taxation inutile, et
par les frais incidents qui en dérivent. Elle taxe directe-
ment chacun plts que c'estiiécessaire, et indirectement deux
fois plus que cé qui est soutiré directement. Et, M. l'Ora-
tour, quand les bonnes récoltes se trouveront interrompues,
quand les $30:000,000, qui doivent être ajoutées à la dette
publique du Canada, par'suite du soi-disant prêt accordé à

ia mpa 'iè d 'chemin de fer du Pacifique, par suite de ce
subside' aditionnel accordé à ce chemin, et quand se fera
sentir la nécesàité d'une plus forte taxation, comme •cela

arrivera nécessairement ; quand le pays verra l'étendue et le
vraT 'caàctètr des monopoles créés par ce gouvernement,
alors le"pouple comprendra, s'il ne l'a pas déjà compris, que
les taxes -provenant des douanes et de l'accise, à la fin de la
d'ernih. a'nnée.de l'ex.adminiàtaation, se montaient seule-
meit 'à'$424 par' tête, tandis qu'elles sont maintenant de
$6.65 par tête, soit une augmentation de plus de 50 pour
100.

Le peuple reconnaîtra, en outre, que les honorables chefs
de la gauche ont administré les affaires durant une grande
crise 'cemmerciale, durant une longue période d'une dépres-
sien rikoùreuse,.qui se faisait sentir dans tous les pays; le
pepùpleconnattra qu'ils gouvernèrent le pays avec prudence;gu ils pratiquèrent l'économie comme elle devrait toujours
êtr'e pratlàâuée par tout gouvernement; qu'ils laissèrent les
bancs'du trésor, n'ayant augmenté que très légèrement les
dépnàés, depuis' leur avènoment au pouvoir ; le peuple
reco'nattra, enfin, que c'est seulement par ingratitude, si en
188il 'retira 'sa confiance au seul gouvernement, depuis'
une. iération, qui eût administré les affaires du pays avec
hon t

IL DUNDAS: Je n'avais pas l'intention de parler sur
cette q'uestion, à cette phase de'la discusEsion; mais j'y suis
appelé pur quelques-unes des observations du dernier ora.
tour qui vient de reprendre son siège. Je crois, M. l'Ora'
teur, que tous ceux qui lisent les journaux, savaient que le
prix du blé'en" Caúñda a sensiblement haussé grâce au droit
protecteur .iinpseé. Si. l'honorable monsieur qui vient de
s'ase Ôfrn eût lu -le'Globe,' aujourd'hui; s'il eût vu le rapport
qué'pblie'ce jdninal sur le prix du blé à Chicago et Toronto,
et s'il eût fait, uùo 'eonipaaison' intelligente, je crois qu'il se
sgaji'e dé 'sbn ino±actitude en affirmant que les agri.
cuteurs ne rbtiràient' aucun avant 'e de l'impiosition du
droit. Le k1o5é, äü'ourd'hWinoùs dit que le prix du blé dit
pjùitmpsn° 2, à:icagô;etait, hier, à 91# contins, cöhtre
SI.0Là Toroto 1pdur la' même m'arqije, ce 'qui fait -une dif-
fétènéë- d ön'ib' 16'centins par minot'en faveur dé Toron-

SP isletai!du. fit de • à Toront,' east, je crôi6
dé 'ca1h.' 1'nnhibt; ce qui lasserait en favéur de"To-
rb'îîto jna' diùéreiec d'enrriron 9f centins pa'r minot Si
'efteadifféeëce 'ne' pí•ovenait pas du dioit, porquoi le' prix

du blé serait-il p lus élevé à Toronto, aujolird hui, qu'à Chica-
go, outre le fiet depuis cette'dernière.ville. Cette augmen-
tation. est cntiprèment due" à·la taxe impos6ð' J3e"nedliscuL
terni pas seulenient la question de savoir s'il vaut 'mieux
psu lôm'eBle prix du blé soit éeèvé o n' réduit. Les
an*î ÀrOretar 1  ut'dû bl, ' vähdr' désirent;

co 'ra, que le 'p lIx soit aussi élévVq(ne'pbsiil,
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tandis que ceux qui consomment le blé désirent'l'avdir'à bon
marché. Mais je pense que je puis établir,' non par l'erxèri2
ple isolé qui se présente aujourd'hui'; mais par la moyëine
du prix du blé, durant les huit ou neuf dernières aua6es,
que la coto de ce produit a haussé 6h Canada par suite dâla;
protection qui a été accordée depuis 1879. J'ai en ma pos-
session les chiffres indiquant, d'une manière détaillée, et'ail
ternativement, chaque semaine, la moyénne du prix dû blé
à Toronto et Chicago, durant les huit' dernières année. Jà'
n'entrerai pas dans les détails; mais'j 'i caleulê la mo!ién',
ef je soumettrailo résultat de iontra'ai1 à .hambzé

En 1875, la moyenne dum prix dii ~ 2;du pi•íätëmi aM
été de 81.011 à Toronto, et de $l02!:1 Chicagô ;là ,1 1à"
moyenne, à Toronto, fut de $1.03j, et à,Chicago,-de 1 ;
en' 1877, $1.32 &:Toronto et e1.22 A' Chicago'; É' %
moyenne, à Toronto, fut'de 961 centins, et de' 9" c9 n f
Chicago ; en 1879, jusqu'aux.l5' mars, d&tè dò l'im'po dbrf
du droit protecteur, la moyenne, à'Torontb, fit de 84' ceiù'
tins, et de 87 centins à Chicago. Prenant lå môyiiI dà'e
ces cinq antées; nous trouvons qu'elle' fut- de $1.03f, e
Toronto, et de '$812 à Clicago, ou de 1 centin de'pins à'
Toronto qu'à Chicago.

Maintenant, voyons ce que fut la moyenne durant les'cinq
années qùi suivirent l'impo5tion du droit. En'1879, c'es -
à-dire, depuis la date de l'imposition dudipit'jusqu'à la, rI'
de l'année, la moyenné du prix a été de $1.02 àTorofto,
et de $1.021. à Chicago; en 1880, elle fut de $il.1 à
Toroùto, et de $.05 à Chicago; en 1881; elle fut'de $1.2f.à X
Toronto; et de 81.141 à Chicago; en 1882, en filide S1.2Ôf
à Toronto, et de $ 1.15' à Chicago, et en 1883, elle fut de
31.081 à Toronto, et de $1.01¼ à Chicago. Si j'avais consi-
déré les deux premiers mois de cette dernière année, j'au-
rais pu montrer que la différence, pendant ces deux mois,
;était encore plus grande.
* En prenant la moyenne de ces cinq dernières innées,
nous trouvons que le prix, en moyenne, fut, à Teioronto, de
$1.14, contre $1.071 à Chicago. Ainsi, nous trouvons que
durant les cinq annees qui suivirent l'imposition dû droit, la;
kliffêr'oncé fut de Icentin par minoý en favéur de Tdronto;
itandis que durant les cinq annees suivantes, après l'impo-a
isition du droit, la différence fut de' 7j' centins eh faveur dó
Toronto. Or, quelle esf là causé de cette diffr'ence"? Ce
·n'est pas antre chose qùe' l dróit impOsé' 'suk' le blé
américain.

Mais on peut demande? pourquoi là difféene' n'est-elle
pas plus grande que 7f centins, lorsque le droit sur le blé
est de 15 centins'par minet T La raison, c'esit simpléineit
parce que la farine, qui paie un.droit niôids'üelvé'qe le blé
est importée àla place de'ce derhiêè. Cômnie- je 'ai 'dit
auparavant, je ne désire pas discuter si un prix .él 9vé ou
réduit pour le blé est avantageux-a 2 pa's ; mais le'fàit'que
je voudrais faire ressortir, c'est que sans l'impositiù -dii
droit sur le blé, le prix de cet article, eût été, en moyenne,
à Torohto ' durant.les cinq dernières aunntbosde 7-da8 bbnins
pat mbinot hu-dégàous .du prii qi il a atèIt

Je' ne crois pä que vous ,*urriët "ui"seul

toui dan- Onthrio, àqùelq'i'par"" "' 1f '

désirerait, aujourd'hui, voii b9tèr le di-oit Is blg et" nad
je fàis cette déêlaration, je sais ceque'je di.' Ile
dont'nie'' ajorité, je crois, suPoe- fes1 üàbl61ee

aädéh, adressent tous les joués à 'ce'palea'eW dès imti-
toùn le priait'de äiirh'dioit sù't Ilbi&.

M.diAOKENZIA: Jusqu'à ceS que-le, droit sur la farine
soit égalementbiffée.'

M. DUNDAS: J'admets tis vôléntiers q'i'il. vaüdrit
mieux'poui les ineùniers' aussi bien que p-o>Feàieniltui
'que les dioits sur le blé etla farine'fussehtegalisés, en pyo
përtionnant le droit sur' 1 farie' aun roiWsur le bl, de
là p*ortera-itýà 75"centins Tparil. Mais jo""rfêèàé;i.
'ser 18 taitel qu'il est, 'àte'qeedrit'sur le45Yt redi.
lJaitèhIà'f*'ire clétdaein"ou aiW oóáièln

1"14.-
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opinion une fois pour toutes ; mais surtout pour répondre à'
une observation aite par un journal, qui est supposé être
impartial en politique. Je veux parler du Monetary Times.
Ce journal, il y a quelques semaines, exprimait l'opinion que
l'imposition du droit sur le blé ne pouvait aucunement en
affecter le prix en Canada, parce que le prix en Canada était
réglé par la cote du marehé de Liverpool.

Ce serait le cas, si nous avions besoin de ce port pour un
marché, mais, comme cela est bien connu de tous les hommes
d'affaires, cette année, au moins, nous avons un marché
domestique pour tout le blé que nous pouvons produire dans
cette Confédération, et même pour plus que la quantité qu'il
nous est possible de produire.

M. MILLS: D'après les observations faites par l'hono-
rable ministre des finances, l'honorable député de Cardwell,
et d'autres honorables membres de la droite qui ont
parlé sur la question, il paraîtrait que nous, membres de la
gauche, serions coupables d'une offense atroce pour avoir
exposé la vérité relativement à la condition et aux circons-
tances dans lesquelles se trouve actuellement le pays.

Il n'est pas toujours aisé, sans doute, d'intéresser le publie
dans des questions de commerce et d'industrie, ou dans une
discussion sur les principes généraux d'une politique, qui
devraient guider le pays. Toutefois, l'honora ble monsieur
qui est à la tête du gouvernement sait combien il lui fut
facile de prendre avantage dela dépression des affaires du
pays, pour attaquer avec succès sa politique fiscale.
Aujourd'hui, c'est lorsque les affaires sont dans une condi.
tion favorable que nous avons à considérer la politique de la'
présente administration sur son mérite.

Lorsque la grande majorité de notre peuple est prospère;
lorsque le commerce est dans une saine condition; lorsque
les profits des agriculteurs sont bons et que les prix sont
raisonnables, il n'est pas aisé de les intéresser dans des
questions qui ont réellement une très grande importance
pour eux; mais c'est seulement quand les affaires du pays
sont tendues; quand le commerce languit, qu'ils sont
capables d'apprécier pleinement et qu'ils veulent considérer
d'importantes questions telles que celles relatives à la
politique fiscale de l'administration.

Nous nous souvenons des arguments dont l'honorable
chef de l'opposition d'alors, qui est aujourd'hui le premier
ministre, se servit, il y a plusieurs années, et dont se
servirent également ceux qui étaient ses associés dans la
discussion de cette question. L'honorable chef de la droite
proposa, en 1818, une résolution dans laquelle il déclarait
qu'il y avait des milliers de personnes quittant le Canada
parce qu'elles ne pouvaient trouver de l'emploi ici.

Sir JOHN A. MACDONALD : La résolution ne disait
pas cela.

M. MILLS• La résolution disait qu'il y avait des milliers
de personnes laissant le Canada parce qu'elles n'étaient pas
capables d'obtenir de l'emploi ici, et l'honorable chef de la
droite proposait d'augmenter la taxation de ce pays dans le
but d'exclure les produits étrangers de notre marché, et afin
que le peuple du Canada pût se livrer à l'industrie manu-
facturière et possédàt un marché chez lui pour la consomma-
tion des produits de cette industrie. Nous ne nous sommes

s plaints alors du caractère anti-patriotique de cette ligne
de conduite.
D Nous contestAmes l'exactitude de ces énoncés, comme nous
les contestons encore aujourd'hui; mais à présent, lorsque
la condition du pays n'est plus la même; lorsque les pro-
messes, faites alors, n'ont pas été remplies; lorsque les pré-
dictions publiées au sujet des effets attendus de cette poli-
tique ne se sont pas accomplies, nous entendons les
honorables députés de la droite se plaindre des hono.
rables membres de la gauche, qui ont le tort de répéter à
l'égard de la situation actuelle, les mêmes argumenta for-

M. DUNDAs

mulés par l'honorable premier ministre dans la résolution
qu'il propose.

Il déclarait, dans cette résolution, que des milliers de per-
sonnes laissaient le Canada parce qu'elles étaient incapa-
bles d'obtenir de l'emploi. Mais aujourd'hui, le nombre de
personnes sans ouvrage est au moins trois fois plus grand
que lorsque l'honorable chef de la droite déclara inexacte-
ment que tel était alors la condition de la classe ouvrière.
Cependant, d'honorables membres de la droite nous accusent
de manquer de patriotisme; ils disent que nous t4chons
de déprécier le pays; que nous tMchons d'empêcher le capital
étranger de chercher un placement ici, et qu'enfin nous
essayons d'éloigner du pays l'immigration.

Vu la présente condition des affaires dans les villes et les
cités de ce pays, je crois que l'on ne ferait pas maintenant
un grand tort au pays, si l'on empêchait qu'un grand nombre
d'immigrants ne vinssent se fixer ici. Je crois que nous
avons à présent uu grand nombre d'ouvriers sans emploi.
Ils désireraient bien en trouver, mais il n'y a pas d'ouvrage
pour eux. Il me semble, par conséquent, que sous les cir-
constances, même si l'accusation était vraie et qu'il nous fit
possible d'empêcher les ouvriers étrangers de venir se fixer
au Canada, il me semble, dis-je, que nous ne ferions pas un
grand tort au pays.

L'honorable ministre des finances, dans son discours bud-
gétaire de cette session, a répété son discours de 18'l9, lors-
qu'i1lexposa sa politique. Il disait alors, comme son chef
avant lui, que le Canada avait été en 1878, et sous l'adminis-
tration de mon honorable ami de York-Est (M. Mackenzie),
un marché à sacrifice. Cependant, il nous dit, aaourd'hui,
bien que le Canada fût alors un tel marché à sac• ce et que
les fabricants de ce pays ne fussent pas capables de vendre
leurs produits concuremment avec les produits importés de
l'étranger, que nous sommes en bien meilleure condition
aujourd'hui, et que notre peuple's'approvisionne de marchan-
dises qu'il conomme à meilleur marché qu'auparavant. De
fait l'honorable monsieur nous a dit, tout le temps, que tout
désavantageux que fût le marché à sacrifice, ou quelque avan-
tageux qu'il fût à la population de ce pays, qui pouvait se
procurer à bas prix les marchandises dent elle avait besoin,
les prix sont encore plus réduits, aujourd'hui, que lorsqu'ils
étaient déjà ruineux pour les fabricants du pays. Ces prix
ruineux d'alors n'ont pas le même effet ruineux aujourd'hui.
Bien que les prix des marchandises soient plus bas aujour.
d'hui et que les salaires soient plus élevés, ceux qui ' sont
engagés dans l'industrie manufacturière réalisent de magni-
fiques profits qu'ils n'auraient pas réaliser sur un meilleur
marché, et lorsque leurs marchandises se vendaient à des
prix plus élevés.

Je n'ai jamais pu comprendre la proposition émise à cette
occasion par le ministre des finances et les honorables chefs
de la droite, proposition qu'ils ont répétée depuis à diverses
reprises. Je puis comprendre comment le peuple pourrait
perdre en obtenant moins que la valeur de son produit;
mais comment peut-il être en perte en achetant ses mar-
chandises à un prix plus bas que leur valeur présente, en
obtenant plus que pour son argent, c'est ce que je ne puis
comprendre, et c'est aussi ce que l'honorable ministre des
finunces n'a jamais encore expliqué au parlement ni expli-
qué au pays d'une manière claire et intelligible. Si les
fabricants américains expédiaient les marchandises au Ca-
nada et les vendaient pour moins que leur valeur, je com-
prends comment les fabricants américains pourraient se
trouver en perte; mais je n'ai jamais pu comprendre com-
ment le peuple du Canada pourrait souffrir de cette po-
litique.

Les honorables chef de la droite nous disaient alors que
les fabricarts américains et d'autres expédiaient leurs mar-
chandisen ici et faisaient du Canada un marché à sacrifice.
Eh bien lai vous jetez un regard en arrière et examines
qu'elle était alors la condition du pays, vous trouverez que
les importations du Canada avaient alors baissqde 640,00g
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000, comparativement A celles de quelques années précé. Lorsque le ministre des finarecs nous a demandé.
dentes; mais les honorables chefs de la droite ne nous ont l'autre jour, si la dépression dans le commerce du pays
jamais dit comment il se faisait que, si les $128,000,000 n'était pas plus grande dans toutes les parties du pays,
d'importations de produits étrangers ne prenaient pas la en 18'8, qu'elle ne l'est aujourd'hui, 'ai dit non, Je sais
place des fabricants canadiens, ceux-ci pu contribuer à la que ce n'était pas le cas. Je sais que les habitants de
baisse du revenu lorsque le commerce d'exportation se trou- l'ouest d'Ontario ressentent la dépression commerciale et
vait réduit à 840,000,000. industrielle plus fortement cette annéo que d'rant les vingt

Les honorables messieurs de la droite nous disent que le dernières années, et je n'ai aucun doute que le montant de
pays était prospère en 1873. Nous importions alors pour nos importations, et le montant de revenus perçus durant le

.28,000,000 de marchandises. L'honorable ministre des reste de la présente année démontront la vérité de ce que
finances nous a aussi déclaré qu'il avait toute raison de j'avance.
croire que le pays continuerait à prospérer d'année en an- Naintenant, quand nous savons quo la dépression existait
née, non en restreignant son industrie, mais par laugmen- partout, il est parfaitement clair qu'il était absurde d'attri-
tation des importations et des exportations. En 18'17, ces buer cette dépression à la politique fiscale de l'administration.
mêmes honorables messieurs nous disaient, et ils ont répété Comme je l'ai déjà dit, le marché pour la vente du bois dans
depuis, la même chose à diverses reprises, que la taxation la vallée de l'Ottawa et dans d'autres parties du Canada
élevée nous aiderait; que nous devions imposer des taxes était paralysé. Ceux qui étaient habit nellement employés
élevées pour rendre le pays prospère. Or, à cette même à couper le bois, ont manqué d'ouvrage, et ceux qui leur four-
époque, les Etats-Unis avaient un système de taxation éle. nissaient des marchandises ne possédaient plus leur marché
1 ée, tanilis que le libre-échange existait en Angleterre, habituel. Tout le monde, dans cette ville, sait que durant
tomme il existe encore aujourd'hui, et, cepondant, où il y cette période, la rue Sussex était deaerte ; que ceux qui four-
avait libre-échange et taxation élevée, la dépression se fit nissaient des chaussures et des vêtements aux commerçants
sentir également. de bois étaient alors dans l'impossibilite de vendre ces mar.

Et quand nous voyons le commerce paralysé dans tous chandises ; ils ne pouvaient les vendre pour la simpleraison
les pays civilisés, sans égard à la politique fiscale du gouver. que ces commeaiçants avaient cessé d'employer ceux qui les
nement, je crois que nous avons dans cet état de choses une consommaient à couper leurs billots dans les bois,
tres bonne preuve que ce n'est en aucune façon la politique Eh bien ! le même état de choses se faisait sentir dans
fiscale-de l'administration qui a causé la dépression du com- d'autres branches d'industries. Lorsque nous avons inter-
merce dans tous les pays du monde. rogé M. Frost et d'autres fabricants d'instruments aratoires,

A tout événement, c'était un devoir sacré pour ces mes• et qui en fournissaient aux cultivateurs de la vallée de
sieurs, avant d'adopter les changements qu'ils proposaient, l'Ottawa, ils nous ont dit que ces cultivateurs ne pouvaient
de nous démontrer que la politique qu'ils entendaient suivre pas les payer. Es ont dit: Nous avons notre foin et notre
amènerait un meilleur état de choses. avoine dans nos granges, mais nous n'avons pas notre mar-

Nous leur avons demandé à maintes reprises, à cette ché habituel; nous vendions ces produits aux personnes
époque: Si le Canada doit être protégé par l'imposition de engagées dans le commerce de bois, mais le commerce étant
taxes élevées, comment se fait-il qu'un système semblable mauvais, ils ne sont plus requis.
n'a pas empêché la dépression de se faire sentir dans les Eh bien I que fallait-il pour changer cet état de choses?
Etats-Ums. Ces honorables messieurs n'ont mais tenté de Etait-ce l'imposition de taxes additionnelles sur le peuple ?démontrer comment cela pouvait se faire. ls ont reéom' Pas du tout. C'était le rétablissement du commerce; et
c'était le véritable remède à l'état de choses qui existait quand nous avons rassemblé les commerçants de bois et que
alors. nous leur avons demandé quel remède ils proposaient pour

Quand noos examinons la condition du Canada, nous changer cet état de choses dont ils se plaignaient, ils ont dit
nansauendiiclàtruelcaese ql epe-u'ils n'en connaissaient aucun; ils n'ont rien suggéreé; ilsavons u difficulté à trouver les causes de la dépres. siraient le rtablissement du commerce de bois, et ilsion qui existait. Nous savons qu'en conéquenc delardé. étaient oblige s d'attendre le retour de la prospérité dans lespresion du cmierce dans les tats-UTnis et n Angleterre, Uît-Uietl oau -U.Mrscshnrbesms

il nous était impossible de trouver un marché pour notre sieursm biet le Ro A c h a mes-
bois. Les milliers d'hommes qui étaient employés dans un i n qu'is nous aient dit que la dépression régnait
chantier ont manqué de travail. Il n'y eut ulus la même et le remède qu'ils proposaient d'apphiquer, is ne se sont
quantité de bois de coupé; il n'y eut pas non pans la quantité pas occupés de ceux qui souffraient etdont les affaires etaient
ordinaire d'exporté. des Etats-Uis, qui étaient engagés paralysees.
dans des entreprises manufacturières et qui achetaient notre Nous avions alors des moyens d'obtenir des renseigne-
bois pour construire de nouvelles usines et des maisons afin ments qui n'existent pas anjourd'hui, Lacte de faillite
d'étendre leurs établissements manufaeturiers, et de fournir était alors on opération, il y avait des syndics officiels dans
du logement à leurs employés, ont discatinué leurs opéra- toutes les parties du pays; quand des personnes faisant
tions, Plusieurs de ces manufhctdres furent fermées, et ces quelque commerce tombaient on faillite, nous pouvions
personnes se sont trouvées sans travail. Ceux qui étaient nous adresser aux syndics odiciels pour savoir qui ils
employés comme ouvriers dans ces établissements furent étaient, quelle était leur besogne, et le montant de leur bi-
obligés de laisser les cités, d'mrier au delà du Mississipi, et Ian ; et nous obtenions des rapports de toutes les parties du
de se livrer à P'agriculture. Nous avons aussi perdu u Canada. depuis la Colombie-Britannique jusqu'à Halifax.
marché pour notre bois, et dans toutes les parties du pays Que nous démontrent ces rapports ?
où la population ne dependait que sur cette branche d'indus. Ils démontrent que ceux qui souffraient étaient ceux en-
trie, nous savons que le commerce s'est trouvé. paralysé, et gagés dans quelque entreprise commerciale, et que ce n'était
que cette industrie est tombée dans un état de dépression, pas la classe manufcturière.

Mais, dans la section ouest de Ontario, où la pa ion Le premier ministre, dans les résolutions qu'il a soumises
est en grande partie agricole, dans les endroits où les r-au parlement, a déclaré que c'était les classes manufactu-
coItes étaient assez bonnes, et les marches dans leur con- rières qui languissaient, et que la politique qu'il proposait
dition normale, la dépression ne s'est pas fait sentir; et il est était dans leur intérêt; que cela était necessaire pour ré-
pat-faitement connu de tous ceux qui demeurent à louest de tablir le commerce, et nons débarrasser de la dépression qui
Torono que nous n'avons pas ressenti de dépression dans ces existait alors. Mais quand nous examinons les faits, nous
endroits, ai ce n'est durant quelques mois dans dutomne, voyons que ce n'est pas le cas. Nous voyons que trs peu
ou à la fin de lannée 18'b9. .u de manufacturiers ont fait faillite.



1aintenant, j'ai pris la peine d'examiner les rapports qui Tel étant le cas, q u&e fallaitLiluphr's' débariaMser de eet
uous étaient fournis alors, et je lirai à la Chambre quelques- état de choses? Evidêïit d'alléter leur fatdeau. M ais
uns de ces chiffres. Je trouve que quatorze' commerçants qu'ont fait les honorables idessiéúri de l'autre côté de la
de charbon ontfailli, avec $3S17,900 de passif; seizes mar- tJhambro? Eh bién i M. lO-àtedr, le gouvernement est
chauds à commission, avec $487,000; un marchand de ve uproposer l'iinpositiodide charges additionnelles Sur la
faïence, avec $86,00; 125 personnes faisant le commerce de classe mercantile, sur ceux qui étaient à peine capables' de
tissus et nouveautés, avec e4.00,000 ; 20 pharmaciens, avec se tenir à flot. Plus elle soufrait, plus les charges que le
$80,000; 12 personnes fai-utt le commerce de.roarchandises aouvernementfaisait peser sur elle étaient considérables.
de fantaisie, avec S'67,000 !O dettes; 122 épiciers, avec Le gouvernement enlevait à ceux qui étaient pauvres pour
$1,500,000 ; 32 mnihands de fer'ronn'erie, avec S3,000,00; le donner à c* qui étaient dans l'abondance. Il a proposé
327 marchands faisaut un commerce général,avec $2,200,Q00; .de secourir la classe qui ne soufrait pas aux dépens de ceux
quarante marchands-tailleurs, avec $536,000; vingt-huit qui ressentaient-sérieusement et fortement la déprossion.
bijoutiers, avec 8430,000 de dettes; quatre marchands le Mainte'nant, M. l'Orateur, durant les années -où un tarif
cuir, avec $489,000; deux marchands de papier, avec proteoteur aexisté dans le Royaume.Uni, je ne me rappelle
$108,000 ; un importateur de sucres, avec $128,000 ; un im- pas d'un>seul- exemple,-je dis qu'il n'en existe aueun,-oh
portateur général, avec $160,000; formant 745 faillites, et duranturipoquede dépression, un gouvernement a proposé
un montant total de $15,000,000 en chiffres ronds. de protége'r la classe mercantile contre cette dépression, en

Maintenant, M. l'Orateur, si nous prenons la classe des la chargeant de nouvelles taxes. Je dis que le véritable
manufacturiers, nous voyons qu'ils étaient dans une condi, rcmède, dana ces circonstances,-quelle que soit l'opinion do
tion relativement prospère; nous voyous que parmi lès cette Chambre et du pays sur la politique fiscale qui devrait
manufacturiers de coton, un a failli avec $7,000 de passif ; être adoptée dans d'autres circonstances, -le véritable
que parmi les manufacturiers do lainages, trois ot failli reinéde était de diminuer le fardeau dès taxres, si cela eût été
avec $30,000 de passif; que parmi les manufacturier, de possible, au lieu d'en imposer de nouvelles sur-lè'peuple.
mathines à coudre, un a failli avec $99,000 de passif, et 'quo A quel résultat an sommes-nons arrivés ? Ei bien i M.
ceux qui ont fait les faillites ls plus considèrables.-let l'Orateur, nius voyons qu'à l'époque où l'hbnorable mon.
carossiera, les fondeurs, et les fabricants de chaussures, sieur, qui est aujourd'hui ministre dès fimances, proposait
-étaient ceux qui avaient le moins. de compétition de d'augmenter le fardeau des taxes ý qui pesait sur le- peuple
l'étranger. Onze fondeurs ont failli, avec 8124,000 de passif canadien, le nombre et le montanttôtaIldes faillites ont été
trente carossiers, avec %210,000; soixanite.cinq fabricants plus conddêrables durant la'première année de sapolitique,
de chaussures, avec $840,000 ; et les faillites de tous que durant les précélentos. Le don'tant dcs faillites s'est
les manufacturiers du-Canada durant une seule aur ée, ont élevé à près de $30,000,000 en 1879, ce qui dépasse de plu-
formé moins d'un douzième du montant des faillites des ait urs millions le montant d'auctne autre année pendant
classes mercantiles. cette dépression.

Maintenant, MI. l'Orateur, quand le gouvernement suga ère
un remède à cet état de 'épression dans les affaires, à quelle M. KESSON . C'était la fin de votre: mauvaise politique.
classe ce remòde devrait-il s'appliquer? Assurément, à ceux
qui souffrent. Cependant, la politiq'ie fiscale des honorables M, MILLS: Je n'entends pas l'h,norable depùtë.,
messieurs, depuis 1878 jusqu'à ce jour, est une politique qui Maintenant, M. l'Orateur, ces messieurs nous disent que
tend à protéger ceux qui sont'.relativemeut prospères. Il les industries manufacturières du Canada sont le résltat de
n'y a peutêtre pas une classe, en Canada, qui a fait face à la politique fiscale qu'ils ont adoptée. Mais, quels sont les
l'orage avec plus du succès que la classe manufacturière, faits ? Prenons l'industrie du coton, Quand mon honorable
durant la période de dépression, et pourquoi 'Parce que ami le député de York-Est, (M. Mackenzie) est arrivé a'
leur commerce s'était fait à la condition du pay ; avait pouvoir, eu 1873, nous voyons que la&quantité de coton brut
grandi avec les besoins de la population; et, n'avait reçu manufacturé en Canada était de' 1,700,000'livros ; et quand
aucune impulsion artificielle, du moins, aucune qui soit il a laissé le pouvoir, nous* eh manufacturits ,000,000
perceptible. Il avait grandi avec assez de rapidité pour faire de livres, une quadruple argumentation dans l'espace de
face aux besoins du pays, et il en est i ésulté que, lorsque la cinq ans.
période de dépression est arrivée, il a pu se maintenir tout Il me semble que c'était uW aceisiénent' très rapide dWè
aussi bien qu'aucune branche d'industrie en opération dans rindustrie manufacturière; c'était un ac bisbinent'totm fait
le nays. assez rapide dans un temps de Prosperité, et nu, iiùpýlMîdm

Quand nous examinons la condition du pays, nous voyons additionnelle, dans les circonstances, était uneWdèâarche
pourquoi les classes mercantiles ont souffert durant'cette très hasardée.
période de dépression. Leurs ventes avaient considérable- Maintenant, voyons l'6tat dé choses, qui existfiiten 04-
ment diminué. Nous avons consommé, duraet les annéesde nada, en 1878, auisujet dés manufaciutrat EuiñatruEeets
prospérité, ou d'activité factice, pour Z128,000,000 de mar. aratoires, nous avons maùtfaeti- e'délâ dý 95'pur lod
chandises importées, tandis qu'en 1878, nous en avons con- de la quantité qui a été acheté la -tulation du Canada;
sommé pour $91,000,000. Ile nombre des marchands n'avait en chaussures, 99.1 pour 100, preqtra'toutce qùi a été corf-
pas diminué. sumé dans le pays. Les-Canadiens out' acieté»pôuri- 63'

Ceux qui faisaient le commerce dans le pays, et qui dis- par téte, de chaussures d- íaftinre indigêne, etipour
tribuaient ces produits, étaient en aussi grand nombre q'au- 9110 de 1 pour 100 de 'chaussures a
paravant ; mais quand le com merce du pays, tant des pro. Eh bien 1 M, l'Orateur, il et idutilende direqhêtloä ms
duits indigènes que des marchandises importées, eût diminué nufactures de chaussarei nê" pbu-va1nt'êtr•ë ayatges -pir
d'au delà de*30 pour 100, il est bien évident qu'une clase l'imposition de taxes enditionnelleé2
importante de la population a du Stre gravement affectée. Maintenant, quant-à l'éhnistéiê, audelà' db'18 pôur'1,00
'Un homme peut vivre convenablement avec les profits d'un ont été manufacturés au Ùanadà -laçaí*siree 9 pÈr 100 ;
commerce de $10,000 par année, mais il peut être entraîné les machines, 83 pour 100, la selleie; 98e iourt'1D les,
à l banqueroute si ses ventes diminuent de 36 pour 100; lainages, 84 pour 100; la taille du 'rnatrbieet de le? ierre, 97'
et c'est précisément ce qui est arrivé durant cette période de pour 100; la confection des vêtements, 95 pour 10i); la fá-
dépression. Les ventes faites par les marchands avaient brication du papier, 82 pour 100' la fabrication dés balais ef
considérablement diminué, et il en est resnltê-qu'uu grand brosses, 95 pour 100; la fabHrietiont du fròmage, 99 pom'r
n'ombre'ne faisaient as de p poutr' leur perý1 100; lafabrication de cordàgès et'defiéellèà,0.1poúr 100>'
mettre de continuer eurs 7lfaires;. la fabrication de caoutchouc, 81 pôutW 1CO.

M. Mata



D$IB4~S D]~ O~M~b1~S.
.Ainsi, nous voyons que toutes les industries que je viens

de m'entioxner .étaient dans une condition prospére, et au
lieg 4'être chasséesaî marché canadien par des marchandises
inport6es de l'étranger et vendues à sacrife, elles l'avaient

presque en tiêrement pour, elles-mêmes.
si'nous examinons les rapports da commerce et de la n-

vig4tn, nous trouvons que la différence entre la consom
.dation et l'importation, durant les années de prospérité et

de dAéression, est d'environ 30 par 100 ; de sorte qu'il est'
parf4îtement clair que ai nous manufacturons toutesles
archandises dont nous avons besoin durant les années ded

prospérité, les inoustrie.s se trouveront dans un grand
embarras durant les années de dépression; et il n'a jamais

poúr le pays, et cela ne le sera jamais,-à
Moins q os puissions trouver des marchés étrangers,
por écouler le surplus de nôtre production,-de forcer le,
dévêloppement de nos manufactures plus rapidement que1
sous,le tarif modéré qui existait aparavant.

Les honor4bles',mssieurs de l'autre côté de la 'hambre
adzs c:t d.t que sils, arrvaiênt au pouvoir, ls apporteraient
remède à l'Ôtat de chose squi existait. J'ai déjà dît quelle
fait la cause-de la dépression. C'était le défaut de .nore

marché étranger ordinaire. Le Canada, dans ses rapports8
avec un autre pays seet . purès 4ans la m'ême -position
Au'n marchand. epvèrs ses pratiques; sa~prospérité. dpend
largepient de leur ýonne fortune et de leur succes, il est
lnpossible, dans .ces temps modernes, qù il y a un grane
échange de produits entre les nations, qu'un ,pays pUisse
prospàrer tandís que les industries d'autres paysfsubissent
une grande déprèssion.

Si le Canada - subi- une dêpression jie 1874 à 1880, ce
n'est pas dû ài inmanqueàdesagesse dans 4 conduito de,
sés"affaires<pu6iiqa ;. cela estßd ntiermenfà des circons-
tances ir le lle gouvernement n'agit aucun con-
r.ôle, savoir, ltt d choises qui ezietait silleirs,.ét atussit!v

que le commnerceise afut rêtabli à l'étranger ;aussitôt que
nous ~qns ou un ,bga 'marcié étranger pour -écoalement
des y s denos'fgr"ts, de iotre ... et..e nos pêchejies, le
conliner, dans le paysa rà psga.enr ; nos ipgas ries se
sontranm les pts trAvail ont a'gmenté, et la
capaicit' eOru pys aaunpt4 d'ant .

L'h 9r' minitre des 'finances nous à div,en 1878, et
tous les ans depnis, qu'un avantage important de cette poli-
i.que serait d'exclure les produits étrangers, J'ai toujours

AUPnosé qu'if étgit.avantageux pour un pays d'aobeter-avec
le Ïroduit du travail t c .q 'ilPourrait se procurer.à
meîllur mnarbé ill ait pu, le produii-e au.moyen, de ce
traviail 'Si, avec MO..ns de capital et dermain-d'œuvre,,nous
pouvons pioduire ici certaines marchandises et en obtenir.
ailleurs une plus grande quantité en retour que celle que
nous pourrions produire ici,.avec ]a ,piême main-d'œuvre et
le mm e capital, il est de notre avantage de laire cet
échange.

C(Yet d'après çe.principe que,les industries et le coimercej
d'un pays sont augrpentésetc'est auâsi d'après ce ,p4ncipe
que se.conduit le cQmierce denation à natign. Si les ho-

drableê "messieurs de la droite ltaient exacts dans les
opinions qu'ils ont émiset alors les travaux publics qu'ils
ont entrepris sont certainement une tr&s grande calamité.
L/effet de la constiuotiion Os 'chmins de fer et dea canaux
est de réduire les pix ,es transprts et de faire disparaître
les barrières iatuëlles qui existent entre les endroits
éloig . C'est ''une logiqe asz:singullère'e outenir
d'abord que ces-travaux~ pulices s.ontconstiruitspqur P'avan-
tage de la nation, puis. d'en empêAcher ,le libre usage en
créant dos obstacles sous forme pos, .C'est 0e,'ue nous
somnimes à fa le aggent. .•

Cs hono eié a rsó nous ont dit-,corme ils .'on
cessé de nous ireons anadépuis 1879-qu'ils alient
mettre -untermê eomnierce d'impprtation étrangre;
qu'ilsallalent nétir nrtaon;ße tagsles a tiles de
commere pov ~ r rouits <dansie payg. ,- , vggø

mettre fin à l'importation des cotonnades, des lainages, des
faiences de qualité inférieure. Ils devaient aussi prompp-
voir la fabrication de l'acier et du fer. Ils devaient faire
toutes ces choses dans le but de diminuer les importations,
parce que, disaient-ils, nos importations étaient bien trop
considérables.

Je suis d'opinion qu'en équilibrant nos importations par
nos exportations, nous étions tout aussi bien que ai nous
eussions implanté dans le pays ces diflérentes branches d'in-
dustrie et fabriqué nous-mêmes ces articles importés. Si
nous importons plus que nous-ne consommons, et que pops
ne puissions pas payer la valeur de ces marchandises, . c'Mt
une très mauvaise transaction pour ceux qui nous font des
avances; mais ce n'est pas une mauvaise affaire pour nous,
matériellement, quel qu'en soit l'effet moral. Si nous ache-
tons pour plusieurs millions de marchandises à l'étranger,
pendant que nous ne produisons rien popr en effectuer:10
paiement, il est facile à comprendre que ceux qui nous
vendent à crédit ne nous vendrons pas bien longtemps.

Je n'ai jamais pu comprendre commaent ces houoral4les
messieurs de la droite s'imaginent que nous pouvons faire
un,,commerce prospère tout en.exportant popev des millions
au delà de ce quo nous importons. Que voyons-nous parles
grapports du commerce et de' la navigation? Ces ýrappqrta
établissent que les.années où-;a 4épresàion des afaires a été
la plus considdrable, sont celles où les exportatious out.été
relativement plus élevées, taudis que les années de, la plus
grande;.prospéritê sont celles où les importations ont grande-
ment dépassé nos exportations. Et, pourquoi en est-il ainsi?
Parce, Ve ce sont les années où ,nous avons fait les plus
grands bénéfces. Le négociapt qui expédie 50,000 minots
de grain à Montréal, valant $50,000, et do là l'expédie à
.Lverpool, où il le vend à bénéfice, doit rapporter plus de
$50,400 de marchandises. S'il réalise un .profit de 85,000
il rapportera la valeur de 855,000 de marchandises; si le
vaisseau fait naufrage en mer, il aura exporté $5,0,000 et
n'importera rien..D'après les calculs du ministre des finanoqs,
cette dernière.hypothèse tendrait. A 4ta4lir -quelj pays est
dans une condition prospère.

~De plus, ce que le gouvernement a promis ne e'et ps
ralisé.Nous n'avons pas obtenueJrp.ix plus flqvs;pour
po produits. QesÇprix- varient d'année on .aqnée, corme
auparavant. Les prix, comparés à ceux des EtatseUnis, sont
ce qu'ils étaient avant l'imposition des droits.

Sous ce rapport, aucune de ces promesses ne s'est réalisée.
Q n.p découvre pas non pl.us que les populations rurales
possèdent le.marche ilocal,;ainsi qu cela leur avait été pro-
mis. Comme -auparavant, leurs produits sont envoyés à
l'étranger: le blé, les bestiauX, les moutons, les chevaux,
les produits des mines et des pêcheries 'sont expédiées à
l'tranger toet; comme avant ladoption de la politique
nationale. On ne découvre pas que les villes sont cha nges
en, cités, les villages en villes,-es hamteaux en villages..Tona
ne 'voyons pas que les étdblissenienta inustjels :sojerýt
autant. portée de ,[a vue des cultivateurqcanadius, u'ils
devaieet Ptre d'après .les promesses des .messieurs de la
droite. Acunede ces pronreases ne se,sopt réalisées. IJes
honorables messieurs nous opt· dit que le gouvernement
précédent devait. être tenuresponsable de la dnpression qui
existait alors, et qu'en n'y àpportant pas renèd.e, il' jouait
le rôle de la mouche et du coche. Cependant, en dépit de
la politiqùe nationale en, dépit de tousles efforts des hono-
rgbles messieurs de la droite, nous voyons que cotte dépres-
sippnous revient: Je comrmerce est stagnant, les ouyners
sont.sans gravail,,et nous voyons ce querions n'avons pas vu
autrefois: les établissements industrielsformés, per»ut dans
le pays.

condition actuelle des affaires n'çst rin moins que
désirable. Cea messietirs nops'ont dit, 4eplusqe personne
n'aurait à quitter le Canada'afin de tròuvor deP emploi. Aa
mapment actuel,d s milliers sot obligés de euitter leFpays
p9Mr4bnradu·ail. U ou 1antautre-

as?4. 7$?



768 DÉBATS DES COMMUNES. 7 MAs

fois, quand-d'après la statistique américaine-23,000 per- eux-mêmes le rôle de la mouche du coche. Ils admettent
sonnes seulement avaient quitté le Canada, que c'était parequ'ils ne peuvent pas aider les classes manufacturières. Ils
qu'elles ne pouvaient pas trouver de travail ici; et it ajou- admettent qu'ils ne peuvent Pa aider les lasses ouvrères.
taient: donnez-nous la direction des affaires et nous remé- Ils admettent qu'ils ne peuvent rien faire afin de procurer
dierons à cet état de chose. Le ministre des chemins de aux agriculteurs des prix plus élevés pour leurs produits,
fer actuel nous disait alors que ceux qui ne pouvaient pas que ceux qu'ils avaient auparavant. Ils ne peuvent ao-
arranger les choses de manière à empêcher la jeunesse du complir aucune des chosesqu'ils avaient promis d'accomplir
Canada de quitter le pays et de s'expatrier aux Etats-Unis, s'ils pouvaient obtenir la direction des affaires du pays.
n'taient pas dignes d'occuper les fauteuils nêris. Maintenant, %i nous envisageons la condition limancière
Quel est l'état de those actuel P Mais, M. l'Orateur, l'émi- du pays dans le moment, il me semble que nous sommes
gration a atteint le chiffre riiorne de 117,000 dans une seule dans une position très critique. Les honorables messieurs
année. Le nombre de ceux qui quittent le Canada mainte- qui occupent les fauteuils ministériels ont grandement aug-
nant est trois fois plus grand que durant la pèriode admi- menté le fardeau qui pèse sur le peuple. Ils ont grande-
nistrative du député de York-Est (l'honorable M. Mae- ment augmenté les dépenses annuelles de 'administration
kenzle). du gouvernement, et des temps prospères leur ont donné de

Pendant toute la durée de la préêédente administration, grands revenus. Nous avons maintenant la perspective
120,437 personnes ont quitté le Canada, d'après le rapport d'une dépression commerciale sérieuse. Nous avons main-
du bureau des statistiques de Wasbington. EUn 1881, sous tenant la perspective d'une grande diminution dans les re-
l'administration des honorables messieurs de la droite, venus du pays; et nous sommes menacés d'un déficit qui,
11g,000 personnes ont quitté le Canada, ce qui, moins d'après les déclarations de ces honorables messieurs, ne doit
3,000, est autant dans une seule année que durant les cinq jamais arriver si les affaires du pays sont administrées avec
années de la précédente administration, d&.près la même habileté.
autorite. Je suis d'opinion, M. l'Orateur, qu'un pays ne doit être

Eh t M. l'Orateur, je n'ai pas de doute que cette autorité taxé qu'eu égard a 'intérêt publie et aux exigences de l'ad-
ne soit très près de la verité. Je sais qu'elle a été mise en ministration. Je n'ai jamais dit qu'un tarif de 15 pour 100
doute par le ministre de lagriculture, mais jespère que, était trop peu élevé, ou qu'un tarif de 20 pour 100 était
avant la fin de cette session, nous aurons l'occasion de dis- excessif. Mais je dis que le montant de droits de douane et
euter cette question, et je crois qu'alors il sera demontré d'aceise à imposer doit se régler entièrement surle montant
d'une manière décisive, que les statistiques données par le nécessaire à l'administration du gouvernement. Si nu
bureau de Washington sont à peu près justes, taudis que les revenu de 15 pour 100 suint, on ne devrait pas taxer au-
statistiques exposées par le ministre de l'agriculture sont delà; si un impbt de 25 pour 100 est nécessaire pour admi-
entièrement fausses et propres à induire en erreur. nistrer les affaires du pays et faire face aux obligations d'un

Maintenant, si ces honorables messieurs sont en état de gouvernement dont les affaires sont conduites avec économie,
remplir les promesses qu'ils ont faites en 1818, et qu'ils ont je suis prêt à imposer un tarif de 25 pour 100. Je suis prêt
répétées d'année en année jusqu'à ce jour, il est grandement à admettre qu'un gouvernement doit imposer une taxation
temps de le faire. Nous savons que ces promesses n'ont pas nécessaire à l'administration des afaires publiques, quelle
été remplies. Nous savons que la prospérité qui a existé dans qu'eu soit l'étendue; mais il ne devrait pas aler au delà.
le pays,-en autant qu'elle a existé,-n'est pas le résultat de Lelprdsent gouvernement,-ainsi que cela est démontré, et
la politique suivie par la présente administration, mais en par ses dépeuses extravagantes et par ses excédants en
dépit de cette politique. Ces honorables messieurs nous ont recettes considdrables,-a imposé des charges sur le peuple
dit que s'ils avaient l'administration des aifairesils mettraient qui dépassent de beaucoup les besoins de ladmimstration.
un terme à l'émigration, et l'émigration a triplé. ls nous Et ce ne sont pas les seules charges que le peuple a à sup.
ünt dit qu'ils procureraient du travail permanent aux classes porter.
ouvrières et nous savons que des milliers d'individus sont Le gouvernement a imposé des taxes dans le but spécial
dans le moment sans travail. Ils ont déclaré qu'ils trouve- de prendre dans la poche du peuple des sommes considéra.-
raient des placements avantageux au capital; et nous savons bles qui sont tombées dans le trésor public. Mon honorable
qu'il y a des millions d'engagés aujourd'hui qui ne rapportent ami de Huron-Sud (air Richard Cartwright) a établi oe fait
aucun bénéfice à leurs possesseurs. Ils ont déclaré qu'ils très clairement. Mais, M. lOrateur, -les marchadises.
viendraient au secours des classes agricoles an leur fuurnis- étrangères ne pourraient pas entrer du tout dans le pays, si
sant les moyens d'avoir pour leurs produits des prix plus le peuple ne payait pas un montant de taxe qui excède de
éleves qu'auparavant. Nous voyons que les prix, comparés à beaucoup celui qui tombe dans le trésor publie. Voyez donc
ceux des Etats-Unis, ne sont pas meilleurs, et, dans certains aux millions en valeur de marchandises de laine et de coton
cas, moindres que ce qu'ils étaient avant que la politique qui sont importées dans le pays : comment arrivent-elles à'
ne fût adoptée. Je dis donc que dans chacun de ces cas, la être vendues ? Par une augmentation sur la marchandise
politique de la présente administration a éuhouée. Les enga- correspondante fabriquée ici; autrement elles ne pourraient
gements qu'elle avait pris n'ont pas été tenus et les prt'- pas être vendues du tout, à moins, toutefois, d'être vendues
cipes d'économie qu'elle avait énoncés ont été entièrement à perte.
méconnus. En effet, M. l'Oratear, ai vous tompares le Les revenus que le gouvernement a retirés durant les
montant d'argent qu'il faut aujourd'hui pour couvrir les cinq dernières années ont dépendu entièrement d'une aug-
frais d'administration du pays avec celui qu'il fallait en mentation de prix dans les marchandises correspondantes
1878, vous verre% que L'administration actuelle requiert une produites dans le pays; de telle sorte que le peuple, du
dépense de plusieurs millions de plus qu'à cetteépoque. Dans Canada a payé des taxes au montant de plusieura millions
chacun de ces eas, ces honorables messieurs ont failli dans au delà de celles exposées dans les comptes publics comme
l'accomplissement des promesses qu'ils avaient aites au pays, étant tombées dans le trésor public. Je suis d'opinion que

1s n'ont pu empêcher la dépression des affaires, qui, disait- le gouvernement devrait imposer des taxes de telle façon
ils, pouvait être prévenue. Le ministre des fnances et le qu'elles pèsent aussi légèrement que possible sur le com-
ministre des douanes ont comparé les ministres de la présente merte du pays. Ces taxes devraient être imposées de telle,
administration à la mouche du coche. Ils ont dit qu'ils manière qu'elles fussent réparties sur tout le pays, et que
étaient impuissants; qu'ils ne pouvaient rien faire pour chacun eût à porter la part relative à su condition de for-
soulager les industries nationales en souffrance. tune ; et de plus, que le peuple des différentes provinces eût

Ces honorables messieurs admettent, de jour en jour, de- à supporter une part équitable des charges publiques. Nous.
puis le commencement de la présente session, qu'ils jouent savons qu'il n'en est pas ainsi. Nous savons que certaines'
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parties de la population paient des tares dont d'autres sont
exemptes. Que veut dire l'impôt sur les céréales ? N'est-cc
pas là une taxe imposée sur une partie du pays, dont une
autre partie est exempte ? Le peuple des provinces mari-
times n'est.il pas soumis à une taxe qui n'est pas supportée
par le peuple des autres provinces du Canada ? Quelle
a été l'assertion d'un honorable membre de cette Chambre,
ce soir ? Il a dit que le peuple du Canada avait produit
moins de céréales cette année que ce qu'il en consomme;
et que les taxes imposêes par le gouvernement en avaient
augmenté le prix ; ainsi, les populations qui sont obligées
d'acheter leur pain paient non seulement le prix courant du
marché, mais de plus, une taxe de 'Etat dont les autres par.
ties de la Confédération sont exemptées. Je dis que c'est
un mode de taxation qui est grossièrement injuste. Notre
système fiscal devrait être entièrement remodelé ; et, si je
considère la présente condition du pays, il me semble qu'il
est urgent pour nous, députés de la gauche, de discuter avec
sincérité cette question, dans l'espoir que le public exami-
noraavec soin le caractère de notre système fiscal et*les
conséquences fâcheuses qui en découlent pour tout le pays.

M. MoLELAN: M. )Orateur, j'ai écouté avec attention le
discours de l'honorable monsieur qui vient de porter la
parole devant cette Chambre, et celui de l'honorable député
de Norfolk-Nord (M. Charlton), prononcé cette après-midi.
J'ai écouté chacun de ces honorables messieurs avec atten-
tion, tout en étant désappointé. Je m'attendais A un peu de
variété au moins dans leurs discours; c'est-à-dire que nous
n'entendrions pas les vieilles renganes qui ont été répétées,
d'année en année, depuis que la politique nationale est dé.
battue dans l'enceinte de cette Chambre. Je m'attendais
que l'honorable député de Bothwell (. Mills), dont on
n'avait pas entendu la voix ici depuis quelques mois, nous
dirait quelque chose de nouveau. J'espérais que l'hono.
rable député de Norfolk-Nord qui, en 1876 et 1877, a pro-
noncé le plus éloquent discours protectionniste qui ait
jamais été prononcé dans cette Chambre; qui, depuis lors, a
débité des arguments bien tournés en faveur du libre-échange,
et a ce soir déclaré que la politique nationale était une bla-
gue manifeste ; j'epérais, dis-je, qu'un homme doué d'un
talent aussi versatile, nous dirait quelque chose de nouveau.
Mais, ni l'un ni J'antre de ces honorables messieurs ne nous
ont dit autre chose que les vieux contes qui ont été si son-
vent répétés.

J'vi peu à dire du discours de l'honorable député de
Norfolk-Nord; imais j'ai à me plaindre du discours de lho.
norable député de Bothwell-et je crois que le pays s'en
plaindra avec moi-car, plusieurs fois, durant son discours
relativement court; il a annoncé au monde entier que le
peuple quitte le pays on masse faute de travail. Eh bien !
M. l'Orateur, permettez-moi de dire un mot à cet égard. Il
nous dit qu'il a tiré ses chiffres de la même source que celle
où ils ont été puisés relativement à la période de 1874 à
1878, et qu'il trouve que l'émigration a été cinq fois plus
considérable pendant la période où le présent gouvernement
a occupé les banquettes ministérielles que pendant. la
période administrative des honorables messieurs de la gauche.

M. MILLS: Non, non.
JI. MoLELX: Eh bien i trois fois autant;, ce qui est

encore une déclaration sulisamment mauvaise à faire au
peuple, Il aurait dû expliquer que la même autorité sur
laquelle il s'appuie, accuse maintenant un nombre dix fois
plus considérable d'individus venant du Canada et se diri-
8eant vers 'ouest, qu'à l'époque où ses amis occupaient les
banquettes ministérielles. Nous avons ouvert des commu-
nications avec notre Nord-Ouest, et il y a un courant conti-
nuel d'immigration qui, passant à travers le territoire ané-
ricain se dirige vers ce pays ou en revient, et la même
autorité compte une proportion considérable de ces indi-
vidus ceime autant d'émigrants quittant le pays, Et,

99,

cependant, cet honorable monsieur ne craint pas de venir
déclarer ici-avec tout le poids et la responsabilité de la
position qu'il occupe-que la population s'en va actuellement
dans une proportion trois fois plus considérable qu'en 1878.

M. MILLS: Cela est vrai néanmoins.
M. HESSON: Ce n'est pas exact.
M. McLELAN : Jo crois, M. l'Orateur, que la raison que

j'ai donnée-qu'il se fait un commerce considerable entre
l'ancien Canada et le Nord-Ouest, et qu'il nous faut parcourir
une distance de 1,100 milles à travers le territoire américain
pour atteindre ce pays-est la raison pour laquelle les
Américains ont l'occasion de représenter faussement le
nombre d'émigrants qui abandonnent le pays. L'honorable
député de Bothwell félicite son gouvernement du fait qu'il a
pu découvrir la condition du pays au moyen d'une loi de
faillite, et dit qu'il pouvait, par l'entremise des syndics
officiels, s'assurer jour par jour du nombre des faillis. Mais,
M. l'Orateur, lhonorable monsieur et ses collègues n'ont
pas fait un pas, n'ont pas levé la main pour porter remède
aux maux qu'ils voyaient s'étendre sur tout le pays.

L'honorable monsieur voudrait nous faire croire qu'à une
époque déterminée, le pays était dans l'état le plus prospère
possible, et que très peu de manufacturiers faisaient banque.
route. C'étaient les marchands seulement qui tombaient les
uns après les autres, laissant des millions de passif. Les
marchands étaient tous en banqueroute, tous ruinés. Et
pourquoi ? Parce que, dit-il, ils n'avaient pas de chalands.
Four uoi n y avait-il personne pour acheter chez les mar-
chands, si le pays était dans une condition si prospère, et si
le peuple ne le quittait pas eon grand nombre? De deux
choses l'une: ou les acheteurs n'étaient pas dans le pays, ou
le peuple était trop pauvre pour encourager le commerce.
L'honorable monsieur peu choisir le tranchant de ce dilemme
qui lui plaira le mnioux. Ou les gcns n'étaient pas au pays
pour acheter des marchands, ou ils étaient tellement appans
vris par l'oisiveté qu'ils ne pouvaient acheter, et qu'en
conséquence les marchands étaient obligés de se mettre en
banqueroute. Je crois que la véritable raison est la dernière.
L'honorable député parle de taxes. Mais si vous prenez la
grande masse de la classe ouvrière et ai vous la tenez dans
l'oisiveté de semaine on semaine, de mois on mois, d'année
en année, comme elle l'était sous l'administration des hono.
rables messieurs de la gauche, il est certain que vous la
taxez plus fortement qu'elle ne saurait l'être sous aucun tarif
fiscal. Il n'y a pas de fardeau plus lourd qui puisse être
imposé au peuple que celui du chômageforcé, et ce chômage
a en pour résultat une pauvreté telle que le peuple en général
se trouvait dans l'impossibilité d'acheter, et que les mar.
chands ont-été obligés de déposer leur bilan. Alors le
système des syndics oiciels a été établi, et ces syndics ont
fait leurs rapports aux honorables messieurs de la gauche,
qui n'ont pas remué un doigt pour reméJier au mal.

L'honorable député de Norfolk prétend tout expliquer
dans le passé et'dans le présent, et il s'efforce de faire des
prédictions pour l'avenir. Ces deux honorables messieurs
se livrent à des prédictions et nous prédisent un avenir de
ruine et de dépression dans tout le pays. Je dis que c'est
une tactique déloyale envers le pays, qui est actuellement
dans une condition si prospère, Je m'occupe peu de ce que
peuvent dire les honorables messieurs au sujet de la prêten-
due dépression qui d'après eux règne actuellement. Ils
peuvent proclamer la ruine de jour en jour, comme ils 'ont
fait, mais je sais que la voix qui s'élève du pays en'général
est que le pays est dans une condition saine et vigoureuse.

L'honorable député de Norfolk nous a dit que la dépres-
sion de 1878-et vous remarquez que les honorables mes-
sieurs de la gauche ne s'accordent pas du tout entre eux-
l'honorable député de Norfolk dit qu'il y a eu dépression
jusqu'à 1878, une dépression très sérieuse; mais d'un autre
côté l'honorable député de Bothwell voudrait nous faire
croire que les manufacturiers d'alors étaient dans une con-
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dition florissante, qu'il n'y avait guère do dépression, si c
n'est qu'une multitude de marchands faisaient banqut
route parco qu'ils ll'u ale t pas d'auheteurs. L'honorabl
député do Norfolk dit que la déprossion nous est venue d
l'état des choses existant aux Etats-Unis; que cet état d
choses agissait sur- lo commerce et l'industrie du Canada, e
produisait Cet état de gêne qu'il admet avoir existé et qu
tout le pays déplorait on 1879. La guerre a sans doute e
quelque chose à fairo làâ dedans. Pendant la guerre, les pri
de divers articles manufacturés étaient tellement élevés au
Etats-Unis, que ces articles n'étaient guère importés a
Canada.

Après la guerre et lorsque les nombreux soldats furen
revenus dans leurs foyers et que sous un tarif protecteu
élevé on se fut remis à fabriquer en grand, on. dépassa l
marque, et comme on se trouvait à avoir en mains un sur
plus de stock très considérable, on choisit le Canada pour e
faire le marhé à sacrifice dont Vhonorable député de Both
welt a parlé, et le pays fut inondé de leurs produits. D'abord
sous la politique do protection, il y a eu noe demande d
maindomuvre très considérable aux Etats-Unis; une propor
tion considérable de nos jeunes gens furent attirés aux Etats
*Unis et employés dans les diverses manufactures, et lorsqu
la production de ces fabriques devint trop considérable pou
la demande, le surcroît de production fut expédié au Canada
et cela eut pour conséquence de forcer un grand nombre d
nos fabricants à suspendre leurs opérations ou à fermer leur
établissements pour toujours.

Mais l'honorable député de Norfolk dit que la prospérit
nous revenait en 18'18 lorsque 'ex-gouvernement abandonn
le pouvoir. Si nous c'nsultons les Débats de 1819-80, nou
y voyons que ces honorabies messieurs ont prétendu jus
qu'en 1879-80 que le pays n'était paxs dans une conditior
meilleure qu'en 1878. Les honorables membres du cettt
Chambre qui étaient alors pi ésents e souviendront que jus.
qu'en 1881 ces messieurs iaient de la fslon la plus éner
gique et la plus positive, qu'il y eut changement pour le
mieux dans la condition générale du pays. L'amélioration
devint ai manifeste cependant, qu'en i881-82 its ont adopté
d'autres lignes d'argumentation et ont admis la prospérité
générale du pays. Mais l'honorable député de Norfolk-
eLNord essaie d'expliquer cette prospérité par les exporta-
tions, vu qu'eles ont augmenté depuis quatre ans. Main-
tenant supposons que nos exportations atent augmenté de-
puis quatre ans, admettous que depuis 1879 jusqu'à présent,
il y ait en une exportation plus considérable que celle qui
a en lieu de 1814 à 1878, cependant, si nous nous reportons
au temps oùles honorables messieurs de lagauche occupaient
les fauteuils ministériels, si nous nous rappelons l'état de
choses qui existait alors, nous constatons que lesimporta,
tions excédaient de beaucoup les exportatiousi nous consta-
tons que tout l'argent provenant des exportations du pays
pendant ces quatre années a é é dépensé pour aobeter à
l'étranger des effets mn zufacturés, et que les importations
ont excédé de beaucoup les exportations de 1814 à 1878.

Maintenant l'honorable député de Euron-Sud, (air Riebard
Cartwright) dais l'un de ses discours, lorsqu'il siégeait à
droite et lorsqu'il conduisait les afiaires financières du pays,
nous a dit que l'on verrait toujours les importations du
Canada excéder les exportations dans une certaine mesures
Si nos exportations ont augmenté ae 1819 à 1883, nos in-
portations, d'après sa politique à lui, auraient donc excédé
cette exportation dans une proportion encore plus cousidé-
'able; et quel aurait été l'avantage que les manufacturier.

du p.ys auraient pu retirer, ai tout l'argent qui nous venait,
toute ln valeur on argent de nos exportations, eùt été dé-
pensée aux etats-Unis et en Angleterre pour l'achat d'objets
manufacturés, importés en Canada? La classe ouvrière en
ce pays, les manufacturiers du pays, qui dépendent de la
fabrication des prodnits pour gagner leur vie, n'auraient pas
été dans uno position plus avantageuse si tout cet argent eût
été dépensé en Angleterre et aux Etats'Unlis. L'excédant

. MOELAX,

e des exportations n'aurait été d'aucun avantage appréeiable
o- pour la classe ouvrièro du pays.
e Maintenant, M, lOrateur, prenez la position exposée par
e I'honorablo ex-ministre des finances, que nos importations
e dans son administration excéderaient toujours les exporta-
t tions dans une certaine mesure, et faites une comparaison de
e deux périodes de quatre ans. Comparez les quatre années
* de l'ad:ninistration de Vhonorable monsieur aux quatre
* années do la politique nationale, et voyezle résultat, Lhono-
x rable monsieur se plaint de ce que l'honorablo ministre des
* finances établit des moyennes. Maintenant je demande à la

Chambre de prendre le total-de prendre le total des oxpor.
t tations de 184 à 1878, etje constate que nous avons exporté
r durant ces quatre années..........
a M. DAVIES: Quelles sont les quatre années dont parle

l'honorable monsieur?
n
- M, McLEL&N: Les quatre années à partir de 1814 jus-

qu'à 1878. Durant cette période nous avons exporté en
e ebiilres ronds pour $3 14,000,000 et nous avons importé pour
- 8402,000,000. Pendant les quatre années de 1880 à 1883

inclusivement nous avons exporté pour $386,000,000. Si
e nous eussions importé dans la meme proportion que sous'le
r règne des honorables messieurs, nous aurions importé pour

,I90,000,000, mais nous n'avons importé que pour
a $399,000,3000 durant cette période. Pour des fins de compa,
s raison et pour que la comparaison soit juste, il faudrait

déduire ltes importations du Manitoba et du Nord-Oecst.
4 Pendant la période de l'administration , des honorables
a messieurs, le Manitoba et les territoires du Niord-Ouest n'im,
s portaient que très peu, relativement.
. Pendant quatre ans ces importations se sont élevées à

$20,0t0,000. Déduisez celles des $3t99,O0,000 pour le fins do
la comparaison, et vous avez 38,000,000 d'importations

- pour les anuieunes provinces du Canada. En comparant ce
montant à ce que nous aurions importé si nous eussions
importé dans la même proportion que sous leur administra-
tion, nous avons une épargne de $109,090,000, c'est-à-dice
que si nous prenons noq ex',ortations comme base, et ai nous
eussions importé dans la nêo poportion que pendant la
période de 187 à 1878, nous aurions importé $109,00,000
de plus que nous n'avons impirxé.

Mais uous nu devons pai en conclure que le peuple du
pays a consommé moins de marchandises qu'il n'on a con.
sommé de 1874 à I878. Nous ne devons pas en conclure
que les marchands ont en moins d'acheteurs. Les faillites
ont été moins nombreuses p-irmi les marchands, et en eon-
séquence les marchands ont dù avoir un plus grand nombr o
de pratiques pour les soutenir, et il faut que le nombre des
consommateurs se soit accru ; et il ne faut pas supposer
que nous avons consommé pour lO09,00,00valant de mar-
chandises de moins en proportion que nous n'en avons con-
sommé pendant la période de 187. à 1818. Sous le tarif
actuel les marchandises ont été fabriquées au pays, et les
$109,000,000 d'excédant que ce résultat neuse ont donne du
travail à lu classe ouvrière du pays, et ce travail a soutenu
les marchands et a empêché les faillites dont l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) a parlé.

J'aurais dû parler du trait lancé en passant par l'hono-
rable député de Norfblk-Nord (M. Charlton) à un certain
genre d'industrie en ce pays. Il a parlé des instruments
aratoires, et il n'a pu laisser passer cette ocesion d'armer
que les iabricants d'instruments aratoires fabriquent des
instruments qui sont inférieurs à ceux qu'ils f %briguaient
avant l'adoption de la politique actuelle. N'a-t-il pas dit
qu'il seraient obligés d'employer à la confection de ces
instruments une proportion moins considérable de matériaux
coûteux? Il a annoncé à l'univers que les fabricants d'ins-
truments aratoires étaient obligés d'employer à la conieo-
tion de ces instruments une quantité moins considérable de
matériaux coûteux, mais nécessaire à la couf4ution de leur4
maebines, afn de soutenir la latte contre les 1Etat.uIN,
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L'honorable député de Bothwell, tout comme l'honorable

député de Norfolk Nord, a parlé de la taxe du pays, et je
remarque que ces deux honorables messieurs, lorsqu'ils
parlent de taxes ou lorsqu'ils abordent les questions finan-
cières, ne manquent jamais de citer avec tout le respect et
la vénération qui caractérise ces partisans dévoués, les pa-
roles du député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright). En
les écoutant, j'ai. été amerd A songer que les paroles du
député de Hluron-Sad ont maintenant une singulière signifi-
cation en cette Chambre et dans le pays.

D'ordinaire, lorsqu'un homme vient en cette Chambre et
que nous le trouvons dans un parti quelconque, nons at-
tachons à ses paroles l'importance ordinaire et rien de plus ;
mais lorsque nous voyons un parti s'assembler et choisir un
chef, nous prêtons toute notre attention aux paroles de ce
chef.

Lorsque nous voyons un parti se mette en campagne pour y
chercher un homme et proclamer à l'univers que cet homme
est nécosaire à l'exiosence du parti dans la Chambre, comme
l'interprète des vues du parti, comme le truchement de ce
parti, nous attachons à ses parolos tout le poids et toute la
responsabilité qu'elles doivent avoir comme étant l'expres-
sion des vues du parti. En conséquence, nous devons atta-
cher une grande importance aux paroles de l'honorable dé-
puté de Eurou-Sud, commo étant celui qu'on a recherché et
qu'on a accepté comme truchement du parti.

Je suppose que quelqu'un serait anxieux de savoir pour-
quoi, malgré les aptitudes hors ligne de 'honorable député
de Durhan-Ouest, et malgré les aptitudes financières de
rhonorable député de Brant Sud (M. Patorson), il a été jugeé
nécessaire de sacrifier l'homme très capable et très digue,
qui lVannée dernière représentait l coi!dge électoral de La-
ron-Sud, dans la but d'assurer la presence en cette Chambre
du député qui représente actuellement cette circonscription.
Je crois en avoir découvert la raison.

Il y a quelques jours, ou se le rappelle, l'honorable député
de Ring, NouvelleEcosse (M Woodsvorth), avait parlé, et
l'honorable député de 1)arham-Ouest ayant pris a parole
en réponse, on lui demanda de répéter quelque chose qui
avait été dit par J'honorable députê de King, et l'honorable
député de Darham Ouest répondit: " Je ne puis prononcer
ces paroles; je ne puiA nie silir la bouche en les pronon-
çant." Et alors il m'est venu à l'idée, M. l'Orateur, que
l'oppositiar avait besoin en cette Chambre d'un truchement
qi pût uxprimer les sentiments que les autres membres du
parti n'osent-pa4 exprimer, et qu'elle ne connaissait per-
sonne qui pût lemp ir catte charge mieux que l'honorable
député de .UuronSud. ElIe pouvait consulter les comptes-
rendus des discours qu'il a proront és ici et voir comme il
avait dévereé La bile >ur lus honorables uessieurs qui
occupent les banquettes ministérielles. On savait, d'après
les ditcours qu'il avait prononcés, comment il pouvait
assaillir les man ufacturiers du pays, comment il pouvait res
traiter de "l voleurs légitimes," et en conséquence, comme
on avait entrepris de laire la guerre aux manufacturiers du
pays ; ils ne pouvaient avoir do meilleur truchement que

'honorable député. On se rappelait comment il pouvait
insulter toute une race d'individus, comment il pouvait par-
ler des Ecostais comme ayant hérité des instincts des voleurs
d'animaux, et que lorsqu'on voudrait faire insulter toute
une nationalité, on ne pourrait trouver un homme ayant
plus que lui les dispo'ions voulues. On savait aussi qu'il
avait insulté toute la nation en disant que c'était grace au
manque d'intelligence du peuple que le gouvernement actuel
était arrivé au pouvoir en 1878.

ait peut-être pas appréciées. M. l'Orateur, 'ai sous la main
un journal, la Pall Mal gazette, qui contient un article rela..
tif A cet honorable monsieur; et la Chambre se rappellera
que ce journal est rédigé par un grand chef libéral anglais,
qui, naturellement, suit de près l'histoire des chef-A libèraux
de ce côté-ci de l'Atlantique, Et que dit-il de cet honorable
monsieur ? Je vais lire pour l'information de la Chambre ce
que le journal libéral a cueilli dans quelques-uns seulement
des discours prononcês en Canada par cet honorabie mon-
sieur :

Ce quI suit est n vocabolaire précis a'épithbt3 sonores recunillie
"ans les discours prononcés par Sir Ricerd Uartwrigbt ce Canada
pendant la campagne électorale de 1878: Coquin, voleur, polisson, scé.
lérat, misérable, calomniateur, infEme, menteur, canaille, criminel
public, créature, voleur au trbsor.

Je suppose que ceci s'applique aux manufacturiers:

Gaspilleur, voleur avec effraction, ou, fraude, putrIde, inAmp, infer-
lial, diabolique, démor!aque, ill:e, roué, tdte vide, t6imêrsire, B'il-.
cide, abominable, mAprisable, adonnè au vol, fraauleux, menteur
public, mercenaire, idiot.

Ces adjectif; et ces substantifs appliqués à ses adversaires politiques
par un ministre canadien de la couronne, devrait porter no qommerà héisiter avantZque de se plaindre de la violence et des injurea qui leur
viennent de la part de l'opposition irlandaise et conservatrice de nos
jours.

De sorte que, M. l'Orateur, les honorables messieurs as.
vaierù quel était celui dont ils s'asarrient les services, et le
gen.leman qui représentait Rturon-Sud, l'année dernière, a
dû être sacrifié afin de faire place nu député actuel. Je l'ai
écouté avec beaucoup de curiosité lorsqu'il a fait sa réponse
à l'exposé financier, afin de voir comment il répondrait aux
espérances de son parti. Je dois dire que pendant la pre-
mièro moitié de son discoure, il a parlé sur la ton ordinaire
dos débats en cette Chambre, etje me disais en regardant de
l'autre coté de la Chambre, qu'il y aurait des désoppointe.
monts et que l'honorable monsieur ne répondrait pas aux
espérances que son parti avait fondées sur lui, Mais en
examinant lis figures de ceux qui l'entouraientj'ai vu qu'ils.
étaient tout à fait confiants dans ses aptitudes. J'ai remar-
qué qu'à mesure qu'il s'échauffait, lorsqu'il a commencé à
accuser lo peuple de son pays; lorsqu'il a ten(é d'expliqqýer
le changement d'administration' survenu en 1878, en di.,ant
que cela ètait d au fait quo le chef du gouvernement d'alors
avait été trahi par ses compatriotes, .ur l'honnêtet et l'in-
telligencO desquels il avait compté -lorsqu'il s'o.st éChaltré,
dis-je, et lorsqu'il a commencé à déverser son courroîus
sur les membres du gouvernement et sur ses partisans,
j'ai vu qu'aucun changement ne s'était opéré en lui et que
Richard était bien touiours le mème. " Le nègre ne peut chan-
ger sa peau, et le tigre ne peut faire disparaître los raies qui
le couvrent," et à mesure que l'honorable monsiour dévde-
sait les flots do son courroux sur le gouvernement et sur je
pays, je me sentais moi-mêmo disposé à citer les paroles
d'un écrivain plus moderne et de leur donner une explica-
tion toute politique.
"Tell me, ecreaming scold, who was it oursed thea with such humours

aut ill-luck 1
«Was it soue sien bear dry-nursea thee, or sbe-dragon gave thee

auck?"

Mais je suis convaincu que le parti a senti qu'il an avait
pour son argent lorsqu'il a repris son siege. C'était comme
l'histoire du vieux quaker qui employait un petit garçon.
ly avait un vieux quaker qui avait la bouche un peu ten-
dre et qui craignait de se salir la bouche en disant des injures.
Dans une dispute avec un individu il'était disposé à expri-

Sir RICflARD CAR PWRIGRT: (iitieot tj emer ses sentiments et vonlait trouver un interpre. %Xracea
Sire CAD ARW T Ct mla grande variété du caractère humain, il n'est pas difficile

naintions, de trouver son homme pour faire tout ce que l'on veut faire
If. McIELAN: On le ravait capable d'employer d s faire. L'échelle des'caractèrei s'élève si haut qu'il n'y a pas

expressions qui sont devenues quelque peu historiques, des 1 un acte de courago, de dévouement et noblesse qui demande
expressions qui ont été rapportées cil Angleterre, et dont le! à être fait dans l'intérêt de la famille de l'humanité ou des
parti libéral anglais a pris connaissance-bien qu'il ne les pays sans qu'il se-trouve un homme prêt à l'ex&cuter, et elle
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descend si bas qu'il n'y a pas un acte, quelque méprisable et dres que les comtés sont de $180,740,000, soit un total de
quelque vil qu'il soit, pas un crime, contre la société ou con. 8302,200,694, ou 86 par tête, tandis que la dette des Etats
tre la nation, quelque atroce qu'il puisse être, sans qu'il se est proportionnellement considérable. De sorte que si l'ho
trouve quelqu'un pour le commettre. De sorte que le qua- norable député eût désiré faire une juste comparaison, il au-
kor n'était pas embarrassé. Il choisit un petit gamin qui rait omis de l'impôt canadien les diverses sommes que j'ai
avait l'air d'un paria, et s'adressant à lui, il lui dit: " Sais-tu mentionnêes, et il eût accordé à l'impôt des Etats-Unis les
jurer, mon garçon?" Quoi? répondit le garçon. "Peux- taxes servant à des tins locales d'Etat. L'honorable dé
tu dire de mauvaises paroles; peux-tu calomnier et sacrer?." puté de Norfolk-Nord (M. Charlton) a essayé de faire pré.
Le gamin répondit; " Essayez-moi et vous verrez que je valoir l'argument que les cultivateurs ne retirent aucun béné-
sacre comme pas un." Ainsi l'honorable député de Huron fice de la politique nationale; qu'ils n'ont retiré aucun ov'm-
(air Richard Cartwright) a pu être essayé contre le gouver- tage de cette politique. U'honorable député qui a répondu
nement, et les honorables messieurs de la gauche ont dû à l'hcnorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) a don-
croire qu'ils en avaient pour leur argent, comme le vieux né une réponse très concluante sous ce rapport, à mon amis.
quaker l'a cru à propos du petit garçon. Prenez tous les hommes qui sont employés dans les manu-

Je ne veux pas dire que l'honorable monsieur soit adonné factures en ce pays, dans les opérations minières t tnt à l'est
aux jurements. Je ne prétends pas dire qu'il peut "jurer qu'à l'ouest, ajoutez leur nombre ensemble, et vous aurez une
comme pas un " ni qu'il voudrait violer aucun des dix com- population considérable qui depuis quatre ans a eu du travail
mandements; mais la population du pays, qu'il a accuséeo de grâco à la politique nationale.
dégénération. la race représentée par l'honorable député de J'estime, M. l'Orateur, que leur nombre s'élève à 25,000
York-Est, qu'il a accusée de manque d'honnêteté et de fidélité, ou 35,000, et si vous ajoutez à ce nombre celui de ceux qu'ils
dira qu'il a, politiquement parlant du moins, violé le com- font vivre, vous avez une population de près de 15 ),000 ou
mandement " Tu ne rendras pas de faux témoignage." 200,000 &mes qui est nourrie et gardée dans le pays à cause

Mais l'honorable député dit que nous sommes coupables de la politique nationale et à cause du travail ad.litionnel
parce que nous avons augmenté les dépenses, et il remonte à donné au peuple grâce à cette politique. Main enant, M.
1867. Je n'ai jamais entendu l'honorable député faire un l'Orateur, comment cette population ai considérable peut-
discours financier sans remonter à 1861 et sans démontrer elle être conservée et employée ici sans que les cultivateurs
que les!dépenses qui étaient alors de 813,000,000.se sont éle- en bénéficient ? Ces honorables messieurs dé-i -ent depuis
vés à 823,000,000,825,000,000 et $30,000,000. C'est un crime des années que nous ayions un traité de réciprocité avec les
pour le pays de grandir, de prospérer et d'exiger une plus Etats-Unis, et la seule raison qu'ils ont pour cela ou qu'ils
forte dépense, lorsque nous pouvons y fairo face sans imposer peuvent avoir pour cela c'est le désir de mettre nos cultiva-
de lourds fardeaux. L'honorable député voudrait voir le teurs en mesure de vendre à la population manufacturié e
pays s'amoindrir ou rester stationnaire avec une dépense de des Etats de l'Est, les produits dont elle a besoin pour sa
813,000,000. Si l'honorable monsieur était né en Chine, il subsistance. Maintenant, M. l'Orateur, nous avons un
serait devenu un fameux jardinier comme cultivateur de nombre considérable de ces gens dans le pays, et ai vous
plantes et d'arbustes rabougris. consultez la statistique américaine et si vous y voyez com-

Il no veut pas que le pays grandisse. Pour me servir bien il faut de produits agricoles par année pour nourrir un
d'un américanisme, si l'honorable député était né tétard, il homme, vous serez étonné du résultat. Jo vais vous donner
serait devenu grenouille, n'eût.ce été que pour la satisfaction quelques chiffres extraits des tableaux statistiques du
de pouvoir croasser au sujet des infortunes des autres. Je bureau de la statistique du Massachusetts:
n'ai pas besoin d'élaborer cette question de la dépense du Quantités de produits de la ferme qui se voit consommée par anne
pays. Si l'honorable monsieur veut s'occuper des détails, par 200,000 personnes, manufacturiers et leurs familles.
s'il veut indiquer à la Chambre où et en quoi de grandes dé- PoUa cAQUE PERsoNSE. ToTAUX.
penses ont été faites sans nécessité, alors il sera à propos de 214 Ibs. farine et moulée, barils, 218;oei
discuter cette question. Mais avec la prospérité toujours 19 2.10 Ibs. beurre, livree, 3.860,000
croissante du pays, avec les améliorations qui ont été faite., 5910 Ibs. fromage, y,80,0012 9-10 Ibo. saindoux, "2,440,000
avec les nécessités qui nous ont forcés de puiser dans le tré- 7 1-10 pts. haricot', minots, 44,375
sor publie, en conséquence des entreprises faites pendant 3 9-10 min. pommes de terre, " '80,000
l'administration de l'honorable monsieur, nous avons aussi alp te , lait, aleo, 2,'50,000
le fait que le pays a été prospère et que toutes ces dépenses 5 douz eufs, lOuaines, 1,000,000

6 3-10 Ibo. volailles, livres, 1,240,000
ont été payées à même le revenu, sans imposer de lourds far- livres
deaux au peuple. 8 8-10 Ibs. bouf frais ou salé, ou 11,760,000

Avant que d'aller plus loin, qu'il me soit permis de relever 7 Ibo. veau, livres, 1,400,00
une inexactitude. L'honorable dépàié voulait alarmer le 10 Ibo. mouton, " -,000,000
pays en disant que nous sommes taxés de près du double par ou d'après une moyenne de 50 lbs. par tète, 4
têtede ce que les habitants des Etats-Unis ont à payer' a-. 0 rd mroaitOalsou jambon .............. .... .......... 7,68s
L'honorable monsieur n'a pas pris la peine d'expliquer que le
montant brut qu'il a donné comme étant la taxe du pays com- Ces chiffres donnent quelques-uns des produits agricoles
prend les revenus des travaux publics, des chemins de fer et consommés par une population industrielle de 20Q,000 9111s,
canaux, tandis qu'aux Etats-Unis on ne compte pas d'articles comprenant ceux qui travaillent et ceux qu'ils font vivre.
de ce genre dans l'expesê des taxes. De plus l'honorable dép>u- Avec une population aussi considérable à entretenir et à
té a oublié de dire à la Chambre, et nous supposons que c'est faire vivre, il est impossible que la population agricole ne
un oubli tout à fait involontaire de sa part, que la taxe des retire pas de bénéfices du travail des ouvriers et des arti-
Etats-Unis avec lequel il a comparé la nôtre ne comprend sans. Les honorables messieurs disent que les gens aban-
pas detaxes d'Etat, tandis que l'impôt ici au Canada con- donnent le pays; mais ai vous ne leur donnez pasd'emploi
prend la taxe provinciale, tous les revenus provinciaux ve- en manufacturant dans le pays, comment retiendrez-vous ici
nant du gouvernement fédéral et étant partie de cet impôt. la classe considérable de la population qui ne s'adonne pas à
Aux Etats-UJnis, chaque Etat jusqu'à un certain point pro- l'ngriculture ni aux professions. Le député do Norfolk-
duit ses propres revenus et taxe sa population nour ces re- Nord a parlé de l'industrie cotonnière, et de fait tous ceux
venus. Le total de l'impôt de chaque Etatde l'Union, indé- qui parlent de ce côté de la Chambre semblent mettre toute
pendamment de l'impôt fédéral, la somme encore perçue en leur énergie à combattre l'industrie cotonnière. Les
douanes et accise, est de $52,019,958 pour taxes d'Etat ; les progrès de cette industrie ont été très considérables en ce
taxes de'comté produisent Sti9,606,571, et.les divisions moin- pays, et s'ils pouvaient persuader le peuple que l'industrie

MM. McLELAN
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cotonnière est dans un état pr4caire vu que les fabricants
exigent des prix trop éleves, ils croiraient avoir fait beau-
coup pour atteindre le but que leur parti se propose.

Je me souviens qu'il y a un an ou deux le chef de l'oppo-.sition est venu nous faire une visite à la Nouvelle-Ecosse.
Il est venu pour seulever le peuple contre la politique
nationale. Je 'ne souviens que tout son bagage poli-
tique consistait en une vieille robe d'indienne et enune chemise d'homme pauvre, et cette chemise contenait
sept verges d'un tissu quelconque, et la manière dont il bran-dissait cette vieille robe de femme et déployait cette chemise
était telle que s'il avait accompagné le tout d'arguments
plausibles, il y aurait eu une émeute de coton. Il n'a pasréussi à persuader à ces pauvres hommes et à ces pauvres
femmes qu'ils étaient taxés et opprimés à mort à cause del'augmentation des droits sur le coton qui avait servi à laconfection de cette chemise et de cette robe. L'honorable
monsieur a répété si souvent son argument à propos de
cette chemise, que chaque petit garçon des villages qu'il avisité s'est mis à parodier la chanson de la chemise:

hommes, les femmes et les enfants employés dans un certain
nombre de manufactures de coton dans le pays, en 183', a
été de $30 par tête plus élevée qu'en 1881, et g.u'elle atteint
à $20 près la moyenne *des gages dés employés des 'anu,
factures de coton aux Etats-Unis; et je dis que si nous pou.
vons maintenir cet état de choses, non-seulement nous gar.
derons notre peuple chez nous, mais- nous ferons revenir
des Etats-Unis une partie de ceux de nos gens qui y sont
allés.

L'honorable monsieur a déclaré que toute la population
s'en va aux Etats-Unis. Si vous consultez le recensement
des Etats-Unis pour 1880 avant que la mise en vigueur de
la politique nationale eht pu produire son effet en ce pays,
vous constaterez que près de la moitié des employés des
manufactures étaient des Canadiens-que sur 78,000 em-
ployés des manufactures de coton aux Etats-Unis, 36,000
étaient nés au Canada, etje dis que si un pareil nombre de
nos gens nous quittaient avant la mise en vigueur de cette
politique, pour aller chercher de l'emploi en dehors, il y a
lieu d'espérer qu'en leur donnant du travail dans notre pro.

The bon. member taking the stand and talking of taxes of gasset and pro pays, nous pourrons non-seulement garder nos jeunesseatn and bind; gens ici, mais en engager d'autres à nous revenir. Mainte.
Tares on gusset And band and fail, making a sad and doleful wail. nant, les commissaires du recensement aux Etats-Unis, enttebant d'expliquier l'immigration considérable de l'é rangerMais malgré tout son talent, l'honorable monsieur n'a pas disent:

à créer une émeute de coton ni à engager le gouver.nement à réJuire les droits sur le coton. Les manufactu- Dans ces Etats eh l'élément étranger est considérabi-. les causesriersétaiet proégésgénérales eu sont ap uSents. Dans les Etats du Nor-Est- la caliseir étaietp le gouvernement- avait leur confiance principale est l'ex sence de mwasnfactures d- toutes sor'ea et l'expl itaparce qu'ils protégeait, ils ont augmenté leurs plar-ements tion des mines de ter et de cbarbon Les ,immigrants sont priei"-le-dans ce genre d'industrie, et ils peuvent maintenant fabri. ment des Irlandais, de4 Allemands, des Ganadien- français, et quelques
quer des tissus de coton à des prix aussi réduits et même habitants du Pays de Galle.
plus réduits qu'on pourrait les importer. Je crois que l'ho- De sorte que la cause principale pour lgnal) Joe <'ana-norable député de Norfolk-Nord a complètement compromis diens quittent le pays pour aller aux Ut tats- Unis, a été lessa cause- De fait, il arrive ordinairement que ces bono- manufactures qui ont été protéféos et qui ont grandi bousrables meDsqeurs font des aveux -qui détruisent touto leur leur tarif protecteur. Une autro raison a été l'ouverture
argumentation. L'honorab'e député a déclaré que la ten- des prairies de l'ouest à la colonieation. Maintenant quedance des nmanufaeturiers est de réduire le prix des produits nous avons une politique propre à doUner de l'emploi à nosA cause du degré de rerfectionnement que les machines ont jeunes gens et à nos jeunes ouvrières, et lorsque nous auronsatteint, ajoute-t-il. Eh bien!. nos manufacturiers sachant ouvert le Nord-Ouest-ot je crois que dans deux ans d'icique le gouvernement les protégerait, ce qui leur assurait nous aurons des communications rapides avec ce pays.en
noe garantie pour le placemernt de capitaux considérables passant sur notre propre torritoire, en conséquence du billdans I achat des machines les mnieux perfectionnées, se sont qui a été adopté l'autre j9ur, et auquel les honorubles mes,lancês on avant, Ils ont placé leurs capitaux, ct leur entre- siei rs do la gauche se sont for tîeet opposé+-untre popu,prise a 1 dussi. lation sera retente en Canada. Uh d 'puté deMais vous aurez beau vous procurer les machines les pIns Huron-Sud nous a dit qu'il croyait que 10i0,00 colonsparfaites, tant que vous n'aurez pas acquis un peu d'habi- étaient allés se dxer au Nord-Ouest. Eh bien I sans l'on-lofé dans leur emploi, il vous faudra les exploiter A perte. verture de ce pays et sans les progrès étonnants accomplis
Les machines les plus parfaites ont besoin de protection dans la construction des chemins de for A travers les prairies,pendant un certain temps. L'organisme humain est aussi je crois qu'il est permis de supposer que t0,000 do ces colonsparfait chez un enfant que chez un adulte, mais il faut seraient allés aux Etata-Unis et ser:ient perdus pour nons ;à l'enfant des soins et de la protection jusqu'à ce qu'il se et Bi nous avons pu, par n'importe quel sacrifice d'argent jespit développé, jusqu'à ce qu'il ait acquis de l'expérience. pourrais presque dire, garder ce nombre de colons dansIl en est ainsi des manufacturiers. Ils ont beau avoir les la Confédération du Canada, pour contribuer A sa stabilité
machines les mieux perfectionnées, il leur faut des soins et et à son progrès, je dis que nous avons rendu un servicede la protection jusqu'à ce qu'ils aient acquis l'habilité et signalé au publie en général.
les connaissances nécessaires pour pouvoir fabriquer le coton L'honorable monsieur a annoncé à l'univers que 700,000
au meilleur marché possible. eanadiens vivent aux Etats-Unis. Il dit que lerecensement

Maintenant, j'en arrive à cette question: si vous n'en- de 1880 le démontre. Eh bien I s'il en est ainsi, ces gens dntcouragez pas ces manufactures, si vous ne donnez pas de dtz partir avant l'inauguration de la politique actuelle. Maisl'emploi à ces gens, comment allez-vous les retenir ici ? Les l'honorable monieur a-t-il consulté notre recensement à
honorables messieurs de la gauche disent que nous chassons nous-? A-t-il dit à la Chambre et au pays qu'il y a une pro.les gens du pays grdce au lourd fardeau d'impôts que nous portion de gens nés aux Etats-Unis et domeurantau Canada,
plaçons sur leurs épaules. Mais i vous mettez sur leurs plus considérable que la proportion des Canadiens demeurant
épaules le fardeau encore plus lourd de l'oisiveté, si vous aux Etats-Unis en tenant compte de la population des deux
n'avez pas de travail pour eux, ils ont dix raisons de s'en pays. Gràce à cette politique, je crois que nous pourronsaller contre une qu'ils peuvent avoir lorsqu'il y a ici du non-seulement garder notre population, mais encore offrir
travail et des gages rémunérateurs. On prétend que les aux gens des Etats-Unis des avantages tels que nous pour-
gages ont été réduits'dans le pays. En consultant certains rons raisonnablement espérer une augmentation considérable
rapports qui ont été faits au d6partement de l'agriculture Ide notre population venant de ce pays. A propos du Nord.relativement aux (manufactures de coton, je constate qu'il Ouest, qu'il me soit permis d'appeler l'attention - de la
n'y a pas en diminution, mais qu'au contraire il y a eu aug- Chambre pendant quelques inntants sur l'énorme quantité
mentation-que la moyenne des salaires reçus : par lesj de produits importés ded Etats-Unis dans cette contrée-et
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pourquoi ? Parce que cette contrée a des comnMications verrez que les populations 9,,; étaient liées ensemble par
faciles et di ectes avec les Etats Unis, et que la distane des voies naturelles de communication, on par de grandes
entre les eerres mantifacturiers du Calnadt et cette rédion lignes de voies ferrées, se sont erue ensemble; vous consta.
est si grande qu'il leur est presque impossible do faire le ferez que la ligne de dénarcation entre les diff4ronts Etats
commerce avec nous; mais lorsque le chemin defordu Pacifi- ainsi reliés dans cette grande lutte, s'est trouvée juste où les
que canadien sera ouvert, dans deux ans, il y aura vers les intérêts commerciaux et industriels da peuple se parta-
manufactures du pays une affluence telle qu'on ne saurait geaient. De sorte que je dis que si les populations du Canada
dès aujourd'hui en exagérer l'importance, non-seulement au doivent être retenues ensemble, elles doveut resserrer entre
point de vue de l'argent qu'elle nous apporters, mais à cause elles les liens du commerce et de Vindustrie. La perspective
du fait même que ces gens feront le commeree avec nous lors- immédiate de l'ouverture du Nord-Ouest, nous ouvre un
qu'ils passeront sur un chemin de fer traversant notre propre avenir dont tout homme a le droit d'être fier.
pays, sur note e propro territoire; ils sentiront qu'ils forment L'honorable ministre de l'agriculture a parlé de l'immigra.
partie de la Confédération du Canada, ce qn'íls ne peuvent tien conqidérable durant l'année dernière et l'année précé-
faire actuellement. dente ainsi que do la perspective de l'immigration pour

Pour aller au Nord Ouest, il nous faut faire 1,100 milles à cette année, et nous savons qu'il y a du travail pour tous les
travers un pays étranger. Un homme du Nord-Ouest qui immigrants, quoi qu'en puissent dire les honorables messieurs
vient au Canada en passant par les Etats-Unis, sent lors- de l'opposition. Voyez l'avenir que nous ouvre le Nord-
qu'il arrive ici qu'il est presque en pays étranger. Je sais ce Ouest. Nos jeunes gens y trouveront des terrem toutes
qui en était pour nous des provinces maritimes avant que prêtes et meilleures que celles des Etats-Unis ; d'autres
nous eussions eu des communications directes avec cette trouveront de l'emploi dans les manufactures, et au delà de
partie du Canada durant l'hiver. Je sais que lorsque nous la frontière il y a une population de 50,000,000 qui devra
venions ici pour assister au parlement, nous 4tions obligés necessairement dans ses migrations traverser et se répandre
d'aller d'abord à New-'York et à Boston, et d'y prendre les un peu dans notre pays, Voilà por nous un avenir dont
chemins de fer pour venir ici, et lorsque nous arrivions il nous avons le droit d'être heureux et fiers. La génération
vous semblait presque que nons étions en pays étranger, qui verra 20,000,000 de Canadiens dans la Confédération
Ce n'est qu'après la construaction de l'intereolotial et lorsque est déjà née, et ces 20,000,000 d'hommes formeront le peuple
rous avons eu des communications directes avec l'Ouest du le plus content, le plus heureux et le plus prospère qu'il y
Canada au moyen de cette voie ferrée, que nous avons com- aura alors sous le soleil et sous les plis du drapeau britani-
menté à sentir que uous faisions partie de la grande nation que.

anG ette voie de communication, avec la politign Sr RTfHARD CARTWRIGHT: Je ne puis dire que
actuelle, il s'est établi, aiui que l'honorable députa de Digéby ecoulé ti es attentivement les remarques de l'honorable;
'a hi eaqur, un commerce coneidérable et qui va en Mais ai le reite de ces statistiques est aussi exact que l'assier-

augmentant entre la population des provinces maritimes et tion qu'il a bien voulu faire en cette Chambre relativement
celles de l'ancien Canada. à certaines épithètes qu'il a lues et qu'il a prétendu avoir été

Eu 18u6, avant notre eitrée dansl'union, nous faisions une employées par moi à )'adresse des membres du cabinet actuel
grande partie de notre commerce acec les Etats-Unis, et et de leurs partisans, tout ce que je puis dire e'est que ses
nous importions des Etats-Unis, alors que nous n'étions pa amis peuvent être fers de leur champion.
plus Les deux tiers de notre population actuelle, sous un X McLELAN: J'ai cité un journal libéral.
ta-if ti s peu élot 6, environ le double de ce que nous impor. 8ir RICIHARD CARTWRIGET: ly a quelques années,
tons aujourd'hui avec notre population augmentée. Malgr6 j'ai fait préparer une liste des divers noms, épithètes, adjee.
toutes les facilités qui nous sont offertes pour le commerce tifs ou substantifs dont les col'èaes de linorable monsieur
avec les E ati Unis, en raison du fait que non sommes eni- et lenas organes dans la precse s'élaiont servi à non adresso.
lont é,- (!'eau, uvec ?'vantage de ponvoir faire transporter L'honorable monsieur n'a fait qu'une erreur-il y a deû gens
'os produits aux E tue Unis chaque semaine dans presque qui croiront qu'elle est peu imprtante-il a p élenda que
tous les ports, nons n'impos tons pas autant des Etats-Unis 'ai employé à l'adrezRe de ces honorables messiur les épi-
que nous y exportons. Malgré cela l'honorable chef de thètes dont il% se pont servi à mon adresse. Voil.à toute la
l'opposition est allé dans les provinces maritimes et nous a diférene. Mairtenant, M. l'Orateur, l'honorable monsieur
conseillé de faire le commerce avec les Américains. Je dis ne vous adonné qu'une liste partielle, et comme j'aime 1'exao-
qu'il nous a conseillés, mais je ne veux pas dire par là que titude, je vais vous fournir le r-este de la liste. M. l'Orateur,
notre conseiller nous a dit de faire le commerce avec les pendant les trois mois qui ont précéô le 21 janvier 1878, les
Etats-Unis, car nous n'avons pas suivi ses conseils. Nous organes de l'honorable mousieur, et les collègues de l'hono-
avons trouvé plus avantageux de faire le commerce avec les rable monsieur, ont eu la bonté de me qualifier dans les
gens de l'Ouest; et je dis qu'avec notre population qui termes suivants: comme un homme injuste, déloyal, sans
augmente, nos importations des Etats-Unim pendant l'ante générosité, sans principe, dâr, ingrat, bourru, impo'd, vindi-
dernière n'ont été que de $2,971,936, tandis que les gents du catif, insouciant, implaeable, indécent, mal embouché, tapa-
Manitoba et des territoires du Nord-Ouest, qui no sont geur, discourtois, poltron, têtu, obstiné, vaniteux, effronté,
qu'une poignée compasés à notre nombre, ont importé des sophiste, fourbe, retors, pêdant, calomniateur, artifiobeus,
Etats-Uis pour %8.592,112, et leurs exportations aux Etats- outrageant, grossier, niais, faible, changeant, vacillant, inso-
Unis nese sont élevées qu'à $102,000, tandis qu'à la Nouvelle- lent, impertinent, brutal,e fanfaron, méprisable, révoltant,
Ecoise nous avons exporté aux Etats-Unis des marchandises idiot, malveillant, ignorant, vil, cruel, chicanier, arrogant,
valant 83,814,223. rusé, pharisaïque, étourdi, affecté, commun et Ignoble. On

lne faut done pas s'étonner si ces gens ne s'intéressent pas m'a de plus compar,~vu que l'honorable ,monsieur aime
au Canada un même degré qu'ils le feraient s'ils avaient des l'exactitude- A Néron, Caligula et à M. Micawber; à Hérode,
voies deommuniemions plus directes et de meilleures faci- à Ponce-Pilate, à Judas Luariote et à Legru; à Plêlial, à
lités de commneuce qu'ils n'en ont aujourd'hul, Je crois que Séelzébuth,à Jonas t aun géo'éral Meurtde-Faim, à Moioch, à
si Vous derorn jamas être unis ensemble pmr ne former Mchiavel, à Junins, à Wilkes, au juge Jeffreys et à un Mas-
qu'un seul peuple, ce ne sera pas le lien politique seuloment todonte, à un bourreau, à un gibier de potence, à une au-
qui nous unira, mais encore les liens de l'union industrielle et trache, à un misanthrope, à un tory pré-adamite, à un tory
commerciale, qui retiendront unies onsemble les diverses fossile, à un dénugogue, & un champon ffer-A.bras, à Bene.
populations de la Confédération. Si vous prenez une cartel diet Arnold, à un hypocrite, à un felen, à un malfaiteur et à
du siège de la guerre des Etats-Unis à -la date de 1862, vous. Junus; à un apostat, A un tra1tre, 4 un brouilleur de cifreD

X. MOLELAN



DÉBATS DES COMMIUNES.
et à un. bAton vermoulu; à Timon, à Caliban, à Shylock, à
un doctrinaire, A un paresseux, à un bandit incorrigible, à
un vidangeur, à un aristocrate et à un lunatique. Et pen-
dant les quelques mois en question on a conseillé aux gens,
si jamais j'adressais la parole on public, de me recevoir en
me lançant des briques, de me goudronner et de m'emplumer,
de me mettre dans une couverture et de me berner, de me
faire courir la bouline.

Maintenant, la prochaine fois que l'honorable monsieur
voudra faire une liste non des épithètes dont je me suis
servi, mais de celles dont on s'est servi à mon adresse, il
pourra ajouter celle-ci à sa liste, et alors elle sera passable-
ment exacte. Et si l'honorable monsieur veut savoir qui
s'est servi de ces expressions, environ une douzaine ont été
fournies par le premier ministre du Canada, et une partie
assez considérable du resto a été fournie par leur illustre
collègue dans la Chambre haute, l'honorable M. Maepher-
son. Le reste a été fourni à même le fonds de réserve du
journal le Mail; et croyant que cela épargnerait beaucoup
de travail à ces messieurs lorsque je suis entré de nouveau
dans la vie publique, je leur ai généreusement fait une liste,
afin de les mettre en mesure d'avoir toujours à l'avenir leur
vocabulaire sous la main.

J'ai entendu avec beaucoup de plaisir l'honorable minis.
tre de la marine exprimer l'indignation très naturelle, très
légitime et trèsjuste qu'il re. sentait à l'idée que j'aurais pu,
moi on tout autre homme, employer un pareil langage à
l'adresse d'un adversaire politique. M. l'Orateur, l'honora.
ble ministre savait de quoi il parlait. A-t-il jamais entendu
des paroles comme celles-ci:

. Vais le tableau, si sombre qu'il soit, a encore quelque chose de plus
noir. Je vois dans le fond le secrétaire provincial remettant privément
A ce mame ingénieur un contrat pour l'entreprise de tous les travaux.
Je le vois l'enveloppant d'un suaire et l'inhutnant pendant trois ans
dans le tombeau du secret. Et maintenant le secrétaire provincial vient
aous dire qu'il l'a ainsi cache pour servir les intérêts du public; pour
permettre a Sandford Fleming-

deux ou trois ans, et je regrette de dire que l'honorable mon -
sieur a attendu longtemps pour y répondre; mais il n'a pas
nid et je ne crois pasIf qu'il ait présenté ses excuses au mi-
nistre des chemins de fer, pour les avoir prononcées. Il est
probable que l'honorable monsieur avait de bonnes raiions
pour les prononcer, et je suis tout à fait disposé à croire
qu'alors du moins, il était beaucoup plus, exact dans ses
appréciations, dans ses jugements et dans les expressions
dont il se servait relativement A l'honorable monsieur, que
dans aucun des chiffres ou des autres remarques qu'il a faites
ce soir. Et bien que je ne sois pas très sûr du fait, ou m'in-
forme que l'honorable monsieur, pendant la lutte électorale
de Colchester, alors que M. Jonesd'Halifax et M. Longley
luttaient contre lui, a mis ce que je pourrais appeler le
comble au' langage que je viens de vous lire en décrivant
M. Jones et M. Longley comme deux vagabonds non-baptisés
et dépenaillés d'llalifax.

-La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité
des voies et moyens.

(En comité.)
14. Poudres saponiféres, un droit spécifiqe d-

trois eutina par livre...........................S ets p. lb.

M. BLAKE: HIier soir le ministre des douanes a promis
de nouvelles explications au sujet de cet article.

M. BOWELL: L'explication est tout simplemont celle-ci:
on a demandé pourquoi un droit de 3 cents était impose sur
la poudre saponifère, tandis que le savon lui-même n'est
soumis qu'à un d-oit de lj cent. La raison est que la
poudre de savon vaut environ le double du savon par livre,
de sorte que sous ce rapport les deux produit6 sont sur un
pied d'égalité.

M, BLAKE: L'honorablo monsidu 'ret-il nous donner
une idée de Péquivalent ad valorm P

M. BOWELL: I11 est do 25 ou 30 pour 100-peut-tre uneJe me demande s'il a jamais entendu parler de Sandford moyenne de 2 ed pour 100.Fleming ?
pour permettre à Sandford Fleming, après s'être fait 'adjuger l'entre-
prise, de conclure avec les anciens entrepreneurs un marché plus avan-
tageux pour lu, de leur arracher quelques dollars de plus. L'intéi-t
publie, vraiment I L'intérêt de M. Sandford Fleming et rien de plus.i l'Orateur, je ne sais comment qualifier cette conduite de la part d'un
gouvernement. Je ne sais comment nommer cela. Je n'exprimerai pasa'opinion h ce sujet; mais dans la vie privée, cela s'e ppelle extorquer
de ircae &ous ue f*ux prôtextea, et Uoe Iui coisaéient cet acta
coneuu ,ue iraponnere digne e chatiment,

L'honorable monsieur a-t-il déjà entendu cette phrase
ainsi que la suivante :

Ils ont entendu parler d'hommes voyageant dans les voitures pubU-
ques et portant un manteau Bztiant et ayant une paire de mains artii-
cielles croisées sur leur poitrine pour endormir les tojpçns, tandis que
les mains véritables travaillent dans les goussets des autres voyageurs,et ils commencent maintenast à cruire que lorsque l'honorable mon-sieur a mis le manteau d'lerberz Ountindnuu et n<-, vieux réformiste«,les mains qu'h a mises à la charrue u'ctatent pas les zéritables-que les
mains, véritables étaient cacMes afin qu'elles pussent s'enfoncer j is-
qu aux aisselles dans le cffrô publie, etû is eppellent de tous leurs voeuxle moment de le chasser de la position qu il occupe.

En conséquence, X. l'Orateur, i n'y avaitaucune nécessité de soute-nir cette question ici pour soulever l'opinion publique. Mais après que
nous l'av ns soulevée ici pour remplir un devoir publie, qu'aàviendi ait-il si le peuple, apý ê f'avUir étudiée, en arrivait à la conclusion que leslutérati publics ont été sacrifiés à l'intérêt particulier, qu'on a trabi ses
Intérêts, que l'uomme en qui il avait foi et qu'il cousinerait comme un
apbtre de léconomie, est devenu le grand piâtre de la corruption et du
tripotage ? Qui donc pourra alors mettre des bornes à son indignationlegitme, lorsqu'il ver'a cet homme surchargô comme il l'est desoffrandes
que les prêtres accaparent, et qu'il l'empalera sur les corn-s de l'autel
ou il exerce son miatère.

L'honorable monsieur a-t-il jamais entendu ces éloquentes
paroles?-Les a-t-il jamais prononcées, ces éloquentes paroles ?
Est-il vrai ou non qu'il les a appliquées au ministre, actuel
des chemins de fer, sou collègue d'aujourd'hui et son adver-
»aire d'411reiotii? Je lui ai daci posé cette question # y a

15. Acier en lingots, en barres, en feuilles, an-
dessous de trois seizièmes de pouce d'é-
paisseur, en pièce ou ébauché, mais noa
autrement ouvré, et bagu"ttes rondes en
fil d'acier laminé en rouleaux, non spéci- $3 p. ton de
fiées ailleurs, trois piastres par tonne de 2,001lbs. et
2,000 livres et dix pour cent ad lorer. 10 p. 100.

M. BL AKE: On demando une explication.
Sir LBONA R.D TL &EY: A la dernière session, le parle.

ment a imposé un droit de 85 par tonneau sur ces articles.
Les droits sur l'acier en lingots, en barres, en feuilles d'an.
dessous de trois seizièmes de pouce, restent tels qu'ils sont
actuellement. Ces droits considérables qui ont été imposés
l'an dernier varient de 3 à 13 pour 100 sur les diverses qua-
lités d'acier importé, et des gens qui se livrent à la manu-
facture de l'arier ont découvert qu'il y a trois ou quatre
espèces differentes de fer en gueuse, et que l'une. de ces.espè-
ces contenant une quantité très considérable de manganèse
est soumise à un droit de $2 par tonneau. En conséquence,
les fabricants qui emploient ce fer n'ont qu'une très petite
marge pour lers profits, excepté pour ce qui concerne
certaines qualités, et afia de leur donner quelque chose qui
ressemble aux droits perçus sur lo fer. Let amendement a
étè proposé à 10 pour 100 et à si par tonneau. Ceci donne
une moyenne de 13 à 18 pour 100. C'est à peu près là la
moyenne. Elle varie d après ces propositions.. Il y a
maintenant deux manufactures d'acier, l'une à New-Glas,
gow, NJ, et l'autre à London, Ont.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et à combien estimez.
vous la valeur approximative de 'acier par tonneau?

Sir LEONAIRD TILLEY: Elle varie de $30 à 6200 par
tonneau. Sa valeur varie beaucoup. En consquence, le-
droit spoifiuo peut ètre de 3 o ur les Our 10 9 m 9ii esm>
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qualité d'acier et de 13 pour 100 sur les qualités inférieures.
Mais ceci fait maintenant une moyenne de 13 à 1, pour
100, selon la qualité de l'acier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il était aupa.
ravant de $5, n'est-il pas vrai ?

Sir LEONARD TILLEY: Oui; comme je l'ai dit, cela
portait les droits sur les aciers de quantité intérieure à 13
pour 100 et ceux des quantités supérieures à 3 pour 100, et
les fabricants qui paient 82 par tonneau sur le fer qu'ils ma-
nufacturent n'ont qu'une très faible marge pour les profits.
Par conséquent, ceci placera cet article dans le même cas
que le fer. Les droits sur le fer varient de 12J pour 100 à
lii, suivant la forme sous laquelle l'article est importé.

M. BLAKE: J'ai remarqué qu'on avait dit aujourd'hui
que les prix de certaines espèces d'acier avaient considéra-
blement augmenté. L'honorable ministre en sait-il quelque
chose ?

Sir LEONARD TILLEY : Non, je n'ai rien entendu dire
de ce genre.

M. BLAKE: L'honorable monsieur prévoit-il une dimi-
nution de recettes comme conséquence de ce fait ?

Sir LEONARD TILLEY: Non; on se rappellera que
l'importation de la matière première ne coûte que $2 la
tonne. Ceci nous rapporte quelque chose. Le montant
s'élèvera probablement à 820,009. L'honorable monsieur
pourra voir que cela dépend surtout de la quantité des arti-
cles fabriqués. Pour les uns on emploie du fer en barres,
mais on fabrique l'acier en grande partie avec une espèce
particulière de fer, importé en gueuses, et sur lequel il y a
un droit de $2 par tonne.

M. BLAKE: Quelle sera l'augmentation, d'après l'hono
rable ministre?

Sir LEONARD TILLEY: Elle sera considérable par
saite de l'imposition de ce droit. La statistique de l'année
dernière ne saurait servir de juste base pour calculer les ré-
sultats futurs, vu que le droit n'a été imposé qu'en juillet, et
qu'il y a eu une forte importation depuis cette date. Mais
aurant l'année précédente, l'impoitation avait été de 16,419
tonnes, et l'on prévoit qu'avec un pareil chiffre la fabrication
sera de beaucoup plus considérable. Cependant il y a cer-
taines espèces d acier qu'on ne fabriquera pas et que nous
laissons sur la liste des artioles admis en franchise.

M. TUPPER: Jo sais que les usines de New-Glacgow
produisent environ 7,500 tonnes.

Sir LEONARD TILLEY : Je crois que le chiffre total
sera d'environ 8,000 tonnes. C'est le calcul des importa-
teurs. A London, on fabriquera ce qu'on appelle l'acier de
creuset, qui est de meilleure qualité et a plus de valeur que
celui de New Glasgow. L'article ne sera peut être pas aussi
appiécié, mais il vaudra probablement celui de la Nouvelle-
Ecosse.

M. BLAKE: Quel sera le chiffre de la production à
London ?

Sir LEONARD TILLEY : Il y a abondance d'acier sur
le marché canadien cette année, et la demande sera proba-
blement moins forte que l'année prochaine. Le chiffre de
la production totale hera probablement de 8,000 à 10,000
tonnes.

M. BLAKE : L'honorable député de Picton (M. Tupper)
vient de dire qu'il y aurait une production de 7,500 tonnes à
New.Glasgow. Combien roste-t-il pour Londun ?

Sir LEONARD TILLEY: Je ne crois qu'il y en ait
autant, s'il faut en croire ceux qui dirigent l'usine de New-
Glasgow. Il s'agit de fer au creuset, et on n'en fond pas
autant que cela.

M. BLAKE: L'honorable ministre a-t-il une idée de la
quantité quisera fondue à Landon?

Sir Lmonan Tniar

Sir.LEONARD TILLEY: Je crois que ce sera la moitié
des 8,000 -à parts égales.

M. BLAKE : L'honorable député de Pictou a dit que ce
serait 7,500 tonnes pour New-Glasgow ?

Sir LEONARD TILLEY: C'est ce que l'usine peut
produire.

M. BLAKE : Alors ce n'est pas le chiffre de la production
actuelle ?

Sir LEONARD TILLEY: Ce ne saurait être le chiffre
de la production l'année prochaine, mais c'est ce que l'usine
peut produire. Nous croyons que les deux réunies produi-
ront 8,000 tonnes.

M. BLAKE: Je tiendrais à ce que l'on fit la répartition.
Sir LIEONARD T ILLEY : Je ne porte pas 7,000 tonnes

au crédit de New-Glasgow pour l'année prochaine.
M. BLAKE: Je tenais à connaître qu'elle était l'estima.

tion de l'honorable ministre, voilà tout.
Sir LEONARD TILLEY : Nous ne pouvons baser nos

estimations que sur les données que nous possédons. D'après
ces données les deux établissements produiront la moitie de
la quantité dans une année ou deux, mais je ne saurais dire
quelle sera la proportio i exacte pour l'un et pour l'autre. Je
présume que la plus grande phrtie sera produite par les
usines de New-Glasgow, vu que l'espèce d'acier est diffé-
rente.

M. BLAKE: Le calcul est aisé à faire. L'honorable
député a dit qu'il y avait deux établissements où cet article
est fabriqué. J'admets parfaitement avec lui que la chose
est de sa nature incertaine, mais nous devrions posséder
quelques renseignements au sujet des effets-probables'de la
mesure, et savoir quelle quantité sera produite dans chaque
établissement.

L'honorable ministre nous a dit que le chiffre de la pro-
duction, l'année prochaine, sera probablement de 8,000
tonnes, c'est à dire la moitié du chiffre actuel de l'importa.
tion, et cela dans deux usines. Ce que je désirais con-
naître était le chiffre de la production dans chacune de ces
usines.

Sir LEONARD TILLEY : Je crois que ce sera de 5,000
à 3,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Suis-je dans le vrai n-1
supioint que l'honorable ministre s'attend à ce qu'il su.t
fabriqué -',OuO tonnes ici, ce qui lui ferait, au prix de 85 par.
tonne perçu maintenant, 840,000, que 16,000 tonnes seront
importées pour la fabrication de l'acier, et qu'il y aura une
pe te de $24,000 pour le trésor. Il est possible que ce soit
le résultat de l'augmentation sur le reste. Cela dépend abso-
lument de la valeur de l'anier importé.

Sir LEONARD TILLEY : Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, mais ce change-

ment fera perdre pro lanto $24,000 au trésor, si l'on fabrique
8,000 tonnes d'acier en Canada.

Sir LEONARD TILLEY: J'ai fait une comparaison avec
le droit actuel. Je ne crois- pas qu'il résulte une très grande
augmentation de ce changement. Naturellement, si les
fabricants canadiens augmentent le. chiffre de leur produc-
tion, le revenu n'augmeutera pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
no conteste pas ma proposition, que, par suite .de la fabrica-
tion de 8,000 tonnes d'acier, le tiéesor perdra nécessairement
$24,000. Je désirerais lui demander combien d'hommes
environ, seront employés dans ces deux usines, qui devront
fabriquer 8,000 tonnes d'acier.

Sir LEONARD TILLEY : Je l'ignore. Je sais qu'il- y,
en a environ quarante d'employés actuellement à New-
Qlasgow ; je n'ai pas de renseignements quant à l'autro
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usine. L'établissement de New-Glasgow a restreint ses opér Sir LEONARD TILLEY: Il s'agit d'une nouvelle ins.rations pour le moment, parce qu'il y a beaucoup d'acier sur dustrie, établie dans la province d'Ontario, pour la fabrica.le marché. Je ne suis pas en état, cependant, de dire com. tion des aiguilles.bien il faudra d'ouvriers pour fabriquer 8,000 tonnes Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le droit ao-d'acer.tuellenient.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : D'après la manière de Sir LEONARD TILLY: Il est indiqué dans la listvoir même de l'honorable ministre, la chose est importante, 20 pour Te ispuisque nous perdrons $24,000 de recettes par suite du chan- 100.

gement prrjete. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors on l'augmente deM. TUPPER: Je crois savoir qu'il y a présentement de 10 Pouri 100.quarante à cinquante hommes d'employés à New.Glasgow, M. BLAKE: Où se trouve la fabrique?mais l'usine est loin de produire tout ce qu'elle petit produire. Sir LEONA RD TILLaY: A Guelph, je (rois.On m'informe que lorsqu'elle le fait, il faut 160 hommes pour S L ARD TIL pY:duit-ele e ois.la fabrication de 7,500 tonnes. M. BLAKE: Combien produit-elle en somme ?M. BLAKE: Mais le ministre ne s'attend pas à ce que Sir LEONARD TILLEY: Elle ne produit pas beaucoup.l'usine de New-Glasgow produise plus des deux tiers des Relativement au droit sur les épingles, adopt la nuit derière, je puis dire que le machine actuellement en opérationM. MACDOUGALD: Je ne vois pas qu'il y ait beaucoup coûte $15,000. La fabrique est soit à Brantford soit àd'objections à faire au droit dont on propose l'établissement. Galt. Je crois qu'elle est à Paris.En étudiant les importations des deux derniers exercices M. BLAKE: L'honorable ministre dit que le chiffre deje vois que durant l'exercice expiré le 3)3 juin 1882, l'importation est insignifiant.on a importé 18,595 tonnes, coûtant 67.20 la tonne, et pen- Sir LEONARD TIL LEY : Il n'est pas élevé.dant l'exercice expiré le 30 juin 1883, 16,419 tonnes, coûtant M.B A E Cet fa rq e .9 1 m x ?S54.56 latonne. Un droit advalorem de 10 pour 100 et un M. BLAKE: Cette fabrique est-elle mixte?droit spécifique de 83 par tonne constituent un tarif protec. Sir LEONA.RD T[LLEY: Non.teur de 14 en par 100 pour la dernière anné0, et de 15ï pour M. BLAKE:. Qael est le chiffre approximatif de l'impor-l'année précédente, soit une moyenne de 15 par 100 puxr les tation ?
Jesdeux d , rstuent u Sir LEONARD TILLEY: Je ne saurais dire. Ces indus-
Je considère que les deux droite, réunis, constitun n tels comptent sur ue augmantaiad r)loin 'lprotection raisonnable pour l'industrie. Ils couvrent ample ont un tarif protecteur; mais mtatioa de prleist s'ilsment certaines espèces d'acier, et comme nous avons besoin a n liste, je peomme l'article n'est ps surpour fabriquer les aciers de première qualité, de plus d'ex- ne saurais préciser le chifre.périence et aussi d'un marché plus étendu, il ne saurait y M. BLAKE: Mais je présume que l'honorable ministre,avoir d'objectionà ce que les droits soient augmentés sur ces avant de proposer un changement de ce genre dans un butespèces, 

de protection, avait dû se renseigner quant aux résultataOn a parlé de la quantité que peut produire l'établisse- pro ables. Il dit que le fabricant espère augmenter le chif-
ment de New-Glasgow. J'ai profité d'une occasion qui s'of- fre de la production, mais la produiction. peut aussi excéderfrait, il y a environ deux mois, pour visiter cet établissement, les besoins publics.
qui est très bien organisé et dans lequel il y a un capital de
plus de $200,000 d'engagé. Le nombre des ouvriers était M. TAYLOR: Je voudrais qu'on ajoutât à cette clause lesd'environ quarante, et je crois qu'il est o:ctuellemnt d'en. mots " ressorts d'horloges, acier pour crst, montures dviron soixante. Ils ont fabriqzo d onnes d'acier en eAu.se, bottes," et j'ai en mains une lettre que j'ai reçue d'unet 40 tonnes d'acier poli, pour répondre aux divers besoins ami personnel, bien que mon adversaire politique, d'undu commerce., 

homme qui doit être connu de l'honorable chef deIls ne produisent pas en grande quantité parce qu'ils ï'opposition, puisqu'il est le président de l'associationveulent connaître exactement l'état du marché et savoir au de réforme de votre comté et qu'il m'a combattu dansjuste ce qui est en demande. Tous ceux qui connaissent mon élection en même temps qu'il combattait lacette branche de commerce savent que l'acier se détériore politique nationale. C'est un homme à l'aise, qui chercheaprès un certain temps. des placements pour ses capitaux depuis deux ouluant à usine, elle est organisée de façon à pouvoir pro- trois ans. Voici sa lettre, je suis sûr que le ministre desduire 25 tonnes par jour, soit plus de 7,500 tonnes par finaàces s'en occupera et placera les articles dont il s'agitannée, et à pouvoir donner de l'emploi à 300 hommes. Je sur le mêmde. pied que ceux qui sont compris dans la présentetiens ces renseignements du gérant, et je les crois exacte. liste:
Baguettes rondes en fil d'acier laminées, de moins GÂNA.Noqua, ONT., 3 mars 1884.d'au demi-pouce de diamûtre, importées par GAN. TaUor, Tcr. .. P., Ottar[des fabricants de fil métallique pour l'usage deleurs fabriques, ad valoren ...... ....... ...... 5 p. 100 CacE MoNSIEUE,-Jai l'honneur d'accusBr rôception de votre lettredu 28 do mois dernier. Je puisq dire, eu réponse, que nis ame nm~Sir LEONARD TILLEY: La droit sur cati, J t
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c e, au auelement, ost d l) pour 100. ri sera ré luit à 5, en vertu decette propo3ition, pour les fabricants de fil métallique. Il ya deux moyens dle favoriser cette industrie, en élevant ledroit sur le fil metallique ou ei rélaisant le droit sur lesbaguettes, qui sont la mutière première. Comme les fils àclôtures deviennent d'un usage général dans tout le pys,particulièreamaat dai le Nr1.Oest et e) n ai, 'on se sert

du fil métallique dans un grand nombre de manufacture, ona considéré que le droit sur la fil métalliîme ne devait pasêtre augmenté, et l'on propose en canséluenoe 'l'opérer, enfaveur des parnasi enagass dans cette in lastrie, une di.minaction des droits sur les baguettes.
'00 '

nesure d appravisoaner le mrché de la CoféI6eitLon de nos Merchtn-dises et de dep esser même cette mesure o'e3t un des embarra -quenous rencontroaa; car aur Etats.Uais, les aciers pour Cor etsressqts
d'horloea, m atures de botte3, araitas mellii aes e>ur les jupes derob3s, sont l'objet de brarunhss ce comnmýraa spéciiteii et oos2titnau desindustries particulières. toi, eu Canada, ave> notre populttion camps-rativement faible en nombre, la doneni, n'est pas nisex forte pourqu'il vaille la peine 4'acqmérir la macàiarie et le matériet neesiesap-ur la fabrication d'un ou de deux des articles ci-lessus dssigaés; et ilnous faut cambiaer plusieurs spéaialits pour avoir u-ie chines de réali-ser quelqie proafit. O'est ce q-.e nous faisoas, et ans au!oas bientôt
dépunsé envirou 15,)O dia cette lalustrie. .Yus ar.,as dû imaorter
dne graude part[e de nos .chins spésiales et faire venir un b>a n'>nbrede nos baus ouvriers des Etats-Uncis, va q ie nons tae pi>aviois niai lesproorar alar.ou

Dopais la dase de notre daraire lettre, nois avais va q''au lieu do.droit sp6cilîne de $5 par tanne sur l'acer, il y avait daràatv.Mt 'a
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arcit spiécifque de 3, pls un drcit valoeni de10po0iirl. Ce tban-

ment Ferait une scurce d'embarras pour neus s'il 'appliquait a l'acier
eont lilnouas fairois usaige.

Ce den " ous ae ris un becoin riel et que nous espéron. obtenir, c'est
que l'acier en feuilles dont t us nous seîVCns pcur la ft:bTication des
aciers ycur cciret, xesscrta d'borloge, montis de bottee, et garnitures
imétalliques if Dr If& jul es de robes paît adis en frarchile, et que le
drit de 20 pour 10 tmp(s sur les trois articlea en quf-tiru Soit imposé
sur tcus les autres.

Nous regrette np de re pas Çtus avOir éerit plus.tt a ce sujet ; mais
nçus étiens scue Pin prcssiitn, à venir lusqu'à ces jours, que le tudget ne
Eeait pas soumis à le CbEnbre avant une couple de enfa.ncF. Les con-
ceEsicne que rtus denenduie, cependen sont d'une imiportance si
ersentielle Tour suçiès de rtie inldniite, que urus vions carfiance
que le rintitie dtE cs es trcuverl M(yen dû noua atcorder ce que
mots d(mandonsE.

En VOUE irmerciant de la peine que VouS vous donnez pour tons, nous
demeurons,

Vos tout dévoués,
ATRINSON et COWAN.

Cet établissement est actuellement en ojération, et on y
fabrique dFs ressorts d'horloge. C'est la e<ule industtie du
genre on Carada, et le di oit sur ces ariciles n'est que de
dix jour ce nt. J'estère que le ministre des finances don-
nera à cette indutti -e les mêmes avinieges qu'aux autres de,

même espèce.
là. BLAXE: L'honorable député devxa s'adresser au gou-

ver nment pour obter.ir une augmentation de droit, puisqu'il
ne peut prcposcr lui-r êer.o la ehoso dans les circonstances.

SEcans, SIRoas ET MÉLAssEs -
Bucre, lorsque importé directement, sans

transbordement, du pays de sa pro-
venmanu Ou oduen au-desus du
numé6ro 14, type de Bollande, un droit
spêcifqne de un centin par livre, et trente-
deux et demi pour cent ad eolonem.........,

18. Egal au numéro 9, et non au-desus du
numéro 14, type de Hollande, un drcit
spécifique de trois quarts de centin par
livre et vingt-sept et demi pour cent ad
valorem... ...........................

An-desous du numéro 9 un droit spécifique
d'un demi-centin par livre, et vingt-sept
et demi pour cent ad valorem.......- .

19. Mlladn et mlado concentré, trois huitièmes
de centin par livre, et vingt-sept et demi
uour cent advalorem ...... ..........
:Sur tous les sucres, mêblade, et iélado con-

!rentr ci-dessus, lorsqu'ils ne sont pas
importés directement, sans transborde.

monet, du ay s e leur provenance ou
1 ,,dîîticr-A-deausdu r.uxat3ro 14,

îype de Hollande, un droit spétitque de
r. untin par livre, et trente-cinq pour

~20. tcut ail valorend .. ........... ............
Eg>iA au numro e, et non au-dessus du nu-

niéro 14, type de Hollande, un droit spé-
ciqi.. dç3 trois quarts de ceuitins par
livre, e t'ente pour cent ad »alom.

Au-dessous du numéro 9, type de Hollande,
un dreut spécifique de un deni-tentin par
livre, et trente pour cent adf atorïm ..

21. Uklaio, et mélado concentré, un droit spéci-
fique de trois buitiMmes de centin par livre,
et trente pour cent advalorem....... ... ..

22. Suc de canne concentré, mlasses concen-
trées, sue de betterave concentré et con-
créfi?, importée directement ou non, un
droit spécifique de troishuitièmes de centra
par livre, et trente pour cent ad valorem....

23. Birops, sut de canne, sirop épuré, sirop de
sucrerie, ou milasses de sucrerie, sirop di-
sucre, sirlp de mêlase ou de sorgho, ina-
portés directement ou non, un droit spbei.
fique de cinq huitièmes de ctutin par itvre,
et trente pour cent ad valorem......

1 et. p. b.
32J p. 100.

l t p. lb.
27J p. 100.

J ct. p. lb.
21J P. 100

1 et. P. IL
27J p. 100.

l et.p. 
35 P. 100

f et. p. l.M
30 p. 100.

j et. p. lb.
20 p. 100.

a et. p. lb.
30p. Ico.

j et. p. lb.
80 p. 100.

M. PATERSON (Brant) : Où sont les changements, ici?
Sir LEO1 AID 'TILLEY :Voilà beaucoup de résolutions.

On a adop'é le iéme principe relativement à la plupart des
sucres du toute esl èce et de -toute qualité. Sous le tarif
actuel, le suûre importé du pays de production est frappé
d'un droit de 30 pour 100, en dehors des autres charges, qui'
depuis une arée ou deux surtout, ont beaucoup varié. Celai

M. TAYrd

est dit aux agences établies cm Canada par les producteurs de
sucres des Indes et de la Chine, ainsi que par des partieu-
liers qui ont entrepris de livrer le sucre aux raffineurs cana-
diens à prix fixe, une fois l'impôt payé. Er.suite, les diffé-
rentes suecursales de la douane ont établi le chiffredes taxes
qui varie, et selon les ports et les circonstances, de 6 à 23
pui 100. Ceci a causé beaucoup d'embarras, de méconten-
tement et mr.ême d'injustices, atteudu qu'il est très difficile
de constater, dans les ports cù se fait la déclaration en
douvne, si ces taxcs sont excessives ou raisonnables. La
solution de ces questions donne beaucoup de fil à retordre
au ministèle des doiuanes, et le gouvernement, après ent
avoir conér é avec les intéressés, a décidé de réduire l'impbt
de 30 à 27 pour 100, et cola pour tous les sucres. L'impôt
raisonnable et légitime varie de 6 à 14 pour 100, et en en
fixait la moyenne ià 10 pour 100, nous calculons qu'une
éductioni de 2J pcur 100 va donner à peu près le mnime

revenu.
Ainsi, le sucre vaut actuellement, disons $3, et à 10 pour

100 la dimiunition de droit perçu serait de $2.'1Q par 100
livrce. A 30 pour 100, cela ferait 81 cents par 100 livres.
Mais si vous prenez 21îpour100, avet exemption de charges,
vous avez 82* cents par 100 livres, soit 1i pour 100 de plus
que sous le taux actuel, et ainsi de suite pour les autres qua.
lités de sucre. Le revenu sera quelque peu moindre que
sous le tarif actuel. Le gouvernement propose aussi que le
droit sur les mélasses, importées du pays de production, soit
uniformément do 15 pour 100. Actuellement, ce droit est de
15 pour 100 sur la mélasse importêe pour les fins de la con-
otmmation domestique, et de 25 pour 100 pour les raineurs.

Cette mesure s'appliquera, naturellcment, à toutes les per-
sonnes qui sont engagées dans l'industrie du raMnage, et
donnera un regain d'activité à cette industrie, en même
temps qu'elle développera notre commerce avec les Indes
Occidentales, qu'il est si important te développer dans P'in-
terêt du pays. On calcule que ce qu'oun perd sur les mé-
lasses sera replris au moyeu du droit additionnel de 1 cent
ou J cent par livre de sucre, et que de cette façon le revenu
général ne sera pas affecté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est.ce l'intention de
'honorable ministre de prendre un autre moyen que la
mesure hollandaise pour déterminer la proportion de sac-
charine ?

Sir LEONARD TILLEY : Pas pour le moment; comme
e l'ai dit, le gouvernement a mis cette question à l'étude.

Sir RICBARD CAITWRIGH T : Je tais qu'on a cou-
taté aux Etats-Unis, il y a quelques années, lorsqu'ou per-
mettait d'importer du sucre sur la mesure bollandaise, qu'il
avait été commis des fraudes sérieuses au détriment dù trésor,
en conservant à certaines espèces de sucre de bonne qualité
leur couleur brune, dans le but exprès de les faire payer un
droit moins élevé, Il me semble que ce danger existe dans
notre pays tout comme aux Etats-Unis.

Sir LEONARD TILLEY: Il y a beaucoup de vrai dans
ce que dit l'honorable monsieur, et c'est un argument en
faveur du polariscope, Cependant, comme le droit aux Etats-
Unis était seulement epécifique, et non pas spécifique et ad
valorem en même temps, la fraude a pu se commettre dans
une plus grande mesure qu'en Canada. Naturellement, il
est possible qu'on tente parfois de diminuer la valeur du
sucre, et qu'on y réussisse ; mais, comme je le disais il a
quelques jours, le de artement des douanes comprend 1 iM-
poianice d'obtenir 1'iuniformidté à cet égard et se propose
d'orga.niser unservice spécial et efficace pour le sucre. Il y
aurait beaucoup à dire en faveur du système de la polarisa-
tion ; mais je ne pense pus que le pays y perde à attendre
quelques mois ete re, jusqu' a ce que nous puiselons profiter
de l'ex érience dus Etats-Unis.

M. PATRSON (Braut): L'honorable ministre doit se
rappeler qu'en diminuant, 'année dernière, l'impôt qui.
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frappe la tabac, il a donné pour raison que les Etats-Unis
en avaient fait autant. J'apprends que nos voisins ont con.
sidérablement modifié leur tarif à l'article des sucres. Alors,,
comment se fait-il que nous puissions maintenir notre tarif
pour les encres et que nous puissions pas en faire autant
pour le tabac ?

Sir LEONARD T[fiLEY: Pour cette raison: les Etats
Unis ont réduit leur impôt de tabac biin au-dessous du
nôtre, et si nous l'élevions à plus de 4 cents la livre, chiffre
où il est aujourd'hui, la contrebande se ferait sur une grande
échelle ; mais le droit dont nous frappons maintenant les
sucres est de beaucoup plus faible que celui des Etats-Unis,
et il n'y a aucun danger de contrebande.

M. PATERfSON: C'est précisément ce que je voulais faire
dire par l'honorable ministre. Il à prétendu que nos raffi-
neurs ne sont Pas particulièrement privilégiés; Mais nous
voyons aujourd hui qu'ils ont pu importer leur sucre ea
payant un droit beaucoup plus faible que celui qui existe
aux Etats.Unis. Si c'est le cas, quel avantage, en fait de
protection, nos raffineurs ont-ils eu sur les Américains.

Sir LEONARD TILLEY: Peu importe la protection que
recevaient les Américains, car le drawback ou la remise
dépassait de beaucoup le droit qu'ils acquittaient, et cela
leur donnait un avantage sur nos rafneurs.

M. PATERSON: C'est'diférent, si vous imposes nu droit
sur le drawback,

Sir LEONARD TILLE Y: Mais non pas pour les saores
anglais et écossais, au sujet desquels il n'y a pas d'exception.

M. PATE8RSON: L'honorable ministre a dit l'autre jour,si je ne rie trompe pas, que l'impôt n'avait été élevé que de
.5 pour 100. S'il veut bien consulter le tableau que nous
avons sons les yeux, il verra que les sacres audessus du.
n° 14 sont tarés à plus de 5 pour 100 au-dessus des sucres
raffin6s. Je crois que la différence est de près de 12J pour
100, et Phonorable ministre verra que le tarif a pour effet de
nous apporter continuellement en grandes quantités des
sucres ramnés inférieurs, et en quantités moindres les sucres
au-dessus du n° 14. Il verra que, pour ces derniers, notre
commerce d'exportation est éerasé d'impôts. Le relevé de
1882 et 1883Jae le démontre pis par une comparaison entre
les semestres terminés le 31 décembre 1882 et le 31
décembre 1883. Pendant la première période il aété importé
1,950,000 livres de sucres au-dessus du n° 14, et dans la
econde, seulement 1,297,000 livres. Or, durant le dernier se.
mestre de 1882, il aété importé35,000,000 delivres de sucres
compris entre tes nos 0 et 14, lesquels ont payé Î de centin et
80 pour 100, tandis que dans le cours du dernier semestre
de 1883 nous n'avons importé que 20,000,000 livres de sucres
de ces qualités. Durant le dernier semestre de 1882 il a été
importé 37,000,000 de livres de sucres au-dessous du n° 9,lesquels ont payé j centin et 30 poar 100, taudis que dans
le cours du dernier semestre les importations ont atteint le
obiffre de 60,000,000 de livres. Ainsi, l'importation des suores
compris entre les no 9 et 14 a diminué de 15,000,000 de livres,et celle des sucres au-lessous du n0 9 a augmenté de
22,000,000 livres. On voit par là que les raffineurs obtien-
nent leurs sucres à meilleur marché qaauparavant. Oat-ils
découvert qu'ils peuvent utiliser avec plus de profit des
sacres inférieurs ? Je ne saurais le dire, mais cette considé-
ration a dù influencer ),honorable ministre dans lélabora.
tion de son tarif La différence est si grande entre les
chiffres que je viens de donner, que je me permettrai de
demander à l'honorable ministre s'il connaît la proportion
de sucre ra&nd que peuvent produire les sucres compris
entre les nos 9 et (4 et cour côtés au-dessous da n° 9.

Sir LEONARD T[LLEY: L'honorable député vient de
poser plusieurs questions et de faire des- assertions aux-
quelles il est de mon devoir de répondre.

D'aboed, il a pirlé dc l'augmentation trèi cansidérable
des sucres au-dessus du n° 9 sarcelle des anass précédentes.
Ainsi qu'il peut le constater, l'importation des sucres des
Antilles accuse, pour l'année derniere, une augmentation de
10,000,000 de livressur les troisannées précélentes; mais il
doit voir que nosrelations commerciales avec le Brésil ont pria
un plus grand développement, et que les sucres de co'pays
ainsi que quelques-uns des sucres des Indes et de la Chine,
sont au-dessous du n° 9, car ils contiennent moins de sac-
charine que cour de Cuba, Porto-Rico et das Antilles an-
glaises.

X PATa RSON: ce fait est-il bien établi ?
Sir LEONARD TILL& : Oui. Ily a encore plus. Le

nombre de nos raffiaenr a augm3nt4, et ils sussent aujour-
d'hui aux besoins de la cocnmation locale. Dès lors, en
important des sucres à bon marché, nous doanons plus d'ou-
vrage à nos gens, et il est de L'intérêt de nos raffireurs de
faire plus ici, afin d'importer m)ins de saccharine qu'aupa-
ravant.

L'honorable propinant comprendra que te mélalo dont
il parle rapportera peu, parce que, en proportion de na va-
leur, l'impôt dont cet article est frappé est plus élevé que
celui qui existe sur les sucres de meilleure qualité; mais
quant au sucre raffiné, tous les sacres au- lessus du no 14
restent dans la même condition qu'auparavant.

M. PATERSON: L'honorable ministre attribue l'aug-
mentation des importations uniquement au fait que les su-
cres de qualité inférieure contiennent moins de saccharine ?

Sir LEONARD TILLEY: En partie pour quelques-uns.
Si vous importez du mélado ou du sucre brut qui ne con-
tient que 75 pour 100 de saccharine, il ne produira pas la
même quantité de sucre raflné que celui qui en contient 9S
pour 100.

M. PATERSON : L'honorable ministre est-il en mesure
de constater dans quelle mesure cet accroissement des in-
portatiors est dù à l'augmentation de la consommation et à
la perte qui se fait dans le raduage ?

Sir LEONAR D TILLEY :Je ne saurais le dire dans le
moment.

M. PATR ERSON : Quelle est la moyenne du droit par
livre payé par les raffineurs en vertu de notre tarifet
quelle est la moyenne du droit que l'importateur doit payer
pour le sucre au-dessus da n 14 ?

Sir LaEON&RD TILL EY : Le sucre au-dessus du »° 14
paie 1 centin par livre et 35 pour 100, les autres 1 et à
contin par livre et 30 pour 100. L'honorable monsieur
peut faire le calcul. Tout dbpend de la valeur du sucre et
de son numéro.

M. PATIIRSON: Je calcule que c'est 81.50 par 100 livres
pour les sucres rafliuas, et 83.50 pour tes sucres importés.

Sir LE0à.&RAD T[CLbEY : Cela se peut. Las soresa
importés varient beaucoup. Si vous preaez tous les suores
importés, je crois,-ear je parle de mé -noire -lue la quan-
tÎté en est de 150,00,000 de livres, et cela sans compter le
mélado. Il on est rémuité un revenu de 82, t0,003. i
c'était $[.50 par 100 livres, le revenu serait de 82,25',3030

M. PATERON: J'âi trouvé aujourd'hui, en calculantles
mélasses à 25 pour 100 pour le raØinage, que le droit s'est
élevé à 30à pour 100. Existe-t-il des taxes sur les colis, et à
combien s'élèvent-elles ?

r LONBARD TELLEY : L'honorable député doit
avoIr.....

. PATERSON: Fait erreur ?

Sir LEONARD TILLEY: pris en compte les mélassea
qui ne sont pas importées directement.
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M. PA l FSON : Lorsqu'elles sont im ortées directement

du ays de pciolnte en production, elles sont tasées à 25
pour 10O. in fuiaart le calcul, j'ai trouvé qu'il a été pei çu
30 p ur 100. et si je mt suis trompé, je ne sais si je le dois à
une crieur dans mes calculs ou à une erreur dans les relevés
du commerce.

Si) IEOE A ID TILLEJY: L'anrée dernière, la quantite
de rélvs es imyoitées s'<&t élevée à 41,137 gallons, dont la
valeur, d'api ès les relevés, était. de $10t38, et le droit perQu
de Cl,303. aCla denre plus de 25 pour 100. Quant les
n élasecs ne Fort Ias im} orlées directement, c'est. 80 pour
100 ; imfolitet dir'cet ment pcur les lins du raimnage, c'est

25 pour 100.
M. PATERSON: Je n'en suis pas arrivé aux nêmes

chflies que l'honooible ministre. Je pile des Tr6ilsses qui
entrnt dans le renfinge, dans la fabrication du sucre, quand
elles sent impcitées directement du pays de provenance ou
pioduction. Il y en a 241,494 galons, repiésentait une
valeur de $63,628, t le droit perçu est de $19,299, ce qui
fait un peu plus de 30 pour 100, et il est porte à 25 pour 100.
je ne sais comment elase fait. Ainsi, pour les trélasses
qui ne sont pas importées directement et qui sont sujettes
au droit de 30 pour 100, l'impôt est porté à 33 pour 100.

Sir LEONARD TILLEY : Il doit y avoir là une erreur.
M. BOWELL: Une grande quantité de ce sucre a été

importée et déclaiée en dcuane pour la consomation à
pour 100 ; on l'a ensuite passée uuxrvfimneurs en payant le
surplus de 10 pcur 100 de droit, et its résultats de ces deux
opérations ont été confondus dans les rapports transmis par
ces diféreuts ports de déclaration, de Forie que je ne suis
pas urpis que l'honorable député ait été induit en erreur.
més que l'ei reur m'a été signalée, j'ai donné des instructions
piur qu'elle ne se renouvelle plus à pavenir.

M. VAIL: Nous savons qu'une partie considêrable du
sucre importé spécialement de la Chuie et des Indes, l'est
dans des sacs. Est-ce qu'il en coûterait beaucoup plus que
1'importer sous mtàt ou dans des colis en bois ?

M. BOWELL Non, pas avec le tarif actuel, attendu que
le colis-Eac, touneau ou baril-n'est pas imposable, n'étant

as5 ajouté à la valeur de l'article. L principale raison que
nc us rvons pour cbanger le mode de percevoir le revenu,
c'em que nous avions lieu de croire, de fait nous avions
toutes les preuves possibles que les exportateurs avaient
dimir vd la valeur du sucre et ajouté à celle des colis, en
sorte que si l'importateur pouvait déclarer ce que lui cotait
réellia rt !a cargcison, le revenu y pei dait, parce que les
colis ne tomrîbent pas sons le coup du tarif.

M. VAIL: Est-ce que l'acte des douanes n'impose pas un
droit sur les cols ?

M. B3OV ELL: Si l'bonorable monsieur veut bien consul-
ter le taril et voir l'acte des dotanes, il verra que c'est une
exemption spéciale.

Sir LEONAi RDTILLEY. Un des embarras dans lesquels
le département 'est trouvé est eclui-ci: Un particulier qui
achète un chargement de sucres un Chine, q1uind il en fait
la déclar4tion pour l'impôt, suppose que ce eh:iugement est
composé de 10,000 sees, et il déduit du pri do la facture la
valeur de ces saes. L'cmbarat- pour nous, qui sommes si
éloignes de la Chine, a été de censater la valeur de ces sacs,
car on la foiFait partItre double afin d'esquiver le paiement
légitime dû l'im ôt. C'est une des raisons qui vous ont fait
opérer le changanent, afin que ai le même tour est tenté à
ravenir, il ne puisseréussir.

M. BLAKE L'honoiable ministre a dit la légère diminu.
tien du droit sur les sucres 'va balancer à. peu prés la rèduc-
tion sur les mélasses.

Sir LEONARD TILLEY: Oui.
Sir LzoNAaD TarLar

M. FLAKE : Plévoit-il qu'il y aura une plus forte impor
tation de mélasses par le déplacement d'une certaine quan-
tité du sucre brut pour les fins du rainage?

Sir LEONALD TILLEY: Prenez Pexercice 1881-82: les
valeurs réunies, importées du pays de production et des
Etats-U nie, ont été de $70,000, et la perc<ption des droits
s'est élevêe à 844,301. 11 me paraît probable que ces chiffres
seront doublés, et par conséquent le droit que nous recevons
pour le surre produit par la mélasse re rapportera pas
autant que ai le eucre était importé à Pétat brut et rafiné;
mais je calcule que nous aurons par l'un do ces articles un
équivalent de ce que nous.perdrons par l'autie.

M. BLAKE : C'est-à-dire que vous faites entrer dans
votse calcul la prévision que la quantité des mélasses sera
doublée 1 a le déplacement des sucres ?

Sir LEONARD TILiEY: Oui.
M. BLAKE: Relativement à l'assertion du ministre des

douanes, que le cois ou l'emballage n'est pas compris dans
1limpot, je lis au bas de l'item 25 :

La valeur sur lajnele le 4roit ad valorem sera pélevé et perçu sera
la valeur des articles livxees sous imAt, tel que prevu par la section il
de l'acte des douanes.

Et la section l'à presorit que la 'taleur devra comprendre
la valeur des colis, et ainFi de suite.

M. BOWELL: Ceci est applicable au tarit tel qu'au-
joui d'hui propoEé. L'honorable monsieur m'a posé une ques-
tion relativement aux sacs... ..

M. VAIL: Oui, qu'allez-vous faire?
M. BOWELL : J'ai mal compris l'honorable monsieur;

il a raison.
M. IL.AKE : Alors vous voulez appliquer la section 'l

et inclure la valeur des sars dans l'impôt ?
M. -BOWELL : Les sacs et tous les autres colis, y compris

tonneaux et barils, le droit d'exportation et tout ce que le
marchand paie pour le eucre sous màt, sera la valeur de
l'article imposable ; voilà -pourquoi le ministre des finances
a proposé dans ces résolutiovs de réduire le droit ad valorem
de 30 à 27½ et de 35 à 32, selon le cas. Le droit spécifique
reste ce qu'il était.

M. VAIL: Le ministre des douanes peut-il me dire com-
bien plusieurs encs devant contenir une tonne de sucre,
coûteraient de plus qu'une futaille qui contiendrait la même
quantité ? Mon but, en faisant cette questi<n, est de connattre
les avantages que les raffineurs vont obt- nir en importent
leurs sucres de la Chine plutôt que des Antilles. Naturelle-
ment, si par ce droit ad valotem les colis venant de la Chine
sont a meilleur marché, et les sucres aussi, le droit sera tout
à l'avantage du raffineur et défavorable aux sucres des An-
tilles qui sont importés en futaille.

M. BOWELL: Les sacs, tonneaux et barils sont soumis à
une ei grande variété de prie que le gouvernement a décidé
de faire ce changement. Quelques sues contenant environ
200 Ibs. sont déclarés à 50 centins, tantdis que d'autres plus
grands le sont à 25. Quelques tonneaux sont déclarés à 9.
sterling, ce qui, je crois, est leur valeur sur le marché: mais
cn examinant les factures, nous avons trouvé que quelques-
uns étaient talés 168. et jusqu'à IFs. De imême pour les sacs.
Ocmme je l'expliquais il y a un instant, trndis que lafacture
du la consignation indique le prix de la livraison sous mt
et que le rarchad paie la pleine valeur à l'expéditeur, le
revcru e trouve frustré du montant do l'impôt supplémen-
taire placé sur les colis et déduit de la valeur du sucre.

M. BLAKE: L'honorable monsieur espère trouver une
réduction conidé rable dans le prix des barils et des ton-
neaux.

M. BOWM : - Cela ne fait pas de diférence en ce qui
concerne le revenu.
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Sir 1 CBA RI CA BTWPIG6 T: Supposons que la pro-

duction det ureý a' e les mélasFes augmente beaucoup, où
en sera votre revenu.

Sir LEON-ARDI TILLEY: La différence re sers pas
grande. L'honorable monsi<ur verra qu'il y a une limite
aux oçérations dans les mélasses, parce que du moment que
le résidu du sirop, apiès en avoir retiré le sucre, devient
considérable, ceux qui fabriquent le sucre avec les mélasses
me peuvent plus le vendre que comine rebut.

M PATERESON : Je s ;pcse que le droit spécifique sera
prélevé d'apis le poids à l embarquement et tion au débar-
quenert.

M. EOWELL : D'après le poids au débarquement. Nous
ne pc-uvons taxer que le poids qui entre dans le pays. Si le
sucre était en partie détruit pendant la traversée, l'acte des
douanes <n tiendrait compte.

24. Mélasses, autres, lorsque importées directement, sans
tr.'asbordement, du pays de leur piovenance ou
production, quinze pour cent advalo,em sur leur
valeur livrée sous ma.t............................... 15 p. 100.

25. Mélassee, non importées dans ces conditions, vingt
pour cent ad valoren........ .............. 20 p. 100.

La valeur sur laquelle le droit ad valorem sera pré-
,eV, et perçu sur tous les sucres, mé6lado, sirops,
mélasses, etc., ci-dersus mentionnés, seraMa va-
leur des articles livrés sous m5t, tel que prévu
par la section 77 de l'Acte des douanes, 1sMs.

M. TUPPER : J'aimerois à savoir où eont les différentes
raffineries auxquelles ce changement va profiter.

Sir LEONARD TILLEY : Le seul laboratoire à ancre que
nous ayons actuellement se trouve à Balifax. Mais toutes
les raffineries du pays peuvent se servir des mélasses.

. TUPPER f Existe-t-il des fabriques de sirop, à part
celle d'Halifax?

Sir LEONA RD TILLEY : Oui, les Redpath et les Drum-
mond ont raffiré des mélasses p7année. dernière et l'année
précédente. Ce sont les deux seuls établissements qui aient
fait quelque chose juEqu'à présent; mais nul doute que
d'autres tireront parti de la modification que nous faisons
subir au tarif.

M. BLAKE : Je suppose que les ra&neries actuelles peu-
vent employer les mé asses comme la matière brute ?

Sir LEONARD TILLEY : Elles le peuvent toutes.

M. PATERSON : Quelle proportion de sucre raffiné
peut-on retirer des mélasses ?

Sir LEONARD TILLEY: Quelques-uns des rafineurs
font simplement bouillir les mélasses et en font un sirop.
En 1882, il a été employé 630,000 gallons de mélasses à la
fabrication de sucres ou sirops, et les droits qu'ils ont rap.
portés se sont élevés à $44,000.

M. PATE.rSON": Il est évidemment venu à la connaisance
du ministre des finances que les mélasses employées au raffl-
nage ont cessé d'êtro en usage, soit parce qu'elles tombent
sous le coup du tarif ou pour d'autres raisons. Je présume
qu'il veut maintenant favoriser l'emploi des mélasses. Je
suppose que le droit de 25 pour 100 qui les frappait aupara-
vant en rendait l'emploi plus dispendienx pour le raffineur
,,qe celui du mêlado et des sucres au.dessous du n° 9. Au.

.J&rd'hui ce droit est de 15 pour 100. J'ignore si l'honorable
ministre est en mesure de nous dire comment ce droit de 15
pour 100 peut soutenir la comparaison avec celui de 50 pour
100 établi sur le mélado.

Sir 33ONARD TILLEY: Il n'entre qu'une faible propor-
tion de sucre dans les mélasses. L'annee- dernière, la raffi-
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nerie d'Halifax a dû cesser ses opérations i l'imoôt ne lu
laissait aucun profit. Après avoir bien étudié l'impôt qu
est perçu, aux Etats-Unis, sur les mélasses destinées aux
mrêmes fins, et après l'avoir mis en ligne de comparaison
avec le revenu de nos rafsneurs, nous en sommes % enus A la
conclusion qu'il ne restait pas .ase de marge à cesderniers,
et qu'il n'était que juste de leur perme'ttre d'exploiter cette
industrie avec un petit profit.

M. PATERSON: La proportion est, à peu près, de 15 à
50 pour 100.

Sir LEONARD TILLEY : Elle est loin de représenter la
valeur,

M. PATERSON: Le calcul établit qu'il n'y a que 15 pour
100 d'un côté, quand il y a 50 pour 100 de l'autre.

M. MILLS: L'observation que le ministre vient de faire
démontre qu'il veut, avec son tarif, donner à la population
des sucres inférieurs à ceux qu'elle avait auparavant. Il
favorise sur une grande échelle l'emploi des mélasses dans
la fabrication des sucres, et il sait que les mélasses et sucres
inférieurs contiennent une plus grande proportion de
glucose ou sucre de raisin que les sucres de qualité supé.
rieure ; il sait que les sucres fabriqués avec la meilleure ma-
tière brute contiennent une plus grande quantité de saccha.
rine que les sucres provenant d'une matière brute inférieure.
Nons savons que la différence est d'au moins 20 pour 100, et
que beaucoup de sucres raffinés ne contiennent pas plus que
b80 pour 100 de saccharine, le reste étant du sucre de raisin
ou glucose.

Il en est de même pour les sucres produits par les
mélasses. En consultant le rapport soumis au département
par le professeur Edwards il y a quelques années, il verra
tout cela parfaitement établi. Dans le raffinage du sucre,
une certaine proportion de saccharine est toujours convertie
en sucre de raisin ou glucose. La proposition qui nous est
faite aujourd'hui est de donner au pays des sucres inférieurs
à ceux qu'il avait auparavant.

M. STAIRS : Je ne pense pas que les observations de
phonorale préopinant soient justes dans le cas actuel. Se

as que les sucres fabriqués avec les mélasses pro-
ds e plus grande quantité de glucose; le glucose ne
se cristallise pas autant, et la plus grande partie tourne en
sirop et est vendue comme sirop. La raffierie d'Halifar,
que la modification du tarif touche le plus, a plus pour objet
de fabriquer des sirops que de fabriquer den sucres avec les
mêlasses qui sont importées. Cette raffinerie a été établie
pour importer des Antilles des mélasses qui ne pouvaientpas
être vendues dans les magasins d'épiceries et pour les con-
vertir en sirop vendable. Ses propriétaires ont vu qu'ils ne
pouvaient pas soutenir la concurrence avec les mélasses des
Antilles qui étaient importées' A 15 pour 100, quand ils
avaient à payer 25 pour 100. Il se peut qu'ils aient fabriqué
un peu de sucre cristallisé; mais, même dans ce cas, les
observations de l'honorable député de Bothwell ne sauraient
les atteindre. Il a peutètre raison de dire qu'il eutre une
plus grande proportion de glucosse dans la fabrication du
sucre, mais il retourne en mélasse et est vendu comme
mélasse.

M. TUPPER: J'espère que l'honorable monsieur ne s'op-
pose pas à la réduction.

26. Zinc, chlorure, sels et sulfata de,-clnq
pou coat ad a .oe. .... ............ ~, 5 p. 1m0

Sir LEONARD TILLEYi Le zinc qui entre aujourd'hui
dans la fabrication des peintures paie uh droit de 5 pour 100,
et ceux qui importent ces articles désirent manufacturer
cette même espèce de zinc sec. .e parle de quelques.uns
des fabricants de couleurs. Ils disent, et cela avec beaucoup
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de vérité, que la matière brute avec laquelle ils fabrique- Sir LEONARD T[LLEY: Parce qu'ils sont en grande
1aient du zine sec paie un droit plus élevé que l'article partie fabriqués dans le pays. L'industrie des corsets em-
fabriqué. ploie aujourd'hui des milliers de gens, et nous avons dû nous

S il _ idemander si nous devions soumettre à un droit additionnel
MU. :Y110 Qu pa w. 

Sir LEONARD TILLEY : Elle se trouve sur la liste des
articles non-énumérés,' et paie 20 pour 100. a

Sur la résolution 3,

M. BOWELL : Je désire ajouter les mots suivants à la
troisième ligne de la fin de cette résolution : " et sur les
jeannettes de coton teintes, coutils, batistes, batistes croisées
et casbans." C'est une résolution qui abroge une disposition
du la loi, et en consultant l'acte du tarif, nous avons cons-
taté qu'il pourrait y avoir des doutes sur la possibilité d'a-
broger cette partie do l'ancien tarif sans ajouter ces mots à
la résolution. Son effet est d'abroger la partie du tarif
actuel qui exempte ces articles du droit de 27J pour 100.

M. BLAKE: Je ne vois pas comment l'honorable minis
tre atteindra son but par ce moyen. Il n'a pas touché aux
batistes, batistes croisées et uabans. Il a inclu les jeannettes
et les coutils pour un but particulier; et il ne serait pas bon
d'abroger le tarif actuel, qui aura une application genérale.

Sir LEIONAR D T[LLLEY : Sous le premier tarif, les cou-
tils, jeannettes et casbns, ainsi que les deux ou trois autres
articles nommés, se trauvaient sur la liste de 20 pourý100.
Nous avons transféré les coutils et jeannettes, les laissant à
20 pour 100, excepté quand ils sont importés pour des fins
spécifiques, et à cet égard il était nécessaire de proposer
une modification.

L'an êe dernière nous avons passé des résolutions à cet
effet, et on me dit qu'elles n'ont pas été incorporées dans
l'acte du tarif. Elles devaient prendre effet le 1er janvier
dernier; c'est pourquoi nous avons dû présenter de nouveau
cette résolution, afin de placer tous les articles A 27 pour
100, excepté les coutils et jeannettes pour les corsets.

M. BLAKE : La Chambre a pris l'initiative d'une mesure
législative. La résolution devait être incorporée dans un
acte du parlement, et la Chambre n'étant pas allée plus loin,
et la session s'étant terminee, je ne pense pas qu'il ait été
possible de percevoir un seul dollar.

Sir LEONARD TILLEY: Il a ôté perçu très peu de
chose.

M. BLAK E: Je le crois bien; mais la faute n'en existe
pas moins.

Résolution, telle que modifiée, adoptée.

M. BLAK E : Quel est l'effet du changement sur les ferre
ments et manivelles de moulin, ainsi que sur le fer forgé
pour moulins et locomotives ? . 7

Sir LEONARD TIL LEY : Il s'est élevé beaucoup de dif.
ficultés au sujet de ce qui est fer forgé et de ce qui ne l'est
p as, et beaucoup de personnes ont déclaré à la douane comme
fer forgé dos articles qui ne l'étaient certainement pas, afin
de les faire entrer à 20 pour 100. La modification que nous
proposons le met à 25 pour 100.

M. PATE RSON (Brant) : Qu'en est-il de ces jeannettes'
coutils? Entrent,-ils à 20 pour 100 et les autres à 27J ?,

Sir LEONARD T ILLEY : Ils étaient auparavant calculés
à 20 pour 100, sans égard pour les fins auxquelles ils de-
vaient servir. Maintenant, pour pouvoir entrer à 20 pour
100, ils doivent être importés pour ces deux fins spécifiques ?

f.BLAKE: Pourquoi sont-ils élevés à cette session ?
Sir LEoNARD TILLEY

de 7J pour 10D, la matière qui sort à la fabrication des cor-
sets, lorsque l'impôt qui frappe l'article fabriqué est de 30
pour 100.

M. BLAKE: Si je comprends bien, le principe sur lequel
l'honorable ministre s'appuie pour réduire l'impôt en faveur
des fabricants de corsets, c'est que ces articles leur servent
de matière brute. Mais je n'avais pas compris avant main-
tenant qu'il se proposât d'élever le droit sur les jeannettes
et les coutils. En est-il de même pour les batistes et les
batistes crois6es ?

Sir LEONARD TILLEY: Oui.

M. BLAKE: J'avais pensé que l'honorable ministre pro-
posait simplement de mettre à effet la résolution que la
Chambre a passée, l'anaée dernière, en faveur du droit de
27U pour 100.

Sir LEONARD TILLEY: Oui, pour les cotons impri-
més et teints. Mais je crois qu'il y avait dans la liste de
l'année dernière une exception de quatre ou cinq articles.

M. BLAKE: Dans ses propositions de l'année dernière,
l'honorable monsieur avait inclus, soit expressément ou im-
plicitement, ces jeannettes, coutils, batistes, batistes croisées
et casbans. Une nombreuse députation du commerce de
nouveautés s'étant rendue auprès de lui, il a modifié ses pro.
positions et a décidé de ne pas comprendre ces articles par-
mi ceux qui devaient subir une augmentation de droit, mais
de n'y inclure que les cotons imprimés et teints. Aujourd'hui
il propose, sans en donner auacun avis, de renverser sa me-
sure de l'année dernière, et d'élever le droit sur ces articles
de 20 à 27J pour 100.

Sir LEONAR D TILLEY : La députation dont vous par-
lez, est venue me voir au sujet des jeannettes et coutils, mais
non pour les autres articles. Ils se trouvaient cependant
sur la liste, et je refonai de les faire disparaitre. A cette
époque les fabricante .,ulaient que tous ces articles fussent
portés sur la liste de 27J pour 100.

Je donnai aux représentants des fabricants de corsets, l'as-
surance que le droit ne serait pas augmenté sur les jean-
nettes et coutils, les deux seuls articles qui les intéressaient.
Lorsque la Chambre s'est formée en comité l'année dernière,
j'aurais dû demander que les trois autres articles fussent
portés sur la liste de 271 pour 100, mais ils sont restés tela
Jusqu'à cette année, avec l'entente que les jeannettes et cou-
tils seraient admis à 20 pour 100 quand ils seraient impor-
tés pour la fabrication des corsets. Mais nous avons cons-
taté qu'en les plaçant à 20 pour 100 il était nécessaire d'in-
sérer ces mots dans la résolution, afin que le commerce pût
comprendre.

M. BLAKE: En sorte que quand les cotons imprimés oi
teints seront insérés, le commerce comprendra ces autres
articles ?

Sir LEONARD TILLEY: Oui.

M. BLAKE: Quel revenu l'honorable ministre attend-il
de ce changement ?

Sir LEONALD TILLEY : Aucun; s'il y a quelque chose,
ce sera une perte, car dans la manufacture de alleyfield il
y a quelques 200 métiers à l'ouvre.

M. BLAKE: C'est donc une augmentation de taxe qui
a pour objet d'amener une diminution du revenu?
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Sir LEONARD TILLEY: C'est une augmentation de

taxes qui a pour but d'encourager des industries et d'avoir
les articles a aussi bon marché qu'auparavant.

Sur la résolution 4,

Sir LEONAIRD TILLEY : Aini que je le disais l'autre
jour, les importateurs sont exposés À de grandes pertes s'ils
me reçoivent pas tout ce qui est inscrit sur leurs factures.
Ainsi, par exemple, s'il arrive pendant le voyage d'impor.
tation qu'une caisse d'articles fragiles, inscrite sur la facture,
soit détériorée pour lne valeur de 75 pour 000, l'importateur
y perd. C'est yourquoi nous ajoutons 25 pour 100 à la facture.

RéEsolutions à être rapportées.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose l'ajournement de
hu Chambre,

Propcsition adoptée, et à 12:50 a.m., la Chambre s'a-
Journe.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LuNDi, 10 mars 1884.

L'OanÂoEUE prend le fauteuil à trois heures.

ÉLECTION CONTESTÉE DE SOULANGES.

M. P'ORATEUR : J'ai l'honneur d'informer la Chambre
que jai reçu du réegistraire de la cour suprême du Canada,
une copie certifiée du 'ugement et de la décision de la dite
cour dans l'appel de 1 élection du district électoral de Sou-
]anges, province de Québec,-Georges-Raoul-Leontad.Gui-
chard-Humbert Saveuse de Beaujeu, appelant, et Stanislas
filiafrault, répondant-par lequel le jugement de la cour
supérieure du Bas-Canada annulant l'élection qui eut lien
dans le dit district le 271 octobre 18F2, est confirmé et l'appel

renvoyé.

PASSAGES D'EAU.

M. PATTERSON (Essex): Je présente un bill (n° 115)
concernant les passages d'eau.

M. BLAKEx Donnez des explications.

Y. PÏTTERSON: L'objet du bill est d'enlever au gou-
vernement fédéral, pour le donner à la municipalité directe.
ment intéressée, le pouvoir qui est aujoui d'hui conféré au
gouvernement du Canada.

Bil lu la première fois.

EXPLICATION PERiqNELLE.

M. BLAJIE: Avant de passer aux ordres dujour, je désire
dire qu'un député a ailirmé ou insinné, en' dehors de cette
Chambre, que J'ai eu quelque chose à faire avec un article
publié par un journal et intitulé: "Est-ce une crise?" Je
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donne à cette assertion ou insinuation le démenti le plus
donne à cette assertion ou insinuation la démenti la plus
formel.

TROISIEMES LECTURES.

Les bills suivants sont déliFérés séparément en comité
général, rapportés, las pour la troisième fois et passéri:

Bill (n° 23) à l'effet de constituer la compaguie du chemin
de fer de Vaudreuil à Prescott.-(M. McMillan, Vaudreuil.)

Bill (n° 33) autorieant la compagnie de louille et de Navi-
'gation du Nord-Ouest (à resp. limitée), à construire et exploi-
ter un chemin de fer entre Medicine-lat et les mines de la
compagnie sur la rivière du Ventre et pour d'autres fins.-
(M. CAmeron, Victoria.)

Bilr (n 34) à l'effet de constituer la compagnie de chemin
de fer et de Houille d'Alberta.-(M. Cameren, Victoria.)

L'ACTE SCOTT DANS LE COMTÉ DE CUMBERLAND,
NOUVELLE-ÉCOSSE.

Y. ROBERTSON (Shelburne): Pourquoi a-t-on retardé
jusqu'au 6 février 1884 de lancer la proclamation qui met
l'acte Scott en vigueur dans le comtê de Cumberland, Non-
velle-Ecosse ?

M. CHAPLEAU: La proclamation n'a pas subi de retard.
L'élection eut lieu le 25 octobre 1883, et l'officier fit rapport
'de son résultat le 15 novembre suivant. Le 24 janvier les
documents ont été soumis au Conseil privé conformément à
la loi, et l'arrêté du conseil a été rendu le 5 février et reçu
au département le 13 du même mois. Les intéressés ont
reçu information le 14 février, et l'arrêté du conseil a été
publié dans la Gazette du Canada le 16 février 1884.

DETTE PUBLIQUE DU CANADA AU 1er JANVIER
1884''

M. CHARLTON: Quel était, au ter janvier 1884, le
montant net de la dette publique du Canada ?

Sir LEONARD TILLEY: A la date mentionnée par
l'honorable monsieur, le montant de la dette publique était
8106,578,502.

QUAI k L'ILE-AUX-GRUES.

M. CASGRAIN: Le gouvernement a-t-il, au mois de
décembre dernier, ou vers cette époque, adjlugé un contrat
dou 'achèvement des travaux sur le quai de l'Il"ux-Grues?

uels sont les autres soumissionnaires et quelles sont les
sommes des différentes soumissions ?

Sir HECTOR LANGEVIN : En réponse à l'honorable
deputé, je dois dire qu'en effet un contrat a été donné, vers
l'rpoque Yndiquée dans sa question, pour terminer les
ouvrages du quai de PIfle-aux.Grues. Les entrepreneurs
sont messieurs T. F Normand et Pierre Duelos, fils. Le
contrat leur.a été octroyé pour un montant de $8,250, Les
autres soumissions reçues sont celles de M. Wilfrid Vésina,
messieurs Isidore Samson et Aubin Lachaine, M. Alexandre
Guêrard,M. BEtienne Dussault, meossieurs S., Aikman et W
Wardle, messieurs Charlton et Gagnon, et li. John S.
Thora. Les prix de ces diverses soumissions sont $10,000,
$10,337.50, $10,700, $11,000, $12,000, 812,800 et 814,890.
La soumission la plus basse, celle de messieurs Normand et
Duclos, popr 48,250, a été acceptée.

DÉBATS DES COMMUNES.
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AGENT D'ID1MIGRATION ET OFFICIER DE QUA.
RANTAINE SUR L'ILE VANCOUVER.

M. BAKER: Quelle est la raison du retard apporté à la
nomination d'un agent d'immigration et d'un officier de qua-
rantaine sur l'île Vancouver, laquelle, d'après le budget
voté par le parlement, devait prendre effet à partir du ler
juillet 1883?

M. BOWELL: La nomination a été retardée jusqu'au
retour du ministre de la justice, qui était alors dans la
Colombie-Britanniique. Elle a été faite immédiatement
après.

PIERRE POUR LE NOUVEL É DIFICE DES DÉ PAR
TEMENTS.

M. WELDON: Le gouvernement a-t-il l'intention d'em -
ployer la pierre de la carrière de Curryville, comté d'Albert,
N.-B., dans la construction du nouvel édifice des départe-
ments ?

Sir IIECTOR LANGEV[N: Une des conditions du con-
trat porte qu'on pourra employer la pierre en question ou
d'autre pierre d'égale qualité. La chose n'est pas encore
décidée.

PROLONGEMENT EST-CHE51LN DE FER
COLONIAL.

INTER.

M. BURPEE (Sunbury): Je demande copie de toute
correspondance échangée entre le gouvernement fédéral et
celui du Nouveau-Brunswick au sujet d'une balance réclamée
par ce dernier comme lui étant due depuis le mois de mai
1876 sur la partie du chemin de fer Intercolonial connue
sous le nom de Prolongement-Est, ainsi que de toutes minutes
du conseil adoptées depuis cette époque.

Cette réclamation est pendante depuis longtemps. Elle a
été produite devant le dernier parlement et devant celui qui
l'a précédé. Dans ces deux occasions j'ai fait connattre les
raisons qui la motivaient, et on espérait qu'il y serait fait
droit depuis longtemps. Cependant, on n'en a pas encore
tenu compte, et comme le budget de cette année ne contient
rien à cet effet, je crois devoir la ramener encore une fois
sur le tepis, et je vais expliquer en peu de mots son origine
et son équité.

Quelques membres de cette Chambre se souviennent sans
doute qu'avant la Confédération une convention a été
faite entre l'ancien Canada et les provinces du Nouveau-
Brunswick etde la Nouvelle-Ecosse pour construire le chemin
le chemin de fer Intercolonial,-la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick s'engageant à fournir chacun les trois
douzièmes et demi de la somme nécessaire, le Canada les
cinq douzièmes, et le gouvernement anglais à garantir l'in-
térêt sur un emprunt de $3,000,000 sterling pour l'exécution
de l'entreprise. Cependant, il est survenu des difficultés dans
la voie de ces arrangements, et je pense que la chute de
l'administration d'alors en a empêché l'exécution.

Dans le même temps les gouvernements de la Nouvelle-
Ecssse et du Nouveau-Brunswick passèrent un contrat avec
une compagnie anglaise pour la construction d'une ligne
entre l'endroit connu sous le nom de Chemin de Shediac et

Sir HIcToa LANoEVIn.

Truro, et dont une partie se trouvait dans le Nouveau-
Brunswick et une partie dans la Touvelle-Ecosse. La partie
dans le Nouveau-Brunswick a environ 37 milles, et c'est ce
qui est compris dans ces résolutions comme le " Chemin de
fer de Prolongement de l'Est." Pendant les négociations
pour la construction de cette ligne par une compagnie
appelce Compagnie Internationale, qui devait faire l'ouvrage
par l'entremise une société d'entrepreneurs du nom de
Clarke, Puncheon et Cie., il était entendu que ce chemin,
lorsqu'il serait terminé, deviendrait une partie de l'Interco.
lonial. Cet arrangement avait été conclu avec le gouverne-
ment anglais, et comme preuve, je vais lire un extrait de la
correspondance entre le sous-secrétaire d'Etat pour les
Colonies et E, W. Watkins, 'cuier, au nom de la compa-
gnie:

J'ai reçu instruction de Sa Grftce, de vous informer eni réponse, quesie provinces d'es bas commencent, à leurs propres frais, la cons-
truction d'un chemin de fer, d'après un tracé apprové pir le gouverne-
ment de Sa Majesté, entre Truro et le Bend, et e a béquemment l'e-

de £o00,000 est efectué sous la garantie impériale, en
vetu1 de ifre contenue dans le mémoire el-dessus, le chemin de fer
entre Truro en le Bend et les travaux construits sur cette ligue par le

prrnesode ssernt e aun rtare ouenmet deoua a-

eso eset oncrné)' contdrés coumme fr anot (parteduechemin da er
sur lequel l'emprunt de £3,00,000 doit être appliqué, et que Sa Grace
ne voit aucune raison pour demander aucun changement dans cette

iputables auCanacda tris dou mea et demr pra loslacse ont
trois douzièmes et demi au Nonveau-Braswick.

Cela prouv e que des arrangements avaient été conclus
pour que ce chemin de Prolongement de l'Est format partie
de l'Intercolonial. Cependant ces engagements ne furent
pas exécutes par site de la confederation des anciennes
provinces et la construction d'un chemin de fer intercolonial
auxquels elles ont consenti. Mais les autorités canadiennea
n'ont pas jugé a propos d'abord d'accepter cette partie da
chemin comme formant partie de l'dimtercolonial. Je crois
mque le gouvernement canadien pensait que le prix demandé

pour ce bout de chemin-les trente-sept milles passant sur
le sol du Nouveau-Brunwik,-était plus qu'il ne pouvait
payer, en se basant sur le coat présumé du chemin de fer
Intercolonial, environ 821,00 par mille; et it offrit d'a.

I cheter le chemin pour 894,000, ce qui donne 824,000 par
mille, le coat présumé do l'Tntercolonial. C d eais dans e suite
il arriva que l'Intorcolonial cûta beaucoup plus cher, ce
qui déranga tou les escalculs. datnant, pour démontrer
que le gouvernement canadien renusa de payer le prix de-
made par le gouvernement du Nouveau-Brunswick, je vais
citer un passage d'un rapport du Conseil privn, approuvé
par Son Excellence le 26 avri0 1869:

Le comité du conseil a doné Sa plus sérieuse considération au m6-
moire de certains S6nateurs et dputés de la phambre des éommunes,
rerésentant le ouveau-Brnnswick, denendant que le gviernement
général se chargea de cette portion .de chemin d, fer entre le "Euro-
péen et Nord-Américain " et la frontière de la Nouville-Ecosse, chemin
connu généralement sous le nom de chemin de Prolongement de ' est;
pour qu il fasse partie de l'Intercolonial.

Le comité prenant en considération toutes les circonstances qui se
rapportent à la construction de cette ligne, est d'opinion que bien que le
gouvernement général ne soit en aucune manière tenu de laccep&er
comme pirtie de l'interco mnaleniav qu'il est construit parallèle.
ment Ù l'intercolonial, dans un pays peu peuplé, dans une partie da
pays d'une largeur moyenne de 20 milles, ce chemin de for doit être
presque sans valeur et une cause de pertes et d'embarras pour te Non-
veau-B3runswick, un proportion de ce qu'il a ooftté, il serait désirable
d'accepter la chemin de Prolongemenc de l'Est comme une partie de
l'lntercolonial aux conditions suivantes :

Premièrement, que toute la ligue depuis le chemin de fer Européen et
Nord-Américain jusqu'à la frontière de la Nonvelle-Ecosse, y compris
l'extrémité ouest du pont sur la rivière issiquash, qui devra être ter-
miné à la satisfaction des commissaires du obemia de L'hatercolonial, et
qu'un titre parfait en soit donné comprenant au Chemin et occupé par
ieeluî.

Deuxièmement, que le prix qui sera ayé pour ce chemin sera de
$894,000, étant an taux de $240O par mie.
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Troisièmement, que le gouvernement du Canada ne soit pas respon-

sable d'aucune réclamation soit de la part des constructeurs ou autres,
rtant à ces travaux dectement, ou an prolongement projeté

Quatriérnement, que l'offre ci-dessus soit acceptée dans les soixante
jours de cette date, et sinon,,que les commissaires sôientautorisés à con-

tinu ent on de la ligne directe afin de ne pas nuire à la cons-
truction de toute la ligne.

Le fait est qu'on a dit en toutes lettres au gouvernement
du Nouveau-Brunswick que le gouvernement de la Confél-
ration lui donnerait $24,000 par mille pour le chemin, ce
qui était le coût présumé du chemin de fer Intercolo-
nial. Le gouvernement du Nouveau-Brunswick fut informé
que s'il acceptait cette offre sous trois mois, l'affaire serait
conclue, mais que s'il ne l'acceptait pas le gouvernement
fédéral construirait une autre ligne parallèle au chemin du
Prolongement de l'Est, ce qui ruinerait la valeur de ce che-
min. Dans ces circon;tances, le gouvernement du Nouveau-
Brunswick était forcé en quelque sorte d'accepter l'offre et
de perdie 8150,000. Il a reçu du gouvernement fédéral
8894,000, mais sur cette somme il dut payer 8d44,000 aux
constructeurs, en outre des 8400,000 qu'il avait déjà payées,
laissent un déficit de 8150,000 que le gouvernement du
Nouveau-Brunswick doit combler. Bien que forcé d'accep-
ter cette offre, il n'a jamais cessé de réclamer un règlement
plus équitable. En 1874 cette réclamation fut faite conjoin.
tement avec d'autres, et une députation a été envoyée à
Ottawa-je crois que trois on quatre députations ont dû être
envoyées avant d'obtenir un règlement. L'honorable député
de Kent, qui était membre du gouvernement local, faisait,
je crois, partie d'une ou deux de ces députations. En 1878,
encore, une députation composée du chef du gouvernement
et de deux ou trois de ses collègues fut envoyée ici pendant
la session du parlement. Ils réunirent ensemble les séna-
teurs et les députés du Nouveau-Brunswick appartenant aux
deux partis politiques, et les chargèrent d'agir auprôs du
gouvernement fédé*ral. Un comité fut nommé, et comme
membre de ce comité, j'ai amené la question devant la
Chambre, qui était alors dirigée par M. Mackenzie, et j'ai
demandé la production des documents, afin que la réclama-
tion fut clairement rédigée et que tous les renseignements
fussent obtenus. Mais la session était avancée, la corres-
pondance était volumineuse et les papiers ne furent pas
imprimés. Les élections eurent lieu le printemps suivant, le
gouvernement libéral fut défait, et notre réclamation ne fut
pas solée. Pendant ce temps-là le procureur général était
retourné au N,îuvcau-Brunswick et avait amené la question
devant le parlement local; lors du discours du trône, il mit
ees paroles dans la bouche du lieutenant-gouverneur. La
réclamation est exposée en ces termes :

J'ai fait faire des représentations renouvelées auprès du gouverne-
ment d'Ottawa concernant la réclamation de $150,000 de la province
au sujet du chemin de fer de Prolongement de l'Est. L'attention du
gouvernement de la Confédération a été attiré sur cette question dans le
mois de décembre 1874, et comme on n'en était arrivé à aucune conclu-
sion, j'ai ugé à propos d'envoyer des membres de mon gouvernement à
Ottawa, de bonne heure au commencement de la présente se3sion du
parlement du anada, pour tâcher d'obtenir parl'entremise deu sénateurs
et des députés de cette province le règlement de cette question et de
quelques autres. Je suis heureux de dire, qu'à peu d'exceptions près, les
représentants de la province ont donné leur coopération cordiale aux
membres de mon gouvernement. Le placement provincial dans la cons-
traction du chemin de Prolongement de l'Est, a été fait pour un ouvra
entrepris dans la province en 1866, comme formant partie du chemin e
fer de l'Intercolonial, et avec l'assurance antérieure du gouvernement
impérial que le Nouveau-Brunswic n'aurait pas- à souffrr en commen-
çant cette partie des travaux dans l'espérance d'un arrangement définitif
pour la construction de toute la ligne, et que la gayantie impériale, telle
qu'accordée subséquemment par le gouvernement Impérial et acceptée
par le gouvernement du Canada, couvrirait cette partie du chemin. Plus
tard le.chemin fut accepté par le governement impérial comme fai-
sant partie du chemin de fer de l'Intercolonial. Mais jusqu'à présent,
ce gouvernement n'a reçu du gouvernement du .Canada seulement que
$250,000 sur les $400,000 dépensées sur le chemin par la province. Il ne
peut y avoir aucun doute sur les droits de la province de recevoir cette
somme de $14,000, avec les intérdts.

là. Ce p mdant la réclamation n'est pas encore réglée et il
n'y a rien à ce sujet dans les estimations de cette année.
Ce que je veux faire voir à la Chambre c'est ceci : ne la
province du Nouveau-Brunswick a dépensé sur ce chemin
$150,000 de plus que ce qu'elle a reçu; que pour faire le
calcul on avait pris pour base la somme de $24,000 par
mille, qu'on croyait devoir être le coût du chemin de for de
l'Intercolonial, mais que cette ligne a coûté quelque chose
comme $40,000 par mille. Vous voyez que ce chemin a
coûté au pays $500,000 ou $600,000 de moins que s'il avait
été construit par le gouvernement de la Confédération. Il
y a une autre considération que je voudrais faire valoir au-
près du gouvernement, c'est que la province du Nouveau-
Brunswick est à peine colonisée, que nous avons une éten-
due considérable de terres incultes, dont une grande partie
serait excellente pour la culture si elle était colonisée, et
qu'il nous faut dépenser de fortes sommes d'argent pour les
chemins, les ponts et les voies ferrées.

J'ai entre les mains un état préparé par le gouvernement
du Nouveau-Brunswick et montrant les sommes d'arg at
que nous avons dépensées pour les chemins de fer depuis
que nous faisons partie de la Confédération. Cette somme,
en chiffres ronds, est de $3,363,000. Nous avons aussi donné
à une compagnie pour faire construire un chemin de fer
qui formera peut-être partie de l'Intercolonial et qui était
d'abord destiné à en faire partie, 1,617,712 acres de terres.
En évaluant cela à $1 l'acre, ce gui est un prix très modéré,
la somme totale que nous avons dépenséepour les chemins
de fer depuis la Confédération s'élève a 84,941,000. De
plus, no:is avons dans nos statuts une loi qui accorde une
subvention de $3,000 par mille pour 250 milles de chemin
de fer. Les contrats sont accordés pour tout le montant, ce
qui ajoutera $750,000 et portera la somme totale à $5,731,-
000 on tout, sans compter les $300,000 payées par les mu-
nicipalités.

Je crois que le gouvernement devrait prendre en considé.
ration le fait que le Nouveau-Brunswick a déjà payé près de
$6,000,000 pour des chemins de fer destinés à coloniser et
développer le pays, que deux de ces lignes qui ont été
subventionnées par la province sont en réalité des lignes
fédérales et feront partie de la ligne fédérale; que trois ou
quatre autres lignes alimentent le trafic de l'Intercolonial à
un degré important, ce qui, lorsqu'elles seront terminées,
ajoutera à la valeur de la ligne fédérale; il faut aussi
regarder ces lignes au point de vue du fait quo nous avons
adopté une nouvelle politique de chemins de fer, et que nous
avons subventionné des lignes locales; nous avons aussi
pris en considération d'anciennes réclamations des construc-
tours de l'Intercolonial, réclamations qui avaient été rejetées,
laissées à des arbitres, et finalements payées, et qui n'étaient
pas aussi justes que celle-ci. J'espère que ces considérations
induiront le gouvernement et la Chambre à regarder cette
demande favorablement et à payer, sans plus de délai, cette
somme de $150,000 au Nouveau-Brunswick.

Sir JOHN A. MA.CDONALD: Je suis sous l'impression
que les documents concernant cette affaire,,on la plupart
d'entre eux, sont déjà devant la Chambre.

M. MACKENZIE : Alors la motion servira~pour ceux qui
n'ont pas été produits.

Sir JOHN A.MACDONALD: Oui, pour ceux qui n'ont
pas été produits. Je suis peiné que l'honorable ministre des
chemins de fer soit retenu chez lui aujourd'hui par la
maladie, ce qui m'empêche de donner aucun renseignement
sur la question. Il n y a aucune objection à la motion.

La motion amendée"par l'addition desimots " non encore
produits devant la.Chaibre," est accordée.

PLAINTES CONTRE LE MAJOR GÉNÉRAL LUARD.
Cela réduit l'affaire à sa plus simple expression. Je se- M. MULOCK: Je.propose qu'ilj soit voté une adresse

rais presque consentant à soumettre la cause comme elle est demandant copie de toutes lettres se plaignant dela conduite
o1
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du major général Luard- à Cobourg ou ailleurs, adressées au
gouvernement ou à quelqu'un do 'ses membres par le lieute-
nant-colonel A. T. Williams, M.P., ou par aucune autre per-
sonne ou personnes; aussi, copie de toutes réponses faites à
ces lettres et de tous documents et autre correspondance à
ce sujet en la possession du gouvernement

En faisant cette motion, il Bera peut,être à propos d'ex-
poser quelques-uns des motifs qui me poussent, s'ils no me
font pas un devoir d'attirer l'attention de la Chambre sur
cette question. Comme le savent tous les membres de cette
Chambre, à une certaine époque nous 'e endions en grande
partie des troupes impériales pour la défense des colonies.
Avec la Confédération ce système fut changé et les troupes
impériales ont été graduellement retirées du Canada, et nous
avons cherché à les remplacer par une milice nationale.
Comme faisant partie de ce système, l'acte concernant la
milice du Canada pourvoit à ce que le commandement en
chef de la milice du Canada soit confié de temps à autre à
un officier occupant un grade dans l'armée régulière de Sa
Majesté et dont le grade, là-bas, ne sera pas au-dessous de
celui de colonel.

De temps à autre, pour occuper ce poste élevé, nous avons
en des hommes, qui, d'après les apparences, et autant qu'on
peut en juger par leur conduite, étaient qualifiés sous tous
les rapports pour bien remplir la position; et sans passer
en revue les différents officiers commandants que nous avons
oas-car beaucoup sont venus et sont repartis-en dernier
lieu, il en est arrivé un dont la carrière militaire parlait par
elle-même. Cupendant, loiqu'il fut arrivé, il paraîtrait,
qu'il a trouvé dans la milice du Canada un homme supé-
rieur à lui en connaissances militaires; sans perdre de
temps à raconter ses exploits au milieu de nous, j'en arrive
A cette journée pleine d'événement qui a donné lieu à la cor.
y espondance qui est demandée par cette motion.

Le 2t> septombre 1883, le troisième district militaire était
campé à Cobourg. Le major général Luard, qui était alors
officier commandant, était présent on sa qualité officielle
pour passer les troupes on revue. La revue eut lieu ot
ensuite les officiers se réunirent à leur pension, ce qui faisait
partie du programme, et le major Luard astistait à cette
réunion comme invité. Il y avait là aussi, un homme occu-
pant une position distinguée dans cette Chambre, et d'après
les journaux il était là en sa qualité ofdicielle, comme lieuto.
nant-colonel du 46me bataillon, j'3 veux parler de l'hono.
rable député de Durham.Est (M. Williams). Il avait assisté
à la parade comme colonel et il assistait à la réunion, et on
rapporte que le major général s'est rendu coupable pendant
sa visite officielle au camp de Cobourg, d'offenses qui ont
nécessité de la part de l'honorable député de Durham-Est
l'échange d'une corresponce sur le sujet, et qui dans l'opi-
nion du rédacteur du Times de Port-Kope, justifient le
rappel du major général Luard du haut poste qu'il occu.
pait.

Je n'ai pas l'intention d'entrer dans la discussion des faits,
mais seulement attirer l'attention sur la procédure suivie.
Sur la version d'une seule partie, il est impossible de dire
qui à raison, et il me paraît injuste qu'on se permette des
critiques contre qui que ce soit sur le seul témoignage de
compteu-rendus de journaux.

Donc, M. l'Orateur, on dit que le 27 septembre 1883, une
lettre a été adresse de Port-Hope au secrétaire d'Etat du
Canada, écrite par l'honorable député de Durham-Est, non
pas comme colonel du 46me bataillon, mais en sa qualité de
membre de cette Chambre, et dans cette lettre il confirme
certains faits publiés dans le Times de Port-Hope le 27
septembre 1883. Sans lire tout l'article, je vais citer les
passages qui contiennent les faits corroborés par la lettre du
députe de Durham-Est, à l'honorable monsieur qui a 'ssait
comme secrétaire d'Etat. Le compte-rendu du journal s'ex-
prime comme suit:

La revue terminée, le major général Luard prit le commandement de
la brigade et fit exécuter différentes évolutions, au cours desqueues il

M. MULooE

déploya ces particularités de tempéramment qui le distinguent, mon-
trant clairement qu'il ;n'était pas capable de saisir et comprendre cet
esprit de dévouement et de patriotisme qui anime nos soldats citoyens,
et confirmant dans l'esprit de ceux avec qui il est venu en contact, cette
impression d'favorable q'ont de lui tous les cercles militaires de la
Confédération. Prise dans ,son ensemble, la conduite du général pen-
dant la revue a été indigne d'un officier de cette position, et en contra-
vention directe avec Is reaementamilitaires quis'appliquent àlai aussi
bien qu'au plus bmble soldat. Il est loin de posséder cette science
consommée qu'il voudrait faire croire aux autres qu'il possède, car on
lui a souvent fait voir qu'il se trompait lorsqu'il a entrepris de repriman-
der des officiers commandant un corps et lorsqui1 semblait vouloir dimi-
nuer leur autorité par son langage insultant et violent

Plusieurs des officiers envers lesquels il s'est servi d'un langage incon.
venant et impoli étaient des hommes tout aussi au courant des détails
des manouvres et aussi instruits de leurs devoirs, qu'il l'est lui-même,
si on en juge d'après ses actes. Il a aussi attaqué insolemment quel-
ques-uns des officiers qui s'étaient assemblés en arrière du drapeau de
éalutation, apt ès la revue. La tfaute des civîllens qui se tenait près de
là qualifie son langage d'indécent et indiquant de es part un manque
d'éducation qu'un homme de sa position devrait posséder.

Laissant de côté les critiques, j'arrive à un autre fait:

Après les évolutions le major général Luard fut invité à un gotter par
le commandant et les officiers des bataillons, invitation qu'il accepta
dans la tente servant de pension aux officiers. Là encore il se montra
sous un très mauvais jour, tournant en ridicule et insultant les membres
de la Chambre des communes en général, et profitant de ce qu'il était
en uniforme pour porter des attaques qui auraient été déplacées mine
chez un homme d'une position beaucoup inférieure; mais nous avons
appris que cette conduite a été vivement ressentie par les personnes
présentes, La grande majorité était justement indignée, car on arit
cru qu'étant l'hôte des officiers, Il s'abstiendrait au moins de les insulter

Dans un article de fond du même journal, le même jour,
il est question de cotte affaire, et cet article dit:

"si la milice canadienne doit dtre maintenue, il est de la plus grande
nécessité que le major général Luard soit renvoyé de sa poSition dans
le pays, et qu'il £oit rernllaté -aqelu autre officier plus familier avec
le génie de notre iet plus ce e siècle. Son utilité a cessé et il
ne devrait pas lui être permis de rester plus longtemps.

Ensuite, le même journaliste cite d'autres journaux et
ajoute au sujet de ce qui s'est passé:

Voici exactement ce qui eu lieu: à table, un officier parlait an co-
lonel Williamc, et sur le ton du badinage rappelait le peu de valeur
qu'on avait at-aché, aux efforts patriotiques des membres du parlement
i la dernière ase riblée de l'association de tir de la Confédération. Le
colonel Williams rét-liquait aux remarques qui li étaient faites Alors 1e
général Luard, à haute voir, et sur un ton insolent, attaqules membres
de la Opambre des communes; le colonel Williams se montra très in-
digné, et répondit qu'il était convaincu que les membres de la Chambre
attacheraient encore moins d'importance à l'opinion de la plus haute
autorité militaire du pays sur cette question, et que c'est par leurs com-
mett anus qu'ils font apprécier la valeur de leurs services. D'autres per-
sonnes prirint part à la conversation et le général Luard continua à
parler sur un ton insolent. "

Maintenant, M. l'Orateur, comme je l'ai di, déjà, je crot B
que l'honorable député de Durham-Est, en sa qualité de
membre de cette Chambre, a, le 21 septembre, jour de la
publication de ce journal, adressé au secrétaire d'Etat du
Canada, une communication dans laquelle il dit :

J'ai l'honneur, comme membre de la Chambre des communes de vous
transmettre une copie-

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela n'est pas dans l'ordre.
L'honorable monsieur ne peut pas citer un papier qui n'est
pas devant la Chambre.

M. BLA K : Il est à le mettre devant la Chambre.
M. MULOCK : Très bien. Je vais parler d'après les ren.

seignements que je possède ; dans cette lettre l'honorable
député de Durham-Est corrobore les accusations contenues
dans le compte-rendu et l'article que je viens de lire ; il dit
que tous les faite sont exàets, et il attire l'attention de qui
de droit sur la question incriminée. Je suis informé que le
journal contenant ces accusations vagues a é!é envoyé au
major général le 9 octobre, pour qu'il pût répondre, et que le
même jour il fit savoir que si des aceusations étaient portées
contre lui, il désirait qu'elles fussent formulées catégorique-
ment, afin qu'il frt en état de répondre. Je crois qu'aucune
accusation ne fut formulée, et que le 15 octobre le major.
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général écrivait de nouveau au secrétaire d'Etat, demandant
que les accusations fussent précisées ou retirées, et disant
qu'il n'était pas raisonnable de s'attendre à ce qu'il allait se
défendre contre de vagues accusations portées contre lui
dans les journaux dans des termes indécis et sans précision.
Etje crois que tous les membres de cette Chambre admet-
tront que ces accusations sont vagues. Cela se passait le 15
octobre. On m'informe qu'aucun membre du gouvernement
ne répondit à cette lettre du major général demandant que
les accusations fussent précisées, que des mois se passèrent
et que les accusations restèrent suspendues sur la tête de
cet officier sans être ni précisées, ni retirées.

Je suis informé de plus que pendant tout ce temps le
major général s'attendait et avait de justes raisons de s'at-
tendre A recevoir de l'avancement dans l'armée régulière.

Mais Pefret de ces accusations, toutes vagues qu'elles
fussent, préjudicia ses droits à la promotion. Il était
très anxieux de voir ces accusations examinées à fond ou
retirées, afin que, non-seulement sa réputation comme
soldat fut vengée, mais qu'il pût obtenir, s'il la méritait, la
récompense d'un soldat dans l'armée régulière. Pendant
trois mois, depuis le 15 octobrejusqu'au 15janvier, me dit-on, il
ne reçut aucune réponse à sa demande, bien que les accusa-
tions -fassent toujours pendantes et sa promotion en jeu; le
15 janvier, deux jours avant l'ouverture du parlement, il
attira l'attention du gouvernement sur le fait que le parle-
ment était sur le point de se réunir, qu'en toute probabilité
des accusations seraient portées contre - lui, et qu'il n'êtait
quejuste pour lui qu'elles fussent faites régulièrement. Il ne
reçut aucune réponse à cette lettre, et le jour suivant, le 16
janvier, il adressa au gouvernement une autre lettre dans
le même sens, mais il ne reçut encore aucune réponse.
Enfin, épuisé, faible de santé, peut-être même en conséquence
-je ne dis pas que ce soit le cas-de l'irritation, de l'inquié-
tude occasionnées par la position dans laquelle il était
malgré lui, des négociations furent entamées pour obtenir
son rappel de la milice. Plus tard lesjournauxannoncèrent
qu'il; avait demandé un congé, et il est assez raisonnable de
supposer que ce congé était destiné à devenir permanent ;
mais je ne sais rien sur ce point. Mais je désire attirer
l'attention de la Chambre sur la position prise et la conduite
suivie par l'honorable député de Durham-Est (K. Williams).
Il se peut qu'il ait agi comme il devait le faire-à cette
phase de la discussion, je n'ai pas l'intention d'exprimer mon
opinion sur ce point; mais comme il est en ce moment à
son siège, il sera sans doute en état do justifier sa conduite.
Il est militaire, il a plusieurs années do services dans l'armée,
il sait ce que c'est que la discipline, ce que c'est que le de-
voir, et je n'ai pas de doute qu'il pourra expliquer comment.
étant un militaire, il peut être en même temps un membre
du Parlement, et comment il peut défendre sa conduite
comme membre du parlement, d'une manière différente
qu'il aurait à la défendre comme militaire. Il me parai
peu conforme aux règlements militaires, que, sur une ques
tion qui servirait de base à une accusation devant une cour
martiale, un homme étant soldat et en devoir, pût porter des
accusations autrement qu'en sa qualité d'officier.

Je trouve très irrégulier qu'un officier, lorsqu'il est en de
voir, s'il e4t à la tente des offliciers, ce qui fait partie du ser
vice militaire, prenne avantage de son grade d'officier, e
qu'après être sorti de la pension des officiers, il jette bas son
uniforme, se retire de sa tente et se fasse rapporteur. Je n
dis pas que l'honorable député de Durham-Est a lui-metrnl
écrit ces articles, mais je vois dans certaine corres on
dance qu'il est dit que l'honorable député de Durham -Jt
donné au rédacteur du Times de Port-iope les information
contenues dans les écrits que j'ai cités. le mentionne e
point afin que s'il n'est pas exact, l'honorable député d
Durham-Est ait 'occasion de le contredire. Je ne crois pas
je ne voudrais pus croire, qu'il ait été tellement oublieux- d
son devoir comme soldat, qu'il se soit retirêde la pensio
des officiers ek-se soit rendu coupable d'tne infraction à 1

discipline en inspirant des articles de journaux contre son
supérieur, Je crois que Phonorable député est trop gentil.
homme pour l'accuser d'avoir fait un tel acte ; maie ent
même temps, on n'ignore pas que la correspondance on ques-
tion dit qu'il a tenu cette conduite, et je crois qu'il est à
propos d'attirer ouvertement l'attention sur cette question,
afin de lui fournir l'occasion de se disculper tout aussi ou-
vertement. Il y a cependant un point sur lequel il n'y a
pas de doutei comme membr e ela Chambre des com-
munes il a écrit une lettre, dans laquelle il se réclame de
ses privilèges de député, et dans laguelle il porte des accu-
sations dans une forme et devant un~ tribunal qu'un officier
n'aurait pas dû choisir. Dans l'intérêt de la milice du Ca.
nada, il me paraît três important que ce point soit claire-
ment établi; nous avons dans cette Chambre plusieurs ho.
norables députés qni occupent de hants grades dans l'armée
du Canada, et en leur qualité de députés doivent-ils avoir
d'autres droits et d'autres privilèges que les autr.es officiers ?
Notre armée doit-elle être, pour ainsi dire démoralisée, par
le fait que certains de ses membres ne seront pas obligés de
se soumettre aux officiers supérienrs ? Je trouve darns les
règlements ordinaires concernant les plaintes, que lorsqu'un
officier a une plainte à porter contre un officier supérieur, il
y a une procédure à suivre d'indiquée, et ce n'est pas celle
qui aê té adoptée par l'honorable député de Durham-Est.

Si un officier a âse plaindre qu'un officier supérieur a été
injuste envers lii, ou a commis quelque acte qi ipourrait être
l'objet d'une enquête militaire, il doit, dari ce que je lis
dans les r dglements de la milice, agir par ntermédiaire de
l'officier qui le précède immediatement, et c'est le devoir de
cet officier de déposer la plainte entre les mains des autori-
tés compétentes. Pourquoi n'a-t-on pas océdé de cette
manière en cette occasion? Parce quee g nral Luard oc.
cupe le plus haut poste militaire hu Cana d, il ne s'en suit
pas que la conduite tenue par l'honorable député est excu-
sable. dl semblerait plutôt que l'honorable dputé de Dur-
ham-Est a voulu profiter de sa position et de son influence
comme membre du Parlement, que de porter sa plainte de
la manière qu'un officier, fût-il deputé, -aurait dû la porter.
Je n'ai pas l'intention de critiquer à présent ce qui a été fait,
parce que je n'ai pas, pour me baser, des faits admis par
tous. Je ne sais pas s'il est dans l'ordre de diro que dans le
moment c'est mon- opinion que notre service militaire subit
fréquemment beaucoup de torts et de pertes par suite d'an-
cusations, non ondées, non admises ou nion prouvêes par les

bfaits; mis dans l'intérêt de notre milice, j'ai le droit d'atti-
rr l'attention de la Chambre sur cette question, savoirsi un
membre du Parlement possédant un grade dans l service
actif de la milice du Canada, jouit de quelques droits ou pri-
vilèges que n'a pas un ofcier ou un soldat qui n'est pas
député. Ave ces quelques remarques, je propose la motion
que j'ai lue en commençant.

- pM. WRIGhT: Je suis heureux de seconder la motion de
l'honorable député de York-Nord (M. Mulock). Moi aussi,

sM. l'Orateur, je désire qu'un peu de lumière se fasse sur
cette mystrieuse affaire. l'honorable député a luun our•
-nal dont j'avais l'intention de citer des extraits, mais je vais

- continuer en lisant le mail de Toronto:
Le maj nral Luard devient apidement un homme impossible

pnour la ortion qu'i occupe Il sembe Stra un des derniers survisants
tu. typnel p ais dpteatae de l'armde anglais ni permes aux oners
de se servir d'un langage et d'expressions tot falt intoirbles dans

u e soiea sou r e prem ent q e les parmen ut les

a peu d'autres qualits pour commander le rsest, nvidée que des subal-
terses peutent tre gouvembr sur le chtmp par des urons et. des u-

e ees chef d'qaulement ase urales chemans de er ce
Squelques-us au moins des osciers généraux de a Majesté. Noua
,eroyons que n Sa Majesté ni lesaeoutns mioltaires nesoent favorable-

ement disposées à encourager ces: explosions de mauvaise humeur envers
les troopes; e sil-et p qr e noles estimables servies da gnral
n uad ntpac être obeutacailement, mon mauvais caractèr'e étant
ai bleu connu.
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Nous reprodaisons ailleurs dau Times de Port-Rope un compte-rendu

de ce qui s'est pas6 h Cobourg. Nous avons de bonnes raisons de croire
que ce compte-rendu est eeact et qu'il pêche plutôt par la modbration
en parlant du langa et des manières du général, el toutefois n peuit
appeler manières safa çon de poser. Nous pouvousdire ici, qu'en maintes
occasions antérieures, nous avons fait preuve de beaucoup de sympathie
envers le général Luard, dans l'espéranceequ'il pourrait peut-êtrr accom-
plir quelque bien, à sa manière, en imprimant un seintt plus profond
coicernant la nature des devoirs mihtaires. Mais les derniers événe-
ments et le ton gén6ral de sa conduite nous ôtent toute possibilité de le
défendre.t

Nous allons jusqu'à dire qu'il est tout à fait impossible de le garder
plus longtemps.

Il est evident que le major Luard ne connaait ni notre pays ni notre
peuple. Il est clair 9V'il ne se fait pus une juste idée de ses devoirs. Il
est certain qu'il ne compte pour rien les sacrifices faits par nos militaires,
officiers et soldats, pour se maintenir en état d'organisation. Il manque
absolument de tact et d'urbanité. Il ne nous reste plns qu'une chose à
dire de lu'i, et cette coee nous ne te. dirons pas, pate qu'il porte l'uni-
forme de SaMajesté, et que d'après le% traditions du service militaire, il
est tenu d'être un gentilhomme. Si la règle sous ce rapport s'est ret-.
ch6e, cela n'a pu avoir d'influence sur le général Luard, dont la nomina-
tien date de la génération précédente.

Il est évident que le général Luard et le Cenada doivent se séparer.
Nous n'avons pas l'intention de donner des ordres ; mais noua voulous
dire exactement ce que nuns disons. L'opinion pulique, l'opinion mi-
litaire, et l'opinion pariementaire, sont passablement unanimes sur ce
point. Sans doute, le ministre de la milice se trouve dans une position
délicate; s'il ne prend pas l'affaire en mains hntdiatement les mem-
bres du parlement lui devront et devront à la milice du Canada d'agir
énergiquement . la prochaine session. C'est tour ce que nous avons à
dire paur le moment Nous exprimons ce que nonuscroyons être l'opi-
nion du public etdes militaires. el ces accusations n'ont pas le rin.
tat que nous avons indiqué, qu'on n'entende plus parler de cette affaire,
et laissons le général Luard tempdter et faire le fanfaron.

Si ce qui précède est exact, et je suis informé par un
oficier qui est membre du parlement et qui était présent On
cette occasion, que c'est exact en substance, cela révèle un
étrange état de chose au sujet de notre milice qui mérite
d'attirer l'attention des autorités militaires de la Ohambre
et du pays. Mais il y a en tout ceci un élément de compensa-
tion qui prouve la vérité de la théorie d'Emerson. Un
grand écrivain français nous dit que dans le malheur de
notre plus cher ami il y a toujours quelque chose qui ne
déplat pas à un esprit peu généreux. Je n'ai jamais si bien
compris qu'aujourd'hui la profonde philosophie et la mer-
veilleuse sagesse de la maxime de la Rochefoucauld.

Plusieurs membres de cette Chambre se rappelleront
qu'il y a quelques années, lorsque j'ai osé dire qu un de nos
anciens collègues, un vieil officier de la milice, qui avait1
consacré beaucoup de temps et de travail aux choses mili-
taires, avec ce zèle et ce courage que nous constatons avec

lai sir chez tous les officiers et soldats de l'armée du Cana-
a lorsque j'ai osé dire que cet ancien collègue, ce vaillant

officier, ce gentilhomme gai et courtois avait été traité avec
une cruauté et une sévérit. inutiles, en étant réprimandé
sur les ordres généraux, pour une faute dont se rendent
coupables presque tous les officiers qui veulent faire observer
discipline dans leurs compagnies, la Chambre se rappellera
que l'honorable député et galant colonel dont les peines et
les tribulations forment l'objet de cette motion, me repri-
manda vertement au sujet de ma conduite en cette occa-
sion.

Il rappela les principes politiques et militaires qui devaient
résoudre cette question. Il me fit remarquer d'un air plai-
sant et protecteur que bien que mes votes fussent toujours
bons, mes discours et mes opinions étaient souvent mauvais,
et qu'un rapprochement plus étroit et plus logique entre
es deux choses serait plus favorable à la discipline politique

et militaire. Il démontra que l'obéissance était l'essence
même du système militaire, une obéissance aveugle, sans
raisonnement de la part de l'inférieur envers le supérieur.
je me suis incliné humblement devant cette grande autorité
militaire, comptant sur le temps, ce grand vengeur, pour
résoudre le problème. Eh bien l le temps a apporté cette
vengeance plus tôt que je ne pensais, et la coupe amère de
l'insulte et de l'humiliation qui a été offerte aux colonels
Walter Itoas et Campbell a été vidée jusqu'à la lie par le
vaillant colonel. Toutes les circonstances qui entourent

M. WmouRT

cette affaire paraissent mystérieuses, et je ne m'étonne pas
de la curiosité manifestée par l'honorable député de York-
Ouest. Je partage aussi cette curiosité, et j'aimerais à voir
la lumière se faire sur ce sujet obscure,

Le vaillant colonel occupe une position exceptionnelle
dans la Chambre et dans le pays. Il est ainsi des députés,
de la population et des soldats. Il était regardé comme le
Bayard de l'efectif de la milice et comme étant littérale-
ment sans peur et sans reproche. " Noua ne le connaissions
que pour Faimer, nous ne le nommions que pour le louan-
ger," Plusieurs pensaient qu'au cas d'une calamité aussi
grande pour le pays que la perte du ministre de la milice,
qu'il serait le successeur qui conviendrait à la position. Si
ce grand stratégiste allait à une grande bataille, dans quelque
conflit effrayant, pour prendre part à la défense de son pays,
on sentait que la cause ne serait pas complètement perdue
tant que le valeureux colonel survivrait. Voilà ce qui rend
si étranges et si mystérieuses toutes les irconstances de
t'affaire. Il avait été ordonné par le sort et par le destin, et
par l'honorable ministre de la milice, que de grands mouve•
ments militaires auraient lieu sur la frontière de l'ouest.
D'abord on faisait ces manouvres d'automne pour fivoriser
l'organisation et augmenter la discipline dans cette région,
et ensuite pour donner à nos voisins une idée de notre force
et notre puissance militaires. On prépara le théâtre où
devait se donner ce grand spectacle militaire, et le camp a
fut fixé dans le voisinage de l'agréable ville de Cobourg,
Nous connaissons tous le grand intérêt qu'inspire un tel
événement dans un district. Ce devait être un jour de gala
dans la région toute entière. Toutes les beautés et tous les
chevaliers des comtés occidentaux devaient se réunir pour
être témoins de ce grand deploiement de force militaire. La
pompe, la fierté, tout ce qui accompagne une guerre giù-
rieuse devait être rehaussé Dar la présence des liles dautes
et des hommes vaillants. Les airs de la musique militaire
devaient ajouter à l'enthousiasme. Monté sur son coursier
de bataille, le galant colonel devait 6tonner le monde par ses
nobles prouesses de cavalier. Au moment o il serait passé
le long de cette brillante ligne, nous pouvons imaginer qu'il
aurait chanté cette chanson du soldat :

'<There's not a trade a-going
Worth knowing, or sliowmg,
Le that tu glory going.
days thre boula Soger Bo.".

Populaire parmi ses soldats, populaire auprès de ses coa-
mettants, envié des hommes et admix ô des femmes, la coupe
de sa félicité semblait déborder. Mais tout est vanité, dit
le prédicateur. Le noir souci se tient eu croupe derrière
chaque cavalier. Tous les arrangements avaient été pris
avec soin ; on avait examiné aveu soin tous les mouvements
militaires. Il avait compté sur son hôte, sur son brave
régiment, mais hélas I il avait compté sans le major général.
Ce vieux guerrier farouche s'était distingué sur plusieurs
champs de bataille, Quand les forts de Canton furent at-
taqués, on dit que c'est lui qui a conduit les assaillants. i
a été élevé dans toutes les traditions de 'art militaire ancien
et moderne. Il connaissait tous les modes de massacre euro-
péer' Mais, vaillant soldat qu'iL était certainement, il
avait la faiblesse commune à notre humanité - il n'avait pas
P'dme au-dessus des boutons. Comme il chevauchait d'un
air farcuche et sombre le long de la ligne brillante, ilremar-
qua plusieurs choses qui manquaient et murmura plusieurs
malédictions militaires. Il a vu non les traits abattus et
découragés des soldats disciplinés d'Europe, mais le regard
assuré et l'apparence énergique des hommes libres de la
forêt, et les formes d'hommes qui s'étaient créé pour euX
dans un pays non défriché, de confortables demeures, p(êts
à mourir à chaque instant pour leur reine et pour leur paye
et qui défendraient le pays aussi vaillammentqu'ils L'avaient
conquis. Mais le brave vieux soldat ne pouvait pas con.-
prendre la diffrence entre un corps régulier et un corps
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irrégulier, ou entre un corps de volontaires et un corps de de plaisantes chansons, et dirent plus d'une histoire d'amour
troupes ràgulières, et il s'est couvert de malédictions comme ou de guerre, comme ça été de coutume chez les guerriers
d'un vêtement. Il a jur à à propos de tout, contre le ciel en depuis les premiers temps. "Pourquoi, soldats, seriez-vous
haut, contre la terre en bas, et contre l'eau sous la terre. mélancoliques, enfants dont c'est le métier de mourir." Mais
Il a porté d'une façon insultante la main sur un officier. Il hélas i y a un squelette dans toutes les fêtes, et un vieux
a juré contre des hommes de toutes sortes et de toutes con- acarigtre et osseux squelette, c'était le major général. Il
ditions, choisit une place où se mettre à Faise, puis il s'est plaint de

Nous savons de bonne source que notre armée jurait ter- tout et a grogné d propos de tout. JJ a mis la main sur
riblement dans les Flandres ; mais nous pensions que la l'arche de notre constitution. Chose horrible à dire 1 ils'est
douteur etla lumière, la culture et la civilisation du dix- moqué des membres du parlement et de la Chambre des
neuvième siècle, avaient produit leurs résultats naturels. communes. Il semble qu'il n'y a rien de sacré pour un
Nous pensions qu'un Etat qui avait produit des hommes major général. Ce n'est pas la première fois que les grands
somme Havelock et Eeadly Vicars, des hommes qui unis- soldats ont exprimé leur dédain et leur inépris pour les ins.
saient la plus fervente piété à l'audace la plus énergique, titutions d'un peuple libre. Olivier Cromwell a purgé la
ferait disparaître ces façons grossières et vulgaires. Chambre des communes d'Angleterre. Lors du coup d'état

Lorsque M. Bret Harte, lhumoriste américain, a visité de Napoléon It, le général Espinasse a chassé à la pointe
cette ville, il nous a dit un conte dos premiers temps de la de la buionnette les membres de l'Assemblée française. Sur
colonisation et de la fièvre de l'or dans la Californie. Parmi les instances de Napoléon 1er, Murat a insulté la représen-
les aventuriers qui ont visité le pays se trouvait un conduc- tation du peuple français. Et à l'ombre même des edifices
teor d'atte4ge. Dès le commencement il passait pour un de notre parlement, ce grand soldat, ce grand patriote polo.
jureur de première classe, et grâce à cette pratique, il de- nais, le colonel Gzowski, dans un banquet militaire, entouré
vint le patron des blasphémateurs de la côte du Pacifique. de ses guerriers, a exprimé en des termes de suprême dédain
Un jour son attelage se trouva pris dans un ravin, et il se son suprême et profond mépris pour les représentants du
livra à des jurements extraordinaires. De même que le peuple canadien. Laissez-moi vous demander ce que nous
major général, il jurait contre tout, contre le ciel, la terre et avons fait pour mériter de pareilles malédictions. Nous
ronde. avons fait de notre mieux pour faire faire du progrès à notre

Un excellent clergyman qui passait, se risqua à lui faire orgauisation militaire. Nous avons toujours voté les cr4dits.
la remontrance à propos de ces horribles blasphèmes. Le Nous avons écouté avec plaisir et avec patience les longs
charretier se tourna vers lui avec surprise et indignation : ?t éloquents discours du niinistre de la milice; nous n'avons
-" Ainsi, vous appelez cela jurer, n'est-ce pas? Je n'ai jamais souri plus qu'il n'é:ait absolument nécessaire do tout
jumais poté que vous autres, farceurs du diable, eussiez la ce qui nous a paru sup âmement ridicule; nous n'avons
nijitidh ecpacité pratique; si vous voulez jouir de l'audi- jamais insinué que la peau du lion couvrait la forme d'un
tion d. jai one du premier ordre, vous devriez m'entendre animal plus ignoble, et nous avons prépoeé le meilleur et le
exhorter ma mule impénitente." plus brave des membres de la Chambre des communes au

Je crois que les sentiments du vaillant colonel auraient service du pays. Nous vous avonu voué, commefaQedrubal,
dû être comumu ceux de l'cxcellent clergyman. Laiwcz- moi au service de notre pays natal. Nous avons pris votre
vous demander, M. 'Orateu-, ce que vous auriez fait dans argent et votre vie; nous vous avons cordamné aux mor-
de pareilles rconstances, vous qui représentez dans le fau- telles élucubrations qui se font après diner, nux festins
teuil dont vous êtes un si bel ornement, toutes les idées qui lugubres, De plus nous avons tout risqué sur le hasard
président au développement de l'intelligence humaine; d'un coup de dés; à l'honorable député ('Argenteuil, nous
l'idée de l'industrie en votre qualité commerciale; l'idée de avons livré le pouvoir qui se tient derrière le trône; nous
la justice en votre qualité légale; l'idée de la guerre en votre avons consacré notre cher et bien aimé, le ministre des
quali?' militaire; l'idéo myetique en votre qualitéreligieuse, douanes, au service de Bellone; rous avons consacré notre
et l'idée de i'Etat en votre qualité de représentant. Qu'au. plus gai damoiseau, notre plus beau cavalier, l'honorable
riez-vous fait si, pendant que le brave régiment était en- député de IBeauharnois, au service de la cavalerie; nous
trané Lous les ombres glaciales de ce faisceau magnifique avons offert notre meilleur tireur et ma-queur, l'honorable
mais sombre, où la justice présente son mauvais plutôt que député d'Elgin-Ouest; nous avons donné les colonels Oui-
son bienfaisant aspect> quand ce qui reste d'intelligence, met, Borgin, O'Brien, Tyrwhitt, Coursol et Thompeon; de
.onr emprunter l'expresson de Mathew .Arnold, se sent fait, nous avons donné tous nos meilleurs et tous nos plus

avilir par la majoritl mchante et mécanique? Qu'auiez- braves, la fleur de la Chambre, et cependant ces cormorans
vous lait si au moment où vous auriez médité quelque grand ne sont pas satisfaits. Comme la sangsue du vétérinaire, ils
mouvement militaire, un acariâtre vous avait dit que vos crient toujours: donnez, donnez. Il est évident qu'on a
maneuvres étaient sur u pied d'égalité avec vos capacités commis un mépris des privilèges de la Chambre qui doit
commerciales, votre instruction légale et vos usages parle être puni. Lorsque ce très excellent pair de la cité, l'aider-
mentaires ? J'ose dire que le sang du descendant de celui man Heney, animé par son zèle pour la cause de la tempé-
qui a abattu le .Red Comynm, aurait monté à la temperature de rance, zole qui ne peut atre surpassé que par celui die l'hono-
la fièvre, et que l0 Maksiear aurait ete d'un usage opportun. rable ministre des finances et l'honorable député de King, a

La suite logique de la bataille, c'est le banquet. Quand essaJé avec plus de suecès que de sagesse à arracher un
la guerre cruelle est finie, les guerriers reposent sur leurs brandon du feu, il a été appelé à la barre de la Cbambre et
lauriers et passent la coupe de vin, a la façon des héros soumis à une grande torture. D'autres coupables illustres
d'Hlom ère. Le "YViking" de Henven était de tous les partis ont expié leurs péchés par des châtiments appropriés. Main-
oh les héros buvaient le perpéluel 'breuvage dans les crânes tenant, qu'allons-nous faire du nmajor général ? Allons-nous
de leurs ennemis. La douceur et la lumière propres à la le demander aux autorités impériales ? Allons nous lui donné
culture moderne ont fait le mess militaire du Vaîhalli me- la mort du soldat et le fusiller dans le grand square, comme
derne. Cet éminent écrivain sur des sujets militaires nous Rossel et les généraux de la Com mune à S'story ; allons nous
fait plusieurs peintures agréables de "Our Mess." Les bis- le mettre à mort, suivant ~1a pratique parlementaire, et le
toires de " Charles O'.Malley," " Jack Hinton," " Harry faire transpeorcer par la courte rapière du sergent d'armes.
YLorreger," 4 Con Cregan," "Ma urice Tierney," et " Tomn La punition serait trop douce pourle crime. Nous pouvons
B3urke of Ours," dureront aussi longtemps que les Commnenr- comprendre de quelle façon le vaillant colonel s'est adressé
taires de César et les omuvres de omimi. Ne voulant pas se au ministre de la milice. On peut se rappler un. fait qui
soustraire aux misères de la table du "meus," les jeunes et s'est passé sous le règne de Louis X maréchal fran-
gais soldats canadiens passêrent la coupe de vin, chantêrent çais plus distingué par ses qualités de courtisan Ue par s
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capacités militaires, avait de force pris possession d'une loge
de théâtre appartenant à un gentilhomme français. Le
gentilhomme s'est plaint au roi.-Sile, dit-il, je no ie plains
pas du duc de Richelieu qui a pris Monastier ; je ne me
plains pas du maréebal de Saxe, qui a gagné plusieurs
batailles pour Votre Mjesté; je ne me plains pas du due de
Luxembourg, qui a pris plusieurs villes pour son roi ; mais
je me plains du maréchal de Villars, qui a pris mia loge au
tbéâtre et qui V'a rien pris autre chose. Nous pouvons
supposer que le vaillant colonel faisant cette plainte au
ministre de la justice : je ne me plains pas de lord ufferin,
ni du marquis de Lorne, qui par leur admirable administra-
tion des afraires du pays se sont gagné le respect et l'estime
de toutes les clarses de la population. Je ne me plains pas
de lord Wolseley, qui a dirigé l'expédition de la rivière Rouge
et qui, pendant qu'il était au Canada, non-seulement s'est
conduit comme un valeureux soldat, mais comme un gentil-
homme affable et courtois ; je ne me plains pas des généraux
McDougall, Smith et Ross, qui, bien que rigoureux sur la
discipline, se sont toujours montré% les vrais amis do la
milice canadienne; mais je me piains du major général com-
mandant la milice canadienne de Sa Majesté, lequel m'a
insulté en ma qualité militaire et politique, et qui, pendant
qu'il a demeuré au Canada, n'a pris que la serviette du major
Scott, rien autre chose. A la dernière session, l'honorable
député de Québec, animé de cet amour de l'art, de cette
admiration pour le bien, le vrai et le beau qui le distinguent
mi éminemment, a fait un discours très éloquent dans lequel
il a demandé qu'on s'adreset à quelque grand artiste pour
faire faire une peinture historique qui transmettrait à la
postérité les traits des pères de la Confédération; je voudrais
que quelqu'artiste canadien ou quelque Horace Vernet reçût
mission de faire deux tableaux, dont l'un représenterait
l'inauguration et l'autre le progrès du système militaire du
peuple canadien.

On pourrait placer la scène dans le voisinage des édifices
du parlement. On serait à éclaircir un mystère militaire.
On formerait un carré des vétérans de bronze et de nos
troupes. Le ministre de la milice, monté sur son coursier
blanc, entouré d'un brilliant état-major, prendrait l'air de
Von Moltke sur la scène. Soudain on verrait approcher
une bannière. Est-ce le drapeau étoilé à l'ombre duquel
marcbent les habits bleus ? Eist-ce l'éclat du soleil.d'O')o-
novan Rossa ? Il marche hardiment sur l'ennemi et retourne
couvert de gloire. Voltaire nous dit que Frédéric le Grand,
s'est sauvé du champ de bataille et n'est caché dans un mou-
lin où il s'est couvert de gloire et de farine.

Une maxime militaire dit: " Aux vainqueurs les dé.
pouilles." Quand Roie était dans la plénitude de sa gloire,
les soldats de in république romaine unt gagné de grandes
batailles, et quand les vainqueurs recevaient l'honneur du
triomphe, ils traînaient leurs trophées, leurs captifs et leurs
trésors à travers les rues de la cite impériale. Cette maxime
p eut-être vraie pour la guerre, mais elle ne l'est pas pour les
luttes politiques.

Quand, il y a quelques années, nous avons gagné la grande
bataille politique; quand nous avons détruit le retranche-
ment des libéraux; après que la poussière et la fumée du
grand conflit eurent été dissipées, nous avons vu nue magni-
fique peinture politique : la vaste étendue de l'Eldorado de
la nouvelle Jérualem du Nord-Ouest a charmé notre
regard ; mais hélas I c'était comme le banquet servi au gou-
verneur de Barataria et auquel il était défendu à Son Excel-
lence de goûter. C'était comme l'idée que Platon nous
donne de l'Atlantide, l'le disparue.

Nos trompettes ont sonné la trêve, et tout le pouvoir, le
patronage et les bénéfices sort pasEsé des vainqueurs aux
vaincus. Ça été le plus grand acte d'abnégation et de sacri-
fie dont l'histoire du gouvernement constitutionnel donne
l'exemple. Et aujourd'hui, au moment où. nous sommes
soulagés du poids do ce sacrifice, on nous parle de la grande
trahison du parti conservateur comme de celle deMirabeau.

M. WamUom

Touto la richesse et le pouvoir sont allés à nos adversaires
politiques. A eux les palais princiers; à nous la perspec-
tive de pauvres demeures, à eux les vins mousseux et les
mets dispendieux; - à nous le brouet des Spartiates.

Nous avons l'orgueilleuse satisfaction de croire que ces
sacrifices ont été faits dans l'intérêt de la patrie commune
et que nos motifs étaient de la plus grande pureté. L'hono-
rable ministre de la milice a en ses misères à propos de ces
questions militaires. Quand il est entré en fonctions, il ré-
ussit à trouver plusieurs stratégistes et tacticiens habiles.
L'honorable député de Digby et d'autres grands guerriers
l'ont précédé. Mais ces jeunes gens sont les héros de l'his-
toire, et il a fallu qu'il se trouvât un sentier pour lui. Il
s'est souvenu que la guerre était en conflit d'idées.

D'un côté il représentait quatre millions de gens imbus
d'idées aristocratiques et monarchiques ; de l'autre, cinquante
millions des plus fougueux démocrates que le monde ait ja-
mais vus. La différence était énorme; mais il rappela que
de petites nations élevées militairoment et soumises à la
discipline en avaient conquis de plus grandes'ainsi que le
font voir les batailles de Platée et d'rbelles. U résolut de
piper le dé afin de rendre doublement sûres les chances de
succès. Il s'est souvenu de ce qu'avaient faitjadis ces che-
valiers. I'ordre plutonien qui a arrêté le progrès de la
Prusse barbare; les chevaliers de Saint Jean et les Templiers,
qui étaient les champions de la chrétienté et qui ont arrêté
le flot montant de linvasion musulmane. Il avait donc ré-
solu de réunir ridée démocratique avec Vidée aristocratique.
D'un côté les simples chevaliers du labeur, de l'autre les
chevaliers de Saint-Michel et de SaintGeorge. Nous pouvons
supposer le ministre des fnances actuel et l'ancien. Les
chevaliers de SaintJean et Desehaillons chevauchant à la
tête de leurs hommes d'armes, l'un montrant sou écu de
bronze et l'autre son écu d'argent à l'ennemi,

Très sérieusement je dois dire que Vhonorable ministre de
la milice a beaucoup fait pour améliorer l'e ffectif. Il a
planté des camps considérables ; il a fondé des institutions
militaires; il a fait des discours très éloquents qui, comme
la trompette sonnant la charge, ont réveillé tous les senti-
ments généreux, nobles et virils. Il a fait tout ce qui était
en son pouvoir dans l'intérêt de la. milice. Tai un profond
respect pour les officiers et pour les hommes qui font partie
de la milice canadienne. Te les crois aussi bravos que n'im-
porte quels soldats sons le soleil.

Dans mon comté, nous avons des organisations milittires
qui éprouvent beaucoup de difficultés, qui sont placées-dans
des circonstances pénibles. Cependant ils maintiennent la
discipline. Leur association de carabiniers envoie de ses
hommes à Wimbledon, où ils se conduisent d'une façon qui
leur fait beaucoup d'honneur. Il y a quelque temps, on m'a
demandé d'assister à un festival militaire dans un des
townships isolés. C'était dans Io cœur même de la forêt.
Comme nous nous rendions, par une soirée obscure, au lieu
de la réunion, nous avons aperçu un incendie de forêt sur
le sommet des montagnes, où la rivière se présentait comme
un torrent de lave. C'était comme une scène du Paradis
Perdu de Milton. J'ai été très impressionné en voyant les
militaires attroupés sur le lieu du rendez-vos; quelques-uns
d'entre eux avaient parcouru à pieds une distance de vingt
milles. C'était la fleur du comté, et chacua avait à raconter
les difficultés et les misères qu'il avait éprouvés; mais tous
étaient animés d'un esprit de loyauté envers la reine et d'un
sentiment d'amour pour le pays transocéanique. C'est de
cette espèce d'hommes que la milice du Canada est com-
posée. Ce qui est vrai de mon comté est plus vrai encore,
je n'en doute aucunement, dans les autres comtés. Traitez
bien ces hommes partout et ils feront n'importe quoi;
traitez-les comme des chiens, ils se retourneront sur vous et
vous le rendront.

M. HAGGART: M. vOrateur, il n'y a eut-être pas de
question soulevée dans cette Chambre àlaquele eCanadsoit
plus intéressée que celle de la milice du pays. Si nous vou-
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long garder le pays que nos ancêtres ont conquis et qui a <e
conserve par eux aux batailles de Chateauguay, de Lundy'e
Lane, de Quoenston-Reights et de Stony.Creek, nons devons
voir à ce que l'esprit qui a animé nos. ancêtres soit conve-
unblement et scientifiquement dirigé. A quoi peut nous
servir cet immense pays qui s'étend de l'Atlantique au Paci-
fiquo? à quoi vont servir ces lignes de chemins de fer que
nous construisons, ces immenses prairies, ei l'esprit qui a
animé nos ancêtres ne reste pas au cSur de leurs fils non
dégénérés, et si nous ne sommes pas prêts à défendre ce
pays de nos vies? Comme je sais que cet esprit anime toute
la population du pays, c'est le devoir des représentants de
notre pays de voir à ce que, quand le temps viendra, ce sen-
timent reçoive une direction scientifique. A ce point de
vae, la correspondance qui a été demandée par la motion de
mon honorable ami d'York (M. Mulock) est d'un grand inté.
rêt pour nous, et peut-être sera t-il pertinent d'avoir une
version de ce qui s'est passé en ce jour mémorable, le 20 sep
tembre, jour où des accusations ont été proférées les unes
d'On côté et les autres de lautre, quelques-unes contre le
brave général qui commandait en cette occasion, quelques.
unes contre le vaillant colonel qui, ce jour là, commandait
le brave régiment, et d'autres officiers. L'intention que jfai
actuellement, c'est de faire voir que le vaillant général qui
commandait ce joui-là,-officier que nous ont prêté les auto.
rités impériales-.i fait son devoir et n'a fait que son devoir.

.L'histoire de son passé nous le fait voir comme un brave
soldat, et l'expérience qu'il a eue an Angleterre démontre
que lui, du moins, aurait les qualités nécessaires pour c.
caper sa situation. C'est un officier gradué de l'une des
institutions militaires d'E.roUoi; il 1 ient sa ' ommissiont de
Sandhurst, Par la vaillante cnduite qu'il a tonne on
Crimée et en Chine, il a fait voir qu'il était un soldat, et un
soldat de la vraie étoffe. Peutêtre, d'après les rapports
des Journaux que j'ai ou occasion de voir, était-ce un des
plus braves soldats de toutes les vaillan tes troupes du monde,
car vous vous souviendrez qu'en Crimée, les troupes étaient
en partie françaises et en partie anglaises, et il s'est vail-
lam ment distingué. Ce qu'il a fait en Angleterre démontre
qu'il devait être particulièrement apte à diriger un effectif
de volontaires. Non-seulenent il a pris son expérience en
Crimée, en Chine, dans l'Inde et dans différents pays étran.
ge-s, mais il a été assistant inspecteur général de la milice
.o Angleterre, et alors qu'il recevait temporairement une
deni solde, il était adjudant de l'un des régiments de milice
on Angleterre. Personne que je sache s'est jamais plaint
de la conduite du vaillant général du temps qu'il était au
service de seareine et de son pays dans toutes ces différentes
parties du monde. Ce n'est que lorsqu'il vient au Canada,
qu'on a des plaintes à formuler controelui, surtout au sujet
de sa conduite le 20 septembre dernier. *Quels sont les faits
de l'affaire ? Il va au camp de Gobourg et il trouve que les
troupes qu'il avait vues deux ans auparavant dans un assez
bon état s'étaient relâchées de la discipline, de sorte qu'elles
n'étaient plus ce qu'elles avaient été deux ans auparavant.

11 trouve que quelques-unes des compagnies ne sont
composées que de quatre hommes, et une des plaintes qu'on,
porte contre le brave général estau sujet de ces airs fanfarons
ut tapageurs. Il se dirige vers la personne qui marche en
avant avec quatre hommes. Il est étonné. Il demande ce
que c'est. L'officier répond: je suis le capitaine un tel et
voilà la. compagnie de tel endroit.-Capitaine, dit-il où est
votre compagie ? Il indique un sergent, un caporal et un
homme placé à droite. .Le général s'arrête pour examiner
la compagnie ; il la regarde et voit que toute l'ardeur qui,
d'après mon honorable ami, anime toute la milice du Do-
minion est dans cette singulière compagnie. Il s'en occupe
beaucoup, et après l'avoir passée en revue, il lui ordonne de
se former sur quatre de front par le fianc droit et lui fait
rompre les rangs. La compagnie était.formée en ligne et se
rompit. Puis arrive l'extraordinaire déploiement de bra-
voure qu'on a vu ce jour-là et qu'on a reproché au général

d'îvoir critiqué trop -âverement. Il y avait manouvre au
champ, et le brave 46me, commandé par mon ami le lieu-
tenant-colonel Williams, était un des plus distingués régi-
monts qui figuraient. On lui avait donné l'ordre d'attaquer
les positions de l'ennemi, ainsi que le rapporte le Times de
Port-Hope, et il marchait en bataillons échelonnées, faisant
feu à mesure qu'il avançait. Il y avait un brave colonel de
la cavalerie de Cobourg, je crois, qui se trouvait placé trop
loin à gauche et dont le fourminent n'avait pas été astiqué
avec assez de soin ; il était trop loin de le foule en admira-
tion qui entourait le mai, et il vit que sa cavalerie ne parais-
sait pas avec suffisamment d'avantage, de sorte qu'il se mit
à galoper entre deur lignes dans le but de s'approcher dû
mai. (Je peut avoir été un coup de génie qui a frappé le
colonel, et certainement que le génie du lieutenant-colonel
du 46nie 'est manifesté en cette occasion. Non-seulement
il était au fait de toute la tactique moderne, mais il avait
sans doute eu la description des batailles de l'antiquité. Il
avait probablement la la description faite par Aytoan de la
bataille de Killieranky, et, diu moment que les troupes arri-
vèrent en face de lui, il puit avantage de la situation; il
ordonna à ces hommes de cesser le feu et de se mettre à plat
ventre sur le sol.

Quand la cavalerie de Cobourg fut passée, on ne voyait
plus de troupes, Les hommes étaient conches à plat ventre
comme les Highlanders sur les collines à la bataille de
Killicranky:

"Down they crouched amsidt the Bracken -
Till the Lowland troopâ drew near,

Panting like the oiiinda Ù2 suwmmer
Till they scent the statelY deer.'

Après le passage de la cavalerie, et lorsque apparut l'en-
nomi, il aurait fallu voir ces hommes s'élancer do leurs posi-
tions. Ne se sont-ils pas jtiés sur l'ennemi on poussant an
cri que le 18e Royal Irlandais nurait envié ? Et à leur tête
se trouvait le vaillant colonel qui avait mis fdaraberge au
vent. Je n'entreprendrai pas la description de la bataille,
vu que, peut-être,je ne pourrais pas en faire une description
convenable. Maintenant arrivons su gòûter de la soirée.
Le général déolare que parmi les manquements de mon
honorable ami de Durham-Est (le lieutenant-colonel.
Williams), se trouvait le fait qu'il arrivait tard au festin
C'est là une offense injpardonnable pour un officier. Puisque
son officier supérieur était au goûter avec lui, il Aurait dû,
au moins, arriver à temps.

Un autre crime irrémissible, c'est qu'il s'est agi, dans la
conversation, de la Chambre, et comme l'a dit mon honora-
ble ami d'Ottawa (M. Wright), il yavait un vaillant colonel,
un aide-de-camp de la reine qui présidait cette compagnie
distinguée et qui a fait des remarques désagréables pour la
Chambre des communes, à propos dé questions militaires.
Nous savons tous comment cet honorable monsieur se trouve
être une autorité sur les questions militaires. Nous avons
l'histoire de la vie militaire de ce monsieur ; nous savons
de quelle façon il s'est distingué dans plusieurs manoeuvres
stratégiques le long du chemin de fer du Grand-Tronc ici, et
comment, après une carrière magnifique, dans laquelle,
comme le dit un honorable monsieur, il a fait verser le sang
des siens, il est enfin arrivé à une position qui Ie met en état
de remplir les hautes et onéreuses .onctions d'officier dans la
milice canadienne, et comment il a enfin été promu au grade
d'aide do-camp de Sa Majesté la reine, honneur pour lequel,
j'en suis sûr, toute la milice canadienne et toute la population
du pays sont reconnaissantes envers Sa Majesté. Il. avait
dit à cette réunion que l'opinion de la Chambre des comma-
nes--je ne sais pas si c'est sur n'importe quelle autre ques-
tion que les questions militaires-ne valait pas dix sous.
Sur quoi le lieutenant-colonel Williams a dit que le colonel
Gzowski n'était pas une autorité, ou s'il a dit la chose, il
faudrait la prendre sans la critiquer. Le vaillant gentleman
qui comnande les forces militaires du pays sait que l'obéis-
sance est le premier devoir d'un soldat; il l'avait appris,
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comme l'a dit l'honorable député d'Ottawa, par les rematr-
ques du vaillant ministre do la guerre dans le débat anté
rieur au sujet du colonel Ross. Il a dit que les questions
politiques devaient être laissées de cêté, et que les honora-
bles membres de cette Chambre devraient se souvenir que
le premier devoir d'un solat, <'est l'obéissance. C'était là
une gravo rupture de disc'pline de la part du colonel
Williams, qui avait défié cette haute autorité, l'aide do camp
de la reine, et osait prendre la défense de la Chambre des
cimmunes.

Comme le major général est un vieux soldat qui ne con-
natt rien à la politique, il fit son devoir; il avait à voir à
ce que l'opinion de l'aide de camp de la rei e fût respectée,
et il a fort à propos reprirmandé le colonel William-; il lui a
dit que le colonel Gzowski avait exprimé une opioin à ce
sujet, que rela devait luti suffire et qu'il ne devait pv' y
avoir de disenision politique au mess; que le fait seul que le
colonel Gzowski avait exprimé une opinion devait suffire au
calonel William.

Le colonel Williams a pris avantsge de sa position de
mmabre du parlement niour se plaindre au gouvernement.
Il dit que le maj 'r général a dit que ce n'était là le devoir
ni d'un membre du tarlement ni d'un gentleman.

M. WILLIAMS: Non.
M. HAGGART: Peut être que je donne une mauvaise inter-

pré'ation à la chose ; le secrétaire d'Etat sera mieux ren-
seigné quant à la déclaration. Le général a dit qu'il est
resté à Cobourg un jour ou deux après cela, et que si le colonel
WilUams se tronvait offensé, il pouvait faire ce qui se fait
e ltre gentilshommes-il était là; q''l pouvait comme officier
m-iins avancé en grade, suivre la ligne de conduite indiqué -
par les règles et les règlemtnts de l'armée, et s'il jugeait à
p -opn de le fuit e, il avait les voies militaires pour faire
p irvenir sa plinito.

Le lieutenant colonel Willinams n'a pas suivi cette ligne
de conduite. Il n'est pas allé voir le mior générai pour
lai donner les explications iequises, mais il a adressé direc-
toment à Ottawa une plainte qi aurait dû passer par les
mains du mujor général. Le major général se plaint avec
raison d'une pareille conduite. Il dit que la chose est ex-
t"'aordinaire; que Ei, dans l'intimite des réunions sociales,
un monsieur, parce qu'il lui arrive d'être membre du parle-
ment, petit ensuite appeler l'attention sur ce qui s'est passé
à la réunion, on va naturellement se demander si, d ans une
c>mnpagnie quelcongne où se trouve un membre du parle-
ment, on n'est pas expozé à voir faire de pareilles plaintes.
Mais je vais vous donner les paroles mêmes du major
gànéral:

Conduite extraordinaire. Si dans Plintimit6 des réunions sociales un
membredu Parlement est nanti de privilèges qui lui permettent de sou-
mettre, par la suite, au gonvernement e qgi s'y est pLssé, les gens
nourront-ils se réunir en sociètc aveu confiance tant qu'ils auront parmi
eux un membre du Parlement?

Le brave général ajoute ensuite:

Très certainement qne je n'ssisterais pas à une réunion où serait pré-
ust un monaieur qui ferait usage de semblables privilèges.

Je pense qu'il est très dur pour un vieux gentlema-un
vieux gentleman affable, je crois, dans sa vie privéee-vait-
lant soldat qui s'est distingué dans plusieurs engagements,
qui a servi dans plusieurs parties de l'empire-de voir qu'on
le trouve en faute, et pourquoi? Parce que dans un léger
entretien, à un gouter, il a rebuté un lieutenant-colonel, qui
se trouvait être membre du Parlement, parce que celui ci
différait d'opinion avea le colonel Gzowski, aide de camp de
la reine. Il est dur pour un vieillard qui s'est ainsi distin-
gué de se voir persécuter de façon à être obligé de demander
son congé pour s'eu aller de ce pays. Je dis maintenant
qu'il'n'y'a'pas ou un seul général, commandant la milice
canadienne-en autant que j'ai pu m'en informer--qui a
plust ueeaajogénéral Lurd pour discipliner ,1a mi-

*M. EagQA.

lice. Au lieu de prendre les airs fanfarons et cassants dont
parle l'honorable monsieur, il va droit à vous et vous parle
en face, comme doit faire un soldat. Il parle aux soldats
avec énergie et leur dit de faire ceci ou cela.

U. WRIGHT . Il faut que je rectifie ce que dit l'honora-
ble monsieur. Je ne connais moi-même rien des cireons.
tances, L'honorable monsieur n'a pas cité son autorité,
mais il a la un article oà on accusait le major général de la
chose.

M. HAGGART : J'ai lu des extraits du journal le Mail.
Petit-être parle-t-il d'un ton auquel les officiers ne sont pas
habitués. Peut-être ne comprend-il pas l'esprit dea gens.
Sommes-nous des Yanikees à qui il faudrait dire t Voulez-
vous avoir la bonté et la conlescendance de faire ceci ou
cela, je vous aurez beaucoup d'obligation ? Non; il est offi.
cier et soldat. et l'opinion gènérale dans les cercles militaires
dle tout le pays, c'est qu'il a rendu des services plus efficaces
à la milice que n'importe lequel des oeffiers qui l'ont pré-
cô'é.

La peine qu'il s'est donnée et le courage qu'il a déployé
comme officier et comme soldat, et rem-,lissant son devoir
envers sort gouvernement et si reine, in parlant avec har-
diesse, en bltmant ce lui était blimable, en encourageant
ceux qui étaient dignes d'encouragement, en censurant ce.x
dont la tenue était indigne d'un soldat, sont autant de causes
qui perpétueront longtemps son souvenir dans le pays, Le
peuple en saura toujours gré au soldat qui fait son devoir,
qui voit à ce que les of tiers et les soldats observent la dis-
cipline, et qui prend tous les moyens possibles pour rendre
le service des milices efficace, afin qu'elles soient prêtes
quand leurs services seront requis. Biles se souviend cont
de lui, et se souviendront qu'il a fait son devoir, pen lant
qu'oles oublieront les officiers qui l'ont précédé dans le co-ta
mmindement des forces et dont le principal devoir semblerait
s'être borné à dire aux soldats qu'ils constituaient le plus
joli ré iment qu'ils avaient jamais passé en revue, et qu'ils

'avaiit jamais vu de leur vie des troupes qui les excellaient.
Dans tous les cas, c'est un devoir très diffizile à remplir
que celui de général commandant le milices canadiennes.
Notre milice compte des officiers aussi habiles, aussi capa-
bles que ceux de n'importe quelle force militaire au monde.

Nous avons tous lu les discours prononcés par certain
vaillant colonel qui commande un régiment que nous voyons
à l'ouverture et à la prorogation des Chambres et dont nous
sommes tous fiers. Et, nous nous groupons au dehors pou:
observer la tournure martiale des soldats qui défilent, mar-
chant au son du tambour. Puis, vient un autre colonel ; il
a voyagé on Europe il y a quelques années et a en occasion
d'assister aux manœuvres des troupes des différentes nations
militaires du continent. A son retour il a fait le compliment
suivant à son régiment: Que les troupes européennes étaient
tont à fait semblables aux siennes, Nous avons encore un
autre vaillant colonel de cette ville qui commande un autre
brave régiment. Celui-là a assez de loisir qu'il peut se con-
sacrer à de hautes études stratégiques et à l'étude des
campagnes du due de Wellington. Enfin, nous avons un
colonel eélèbre,-aide de camp de Sa Majesté,-le colonel
Gzowski. Ainsi, nous pouvons voir les difficultés qu'un
simple soldat comme le général Luard a dû éprouver en
venant prendre la direction d'un corps aussi savant que
celui que nous avons dans notre pays. Qu'on me per-
mette une comparai<on entre l'effesaeité du service de la
milice du pays et l'efficacité du service de notre marine. Il
y a quelques instants, j'ai va le commandant Fortin à son
sege. Voyons comment les marine ont appris que leur

premier devoir est d'obéir à l'instant, qud ils reçoivent
un ordre de leur supérieur. Dans une e ees petites excur-
sions qui se font dans le bas du fleuve Saint-Laurent, le
commandant Fortin, de la marine canadienne,é tait à bord
du vaisseau. En descendant le fleuve, les marins avaient
lancé une ligne à l'arrière du vaisseau dans le dessein de
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prendre du poisson, Ilsaoerohèrent un marsouin; en tirant,
I e poispo à bord, le commandant Fortin s'écria que c'était
un requin.

Tous les marins pensaient que c'était un marsouin, mais
le commandent avait dit que c'était un requin, et depuis ce
temps, parteut où se déploie le large drapeau de la marine
canadienne, un marsouin s'appelle un requin. J'attire
l'attention aur cet incident, afin de démontrer le mérite de
l'obéissance. C'est de cette manière que le colonel Williams
aurait dû considérer l'affaire au luncheon. Le colonel
Williams assistait là, pomme lieutenant-colonel du vaillant
46i4ne. Quoi qg'on ait pu dire, son premier devoir était
l'obéissance.

Le colonel Gzowski pouvait avoir droit ou pouvait avoir
tort; mais le colonel Williams n'aurait pas d risquer une
opinion sur lo sujet. Cela est ce que j'aurais appelé la vraie
discipline militaire.

Je n'ai rien do plus à dire sur ce sujet intéressant excepté
ceci: Ut vieum général vient de nous quitter; it a de bons
états de service impérial. Les personnes qui le connaisson.
se rappelleront sa bienveillance. Nos corps de milice recon-
naîtront que c'était un soldat et qu'il a fait son devoir; ot
quand tout ce fracas politique sera passé, notre milice gardera
le souvenir de sa bienveillance, de ses qualités militàires,
et surtout pour J'avoir pénétrée de l'idée que le premier
devoir d'un soldat est d'obéir à son supérieur.

M. MACMASTER: M. l'Orateur, jo regrette que cette
question soit venue devant la Uhambre. Il est évident que
l'intention de l'honorable député de Durham-Est était,
qu'après avoir atteint le but vié dans l'intérêt du service,
l'afaire en restaft là. Néanmoins, comme quelques honora-
bles dépuf4a ont dMsiré amener la question devant cette
Chambre, et comme de fait elle a été amenée, il nous in-
combe maintenant de la discuter dans un esprit modéré. On
a beaucoup plaisanté et badiné sur ce sujet. Je ne m'oppose
pas à cela, mois la question présente un côté sérieux, et bien
qu'il soit toujours agréable d'entendro un discours de l'ho.
norable député d'Oftawa < Wright), et que cette Chambre
pense que lorqn'il parle, cette oùcasion est 'Péénement de
la saison, cepondant, il peut exister d'autros cnm4érations,
sauf celle d'exprimer de la sympathie à lhonorable député
de Durbamevgst, sur lesquellesï on peut convenablement
faire des commentairs. Je regretto, qu'en cette circonstance,
il ait oré invoquer un fantome et ramasser les griefs imagi-
noires qu'il entretienet contre un autre officier de la milice.
Dans'toite cette lftraire, je ne veux rien dira qui paraittait
vçouloir dénigrer lo Vbillo»t Mix11>r général. De fait, si le
najor'général avait entendu les discoars qui ont été pronon-

cés dans cette Chambre, il pourrait vraiment dire: délivrez-
moi de mes amis. Le passé du major général est auffisami-
rnent connu, pour porniettro à la C7hambre de considérer
l'affaire qui Poccup maintenant avec un esprit tout à fait
impartal. Jo regree néanmoins que l'honorable député
du oomté d'Ottawa, en discutant ce sujet, y ait intercalé
deux autres sujets entièrement étrangers, dont l'un a occupé
l'attention de la Chambre il y a quelques jours, et pour le-
quel, avec beaucoup de libéralité, elle a entrepris de donner,
à cein eonditious, uné forte somme d'argent, J'en suies
venu & la coneiusiori que l'hororable député s'était proposé
de parler sur ce sujet et que, parce qu'il n'en avait pas en
l'oecasionù, ou pour quelque autre raison, il n'avait pas pris
part au déb4t, il avait jugé convenable d'intercaler ses obser-
vaions dans la présente dincussio. L'autre était l'allusion
qu'il a faite à l'intêtêt qu'il porte à un vaillant officier de la
milice qui, d'après lui, n'aurait pas été traite convenable-
ment par cette Chambre. 'honorable monsieur a déclaré
qu'il ne croyait pas qu'une occasion favorable de s'acquitter
envers ['honorable député de Durbam-fEdt se présenterait,
aussi tôt ilsemblerait dès lors, que cet honorable député
attcndait ptiemnme 1 ung oçqasion quelconque d'at tirer l'at-
tention dc la Chambro sugguelgue fait qui, tout en anMsant
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les honorables dépués de la Chambre, lui permettrait, bn
même temps, de règler le compte,-je crois que o'est;'ex•
pression dont il s'est servi-avec l'honorable député de Dar-
ham-Est.

M. WRIGHT: J'en demande pardon à l'honorable mon-
sieur; je n'ai jamais empioyé telle expression. Ces paroles
sont celles de l'honorable ràonsienr lui-même.

M. MADMASTRBL : Peut-être que l'honorable monsieur
n'a pas fait usage d'une expression identique, mais au fond
il a pris cette attitude-oi : que son ami, dans une discussion
précédente, avait éte compromis, et qu'il ne pensait pas
qu'une occasion favorable se présenterait aussitêt de donner
le quidpro quo à l'honorable député do Durham-Est,

alaiutenant, M. POrateur, si ron envisage le question à
ce point de vue, op y découvre un désir de revanche qui
n'est pas tout à fait dans les habitudes de lhonorable dé-
puté u comté d'Ottawa. Je pense qn'en cette circonstance
le pais lui applqiuor le langage d'un poète dont il est sans
doute un admir4teur fer %;ent-j'entends dire lord Byron.:

Sweet revae-eapecialy to women,
Pillage to soldiers, prize-money to sesmen.

Bien que la revanche soit agréable, je ne pensais pas
qu'elle offift d'attrait à l'honorable député du comté d'OttA.
wa anu point d'en faire sent r si cenollement l'aiguillon aS
vailant colonel qui représente ici Darham-Bit. Mais nous
connaissons tous si bien les excellentes dispositions de
l'honorable député d'OttaWa; il nous est toujiurs si agréable
de l'entendre porter la parole devant cette Chambre avec
'habileté et le humour qui le distinguent, qu'il nous était

'faIe do comprendre que ses observations recélaient de
bons sentiments, et que l'honorable député de Durhai-Best
n'a pas de meilleur ami ou de plus grand admirateur que
l'honorable député du comté d'Ottawa lui-même.

Maintenant, qu'y a-t il dans tout ceci ? L'honorable
député d'York a dit avec raison que l'honorable député de
Durham.Est était un brave officier, connaissant son devoir
de militaire. Mais, quelle est l'origine de-cette discussiéti?
Nous voyons qu'un certain jour, la ville de Cobourg a bté
le théatre d'un événement tragique. Je n'entreprendrai pas
do décrire cet événement, va que mon honorable ami qtui
occupe un siège en face de moi (M. flaggart) Pa décrit
mieux que je ne saurais le faire. C'était une journée mémo-
rable, le 20 septembre, anniversaire de la bataille de l'Alma.
Il n'est pas surprenant que le major général se soit imaginé
qu'il devait, te jour-là, appliquer ses idé3s militaires avec
pýùs de rigidité que d in les occasions ordinaires. I>'un
»out du p2ys à l'autre, la presse, qui repré-ente les senti-
ments exr l'opinion pubUque,-opinion qui n'était pas basée
seulement sur la revue faire à Oobourg ce jour-là, mais sur
les revues faites à d'autres camps militaires,-la presse,
dis-je, déclara que le major général avait, dans oette occa.
sion, perdu son sang-froid et employé on langage qui pou.
vait certainement être qualité de profane ; qn'il jurait et
ridiculisait les officiers, et enfin, i'était conduit de telle
Manire,-â tort ou à raison, d'après les règlements mii-
taires,-n'il avait détruit les bons effets produits par son
talent de général. Puis, on voit que dans la salle du méâ1,
il s'engages u· débat avec certainS offioiers, à propos des
discours prononcés par les dépntés de la Chambre de dom-
munes sur des questions militaires. Je pense, pour ne pas
dire plus, qu'il aurait pu s'abstenir d'aborder un tel sjet.
Quoi qu'il en soit, dans cette disoussion, il eut à latter contre
le colonel Williams, qui ressentit l'attaque dirigée contre les
députés de la Chambre des communes. Je crois qu'il me
sera permis de rapporter le témoignage d'un journal, l
Pert Hope Guide, qui disait à. cette occasion:

Le colonel Wiliams a droit a des éloges pour l'attltude ceorageaue
qu'il a prise.
, La presse entière di pays fut unanime a approuver la
çonduite du colonel «Wil iants en cette circonstance, ni 4-
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fendit les députés de la Chmbre des communes contre une
attaque qu'on ne peut qualifier autrement que d'insulte gra-
tuite. Je crois néanmoins que cette insulte ne doit pas oc-
cuper l'attention de cette Chambre plus longtemps. Je ne
crois pas nécessaire d'assigner le major général Luard à la
barre de cette Chambre, mais je soutiens que cette attaque
étaitiinconsidérée et n'aurait pas'dû être faite.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. MACMASTER: J'ai terminé mes observations précé-
dentes par cette question: Quelle était la cause de toute
cette discussion ? Qu'a fait l'honorable député de Durham-
Est qui pût justifier l'honorable député d'York d'amener
cette affaire devant laChambre ? Eh bien I on dit que l'hono-
rable député de Durham-Est avait attiré l'attention du gou-
vernement sur certains événements, d'une nature publique,
ayant trait à la revue de nos milices volontaires dans la-
ville de Cobourg.

En même temps qu'il portait cette affaire à la connais-
sance du gouvernement, l'honorable député transmettait la
copie d'un journal où l'on donnait des détails circonstan-
ciés sur la mauvaise conduite qu'on alléguait avoir été tenue
par le major général. Le colonel Williams ne lançait pas
d'accusation directe,-il ne lui appartenait pas de porter des
accusations directes contre un officier du service impérial.,
Il ne voulut pas prendre la responsabilité do ces accusations,
mais il attira seulement l'attention du gouvernement et du
gouverneur général sur certains faits concernant l'officier
commandant les milices du pays, qui était de notoriété pu-
blique.

Voilà tout ce que fit l'honorable député. Immédiatement,
le major général désigna l'honorable député de Durham-Est
comme plaignant, comme accusateur, et lui demanda de
formuler ses accusations. Le journal qui les contenait fut
communiqué au secrétaire d'Etat, puis communiqué an
major général accompagné de la lettre du colonel Williams.

Quelle fut la conduite du major général, après qu'il eût
pris connaissance do ces accusations ? Il ne fit pas face à la
situation, il no répondit pas à ce qui faisait le fond de la
communication de l'honorable député do Durbam-Ett, allant
à dire que personnellement il n'avait pas de griefs contre le
major général, mais que sa conduite était propre a faire tort
et démoraliser nos milices. le major généra[ par sa réponse
s'efforça de faire voir une querelle personnelle, une difficulté
individuelle, un différend entre lui et le colonel Williams. Il
évitait le point principal ; c'est à-dire que le service militaire
se démoralisait, et il ne voulut engager de débat que sur ce
qu'il considérait être une querelle personnelle avec le colonel
Williams. L'honorable député de Durham-Ebt répliqua en
disant: Je suis étranger à l'affaire; je n'ai rien à taire avec
cela personnellement; j'en parle en qualité de membre de
la milice canadienne, et comme prenant intérêt aux affaires
publiques du pays, et je fais voir au gouvernement que notre
milice se désorganise par le manque de discipline, par les
irritations, le manque de jugement et de tact de l'officier
commandant en chef des forces militaires du pays. Voilà
l'attitude prise par l'honorable député de Durham-Est. Il
ne s'est pas querellé avec le major général, il n'existait
aucune cause de querelle entre eux. i n'y avait que deux
causes capables d'amener une querelle: d'abord, si le major
génér al avait lancé une accusation contre lui relativement à
ses devoirs d'officier. Mais il n'en était rien, puisque quel-
ques jours après, dans une lettre adressée au journal The
Globe, de Toronto, parlant du colonel Williams, le major
général disait:

J'espère qu'une différence d'opinion sur une question qui n'a pas
besoin de trouver place dans cettre lettre, ne sera pas de nature à faire
cebser les sentiments d'amitié que j'entretiens envers cet officier de
mérite de notre milice.

M. MAoMAsTBa.

Ainsi, nous avons le témoignage du major général lui-
même que le colonel Williams est " un officier de mérite de
notre milice." Puis, il n'existait pas de querelle person-
nelle entre le député de Durham-Est et le major général
quant à l'insulte lancée à la face de la Chambre des com-
munes Et pourquoi ? Parce que au mes où cette diffé-
rence d'opinion a originé, l'honorable député de Durham-Est
avait ressenti, et justement ressenti, et avec une dignité
convenable, l'insulte alors lancée à la Chambre des co-n-
munes par le major général, qui estimait l'opinion de cette
Chambre en matières militaires à la valeur de dix contins.
Je pense, qu'en homme prudent, le major général n'aurait
pas dû endosser cette observation.

Il est absent ce soir, et bien qu'il ne lui manque pas de
défenseurs habiles dans cette enceinte, je ne veux pas com-
mettre la moindre injustice envers cet officier, qui occupe
une haute position au service de la mère-patrie; mats, je
soutiens qu'un homme occupant la haute position de major
général dans l'année impériale aurait dû s'abstenir de faire
des commentaires sur les observations des honorables
membres de cette Chambre et de les estimer à dix contins.

En répondant à l'exposé des faits du colonel Williams, le
major général a soulevé deux ou trois points qui n'avaient
rien au monde à faire avec les considérations d'intérêt publie
se rattachant à cette question. Une des choses insigni-
fiantes qu'il a avancées, c'est que'le colonel Williams était
arrivé trop tard au lunch. Eh bien ! Nous admettons tous
que le colonel Williams en se rendant une minute et demie
trop tard au lunch, a commis une offense très grave.

Mais le major général, dans sa réponse au colonel Wil-
liams, a laissé échapper une injure grave à l'adresse des
membres de la Chambre des communes, et c'est une se-
conde injure. Les membres de cette Chambre ont-ils quel-
que souci de leur propre dignité? Ont-ils quelque respect
pour eux-mêmes? Je soumets les paroles du major général,
et que les honorables membres les jugent eux-mêmes.

Le major général s'exprime comme suit:
Il me paraît que le lieutenant-colonel Williams a profité de ses privi-

lèges de membre du parlement pour attirer l'attention sur un article le
concernant en ea qualité d'offcier de milice.

Or, il y a là une inexactitule commise, sans doute, par
inadvertance. Ce que le colonel Williams a soumis au gou-
vernement n'est pas un article qui le concerne persoinelle.
ment, mais une affaire que les journaux du pays ont traitée
de manière à pi enter sous un jour défavorable la conduite
du major général. De sorte qu'en essayant de représenter
le colonel Williams comme ayant voulu parler de lui-même,
c'est déplacer complètement le débat entre ces deux mes-
sieurs.

M. O'BRIEN: .e demande l'application du règlement.
Je voudrais connattre ce que lit présentement l'honorable
député. Est-ce un document déjà soumis à la Chambre ?

M. l'OR ATEUR: L'honorable député ne devrait pas lire
aucun document avant de l'avoir placé sur le bureau de la
Chambre.

M. .MACMASTER: Je serai très heureux de le placer sur
le bureau de la Chambre. Le major général dit encore:

Que ea conduite [la conduite du colonel], qui semble être extraordi-
naire soulève la question de savoir si, dans une réunion d'iatimes, un
membre du parlement est entouré de privilèges qui lui permettent en-
suite de porter à la connaissance ou gouvernement ce qu s'est dit daas
cette réunion, il sera possible à des gentilshommes de se réunir tvec
confiance en cercle d'intimes, du moment qu'un membre du parlement
sera présent.

Le major général fait une insinuation contre les membres
du Parlement. Il aurait pu, selon sa propre opinion, être
jutifiable dose quereller avec l'honorable député de Durham-
Et ; mais il a fait plus. Il ne dit seulement pas que

son expression ne s'applique pas aux membres du Parlement
en général; mais il insinue expressénent et ouvertem4ent
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que les membres du parlement ne peuvent plus être rencon-
trés avec confiance dans le commerce intime de la vie, à
cause de leurs privilèges parlementaires. Jo ne pense pas
qu'aucun membre du parlement n'ait jamais réclamé un tel
privilège. L'honorable député de Durham-Est, en attirant
bur cet incident l'attention du gouvernement, ne réclame
pas, non plus, ce privilège. Il ne s'est fait que l'écho du
sentiment général, qui ne s'est pas seulement manifesté
dans des journaux d'une couleur particulière, mais par la
presse des deux grands partis politiques de ce pays. Cette
opinion générale, c'est que le major général, malgré ses pré-
cieux services militaires-et je suis prêt à admettre que son
dévouement dans l'accomplissement de ses devoirs a été mû
par un sentiment d'équité-s'est conduit de façon à rendre
ses efforts entièrement inefficaces pour les intérêts de la
milice de notre pays. Nous trouvons, de plus, les paroles
suivantes du major général:

Je demeurai à Cobourg jusqu'au jour suivant, et le colonel Williams
aurait pu me rencontrer, s'il s'était cru offensé par imoi; j'aurais été
content de lui donner une explication soit comme entre deux gentils-
hommes, ou soit comme entre deux ofliciers de grades différente, dont
l'inférieur se serait trouvé blessé par son supérieur.

Quelle est la signification de ces paroles ? L'honorable
député de Durham-Est, dont le dossier, comprenant une
période de vingt années au service de la milice de ce pays,
est à l'abri de toute critique; cet honorable monsieur, qui
est venu dans ce pays, non pas hier, mais qui a été élevé ici,
qui a fait partie de la force volontaire, depuis des années,
obtenant la position de colonel d'un bataillon, était-il tenu
de connaître pourquoi le major général paesait une journée
de plus dans un hôtel de la ville de Cobourg ?

Le général a fait plus tard la déclaration qu'il se trouvait
là, Dans quel but? Etait-ce pour donner une explication
qu'un particulier peut donner: à un autre particulier? Ce
serait par conséquent admettre qu'une explication devait
être donnée. Ou bien, était-ce pour donner une explication
d'un caractère plus grave, que l'on pourrait, si l'on voulait
peser sur les mots, considérer comme une excuse qu'un mili-
taire fait à un autre militaire, ou qu'un supérieur doit faire
à son inférieur ? Est-ce là faire appel au " code anti-chrétien,
qui veut ôter la vie pour un soufflet." J'espère que je ne
serai pas mis dans l'obligation de conclure qu'un officier
impérial, représentant tout ce qu'il y a de grand et d'illustre
dans l'armée de la mère-patrie, se soit amusé, durant vingt.
quatre beures, à fitner dans la ville de Cobourg, en atten-
dant l'honorable député de Durham-Est, qui n'était pas
averti de sa présence, et qui ne pouvait, par suite,
lui faire parvenir un défi pour un combat meurtrier. Les
membres de cette Chambre, sans doute, ne doivent se per-
mettre aucun commentaire sur la suppression du ton belli-
queux et sur la conduite inexpliquée du major général. Mais
ai c'est là le sens que l'on doive attribuer au document, je le
demande à tout honorable membre de cette Chambre; je le
demande à mon honorable ami le député de Muskoka, qui
est un militaire et qui, je n'en ai aucun doute, a fait lui-
même plus d'une sortie, je lui demande si ce n'est pas une
violation de la règle concernant la discipline de l'armée et
de la marine, pour un officier, d'insinuer ou suggérer aucune
chose poussant au duel.

La major général a-t-il dissipé le nuage qui enveloppe son
séjour à Cobourg ? A-t-il, comme le font des gentilshommes
et des officiers entre eux, exprimé son désir d'offrir la satis-
faction du sang et de rencontrer l'honorable député de
Durham Est dans un combat a mort ? Je suis certain que
l'honorable monsieur, dont la vaillance s'est souvent mani-
festée dans cette Chambre, n'aurait pas fait défaut dans cette
occasion. .Mais, M. l'Orateur, qu'est-ce qu'ont à faire les
honorables membres de cette Chambre avec cette question
privée ? L'honorable député d'Ottawa (M. Wright), avec
ce charme qui le caractérise toujours dans le débat, nous a
lait 'i ir le côté plaisant de cette discussion et nous a dit

beaucoup de vérités en riant. Comme son nom l'indique, il
est toujours juste dans ses opinions.

Mais qu'est ce qu'il y a d'engagé dans le côté sérieux de
cette discussion ? L'honneur du parlement, que l'honorable
député d'Ottawa (M. Wright), est aussi prêt à défendre que
qui que ce soit. Il y a encore plus. Ce débat touche à
l'honneur de notre milice, qui n'a pas hésité à se porter sur
le front quand le devoir l'y a poussé. Quelle est l'histoire
de ce pays en 1869, lorsque nous avons en à faire face à une
invasion étrangère? Qui s'est trouvé le premier sur la
frontière, prêt à donner ses services et sa vie pour la défense
du pays ? .Ten appelle à tout honorable membre, et je lui
demande si le 13e bataillon, d'Hamilton, et les " Queen's
Own," de Toronto, n'ont pas devancé de vingt-quatre heures
les forces régulières de l'empire, et n'ont pas été les pre-
miers à en venir aux mains avec l'ennemi. D'un bout à
l'autre du pays, sans distinction de nationalités ou de parti
politique-quand il s'agit de la défense du pays, nous n'avons
pas de préférence de parti,-la milice, instruite et dirigée
par les hommes patriotiques qui ont entrepris de lui donner
de l'efficacité, a toujours été prête à rendre au pays ce
service qu'elle lui doit, et à se conduire d'une manière digne
des traditions des armes britanniques.

Je ne crois pas que les officiers et soldats de cette force
méritent, je ne dirai pas d'être insultés, mais raillés à la
légère, et le major général eût pu apporter plus de modéra-
tion dans ses remarques. Les règlements du service mili-
taire exigent que les officiers, investis du commandement se
conduisent avec civilité et respect envers les forces qu'ils.
dirigent, et il n'y a rien qui prescrive à un général comman.
dant d'apostropher les officiers commandant les régiments,
on même les commandante de compagnies, en les " maudis-
sant," ou les raillant. Cette conduite eût pu convenir sous
l'ancien régime ; mais elle n'est pas autorisée par le régime
actuel. Que nous disent les règlements :

La politesse parmi les militaires est indispensable à la discipline. Les
offclers commandants ne doivent pas seulement connattre cette règle,
ma ils doivent l'inculquer dans l'esprit de ceux qu!'il dirigent.

Je vous laisse le soin de juger si des épithètes de cette
classe ont été employées-épithètes que je n'ai pas enten-
dues moi-même, mais qui ont dû être exprimées, piisque
l'on doit reconnaitre comme vrai ce que tout le monde
s'accorde à accepter comme tel-je vous laisse le soin de
juger, dis-je, si un semblable langage, attribué au major
général, est de nature à améliorer la discipline parmi nos
miliciens.

Je ne veux aucunement déprécier les services honorables
rendus à la guerre par le major général. *I a rendu; sans
doute, de nobles services dans son pays avant de venir ici ;
mais nous ne sommes pas ici pour apprécier ces services.
Nous lui concédons tout cela; mais ce que nous sommes
appelés à juger, cesont ses actes ; c'est de savoir s'ils sont
de nature à faire tort à notre force militaire. C'est do cela,
et rien de plus, dont il s'agit. Sur ce point, malheureuse.
ment, il y a accord d'opinion depuis Halifax jusqu'à Port-'
Moody. Le major général, par suite d'un défaut de tempé-
rament, ne s'est pas conduit de façon à développer l'efficacité
de nos forces militaires. Cela doit être admis. C'est ce
point sur lequel l'honoracle député deDham-Est a voulu
attirer l'attention de l'autorité compétente, et ce point que
je signalerai moi-même. .Je no sais pas ai le gouvernement
canadien aurait dû faire une enquêté. Je crois que le major
général, commandant, est un officier de l'armée impériale.
Notre gouvernement n'avait peut-être pas le pouvoir voulu;
mais qu'il ait fait une enquête ou non, mon honorable ami
nous informe que le major général a quitté ce pays sans
subir de procès et après avoir obtenu un congé. . Je ne sais
pas si nous avons, ou non, le droit de lui faire subir sou
procès ; mais ce que je conçois, c'est que le gouvernement
canadien, lorsqu'il a vu que l'opinion générale parmi lea

1 volontaires était que son utilité avait pratiquement oe4
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ponvait lui faire des représentations à l'effet de l'amener à
cemarnder sa retraite.

il n'y a rien de plus regrettable que le nuage qui reste à
la place de celui qui se retire d'un emploi. L'honorable
député de Durham-Est, en Fa qualité de gentilhomme, n'a
pas donné à ses démarches le caractère d'une persécution.
1 a laissé dormir l'affaire; ou plutôt, il a donné à l'opinion
publique le temps de produire son effet sur l'esprit du con-
mandant des forces, et le moment venu, le général Luard
est parti, après avoir reçu la permission de se retirer pour
ne plus revenir, je crois. Je suis certain que tout honorable
député souhaite nu major général du succès dans sa future
carrière. Nous lui souhaitons d'être transporté sur ces
théàtres oà son tempérament ne sera pas irrité par les pec.
cadilles de patriotes, qui donnent leurs services à leur pays
natal, ou d'adoption, pour une bien faible remunération ; de
patriotes qui, malgré le dérangement causé, vont, tous les
ans, pratiquer des exercices que plusieurs autres fuient; de
patriotes qui sont toujours prête à servir leur pays, et nous
césirons tous qu'il soit transféré dans une sphère qui lui est
plus familière et Four laquelle il aura plus d'aptitudes. Nous
lui souhaitors que cette sphère lui fournisse une carrière
a'activité dans laquelle il recevra sans doute, et je l'espère
du moins, toutes les distinctions qui sont l'apanage des
galants offlciers au service de Sa Majesté. Comme je l'ai
dit, M. l'Orateur, il est regrettable que ce sujet ait soulevé
cette discussion et je n'ai pas l'intention de la prolonger
davantage. La question ayant été posée, il était nécessaire
de la discuter un peu longuement. J'espère que je n'ai rien
dit qui ait dépassé le besoin de ce débat, ou qui soit injurieux
pour le major général ; mais lorsque la conduite de mon
honorable ami de Durham-Est a été mise sur le plateau de
la balance ; du moment qu'il a été représenté à cette
uhambre que la dispute, qui attirait présentement son
attention, n'avait pas pour objet la conduite du major géné-
ral, mais les épreuves et tribulations de l'honorable député
de Durham.llst, comme cela s'est dit ironiquement, leïs
membres de cette Chambre doivent, sous ces circonstances,
mounettre la question à une enquête, afin de la peser soi-
gieusement et avec calme, et de voir où le bldme doit être
décerné.

Je vois, d'un côté, un offcier qui se retire du ýervico, qui
retourne dans la mère-patrie pour des raisons qu'il n'est pas
nécessaii e de diècuer davantage, et de l'autre côté,l'honorable
député de Durhamnst, qui est depuis vingt ans officier de
milice, qui n'a pas seulement rendu des services aux jours
do pade, mais un service actif, et dont le caractère comme
mitaire a été reconnu par le major général lui-même, qui
n'a pris aucune part personnellement à ce débat, et qui mé-
rite d'être vengé par les honorables membres de cette
Chambre.

Loisqqe cette satisfaction est venue, non au moyen de la
persécution, non en faisant subir un procès au major général,
qui est devenu temporairement son adversaire, qu'est-ce
qu'a fait le gér.éral IVlliams ? il a retiré sa lettre, mais Lon
se» acensation. En sa quailitéde vrai gentilhomme, il a dit:
Le but étant atteint, je nc désite harasser personne, et, par
conséquent, je laisse I'falire on repos. Si elle est rappelée
aujourd'hui, ce n'est pas sa faute, et la cause est ailleurs. Je-
ne suis pas prêt à qualiiier 'opportunit, ou non, de l'ame
ner devant cette Chambre,-

Je regrette seulement qu'elle y soit venue; mais que les
honorables députés le regrettent ou non, il doit paraitre
clair à tous que mon honorable ami de Durham-Est, soit
au point de vue militaire, soit en sa qualité de membre de
cette Chambre, n'a fait que partager sur ce sujet, l'opinion
publique.

-De plus, je crois que je n'ai qu'à faire appel aux honorables
membres de cette Chambre, à ceux qui ont vécu dans la
familiarité de mon honorable ami, on dedans comme en
dehors de cette Chambre; Îe n'ai qu'à m'adresser non-seule
ment à ceux qui savent qu i a toujours joui de la congante

M. MaoxasTsa

du grand parti politique dont il est un des membres, ainsi
que des chefs de ce parti; mais aussi à nos honorables amis
de la gauche avec lesquels il a souvent eu occasion de venir
en contact; je m'adresse à tous pour avoir un témoignage
unanime, un verdict commun, qu'il est impossible de conce-
voir aucune circonstance dans laquelle mon honorable ami
de Durham-Est serait indigne de lui-même, ou indigne du
nom de gentilhomme.

M. ROBERTSON (Hastîingel : C'est mon intention de
dire quelques mots seulement sur le sujet maintenant devant
la Chambre, vu que je souffre d'une bronchite Eév-ère, qui
ne me rend pas seulement pénible l'usage de la parole, mais
qui exige de moi un effort pour me faire entendro.

Au sujet de la question maintenant discutée, je dirai que
le peuple canadien, maintenant que le major général Luard
a quitté le pays, a le droit d'exiger que son successeur, qel
qu'il soit, sache ce que le peuple,-ici, et principalement les
volontaires, attendent de lui. Le peuple canadien a le droit
d'exiger un peu plus de courtoisie que n'en a eu pour lui
cet officier. Lorsque les troupes impériales se retirèrent de
ce pays, il y a plusieurs années, et que l'on nous eût laisses
à nos propres ressources, on nous disait que nous avions une
jeune génération de jeunes bravos, pleins de loyauté et de
vigueur, qui s'organiserait on une force volontaire, donnant
a lmême protection que celle que nous avons reçue des
troupes impériales. Cette décision avait été à peine prise
par le gouvernement impérial; l'ordre avait été à peine
donné, que des centaines et des milliers, non.seulement de
jeunes gens désireux de défendre leur pays, mais aussi
d'hommes arrivés au milieu de l'ége, d'hommes qui avaient
déjà vu le service, se montrèrent prêt& à et réunir en corps
pour constituer une force volontaire. Ces hommes ne corn-
posèrent pas seulement les compagnies, nmais on trouva
aussi parmi eux les officiers requis. Ces hommes compi sé-
tout les bataillons, les batteries, et nous avons aujourd'hui ce
dont nous pouvons être fiers, non-seulement une des forces
volontaires les plus etcaces, mais aussi l'un des plus excel-
lents systèmes de volontariat, qui existent dans le mpnde.

Aussi, dans le district où je demeure, je me souviens très
bien, quand il fut question d'organiser le 16e bataillon d'in-
fanteie légère d'Argyle, dont j'etais l'un des mernbres, et qui'
était commandé par le lieutenant-colonel Campbýil, excel-
lent officier et fière de notre ministre de la justice, aee
quelle ardeur les hommes répondirent à l'appel etremplirent
les rangs. Nous trouvâmes de bons hommes pour agir
comme ofliciers; nous ethmes plus d'hommes qu'il nous
fallut pour remplir notre cadre, et ne pûmes, par conséqucnt,
admettre dans fe bataillon tous ceux qui désiraient en faire
partie.

Je fus alors placé dans cotte position très anormale d'être
promu du grade d'enseigne à celui de sergent. Ce ne fut
pas la négligence de mes devoirs qui en tût la cause. Oe
fut parce qu'un monsieur désirait devenir le lieutenant de
notre compagnie, et notre lieutenant me suggéra très coin-
plaisammenc d'accepter le grade de sergent, tandis qu'il
descendrai t, lui-même, à celui d'enseigne. Je ne savais pas
grand'ebose alors en matières militaires, et j'acquiesçai à
cette demande. Mais je ne fus pas longtemps avant de
connait.re qu'il y avait une grande différence entre un offi-
cier et un sous-officier, et si je n'avais pua salué mon en-
seigne ou due forme, il est probable que j'eus été conduit
au poste.

Nous avons dans le comté de flastings deux excellents
bataillons, le 49e, qui fût commandé par le lieutenant colo-
r el Brown, lequel siégea dans cette Chambre durant plu-
siturs années. C'était un ancien officier, et qui possédait
l'expérience voulue. Ce fut, je pourrais dire, par certains
actes de valeur et d'héroleme que mon honorable ami (M.
Bowell) pût réussir à gagner la distinction dont il jouittnain.
tenant de commander ce bataillon comme lieutenant.

L'antre bataillon est le 1b d'infanterie légère d'Argylée
qui est oemmandé par le colonel Lazier ua· o-fioier Ù10
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excellent et infatigable. Et je demanderai en passant à
mon honorable ami, l'honorable ministre de la milice, de ne
pas nous oublier, quand les estimations supplémentaires
viendront, parce que nous avons grandement besoin d'une
salle d'exercice dans notre comté.

Ce fut après avoir passé par les fatigants exercices d'es-1
couade, tous un soleil brûlant ; ce fat après avoir été ins-
tructeur moi-même et après avoir acquisautant que je lo pus
l'art militaire, que j'ai réussi à obtenir le grade de capitaine
de "a compagnie. Subséquemment, je subis mon examen
devant le bureau militaire A Kingston. J'obtine alors mes
certificats de seconde et de première classes, et bien que je
ne fasse plus partie de la foi ce volontaire, je suis encore très
fiers de ïes certificats.

Jusqu'à ce que le général Luard ait pris le commande-
ment des forces en Canada, c'est un fait très significatif et
bien connu que nous n'avons jamais entendu une seule parole
de mécontentement, d'aucune sorte, et il n'y a jamais en de
plaintes. les hommes étaient fiers de leur bataillon ; ils
s'efforçaient de devenir compétents en matière de manie-
ment des armes, et voyaient venir avec plaisir les jours d'ins-
pection. Ils espéraient, en cette occasion, pouvoir présenter
une aussi bonne apparence que possible, vu le temps limité
qu'ils avaient en pour acquérir la connaissance militaire
requise. Mais voilà qu'au lieu de recevoir un encourage-
ment et des paroles bienveillantes de la part de l'officier
inspecteur, ils se voient très souvent traitées non-seulement
sans générosité, miis durement, et même avec des insultes.
Or, un officier commandant peut-àtre un strict observateur
de la discipline; il peut même s'enorgueillir de se servir du
martinet; 'il peut être impérieux, hautain et fier; mais il
ne devrait pas oublier que ce pays est comparativement
jeune,; que nous sommes novices en matière, militaires, et
que nous nous attendons à être traitées sinon comme des
gentilshommes, du moins comme des hommes, et non comme
des domestiques ou serfs. Qu'est-ce que sont les volontaires
dans ce pays ? Qui compose la force volontaire du Canada?
Elle se compose de nous.mêmes, de nos file, de nos frères, de
nos neveux, et j'allais dire, comme dans l'opéra, " de nos.
sours, de nos cousines et de nos tantes," qui sont d'aussi
bonnes patriotes et aussi loyales que nous le sommes nous-
mêmes. , Combien de fois vous voyez dans les rangs des fils
d'officiers de bataillons ? Les range sont remplis par des fils
d'hommes de profession libérale, par des artisans, des méca-
nioiens et ouvriers, tous désireux de remplir leurs devoirs et,
d'acquérir la distinctio, qu'ils peuvent atteindre par les
chances de promotion.

Depuis que les loyalistes de l'empire uni, fidèles à leur allé-
geance et à leur drapeau ont réussi à s'établir dans les forêts
vierges du Canada, après avoir perdu leurs biens par la con
fisoation et avoir été irepoussés de la république voisine;
depuis que em loyalistra, après avoir endur bien des épreuves,
purent nous léguer comme héritage cette grande Confédéra-
tion, jusqu'à 1812-14; 188Y-38 et 1866, lorsque nos jeunes
gens quittèrent leurs bureaux et lets places d'affaires;
lorsque plusieurs jeunes loyaux sujets établis dans les Etats-
Unis abandonnèrent aussi leurs positions et leurs traite-
ments pour s'enrôler sous notre drapeau et défendre notre
pays ; dep ces époques jusqu'à l'heure préiente, l'esprit
de loyant n'a jamais cessé de soulever les poitrines de tout
Canadi#n et tous nos volontaires. Ndtre d-.voir est de faire
tout notre possible pouri encourager nos volontaires. Nous
ne devrions pas- mettre d'obstables sur. leur chemin, ni
amortir leur enthousiasme, mais nous devrions faire en
sorte qu'ils puissent être fiers d'eux-mêmes, de leur bataillon
et de leur pays. Nous pouvons espérer que le temps vien-
dra où il n'y aura plus e guerre sur cette terre; ce sera le
temps où les désirs d'agmandissement torritorial, l'acquisition
de quelques aes de te-re additionnels, une dispute au sujet
de la navigation d'une certaine rivière, ou uno menace, ôu,
une insulte contre un sujet étranger, seront soumis à l'arbi-
Irage de qublque gandos Dations Au lieu de vider notre
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trésor, de laisser décimer notre population, et de faire des
milliers de veuves et d'orphelins, le sabre se changera en
serpette, et tout le surplus de notre population sera envoyé
dans notre grand Nord-Ouest, où il y a des milliers d'acres
de terre arable, attendant les cultivateurs et prêts à les
recevoir, et à leur fournir un cbez-eux. Mais juýqu'à ce que
ce temps vienne, je suis convaineu que si notre pays reque-
rait les services de nos nobles volontaires, ils @eraient prêts,
au premier appel du clairon, à -Cenrôler pour voler à la
défense non-seulement de nos droit', maiqnu-si do nos foyers,
en offrant, au besoin, leur vie. J'espère que l'officier qui
sera envoyé ici pour remplacer le major général Luard, ne
sera pas seulement à la hauteur des intérêts militaires du
pays, mais aussi qu'il sympathisera avec nos volontaires.

M. CO1URSOL: Je n'aurais pas dit un seul mot en cette
occasion, sans une expression échappée par l'auteir de cette
motion. En parlant du député de Darham-Est, il nous a
dit qu'il regrettait que le galant colonel eût agi comme une
espèce de rapporteur, et qu'en agissant ainsi, s4 conduite
n'avait pas é'é ce' qu'elle aurait dû être de la part d'un gen-
tilhomme, ou d'un officier.

M. MULOCK : Je désire rectifier l'honorable député, Je
ne me suis pas servi d'un tel langage. Je dis que la corres-
pondance, que l'on m'a empêché de lire, nous a fait com-
prendre que l'honorable député de Durham-Est avait com-
munmque a la presse une certaine information qui avait été
insérée dans le rapport; mais j'ai ajouté que je e. croyait
trop gentilhomme pour faire une telle chose.

M. COURSOLt Je suis très content d'entendre cette reec
tification. J'ai entendu le mot de rapporteur, et j'ai pensé
qu'il était employé dans ce sens. Je- regrette, M. l'Orateur,
que le général Luard soit maintenant en route pour l'An-
gleterre. Je regrette qu'il ait laissé nos rivages avant cette
discussion. et j'aurais été heureux de le voir présent. ce soir,
dans la galerie. Il aurait entendu s v c.s services les plus
beaux éloges; il aurait entendu d'houables messieurs men-
tionner son nom dans les termes les plus-pompeux pour ses
aptitudes militaires et sa bravoure sur les champs de bataille.
eais en sa qualité de brave, il aurait, sans 'doute, entendu
sans se trouver=offensé, lesquelques sévères critiques faites
sur sa conduite comme général commandant les volontaires
du Canada.

Il y a un.fait qui ne peut être nié, soit dans cette Çham.
bre, soit en dehors, ni même par la presse, c'est que toute la
force volontaire du Canada et presque toute la preise s'ae.
cordent à dire que le général Luard n'était pas l'homme
qu'il nous tallait pour commander nos forces volontaires.
Le général Luard, je le sais, est un gentilbomme de baute
capacité militaire, qui s'est non moins distingié sur les
champs de bataille que comme soldat en temps de pair, etje
ne saurais diminuer en rien sa haute réputation sous ce rap-
port.

Le général Luard n'est pas le premier qui ait eu à remplir
ici ce£ devoirs. D'autres généraux, également distingués,
ont occupé la même position; mais jamais auparavant -la
force volontaire ne s'est plaint d'un tel langage et d'une telle
conduite;jamais auparavant, lesofficiers commandants n'osé-
rent insulter la force volontaire, ou injurier ses officiers, qui
sont des gen tilshommes, leurs égaux sous tous les rapports.
Le général WilliamQ, le hérodeKars,fut pendant longtemps,,
cuhargé de la direction de la force, surtout lors d'un événe-
mncnt mémorable, l'affaire du Trent, et tout le monde n'eût
qu'à louer sa conduite à l'égard des volontaires. Le général
Windbam lut aussi investi du commandement des volon-
taires. Le gênéral Rots, air Patrick MeDougall, le général
Sydney Smythe, et autres, eurent les mêmes devoirs à rem-
plir, et aucune plainte ne fut faite li étaient >aussi de
stricts observateurs de la disciplieè, et cependant ils surent
'se conserver l'estime de toute la torce volobtaireodu, pays,
Et pourquoi le général Luard n'a-t-il pu se conservei cette
etime ? Paroe que ses manières neoonvenaient -s ýparco
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que, en plusieurs occasions, il s'est oublié; il a parlé aux
volontaires comme s'il s'était adressé à des hommes forcés
de remplir leur devoir pour recevoir leur pitance j ,tirnalière
d'un chelin. Il n'a pas assez compris qu'il y avait une dis-
tinction à faire entre des soldats citoyens et des soldats ordi.
naires, qui ont sollicité leur enrôlement pour la paye qu'ils
avaient a recevoir, Une chose certaine, c'est que si le gêné-
ral Lqurd commandait la milice en Angleterre, les fiers en.
fants d'Albion ne souffriraient pas un tel langage un seul
instant; ce général n'oserait pas parler en Angleterre comme
il a parlé aux volontaires du Canada. J'espère que c'est la
dernière fois que l'Angleterre nous envoie un officier trai-
tant les volontaires comme il l'a fait.

Qu'est.ee qu'a fait le colonel Williams dans l'occasion dont
il s'agit? Il se trouvait au diner des officiers, présidé par
le général Luard.

Ce dernier se servit d'expressions qui n'auraient pas dû
être employées devant des subalternes. Si ces expressions
eussent été employées devant des officiers de même rang,
n'ayant pas leur uniforme, le général aurait eu à se rétrac-
ter, Quel besoin avait-il d'insulter des membres de la
Chambre des communes ; pourquoi le colonel Williams, parce
qu'il a défendu l'honneur de cette Chambre, serait-il qualifié
de rapporteur, quand le général, après tout, se trouvait lui-
même, sous les ordres du gouvernement et du ministre de la
milice. Le général n'a aucune raison pour se justifier ; il n'a-
vait pas le droit de se servir d'un tel langage, et en adop-
tant la ligne de conduite qu'il a tenue, le colonel Williams a
agi convenablement. Si les plaintes eussent été portées de-
vant un tribunal compétent, c'eût été peut-être mieux.

Nous nous souvenons tous de l'affaire de la "serviette."
Les journaux ont publié la correspondance à ce sujet. Un
officier de haut rang et très estimé fut traité comme s'il
avait été un simple soldat dans les rangs. A cette occasion
toute la presse du Canada a donné son support au major
iMudge. Aucune eatistaction r'a été o»tenue. Il u'exiriuit
pas de tribunal pour recevuir cette cause. Devait-on de.
mander une réparation aux " gardes à cheval " en Angle.
terre? Non. Dans cette occasion le général traita les ofi-
ciers comme il n'aurait pas dû le faire.

C'était, sans doute, un homme strict, et c'est ce qu'il doit
être dans toutes les occasions ; mais en même temps, il y a
une manière convenable de parler. Le général est mainte.
nant parti. Je lui souhaite du succès et j'espère que ses
grands services, sa haute éducation militaire et sa bravoure
non contestées lui assureront un champ d'action en rapport
avec ces qualités. Qu'il devienne comme le général Gordon,
un homme remarqué par son zèle, son urbanité, sa force et
son courage, que le gouvernement imlérial l'envoie, lui
aussi, au Soudan, où il pourra parler, à Osman Digna et aux
soldats de ce pays, comme bon lui semblera, et j'espère qu'il
se couvrira de gloire; mais qu'il ne revienne jamais dans ce
pays.

M. GUILLET: Représentant le comté dans lequel est
situé Cobourg, où. ce camp fut situé, et connaissant les faite
tel que rapportés au 0amp, surtout, dura(nt l'inspection, je
toumettrai à la Chambre quelques observations. Je puis
dire en commençant, vu ma connaissance des faits, que j'ai
été très eut pris, vraiment, de la manière dont ce sujet a été
diseuté par lautour de la motion, et tous ceux qui l'ont
appuyé. Je suis convaincu que s'ils avaient connu les cir-
constances, ils auraient eu moins d'expressions ironiques et
burlesques en discutant une question qui est bérieuse, et
leur langage ne pourra avoir qu'un très nauvais effet moral
sur la Jorce volontaire.

L'opinion s'est tépandue dans tout le pays que dans cette
occasion, comme dans plusieurs autres, le langage dont s'est
servi le major général était des plus offonsants et méritait
,une sévère condamnation. Je n'étais pas présent à la parade;
mais l'opinion parmi nos principaux citoyens, était que le
général s'était servi du langage le plus répréhensible et

M CoussoL

d'une nature telle qu'il ne manquerait pas de nuire sérieuse-
ment à la force volontaire.

Je crois qu'il ne convient pas aux honorables membres de
la Chambre, lorsque la presse a divulgué au loin la nature
des procédés en question, de traiter cette affaire avec mépris.
C'est notre devoir de considérer sérieusemênt les choses qui
intéressent la milice volontaire. On doit se souvenir que
8 1,000,000 sont dépensée annuellement pour le maintien de la
force, qui est d'une grande valeur pour le pays, qui repré-
sente notre esprit militaire, qui possède en elle, aujourd'hui,
les éléments pour l'exécution de ses nobles devoirs, éléments
dont la valeur se compare avec ceux qui ont précédemment
composé notre force militaire au Canada. Il est injuste,
d'après moi, lorsque le pays encourage si libéralement la
milice, que nous jettions du ridicule sur ce corps en traitant
des matières qui le concernent, au lieu d'en parler avec le
sérieux qu'il mérite.

Le général Luard s'est montré, en cette occasion, très
blessant à l'égard de la force. Mais il y a ou des raisons
qui ont pu l'exciter. Il a probablement eu l'ambition d'un
strict observateur de la discipline, d'un officier désirant que
la milice fût sur le même pied que l'armée légulière, et il
s'est peut-être placé au point de vue d'un officier qui
commande des réguliers et non une milice volontaire. Je
crois que la force volontaire représentant ce district dans
cette occasion, n'était pas aussi efficace que dans d'autres
occasions. C'était dans une saison de l'année qui permettait
difficilement aux offleiers de remplir les rangs de leurs com-
pagnies. La récolte était en retard et il était très difficile
de trouver des hommes. L'adjudant général, dans son
rapport concernant ce camp, nous dit que les sept dixièmes
des hommes étaient des recrues. Ils n'ont campé que durant
onze jours; c'est seulement au bout de neuf jours qu'ils ont
été inspectés, et sur ces neuf jours, il s'est trouvé un
dimanche, et sur les huit jours restant, on a pu s'exercer
que durant einq jours. Une des journées fut consacrée à
l'exercice du tir à la ciblu et une autre consacrée à la) écep-
don du marquis de Lorne et de la princesse Louise, tandis
qu'il pleuvait à verse un autre, jour. Il n'y 4 eu réelle-
ment que cinq jours consacrés aux manouvres, et il est
facile de comprendre, sous de telles circonstances, que ni les
officiers ni les hommes ne pouvaient exécuter ces maneu-
vres aussi bien que le désirait l'officier commandant. Les
officiers et soldats avaient, il est vrai, droit aux plus gcands
égards, au traitement le plus généreux. Au lieu de cela,
nous trouvons qu'ils ont été insultée, traités avec morcmr. et
dans un langage dont on ne« se Fervirait même pas à 1Vt'ard
d'un domestique, et dont, peut-être, ne se servirait pas le
major général lui-même à l'égard de son laquais.

Eu faisant sortir les soldats des range, il leur parlaient
comme s'ils s'étaient déshonorés. Dans un s, pendant
qu'un officier reprenait ses soldats, le général se tourna
briwquement vers lui, et lui dit qu'il devrait montrer un
meilleur exemple. Dans un autre cas, l'adjudant de l'au
des bataillons s'était placé comme pivot, et les soldats pri-
nant position sur ce pivot, le dépassèrent en entourant le
cheval.

Le major géaêral a demandé à l'adjudant ce qu'il faisait
et lui a dit de s'en aller. Le cheval n'a pas répondu imm-
diatement aux coups d'éperons, et lo major général a dit à
'adjudant, en jurant : " Si vous ne pouvez pas sortir de là

avec votro cheval, descendez et marchez."
D'après un honorable membre, nous serions portés à

croire que cet officier, en accompagnant son commandement
de jurons, eu jurant-même jusqu'au point d'imiter l'exemple
de t'armée de Flandre, eût fait là uno chose de peu d'im-
portance; mais .les xèglements militaires défendentý aux
officiers de jurer et d'employer un langage blessant lors-
qu'ils s'adressent à leurs soldats.. De semblables paroles
même dans la bouche d'un major général, n'étaient pas jus-
tifiables, quand bien même cet officier aurait soutenu une
lutte terrible contre une armée chinoise, Ce fait ne saurait
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inspirer du rp a milice canadienne, ni l'obliger de aussi bonne que tout autre pour parler pertinemment sur la1e sopinteio g50 insultes. Iqetion. n etu ur orpre etnmetsr1
tra oiés géc le était que les volontaires avaient été Je n'ai contre le général aucun sentiment d'animosité per.
n ante. Pour faett voir e sean timen fa çon la pne nconve -Sonelle; je n'ai aucune injure à venger, et, par con s la ntcirconstance, u e vir l e t ign t ma e e p no que je puis formuler est exempte de tout esprit deCorns c je 'dirai qu'il est digne idrration hostile. Or, devant l'attitudeldrsque e surintendant du chemin de fer da Cobourg et énergique prise par difeérents députés dans cette Chambre,
de Peterborougil invité les officiers du camp à faire une par la presée en général et par tons ceur qui s'occupent unexcursion, organin' e en l'honneur du major général, cette peu de milice, je puis le dire, je crois qne le gouvernementinvi tation n'a été aept0e que par douze ou quinze officiers, a bien fait d'adopter la ligne de conduite qui a été suivie,raonna ile, jen avait 120 ou 130 au camp. Il D'est pas et qui a amené le départ'du major-général.ionae,jcrois, de prétendre, comme on l'a faiten cette On peut considérer dans un militaire deux hommes: le
circonstance, que l'honorable député de DrhamEst a soldat proprement dit, et l'homme ayant des rapporte avec
réellement inspiré l'article qui a paru dans le 2Ymes de Port- les autorités militaires et avec la fôo militaire du pays.Iopo relativement au fait sur lequel la plainte est basée. Je Si ous considérons dans le général Larc le soldat propre.fais personnellement que le correspondant du 7imes a assisté ment ditc je crois quo ous davons rien lui reprocher;A tous les eerices du camp, cherchant à recueillir les mu- mais ci nous le considérons dans ses rpports avec lesvelles qui pouvaient intéresser les lecteurs de ce journal. of ciers de la force volontaire, dans ses rapports avec lesComme tout la monde savait que le général se servait, à la volontaires mmei du pays, je crois que nous avons raison
pension, d'un langage blessant envers le colonel Williams et de lui reprocher plusieurs manquements graves. La manièreune autre personne qui était là, on ne peut pas p hiétendre dont il s'est comporté vis-à-vis les volontaires, et surtout ici,
ni seul instant que cette information a été donné par l'do. à Ottawa, il y a quelques années, lors d'un concours de tir'
norable député d e Durham-Est, au contraire, il n'est q e indique que cet homme n'était pas du tout au fait des
maisonnable de prétendre que le journal a reçu cette infor. besoins de la milice de notre pays, et qu'il n'a jamais, du
mation des ources où l'on puise ordinairement les nouvelles. commencement jusquÉ' la fin, cômpria un seul mot auxJe ais qu'u autre membre de la Chambre des communes exigences du service. Il était ici en relations assez suivie%
était aussi préen±4 et, partant, je -crois qu'il nie con. avec un corps d'hommes que, comme lotur nom l'indique, lavenait pas, pour le major général, de se servir de ce Ian- bonne volonté seule appelle sous les armes. Notre système
gage, vu qu il eavait qu'il était en présence des membres de milice n'est pas celui des autres paya, et ici, dans Icadla Chambre des communes, qui, de fait, repréentaient le tentes et sous les armes, nous n'avons que cour que la bonne
paeti politique qui appuyait le gouvernement dont il dépen y apelle et yréuiti. L général aurait dû compterdait et qui jouissaient de la confiance de la Chambre des avec cet élément, et aurait dt se conduire en conséquence
communes. Dlans ces circonstances, je crois qu'il était du C'est là où il a manqué complètement de tact et amoncelé
devoir du colonel Williams d'attirer l'attention sur ce fait, l'orage qui fond aujourd'hui sur sa téte. Il n'a pas comprisiafin qu'un tel acte fut réprimandé et qu'il ne se répétat le système militaire de notre pay, et cest pour ne J'avoirplus. 

pas compris qu'il mérite aujourdl'hui la réprobatiQ4J'ai fait ces observations pour rendre justice au colonel générale.Williams, et,,ai possible, pour faire onnatreà la Chambre Je rois qu'il n'eat que justice pour moi et pur tous ceux
les faits tels qu'ils sont. Nous avons o, 61jusqu'ici, pour com qui s'intéressent A l'avancement de la milicia dansnor
mander nos volontaires, des officiers distingués do V'arm ée pasdaocemaoi u plntsér 8ormu 12seanglaise, et l'on ne s'est plaint nulle part de leur conduite d'ppasouvë 'actirn du gouvernomont. Oitte dic qi sdoe aorte que, si nous consul tons notre expérience personnelle, prop)s dû la conduite du général aura, j'espère, un bon effet,
la manière d'agir du Msjoi général Luard semble être tout à Si elle ne cicatrise pas les blessures qu'il a lai8sées derrièrefit exceptionnelle. 

lui, son départ aura du moins l'effet d'instruire celui qui luin . M SSU f: aI. lorateur, je e puis laisser ta3ser cet suédera, et j'ose croire qu'à l'avenir nous n'aurons plusincident sans faire quelques observations. Bl 5 nos vo. loccsion de formuler les plaintes que l'on a entendu répéter
lontaires forent spontanément appelés à la frontior pu aujourd'hui, car son successeur aura avec la capstnité qu'onSa a s e aor lui attribue l'expérience d'un passé queapourra lu enseigner

d é fa e n d re u ra a so n a c- d ' n v si n S i n o a v o n e u n alo s l ' o m i vin t d e n n q u n e n o u s .n u i r i n e

pour commander nos forces militaires un o lacier de lael'homneequitrmpe du général Luard, qui aurait fait des reproches acomme ceux ont été fait aux Volontaires derm R. O'BBN: 'ai écouté cette diseussion avecbeaucoup
e D rois que ces volontairesqi ont bien fait leur devoir 'attention, et nous nousrom me un pu amusés en entendanta le temp m-auraient été tellement dégoûtés de r Ces pro ls remarques faites par quelques honorables membre . Je

cédés aqnudslstourairent;rrrésigtéaonnlmasje

céé uiiauraient; ousn raison.e et je crois qu'ils crois, néanmoins, c>,-' pendant -que nous nous livrions à cesauraiet eu rison.amusementa, il se paîý;ait; des*chosees qui n'étaient ps con.formes au sentiment de en e pu der
M LANDRY . l'orateur, formant partie de milice le honorables dagtr et dhne quiodera le

volontaire n ce pa se je ne cosp devoir la rp m r m nâ u u rp q et oi n a c m ec o ii
cette occasion sans <ire quelques niots sur la motion qietco~erqiapos at oinacmec o i.m ai ten nt ent e v s ain . ous avo s u, n i erent our so n essaya ti e lire une correspondanc e, c e qui était
ocaiotnn esras an.Nu vrsee lrne contraire aux règles du débat; nmais, si je ne me- trompe,Luar. ppr ce avc lemaîr.gnrann membre qui -a parlé de -ce bùté-c de la Chambre a lu,sans interruption, la lettrme nià*me que l'on, a cpôché'de lireS o m h o . M M B 3 i 3 . l i o d e r i l u d e tà l 'h o n o r a b l e d é p u t é d ' o f .<JAu o e ) T m e r é t r a c t e r a i

M. LANJDRy: Je crois, que ceux qui nie demandent do Jsi je me trompe, mnail je crois que je dis 1a vérité. Toute
parler plus fort ne comprennent pas un mot français. - cettLe question a été traitée comme s'il y avait ou -quelqueNous avons ou, dis-~je, on plusieuars occasions des rapports1 preuve sur laquelle on pût baser uneatqucorelmjroffieiels aveo le maor-gééa Luard dont on discute aujour- général. tau otel ao
d'bui la conduit. il est venu deux fais passer nos bataillons 1 Or, 'm l'orateur, le prétends que l'on n'a rien dit contre
en revue au camp de LUis, et jedois dire que dans me deux cet officier qui pût être atdmis c"me une preuve devant
occasions nous, lis volontaires du dis trie t'de Québec, n'avons 'Une cour de justice onu une cour dI'enquôfe. quelconque.
en quA -nous féliciter des rap?orts échangés avec le général. Touite l'attaque est bacée sur de4 corropnln et des
D)ans ces oircon»t&noes, jeo amis que je, suis dues une p>osition Iales de jou MîaQx. Bc il ny as un mnbre déoj
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Chambro qui ne sache pas, personnellement, quelle impor- le m.)is de septembre demie, sans qu'il puisse savoir du
tance il faut généralement attacher aux articles do ce genre gouvernement, dans un délai raisonnable, ai L'on doit B'ocOu-
que publient les iournaux. ppr ou non dos accusations portée3 contre lui. Je sais

Je no connais pas du tout le Tintes de Port-Hope qui, le étonné que l'honorable ministre de la milice n'ait pa encore
premier, semble avoir mis ces rapports en circulation ; mais dit un mot au sujet de cette question. je suis surpris qu3
lorsque l'honorable député du comté d'Ottawa (M. Wright, cet honorable ministre, qui noue devrions pouvoir sou-
dans un discours que nous avons tous admiré, pour la ma. mettre toutes questions de ce genre avec la parfaite confiance
nière spirituelle et habile avec laquelle il s'est lancé dans que, dans toutes circonstances, il maintiendra l'honneur, la
toutes sortes do sujets qui ne se rapportaient pai à la question, discipline et la dignité de la milice; je suis surpris, dia-je,
qui ne s'y rapportaient pas plus que la question de la guerre qu'il n'ait pas prononcé un seul mot sur ce sujet. Je dis que
d'Egypte; lorsque l'honorable député du comté d'Ottawa, nous avions le droit de croire qu'il se lèverait lorsque les
dis-je, a parlé d'accusations, ces accusations, s'il y en avait, membre., les tins après les autreg, se levaient pour diffamer
étaient basées sur un extrait dont il nous a donné lecture et le caractère d'un homme qui occupe, sous ma dépendance,
qui était emprunté au journal le .Mail. Or, le parti conser- une position élevé. Il surait dû, je crois, mettre fin à cette
vateur doit accepter le Mail comme son organe; mais tout discussion; en tout cas, il aurait dû dire qu'il ne permettrait
ce que je veux dire, c'est que, si la personne qui a écrit cet pas à des membres de cette Chambre de diffamer, sur une
article dans le Mail au sujet du général Luard, article qui simple preuve de commune renommée, le caractère d'un
n'était que la répétition de ce qui a été publié dans un autre homme qui occupe une position aussi élevée que celle du
journal et qui n'était b-é sur aucune preuve quelconque; géréral Luard.
tout ce que je veux dirr, c'est que, si la personne qui a écrit J'ai assisté à deux camps auxquels était présent le général
cet article n'avait pas plus de respect pour la vérité, pour ne Luard; et, dans ces deux circonstances, il n'y avait rien,
rien dire de la générosité ni de la justice, que le même jour- dans a conduite, qui ne lui attirgt les sympathies de
nal en montre dans les remarques qu'il fait relativement tous les officiers et de tous les volontaires qu'il y avait là.
aux honorables membres de la Chambre qui sont ses Il a fait a revue avec soin et avec sévérité, mais il n'a
adversaires en politique, alors je prétends que l'on doit pas dit un scul mot qui pût prêter à la critique.
ajouter très peu de foi à ses rapports. Cet énoncé ne repose Jediraiplu-. Quand le général Luard a pris le comman-
sur aucune preuve quelconque, et l'on doit considérer pour dement de 1: milice, la discipline était dani un triste état.
ce qu'ils valent les racontars des journaux. on avait ftit tant de compliments à notre milice qu'il était

On n'a rien dit paur justifier l'accusation portée contre le difficile qu'on se hasardât à la critiquer; mais lor8que lu
major général ; il n'y aurit, pour la justifior, que l'énoncé zôtérad Luard est arrivé dans ce paye, il a fait oinnahro les
àji'éé par l'honor.blo député de Durham-Est. Toute cette abus qui exiituieut,'ct do cette façon il a fait beauuoup do

affaire n'est qu'une simple invention, une simple rumeur bien à notre milice. Bien que nous soyons :ier& de mos
publique qui, j'ose le dire, n'est pas conforme aux faits. bataillons et volontaires, nous ne devons pas fermer les

Une chose qui, je crois, doit paraitre évidente aux yeux des yeux sur leurs défauts.
honorables membres de cette Chambre, c'est que l'on n'aurait Un orateur a dit que le major général ne comprenait pas
pas dû se permettre de discuter cette question avant que les peuple do ce pays. J'ai déjà entendu faire la
documents ne nous fussent présentés. On nous a fait des l du
commentaires sur une preuve incomplète et sur des même observation, et je crois c'itati oigns e
décousues d'articles de jonaaux, commentaires semblables à lorsqu'un homme ne comprenu l'esprit pay4,
ceux que l'honorable dépu.é de Glengarry (. Macmaster)mé ce qu'il avait de nes raisons deblilmer.
nous a fait, et l'on n permis à cet honorable membre de lire, J'allais dire que lorsque le général Luard est venu dans ce
nso fti »et umi'n- ems eatsd jnoraux qumbe ettie, paye, il avait trouvé la discipline de là milice dans un trèsdon exposé en main.s, dos extraits de journaux que cette
Chambre n'& pas vus et dont elle n'est pas capable de mauvais état, etje suis convaincu que tout, officier le suit et
juger.'admettra. Mais il était venu pour reméier aux abus qu'il

Quelques honorables membres ont affirmé que le sentiment tera, l e résultat. est anounin cie qui éoat
général, parmi les officiers militaires du Canada, ètaithostile cereaiscili, la'il un biement. état
au géneral Luard. En ma double qualité d'officier de milice i'isq ava l ou prit le dementa e ne
et de membre de cette Chambre, je nie cette affirmation. Je énrl
ne dis rien de ce qui est arrivé à Cobourg. Je n'y étais pas sai as aafi e o ne e'prejsmos essase ne
et il m'est impossible de me renseigner sur ce qui a en lieu, sa l l'a f.i cane l'i ais entue sri de
et je ne regarderai certainement pas comme suu fait ce quisebalsepoi.:;'vi urfrecnateafçn
n'est qu'une simple matière d'opinion ou ce que lit un dontil aété traité, môme pardes officiers de lamilicedont il
membr de pcette Chambre. Mais je dis qu'il y avait là avait le commandement, je vais lire un extrait d'une lettre
hommes dont la parole vaut certainement mieux q l es qui, je l'espère, a déjà attiré l'attention de honorable mi-hommsdot l paolevau cerainmen miux -ielesnistre de la milice. A London, un offioieç-, le colonel ole,
énoncés de ceux qui parlent simpiement d'après des on dit, a été réprimandé par le général Luard à cause de l'état de
et ces hommes déclarent que les rapports publiés dans ce
journal étaient exagérés et dénaturés d'une façon gros- de conduite suivie par l'honorable député de Durham.Est et
sière. dé pôrter l'affaire à la connaissance e toritès, il à pris

Nous avons entendu d'honorables membres parler d'ineul- le moyen que l'on aine à prendre dans çe.pair: il a écrit
tes faites à cette Chambre. S'il y a eu des insultes, elles une lettre dans un journal. Etqu'a-tiidit? Daprèscette
n'ont pas é!é faites par le général Luard, mais par u autre lettre, lus honorables mombres pourront juger à quel genre
homme. Il n'y a aucune preuve quelconque qui démontre d'attaques le général Luard est exposé; ils pourront aussi
que le général Luard ait manqué de respect envers quelque j j q t l'en peut maintenir a milice, i l'on
membre de cette Chambre. l.Olère un tel état de choses. Cet officier, dans sa lettre,

l'honorable député de Glengarry a pris la peine de nous blâme le col nel Jackson, sons-adjudant général du district.
faire remarquer toute la convenance de la conduite do l'ho- I ne pouvait pas blâmer les actes du major général, car il
norable député de Durham-Est. Je ne veux pas faire de ne l'avait
réflexi'on sur la conduite de l'honorable député de Durham-
Est; je serais le dernier membre de cette Chambre à la M. Luard demande que l'on m'enlève le commandement de mon régi-
faire; mais j'aimerais demander s'il est juste qu'un homme menk ta réponse à cels je pourrais dire qne la recommandation ae

sousd le n? oëip utbpeu. Je ne cotaprends pu. ponnuol cetreste sous Io coup d'une inculpation de la nature de celle homme @,occup qse moi et de mos réglàent; oa je ne lui ai
sous le cou du laquelle se trouve le général Luard depuis jamais donné raison de le hlre; ça outrf, je li lui ai jasala parU 41
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termia e u d'après moi, Il n'est pas néessaire d'importedes manaqesqu ent d'être militaires.

C, sont là les attaques que l'on porte dans les journau
contre legénéral Luard. Même en supposant qu'il n'y eorien dans a conduite de cet officier qui justifltt sa destitution, que devons-nous penser d'un régiment dont le coinmandant écrit dans des termes semblables à son supérieur
Cela donne justement une idée de la façon dont le généraLuard a été traité par une partie de la presse de ce pays. Jenie formellement, comme question de fait, que d'après lesentiment général, la mànière dont il s'est conduit envers lamilice n'ait pas été ce qu'elle aurait dû être. Au contraire,

je dis qu'il y avait beaucoup de btime et que l'opinion
publique àdmet que la plupart des commentaires du gedéralétaient justifiables et sa sévérité méritée.

Je manquerais tout à fait à mon devoir envers cetteChambre et la milice, si je laissais passer ina erçués lesremarques laites relativement au général Luar. D'aprs
ce que je connais et ce que j'ai entendu personnellement, ,enie ne l'on ait raison de critiquer sa conduite. Je croisque les preuves sur lesquelleson se base pour porter ces,accusations sont tout à fait exagérées, et je le demande àcette Chambre: Est-il conforme à l'idée que l'on se fait dela justice qu'un homme reste pendant si longtemps dans ce
pays sous le coqp d'une télle accusation et qn'on ne donne!aucune occasion de se justiier'? Je le demande: Est:il justoque des membres se lèvent 'les uns apiès les autres pour&ire sur le compte de cet ofqdier des remarques qu'ils savent
nopas avoir raison Île faa

L'honorable député de Glengarry a dit que le majórgénéral, en demandant 1qne l'on précisât les accusations, acommis une erreur. liegénéral pouvait-il agir autrement ?Devait.il démander au gouvermnment de faire une enquête'sur une allégation aussi vague ? On -a porté cétte accusa-tion ,. mois de janvier on ne lui a dônn aucune'occasion .de se défendre, et puis au moment même où il'quitte ce pays, on lui dit que l'accusation est retirée.Yespreque l'honorable ministre de la milice donnera àcette Chambre des explications satisfaisantes. Je le prie-d'expliquer à cette Chambre comment il se fait que l'on aitlaissé dans une position aussi humiliante le commandant'delà milico de ce pays. Autant 'qel'on peut én jùge•, d'aprêles apparences, il 9ernble :ue ron ait, agi sv7remeuit en nepermettant p ma cet hm me de e d ' I ; 'il 'as4inl
qu'il n'est pas juste gti'o'n l'attaqué dans ls jouritáx, lors!qu'il à dans i'imposibilité de se d6feAtTre il iie seMblé'
qu'il n'est juste que des membres eo ventjpôur rétér'ces accusa ions lorsque dt homme a qiiitt'è lpe pys. ' ,J'en appelle à l'esprit de justice-je ne dirai pas de genMrosiéds lonorabls membres : Est-ce ainsi-que ceux quip, ltepeplét 4ppfent le gouverienent doiventtraite, ilans ; , offiier iinéeriàl où tout adtré
omlcier. ou tout aüiie hômmie ?

"'os pèëe qué 'l,à ùb~alùbr" aéra, d'oinfion -, 'éllle iatsévèrment egénríl "Luard J'espè qu'e a ,êvi'
avec:oi que,vu l apoition qu'il occupait,i n'était li '-â'sid n.nable que l'on port6t , cette accusation contre lui, et je stiitrès heureux qu'il m'ait été donné dé le défendre et de làjustifder, commeil mérite de 'être d'après moi.

r présenter devant une cour d'enquête, et j'ai dit que j'étais dis.posé à le faire dans ma dernière lettre, datée du 6 décembre.
'Quant aux preuves sur lesquelles sont basées les aemsa.t tions, lesquelles, d'après l'honorable membre, n'ont jamaisété produites, je dirai que j'ai pris la peine, avant de porterces accusations, d'obtenir des renseignements auxquels je

pourrais ajouter foi. J'ai encouru quelques dépenses pour
l recueillir ces preuves, que j'ai trouvées beoup plus fortes

que je ne les croyais. Ni les observations inconvenantes de
l'honorable député d'York-Nord, ni la tirade spirituelle 1eal'honorable député d'Ottawa, ni les plaisanteries de Phono-rable député de Lanark, ne m'amèneront à discuter cètt
question au point de,'vue personnel. Je sons que, dans laposition pue j'occupe, je ne suis pas en état de l faire, mas,dans les circonstances, je trois qu'il est -de mon devir ,defaire connâttre brièvement la ligne de 'conduite 'luê,-Ndsuivie, et qui est cellé-ci: Vu le départ prématuréduLuard pour l'Angleterre, j'ai consenti à retirer :la plainte
que j'avais p.orte contre lui, etje vois qu'il ne 'oatiendrait
pas que je discutasse maintenant les 'érites de la-questienJe-regrette de vóir que 'quelques-uns desdou-ns sdiettombe entre'les mains de l'honorable embr- re teque mon honorgble ami,le député d'-Yor'-N'ord,quî.i. eprais'quail e rfrait-aurait dû aborder ladiscussion de'cette

'ion avec cal me et 'd'une manière judicieuse,'gît préfér*l 'er en-avocat; je regrette qu'il se soit arrêté a resuir6yile,général 'Luard im a mis entre les mains, résuméeu1~
qu'une copie des lettres du général, lesquelle-il

~soin de'ne ps evoyer ma ecresponae aOia*e
car je me croyais tenu d'en agir ains, sachant que lorldiserait soumise, les honoaables membres et l e ubi pr
-raient juger la question 'au mérite, sachant aussi q'enve umeno concerne, ma ligne do conduite serait parfitement
:prouvé. L'honorable deputé de Muskoka semble
'que j'aurais da envoyer m plainte à l'honorable ministr dela milice. En ce qui me concerne, je n'avais aucun griefpersonnel, aucune antipathie personnelle, mais mes éléeters avaient un droit à exercer ; s'ils croytent u lepu-blic était léi dans ses intérêts, ils avaie le droit de meldire et il était de mon devoir defaire part di leur lefinäuvernement Dans les circonstances, j'ai envoyl ur

,aitlÔ jue lesti~onau mte, sachnt au"eé ,
eft&au sêeréfaiiqe d'Eatýcie iade

á I e on c in l i g e m da li e d e c o u s r t eYd é r 4 6i.e n t iM

sàn't le eréd'tair- d¶Etat de ité ddhiuire,-jèaé iimeilgsêde'djndisite eationnelHe. e pli de han ai l ire e
«tt'il jugerait à propos 'de fire, et 'Md loidùals lada
que mon pitis grand 'désir et min :intedtioùaet<l'
puyer ce q ne je disais.

pes o a ue ntthieton plus longnement; 7t-

t ora rsque'lettitûd que ja ri st pa~'~bs ut

b!. ' RON : M.'l'Orgteur, avant e ls oint'que vOusavez entre vos mains nesoit soumise iro la jha be ,iftb#ermettra de dire quelques ot au iu ia ëdti
H.l "WLLA 1 hamibre disout 'd"ià is quelque , epsi gêm a, ù

l'h je , o e ctièrement Tbpinion de que mon ho orable 'm î-îe dép té de Mukoki (W >
ýlthoe o a ti lefa ré in , 'est re qui l-ara i t é u se lev t pour dire qu'il désirait artlemment eute na tairsar n t ta i e s omet qui e o rt t m t d 'ex p lië âtion -de la i -du ' in e tWè d o la m
catée aussi longuement."Si céesdoéumerté'avsirt ét tioraber avan 4latn-d quii'anssiiensentés,' l'horfloraßdn@ èauîtvu qugeies faits ró esouable membr båtuqu' dé 'u -kila b en ' ndaenfe zdié é la -Cis br ' qa'é l n monts fassent déposés sur le bureau dela h5rábié,Mie irabt e ê èä r è-å uäj uri oa a ' de as e "qu' l 6a uj m t gsib.de egi tter 'I a dis us qui-'a fileuété échangé 'àt"ne a~é~ôdnedpi eor, où l6e > jom4d'iiiïi.e1

gédklLard'-a a'dÈessé ~ ltr ~éttfed~t e oonàâidère-qe la' milice caniene -ériéiÉorletr à~a~lqull l'euadatque lo. éidtérlé ' sileuëîè 'dë4t 1e 'eriîés'ern 4 rs éiesc~a.èî'n~t~ps~ os. ~ar~tdjourséwpià nfIn4ebiïràbI-l, r
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hospitalier de la Gatineau, qui ne s'intéresse pas souvent
aux débats qui coneernent la milice du Canada, a cru à
propos aujourd'hui de jouer un nouveau rôle et d'attirer
l'attention de la Chambre, comme il sait toujours le faire,
en prononçant un de ces discours si spirituels, et je puis le
dire, si pleins d'allusions historiques, discours que les mem-
bres de cette honorable Chambre aiment toujours à en-
tendre,

D'autres membres ont aussi pris part au débat, et d'après
la discussion qui a en lieu, je pense que la milice du Canada
peut être convaincue que, parmi les honorables membres
de cette Chambre, elle est appréciée comme elle mérite de
l'être.

A ma grande surprise, mon honorable ami le député de
Muskoka a discuté cette question comme il ne discute pas
généralement les questions qui sont présentées à cette ho-
norable Chambre.

Il m'a surpris un peu, M. l'Orateur, lorsqu'il a dit qu'il
était en Angleterre quand tous les faits qui se rap-
portent à cette affaire se sont passés à Cobourg. Et malgté
cela, l'honorable membre dit qu'il n'est pas disposé à croire
ce que disent les honorables membres qui étaient présents
en cette circonstance et qui ont fait connaître à la Chambre
ce qui a en lieu à leur connaissance personnelle.

M. MACKENZlE: Il a dit que des personnes, qui étaient
présentes lui avaient donné des renseignements qui contre-
disaient les autres.

M. CARON: Cela peut être, mais j'ai des renseignements
venant d'honorables membres de cette Chambre qui étaient
aussi présents et qui ont fait leurs déclarations à la Cham-
bre. Je considère que ces déclarations, venant d'honorables
membres présents, sont plus dignes de foi que les rensei-
guements qui nous ont été transmis par trois on quatre
personne: qui les tenaient d'une autre.

On doit beaucoip regretter les faits qui ont donné lieu à
cette longue discussion. Je regrette beaucoup, en etfet, que
les faita qui se sont passés à Cobourg aient eu lieu; mais jo
pense que tous les volontaires du Canada qui connaissent
l'honorable député de Durham-Est, qui, pendant de si lon-
gues années, a consacré tant de tempd et tant d'énergie à
maintenir le bataillon qu'il commande aujourd'hui dans nn
état d'efàieacité, diront que, si l'honorable monsieur a jugé
à propos de faire une plainte au gouvernement, il a dû agir
ainsi parce qu'il croyait qu'il travaillait dans l'intérêt de la
milice du Canada; ils diront qu'il a agi, comme il l'a ton-
jours fait dans de semblables circonstances, comme un
membre de cette Chambre qui cherchait à maintenir ce
qu'il croyait être la dignité de ses collègues qui n'étaient pas
présents.

Mon honorable ami le député de Muskoka m'a accusé de
ne pas avoir arrêté cette discussion. Evidemment, l'hono-
rable membre ne sait pas que l'accusation n'a pas été portée
à mon minié ère ni à moi en ma qualité de ministre de la
milice. L'accusation a été faite par l'honorable député de
Durham-Est en sa qualité de membre de la Chambre des
commnea, et, ainsi, ce n'est pas une affaire dont je puis
être saiti avec raison comme chef du ministère de la milice.
En portant son accusation, il a eu raison d'un saisir le secré-
taire d'Etat. Et je me permettrai de dire, M. l'Orateur, que
si la question n'a pas été réglée immédiatement, mon hono-
rable ami le député de Muskoka oublie qu'une longue corres-
pondance a été échangée entre le général Luard et l'hono-
rable député de Durham-Est, et que cet échange de corres
pndance s'est continué presque jusqu'au temps où le général
Luard a quitté le pays.

Je puis dire aussi que mon honorable ami le député de
Durharn-Est, était absent du Canada lorsque la question a
été soumise au gouvernement. Naturellement, durant son
absence, il était nécessaire que l'affaire fit suspendue jusqu'à
son retour. Il était donc impossible de régler la question,
comme les honorables membres le comprendront facilement,

M. cAoz<,

avant que la correspondance ne fht terminée; et lorsque la
correspondance a Até terminés, ou peu après, mon honorable
ami le député de Durham-Est a retiré les accusations qu'il
avait portées contre le général. L'honorable membre a fait
son exposé. Il nous a fait voir comment il avait cru de son
devoir do retirer ces accusations, et dans ces circonstances,
il était tout à fait impossible que le gouvernement réglit la
question plus tôt qu'elle ne l'a été.

Si, comme il nous a conseillé à tous de le faire, l'honora-
ble député de Muskoka avait attendu, avant de discuter cette
question, que les documents fussent déposés sur le bureau
du parlement, s'il avait suivi lo conseil qu'il nous a donné, il
se serait aperçu, je crois, que nous nous sommes empressés
de régler cette aiaire.

Je répète que je regrette beaucoup les diffieullés qui se
sont élevées, non-seulement en cette circonstance, mais
dans d'autres circonstances, entre le général et nes volon-
taires canadiens.

Je ne crois pas qu'il soit à propos de discuter maintenant
ces questions; mais je me permettrai de dire qu'en Canada
il nous faut, à la tête de notre milice, un homme qui soit
non-seulement strict observateur de la discipline, comme
tout offleier que l'on nous envoie d'Angleterre est censé l'être,
mais qui, aussi, dans ses rapports avec les membres de la mi-
lice, se montre poli et courtois; ce qui, je crois, est tout
aussi indispensable à un commandant militaire que les autres
qualités qui, d'après les honorables membres, doivent distin-
guer cet officier. .e regrette sincèrement, M. l'Orateur,
qu'il se soit élevé des dilUocultés de ce genre.

Avant de reprendre mon siège, je désire répondre à une
remarque faite pot won honorable ami le député de Glen-
garry (4. Maemaster), qui a dit que le général commandant
la milice du Canada est un ooficier relevant du gouverne-
ment impérial. M. l'Orateur, le général commandant la
milice du Canada est un oflicier relevant du governeinent
impérial, en tant qu'il appartient à l'armée impériale,
mais lorsqu'il vient au Uanatu, c'est un officier sous la dé-
pendance et au service du gouvernement canadien. J'ai
toujours approuvé le système Auivi au Canada do faire venir
d'Angleterre un oficier d'experience, tant que nous n'aurons

i pas ici des hommes assez expérimentés pour prendre le
commandement de nos volontaires; maisje crois qu'un ofB.
cier anglais qui viendrait ici serait dans une grande erreur
s'il s'imaginait être indépendant du gouvernement du Ca

l nada, et s'il s'imaginait qu'il n'est qu'au officier imperial
venant d'An laterre

Ge sont là es observations que je désirais faire avant la
fin du débat.

M. CASEY . Je suis heureux que les remarques de mon
honorable ami le député de Muskoka (I. O'Brien), aient
enfin porté le ministre de la milice à donner des explications
sur ce sujut, explications qu'il aurait då donner il y a long-
temps, ainsi que l'a dit l'honorable membre. Le débat pro.
voue par la résolution de mon honorable ami le député
d'York-Nord (NL Mulock) a, je pense, dépassé les bornes.
La motion demandait la correspondance et les documents
relatifs à une acc-sation clairement fondée contre le major
général Luard pour la mauvaise conduite qu'il aurait tenue
dans une circonstance particulière; eependant,,la discussion
a roulé sur la conduite tenue par le major généra.Lûird
durant tout le temps qu'il a été ici; on a profité de l'oca,
sion pour attaquer et défendre la politique gènéralement
suivie à l'égard de la milice du Canada.

Cela étant, il est peut être impossible d'examiner le spjet
qui nous est maintenant soumis, sans parler de la question
en général. Tout le monde a, admis, en réalité u
fautes du générai Luard, les erreurs du générai Luard la
prétendue inconduite du général Luard étaient dues pruac'
palement, i son tempérament. Personne n'a dit qu'.iltrt
pas bon soldat qu'il n'était pas miû par le désir 'àméliore 1
le système militaire du Canada. Dn l'accuse è ulé
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d'avoir, dans une oiroonstanoe où il se serait passé des
oboses qui, d'après lui, n'étaient pa dignes de militaires,
exprimé son opinion dans un langage qu'il n'était guère
courtois ni guère convenable-suivant ceur qui ont porté
cette accusation-de se servir à l'adresse des volontaires
canadiens. Je ne puis parler de cela avec connaissancel
de cause, parce que je n'ai pas en de rapport avec la milice
depuis quelques années. Cependant, d'après tout ce que
j'entends dire, d'après les témoignages donnée dans cette
Chambre par des hommes indépendants qui font partie de
la milice et par d'autres. je crois qu'il est généralement
admis que la sévérité du général Luard a fait quelque chose
du moins pour notre milice, Je suie d'accord avec l'hono-
rable député de Muskoka losqu'il dit, qu'il y a, qelques
années, lorsque le général Luard est entré en fonction, la
discipline militaire était dans un triste état ; je ne sais
même pas si aujourd'hui elle a atteint ce degré que doit
avoir toute discîpline militaire. J'incline à croire que lors-
qu'un obloier qui a ou de l'expérience dans les questions de
milices volontairee, comme le général Luard en a en long-
temps avant de venir ici, trouve tant à redire au sujet de la
discipline, il doit y avoir quelques causes pour cela.

Le mécontentement n'a pas été général, mais il est limité
à quelques cas partieuliors; et il est probable que dans ces
a il y avait quelque chose de défectueux. Mais je, n'ai

aucun doute que certaines des expressions dont il est accusé
de s'étreservi étaient trop fortes et peu dans l'intérêt du
service. Malgré cela, je crois qu'il est tout à fait inopportun
pour nous de proliter de l'occasion de cette motion pour
faire une attaque générale contre le général Luard, qui est.
parti du pays pour n'y plus revenir occuper la même posi.
tion, d'après ce que l'on peut voir. Un homme qui, prati-
quement, n'est plus à l'emploi du gouvernement, ne devrait
pas, je crois, &tre attaqué pour sa conduite passée, sans dis-
cernement et sans avoir, comme l'a fait remarquer l'hono-
rable député de Muskoka, aucune preuve convancante de-
vant nous,

Quant au cas actuel, je dois dire que l'offense contre la
dignité dé cette Chambre reprochée au général Luard est
très grave. S'il a réellement, an cette occasion, fait usage,
d'un langage méprisant à l'adresse des membres de cette,
chsmbre, C'et une fLuto qu'on aurait pas dû laisser passer.
L'honorable ministre do la milice a fait remarquerque J'ho.
norable démul ô de Durham-BEt a porté l'accusation dans le
but de soutenir la dignité de la Lhambre et de défendre les
intérèts do la milice..

M. l'Orateur, si l'offonse était aussi grave qu'il l'a cru dans
le tempp, s'il ne set i as trompé sur la. portée les parolesi
du génézal, elle attaquait la dignité de cette Chambre, sur-
tout on étant rendue publique. Si elle était demeurée entre,
les murs de la þension des officiera oit la chose s'est passée,
je ne vois pas que la dignité de cette Chambre eût soufferte
la moindre atteinte; mais puisque ceux qui étaient présents
en cetP aeosin oiatjagé à propos de rendre l'affaire publique
et de ftire savoir put tout je pays que le général Luard avait!
attaqué la dignité de cotte Chaimbre, je dis qu'alors la ques-
tion dvenit reiouse -et qu'elle aurait dû provoquer une,
enq.te, soit de la part du ddéartement de la milice, soitde
la part de cette Chambre.

Ai ous les faits peuvent être prouvée, et si, les accusations
sont aussi grives qu'elles ont paru être à l'honorable député
de D]uharm-gst lorqu'il 1era portes, je dis qu'alors on ne
devrait pas permettre su génral Luard"de sortir du pays
aussi tranquile tqu'il l'a-fait, et de demander un -congé
avec l'nente qu'il d "reviendra pas. S'il a insulté cette
Cbampre il devrait être foie4 de faire apologie, ou ètre
démis au lieude lui permettre de se retirer ,

L'honorable ministre de la milice a établi que c'est un
offlier eiti&rement sous le contitle 'du gouvernement. C'est
un ofmlöler sous le contôle de sou propre 'département, o'est
un employé dudéatemät, e; il aurait pû être démis en

gout temps, sn la reconnündàti du ministre de Ianiilice.
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Je crois qu'il était de son devoir, lorsque ces acuosations ont
été portées, de les faire examiner et d'obtenir des exeusesde
la part du général à l'adresse de la Chambre des Communes,
ou de celui qui a porté les accusations à l'adresse du général,
suivant ce qu'aurait été le résultat de l'enquête. Je dis que
l'honorable ministre a gravement manqué A ses devoirs en
permetrant qu'une accusation de ce genre ait été faite A un
membre du cabinet, dans la presse, dans tout le pays, jusqu'à
ce que tout le monde prit parti pour ou contre, et ensuite de
permettre que la correspondance sur cette affaire soit retirée,
et de laisser tomber laffaire à l'eau.

M. CARON: La plainte n'a pas été faite A mon départe-
ment du tout,

M. CASEY: C'est à lui qu'elle aurait dû être faite comme
ministre de Ja milice. St lorequ'il a eu connaissance de
l'accusation, il aurait dû insister pour qu'elle fit déposée de-
vaut lui, il aurait dft en prendre connaissance et- l'appro-
fondir. Je n'ai aucun doute que l'honorable député de
Durham-Est a dû 1arler de cette affatire au ministre de la
milice, ou qu'il lui en a donné connaissance d'une manière ou
d'une autre. Il est à peine possible qu'une affaire sembla.
ble ait pu avoir lieu sans qu'il y ait au quelque communica-
tiens entre ces deux messieurs sur le sujet. Il se pôut-que
c'est sur l'avis du ministre de la milice que la plainte a été
faite au département du secrdtaire d'Etst, au lieu d'être
faite A lui; je ne sais pas ce qui s'est passé, L'honorable
député de Durham-Est branle la tète. J'en conclus qu'il n'a
suivi que son propre mouvement en s'adressant au secré-
taire d'kXat, au lieu de se plaindre au ministre de la milice,
Alors il a assurément fait erreur en adoptant cette ligne de
conduite, parce que le ministre de la milice était le seul où
il devait adresser ses plaintes, d'autant plus qu'il était lui.
même un omcier de la milice. Mais l'honorab'e ministre
de la milice nous dit que l'honorable député de .Durham-
Est s'est adressé au secrétaire d'Btat, parce qu'il agissait en
sa qualité de membre de cette Chambre et non en os qua-
lité d'odicier de la milice. Je ne vois pas quelle différence
cela pouvait faire. 8'll agissait comme membre de cette
Chambre, son devoir était d'amener la questinn devant le
parlement e, de demander- une enquêto. S'il ag'issait
comme officior, il devait faire sa plainte dans les formes
voulues par le règlement militaire,

Mais toujours est-il que la plainte a éfé faite au secrétaire
d't4tat. Nul doute que le gouvernemean a ugi comme dans
toute autre circonstance et a déférà la question au départe-
ment auquel elle appartenait. Sans doute que la plainte -a
été renvoyée au minitre de la milice, bien qu'elle; ne fût
pas adresse d'abord à son minis'ère. Nul doute qu'il a été
mis au courant de l'affaire directement pai' la suite. Ainsi
la.responsabilité retombe sur lui tout autant que si la
plainte lui avait été adrfflee directement. Il apport que ce
n'était pas une plainte ordinaire, une plainte d'un député
attirant l'attention sur une question d'intérêt public.

C'était une plainte préparée avec soin par le député de
Durham-Est, qui disait- qu'il avait pris des informations
accompagné d'un procureur, qu'il avaititravaillé la cause et
qu'elle àait plus grave qu'il ne l'avait d'abord cru. Le cas,
dit.il, a été soumis au gouvernement. Maintenant qu'est-il
devenu de cette cause ?

L'honorable ministre de la milice die qu'on a permis de
reprendre la oorrespondance, et l'honorable député de
Durhaa-Eslt lait une dclaration semblable parSe-que, sans
doute, 'le général était sur le point d'abandonne leasy.
,Te ne com rends pas au juste ce qu'on entendparretirerla
correspondance. Scelaveut dire ue les lettres etl scom-
aunications du député de Drim-Btet du gêóralLgr4
leur ont été remises, c'est une manière bien irrégulièrde
terminer une afaire de ce genre. On aurait dà en venir A
quelque odnclusion. -

Si l'honorable député de DurhamMst a rétiré- touse s es
accusations aQtre le énéral Luard, c'est une justuiostioq
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complète du général. Si c'est là la signification du retrait député de Durham-Est dit la même chose. A préeent l'ho-
de la correspondance, on devrait le déclarer clairement à la norable secrétaire d'Etat refuse de nous dire s'il existe une
Chambre, et il ne faudrait pas permettre que le général correspondance et si elle va être produite. On devrait
demeure plus longtemps sous l'imputation que les accusa- répondre à la question immédiatement, vu que cela pourrait
tions sont encore pendantes contro lui, et ne sont pas éviter une discussion oiseuse et prolongée.
réglées. Par le refus de répondre des deux seuls messieurs M. CHAPLEAU: L'honorable député n'a pas le droit de
qui sont en état de le faire, je suis encore dans le doute. poser une telle question. Nous discutons une demande de

Il nous faut alors, d'après le ton général de leurs discours, production do documents. Terminons cette disomsion etbien que non d'après le sens exact de leurs paroles, supposer attendons que la réponse soit donnée. Je ne veux pas être
que les accusations n'ont pas été retirées, mais que l'hono- sermonné ici, et l'honorable député n'a pas le droi4 de le
rable député de Durham-Est les maintient, mais qu'il ne se fairesouoie as d'avoir une enquête, et qu'il donne comme raison M OASEY: SI les ministres ne sont pas ici pour être
le prochain départ du géneral. Je ne crois pas que cela soit sermonnés, pourquoi y sont-ils? Je dis qu'ils sont ici pour
une raison.semné,puqoysotisJedsq'lsotoior

Le général devrait partir d'ici ou comme un officier être sermonnés sur les affaires de leurs départements; ils
démis pour mauvaise conduite, ou avec un caractère sans sont payés pour cela. Si l'honorable secrétaire d'Etat, qui
tache. Je ne prétends pas dire j:qu'à quel point l'ide occupe le poste depuis très peu de temps, met tellement sa
l'honorable député de ce qu'a voulu dire le général aurait dignité au-dessus de celle des autres ministres, qu'il refuse
été justifie ar l'intention qu'avait le général dans cette de répondre aux questions, il est inutile de les lui poser. Le
occasion. Lhonorable député de Durham-Est peut s'être ministre qui a la correspondance entre les mains, ai elle
trompé quant aux expressions employées par le général existe encore, refuse de dire si elle existe ou non, et le
Luard. ministre de la milice laisse croire à l Chambre qu'elle

Je ne sais pas jusqu'à quel point l'accusation aurait été existe et qu'elle sera produite.
corroborée par la preuve. Il n'y a pas eu de preuve faite, M. CARON: Je n'ai pas dit à l'honorable député qu'elle
et le général Luard a obtenu la permission de partir du pays sera produite.
sans avoir été ni déchargé ni absous des accusations portées M. CASEY : L'honorable ministre a dit "lorsqu'elle sera
contre lui. Voilà une conduite pernicieuse pour notre produite " et non pas " si elle est produite "-l'honorable
milice et au-dessous de la dignité de cette Chambre. L'ho- député de Muskoka y verra telle et telle chose. Si cela ne
norable ministre de la milice se montre surpris de ce que veut pas dire qu'elle sera produite, je ne comprends pas le
l'honorable député de Moskoka (M. O'Brien) ne croit pas sens des mots. En le laissant régler avec le sociétaire

.les preuves qui nous ont été données ce soir par les honora. d'Etat l'opportunité de faire de telles promosses avant le
bles messieurs qui étaient présents à l'affaire. Je ne me temps, je vais passer à d'autres points. A.vant de terminer,
rappelle pas qu'aucun monsieur présent à l'affaire .ait pris je désire dire que nous avons eu, il y a deux ou trois ans, un
la parole, à l'exception de l'honorable député de Duxham- Est cas, non exactement semblable, mais une question concer-
lui-même, et il a pris bien soin do ne pas donner de nou- nant la conduite du général Luard. Alors le général Luard
veaux détails, se contentant de dire que toutes les accusa- n'était pas accusé d'être trop sévère comme aujunrd'hoi,
tiens étaient contenues dans la correspondance. Nous mais d'être trop indulgent, bien que l'accusation fut trèi
n'avons aucun renseignement sur ce qui s'est passé, ni par peu démontrée par les faite. Il s'agissait de la conduite
les honorables députés ni par d'autres, ai on excepte la lettre d'un colonel commandant un bataillon (le colonel W. Ros),
lue si irrégulièrement par l'honorable député de Lanark- un officier d'un rang aussi élevé que celui dont le cas nous
Sud (M. Baggart). occupe aujourd'hui. Le général fit un rapport sur la con.

J'étais et je suis encore curieux de savoir comment cette duite de ce colonel au sujet de l'établissement d'une cantiie
lettre est venue en ba possession. L'honorable député de dont se plaignait un partisan politique du ministre de la
Durham Est nous dit qu'aucune de ses lettres n'est venue en milice. Le géréral fit rapport que la conduite du colonel
la possession d'un député. Si elles ont été obtenues du était sans reproche et conforme aux règlements militaires.
gouvernement, c'est une manière étrange de procéder. Si Le ministre de la milice, considérant que son partisan, le
la lettre a été mise entre les mains de l'honorable député député conservateur du comté de Prince-Edouard, connais-
par le général Luard, c'est une autre affaire; mais l'hono- sait mieux les affaires militaires que le général, força ce
rable député devrait informer la Chambre sur la manière dernier à amender son rapport de façon à faire censurer le
dont il en a en possession. Et le ministre de la milice et colonel dans la Gazette Oficielle. C'était un cas de diver-
l'honorable député de Durham-Est nous ont parlé de ce que gence d'opinions, et un colonel d'un rang aussi élevé que
nous verrons lorsque la correspondance sera produite, mais l'honorable député de Durham-Est fut cer suré pour un acte
si elle a été retirée comment pourra t-elle être prodLiite. que le général Luard, le chef de 1e discipline dans 14 Coifé.
L'honorable ministre veut-il dire qu'il y a encore une cor- dération, avait déclaré être conforme à l'usage et aux règle-
respondance en la possession du département? ments, et l'honorable député de Dnrham-Est supporta le

M. CARON: J'ai déjà déclaré que)l'affaire n'est pas venue gouvernement en cette occasion.
devant mon département. Je crois de plus que l'honorable député n'a pas am6lqoré

M. CASEY: Le secrétaire d'Etat est à son siège, et j'espère s position en choiisant cette mauière d'attaquer 10 majr
qu'il fera attention à la question. Je desire lui demander s'il général; car quels que soient les torts et les fautes du går ral,
y àdîèM son département quelque correspondance sur ce n a droit au moin à la courtoisie d'une enquête sur a on-
mujèt' ai la correspondance portant les accusations et dilte, avant que les aceusationis soient répandues p
lès réfktant est à soni département, et si elle peut être pro. le pays. J'espère, M. I 'rateur, que 1e miistre de 
didte? parviendra à mettre la main. sur cette correspondane

térieuse, dont il n'admet pas mcoré avoir eu connaèiiiiýc9
eCHALEAU: L'honourila correpna une reponse u'il la mettra devant son met, sinon deat

lo ue le gouvernement dira ai la correspondance peut être hambre ; qu'il verra à ce qu'une engete ninutu 3Oi t
cie ou non. faite, que l'affaire soit mise au clai,,pour l' a du

K CAS.Y: Coe n'est pas une réponse à ma question. On gécéral Luarà ou de l'honorable'deéptui a porté
devrait y répondre à présent. Je demande ai la correspon- sations. Il est absolumeït naessare à lc diit e
danee:existe, et ai elle peut être. produite. Le ministre de Chambre et a l'effleaçité du servie , qup '' r r
la milice nousa mis seus l'impression que lorsqu'elle sera j la queetion. To n'exprime pas moi opo n r
produite ious verron's telle et telle chose et lhonorable l'car j'ignore les faits, eqmmetôulés dépu ls $

M. Casur.
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tant que les papiers ne seront pas produite. 'Nous sommes
tous dans l'ignorance-et'nous ne pouvons pas' nous former
une opinion, mais je crois que la question devrait être mise
au grand jour, au moins dans l'intérêt de notre dignité.

M. CA RON: Je me lève pour une explication personnelle,
L'horgrable député # p.rlé du cas du colonel Ioss et il a
représenté les faits autren.t qu'ils 'ne sont. i I a dit-soit
qu'il ait oublié la correspondance qui a été produite, ou qu'il
ait agi ainsi pour les besoins de sa cause-

M. CASEY : A l'ordre. Je me lève sur une qsiçstion
d'ordre. L'honorable monsieur insinue que: jai pu repré-
senter les faits faussement, pour les besoins de cette cause.

M. CARON: .e n'ai pas dit faussement, mais pour les
besoins de la cause. L'honorable député a oublié le cas du
colonel Rosp. Dans cette cause, le major général dit dans
son rapport que If% colonel Ross a été coupable d'une infrac.
tion grave à la discipline, et l'honorable député a *rétendu
ce soir, que dans son rapport le général disait que le colonel
Ross avait agi conformément aux règlements do la milice.

L'honorable député doit avoir oublié conplètement les
faits, car autrement il n'aurait jamais fait une l!èi déclara-
tion.

M. MACKENZIE-: Je ne crois pas qu'il yait de tej agtsa
dans le rapport.

M. CARON : Oui.
M. MACKENZIE: Rien de la sorte.
M. CARON : L'honorable député qui vient de reprendre

son siège a déjà discuté cette question avec moi, et il doit ee
rappeler que le major général dit très clairement quo le
colonel Rose s'est rendu epupable d'age infraction grave à la
discipline. - ·

M. MACKENZIE: Le général était d'une opinion con.
traire 4 celle du ministre, et le ministro a mis de côté l'opi-
nion du général.

M. CARON : C'est une autre question.
M. CASEY: Autant que je puis mpe rappeler, et mqa

souvenirs sont assez bons, aussi borqs je crófs. quó'ceux de
l'honorable mibistre; autant quejo puis me rappeler, dfi.jô,
le piemier rapp.or.t du géréral étai# entièrement favoraLe
au colonel Ross; il disait que le colonel Ross o'ef slant
abattre une cantine construite contrairement à pés oies,
avait agi dans is limite de ses droits, comme 'colotel com-
mandant d'un camp. Voilà ce dont je me rappelle pt avant
que cette disculson soit terminée, ou avant loigompe, Atotut
évnement, je ebfeihe•ai ce rapport, et je crois qé 'lWnuniþ+
tre trouvera qui'i1 s'est ris dans une pwitiQp smbarrsants
eo affirÏqant e positivement que le g ral avait &t - ot
qu'il y avait e nI" infraction eve a la discipliné;".
me rappelle aussi que plus, tard oü se procura de nèral un
rapport amendé qui étsit beÏpii'ppou J dn~s l aos de l'ho.
norableministre, et que o'est prol abeinent (e esfui4 qu'il
yeut paler,.

M. CHAPLEAU: Je désire dire un mot au sujet dnp
insinuatioq a; dt ' faite peutetu invplontuiremnt par
l'honorable été qui vient de reprendte son siège. 1
dit que des éceumentà dF une naturo plusoâ moins -priseà pa
conifdentielte n'àuraientpas dE étramnseés devant eettp
Ohambrei Je puis déclarer ici qu'en antant qutin. m'ene a
ilufrrmàé et' :erois que j'ai été bien reneign.4, Plhnorabfr
déjuté de Drham-' n'a omnnbiqud à 'permone cep
papiers depuià: u'ila ont été envoyéek *on départemoet

Sir RICHARD OAWVWRIGUT : Je n'ai pas l'intention
de discuter les mérites de cette question quant A ce qui
regarde mon honorablé ami le'député de Durham-Est et le
général. Ce soir nous avons entendu beaucoup "de choses
sur la conduite du 'général Luard par des officiers de
milice.

Pour ma part, comme beaucoup d'autres députés, sans
doute, je me suis trouvé en contact avec un certain nombre
d'officiers militaires qui ont été passés en revue par le
général Luard, et je désire déclarer ici, en justice pour cet
oficier, que j'ai entendu plusieurs officiers distingués de
notre milice dire que le général Luard, qu'il ait mis ou non
dans certaines oscasions un excès de zèle dans l'acoompli.-
sement de ses devoirs, lorsque les corps qu'il passait en
revue étaient dans un état satisfaisant, il 'était toujours prêt
à leur rendre ce témoignage et qu'il s'est toujours montré
afftble quand il' pouvait bonnêtement et franchement se
montrer satisfait de la discipline des régiments qui para.
daiént devant lui.

Je crois que ce n'est que justice envers le général Luard
de dire que j'ai entendu dire cela par plusieurs officiers'de
haut rang. Il n'y a pas de doute que l'on s'est plaint que
lorsque les rgiments qu'il passait en revue ne possédaient
pas ce du de discipline qu'il s'attendait à leur trouver,' le
général est exprimé très librement, comme les honorables
messieursde 'autre côté savent que c'est l'habitude parmi
beaucoup d'offciers de l'armée anglaise.

J'ose dire que mme les plus illustres officiers de l'armée
anglaise peuvent être convaineus-personne ne lesait mieux
que le premier ministre-de esêtre ervi d'un langage rès
Févère, tant à l'égard do;; troupes régulières qu'à Iégard des
volontaires, quand la ditciplino de ces régiments n'était pas
à la hauteur de ce qu'ils en attendaient. Je crois que nous
ferions biei de nous rappeler dans cette disoussion, où nous
n'avons aucune preuve devant rous, qu'il serait injuste de
laisser partir le général sous le coup d'une accusation. S1
le gouvernement était d'opinion qu'il y agait dans 14 con.
durte du général quelque chose qui méritat d'être consui ,
il était dé son devoir de transmettre au gouvernement de
Sa Msjesté een opiuiens, mais nón des donies. Mfais if 'est
pas de notre devoir d'attaquer eet öfir-iar sans meilleures
preuves que eelles qui ont été soumisoe à laCliàn bre, d'apiès
te que fai entendu do cette discusion.

Sir JORN A. MACDONALD: Je suis parfaitement
daccord avée l'honorab e député, qu'il era{t déplaeê d'a*-ta.
quer le générai Luard ou qui que ce soit sans j'reves aip.
#antes; Îqais exaroi'tons un moment qui a amen'eeette qpes.
tion devânt la chambre, et commnt elle y a été -amene.
Rile n'a pas été amenée phir le gnuvernement, comme une
accusaliok contre le général. Anune aeusatiön n'a êté
portée contre lui. La question a été amenée par l'honorAsle
député de Yerk-Nord. ne no'Us'a-ia 'dit 'fi l'a ainenée
de son propre'm invertent'ou d ni tanle gén'éral
Luard. il ne noua a pan dit non plspourqboi il a 'it geote
motion, dans quiel bt' il veut aveo: ies Woeûmet "i c'est
pour faire une enqute 'sur la Question'; et si e'n'est pas

lepse gara pour le. dpartementpro d ander u
miïee et me employêi? et je die. qu'ils n'ont é1é mompmai- 'lhonoraille
qués à personnet Quiconque a ouiimuniqué oes renseigne Nns ainri
mentsà des membess de cette Ohmbre ou à sautpes, a
comnpie un doWquer jes no quuliaeraisa Cela penitre o>etati'

mla UeId ~6~Oettessitaini t ,ii f à fat

faila
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et dans quel but il les a eus. Je crois que nous devrions honorable ami à retirer son trccusation a été frustré, cela estsavoir tout cela. Où entièrenent à la conduite irréfléchie, plus qu'irrfléhie,

Je dois supposer que l'honorable député a obtenu ces du général Luard, qui contrairement à l'arrangement conclu,papiers du général Luard ou de quelques amis du général a remis ces papiers entre les mains de l'honorable monsieur
qui les lui auront fait parvenir. Je crois que l'une ou qui a fait cette motion, ou à toute autre personne.l'autre de ces deux suppositions est vraie. S'il en est ainsi,
K l'Orateur, je n'ai aucune hésitation à dire que c'est très M. PATERSON (Esex) : Pour ma part, après avoirmalheureux pour le général Luard ; car, que sa conduite au entendu cette discussion, je crois que les remerciements demess des officiers fût répréhensible ou non, qu'il eût compl- cette Chambre sont das à l'honorable député d'York-Nord,tement raison, ou que l'honorable député de Durham-Est ait qui a fait cette motion, et je le félicite sincèrement sur laété trop prompt, une chose est certaine, et de ma place je manière digne et impartiale dont il a parlé. Je ne désire
puis déclarer que le général Luard a commis la plus grande pas prendre le temps de la Chambre, car nous nous sommesfaute qu'il pouvait commettre en donnant ces papiers à occupés déji. trop longtemps do cette question; mais il y aquelqu'un. Le gé..éral Luard a é.é traité avec la plusgrande un ou deux côeés de la question que je voudrais faire voir.
considération et les plus grands ménagements ; c'est à ma Je désire joindre mon humble témoignage à ce qui a déjàpropre demande, et dans le but d'éviter des conFéquences été dit par l'honorable député de Muskoka, au sujet de
qui auraient pu être sérieuses pour le général, quo l'hono. l'estime dans laquelle sont tenus dans toute l Confédération
rable député qui siège derrière moi a retiré sa plainte, vu les les précieux services du général Luard. J'ai parlé de cetteconséquences qu'elle pouvait avoir pour un officier de son question avec plusieurs militaires, et je suis parfaitementrang, et dans les intérêts du service militaire; car, M. d'accord avec l'honorable et vaillant chevalier do Huron-Sud
l'Orateur, la question ne pouvait pas rester là. Elle aurait (sir Richard Cartwright), à dire que ceux qui se plaignententraîne une enquête sur les plaintes nombreuses et diverses d'avoir été censurés méritaient la censure, et qu'ils avaient
qui ont été faites contre le général Luard ; et quelques-unes la peau si sensible parce qu'ils étaient officiers et peut-êtredentre elles, j'ai eu occasion de le constater, étaient de aussi parce qu'ils occupaient d'autres positions, qu'ils consi-
nature à amener des résultats qui auraient été toute autre déraient devoir les exempter de toute critique.
chose que plaisants pour cet officier; non pas qu'elles auraient Quant à la plainte de l'honorable député de Durham1!t,touché a son honneur ou à sa réputation de gentilhomme, elle attaquait la position du général Lusrd vis-à-vis l'armée.
mais elles auraient snis en jeu la possibilité do lui laisser son C'était une plainte qui affectait la milice de ce pays, et à cecommandement ; et il a commis une gravefrreur, une erreur titre elle n'aurait pas dû être retiréc, et le gouvernement
si grave que je ne puis quo l'attribuer à un grand manque de n'avait pas droit de permettre qu'elle le fût.jngoment de sa part, on à des conseils pernicieux, en ins. Quant à la piétention de l'honorable premier ministre
itrant evtte di:enssion, s'il l'a inspirée, et en induisant que le gênerai Luard a manqué à un engagement, il n'étaitl'h"no-ablo député à produire ces papiers, s'il l'a induit. partie contractante à aucun arrangement; je ne sache pas

Je n hésite pas à dire, M. l'Orateur, qne le général a que le général Luard ait jamais communiqué des papiers à
commis une faute grave, et je suis peiné de dire qu'il aura aucun membre de cette Chambre, mais je sais qu'il n'était
probablement l'occasion de s'en apercevoir. pas partie contractante à l'arrangement pour le retrait des

Maintenant, l'honorable député qui a pisenté cette motion accusations portées par l'honorable député de Durham-Est.
a commis une erreur de fait. Sans doute il parlait de la Le major rénéral Luard est parti du pays, et ja ne snis pasquestion d'ap- ès les connaissances vagues qu'il en avait. Il s'il reviendra, mais je sais qu'il n'est ni juste ri équitable
a dit que le gééral Luard n'avait pas obtenu sa promotion, qu'on en fasse le point de mire des attaques des honorables
et que sa ponition avait souffert des accusations portées par messieurs, sans qu'un seul mot soit prononcépour sa défense.le colonel Willistms. Cel, est une erreur, car j'ai en occasion Je ne puis admettre cela, quand je sais que depuis quelquede le savpOir du général Luard lui même.. Le géréral Luardt, temps il n'a pas été traité,comme il le devait par le gouver-dans le cours de Vé'é proebain, devait obtenir son grade de nement de ce pays. C'est une opinion générale dans le payslieutenant général-dans le cours ordinaire des choses, il qu'il n'a pas reçu du département de la milice et du gouver.
était certain d'être fait lieutenant géi.éral -et il devait alors nement, le traitement qu'un homme de sa position méritait
quitter le Canada. Cela n'a affecté en rien sa position, ou du recevoir. C'est aussi l'impression générale que les plaintes
sa promotion, ou son grade dans les gardes à cheval, ou ail- proférées contre lui viennent de gens qui sont sous le coup
leurs, car ex necessitate il était obligé <le partir du moment de censures bien méritées; et croyant que l% discussion qui
qu il était nommé lieutenant général ; ainsi il n'a rien souf- a lieu ce soir sera lue en Angleterre par les autorités mili-fert par le fait que le colonel Williams a porté cette accusa. taires, et qu'elle p>urra afiecter sérieusement la position du
tion! général luard dans son pays, je -crois qu'il est do mon

Par conséquent, M. l'Orateur, le général Luard aurait dû devoir de me lever et d'ajouter mon humble obole à tout ce
être satisfait de ce ré3ultat. J'irai jusqu'à dire que tous ces qui a été dit en favour de cet officier qui, pendant son séjour
papiers ont été retirées à desscin. Il y avait une entente à parmi nous, a rendu de grands services à notre. milice._, Ecet effet, et aile général Luard a induit ou autorisé quelqu'un arrivant ici il a trouvé notre milice dans un état de grandeà se servir de ces papiers après cette entente, il a commis inefficacité, et a réussi, en grande partie, à la remettrèsùr
une grave infraction à un arrangement qui avait été conclu un pied convenable.
dans son intérêt, dans le but de lui éviter toutes difficultés Tout officier qui n'a pas un grief personnel coutre leà l'avenir au sujet de cette affaire, dont malheureusement général unira son témoignage au mien, Si c'était toutaim-
les journaux se sont emparés. plement une dispute entre le colonel Williams, comme

Tout ce qui a été fait depuis que cette plainte a été portée, membre du parlement, et le généralLuard, nous devrions :el'a été dans le but de mettre fin à toutes ces plaintes et à savoir. Je proteste contre l'idée qu'un homme, parc. uiltous ces mécontentements dont quelques-uns étaient peut-être se trouve par hasard être membre, dn parlement, doive
fondés, et dont d'autres ne l'étaient pas. Mais ces plaintes faire une vaine parade de ce titre et de ce qui afecteI'hou.
étaient accumulées, et tous nos effor a tendaient à empêcher neur et la dignité de notre Chambre. la ne peu .tàretout tort à ce brave officier, à prévenir toute discussion affecté que par la manière dont nous conduisona les
regrettable ou inconvenante comme celle qui a lieu aujour. du pays dans cette enceinte,: et personne n'a b i ded'hui, et à lui permettre de s'en aller tranquillement, puis- craindre que la dignité de la Chambre peut être affee a
qu'il devait nécessairemont partir dans le cours de l'été, vans ce que ourra en dire qui que ce soit dans un discours
mouvais effet pour lui ou pour la milice, et sans scandale ni dner, dans un mesa d'officiers. 11 aurait :t6 beaucou
discussion; et si l'objet que j'ai en en vue en induisant mon 'juste pour le général Luard si, le colonel WilHama

Sir JouN A. MACDoruALD.
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persisté à maintenir ses accusations et à demander une en-
quête. Il est extraordinaire que six mois aient pu se passer
sans qu'il y ait en une enquête, et que ce vieux militaire
ait été obligé de retourner chez lui aveo.une tache à sa répu-
tation.

C'est très joli de dire que l'affaire aurait été réglée à huis-
clos et qu'on n'en aurait plus entendu parler si l'honorable
député d'York-Nord n'avait pas présenté sa motion. L'ho.
norable député a très bien fait, car ces accusations circulent
depuis six mois dans le pays. Elles ont été rapportées dans
la presse anglaise et ont fait beaucoup de tort au général
Luard. En justice pour ce brave officier, je joins mon
témoignage à celui de l'honorable député de Muskoka pour
dire que le général Luard mérite les remerciements de la
milice canadienne pour les services qu'il lui a rendus, et ces
remerciements il les a reçus.

M. HESSON: Bl est de la plus haute importance pour
nous que la bonne entente règne dans la milice volontaire
de notre pays, et je sais d'après mon expérience personnelle
que les volontaires de la partie du pays que j'habite n'ont
pas été satisfaits parce que le général Luard, tout en étant
un excellent officier, était plutôt fait pour commander des
soldats payés que pour commander les volontaires du
Canada. S'il gardait sa position plus longtemps elle aurait
pour effet de faire tort à notre effectif. Je ne crois pas que
i humeur du général convienne à l'efflectif volontaire du
pays. Je ne crois pas qu'il ait été amené à comprendre la
différence qui existe entre un homme qui met l'arme au
bras parce que cela forme partie de son devoir, et celui qui
prend les armes parce qu'il ett payé. Je sais que l'on a
injurié des hommes, et d'excellents hommes dans mon
comté, des officiers d'un bataillon dont j'ai fait partie autre.
fois, et que ces hommes se sont montrés tous indignés de la
manière dont ils ont été traités lorsqu'ils sont venus en
contact avec lui. J'en suis venu à la conclusion qu'il n'était
pas compétent à remplir cette position. Je crois qu'on a
très bien fait de le renvoyer, et j'espère qu'il ne nous revien.
dra jamais pour remplir cette position.

M. WOODWORTH : Je crois que cette question a pris
de très grandes proportions, et je crois que les honorables
messieurs ont pris une latitude incompati ble avec les règles
du parlement. J'ai l'intention de proposer une légère addi.
tion à la motion de l'honorable député d'York, et je n'aurais
fait aucune remarque-je n'ai pas l'intention d'en faire de
longues-si ce n'était à cause de certaines observations qui
ont été faites récemment. La conduite 'du général Luard
semble'avoir été mise en question ici d'une :nçon positive,
et je crois que ai quelqu'un de ceux qui ont parlé sur cette
question s'tait borné à la motion comme 1 auteur l'a fait,
sans censurerla conduite de qui que ce soit on particulier,
mais en se bornaut à demander les documents, la discussiôn
n'aurait pas pris des proportions ausi considérables.

L'honorable députe de Muskoka surtout a péché sous ce
rapport. Cependant il s'est répondu à lui-même avant que
de se rasseoir, car il a dit a la Unambre qu'il n'était pas iot
et qu'il ne connaissait rien de la question. S'il eût été ici il,
aurait su qu'une grande excitation s'est produite dans les
cercles 'militaires, excitation qui s'est étendue à tout le
Canada, relativement à la 'conduite du général Luard, non
seulement à Cobourg, mais à d'autres endroits. Je ne dit
pas ëela dans le but de censurer le général, et je n'ai pas
l'intention de le censurer, 'mais je dis que tout le monde sait,
si l'honorable député de Muakoka ne '1 sait pas, que, les
journaux da jour, non.seulemènt le MaiÇ mais le Globe, son
rival, l'organe du parti de" la 'réforme, le Globe a censuré
vertlueist la conduite d& géiéi-al Luard. Si l'honorable
député Rd -luskoka avait connu cette affaire ý comte il
aurait dà la connaîtte -avaut'ue de parler et d'invective-
l'honrabledéputé de Daram-Est, il est certain qu'il n'au
raitpas' eliployê'les;oxpresaionis violentes dont il s'est servi.
Le' lob. a fée ui«i dans -oete campgn. -par -tout le menu

fretin des journaux de son parti. Le 24 septembre, le Globe
disait:

Mardi la brigade a été inspectée par le mit r général Luard, commaa-
dant la milice canadienne. En se rendant àcheval au point du salut,
il découvrit qu'il y avait là des officiers d'état-major, y compris le
quartier-maure du camp, le payeur, le chirurgi'n.majoir de bri e, et
les chirargiens-majors cie régiments qui n'étaie:t pas à cheval. Il de-
manda quils étaient, et ayant été renieigné, Il ordonna & ces messieurs
de quitter le champ de manSuvres. Pendant les évolutions qui eurent
lieu, s'il se présentait lamoindre Irrégularité, le général semblait hors
de lui.méme. Pendant l'inspection, non-seulement il scrutait de son
regard d'aigle chaque brigade par bataillon,mais Il ordonnait à chaque
bataillon de rompre par compagnie, et inspecta séparément chaque com-
pagnie. Nul doute que plusieurs reproches qu'il a faits étaient mérités,
et qu'il a fait des recommandations très sages, mais leur effet a été dé.
truit par la manière dont il s'est exprimé. La plus légère déviation à
l'uniformité a dans chque cas donné lien à une philippique militaire.
Une capote pliée et bouclée sans dessus dessous a fourni dans plusieurs
cas matière à une attaque contre les ofciers et les soldats 8'appro-
chant à cheval d'une compagnie, il choisit un malheureux jeune soldat
bronzé par le soleil et déclara qu'il était d'une saleté dégoûtante. Se
tournant du côté de roffmier commandant, l'un des officiers les plus
respectés dt régiment, il l'informa poliment que lui (l'officier) n'avait
pas l'air trop propre, et qu'il ne pouvait pas s'attendre à ce que la tenue
de ses hommes fût parfaite en leur donnant un pareil exemple.

Lu couin.

La revue terminée--•

Un DÉPUTÉ : Cela est bon.
K. WOODWORTH : Oui, cela est bon,. cela est tiré du

Coran.
La revue terminée, le général a daiwnê accepter une invitation à un

gotcer cifert par l'état-major de briade et de régiment. Au cours
d'une conversation qui eut lieu au gorlter à laquelle prirent part le eo
louel Williams, du 46me .....

Ce brave 46me dont on a parlé ,i souvent en cette
Chambre.
et le général, le colonel regat un démenti formel de la part du géné.
raI......

Ceci est du Globe.
Il s'en suivit un silence pénible.....

Je crois bien qu'il a dû être pénible le silence:.
Etque!ques instants aprbs, le géné.al, accompagné de so' aidede camp,

se leva et battit promptement en retraite. Le rolonel Williams appel-
lera l'attention de la chambre sur la conduite du général. Il est
rumeur de plus qu'une entente a eu lien entre des membrés influents de
la milice qui ont aussi des sièges en parlement, pour demanderson rappel:
immédiat par les autorités impériales.

Eh bien ! M. l'Orateur, plus tard le journal le Globe, dans
un article de fond, du numéro suivant disait entre autres
choses ce qui suit:

Le général Luard semble oublier certaines choses i

Ceci est publié sous le titre ' Encore le général Luard " t

l Que les volontaires du Canada ne sont pu des soldats réguliers a
29 qu'ils donnent leura temps et leurs services gratuitement ; 3o qu'il
n'y a pas un seul officier dans le sertice dont les rapports avec la milice
in'entriinent pas-pour l'entretien des corps de musique et des uniformes
;t autre@ dépensp-iel sacrifices de temps et d'ar ent. Si les néreu:
inpectturs en canad't o rappelalent toutes ces chose., ils serent lus
porté à montrer de la modiéation,'de la justie et du lion sens Jans
Jeurs appi éclations.

Raintenant, quelques honorables meesieurs,et prin iple-r'
*ment l'honorable député de Muskoka, ont blâmé en tÔrmes
ta ês énergiques ceux qui ont soulevé cette question d' gééal
Luard, et le Mail a eti attaqué, aux applaudie ms e
ýmessieurs de la gauche, qui n'ont pas semblé savoir-eien
que le député del Bthwëll (b. Milla) sût très bien, en sa
qualité de journaliste, car je croisqu'i a en g-ùelquieo ~.
fair dans ce sons-qâo les journaux réfor istes ont uniier',
sellement condamné cet homme avatL qu'il ait t entendu
ici en parlement.

cLtt qui la aute, 0comm s dile premie minjstre e
cette questiona * t igulevés ei A-t'lle étê sulvèO ar.

1884. 80t
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un député ministériel ? Non.; elle a été soulevée par l'oppo.
sition; mais je dois dire en justice pour le député d'York.
Nord (M. Mulock), qu'elle a été soulevée sur ce ton calme
et digxe qni convient à un homme instruít et à un gentil-
homme. I l'a présentée loyalement et impartialement,
comme il avait le droit de le faire en sa qualité de membre.
de cette Chambre; mais la ·discussion ne s'est pas con-
tinuée sur un ton muodéré, et quelques-uns des honorables
députés n'ont pas fait preuve de beaucoup de bon sens dansi
la discussion.

los honorables députés se sön't déchatnés ici comm si la
question eût été un volant que les der partis devaient se
renvoyer lorque le Cauda a été inondé 'd'un bont -A
l'autre d'articles de journaux sur la coÜduite du génral
Luard, et je ne crois pas qu'il convienne à aucun député
d'essayer de·faire de cette question une question de partie.,
On a dit que là milice avait été insultée. J'ignore si elle l'a
été on non. lie ne suis ni officier ni soldat dans la milice.
Si elle a'êté insultée, que la responsàbilité 'de dette insulte
retonile sur qui de droit. On *a dit que te ýparldneàt a été
insulté pai le 'fait qe cet officier a approuvéles remarques
faites par le colonel Gzowski sdiWat dire que les opinions
du parlement ne valent pas dix contins. J ne orois pas
que nos mandats relèvent d'un officier polonais ni d'aucun
autre officier, quel que soit son rang, et-je ctofs qu'ent Angle-
terre, un officier qui invectiverait le ministère Gladstone,
ou le parlement anglais, et qui dirait que les membres de ce
ministère ou les membres de ce parlement ne comprennent
pas leur affatite et quie'leurs opinions we valent pas dix cen-
ti(h, n'aurait idere de chdaces d'être prodha. Nons ho-
sommes pas des 6fflciers ici, maiti nous -représentous de.i
circonscriptions habitées par des hommes indépendants, et
ai 11ous ne sommes pas très bien renseignés sur les questions,
militaires, nous avons à notre disposition les moyes de"
nous:Tenseignert 'est db que 'nous faious'toujdurslorsque
nous discutons une question en cette Chambre, et je crois
que toute question de parti A part, l'esprit de corps des
membres de cette Chambre a été offensé par les deu'x mes-
sieurs qui se sont servi de ces oipreusion'. ee oposé db
amendement 4 la moion-pt je crois que mon honorable
ami accepte0il en otheit, i est'è'ontbrn'e à ce qui été
rapporté ici-queles mois " et tous autres doeu.ments et
correspondaneu contenant les plaintes portém cdntre le'
major Ogïêirâl luard " tèient aj<ueés a là môition déjÀ
prpsé.

M, MoNEILL: Je n'avais pas l'intention, t. l'Oratenr, de
parlèr au-'tujet de cettée quetion. Non-seulement.je n'avïdis
pas l'intwtiun de parler, mais jétais déuidé à ne pas parler.,1
Cependant, après certaines remarques qui ont été faites
cours du débat, surtout de la part de l'honorable preopinant,
je crois qu'il ne deiad t p's js'te de ia pat, dem abtenir de
lirt nue-fettre'que efai sous la main et que J'ai reçue -du
colonel commandant le bataillon organisé dans mon comté
Dl1sitous les cs, je crois qu'il est de -mn devoir d'eun lire
amhoinsunilepartie. Je le fais dans le but do démontrer.
que la déclaration qui-a été -faite à l'effet qu'il y a:dans la.
nillice uin aoord'd'opinion hostile an gé.éral Ltaurd, et que

ea coidiidte d'aiÛlabuition qu'il occupait a été n'uisible à
noie milice volontaiïe *est erronée, et que pareil nocor4
d'opinion n'exiète pas. Ceci est une lettre du colonel
CoopirunngecntletIan qui, je puis le dire, est respecté par
tous ex :ñil'coifaisseut, un homme d'une haute éduca-
tioï 'et un'hxubime d'un jugement trös zaln. Voici ce tu'il.
dit du géi'ailLiard:

;Mainteetaiaidtes foisj Ji été témoin d'attaques falles contre le ma-
jo a 6 à u ie 6 r onJor~ ï ýe*adm4~rse :attaqueszuqelsJarisam trpnr

el 'Je *'ù é' etro la e commandement de' delul quti'était.
1i set. iGoathltneit5en'ài'vu chez le nideor iïbgéral LJuaid rien
autrurebose 44é lesmianièresid ua soldanr6alreux ce 'uir-e-gue rien
ne tlt négligé pour rendre notre service volontaire -ma 4ipa4ait que
possible. , art-int oÙ il a trou é à redire il Avatt rauab''i tAet4n- e

mal aks :s fèniassle ss.e-tnutsWooDWoas

avalent ponr bnt de rappel? aux commandants quels étaient leurs de-
Y *ir " envers notre organisa on u tire. Lorsque -i éloges ot 6W
bien imérités, ths dat été Ccernée, a*lojamtis'dè fb.4n à les iëudreünaaý
séabonds. Je puis coscevoir que ceux qui pensent que le seul but de
notre système volontaire eât de nous donner un peu de récré,t:u, de
faire de lostentation et rien antre cose, o nt pu parfOs dre rdepm-
dés, pour leur négligence. Et il peut se faire que res eàxpressiong.dflt-il
s'est·servi aient été n peu dures. Sur ce poin je n'en saiî rien, exeapté
par oui-dire, et je n'attache pas beaucoup d'impoane à ses îappots

iatrtb rÅ Ltivemnt lafre <npbeit, de LÔu6:u ,uen Isa. Te crois
uoi- dire etoste sûrete que les ofnolers de eun bataillon. à en ju.
erpar leur propre expérience, s'accorderont savec mnol pour dire que le

a or général Luar& siest eLree de faire, pour le confot et le .peo.
tfonxfes ereno ra tzs p lu ecran as a de se dcsus et
Irs de ses:proe 3 evsre plau-
, S lnefflcité ne peut,6Ire, guérie qu'au mnoyen de la rudeuse& Ilpeut

Atre n6cessare de s'n'servir. Tunte a rdee que a es, che
la major gnbral ,slJejpis en JLtiëe the servir une _e= .d aiz
iévere que le mot rudesse en parlant de -eq qui :est arrivé:à nua.on0a0-.
bance n'a en pour effet que de faire disparaitre l'incapacité et de onner

plu unfoceà effetf.Je puiso copedre ne niome 5efitVuin r
idisporsitet L'incapacité Àit pri à ,eO ertain MXo!q et, dans soertac
localités, produire des méoontentemente. T oSicie populire, ut ru-
bomipéteut q'hl ioit à rempurr sa puttiel t .asslr8aà erinés

prisdu pâ" à oaitnisetun cerps d'eXcelletits heurùbi, qul'mu Ali
a t peu% restés che eux. Nul doute 1e de e .exbabl cas

ont été rencontrés par le major général LuArd, et a'l Aofrensé ae que
fefeOlr de cite troupe, du a PU cisfdrr 'ds da as -ntirblr'qu'il

féa t *uilesrvice voiouttei&
fa t tle uatjor ra arier.nu esiter1 ei ,rbeasesp

à redire ur la tenue des hommes de s aom nie• N i p er ni les
nomnes n'étaient responsablsde 'ett, infr etoa 'a rtèleiegt' -
fa1tte b tait à''aut as atd int demausaweferqe64 ihift
tou'qui %valent .él64e ou*de barn.Msc.ér~p i
liu le soin d'xpl uer q9ela fate ne s'en a renait ai et cit rt k
»gsoommes, de montrer 'ous et nnobaenn'ee el t it
d¥ssae,a quilealent ïettet ueth reraeotisiafr:d fa*

td6'uoleursa efforts pour-Étteindre'le bat-déM. -i
Je vodrais avoir pu exprimer mon opinion mo1fits a î ants

)'al touJours été indigné des attîaq les qui out é0 faitut il fi éoueùmrèt
citb bno'nme qii tatg'vu ildElee - saloe

filddnanlt, U.'l'âtëur,'jje- *rdh el1 d'êtit ' djmIt
t ô nlbs'dlo-fièettel&th dau dÉel W jl~~tle

'a n d àtWel ds 'il6&

n'existe pas. Je croiei. 10'taièWr, &'ll y 4
huglaises-treauiennes au mujet àlug omb r e
qui ònt 4ê6 vioéesen.gra pl tse e p,.oiwir.l aune
ancienne règle qui d4fond de frapper un homme rasé
une autre i ègle défend de frapper un homtne au-ilessoasde
a oeinture, il y A ne auti.re rgle qui dé5ind.e fraperun

homme qui voustourne le dos,;eteros que ces is, r-
les ont été violéesce. soir. Pour cegui est ile r un
ommo awdossous de la ceinture, je veux parl ne

ides accusations ont ét portées.contre le g
lativemont :A une affaire qui 't pas
,Chambre et qui ne derait être traitée qqee18«i ceqz
sont en possession des faits. Pour c«quie d.pper.t
'homme terissé, je crois qde ee'l s'e i s
nue dans un corps composé d'Ana et a u
îsont tout au:st braves et aussigénéraux que e ce
s ,nt Là trois regles -qui devraient être r tée. J e
iré qu'en.oe qui conoerse e O colonel W illniéam t le ti -

~général Luardat eurie ,plaisir de les connat_4e ousdpa
et je cois que acus :deux >soptiSrtois et o génr;eux e
pcrois que dans icotte Qeuasioçw ils ng proaþlement
tous deux janu a in acertaoie g obi
ýeu tort tous Mas un ra

To crois qa.i[est té .regrettal q ie cattqe«<'

député de .Montgal-Est (f Lr )À a4! e U
pas dit 'en anis certan nueux

gêner'al Luardi avnit'ta~é:oot alu d u a ,
toute autre manière ql t té, ólont
GrandeuBretagne. Si le épt lla
terre-et se présentait oommes ad#ien, lse Oonvainori$l
is qualité de Oanè.diah liil ifta de: 'atse

auSer u la oul d' t
oartao .e ie iI
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néral Luard a fait, un officier anglais qui viendrait ici
d'Angleterre serait convaincu qu'il est de son devoir de
traiter les volontairos Canadiens avec plus de déférence,
avec plus de respect même, qu'il ne traiterait la milice ou
les volontaires de l'Angleterre.

M. OJIMIlT: Cette discussion me rappelle un incident
qui est arrivé lorsque j'ai commencé à pratiquer comme
avocat. Un jour, je m'adressais à un juge de la cour du
banc de la reine pour obtenir qu'un de mes clients fût ad-
mis à caution. J'avais mon dossier entre les mains et je
m'efforçais de démontrer au meilleur do ma connaissance
que mon client n'était pas coupable. Après avoir examiné
le dossier, le juge me dit: " Eh ! bien, M. Ouimet, votre
client n'est peut-être pas coupable, mais il a été bien mal-'
heureux." Eh ! bien, M. l'Orateur, si le général Luard
n'est pas coupable, il a été bien malheureur; et comme on
l'a admis à caution, comme on a admis mon client, si l'on
n'entendait plus parler de lui comme on n'a plus entendu
parler de mon client, je crois que ce serait très agréabl.e
pour nous tons. Quant à la compétence du général Luaard
comme officier de l'arnée nglaise, je n'ai rien à dire sous ce
rapport, mais je crois qu'il s'est montré très incompétent
comme offiier chargé du commandement de notre milice.
Il a souvent inslté -- et j'emploie le mot à dessein-es
gentlemen chargés du commandement des divers corps de
notre milice, des officiers qui ne méritaient pas du tout ces
reproches.

Je ne dis pas qu'il ait en l'intention de les insulter, mais
il a été très malheureux dans le choix de ses expressions.
Ayant é é moi-même commandant d'un bataillon de volon-
taires, à Montréal, j'ai ou l'occasion d'envoyer un jour une
communication au départemnt par l'intermédiaire de l'offi-
cier de brigade de Montréal. Cette communication était
écrite en français. Je croyais avoir le droit d'écrire en
français sur une question militaire aussi bien que sur tout
autre sujet. Quelques jaurs plus tard, la même communica-
tion m'était renvoyée avec cette note en marge écrite au
crayon: ITraduisez cela en anglais." J'ai cru que l'ordre
était militaire, mais il n'était certainement pas p:li. Je
pourrais citer d'autres faits.

Un jour j'ai demandé une salle d'armes pour l'usage de mon
régiment. Nous savons tous que les militaires de ce pays, sur-
tout à Montréal, n'ont pas à leur disposition de bonnes salles
d'exercice. Mon régiment avait ses quartiers dans une salle
publique accessible aux vents et au publie, et il avait besoin
d'une salle d'arme pour y mettre les accoutrements sous clef.
Eh bien î le général m'a écrit en réponse qu'il était très surpris
de voir que les amis du bataillon, qui, à son avis, étaient les
seules personnes qui pussent avoir accès dans cette salle
d'exercice, fussent capables de voler les accoutrements. Sui-
vant moi les amis du bataillon étaient le public en général.
Je suppose, M. l'Orateur, que tous les membres de cette
Chambre sont très honnêtes, mais nous avons entendu dire
que des bonnets avaient été volés dans les corridors, et
cependant on n'a jamais supposé que les amis des honorables
députés, qui étaient introduits dans les corridors, étaient
capables do commettre de petits vols. Je pourrais citer un
autre fait.

J'étais présent, l'automne dernier, à l'inspection faite à
Montré il par le général Luard des braves du 5ème fusiliers
écossais. Ces derniers avaient un fourniment complet. Ils
portaient le plaid et le jupon traditionnels; et je suppose
que ces accoutrements coùtaient aux offi iers du réegiment
plusieurs milliers de dollars, une somme s'approchant plus
de $10,000 que de $5,000. C'était vers la fin d'octobre ou
au commencement de novembre, par une journée pluvieuse
et froide, et je trouvais qu'en paradant ainsi, le régiment se
faisait beaucoup, d'honneur, et je trouvais certainement qu'il
paradait magnitiquement. Voici la seule remarque que le
général ait faite au régiment. Il a dit-je ne répéterai pas
Io premier mot de sa phrasa-" Est-il possible qu'un rdgi.
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ment entre en campagne ainsi équipé." C'est le seul com
pliment qu'il fit au bataillon, et il s'éloigna A mon avis il
ne convenait pas à un officier inspecteur d'employer une
expression aussi désagréable à l'adresse d'un régiment qui
faisait certainement honneur, non-seulement à la milice
canadienne, mais plus particulièrement aux Ecossais qui
demeurent à Montréal.

Je n'avais pas l'intention de prendre part à cette discus-
sion, mais je dirai, en terminant, que le général a certaine-
ment été très malheureux, et cependant il est très heureux
qu'il soit parti dans des circonstances- aussi favorables, et
s'il a quelque sujet de plainte, c'est que ses amis aient été
indiscrets en provoquant ici une pareille disoussioa, qui
pourra lui rappeler des souvenirs désagréibles au Canada.

M. VAIL: Je me proposais, M. l'Orateur, de faire quel-
quo remarques à ce sujet, mais après la déularation du pre.
mier ministre, je sens que je ne dois rien dire, si ce n'est qu'il
est très malheureux pour le général Luard que cette ques-
tion ait été soulevée; que c'est aussi très malheureux pour
le colonel Williams, l'honorable député de Durham-Est, et
que je crains que ce ne soit également malheureux pour la
milice.

Je crois qu'il n'était pas sage de la part du colonel Wil-
liams, de laisser les journaux s'emptrer de cette affaire.
J'ignore qui l'a mise en circulation; mais j'ai reçu deux
journaux de Port-KIpe, mar ués; et donnant chacun le
récit de toute cette affaire. Va sans dire que j'ai regretté
de voir cela.

J'étais en Angleterre en 1892, et j'ai vu quelques-uns de
ces articles reproduits dans des journaux anglais, et l'on m'a
plusieurs fois parlé de cette affaire, et demandé si les
rapports étaient vrais. Un monsieur d'une haute position
m'a particulièrement interrogé à .ce sujet, et m'a dit qu'il
regrettait beaucoup de voir ces rapports, vu qu'il était très
intime avec le général, et m'a demandé si ces rapports
étaient exacts ou non. Je lui ai répondu que je ne connais-
sais rien de l'affaire, excepté ce que j'en avais vu dans les
journaux. Je lui ai dit de ne pas trop se fier aux rapports
des journaux, et que s'il y avait du vrai dans l'accusation,
le gouvernement ferait une enquête, et qu'il en apprendrait
plus long dqs sources officielles.

Tout ce que j'ai P dire du général Luard, c'est que je le
connais depuis longtemps. Pendant trois ou quatre ans il
a été secrétaire mifitaire à Halifax. Il était reconnu pour
un soldat accompli, pour un homme occupant une position
éminente dans le service, et qui s'était élevé presque à la
plas haute position dans la profession; et je suis très étonné
de ces déolarations au sujet de sa conduite, parce que tous
ceux qui le connaissaient intimement savent que c'est un
gentilhomme.

Je regrette que le premier ministre n'ait pu se lever et
assurer à la Chambre que les accusations avaientété portées
sans que l'on eût peut-être examiné suffisamment la question,
et qu'après tout ces accusations se réduisaient à peu de
chose, et que le général avait quitté le pays avec une réputa-
tion sans tache.

M. MULOUK: Avant la clôture de ce débat, je désire
faire quelques remarques en réplique. En faisant la motion,
je crois pouvoir affirmer que je n'ai émis d'opinion sur aucun
des faits allégués. Je n'ai pas critiqué défavorablement ou
favorablement la conduite du monsieur qui est concerné-
dans cette affaire ; mais j'ai fait cette motion parce que j'ai
senti que c'était de mon devoir, comme je l'expliquerai plua
loin. Je dirai pourquoi je l'ai faite, et j'en prendrai la res-
pousabilité

Cependant, avant de traiter-ce point, je parlerai de quel-
ques remarques faites. par un honorable député au sujet d'un
monsieur qui n'est pas mambre de cette Caambre, et qui,
suivant moi, n'étaient pas importantes dans la discussion de
cette affaire ; je veux parler de co qui a été dit au sujet du
colonel Gzowski. Les autres députés ont tout autant droit à,
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leur opinion que j'ai droit à la mienne, et je ne donne mon
opinion qu'afin que l'on ne puisse pas dire qu'il ne s'est pas
trouvé un seul député dans cette Chambre qui voulût se
lever pour le défendre lorsqu'il a été question de lui en
termes peu flatteu s. Je crois qu'il a droit aux remerciements
de ce pays pour les services qu'il a rendus en augmentant
Pintérêt dans les questitns militaires. De même que le
général Luard, il peut n'avoir pas réussi à plaire à tout le
monde; mais je crois néanmoins que nous admettrons tous
qu'il a été mû par un désir sincère et désintéressé d'aider à
la cause qu'il avait à cSur.

L'honorable député de Glengarry (M. Maemester) a dit
que l'honorable député de )urbam-Est ne désirait pas se
retrancher derrière sa position de membre de cette Chambre.
Je regrette de ne pouvoir partager cette opinion. Lorsque
j'ai fait la motion, je me suis cfforcé d'exposer clairement
deux propositions distinctes, sans prendre la responi abilité
de déclarer qu'il y avait des faits pour prouver ces poposi-
tions, mais donnant les faits, si c'étaient des faits, et de-n-an-
dant et espérant obtenir une dérégation. J'ai tout d'atord
appelé l'attention de l'honorable député de Duham-Est sur
certaines remarques publiées tant dans les journaux que
dans la coriespondance, dont j'ai ute partie; et j'expli-
querai, pour l'avantagcdu premier ministi e et do iaChambre,
comment je me suis procuiê cela. Je dis que cette corres-
pondance exposait ce qui suit : Qu'apiè s le " mets," après
que lis <IUciels se fuient retirts de la paîade, lorsque les
ticupes se furent dét eéc8, et que chacun lût retourné à
ses cccupations de citoyen, on iapporte que l'honoiable
député de Dur bn.-Et donna des inloimations au Times, de
Port-B oye, et insî,iia l'ai ticle qui a plus tard servi de base
à la <<mmuni<ation qu'il a adiebée su seciétaire d'Etat.
J'ai déclaixé cela fcimellcment, ct j'ai demandé une corntia-
diction. L'hU urLle déluté de Luilhsi-Est ne l'a pas con-i
ticdit; il L,'a Ps nié qu'il tût été pour quelque chose dans
la publication de cet article; et étant à son siège dans cette
Chambre, s'il ne le nie pas, je crois avoir droit de supposer
qu'il a été pour quelque chose dans l'inspilation de l'article.
Et s'il ne nie pas cela maintenant, je me permettrai de lire
à la Chambre ce qu'est la loi militaire au sujet d'une pareille
conduite. Puisque l'honorable député de Durbam.Est ne
nie ras on ce moment qu'il ait été pour quelque those dans
la e licaticn de cet article, je crois avoir droit do supposer
qu'il l'a inpi é. Je lirai maintenant l'extrait suivant des
xegknr<nts de la milice du Canada, 1883, page 48, article
170:

Si des efficiers, des scua-tffi(iers ou des soldats, soit dans le service
actif ou astrement, OLt des plaintes ou des accusations à porter contre
un sulérieur ou aut:e cfflicr, ces plaintes doivent ôtre envoyées à
l'cfficier conmaiàdatu au plaigneLt, qui les transmettra, avec ses
remarques, au sc iudtnt générhl qui commande le district, pour étie
exaniLé' s au quai ti. i général, s 'l y a lieu. Il ne leur est pas- permis
de pcxter 'es act uati r ct Ltre des tfficiers Eu:érieurs cu des cama-
rades devant le tiltÀnel de l'e piniùn publique, soit au moyen de
disc' n s eti de lettres ir adanb un jcurral queloaque; un pareil
procédé serait ute 'viciation manireEte des règles de la discipline mili-
taire et un mépris d'autorité.

Je citex ai aumFi une plus haute autorité, savoir les règle -
ments militaires (Queen's Regijdafrns) qui loi-ment en
substance une partie des règlements applicables à la milice
active du Canads, article 6, paragraphe 46:

Il est strictenent défendu de faire des plaintes ou de publier quui que
ce soit dans les journaux, de nature à nuire aux intérdts du servic, ou
à provcquer du mécontentement dans l'armée.

Je dirai s-impti<mant, en passant, qu'à mon avis il n'est ni
tage ni convenable, dans l'intéiêt du service, qu'un homme
attLché u F'rvie Nc!ortaire ait reccurs à la voie des jour-
mr.s' x our ses gîiefs, tu moyen de communications anony-
nes. S'il u des griefs, la discipline du service lui donne un
remède. Sont devoir est de tianmettre sa plainte à l'offi-
cier supérieur suivant. L'< fcier supérieur venant ensuite
de l'Lo.orable morsiCur était le tcus-adjudant général du dis-
ixict. Il aux ait dû adietmer sa plainte au sous-adjudant

M. MULOCK

général du district, qui l'aurait transmise au tribunal ccm-
l.étent. Si ce tribunal était le scciétariat d'Etat, c'est là
que sa plainte auiait dû aller; si c'était le ministère de la
milice, c'est là qu'elle aux ait dû aller, et il nuiit fait son
devoir s'il avait adopté la ligne de conduite quelui traçaient
claiiement les règlements de la milice du Canada.

On dit que l'honorable ne se retranche pas derrière sa
position de membre de cette Chambre. S'il ne le fait pas,
que fait-il ? Pourquoi ne suit-il pas la ligne deconduite que
lui tiacent les règlements ? Je dis que sous la loi militaire
il n'a pas de privilège que ne possède aucun boldat dans le
service, et qui pouvait justifier cette communication. Je
citerai sur ce point une haute autorité, le cas d'un membre
du parlement qui servait dans l'armée, et était en état d'ar.
restation.

Sa Majesté le roi George III avait informé le parlement
qu'un certain membre du parlementétait enarrestation pour
une infraction aux devoirs militaires, et elle demandait si,
dans les circonstances, le parlement jugerait opuortun d'ex-
nminer la question. Le parlement répondit qu'il remerciait
Sa Majesté de son grand respect pour les privilèges de ses
membies, mais qu'il ne jugeait pas opportun d'intervenir.

Ce fait, qui se rapporte au major Stanhope, est mentionné
dans Clode, sur ks foi ces militaii es de la Couronne, vol. 1,
page 1717.

Je n'ai pas été poussé à faire cette motion par une simple
raison de sentiment. Je ne l'ai pas faite, comme l'a dit le
premier .iinistre, à l'instigation d'un autre, mais de mon
piopre mouvcment et sur ma propre responsabilité-sur
men devoir vis-à-vis de ettie Chambre, cemme citoyen, et
ccrme un homme qui s'intéresse à l'eficacité du service.

L'honoiable monsieur m'a demandé, M. l'Orateur, com-
ment je m'étais proculé cette corre.pondance-car il a sans
doute voulu par er de moi. Il n'a pas fait allusion aux hono-
rables députés qui siègent du même côté de la Chambre
que lui, et qui ont égalcment en leur possession cette corres-
pondance, mais je vais lui dire comment je me la suis pro-
curée. J'ai placé cet avis de motion sur l'o dro du jour,
lorsque j'ai appris par les journaux que le général Luard
s'était retiré ou allait se retirer, ou demandait un congé. Si
la motion était venue lorsque nous y étions rendus, je n'au-
rais pas eu l'avantage de posséder cette correspondance. La
motion a été allongée à la demande du gouvernement, et un,
honorable député a bien vculu m'envoyer par lettre-un
monsieur à qui je n'avais jamais parlé, et qui est partisan des
honorables ministres-cette correspondance, me disant qu'il
avait eu l'intention de faire lui-rn me une motion, mais qu'il
me passait la correspondance vu que j'avais placé un avis
de motion sur l'ordre du jour. Dès que j'eus cette corres-
pondance, je la transmis à l'honorable député de Durham-

t, et lui dis que j'avais ces informations pour base do mes
remarques, et qu'il pouvait faire ce qu'il jugerait à propos.
Si le premier ministre désire savoir le nom de son partisan
qui m'a fourni la correspondance, je suis prêt à le -lui don-
ner.

Je n'ai pas l'honneur de connaître le général Luard, et
personne ne m'a demandé de faire cette motion. Je répète
quej'ai fait cette notion uniquement dans l'intérêt du pu-
blic. Je crois qu'il est de l'intérêt de notre service qu'il soit
clairement défini si un membre de cette Chambre, lorsqu'il
est dans les rangs en sa qualité de soldat, a des droits et des
privilèges différents de ceux d'un autre soldat, excepté pen-
dant qu'il i emplit ses devoirs comme mem Lie de cette Cham-
bre. Si l'honorable député de Durham-:Est croyait qu'une
atteinte avait été portée à la dignité de cette Chambre, que
devait-il faire? Il devait, lors de l'ouver turc du parlement,
proposer une motion et se pi évaloir de ba position et de ses
privilèges de membre de cotte Chambre. Mais il n'a pas
agi ainsi. .A ci nuiaire, il lxisEe cette accusation suspendue
sur la tête d'un homme dont je puis seulement dire que
j'igncre s'il est inrccent ou coupable. l-est vrai qu'on apu
iéunsir à détrnire sa iéputation; mais si injuste que cela soit-

a
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ur lui, c'est peu de chose en comparaison du tort causé à us occupr de cette résolution. J'ai déji ignalé la chose'efficacité du service militaire au Canada. Am'c abue député avant qu'il dépoaid sion pojet de loi.J'ai soulevé cette question parce que j'ai vu d'abord un X OTob epu s n'ilodrpost ntende moishomme qui me parait avoir été traité injustement-avoir été Je puis n'avoir as été entendaccusé, et cependant ne pas être accusé-pas d'accusation lorsque l'objection a été soulevée, j'ai deran:lé la permissionprécise, pas de chance de procè i-frappé au-dessous de la de retirer mon projet de loi.

ceinture, chassé et exilé du pays qni l'avait demandé. Quel M. B[.KE : L'honorable député pet mlintenant airaexemple pour la milice du Canada! Y a-t-il dans le service rayer son projet de loi des ordre du eur, et alors nousun soldat qui mérite ce traitement ? quelles qu'aient U pourrons procéder d'une manière régulière,être les fautei du général, il n'est personne, à partird'n M. l'ORA.TEUR: L% seconde lecture du bill n'a pas étécolonel jusqu'au plus humble soldat, qui désirt voir tout le .r 'OR d T e du : l e ne urp dn bi na at-pouvoir gouvernemental du Canada uni pour chasser du rayée des ordres du jur. Je ne suis pas en mssure de tran-pays, sur une accusation qui n'était pas prouvée, une accu- cher la difculté.sation vague, un homme qui avait été envoyé ici à notre Sir JOEN A. M&CD39.1UD: Il eit ti.3Q heures. jedemande, un homme ayant le passé du major général propose l'ajournement du débat.Luard. Ses adversaires les plus acharnés ne l'ont pas M. BLAKE: Je suis bien aise que l'honorable député setraité comme cela. soit rendu au conseil du premer ministre et de difpérer sonL'honorable député de Lsnark (M. Haggart) nous a ra- projet au comité des banques et du commnerce.conté son passé; if nous a dit qu'il était entré au service dès pro oiti es anque et dé commere.
son enfance, qu'il s'était élevé d'une -humble p>sition à celle La proposition est adoptée et le débat ajorné.qu'il occupe aujourd'hui, qu'il est un ornement pour le. ser- Sir LECTOR L.ANGEViN: Jeproposel'apurnemeat divice; qu'en Crimée, dans l'Inde et en Chine il a combattu la Chambre.
pour son pays. Je crois pouvoir ajouter à son dossier qu'il . .a servi même contre les barbares, et que les Zoulous lui ont Proposition adoptés, et la Chambre s'ajoarne à 1.30 p.unmême laissé.la chance de sauver sa vie, ce qui lui a étérefusé dans le libre Canada.

J'ai certainement droit de faire cette motion sans que lepremier ministre me traite comme il l'a fai.t. J'ajoutesimplement en terminant, que je fais cette motion danslintérêt du service, ainsi que dans l'intérêt d'un hommequi, suivant moi, n'a pas ou un procès. CHAMBRE DES COMMUNES.la iuÔtion telle qu'amendée est adoptée.

LE CRÉDIT DU CANADA.

àf. McDONALD (Cap-Breton): En l'absence de ?L Mrr.cHELL, je demande la production de la correspondance échan-gée entre le gouvernement du Canada, ou aucun de sesmembres, et air John tose, ou entre aucun d'eux, et MN.Barings et GI nu, agente financiers du Canada, on aucun deces derniers,' dans l'année 1875, concernant la conduite deM. Potter, alors président de la compagnie du chemin de
fer du Grand-Tronc, en dépréciant le crédit du Canada et ce-
lui de la province de Québec lorsque cette dernière s'efor-çait d'effectuer un emprunt à Londres pour la constructionde chemins de fer dans ses limites; aussi, copie de touteslettres, correspondance ou communications écrites par .
Potter, privément ou en sa qualité de président de la com.pagnie du chemin de fer du Grand-Tronc, dépréciant on rui-nant le crédit du Canada, ou de la province de Québec, ouécrites par aucun employé de la dite compagnie, dans laditeannée, et qui ont causé l'envoi de la lettre, ou des lettres ci-dessus Mentionnées à sir John Rose, par aucun des membres
du gouvernement.,

Adopté.

FACILITÉS D'OPÉRATIONS DE BANQUES PAR LES
CULTIVATEURS.

M. ORTON: Je propose que la Chambre se forme en co-mité général pour examiner la résolution suivante :
Qu'il est expédient de déposer un bill à l'effet de donner aux cultiva-teurs du Canada plus de facilités Dour faire des ýopértionn de banques
M. BLAKE : Je crois que l'honorable député a fait inscrire sur les ordres du jour un pi•ójet de loi relatif à cettequestion et que la Chambre a fixé un jour pour la secondeleoture' de''ce bill. Il existe, je crise, un' règlement quicrit aqe quind un député a fait une proposition au Sujetcuner c t d loi et que la Chambre a fixé our o dis.euter ce roet'de loi, il faut en Passer par cett p aéde sje suiie d'avis que nous devons en finir avec le i[ avant de id(

MARDI, 11 mars 1884.
L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. FOSTER: Je demande la parole pour une question
de privilège. Je lis dans un numéro de l'InterOcean le télé.
gramme spécial que voici

Srésolu OTTAWA, Ont., 5 mars.
tion pour but de connaître le sentiment de la depu-

la n au sujet de latempérance a été, ce soir, déaosée sur le buresa dela Chambre par le professeur P"ostsr, du Nouveau-Brunswick. Ce mou-sieur a prononcé un discaur si long qu'il a été impossible d'en &rawerau vote, au grand dépit des amis de la tempérance. En conséquenrer
sa proposition a dà être remise à la fin des ordres. du jour et il est trèsdouteux qu'elle puisse revenir sur le tanin nAnd ̂ ui la présent-e a'--.On prétend que Poster s'est entendu aieè le gouvernement pour opérerce mouvement de fianc, car les ministres ne savaient plus à quels sainte
se vouer pour plaire d'un côté aux amis de la tempérance et de l'autre
aux débitants de liqueurs.

Après avoir reçu ce journal d'un ami qui m'est très at-taché, j'ai eu la curiosité d'aller parcourir les jour-naux dans le cabinet de lecture, et j'ai pu constater que la
plupart des organes de l'opposition m'accusent d'avoir cher-ché à tuer ma propre mesure, en obéissant soit aux ordresou aux sollicitations du gouvernement, ou à des motifs inté-ressés. Eh bien I 'M. l'Orateur, je tiens à dire ceci: mondiscours et la manière dont je l'ai prononcé dont ouverte àla critique; mais le mobile qui m'a fait agir est une affaireà moi, et j'ai le droit de l'expliquer à la Chombre. Or, l'as-sertiorq dont je viens de donner lecture est, sous le double
rapport des faits et de l'intention, absolument fauise et sansfnement.

CERTIFICATS DE CAPITAINES ET DE SECONDS.
M. McLErLAN: Je propose que la Chambre se forme en
mité général pour prendre en considération la résolution

nivante :

1884.
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Qu'il est à rrorcs de modifier "l'Act concernrant ifs matelots, 1873"
et "l'Acte concert ont les certificats de capitaines et de seconds de
:navires, " à l'<fet d'en appliquer certaiincs disiositions atx navires ca-
madimrne naviguar:t à l'étirng-r, du port enregistré de plus de cent ton-
meaux, au lit u du pçrt enrîgistré de plus de cent cinquante tonneaux.

Voici ]'explication de cetto iéèolution. D'apiès la
pucn.ière loi, les naviies do plus de 150 tonneaux étaient
sculs cblîigés d'avoir des <apitaines et seconds portcurs de
ccrtificats. L'anrée dernière, nous avcns adopté une loi qui
fixait, pour, kh caloteuis, la limite à 100 torneans. La réso-
lutiori que je piîo ose aujourd'liui a pour eflet de for die ces
deux ]<,is cn uno Feule.

Proposition adoptée, et la Cha mbre Fe foime en comité.

(En comité.>

M. WEI:.0N : L'onorable ministre aurait-il l'obli-
geance de neus expliquer la diffërence qui existe entre les
actes er vigutur et le projet de loi dont ncus allons nous oc-

cuper.
M. McLELAN : 1Daprès la loi actuelle, Fi lks navires

s<nt à dstiri aticn des Artilles cu d'autresi e.orts étiangers,
elle s'alplique à ceux qui jaugent de 100 à 150 tormeaux.
L't.ete de lvi3 ne s'aj p.lique qu'aux navires de 150 tonneaux
qui foit le <atorge; n ait- clui de l'i.r ée des nière fixe la
lbilie à 300 toi naLux. La 2éêolutior a sin plement pour
but de refondre his dux lois.

M. VAIL : QuLd vous proposez-vous de donner effet à
la nouvelle loi ?

M. MdLELAN: Au 1er juillet.
Resolution lue la pr miòre et la sceonde fois et adoptée.
M. MelFI A N : Je déj ce un bill (n° 116) à l'effet de

mcdifier "l'acte concernant les certificats de capitaines et
seconds de navires " et " l'acte des matelots, 1813."

Bill lu la première fois.

ENQUÊTE SUR LES NAUFRAGES.

M. McLEIAN: Je propose que la Chambre se forme en
Ce mité général pour prendre en considération la résolution

asuivante:

Qu'il est à propos de modifier " l'Acte relatif aux enquêtes sur les
Maufrages et à d'autres objets," quant au pouvoir du ministre de la
marine et des pêcheries dans certaine cas dont il lui est fait rapport envertu de cette loi.

La principale medification apportée à cet acte, c'est que
l'officier charge d'instruire les enquêtes, au lieu do rendre
publiquement son jugement, enverra son rapport au ministre
de la marine, atin que celui-ci puisse le modifier au besoin
et ordonner une enquête sur certains points particuliers.

M. BLAXE : L'honorable monsieur ne propose pas, j'ima-
gine, que le rapport soit modifié de sa seu e autorité. Il
p eut le rejeter, mais les deux rapports doivent rester abso-
lument comme pour une cause instruite en cour martiale.

M. McLELAN: Oui, c'est cela.
M. WELDON: Comment la partie en cause pourra-t-elle

en appeler si elle ne connaît pas le jugement do la cour
inférieure ?

M. McLELAN : Le jugement dans toutes les causes sera
annoncé immédiatement, et appel pourra être interjeté
comme dans les autres causes.

Proposition adoptée, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. WELDON : En vertu de la loi actuelle un capitaine
ou un second qui est puni par l'annulation ou la suspension

M. MCI!LAN

de son certificat, peut en appeler au ministre de la marine;
mais d'api ès la noditication qu'il est question de faire subir
à la loi, le rapport m'est pas publié, mais transmis au
ministre de la marine qui, là et alors, rend en réalité le pre.
mier jugement. Donc. cette modification semble priver
l'accuseé du droit d'appel,

M9. McLEI.AN : N in, il n'est pas question d'abolir le
droit d'appel ; mais nous pensons juste que le ministre de la
marine ait connaissance du jugernent du tribunal avant qu'il
ne soit rendu public : ce jugement conservera le caractère
d'ure décision de tribunal. La modification que nous pro-
jeons a pour but d'obvier aux désagréments qui se produi-
sent quelques fois lorsqu'il est rendu publiquement une
décision qui pourrait être modifiée ou ajournée dans le but
de recueillir une preuve plus ample qui pourrait influencer
le jugement de l'officier-rapporteur ou celui du ministre. Il
pet se faire que quelques points de la preuve soient faibles
et qu'on désire les rendre plus évidents.

Sir JOBN A. MACDONALD: L'analogie que l'honora-
ble député de Durbam.Ouest a faite de ce tribunal avec une
cour martiale est pleine de justesse. La cour martiale ins-
truit une cause et communique sa décision au commandant
<n chef; mais ce jugt ment n'est promulgué en aucune façon
lar la raison bien simple, entre plusieurs autres, que la
cour peut avoir agi illégalement et que le sous-adjudant gé-
veral peut renvoyer l'aflbire pour cause d'irrégularité. Mais
je partage parfaitement l'opinion de mon honorable ami,
qu'il sera très inconvenant pour le ministre d'altérer le rap-
port du tribunal inférieur. Ceci est évident, et il est aussi
évident qu'avant qu'il roerde jugement soit pour ou contre
le rapport du tribunal inférieur, il donne à l'accuté l'occa-
sion d'exprimer son opinion ; car la nature humaine est la
nature humaine, et une fois que le ministre de la marine au-
uait approuvé le jugement du tribunal inférieur, la cause se-
rait décidée sans recours d'appel. Je pense que la chose
peut être établie dans le bill que mon honorable ami se pro-
pose de baser par sa résolution.

Résolution rapportée, lue les première et seconde fois, et
adoptée.

M. MeLELAN: Je dépose un bill (a° 117) modifiant
"l'acte relatif aux enquêtes sur les naufrages et à d'autres
objets," au sujet des pouvoirs du ministre de la marine et des
pêcheries dans certains cas dont il lui est fait rapport en
vertu du dit acte.

COMPAGNIES D'ASSURANCE COOPPRATIVES
SUR LA VIE.

SirLEONARDTILLEY: Je propose que la Chambre se
forme en comité général pour prendre en considération la
résolution suivante :

Qu'il est à propos de modifier "l'acte d'assurance refondu, 1877," au
sujet des compagnies qui font des opérations d'assurance sur la vie sous
le titre de " Compagnie d'assurance coopératives sur la vie," " Asso-
ciations de secours mutuels," e t autres du même genre.

J'expliquerai peut-être mieux la nature et la néces-
sité de ce projet de loi en lisant un mémoire qui m'a été
femis par l'inspecteur des assurances:

Les associations de la nature de celles dont il est question dans le bill,
ont été, par diverses décisions de tribunaux américains, déclarées être
des compagnies d'asburance sur la vie, et, suivant l'opinion de notre
ministère de la justice, elles tombent sous le coup de la loi qui régit les
assurances sur la vie i elles ne peuvent donc, légalk ment, faire des opé-
rations en Canada sans une licence et sans faire un dépôt de $50,000.

Dans le principe, elles étaient des institutions de bienfaisance qui
prélevaient des contributions à la mort de l'un de leurs membres pour
solder les frais de sea funéraille., ou pour donner un bénéfice à sa fa-
mille. N'ayant pas de capital ni de fonds accumulé, et n'ayant pas
besoin d'un fonds de iéserve, il est évident qu'elles ne pourraient se
conformer à la loi et faire un dépôt. Il semble donc nécessaire de leur
appliquer une législation spéciale, ainsi que la chose a été faite dans la
plupart des Etats de l'Union, et le bil actuel a pour effet de les exemp-
ter à cernitnes conditions, de l'opération de la loi concernar4 les assu-
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rances sur la vie, et de légalier ainsi l'action des nombreuses associa-
ticns de bienfaisance qui sont aujourd'hui au ban de la loi.

Bien que l'origine de ces associations soit tlile qu'il est dit plus haut,
plusieurs compagnies ont été fondées sur le même principepour des fins
de profit, et font ccncurrence aux conpagnies d'assurance sur la vie
régulièrement organisées; elles affirment qu'elles peuvent assurer à
meilleur miarché et elles s'adressent de la aorte, avec *uccès, à une par-
tie nombreuse de la population. Que ce principe voit permanemment
suivi ou non (ce qui n'a pas besoin d'être discutée, il est évident qu'il
ouvro la porte à la fraude; car, comme les profits, les frais de commis-
siîon et les déboursée sont faits à claque tirntributiion, plus nombreux
sont les cécès plus considérables secn't les revenus; de là il suit que
ces sociétés rout tentées d'augmenter le nombre des décès en assurant
des vipe ccmpromiîes, ainsi que par d'autres artifices frauduleux. C'est

ie quon a vit îrè:i souvent, notamiment dans la notoire affaire des
"assura nce; de cimetières" de Philadelphie et d'ailleurs, o les direc-

teurs IA fLit, vant la chute de ces associations, des gains immenses.
cntre un pareil état de choseF, il ne parait pas y avoir d'autres sauve-

gardes que celles-ci:
(1). Un bureau de direction qui soit connu de la population et dont la

reierctabilité puisse être établie. C'est ce qu'on peut faire en exigeant
que la compagnie soit constituée en corps politique au Canada

(2). Exiger un état complet de do ses opéxntions et de ses comptes
t.us les ans ou plus souvent. Si ces rapports sont satisfaisants, le mi-
nistre des finances est autorisé à exempter la compagnie de l'opération
de la loi et de continuer cette exemption tant que la compagnie parait
être administi te honnêtement et d'une manière satisfaisante.

La publication de ces comptes rendus dans le rapport annuel du sur.
intendant des assurances assurera la publicité nécessaire pour permettre
au public de juger des mérites de la compoguie.

Le gouvernement n'accepte aucune responsabilité, excepté celle de
refuser l'exemption quand une compagnie parait être mal administrée
ou entachée de fraude ; et la nécessité dea retenir cpuvuir de refus
est démontrée de par le fait, cité par le commissaire de la Pennsylvanie,
que sur 2M6 compagnies de ce genre organisées en vertu de la loi de 1876,
on a constaté en 1881 que 171 ont été dissoutes par les tribuna.x, 7 ont
cessé d'elles.mêmes leurs opérations, 27 ne lui ont pas transmis leur
rapport, probablement parce qu'elles étaient désorganisées, et 37 seule.
ment ont fait leur rapport au département.

Relativement aux cempagnies étrangères, le bill ne les touche pas,
mais lks laisse, comme aujourd'hui, venir en Canada ai elles se confor-
ment à la loi concernant les assurances sur la vie. Ce n'est pas être
sévère pour elles, car si ce sont réellement des associations de bienfai-
sane,eiles peuvent facilement ubtenir la constitution politique pour leurs
succursales canadiennes ; et si ce sont des compagnies orfnisées sim-
plement pour le profit, ce n'est pas trop exiger que de leur enlander de
faire un dépôt de $50,000 ccmme garantie de leur bonne foi et de se
soumettre au même règlement de rigoureuse surveillance que les com-
pagnies égulièrea auxquelles elles font la concurrence.

Comme le dit le mémoire, il a été décidé que ces compa-
gnies font des opérations contrairement à la loi. Je ne sachel
pas qu'aucune des provinces de la Confédération ait adopté
des mesures à cet égard, mais le gouvernement a reçu de
quelques compagnies des demandes à l'effet d'être autorisées

faire des opérations, et c'est pour cela que nous allons
déposer un projet de loi. Il n'exige aucun dépôt de ces
sociétés de bienfaisance, mais il les oblige à se faire consti-
tuer en corporation, à avoir des bureaux pour la transaction
des affaires, et à transmettre à l'inspecteur des assurances,
une fois par année ou aussi souvent qe le gouvernementQe
demandera, un état de leurs opérations et de leur organisa-
tion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Couvre-t.il les compa-
gnies américaines et canadiennes ?

Sir LEONARD TILLEY-: Il couvre les compagnies
américaines, si par leurs succursales elles sont constituées
en corporation, pas autrement.

Proposition adoptée; la résolution est délibérée en comités
rapportée, lue les première et seconde fois, et adoptée.

Sir LEONARD TILLRY : Je 4épOse un bill (n0 118) à
l'effet de modifier l'application de "'Acte d'assurance refondu,
1877."-

Le bill est lu la première fois.

VENTE ET LIVRAISON DE LA HOUI E

M. COSTIGAN : Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour prendre en considération la résolution
suivante:

Qu'il est à propos de décréter que tous contrats pour la vente et
livraison de la houille seront faites pour cette vente et livraisou au
poids, et que toutes ventes de houilles se feront au poids

Notre but est de rendre les ventes de la bouille uniformes
par tout le pays. Dans les provinces de l'Ouest la vente se
fait au poids, mais en certains endroits de, provinces d'en
Lbas elle se fait à la mesure. Si la choie devenait nécessaire,
l'acte pourrait être modifié de façon à autoriser l'inspection
de ces mesures. En général, les représentants du coin moi ce
sont d'avis que le système du poids est le plus juste ut le
plus acceptable. Avec le poids on est toujours plus certain
d'on avoir pour son argent qu'avec la mesure.

Sir RICHARD CA RTWRGEHT : Quelle peine vous pro-
posez-vous d'établir pour violation de l'acte ?

M. COSTIGAN : Vous le verrez par le bill.
Proposition adoptée; la résolution est délibérée en comité,

rapportée, lue les première ut seconde fois et, adoptée.
M. COSTIGAN: Je dépose un bill (n0 119) concernant la

vente de la houille.

INFRACTIONS A L'ACTE DES POIDS ET MESURES.

M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour prendre en considération la résolution
suivante:

Qu'il est à propos de modifier l'Acte des poids et mesures de 1879, afin
d'établir de meilleures dispositions pour prévenir et punir les infractions
du dit acte.

(jette modification, dit-il, a pour but d'établir de meilleures
dispositions pour faire mieux observer le dit acte en appli-
quant les amendes aux modifications de l'acte primitif.

Proposition adoptée; la résolution est délibérée en comité,
rapportée, lue les première et seconde fois, et adoptée.

M. COSTIGAN: Je dépose un bill (n° 120) à l'effet d'a-
mender l'acte des poids et mesures de 1879.

Bill la la première fois.

INSPECTION DES BATEAUX A VAPEUR.

M. MoLELAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour prendre en considération la résolution
suivante:

Qu'il est à pro pos de modifier l'Acte d'inspection des bateaux à va-
peur, 1'82, en réduisant les honoraires de renouvellements des certificats
de mécaniciens.

Proposition adoptée, et la Chambre se forme en comité
général.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je désire signaler à
l'attention du ministre de la marine une question qui peut être
aussi bien réglée maintenant, à l'occasion de son projet de
loi, qu'en tout autre temps. Si je ne me trompe, l'acte d'ins-
pection prescrit que le ministre de la marine, ou les officiers
nommés par lui, doivent veiller à ce que les bateaux à vapeur,
surtout ceux qui font des excursions de plaisir, ne soient
pas surchargés. La loi est assez bonne, je crois, mais je
dois attirer l'attention de l'honorable monsieur sur le fait
qu'elle est habituellement isolée dans presque tous les ports
de nos rivières de l'intérieur. Tous ceux qui ont de l'expé-
rience en ces matières corroboreront mon assertion quand
je dirai qu'il est très ordinaire de voir partir des bateaux à
vapeur d'un port avec des chargements ex'cessifs, si exces-
sifs que s'il survenait un accidentpar le feu ou autrement,
une partie considérable des excursionnistes devrait périr.

Eh bien 1 sans vouloir retarder le progrès du bill qui nous
est proposé, je tiens à profiter de 1 occasion pour aignaler
au ministre cet abus notoire. C'est le temps de prendre des
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p rcau ion, pour empêcher qu'il arrive des accidents durant
'etc. Juqu'ici nous avons et on somme exempts des acci-

dents ; niais l'houorablo monsieur sait qu'en Angleterre et
ailleurs les porLes énormos de vies humaines ont été le résul-
tat de l'inevirie et du l'âpreté au gain qu'ont mises certains
armateurs à encombrer leurs navires; et comme nos bateatux
à vapeur sont eonstruits un bois, au lieu de l'être un fer, il
serait dilicile de prévenir les accidents, surtout les accidents
par l'incendie.

J'ai vu des bateaux tellement surchargés que quand, pour
une eau e ou p. ,r une autre, los passagers se portaient tous
d'un eôté, ces bateaux venaient à un doigt de leur porte, et
mon expérience personnelle est que le nombre des chaloupes
et des appareils de sauvetage était totalemient insutsant à
bord. Comme je viens de le dire, je ne veux pmas retarder
la passation du bill, mais je tiens à signaler la nécessité
qu'il y a pour ceux qui sont chargés de protéger le public
voyageur, d'oxei cor une plus grande vigilance.

Y. McMILLAN (Middlesex): Jesuis heureux que l'ho-
norable dépué de Huron Sud ait signalé cotte importante
question à l'attention du ministre ; niais en disant que des
accidents de cette fhçonr n'arrivent pas dans les rivières du
Canada, il a évidemment oublié laterrible calamité survenue,
il y a deux ou trois ans près de London.

Sir RICIIARD CARTWRIGIIT : J'ai dit quelques acci-
dents eoulement.

M. Mo ILLAN : Oà, sur un petit cours d'eau, on
pourrait même dire un ruisseau, de 160 à 180 personnes
se sont noyées,-calamité due au surchargement du ba.
teau. Je ne connais pas le contenu du bill de l'hono.
rable monsieur, mais je recommande qu'on prenne les plus
grarm""'s précautions, et que la surcharge des bateaux soit
ce t re comme délit criminel imputable non-seulement
à ses - ropriétaires, mais encore à ceux qui en ont la con-
duite."

M. McLE LAN: Depuis l'accident dont l'honorable préeo-
pinant vient de parler, j'ai fait adopter par la Chambre une
loi qui prescrit l'inspection des coques des bateaux à vapeur,
ainsi que de leurs chaudières et machines, et les inspecteurs
se sont entendu- ensemble pour décider du nombre de passa-
gers qu'un bateau a le droit de prendre à son bord. La loi
est peut-être assez rigoureuse, et je comprends la nécessité
qu'il y a de l'escu toi-. Elle n'est en vigueur que depuis un
an ; il est possible (lue nous n'en soyons pas encore arrivés à
la perfection ; mais nous avons fait nomprendre aux inspec-
teurs la nécessité d'user de la plus grande vigilance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ose dire que la loi
est très sußi.ante si elle est bien exécutée. Ainsi que je le
disa;s il y a un instant, ce n'est pas la loi qui est défectueuse,
mais sa mise à exécution, et c'est pour la faire mieux obser-
ver que j'ai attiré l'attention de l'honorable ministre.

M, DAWSON : Il est arrivé un très grand nombre d'ae-'
eidents sur les lacs Huron et Supérieur. Il serait de la
plus haute importance qu'un offilcier du gouvernement eût
l'autorisat ion d'empêcher les bateaux trop chargés de quitter
le port. Bon nombre des accidents arrivés sur les lacs liuron
et Supérieurs sont dus aux trop grandes surcharges des ba-
teaux dans la saison d'automne, et je crois que si, par
exemple, on confiait aux douaniers la mission d'empêcher
les navires trop chargés de partir, ce serait un bon commen.
cement dans la voie de la réforme.

M. BERGI bT: Je ne sais pas jusqu'à quel chiffre le minis.
tre propose de ré luire les honoraires payables par les néca-
niciens. Aurait-il l'obligeance de nous renseigner sur ce
fait.

Sir RicHAD CAaTWRIGET.

%1. McL ELA.: L'aute de 1883 prescrivait que les méoa-
niciens qui auraient obtenu des certificats ce premièra classe
seraient exemptés de payer des honoraires, et que les méeoa-
niciens porteurs de certificats de seconde classe, devraient
subir tous les ans un examen et payer un honoraire annuel
de $5. Nous supposions que ces derniers mécaniciens ne
resteraient pas très longtemps dans la seconde classe, mais
passeraient dans la première aussi rapidement que possible;
c'est pourqnoi nous avons fait la loi de manière à les encou.
r'ger, et l'honoraire fut maintenu à $5. Nous avons constaté
en fait qu'il n'y a pas beaucoup de bateaux d'une capacité et
d'un pouvoir moteur sufisants pour donner à plusieurs des
mécaniciens de seconde classe des facilité i pour passer pre-
miers et les exempter de l'honoraire annuel de $5. Nous
proposons de réduire de 85 à 82 l'honoraire pour les méca-
niciens de seconde classe.

M. BERGIN : En ce qui concerne les mécaniciens qui
n'ont pu obtenir des certificats de première classe, loi expli-
cations de l'honorable ministre sont très satisfaisantes;
mais je regrette infiniment qu'il n'ait pu trouver le moyen
le ré luire l'honoraire de 82 à $1. A première vus, deux
piastres ne paraissent pas être une somme trèsconsidérable,
mais elles représentent pour les mécaniciens la sode d'une
journée.

Or, nous savons que, par suite de la concurrence avec les
chemins de fer et pour d'autres causes, le nombre des mé-
caniciens de seconde classe diminue tous les ans, et que la
plupart d'entre eux sont obligés de faire des dépenses pour
se présenter devant le bureau des examinateurs; il leur faut
aller à Toronto ou à Montréal, et cela les expose A des frais
dont leur famile se ressent. En général, les mécaniciens
n'ont pas d'autre gagne-pain que leur métier; ils n'ont de
l'ouvrage que pendant sept mois, et ils passent les cinq au-
tres mois à ne rien faire; en d'autres termes ils dépensent
pendant l'hiver ce qu'ils ont gagné pendant l'été. Je pense
que le ministre ferait un acte de justice à leur égard en ré-
duisant l'honoraire de $3 à 81.

M. COCKBURS : Je sais, moi aussi, d'avis que l'hono-
raire devrait être réduit à $1. il était autrefois fixé à ce
chiffre.

M. McLEL&N I U me semble qu'il vaudrait mieux dé-
battre cette question en comité général.

M. COCKBURS : J'espère qu'alors le ministre se déci-
iera do réduire l'honoraire à S1. Quant à la sécurité d'une
certaine classe de bateaux à vapeur, je pense que nous d.e.
vrions adopter un système pour l'insp3ction descoques. Si
un bateau n'est pas bien c 'nstruit, il verse facilement quand
il est chargé d'une certaine façon. C'est la cause de l'acci-
dent de London.

Le Victoria n'était pas un bateau A vapeur, et s'il y avait
ou alors un inspecteur pour surveiller la construction des
bateaux à vapeur, je suis certain qu'il n'aurait jamais doan
une licence uu Fictoria. C'est la forme d'un bateau plutôt
que sa longueur qui l'empêche d'être ferme, et en nommant
un inspecteur des coques on obrierait au danger provenant
de la enstruction défectueuse des bateaux.

Résolution rapportée, lue les première et seconde fois, et
adoptée.

M. McLELAN: Je dépose un bilI (n° 131) A l'effet de modi-
fier "I l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur, 183," en
réduisant les honoraires de renouvellement des certificats de
mécaniciens.

Billu lae première fbis.
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1884. DÉBATS DES
GRIEFS DU NORD-OUEST.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: L'honorable monsieur
a-t-il produit les renseignements demandés au sujet des
griefs du Nord-Ouest?

Sir JOHN A. MACDONALD: Hier.

LE RECENSEMENT.

M. BL.AKE: Comme l'honorable ministre de l'agriculture
est à son siège, peut être pourra-t-il nous dire quand le
second volume du recensement et quand son rapport sera

présenté.
M. POPE : J'espôre que mon iapport sera dépoEé cette

pi maine. J'avais promis que le second volume du recense-
ment jour avant aujourd'hui, et j'eg érais qu'il serait prêt,
mais j n'ai pu l'avoir plus tôt.

M. BLAUE: Je suppose que c'est la faute de l'impri-
meur.

M. POPE : C'est toujours la même histoire. Ce volume
est cntie lcs mains de l'imprimeur depuis longtemps,
mais c'est un ouvrage que l'imprimeur ne peut faire prompte-
ment. La plus grande pis tic du temps il n'a pu préparer
que 16 pagespar jour, et cela veut dire 16 pages par semaine.
Nousrecevons de l'imprimcur une épreuve de 16 pages qu'il
nous faut reviser et renvoyer ; en général nous n'avons cetto
épreuve qu'une fois par semaine.

Il en a été ainsi pendant trois ou quatre mois,
mais l'imprimeur nous a promis de nous envoyer doréna-
vant deux ou trois épreuves par remaine, jusqu'à ce que
l'ouvrage soit terminé. Si nous recevons trois épreuves,
nous en aurons fini dans quinze jours ; si on ne nous en
envoie pas plus que deux, cela prendra trois semaines.

DOCUMENTS INCOMPLETS.

M. CHARLTON: lorsqu'un document relatif aux cou-
pes de bois a été déposEé ur le bureau hier, j'espérais avoir le
plaisir de féliciter mon très honorable qui faisait preuve
d'une aussi grande diligence; mais en prenant connaissance
du document, j'ai constaté que c'était tout simplement une
réponse à un ordre donné par la Chambre le 15 mars 1883.
Je commence à craindre que le document demandé le 24
janvier de cette année ne soit pas déposé à temps pour qu'il
puisse nous servir pendant la préAsente session.

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous avons employé,
dans les différents ministères, un grand nombre de commis
surnuméraires pour préparer les nombreux documents qui
sont demandés. La curiosité de la Chambre est si grande
qu'il est presque impoFible de la satisfaire. Nous faisons
cependant les plus grands efforts.

M. CBARLTON: Je dois aussi faire observer au très
honorable premier ministre que, nonobstant tout le temps
qu'il a mis à nous venir, le docnment qui vient d'être déposé
ne vaut rien. Il contient les noms des pétitionnaires, mais
il ne donne pas du tout ceux des locataires.

Nous avons une liste des baux et des numéros, mais au-
cun nom n'est donné.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suppose que le rapport
a été préparé de façon à répondre à la demande qui a été
faite.

M. CHARLTON: Non; la demande comportait les noms
des locataires, et les endroits où sont situées les limites
octroyées. Le rapport ne contient aucun de ces renseigne-
ments.

Sir JOHN A. MACDONALD: Donnez-moi un petit mé-
moire de ce que vous désirez, et je vais l'envoyer cErcher.

COMMUNES. 815
VOIES ET MOYENS.-CONCOURS.

Sir LEONARD TILLEY: Je fais motion que les résolu-
tiens adoptées par le comité des voies et moyens soient
rapportées et lues pour la première fois.

Motion adoptée; les rétolutions sont rapportées et lues
pour la première fois,

Sur motion pour la seconde lecture,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que ces ré-olu-

tiens soient lues pour la seconde fois, et qu'el'en reçoivent
le concours de la Chambre, je désiro dire quelquei mots à
leur sujet. Jusqu'à présent nous avons à peine eu l'occasion
de les discuter dans leur ensemble; nous n'avons pas en les
informations nécessaires pour nous mettre en état de les dis.
cuter intelligemment, et ce n'est qu'après la discussion faite
en comité que nous avons été capables d'en eomprendre tout
le but et toute la portée.

Maintenant, je ne crois pas que nous ayons en des infor-
mations suffisantes sur divers points im portants ; mais, tout
de même, je me propose de les traiter d'après les informa-
tions que nous a fournies l'honorable ministre des fin-nees.
Je les discuterai, autant qu'il est possible de le faire, con-
formément aux déclarations qu'il a faites en comité.

La premiqe assertion faite par l'honorable ministre, si je
l'ai bien com ris, est que nous ne devons pas nous attendre
que les changements faits dans le tarif nous apporteront un
revenu additionnel, ou un revenu additionnel d'aucune
importance. Il a dit aussi, ce qui est assez vrai dans un
sone, que les changements en eux-mêmes, n'étaient pas
d'une très grande importance comparativement aux change.
ment radicaux que l'honorable ministre a faits dans le tarif
il y a quelques années, ou même à ceux qu'il a faits à di-
verses énoques subséquentes.

.Mais, %n même temps, M. l'Orateur, il est digne de re-
marque que ces chargements, si minimes et si insignifiants
qu'ils soient, impliquent, lorsqu'ils sont ajoutés ensemble, un
surcroft considêrale de charges sur le peuple canadien. Au-
cun revenu, je présume, n'entrera dans le trésor; il n'y a
pas de doute que le ministre avait raison de faire cette as-
sertion, mais il ne s'ensuit pas qu'aucunes taxes addition-
nelles ne seront imposées sur le peuple. Je ne puis
garantir l'exactitude des conséquences qui découlent des
déclarations de l'honorable ministre. Il me faut les accep-
ter telles qu'il les a données, et, pour le bénéfice de la dis-
cussion, supposer qu'elles sont approximativement exactes;
mais comme je l'ai dit, elles ne nous donnent pas sur ces
points une information aussi complète que je l'aurais
désiré.

Je crois que si nous voulons calculer de bonne foi le mon-
tant des taxes additionnelles imposées sur le peuple par ces
résolutions, nous trouverons qu'elles ne sont pas moins de
8300,000 par année, et elles peuvent se monter à une somme
beaucoup plus considérable. Cela dependra presque entière-
ment jusqu'à quel point les divers manufacturiers que l'ho-
norable ministre veut encourager, se prévaudront des dis-
positions de cette loi. Eh bien I M. 1 Orateur, je ne puis
croire, avec IL le ministre, qu'une mesure qui ajoutera au
moins 8300,000 aux charges qui pèsent sur le peuple, et
peut-être une somme beaucoup plus considérable, est un sur-
croit tout à fait insignifiant dans le moment.

De'plus, je vois que'le nombre d'ouvriers qui trouvera du
travail dans ces diverses industries, si je puis on juger d'après
les informations que j'ai pu obtenir d'autres sources, sera
probablement très restreint. Ie donnerai brièvement à la

hambre, mais en détail, les résultats que j'ai préparés;
cependant, je dois déclarer que je ne veux ps en être res-
pensable, parce qu'ils sont basés sur rexpos de l'honorable
ministre lui-même, autant que je puis le comprendre.

Prenons, en premier lien, les droits sur l'acier. D'bono-
rable ministre des finances a dit,-et on l'a rapporté,-que
ces droits étaient d'environ 85 par tonne. Si je comprends
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bien la portée de son priqjet, il va ajouter 83 par tonne, ou ministro sur l3 lait qui cela pett diffiilement être appelé
environ, sur la rroyeunedo ces droits, de sortu (uO les droits une manutfcture.
sur l'acier, au lieu d'être de 85 par tonne, vont sIlovor à $8. Voilà des art4iles pratiquement manufacturés; ils sont
Et comme nous avons importé l'an dernier, d'apròs son importés dans le pays. On pourra polir les fourchettes,
propre exposé, environ 16,000 tonnes d'acier de l'espòce et peut-être les lamas de couteaux, et ensuite, ils seront
affe'tée par ce projet de loi, il est clair que nous paierons joints ensable. Un bien petit nombre d'ouvriers seront
directement IS,U000 de plus pour l'acier que nons consom- certainement capables de produire une valeur énorme aveo
mous dans le pays, bien qu'il soit vrai qu'aucune partie de un semblable syutnme. Je n'ai pas été capable, non plus
cette som.e n'entrora dans le trésor, parco que, comme l'a que l'huinorable ministre, apparemment, d'obtenir des statis-
expliqué Ulhonorablu ministre, les droits additionnols seront tiques exaites de la quantité qui pourrait être importée,
à peu p' ès égaux au montant qui sera perdu par la fabrica- mais je me ýbuis procuré toutes les informations que j'ai pu
tion de 8,000 tonnes d'acier; il pense quo c'est la quantité avoir de personnes engagées dans le commerce, et elles sont
qui sera manufacturée à 'avenir sous l'opération do ce tarif. d'opinion, vu que t'on fait un usage cnsidérablo de ces
$48,000 d'ugmentation sur un article comme l'acier, qui est articles, qu'il est bien possible, même dans un an ou doux,
la matière preniòro do plusieurs autres industries, ne repré- que les soi disant manufacturiers qui vont se livrer à ce
sente pas toute la perte du consommateur. I\fauty a.outer genre d'industrie, impor tent pour au delà de $100,000 de
au moins 25 pour 100 pour estimer la perto véritable du marchandises.
consommateur. Ainsi, sur ce soul article, nous avons une Ils ont aussi fait remarquer,-ce qui est asso évident,-
augmentation d'environ $60,000 aux taxos qui pèsent sur le qu'un droit de 10 pour 100 sur des parties distinctes n'est
peuple, et cola, ,als enrichir le trésor. En retour de ces pas du tout éral à un droit de 10 pour 100 sur l'article
charges, l'honorablo ministre estime,-ot son calcul a été complété; qu'un droit de 10 pour 100 sur les manches
corroboré par l'honorable député de Pictou (M. Tupper),- de coutoaux, les fourchettes et les lumes inachevées,
qu'i seraen état du donner du travail à environ 150 ouvriers; ne représentera. selon toute probabilité, que 3 ou 4 pour
un autro honorable député a montionné un plus grand nom- 100 sur l'article complété ; de sorte que la perte est beau-
bre, mais d'apròs les informations que 'ai pu avoir, il semblo coup) plus considérabio quelle n'apparaît à première vue,
que 0t ouvriers est un nombre suffisant pour produire la Eh bien 1 comme je l'ai dit, le ministre ne paralt pas être
quanüté d'aier que l'honorablo ministre a mentionnée. 'enseigné sur ce sujet, ut je ne puis garantir l'oxtetitude

Ainsi, M. l'Orateur, quant aux droits sur l'acier, nous de ces calculs; i mais los personnes que j'ai consultées ont été
arrivons à ce rüsultat, que le consommateur sera taxé de d'opinion qu'un nombre d'ouvriers comparativement res-
$60,0,l! par année, et que 160 ouvriers auront du travail. treint, probablement p.s plus que trente ou quarante, et

Nous arrivons mainteuant aux droits sur les indiennes de peut-être moins, pourraient compléter tout l'ouvrage qui
diverses spôees. L'honorable ministre propose de porter resterait à faire aux articles impr>rtes dans cet Etat, et que
les druis de 20 pour 100 à 271 pour 100 ; il ne fait exeep- la perte probable du revenu, qui est maintenant de 30 pour
tion qu'en favour des fabricants du corsets. Ici encore, 100 sur le montant de l'importation, si je me rappelle bien,
si je le comprends bien, il est d'opinion qu'il n'en résultera s'élùverait à une somme considérable; peut-être rien moins
ni perte ni gain pour lo trésor. Eh bien I s'il on est ainsi, que 6%,000 par année.
il est clair que les fabricants d'indiennes devront manufac. En quatrième lieu, nous avons une disposition pour en-
turer à peu près un quar: de ce que nous on importons. La courager Il fabrieation des fi(s d'acier et certains articles de
valeur de l'indienne que nous avons importée l'an dernier a moindre importance. Ici encore, nous faisons la même
été de $ LG45,000 ; il suit, par conséquent, que nous devrons chose jusqu'à eun cortain point. Un droit do 5 pour 100 sur
en produire au montant d'environ 8400,000 par année. Il les barres d'acier qui doivent être converties en fil ne re-
pourrait y aoir tuginontation, et s'il y a augmentation, présente pas 'lu tout 5 pour 100 sur l'article complété; je ne
comme du rais ni, los calculs devront ètre corrigés ; mais, suis pas certain si cela représente 2 pour 100, et il est oien
pour le bénético de la dicussion, je suppose que l'honorable possible que le revenu du pays soit diminué d'une forte
ministre a raison ; que l'augmentation de production n'aura somme à l'avenir.
d'ai re eli'et que de produire un montant qui sera compensé Chacun sait que dans certaines parties d'Ontario, dans
par l'addition de 7J pour 100 du revenu. tous les cas,- et peut-être aussi dans les autres anciennes

Alors, M. l'Orateur, voici la position où se trouvera placé provinces, l'emploi de cet article à des fins agricoles devient
le consommateur: 7½ pour 100 sur une valeur de $1,645,000, plus commun, et qu'il est presque nécessaire aun cultivateur
donneraient environ $128,000 ; si l'on ajoute à cela comme du Manitoba etdu Nord-Ouest. Il n'est pas facile d'estimer
auparatvaat,-ce qui n'est que juste, je crois,-32,000, l'équi- de combien le revenu sera diminué, mais tout le monde sait
valent de 25 pour 100, le conommateur se trouverait à payer que d'ici à trò.~peu de temps los clôtures en bois devien-
rien moi ns que 8 160,000 pal année. dront partout si (lispondios, que nous serons obligés

Je no sais pas exactement à combien d'ouvriers la pro- d'avoir recours aux fils d'acier, et je doute que la perte dans
duction d cette quantité de marchandises donnera du tra- lu revenu, on supposant que Plhonorable ministre aia prévu
vail, et l'honorablo ministre n'a pas pu nous le dire ; mais le cas d'un surcroît d'importation, puisse être évaluée à
on prenant pour base les rapportsdu recensement dos Etats- moins de $50,000 par année. Et après tout ce qui a été dit,
Uuis, ju trouve qu'environ 250 ouvriers seront capables de et tout ce qui a été fait, il paraît très douteux que cette os-
produire eus 8400,000 (le marchandises, si la production par pòce d'indu5 trie puisse donner du travail à plus de 120 à 150
tête est la même ici qu'aux Etats-Unis. Il s'ensuivra, par ouvriers.
conséquenm, que par cette addition apparemment inaugui- Maintenant, M. l'Oratour, si le revonu doit être diminué,
fiante au tarif; nous donnerons du travail à environ 250 si l'honorable ministre do.t perdre dans le présent et dans
ouvriers, et que le peuple sera taxé ou surchargé-je laisse l'avenir, il me semble qu'il vaudrait mieux le faire pour le
le choix du terme au iinistòro,-au montant de $ 160.000 bénfleu des agriculteurs en réduisant les droits sur les fils
par année. du fer, que de les maintenir au taux actuel et forcer l'agri-

Muinteuaut, nous arrivons à une troisième proposition qui culteur à payer des droits qui n'entreront pas dans notre
est assez curieuse, et sur laquelle j'attirerai l'attention de la trésor, imaiti dans la poche de deux ou trois manufacturiers.
Chambre. Ce sont les clauses 10 et 11, par lesquelles l'hono. Mais je désr'e attirer spécialement l'attention de l'hono.
rable minittro ai pourvu que les manches do couteaux et del rable ministre et de la Chambre sur le dommage que les
fourchettes, les lames de couteaux, et les fourchettes inache droits sur l'acier vont causer à un grand nombre d'autres
vées, pourront être importés dans le pays en payant un droit manufacturiers. Comme chacun sait, cet acier est una
nominal de 10 pour 100. J'attire l'attention de l'hoaorable f matiôre première dont certaines classes de manufacturiers

Sir R[cuÂan CARTWRIGT.
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font un grand usage. Les manufacturiers d'instruments Je pense que ai lhonorable monsieur continue beaucoup
aratoires en emploient une quantité considérable; les mann, pls avant dans cette voie, il va protéger tout le mondeà un
facturiers de machines à coudre s'en servent aussi ; de tel point qu'il va être impossible à un grand nombre de gens
môme les ébénistes et les carrossiers, et je pourrais citer un de rentrer dans ce pays ; etje répète que l'une de ces causes
grand nombre d'industries qui seront toutes plus on moins -et une cause très importante de l'immigration de ce pays
affectées par la manière dont l'honorable ministre entend que nous déplorons tous-rside dans le fait que l'on fait
imposer les droits sur l'acier. constamment du Canada, par des acwes comme ceux-ci, un

Maintenant, il est clair qu'en favorisant une classe il fera pays où la vie coûte cher, et par lesquels les prix de toutes
du tort à d'autres; et s'il impose un droit additionnel sur les choses nécessaires se trouvent haussés par toutes los
l'acier qui, comme il l'admet et comme je le prétends, n'ap- classes de la société. Si j'ai mal compris l'honorable mon-
portera aucun revenu au trésor, l'une de ces trois choses sieur, si je l'ai cité à faux, si j'ai fait quelque erreur dans mes
doit invitablement arriver: ou les manufacturiers devront calculs, l'honorable monsieur peut prendre cette occasion de
réduire leurs bénéfices, ou ils devront réduire les gages de me rectifier. Je ne prétends pas dire que tous mes calculs
leurs ouvriers, ou ils devront élever les prix des marchan- sont exacte, mais je dis qu'ils sont le résultat qui me parait
dises qu'ils ont à vendre. L'une de ces trois choses doit êtrele corollaire de la position prise par l'honorable mon-
arriver, et je ne vois pas qu'il soit possible à Phonorable sieur lorsqu'il a dit qu'Il n'allait pas augmenter nos taxes,
ministre de se soustraire à ce résultat. mais qu'il n'avait fait cet arrangement que dans le but de

Maintenant, f. l'orateur, je prends ses propres argn- favoriser ces manufactures particulières. S'il n'ajoute rien
menta et ses propres chiffres, et je trouve que les charges à notre revenu; s'il ne prend rien à notre revenu,je dis alors
additionnelles qui seront imposées sur le peuple par ces que ces résultats vont se produire apparemment. Je crois
changements dans le tarif seront d'au moins 8300,00. Je que l'honorable monsieur ferait bien de faire voir si je me
trouve qu'en retour de cette charge additionnelle -de suis trompé et ai je ne me sais pas trompé, je crois qu'il
$300,000, nous ne pourrons, suivant toutes les apparanoes, ferait bien de montrer en quoi il serait bon pour la popula,
fournir du travail à plus de 560 à 600 ouvriers. Uela veut tion de ce pays de se soumettre à une taxe additionnelle de
dire que chacun de ces ouvriers coûtera au pays, coûtera 8300,000 par année pour avoir, au plus, cinq ou six cents
au consommateur de ce pays, à tous égards, $520 par année, ouvriers de plus.
En supposant que cet état de choses continue pendant dix
ans, l'honorable ministre verra qu'en cherchant A fonder de M. TUPPER (Pieton); Je crois, M. l'Orateur, que la
telles industries, le pays perdra 83,000,000 ; et je 'engage façon étroite dont Phonorable monsieur qui vient de re-
A faire ce calcul sur une échelle un peu plus élevée. Ce prendre son siège aime à faire ses critiques s'est manifestée
qu'il fait pour l'un, ou s'attendra qu'il le fera pour les au. d'une manière plus apparente dans ce qui s'est produit au-
tres; et ail nous en coûte *300,000 par année pour créer jourd'hui; c'est que lorsqu'il y a quelques soirs il a parlé
des industries qui emploient de 500 à 600 ouvriers, il suit d'un débat qui s'est fait en comité il a appuyé une partie de
nécessairement que s'il ajoute 1,500 ou 1,600 ouvriers à son raisonnement contre Pimpôt our l'acier, sur la déclara-
notre population, et qu'il les emploie dans des manufactures tion que 100 hommes seraient le nombre que les usines
semblables, cela entraînera au pays une perte d'environ d'acier de New-tlasgow, dans le comté de Pictou, pour.
$8,000,000, Je crois, M. l'Orateur, que c'est payer tout à raient employer lorsqn'elles seraient en pleine opération.
ait trop cher l'établissement de ces petites industries. Maintenant, ai l'honorable monsieur a écouté attentivement

Je ne discute pas maintenant la question abstraite de la la discussion provoquée par e qu'il a appelé le contre.
protection, mais je démontre le coût probable de l'établisse. interrogatoire de lhonorable ministre des finances, il aurait
ment de ces petites industries dont j'ai parlé, et que l'hono- dû se rappeler et dire à la Chambr que mon ollègue, la
rAble ministre veut encourager au moyen de ce tarif. Je plus ancien député de Picton, a rectifié la déclaration quo
ne lui signalerai pas, bien que je pourrais le faire, quel se. j ai laite,
rait l'effet do tenter d'encourager de la même manière les Sir RIQHARD CARWRIGHT : C'est ce que fai ait.
600,000 agriculteurs du Canada - I TUPP Pas aujourd'MJe ne traiterai pas cette question, quoique ç?en soit une P
qui pourrait être étudiée avec avantage par quelque autre Sir BIHARDCABTWBIGUT : Oui, aujourd'hui.
député. Je crois qu'il est temps que l'honorable député i, TUPPER : h bien I il ne m'est pas arrivé de l'en.
mette fin à as prodigalité. Je crois qu'il devrait nous donner tendre, et jo ne crois pas que l'honorable prdopinant soit
une idée de la politique du gouvernement sur ce sujet. allé jusqu'à dire avec exctitude quel serait te nombre-que
Autant que je puis comuirendre, d'après les explications qu'il cet honorable député a donné à la Chambre, d'après les rien-
a données l'autre soir, I honorable ministre en est pratique- seignements reçus du gérant des usines d'acier-de gens
ment arrivé à la conclusion que chaque fois qu'un individu, employd par cette compagnie, si elle était mise en Pleine
-je ne dirai pas un de ses amis,-.ae propose d'appliquer an opration, car ce nombre, au lieu d'être de 160-le seul
certain montant d'argent, $100,000 à 8200,000, ou même chiffre dont j'ai entendu parler aujourd'hui dans la Chambre
$10,000 ou $20,000 à l'établissement d'une industrie quel- -- est de 300. Je dis seulement que le désir de l'honorable
conque, il semble tout à fait disposé à lui donnor-sans autre monsieur n'est pas de disonter franchement ce sujet, mais
examen, la protection qu'il demande. Bien qp nonsl'ayions seulement de se placer à uu simple point de vue de parti.
contre-interrogé' en détail, nous n'avons '' Atabhir qu'il
avait fait une estimation soignée de ce que cela côûterait, K OAT U: A.otdre,
dans la plupart des cas. Nous n'avons pas pu établir qu'il IL TUPPBB: Je crois que ce n'est pas là un lan e
avait fait des calculs minutieux des effets de cette politique non parlementaire; mais si ce n'est pas parlementaire, je n a
sur d'autres industries, et o'est un point sur lequel jattire pas l'intention d'enfreindre les règles de la Chambre. Ce
son attention, vu qu'il d&sire protéger tous les autres manu- que je veux dire, c'est que l'esprit qui anime l'honorable
facturiers. Dans le cas, par exemple, de l'imposition de monsieur est très étroit, et que ce n'est pas celui qui devrait
droits sur l'acier, il ne peut donner à ces manufacturiers ce faire agir un membre de cette Chambre; car en ci.tiquant
qu'ils désirent sans imposer nue charge additionnelle sur une affaire de ce genre, tous les faits devraient être sounis
plusieurs autres industries qu'il désire protéger et encoura. à la Ohambre. de ne crois pas qu'il y ait une personne
gar, j'an ai aucun doute. dans le pays ni dans la Chambre pour croire que lorsque

l'honorable député de Northumiberland (K. Mitchell) a Phonorable ministre des finances a soumis la question A la
dit-l'antre soir que c'était faire échouer la protection; je le l hambre, il oroyait qu'il était possible de plaire A 1'hono.
sais auass. h rable monsieur out A auoun de ses-amis. Te ne suppose

'<0P
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quant à moi, quo l'honorable ministre des finances, en intro-
du'ýant la politique nationale et on l'appliquant de plus en
plus de façon à satisfaire les besoins de la population, puisse
jamais arriver à cet houreux moment où il inspirera de la
confiance aux honorables messieurs de la gauche et recevra
lenr appui. Je serais peiné si la politique de l'honorable
ministre avait cette tendance, pour la simple raison que je
croirais qu'il rétrograde et qu'il revient aux sentiments
dont ces honorables messieurs voudraient voir le triomphe.
Ce changement est tout à fait conforme à la politique que le
gouvernement a annoncée lors du vote et dans la Chambre.
Cette politique est tout à fait bien comprise dans le pays ;
et tous les efforts des honorables messieurs tendent à soule-
ver classe contre classe, intérêt contre intérêt; et cela est
aujourd'hui démontré par le fait que maintenant l'honorable
monsieur cherche à faire voir que lorsque les manufactures
d'acier sont encouragées et aidées, il y a quelque autre in-
dustrie qui souffre. Il n'y a là rien de neuf. Nous avons
maintes et maintes fois entendu répéter ce raisonnement par
ces honorables messieurs, à propos de toutes les questions
soulevées par la politique nationale; mais la population du
pays n'a pas cru que cette critique fût juste.

La population du pays désire que toutes les industries
dont on entreprend l'exploitation dans ce pays, qui seront
avantageuses au pays et qui pourront prospérer au moyen
de la protection, soient protégées ; et je crois que le parti
libéral-conservateur d'aujourd'hui a fait voir que les habi-
tants de ce pays, depuis un bout jusqu'à l'autre, ne se
laissent pas guider par des sentiments sectionnels, pour ne
demander la protection que pour un seul intérêt particulier
à la partie du pays où ils sont.

Nous avons ou la preuve de cela lorsqu'il s'est agi de
la taxe, lorsqu'il s'est agi des droits sur la farine et sur le
charbon. Cette question a été débattue partout dans le
pays, avec les mêmes raisonnements que ceux invoqués par
l'honorable monsieur pour discuter aujourd'hui la question
de l'impôt des droits sur l'acier; mais la population de ce
pavs n'admet pas ce genre de raisonnement.

Lhonorable monsieur a essayé de faire voir que les con-
sommateurs allaienit avoir à souffrir par suite des change-
monts qu'on proposait de faire, et que d'autres manufactures
alla:ent avoir a touffrir du fait do l'. hausse du prix d'un
article qui entre considérablement dans la confection de
leurs produits industriels. Eh bien ! le même argument
s'appliquait au charbon ; mais pourquoi l'honorable mon-
sieur n'a-t-il pas sincèrement avoué qu'aux Etats-Unis, où
l'on a invoqué le même raisonnement contre les impôts sur
l'acier et le fer, le temps a démontré que la théorie de
l'honorable monsieur n'est pas contenancée par les faits.

Quelques honorables DEPUTÉS: Très bien I très bien I
M. TUPPER : Le temps a fait voir que la protection ac-

cordée aux industries de l'acier et du fer aux Etats-Uni, non-
seulement les a fait se développer et grandir ; que non teu-
lement elle a augmenté le chiffre de la population qui a ou
de l'emploi contant et rémunératif ; que non-seulement elle
a développé les ressources h ýuil!ères de ce pays jusqu'à un
point extraordinaire, mais ucore qu'elle a amené en même
temps la réduction du prix des articles fabriqués.

Quelques honorables DÉPUTÉS : Très Lien I
M. TUPPER: Les honorables messieurs ne paraissent

pas admettre ce que j'ai dit. Je vais pendant quelques ins-
tants diriger leur attention sur quelques chiffres; car bien
que nous ayons ou des chiffres ad nauseam depuis plusieurs
jours passés, je ne puis m'empêcher de fatiguer la Chambre
en lui en citant quelques-uns qui portent sur cette question.
Les honorables mesieurs se souviendront que la Grande-
Bretagne avait l'entier contrôle du marché au fer des Etats-
Unis en 1796; et c'est après cette épcque qu'une législation
a été adoptée dans le but îd'encourager cette industrie aux
Etats-Unis. On a fréquemment opéré des changements, et
je vais parler des effets que ces changements ont eus sur le

M. Tupsa

prix des articles en question. En étudiant les industries du
fer et de l'acier, il faut se rappeler qu'elles s'identifient telle-
ment l'uno ave l'autre, que le même argument s'applique
aux deux, et que la protection donnée au fer devrait aussi
être donrée à l'acier. En 1832 l'impôt sur le fer a été ré.
duit aux Eýtats-Unis, et en 1842, il était véritablement très
bas; et les honorables messieurs verront que pendant ce
temps le prix a augmenté en proportion de la diminution
de 1 impôt.

Par exemple, en 1832, le fer en barre coûtait £5, pendant
qu'en 184t il coûtait £6 10s. Le fer pour les chemins de
fer a augmenté de £6 15s. à £8. En 1828, le droit sur le
fer en barre a été haussé, et le résultat, c'est que le fer en
barre qui a été vendu à raison de 6118 en 1821, à raison <le
8114 en 1829, et enfin vendu à un aussi bas prix que 896f,
bien qu'aucune diminution correspondante n'ait eu lieu dans
les autres marchés au fer du monde. Puis nous voyons
qu'en 1824 les droits sur le fer forgé ont été augmentés,
cependant le prix n'en a pas augmenté d'un fartbing. En
1840-41, cependant, les droits sur le fer ont été réduits, et
alors presque toutes les manufactures qui sont en relation
avec cette grande industrie dans l'Union entière, ont été
fermées; pi ès de 300,000 hommes ont été mis hors d'emploi,
et il en est i ésulté de grandes souffrances. Nous savons que
par suite de cette expérience, les droits furent imposés de
nouveau, et que l'augmentation des opérations de cette
industrie a été énorme et que les droits ont été maintenus.
Pour donner à la Chambre une idée plus juste de ce résultat,
je vais appeler son attention sur le développement de ce
commerce, lequel, aux Etats.Unis, a été extraordinaire. En
1-54, la production du fer en gueuse a été, par exemple, de
7.6,218 tonnes; et en 1882, cette production s'est élevée à
5,178,122 tonnes. En 1882, ces industries ont consommé du
charbon pour 82,210,000. Un développement pareil a eu
lieu en Allemagne et en France, la protection ayant mis ces
pays en état de donner un emploi constant à un nombre
immense de travailleurs; et c'est aussi un fait que sous
l'opération des différents tarifs, au lieu d'augmenter, les prix
des articles entrés pour la consommation ont diminué. Un
articlie-le fer en barre laminé-que je prends entre plusieurs
autres dans les Etats-Unis, contenance cctto p,étntion.

En 1844, le prix moyen du fer en barre était de 885.62;
en 1876, il était de 852; en 1877, de 815; en .1878, do $44;
en 1879, d851; en 1880, de 860; en 1881, de $58; en 1892,
do 861. Je crois donc que si les honorables messieurs veu-
lent prendre, non-seulement les articles dont j'ai parlé, mais
les autres articles au sujet desquels de semblables prédie-
tions ont été faites-les articles de coton et autres dont nous
avons parlé ces jours derniers-ils verront que, dans tous les
cas,-pour l'exactitude des vrélictions des honorables mes-
sieurs de la gauche,-c'est I exact opposé qui est arrivé. Je
dis donc que c'est là une industrie qui va probablement
réussir; c est une de celles que la nature indique comme par-
ticulière au Canada, et qui convient surtout au comté et à la
province d'où je viens. C'est une industrie du moins qui
compte sur le parti libral.conservateur, auquel elle fait
appel aujourd'hui; elle mérite, d'être traitée par lui d'une
façon aussi encouraeante que les autres industries.

Sir LeONaD T LEY: Avant que la motion soit
adoptée, je désire faire quelques remarques en réponse à
l'honorable député de la gauche (sir Richard Cartwright.).
Dans son discours il nous a ramenés jusqu'en 1879. Les
honorabiles messieurs qui étaient dans la Chambre à cette
époque t:e rappellent qu'on a dit, non-seulement dans la
Chambre, mais à l'extérieur surtout à propos, du droit qui a
été imposé sur le sucre pour encourager le raffineur du pays,
que cette industrie n'emploierait qu'un certain nombre
d'hommes ; que ce tarif ne fournirait de l'emploi qu'à un
certain nombre de gens, et que cela coûterait au pays 8100
ou 6500 par année pour chacun des hommes employés; et
on est allé jusqu'à dire qu'il vaudrait mieux mettre ces
gens dans un hôtel et y payer leurs dipenos.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT; Oui, cela vandrait

mieux.
Sir LEONARD TILLEY: Quelle est aujourd'hui la

situation ? Est-ce que le sucre coûte plus cher à la popula.
tion ?

Sir RICHARD CARTRIGHT et d'autres honorables dépu-
tés : Oui.

Sir LEONARD TILLEY : Nous savons bien qu'aujour-
d'hui le sacre, on prenant la baqe même choisie l'autre jour
par l'honorable monsieur, non-seulement est à meilleur
marché que jamais auparavant, mais qu'il n'aurait été si le
tarrif de 1877-78 n'avait pas été mis en opération. Cela a
été clairement établi. L honorable monsieur fait ses cal-
culs en prenant pour base que si on impose 10 pour 100 de
droit additionnel eur un article, cet article devra nécessaire-
ment coùter au consommateur ce montant de plus. Mais
les faits n'établissent pas que tel est lo cas. 19ous savons
bien qu'il y a à peine aujourd'hui un manufacturier dans le
pays qui, pour mettre ses produits sur notre marché, ne les
offrira pas à plus bas prix que celui auquel on aurait pu los
Importer. Le même principe s'applique dans ce cas. Il y
a dos cas exceptionnels, c'est vrai; mais partout où un
article est fabriqué dans le pays et où la fabrIcation de cet
article produit une concurrence suffisante parmi les manu-
facturiers, le prix doit nécessairement baisser; et comme
Je l'ai dit, à propos du sucre et des cotons gris, on
achôte ici anujourd' ui pour moins que ce que l'on paie au
Massachusetts pour certaines qualitéi.

J'ai dit clairement-quand l'honorable monsieur m'a posé
d'autres questions-que peut-être n'aurait-il pas été néces-
saire de modifier le tarif du tout, si ce n'est sur un ou deux
articles, sans une omission du greffier de la Chambre Ou de
quelque autre qui a fait que lo coton teint ou le coton fran.
çais n'a pas été compris dans l'acte concernant le tarif, à la
dernière session, de sorte que nous ne faisons que ce qu'il
avait été décidé de faire à la dernière session. Comme ce
n'était pas dans le bill concernant le tarif, je n'on ai aucune-
ment parlé.

Si ce 'eRt pour les coutils et les jeannettes, il n'y aurait
pas de droit additionnel, car sur ces 7k pour 100, on paiera
plus qu'il n'a été payé l'an dernier et lannée d'auparavant,
exeopié pour ce que les manufacturiers emploient dans la
confection des corsets. Quant à i'acier, l'honorable monsieur
a omis do dire que les fabricants d'acier paient 82 par tonne
sur la matière première.

Sir RICHARID CAR'WRIGHT: J'ai mentionné la
chose.

Sir LEONARD TILLEY: Comment fixe-t-il le mon.
tant ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Facilement, en ajoutant
83 par tonne.

Sir LEONARD T[LLEY: De quelque façon qu'il ait fait
le calcul, l'honorable monsieur l'a basé sur la supposition que
le consommateur paie l'augmentation du droit imposé. Cela
peut être vrai au fond, mais je ne doute aucunement que ces
deux établissements, quand ils seront en pleine opération,
qu'ils seront obligé.s de ,vendre-de fait, j'appred qu'au.
jourd'hui ils offrent à ceux qui en ont besoin, l'acier à un
prix plus favorable que celui auquel ils peuvent l'importer.
S'il en rest ainsi-et o'est là le résultat naturel ans de
pareilles circonstances, l'honorable monsieur n'a pas raison
de considérer le droit additionnel comme un impôt addi-
tionnel pour le peuple.

Pour ce qui est des manches de couteaux, nous importons
maintenant des lames de couteaux pour les argenter et les
nickeler, à 10 pour 100, et le cellutoide qu'on importe dans le
pays ne vient qu'en forme pressée. Il faut le couper pour
en faire des manches; il y a fort peu d'ouvrage à la vérité,
et l'importation s'en fait en franchise quand il est importé

par les fabricante de pianos pour faire des clés. Cela vient
à l'état grossier, ayant la forme de deux manches. On les
coupe en deux, on les point et on les fabrique pour les poser
aux couteaux ou aux fourchettes.

La proposition que l'on fait ici ne s'applique pas à toute
la coutellerie importée à l'état grossier, à 10 nour 100 d'im-
pt ; mais il y a une sorte de fourchettes en fonte que l'on
fabrique dans le pays. Ceux qui fabriquent produisent
aujourd'hui toutes sortes d'articlos de coutellerie, et ils
demandent seulement que les fou-chottes en fonte, qui ne
sont pas fabriquées ni ne seront probablement fabriquées
ici.-vu que la fabrication exige de puissantes machines, et
qu'elles entrent en fort petite quantité dans la consomma-
tion,-soient importées en cet état à 10 pour 100 d'impôt,
Cela ne fait qu'une très petite partie de cette i ndustric,
laquelle a été établie pour la fabrication de la coutellerie de
toutes sortes.

Le montent que perd le revenu à cause do cela sera pro-
bablement couvert par le nombre additionnel de gens
employés dans les fabriques de coutellerie et les droits payés
sur les produits consommés. Ce sont là les trois articles
dont l'honorable monsieur a parlé. Il n'a pas été question
du coton, parce que c'est seulement un renouvellement de la
proposition qui aété adoptée à la dernière session, on vertu
de laquelle, bien ou mal, nous avons perça ce droit depuis le
1er janvier.

Sir R(CHARD CARTWRIGHT : Est-ce que l'honorable
monsieur espère en retirer un revenu ? Il a dit qu'il espéê
rait encourager la fabrication.

Sir LEONARD TILLEY: De quoi?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: De cette sorte de

coton.
Sir LEONAED TILTLEY: Je l'ai dit l'an dernier. C'é-

tait la raison sur laquelle la proposition était basée.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous ne pouvez, à la

fois, retirer un revenu et encourager la manufacture.
Sir LEONARD TILLEY: Je n'ai pas du tout consideré

la oboso connme un changement, vu que nous ne faisions
qu'adopter ce que nous avions adopté l'année dernière, et
que l'on supposait fare partie de la loi; mais lorsque nous
sommes arrivés A examiner la chose, nous avons trouvé qun
ce n'était pas contenu dans l'acte, et je n'en ai pas parlé
comme d'une chose qui affectait le revenu d'une façon que!-
conque, vu que cela confirmait une déaision que le parle-
ment avait prise dans une occasion précédente. L'honora-
ble monsieur n'était pas ici dans le tempQ, mais les propo-
sitions ont été adoptées. Le défaut du raisonnement de
l'honorable monsieur réside dans le fait qu'il émet la
prétention que quelque soit le droit imposé, il est pavé par
la population du pays, et en sus de cela il y a les profita qui
vont à ceux qui sont engagés dans la fabrication. On a
fait voir des centaines de fois devant la Chambre, durant
les cinq dernières années, que tel n'est pas le cas. Un
monsieur est venu me voir, l'autre jour, au sujet d'une in-
dastrie qu'il avait fondée, laquelle n'exigeait pas un capital
,bien fort. Les Américains ont immédiatement abaissé leurs
prix et il a dû abaisser les siens, et ils l'ont contraint à des-
cendre à un chiffre si bas qu'il a dû, pour un temps, discon-
tinuer la fabrication, et cela a coûté plus cher à la popula-
tion du pays que lorsqu'il faisait opération. Tel est généra-
lement le cs. Il y a des industries qui ne fournissent pas
assez de concurrence pour réduire les prix, mais c'est le
sentiment du pays, et d'honorables députés et les hommes
d'affaires comprennent que les manufacturiers d'ici doivent
vendre à un prix moindre que le cobt de revient et le droit
à l'étranger, afin d'arriver au marché. Voilà la réponse.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, si je comprends
l'honorable monsieur, ce droit de Ii pour 100 n'est imposé
qu'en exontion de ce qu'on avait l'intention de faire l'an
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dernier. Il a aussi dit qu'il espérait encourager les manu- blement augmenté, ont presque quadruplé sous l'opération
factures. Est-ce que, si les manufactures entrent on opéra- du tarif protecteur pendant les vingt dernières années. Le
tion, il s'attend d'en retirer un gain ou une porto pour Io fait que le volume d'importation de ces articles augmente
revenu ? considérablement d'année en année est une réponse sufi-

Sir LEONARD TILLEY : La manufacture qui est en saute à la prétention de l'honorable monsieur que les prix
opération emploie 800 ou 900 travailleurs, et je crois que ont été réduits sous l'opération du tarif protecteur. L'ex-
l'augmentation couvrira la différence pour la fabrication périence des Etats-Unis a démontré, dès le commencement,
dans le pays, etje suis convaincu que les fabricants vendront que la protection ne protège pas et que le progrès le plus
à un prix moins élevé que celui payé pour l'article importé. considérable qui a été fait par les manufacturiers des Etata.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous n'espérez donc au. Unis a é'é pendant la période qui s'étend de 1846 à 1860. L'in.
?nrvudustrie des fabricants do lainages et celle des fabricants decan revenu cotonnades ont fait des progrès plus rapides alors que amais

Sir LEONARD TILLEY : Non, je l'ai dit. depuis, et lorsque le tarif protecteur a été mis eu opération
M. CH ARLTON : Dois-je comprendre que l'honorable en 1861, les Etats-Unis ont cessé presque complètement

monsieur dit que les fabriques d'indiennes de ce pays em. d'être une nation exportant des marchandises fabriquées.
ploient de 500 à 600 travailleurs ? Dans l'année qui a précédé la mise en vigueur de ce tarif,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il a dit 800 ou 900. les Êtats Unis ont exporté plus de $10,000,000 de coton fa-
briqué chez eux. Cette exportation est tombée presque im-

Sir LEONARD TILLEY : C'est ce que j'ai compris. J'ai médiatement à une bagatelle, et elle n'a atteint de nouveau
compris qu'à la fabrique de Valleyfield, je crois, on emploie le chiffre auquel elle était arriéré en V61, que depuis un ou
800 ou 900 travailleurs ? deux ans. L'honorable député de Pictou nous a dit que Io

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, pas pour ce seul nombre des travailleurs qu'il faut pour produire 7,500
article, assurément ? tonnes d'acier sera de 300. Je trouve dans le rapport des

Débata qu'il en faudrait 160 pour produire ce montant. S'il
Sir LEONAR D TILLEY : Ils sont presque exclusive- faut 160 hommes pour produire 7,500 tonnes d'acier à New-

ment occupées A fabriquer le coton teint. Glasgow, la production de ces usines ne sera que de moitié
Sir RICHARD CAR TWRIGRT: A moins qu'ils ne pro. aussi grande que la production de chaque homme aux Etats-

duisent beaucoup moins que la moyenne du rendement aux Unis. Je trouve dans les rapports du recensement des
Etats.Unis, ce nombre de travaillenrs pou rrait probablement Etats-Unis que la production moyenne par travailleur est
produire pour $1,200,000 en valeur de cet article. de 90 tonnes par année, et que la valeur moyenne de la pro-

duction de chaque travailleur est de $',000 par année, et onSir LEONARD TILLEY: Je pense que c'est ce qu'on mettant à 160 le nombre d'hommes employés pour produiro
m'a dit. 7,500 tonnes d'acier, l'honorable député le met probablement

M. CHARLTON: Le raisonnement de l'honorable mon à 100 pour 100 do plus qu'il n'est.
sieur est appuyé sur la prétention que l'imposition d'un I. TUPPER : J'ai parlé du gérant. J'ai dit que la sensdroit sur les marchandises ne détermine pas la hausse du de mes paroles so trouvait rectifié par la déclaration drix du produit domestique. Je crois qu'il n'a pas raison gerant que mon collègue a donnée à la Chambre,e faire cette assertion. Je crois, au contraire, que l'opéra. 
tion du tarif protecteur fait invariablement hausser le prix M. CHARLTON: A tout événement, l'impression sous
des marchandises sur lesquelles les droits sont prélevée, de laquelle la Chambre a été mise, c'est que la production de
près d'une fraction du coût de l'article importé sur le droit 7,500 tonnes d'acier exigerait au moins 160 travailleurs.
payé. C'est le but de l'impôt. D'après la production qui se fait aux Etats-Unis, cela n'exi.

Sir LEONARD TILLEY: Le but do les faire manufac. gerait pas plus que 80 hommes. Il a aussi accusé nion
turer dans le payF. honorable ami qui êiège à na droite (air Richard Cartwright)

d'avoir le désir de rendre hostiles les unes aux autres les
M. CHARLTON: Si l'impôt ne fait pas hausser le prix classes do la société. Il n'y a pas de tel désir manifesté de

de cette façon, il n'atteint pas le but vieé. L'honorable mon- ce cô'é-ci do la Chambre. Il y a cependant de l'autre côté
sieur dit que les cotons gris se vendent à aussi bon marché un désir manifeste de créer une classe privilégiée, et c'est
ici qu'au Massachusetts. Nous avons entendu dire cela aupa- une politique de ce genre qui soulève les classes les unes
ravant, et j'aurais été heureux de voir cette assertion conte- contre les autres. Quand des faveurs illicites et injustes
nancée par la preuve. Je n'y crois pas. Je crois que l'ho- sont accordées à une classe de la société, les autres classes
norable monsieur est tout à fMit dins l'erreur. J'app'ends sont portées à se montrer hostiles. C'est pour cette raison,
des importateunt que la différence est de près du montant entre autres, que la politique prêchée par les honorables
du droit, qu'il y a une diffMrence d'au moins vingt pour cent messieurs de la droite icgoit de l'opposition de la paît des
entre le coût du coton gris américain et le coût du produit membres de la gauche; c'est parce que c'est une politique
canadien. C'est ce que je crois être vrai, et je crois que ce injuste qui taxe la grande masse de la population du paysqu'il a dit à propos d'autres questions qui se rattachent à pour l'avantage de quelques cliques de favoris; c'est parce
celle.ci est également erroné. Je crois que lorsqu'on cher- que c'est une politique qui a pour but, comme l'a fait voir
chera la preuve et lorsqu'elle sera déposée sur le bureau de mon honorable ami, d'taugmenter de 8300,000 la charge
la Chambre, on verra que le coût des marchandises est dans des impôts qui pèsent sur le peuple, dans l'intérêt de deux
chaque cas très appréciablement augmenté par l'imposition ou trois manufactures d'acier qu' il y a pout.4tre dans la
du droit. Nouvelle-Ecosse ; c'est dans l'intérêt de quelques hommes

L'honorable député de Pictou nous a donné quelques qui importent de la coutellerie ; c'est pour favoriser deux
statistiques ayant rapport aux fabricants américains, au ou trois fabriques d'indiennes. C'est là le principe cardinal,
sujet des intérêts de l'industrie métallurgique américaine. le mobile spécial sur lequel repose la politique protection-
Il a voulu démontrer par ces statistiques que pendant les niste-c'est une politique qui a pour but de favoriser le
1ériodes de protection, le prix du fer a été réduit dans le petit nombre aux dépens du grand. Les changements pro-
pays. J'aimerais à saloir pourquoi l'augmentation dans po,és no sont pas d'un caractère bien sérieux, il est vrai,
l'importation du fer a é!é portée de 88,621.000, en 1882, à mais s'ils n'augmentent pas dans une proportion bien consi-
851,000,000 en l83. Je voudrais savoir pourquoi l'impor dérable le fardeau du peuple, ils sont aussi condamnables
tation du coton, l'importation de la soie, l'importation des comme nature, sinon comme degré, que les changements
articles en toile, l'importation des lainages, ont considéra. plus radicaux faits par le ministre des finances.

Sir RicBARD CARTWRZoRT
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Je pense, M. l'Orateurt que l'honorable ministre des finan-

ces a complètement faill à la tache d'établir les principes
qu'il a posés. Il a complètement failli à la tache de faire
voir que le coût des marchandises n'a pas été augmenté par
l'imposition d'un droit. Je soutiens que pour porter cette
Chambre A croire cette assertion, il faudrait quelque chose
de plus que la simple affirmation d'un monsieur A lagnolle
je suppose le sens commun de tous ceux qui ont eu A a occu-
per de cette affaire ; etje crois que mon honorable ,*mi qui
siège à ma droite avait parfaitement raison lorsqu'il a dit
qu'un droit de 83 sur l'acier allait diminuer de 8,000 tonnes
les importations, et le revenu de 824,000. Etje crois qu'il
avait raison de dire que cela augmenterait le coùt de l'article
produit ici, jusqu'à. concurrence de $3 comparé à l'article
importé ; et il est juste d'ajouter à cette augmentation du
coût-comme e'est toujours juste-le profit fait par les né-
gocianta de gros et de détail, et que cela constituerait une
augmentation de 25 pour 100 au moins.

Il est juste de dire qu'un droit du 7J pour 100 ajouté au
prix des vêtements d'indienne a eu pour effet de réduire d'un
quart l'importation de cet article. L'effet, c'est que le pays
va pordre ce que colâtorait un quart de la quantité de mar-
chandises fabriquées ici, pendant qu'on maintiendrait le
revenu en augmentant les droits de 7i pour 100. Je pense
que mon honorable ami raisonnait très justement lorsqu'il a
dit que le nombre total des travailleurs auxquels de l'ouvra.
go serait fourni par suite de ces propositions n'excéderait
pas, en tout, 600. Leurs gages, à 8200 chacun, se monte-
raient à $120,000.

Afin de nous assurer un déboursé de 8120,000 par année
en gages, ces propositions veulent que le pays souffre au
montant de 8300,000. C'est certainement là un procédé
très extravagant d'assurer de l'ouvrage aux travailleurs de ce
pays. 11 vaudrait mieux prendre 8120,000 et les payer à
en hommes de quelque autre façon, ou de taxer le peuple jus-
qu'à concurrence de cette somme, afin de donner cette quan-
tité d'ouvrage.

Je crois,je le épôte, que la position prise par mon hono.
rable ami qui siège à ma droite' est 5arfhitement juste. Je
crois qu'elle n'a été aucunement ébranlée pe lés remarques
faites par l'un ou l'autre des messieurs qui l'ont suivi. Je
crois qu'on ne peut répondre aux raisons qu'il a dnrees.
On n'y a certainement pas répondu au cours do ce débat.

M. WRITE (Hastinga): Nous avons beaucoup ehtendu
parler des monopoles de mouture, des avantages concédées
au petit nombre aux dépens du grand. Il ne serait donc
pas hors de propos de faire quelques observwions sur ces
questions.

On me dit que fautre jour, l'honorable député de NorfÔlk.
Nord, parlant à la Chambre, a dit que les manufactures .d
pays produisaient des articles inférieurs à ceux. produits
sous l'opération de l'ancien tarif et les vendaient à dès prix
plus élevés. M. l'Orateur, quels. sobt lés faits ? Frost ét
Woodde Smith's-Falls, ont manufacturé on 187546-si je ne
me trompe pas-200 moissonneuses, 500 faucheuses, 600 au
700 rateaux, et environ 1,000 on 2,000 charrues. Ils manu-
facturent aujourd'hui 1,000 moissonneuses, 2,000 faucheuses,
3,000 rateaux à cheval et 6,000 charrues. Il en est de même
pour Cosset et Cie, de Brockville; de Glén, d'Oshawa ; de
Massey, de Toronto, et des établissements manufacturiers de
Brantford. Le fait est que les moissonneuses, les Afcheuses, f
les rateaux à cheval et les charrues sont tous de qualité
supérieure.

Pour ce qui est des faucheuses, elles sont de 300 à 400 d
livres plus légères que celles fabrique.as alors. On les a fa- ~
briquées avec du fer forgé, avec de la fonte ; mais aujour. p
d'hui, on les fait avec de l'acier malléable et avec le meilleur :j
for de Suède. . e mets au défi .l'honorable député de Nlor- x
folk-Nord (M. Charlton) de contredire cet énoncé-que ces c
machines sont de 300 lvres plus légères qu'elles n'étaient; t
qu'elles sont manufacturées avec des materiaux d'une qualite e

supérieure, et qu'on les vend de $10 à 815 meilleur marché
que sous l'opération du tarif en vigueur du temps de l'an.
cien gouvernement.

Je demande à la Chambre si cette politique est prejudi-
ciable à la classe agricole. L'honorable monsieur ne contre.
dira pas ce que je dis lôrsque j'affirme que les machines sont
de qualité supérieure et qu'en même temps elles sont à
meilleur marché. Je viens de dire à la Chambre que le
nombre de machines fabriquées dans ce pays est de cinq fois
plus considérable qu'il n'était sous l'opération de l'ancien ta-
rif et du temps de l'acienne administration. Où vont ces
machines ? Des milliers vont dans la province de Québec et
des milliers dans les provinces maritimes, sur des marchés
que nous n'avions pas et que nous avons maintenant,
M. Watson, d'Ayr, fabrique cette année, des machines qu'il
vend de ô à 10 pour 100 meilleur marché que l'an dernier,
et il en a envoyé, cette année, une grande quantité en Russie
et dans différentes parties de l'Europe, dans la Colombie-
Anglaise et dans les provinces maritimes, et quand sera ter
miné le nouvel établissement qu'il est à refaire construire,
il aura un-des plus beaux établissements de fabrication de
machines aratoires du Dominion. Nos machines vont en
Ruaie, en Australie, en Frince, et même en Angleterre, et
nos fabricants font concurrence aux manufacturiers du
monde, et ils sont prêts A la faire.

Tout ce qu'ils demandent, c'est de l'encouragement au
moyen du tarif et d'avoir un marché chez eux. Quel eqt le
droit payé par l44 fabaicants au gouvernement sur les diffé.
rentes machines ? Sur les moissonneuse!, les fauo:îeusos, les
charrues et les rateaux, le droit est de $1, en moyenne, sur
chacun de ces articles. Pourquoi ces articles sont-ils au-
jourd'hui en plus grande demande, et pourquoi les machines
sont-elles d'une qualité supérieure? Parce que les maté.
riaux qui entrent dans leur fabrication sont bien supérieurs
en qualité à ce qu'ils étaient auparavant. Pourquoi peuvent.
ils vendre à meilleur marché ces machines ? Parce que les
fabricants ont de meilleurs établissements, un meilleur outil.
lage, de meilleurs mécaniciens, et qu'ils ont un marché do.
mestique. Telles sont les raisons, et elles suffisent pour as
surer le succès de la politique nationale. L'honorable dé.
puté de Iluron-Sud ne contredira pas ces faits.

Sir ]RICHARD CAIT iVRIGIIr: Certainement, je les
contredis.

M. WHITE (flastings): Tons ne pouvez certainement
pa les contredire avec succès L'honorable député de Brant
(MI. Paterson) niera-bil qae les machines fabriquées dans sa
propre ville soient supérieures en qualité à ce qu'eller
étaient en l6S6, et qu'il y en a deux du fabriquées aujour.
d'hui contre une alors ?

M. PATBRSON (Brant): Ce sont des machines de pro.
mière qualité.

M. WHITE (Hastings): Oui, elles sont mieux fabriquées
aujourd'hui qu'alors. Pourquoi les honorables messieurs de
la gauche soutienneni-ils toujours que ces machines se ven-
lent p lus cher, auj 'urd'hui, que sous l'ancien tarif ? Or, je
puis dire à cette Chambre qu'elles se vendent, aujourd'hui,
de 810 à 815 meilleur marché. M. Glen, d'OshawI,
nanufacture une ueilfeure machine et la vend de $10 à 815
:cilleur marché qu'en 1876. M. Massey, de Toronto. est
ràns le mréme cas. On pourrait en dire autant dei mana.
actures de MU. Prost et Wood, de M. Smith et di M.
osset, de Brockville.
Les fabricants qui résident dans le comté de l'honorable

éputé (M. Paterson) vendent aussi à meilleur marché. Je
réteàde, de plus, que nôns fabr iquons, aujourd'hui, dans ce
bays, cinq machines contre une sous l'ancienne politique;.
ue nous luttons avantageusement avec les manufactures du
monde entier; que de meilleurs matériaux entrent dans la
omposition de nos machines, et que sous ces circons-
ances, les honorables députés de la gauche sont imprudents
t injustes en prétendant que la classe agricole soure. Site
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1.0 'uiffre pis ponr le prix qn'elle paie pour son sucre. Ce
*er' iP- a- ti-le est maintenant à meilleur marché qu'il y a
dix ans.

Le fahricant do frnmafe pnie aussi moins cher pour
l'étffle -ervant à 'envi-loponr en produit. Je désire que les
hi. " ir-le- den de la Lyanche contredisent ces faits.
AVý'nt in le -,î -e termire, je pourrai soumettre des
decl9rtRions s«nées par les fhriean-ts que je viens de nom-
mer, et qui demintrey-t l'exactitude de mes avanceés. J'es.
peo qe lem hono:ahies dérntés de la gauche prendront
taii-i ei consdérnt ion 1i somme l'avnntages que les diverses
l'<nail' i etirent des manufactures éteblies chez e'les. Ces
mnnufne-tures paient de $2.000 à 85,000 par semaine aux
classes ouvrières. Cet argent ne passe-t-il pas ensuite entre
l-s mainq du marchand ; le pays, en général, n'en bénéficie-
t il pna do son côté ?

Cependant, lea honorables messieurs de la gauche disent
continuellement que nous faisons la fortune de quelques-uns
aux dépens du grand nombre. Je prétends que nous
tavorisons le grand nombre et que nous ne faisons tort
4 Pprsonne.

Nons n'aimons pas à nuire à personne; nous ne voulons
remplir que notre devoir envers le pays, et c'est ce que
nous ferons, que les honorables membres de la gauche s'y
opposent on non.

Ils disent que nons nous endettons et que nons augmen-
tons excessivement les obligations du pays. Si nous aug-
mentons la dette publique, c'est pour construire nos chemins
de fer, nos canaux et nos édifices publics, dans l'intérêt du
pays. J'eqpère que nog fabricants continueront de s'enrichir,
d'a:nélorer leur s manufactures, d'augmenter le nombre de
leurs ventes. et qu'ils puissent supporter la concurrence des
fabricants du monde entier.

M. WIGLE : M. l'Orateur, je ne prendrais pas la parole
en cette occasion si je n'avais quelque chose à dire au sujet
de cette persistance des honorables membres de la gauche
à nous répéter constamment que les produite manufacturés
de ce pays ne sont pas à meilleur marché sous le régime de
la politique nationale qu'auparavant. C'est la seconde fois
que nous entendons l'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Chat lton) sur ce sujt, et il nous a tous défiés de lui
démontrer que los marphandises Font à meilleur marché
maintenant qu'avant l'adoption de la politique nationale.

M. CHARLTON: Non.
M. WIGLE: Et l'honorable député nous cite toujours

la politique commerciale des Etats-Unis. Or, qu'est-ce qu'a
produit la politique nationale dos Etats-Unis? Nous trou-
vons qu'en 1789, ils commencèrent avec un tarif de revenu
de 8J pour 100. Une année ou deux aprèe, ils élevèrent
leur tarif à 1lè pour 100. En 1792, il fut encore élevé à
13J pour 100, et en 1816, ils inaugurèrent leur politique
nationale.

Qu'est-ce qui les obligea d'adopter cette politigne en M G ?
Ce fut la guerre de 1I12. Ils dépendaient de l'Angleterre
pour les canons dont ils avaient besoin pour la combattre,
ainsi que pour la poudre, les projectiles, le vêtement, les
couvertures pour les troupes, et c'est pourquoi, la question de
la guerre réglée, ils adoptèrent une politique nationale, qui
éleva le tarif à 21 pour 100, en moyenne. Ce tarif dura
quatre années.

Après l'élection présidentielle qui suivit, n 1820, qu'est-
ce que frent les fabricants d'Angleterre? Ils louèrent des
magasins au siège du gouvernement des Et ats-Unis, et ils
les remplirent de marchandises fabriquées en Angleterro;
our prouver que les articles similaires ne pouvaient pas

ê're manufacturés à meilleur mareb aux stats Unis. Qne
firent len Etats-Unis? Ils se dirent que s'ils voulaient dove-
nir une grande nation, indépendante et prospère, il leur
fillait établir des manufactures chez eux. Ils ne s'objec-
tnient pas à ce que les fabricants anglais vendissent leurs
marchandises ici; mais à ce que leurs agriculteurs fussent

M. WMTE (Hastings).

forcés d'e\porter en Aigloterre les produits du sol, et de
laisser là leur argent pour recevoir en échange des marchan-
dises manufacturées.

Nous ne nous objectons pas, disaient-ils, à ce"que les fabri.
cants anglais vendent leurs marchandises au peuple des
Etats-Unis; mais nous allons imposer des droits protecteurs
si élevés que les fabricants anglais seront forces de venir
manufacturer leurs marchandises aux Etats Unis, ce qui
permettra au peuple de ces Etats de dépenser son argent
chez lui.

En 1820, le tarif fut élevé à 3d pour 100. Quatre années
aprib», il fit élevé à 38 pour 100. En 1828, on le porta à
42 pour L fi. Ea 1832, un tarif de compromis fut présenté,
lequel reposait sur une échello mobile et devait durer dix
ans. La éi6uction était de 2 pour 100 par année, ce qui
eut pour résultat do i éduiro les droits de 42 pour 100 à 20
pour 100. Apiès les dix années écoulées, le tarif fut élevé
à 33 pour 100 ; puis il fut réduit à 24 pour 100, et en 1857,
il fût transformé en uni tarif de revenu de 19 pour 100. En
1861, il f-it réduit de nouveau, et en 1872 il fut élevé à 42
pour 100 en moyenne. Où en est-il maintenant ? Sa moyenne
est de 40 pour 100 sur les cotonnades ; de plus de 61 pour
100 sur les draps; de plus de 53 pour 100 sur les tapis, et
sur le tabac en feuille de l'étranger, de 35 contins par livre.
Si les honorables messieurs de la gauche étaient exacts, les
consommateurs do tabac en feuille, aux Etats-Unis, paie-
raient 35 contins additionnels par livre.

Or, quel est, aujourd'hui, le tarif du Canada ? Sur les
couvertures de laino et los draps on tweeds, notre tarif est de
7; centins par livre et do 20 pour 100 ; sur les cotonnades,
85 pour 100, et sur les chapeaux, 25 pour 100. Qu'est-cc qu'a
produit la politique nationale dans ce pays ?

Nous avons eu un traité de réciprocité avec les Etats-Unis
pendant une période de dix ans, de 1856 à 1860. A l'époque
de son abrogation, que disaient les Américains? Ils disaient:
nous voulons adopter une politique protectrice ; nous pen.
sons que la meilleure ligne do conduite à suivre est de ne
pas renouveler le traité de réciprocité, et ils nu voulurent
pas le renouveler.

Il nous fallut alors adopter une politique qui nous convtnt
le mieux. Que firent les honorables chefs de la gauche,

uand ils eurent lo pouvoir entre les mains? Ils envoyèrent
l'honorable George Brown A Washington, au prix de 8,000,
pour voir s'il ne pourriit pas obtenir un nouveau traité dc
réciprocité. Les Américains, cependant, lui rép-ndirent
qu'il ferait mieux de retourner au Canada; qu'ils avaient
eu déjà un traité de réciprocité pendsnt dix ans, et qu'ils
n'en voulaient pas d'autre; qu'ils étaient très satisfaits de
leur politiqne commerciale, et qu'ils en avertiraient le
Canada, lorsqu'i- vo'. aiu! 'le la ré,:iprocité avec lui.

Au retour de l'houoralh, George Brown, le chef du parti
conservateur, bit n qu'il fût alors dans l'opposition, demanda
aux honorables messieurs qui avaient le pouvoir, de présen-
ter un tarif protecteur, leur promettant l'appui du pirti con-
servateur. Lorsque l'ex.mInistre des finances fut prié d'adop-
ter cette politique, il répondit en disant qu'ils n'étaient que
des mouches sur la roue du chariot de cette grande nation, et
que ce serait inutile de faire aucun essai de cette espèce.
Comme je l'ai dit dans une occasion précédente, ces hono-
rables chefs de la gauche ne sont rien autre chose que des
mouches sur la roue du chariot de l'Etat, et ils sont sembla-
bles à toutes les autres mouches. Si vous avez une plaie sur
la main, il vous arrive d'abord une mouche, pids une et plu.
sieurs autres, jusqu'à ce que la plaie soit couverte de mouches,
non pour la cicatriser, mais pour la rendre plut douloureuse.
Si nous ressentons quelque mal dans la politique nationale,
ces honorables messieurs tombent sur elle, non pour le bien
du pays, mais pour la renverser. Ils nous ont dit que si
cette politique nationale était adoptée, le peuple des Eitats,
Unis use: ait do représailles, et qne ce serait manquer de
loyauté envers la mère-patrie d'adopter un tarif qui impose-
rait sur les marchandises anglaises, un droit semblable A
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celui imposé sur les marchandises américaines. Le peuple Nous avons les couvertures. Dans cette classe, un bon article, ciûtant
des fltats-Unis a-t-il usé de représailles ? Pourquoi avons. 6 cntins par livre, est taxé 35 pour 100 De sorte que pour avoir tris
nous adopté cette politique? Parce que les Etats-Unis couvertures, il vous faut pyer plus que te prix de la quatrime pour le
avaient un tarif protecteur de 40 pour 100, en moyenne. droit. Les couvertures coûtant 17 deniers la livre, sout taxées 40 pour
Parce qu'ils s'étaient protégés en s'entourant d'une clôture 1 100o et la couverture coûtant le inus cLer et la plus en usage, 70 pour

leurtrifd40 orlOO tan i 00. Les articles demandés par le riche ne paient que 35 pour 100jde dix rangs de perches, par leur tarif de 40 pour100; t tandis que ceux dont se servent les classes ouvrières, sont taxées t0
que nous n'avions autour de nous qu'une clôture dequatre or e qui est ue difrérence des plu injustes. Quels sont ceux
rangs, par notre tarif de 17J pour 100. .Dans cette condi- P p 0 pqur 1 t lhr q st apble, et qui
tion, les fabricants amricains pouvaient enjamber la clôture le est celui qui est le plus capable de payer. Sur les
de quatre range avec leurs marchandises et sauter de non. Jaquettes et manteaux de femme, ou a aussi établ une ehelle mobile
veau par-dessus en retournant chez eux. Nous leur avons comme sniî: Les articles coûtant Sa. 11d., 54 pour 100; ceux coûtant
dit, abaissez votre clôture jusqu'à la hauteur de la nôtre, ou na. ., r 1oo ux oû sd., 3 pour 100; ceux coût u 1t

dit,~~~~~u a, 0 e. le ourue 1cotololnarfsu.eslingsbien nous élèverons la nôt e à la hauteur de la vôtre. N'est- ye pourrais continuer et vous donner aussi l'chelle sur les coton.
ce pas ainsi que ferait tout cultivateur, et cependant les naesi le te me le permettait. Maintenant, ai votre gouvernement

honorables ~ ~ ~ ~ ~ ~ .chf del acenu aln e éI aait inséré dans les htatuta ce qui suit: IlAttendu qu'il est désirablehonorables chefs de la gauche nous parlent de reprsailles. qu'un acte soit passe à l'effet de faire peser sur le pauvre le poids des
Oui, les Américains usent de représailles en disant: si VOUS taxai, à l'exclusion du riche, qui doit en étre esempt, en conséquence,
abolissez le droit imposé sur notre charbon, nous abolirons il est résolu que les couvertures de classes inférieures seront taxées 70
le droit imposé Sur le vôtre. pourloo et tes couvertures de meilleures qualités,35 pour loo seulement;

que les draps on tweeds de qualités Inférieure paient so pour 100, et
Quant à la loyauté de cette politique, la protection est à les draps ce qualitéî supérieures 23 centins pour 100; que les plus pan-

l'eai depuis plus de cinq ans, et je puis dire que la mère. vres tapis paient 33 pour 100, et les riches marchanises, 20 pour 100
inous trouve aussi loyaux que les honorables messie seulement; que les draps ou tweeds de qualité inférieure paur mri-patrie nostov us oaxqefu ooalsms ieu s u, paient 54 pour ico, et que les draps ou tweeds de qualité aupé..

de la gauche. Nous pouvons nous tenir sur la grande plate- rieure, patient beuement se pour 100. Suppose& que M Hawkins, ou
forme du parti libéral.conservateur et chanter " Dieu sauve M. dmith, aient voté un tel bill, vous les auries censurés quand Ils se-
la Reine ave autant de gre que nos adversaires. Je raient retournés devant e électeurs pour avoir sanctionné une loi sila Rine' aec utan dogrâe qe no aderses. Injuste, UJr, parce qu'ils savaient que vous les auriez censurés, les au-
dirai plus: nous pourrions chanter cet hymne avec un peu teurs de la politique nationale ont agi d'une autre manière. Ils ont
plus de grâce, parce que nous parlons en faveur du Canada, dit: le riche achetera une livre de drap ou de tweed et paiera tel lm-
tandis que ces honorables messieurs de la gauche ne sont pôt; p nia, le pauvr achètera une livre de drap ou de :wee. et paiera lechater Y<nke Dadt "dran lamo. môme impôt. Mats, messieurs, on omet de dira que la livre du riche est
montés que pour chanter " Yankee DoddLe " durant 1a MOId'une étoffe légère, qui coate cher; tandis que la livre du pauvre est
tié de leur temps. d'une étoffe lourde, qui coûte bon marché.

Vous vous rappellerez, M. l'Orateur, que le 29 janvier L'honorable député de Bothwell (M. Mille) était là égale.
dernier, il y eut une élection dans Kent)Ouest. Dans le ment. J'ai eu le plaisir de l'entendre, et je pense qu'il parle
même temps, il y avait deux contestations d'élections à beaucoup mieux devant les électeurs qu'il parle ici. Il m'a
Bothwell et Kens-Ouest. semblé, l'autre soir, qu'il n'était pas sàr s'il était ici pour

Dans la ville de Wallaceburg, il y avait une association représenter la majorité du peuple de Bothwell, ou non. J'ai
de jeunes libéraux, et environ quatre semaines avant l'élec. entendu cet honorable monsieur démontrer les effets de la
tion de Kent-Ouest, l'honorable chef da l'opposition rencon. politique nationale avec son chapeau. .- le faisait encore,
tra les électeurs de ce comté, essayant de les renseigner sur il dirait: "Messieurs, voici un chap u. Supposes que nous
les mauvais effets de la politique nationale. J'ai son dis, n ayons pas en de politique nation e e e ois allé aux
cours ici, et je prétends qu'il n'est aucunement appuyé par Etats-Unis pour l'acheter, j'aurais pa 6 8 1.00 pour ce cha-
les faite. .J'ai pour le prouver et entre mes mains les mar. peau ; mais je serais revenu de Detroit à Windsor, où il
chandises que nous pouvons obtenir à aussi bon marché en y aurait en 11J pour 100 à payer. Le chapeau, sans cette
Canada aujourd'hui qu'aux Etats-Unis. politique, aurait donc coité 61.17J. Or, en vertu de la poli.

Je lirai un ou deux extraits du discours de l'honorable tique nationale, je paie 81.00 aux .d1itats.Unis pour lechapeau
m eu. i Je ne l'emprunterai n scurs de cette et à Windsor, 26 centins de droit, de sorte qu'il me coûtemonsieur. _pas aux Débats de cette finalement 1.2."Chambre, mais aux débats de Kent-Onest, c'est-à-dire le Ses amis applaudiraient, sans doute, en l'entendant parlerOhatham Banner. Cet extrait se lit comme suit : ainji, et trouveraient cet argument splendide. Cependant,
On m'a dit que c'était une toute autre affaire que celle de rencontrer les 25 pour 100 n'ont pas été imposés pour obérer le pauvre,

aujourd'hui un agriculteur ministériel, et, s'il est Intelligent, de mUi@ pour procurer à nos manufacturiers un marché chez
discuter avec lui les bienfaits de la politique nationale. Il fut un temps eux pour toutes les espèces de marchandises qu'ils fabrie
oh Il vantait avec ardeur ses heureux effets, ne tarissant pas sur les
bienfaits qui en découlaient. Mais à présent, son ardeur est quelque peu quent
apaisée, et il est content de fouetter ses chevaux et ce s'éloigner du Supposez, maintenant, que ce chapeau soit fabriqcé au
voisinage de l'interreiateur aussi promptement que po=sible. reest un Canuda, et que le fabricant canadien le vende 81.20. Sup-

m es et d tre que les ge ae mme et voir par u posez qu'un autre fabricant canadien le manufacture pour
la politique nationale, au moyen de laquelle ses auteurs promettaient une 8.16 ; qu'un troisième le fabrique pour $1.00, et qu'un
période ae prospérité initerrompue; mais, ayant le puuvoir en maine, autre industriel arrive et nous dise : " Je ne permettrai
manquent d' eouter leur engagement, iachent de m,,ntenir cette pol. pas que les Américains dominent ce commerce, et je vendrai
tique contrairement à i'exprese volonté d'une majarité du peuple. le chapenu pour 90 centius. Ainsi, la concurrence domes-

Ce discours fut rapporté l 2 janvier 1881. Je me« trou- tique abaisse les prix. Mais ce n'est pas là son meilleur
vais à Kent-Ouest, a 29 janvier, jour do l'élection, et je résultat.
rencontrai des agriculteurs de Kont-Ouest, fouettant leurs 8ans cette politique nationale nous serions forceés de nous
chevaux et amenant des voteurs aux bureaux de votation procurer ces chapeaux des fabricants des Etats-Unis, qui
pour Henry Smith,le candidat conservateur, et ils l'élirent auraient d'abord leur propre marché domestique, puis le
par une plus grunne majorité qu'auparavant. Ce n'est pas, nôtre pour écouler leur surplus. Sans cette politique, nous
cependant, le point sur lequel je veux attirer votre attention, aurions à payer cette piastre. Oh irait-elle ? Tout le
L'honorable monsieur discutait les droits sur différentes monde sait qu'elle passerait aux Etats-Unis. Le chapelier
marchandises, et s'effoigait de prouver à l'association des paierait cette piastre au marchand en gros; celui-ci la paie-
jeunes libéraux de Wallaceburg que lo pauvre supportait le rait au marchand de détail; ce dernier à l'ouvrier ; l'ouvrier
poids de l'impôt, tandis que le riche était exempt, ou à peu au boucher; le boucher à l'agriculteur ; l'agriculteur au
près, de toutou contributions. Et voici comment il s'expri. forgeron ; le forgeron à quelque autre, et tous ceu r les
mait; manls desquelle elle passerait, réaliseraiet un b fiâode
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10 à 25 pour 100, et des milliers de gens aux Etats-Unis en rer une autre paire." L'honorable monsieur pourrait dire
bénéfcieraient. Mais oQ serait le chapeau ?-En C:da; alor. " Meseurs, si j'avais tort quand j'ai déclaré dans la
dans six mois il serait usé, et alors nous n'aurions ni lu cha- Nouvelle-&ýosse qu'il lallait 9 verges pour faire une chemise,
peau ni l'argent qu'il a conté. J'ai un chapeau qui fut acheté j'ai encore tort aujourd'hui on vous répétant qu'il faudra 9
àLondon sur le taux de $4 50 la douzaine, ou trois " quinze- verges pour faire une chemise, après que vos pintalons
sous," la pièce. Ce chapeau peut se vendre 50 contins, don- seront usés."
nant un profit de 33à pour 100 ; or, le résultat, c'est que Quand je suis allé à Kent-Ouest, 'ai trouvé que 10 candidat
l'argent qu'il coûte reste dans Le pays, quand il sera usé, et de la iéforme et tous les orateurs de ce parti attaquaient la
le pauvre peut en acheter au autre avec cet argent. politique nationale, comme elle l'était ici par le chef de rop-

Mais l'argument favori des honorables chefs de la gauche, position. Ils disaient tous la môme chose, ce qui me rap.
c'est que le pauvre est obligé de payer le droit imposé. peile l'histoire des deux petits garçons qui se querellaient.
Voyons ce qu n est. Le pauvre arrive dans un magasin un disait . " 'est cela" et l'autre ripostait : "ce n'est
où il y a des chapeaux de 50 contin", d'autres de 75 eontins, pas ael a" Le premier reprit: "Eh bien, je te dis que
d'autres d'une piastre, d'autres de 81.25, tous manufacturéi c'est cela, parte que quand ma mère dit que o est cela, c'est
au Canada. Mais s'il veut avoir un chapau plus fm, il ela, si ce n'est pas cela." Cette histoire s'appliquejustement
choisira u beau chapeau de laine et il piera le droit aur aux honorables messieurs de la gauche. Is disent que c'est
cet article. Ur, je dis que s'il achète un chapeau de 4, cela, si M. Blake leur annonce que c'est cela, parce que
c'est son afaire et non celle du parti réf)rmiste dans ce quand ce dernier déclare que c'est cela, c'est cela, si ce n'est
pays. Le pauvre n'est pas forcé d'acheter un chapeau de pas cela. Il est arrivé que Kent-Ouest a envoyé dans la
cette qualité; mais s'il veut avoir un chapeau comme celui législature d'Ontario un partisan du gouvernement réfor-
que le chef de l'opposition porte, et s'il paie trois ou quatre miste, de 1879 à 1883, avec une majorité de 140 voix.
piastres pour ce chapeau, c'est, je le répète, son affaire, et Mais le parti de la réforme, non satisfait de cette majorité,
non celle du parti de la réforme. envoya, lors de l'élection générale, le procureur général

Passons maintenant à la question d'une autre espèce Mowat à Chatham pour tenir, dans cette localité, une
d'étoffe. L'honorable monsieur, s'adressant aux électeurs grande assemblée publique avant la votation. Or, cette
de Kent, leur disait que la classe pauvre payait 50 peur 100 assemblée eut lieu ; le procureur général était présent, et M.
sur les draps on tweeds, taudis que le riche ne payait que Meredith, chef conservateur, était aussi là pour le roncon-
28 pour 100. Or, j'ai en occasion de tue présenter dans une trer. Le résultat, c'est que le peuple de Kent-Ouest défila
fabrique de Kent Ouest, et j'ai dit : " Je voudrais avoir un d'envoyer dans ta législature d'Ontario un partisan de M.
morceau de votre tweed le plus lourd." Voici le morceau Meredith avez une majorité de 400 voir. Lors de l'élection
que j'ai obtenu (l'orateur exhibe le morceau). Il contient générale pour le parlement fédéral, M. Smith fut élu par
une livre de laine, et j'ai payé 80 contins pour une verge do seulement [64 de majorité. Son adversaire, M. Sampson,
cette étoffe. Sa fabrication oofâte 30 contins par verge. Je était malade au lit, et l'on disait que s'il avait pu prendre
voudrais maintenant savoir o sont allés les 50 contins que part à La lutte, il aurait été élu. fl y a ou une autre éloo.
fai payès pour le morceau de cette ét4lila. Je promets à tion depuis que, l'honorable chef de l'opposition est allé A
l'honorable monsieur d'abandonner la droite et de passer à Wallueburg, et l'honorablh député do BAhwoll s'est ausi
ganche comme son partisan, si lui, ou aucun de sei amis trausporté dan, ce comté, pour produire sur le peouple un
derrière lui, parmi lesquels figurent plusieurs marcbands, eiffet tel que ce dernier élirait M. Samnpson pour cette
peut démontrer à cette Chambre qu'un droit de 50 pour 100 Chambre par une grande majorité. Après avoir. entendu
est payé sur cette espèce d'étoffe. J'ai expoté ce fait à une les explications de tous ces honorables messieurs, au lieu
assemblée tenue à Kent-Ouest. Après que j'ous fini, un de nous renvoyer ici M. Smith aveo 156 voix de majo.
-gentithomme dgé, d'origine française, s'avança vers moi et rité, ce monsieur fut réélu par 283 voix de majorité.
me dit : " Voyez (et frappant sa jambe avec la main) ce Je ne prétends pas dire que je pourrais discuter le droit
pantalon de tweed; j'ai élev6 le mouton, j'ai pris sa laine, constitutionnel avec le chef de l'opposition ; je ne prMténds
ma femme l'a filée, ma fille l'a tiss4e et j'aimerais à savoir pas dire que je pourrais discuter la loi avec cet honorable
comment je paiu 5 1 piur 10 i sur cela ? Quelle différence y minsieur; je ne prétends pas avoir son aptitude de pari -e
a.dl, que mu femme ile la laine, que ma 1itle la tisse, ou en publie, ou l'éducation q'il a reçue ; mais quand je parie
bien que M. Taylor la de et la tissu dans sa- manufacture ? de -.hapeaux, de tweeds et de cotonnades, je prétonde on
Cette étoffe est fabriquée à Kent-Oueit, et faimerais que ces connaître autant que quand cet honorable monsieur discute
lhonorables mesieurs de la réforme me montrassent com- une question de obanoeolerie. En matière de loi, je possède
ment aurais-je un contin de droit à payer sur cette étoffe? seulement la théorie, tandis qu'il en a la pràtiqup ; mais
Or, c'est justement la même chose pour le chapeau. un matière de marehaudies, il n'a que la theorie, tandis que

Un pauvre entre dans un magasin, et y voit plusieurs je possè le la pratique. Il me rappelle Henry Ward Beeoher.
espèces d'étoffes à hardes se venmant de60 centiis la i verge de dernier fut un grand prédicateur et un grand théorioien.
une piastre ou 1.25, et toutes fabriquées on Canada; mais s'il Il devait beaucoup à la lecture et à l'observaion. Bo par-
veutavoirdes tweeds essais,oudesétoffesimpurtêusd'autres courant un grand nombre de livres sur l'agriculture, il
pays, il paiera alors les 23 pour 100, qu'a mentionnés 'ho- trouva que des pommes sèches valaient plus que des pommes
norable monsieur. De sorte que c'est le riche qui paie les vertes. Cette dédOuverte lui fit semer pour *1,500 de
23 pour 100, ou 5½ pour 100 de plus qu'il ne payait sous le pommes sèches. L'été, sans doute, fut trop sec, et les
tarif Cartwright de 17J pour 100, ue qui représente environ pommies ne vinrent pas. Son second essai fut sur les pores.
35 eentins de plus sur un habillement complet, tandis que le Il en acheta un qu'il paya 83.00, et après lui avoir fait
pauvre homme ne paie rien du tout. manger pour $25 de blé-d'inde, il le vendit pour $9,00, et

Donnons à cet argument un peu plus de développement. alore il fit cette remarque : je ne me soncie gubre de oe. mon-
Si tes prétentions des honorables messieurs étaient justes, et taut, attendu que si j'ai perdu sur le blê-d'inde, sai gagn
si le droit était de 75 pour 100, le pauvre serait alors obligé sur le cechon.
de payer '15 pour 100 de plus pour son tweed ; si lo droit L'honorable chef de l'opposition raisonne sur la politique
était d'une piastre, le pauvre paierait une piastre de plus, et nationale théoriquement, comme . Beecher raisonnait eu,
si l'importation du tweed était entièrement prohibée, alors, matière d'agriculture. Je maintiens que ni lui, ni aucun de
l'honorable monsieur serait obligé de retourner à Wallaeo- ses amis,ne sauraient nous démontrer que le pauvre paie na
burg et de dire aux gens de cette localité: "A moins que seul centin de droit de plus sur l'ensemble des marchandises
vous nous rometties au pouvoir, d'ici d e que votre dernière qu'il achete. Lhonorable député de Norfolk-Nord ines a
paire de utlons soit use, vous ne pourreu vous en procus dit que le ministre des inanges avait prétenda dané netto

ea. 'aeGLeu 
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Chambre que les cotons jaunes étaient à aussi bon marché
en Canada que dans le Massachusetts, et qu'il aimerait que
ce fait fût prouvé. J'offrirai à l'honorable monsieur une
preuve concluante, Toici un échantillon de coton (le tenant
dans sa main) manufacturé en Canada. Sa largeur est d'une
verge, et il n'en faudrait pas 9 verges pour faire une chemise.
Ce coton cohte 5¾ contins la verge, et je défle qui que ce soit
de me démontrer qu'il pourrait en trouver à meilleur
marché aux Etats-unis. Pourquoi les cotonnades ne pour,
raient-elles pas être fabriquées à aussi bas prix en Canada
qu'aux h tats-Unis ? Le coton brut est importé en franchise
des Etats-Unis; il est transporte dans nos m'anufactures, où
il est fabriqué. L'article fabriqué est ensuite vendu au mar-
chand en gros, qui le vend A son tour au marcband détail-
leur, et pourquoi, alors, ne serait il pas vendu, ici, à aussi
bon marché qu'aux Etats-Unis ? La concurrence l'a réduit,
au>urd'ai, à un prix aussi réduit qu'aux Etats.Uis.

Lshonorables messieurs de la gauco ont prétendu que
cette concurrence ferait tomber les pris i mais n'ontUs pas
aussi prédit que le fabricant réaliserait u bénéfice de 40
pur 100 ? Que le riche s'enrichirait davantage, tandis que
le pauvre deviendrait encore plus misérable. La ,politique
de ces messieurs était d'appauvrir le riche et de faire crever
de faim le pauvre. ls nous ont dit que les marchandises
coûteraient plus cher. Ne nous outils pas prédit, Lorsque
nous avons unposé un droit de 35 pour 100 sur- les cotonna.
des que ces articles coûteraient au pauvre 2 ou 3 contins de
plus par verge ? Ne nos ont-ils pas dit que les clous, que le
sure, que tous les articles imposés, coteraient plus aux con-
sommateurs ? Ne nous ont-ils pas dit que les instruments
arutoires coûteraient plus cher? Maintenant, ['ex-ministre
des finances nous déclare lui-même: " Nous avez raison, dit-
il, quand vous nous dites que ces articles sont à meilleur
marché qu'il ne l'ont jamais été auparavant."

Sir RfORARD OARTW1 ET: Je ne l'ai p dit.
I. WIGLE: L'honorable monsieur nous dit: "écoutez,

écoutez," quand j'ai déclaréue ces articles étaient à mel-
leur marché, aujourd'hui, qu'auparavant, Il interrompit on
disant: "écoutez, éoutez;' quand jai prétendu que la con-
currence, parmi nos manufacturiers, faisait tomber les prix,
Il ne peut le nier. S'il n'a pas fait alors ces interruptions,
il devrait nous le dire. Quand le parti conservateur se
trouvait dans l'o sition, s'est-il content do se plaindre du
gouvernement a ors, e n'avait-il pas que cette phrase à
lui lancer: "VTotre politique est mauvaise ; mais je n'ai rien
à proposer pour la remplacer?" Non;i le parti conserva-
teur soutint alors que le tarit de revenu de 17j pour 100,
sous les circonstances, n'était pas ce qu'il nous fallait,.
Noua avons besoin d'une politique proteetrice, disait-il, et si
vous ne l'accordez pas, nous irons devant le peuple; or, nous
noua sommes prsentés devant ce dernier avec ctte plate-
forme. Mais quand nous demandons à ces messieurs quelle
est leur platoformie, quels sont leurs principes, ce qu'ils ont
à dire, ils répondent: " Des principes, nous n'en avons pas
besoin, parce ue nous ne sommes pas au pouvoir." oilà
la position qu'is prennent. Quand l'ouorable députe de
Norfolk-Nord nous a déclaré que les fabricants ralsaient
un proft de 37 pour 100, un autre honorable monsieur de
la gauche a fait observer que la concurrence allait tous les
abattre. Je saia heureux en voyant que les manufacturiers
réalisent un proit raisonnable. .Te préfre qu'ils fassent de
bous proait à ce que noua soutenions les manufactures des
autres pays. Les manufscturie v trangers ne fabriquen
pas sans rémuneration des marchandises pour ltiCnada, e
pourquoi les n otreo le feraIent-ils ? Oe messieurs de l
gau che aimeraient mieux lire dans les livres bleus dles Etats
Uis que les manufacturiers, chez nos voisins, réalisent u
bénoace de 10 u5 pour l0, que de voir dans nos livre
bleus que nos fabricanto réalisent un bon profit. Voir, l
politique des honorables chefs de la gauche, Notre politiu
à no est de créer des manufactures, qui, nous l'espérons
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réaliseront de bons bénéfices. Ces messieurs de la gauche,
dans tous leurs discours, ont prétendu que cette politique
nationale avait poussé les manufacturiers à élever leur
capital au point de les ruiner. Mais c'est leur propre
airo, s'ils préférent placer leur argent dans des entreprises
de cette nature. Nous supportons chacun nos risques. les
fabricants s'engagent, les yeux ouverts, dans les affaires, et
s'ils n'y trouvent pas leur compte, ils ne sauraient en blâmer
le gouvernement. Nous sommes tous libres de placer notre
argent dans les manufactures, on ailleurs.

Etant six heures, la séance est levée.

Séance du soir.
M. WIGLE: Quand la séance a été levée, a six heures, je

disontais la politique nationale, Jexaminais quelques-unes
des objections faites par lhonorable chef de l'position, et
publiées dans un journal imprimé à Chathan, dans le comté
de Kent-Ouest, et connu sous le nom de Chathai Biaier,
organe réformiste.

lihonorable chef de l'opposition, dans le discours qu'il
prononça devant lassociation des jeunes libéraux de Walla-
ceburg, fit allusion au présent ministre des finances, et
disait: " Messieurs, qu'est-ce que vous penseriez du préfet
de votre comté, s'il venait devant vous solliciter une réélec-
tion, on votre appui, parce qu'il aurait un surplus de $5,000
dans le dernier exercice de son administration ?" L'bon-
rable chef de l'opposition, dans ce discours, ajoutait que le
surplus du gouvernement était une mauvaise chose, n'avait
rien d'avantageux pour le pays, et il demandait à ses andi-
tours ce q'ils fOraient si le préfet de leur comté réclamait
de nouveau leur suffrage pour la seale raison qu'il avait un
surplus de $',000, "ouas lui demanderiez, disait encore
l'honorable chef de l'opposition, où il a obtenu ces $5,000,
et il vous répondrait que cet argent vient des contribuables,
Le rééliriez-vous sur cette réponse pour vous représenter
dans le conseil du comté ?"

Cet argument manque de justesse. L'honorable chef de
l'opposition aurait du exposer aux jeunes libéraux de Walla-
burg toute la vérité. Il ne leur a pas dit qu'il y avait une
grande différence entre la manière dont les affaires Munici-
pales sont conduites et la manière dont le gouvernement
administre les affaires du pays. Il ne leur a pas dit que les
affaires municipales .'administraient an moyen de la taxe
directe. Tout le monda, dans le pays, sait que les affaires
municipales no s'administrent pas comme les affaires du
gouvernement. L'ou Sait que, les diverses parties de la mu-
nicipalité adressent des requêtes à celle-ci pour ou obtenir
des sabventions d'argent. Aa jour fixé, le cotiseur complète
le rôle d'évaluation, et tout ce qui reste à faire au préfet est
de voir combien il est alloué; à combien se monte l'évalua-
tien du comté ; à combien dans la piastre les requérants
doivent être cotise, et il n'a aucun besoin de surplus,

Le gonvernement, d'un autre côté, doit songer à l'avenir
et deviner quelles seront les importations et les exportations,
et ainsi de suite. Sa tAche est donc bien différente de celle
d'un préfet de comté. MLais lorsque L'honorable chef de
l'opposition a fait cette compearaíon, pourquoi n'a t-il pas
exposé la question telle qu'elle est, et n'a-t-il pas dit:
" Messieurs, le ministro des finances du gouvernement con-
servateur nous a laissé, l'année dernière, un surplus de
$6,000,000; tandis que l'ex-ministre des finances nous laissa
un déficit de 811,000,000 en cinq années d'administration,
Lequel des deux préfée-vous pour vous représenter, celui
t ui vous a laissé un surplus de $6,000,000, ou celui qui vous

i a laissé un déficit de 81,000,000 ? " Voilà comment la ques.
tien devrait se poser, si l'argument de l'konorable chef de
l'opposition était.juste.

; e vonais justement de penser que cet honorable mon,
a sieur ferait bien de traverser la frontière et de prononcer,
e devant les jeunes libéraux américains, un discours contre
, leur politique nationale. Ne serait-ce pas joli de voir l'ho.

1884. 825
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norable monsieur, s'ouvrant aux jeunes libéraux des Etats
Unis, et leur dire: " Jeunes gens, voyez; le gouvernement
des Etats-Unis a imposé un droit de 35 centins sur le tabac
en feuille venant du Canada, de sorte que vous aurez à payer
35 contins de plus par livre pour votre tabac." Pourquoi,
répondraient ces jeunes gens: " Ce n'est pas le cas; nous
pouvons acheter pour 5 contins le tabac en fouille produit
aux Etats-tUnis."

Supposez que l'honorable chef de l'opposition aurait dit
que le vêtement du pauvre coûtait 60 pour 100 de plus, à
cause du tarif sur les marchandises communes du Canada ou
d'Angleterre. Ces mêmes jeunes gens américains auraient
répondu : " Non; nous n'avons pas pour le pauvre ici, de
marchandises canadiennes ou anglaises; nous fabriquons
nos propres marchandises; nous produisons notre laine;
nous fabriquons nos étoffes à hardes, et nous ne payons pas
un seul centin de droit." Ce discours de l'honorable chef de
l'opposition, en prétendant que le pauvre ici doit payer 50
pour 100 sur les étoffes à hardes, 70 pour 100 sur d'autres
articles, 54 pour 100 sur les draps à manteau, et ainsi de
suite, pourrait faire une excellente brochure entre les mains
d'un agent d'émigration américain dans les pays étrangers.
.Te me représente un agent d'émigration américain dans un
pays étranger et disant: " Les Etats-Unis sont le pays où il
faut aller. Il est vrai que nous avons la protection et que
le Canada a aussi la protection; mais celle que nous avons
n'est pas la même que celle qui existe au Canada. Dans les
Etats-Unis nous protégeons le pauvre. Il ne paie aucun
droit sur les étoffes communes dont il a besoin; mais voici
un discours de l'honorable Edward Blake, chef du parti de la
réforme en Canada, qui dit que le pauvre est obligé de payer
pour la protection en Canada. Allez aux Etats-Unis, où le
pauvre est protégé et où c'est le riche qui paie le droit im-
posé, et n'allez pas au Canada, oh le pauvre est obligé de
supporter tous les poids de la protection."

Cela ne parait-il pas une jolie brochure pour un agent d'émi-
gration américain ? Que trouvons-nous dans le Berald de

ston ? le Herald de Boston dit que le Canada soulfre
d'un excès de protection, que le tarif élevé a fait hausser le
prix des instruments aratoires. Et que cite-t-il comme auto.
rité ? Il cite le Globe. Il y aurait là une jolie petite feuille
à mettre dans une brochure publiée dans l'intérêt de l'émi-
gration aux Etats-Unis. Comment se fait-il que les Améri
cains copient toujours les journaux réformistes ? Est-ce
parce que ces derniers ne cessent jamais de dénigrer le
Canada, et d'ordinaire, le rédacteur d'un journal américain
aime mieux dire à ses lecteurs, que le Canada est loin en
arrière des Etats-Unis, que d'avouer que nousrejoignons les
Etats-Unis grâce à notre politique de protection. Nous ne
pouvons pas avoir tous la même opinion, je l'admets. Il esi
nécessaire qu'il y ait une opposition.

Quelques ministres de l'Evangile discutaient un jour ceti
question, et l'un d'eux s'exprimait ainsi : " Il ne faut pa
que nous ayons tous la même opinion; Bi tout le moud
avait vu les choses comme moi, tout le monde aurait vouli
avoir ma femme." Un autre répoadit : " Oui, mais si tout l
monde avait vu les choses comme moi, personne n'en aurai
voulu."

Il en est de même du parti de laréforme. Si tout lemondi
voyait les choses comme les honorables messieurs de l
gauche, tout le monde voudrait avoir un tarif de revenu d
19½~ pour 100, et nous aurions ou un déficit chaque année
mais si tout le monde avait vu comme l'immense majorit
du peuple a vu depuis les deux dernières élections générales
il n'y aurait pas un seul honorable membre du cbté de l'op
position. Cela ne serait pas bien. Nous avons besoin d'ewu

S ple est plus rassuré en voyant qu'il y a ici quelque
députés qui font de l'opposition au gouvernement.

Je vais vous dire quelle est, d'après moi, la cause qui
chassé les honorables messieurs du pouvoir. C'est leur m
nistre des finances, maintenant l'ex-ministre des finances, e
cela me rappelle une autre comparaison.

M. Wieanz

Une dame s'adressait à une enfant pour en obtenir
quelque chose pour des fins charitables. "Non, répondit-
elle, nous n'en avons pas les moyens, notre père est pauvre,
il est marchand, mais il a reçu un mauvais billet de 62 et il
a fait banqueroute."

Il en est ainsi de ces messieurs; ils ont reçu un mauvais
billet de $2 dans la personne de l'honorable député de Hu-
ron (sir Richard Cartwright). Ils ont fait banqueroute, et
je pense bien qu'ils n'arriveront jamais au pouvoir tant qu'il
sera leur caissier.

Bous le tarif actuel, 600 orgues fabriqués par Bell et Cie
ont été vendus en Europe l'an dernier, et dans Kent-Ouest
nous -voyons qu'un capital de $100,000 a éte souscrit pour y
établir une manufacture de carrosses si la politique nationale
était adoptée et si le parti conservateur revenait au pouvoir
le 20 juin 1882, et le lendemain la compagnie a commencé
à faire charroyer de la brique; à peine quatre mois s'étaient-
ils écoulés qu'elle fabriquait 70 wagons par semaine, et les
cultivateurs de cette partie du pays qui auparavant payaient
de $60 à $65 pour leurs wagons, tes raient maintenant
$0.50 au comptant ou $55 à un an de credit. Ceci démontre
les avantages de la politique nationale.

M. MILLS: Mais la manufacture est fermée.
M. WIGLE: Oui; et je vais vous en dire la raison, Elle

fabriquait soixatedix wagons par semaine. L'honorable
monsieur a dit l'autre jour que les temps n'étaient pas aussi
prospères dans la partie ouest de la province qu'ils l'étaient
avant l'adoption de la politique nationale, et cela est vrai;
mais il n'a puas dit pour quelle raison. En premier lieu
notre récolte de blé n'a pas donné la moitié du rendement
ordinaire; les gelées de l'année dernière ont tué nntre blé.
En second lieu, cette contrée dépend surtout de la i écolte
du bléd'inde, surtout dans les comtés de Kent et d'Essex, et
les gelées hlitives ont tué le blé.d'inde. Le résultat a été
que nous n'avons pas ou de bléd'inde pour engraisser nos
porcs, et c'est là la raison pour laquelle les temps ont été durs
dans ces parages.

Lorsque le blé-d'inde manque, le cultivateur en souffre,
et c'est le cultivateur qui achète ces wagons. Vous con-
naissez maintenant la raison pour laquelle cette manufacture
a été fermée. Nous savons tous que nous traversons une
période do dépression, mais nous savons aussi que nous en
sortirous plus facilement au moyen de la politique nationale
que nous en sortirons sans elle.

Maintenant, M. l'Orateur, les honorables messieurs do
l'opposition ont prétendu que les manufacturiers ont formé
une clique, que les manufacturiers de coton ont formé une
clique, et qu'après s'être débarrassés du surplus de produit
qu'ils ont en mains, ils feront hausser les prix, et il nous
faudra payer le prix qu'ils exigeront. Eh bien I cela n'arrive-
t-il pas dans tous les pays? No forme-t-on pas de cliques

s aux Etats- Unis, et ne forme-t-on pas de cliques dans l'Angle-
terre libre échangiste, où dans chaque branche d'industrie

i il y a plus de manufactures qu'il n'en faut ? Cela n'est pas
e du tout un argument.
t Maintenant, M. l'Orateur, comme je l'ai dit à la séance de

cette après-midi, nous constatons que les produits à bon
D marché sont ceux que le pauvre consomme. Comment se
a fait-il que l'homme pauvre a pu augmenter ses dépots dans
e les banques d'épargnes ? C'est parce qu'au lieu de payer
; 17J pour 100 sur les tissus de pacotille qu'il faisait venir
6 des Etats-Unis, il les achète sans payer aucun droit; au lieu
, de payer li pour 100 sur ses chaussures, il les achète ici
- sans payer aucun droit, et il en est de même de toute autre

chose.
s Il achète son thé franc de droit, son café franc de droit, et

le résultat est qu'il met plus d'argent en banque qu'il n'en
a mettait auparavant. Miintenant, si ces honora es mes-
i- sieurs disent que la politique nationale n'a pas diminué le
t prix des produits que le pauvre homme est obligé de payer

jusquà 50 et 'l pour 100 sur un grand nombre de produits
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qu'il achète, pourquoi ne proposent-ils pas leur remde ?
[Pourquoi ne disent-ils pas :Voici une pièce de drap et nous
voulons réduire les droits qui la frappent. Voici une pièce
de coton jaune, voici une couverture, et nous voulons que les
droits soient abolis sur ces articles. Ils ne sont pas prêts à
le faire. Pourquoi ne soulèvent-ils pas ces questions afin
qne nous les discutions ? L'honorable monsieur, en parlant
de couvertures, a dit que le pauvre payait 70 pour 100 sur ses
couvertures. J'ai ici une lettre d'un manufacturier qui dit
qu'il fera des couvertures de 60 par 80, contenant une livre de
bonne laine pure, et qu'il vendra cette couverture à 50 cents la
livre et une couverte blanche à 45 cents par livre. Mainte-
nant voici une livre de bonne laine pure dans cette couverte,
20 cents pour la laine et 30 cents pour le manufacturier.
Maintenant, que les honorables messieurs expliquent com-
ment il se fait que le pauvre paie 70 pour 100 sur cette cou-
verture. Ceci s'applique également à toute autre chose.

Naturellement, j'admets que si nous allions chercher nos
couvertures aux Etats-Unis, il nous faudrait payer70 pour 100
sur ces produits, mais nous n'y allons pas. Nous commen-
çons par nous informer du prix à l'étranger, et ensuite le
prix dans notre propre pays, et si nous trouvons que le prix
est moindre chez nous, nous n'irons pas les acheter en pays
étranger.

L'honorable monsieur d'Elgin-Ouest (M. Casey) a dit dans
son discours que les marchandises sont plus chères mainte-
nant qu'avant l'adoption de la politique nationale. Eh bien I
M. l'Orateur, l'honorable monsieur ne sait certainement pas
de quoi il parle lorsqu'il dit cela. Tous ceux qui sont ici en
cette Chambre savent qu'ils peuvent acheter des chaussures
à meilleur marché maintenant qu'en aucun temps depuis la
Confédération. Tout le monde sait que l'on peut acheter le
sucro, le tbé, les vêtements confectionnée, et tout autre chose
à meilleur marché maintenant qu'avant l'adoption de la po-
litique nationale.

M. l'Orateur, un des reeves du comté que j'ai l'honneur
de représenter, un des plas chauds réformistes du comté me
disait, il y a quelque temps : " Comment se fait-il que les
temps soient si dùrs maintenant? Nous n'avons pas autant
d'argent qu'autrefois. Vous nous aviez dit que la politique
nationale serait une bonne chose pour nous. laissez-moi
vous poser une question : " Avez-vous du blé à vendre? Il
vaut 61 par minot." Il répondit: .e n'en ai pas. Ce mon-
sieur est cultivateur, il cultive 100 acres de terre et possède
une petite fortune de $6,000 à $7,000. Il me dit qu'il n'a-
vait pas de blé à vendre. Je lui demandai: Avez-vous des
porcs abattus à vendre. Ils valent $7. 50 le 100. Il répon.
dit qu'il n'en avait pas. Je lui demandai: Avez-vous du
bouf en quartiers à vendre. Il vaut $8 le 100? Non, répon-
dit-il. Avez-vous des haricots à vendre ? Ils valent $1.75 le
minot. Non. Avez-vous des pommes de terre à vendre?
Elles valent 60 cents le minot. Non. Avez-vous des pois?
Non. Eh bien i alors, repris-je, pourquoi vous en prenez-vous
à la politique nationale si vous n'avez rien à vendre? Main-
tenant, ajoutais-je, je vais vous prendre d'une autre manière.
"V oulez-vous acheter du coton ? Il se vend à meilleur mar-
ché qu'auparavant. Non, répondit-il. Voulez-vous acheter
un habillement à meilleur marché que vous n'avez jamais
pu l'acheter auparavant? Non, répondit-il. Pourquoi pas ?
lui demandai-je. "Mais je n'ai pas d'argent pour acheter,"
me fût-il répondu.

Il n'avait rien à vendre, et conséquemment il ne pouvait
acheter. Il y a des gens qui, lorsqu'ils ont une mauvaise
récolte, et qu'ils n'ont pas d'argent, s'en prennent à la poli-
tique nationale. Mais si l'année prochaine nous avons une
bonne récolte, je vous garantis que la protection montera
dans l'estime de ces gens, et que tout sera pour le mieux.
Maintenant, M. l'Orateur, je ne puis comprendre comment
il se fait que des gens qui se targuent d'avoir du bon sens

ennent ici décrier la politique nationale et dire qu'elle fait
nuusser les prix des produits que le pauvre homme doit
acheter. Je dis que les droite élevés ont été imposés non

dans le but de forcer le pauvre à payer plus cher, mais dans
le but de former la porte aux marchandises de pacotille et
de permettre à nos propres manufacturiers de gagner leur
vie. Tout homme de bons sens devrait comprendre cela.
Je suis surpris d'entendre les honorables messieurs répéter
de pareils balourdises.

Un monsieur bien connu dans l'ouest demandait pourquoi
les gens quittaient le pays, et citait l'exemple d'un nommé
John Hardy. Il disait que John Hardy ôtait allé au Nord-
Ouest, qu'il y avait acheté une terre sur laquelle il était
demeuré pendant quelque temps, mais qu'il s'était aperçu
qu'il lui fallait payer des droits si élevés sur les instruments
aratoires, qu'il n'avait pas voulu y rester plus longtemps, et
avait pris le parti de s'en aller aux Etats-Ulnis, où il pouvait
acheter ces choses à meilleur marché qu'en Canada. Cette
histoire a été racontée à une assemblée électorale tenue en
faveur du candidat qui était un ami de l'honorable député
de Bothwell, et un gentleman est venu me dire qu'il con-
naissait toute l'histoire de ce pauvre John Hardy. Il m'a
dit que John Hardy était allé aux Etats-Unis, mais qu'il lui
a dit qu'il avait fait là la plus grande erreur qu'il est jamais
commise en sa vie. Il lui a dit que la raison pour laquelle
il était allé aux Etats-Unis, c'est que les journaux réformistes
et le parti réformiste de ce pays avaient dit que le chemin
de fer du Pacifique canadien ne serait jamais construit et
que sa terre du Nord-Ouest ne vaudrait jamais 5 cents de
l'acre sans le chemin de fer. Mais maintenant que le che.
min de fer est construit, ajoutait-il, je suis convaincu que j'ai
fait là la plus grande sottise de toute ma vie. Et pendant
qu'on me racontait cela, un autre monsieur s'approcha de
nous et nous dit: " Oui, et ce môme John Hardy est l'un
des 11,000 canadiens qui sont revenus vivre à l'ombre du
vieux drapeau." Il n'est pas nécessaire que j'en dise plus
long à ce sujet. Je pourrais citer bien d'autres faits à l'appui
de ma thèse; mais avant que de reprendre mon siège je
veux lire ce que M. Pace, consul américain à Sarnia, a dit
au sujet de la politique nationale.

En novembre 1883, le consul Pace disait:
Dize que le Canada n'a retiré =mcu avantage de La plitique de pyo-

t ce serait commencer par nier lez faits. 'est d'ici qu'on
expédie par les steaniers, faisant un service tri-bebdomadaire, les instru-
menti aratoires et les outils qui sont destinés à jouer un rôle important

u es Vl roduit e mée r . isser, e 'e n lel d f urneau, d e
champs, de l'atelier et de la manufactare, sont tous des produit& de l'in-
dustrne canadienne, nevez le tarit t un mardeé plus commode

mais es manufaotu e les innes d'Ontano qui sontraintnaul
encombrées au possible seraient obliges de fermer leurs portes et de
renvoyer les artisans qu'elles emploient.

C'est là le rapport qu'il a fait au gouvernement amén-
cain. Il n'est pas étonnant que les Améncamns conservent
leur, politique nationale. J'ai parlé de différents article.
fabriqués en Canada, et je défie es honorables messieurs de
la gauche de dire que ces articles étaient fabriqués à meil-
leur marché avant l'adoption de la politique nationale. Je
voudrais bien les voir démontrer au peuple que le pauvre
paie 50 cents de droits sur le drap.

M. McMULLEN: Nous avons écouté avec beaucoup d'at-
tention et d'intérêt le discours que vient de prononcer l'ho-
norable préopinant. Il a essayé de d4montrer que sous le
régime de la protection, la population du pays et surtout les
classes pauvres achètent les marchandises à meilleur marché
qu'elles ne le pouvaiènt lorsque nous n'avions pas de politi-
que nationale. En écoutant les remarques de l'honorable
monsieur, je songeais qu'il n'y a aucune nécessité pour nous
de continuer à suivre cette politique lorsqu'il soutient que
si les classes pauvres achètent les marchandises à bon
marché, cela n'est pas dû à l'existence de cette politique,
niais que cela est dû tout simplementan fait queles prod its
sont fabriqués ici et qu'il existe une concurrence tee qu'on
est obligé de les livrer au consommateur à aussi bas prix
qu'ils le seraient si cette politique n'existait pas. Si nos
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mnanfacturiers produisent ces marchandises et les livrent
au consommateur à un prix aussi modique que l'honorable
monsieur le prétend, à un prix beaucoup plus modique que
celui auquel on pourrait les importer sous le tar« aetuel, ou
est la nécessité de la protection ? A quoi sert de la maintenir
en vigueur lorsqu'elle est lettre morte?

D'aprês ce qu'il nous a démontré, il est impossible d'im-
porter des marchandises de l'Angletorre ou des Etats-Uis,
et de les vendre en coneurrence avec les produits fabriqués
ici, tout simplement parce que les produits fabriqués ici sont
vendus à des prix si réduits que les produits importés ne
peuvent leur faire concurrence. S'il en est ainsi, nous
n'avons plus besoin de la protection. Elle a fat son temps;
on prétend qu'elle a fait beaucoup de bien en créant la coin.
pétition dans la vente des marhandises, de sorte que toutes
les classes de la société peuvent maintenant auheter à aussi
bas prix ici que dans n'importe quelle partie de ('univers.
Alors, dispensons-nous de cette atYaire et de tout le tapage
et de toutes les discussions qu'elle entratue, L'honorable
député d'Essox-Sud (M. Wigle) nous a montré un chapeau
pour nous prouver qu'un article de ce genre pouvait être
acheté ei détail pour 50 cents pièce ou $4.50 la douzaine,
Afin de prouver que le chapeau vant l'argent qu'on en
demande, l'honorable député aurait dû exhiber en même
temps un chapeau importé, pour nous permettre d'dtablir une
comparaison.

M. WI1GLE: Je ne puis acheter un chapeau importé à ce
prix.

M. McMULLEN: Ce même chapeau est manufacturé
dans le pays pour faire concurrence à un chapeau du méme
genre qui est importé et sur lequel on prélève un droit de
25 cepts., Il faut se rappeler de plus que la nême espèce de
chapeau etait fabriquée ici avant l'adoption de la politique
rationale. Uun, de ces fabricanta de chapeaux était autrelois
un réformiste convaincu; il appuyait l'administration Mac-
kenzie et pressait avec instances le gouvernement d'augmen-
ter les droits sur les chapeaux. Le gouvernement refusa,
mais après la mise en vigueur de la politique nationale, le
droit fut augmenté de 1- pour 10 à 25 pour 100, ce qui
égale 8 cents par chapeau ou 96 cente par douzaine. Si lo
manufacturier fabique 100,000 douzaines et fait un profit de
96 cents par douzaine, n'estil pas de son intérêt de soutenir
la politique nationale, qui lui donne un profit additionnel de
$100,00, telle que comparé au tarif de Ili pour 100. Avant
la mise en vigueur de la politique nationale, il y avait une
forte concurrence dans le commerce, mais avec le tarif de 25
pour «INO, ces manufactures ont réussi à merveille et ont fait
beaucoup d'argent.

Il est impossible de prouver que les chapeaux sont vendusi
à un prix aussi modéré sons le tarif actuel qu'ils le seraient
s'il n'y avait pas de politique nationale. Tous ceux qui con-
naissent la concurrence et qui ont l'habitude d'examiner les
stocks, savent que l'article fabriqué et l'article importé sont
vendus en concurrence tous les jours.

M. RESSON • Les chapeaux ne sont-ils pas vendus à
aussi bas prix qu'avant 'augmteUtatioa des droits ?

M. McMULLEN : C'est là un argument constamment
employé par les honorables messieurs de la droite. C'est un
argument des plus fallacieux. La question n'est pas de
savoir ai l'article se vend à aussi bas prix qu'il l'était avant
l'adoption de la politique nationale. Ce n'est pas là la ques.
tion soumise à la Chambre et au pays, La question est
celle-ci : L'article qe vend-il à aussi bas prix qu'il se vendrait
si la politique nationale &tat en vigueur? Ilhonorable mon-
sieur a aussi exhibé des échantillons de tissus en laine et il a
dit qu'ils étaient à meilleur marché qu'autrefois. Les tissus
en laine n'étaient-ils pas fabriqués en ce pays avant l'adop.
tien de la politique nationale, et ceux qui les fabriquaient
n'étaient-ils pas dans un état prospère ? Très certainement.
Nous avions des manufacturiers qui faisaient de bonnes
atfaires, qui de fait faisaient un commerce très considérable

M. MOMULLFN

avant l'adoption de la politique nationale; en conséquence,
une pareille comparaison est injuste en te qui oncerne cette
classe de produits.

Lorsque l'honorable député prétend que la population du
pays peut acheter n'importe quelle espèce de produits à
aussi bas pris qu'avant la politique nationale, j'ainmerais à
lui demander si l'huile de petrole s'est vendue à aussi bas
prix depuis deux ou trois ans qu'elle se vendait aupara-
vant. Y a-tril ou quelque combinaison relative à cet ar-
ticle, et comment se fait-il qu'un certain nombre de fa-
briques d'huile de pétrole du Canada scient fermées, et
que d'année en année elles ont payé des dividendes.
Eles ont fait les mêmes profits tandis qu'un certain
nombre de leurs fabriques ont suspendu leurs opérations,
Comment cela se fait-il ? C'est qu'il y a une entente ;
on s'est dit qu'une certaine quantité d'huile est nécessaire
pour la consommation en Canada, et l'on s'est entendu pour
fabriquer juste cette quantité et pour la vendre à un prix
donné. Le résultat est que le consommateur ne peut l'ache-
ter qu'à ce prix, et qu'il n'y a pas de concurrence. ,e vou-
drais bien savoir si ce n'est pas là un des résultats de la
politique nationale ? Chaque cultivateur dans le pays,
chaque homme pauvre, est un consommateur d'huile de
charbon, et je demanderai à Yhonorable député s'il ne sait
pas aussi bien que moi qu'il existe entre les manufacturiers
une entente qui a pour effet de forcer chaque homme dans
le paya de payer un prix pins élevé pour son huile et conti-
nueta a payer un prix trop élevé tant que durera cette poli.
tique.

J'aimerais à demander à l'honorable monsieur, relative.
ment au sel: Ne sait-il pas que le sel est lus cher qu'il ne
l'était autrefois, et ne sait-il pas que c'est là un article con-
sommé par tous les cultivateurs ? Nul doute que le ministre
des finances a été vu par les manufacturiers de sel dans lu
pays, et qu'on lui représentait avec beaucoup d'instauce qu'il
tait nécessaire d'imposer un droit sur cet article spécial,

que cette industrie devrait retirer quelque avantage de la
politique nationale, et comme il était désireux do favoriser
toutes les manufactures il leur a accordé cette protection.
Je crois que si oun lui demandait de protéger la fabrication
des pierres tumulaires, il les protégerait. Il y a quelques
années vous pouviez acheter du sol à 65 cents le baril, au
puits de la mine ; maintenant il vous faut payer $1 ou
$1. 10. Et pourquoi ? Précisément parce qu'il est protégé,
et parce que les manufacturiers ne sont pas obligés de sou-
tenir la concurrence contre le sel importé. C'est'là un fait,
et je ne crois pas que même l'honorable député d'Essex
(M. Wigle) puisse me nier que le sel est plus cher. ye
pourrais continuer à nommer une foule d'articles dont le
prix a augmenté de la même manière. Prenezpar exemple
les poë les: Les fabricants de ces articles se sont-ils enten-
'dus ensemble? Si les honorables messieurs l'ignorent,
chaque cultivateur qui achète un poële le sait. Je sais que
chaque poële, d'après la liste des prix auxquels les poêles se
vendaient avant l'adoption de la politique nationale vient
d'être augmenté de juste le montant du droit imposé. J'ai.
merais aussi à parier de lébénisterie, et je demanderai sile
prix n'en est pas augmenté depuis l'adoption de la politique
nationale.

Quelques DÉ PUTES: Non, non.
M. McMiUILL EN: Il est très facile aux honorables députés

de rester assis sur leurs sièges et de dire non; mais je puis
leur dire que fai acheté des meubles moi-mnême depuis six
mois, et que j'ai payé dans la proportion de p20 sur un ameu-
blement de chambre à coucher de plus que je n'ai pay6 il y
a cinq ans. J'i demandé à ceux qui m'ont vendu eu meu-
bles à Toronto quelle était la cause d'une semblable augmen-
tation sur le prix que j'avais payé ur le meme article
auparavant. Ils m'ont répondu que e pnx des peintures
était augmenté, que les vernis étaient plus etiers, que les
matériaux de toute sorte étaient augmenté3 à cause de la
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politique nationale; qu'il leur fallait payer un peu plus pour
ceci, un peu plus pour cela, et qu'en conséquence ils étaient
obligés d'exigcr an prix plus élevé qu'autrefois. C'est là un
fait qui ne saurait être ié. C'est très facile pour les hono-
rables messieurs de venir ici avec un article tel qu'un cha.
peau, mais qu'ils fassent une liste de tous les articles qui
entrent dans la consommation ordinaire du cultivateur et
de l'artisan, et ils verront si les prix ne sont pas augmentés.
Je dis qu'ils sont augmentés, bien qu'il yait certains articles
comme le thé et le café sur lesquels les droits ont été abolis;
mais qu'est cela en comparaison avec les nombreux articles
qui entrent dans la consommation publique,

L'honorable monsieur a parlé du fait qu'un tarifprotecteur
existe aux Etats-Unis. Cela est vrai, et ce tarif existe depuis
vn certain temps, mais quels sont les faits? En premier
lieu, lorsque les Etats-Unis ont adopté leur politique natio-
nale, comme l'appelle l'honorable monsieur, ils avaient une
population de 30,000,000; nous avons une population de,
4,5)0,000. Je dis que l'idée de doter un pays cotame celui-
ci, ayant une population dont le chiffre est limité, d'une
politique nationale dans le but d'encourager ses manufac-
tures, est tout à fait imprudente et insensée. ye dis qu'en
augmentant le coût de la vie en ce pays, vous retardez la
colonisation et le progrès. Quel est le nerfdu pays? Qu'est-
ce qui doit faire la grandeur du pays ? Ne sommes-nous
pas un pays agricole ? Nons avons entendu récemment les
banquiers et d'autres parler des temps durs; le ministre des
finances admet lui-même qu'il existe une certaine gêne, une
certaine dépression, et quel est notre espoir pour en sortir ?
Tout le monde parle d'une bonne récolte; mais quelqu'un
a-t-il exprimé l'espoir que les manufactures du pays conti-
iueront à fabriquer une quantité considérable de produits
cette année? Espérons-nous que les temps durs disparaî-
tront grâce à la grande quantité de coton ou de sucre qui
sera fabriquée dans le pays? D'où espétons-nous voir arriver
le salut ? D'une bonne récolte. C'est là ce qui nous soula-
gora si nous devons être soulagés, et s'il en est ainsi, ne
devrions-nous pas, dans toute notre législation, t4cher de
favoriser les intérêts agricoles. Au lieu de cela, nous nui
sons à la classe agricole, Nous augmentons les fardeaux
dont elle est surchargée, au lieu de coloniser notre pays et
d'en faire d'abord un riche pays agricole. Je dis qu'avant
d'encourager les manufactures, nous devons d'abord coloniser
le ays, et le seul moyen d'atteindre ce but est d'encourager
autant qüe possible les gens à cultiver leurs terres et à
engager d'autres personnes à venir se fixer ici on leur
démontrant que c'est le pays du monde où la vie est la moins
coûteuse. C'est là le moyen et le seul moyen d'y arriver.

Au lieu de cela nous avons créé des monopoles do toutes
sortes, monopoles industriels, monopoles des compagnies de
terres, et nous avons retardé de toutes les manières la colo-
nisation et les progrès du pays par la ligne de conduite que
nous avons adoptée. Et quel en a été le résultat ? Nous
constatons que quelques-uns des manufacturiers suspendent
leurs opérations, d'autres ne fabriquent que la moitié du
temps, et d'autres sont aux prises avec des embarras finan-
cwro Quelle est la cause de tout cela ? Tout simplement
que nous n'avons pqs assez de population. Il nous faut des
consonmateurs dans le pays, et le seul moyen d'y arriver est
d'offrir des avantages aux agriculteurs des autres pays pour
qu'ils viennent se fixer parmi nous, en leur démontrant que
tout ce qu'il faut acheter pour leur usage quotidien se vend
à aussi bas prix ici que dans d'autres pays.

Quel est donc le mal aux Etats-Unis ? Les cultivateurs y
sont parmi la classe pauvre. Je dis que la classe agricole y
gémit depuis des années sous le fardeau de leur prétendue po-
litique nationale, et on commence à s'en aperces r. On s'en
est aperçu aux dernières élections générales, et l'on s'est
nononcé fortement on faveur de la réduction des droits, de

i-rte que le gouvernement sera obligé d'en rabattre et,
O'ai racher au peuple de cette contrée moins d'argent qu'il
lui en arrachait autrefois. On a appauvri les cultivateurs

dans un pays qui devrait être riche, par la mise en vigueur
de cette pohitique, et la même chose a lieu ici. Maintenant,
nous n'avons nul désir d'écraser notre industrie manufactu-
rière, nous voulons la voir prospérer, nous n'avons nulle
envie de les attaquer. Mais nous disons que nous ne vou-
lons imposer au peuple qu'an tarif qui soit juste suffisant
pour produire la somme nécessaire aux dépenses annuelles
du pays.

Les honorables messieurs de la droite ne nieront pas que
nous percevons environ 830,000,000 par année, contre $23,-
000,000 que nous percevions en 1874 ou 1875; et cependant
les honQrables messieurs de la droite prétendent que le
peuple n'est pas plus fortement taxé qu'il ne l'était en 1874
ou 1875. Eh bien i s'il ne l'est pas, d'où vient le montant
additionnel d'argent perça ? Notre population e-t-elle aug-
menté de beaucoup ? Nous avons maintenant à peu près la
même population que nous avions alors, de 4,500,000 à
5,000,000. D'où vient cet argent additionnel ? Il vient des
goussets du peuple, d'où il a étl arraché par le tarif. Assuré-
ment l'honorable monsieur ne dira pas que si un homme
importe pour un dollar valant et s'il est obligé de payer 25
centins de droit, cela n'augmente pas pour lui le cof.t du
produit importé plus que s'il n'avait à payer que 17½ pour
100. Je ne crois pas qu'il ose soutenir une semblable
assertion.

Eh bien I supposons maintenant que les 4,500,000 de
population que nous avons ici achètent des produits au mon.
tant de $30 pour chaque homme, femme et enfant, et suppo-
sons que les droits sur ces prodaits soient portés de 17½ à
25 pour 100; c'est là une augmentation de $2.40 ou $2 50
sur les $30 ; cola équivaut à une augmentation d'environ
810,000,000 par antée sur une population de 4,500,000.
L'honorable ministre des finances admet que $6,000,000 de
cette somme formeront un surplus. Maintenant, je voudrais
bien savoir où sont allés les autres $1,000,0i00. Ju dis qu'on
a floué le peuple au montant de $4,000,000, et que cela est
entré dans les goussets de ceux qui ont fabriqué des mar
chandises dans le pays. C'est de cette manière que le revenu
a été augmenté.

Une autre chose, l'année dernière l'honorable ministre a
fait passer une Moi pourvoyant à ce qu'après le premier jan.
vier 1884, les droits sur les tissus imprimés fussent augmen.
tés de 7J pour 100. En présentant son projet de loi, il nous
a dit qu'une grande manufacture d'indiennes devait être

tal>lie dans le pays, où l'on fabriquerait des calieots, et où
le tissage et l'impression seraient faits; que cette manuf te-
ture nous donnerait un article munufacturé d'aussi bonne
qualité que l'article importé, et qu'en conséquence il était
très à propos de lui accorder la protection qu'elle demandait.
L'honorable monsieur vient maintenant nous dire que ces
gens ne fabriqueront pas du tout ces tissus, mais qu'ils les
imprimeront seulement, le tissage devant être fait ailleurs;
et pour les faire imprimer dans le pays, il nous faut payer
une augmentation de droit de 7J pour 100. Je demandais
lautre jour à un marchand de gros, quel effet cela produirait
sur le commerce des indiennes dans le pays, et si les in
diennes étaient plus chères cette année qu'elles l'auraient
été sans cette augmentation de droits. Il répondit que cette
année les importateurs auraient importé largement ce dont
ils avaient besoin avant le commencement de l'année, et
qu'en conséquence, l'augmentation ne se ferait pas sentir
aussi sérieusement cette année, mais, ajouta-t-il, dès que les
stocks maintenant en mains seront vendus, le résultat natu-
relsera que nous devrons augmenter nos prix.

Je dis que l'augmentation de ces droits est un acte d'im-
prudence et de folie. S'il y a un article qui soit consommé
en grand par la classe pauvre de ce pays, qui est employé
pour habiller les femmes et les enfants, et qui sert encore à
beaucoup d'autres usages, c'est bien le calicot; et je dis qu'il
était injuste, qu'il était déloyal de forcer toute la classe ou-
vrière du pays à payer un prix plus élevé pour cet article
tout simplement parce que quelques hommes avaient 'inten.
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tion de s'enrichir en établis-ant une manufacture d'indiennes.
Vous pouvez passer en revue tous les articles du la même
manière, et vous verrez que vous augmenterez les droits
d'année en année, jusqu'à ce que vous ayez fait de ce pays
un pays où il sera excessivement difficile de vivre, et ceux
qui, dans d'autres circonstances viendiaient ici, s'enaperco-
vront, et se dirigeront d'un autre côté.

M. ORTON: L'honorable monsieur voudrait-il abolir les
droit sur le blé, afin de diminuer le coût de la vie en ce
pays?

M. McMULLEN: L'honorable préopinant voudrait nous
porter à croire que le comté de Kent a être remporté aux
dernières élections surtout par les forts arguments qu'il a
employés relativement aux effets produits par la politique
nationale. Eh bien I je crois qu'il y a nu d'autres causes
qui ont permis aux honorables messieurs de la droite de
remporter la victoire dans cett e circonscription lors des der-
nières élections générales. Si je suis bien informé, très peu
de temps après l'avant-dernière élection de l'honorable
monsieur qui représente ici cette circonscription, son élec.
tion fut contestée, et des mesures furent prises par le gou-
vernement pour montrer qu'il était prêt à faire construire
un bureau de poste dans la ville de Chatham, et pour dra-
guer la rivière et plusieurs creeks et cours d'eau dans cette.
circonscription. Je crois qu'il a essayé de démontrer qu'il
était prêt à faire n'importe quoi pour satisfaire la popula-
tion de ce collège électoral, si l'honorable monsieur était
élu. Je m'imagine qu'il redoutait les écueils, et qu'il pen
sait qu'il valait mieux se préparer à les éviter. Dans ce
but, un montant considérable d'argent a été deponsé dans
cette circonscription, de la manière queje viens d'indiquer,
a6n d'assurer la victoire au candidat rmiristériel au cas où
l'élection serait annulée par les tribunaux. Je suppose que,
c'est là la principale raison pour laquelle l'ancien candidat
a été envoyé ici pour y représenter ce collège électoral, et
que son élection n'est pas dui aux arguments éloquents dont
s'est servi l'honorable préopinant.

Maintenant, il y a une autre question à laquelle j'aimo-
rais à faire allusion. Je disais il y a un instant que S'il y a
une industrie à laquelle nous devons venir en aide et en
faveur de laquelle nous devons légiférer pour la protéger,
c'est bien l'industrie agricole. On nous a parlé maintes
foiq de la question 'de l'é:evage du bétail et du coût de l'im-
portation du maïs américain que l'on emploie pour la nourri-
ture des animaux. Maintenant, je prétends qu'il n'est que
juste que les cultivateurs du pays puissent importer du
mais dans le but de nourrir des pores ou des bêtes à cornes
pour l'exportation, fi anc de droit, ou du moins de leur faire
une remise de ce droit. Je maintiens que nous devrions
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour favoriser l'éle-
vage, si nous voulons protéger les intérêts agricoles et au-
tres. Je ne sais pas quelle est l'entente qui existe entre le
gouvernement et les fabricants d'alcool en ce pays, mais
j'ai lieu de croire que ceux qui importent du maïs dans le
pays, s'ils convertissent ce grain en liqueurs spiritueuses,
reçoivent quelque chose sous forme de réduction ou de re-
mise lorsque ces boissons sont exportées. Est-il prudent de
la part du gouvernement de permettre à des hommes d'im-
porter du maïs dans le but de le convertir en liqueurs spiri-
tueuses, et de leur faire une remise lorsque ces liqueurs sont
exportées dans d'autres pays pour y démoraliser et y em-
poisonner les gens ? Ne seraitil pas mieux et surtout plus
prudent de la part du gouvernement de permettre au culti-
vateur d'importer du mais dans le but de le convertir en
lard et en boeuf pour l'exportation, sans lui demander de;
payer les droits. J'espère que le gouvernement verra qu'il
est de son devoir de permettre aux cultivateurs de ce pays
d'imi.orter ici du maïs pour nourrir les animaux sans les
forcer à payer le droit qu'ils sont forcés de payer. Je suis
cèrtain que ce serait là un pas dans la bonne voie,

M. MOMULLZIt

L'honorable monsieur a aussi fait allusion au fait que le
Globe avait été cité par un journal américain, au sujet de
quelque chose relative à la politique nationale, ou à la colo-
nisation du pays, et il nous a accusés de dénigrer constam-
ment notre pays et d'essayer à lui faire tort. Les honora-
bles messieurs qui parlent de cette manière devraient
réflé .hir un instant avant que de parler. Ils devraient
retourner aux années 1874, 1815, 1876 et 1877. Ils devraient
regarder les journaux de la Chambre et les jouinaux con-
servateurs de ce temps-là, avant de porter de telles accu-
sations.

J'ai vu moi-même le Mail reproduit par un journal amé-
ricain sur certaines questions se rapportant à la politique
fiscale de ce pays; et je suis certain que si les honorables
messieurs veulent regarder les Débats et relire les discours
d'alors, ils verraient qu'ils parlaient aussi clairement et
aussi fortement sur la question se rapportant à la politique
du gouvernement d'alors, et qu'ils ont, à cette époque, fait
plus de tort au pays, que le parti de la réforme ne lui en a
jamais fait. Le parti de la réforme a à cour le bien du pays.
Comme je l'ai dit, il y a quelques jours, les organes de ce
parti ont démontré que la politique du gouvernement au
sujet du Nord-Ouest, a été insensés et imprudente. Ils ont
protesté contre le système des monopoles introduit par le
gouvernement, et ils ont démontré que le peuple ne l'endu-
rerait pas.

On nous a reproché cela et nous avons été accusaé de
vouloir créer des troubles. Mais nous avons seulement indi-
qué quels seraient les résultats de la politique du gouver-
nement. Le gouvernement a été averti par le chef de
l'opposition et par plusieurs autres membres de l'opposition,
des résultats de sa conduite, et aujourd'hui nous voyons la
réalisation de nos prédictions. Nous voyons le Nord-Ouest
dans un état de mécontentement. Lhonorable monsieur a
parlé d'un mal à la main et des mouches qui viennent s'y
poser à l'endroit malade; là aussi il y a un mal et des
mouches appartenant au même parti politique que l'hono-
rable monsieur qui sont venues s'y poser et ont cherché en
vain à le cacher; la population de là-bas lait savoir qu'elle
ne se soumettra pas à la tyrannie qu'on veut lui imposer,
et les honorables messieurs auront fort à faire pour régler
la difficulté.

L'honorable monsieur a parlé de la fabrique de voitures
dans ce pays. Il a dit qu'elle fabriquait soixate dix voi-
tures par jour; mais lorsqu'on lui reprocha qu'elle était fer-
mée il répondit: Eh bien, si tel est le cas, nous avons eu la
gelée, le blé du pays a été endommagé, les moyens du
peuple ont été diminués par des causes en dehors du con-
trôle du gouvernement. Mais avant l'adoption de cette
politique j'ai entendu le premier ministre dire que le soleil
veillait sur eux, qu'il y avait toujours des bonnes années,
que tout était agréable, que le pays était toujours prospère
lorsqu'ils étaient au pouvoir, que sous l'opération de la poli-
tique nationale tout était souriant, que le pays prospérerait
et que tout le monde ferait de l'argent. A la dernière ses-
sion, l'honorable ministre des finances a dit qu'il n'avait
aucun doute sur l'avenir de ce pays. Il dit que la prospé-
rité nous arrivait de tous les côtés, que s'il était jeune il
mettrait toutes voiles dehors et ne craindrait rien, que le
succès et la prospérité couronneraient ses efforts, sous tous
les rapports et de toute manière, pendant les sept années à
venir. Aujourd'hui, cependant, nous sommes en présence
d'un autre état de choses. Je vous dirai, M. POraeur,
qu'un grand nombre de cette Chambre ne connaissent pas
la situation d'une grande partie de la classe agricole . t.
pays. Il existe dans certaines parties de la Confédération
un état de choses très sérieux, et une grande partie de la
classe agricole de la Uonfédération souffre sérieusement.Leurs
ressources ont été considérablement diminuées-par la gelée
quelque peu, je l'admets--mais, d'un autre côté je maintions
que leur plus grande détresse provient de ce qu'on les a
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induits à se livrer aux spéculations. Pendant un an ou deux,
nous avons eu sans doute une période très prospère.

On a injudicieusement profité de cela dans une trop
grande mesure, et la classe agricole se trouve maintenant,
dans plusieurs parties du pays, dans une position très em-
barrassante ; c'est tellement le cas que s'il nous arrive d'avoir
encore une mauvaise récolte une autre année, nous nous
trouverions dans une position très grave. Il nous faut nous
en remettre entièrement à la classe agricole du pays pour
remédier à l'état actuel des choses, et nous devrions faire
tout en notre pouvoir pour promouvoir ces intérêts, au lieu
de paralyser ses ressources, comme je prétends que nous le
faisons avec la politique nationale, en prélevant des impôts
plus élevés que ce qui est nécessaire et plus lourds que ceux
qu'elle peut supporter- De cette manière nous gênons les
cultivateurs dans l'achat des choses nécessaires pour eux et
pour leurs familles. J'ai remarqué que l'honorable député
de Cardwell, en parlant du coton, disait qu'avant l'inaugura-
tion de la politique nationale nous n'avions pas sept filatures,
et que nous en possédons maintenant au delà de vingt, et
que trois seulement ont fermé leurs portes. Je ne dirai
qu'un mot sur cette question. U y a eu pendant un cer-
tain temps un monopole sur le coton, on a formé une com-
binaison pour maintenir les prix, de même que des combi-
naisons ont été formées sur d'autres choses. Cette combi-
naison a duré pendant les trois ou quatre dernières années,
et ne s'est terminée que récemment. Quel en a été le ré-
sultat ? Le résultat a été que les prix ont été maintenus, et
il n'y a pas un magasin en gros dans la Confédération qui ne
soit pas encombré de coton. Ce coton était mis entre les
mains de ces marchands avec une liste de prix au-dessous
(esquels ils ne pouvaient pas le vendre. Ces jour derniers
cependa nt la combinaison se brisa parce qu'un des membres
se trouva dans de tels embarras financiers qu'il ne pouvait
plus faire face à ses engagements ; il fut obligé de jeter une
très grande quantité de coton sur le marché. Un commer-
çant de Toronto en acheta une très grande quantité à 12J
cents au-dessous du prix indiqué sur les listes, et il vendit ce
coton en concurrence avec l'autre, et le résultat fut de briser
le marché et de mettre fin à la combinaison. A présent
nous avons du coton à meilleur marché; mais quelqu'un
dira t-il qu'avant cela nous avions le coton à meilleur marché
que nous l'aurions 4u sans ce tarif élevé ?

Sir LEONlARD TILLEY : Oui, etje vais le prouver.
M. McMIJLLEN: Alors, je s'is peiné de voir l'honorable

ministre ai intentionnellement aveugle sur ce point, parce
que tout homme qui me dira que le coton, avant la décond-
ture de cette combinaison, était vendu par les marchands de
détail, dans tout le pays, aussi bon marché qu'aujourd'hui,
affirme une chose inexacte, car j'ai vu le contraire de mes
propres yeux et j'en ai fait une expérience personnelle.

Sir LEONARD TILLEY : Je possède un papier, préparé
en décembre dernier, contenant tous les prix, et je n attends
qu'une occasion pour le donner à la Chambre. Il fait voir
le prix des cotons gris, avec le numéro, la marque et la
qualité de la marchandise au Canada et aux Etats-Unis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et en Angleterre ?
Sir LEONARD TILLEY: Non; aux Etats-Unis. C'est

avec ce marché que, nous venons ou contact. Il fait voir
que par livre, aux Etats-Unis, il se vendait 23.36 cents et au
Canada 2?.36 par livre. Je vais en faire usage immédiate.
ment. Voilà les faits.

M. MoMULLEN.: Je me tiens derrière un comptoir
depuis un quart de siècle, et je sais ce que c'est que d'acheter
ou vendre des marchandises. L'honorable monsieur qui a
pris la parole avant moi, répondant au chef de l'opposition,
a dit qu'il connaissait la théorie, mais que lui (IL Wigle)
avait l'expérience. Eh bien 1 l'honorable ministre des finanQes
à la théorie, mais j'ai la pratique.

Sir LEONARD TILLEY: Voici les chiffres.

M. MoMULLEN: J'ai importé les marchandises et je les
ai vendues dans le pays. J'aimerais à avoir ici pour les
déposer devant la Chambre des échantillons des marchan-
dises vendues il y a un mois et de celles qui sont vendues
aujourd'hui. J'aimerais à avoir des échantillons des mar-
chandises vendues il y a un mois pour Il cents et vendues
aujourd'hui pour 10 cents et 10* cents. Si l'honorable
ministre peut me démontrer que Il cents ne sont pas plus
que 10J cents je le croirai, mais il ne peut pas le faire.

Je dis que grâce à la fin de ce monopole ou cette combi-
naison, le coton se vend neil!eur marché; je dis qu'il en est
ainsi pour toute autre chose, parce que lorsqu'une combi-
naison existe, les prix sont plus élevés que lorsqu'il n'en
existe pas; il n'y a aucun doute à ce sujet. Je crois que j'ai
repassé presque toutes les notes que j'avais prises sur le dis-
cours de l'honorable monsieur. Si j'avais eu l'avantage de
me préparer à faire un discours, j'aurais probablement été
en état de donner plus d'arguments. Je suis certain que je
l'aurais pu. Je suis certain que j'aurais pu donner des argu.
ments suffisants pour convaincre tout homme raisonnable
que, grâce à l'opération de ce tarif, le peuple a payé, paie et
paiera plus cher pour les marchandises qu'il consume, jus-
qu'à ce que la fabrication de ces marchandises dans ce paya
ait atteint un point qui établira une concurrence de manière
à nous faire obtenir les articles au plus bas prix possible.

Mais tant que le nombre des manufactures sera assez limité
pour permettre aux propriétaires de ces manufactures de
former de ces combinaisons, nous n'aurons jamais les mar-
chandises à aussi bas prix que nous les aurions sans ces com-
binaisons et sans le tarif. Il n'est pas équitable; il est injuste
et impolitique de limiter ainsi les ressources et diminuer les
moyens de la grande classe agricole dans ce pays. Les cul-
tivateurs sont les piliers du pays, et en diminuant leurs
ressources, en les traitant mal, on cause du tort au pays.
Laissons d'abord le pays se peupler, et ensuite, si nous
croyons avantageux d'encourager les manufactures, très
bien; mais en attendant il n'est pas sage de suivre la poli-
tique que nous avons adoptée.

M. HESSON: M. l'Orateur, ai je suis obligé d'occuper
assez longuement le temps de cette Chambre, il faudra vous
en prendre à l'honorable député qui a parlé avant moi. J'ai
pris la peine de le suivre en prenant des notes auxquelles
j'aurai rocours. Mon honorable ami de Wellington Nord a
dit qu'il donnerait ses raisons contre la politique nationale,
et presque ses premières paroles sont: Débarrassons-nous de
cotte politique; c'est une grande injustice pour le pays et
elle nous cause du tort. Depuis les cinq ou six dernières
années, j'ai souvent réfléchi pour voir si d'année en année
cette politique ne devient pas plus parfaite et si elle n'entre
pas plus profondément dans l'esprit et le our de la ppula-
tion du Canada. J'ai cru qu'il était du devoir des membres
de cette Chambre, en autant qu'il est possible avec les con-
naissance humaines, l'adresse humaine et les pouvoirs hu-
mains, de donner au pays la politique la mieux adaptée aux
différentes industries et aux intérêts du pays. I y a des
hommes qui, comme l'honorable député de Wellington-Nord,
se lèveront et dénonceront cette politique disant qu'elle est
injuste pour le peuple et qu'il faut s'en défaire. Je vais
suivre 1honorable député pendant quelques minutes sur les
questions qu'il a traitées, et le m'efforcerai avant de termi-
ner de faire voir ce que j'enWeds par les difficultés du parti
de l'opposition aujourd'hui, et par ses difficultés lorsqu'il
était au pouvoir, entre 1874 et 1879.

L'honorable député commence par la question des cha-
p eaux dontavait parlé l'honorable députéd'Essex (M.Wigle).
Ila dit que des chapeaux pouvaient être achetés aux Etats-
Unis ou ailleurs, et vendus ici au même prix tout en
payant 25 cents de droits. Mais il se trouve que, comme
l'honorable député, je suis dans ce commerce; j'ai été plus
longtemps que lui derrière un comptoir, et je prétends con-
nattre mieux le commerce que lui. Il a encore quelque
chose à apprendre.
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J'ai été engagé dans les affaires commerciales de ce pays vous voulez avoir les plus belles qualités, les calorifères de

pendant plus de trente-cinq ans. J'ai acheté au Canada et! salon ou de corridors de forme élégante et bien finis, il est

aux Etats-Unis. J'ai acheté sur le marché de Boston et sur ! naturel que vous payiez plus cher, et je crois que la raison

le marché anglais, et sur le marché écossais; j'ai acheté à c'est que nous n'avons pas encore assez de concurrence dans

Glasgow, et finalement j'ai trouvé qu'il était de mon avan- cette branche de l'indutrie.

tage de limiter mes achats au Canada. Nous n'avons jamais Il a aussi lancé un trait aux fabricants de meubles. Il dit

en de chapeaux de bonne qualité à aussi bas prix qu'aujour- que cette politique était faite dans l'intérêt des manufactu-

d ehui. 
riers du pays, et surtout dans celui des fabriants de meubles.

Si mon honorable ami veut prouver qu'il peut acheter un Les remarques que j'ai faites au sujet des poles s'appliquent

chapeau mou, approprié au marché canadien, à aussi bon aux meubles. Tout le monde sait que si vous achetez un

marché aux Etas-pUis, il lui faudrait acheter un chapeau à ameublement élégant, un ameublement de chambreà cou-

$3.60 la douzaine, ajouter 25 pour 100, et cela ferait 84.50 cher, de salon, de parloir, vous avez à payer un prix élevé;

rendu ici. Il ne peut pas prouver qu'il peut acheter de tels mais les anciens meubles d'autrefois, lorsqu'ils étaient à bon

chapeaux aux Etats-Unis ni en Angleterre. Il est reconnu marché, peuvent être achetés aujourd'hui à plus bas prix que

que le commerce de chapeaux est aujourd'hui prospère au jamais.

Canada, et cela est dû en grande partie à l'encouragement Il a aussi parlé de la question du thé et du café. Il. a dit:

et à la protection que le gouvernement a aceord3 à cette « Qu'adviendrait-il s'il y avait une petite réduction sur le thé

industrie; et il en est ainsi pour toutes les autres indstrics et le café ? Cette taxe n'est pas d'un grand avantage pour

auxquelles le gouvernement a accordé certains avantages le peuple." Eh bien 1 M. l'Orateur, je me rappelle des hauts

qui ont induit les gens à y placer leurs capitaux et les faire cris que les honorables messieurs de l'opposition poussaient

fructifier, 
sur les hustings à propos de cette question. Ils imposaient

'honorable monsieur, en réponse à ma question quant à un droit élevé, 6 cents par livre, sur le thé du pauvre, qui

l'augmentation dans le prix auquel on put les avoir ici et valait 40 ou 50 cents, pendant que l'homme riche qui pou-

les vendre aujourd'hui, a dit que ce prix n'était pas plus vait se permettre d'acheter du thé de $1.25 la livre, ne payait

bas que sous l'ancien tarif. Il dit que le prix n'est pas en pas plus de droits que le pauvre.

bquion.Je croyais que c'étaieit les prix qu'il avait dis. Ces honorables messieurs ne se plaignaient ?as alors, mais

entés toute la soirée et que 'honorable chef de l'opposition aujourd'hui ils ont l'air de croire qu'il n'est d aucune consé.

a discutés dans tout le pays. quence d'avoir enlevé complètement le droit sur le thé. Lais.

Cet honorable monsieur, l'autre soir, disait qu'il n'avait sez-moi vous signaler quelques-uns des bénéfices réalisés par

aucune antipathie particulière contre les manufacturiers de la réduction opérée par le gouvernement actuel. Un article

ce pays; mais j'en suis venu à la conclusion qu'il a des très important et qui concerne toutes les familles riches ou

sentiments bien hostiles aux manufacturiers du Canada, et pauvres, c'est la diminution des droits sur le thé, qui s'élè-

aux capitalistes qui ont le courage do leurs convictions, et veut à y844,016.

qui désirent édifier des industries nationales au Canada, en Ensuite il y a une réduction des droits sur le café, b'éle-

y dçant ler e vant à $76,313; sur l'étain, s'élevant à $91,119; la taxe des

Ansipa honorable monsieur trouve à redire au sujet de timbres, $200,000 ; timbres sur les journaux, $50,000; reduc-

l'huile de pétrole. Il dit que nous étions obligés de payer tion sur le tabac, $700,000 ; sur le fer de rebut, 81,000; publi.

plus cher pour cet article. Je nie cela formellement, etj'en cations périodiques, $14,250; térébenthine, fil de for et au-

appelle à tous ceux qui ont en occasion, d'acheter de lhuile tres articles, $50,000, ce qui fait un total de $2,027,298, ce

de charbon ces dernières années, pour dire que non-seule- que les honorables messieurs appellent une réduction mai-

ment elle était à meilleur marché, mais aussi de meilleure gnifiante faite par le gouvernement en faveur de la popula-

qualité. Elle doit maintenant subir une épreuve, ce qui tioen de ce pays.

n'existait pas du temps que les honorables messieurs étaient Mon honorable ami ne pouvait s'empêcher d'attaquer la

au pouvoir. Aujourdhui, au Canadab, l'huile de charbon se politique nationale au sujet du revenu prélevé. Il faut qu'il

vend 14 cents le gallon, mesure impériale, meilleur marché trouve à redire parco que noua avons un surplus. Eh bienI

qu'avant, et environ 25 cents, on grandes quantités. Ni. l'Orateur, nous n'aurons pas cette année un sur-

il fallait aussi que ehonorable député parlât du sel; il ne lus aussi considérable que celui que nous aimerions à avoir.

pouvait pas laisser tranquilles les intérêts du sel au Canada, Mais les surplus précédents ont été bien employés en menant

bien qu'il vive dans un comté grandement intéressé dans à bonne fin les grands travaux destinés à developper et faire

cotte industrie. Il dit que le sel se vendait autrefois 60 et progresser toutes les parties de la Confédération. Les hono-

65 cents le baril aux qauneris. Coel est vrai, et je suis peiné rables messieurs de l'autre côté n'étaient pas embarrassés

de dire que les producteurs ont toujours été obligés de vendre par les surplus; ils avaient l'embarras des déficits -fait qui

à de tels prix; mais quand vous avez déduit le prix du baril, ne sera pas oublié dans l'histoire du pays.

25 ou 2 cents, vous voyez que la marge n'est pas grande Mon honorable ami parlant des mécontentements du

pour les profits de ceux qui ont mis des capitaux dans cette Nord-Ouest, les attribue à la politique du gouvernement au

industrie. Je le demande à n Chambre, ai nu commerce sujet des terres. Il semble oublier qu'il y avait à cette

comme elui.là doit être écrasé dans le but d'avoir du sel à agitation une cause qui n'était pas entièrement attribuable à

40 ou 45 cents le baril ? Il se peut que le cultivateur en con. la politique du gouvernement. Il semble oublier qu'il y

somme plus qu'avant, car il le trouve très utile comme avait dans ce pays des gens qui n'avaient rien autre chose à

e s qfaire que de créer du mécontentement et de l'indi nation

e'honorable député a ensuite abordé la question des contre l'administration, des gens qui étaient allés alà pour

ponles. je ne sache pas, comme règle générale, que les faire de l'argent aux dépens du pays et qui n'avaient pas

poëles soient plus chers aujourd'hui au Canada. Mais je réussi, et aujourd'hui ils cherchent à soulever la population

désire attirer l'attention de la Chambre sur ae fait que la contre le gouvernement. Les partis politiques sont très

p opulation du Canada n'est pas satisfaite aujourd'hui avec divisés aujourd'hui au Manitoba, et nous savons que l'agita-

la même qualité de poles qu'elle avait il y a dix ou quinze ti1en repoe plutôt sur des différences d'opinibns politiques

ans. Il n'y a personne dans le pays qui ignore qu'à présent que sur les griefs véritables que les colons du Nord-Ouest

les poles sent faits d'une manère trè s dispendieuse, avec ont à endurer. J'ai entre les mains une lettre que m'écrit

beaucoup de luxe et de fini, comme tn n'y avait jamais un ami dans lu Nord-Ouest; elle. est datée de la MUohoire-

songé dans le vieux temps, lorsqu'on achetait de simples d'Orignal, le 28 février, et contient le passage suivant:

poles à cuisine ett des poêles carrés. Aujourd'hui vous L'Union des cultiateurs, une association grt, a annoncé une •mem-

pourriez acheter ces mêmes poles u prix dalors; mais i blés, et pour parler mdérément, ce fut un Àas. Trois peraen
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seulement s'y sont rendues, et le temps était beau, de sorte qu'on ne peut
mettre la mésaventure sur le compte de la température. Les délégués,
dégoûtés, sont repartis par le premier train. Quand les questions de la
zone d'un mille et des réserves seront réglées, les grit8 ne sauront plus
sur quel pied danser.

J'ai aussi une lettre d'un honorable monsieur bien connu
de plusieurs députés de cette Chambre, un dépaté de la
législature locafe du Manitoba, qui m'écrit ce qui suit :

L'agitation intense, l'excitation populaire, etc., etc., dont on parlé ici,
existent surtout dans l'imagination de certains agitateurs d'intention.
Les chefs sont des grita bien connus etpourla plupart des spéculateursen
faillite qui ont été jetés à la côte et mis à sec par la fièvre de spécula-
tions, et qui, à présent, comme des naufragés, se raccrochent 1 tout ce
qui peut leur offrir un appui. Le pays comme ensemble est bien disposé
et une bonne récolte ferait tout disparaître, à l'exception d'un grand
désir de voir ouverte la route de la Baie-d'Hudson, Je crois qu'il faut
faire cela, si le projet est praticable.

Ceci, M. l'Orateur, est écrit par un membre do la législa-
turc locale, un des membres les plus intelligents du gouver-
nement.

Un DÉPUTÉ: Son nom.
M. HESSON : Le docteur Harrison, de Minnedosa. celui

qui a défait votre ami David Glass. Un homme qui espere
faire son chemin ne va pas là pour créer de l'agitation, mais
pour y placer son argent et contribuer à développer le pays.

eux qui vont là pour y vivre et améliorer leur sort ne se
livrent pas à l'agitation, comme font les crits actuellement,
Laissez-moi vous citer quelques lignes qui viennent d'une
autre source, le San de Brandon. Ce journal dit :

Un certain nombre des orateurs ont pris grand soin de dire que la
réunion n'avait aicun caractère de parti politique, et la principale raison
qu'ils donnaient c'est que dans la manière dont le Nord-Ouesst a été
traité, un parti est aussi coupahle que 'autre. Co ime nous l'avons dé.
montré il y a quelque temps, le mouvement est entière nent politique, car
il est impossible qu'il soit autre chose. Et nous avons dit de plus que
nous Le pouvions pas nous plaindre de griefs sans nous plaindre en
même temps ne ceux qui en sont les auten s.

Co journal est un de ceux qui supportent les honorables
messieus de l'autre côté, et qui fait tout son petit possible
pour grossir les griefs du peuple et en tirer tout l'avantage
imaginable. Il admet que c'est une question politique. Re-
traçons un peu plus loin les causes de mécontentement. Je
serai en éti.t de faire voir par une citation do l'ex-maire de
Brandon, aussi empruntée du Suan de Brandon, quelle sorte
de renseignements il a donnés dans sa tournée de lectures aux
colons du Nord-Ouest. Il vient de.la même ville que moi, et
il en est parti il y a plusieurs années ; il passait pour un bon
citoyen, mais il semblerait que dans le Nord-Ouest, où il n'a
pas été aussi heureux qu'il s'y attendait, il cherche à créer
du mécontentement, dans l'espêrance de venir à la surface, à
la faveur du trouble. Qu'a fait ce monsieur dans ses pérégri-
nations à travers le pays - car il est payé, je suppose, pour
aller ainsi établir des " Unions de cultivateurs et parler des
griefs de la classe agricole ? " Voici ce qu'il a fait, tel que
rapporté par le Sun de Brandon:

Nous voyons le gouvernement de la Confédération, dans les intérêts
des meuniers d'Ontario, diminuer les droits sur le blé de 15 à 7J cents
par minot. Le gouvernement force les cultivateurs du Manitoba a ache-
ter leurs instruments aratoires des fabricants de l'Ontario, mais il ne
dit pas aux meuniers de l'Ontario, achetez votre blé au Manitoba; au
contraire, il leur permet d'acheter sur les marchés américains, et il
ignore entièrement les intérdts de la population de ce pays.

Que rèpondre à de telles paroles prononcées par un
homme intelligent, qui a été maire de Brandon, et parlant
au milieu d'une population dont la grande partie, malheau-
reusemont, est privée de communications postales, et n'est
en relation qu'avec les centres qu'une fois par semaine, ou
une fois tous les quinze jours. Il n'est pas étonnant que ces
cultivateurs se soient levés et aient dit : Si le gouvernement
néglige nos«intérêts au point de réduire le droit sur le blé
de 15 à 7J cents parce que la récolte a manqué dans l'Oata
rio, nous avons de bonnes raisons pour faire de l'agitation
-C'est avec des discours de ce genre que ces hommes on
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agité le Nord-Ouest, qu'ils sont parvenus à induire quelques-
uns de nos partisans à faire cause commune avec eux pen-
dant un certain temps; mais, Dieu merci, ils ont onvert les
yeux, et le temps n'est pas éloigné où ils sortiront des rangs
et se convaincront que ce n'était qu'un autre truc réformiste
pour diviser le parti conservateur.

L'honorable monsieur qui m'a précélé a par!ê de misère.
Il n'a pas, comme la plupart des orateurs de son côté, pré-
tendu que l'honorable ministre des finances avait été obligé
de faire apologie, en présentant ses estimptions budg4taires.
i n'est pas allé jusque là, mais il a prétendu que le pays

était dans une grande détresse, et que la situation était aussi
mauvaise que lorsque les libéraux étaient au pouvoir. Je
ne puis me servir d'un meilleur point de comparaison
que celui qu'on a déjà employé: les rapports des caisses
d'épargnes des bureaux de poste.

Les honorables messieurs do l'opposition ne doivent s'en
prendre qu'à eux si nous revenons souvent sur ces argu-
ments; lorsqu'ils se lèveront pour affrmer des choses que
la population du Canada a réfutées maintes et maintes fois,
entre autres, que la politique nationale n'a pas été une
source de bénédictions, ils trouveront toujours des membres
de ce côé prêts à leur répondre. Permettez.moi de vous
donner les chiffres de ces rapports de caisses d'épargnes:
En 1869, les dépôts s'élevaient, à $856,814. En 1874, lorsque
le parti réformiste arriva au pouvoir, ils S'étaient élevés à
$3,207,051. De 1874 à 1878, période pendant laquelle les
libéraux ont étê au pouvoir, les dépôts sont descendus a
$2,754,484, une diminution de 8452,567. Le parti conserva-
teur arriva au pouvoir en 1879. Il adopta la politique
nationale, et le pays commença à renaître, sous les sages con-
soils du chef du gouvernement et de ses collègues, qui l'ont
si habilement secondé. Le résultat fût qu'en 1883, les dépôts
s'étaient ilovés à $11,976,237, une augmentation, pendant
ces cinq années, de 89,221,753. Ce tableau ne va que jusqu'à
l'année dernière, et nous pourrions en toute sûreté y ajouter
encore 8 1,000,000 ou 81,500,000. On pourra peut-être dire
que ces dépôts peuvent avoir augmenté sans que le peuple
en ait retiré de grands avantages, et sans être une
preuve d'une grande amélioration dans sa condition. En
réponse à cela je citerai ces faits: En 1874, le nombre des
déposants était de 45,329, et sous le régime des honorables
messieurs de l'autre côté, leur nombre diminua à 40,097.
En 1883 le nombre des déposants était de 100,439. Je ne
crois pas, qu'en règle générale, les gens riches déposent dans
les caisses d'épargne; les déposants sont les travaillants,
les ouvriers et les petits propriétaires, les gens riches ont
toujours autre chose à faire avec leur argent que de le
placer de cette manière. Ils le déposent dans des banques
chartées jusqu'à ce qu'il se présente une occasion, et alors ils
le retirent; comme ils ont de fortes sommes, ils comman-
dent le commerce du pays.

J'ai encore quelques remarques i faire au sujet de la poli-
tique du gouvernement. L'honorable député de Norfolk-
Nord (M. Charlton), pendant la discussion de l'autre jour-
et j'ai en main son discours reproduit dans les Débats-par-
lant des importations et des exportations, s'est plaint de ce
que nous n'avions pas en de bonnes récoltes entre 1874 et
1879, et qu'ils avaient ainsi perdu l'argent provenant des
exportations des produits de fermes. Prenant quelquos-uns
des produits agricoles, il essaya de démontrer a cette
chambre que durant les cinq années qui ont suivi leur
administration, nous avions été favorisés par de meilleures
récoltes, et c'est de là que provient le grand succès de 1'admi-
nistration actuelle.

Je crois, M. l'Orateur, pouvoir assigner d'autres causes
aux difficultés qui ont signalé le passage des libéraux au.
pouvoir, entre 1874 et 1879, et il me faudra encore ennuyer
la Chambre avec des chiffres tirés des rapports du commerce
et de la navigation, Les total des importations de 1869 à
1874 a été de 8430,810,965, et les exportations ont été de
$380,651,474, laissant un excédant des importations d&
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$100,159,491. Ces chiffres représentent le résultat de la et à permettre à n'importe quel député de l'autre côté de me
première période de l'administration conservatrice après la dire que j'ai tort. Si j'ai raison, que devient alors la protec-
Confédération, tion des cultivateurs, que dire des griefs de la classe agricole

Je vous ai donné le total des importations et des exporta- dont un honorable député de l'autre côté parlait il y a quel-
tions, faisant voir quelle était la balance du commerce, et quos minutes ? Nous savons tous que les cultivateurs sont
cela est une des questions importantes sur lesquelles cette les piliers du pays, et je dis qu'il n'est )as étonnant que le
Chambre n'est pas d'accord. Mon opinion est qu'il est pré- bras droit de notre commerce ait reçu un tel coup, lorsque
férable d'avoir la balance du commerce en notre faveur si nous voyons que $65,000,000 de céréales et farine-sans
c'est possible. Je sais, que dans nue banque il est préférable compt6r les autres produits de ferme- ont été admis, en
d'avoir la balance en sa faveur. franchise, à venir faire concurreuce à nos cultivateurs. J'ai

Malgié tout, pendant cette période de l'administration implement pris les chiffres que nous avons le droit de dis-
conservatrice, lorsque les afiires du pays étaient prospères cuter ici, et je démontre que les honorables messieurs de
et heureuses, lorsque de tout côté on n'entendait que des l'autre côté peuvent remercier leurs collègues de la conduite
éloges et des félicitations sur ce que la Confédération était qu'ils ont tenue relativement aux importations de ces pro-
devenue, non plus une probabilité, mais un grand succès, duits. Maintenant, il n'est que juste que je parle des mar-
lorsque des industries nouvelles avaient été établies et que chandises en franchise sous le gouvernement actuel. Je
toutes les branches du commerce étaient actives, même à trouve qu'en 1879, avant que notre politique fùt ci pleine
cette ôpoquo nous avons contre nous un surplus apparent opération, car elle a été mise en force que tard dans le prin-
d'importations de 8100,000,000, temps, et par conséquent il ne restait que peu d'impo !ations,

Maintenant, pausons au temps de l'administration Mac- à faire avant le printemps suivant-il nous a fallu a Lmettre
kenzie. J étais curieux do m'assurer autant que possible, en franchise 8S,755,839 de grain et des produits du grain,
si la non réuîsite de ce gcivernemeit provenait eitièrêemeit comme la farine et la moulée.
du fait que nos exportations ont été moins considérables et Mais, prenons les quatre années suivantes, et que voyons-
que la balance du commerce étant si grande contre nous, le nous ? Durant les années 1880, 1881, 1882 et 1883, il a été
pays se trouvait ainsi d'autant plus pauvre. importé, dans ce pays, des Etats-Unis, des marchandibes de

J'ai trouvé que de 1874 à 1879, nous avons importé pour la même catégorie, destinées à la consommation locale, pour
$529,: 56,154 de marchandises, et nous avons expo-té pour $10,3 7,00, marchandises sur lesquelles ce gouvernement a
$403,403,402, l'excédant des importations sur les exporta- imposé un droit de $1,323,838, ce qui équivaut à près de 13
tions étant de 8125,752,782. Ceci est un peu au désavan- potur 100. Je crois que, dans ce fait, je puis trouver une
tage des honorables messicut s; c'est $25,000,000 de plus raison qui explique pourquoi le prix du blé et d'autres grains
que sous l'admniitration réédente. Mais eO il'est a toujours été, pendanit les années précédentes, sous le gon-
pas là seulniment que îé!.ide la folie de leur administration ; vernement libéral, plus élevé à Oswego, New York, Buffalo
ce n'est pas seulement parce que la Providence ne les a pas et (jhicago, que dans ce pays. Pendant les quatre dernières
favorisés d'une aussi grande quantité de produits agiricoles années, le grain et les produits du grain des cultivateurs du
ou d'un surplus aussi considérable pour exporter. Je dis que Canada ont été protégés jusqu'à concurrence de ce montant
leur crime n'est pas tout en cela-car je maintiens que c'est de 61,323,838, soit, au moins 13 pour 100, ou 12 pour
un crime, ou ait moins une bévue, et une trés grande, qu'ils 100 et une fraction. Je crois que c'est la réponse qu'il con-
ont ecomise au sujet des importations dans ce pays. Je vais vient de donner à ces measieuîrs en ce qui concerine l'impo-
donner à présent les chiffres pour la période de 1879 à 1883. sition d'un droit sur le blé, le blé-d'inde et la farine. L'en-
Pendant cette période, les importations ont été do 64'79,521,- semble des inportations de grain et de pro:liits du grain,
507, et les exportations de $456,916,543, laissant un excédant sous le régime conservateur, y compris 1879, représentait
d'importations sur les exportations de $22,604,964. Sans un montant de $51,303,477, contre $182,37,627, valeur des
doute que cela e:t un état de choses très satisfaisant. J'avouo articles imuorttés on franchise sous le régime libéral. De
que la Providence a souri au parti conservateur pendant ces $51,303,477 déduisez $10,357,900, valeur des marchan-
ces années, et j'avoue qu'il y a là quelque chose qui paraît dises frappées d'un droit, et vous aurez $40,945,577, représen-
donner un semblant de raison au chef de l'opposition et à tant la valeur du grain et des produits du grain importés
ses partisans de dire que la Providence nous a favorisés dans ce pays sous le régime conservateur, et qui n'étaient
avec de meilleures récoltes et toutes sortes de choses. Mais ici qu'en transit, vu qu'ils étaient en entrepôt en attendant
quand je viens à examiner ces importations, je puis faire voir qu'on les exportât. Cela devrait être, je crois, aux yeux de
où réside la difficulté, et je demande pardon à la Chambre de toute personne capable de juger par elle-nème et respon-
lui citer de nouveaux chiffres. sable de ses opinion', une raison suffisante pour démontrer

Nous voycns que durant ces cinq années, do 1874 à 1878, que do 1874 à 18ï9, le grain était à bon marché dans ce pays,
l'importation des marchandises admiseu en franchise a éte tandis qu'il se vendait cher aux Etats-Unis.
de 6182,307,627. Je dis que ce fut une grande folie, etjo vais Je pourrai, jc pense, prouver cela en citant une autorité
vous dire pourquoi je le considère ainsi. Dans ces chiffres, que les honorables membres de la gauche ne récuseront pas.
nous avons un dossier tròs défavorable aux honorables mes. Je vais donner les cotes du grain de Toronto, comparées à
sieurs qui étaient chargés d'administrer les affaires du pays. celles d'Oswego, pour plusieurs années; j'emprunte cette
Ils ont laissé entrer dans le pays pour $12,388,485 de lirine; citation du Globe. J 'ai choisi Oswego, car je crois que ce
$là 285 929 de maiïs; $3,429,064 de nienus grains et demoulé8,92 de m ;i 83,49,64 dee utgras et de port a plus de traits de ressemblance avec celui de Toronto
moulée, et pour $33,9;5,349 do céréales de toutes sortes, et que tout autre port américain que' nous pouvons mention-
tout cela exempt de droit. Voilà pour $65,000,000 de pro- ner. L'autre jour, mon honorable ami de Norfolk-Nord, en
duits de toutes sortes admis en franchise et contre lesquels parlant de cette question, a employé ces mots, qui ont attiré
nos honnétes cultivateurs avaient à lutter tous les jours avec mon attention sur le sujet et qui m'ont porté à examiner
les Amét-icains. les chiffres. Il disait:

Ainsi, 1. l'Orateur, je crois que ces honorables messieurs
sont coupables sous ce rapport, et je dis qu'ils commettraient Nous avons toujours prétendu que le droit eur le blé ne pouvait pas

la même faute aujourd'hui s'ils arrivaient au pouvoir. p en roire asse pe nte c nsommation.
sont sincères et fidèles aux opinions qu'ils émettent dans pai en produire asuez pour notre con
cette Chambre et dans tout le pays, il leur faudrait encore Eh bien ! nous dirons que c'est une des années où nous
adopter cette politique et continuer à admettre les produits n'en avons pas produit suffisamment. Je prouverai, je crois,
américains pour qu'ils viennent faire cette concurrence à d'après les rapports du commerce et de la navigation, que
,nos vaillants cultivateurs. Si j'ai tort je suis prêt à m'asseoir nous en avons récolté assez et que nous avons eu un exce--

M. BEssON
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dant pour l'exportation. Or, je vais faire voir quels ont té
les prix du grain aux ports de Toronto et d'Oswego, et je
vais donner les plus hauts prix et la meilleure qualité
du blé, le blé blanc du Michigan, tel qu'il est coté dans les
deux cas:

Toronto. Oswego. Diffi-
Blé. rence.

1874-30 décembre. ........ $0 93 $1 36 43 o.
1875-29 096 155 59
1876--30 ...... 1 28 1560 22
1877-8 .......... 1 25 1 45 20
1378-28 " .......... 0 85 1 09 24

Or, nous voyons que la différence en faveur d'Oswego,
pendant ces cinq années, a été, en moyenne, de 33, contins
par minot. Si la politique nationale n'avait pas d'effet sur
le prix du grain dans ce pays, nous verrions naturellement
le même état de choses exister aujourd'hui. J'ai été porté
à pousser mon examen plus loin pour voir si le même état
de choses existait encore ; pour voir si cotte politique
nationale affectait le prix du blé non.seulement pendant les
années où la récolte n'était pas suffisante, mais encore pen-
dant les années où nous avions une bonne récolte et un excé
dant à exporter. J'ai constaté que les prix, dans ces en.
droits, à la même époque, chaque année, étaient comme suit.

Toronto
Blé.

1879 ....................... $1 31
1s80 .............. ... 1 16
1881 .................... 1 28

2 ..................... 0 92
1883 .... ......... ........... 1 16

Oswego
Blé.

$1 40
1 15
1 39
1 07
1 12

Différence.
Toronto. Oswego.

4 ......
•-¿ 15

Un semblable état de choses n'existait pas lorsqu'ils
étaient au pouvoir ; il leur est impossible de le contester ;
nous ne commandions pas non plus, alors, sur notre marché
local. Nous connaissons tous l'avantage qu'il y a d'avoir un
marché local pour r os marchandises de nature encombrante,
tel que le grain, qui constitue une partie si considérable de
nos produits de la ferme ; mais sous le régime libéral il nous
était impossible de trouver un marché local. Le grain et
les autres produits représement une valeur de 8 183,307,627,
qui ont été jetés dans le pays sous le gouvernement libéral,
nous ont chassé de notre propre marché. J'attribue tous
les malheurs du Canadaà ce fait. J'attribue à ce fait le
triste état de l'industrie agricole, qui ceonmande à toutes les
autres irdustries dans ce pays; si elle est paralysée, les
autres le sont également. Voilà pour le prix du grain et
l'effet do la politique nationale.

Je dirai quelques mots au sujet du prix du charbon, à
propos duquel les honorables membres de la gauche ont
parlé assez longtemps. Ils disent : Vous taxez le pauvre
d'une façon déraisonnable en imposant un droit sur le char-
bon,,articlo que nous ne produisons pas, au moins dans les
provinces de l'Ouest.

J'ai souvent entendu cet argument à des réunions politi
1 ques, et j'ai fait-voir que cet impôt était compensé par le
droit que nous imposons sur la farine expédiée aux pro.
vinces maritimes, afin de nous y assurer un marché local
pour notre propre farine.

Des hommes politiques ont souvent cherché à exciter le
peuple à propos de cette question du charbon. Je vais vous
donner quelq ues chifres ; ils sont extraits du Globe:; ils font

Pendant cette période, M. l'Orateur, nous constatons que connaître quel était l'état du marché au charbon sous le
le pr ix du blé a été, dans un cas, d'un centin en faveur de gouvernement précédent et sous le gouvernement actuel.
Toronto, et, dans un autre cas, de 4 contins, soit un total de Je vais vous donner les dates dans chaque cas et les cotes
5 cetins, ce qui, déduit des 35 centins en faveur d'Oswego, de Toronto:
nous donne 30 contins à répartir sur les cinq années. Cela -
fait 6 contins par minot pour chaque année, pendant les Charbon dur. Charbon mou.
cinq ans qui viennent de s'écouler, contre 33 contins en 15 octobre 1874..................$8 oo $7 OO
faveur d'Oswego, de 1874 à 1878. Je désire que l'on com- 27 décembre 1876 ...... ....... 50 7 00
prenne clairement que, de 1874 à 1878, la différence en 20 décembre 1877................... 6 50 6 50
faveur d'Oswego, contre Toronto, a été de 33¾ centin-, 26 décembre 1878....................5 50 5 50
tandis que de 1879 à 1883, elle n'a été que de 6 centins.
Si la politique nationale n'a pas contribué à amener cet état Le prix du charbon dur, pendant les cinq années, est, en
de choses, à quoi est-il dû ? J'aimerais voir les honorables moyenne, de $7 la tonne, et celui du charbon mou, de 86.50.
membres de la gauche expliquer la raison de ces différences, Prenez la période qui s'étend de 1879 à 1883. Ces chiffres
et pourquoi elles se sont produites pendant des années aussi sont encore extraits du Globe:
favorables à ma proposition et en faveur de la politique du Charbon dur. Charbon mou.
gouvernement. Cet état de choses n'a pas été amené par 21 décembre 1879 .................... $4 75 $6 50
un simple hasard, mais il doit l'avoir été par le changement 23 décembre 1880 ................... 7 o 6 50
que la politique du gouvernement a opéré dans la commerce. 29 décembre 1881............. 7 00 7 50duguenmnZ)oéédn e2 décenbre 18. .............. 6 50 6 50D'aprs quel autre principe les honorables membres 20 décembre 1883................... 7 00 6 50
peuvent-ils expliquer la chose ? Examinons ce qui se passe
de nos jours, et voyons si l'état de choses actuel n'est pas De 1879 à 1883, le prix du charbon dur est, en moyenne,
plus favorable qu'il était à la fin de 1883. Dans le Globe du de 86.45, tandis qu'il était de 87.00 lorsque les honorables
8 mars de cette année, nous voyons que le prix du blé, à messieurs de la gauche étaient au pouvoir. Lorsqu'il n'y
Toronto, est coté à $1.10, et à Oswego, à $1.11, soit un cen- avait aucun droit, le charbon mou s'est vendu, en moyenne,
tin par minet en faveur d'Oswego. $Î.60 pendant ces cinq années, soit une différence de 10

J'ai fait connaître exactement ce qui se passait sous le centins. A ce sujet, je dirai que, dans k' cas même où il
régime libéral, et j'ai montré, aussi, ce qui s'était passé serait prouvé que nous aurions, en imposant un droit, élevé
réellement sous le régime conservateur et ce qui se passe le prix du charbon, cela n'est pas prouvé par les cotes de
réellement aujourd'hui, et je défie n'importe quel membre de Toronto pendant ces dix années passées.
contredire ces chiffres ; car, pour être exact, j'ai examiné le Je vous ai cité mon autorité et je pense que ces faits par-
Berald de Montréal et quelques autres journaux, et j'ai lent plus éloquemment que tout raisonnement politique que
trouvé qu'il y avait peut-être entre eux, une différence d'un l'on peut faire dans le but d'appuyer la proposition que ces
ou deux contins. honorables messieurs cherchent à établir, proposition ten-

Je veux aller plus loin. Je veux prouver que nous avons dant à dire que le gouvernement taxe le charbon du pau-
ici nu marché meilleur que n'importe quel marché améri- vre. Ils peuvent dire: Eh bien ! Faites disparaître le droit
cain, et qu'à Montréal, aujourd'hui, vous vendez votre grain imposé sur le charbon, et quel serait le résultat ? Cet article
plus cher que dans la ville de New-York. La même qualité diminuerait-il de 50 centins par tonne? Je ne suis pas
de grain rapporte $1.22 à Montréal, et seulement St.07 à disposé à l'admottre. J'avoue que j'ai des doutes sérieux à
New-York; au moins, c'est ce qui s'est passé le 8 mars. Je ce sujet. Il diminuerait peut être pendant quelques mois,
demande aux honorables membres de la gauche d'expliquer car dès que les Américains verraient que ce droit n'existe
comment cela se fait, s'ils le peuvent. plus, ils augmenteraient leur prix, je suppose, pour favo-
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riser leur propre commerce, comme ils l'ont déjà fait avant
'e jour.

Je ne parle pas do l'effet que cotte politique a eu sur la
production du charbon dans les provinces maritimes, car il
y a, en cette Chambre, d'autres membres qui connaissent
mieux cette question que moi. Il y a en pette Chambre des
hommes qui pourraient dire mieux que moi quel a été l'effet
de cette politique dans ces provinces; c'est là une grande
queston nrtionale, qui ne se porte pat seulement à
Ontano. h nous faut lutter à ce sujet avec les hommes
politiques du pays; mais il y a très peu de gens qui se plai-
gnent du prix du charbon aujourd'hui lorsqu'ils se rappel-
lent ce qu'il était s'ous le gouverUement des honorables
messieurs.

Je désire retenir la Chambre pendant quelques minutes
pour parler du prix des instruments aratoires au Nord-Ouest.
Les honorables membres de la gauche ont beaucoup crié à
ce sujet ; ils ont dit que nous taxions les cultivateurs du
Nord-Ouest ; c'était un de leurs grands griefs. Je ne savais
pas s'il y avait quelque chose de fondé dans tout ce qu'ils
disaient, et fjai pris la peine d'examiner la question. J'ai
écrit aux négociants du Nord-Oust. J'ai ici Leurs lettres et
leurs prix, et je serai heureux de les donner aux honorables
membres de la gauche.

J'aimerais que ces renseignements fussent insérés dans
les journaux de la Chambre, pour qu'on puisse les consulter
plus ta- d, par ce que je ciois qu'il est très important pour les
gens qui vont au Nord-Ouest de savoir ce qui les attend
dans cette contrée ; car, si vous vous fiez aux renseigne.
ments donnés par certains membres-certains membres de
la gaucho-vous ne partirez pas, de crainte que vous ne
soyez obligés de payer les instruments aratoires beaucoup
plus cher qu'avant l'imposition du droit additionnel, et beau-
coup plus cher qu'on les paierait au Dakoka, Or, J'ai ici les
données que m'tint envoyées les négociants de Brandon, et
j'aimerui-ý qu'on on inséeit quelques-unes dans les journaux
de la Cbambre et que l'on comparit les prix actuels avee
les prix de 38-0. Je prendrai d'abord les chiffres donnés
par le capitaine Wastie, commissaire du chemin de fer
canadien du Pacifique, dann )a ville de Brandon, qui, aujour-
d'hui, est probablement un des hommes d'affaiies les plus
intelligents de la ville de Brandon.

Voici les prix qu'il m'a donnés, pour les instruments
américains et canadiens. Je lui ai demandé de m'envoyer
un état qui comprit la période des ventes dans cette contrée,
afin qu'il me fût permis de remonter à l'époque qui a précédé
l'imposition, par cette Chambre, d'une taxe additionnelle
sur les instruments aratoires, et de constater l'effet que cette
taxe avait produit sar les prix, dans cette partie du pays.
Voici la liste des prix:

5Mcurrack (Américain) ...........
Jobn Elliott et fils 5~diu)
Harris, fils et Cie (Canadien).,........

PÂàcOfEuss-
Effiout et fils .................. . .
larçis, fit et Cie.. ........

,W&GONs-
Moline Waggon Co. (Américain).
Plutamer et fils (Canadien)........
P. Adams (Canadien)> .............
Snowfbail (Canadien> ..... .........

lasss-
'owan et Cowani (Canadien)-.,.....

Vaun Brunt, Daviset Cie (Américain).
A. Barris, fils et Cie....................

1882.
$0

340

1883.

340
240

100 100 100 90
.. .. 85 95

100 95
90 90 80 ...
90 90 85 8

100 100 90 86

22 22 22 20

100 100 100 90
90 9 90 85

Ce sont là les listes de prix données par M. Wastie. Cha.
que fois qu'un changement a eu lieu, il a eu lieu en faveur
de l'acheteur.

Ci-suit la liste fournie par W. Johnson et Cie, marchands
de machines mues par la vapeur et par les chevaux, voitures,
buckboards, etc.

M, Hyssos

Lieusca.............
Moiseoneuse .... '
Faucheuses .... ...
Rateaux..............
Wagos.-.- -..
Hera"e de fr
Chaerrues can.adiennes

" américaines..
Buckboards ..............
Semeaes .........
'Iraueaux .................
Bouleaux ..........

1882. 1.88..
$ $

.,....... 340
145 145
100 100

45 à 50 451% a0
90 à lo so à oo

24 à .
25 à 27 ... -........
65 à so so i60
905 à 0 50 à 85
36 à 45 20 à 35
55 à '7o 505 6-0

1884.
$
275
100

8D ài 86
Bo à as
W0 à 80
18 à 18
16 à 22
24 à 26

60 à 86
20 ài 35

5.6à

Ce sont là des réductions dignes de remarques, et je désire
que l'on en prenne note, car ce sont des choses très utiles à
l'équipement d'un immigrant qui va au Nord.Ouest. On
doit les prendre en considération. J'aimerais voir les hono-
rables membres se rappeler les réductions extraordinaires
qui ont ou lieu dans ce caq, lorsqu'il y a ou une aupnienia-
tion de droit. Je crois, M. l'Orateur, que ces faits dev raient
étre une réponse suffisante à ceux qui prétendent que ce
droit additionnel a en l'effiet d'augmenter le prix des instru-
ments aratoires. Ce sont là les cotes des négociants de cette
partie du pays, qui seront heureux d'exécuter les com-
mandes de tous ceux qui visitent le Nord-Ouest dans le but
de s'y établir.

Avant de reprendre son siège, je désire due que s'il faut
que le Canada ait jamais un gouvernement dirigé par l'ho-
norabli député de Durham Ouest, j'espère qu'il aura la bonne
idée d'adopter une politique dans les intérêts du Canada,
S'il devait arriver au pouvoir, je ne saurais désirer rien de
plus favorable à mon parti que de voir cet honorable mon-
sieur mettre en vigueur sa politique actuelle, car je suis cer-
tain que son gouvernement serait bientôt renverté et que le
parti conservateur reprendrait la dirention des aftaires.
Cependant, je p. iférerais que l'houorable monsieur acceptdt
les faits accomplis que l'on peut constater dans tout te pays,
et qu'il admît que nous sommes aujourd'hui, sous tous les
rapports, dans une condition plus prospère que sous le gou-
vernement Mackenzie.

Je ne crois pas qu'il faille en appeler aux personnes intel-
ligentes, pour pr-ouvceque la plupart des articlesqui entrent
dans la consommation d'un ménage se vendent aujuurd'hui
moins cher et sont de meilleure qualité qu'à l'époque du
gouvernement Mackenzie. Je pourrais en aupeler aux
vieilles dames du pays pour prouver que, presque dans-
chaque cas, les cotonnades, les lainages, les articles de
toilette, et la plupart des choses employés dans une famille,
sont aujourd'hui de meilleure qualité et se vendent moins
cher.

M, l'Orateur, je reprend mon siège en remerciant la
Chambre de l'indulgence qu'elle a montrée à mou égard.

M, ARMSTRONG: On nous a fait ce soir deux admissions
très importantes, qui démontrent que les amis de la droite
deviennent plus faciles. La première, c'est que lorsque les
Canadiens achètent d'un autre pays des produits frappé%
d'un droit élevé, ils paient ce droit eux-mêmes; l'autre, c'est
que la Providence a un peu contribué aux succès de la poli-
tique nationale.

L'honorable député d'1Tastings-Est (M. White) et l'hono-
rable député d'Essex-Sud (M. Wigle) ont affrmé tous le&
deux que le but de la politique nationale n'était pas de
donner des avantages aux fabricants en augmentant les prix
que le consommateur doit payer, mais que cette politique
était destinée à n'apporter de bénéfices qu'au fabriant, en
mettant le marché national sous sa dépendance. Or, M.
l'Orateur, c'est justement ce que- la politique nationale n'a
pas accompli. Au lieu de donner le marché national aufabri-
cant, elle le lui a enlevé, dans une grande mesure.

En 1878, avant l'application de la politique nationale,
nous avons importé beaUeoup moins de produits fabriqué.
qu'en 1 83, ce qui démontre, d'une manière concluante,
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q "n la politique nationale, au lieu d'assurer à nos fabricant
I mrêhé local, leur en a enlevé une partie.

lC ce qui concerne les instruments aratoires, on nouE
dit er eoir que nous les payions moins eher aujourd'hu
qu'avunt la mise en opération de la protection, et que la po
litique nationale était destinée à mettre le marché sous 1
dépendance des fabricants de cette espèce d'instruments, e
qu'elle n'avait pas été adoptée dans le but d'augmenter le
prix. Or, 31. ]'Orateur, le fait qu'en 1878 nous avons im
porté dans ce pays pour $63,17 d'instruments aratoires
tandis qu'en 1883, lorsque la politique nationale était en
pleine opération depuis quatre ans, nous en avons inport
pour $581,859, démontre surabondamment que la protectior
n'a pas du tout réussi à noos assurer le marché local. Oe
faits sont plus é)oquents que toutes les déclamations aux
quelles pourraient se livrer les honorables membres do l
droite. Il est très bien de faire ces allégations génêrales
J3e remarque que nos amis de la droite deviennent de plus en
plus éloquents lorsqu'il s'agit de faire des allégations géné
raies, mais quand ils viennent à discuter les faits, ils cons
tatent que les fails sont contre eux, et jo suppose que, commni
l'homme qui manquait d'argument, ils sont prêts à s'écrier

Tant ris pour les faits l"
On nous a dit que ces articles étaient aujourd'hui moins

chers qu'avant que nous eussions la protection. C'est juste-
ment ce que nous contestons. Non-seulement ils sont plus
chers, mais aussi, on règle générale ils sont de plus maei-
vaise qualit qu'auparavant. On a beaucoup appuyé sur les
instruments aratoires. Il est inutile de perdre son temps à
les examiner les uns après les autres; prenons-en quelques-
uns. Prenons la moiss-onneuse-lieuse automatique. Vous
me pouvez pas dhe que cet instrument sit plus cher ou
moins cher, car on ne le fabriquait pas dans c pays avant
l'adoption de la politique nationale. On nos a cit des
chiffres, ce soir, pour démontrer que l'on avait payé cet
article de $300 à 8350, maie, d'après ce que je connais de la
fabrication de cet article, je vous dira qu'il ne vaut pas
aujourd'hui a moitié de cette somme, et si nous
avions une aolitique fcscale convenable, qui ne favoriserait
pas nos induestriels, la fabrication de cet instrument ne coû-
terait pas la moitié de ce qu'elle coûte, et rapporterait des
bénéfices raisonnables. Nous payons 'autre moitié, comme
résultat immédiat de la protection,

L'honorable député d'Essex-Sud a ridiculisé l'idée que la
protection crée des cliques. L es iues existeront, dit-il,
que nos ayons ou que nous n'ayons pas la protection. C'est
Justement là que nous différons d'opinion. Les cliques ne
sont pas possibles où il n'y a pas de protection. Ge n'est
qoue Ja protection qui les produit. Comment des hommes
chrraient.ils se concerter dans le but de maintenir les paix
a la hausse, s'il y avait, en dehors de la clique, des gens
prêts à vendre les mêmes articles à des prix moins

On a parl , ce soir, des deux côtés de la Chambre, d ar-
fiele ndu pétrole. Or, il m'a étédn d c emeurer, il n'y a
pas longtemps, dans un endreit où l'on exploitait l'industrie
du raffinage du pétrole. .Avnt pe gouvernement Macenzie,
vous vous rappelez tous qu'il y avait des droits très élevés
sur le pétrole, et que lon nous faisait payer un gallon d'huile
rainée de 40 à 50 contina.

Sous l'opération de ce tarif j'en ai payr un gallon 45 cen-
tius et celui qui me lavait vendu, m'a dt qu'id me retran-
chait 5 contins, et que son prix de vente était e0 centins. A
c moment même, si vous aviez ouvert un journal et que

vous eussiez jeté les yeux sur les cotes du march de Liver.-
pool, vous auriez constaté qu'en Angleterre l'on vendait
cette huile 18cents lo galon; toute la diférence était de
pas-gent volé au peup)e de ce pays.

Quelques mois après, le gouvernement a rajast le droit
imposé sur p huile, et cela a ou l'efet de vous permettre
d'acheter, en détail, la meilleure qualité d'huife raffinée, pour
15 centie le gallon.

a M. FARROW: En quelle année cela se passait-il ?

a M. ARMSTRONG : Je ne nie le rappelle pas exactement,
i mais c'était avant que le gouvernement MacKenzie eùt
- changé le tarif.
a Il en est ainsi de tous les autres articles fabriqués. Il n'y
t a que quelques semaines, en venant ici, il m'est arrivé do

rencontrer dans le train un marchand de quincaillerie qui
- m'a dit qu'il avait recommencé à importer dus clous améri.

cains dans ce pays. Il m'a fallu employer beaucoup de
n clbus canadiens l'été dernier, otje suis près i confirmer ce
é que cet homme m'a dit. Il a dit que la différence qui exis,
n tait dans la valeur intrinsèque de cet article, entre un baril
t de clous américains et un baril de clous canadiens, était de
. $1 en faveur des premiers, etje crois qu'il avait raison. J'ai
a été obligé d'en employer un grand nombre l'été dernier, et
. j'ai constaté que les clous canadiens étaient de qualité iofé,

rieure et ne convenaient pas aussi bien au bois dur que les
- clous américains; j'ai constaté, do plus, que l'on en perdait
- une grande proportion pour cent. Il m'a dit aussi qu'il

commençait à importer des bêche- des Etats-Unis. Il fut un
temps où tous ceux qui savaient ce que c'était qu'une bonne
béche, ne voulaient pas en employer d'autres que les bêches
américaines. Mais les honorables messieurs de la droite
ont arrangé le tarif de façon à donner aux fabricants cana.
diens le monopole du marché, et cet acte a fait que le peuple
a été obligé de se servir de bêches de qualité inférieure. On
commence maintenant à payer des prix plus élevés dans te
but de se procurer Particle américain, car, à la fin du compte,
il est moins cher.

L'honorable dépulé d'Essex-Sud (If. Wigle) s'est amusé
au dépens du chef de la gauche, au sujet de quelques emrnar-
ques faites par ce dernier à propos d'un excédant. Je pré-
tends que le chef de la gauche avait raison, Le gouverne-
ment, n'ayant pas le droit do prélever sur le peuple plus
d'argent qu'il cn faut pour l'addinistration des affaires du
pays, agit très malhonnêtement s'il prélève no montant plus
considérable que Jo montant nécessaire. L'honorable mon-
sieur, dit-il, aurait dû aller plus loin et donner un exemple.
Supposons, disait-il, que le reeoe d'un township se présente
pour se faire réélire, qu'il se vante d'avoir prélevé, durant
l'année, un excèdant de $5,000, et que, pour cette raison, il
demande qu'on l'élise de nouveau.

J'ai fait partie des conseils de comtés pendant plusieurs
années, et cependant, je n'ai jamais vu un reeve avpez naïf
pour se servir d'un semblable argument. C'est là, néan.
moins, l'argument dont le gouvernement se sort, aujourd'hui
devant le pays. En effet, le gouvernement dii: Voici
85,000,000, $6,000,000 ou $7,000,000 que l'on enlève chaque
année au peuple ; examinez notre excédant; pour cette
raison, nous demandons la confiance du peuple. On a parlé,
à plusieurs reprises, du fait que nos industries traversaient
une crise.

Il a été démontré que nous avions un marché très limité,
que la protection nous avait fermé les marchés du monde,
que notre commerce d'exportation est aujourd'hui beaucoup
moins considérable qu'il l'était avant que l'on parlât de pro-
tection au Canada, et cela, malgré toutes les machines per-
fectionnées et tout l'outillage employé à la fabrication des
produits. Le pays comprend que nous avons une surpro-
duction.

L'année dernière, lorsque le ministre des finances a fait
son exposé annuel ou p'endant le débat, il a prédit que nous
avions encore sep t années de prosiérité devant nous.
Cet énoncés été alors contredit et il n'a pas fall douze mois
pour prouver qu'il s'était étrangement trompé. Je ne veux
pas dire que l'on doive toujours rendre le gouvernement
responsable des temps durs.

En règle générale, je crois que son influence ne se fait pas
beaucoup sentir sous ce rapport. Je crois que les temps
durs et la prospérité dépendent du peuple, et non du gouver-
nenient, si ce n'est à un degré limité. Tout ce que le gou.
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vernement peut faire, c'est d'adopter une politique fiscale
sage, et faire dispýai nître les obstacles qui entravent la liberté
du commeree.

Mais il y a une autre chose à propos de laqnelle le gou.
vernement ne peut jamais faire beaucoup. Il ne peut
jamais combler la lacune que cause le manque d'industries ;
it ne peut jamais, non plus, compenser ce que le peuple
dépense en extravagance. Je ne dis pas que le gouverne-
ment soit toujours responsable des crises, car on pourrait
quelquefois rejeter sur lui une semblable responsabilité;
mais ce dont nous l'accusons, c'est d'avoir amené la crise
trois ou quatre auns plus tôt qu'elle ne devait venir, et cette
crise est le résultat immédiat de la politique adoptée par le
gouvernement en ce qui concerne la protection.

En ce qui concerne les fabriques, on nous a accusés d'être
opposés aux fabricants et d'être leurs ennemis. On ne pou-
vait comnettre une plus grande erreur. Aucune classe de
la société n'a le droit de se réjouir des malheurs qui arrivent
A une autre classe. Je prétends qu'aucune classe importante
de la nation ne peut éprouver des malheurs sans qu'une
antre classe en éprouve. Mais nons, membres de la gauche,
nous prétendons que cette surprodntion, cette stagnation
des attaires, ce placement de capitaux dans des industries
improductives, dont les produits ne peuvent pas trouver de
débouché, sont les résultats immédiats de la protection. Le,
gouvernement a amené la stagnation quatre ans avant
qu'elle aurait dû l'être.

Je crains, qu'au lieu d'avoir donné aux fabricants des
avamnages permanents, on ne leur ait causé des torts irrêpa,
rables Les honorables membres do la droite prétendent
toujours que nos fabricants ne faisaient rien avant l'adoption
de la protection. On ne peut pas commettre une plusgrande
erreur. A tout considécer,je crois qu'au commencement de
1879, avant la mise en opération de la protection, les fabri-
cants ètaient mieux qu'ils le sont aujourd'hui.

Je sais, en tout cas, qu'immédiatement avant la mise en
opération de la protection, au moins deux des anciens fa-
brieants de London ont pu se retirer avec dos fortunes. Je
crois-et je tiens ce renseignement de bonnes sources-
qu'il n'y a' pas, dans cette grande ville manufacturière, de
fabricais qui aient fait de quoi vivre depuis la protection;
en emn, il y on a à peine un seul qui n'ait rien perdu. Lea
fabiats ont sans doute réalisé des bénéfices considérables
1or-que le droits protecteurs leur ont permis d'augmeùtler
leur. pl lx; mais i'encombrement est bientôt survenu. Es
avaient le marché local, mais il y avait tant de producteurs
que i'us n'ont pas pu réalier aasez de bénéfices pour vivre
et il leur a é'é impossible de vendre leurs produits à l'é-
tranger, car iis étaient gênés dans la course, Ainsi, je le ré-
pète, uos fabricasts, au lieu de retirer des avantages perma-
ments, ont éprouvé des torts irréparables,

On a fait allusion à 'industrie du for. Il y a ce fait im-
portant, qu'aux Etats-Unis, des douzaines et des douzaines
de fou vncaue ne ffonctionnent plus depuis 18i, ce qui est un
des réeRats de la protection. Je crains que la même chose
ne se îépòto dua te pavs; des fa briques sont fermées, les
caVit-ux que l'on y a placés sont complètement perdus
pour le pays, et le gouvernement, par Sa politique tiscate, est
immédiatement responsable de ce résultat.

L'honorable député d'Essex-Sud (L. Wigle) a têpété
'ancienne histoire de la " mouche du goche Il parl des

honorables membres de la gauche comme de mouches du
coche, qui n'ont rien fait pour secourir les fabricant. Le
gouve'nmnent actuel a-t-il fait p\ns? Je ne les comparerai
pas à la mouche du coche; mais ce sont les vampires, qui
sucent le sang du peuple. Je répète que nous n'avons au-
cune raison do souhaiter du mal aux fabricants; nous avons
toute raison de leur vouloir du bien, car s'ils sont ,rospêres,
les auttres classes de la seciêté auront leur part de cette
pr-ospéiché; mais nous nous opposons à ce qu'une classe
soit plus privilégiée qu'une autre et protégêa au dépens do

M. ACsaao<o.

toutes les autres; nousq nous opposons à ce que le gouvcr.
nement pille le peuple sous prétexte de le protéger.

M. WATSON. :e n'avais pas l'intention de prendre part
à ce débat, mais comme on a fait certaines allusions aa
N'ord Ouest, je crois de mon devoir de faire connattre mes
opinions à la Chambre sur cette question.

Le député de Perth (1. Resson) a fait quelque allusion
au mouvement qui s'est fait au Nord-Ouest pendant les
quelques mois qui viennent de s'éeouler, mouvement au
sujet duquel, je suppose, la plupart des membres ont été
bien renseignés par les joirnaux ; ainsi, il n'est pas nées-
suire que je parle longtemps sur cette question. Je dirai,
néanmoins, qu'il y a eu, dans cette p titie da pays, un senti-
ment do mécontentement, et cet état de chose a été causé,
je crois, par le gouvernement fédéral actuel. Il peut arriver
qu'il y ait eu, à la Mâchoire4'Orignal, quelques assem.
blées comme culle dont parle I'honorable membre, mais on
doit se rappeler que les habitants de cet endroit n'ont pas
souffert de la même manière que les cultivateurs des plus
anciennes parties de la province du Manitoba, car aujour-
d'hui, à la N boire-d'Orignal, il se produit peu de choses,
si toutefois il s'en produit, vu que cette localité n'est établie
que depuis un an. Pour cette raison, les habitants de la
Mihoire-d'Orignal n'ont pas autant de griefs que les
autres habitants du Manitoba.

Il y a une chose contre laquelle je proteste: c'est le droit
élevé imposé sur les instrumenta aratoires qui sont néces-
sires aux cultivateurs du Nord-Ouest. le n'appartiens pas
à Ontario, et eu conséquence, je n'ai aueun intéret à protéger
quelques fabricants qui résident dans les comtés des hono-
rables membres de cette province. Je parle pour la classe
agricole et surtout ponr les cultivateurs da mord-Ouest, et
je dis que ce tarif élevé leur cause un grand tort. On a ton-
jeus pensé, vu que l'honorable ministre des finances
avait donn, cette protection élevée pour permettre aux
fabricants d'instruments d'Ontanlo de créer cette industrie,
qu'il pourrait, jusqu'à un certain point, juger à propos de
réduire le tarif imposé sur de semblables articles. Je cons-
tate que ce tarif contrarie non.seulement les cultivateurs dR»
Nord-Ouest, mais aussi les cultivateurs d'Ontario.

Je vois que la semaine dernière, à une assomblée de
grangers, représentant les euttivateurs d'Ontario, on a résola
d'envoyer une requête au ministre des finances pour lui
demander de réduire le droit impesé sur les instruments ara-
toires. Puisque ce tarif pèse si lourdement sur le peuple
d'Ontario, il doit peser beaucoup plus lo.u-dement sur les
colons du Nord-Ouest.

Nous avons besoin, dans cette partie du pays, de certaines
machines qui, parce qu'elles ne sont pas faibriquées depuis
assez longtemps dans Ontario. n'ont pascaore la qualité qui
nous convient Dans certains cas, nous pouvons acheter
aux Ens-Unis des machines beaucoup plus adaptées à la
région dles prairies que les machines qui viennent d'Ontario.
ie suis heureux de voir que les fabricants d'Ontario perfee-
tiennent leurs machines, mais, en môme temps,je ne puis
voir pourquoi il leur faudrait une protection de 35 pour
pour lui).

Si le gouvernement dé,ire que cette contrée s'établisse, it
doit donner tous les avantages possibles aux colona, non-
seulement en adoptant une politique libérale en. ce qui cou-
eerne les terres, mais en mettant les habitants de cette
partie du p:ays on état de pouvoir acheter leurs instrumeats
à tout aussi b .n marché, sînou à meilleur marché, qu'on les
auhòte de l'autre côté de la frontière, et d'ansi bonne
qualité.

L'honorable monsieur a dit qu'une personne d'Ontario,
qui avait traversA la frontière, atrait déclaré qa'elle avait
été obligéi de payer un droit, " mais que, Dieu merei, il était
revenu, an Kanitoba, Pannéa derniòra, 11,000 personnes qui
avaient quitté Oatario pour aller aux Etats-Unis." Quant
à moi, qui viens de cette province, je a'ai pas va un tel
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courant d'immigration se porter du Dakota et du Minnesota
an Nord-Ouest.

-J regrette de dire que le mouvement a été en sens
ii vurse, mais je ne m'en enorgueillis pas. Loe habitants de
eew partie du pays ne cherchent pas de griefs, comme vou-
drai.t nous le faire croire les honorables membres de la
di-oito. On nous a accusés de manquer de loyauté.

Or, je ne pense pas que ces habitants soient loyaux; je
me pense pas qu'id y ait, dans la Confédération du Canada,
de sujets plus loyaux qu'il y en a aujourd'hui dans la pro-
vince du Manitoba; mais, tout en étant loyaux, comme
corps, envers la Confédération, ils sentent qu'ils doivent être
loyaux envers eux-mêmes, et ils ne considèrent pas que le
fait de faire valoir leurs griefs constitue un auto déloyal.

Comme je l'ai déjà dit, ce droit élevé imposé sur les ins-
truments aratoires, est une grande injustice. Si nous avions
dans cette paltie du pays des fabricants qui pourraient vro-
duire ces instruments, ils pourraient avoir part aux avan-
tages du tarif tout comme les fabricants d'Ontario; mais il
m'en est pas ainsi, et je crois que le haut tarif protecteur fait
tort au grand nombre pour l'amour du petit nombre, et cela
est surtout le cas pour le Nord-Ouest, où nous n'avons pas
de fabricants.

Comme je l'ai déjà dit, nous avons besoin de certaines
iniclines que l'on ne fabrique pas aussi bien au Canada, qui
me sont pas aussi appropriées à nos prairies, et ne valent
pas autant que celles que nous pourrions nous procurer aus
ztats-Unis, et conséquemment, nous avons à payer le droit
et à importer ces articles des Etats-Unis. 11 y a divers ar-
ticles de ce genre, tels que les macelhines A vipeur qui brû-
lent la paille, pour les batteuses ; les lieuses de Decring et
autres. -Pas plus tard que vendredi dernier, un manufactu-
rier important d'Ontario, qui vendait la licuoe de Deering
Dn Nord-Ouest, m'a dit qu'il y avait au sujet des habitants
du Nord-Ouest quelque ose do sin>gulier qui pouvait dif.
.fiilement s'expliquer ; c'est qu'il pouvait, chose étrange,
vendre cette machine américaine $30 de plus que la iaebine
canadienne. La raison de ceci c'est que, dans cette contrée,
on est obligé d'enlever une forte récolte on très peu do temps,
et que pour cela, on a besoin des meilleures machines, quand
anême elles coùtent plus cher.

Pour cette raison, les habitants ne s'attachent pas à $20
on $30 sur le prix d'une machin-, lorsqu'ils ont à enlever
leur récolte, probablement en quelques jours; car s'il y avait
quelque défaut dans la machine, ou-si cette dernière se bri-
sait, parce que le fabricant n'aurait pas ec d'expérience dans
leur fabrication>, ils seraient exposés à perdre une grande
partie de leur récolte. Je pourrais aussi ajouter qu'autrefoia
.a province du Manitoba avait un tarif spécial, et jO ne vois
pas pourquoi il n'en serait pas ainsi aujourd'hui.

Le premier ministre a dit qu'il n'était pas possible de faire
un tarif spécial pour une province en particulier, mais nous
aavons que, pendant quelque temps après l'entrée du Mani-
toba dans la Confédération, le tarif n'a élé que de 4 pour 100,'

Or, comme il n'y a pas do manufacturiers dans cette pro-
vince, et que nous sommes obligés d'importer tous nos ins-
truments aratoires d'Ontario ou des Etats-Mnos, je croisqu'il
est injuste que cette province n'ait pats un tarif special. La
province du Manitoba est dans une position particulière, en
ce sens que, depuis sou entiée dans la Confédération, elle a
eu à payer plus qu'aucune autre province, en proportion
de ce qu'ellea reçu: Je vais citer les chiffres pour les dix
dernières années:-

Efanitobs, revenu net,....................$,58,938
Colombie-Britannique............................. 7

Balance en faveur du Manitoba.. $1,103,350

Kanitoba .......................... $3,858,838
lie du Prince-Edonard.......................... 5351

Balance en faveur du Manitoba... $3,323,383

Déboursés faits par le gouvernement fédéral :
Colombielritannique . ........ $2,793,51 35
Manitoba ................ .................. ..... l,51,448 10

$l,252,e95 20

Ezcdant des contributions du
fanitoba sur celles de la

Volombie-britannique ...... $,103,35 92
Recettes en moins .............. 1,252,095 20

$2354512

Excédant de la valeur du Manitoba sur la Colombie-bri.-
tannique, pour le Canada, D)éboursés faits par le gouverne-
ment fédéral

Ve du Prince-Udouard...,....$,249,920 15
Ma itoba .. ........ ....................... - ,511,448 10

$1,708,472 05

Excédant des contributions du
Mlanitoba sur celles de Ille
Prince-Edouard ...... $3,332,383 73

Receettes en moins -.......,..... 1,708,412 05

$5,031,855 78 '

Excédant du profit que le Manitoba rapporte aun Canada
sur 1'lie du Prince-XFdouard.

Je vais maintenant donner les sommes produites par le
revenu des dix dernières années, bien qu'il soit probable que
ces chiffres ne placent pas le Manitoba dans unze position
aussi avantageuse que celle qu'il devrait occuper relative-
ment aux deux ou trois premières années qui suivirent son
entrée dans la Confé,lération. Voici la proportion des reve-
nus nets et les frais d'adninistration des diveraes provinces
durant les dix dernières années:

Bennus nets. Fraia d'admtraion.
Nouvelle-Ecose......... $O,6!l,79&.30 $6,198,833,6t ou 19 profit.
Nouvean-Brunswick- 3,128.40 .,19,298.25 oun 1,
Col ombie-Britan ique. ...... 5,559,131.30 2,793,543 30 ou I " 1
le da Prince-tdouard - 535,559.19 2,249,920 15 ou 4 perte.
Wanitoba.................,........ 3,858,938.92 1,511,448.10 ou 2, pro5t.

Voici le tableau des contributions par tête, fournies au
Canada par les diverses provinces, pendant les dix dernières
années:

Ontario ......... $ t;

Nouveau-uaswick.. 42.10
aaitoba---.............. 1

Colombie-Britannique 172.78
lie du Prince-Edouard 2,14

moyenne par 4nnce

14 L

et et

"e "t
"c "
"t "

421
1o 761
10.271
2.41t

Ceci démontre que la contribution de chaquo Manitobain
au trésor fédéral est double de celle d'un habitant de Québec,
deux fois et un tiers celle d'un habitant du Nouveau-Bruns-
wick, trois fois celle d'un habitant do la Nouvelle-Ecosse,
trois fois et un quart celle d'un habitant d'Ontario, et quatre
lois et un quart celle d'un habitant de Vl'le du Prince.
Edouard. Je crois que le M1arnitoba contribuant dans cette
proportion au revenu du Canada, le gouvernement pourrait
juger à propos de faire un tarif spécial pour cette province.

A part les instruments aratoires, je pourrais mentionner
un autre article au sujot duquel le tarif pèse lourdement sur
le ManitoL»; je veux parler des conserves alimentaires. Je
lirai à ce sujet ce que dit 1. Mackenzie, président de la
Chambre de Commerce de Winnipeg:

L'industrie des conserves alimentaireseat peut-être une des industries
manutacturiêres les moins importantes des provinces de l'Est, et yen

arte tout autant pour montrer jusqu'à quel point le gouvernement est
pnsô à êconer et à accorder les demades qae lui font les babitants

eI'st-ce qui contraste entiôrement avec IA manière dont il aceueille
le demaude da Manitoba-que pour faire voir combien est énorme la
protection donnèe auz conîerves de fruits, et combien cette proteonD.
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pèse lourdement sir le pays, vu que nous avons à importer tous les
fruits, verts ou en coneerves, que nous consommons. A venir jugu'à il
y a un ant, le droit sur les couservps de légumes était de 20 pour 100.
ad valoren; sur les conserves de fruits, de 2 cents par livre. On ne
trouvait pas ce droit suitisant, et les fabricants s'adrecèrent au gouver-
nement et firent modifier les droits de manière à rendre les autres ma-
nufacturiers mlades d'envie. On ne tient pas compte de la qualité, et
le droit sur les articles inférieurs est plus 6levé que sur les bons articles.
Voici le tarif :

Conserves de pommes, 3 cents par lb
groseilles,3 I Il

'oires, 3 ", c

" pies, 3 "

......... 58 pour
......... o "

.84 "
74 à105 '

CoNSERVES DE LÉGUMES.
Tomates 2 cents par lb ........ ....... ............ 78 pour 100.
Blé-d'inde,2 " "................. s0 "'
Pois 2 " " ........................ . " "

Et le poids des boites doit toujours être inclus ; marmelade, 5 ets. par
lb., ou 60 pour 100.

Je crois avoir démontré que le Manitoba souffre considd-
rablement de cette protection élevée, et j'espérais que l'ho-
norable ministre des finances jugerait à propos d'établir un
tarif spécial, afin de soulager les habitants de cette contrée
d'une partie de leurs charges. On a fait beaucoup de coin-
paraisons ici entre les articles fabriqués aux Etats-Unis et
ceux fabriqués aux Canada.

Je ne veux pas déprécier les manufactures canadienne,
mais je crois qu'en conséq.uence de cotte protection plus
élevéo, les fabricants canadiens produisent un article infé-
rieur à celui qu'ils fabriqueraient s'ils avaient de la concur-
rence de l'étranger. Un honorable membre de cette Cham-
bre, qui représente une division de la Colombie-Anglaise,
m'a dit l'auti e jour que même un Chinois de la Colombie
Anglaise, qui ne saurait ni lire ni écrire, choisirait des arti-
cles de fitbrication américaine, nime à un prix plus élevé,
de préférence à ceux fabriqués au Canada.

Un article que les Chinois emploient dans cette province,
ce sont de longues bottes de caoutchouc, et il m'a dit qu'un
chinois paierait $10 pour des bottes américaines, lorsqu'il ne
donnerait pas $8 pour le même article fabriqué au Cana-
da; et il a ajouté qu'il en était ainsi au sujet des pelles. Bien
qu'il sùit bon, à mon avis, d'établir nos industries manufac-
turières,je ne crois pas qu'elles devraient être protégées au
point de forcer les canadiens à acheter des articles de qua-
lité inifé.ricire. Je crois qu'un tarif de revenu raisonnable
devrait tzuffire, et j'espôri-o qu'avanrt longtemps la protection
élcv e qui est ac-î,llcmerît en vigueur sera remplacée par
un semlable ta-if, car le Nord-Ouest se réjouira le jour où
le I:r ril kcr-a léduit.

L'honorable député de Hastings-Est a dit que les ma-
chines qui se vendaient autrefois $100, se vendent aujour-
d'hui S0 moins cher; et il a déclaré que ces machines
pèsent 300 livres de moins. Je ne vois pas pourquoi une
maehine qui pèe 300 livres de moins qu'autrefois, ne serait
pas fibriquée à meilleur marché qu'auparavant. Je crois
que nous devrions aujourd'hui fabriquer les marchandises à
meilleur marché que nous le faisions il y a cinq ou dix
ans. Il n'y a pas de raison pour qu'une machine qui se ven-
dait $S00i il y a dix ans ne se vende pas aujourd'hui $75, et
je ne crois pas que ce soit une juste comparaison de mettre
en conti aste les prix que rapportaient la vente des machines
dans Ontario avant l'établissement de ce tarif élevé, avec les
prix auxquels se vendent aujourd'hui ces machines, parce
que, comme le Savent tous ceux qui s'entendent dans la fa-
brication dle ces instruments aratoires, il y a plus de profit
à vendre ces machines $75 aujourd'hui, qu'il n'y en avait il
y a dix ans, lorsqu'on les vendait $100.

M. T EMPLE : J'aimerais à dire quelques mots touchant
la politique nationale, mais avant d'entamer ce sujet,
je sens qu'il est de mon devoir de payer ur tribut
mérité à la mémoire de mon prédécesseur, qui a siégé dans
cette Chambre pendant plusieurs années. M. John Pickard,
un homme qui était, je crois, beaucoup respecté par les

M. WATSON

deux partis de cette Chambre, et qui était aimé et respecté
par son pays et par le comté qu'il avait l'honneur de reprê-
senté, et dont j'ai aujourd'hui l'honneur d'être le représen-
tant. Ce monsieur se présenta en 1882, lorsque la politique
nationale constituait la principale question, et il fut élu par
une majorité de 917 sur son adversaire, l'honorable M. John
Fraser. Il mourut au grand regret de tous, et, le 29 janvier
1884, je posai ma candidature dans ce comte, puis, comme
la Chambre le sait, j'obtins la majorité de M. Pickard, et
j'eus en outre 178 voix de plus que mon adversaire, ce qui
fit une différence de plus de 1,100 voix en faveur du gouver-
nement, et ceci eut lieu sous l'opération de la politique
nationale. Je ne mentionne ceci que pour signaler le déve-
loppement de l'opinion publique dans notre partie du pays,
et la différence entre ce qu'est aujourd'hui cette opinion et
ce qu'elle était lors de l'établissement de la politique natio-
nale.

On a tant parlé depuis trois ou quatre mois des impôts
sous l'opération de la politique nationale, que depuis ce bruit
retentit continuellement à mes oreilles ; mais, autant que je
puis le voir, -nous n'en entendons rien dire dans notre
partie du pays, excepté par les politiciens, pendant les élec-
tions. Toute la clameur semble venir d'Ontario et de l'Ouest.
On affirme de tous côté que cette politique signifie ruine et
désolation du pays, et rien autr e chose. Mais, p-ur ce qui
est de mon comté, il n'a jamais été dans une condition plus
prospère qu'aujourd'nui. C'est là mon expérience, et
c'est celle du public, car autrement je ne serais pis ici
aujourd'hui.

U". des citoyens les plus riches que nous ayons dans le
comté, et qui m'a fait de l'opposition lors de mon éle4tion,
est actuellement à construire une des plus grandes fabriques
de coton qu'il y ait dans le pays. En présence de ce fait,
il est impossible de croire qu'il était tout à fait convaincu.
des opinions qu'il prétendait professer, car autrement il ne
se serait pas mis à construire cette manufacture. Quelquea
jours avant mon départ dé chez moi, j'ai en une conversation
avec ce monsieur, et comme nous parlions de la question
des cotonnades, que l'on a tant discutée depuis quelques
jours, je lui ai dit : Les Américains exportent actuellement
du coton à Montréal ; il encombrent le marché, et veadent
moins cher que nos fabricants, et je lui ai demandé ce qu'il
allait faire. Il m'a répondu qu'il ne voyait pas d'autre res-
source que l'imposition par la gouvernement d'un droit plus
élevé. Cependant, ce monsieur a les mêmes opinions que
les honorables députés de la gauche.

On a beaucoup parlé des instruments aratoires, mais nous
avons à Frédéricton une manufacture de faucheuses et de
moissonneuses, et de toutes sortes d'instruments aratoires, et
les propriétaires de cette manufacture ont considérablement.
augmenté leurs opérations depuis l'établissement de la poli-
tique nationale. Bien qu'ils eussent un commerce immense
auparavant, cependant, depuis cette époque ils ont plus que
doublé la force productive de leur établissement, et malgré
cela ils ne peuvent répondre à la demanda. Un de ces
messieurs est aujourd'hui membre de la législature provin-
ciale, et c'est lui qui, dans un discours prononcé contre
moi durant la campagne é ectorale, a dit que l'arbre qui
devait servir à tabriquer un siège pour un tory à la Chambre
des communes n'avait pas encore poussé. Avant cela
j'ignorais que je fusse un tory.

iNous avons un autre établissement, dont le chef est un
bon conservateur; et je puis dire à ce sujet qu'une chose
m'a frappé depuis que je suis ici, c'est que les honorables
députés de la gauche, à en juger par leur abattement et
leurs idées de découragement, doivent avoir une mauvaise
cause. Je ne puis attribuer à une autre raison léur abatte-
ment et leur tristesse.

-L'honorable monsieur auquel je fais allusion possède un
établissement dans la province de Sainte-Marie, en face de
Frédéricton, où il fabrique des attelles et d'autres articles pour
le commerce du bois; et l'année dernière il a plus que dou-
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-1Il la force productive de sa manufacture, ce qui cependant
ne l'a pas encore mis en état de fabriquer assez d'articles
pour répondre aux besoins du pays. Il expédie des articles
jusqu'à Winnipeg, et reçoit des commandes de Toronto et
de toutes les parties du pays. Je mentionne ces faits pour
démontrer l'amélioration qu'a subie le commerce, grâce à
l'établissement de la politique nationale dans notre partie

-du pays.
Je ne puis comprendre cette surproduction dont on parle

-tant. Dans notre région, les manufactures ne peuvent suffire
*ux demandes, et chaque année il faut en augmenter la force
1 roductive. Je n'ai entendu personne parler des provinces
de l'Est en particulier, mais je sais que notre population est
très satisfaite de la politique nationale, et de la politique
gênét ale du gouvernement.

M. CAMERON (Inverness) : Il me semble, M. l'Orateur,
que vous avez entendu les représentants de toutes les pro.
vinces de la Confédération et de chaque partie de toutes les
provinces de la Confédération, et il est à peu près temps, je
crois, que vous entendiez quelqu'un de la vieille province du

,Cap-Breton.
A cette heure avancée, il serait fatigant pour vous, M.

l'Orateur, et ce ne serait pas très agréable pour moi, ei
j'allais vous retenir beaucoup plus longtemps dans la position
que vous occupez actuellement; aussi, at-je L'intention de
parler le moins longtemps possible.

Je puis dire que j'ai écouté avec beaucoup de plaisir le
débat qui a eu lieu sur cette très importante question, et j'ai
pris un intérêt considérable aux opinions qui ont é'é expri.
mées à tous les points de vue.

Mon honorable ami de Middlesex-Sud (M. Armstrong) est
venu hardiment proposer la taxe directe comme le seul
moyen de prélever un revenu pour faire face aux besoins du
pays. Tous les honorables députés de l'opposition qui ont
porté la parole ont émis leurs propres opinions, si je les ai
bien compris, et chacun semblait avoir une manière de voir
très différente de celles exprimées par tous les autres ora-
teurs ; de sorte que je suis arrivé à la conclusion qu'à moins
-qu'ils réunissent leurs idées et adoptent une politique
uniforme, il leur sera absolument impossible de conduire un
parti au pouvoir au moyen de la prétendue politique de tarif

-de revenu.
J'ai des opinions quelque peu différentes de presque toutes

,celles qui ont été exprimées par les deux orateurs. J'ai
remarqué que tous les orateurs de l'opposition ont prétendu
que c'est le consommateur qui paie les droits, et j'ai aussi
remarqué que plusieurs partisans du gouvernement ont
admis que le consommateur paie ces droits, et discuté à ce
point de vue.

Je suis d'avis que le producteur paie plus souvent les
-droits que ne le fait le consommateur. J'ai écouté avec
beaucoup de plais&r mon honorable ami d'Essex (M. Wigle),

q a fait un des discours les plus pratiques que j'aie enten.
dus dans ce parlement, et avant d'aller plus loin, je désire
déclarer que j'approuve tout ce qu'il a dit. Il n'a pas seule-
ment prononcé un discours pratique, mais un discours sensé

-d'un bout à l'autre.
Je demanderai maintenant-et je regrette que mon hono.

rable ami de Middlesex-Sud ne soit pas à son siège, parce
-qu'il représente un beau comté agricole, comme celui que je
représente moi-même-j'aimerais à lui demander, lorsqu'il ex-
porte de l'orge aux Etats-Unis, sur lequel ils imposent un

roit de 15 cents, qui paie le droit dans ce cas ? Il dira, fidèle
à son idée de la politique, que c'est le consommateur aux
Etats-Unis qui le paie, mais je diffère d'opinion avec lui. S'il
essaie de vendre son sorge sur le marché américain, il
-apprendra par l'expérience que c'est lui qui paiera jusqu'au
dernier son du droit de 15 cents imposé sur l'orge. Qu'il
essaie d'exporter du malt, sur lequel ils imposent un droit
-de 20 cents par minot, et il verra, aussi sûrement qu'il fera
l'essai, que le producteur dans ce cas paiera jusqu'au dernier
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sou du droit imposé aux Etats-Unis, Qu'il essaie d'exporter
des pois, des fèves et d'autres articles sur lesquels ils im-
posent un droit de 10 cents par minot, et il verra qu'en sa
qualité d'exportateur du Canada aux Etats-Unis, il paiera
tout le droit, et que le consommateur américain n'en paiera
pas un son.

Qu'il essaie d'exporter du beurre; si le beurre se vend
aux Etats-Unis 25 cents la livre, et qu'il se vende également
25 cents au Canada, comment peut-il retirer un profit de la
vente de son beurre sur le marché américain, lorsqu'il est
obligé de payer un droit de 4 cents pour l'y exporter.

Une VOIX: On ne l'exporte pas là.

M. CAMERON: J'admets qu'on ne l'exporte pas là;
mais s'il l'y exporte, le producteur canadien paiera le droit.
Il y a des circonstances qui forceront le producteur canadien
à envoyer son beurre aux Etats-Unis, même à 4 cents par
livre de perte, et ce n'est pas seulement aux Etats-Unis
qu'il sera obligé d'agir ainsi. Lorsqu'il en a une grande
quantité, il doit le vendre au rabais pour payer ses comptes,
et accepter ce qu'il pourra en obtenir sur les marchés du
monde. Qu'il essaie un autre article produit par les culti-
vateurs de ce pays et exporté sur le marché eméricain, et
tous les cultivateurs du Canada avoueront que le producteur
paiera le droit.

Mais le libre-êt hangiste dit, et cela avec quelque raison:
" Oh I tout cela est vrai; lorsque nous exportons sur un
marché étranger, il est vrai que nous payons les droits."
Voilà quel semble être le principe mis en avaat par les
libres-échangistes. Eh bien ! c'est une règle fausse, qui ne
s'applique pas à tous les cas. Si les exportateurs américains
se trouvent obligés d'exporter leurs marchandises au Canada,
n'est-il pas également raisonnable qu'ils paient le droit ?
Mais voici la reponse à cet argument: Lorsque nous impor-
tons des Etats-Unis, nous payons le droit; et lorsque nous
exportons aux Etats-Unis, nous payons les droits qu'ils
imposent sur les marchandises que nous exportons ; mais il
n'en est pas ainsi. Aujourd'hui, les producteurs ou les agents
sont réellement les importateurs dans les pays étrangers.
Depuis vingt-cinq ans le commerce a subi une aussi grande
révolution que celle qui s'est opérée lorsque les grosses dili-
gences d'autrefois ont été remplacées par la locomotive.
Autrefois, nous importions les marchandises de pays étran-
gers. De nos jours, les marohandises de provenance étran-
gère sont placées sur notre marché par les producteurs ou
les agents de ces pays, précisément comme si les producteurs
ou les agents des pays étrangers se transformaient en impor-
tateurs dans notre pays. Il y a plusieurs années, dans notre
îie, l'expérience nous a appris que nous payions invariable-
ment les droits imposés par les Américains sur les marchan-
dises que nous exportions. Nous avons essayé d'y exporter
des pommes de terre, et nous eûmes à payer un droit de 15
cenLt par boisseau, et aucun cultivateur de la province de la
Nouvelle-Ecosse ou même du Cap-Breton ne niera qu'il-paie
tous les droits lorsqu'il arrive sur le marché américain. Il
en est ainsi pour les chevaux, les bestiaux et tous les produits
de la ferme, que nous avons à exporter aux Etats-Unis.

IL y a un autre article auquel nous prenons beaucoup
d'intérêt dans les provinces maritimes, surtout dans le Cap-.
Breton, je veux parler du charbon. Nous avions coutume
d'expédier du charbon aux Etats-Unis, sous l'opération d'un
tarif de 81.25 la tonne, et-le résultat, c'est que les voituriers
et les mineurs étaient dans la plus grande détresse. Le coût
de la production et de l'expédition du charbon était si élevé
que toute cette industrie tomba dans le marasme. Le droit
fut réduità 75 cents par tonne, et même alors, il était impos-
sible à nos mineurs de retirer un profit quelconque de la
vente du charbon sur le marché américain, et, comme
résultat, pendant les quatre années qu'a duré l'ancien gou-
vernement, le besoin et la ruine régnèrent dans les régions
minières. Lorsque l'industrie de nos houillères de la Non-
velle-Ecosse est dans la stagnation, les intérêts agricoles

M
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souffrent dans une même proportion.Dans l'île du Cap-Breton,
que je connais mieux, pendant les quatre anr.ées d'adminis-
tration de l'ancien gouvernement, on fit appel aux cultiva-
teurs, et ce ne fut pas en vain, leur demandant do contribuer
à soutenir des mineurs do cette île -qui étaient dans la dé-
tresse Mais depuis l'inauguration de la politique nationale,
il n'y a pas une classe de la population de la Nouvelle-
Ecosse qui éprouve plus de bien-être et occupe une position
plus indépendante que les mineurs de cette Ile, et comme
conEéqucnce, les cultivateurs vendent facilement, argent
comptant, tous les produits du sol dans l'est de la Nouvelle-
Ecosse.

Je n'hésite pas à dire, et je le dis de manière à ce que
mes commettants le sachent, que jamais lbs cultivateurs, les
pêcheurs et les ni neus de l'Ile n'ont été dans une condition
plus prog ère qu'aujourd'hui, et j'attribue cela presque on-
tièrement à la politique nationale.

Les honorables membres de l'opposition commettent une
autre erreur. Ils semblent ci oire que le but exclusif de la'
politique nationale est de prélever les impôts sur le peuple.

t, fo t rurnc Le b . t; d l lit e n tio) l t

qu'ils vont dans un pays où les industries sont plus pro-
tégées qu'au Canada, c'est, à mon avis, un argument en fa-
veur d'une plus grande protection aux industries canadienes,
comme on l'a fait aux Etats-Unis. Mais lorsque nous en-
tendons des plaintes à l'effet que l'on émigre de certains
comtés et de certaines parties du pays, je crois qu'il est du
devoir- du gouvernement, de rechercher la cause de cette
émigration, car il se peut qu'il y ait moyen de remédier à
ce mal.

D'api ès ce que j'ai entendu dire dans cette Chambre, une
des raisons de cette émigration de certaines localités de la
grande province d'Ontario, provient de ce qu'il n'y a pas de
facilités pour distribuer les produits do ces localités. S'il y
a quelque chose de nature à chasser la population d'une
partie d'un pays, c'est l'absence de fncilités pour distribuer
ces produits de cette région; et si cette population émigre
aux Etats-Unis, c'est qu'elle y trouve de plus grande facilités
pour distribuer les produits des mines, du sol et des manu-
factures. Si vous jetez un coup d'oeil sur une carte des
Etats-Unis, vous y voyez un réseau de chemins de fer.

r . u e po qu a na esly M LK :I nes emm orOtroen premier lieu, do favoriser le développement des produits M. BLAKE: Il en est de même pour Ontario.
du sol, de la mer, des mines, des industries manufacturières, M. CAMERON: Malheureusement, il n'en est pas ainsi
et de la foiêt ; deuxièmement, de fournir des facilités pour la au Cap-Breton; et vous constaterez que dans les parties
distribution de tous ces produits; troisièmement, de faire d'Ontario où il y a des facilités :our la distribution des pro-
obtenir au consommateur, dans le pays, toutes les marchan. duits, l'émigration aux Etats-IUnis est beaucoup moindre
dises nécessaires et utiles aux pins bas prix possibles; qua. que dans les régions où ces facilités font défaut.
trièmement, de retenir notre population au pays ; cinquiò- Je dirai maintenant quelques mots en réponse à mon
mement, de convaincre les immigrants des autres pays qu'il honorable ami, l'ancien ministre de la milice, qui a mainte-
y a au Canada de la place pour les gens sobres et industrieux, nant l'honneur de représenter le comté de Digby (M. Vail).
qui peuvent s'y établir ainsi que leurs familles, et enfin Cet honorable monsieur a dit qu'avant l'établissement
d'obtenir pour le surplus de nos produits les meilleurs mar- de la Confédération, on avait promis à la Nouvelle-
e:és étrangers. A mon humble avis, voilà ni plus Li moins Ecosse que les impôts ne seraient pas portés à plus de 15
le but do la politique nationale. le meilleur moyen de fa- pour 100. Je ne puis voir aucun rapport entre cette ques-
voriser le développement des produits du sol c'est de garder tion et la politique nationale. Il a aussi montré, par un
à notre population tout le marché indigène, et si nous pou- calcul extraordinaire, que tandis qu'avant l'établissement
vous produire plus que pour les besoins do notre consom- de la Confédération nous payions, dans la Nouvelle-Ecosse,
mation, notre devoir est alors de nous assurer les meilleurs $1,200,000 de droits do douane, sur de fortes importations,
mnrehés étrangers pour l'écculement de ce surplus, et si nous nous payons aujourd'hui une somme beaucoup plus élevée
n'a issions pas ainsi, nous faillirions aux devoirs qui nous sur de faibles importations. Ceci non plus, ne prouve rien
incublent en notre qualité de représentants du peuple. contre la politique nationale. Mais l'honorable monsieur

Il (sL er core de notre devoir de favoriser le développe- est comme tous les libre.êchangistes. Si un libre-échangiste
meut ecs induits de la mer. Je n'Lésito pas à dire que le se permet de parler contre la protection, il ne manque pas
gouvCrren.ent actuel a fait à ce sujet un pas dans la bonne de convaincre tout homme d'affaires intelligent que ses
voie. Jamais le gouveruement canadien n'a agi plus sage- théories ne sont pas exactes dans la piatique. Il ne man-
ment dans le lut (le favoriser le développement des produits que pas de soulever les préjugés des musses contre les " mo-
de la mer, qu'en accordant ur e plime aux pêcheursdes pro- nopoleurs, engraissés " de s'étendre sur le "vol légalisé, " et
vinces maritimu1 s. Pai 'e moyen il a nn-seulement encou- de verser un pleur sur les misères du pauvre homme qui
ragéles pêchtms à escreer leur état pendant un certain paie les taxes. Mais avant de terminer il ne manque pas
temps, mais il les a a1uubi encouragés à apporter plus de soin de laisser voir la fausseté de son raisonnement, en parlant
à la pêche, ce qui aura cor eflet daugmenter leurs succès. des résultats pratiques.
Nous voy us naint. narit que l'adoption de cette sage politi- L'honorable député de Digby (M. Vail), comme tous sOs
que a appris aux lêcheurs qu'nt gr au eattention est abso- prédécesseurs, est tombé dans son propre piège. Après avoir
lumeut nées:aire pour obtenir de- produits abondants de la paie des effets iniques de la politique nationale, il a dit
mer. La pratique adoptée par le everieracùta beaucoup Le grand objet de la politique protectrice était d'aider nos industries
contribué à les encourager dans cette %ùio, et ctmme nêsul- naissantes. Quant à moi, je ne puis voir que ces industries aient
tat, il s'est produit une augmentation conisidér-able dans l'ex- été aidées sous le moindre rapport. Il est vrai que la politique protec-
ploitation des produits du la mer. trice a contribué à augmenter le nombre des fabriques dans certaines

,- parties du TayE, et que l'on eu exploite aujourd'hui une plus grande
le gouvernement a êgalencut agi avec sageste en favori- quatitd qn en IMe; mais quand nous vyons uer exemple les actions

sant le Ceveloppemenîdes produits des mines, des manufac- des marchés aux cotons cotées aujourd'hui à t aviron Co pour 100 de
tures et do la fo: ùt, et il a rempli dans ce sens le grand but valeur au pair, tandis que, m6me sous l'ancierne politique commer-
de la politique nationale. ciule du gouvernement, du député de Yoik-Est; elles étaient cotées à

80 peur 100 au pair- quand nous voyons cela, dis-je, je crois que t'on
Je remarque que plusieur honoiutables membres do l'oppo- peut facilement cons;ater que l'industrie du coton n'a pas été beaucoup

sition se plaignent de ce qu'il y ait une forto émigration du favorisée, bien qu'elle l'ait été plus que toute autre par la protection.
Canada aux Etats-Uu's. Suivan t moi, cela prouve simple- à Pendant que je traite cette question, e rie permettrai de faire allusionune remarque faite par le d éputé de Cardwell relativement aux prix du
ment que nous n'avons pas été asscz loin. coton. Je pense qiip cet honorable membre n'a pas eu raison de com-

M. BIJAK E : Nous allors p'us î>in. îjares prix des L tats-Unis avec les prix qui avaient cours en Canada

Chacun sait qe l'année dernière il y avait, dans ce pays, un excédant
M. CAMERON : Je buis heureux de voir sourire le Chef de prodnetion de coton dans les fabriques, et que, danales provincesma-

de l'opposition ; s'il pouvait i ulementme montrer que nos jritime-, les agents offraient de vendre les produits de ces fabriques et de
demigppoitin serenent douvai lAntenme librercanue t les cor -dérer comme livrés au printemps de cette année, bien qu'ils fus-émigraietk3 se, reDt dans l'AnDgleterre lîbr--echangiste, aent liv , és dans l'automne, et cela dans le but de se débarrasser de ces
son argument aurait quelque for ce; mais lorsque nous voyons 1 h nL1 ea

M. CAMERON (Inverness).
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On verra asi que la surproduction et la quantité que les fabricants

avaient en mains a amené une concurrence qui a réduit la valeur du
coton beaucoup plus qu'elle ne l'était, et partant, il n'était pas conve-
nable de prendre les prix de l'année dernire pour les comparer avec
ceux des etats-Unis.

De cette manière, lorsqu'ils traitent cette question du
libre-échange. tous ceux qui sont en faveur du libre-échange
doivent admettre que la concurrence abaisse les prix de
toutes les marchandises fabriquées dans ce pays. Ilsdoivent
arriver à la conclusion, comme l'admet tout Canadien de bon
sens, que l'offre et la demande règlent toujours les prix de
toutes les marchandises, et les mettent à la portée de la
bourse du conso mmatcur.

Comme il on est ainsi, la politique du gouvernement a été
do développer les produits du sol, de la mer, des manufa.
tures, et de la forêt, et en développant ces produits, elle a
placé ces articles entre les mains des consommateurs du

anada aux plus bas prix possibles. Outre qu'elle a favo.
risé la concurrence dans le pays, la politique nationale n'a
p as nulà l'importation de marchandises de pays étrangers.

lle n'a pas élevé une muraille de Chine qui empêuhe les
concurrents des pays étrangers de venir au Canada faire de
la concurrence à nos manufactures; et le résultat, c'est que,
grace à la vive concurrence qui existe entre les manufactu-
riers du pays et ceux de l'étranger, les consommateurs se
procurent aujourd'hui les articles de toute sorte à meilleur
marché qu'à aucune autre époque de l'histoire du Canada.

C'est là uotre expérience, au Cap-Breton, et je n'ai pas le
moindre doute que tous ceux qui étudieront cette question
avec soin et qui examineront les résultats pratiques de la
politique nationale, ne devront venir à la conclusion qu'elle
produit le même effet dans toutes les parties du Canada.

M. KIRK: Je n'ai pas l'intention de retenir longtemps
la Chambre, à cette heure avancée de la nuit, et à cette
phase avancée du debat. La question du libre-échange et de
la protection, ou du tarif de revenu et de la politique prote-
tionniste a été tellement discutée, que je n'ai bas besoin d'en
*re grand'chose.

Je n'aurais pas pris la parole sans une remarque que le
ministre de la marine et des pêcheries, que je suis heureux
de voir à son siège, a fuite lorsqu'il a prononcé un discours
d'une heure, discours qui a amusé la Chambre, s'il ne l'a pas
instruite, Cet honorable monsieur, en essayant de justifier,
comme je l'ai compris, son vote sur la question du chemin de
fer du Pacifique, savoir, la concession de $30,000,000 pour
aider à la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifi-
que à construire en ligne au nord du lac Supérieur, a dit
que les habitants du Manitoba et du Nord-Ouest, lorsqu'ils
viennent au Canada, doivent sentir qu'ils viennent dans un
pays étranger, à cause de la longue distance qu'ils ont à par-
courir à travers les Etats-Unis. L'honorable monsieur a
aussi dit que c'était là ce qu'il éprouvait, ainsi que les autres
habitants de la Nouvelle-icosse, lorsqu'ils venaient ici, parce
qu'ils étaient obligés de faire un long trajet sur le territoire
américain. Je vais lire ce que l'honorable monsieur a dit
en cette occasion :

Pour aller au Nord-Ouest, il nous faut faire 1,100 milles à travers un
pays étranger. Un homme du Nord-Ouest qui vient au Canada en pas-
sant par les Etats-Unis, sent lorsqu'il arrive ici qu'il est presque en pays
étranger. Je sais ce qui en était pour nous des provinces aaritimes
avant que nous eussions eu des communications directes avec cette partie
du Canada durant l'hiver, Je sais que lorsque nous venions ici pour
assister au parlement, nous étions obligés d'aller d'abord à Ne n-Tork et
A Boston, et d'y prendre les chemins de fer pour venir ici, etiolque nous
arrivions, il nous semblait presque que nous étions en pays étranger. Ce
n'est qu'après la construction de l'[ntercolonial et lorsque nous -avons
en des communications directes avec l'Ouest du Canada ar moyen de
cette voie ferrée, que nous avons commencé à sentir que nous faisions
partie de la grande nation uanadieune.

La plupart dos habitants de la Nouvelle-Ecosse éprou-
vaient un sentiment de cette nature lorsqu'ils venaient ici;
mais je nie que ce fit parce qu'ils avaient à passer sur le
territoire américain. Je vais rappeler à l'honorable monsieur
pourquoi les habitants de la Nouvelle Ecosse éprouvaidnt ce

sentiment, et je me permettrai on même temps de lire quel-
ques beaux extraits des discours que l'honorable monsieur a
lui-même prononcés dans la législature de la Nouvelle-Be >sse
au sujet de la Confédération, et je laisserai à la Chambre à
juger si c'était parce qu'ils traversaient les Etats-Unis qu'il
semblait aux habitants de la Nouvelle-Ecosso qu'ils se ren-
daient dans un pays étranger lorsqu'ils venaient ici.

Dans les Débats de la Nouvelle-Euosse, 1866, page 277, je
trouve un discours de l'honorable monsieur dans lequel il
est dit .....

M. PAINT : Qu'est-ce que cela a à faire avec la question?
M. KIRK : Je vois que l'honorable monsieur, dans son

discours, disait :

Je suis opposé à cette proposition, etje crois qu'elle est mauvaise en
elle-mérme, car notre aituatio2 territoriale est telle qu'elle aura pour
effet de détruire l'harmonie et la banne entente quiexistent entreles pro-
vinces en amenant les divers intérêts en conflit; cela entravera la pros-
périté de la prorince, en nous imposaat de lourds fardeaux financiers ;
qu'elle affaiblira le lien qui nous unit à la mère-patrie et nos moyens de
défense en rendant le peuple moi as attaché à la forma du gouvernement
qui le régit, et qu'elle finira par nous jater entre les bras de nos- voisina
de la grande répablique .

L'honorable monsieur a fait tous ses efforts pour effrayer
le peuple après notre entrée dans la C>nféêlération cana-
dienne, en disant que nous tomberions certainement entre
les bras de nos voisins de la république, et il n'est pas éton-
nant qu'il uit eu pour en voyageant sur le territoire amé-
ricain.

Maintenant, dans les mêmes Débats de 1867, après l'êta.
blissoment de la Confêdération, à la page 27 du rapport, je
vois que l'honorable monsieur a prononcé les paroles sui-
vantes :

Nous sommes situés de telle façon qu'une canonnière peut bombarder
presque toutes les parties de notre territoire, et non-seulement les trésora
en charbon et en minéraux que nous avons ont besoin d'être protégés,
mals il en eséde même de notre commerce au dehors ; nos navires sur
toutes•les mers ont besoin de protection, et cependant ce projet q ue l'on
nous impose ne nous laissera pas d'autre protection que celle du Canada.
Comment nous laisser sans autre protection que celle du Canada ?
Quelle absurdité. Mais, M. l'Orateur, le Canada ne pourrait pas pro-
téger une de nos chaloupes à pomme de terre. Mettez-en une dans la
port et appelez pour la protéger toute la marine du Canada, et 'est A
peine s'il existe une puissance navale de cinquième ordre qui ne consi-
dérerait pas comme une tache facile do prendre la cbaloupe et d'exter-
miner ses défenseurs sn se servant de la cargaison c mme de projectiles
pour leur lancer à la figure. gnsuite, por ce qui est de la protectio2 de
nos pacheries contre les Américains, cela est tout simplement ridcule.

cI ne pourrait protéger un hareng fumé à Digby, encore moins une
morue vivante on un banc de maquereau qui prendrait ses ébats le long
de nos cbaes.

Est-il étonnant que l'honorable monsieur ait eu peur de
yenir au Qanada. Il sentait qu'il venait en pays étranger
en venant ici, et bien qu'il n'était pas obligé de voyager sur
une ligne américaine on venant ici, il savait quelle impres-
ien il éprouverait on arrivant. L'honorable monsieur est

allé devant le peuple en 1867, après avoir prononcé ce dis-
Cours.
*Il a fait quelques discours devant le peuple et l'a porté à

croire que les fardeaux dont il était chargé serait augmentés
enormément, que le peuple dola Nouvelle E',ss serait taxé
outre mesure en proportion des autres parties d la Confès
dération, et bien que je n'aie ns Je compto-rendu du
discours qu'il a prononcé, j'ai une lettre d'un correspondant
de son comté, lettre à laquelle l'honorable monsieur n'a
jamais répondu. L'honorable monsieur était candidat cr
1867, et il a éte élu par une forte majorité. Il était opposé
à la Conféjération, et le candidat de l'opposition était Mf. A.
G. Archíbald, un gent lem'an qui s'était prononcé fortement
en faveur de la Confédération.

Le correspondant dit on s'adressant à l'honorable mon-
sieur :

Purqnoi, à une assemblée, dans votre village, lorsqe vous répondie
à M. Arcbibald, avez-voua fait une carte sur le mur pour pmontrer que
*a Confédération serait iune usière étroite de territoire, et q su laon-velle-Ecosse, étant au bout, n'avait aucqne relaticn natuelle avec ira
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autres provincesr? Pourquoi nous avez-vous dit que si nous entrions
dans la Confédération, il nous faudrait acheter largement dans Ontario
et ne rien vendre au peuple de cette province ? Pourquoi nous avez-
vous dit qu'Ontario nous enverrait son bSuf, son beurre, son fromage,
et toute espèce d'rbjets manufacturés sana accepter en échange autre
chose que des espèces sonnantes, que nous nous procurerions comme
nous le pourrions ?

Je crois que cette assertion est à peu près exacte. Onta-
rio nous envoie son boeuf, ses prod.nits fabriqués, tout ce
qu'elle produit, et elle n'accepte en échange lien ou presque
rien autre chose que des espèces sonnantes. Le correspon-
dant ajoute:

Pourquoi avez-vous répété, mille fois, que l'augmentation de notre
tarif de 10 pour 100 à 15 pour 100 entraînerait pour nous une taxe diiffi-
cile à supporter, et pourquoi avez-vous prouvé au moyen de calculs
adroits à combien cette taxe s'élèverait pour chacun de nous en particu-
lier? Vous nous avez dit de plus que nos revenus nous seront enlevés
pour élargir les canaux du Haut-Canada, Vous nous avez dit de plus
que Québ c régnerait sur la Confédération; Québec, la province igno-
rante et soumise à la prêtraille; Québec, qui par le une lanueétrangère,
ferait nos lois. Lorsqu'on vous a dit que cela était impossible, que les

Srovinces maritimes s'uniraient à Ontsrio et tiendraient Québec en
chec, vous avez répondu : non, les tories des provinces maritimes re-

chercheront le vote français, et les bleus de Québec nous feront la loi.

L'honorable monsieurifut élu, et comme je l'ai dit, en 1862,
il est venu ici en qualité d'adversaire enragé de la Confédé-
ration.

L'abrogation de l'acte d'Union était son cri de guerre. Il
disait qu'il ne pourrait jamais se soumettre à cette Confédé-
ration qu'on nous avait imposée. Il disait que nous avions
été entraîmés dans l'Union contre notre volonté, et qu'en
conEéquence il la combattrait et ferait annuler l'acte de la
Confédération s'il était en son pouvoir. Il y a plus, il attri-
buait à ceux qui prenaient la Confédération des motifs mal-
honnêtes. Je vais lire quelques-unes de ses remarques sur
ce point. Il disait:

L'honorable député d'Inverness dit que tous lesavocats-tous les prin-
cipaux hommes d'tat-tous les hommes politiques, sont en faveur de ce
proet, et qu'en conséquence, il y a une furte présomption en sa faveur.
J'ai l'honneur de différer d'opinion avec lui dans sa conclusion. L.orsque
les politiciens de profession, dans un pays-ceux qui gagnent leur vie Ù.
faire de la politique-s'entendent sur une mesure, je ne puis considérer
ce fait comme une preuve que la mesure est 'avantageuse pour le paye.
Le simple fait qu'elle doit améliorer la position de ceux d'entre eux qui
réussiront, peut les rendre unanimes à voter en sa faveur, et en compa-
rant la liste des traitements en Canada à ceux de la Nouvelle-Ecosse
nous trouvors une différence si grande an'il est impossible que cela
n'ait pas produit une certaine influence. Qu'il me soit permis de men-
tionner quelques-uns des salaires compris dans cette liste.

Canada. Nouvelle-cosse.
Procureur général, Est et Ouest............... $10,000 $2,000
Solliciteur généal do ............... 6,000 800
Dépenses contingentes do ......... 3,800 000
Secrétaire provincial do ............... 5,000 2,800

Si nous étions disposés à le faire, nour pourriors tirer de cette com-
paraison la conclusion ne l'unanimité de nos politiciens de profession
provient du fait que la 3onfédération leur rapportera des traitements
beaucoup plus élevés

Tels sont les motifs qu'il attribuait à ces messieurs que l'on
appelle aujourd'hui les pères de la Confédération. Mais quels
étaient les motifs qui l'animaient lui-même, lorsque après
être venu ici en s'engageant à obtenir l'abrogation de l'acte
d'Union il s'est associé au politicien qu'il avait combattu
aussi violemment, à un homme dont il ne voulait pas s'ap-
procher de crainte de se souiller, un homme qu'il avait
représenté comme un homme qui avait une paire de mains
artificielles enfoncées dans ses poches, tandis qu'il vidait les
poches des autres avec ses mains véritables, un homme qu'il
avait accusé d'être le grand prêtre de la corruption ? Qu'est-ce
qui peut l'avoir porté à se mettre sous l'aile de ce grand
prêtre de la corruption ? N'avons-nous pas quelques raisons
de suspecter ses motifs, de croire que les influences dont il
a parlé relativement à ceux qui ont appuyé la Confédération
ont été les mêmes qui l'ont porté à s'associer à un honorable
monsieur qu'il a si longtemps décrié sur les tréteaux
publics, qu'il a représenté comme le premier corrupteur de

Nouvelle-Ecosse ?
M. KEr,

Maintenant, M. l'Orateur, bien qu'on en ait dit bien long.
au sujet du libre-échango ct de la protection, tandis que j'ai-
la parole, je crois que je vais dire quelques mots relative-
ment à cette question. La politique de protection nous a
été imposée sous prétexte qu'elle encouragerait toutes les
industries du pays. Eh bien, je puis indiquer une des
grandes industries de la Nouvelle Ecosse qui n'a pas été pro-
tégée, mais à laquelle la protection a nui au contraire.; je
veux parler de l'industrie do la marine. Je me souviens
parfaitement qu'en 1874, lorsque le ministre des finances
d'alors a proposé de porter à 17ý pour 100 l'ancien tarif do
15 pour 100, le minimtre actuel des chemins de fer, qui
représentait alors comme aujourd'hui le comté de Cumber-
land, s'est opposé à la proposition en disant que cela aurait
pour effet de fermer des milliers de chantiers de construc-
tion de navires dans les provinces maritimes.

M. FARROW: Combien yen a-t-il?

M. KIRK: Eh bien, cette question a été posée à l'hono-
rable député de Cumberland, lorsqu'il a fait cette déclaration,
et on lui a dit qu'il n'y en avait pas même des centaines. Il
a répondu que cela les fermerait tous. Mais ils n'ont pas
tous été fermés alors, et la protection ne les a pas encore
tous fermée, bien qu'elle ait été bien près de le faire. L'ho-
norable député de Cumberland a déclaré alors que l'augmen-
tation du tarit aurait ici un effet semblable à celui qu'elle
avait produit aux Etats-Unis, et il nous a démontré que la
protection aux Etats-Unis avait fait disparaître le pavillon
américain des mers du globe. Je me suis donné la peine
d'examiner la force maritime des Etats-Unis à cette époque,
et j'ai constaté que lorsque les Etats Unis ont adopté la
protection, ils avaient sur les mers des navires dont le ton-
nage réuni s'élevait à 6,000,00t de tonneaux. Ils ont-
environ 2.000,000 de tonneaux aujourd'hui. Tel a été l'effet
de leur politique de protection, et c'était d'après l'honorable
député de Cumberland l'effet que produirait ici une politique
semblable à celle qui était alors adoptée par le ministre des
finances. Et que supposez.vnus que le ministre des finances
voulait faire à cette époque? Tout simplement im oser un
droit de 10 pour 100 sur les matériaux qui entrent dans la
construction des navires et qui étaient alors admis en fran-
chise. L'honorable député de Cumberland déclara que cela
aurait pour effet de fermer des centaines de chantiers de
construction de navires et de ruiner cette industrie.

Cela n'a pas en cet effet, mais je vais démontrer quel effet
cela a produit. Bien que le ministre des finances avait
l'intention de fixer le dioit à 10 pour 100, les représenta-
tions de ses amis dans la Chambre l'ont engagé à le fixer à
5 pour 100. Maintenant, en consultant les livres bleus, je
constate que sous ce tarif le tonnage des navires que nous
avons construits pendant chaque année s'est élevé à 188,098
tonneaux en 1875, à 165,041 tonneaux en 1876, à 127,291
tonneaux en 1877, et à 126,160 tonneaux en 1878, soit un to-
tal de 606,596 tonneaux en quatre ans. C'était là un mon-
tant considérable, et à $21 par tonneau, prix payé pour les
navires à cette époque, cela faisait un total d'environ $12,-
675,616.

Maintenant voyons à combien s'est élevée la construction
des navires depuis l'adoption de la politique nationale. Je-
laisse de côté l'année 1879, parce que les deux systèmes
s'appliquent à cette année. En 1880 nous avons construit
des navires jaugeant en tout 68,756 tonneaux; en 1881,.
79,64 tonneaux; en 1882, 68,140 tonneaux, et en 1883,
73,576 tonneaux, soit un total de 289,836 tonneaux pendant
les quatre années, ou 313,660 tonneaux de moins que le.
nombre de tonneaux construits pendant les quatre années
qui ont précédé immédiatement cette période sous le tarif
de revenu. • En d'autres termes, la construction des navires
a été pendant les quatre ans qui ont précédé l'adoption de
cette politique de taxes, double de ce qu'elle a été pendant.
les quatre années qui se sont écoulées depuis. La diminu--
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lion annuelle de la construction des navires a été pendant les
quatro dernières années de 79,162 tonneaux en moyenne.

Maintenant, M. l'Orateur, nons avons entendu ici des ho-
noi ables députés parler de l'augmentation du nombre
d'hommes employés dans les manufactures et les houillères,
mais on n'a rien dit des hommes qui ont été privés de tra-
vail par la destruction de l'industrie de la construction des
mavires. Maintenant, je ne sais pas, etje ne crois pas qu'au-
cun autre sache, le nombre d'hommes qui ont été employés
grâce à l'adoption de la politique nationale, et en consé-
quence de l'augmentation du nombre de manufactures. Je'
ne sais as le nombre d'hommes et de garçons qui ont été
employes dans les houillères en sus de ceux qui étaient em-
ployés auparavant.

M. PAINT . L'honorable député sait très bien que la
construction des navires a doublé, dans son propre comté,
depuis deux ans.

M. KIRK : Si l'honorable député veut me répondre, il
aura occasion de le faire lorsque j'aurai fini; mais je ne
sais rien de tel, et même si la construction des navires avait
augmenté dans mon comté, ce ne serait pas une preuve que
cela est dû à la politique nationale. En 1878, le nombre
d'hommes employés aux mines de charbon de la Nouvelle-
Ecosse, était de 3,135, y compris les jeunesgarçons et y com.
pris les artisans, tant à la suiface que dans les puits, tandis
qu'en 1882 il y avait en tout 4,235 hommes d'employés-ar-
tisans, mineurs et jeunes garçons. C'est là une augmenta-
tion très faible.

Cependant l'honorable député d'Inverness (M. Cameron)
nous a cité le fait qu'il y avait un nombre beaucoup plus
considérable d'hommes employés dans les houillères du Cap-.
Breton, avait donné une grande impulsion à l'agri-
culture et à toutes les autres industries dans l'Ile, tandis que
le fait est que dans toute la province de la Nouvelle-Ecosse,
il n'y a guère plus de mille hommes employés à l'industrie
charbonnière, en sus de ceux qui étaient employés aupara-
vant.

M. CAMERON (Inverness): Je voudrais demander à
l'honorable monsieur combien d'hommes ont été employés à
bord des navires qui ont été employés à l'exportation des
600,000 tonneaux de charbon en sus de ce qui a été exporté
en 1877-78.

M. KIRK : Juste le nombre d'hommes qui ont pu trans-
porter le charbon miné par les mille hommes additionnels,
et cela ne veut pas dire un très grand nombre. Comme je
l'ai dit, je ne sais pas combien d'hommes ont été em-
ployés dans les manufactures an sus de ceux qui étaient
employés auparavant, mais je ne crois pas qu'il y en ait la
moitié autant que les honorables messieurs de la droite l'ont
prétendu.

Voyons combien d'hommes ont été privés d'emploi en
conséquence de la diminution de la construction des navires.
J'ai dit qu'il y avait eu une diminution annuelle dont la
moyenne s'est élevée à 79,162 tonneaux pendant les quatre
dernières années, où il y a eu de construit en moins 396 na-
vires d'un tonnage moyen de 200 tonneaux. Maintenant la
construction de chacun de ces naviresa employédix bommes,
et la navigation de ces 396 navires aurait donné de l'emploi
A 3,960 hommes en sus, de sorte qu'il y a ou au moins ce
nombre d'hommes de privés d'emploi par cette diminution
de l'industrie de la construction des navires.

Dans la Confédération canadienne, nous construisons des
navires pour les manoeuvrer plutôt que, pour les vendre.
Maintenant, combien de marins eût-il fallu pour maneuvrer
ces navires ? En allouant dix hommes pour chaque navire
de 200 tonneaux, nous arriverions à démontrer que 8,960
marins ont été privés d'emploi comme marins l'année der-
nière, en conséquence de la politique nationale.

Depuis l'introduction de cette politique de taxes, nous
constatons que 23,700 marins et constructeurs de navires
ent été privés d'emploi; ou en d'autres termes, si l'industrie

de la construction des navires eût été aussi prospère depuis
quatre ans qu'elle l'était auparavant, ce nombre d'hommes
aurait été employé dans le pays.

Voilà comment la politique nationale a affecté l'industrie
de la construction des navires dans le pays. Mais on dira
peut-être qu'il n'en est pas ainsi. L'honorable ministre des
finances a dit: Nous leur avons donné une remise égale au
montant du droit. Nous leur donnons maintenant des
primes tout comme aux Etats-Unis; mais bien que les Etats-
Unis aient donné à leurs constructeurs de navires des
remises et des primes équivalant aux droits imposés, il n'en
est pas moins vrai que leur pavillon a été chassé des mers.
Notre politique a absolument le même effet dans le pays.
Si nous prenons la valeur de ces navires comme article
d'importation et comme article de manufacture, et il est
raisonnable que nous les considérions ainsi, nous constatons
qu'en 1878 nous avons vendu et exporté des navires pour
81,236,145. C'est là un joli chiffre d'exportation. Combien
en avons-nous exporté l'année dernière? Tout juste pour
8506,528; de sorte que nous en avons exporté en 1878 pour
8729,609 de plus qu'en 1883. Cependant on vient nous dire
que nous protégeons toutes les industries du pays. En voilà
au moins une que nous n'avons pas protégée. C'en est une
que nous avons détruite, et c'est une industrie qui est parti-
culière aux provinces maritimes.

Je veux savoir ce que le ministre de la marine et des
pêcheries a à dire à ce sujet, car je crois qu'il est intéressEé
dans la construction des navires. Mais les honorables mes-
sieurs de la droite disent qu'à la Nouvelle-Ecosse un nombre
considérable d'hommes sont employés dans les mines de
charbon ; mais après tout, le nombre des ouvriers n'a été
augmenté que de 1,100 hommes et garçons. Je suis prêt à
admettre que les droits imposés sur le charbon ont été de
quelque avantage pour l'exploitation des mines; cela a été
un avantage en ce sens que cela a formé la porte au charbon
de la mère-patrie, qui a été remplacé par le nôtre. Ils ont
eu cet effet et rien de plus, et cette quantité a été portée A
100,000 tonneaux par M. Lithgow dans sa lettre, lue à la
Chambre l'autre jour par l'honorable député de Digby. Que
l'industrie houillère soit dans une condition prospère, cela
n'offre aucun doute. Le Cap-Breton est dans un état pros-
père. Et pourquoi ? La manière de faire les affaires chan-
gent d'année en année, et elle a changé de beaucoup depuis
quelques années. Les navires qui font maintenant la tra-
versée d'Europe en Amérique, au lieu de prendre un appro.
visionnement complet de charbon, n'en prennent qu'un petit
approvisionnement, et arretent ensuite à Sydney et prennent
un nouvel approvisionnement à cet endroit, et les mines du
Cap-Breton en retirent de grands avantages. Il y a encore
des raisons importantes tout à fait en dehors de la politique
nationale et qui expliquent leur prospérité.

Lorsque je suis venu au parlement pour la première fois
en 1874, j'y suis venu comme l'a dit l'honorable ministre de
la marine et des pêcheries, en passant à travers une partie
du territoire américain, et j'ai constaté que les chemins de
fer sur lesquels nous voyagions alors ne brûlaient que du
bois. Lorsque l'Intercolonial a été d'abord exploité et pen-
dant des années après, on ne brûlait que du bois sur son par-
cours, mais aujourd'hui presque tous les compagnies de
chemins de fer emploient le charbon seulement. On emploie
plus de charbon pour le chauffage des maisons qu'autrefois ;
les cultivateurs et les habitants des villages et des villes
l'emploient aussi en plus grande quantité. Le résultat est
que les mineurs vendent plus de charbon et font plus de pro-
fits qu'autrefois. Je ne crois pas que l'honorable député
d'Inverness ait voulu dire qu'ils vendent leur charbon plus
cher ; car ils ne le vendent pas plus cher, et je crois que les
mineurs auraient retiré tous ces avantages même si la politi-
que nationale n'eût jamais existé, et je ne crois pas qu'une
semblable politique mérite qu'on lui décerne le titre de poli-
tique nationale.
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il y a dans la Confédération canadienne d'autres
industries miniêres à part celle du charbon qui n'ont pas été
améliorées par la politique nationale. Voyez par exemple
l'itdustrie des mines d'or, une industrie très importante
dans la Nouvelle-Ecosse, industrie qui emploie un grand
nombre d'hmmnes, mais pent.être moins que l'industrie
houillère.

Comment le tatif affecte-t-il les chercheurs d'or? Quel-
qu'un voudra-t-il me dire que la politique nationale ne nuit
pas aux chercheurs d'or? Je dis qu'elle leur nuit. Tout le
monde 'ait que l'or en eepays se trouve dans le quartz, dans
la pierre dure, et qu'il faut beaucoup de travail et d'outil-
lage ponr l'extraire. On emploie la poudre et la dynamite
en grande quantité, et l'ugmentation des droits sur la pou-
dro tuêmo affecte le mineur très sérieusement. L'augmon.
t ition des droits sur la poudre a eu pour'effet d'en augmenter
le prix de 50 cents sur chaque baril de 25 livres, ou de 82 par
100 livres, vo qui cnnstitue un item important dans les
frais d'exploitation de cette industrie. En outre elle a ou
pour effet d'augmenter le pris de l'acier, du fer, des ma.
chines, et de tout ce dont le chercheur d'or a besoin.

Un gentleman très intelligent qui était chargé de la
direction d'une mine à la Nouvelle-Ecosse 'année dernière,
m'a informé qu'il avait fait un calcul très minutieux et qu'il
s'était a-uré que le droit additionnel imposé sur le matériel
des mines avait coûté à sa compagnie 4 cents pour chaque
trou qu'ils avaient foré et chaque coup de mine qu'ils
avaient fait partir pour désagréger le roc afin d'en extraire
de l'or. .cst là une taxe très sérieuse, et l'on viendrait me
dire que l'industrie minière a bénéficié de l'adoption de cette
politiquye de taxe. Je le nie, et j'affirme que la protection a
nui sérieusement à cette industrie.

Mais on nous dit que le cultivateur en a retiré des avan-
tages. Je n'admets pas que le cultivateur ait retiré le
moindre avantage de cette politique, mais j'affirme qu'il a
soutfurt considérablement de la mise on vigueur de la poli-
tique nationale. ILagriculture constitue la première indus.
trie du Canada. Bien qu'elle soit la plus considérable et
peut être auissi rémunérative qu'aucune autre, cependant il»
n'y a pas plus de la moitié des cultivateurs en Canada qui
récoltent assez de blé pour nourrir leurs familles, et encore
moins qui en récoltent assez pour en vendre. Dans les
quatre provinces de l'Est les cultivateurs ne produisent pas
asscz de farine pour l'usage de leurs familles, encore moins'
en produi-ent-ils assez pour en vendre. En conséquence, je
soutiens que la politique qui place un droit sur le blé ne
prothe pas à celui qui n'en a pas à vendre. Mais s'il est
obliger d'en atheter et ai les droits augmentent les prix du'
blé et de la farine, cela tourne à son grand détriment. Je'
ne suis pas prêt à dire si ces droits augmentent ou non le
prix de la farine et du blé. Je vois que d'honorables
membres de cette Chambre diffèrent sur ce point, d'hono-
rables députés qui sont en faveur de la politique nationale.
T'un dit qu'elle augmente le prix; l'autre prétend qu'elle
ne l'aaugmente pas. Je suis sous l'impression qu'elle aug.
mente le prix du blé et de la farine.

Un comité a été nommé ici en 1882 dans le but d'instituer
une enquête sur les effets de la politique nationale sur les
intérêts agricoles, et je suppose qu'on s'est donné beaucoup
de peine pour se remeigner sur ce point. Dans tous les cas,
après avoir compilé bien des chiffres, après avoir fait bien
des calculs, le conité en est venu à la conclusion, que pen-
dant les années écoulées depuis sa mise en vigueur, elle a
eu pour effet d'augmenter de 0 cents par boisseau le prix
du blé de printemps. C'est là le rapport du comité dont
mon honorable ami le député de Wellington-Oentre (M.
Orton) était le président. Si cela est exact, la protection
augmente de 45 cents ou un peu plus, le prix du blé néces-
saire pour produire un baril de farine- c'est-à-dire quatre
boisseaux et demi, si je suis bien renseigné. Si elle aug-
mente le prix du blé dans cette proportion, ce que j'ai peine
à croire, bien que nous devions considérer qu'il en est ainsi,

M. iax.

puisque l'honorable monsieur le dit, alors, après que l'on a
converti le blé en farino, il lui faut soutenir la concurrence
contre la farine américaine, sur laquelle on impose un droit
de 50 cents. En conséquence, je soutiens que l'argument
qui prouve que le prix du blé même est augmenté de 10J
ceits par boisseau, prouvera aussi que le prix de la fàrine
est aussi augmenté après qu'elle a ét4 mise en baril. Done
il y a une augmentation de 45 cents, de 50 cents, et peut-être
de 60 cents sur le baril de farine consommé par le cultiva-
teur et les autres classes de la société.

Maintenant, nous avons les pêcheurs, et l'on prétend que
les pêcheurs ont retiré un grand avantage des primes qui
leur ont été accordées. Ou a dit qu'en consequence de
cet te prime les constructeurs de navires an ont construit un
plus grand nombre qu'auparavant. Est-ce vrai? En 1881
le tonnage réuni des navires construits durant l'année était'
de 79,364 tonneaux; en 1882, de d8,240 tonneaux, et l'an
dernier, de 71,57i tonneaux, et ces navires ont été cons-
truits sans que l'on %at qu'une prime serait accordée. Eu
conséquence, je maintiens que la prime n'a produit, n'a ou
jusqu'à présent aucun effet quelconque sur l'augmentation
du tonnage total des navires construits, et elle n'a été pour
rien non plus dansle fait que l'an deraier un plus grand
nombre de navires ont été employés à la pêche que l'année
précédente.

La raison pour laquelle ou a employé plus de navires
l'an dernier à lu pêche des bancs, c'est que ceux qui s' y
étaient livrés l'année précédente en avaient retiré de jolis
bénéfices. C'était une saison prospère, et je suis heureux
de savoir que l'an dernier la saison a été excellente; voilà
pourquoi dans les comtés du Cap-Breton la population est
si à l'aise cette année; ce n'est pas parce qu'on a fait beau-
coup plus en matière d'exploitations minières, mais parce
que les pêcheurs ont bien réussi et que les cultivateurs ont
eu de bonnes récoltes. Je n'ai aucun doute que l'augmenta.
tion de la production du charbon a aussi produit son effot
mais il ne faut pas lui attribuer tout le mérite des temps
prospères dont jouit le Cap-Breton.

Mais on nouas dit que les pêcheurs reçoivent une prime et
qu'en conséquence ils n'ont aucune raison de se plaindre. Il
est vrai que les pêcheurs ont reçu une prime, mais ils n'ont
reçu que ce à quoi ils avaient droit. ls n'ont pas reçu cette
prime en remboursement des taxes adiditionnelles dont on
les a surchargés, mais elle leur a été payée à même l'argent
reçu pour l'indemnité des pêcheries et je soutiens que les
pêcheurs du Canada n'ont pas reçu tout ce à quoi ils agaient
droit lorsqu'on leur a payé $150,000. Ils auraient di rece-
voir $200,000 par aunée; ils ont réellement droit à ce mon-
tant, qui est l'intérêt à 5 pour 100 sur $4,000,000.

Pourquoi ne les recevraient-ils pas ? S'ils ont droit à
$150,000, s'ils ont droit à une partie, ils ont droit au tout, et
pourquoi ne recevraient-ils pas le tout ? Mais à quoi sert-il
de leur donner d'une main si vous leur enlevez de l'autre?

L'an dernier le tarif a été augmenté; on a imposé des
droits additionnels sur les matériaux employés par les pé-
cheurs. Les droits ont été doublés sur les cordages et la
toile à voile. Il est vrai que l'on a inséré une disposition
pourvoyant à ce qu'une remise fMt donnée aux pecheurs
pour la toile employée à la confection des voiles de bateaux.

J'ai demandé un rapport il y a quelque temps, et ce rap
port n'a pas encore été produit. Je voulais m'assurer du
montant payé aux pêcheurs sous forme de remise. Je ne
crois pas qu'on ait fait aucun paiement de cette nature
aux pêcheurs. Si quelqu'un a retiré un profit de cette
remise, c'est l'importateur, et non le pécheur. J'ai démon-
tré que tel serait l'effet de cette mesure lorsqu'elle a été
soumise à la Chambre, et je suis d'opinion que tel en a été
l'effet; c'est ce que noua verrons lorsque le rapport que fài
demandé sera produit.

Un agent manufacturier m'a dit l'automne dernier que
c'était une affaire de si peu de conséquence, que lés impor-
tateurs n'en tenaient aucun compte, et que les pêblheurs
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étaient obligés de payer tout le droit imposé quand même, eommerce profitable avec le Canada, l'honorable rnist'ede
pasce que les marchands de gros ne voulaient pas se donner la marine et des pêcheries restuit encore pati:nn abject.
la peine de tenir des comptes. Je constate que les droits Maintenant qu'il me soit permis (e lire ln court extrait d'un
sur les cordages sont très élevés. En 1878, les droits sur discours prononcé par feu lhonniable Joseph dont
les cordages or.t rapporté un peu plusde $3,000; l'an dernier l'honorable ministre de la marinet des était,
ils ont dépassé $25,000. Ceci est payé par les rbeceurs. comme je l'ai dit, l'un des humbl s et P'n dei
Voilà de quelle façon l'industio de nos pêcheries est encou- admirateurs les plus enthousiaRtes. 'honorable V. Iowo
ragée. On donne une prime d'une main, à même l'argent a fait un discurs à Halifax, et j'ose dire que 'hnorablo
qui est dû aux èchbeus, et de )'autre on la retire de leurs minirtre de laniarine et des pêcheries était présent, et 'oe
goussets-de l'argent qui n'appartient pas au gouvernement dire qu'il n'a révoqué en doute oucune dca ûsgerl*oni en
fédés rl, mais que le gouvernement fr'éral leur arrache. question. Y. Elowe disait

On nous dit qu'une immigration ùès considérable s'en va Je ne roug retiendrai Pas longtemps pour vous raire l'histoire de nos
au Nord-Ouest, qu'il nous vient en ce pays une immigration droits sur la farine. Je vois demanderai sbuksont si la farine n'est pas
très considérable, et l'on nie le fait que nos gens s'on vont d'il asEez chère à $19. Nais nous payons volontiee le prix du
aux Etats-Unis. Si je re me trompe, j'ai entendu l'hono- marché, sachant qu'il est réglé par l'offre et ]a*demande Mais lorsqu'onrabl dé~u~éd'lveîcssdan undiseutsqu'l a ronncévient dire à un homme qu'il doit payer un chelin de plspour mangerrable député d'Inveiiness, dans un dsosqu'il a prononce P-inw onde la farine canadienne, que pensc-t-il de cette pro poirin ,e on
il y a quelque temps, dire que la population de son comté merce de la farine avec les Etats niest-il pas un commerce naturel?
émigrait aux Etats.Ur is, et il pronait la construction d'un un bomme part avec une ehalope de charbon et s'en va aux
chemin pour aller au Nord-Ouest on disant quo cela per- Unie. Il lui faut une cargaison de retour et vous lui dites qu'il ene doit
me ait à ces gens daller u ord Ouest au li d'aller de Etats-Unis mais qu'il Dit roner le Sat-mettaità cs ges flaler t 1ýrù 11es ai liu MflerauxLaurent et faire il Québec un voyage qui durera v'n gtýcinq ozu trente
Etats-Unis. Eh bien I M. l'Orateur, les jeunes gens s'en vont, jours. Un commerçant ne peut faire que deux ou trois voyages à
et il nous est impossible do les retenir dans le pays. Québec pendant tout l'été, taudis qu'il peut fare vingt voyages auxEtatd-llnie, remettant ainsi plusieurs fois son capital dang le commerce.

M. DALY : Mais ils 'reviennent aussi. Cepenant vous voulez que l'eau coule en montant et vous voulez en-
M. KIRK : Il y on a qui reviennent; mais si l'honorable voyer nos pacheurs dans le haut du Saint-Laurent pour y chercher es

monsieur vivait à la campagne, comme moi, il s'apercevrait nourriture.
qu'ils ne reviennent que pour voir leurs am:s et pour s'eu Et le ministre de la marine et des pêcheries d'applaudir
retourner. Je n'ai presque jamais vu un jeune homme ou à outrance, en entendant ce discours. Do plus, parlant des
une jeune femme qui après avoir demeuré un an ou deux g relations commerciales avec les EtaUnis, M. Home disait
aux Etats-Unis, soit revenu ici pour y rester. dans le même discours,

M. DALY: J'en ai vu un grand nombre. No voisins peuvent avoir leurs défauts et leurs malheurs, mais ils
M. KIRK : Cela est probable, mais ce n'est pas là sont 34,000,000 dhommes énergiques et actifs séparés de nous par la haie

mon xpéiene. o sis ue es euns gns t ls ~ de Fudy seulet, comme s'il n'y avait que la largeur d'une ruemon expérience, e sais que les jeunes gens et les jeunestat-
filles du pays quittent leurs parents pour aller aux Unis. où sera notre marché pour les meules i aiguiser? Aux Etats-
Etats-Unis à mesure qu'ils grandissent. Je parle do mon Vais. où sera notre marché pour le poisson, pour la plâtre, et pour les
propre coraté-je ne sais pas ce qui en est dans le reste de la Pommes de terre? Voici cinq articles importants, pour la vente desquels

nous trouvons ntre marché aux Etats.Uns, et cependant ces hommes
Confédération, mais je crois qu'il en est de même dans ont fait tout ce qu'ils ont pu pour ennuyer et pour irriter le peuple amé-
toutes les parties de la Nouvelle-Ecosse dans tous les cas. ricain. il est vrai que le gouvernement américain a refusé de renouveler
Dans la municipalité à laquelle j'appui tiens, depuis 'adop- le traité de réciprocité, mais pourquoi l'a-t-il refusé? C'est parce que
tien de la politique nationale, la diminution du nombre des lennouetrueeos an agmpné ds droit diporati n o
contribuables en 1880-81 a été de 17 pour 100. Que sont
devenus ces gens ? Scnt-ils allés au Nord Ouest ? Pas un seul Maintenant, M. 'Orateur, c'étiit là le conseil donné par
d'entre eux, tous sont allés aux Etats-Unis. En présence lhonorable Joseph llowe, et applaudi à outrance, non-su-
de ce fait, nous savons tous qu'il n'est pas vrai do dire que lement par le ministre do la marine et des pêr-heries, mais
notre population n'émigre pas ; mais qu'au contraire il est par tous les NéEeossais vraiment dévoués à leur pays.
vrai de ire que notre population s'en va aux Etats-Unis, eus les habitants de la Nouvelle-Ecosso savent que le
qu'elle s'y en va presque tus les jours. Il y en a quelques- marché naturel de notre peuple est aux Etats-Unis.
uns qui reviennent, il est vrai, mais pas pour rester. les Américains ont besoin de tout ce que nous avons à

Maintenant, pour ce qui est de l'argent déposéaux banques vendre, et ilssontprêts à acheter tout ce que nous avons à
d'épargnes. Je ne sais pas ce qui en est dans le reste de la vendre. Le ministre de la marine et des pêcheries nous a
Confédération, mais dans ma propre municipalité, plus de la dit que nous exportons aux Etats-Unis plus que nous n'im-
moitié de l'argent déposé aux banques d'épargnes est envoyé portons de Ce pays. Eh bien! S'il est vrai, Comme l'a Pré-
au pays par les jeunes gens et les jeunes filles qui sont allés tendu l'honorable député d'Inverness, que les Américains
aux Etats-Unis. ils ont peut-être l'intention de revenir, paient les droits sur tous les produits que nous achetons
mais ils remporteront leur argent avec eux. Cet argent chez eux, pourquoi n'imposons nous pas un tarif plus élevé
D's a an dn e~y;est tganau Ess-niet ne faisons-nous pas payer les droits par les Américains?

'etps gagné dans le pays ; il est gagné aux Etats-Unis,
par des gens qui l'envoient à leurs amis en ce pays, pour Le simple fait que nous n'avons pas porté le tarif à un taux
que ces derniers le déposent à la banque pour eux. plus élevé, et que nous n'avons pas fait payer ces droits par

Le ministre de la marine et des pêcheries a dit que le les.Américains au lieu de les payer nous-mêmes, constitue a
chef de l'opposition est allé à la Nouvelle-Ecosse et a con- mon sens une preuve évidente que les droits sont ayés par
seillê au peuple de faire le commerce avec les Etats-Unis. nous et que le revenu perçu est payé par le peuple du Ca-
Eh bien, je crois que je pourrais nommer d'autres messieurs nada. Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps, et
qui appartiennent à la Nouvelle-Ecosse et qui ont conseillé je remercie les honorables députés do l'attention qu'ils m'ont
au peuple de faire le commerce avoc les Etats-Unis. Je crois prêtée.
pouvoir me rappeler le temps cù l'honorable ministre de la La résolution no 1 est lue la seconde fois et approuvée,
marine et des pècheries était Tbumble partisan du regretté

seph Hwe, o il était toujours prêt battre des mainse lue la seconde fois.
pour l'applaudir aque parole qu'il prononçait; et lorsque Sur motion demandant qu'elle soit approuvée.
~M. Howe a ccnseiP1é au peuple de la Nouvelle-Ecoese de
faire le commerce avec les Etatsnis, lorsqu'il a d ontr M. Je n'ai pas l'intention, . lOraeu de r-
le fait que les Etats-Unis étaient nos clients naturels et que tenir la Chambre un seul instant, après la discussion qui a

oar elie et desitêcheis res i estor prtis dbect.-

adirter les plu enthusletot osonral cit How

n as dns ucue c one fite m nlisteud a-rn e t deit;as e cri West ài pros enes

drit sur la farne Je0 dou deldrasumn afrn 's a
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gistrer mes opinions relativement à la faïence et à la po-
terie. En conséquence, je propose en amendement à la
motion que tous les mots après " que " soient retranchés et
que les suivants soient insérés à leur place.

Que le droit de 30 pour 100 sur la poterie commune, tenant compte de
la casse et du droit considérable payé sur les colis, est égal à une impo-
sition d'environ 35 pour 100, et augmente le coût d'importation de cet
article utile à prés de 90 pour 100 au-dessus du coût au lien de fabrica-
tion; que le droit sur la porcelaine est de 25 pour 100, ce qui met le
coût d'importation de cet article de luxe à environ 45 pour 100 seule-
ment au-dessus du coût au lieu de fabrication, ou environ la moitié du
coût d'importation de la poterie.

Que le droit de 30 pour 100 sur la poterie commune est oppressif et
inégal, et que la résolution soit renvoyée de nouveau en comité des
voies et moyens, avec pouvoir de réduire le droit proposé de manière
à ce qu'il ne pèse pas sur l'acheteur de poterie commune plus lourde-
ment que ne pèse sur l'acheteur de porcelaine le droit sur la porcelaine.

L'amendement est rejeté sur la division suivante.

POUa:
Messieurs

Blake,
Burpee (Sunbury),
Oartwright,
Casey,
Davies,
Fisher,

Bain (Soulanges),
Baker (Missisquoi),
Baker (Victoria),
Bell,

Gillmor,
King,
Kirk,
Landerkin,
Mills,
Mulock,

CoNTaE:
Messieurs

Dodd,
Farrow,
Guillet,
Hesson

Paterson (Brant),
Trow,
Watson,
Weldon,
Wilson.-17.

Mofrat,
O'Brien,
Orton,
Paint,

Bergeron, Hickey, Reid,
Blondeau, Kaulbach, Small,
Bourbeau, Kinney, Stairs,
Bowell, Kranz, Taylor,
Cameron (Inverness), Langevin, Temple,
Carling, Macdonald (Sir John), Tilley,
Ohapleau, McDonald(Oape Breton) White (Renfrew),
Daly, McDougald, Wigle
Desjardins, McLelan, Williams.-39.

La deuxième résolution est approuvée.
Les résolutions 3 et 4 sont lues séparément pour la deux-

ième fois et approuvées.
Sir LEONARD TILLEY: Je propose que les résolu-

tions qui précèdent, au sujet des droits de douanes, prennent
effet le et après le 12 mars courant.

M. BLAKE: Alors ce n'est pas l'intention de l'hono-
rable monsieur de retenir les droite qu'il a prélevés depuis
le premier de janvier sur les cotons teints et imprimés, car
si c'était son intention, il lui faudrait donner un effet rétro-
actif à l'imposition de ce droit, en autant qu'il s'agit de ce
genre de marchandises.

Sir LEONARD TILLEY : Il y a là quelque chose de
vrai. Il y en a eu fort peu d'importé, et peut-être, dans les
circonstances, vaudrait-il mieux de faire les remises.

La motion est adoptée.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La proposition est adoptée, et (à une heure a.m.) l&

Chambre s'ajourne.
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ABBOTT, l'honorable M. J. C. (Argenteuil.)
Bill (N0 30) pour étendre à la Confédération du Canada

les pouvoirs de la corporation appelée " De Neder-
landsch-Anericanshe Land Maatschappij (The Nether-
lands American Land Company), 90, 186, 708.

Bill (NI 32) pour confirmer la location du chemin de
fer Ontario et Québec, à la compagnie du chemin de
for du Pacifique Canadien et pour autres fins, 90, 186.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 312.

Déclaration au sujet d'un vote sur l'emprunt de la com-
pagnie du Pacifique, 484.

Votation en Chambre, 876.

ALLEN, N.-B. (Grey-Ouest.)
Bill (NO 45) à l'effet de constituer la compagnie du

Bassin de radoub, de construction de navires et de
navigation d'Owen-Sound, 141, 186.

Bill (NO 70) pour étendre la juridiction de la cour
Maritime d'Ontario, 174, 491.

Pétition demandant des amendements à l'acte des ,êche-
ries, 320, 323.

Inspection des navires, 648.
Edifices publics à Owen-Sound, Ont., 856.
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1365.
SUBsIoEs : en comité des-Distribution des documenta

parlementaires aux instituts d'artisans, etc., 1071;
association britannique du progrès des sciences, 1393.

ALLISON, M. W. H. (Hants.)
Arbitrage de la section "I "; en comité des subsides,

1718.
ALLIsoN, M. D. W. (Lennox.)

Per capteur de la douane à Napance; demande de docu-
mont, 223.

EN CoMITÉ DES SUBSIDES :-Dragage de la rivière Napa.
nee, 1303.

AmroT, M. G. (Bellechasse.)
Requêtes d'Eugène Gosselin, de Louis Chabot et de

Charles Chabot, aux arbitres fédéritx; demande de
documents, 30.

Bill (N° 18) pour donner l'existence légale à la corpo-
ration des pilotes qui font le service entre Montréal
et Québec, 72, 95, 141.

Rajustement ou augmentation des sutsides aux pro.
vinces, 165.

Ecole de marine de Qiébec; demande de documenta,
214.

Déclaration au sujet du vote sur la question de l'em-
prunt de la compagnie du Paciftique, 484.

il

AMYOT, M. G.-Suite. -
Commission, serment et instructions du gouverneur

général, 556.
Actes 13 et 14 Vie., chap. 128, et 16 Vic., chap. 258, con.

cernant les pilotes de Québec ; interpellation, 697.
Distribution des statuts du Canada; interpellation,

849.
Résolution do M. Houde pour abroger l'acte des liqueurs

de 1883,-998.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
Acte des licences fédérales; interpellation, 1028.
Bill (NI 116) modifiant l'acte concernant les certificats

de capitaines et seconds, 1124.
Sténographes et traducteurs des Débats, 1172.
Terrains du gouvernement dans le comté de Richelieu;

interpellation, 1179 ; demande de documents, 1197.
Expropriations à Beaumont, pour l'embranchement de

Saint-Oharles; demande de documents, 1276.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1353.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1584, 1587; bill
(N° 147) y relatif, 1723.

EN COMITÉ DES SUBSIDES :-Salle d'exercices militaires
de Québec, 1269 ; école de navigation à Québe, 1557.

ARMsTRONG, M. J. (Middlesex-Sud.)
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de 822,500,000 à la compagnie du chemin de fer cana.
dien du Pacifique, 398.

Discours sur le budget et lo tarif, 735.
Résolutions de sirLeonard Tilley modifiant le tarif, 836.

AUGER, M. M. (Shefford.)
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 458.
Résolutions de'sir Charles Tupper concernant lés sub-

ventions pour chemins de fer, 1617.
Bill (N° 143) ndifiant l'acte des licences, de 1893,-

1695, 1698, 1699.

BAN, M. J. (Wentworth-Nord.)
Terres et fonds do. bois uarl'île:Runter; interpelation.

COMITÉ Des sUBsiops:-QarAntaine des anitQaux à
Halifax, 10,76; édifices publics de Galt, ý73; les
Débats, 1423; immigration, 1491, 1493, 1494, 1500,
1501, 1502, 1504, 1506.

BAKRa, M. E. C. (Victoria, C.B.)

Comité spécial sur la navigation de la baie d'Hudson,
223.

Station navale à Esquimalt; interpellation, i606.



INDEX.
Baura, M. E. 0.-Suite.

Fortifications et milice de la Colombie-Britannique;
interpellation, 305.

Police à cheval pour la Colombie-Britannique; interpel-
lation, 358.

Bâtiments pour les immigrants à Victoria, C.B.; inter-
pellation, 358.

Devoirs et salaires de l'agent d'immigration et de l'ofi-
cier de quarantaine dans l'île de Vancouver; inter.
pellation, 359.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 527.

Bassin de radoub d'Esquimalt, C.B.; demande de docu-
ments, 548.

Le steamer Sir James Douglas; demande de documents,
548.

Employés du service civil dans la Colombie-Britan-
nique; demande de documents. 548.

Station navale d'Esquimalt; demande de documents, 549.
Service de la malle entre Port-Townsend, territoire de

Washington, et Victoria, C. B.; demande de docu-
ments,644.

Mattre de poste pour la ville de Victoria, C. B.; de-
mande de documents, 644.

Certificats de capitaines et seconde de navires; de.
mande de documents, 645.

Nomination d'un agent d'immigration et d'un officier
de quarantaine sur l'île Vancouver; interpellation,
784.

Bill (No 93) pour incorporer l'Association Orangiste,
987.

Immigration chinoise à la Colombie.Britannique, 1038,
1039, 1363, 1366.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant l'arrange-
ment conclu avec la Colombie-Britannique, 1099,
1100, 1105; (bill N° 126) y relatif, 1247, 1248.

Le steamer Sir James Douglas; demande de documents,
1277.

Salaires judiciaires; interpellation, 1472.
Bill (N° 130j amendant les actes du service civil, 1477.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1694,1696, 1697.
Examens du service civil, 1751.

EN COMITÉ DES SUSIDES: -

Quarantaine de Victoria ; 1£76 ; exposition fédérale.
1163; statistique moi tuaire, 1164; école d'artillerie,
à la 0. B., 1237; service du téléphone, 1274; steamers
du gouvernement, 1305 ; examens dos capitaines et
seconds, 1307; sifflet de brume à la Pointe de l'Est,
C. B., 1312; pêcheries, 1314; observations météo-

,rologiques, 1335; inspection des bateaux à vapeur,
1836; sauvages de la C. B., 1347, 1349; transport
des malles entre Victoria et San-Franscisco, 1379
accise, 1399; gaz, poids et mesures, 1399, 1400;
lignes télégraphiques de la Colombie-Britannique,
1400; agent du département des travaux publics à
la Colombie-Britannique, 1400,1401; maître de poste
à Victoria, C. B., 1402; rapport du comité sur les

BARsa, M. E. C.-Suite.
explorations géologiques, 1541; impression en
langues sauvages de certains vocabulaires manus-
crits, 1706.

BARNAitD, M. F. e. (Yale.)
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1366.

J3EsTY, M., jun. (Toronto.Ouest.)
Délai pour la réception des pétitions relatives aux bille

privés, 43.
Bill (N° X4) pour fusionner la Chambre de Commerce

et la Halle aux blés de Toronto, 46, 95, 537.
Présentation des bills privés, 174.
Bill (NO 79) pour la répartition équitable des biens des

insolvables, 213.
Bill (NO 81) pour amender de nouveau l'acte à l'effet de

donner l'existence légale A la compagnie du chemin
de fer de la Souris aux Montagnes.Rocheuses, et pour
changer le nom de la compagnie en celui de " La
compagnie du chemin de fer de Battleford et de la
Rivière-à-la-Paix, 247, 537.

Bill (N0 88) concernant la compagnie de prêt sur biens-
fonds du Canada, à responsabilité limitée, 305, 537,
1100.

Bill (N0 92) constituant la banque des Négociants du
Canada, 324, 537, 708.

Bill (N° 82) pour légaliser une convention entre le vil-
lage de Parkdale et le Grand Tronc, 538.

Bill (N° 6) punissant la séduction, etc., 711.
Bill N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

921.
Bill (N° 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

985.
Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1185.
Délai pour la réception des bills et des rapports sur bille

privés, 1319, 1442, 1443.
Pétition de la compagnie d'assurance sur la vie de Lon-

don, 1371.
Bill (NO 139) concernant la compagnie d'assurance sur

la vie de London, 1471, 1555, 1608, 1609.
Bill (NP 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, 1675, 1691, 1692.
EN conT DES SUBSIDES

Bureaux des examinateurs du service civil, 1052; salle
d'exercices militaires pour Toronto, 1235.

BianARa, M. F. (Iberville.)
Bill (N° 113) à l'effet d'amender l'acte 38 Viet., chapé

88, concernant la propriété littéraire et ai tistique,
697.

Sténographes et traducteurs des Débats, 1173.
Destitution de .. E. Gaboury, maltre de poste de Saint.

Césaire; demande de documents, 1276.
Résolutions de sir Charles .Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1654.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des liqueurs de -1683,

1694.



INDEX. in
BELL, M. J. W. (Addington.)

Bill (N° 80) à l'effet d'amender l'acte constitutif de la
compagnie du chemin de fer de Napaaee, Tamworth
et Québec, 247, 537, 862, 1249.

BELLEAU, M. J. (Lévis.)

Adresse en réponse au discours du trône, 7.
Réclamations de MR. Eustache Dorion et Moïse le.

clerc, du village de Lauzon, P.Q, demande de docu-
ments, 95.

Canal Rideau et colonisation; demande de documents,
1276.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-
ventions pour chemins de fer, 1671; bill (NO 147) y
relatif, 1725.

BRCnEnoN, M. J. G. H. (Beauharnois.)
Bill (N° 12) pour amender l'acte relatif aux contrats on-

tranant la dépense de deniers publics, 314.
Question do privilège relative à un article de l'Eten-

dard, de Montréal, 499.

BEGoIN, M. D, (Stormont et Cornwall.)

Bill (N° 41) à l'effet d'autoriser le transport du chemin
de fer Welland à la compagnie du chemin de fer le
Grand Tronc et pour autres fins, 95, 916, 943.

Bill (N° 67) pour amender de nouveau l'acte consti-
tuant la compagnie du chemin de fer du Pacifique
d'Ontario, 174, 290, 641.

Bill (NI 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 311, 710, 711.

Inspection des bateaux à vapeur, 814.
Bill (N0 12) concernant les conitrats publics, 872.
Le cas de Daniel McCourt, 942.
Sténographes et traducteurs des -ébats, 1174.
Bill (N° 114) concernant la falsification des aliments

et drogues, 1327.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats,

1353.
EN comiTii DES SUBSIDEs:-

Examinateurs du service civil; santé publique, 1078,
1079, 1080; solde de l'état-major de district, 1081
canal oornwall, 1120.

BERNIER, M. M. B. (Sain-t-Hyacinthe.)

Bureau de poste à Saint-Hyaointhe; interpellation,
1028.

Entrepreneurs de la calle d'exercices militaires à Mont.
réal; interpellation, 1028.

Salle d'exercices militaires à Montréal; demande de
documents, 1277.

BILLY, M. L. A., (Rimouski.)

L'affaire Skiffington, 662.
Réclamation de M. George Lavoie ; interpellation, 849.
Réclamation de M. Joseph Danjou ; interpellation, È50.
Contrat d'exploration n° 10 de L. J. E. Garon ; de.

mande de documents, 1277.

BLAE, l'honorable M. B., (Durham-Ouest.)
Arrangements conclus avec la compagnie du Pacifique;

interpellation, 3.
Adresse en réponse au discours du trône, 9.
Comité spécial chargéde préparer les listes des comités

permanents, 30.
Changements ministériels, 31.
Comité de la bibliothèque, 33.
Bill concernant le cens électoral, 34.
Pétitions relatives aux bills privés, 43.
Désaveu des lois provinciales, 45.
Etat détaillé du fonds de retraite ; demande de docu.

ments, 46.
Réglementation de la vente des liqueurs enivrantes;

demande de copies de jugement, etc., 46.
Comité spécial des Débats, 46.
Immigration au Canada, etc. ; interpellation, 47.
Vente de la ferme n0 20, sur le Creek-au-Poisson, T.

N. O., 51.
Rapport du haut commissaire sur l'immigration, 52.
Etat du nombre de personnes entrées et sorties du Mani.

toba par les chemins de fer, 52, 53, 54.
Coupe du bois sur la réserve des sauvages de Fort.

William ; demande de documents, 54, 55, 56.
Tracés du chemin do fer du Pacifique et de ses embran.

chements, terres réservées, etc. ; demande de docu-
ment, 57.

Remises faites à des fournisseurs de la compagnie du
Pacifique ; demande de documents, 57.

Mouture en entrepôt ; demande de documents, 57.
Haut commissaire canadien à Londres; demande de

documents, 57, 58, 59, 60, 153.
Négociation de traités de commerce; demande de docu.

ments, 61.
Traitements des juges, 63.
Accusations contre le jugo Hughes, 64.
Situation, perspectives, affaires, etc., etc., de la compa-

gnie du chemin de fer canadien du Pacifique; de-
mande de documents, 71.

Bill (n0 22) pourvoyant à l'introduction chez les bour.
gades sauvages d'un système de gouvernement auto-
nome, 72.

Résolutions relatives à l'arrangement conclu avec la
Colombie-Britannique, 72.

Résolution autorisant des avances aux écoles publiques
du Manitoba, 73, 74.

Résolution relative au traitement du juge de la cour de
du comté de Caribou, C. B., 74, 75.

Montante payés à l'honorable John O'Connor; demande
de documente, 75.

Importation du charbon de la Nouvelle.Ecosse aux
Etats-Unis; demande de documente, 75. , >

Primes d'encouragement à l'industrie du fer-; demande
de documents, 76.

Saisies faites aux ports d'entrée; demande. de~ docu.
ments, 76.

Terrains houillers au Nord-Ouest; demande: de docu-
menta, 76.
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BLAvE, l'honorable M. E.-Suite.

Arrangements conclus avec la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique ; interpellation, 17.

Comptes d'Ontario et Québec ; interpellation, 77.
Distribution du dernier vo'umrue du recensement ; inter-

pellation, 77.
Garantie du chemin de for canadien du Pacifique;

interpellation, 77, 78.
Obligations de la compagnie du chemin de fer canadien

du Pacifique, envers le gouvernement; interpellation,
il.

Subvention postale du chemin de for canadien du Paci-
fique; interpellation, j7, 84.

Dépôt des effets de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique ; interpellation, 78.

Permis pour la vente des liqueurs au Nord-Ouest;
demande de documents, 78.

Questions do déshérenco; demande de documents, 79.
Comité spécial sur les industries agricoles, 79.
Vente des terres comprises dans la zone du chemin de

fer canadien du Pacifique, 83.
Négociations entre le Canada et la Colombie-Britanni-

que, etc; demande de documents, 84.
Comptes du Canada avec Ontario et Qlébec, demande

de documents, 84.
Tarif des prix sur le chemin de fer du Pacifique cana-

dien ; interpellation, 85.
Projet de loi concernant les manufactures ; demande de

documents, 88.
Droits sur les tarifs du fret; demande de documents,

88.
Dépenses pour les documents de la session; demande

de documents, 89.
Dépenses de chauffage des édifices publics; demande

de documents, 89.
Suspension de certaines restrictions de l'acte du revenu

de l'intérieur; interpellation, 91.
Certificats aux officiers de vaisseaux côtiers et de Pinté-

rieur ; interpellation, 92.
Iles des sauvages dans le lac Ontario, 93.
Subventions aux chemins de fer; demande de docu-

ments, 95.
Subventions à la province du Manitoba, extension de

ses limites, réserves scolaires, chemins de fer, etc,;
demande de documents, 95.

Volontaires de 1837-38,-96.
lésolutions de sir Charles Tupper concernant Io prêt de

823,500,000 à la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, 121, 442, 484, 485, 486, 499.

Renvoi au comité des bills privés du projet de loi con-
cernant les pilotes, 142.

Publication dans los journaux des rapports du départe-
ment, 151.

Ecole de marine à Québec, 216.
Navigation de la baie d'Hudson, 222, 223.
Coût des travaux du Pacifiqne, exécutés par la compa-

gnie elle-même et la compagnie de construction, copie

BLIC, l'honorable M. E.-Suite.
des contrats, noms des entrepreneurs, etc.; montants
payables et payés à la compagnie de construction,
etc.; demandes de documents, 234, 235, 2386, 237,
238.

Achat par la compagnie du Pacifique de l'embranche.
ment de Saint-Lin, du stock de la compagnie des
terres du Nord-Ouest, de la charte du chemin de f r
l'Atlantique et du Nord-Ouest, et état du paiement
fait par la compagnie au sujet des garanties ou des
propriétér du chemin de fer du Sud-Est; demande dei
document, 239.

Emission de trente millions de stock, par la compagnie
du Pacifique ; demande de documents, 240, 243.

Correction des épreuves de la première édition anglaito
des Debats, 278.

Nomination d'officiers de douane à Windsor; interpel-
lation, 279.

Bill (N° 3) amendant la loi de la prouve dans les causes
criminelles, 299, 13, 714.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 310. 710.

Protestation contre la perte de temps, 401.
Question de privilège soulevée par M. Ouimet à propo 3

d'un article du 31ail do Toronto, 487.
Coût du Pacifique entre lo sommet des montagnes

Rocheuses et Kamloops ; sur les divisions du lac
Supérieur et Nipissingue etc; navigation des,steamers
de la compagnie du Pacifique sur les grands lacs;
interpellations, 488.

Pratique parlementaire sur la question de la votation
en Chambre, 488, 489.

Rapport incomplet déposé sur le bureau concernant le
haut commissaire, 489.

Bills concernant le cens électoral et les fabriques, etc;
interpellation, 500.

Résignation du ministre durevenu de l'intériour; inter-
pellations, 539, 559.

Emploi des immigrants, 545.
Règlements concernant les mines, 546.
Travaux des mines et métallurgie, 549.
Destitution de *DanielMcCourt, éclusier sur le canal.

Cornwall; demande de documents, 550.
La compagnie du Pacifique et le chemin de fer Saint.

Laurent et Ottawa; demande de documents, 550.
Le lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest, 552.
Mémoire des habitants de Neebing au sujet d'un boni

à la compagnie du chemin de fer de Prince-Arthur's-
Landing et Kaministiquia, 558.

Bill (N° 105) concernant les banques agricoles, 558.
Bill (NO 106) concernant les fabriques, 558.
Bill (N0 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, 559, 560, §i9, 570, 571, 603, 604,805.
Explication personnelle, 563, 564.
Bill (N° 23) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 574, 576, 577.
Question de privilège soulevée au sujet du ministre des

chemins de fer occupant aussi le poste de haut com.
missaire à Londres, 577, 597.
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Coût de la ligne du chemin de fer du Pacifique cana-
dien,--(l0) entre Winnipeg et un point situé 45 milles
à l'est de la Saskatchewan ; (20) entre tel point et
Calgary ; (3°) entre Calgary et le sommet des monta-
gnes Rocheuses;et (4°) entre Callander et un point
situé 40 milles à l'ouest de Callander ; interpellation,
642.

Accusations contre M, Cor, maître de poste de Wheatley,
comté d'Essex, 643.

Règlements relatifs aux mandats d'articles d'argent;
demande de documents, 653.

Bureau de poste et compagnie de lotterie de Saint-
Etienne, N.-B., 653, 654.

Réclamations de John Robert son pour terrains au Mani-
toba; demande de documents, 654, 655.

Etat des subventions aux chemins de fer, 656.
Bill (N° 111) relatif à l'acte de l'indépendance du par-

lemnt, 661, 665, 1534.
Résolutions modifiant le tarif, 695, 696.
Comité chargé du bill (N° 12) concernant les contrats

1 ublies, 696, 691.
Rapport incomplet au sujet de la réclamation de M.

Dustan, de lralifax, pour romiso de droits, 414.
Omission du nom de M. Hesson sur la liste de division

sur le bill NI 6, 754..
Rapport du ministre de l'agriculture; interpellation,

751.
Explications personnelles au sujet d'un article de jour-

nal, intitulé: " Est-ce une crise ?" 783.
Résolution*de M. Orton concernant les banques agri-

coles, 811.
Enquêtes sur les naufrages, 812.
Le second volume du recensement, 815.
Le haut commissaire et l'immigration; demando do

docùmcnis, 851.
Traité entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne; de.

mande de documents, 852.
Bureau de poste à Napanee, 858.
Filature de coton de Sainte Croix, N.-B., 860.
Bill (N° 12) concernant les contrats. publics, 871, 872.
Votation en Chambre, 874, 875, 87.
Motion de M. Houde concernant Pacte relatifAà la vente

des liqueurs de 1883, 876, 877, 878.
Bill (N0 82) concernant le louage du chemin de fer

d'Ontario' et Québec à la compagnie du Pacifique,
913, 9q14, 916.

Résolution de air Charles Tupper coneraant le ehemin
de fer de Prolongement-Est; 239. !

Deuxième rapport du comité des Débats, 940, 941.
Fête Saint-Patrice et ajournement, 942.
Bill (N° 84) concernant la corporation 6pimepale catho.

lique romaine de Pontiac, 946.
Bill (NO 95) cocernaht le diocèse catholique romain

d'Ottawa, 947.
Bill (N0 21) -concernant la compagnig du Grand 4'ronc,

948, 952, 953, 1606, 16U7, 1608.

B&riE, l'honorable M. E.-Suite.
Bill (N0 93) pour incorporer l'association Orangiste,

962.
Affaires de la Chambre, 1087.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant l'arrange-

ment conclu avec la Colombie-Britannique, 1096.
Le ministre des chemins de fer et la charge de haut,

commissaire à Londres, 1109.
Promesses de nomination faitea -1 John A. Wilkinson;

interpellation, 1121.
Paiements à la compagnie du Pacifique au sujet de sa

dette flottante interpellation, 1121.
Compte de la subvention du chemin du Pacifique; in-

terpellation, 1121.
Billets de la Banque d'Echange ; interpellation, 1122.
Paiements faits à J. A. Wilkinson au sujet du recense-

ment; interpellation, 1122.
Paiements ou avances à la compagnie du Pacifique

non compris dans les états déjà soumis; demande de
documents, 1122.

Amendements à l'acte d'inspection générale, 1123.
Amendements aux actes concernant l'inspection du gaz,

1123.
Bill (NO 119) concernant la vente de la bouille, 125.
Bill (NO 124) concernant les fortifications et conetrue.

tions militaires, 1129.
Bill (NI 87) amendant l'acte des Sauvages de 1880,

1130.
La question de l'immigration, 1146.
Sténographes et traducteurs des Dibats, 1173, 1175.
Vols de lettres, par le maître do posto de Parry-Sound

et un facteur sauvage.; interpellation, 1179.
Question contestée de M. Temple en rapport avec la

subvention d'un ehemin de fer, 1180.
Rapports partiels fourtii par les ministres, 1198.
Bill (NO 108) concernant l'inspection du gaz et des ga-

zomètres, 1200, 1201.
Bill (NO 125) ratifiant une convention entre le gouver.

nement du Canada et celui de la NouvelleEcosse,
1202.

Bill (NO 117) relatif aux enquêtes sûr les naufrages,
1202, 1203, 1874.

Bibliothèque du parlement; transfert des livres de droit,
124'0, 1242.

Afraires du gouvernement; interpellations, 1213, 1471.
Bill (N° 126) concernant l'arrangement conclu avec la

Colombie-Britannique, 1248.
BI1i concernant les fabriques ; interpellation, 1321.
Bill (N0 120) amendant Pacte des poids et mesures de

M,%-1321, 1322, 1823.
Résolution concernant les analystes publics, 1323, 1324.
Bil (NO 114) pour empêcher la falsification des subs.

tances alimentaires et des drogues, 1324, 1325, 1326,
1327, 1328, 1830, 1331, 1332, 1333, 1331, 1374.

Cinquième rapport du comité spécial des Dé'5ats, 1351.
Rumeurs, conceinant les a arrangements faits avec la

compagnie du Pacifique ; interpellation, 1354.
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Bill (NO 131) concernant la compagnie du chemin de
fer et des vapeurs de Winnipeg et de la Baie d'Hudson,
1362.

Mort du prince Leopold, 1373.
Délai pour la réception des bills privés, 1442.
Bill (NI 129) concernant les marins malades et dans la

détresse, 1443.
Bill (N° 130) modifiant les actes du service civil, 1444,

1474, 1475, 1476, 1477, 14;., 1 ý19, 1430, 1510.
Bill (NI 87) amendant l'acte relatif aux Sauvages, de

1880,-1483, 1484, 1485.
Ajournement de P&ques, 1509.
Certificat i James Chesunt, comme capitaine de navires;

interpellation, 1532.
Bill (N0 1e4) concernant les travaux publics du Canada,

1531, 1683.
Résolution de sir John A. Macdonald modifiant l'acte

des licences, de 1883;-1598.
Résolution relative au traitement d'an autre juge puisné

au Manitoba, 1569.
Résolutions de sir Charles Tupper subventionnant

certaies chemins de fer, 1577, -1578, 1579, 1580, 1581,
1582, 1583, 1584, 1588, 1589, 1590, 1591, 1592, 1595,
1596, 1597, 159a, 1600, 1601, 1602, 1603, 1604; dis-
cussion gnérale, 1610, 1611, 1612, 1613 à 1625, 1649,
1650, 1663.

Question de privilège au sujet d'uneattaque dirigée
contre lui dans un journal, 1605.

Bill (NI 133) concernant la compagnie d'assurance sur
la vie, de London, 1608, 1609.

Son discours sur les sociétés secrètes, 1639, 1640.
Amendement du Sénat au bill (NO 57) concernant le

chemin do for du Nord, 1642, 1643.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant le rajas.

tement des subsides aux provinces, 1680, 1681, 1682.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant le rachat

d'emprunts, 1686, 1687.
Résolution de sir John A. Macdonald concernant une

concession de terres A la compagnie du chemin de fer
du Manitoba à la Baie d'Hudson, 1687.

TARIF: Jeannettes et coutils, 741, 782 ; cotons de 42
pouces de largeur et plus, 741; faïence et poterie,
741, 742, 743, 744, 745, 746, 747; poudres saponifères,
775 ; acier, 775, 776, 777, 778; sucres, 780; mélasses,
781; zinc, 782.

B-' COMITÉ DES SUBSIDES

Banques d'épargnca, 882, 884; bureau du secrétaire du
gouverneur général, 886; ministère de la justice,
887; ministère de la milice, 888, 889, 890, 891, 892;
haut-comm'sparn, 1050 ; administration de la justice,
en général, 1057, 10&, 1059, 1060; impresbions,
1071; rapport du comité sur lo commerce interpro-
vin.cial, 1073 ; le Pacifique, de Prince Arthur's
Landing à la rivière Rouge, 1113; à la Colombie.
Britannique, subventions, 1115; Intercolonial, Pro-
longement-Est, améliorations à Saint-Jean, N.-B.,
embranchement de Saint-Charles et divers, 1115,

BLArE, l'honorable M. E. - Suite.
1116, 1427, 1428; canaux, en général, 1117; archives,
1157, 1158; recensement, 1160, 1161; exposition fédé-
rale, 1163; statistique agricole, industrielle, etc.,
1164, 1165; chemin de fer Intercolonial, 133; police
à cheval du Nord-Ouest, 1373; agence de M. Fabre, à
Paris, 1386, 1389, 1390 ; association britannique du
progrès des sciences, 1391, 1392, 1393; réclamations
des marchands de l'Ile du Prince-Edouard, pour droits
payés aux Etats-Unis, sur le poisson et l'huile de
poisson, en 1871, 1393, 1396, 1397, 1543, 1544, 145 ;
Conseil privé, services spéciaux de M. Bnrpec, 1416;
traitenient de MM. Aldrich et Holt, du ministère de
la milice, 1416, 1417; paiement à A. E. Chateauvert,
à d'autres commis surnuméraires, etc, du ministère
du revenu de l'intérieur, 1417, 1418; paiement à F.
A. Dixon, du ministère des chemins de fer et canaux,
1418; appointement de Henry Brooke, de la division
des affaires des sauvages, 1418; augmentation des
salaires de certains officiers du ministère des postes et
du Conseil privé, 1418, 1419; frais de voyage du haut-
commissaire, 1419; examinateurs du service civil,
1419, 1420 ; paiement à MM. Lowe, J. P. Dionne et
T. MoCabe, du ministère de l'agriculture, 1420; péni-
tencier du Manitoba, 1421; remboursement du dépôt
d'un candidat à Vaudrouil, 1421, 1422; l'indemnité
du député de Bothwell, 1422; traduction française,
1422) les Débats, 1423; réclamations de certains offi-
ciers-rapporteurs, 142t; salle d'armes et soin d'armes,
1426; embranchement de la Rivière-du-Loup, 1427;
compte de construction pour l'Intercolonial, 1428,
réclamation de Alexander Macdonell et Cie,
entrepreneurs de la section 5 de l'Intercolonial, 1428,
1429; appointements et dépenses des ingénieurs cou-
trô'curs sur le Pacifique, 1431; usage d'un flanger
breveté par Thomas Temple, 1431; services de M.
Perley sur le canal Saint-Pierre, 1433; servico de M.
John Page, en rapport, avec le canal Beauharnois,
1434; réclamation de madame C. S. Holden, 1434,
1435; avaries A la cargaison et à la coque de la
goëlette St-Andrews, 1435; services de P. W. Mar-
· hand, en rapport avec le canal Beaubarnois, 1436,
1437, 1553; lumière électrique dans les édifices publics
à Ottawa, 1441, 1442; édifices des écoles d'infanterie,
etc., à Toronto, Saint-Jean, P.Q., et Frédérieton, N.B.,
1450; maison, ameublement, etc., du haut commis-
saire à Londres, 1451, 1452, 1453, 1528; police de
rade de Montréal et Québec, 1453; prime des pèche-
ries, 1454; reconstruction du village sauvage de
Kemesquit, O.-B., détrait par le steamer Rocket de S.
M., 1456; mouline au Nord-Ouest, 1457; grati-
fication à la veuve de Geo. E. KoLaughlin, 1457,
1458; impression par le Cotvrier de St-Ryacinthe des
tableaux du service civil, 1459, 1460, 1461; deuxième
volume des causes jugées d'après l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867,-1462; statuts refondus,
1463; frais relatifs à la question des frontières, 1463;
expédition à la baie d'Hudson, 1464, 1465; réclama-
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tion de A. W. P. Allan, économe de l'asile de Rock-
wood, 1466; dépenses encourues pour les réponses
aux ordres du parlement, 1460; gratification à M.
Miall, commissaire des étalons, 1467; mise en vigueur
de l'acte des licences, 1467, 1468: terres fédérales,
1469, 1471; immigration, 1491, 1492, 1493, 1494,
1495, 1498, 1499, 1506; subventions postales pour le
service des lacs Huron et Supérieur, 1541; subven-
tion pour le service entre le Canada, les Antilles et
le Brésil, 1541, 1542; douanes, perception des reve-
nus, 1546; examinateurs du service civil, 1548;
comptes d'officiers-rapporteurs, 1548, 1549; réclama.
tion pour dommages causés à la cargaison du Jennie
Graham, dans le canal Welland, 1550, 1551, 1552;
impressions du ministère de l'intérieur, 1556; division
du ministère de la marine et des pêcheries, 1558;
rapporteur et rapports de la cour suprême, 1565,
1566; indemnité sessionnelle, 1566.

BoNDEAU, M. 0. B. (Kamouraska.)

Pêche aux marsouins de la rivière Ouelle; demande
de documents, 92.

Emploi de M. Skiffington, sur l'Intercolonial ; interpel-
la 642 ; demande de documents, 661.

Vente des iâ.ments sur l'Intercolonial entre Hadlow
et la Rivière-du-Loup ; demande de documente, 664.

Arbitres officiels ; demande de documents, 1034.
Explorations dans le comté de Kamouraska; demande

de documents, 1276.
Plaintes contre Clovis Caron, garde-pêche; demande

de documents, 1276.

BOLDUO, M. J. (Beauce.)
Bill (NO 143) modifiant

1694, 1695.
l'acte des licences, de 1883,-

BossÉ, M. J. G. (Québec-Centre.)
Bill (N0 69) à l'effet de constituer la compagnie du Pont

de chemin de for de Québec, 174, 290, 1100.
Bill (N° 3) amendant de nouveau la loi de la preuve
- dans les causes criminelles, 298, 714.

Bill (N° 90)- concernant la Compagnie da Grand
Chemin de fer du Nord, 305,.537, 1041.

Bill (Ži° 6) punissant la:séduction et autres crimes de
même nature, 306, 1042.

Bill (N°-95) concernant le diocèse catholique romain
d'Ottawa, 947.

Résolution de M. Houdespour abroger l'acte des liqueurs
de 1883,-1004.

Résolution desir Charles Tupper concernant les sub-
ventions pour chemins de fer, 1653.

Pont de chemin de fer sur le Saint-Laurent à Québec;
interpellation, 1734.

BouaASSA, M. F. (Saint-Jean, P. Q)
Travaux devant faciliter l'accès à l'Ile aux Noix;

interpellation, 1028.

Boua3mAu, M. D. O. (Drummond et Arthabaska.)
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1696.

BoWELL, l'honorable M. M. (Hastings-Nord.)
Dépose sur le bureau les Tableaux du commerce et de la

navigation pour l'exercice expité le 30 juin 1883, 29.
Etat des articles importés et exportés, et soumis A des

droits ou admis en franchise, pendant le semestre
finissant le 31 décembre 1883, O.

Propose la nomination du comité spécial des Débats, 30.
Remise de droits sur articles fabriqués pour l'importa-

tion, 42.
Nomination de trois autres membres du comité spécial

des Débats, 46.
Remises faites à des fournisseurs de la compagnie du

Pacifique, 57.
Mouture en entrepôt, 57.
Explication au sujet de la mouture en entrepôt, 61.
Droits sur les tarifs de fret, 88, 89.
Traduction des Débats, 92.
Percepteur de la douane à Napanee, 229.
Nomination d'officiers de douane à Windsor, 279.
Le port de Mulgrave, 305.
Appointements des estimateurs, 305.
Officiers de douane dans le comté d'Inver ness, N.-B. 497.
Nomination de D. Brassard et J. Bushell à la douane de

Windsor, Ont., 542.
Emploi des immigrants, 544.
Droits imposés sur le foin par les L'.s-Unis, 554.
Droits d'exportation sur les billots de pin et d'épinette,

697.
Nomination d'un agent d'immigration et d'un offcier

de quarantaine sur l'Ile Vancouver, 784.
Machines importées pour la filature de coton de Sainte.

Croix, N.-B., 860.
Bill (N° 12) concernant les contrats publics, 871.
Votation en Chambre, 875.
Bill (N0 123) modifiant l'acte concernant les douanes,

1883, 46 Vie., ch. 12,--942, 1126, 1127, 1128, 1199.
Bill (N0 73) concernant le chemin de fer Central d'On-

tario, 1249, 1280, 1281, 1290, 1291.
Message du gouverneur général transmettant le premier

budget supplémentaire, 1319.
TABiF: Fibre végétale, capelines, chapeaux en paille

d'Italie, non finis, cellulose, moulée et façonnée pour
manches de couteaux et fourchettes, non perforés, ni
autrement ouvrés, 740 ; tapis, paillassons et nattes de
chanvre, 740, 741; jeannettes et coutils, cotons impri-
més et peints, coton de 42 pouces de largeur, et plus,
chaîne de coton, faïenco et poterie, décorée, imprimée
ou spongieuse, etc., 741, 742, 743 ; caoutchouc, man-
ches vulcanisEés pour couteaux et fourchettes, 749;
fourchettes de fer, d'acier, étiquettes pour boîtes à con-
serves de poisson, pour fruits, viande, et épingles
fabriquées avec du fil de laiton, ou du métal en
général, 750 ; poudres saponifères, 776 ; sucres, 780,
781; zinc, 782.



INDEX.
BOWELL, l'honorable M. M.-Suite.

EN COMITÉ DES SUBSIDES:-
Ministère des douanes, 896, 897 ; rapport du comité

spécial sur l'opération du tarif au point de vue agri-
cole, 1070, 1071.

BREoKEN, M. F. de St. C. (Queen's, I. P. E.)
Bill (N? 3) pour amender la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 102.
Résolutions de sir Charles Tnpper, concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 354.
Inspecteur de douane pour l'Ile du P. E., 496.
Inspection des navires, 652.
Bill (NO 111) concernant l'indépendance du parlement,

933.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans

la question des pêcheries, 1357.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Service entre le Cap Traverse et le Cap Tormentine,
1307; service de sauvetage, 1307, 1308; indemnité
pour blessures regues par diverses personnes, en
1880, sur le chemin de fer de l'Ile du Piince-Edouard,
1430.

BRYsoN, M. J. (Pontiac.)
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1590, 1591.
EN COMITÉ DES SUBSIDES :-Enlèvement des roches aux

Narrows, en amont de Pembroke, Ont., 1303.

BURPEE, M. C., (Saubury.)
Dépenses du comité des intérêts agricoles de 1882; de-

mande de documents, 142.
Bill (N° 54) concernant la compagnie du chemin de fer

du Nouveau-Brunswick, et les voies ferrées affermées
à cette compagnie, 151, 537, 1100.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de
$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 535.

Explorations du creek et du lac du Cygne, comté de
Sunbury, N. E.; demande de documents, 044.

Longueur de l'Intercolonial ontre la Rivière du-Loup
et Moncton, ainsi qu'entre les limites du Nouveau-
Brunswick et Truro, le coût de construction, etc.;
demande de documents, 664.

Réclamation du gouvernement du Nouveau-Brunswick
pour le prolongement est de l'Intercolonial; demande
de documents, 784.

BURPEE, l'honorable I. (Saint-Jean, N. B.) (ville et comté.)
Chemin de fer Intercolonial: en comité des subside.e,

1337, 1338.
Service à la vapeur entre le Canada et le Brésil; en

comité des subsides, 1380.

CAMERoN, M. D. M., (Middlesex-Ouest)
Bill (N0 16) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie de Tempérance et d'Aesurance Générale
sur la vie, du Canada, 89, 186.

M. H. H. Smith au département de la milice à Truro;
interpellations, 279, 487.

Pétitions relatives à l'union de l'Eglise Méthodiste, 358.

CAMERON, M. D. M.-Suite.
Nomination dans l'état major du collège militaire; in-

terpellation, 643.
Batteries " A" " B " et "C," 860.
Emploi de J. A. Wilkinson; interpellation, 1027.
Bill (N° 139) concernant la compagnie d'assurance sur

la vie, de London, 1609.
EN COMITÉ DES SUBIDEs:-Solde de l'état-major de-dis-

trict, 1083; fabrication des cartouches, 1084; confec-
tion des vêtements militaires, 1086; allocation pour
instruction militaire, 1166; bâtiments militaires,
1235; collège militaire royal, 1236; école de cavale.
rie et d'infanterie, 1238, 1239 ; édifices publics dans
les villes, 1272; armes et accoutrements pour la mi-
lice, 1426.

CAMERoN, M. Hector (Victoria-Nord).

Bill (N° 31) à l'efet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de for du lac Nipissingue et de
la Baie James, 90, 186.

Bill (N0 33) autorisant la compagnie de charbon et de
navigation du Nord-Ouest, à construire un chemin de
fer à partir de Medicine-Hat, 90, 95, 783.

Bill (NO 34) à l'effet de constituer on corporation la
compagnie du chemin de fer et de charbon d'Alberta,
90, 186, 783.

Bill (NO 51) à l'effet d'amender l'acte constituant la com-
pagnie canadienno de Té'éphone Bell, 141, 18G, 537.

Bill (N0 64) A l'effet d'amender les actes concernant la
compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-
Ouest, 154, 290, 537.

Bill (N0 91) constituant en corportion la compagnie du
Pont de la frontière de Niagara, 305, 537, 1292,
1643.

Bill (N° 93) constituant l'Association Loyale Orangiste
de l'Amérique Britannique, 324, 955, 989.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres offences do
même nature, 70).

Bill (N0 3) pour amender la loi de la preuve dans les
causes criminelles, 753.

Bill (N0 107) pour amender les actes 40 Vie., chap. 49,
et 45 Vic., chap. 24, concernant les sociétés de cons.
truction, de prêt et d'épargnes qui opèrent dans
Ontario, 849, 876.

Motion de M. Houde concernant l'acte relatif à la vente
des liqueurs, de 1883,-877.

B 11 (N° 44) autorisant le transfert du chemin de fer de
Welland au Grand-Tronc, 916.

Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,
919.

Fête de la Saint-Patrice ; ajournement, 941.
Bill (N° 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

947, 948, 949, 952, 954, 1606, 1607.
Navigation de la Trent; en comité des subsides, 1118.
Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1186.
Bibliothèque du parlement; transfert des livres de droit,

1241.

viii
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CAM3RoN, M. Hector.-Suite.

Bill (N0 73) concernant le chemin de fer Central d'On-
tario, 1249, 1280, 1287, 1290.

Bill (NI 80) concernant le chemin de fer de Napanee,
Tamworth et Québec, 1249.

Requête de la compagnie du chemin de fer et de
steamers de Winnipeg et de la Baie d'Hudson, 1278.

Suspension de la 51e règle affectant la pétition de la
compagnie du chemin de fer et des vapeurs de Win-
nipeg et de la Baie d'Hudson, 1320.

Bill (N0 131) amendant l'autec onstitutif de la compa-
gnie du chemin de fer et des vapeurs de Winnipeg et
do la Baie d'Hudson, 1320, 1362, 1472.

Bill (du Sénat) (N° 122) modifiant les actes 40 Vie.,
chap. 49, et 45 Vict., chap. 20, concernant les sociétés
de construction permanentes dans Ontario, 1363.

Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-
ventions pour chemins de fer, 15E9.

Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de
fer de 1879,-1674, 1675, 1676, 1677, 1690, 1698.

Bill (NO 136) amendant l'acte de tempérance, de 1878,
-1719,1720.

CAMERoN, M. Hngh (Inverness.)
Subventions aux chemins de fer, 283.
Officiers de-douane dans le comté d'Invernoss, N.-E.,

demande do documents, 493.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 523.
Résolutions de air Leonard Tilloy modifiant le tarif,

841.
Dragage du havre de Chéticamp; interpellation, 1028.
Traité de réciprocité aveo les Etats-Unis, 1265.
Résolutio% de air Charles Tupper concernant les sub.

ventions puur chemins de fer, 1670, 1671.
E COMITÉ DES SUBSIDES :-

Edifices publics à Arichat, N.-E., 12ti7; pêcheries, 1317.

CAMERoN, M. M. C. (Huron-Ouest.)
Bill (N° 2) pour amender la loi criminelle et pour

étendre les dispositions de l'acto relatif aux offenses
contre la personne, 29, 85, 99, 873.

Bill (N° 3) pour amender de nouveau la loi de la preuve
dans les causes criminelles, 29, 100, 102, 103, 104,
105, 290, 296, 712, 714, 750.

Agent des terres dans la section de Calgarry; inter-
pellation, 29.

Agent des terres d'Assiniboia; interpellation.
Yente de la forme N' 20 sur le Creek-au-Poisson, près

Calgarry ;'interpellation, 30; demande de documente,
47, 51.

Bill (N0 5) pour refondre et amender les actes concer-
nant l'élection des membres de la Chambre des com-
munes, 30, 1370.

Règina, capitale du Nord-Ouest; demande de docu.
ments, 39.

Bill (N° 17) à l'effet d'abroger l'aote concernant la vente
des liqueurs enivrantes et la ;élivrance de licences à
cette fin, 61.
2

CAMERONI, M. M. a.-Suite.
Services rendus par les volontaires de 1837; interpel-

lation, 61.
Fermes d'approvisionnement et d'instruction pour les

sauvages du Nord-Ouest; demande de documents, 63.
Administration des Territoires du Nord-Ouest; demande

de documents, 80.
Réserves de terres et de villes ; demande de documents,

81.
Retrait du marché des terres situées au sud du chemin

de fer du Pacifique. Vente de ces terres, réclamations
des squatters, etc., 85.

Bill (N° 12) à l'effet d'amender l'acte relatif à la pré-
vention de la fraude en rappcrt avec les contrats
dont l'exécution entraîne la dépense de deniers pu.
blies, 85, 86, 871.

Nomination de Samuel E. Saint-Onge Chapleau; inter.
pellation, 92; demande de documentfa, 156.

Moulins du gouvernement au Nord-Ouest; interpella,
tion, 214; demande de documents, 540.

Ferme d'approvisionnement sur le Creek Pincher; in-
terpellations, 214, 304; .demande de documenta, 657,
658.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 312.

Résolutions do air Charles Tupper, concernant le prêt
do 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 371,

Règlements concernant les mines, 547.
Absence du lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest; de-

mande de documents, 551.
Le ministre des chemins de fer et le poste de haut-om.

missaire; question de privilège soulevée par M. Blake,
585.

Bill (NO 110) concernant la représentation des Terri.
toires du Nord-Ouest dans la Chambre des communes,
637.

Dragueurs et remorqueurs en usage sur le territoire
canadien ; interpellation, 641.

Correspondance entre les gouvernements fédéral et pro-
vinciaux au sujet de l'acte des licences de 1883; de.
mande de documents, 658.

Vente des bestiaux du gouvernement au N6rd-Ouest;
demande de documents, 658.

Edificespublics à Fort-McLeod; demande de documpnt,
659.

Emplacement de ville à Fort-McLeod; demande de
documents, 664.

Bill (N° 32) concernant le louage. du chemin de fer
d'Ontario et Québec à la compagnie du Papifique,
862, 863, 864, 912.

Votation on Chambre, 874.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

899.
Bill'(N° 93) pour incorporer l'Association Loyale Oranu-

giste; 956.
Bill (NO 127) amendant de nouveau la loi criminelle,

1120.
Les griefs du Nord-Ouest, 1210.



INDEX.
CAMERON, M. M. O.-Suite.

EN COMITÉ DES SUBSIDES:

Edifices publics dans les villes, 1272; édifices publies à
Régina, T. N. O., 1274; ports et rivières, à Ontario,
1302, 1304.

CAMPBELL, M. C. J; (Victoria, N. E.)
Brise-lames d'Antigonish; demande de documents, 96.

CARLING, l'honorable M. J. (London.)
Sarvice des messageries par le gouvernement, 61.
Port des lettres, 61, 95.
Service do la malle à Saint-Gilles, 78.
Transport des malles au Nouveau-Brunswick, 84.
Service des malles sur le chemin de fer du Grand-Tronc,

dé la Baie Georgionne et du lac Erié, 96.
Transmission des journaux et revues, 231.
Bureau de poste à Lansdowne, comté de Norfolk, 39.
La malle entre Medicino Hat et Fort-McLeod, 539.
Le directeur de poste do Duart, 543, 544, 1120.
Accusations contre M. Cox, maitre de poste de

Wheatley, comté d'Essox, 643, 644.
Règlements relatifs aux mandats d'articles d'argent,

653.
Bureau de poste et compagnie de lotterie de Saint.

Etienne, N. B., 653, 654.
M. R. Venn et la vente de timbres-poste à Windsor,

Ontario, 698. *
Service du bureau de poste de Montréal, 849.
Mandats-poste entre la France et le Canada, 1028.
Vols do lettres par le maître de poste de Parry-Sound

et un facteur sauvage, 1179.
Le maître de poste do Stayner, Ont, 1179.
Bill (NO 130) modifiant los actes du service civil, 1444.

EN COMITÉ DES SUBSIDES :

Subveations postales, service des paquebots, etc, 1379,
1330; service postal, 1401, 1402; subventions pos-
tales, pour le service sur les lacs Huron et Supérieur,
1541; service à vapeur entre Halifax et St-Jean vid
Yarmouth, 1542; somme payée au Pacifique Cana.
diqn pour le transport des malles, 1547; nomination
de commis, 1726.

CAoN, l'honorable J. P. R. A. (comté de Québec.)
Services rendus par les volontaires de 1837, 61.
Dépose sur le bureau le rapport annuel de l'état de la

milice et de la défense du Canada, pour l'année finis-
sant le 31 décembre 1883,-105.

Publication dans les journaux de rapporte dos départe.
ments, 151.

M. H. H. Smith et le département de la milice à
Toronto, 280, 488.

Fortifications et milice de la Colombie-Britannique, 305.
Plaintes contre le major général Luard, 315, 801, 803,

805.
Tentes de la milice, 539, 1198.
Bill (NO 12) concernant les contrats publics, 869, 870.
Votation en Chambre, 874.

CARON, l'honorable J. P. R. A.-Suite.
Bill (N° 84) concernant la corporation épiscopale ca.

tholique romaine de Pontiac, 946.
Bill (N° 124) concernant les fortifcations et construe.

tions militaires, 1129, 1130.
Sténographes et traducteurs français des Débats, 1114.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Ministre de la milice, 887, 888, 889, 890, 891, 1528;
bureau des examinateurs du service civil, 1053, 1056;
pensions pour la milice, 1080, 1081; solde de l'état-
major de district, 1082, 1083; solde des majors de
brigade, munitions, cartouches, accoutrements, ma-
tériel, 1083, 1084, 1085, 1086, 1087; arsenaux, soin
des armes, etc., 1165, 1233, 1426, 1700 ; allocation
pour instruction militaire, 1165, 1167; solde des
exercices et autres dépenses se rattachant à l'instruc-
tion militaire des volontaires, 1167, 1168; associa-
tions de carabiniers, musiques de corps, fabrication
de cartouches, 1231, 1232, 1700; association de tir du
Canada, 1232; salles d'exercices et champs de tir,
1233, 1100; entretien des proprié:és cédées par les
a-torités impériales, 1233, 1529; ingénieur militaire'
1234; propriétés militaires, entretien et réparations,
1234, 1235 ; collège militaire royal, J 235, 1236 ; bat-
tories " A," " B," et " C," et écoles d'artillerie, 1237;
cuir pour harnais et bottes, école de cavalerie et d'in-
fanterie, 1238; artilleurs canadiens en Angleterre,
1239; pièces d'artillerie, 1239; traitements de MM.
Aldrich et Holt, 1416, 1417; uniformes, 1425 ; im-
pressions, reliure des ordres généraux et règlements
de la milice, 1426; édifices des écoles d'infanterie à
Toronto, Saint-Jean, P.Q., et Frédéricton, N.B., 1450;
réclamations des volontaires du bataillon de Grey,
1530; réclamation dos héritiers de Enoch Walkcly,
1700.

CARTWRIGIT, l'honorable eir Richard (Huron-Sud)
Etat des articles importés, soumis à des droits ou admis

en franchise, ainsi que des articles produits en Canada
et exportés pendant le semestre expiré le 3 décem-
bre 1891; demande de documents, 30.

Etat des recettes et dépenses imputables au fonds con-
solidé;-des importations et exportations;-d& mon-
tant déposé au crédit du gouvern ement;-du nombre
d'immigrants établis dans Ontario, en 1879, 1880,
1881, 1882 et 1883; demande de documents, 30.

Etat du compte du gouvernement fédéral avec la Banque
d'Echange; demande de documents, 37.

Emprunt canadien de quatre millions; demande de
documents, 43.

Dommages causés au havre de Bayfield; interpellation,
43.

Vente de la forme N° 20 sur le Creek-au-Poisson, T.
N.O., 50, 51, 52.

Résolution autorisant des avances aux écoles publiques
du Manitoba, 73.



INDEX. xi
CARTWrEGT, l'honorable sir Richard.-Suite.

Réserves de terres et de villes, 82.
Mission du ministre des finances en Angleterre, en 1883,

93.
Les Mille-Iles, 94.
Etat des recettes et dépenses imputables au fonds conso-

lidé jusqu'au 10 février, en 1883 et 1884,-demande
de documents, 151.

Résolution concernant la Banque d'Echange du Canada,
166.

Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt de
822,500,000 à la compagnie du chemin de fer cana.
dien du Pacifique, 186, 825, 485.

Exposé financier; interpellation, 305.
Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 306, 307, 309, 711.
Co5t d'impressions et d'annoncet depuis 1874,-324.
Coût d'arpentages à mettre au compte du capital, 324.
Bill (N0 52) amendant l'acte refondu des chemins de

fer de 1879, 491.
Question de privilège, 523.
Discours sur le budget, en réponse à sir Leonard Tilley,

de 622 à 637.
Réclamations de John Robertson pour terrains au Mani-

toba, 655.
Edifices publics à Fort-McLeod, et fonds de bois, 659,

660.
Attaques dirigées contre lui, 774.
Plaintes contre le major général Luard, 805.
Inspection des bateaux à vapeur, 813.
Griefs du Nord-Ouest; interpellation, 815.
Résolutions de air Leonard Tilley modifiant le tarif,

815.
Bureaux de poste et de douane à Napanee, 856.
Bill (Ne 12) concernant les contrats publicq, 868, 869,

870.
Le bibliothécaire; interpellation, 1066.
Bill (NO 108) concernant l'inspection du gaz et des

gazomètres, 1201, 1202.
Les griefs du Nord-Ouest, 1225.
Rocettes et dépenses; importations et exportations;

demande de documents, 1276.
Budget supplémentaire communiqué à la presse avant

d'être déposé sur le bureau de la Chambre, 1319.
Les dépenses publiques, 1410.
Délai pour la réception des bills privés, 1443.
Commerce ayec Terreneuve; interpellation, 1445,

1752.
Bill (N0 130) amendant lcs actes du service civil, 1476,

1477.
Résolution de air Leonard Tilley concernant le ra-

justement des subsides aux provinces, 1680, 1682.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant le rachat

d'emprunts, 1685, 1686, 1687.
Bill (NI 140) concernant le département de la marine

et des pêcheries, 1707.

CAarwIarar, l'honorable sir Richard.-Suite.
Bill (N° 144) concernant le territoire disputé entre le

Canada et la province d'Ontario, 1733.
TABr': acide acétique, 740; tapis, pailla4sons et nattes

de chanvre, 741; faïence et poterie, 747; manches
de couteaux et fourchettes en caoutchouc vulcanisé,
749; acier, 775, 776, 777; sucres, melado, sirops, etc.,
778, 779; sucres 778.

EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Frais de gestion, 878, 879, 880, 881, 882, 883, 884, 885,
886; bureau du secrétaire du gouverneur général,
886; bureau du Conseil privé, 887; ministère de la
justice, pénitenciers, 881; ministére de la milice, 8S7,
888, 889, 890, 891, 892, 1528; secrétariat d'Etat, 892;
ministère de l'intériour, 892, 893, 894; affaires des
sauvages, 895; bureau de l'auditeur général, 896;
ministère des finances et conseil de la trésorerie, 8J6;
ministère des douanes, 896, 897; directeurgénéral
des postes, 897; ministère do l'agriculture, 897; dé-
partement des travaux publics, 897, 898; départe.
ment des chemins de fer et canaux, 898; dépenses
contingentes des départements, 898; bureau de la
papeterie, 1049; haut-commissariat, 1049, 1050;
caisses d'épargnes, 1050; bureau des examinateurs du
service civil, etc., 1050, 1051, 1052, 1053, 1054, 1419,
1547, 1548 ; administration de la justice, en général,
1057; pénitenciers de Kingston, 1060, 1061, 1062;
de Saint-Vincent de Paul, 1062, 1063; de Dorchester,
1063; de Manitoba, 1064, 1065; de la Colombie.
Britannique, 1065, 1066; Sénat, 1066; Chambre
des Communes, 1066; bibliothèque, 1066; impres-
sions, papier à imprimer et relieure, documents ses-
sionnels, 1068, 1528; rapport du comité spécial sur
l'opération du tarif au point de vue agricole, 1071;
achat d'ouvrages sur l'Amérique, 1073; quarantaine,
lazaret de Tracadie et santé publique, 1074, 1075,
1077; pensions pour la milice, 1080,.1081; solde de
l'état-major de district, 1083; fabrication des car.
touches, 1083, 1084; le Pacifique, de Princo-Arthur's
Landing à la Rivière-Rouge, 1113 ; eaiaux: de La-
chine, de Cornwall. 1116, 1117 ; du Rapile Plat,
Murray, 1117, 1118; navigation de la- Trent, 1118;
archives, 1157; le Patent Record, 1158, statistique
criminelle, 1159; recensement, 1160, 1162; solde des
exercices et autres dépenses se rattachant à l'instruc.
tion militaire des volontaires, 1167; associations de
carabiniers: association de tir du Canada, 1232;
salles d'exercices et champs de tir, 1233; propriétés
cédées par le gouvernement impérial, 1233; ingénieur
militaire, 1234; propriétés militaires, construction et
réparations, 1234,1235; collège militaire royalr 1235,
1236 ; école de cavalerie et d'infanterie (le major
Smith), 1238, 1239; pièces d'artillerie, 1239; édifices
publics à la Nouvelle-Ecosse, 1266, 1267; à l'Ile du
Prince-Edouard, 1267; au Nouveau-Brunswiak, 1267;
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CARTWRIoHT, l'honorable sir Richard.-Suite,

à Québec, 1268, 1269; à Ontario, 1269, 1270, 1271;
1222, 1273, 1274; au Nord-Oaest, 1374; réparations,
meublcs, chauffage, éclairage, téléphone, etc., dos édifi-
ces publics à Ottawa, 1274, 1275; ports et rivières, à la
Nouvelle-Ecosse, 1295; à Québec, 1300, 1301; à On-
tario, 1301, 1302; lignes télégraphiques, 1304; ser-
vice de sauvetage, 1308; phares et service côtier,
1311, 1312; pêcheries, pisciculture, etc., 1313 ; obser-
vations météorologiques, 1335; inspection des bateaux
à vapeur, 1335, 1336; chemin do fer Intercolonial,
1336,' 1337, 1338, 1727, 1728; canaux, 1341, 1342;
explorations géologiques, 1342; sauvages en général,
1344, 1347, 1348, 1350; police à cheval du Nord-
Ouest, 1375, 1376; subventions postales, service des
paquebots, etc., 1379, 1380; dépenses dans Kéwatin,
1382; refonte des lois fédérales, 1383; commission
des chutes Niagara, 1384; tableau commémoratif de
la Confédération, 1390; douanes: appointements et
dépenses contingentes aux différents ports, 1397,
1398; accise, 1398; inspection et mesurage du bois,
1399; gaz, poids et mesures, 1399; inspection des
aliments, 1400; lignes télégraphiques du Manitoba et
de la Colombie-Britannique, 1400; service postal,
1401; Conseil Privé, services spéciaux de M. Burpee,
1416; ministre du revenu de l'intérieur: paiement à
A. E. Chateauvert, à des commis surnuméraires, etc.,
1416; frais de voyage du haut-commissaire, 1419;
paiement de l'indemnité à certains membres, 1422
chemin de fer de l'Ile du Princc-Edouard, matériel
roulant, 1429; services de M. Perley sur le canal Saint-
Pierre, 1433; paiement de certains ouvriers employés
sur le canal Welland, 1433; service de John Page en
rapport avec le canal Beauharnois, 1443; avaries
à la goëlette St-Andrews, 1435, 1712 ; services de F.
W. Marchand, en rapport avec le canal Beauharnois,
1436, 1553 ; dommages causés aux terres par le canal
Rideau entre Lower Brewers et Kingston Mills,
1437 ; portes Kent et Saint-Louis, à Québec, 1437 ;
maison et ameublement du haut commissaire à
Londres, 1450, 1451, 1452, 1714; exposition interna-
tionale -des pêcheries, 1453 ; impression par le

Courrierde St-1lyacinihe, des tableaux du ser- ice civil,
etc., 1459, 1460, 1461, 1462, 1554 ; expédition à la
Baie d'Hudson, 1465, 1705, 1715 ; dépenses imprévues
de 1882-1883,-1468; terres fédérales, 1470, 1471;
immigration, 1490, 1491, 1494, 1497, 1499, 1501,
1503, 1504, 1554; compagnies d'assurances, 1511;

arpentages, 1511, 1512, 1514; inspecteurs des com-
pagnies de colonisation, 1515; inspecteurs de home-
steads, 1516 ; permis de coupes de bois, 1517, 1523,
1525, 1526 ; biographie de sir Charles Tupper par

C. Thibault, 1527 ; statistique sanitaire, 1528, 1529;
soin des propriétés militaires cédées par le gouverne-

ment impérial, etc., 1539 ; perception du revenu pour

CARTWRIGHT, l'honorable sir Richard.-Suite.
'Intercolonial, 1538; droits payés aux Etats-Unis,

par des marchands de l'l1e du Prince-Edouard, sur
du poisson et de l'huile de poisson, 1544; douanes,
perception des revenus 1545, 1546; postes, somme
payée au Pacifique canadien, 1547 ; impressions du
ministère du l'intérieur, 1556 ; division du ministère
de la marine et des pêcheries, 1558; havre de Port-
Arthur, 1701, 1714 ; explorations entre Mattawan et
le lac Témiscamingue, 1704; réclamations de MM.
MacLean, Roger et Cie, imprimeurs du gouvernement,
1705 ; réclamations de certains officiers-rapporteurs,
1709; travaux à la rivière de la Poule d'Eau, Man.,
1715; achat d'une presse pour le Rvd. Père Lejeune,
1716 ; traitement des agents d'accise, 1716 ; services
de J. Page, en rapport avec le canal Welland, 1716
officiers du Sénat, 1726 ; réclamations en rapport
avec l'Intercolonial, 1728, 1729; arbitrage de la
etion " seB " du Pacfiquei 730, 1731, 1732, 1744.

CAsEY, M. G. E. (Elgin-Ouest.)

Section B-chemin de fer canadien du Pacifique
demande de documents, 83.

N avigation de la Baie d'Hudson, 220.
Résolutions de sir Charles Tupper concernent le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 508.
Nomination de E. McCollum, directeur de poste de

Duart; demande de documents, 543, 544.
Le ministre des chemins de fer et le poste de haut

commissaire; question de privilège soulevée par M.
Blake, 592.

Discours sur le budget et le tarif, 715.
Plaintes contre le major général Luard, 802.
Le premier commis du secrétariat d'Etat; interpellation,

849.
Canal entre la Thgmes et le lac Erié; interpellation>

849.
Bill (N° 12) concernant les coutrats publics, 867, 868.
Maître de poste à Duart, M. Ephraïm. Britton, 1120.
Havre de Morpeth; interpellation, 1121.
Approvisionnements pour la police à cheval et les sau-

vages du Manitoba et du Nord-Ouest, etc.; demande
de documents, 1276.

Commerce de bétail avec l'Angleterre; demande de
documents, 1277.

Suspension ou mise à la retraite de W. F. Whitcher;
demande de documents, 1277. - •

Réclamations des entrepreneurs de la section " B " du
Pacifique; demande de documents, 1277.

Nomination d'Alphonse Audet dans le service civil;
demande de documents, 1277.

La "Grange" et les intérêts agricoles; demande de do.
cuments, 1277.

Nomination d'Ephraïm Britton, mattre de poste de
Duart; demande de documents, 1277.



INDEX.
CASEr, M. G. E.-Suite.

Bill (N° 114) concernant la fabrication des aliments et
drogues, 1330, 1331, 1332, 1333.

Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-
1697.

EN CoMITÉ DEs SUBSIDES:-
Bureau des examinateurs du service civil, 1054, 1055,

1056, 1419 ; inspection des animaux importés:(au
Nord-Ouest, 1076; journal sanitaire du Dr Playter,
1077; hôpitaux, services professionnels, 1078; santé
publique, 1079; solde de l'état-major de district, 1083;
fabrication des cartouches, 1084; capotes et bonnets
de milice, 1085; le Pacifique, de Prince-Arthurs-
Landing à la Rivière-Rouge,. 1114, 1115; statistique
criminelle, 1159; arsenaux, 1165; allocation pour
instruction militaire, 1165, 1166, 1167 ; ports et
rivières, en Ontario, 1302, 1303; sauvetage, 1310;
police fédérale, 1420; pénitencier du Manitoba, 1421;
arpentages, 1512; arbitrage pour la section " B " du
Pacifique, 1730, 1731, 1732, 1733.

CASGRAIN, M. P. B. (L'Islet).
Lenteur.des procédés, 31, 32.
Bill (NI 12) pour amender l'acte relatif à la préven-

tion la plus efficace de la fraude dont sont susceptibles
les contrats dont l'adjudication entraîne la dépense de
deniers publics, 43, 312, 314, 664, 696, 697, 866, 869,
870, 871, 872, 873.

Pêche aux marsouins de la Rivière-Ouelle, 92.
Nomination de hl. J. A. Mousseau au poste de juge,

147.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de 822,500,000 à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, 199.

Gare à la station du chemin d'Elgin, comté de L'Islet:
interpellation, 213.

Emploi à Paris de l'honorable M. Hector Fabre; inter-
pellation, 359.

Quai à l'Isle-aux-Grues; demande de documents, 550.
Quai à Saint-Jean-Port-Joli; demande de documents,

551.
Commission, serment et intructions du gouverneur

général; demande de documents, 555.
Commission, serment et instructions des lieutenant-gou-

verneurs; demande de documents, 556.
Quai à l'Isle-aux-Grues, interpellation, 783.
Question d'ordre relative aux bills privés, 864.
Votation en Chambre, 874.
Les arbitres officiels, 1036.

CATUDAT,, M. M. (Napierville).

Droits impoés sur le foin par les Etats-Unis, 555.

CHAPLEAu, l'honorable M. J. A. (Terrebonne.)

Comité spéêial des industries agricoles, 80.
Z Boöle de üiariin de Québec, 217.

CIPLEAU, l'honorable M. J. A.-Suie. .
Bill (N0 3) amendant la loi de la preuve dans les causce

criminelles, 300, 750, 753.
Document relatif au transport des malles dans le comté

de Prince-Edouard, 489.
Préparation et présentation des documents demandés

par la Chambre, 490. .
Le ministre des chemins de fer et le poste de haut-

commissaire ; question de privilège soulevé par M.
Blake, b90.

Acte du service civil, 697.
Acte Scott dané le comté de Cumberland, N. E., 783.
Plaintes contre le major général Luard, 804, 805.
Distribution des statuts du Canada, 849.
Le premier commis du secrétariat d'Etat, 849.
Bill (N0 12) concernant les contrats publics, 871, 872.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

929.
Bill (N° 95) concernant le diocèse catholique romain

d'Ottawa, 947.
Bill (N0 130) pour amender les actes de 1882 et 1883,

concernant le service civil, 1242, 1444, 1473, 1474,
1475, 1476, 1477, 1478, 1479, 1480, 1510, 1751.

Résolution amendant les actes du service civil, 1293.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1353,
. 1354.
Résolution concernant les traitements des sous-inspec-

teurs des ports et autres, 1444, i I.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1625, 1647. 1

EN COMTÉ DES SuBsr»ES:-

Bureau des examinateurs du service civil, etc., 1050,
1052, 1053, 1054, 1055, 1056, 1419,1420; distribution
des statuts, 1067, 1063; imprimerie nationale, 1068;
agence de M. Fabre, à Paris, 1385, 1386, 1387, 1390 ;
réclamations de certains officiers-rapporteurs, 1424,
1425, 1709.

CRARLTON, M. J., (Norfolk-Nord.)
Bill (N° 6) à l'effet de pourvoir à là punition de la sé-

duction et des crimes de même nature, 30, 152, 305,
310, 311, 312, 708, 709, 710, 711, 864, 865, 866.

Baux de terres à paturages ; demande de documents,
78.

.Bomesteads et préemptions, etc., en 1883; demande de
documents, 84.

Arpentage des terres au Nord-Ouest, en 1883; demande
de documents, 84.

Vente de terres publiques, en 1883; deuiande de docu-
ments, 84.

Vente ou administration des terrains agricoles, miniers,
à bois ou pàturage, et des emplacements de ville;
demande de documents, 84.

Licences ou permis pour la coupe du bois, etc.; demande
de documents, 84.

xiii
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CPABLTON, M. J.-Sie.

Frais de port sur les lettres; demande de documents,
93.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 405,
486.

Question d'ordre, 566.
Bill (N° 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, 572.
Bill (N° 112) à l'effet d'empêcher les excursions le

dimanche, 697.
Discours sur le budget et le tarif, 754.
Dette publique du Canada; interpellation, 783.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifi:ant, le tarif,

820.
Motion de M. Houde concernant l'acte relatif à la vente

des liqueurs de 1883, 877.
Nomination d'un bibliothécaire; en comité des subsides,

1066, 1067.
Bill (N° 124) concernant les fortifications et construc-

tions militaires, 1129.
La question de l'immigration, 1154.
Bill (N° 126) concernant l'arrangement conclu avec la

Colombie-Britannique, 1249.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1258.
Statistique d'émigration du Canada aux Etats-Unis de-

puis 1867; à n.njo do documents, 1276.
Arrestation en Canada de déserteurs de l'aru.ée améri.

caine; demande de documents, 1277.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1353.
Dépenses publiques, 1404.
Nomination de J. St-Onge Chapleau; interpellation,

1472.
Bill (N° 143)rmodifiant l'acte des licences de 1883,

1696,1698,
Bill (N0 138) amendant l'acte des terres fédérales de

1883, 1721.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Pênitencierde la Colombie-Britannique, 1065; rapport
du comité spécial sur les intérêts agricoles, au point
de vue du tarif, 1067; imprimerie nationale, 1068;
rapport du comité sur le commerce int(rproviLcial,
1073 ; lazaret de Tracadie, 1074; quarantaine de bes-
tiaux, 1075; stations du Pacifique à la Co'ombio-
Britannique, 1115, 1538,1539; Intercolonial, embi an.
chement do Saint-Charles, .11t6; navigation do la
Trent, 1118; recensement, 1162; lumière électrique,
1275; service de sauvetage, 1308 ; pêcheries, 1313;
inspection des bateaux à vapeur, 1336; police à che-
val du Nord-Ouest, 1378; subventions postales, 1379;
i ervice à la vapaur entre le Canada et le Brésil, 1380;
le3 Débats, 1422, 1423; arpentages, 1512; permis de
coupes de bois, 1516, 1517; explorations géologiques,
1539, 1541 ; havres de Port-Arthur et du cap Tormen-
tine, 1701; réclamation de MM. MacLean, Roger et
Oie, imprimeurs du gouvernement, 1704, 1705.

COcKBURN, M. A. P. (Ontario-Nord.)

Chemin de fer de Gravenhurst et Callander; demande

de documents, 43.
Inspection des bateaux à vapeur, 814.
Exposition forestière d'Edimbourg, 851.
Ventes dos terres et do bois sur l'Ile Hunter; interpel-

lation, 1027.
Région située au nord des lacs Huron et Supérieur, 1033.

Elargissement des sections 4 et 10 des canaux du Saint-

Laurent; demande de documents, 1276.

EN cOMITÉ DE SUBsiDEs :-Dragueurs, 1304; inspection

des bateaux à vapeur, 1336 ; volontaires, 1426 ; per-

mis de coupes de bois, 1521.

CoLBY, M. C. C. (Stanstead.)
Bill (N° 73) concernant le chemin de fer Central d'On-

tario, 1285.
Permis de coupes de bois: en comité dos subsides,

)526.

COOK, M. H. I. (Simcoc-Est.)
Agent des sauvages à Penctanguishene ; interpellation,

34.
Construction d'édifices publics, 44.

Vente de la ferme N° 20, sur le Creek-au-Poisson, T.

N.-O., 51, 52.
Fermeturo de l'agence despauvagos à Toronto; demande

do d'oeumonts, 269, 314
Résolutions do sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 477.

Le bureau de poste de Barrie, Ont., 854.
L'agent des sauvages à Parry-Sound; interpellation,

1644.
Permis de coupes »de bois; en comité des&subsides,

1518,1519, 1520.

COSTIGAN, l'honorable.M. J. (Victoria, N.-B.) 1i7

Dépose sur le bureau les rapports, états et statistiques

du revenu de l'intérieur du Canada, pour l'exercice

expiré le 30 juin 1883, 29.
Pi étendue su;pension de certaines prescriptions de l'acto

du revenu do l'intérieur, 92.
Accise à Perth et Québec, 142.

Mesurage des billots et du bois de construction, 359.

Propose L'ajournement du débat sur les résolutions de

sir Charles'Tupper concernant le pi t def$22,500,000

à la compagnie du Pacifique, 442.

Bill (NO 108) pour amenderlies actes concernant l'ins-

pection du'gaz et des gazomètres, 637, 1123, 1124,

1199, 1200, 1201, 1202.
Bill (NI 109) pour amender et;refondre, tels qu'a.

mendés, les divers actes concernant la falsification des

substances alimentaires et des drogues, 637, 1124.

Bill (N° 114) pour empêcher la falsification des subs-

tances alimentaires et des drogues, 697, 1203, 1324,

1326, 1327, 1329, 1330, 1331, 1333, 1374, 1375. -

xiv
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CosTiGAN, l'honorable M. J.-Suite.
Résolution concernant la vente et la livraison de la

houille, 813.
Bill (NO 119) concernant la vente de la houille, 813,

1125, 1126, 1716.
Résolution concernant les poids et mesures, 813.
Bill (NO 120) à l'effet d'amender l'acte do3 poids et

mesures de 1879,-813, 1126, 1202, 1321, 1322, 1374.
Acte des licences fédérales, 1023.
Résolution et bill (NO 128) à l'effet d'amender de nou-

veau l'acte d'inspection générale de 1874,-1122,
1123, 1480, 1509.

Entrepôts du revenu, 1292.
Résolution concernant les analystes publics, 1293, 1323,

13L4.
Rapports des poils et mesures,-supplément N° 2 du

raî,port du département du revenu de l'intérieur pour
1883, et le rapport sur l'adultération des substances
alimontaires,-supplêment N0 3, 1403.

Bill (N° 130) amendant les listes du service civil, 1580.
13ill (N° 143) modifiant l'acte des licences de 1883,-

169G.
tlN COMITÉ. DES suBsrDEq :-Ministbre du revenu de

l'inférieur, 896 ; accise, 1338; inspection et mesu-
rugo du bois, 1393, 1547; gaz, poids et mebures,
1399,; menus revenus, terres fédérales, 1400 ; paie-
ments à A. E. Chateauvert, et A d'autres commis sur-
numéraires, etc., 1417, 1418 ; estampilles, et rembour-
soment à W. G. Reid, commissaire des étalons, 1467;
mise en vigueur de l'acte des Reences, 1467, 1468 ;
douanes, perception des revenus, 1546; agent d'accise,
1706, 1716.

Couanmr., M. T., (MidJlesex-Nord.)
Bill (N° 103) concernant les obligations des voituriers

par terre, 537.

COURSOL, M. C. J., (Montr4al-Est.)
Délai pour la présentation de bills privés, 76.
Réclamations de la province de Québec contre le Cana-

da; demande de document, 84.
Bill (N0 6) punissant la sduction et autres crimes de

même nature, 307.
Opération de l'acte des licences de 1883; interpellation,

539.
Plaintes contre le major-général Luard, 797.
Subvention à Québec; interpellation, 940.
Sténographes et traducteurs; quatrième rapport du

comité spécial des Débats, 1171, 1178.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats;

rémunéiation des traducteurs français, etc., 1351,
1352.

Bill N° 143) amendant l'acte des licences, de 1883,-
1736.

Agence de M. Fabre à Paris; en comité des subsides,
1388.

CuaN, M. J. J. (Montréal-centre.)
Bll (N0 21) relatif à la compagnie du Grand-Tronc du

Canada, 72, 95, 947, 949, 103J, 1040.
Bill (N° 71) à l'effet de pourvoir à la répartition des

biens des débiteurs insolvables, 174.
Remise de contributions au fonds de retraite ; interpel-

lation, 305.
Bill (N0 106) punissant la séluction et autres crimes de

même nature, 306.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 -à la compagnie du Pacifique, 326.
Le pont Wellington, sur le canal Lachine ; demande de

documents, 850.
Bill (N° 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

982.
La question de l'immigration, 1145.
Réclamations de certains officiers - rapporteurs; en

comité des subsides, 1710.

DALY, M. M. P. (Halifax.)
Bill (N° 3) pour amender la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 102.
Bill (N0 27) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie d'Assurance Mutuelle Maritime d'Ilal:fav,
89, 18G, 537.

Bill (NO 43) à l'effet de constitucr la compagnie d'As-
surance Mutuelle Maritime de l'Atlantique, 141, 186,
708.

Bill (N' 49) à l'effet de constituer la compagnie d'As-
surance Mutuelle Maritime de la Nouvelle-Ecosse,
141,186, 708

Appointements des offliciers de douane a Halifax, 497.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 535.
Fête de la Saint-Patrice ; ajournement, 941.
EN COMrT nus sunsinus -
Pensions militaires, 883 ; école de cavalerio et d'infan.

terie, 1238 ; pêcheries, 1313 ; pisciculture, 1560.

DAvizs, M L. H. (Queen's, I. P. E.)
Inspection des bateaux à vapeur de l'Ile du Prince.

Edouard ; demande de documents, 64, 63.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique, 24'.

Inspection des quais et jetées de l'Ile du Prince-Edouard:
interpellation, 280.

Salaire des employés sur le chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard ; demande de documents, 318.

Quais et jetées de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick ; interpellation, 488.

Bill (NI 70) pour étendre la juridiction de la cour
maritime d'Ontario, 491, 493. '

Inspection des navires, 649.
Destruction d'un édifice public dans le comté de Queen.

I. P. R857.
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-DAVIEs, M. I. B.-ute.

L'Intercolonial et les mine:, de charbon de Spring-Hill,
S60.

Bill (NO 12) concernant les contrats publics, 871, 872.
Bill (NQ 111) concernant l'indépendance du parlement,

924.
Résolution de M. Houde pour abroger l'acte des liqueurs,

de 1883, 1009.
Paiement des ouvriers et journaliers sur le chemin de

fer de l'lie du Prince-Edouard ; interpellation, 1027.
Telées de l'Ile du Prince-Edouard; interpellation, 1121;

demande de documents, 1242.
Amendement à l'acte d'inspection générale, 1122, 1123.
Bill (N° 117) relatif aux enquêtes sur les naufrages, etc.,

1244, 1373.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1250.
Traité de Washington et pêcheries canadiennes; de-

mande de documents, 1276.
Bill (N° 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1879,-1322, 1323.
Bill (NO 114) concernant la fal.fication des aliments et

droguez, 1334.
L'le du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans la

question des pêcheries, 1355, 1358.
Bill (N 133) nmordaut les actes du service civil,

147d.
Bill (N° 134) relatif aux travaux publics du Canada,

1682, 1683, 1684.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences de 1883,-

109, 1698, 1699, 1700, 1737, 1738.
BN coMITÉ DEs SUBSIDES:-

Frais de gestion des banques d'épargnes, 879, 882;
archives, t158; statistique criminelle, 1160; recense-
ment, 1161, 1162; exposition fédérale, 1162, 1163,
steamcrs du gouvernement, 1305; service entre le
Cap Tra7Crse et le Cap Tourmentine, 1307; service de
sauvetage, 1307; pêcheries, 1315; inspection des
bateaux à vapeur, 1335, 1336 ; chemin de fer Interco-
lonial, 1338; chemin de fer de l'le du Prince.
Edouard, 1339, 1340, 1341; levées hydrographiques
des lacs, etc., 1384; réclamations des marchands de
l'Ile du Prince-Edouard, pour droits payés aux Etats.
Unis sur le poisson et l'huile de poisson, en 1871,
1393, 1394, 1395, 1396, 1397, 1544, 1545; indemnité
sessionnelle, 1425; indemnités pour blessures reçues
par certaines personnes sur le chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard, en 1880, 1430, 1431; quais et
jetées à l'Ile du Prince Edouard, 1446, 1447, 1448,
1449; prime drs pêcherics, 1454; brise-lames de
Victoria, I. P.-E., 1531; tableaux des importations et
exportations du poisson, 1554; division du ministère
de la marine et des pêcheries, pisciculture, etc., 1557,
1558, 1559, 1560, 1561, 1562; havre du Cap Tor.
mentine, 1701, 1714; nouvel édifice fédéral à l'Ile-du
Prince-Edouard, 1702; réclamations de D«. UaeLean,

DA-vis, M. L. H.-Suie.
Roger, et Cie, imprimeurs du gouvernement, 1705;
expédition M la Baie d'Hudson, 1705, 1715; réclama-
tions pour dommages causés à la cargaison du Jennie
Graham, dans le canal Welland, 1712,1714; arbitrage
pour la section "B " du Pacifique, 1730, 1732, 1733,
1746, 1747, 174F.

DAwsoN, M. S. J. (A.lgoma.)
Coupe de bois sur la. réserve des sauvages de Fort

William, 56.
Navigation de la baie d'Hudson, 219.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 418.
Bill (N0 22) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 576.
Inspection des navires sur les lacs Supérieur et Euron;

demande de documents; 645.
Inspection des navires, 653, 814.
Région située au nord du lac Supérieur; demande de

documents, 1029.
Bill (N0 87) amendant l'acte de 1880, relatif aux sau-

vages, 1489.
Bill (N° 144) concernant le territoire disputé entre le

Canada et la province d'Ontario, 1730.
EN CoUITÉ DEs sUBsiDEs :-Service de sauvetage, 1308;

pêcheries, 1315 ; sauvages, leurs écoles, 1346; levées
hydrographiques des grands lacs, 1884; service postal
entre Portage-la-Prairie et Minnedosa, 1401; expo-
sition des pêcheries, 1455; la question des frontières,
1464; immigration, 1504; explorations géologiques
et comité spécial, 1541; expédition à la Baie
d'Hudson, 1705 ; mission et orphelinat pour les sau.
vages à Fort-William, 1705.

DE ST-GEOBoP!s, M. J. E. A. (Portneuf.)
Bill (N0 147) accordant les subventions pour cheur ins

de fer, 1726.

Dzs.AaDiNs, M. A. (Hfochelaga.)
Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 308, 709, 864, 866.
Bill (1° 22) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 576.
Bill (NI 3) amendant la loi de la preuve dans les causes

criminelles, 714.
La noruination d'un bibliothécaire; en comité des sub-

sides, 1066.
Sténographes et traducteurs; quatrième raýport du

comité des Dbats, 1172, 1176.
Droits prohibitifs de Terreneuve; interpellation, 1292.
Bill (.N 114) pour empêcher la falsification des sub-

stances alimentaires et des drogues, 1327.
Niveau des traverses de chemin de for dans les villes,

etc.; interpellation, 1354.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences de 1883,

1693,1736.

xvi
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DEPJARDINs, M. A.-Suite.
EN COMITÉ DEs svBsiDEs :-Salubrité publique, 10 G;

service à la vapeur entre le Canada, la France et le
Brésil, 1381, 1382; service postal dans les munici-
palités environnant Montréal, 1.101 ; les traducteurs
français, 1422.

Dun»As, M. J. R. (Victoria-Sud.)

Importation do blé et de farine des
demandes de documents, 70.

DuroNT, M. F. (Bagot.)

Etat des subventions aux chemins de fer;
doumente, 280.

Discours sur la budget et le tarif, 76 .

Etats-Unis ;

demande de

FAIRBANx, M. J. Il. (Lambton-Est.)

Résolutions de sir Charles Tiupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du chemin do fer cana.
dion du Pacifique, 273.

Résolution de M. IHoude pour abroger l'acte des liqueurs
de 1883,-1023.

Immigration chinoiso à la Colonbie-Britannique, 1366.
Es COMITÉ DES SUBSIDZS:-

Rapport du comité spécial sur l'opération du tarif, au
point de vuo agricole, 1071; casques et accoutre-
ments militaires, 1085; arbitrage de la section "B "

du Pacifique canadien, 1731.

FARROW, M. T. (Huron-Est.)

Paiements des avances faites aux colons du Manitoba;
interpellation, 61.

Service des messageries par lo gouvernement; inter-
pellation, 61.

Port des lettres; interpellation, 61.
Bill (NO 52) amendant l'acte refondu des chemins des

fer de 1879,-491.
TARIF: faïence et poterie, 748.
Erection d'édifices publics, 857.
Bill (NO 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

983.
Sommes payées par le gouvernement fédéral à celui

d'Ontario ; demande de documents, 1276.

FERoUsoN, M. C. F. (Leeds-Nord et Grenville.)

Résolutions de sir Charlos Tupper concernant le prêt de
$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 518.

Réponse à une question de privilège soulevée par air
Richard Cartwright, 525.

TAsIr: faïence et poterie, 746; immigration, 1509;
permis de coupes de bois, 1519, 1552.

EN COMITÉ DES SUBSIDES:-
Distribution des Débats aux instituts d'artisans et aux

bibliothèques, 1068, 1069; rapport du comité spécial
sur l'opération du tarif, au point de vue agricole,
1073; santé publique, 1080; pensions militaires, 1080.

a

FERGUSON, M. J. (Welland.)
Jill (NO 41) pour constituer la compagnie de chemin

de fer de Saskatoon et du Nord, 95, 186, 955.
Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 342.
Paiement de certains employés Fur le canal Welland

en comité des subsides, 1433.

FISHER, M. S. A. (Brome.)
Résolutions de sir Charles Tapper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 330.
Réclamation de H. J. Beemer; interpellation, 642.
Exposition forestière d'Edimbourg, 851.
Résolution de M. Poster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1042.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1261.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

1537.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1659.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences de 1883,

1694, 1695, 1697, 1698.
Allocation pour instruction militaire; en comité des

subsides, 1166, 1167.

FLEMINo, M. J. (Peel.)

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 339.

La réclamation Goodwin; interpellation, 642.
Résolution- de M. Houde pour abroger l'acte des li-

queurs de 1883, 1000.
Bill (NO 143) modifiant l'acte des licences de 1883,

1696, 1698, 1699, 1735, 1736, 1738.

FORTIN, M. P. (Gaspé.)
Inspection du hareng de Terreneuve; demande de do.

cuments, 34.
Exposition internationale des pêcheries; demando de

documents, 86.
Primes d'encouragement aux pêcheurs; demande de

documents, 151.
Ecole de marine de Québec, 216, 217.
Question de privilège soulevée à propos de certaines

observations du député de Lanark-Sud, 861.
Votation en Chambre, 874, 875.
Amendements à l'acte d'inspection générale, 1123, 1481,

1482.
Bill (N° 147) accordant-des subventions pour chemins

do fer, 1725.

FosTER, M. G. E. (King's, N. B.)
Comité spécial des industries agricoles, 80.
Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 A la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, 259.

Bill (N° 6) concernant la séduction et autres crimes de
même nature, 307, 311, 709, 1042.
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INDEX.
FosTER, M. G. E.-Suite.

Résolutions prohiban t le trafic (les liqueurs enivrantes,
698, 706, 1189, 1193.

Question de privilòge soulevée à propos d'une dépêche
parue dans l'inter-Ocean concernant les résolutions
prohib.nt le trafic des liqueurs enivrantes, 811, 1042.

Bureaux de poste, S85.
Bill (NI 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

987.
Immigration chinoise à la Colombie-Britanniquo, 1367.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des liqueurs, de 1883,-

lG96.
Bill (N0 136) pour amender l'acte de tempérance, de

1878,-1718.

GAULT, M. M. IL (Montl éal-OUest.)
Carnaval de Montréal ; interpellation, 89.
Appointements des estimateurs ; interpellation, 305.
Appointements des douaniers à Montréal, 496.
Bassins du canal Lachine ; interpellation, 1292.
Exposition fédérale, 1292.
Bill (NO 128) amendant l'acte d'inspection générale, de

1874,-1480.
EN COMITÉ DES SUBSIDES

Ministère des douanes, 897; bureau des examinateurs,
1051; association britannique du progrès des sciences,
1391 ; service postal à Montié&.l, 1402 ; comptes
d'ofliciers-rapporteurs, 1549.

GIoAUL.T, M. G. A. (Rouville.)
Industries agricoles ; demande de documents, 36.
Comité spécial sur les industries agricoles, sa nomina.

tion, 79 ; son rapport, 1473.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences de 1883,-

1698.

GILLMoR, M. A. I, (Charlotte.)
Transport des malles au Nouveau-Brunswick ; demande

dû documents, 83.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 471.
Amendement à l'acte d'inspection générale, do 1874,-

1122, 1123.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1263.
Bill (NO 129) concernant les marins malades et dans la

déLresse, 1443.
Ré,olution de sir Charles Tupper accordant des subven-

tions à certains chemins de fer, 1577.
EN COMITÉ DES SUUsIDES :-

Edifices publics au Nouveau Brunswick, 1267, 1268;
prime des pêcheries, 1454.

GiaoUAnD, M. D. (Jacques-Cartier.)
Chemin do fer Union Jacques.Cartier, 4
Nomination de M. J. A. Mousseau, comme juge, 149.
Résolutions de sir Charles Tapper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 336.
Bill (N° 111) pour mieux assurer l'indépendance du

parlement, 905.

GIROUARD, M. D.-Suite.
Résolution de M. Houde pour abroger l'acte des liqueurs,

de 18S3,-1008.
Rapport du comité des privilèges et élections au sujet

de sir Charles Tupper, 1351, 1371.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1644, 1649, 1651, 1652.
Bill (NO 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1689.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1696, 1697, 1735, 1738.

GoRDoN, M. D. W. (1le de Vancouver.)
Chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo; interpellation,

91.
Bureau de poste de Nanaïmo, 857.
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1038,

1366, 1369.
Résolutions de air Charles Tupper concernant l'arran-

gement conclu avec la Colombie-Britannique, 1092,
1104; bill (N° 1:6) y relatif, 1244, 1247, 1248.

Bill (N° 143) modifiant l'acte dos licences, de 1883,-
1698.

Sauvages de la Colombie-Britannique; en comité des
subsides; 1347, 1349.

GaANDnIs, M. P. E. (Témiscouata.)
Résolutions de sir Chorles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1671.

GUILLET, M. G. (NorthumbOrland-Ouest.)

Arrestation de prétendus déserteurs de l'armée améri-
caine; demande de documents, 93.

Dépenses du comité des intérêts agricoles de 1982,-
143.

Inspection des navires, 649.
Plaintes contre le major général Luard, 798.
EN COMITÉ DES SUBSIDES -

Administration de la justice, cour maritime d'Ontario,
1059; rapport du comité sur l'opération du tarif, au
point do vue agricole, 1071.

GUNN, M. A. (Kingston.)
Bill (N0 68) concernant la compagnie du chemin de

fer de Kingston à Pembroke, 174, 213.

HACKETT, M. E., (Prince, I. P. E.)
Inspection des bateaux à vapeur de l'Ile du Prince.

Edouard, 68.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1250.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans

la question de pêcheries, 1360.
EN COMITÉ DES SUBSIDES :-Pcheries, pisciculture,

1313, 1316; chemin de fer del'Ile du Prince-Edonard,
1341.

IAOAAT, M. J. G., (Lanark.Sud.)
Moulins du gouvernement à Calgary, 541, 542.
Plaintes contre le major.général Luard, 790.
Explications au député de Gaspé, 861.



INDEX.
H1AGGAT, M. J. G.-Suite.

Bill (N° 32) concernant le louage du chemin de fer
d'Otario et Québec à la compagnie du Pacifique, 862,
898,912, 913, 914, 916, 913.

Bill (N° 46) concernant la compagnie du chemin do fer
Ontario et Québec, 943, 915, 1361.

Police sur la frontière sud-ouest d'Ontario; interpella-
tion, 1121.

Bill (N° 21) concernant le chemin do for Grand-Tronc,
1605, 1606.

HALL, M. . M. (Sherbrooke.)
Bill (N° 50) concernant la compagnie du chemin de

fer Intercolonial, 141, 186.
Mesure des billots et du bois*de construction; interpel.

lation, 359.
Travaux des mines et métallurgie ; comité spécial,

549.
Bill (N° 62) constituant la compagnie du Tunnel de

Sainte-Claire, 641.
Bill (N0 120) amendant l'acte dos poids et mesures,

1879,-1321, 1322.
Résolution de sir Charles Tupper *concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1583.
Bill (N° 139) concernant la compagnie d'assurance sur

la vie de London, 1609.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

for, de 1879,-1677.
EN 03MITÉ DEs sUBSIDES :--Solde de l'état-major de

district, 1082; explorations géologiques, 1342,
1540.

IESSON, M. S. R. (Perth-Nord.)
Transport de charbon sue l'Intercolonial, 70.
Comptes entre les gouvernements du Canada, d'Ontario

et de Québec; interpellation, 78.
Bill (NO 43) à l'effet de constituer la corporation de

Fidéicommis l'Union du Canada, 95, 186, 537.
Statistique postale ; demande de documents, 97.
Banques pour les cultivateurs, 229.
Commission, serment et instruction des lieutenants-gou-

verneurs, 557.
Coupes de bois, 660.
Bill (N0 6) punissant la séduction, etc , 711.
TABIFp : laïence et poterie, 744, 747.
Omission de son nom sur la liste de division sur le bill

(NO 6).
Plaintes contre le major général Luard, 807.
Résolutions de sir Leonard Till, y modifiant le tarif,

831.
Bureau de poste de Stratford, 855.
Votation en Chambre, 874
Sténographes et traducteurs des Débats, 1177.
Fonds d'amélioration des terres d'Ontario; interpella-

tion, 1292.
Immigration chinoise à la Colômbie-Britannique, 1367.
Service de la douane à Saint-Vincent, Man., interpella-

tion, 1532.

SHasso, M. S. R.-Suite.
EN corIT DES SUBSIDES:-
Caisses d'épargnes, 833; fonds d'amortissement, 886

postes, 897; bureau des examinateurs du service
civil, 1052; pensions militaires, 1081 ; exposition
fédérale, 1163; immigration, 1491, 1500, 1502, 1507 ;
comptes d'officiers-rapporteurs, 1549 ; rapporteur de
la Cour Suprême, 1565.

BicKzr, M. C. E. (Dundas.)

Bill (N0 40) à l'effet de modifier l'acte constitutif de la
compagnie de chemin de fer et de pont d'Ottawa,
Waddington et New-York, 95, 18f;, 641.

Subventions aux journaux d'hygiòno; interpellation,
1472.

KOLTON, 31. E. (Obateauguay.)

Avances faites à la banque d'Echange; interpollations,
214, 280, 359.

Service du bureau de poste de Montréal; interpellation,
819.

Bureaude posteà Sainte-Clotilýle,com'é de Chateau-
guay; interpellation. 1354.

HoMEa, M. J. A. B. (New-Wostminste-.)

Résolutions do sir Charles Tupper concernant le prêt
de 822,500,000 à la compagnie du chemin de fer du
Pacifique, 477.

Résolutions de Sir Charles Tupper concernant l'arran-
gement conclu avec la Colombie-Britannique, 1091,
1103; bill (N0 126) y relatif, 1246, 1250.

Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1366.

HoUDE, M. F. (Maskinongé.)

Chemin de fer Union Jacques-Cartier ; demande de
documents, 44.

Bill (N° 25) à l'effet d'abroger l'acte des licences pour
la vente des liqueurs, passé on 1883, 77.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 470.

Résolution pour abroger l'acte des liqueurs, de 1883,--
992,1019.

Mandats-poste entre la France et le Canada; interpella-
tion, 1028.

Passage à niveau du Grand-Tronc; interpellation, 1472.
Chemin de fer de la Rive-Nord et Grand-Tronc; inter-

pellation, 1473.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les subven-

tions pour chemin de fer, 1582, 1585, 1591, 1593, 1648,
1649, 1650, 1651, 1654.

INNEs, M. J. (Wellington-Sud.)

Bill (NO 72) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer de jonction de Guelph,
213, 577,1100.

L'Intercolonial et la fabrique d'acier de Lonionderry,
N. E., 860.

-Filature de coton de Saint-.roix, N. B., 860.
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INDEX.
IRVINE, M. D. (Carleton, N.B.)

Nomination de J. J. Jacques ot Charles Kearney, dans
le service civil; demande de documents, 233.

Appointements des inspecteurs de licences, 81; inter-
pellation, 359.

Officiers de douane dans le comté d'Inverness, N.E.,
497.

Droits de douane imposés par les Etats-Unis sur le
foin; dermande de documents, 553.

Discours sur le budget et le tarif, 7*-9.
Le comté de Carleton et le gouvernement, 855.
Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des li-

queurs enivrantes, 1196.
Bill (N° 143) amendant l'acte des licences, de 1883,-

1738.
EN COMITÉ DES SUBSIDES

' Service préventif de Florenceoillo et M. Charles
Kearney, 1398; immigration, 1504; douanes, per-
ception dos revenus, 1546.

IVES, M. W. B. (Richmond et Wolfe.)
Bill (NI 3) concernant la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 100.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du chemin de for
canadien du Pacifique.

Bill (N° 104) pour amender l'acte do tempérance du
Canada, 1878,-537.

Emploi des immigrants, 545.
Bill (NO 6) punissant la séduction, etc., 711.
Edifices publics à Sherbrooke, 856.
Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins

de fer, de 1879,-1689.
Bill (N° 136) pour amender l'acte de temrérance de

1878,-1717, 1719.

JAcKso, M. J. (Norfolk-Sud.)
Vento de terrain ou de bois de construction dans la

région de la rivière de l'Arc ; interpellation, 78;
demande de documents, 96.

Amélioration du havre de Morpeth; interpellation, 142.
Bureau de poste de Lansdowne, comté de Norfolk;

interpellation, 359.
Accusation contre le capitaine du bateau de sauvetage

de Port-Rowan, comté de Norfolk; demande de
documents, 555.

Achat de remorqueurs et dragueurs; demande de
documents, 1277.

JAMIEsoN, M. J. (Lanark-Nord.)
Bill (N° 107) pour venir en aide à John Graham (du

Sénat), 617, 708, 1042.
Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1187.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des liqueurs de 1883,-

1695, 1696.

KAULBACH, M. C. E. (Lunenburg.)
Inspection du hareng do Torreneuvo, 35.
Exposition internationale des pêcheries, 86.
Marins malades et nécessiteux; interpellation, 214;

demande de documents, 232.
Amendements à l'acte d'inspection générale de 1874,-

1482. .
Bill (N0 111) concernant l'indépendance du parlement,

1536.
EN COMITÉ DES SUBSIDES'-
Administration de la justice, cours do vice-amirauté,

1060; éehercs, pisciculture, 1316.

KILVET, M. F. E. (Hamilton.)
Bill (N° 9) pour amender les lois relatives à la compa-

gnie du chemin de for de Toronto, Grey et Bruce,
43, 61, t16, 943.

Bill (N° 10) pour amender de nouveau l'acte relatif à la
constitution en corps légal de la compagnie du chemin
de fer de la vallée de la Saskatchewan-Sud, 43, 95,
537.

Bill (N0 65) concernant la compagnie du chemin de
for do Hamilton et du Nord-Ouest,'151, 537, 1249.

KING, M. G. G., (Queen's, N.-B.)
Dragage à Jemseg, N.-B. ; demande de documents, 316.
Résolutions de air Charles Tupper, concernant le prêt

de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 531.
Résolutions de air Charles. Tupper, concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1603.

KINNEY, M. J. B., (Yarmouth.)
Son vote sur le bill (N0 . 93) pour incorporer les Oran-

gistes, 991.

KIR, M. J. A., (Guysborough.)
Brise-lames d'Oyster-Pond ; interpellation, 142.
Travaux à New larbour et au iavre-des-Sauv.sges;

interpellation, 142.
Le port de Mulgrave, N.-B.; interpellation, 305.
Acte des licences de 1883 ; interpellation, 488.
Résolutions de air Charles Tupper, concernant le prêt

de $22,500,000 à Ta compagnie du Pacifique, 527.
L'élévateur d'Halifax ; interpellation, 642.
Remise de droits sur toile à voiles; demande de docu-

ments, 664.
Phare sur PIle aux Oies, N..B.; interpellation, 697.
Résolutions de sir Leonard Tilley, modifiant le tarif,

843.
M. Alfred Ogden ; interpellation, 850.
Edifices publics à Guysboro, N.-E., 856.
Amendements à l'acte d'inspection générale, 1 [23.
Mise à la retraite de James Hearn, douanier à Arichat,

N..B.;' demande de documents, 1180, 1369.
Résolutions de M. Foster, prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1193.
Traité de réciprocité'avec les Etats-Unis, 1264.
Législation concernant la tempérance, 1688.



INDEX.
XxN1, M. J. A.-Suite.

EN COIrTÉ DES SUBSIDES

Comité spécial sur les intérêts agricoles, au point do
vue.du tarif, 1070 ; brise-lames A New-Harbour, dans
le comté de Guysboro, N.-R, prime des pêcheries,
1454, 1455.

KIRKPATRIcK, l'honorable G. A., (Frontenac)
Traduction française; en comité des subsides, 1422.
Le coût des Débats, 1423.
L'indemnité sessionnelle, 1566.
Augmentation des salaires de certains employés des

Communes, 1567.
Voir aussi O1ATEUS.

LANDEPIKIN, M. G., (Grey-Sud.)

Sorvice des malles sur le chemin de fer du Grand-Tronc,
de la baie Georgienne et du lac Erié; interpellation,
96.

Réesolutions de air Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 350.

Votation en Chambre, 874, 875, 876.
Subventions aux chemins de fer par certains townships

et le gouvernement provincial; demande de docu-
ments, 1276.

EN coir2 DES SUBSIDES:-
Distribution des procès-verbaux des Communes aux ins-

tituts d'artisans, 1069; santé publique, 1079, 1089 ;
examens des capitaines et seconds, 1307; service
postal, 1401; réclamations de volontaires du bataillon
de Grey, 1529, 1530, 1531.

LANDaY, M. C. P. R., (Montmagny.)

Industrie agricole, 37,
Bill (N° 15) à l'effet de restreindre la juridiction de la

cour suprême en appel, 46.
Refonte des statuts; interpellation, 78.
Serments des gouverneurs généraux et des lieutenants-

gouverneurs du Canada ; demande de documents,
85.

Port de débarquement pour les immigrants européens;
interpellation, 95.

Pétrole dans les comtés de Maskinongé et de Saint-
Maurice; interpellation, 91.

Bureau de l'Intercolonial à Québec; interpellation,
92.

Accise à Perth et Québec ; interpellation, 142.
Ecole de marine à Québec; interpellation, 151.
Rajustement ou augmentation des subsides aux pro-

vinces, 163.
Travaux faits dans chacune des provinces de la Confé-

dération; demande de documents, 173.
Montant dû par les provinces de Québec et d'Ontario

au gouvernement canadien; interpellation, 213.
Droit de passage sur l'embranchement de Saint-Charles;

demande de documents, 247.

LANDEY, M. C. P. R.-Buite.
Exposition forestière internationale; interpellation,

279.
Station commune à la Traverse ; interpellation, 279.
Ouverture de l'embranchement de Saint-Charles ; inter-

pellation, 279.
Tarif sur l'Intercolonial entre Saint-Charles et Qaébec;

interpellation, 279.
Réclamation de Joseph Charles Lislois ; interpellation,

279, 1026.
Employés supérieurs au service du gouvernement sur

l'Intercolonial ; demande de documents, 324.
Réclamation de M. Fraser, du comté de Pictou, pour

pertes su bies sur l'Intercolonial ; interpellation, 697.
Plaintes contre le major général Luard, 799.
Bill (N° 6) punissant la séduction, etc., 864, 865, 866.
Bill (NI 12) pour mieux prévenir la fraude à l'égard

des contrats entraînant la dépense de deniers publics,
867.

Les arbitres officiels, 1034, 1035, 1036.
Cinquième -rapport du comité spécial des Débats, 1352,

1353, 1354.

LANDRY, l'honorable M. P. A., (Kent, N.-B.)
Bill (N° 3) pour amender de nouveau la loi de la

preuve dans les causes criminelles, 293
Sténographes et traducteurs des Débats, 1176.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1599.
Dépenses des Débats; en comité des subsides, 1424.

LANoEVIN, l'honorable sir Iector L. (Trois-Rivières.)
Dépose sur le bureau le rapport annuel du ministro des

travaux publics, 29.
Industrie agricole, 37.
Dommages causés au havre de Bay field, 43.
Traitements des juges, 43.
Construction d'édifices publics, 44.
Tarif des prix sur le chemin de fer du Pacifique cana-

dien, 85.
Edifices publics à Amherstburg, 85.
Bill (N° 2) pour amender la loi criminelle au sujet des

offenses contre la personne, 85.
Surnuméraires au département des travaux publics, 88.
Brise-lames d'Antigonish, 96.
Edifices pnblics à Saint-Thomas, 98.
Dépenses de chauffage des édifices publics, 89.
Travaux du havre de Kingsville, 92.
Renvoi au comité des bills privés du projet de loi con-

cernant les pilotes, 142.
Exploration de la baie d'Hudson, 142.
Brise-lames d'Oyster-Ponid, 142.
Brise-lames à New-Harbour et au Havre-des Sauvages

142.
Travaux au havre de Morpeth, 142, 1121.
Nom iation de M. J. A. Mousseau, au poste de juge, 148.
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$ii INDEX.
LAoEviN, l'honorable sir Ilector L.-Sute.

Ecolo de marine à Québec, 217.
Améliorations à la riviòro Fairford, Man., 2U5.
Phares et lumiéros sur le Saint-Laurent, 233.
Inspection des quiis et jetées de l'île du Princo-Edouard,

280.
Station navale à Esquimait, 305.
Biil (N° 12) amendant l'acte relatif aux contrats entraî-

nant la dépense de deniors publies, 314,66-1, 696, 866,
871.

Agence des sauvages à Toronto, 3l5.
IHavre de Port-Stanley, 315.
Dragage à Jomscg, N. B., 31G.
Emplacements de bureaux de douane et du posL d'Am-

herstburg, 318.
Ccût d'impressions et d'annonces, depuis 1874,-32 1.
Bâtiments pir les émigrants à Victoria, 359.
Quais et jetées de la Nouvello.Ecosso et du Nouveau-

Brunswick, 488.
Employés du Canada dans la Colombie-Britannique,

518.
Quai de 1'ile.aux-Grues, 553.
Quai à Saint-Jean-Port-Joli, 551.
Délai pour la récoption dos rapports du comité des bills

privés, 603, 991, 1169, 1412, 1443.
MM. Mills et Temple ajoutés aux comités des privilèges

et élections, des chemins do for, canaux et-télêgraphos,
605.

M. Girouard substitué à M. Tuppor, comme membre du
comité des privilèges et élections, 606.

Dragueurs et remorqueurs, 641.
La réclamation Goodwin, 642.
Réclamation de H. J. Boemer, 643.
Faites de gaz dans los édifices publics d'Ottawa, 643.
L'affaire Skiffington, G6t2.
Pilotis sur la Belle-Rivière, comté d'Essex, 693.
Renseignements relatifs à la réolamation do M. Du-tan,

de IIalifax, pour remise de droits, 715.
Quai à l'Ile.aux-Grues, 783.
Pierre pour un nouvel éditico public à Curryville, N..B.

784.
Canal entre la Thames et le lac Erié, 849.
Los édifices publics, 857.
Bill (N' 6) punissant la téduction, etc, 864, S05.
Résolution de M. Iloudo p>ur abroger l'acte des

liqueurs, de 1883,-996.
Bill (N° 124) concernant los fortitientions et construc-

tions militaires et lour entretien et réparation, 1026,
1128, 1199.

Emplacement du bureau do posto do Carleton, N..B.
1027.

Emploi do M. Achille Talbot, 1028.
Bureau de poste à Saint-Hyacinthe, 1028.
Salle d'exercices militaires à Montréal, 1023.
Travaux à l'llo-aux-Noix, 1028.
Le havre de Chéticamp, 10:8.
Les arbitres officiels, 1035, 1036.
Bill (N° 107) pour faire droit à John Graham, 1042.

L iNGEViN, l'honorable sir Hector L.-Saite.
Quai à Lotbinière, 1120.
Jetées de l'Ile du Prince-Edouard, 1121, 1242.
La question de l'immigration, 1139.
Sténographes et traducteurs des Débats, 1173, 1175.
Résignation do M. Mléthot, député de Nicolet, 1178.
Terrains du gouvernement dans le comté de Richelien,

1179.
Accusations contre le juge Hughes, 1179.
Bill (NO 133, du Sénat) pour amendor l'acte 37 Vie.,

chap. 42, étendant à la Colombie-Britannique certaines
lois criminelles, 1402.

Bi1 (X 133, du Sénat) amendant l'acte 38 Vic., chap.
54, étendant au Manitoba la loi qui accélère en certains
cas le procòs des personnes accusées do félonies et
de délits dans Ontario et Québec, 1402.

Bill (N0 134, du Sénat) concernant les travaux publics
du Canada, 1402, 1533, 1683, 1683, 1681, 1707.

Contradiction d'une nouvelle du Globe au sujet de la
compagnie du Pacifique, 1403.

Nomination de J. Saint-Onge Chapleau, inspecteur des
travaux publics au Nord.Ouest, 1472.

Rapport du comité sur les industries agricoles, 1473.
Chemin de for du Nord et Grand-Tronc, 1473.
Explication porsonnelle au sujet dos attaques du Globe,

1455.
Ajournement pour le Vendredi saint, 1567.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1585, 1586, 1603 ; bill
(N° 147) y relatif, 1723.

Bill (N° 148) autorisant une avance aux commissaires
du port de Québec pour compléter leur bassin à flot,
1677, 1717.

Bill (N° 149) autorisant une avance aux commissaires
du port de Québec pour compléter le bassin de ra-
doub de Lévis, 1677, 1717.

Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-
1c03, 1695, 1696.

EN CoMITÉ DES sUBs'DES:--
Ministère des travaux publics, 897, 893; pénitenciers:

de Kingston, 1061, de Dorchester, 1063, du Manitoba,
1065, 1421; édifices et travaux publies: à Ottawa,
1265, à la Nouvelle-Ecosse, 1265, 1266; â l'Ile du
Prince-Edouard, 1267; û Québec, 1263, 1450; à
Outario, 1269, 1270, 1271, 1272, 1273, 1274, 14'o7,
1450; au Manitoba, 1274; au Nord-Ouest, 1274; à la
Colombie-Britannique,1274; au Nouveau-Brunswick,
1450; réparations, meubles, chauffage, éclairage,
téléphone, etc., des édifices publies, à Ottawa, 1274,
1275, 1441, 1442, 1445 ; porté et rivières: à la No-
velle-Ecosse, 1295, 1296, 1297, 1298 ; à 1'Ile du
Prince-Edouard, 1298, 1415, 1446, 1447, 1418; au
Nouveau-Brunswick, 1299, 1300; à Québec, 1300,
1301, 1449; à Ontario, 1301, 1302, 1303, 1304, 1449 ;
lignes et cables lélegraphiques, 1304, 1400, 1449;
divers travaux publies, explorations et inspections,
statue de sir G. E. Cartier, galerie nationale des
beaux arts, monument à Joseph Brant, 1305; em-
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ploi de M. Fabro à Paris, 1384,1385; agent des
travaux publics à la Colombie-Britannique, 1400,
1401; maître do poste et inspecteur à Victoria, C.B.,
1402; construction des portes Kent et Saint-Louis,
à Québec, 1437; paiement à M. A. Tait, du Manitoba,
pour la perte d'un vapeur, 1449; dragage dans les
provinces maritimes, 1449; gratification à la veuve
de Geo. E. McLaughlin, 1457, 1458 ; impression par
le Courrier de Saint-Hyacinthe des tableaux du
service civil, 1459, 1461; dépenses annuelles du,
ministère des postes, 1468; jetée à Westport, N.E.,
1531; services du steamer .iewfteld, 1547; examina-
teurs du service civil, 1547, 1548; comptes d'officiers-
rapporteurs, 1549; caractères pour les Statuts Re-
fondus, 1554; employés subissant des examens sur
matières facultatives, 1564; indemnité sossionnelle,
1566; bassin de radoub d'Esquimalt, 1700 ; havre
de Port-Arthur, 1701; 'havre du Cap Tormentine,
1701; travaux à la rivière de la Poule d'Eau, au Ma-
nitoba, 1715 ; quai de la Boularderie, N.E., 1716 ; édi-
f£ces fédéraux d'Halifax, bureaux de poste, de douane,
etc., Sydney.Sud, N. E., 1702; nouvel édifice fédéral
à Charlottetown, I. P. E., 1702; coffre de sûreté du
sous-recoveur général, à Montréal, et pénitencier de
Saint-Vincent-de-Paul, 1702; édifices de Saint-
Thomas, 1102; quais, ports, etc., à la Nouvelle-Ecosse,
1703; havres de Port-Stanley et de Port-Burwell,
1704; explorations entre Mattawan et le lac Témisca-
mingue, 1704 ; rivière Saskatchewan, 1704; Port-
Victoria, N. B., 1704. 4

L.AuRIER, l'honorable M. W., (Québec-Est.)
Dépôtides [immigrants et station de la quarantaine;

demande de documents, 96.
Nomination de M. J. A. Mousseau,~au poste de juge;

demande de documents, 143, 153.
Bill (N° 3) amendant la loi de la preuve dans les causes

criminelles, 303.
Résolutions do sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 A la compagnie du Pacifique, 438.
Résolution de M. Honde pour abroger l'acte des

liqueurs do 1883,-1005.
Premier rapport du comité de la bibliothèque; trans.

port des livres de droit, 1026.
RJbjustement du subside fédéral pour Québec; demande

de documents, 1276.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer, 1634, 1669.
Bill (No 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879, 1677.
Bil (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 188 z,-

1696, 1698.
Emploi de M. Fabre A Paris; en comité des subsides,

1384, 1385,'1387, 1388.

LESAGE, M. C. A. (Dorchester.)

Traduction des Débats; interpellation, 92.

LESAGE, M. C. A,-Sulte.
Bill (NO 114) pour enipêcher la fabrication des subs-

tances alimentaires et des drogues, 1203.

LISTER, M. J. F. (Lambton-Oucst.)
Construction d'édifices publics; demande do documents,

44.
Travail aux mines du Nord-Ouest; interpellation, 47.
Exploitation des mines sur le creek Baker, T. N. O. ;

interpellation, 47.
Edifices publics à Amherstburg ; intorpellation, 85;

demande do documents, 89.
Surnuméraires au département des travaux publics ;

demande de documents, 88.
Bill (N° 3) concernant la loi de la prouve dans les

causes criminelles, 100, 295.
Travaux du havre de Kingsvillo ; interpellation, 92.
Phare du récif de Colchester; interpellation, 92.
M. John Cobbett ; interpellation, 213.
Contrat du phare de Colchester; interpellation, 214.
Travaux du havre de Kingsville ; demande de docu.

monts, 231, 232.
Phares de l'Ile Peléa, de la Longue Pointe et do Ron-

deau ; demande de documents, 217.
Amendements à l'acte des pêcheries, 320.
Sociétés d'assurances mutuelles ; interpellation, 360.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du PaciEque, 360.
Bill (N° 70) pour étendre la juridiction de la cour ma-

ritime d'Ontario, 492.
Ròglements concernant les mines ; demande de docu-

monts, 545, 546, 547.
Fuites de gaz dans les édifices publics d'Ottawa ; inter-

pellation, 643.
Accusations contre M. Cox, maître de poste de Wheatley,

dans le comté d'Essex ; demande de documents, 643.
Inspection dos navires, 648.
Jetée dans la Belle-Riviòre, comté d'Essox; interpel.

lation, 697.
M. R. Venn et la vente de timbres-posto à Windsor,

Ont.; interpellation, t98.
Bureau de poste à Leamington, comté d'rtssos ; demande

do documents, 852, 859.
Bill (N 111) concernant l'indépendance du parlement,

Réclamation de feu James Goodwin pour un mur de
clôture sur les terrains du parlement; demande de
documents, 1276.

EN COMITÉ D'ES sunsIDs:-Administration de la justice,
cour maritime d'Ontario, 1058, 1059; distribution
des statuts, 1068; rapport du comité spécial sur
l'opération du tarif, au point de vue agricole, 1071;
rapport du comité sur lo commerce interprovincial,
1013; quarantaine, 1074 ; statistique criminelle,
1159; solde des exercices et autres dépenses, 1167,
1163; corps do musique, 1231 ; association de tir du
Canada, 1232.

LINGsToNE, M. J., (Waterloo.Sud).
Achat de terrains; demande de documenta, 558.
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Inspection des bateaux à vapeur do 1'lle du Priuve-
Edouard, 67 ;

EN COMITÉ DES SUBSIDES :-Bateau à vapeur duvant
remplacer le Glendon, 1306.

Sifilet de brume à la Pointe de l'Est, 1312 ; primes des
pêcheries, 1318 ;

MACDONALD, le très honorable sir John A. (Carleton, Ont)
Bill (N° 1) concernant la prestation des serments

d'office, 1.
Nomination des comités permanents, 3.
Documents relatifs aux arrangements conclus avec la

compagnie du Pacifique, 8.
Adresse en réponse au discours du trône, 22.
Propose le renvoi à un comité spécial des résolutions

relatives à l'adresse en réponse au di-cours du trône,

Présente un message du gouvernourgénéral, au sujet
d'une convention faite avec la Colombie-Britannique,
29.

Agent des terres de la section de Calgarry, 2.1.
Agent des terres d'Assiniboïa, 29.
Vente de la ferme N° 20 sur lo Creok-au-Poisson, 30,

49, 51.
Propose la nomination d'un comité chargé de préparer

les listes des comités permanents, 30.
Explications sur les changements ministériels, 31, 22.
Présente les listes des membres des comités permanents,

32.
Propose la nomination du comité de la bibliothèque,

33.
Propose la nomination du comité dos impressions, 33.
Bill (N° 7) concernant le cens électoral, 33, 31, 500,

1,726.
Agent des sauvages à Penetanguishene, 34.
Transfert à Regina de la capitale du Nord-Ouest, 40.
Mines au Nord-Ouest, 47.
Coupe de bois sur la réserve des sauvages de Fort-

William, 55,56.
Haut commissaire du Canada en Angleterre, 59, 60.
Paiement des avances faites aux colons du Manitoba,

61.
Traitements des juges, 63.
Accusations contre le juge Hughes, 63, 64.
Bill (N° 22) pourvoyant à l'introduction chez les bour.

gades sauvages d'un système de gouvernement auto-
nome, 72, 574, 575, 576, 577, 665, 1751.

Résolutions relatives à1 l'arrangement avec la Colombie.
Britannique, 72.

Présente le rapport annuel du département dos affaires
des sauvages, 73.

Résolution autorisant dos avances aux écoles publiques
de Manitoba, 73,74.

Résolution relative au traitement du juge de la cour de
comté de Caribou, C. B., 74, 75, 91.

Refonte des statuts, 78.
Vente de terrain ou de bois de construction dans la

région de la rivière de l'Arc, 78, 96.

MACDONALD, le très honorable sir john A.-Suite.
Baux de terres à pâturage, 78.
Permis pour la vente des liqueurs au Nord-Ouest, 78.
Administration des territoires du Nord-Ouest, 80.
Réserves de terres et de villes, 82.
Ventes des terres comprises dans la zone du chemin de

fer canadien du Pacifique, 83.
Bill (N° 37) à l'effet de pourvoir au traitement et aux

frais de déplacement du juge do la cour du comté de
Caribou, dans la paroisse de la Colombie-Britannique,
91, 577, 665.

Pétrole dans les coni'3 de Maskinongé et du Saint-
Maurice, 91.

Chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo, 91.
Nomination do Samuel,E. Saint-Onge Chapleau, 92, 160.
Pi-étendus déserteurs américains, 93.
Iles des sauvages situées dans le lac Ontario, 93, 9 1.
Volontaires de 1837-38,-96.
Bill (N° 3) pour amender la loi do la preuve dans les

causes criminelles, 100, 304.
Etat des travaux faits dans les différentes provinces,

174.
Formes d'approvisionnement sur. le Pincher-Creek, 214,

305, 657, 658.
Navigation de la baie d'Hudson, 221, 22 3.
Banques pour les cultivateurs, 231.
Bill (N° 87) amendant de nouveau l'acte dos sauvages,

de 1880, 279, 1130,1483, 1434, 1485, 1486, 1487, 1488,
1489, 1490, 1509.

Exposition forestière internationale, 279.
Limites entre la Çolombie-Britannique et les territoires

du Nord-Ouest, 280.
Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 307, 309, 311, 312, 710, 711. 864, 865.
Présente un message du gouverneur général en réponse

à l'adresse, 325.
Résolutions de sir Charles Tupper- concernant le prêt do

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 325, 4'!9.
Police à cheval et ses fonctions, 358.
Traitements des inspecteurs de licences, 359.
Emploi à Paris de l'honorable M. Hector Fabre, 360.
Question de privilège soulevée par M. Ouimot, à propos

d'un article du Mail de Toronto, 487.
Port d'armes dangereuses, 488.
Acte des licences de 1883,-488.
Pratique parlementaire au. sujet de la votation en

Chambre, 489.
Rapports concernant le haut-commissaire, 490.
Bill (N° 52) pour amender de nouveau l'acte refondu

des chemins de fer de 1879, 491.
Bill (N0 70) pour étendre la juridiction de la cour mari-

time d'Ontario, 493.
Explorations géologiques dans la Colombie-Britannique,

539.
Résignation du ministre du revenu de l'intérieur, 539,

547, 559.
Représentation do la Colombie-Britannique dans le

cabinet, 539.
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Acte des licences de 1883, 539.
Troupeaux de bestiaux du gouvernement au Nord-

Ouest, 539.
Edifices publics à Fort-McLeod, 539, 659, 660, 661.
Règlements concernant les mines, 546, 547.
Travaux des mines et métallurgie, 549.
Destitution de David McCourt, éclusier du canal

Cornwall, 550.
Le lieutenant-gouverneur des territoires du Nord-Ouest,

552, 553.
Commission, serment et instructions du gouverneur

général, 556.
Commission, serment et instructions des lieutenants-

gouverneurs, 557.
Ajournement pour le mercredi des Cendres, 558.
Bill (N° 105) concernant les banques agricoles, 558.
Bill (N0 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, 559, 604.
Question de privilège soulevée par M. Blake au sujet

du ministre des chemins de for occupant le poste de
haut-commissaire à Londres, 583, 601.

Bill (N0 110) concernant la représentation des terri.
toires du Nord-Ouest dans la Chambre des Communes,
641.

Frais de voyage des juges de comté, 642.
A ousations contre M. Cox, maître de poste de Wheatley,

comté d'Essex, 643, 644.
Bureau de poste et compagnie de lotterie de Saint.

Etienne, N. B., 654.
Réclamatios de John Robertson pour terrains au

Manitoba, 654.
Etat des subventions aux chemins de fer, 656.
Le major général Luard, 661.
Le cas de Roger Amero, 663.
Bill (N° 111) relatif à l'acte de l'indépendance du

parlement, passé en 1878 (41 Vic., chap. 5), 664, 665,
898, 935, 1510, 1534, 1536.

Réclamation du Nouveau-Brunswick au suj3t du Prolon
gement-Est de l'Intercolonial, 785.

Plaintes contre le major général Luard, 805.
Enquêtes sur les naufrages, 812, 1874.
Renseignement sur les griefs du Nord-Ouest, 815.
M. Alfred Ogden, 850.
Exposition forestière d'Edimbourg, 851.
Bureau de poste à Napanee et la question des édifices

publics, 859.
Bill (N0 32) concernant le louage du chemin de foi

d'Ontario et Québec à la compagnie du Pacifique, 862
Bill (NO 12) concernant les contrats publics, 867, 868

869, 870, 871, 872.
Votation en Chambre, 874, 875.
Motion de M. Houde concernant l'acte relatif à la vert

des liqueurs de 1883,-876, 877, 992.
Présentation du rapport annuel du ministère de l'inté

rieur, pour 1883,-898.

MACDONALD, le tr&3 honorable sir John A.-Suite.
La province do Québec et le chemin de fer du Nord

940.
Fête de la Saint-Patrice; ajournement, 941, 942.
Bill (NO 21) concernant la compagnie du Grand-Tron,

948, 953, 954,1607, 1608, 1638, 1733.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
Rapatriement des Canadiens émigrés aux Etats-Unis,

1027.
Ventes des terres et de bois sur l'Ile Hanter, 1027.
Cour maritime au Canada, 1027.
Les sauvages Wyandotts, 1028.
Le juge de comté d'Elgin, M. Hughes, 1028, 1029,

1295.
La charge de bibliothécaire, 1066, 1067.
Affaires de la Chambre, 1087, 1088.
Le ministre des chemins de fer et la charge de haut

commissaire à Londres, 1108.
Ajournement: jour de l'Annonciation, 1120.
Police sur la frontière sud..st d'Ontario, 1121.
Taxe sur les traitements des fonctionnaires fédéraux,

1121.
Terres et fonds de bois sur l'île Hunter, 1121.
Promesse de nomination faite à John A. Wilkinson,

1121.
Bill (No 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1879,-1126, 1322.
Bibliothèque du parlement; transfert des livres de

droits, etc., 1241, 1242.
Affaires du gouvernement, 1243, 1644.
.Bill (N0 126) concernant l'arrangement conclu avec la

Colombie.Britannique, 1248.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1261, 1264.
Bill (N° 114) pour empêcher la falsification des subs-

tances alimentaires et des drogues, 1325, 1326, 1327,
1330, 1331, 1332, 1333, 1334.

Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1367,
1369.

Mort du prince Leopold, 1371.
Priorité des affaires du gouvernement, 1401, 1471.
Bill (NO 136, du Sénat) amendant l'acte de tempé-

rance du Canada, 1471, 1717.
Bill (NI 137, du Sénat) amendant l'acte concernant les

devoirs des juges de paix, 1471, 1717, 1721.
Bill (NO 138, du Sénat) amendant l'acte des terres

fédérales de 1883,-1471, 1721, 1722, 1723, 1739.
Bill (N° 130) amendant les actes du service civil,

1474, 1475, 1477, 1480.
Résolution modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1509, 1567, 1569.
Résolution et bill (N0 146) concernant le traitement

d'un autre juge puisné du banc de la reine, au Mani-
toba, 1509, 1569, 1644, 1720, 1726.

Ajournement de Piques, 1509.
Résolution accordant une subvention en terres pour le

chemin de fer du Manitoba à la baie d'Hudson, 1567,
1687, 1721.

xxv
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Bill (N° 143) amendant l'acte concernant la vente des
liqueurs, de 1883,-1569, 1692, 1734, 1735, 1736
1737, 1738.

Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub
ventions pour chemin de fer, 1593, 1595, 1660
1667.

Amendements du Sénat au bill (N° 57) concernant le
chemin de fer du Nord, 1642, 1643.

Bill (NO 135) amendant l'acte refondu des chomins de
for, de 1879,-1677.

Bill (N° 132) amendant l'acte qui étend certaines lois
criminelles à la Colombie-Britannique, 1618, 1679.

Bill (N° 133) amendant l'acte qui étend à la province
du Manitoba la loi qui accélère en certains cas k
proeòs des personnes accusées de félonies et de délits.
etc., 1678, 1679.

Bill (N° 150) concernant les réclamations de terres ai
Manitoba par suite d'occupation, 1682, 1739.

Bill (N0 151) autorisant la translation des prisonnier
d'une prison à une autre, 1682, 1744.

Bill (NO 152) amendant l'acte des Territoires du Nord
Ouest, 1682, 1750.

Bill (N° 134) relatif aux travaux publics du Canada
1684.

Bill (NO 141) concernant une maison de réforme poui
les jeunes délinquants à Halifax, 1720.

Bit (NP 146) pourvoyant au traitement d'un juge de h
cour du banc de la reine au Manitoba, 1720.

Bill (NI 144) concernant le territoire disputé entre h
Canada et la province d'Ontario, 1783, 1139.

Résolution concernant l'enregistrement des actes au
Nord-Ouest, 1734.

Pont de chemin de fer sur le Saint-Laurent à Québec,
1734.

Bill (N0 145) relatif aux banques en faillite, aux com
pagnies d'assurance, de prêt, aux sociétés de cons
truction et commerciales, 1743.

TARIF: faïence et poterie, 745.

EN coMITÉ DES SUBSIDES:-

Ministère de la milice, 891,892; ministère de l'intérieur
892, 893, 894, 895; division 'des sauvages, 895, 896
1456; haut commissariat, 1049, 1050, 1451, 1452
bureau des examinateurs du service civil, etc., 1051
1052, 1053, 1054; administration de la justice ei
général, 1057, 1058, 1059, 1060; police fédérale, 1060
1420; pénitencier de Kingston, 1061; de Saint-Vin
cent-de-Paul, 1062; de Dorchester, 1063; du Mani
toba, 1064, 1065, 1420; de la Colombie-Britannique
1065, 1420; indemnité parlementaire, 1066; biblic
thèque, 1066, 1067; impressions, reliure et distribu
tien des lois, 1067, 1068 ; documents sessionnele
imprimerie nationale, rapport du comité sur le
intérêts agricoles au point de vue du tarif, 1068, 106
1070, 1071, 1072; [achat d'ouvrages sur lAmérique
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1073; quarantaine, lazaret de Tracadie, santé publique,
etc., 1074, 1075, 1076, 1077; archives, 1157, 1158;
statistique criminelle, 1159, 1160; exploration géolo-
gique, 1342, 1343; sauvages dans les différentes
provinces, 1344, 1345, 1346, 1347, 1348, 1349, 1350;
police à cheval du Nord-Ouest, 1375, 1816, 1377,
1378, 1384,; écoles au Nord-Ouset, 1382; dépenses
dans Kéwatin, 1382, 1383; refonte des lois féderales,
1383; commission des chutes 'Niagara, 1384; asso-
ciation britannique du progrès des sciences, 1391;
réclamations des marchands de l'lie du Prince-
Edouard pour droits payés sur le poisson et l'huile de
poisson, en 181, 1393, 1394, 1395, 1396, 1544, 1545;
Conseil privé: services spéciaux de M. Burpee, 1416;
paiement à M. F. A. Dixon, du ministère des che-
mins de fer et canaux, 1418; remboursement du
dépôt d'un candidat à Vaudreuil, 1422; paiement de
l'indemnité à certains membres, 1422; les Débats,
1423; reconstruction du village sauvage de Kemes-
quit, C. B., détruit par le steamer Rocket de S. M.,
1456; moulins à farine pour les sauvages du Nord-
Ouest, 1457; annales de la Société Royale, 1459;
deuxième volume des causes jugées d'après 'acte de
l'Amérique Britannique du Nord de 1867,-1462;
casernes pour la police à cheval, 1462, 1463; statuts
refondus, 1463; allocation pour loyer à M. I.
Richardson, magistrat stipendiaire au Nord-Ouest,
1463; frais relatifs à la question des frontières, 1463;
expédition à la baie d'Hudson, 1464, 14'5; réclama -
tion de A. W. F. Allan, économe de l'asile de Rock;
wood, 1466; terres fédérales, 1469, 1410, 1471, 1497;
arpentages, 1511, 1512, 1513, 1514; inspecteur des
sociétés de colonisation, 1515; inspecteurs de home-
steads, 1516; permis de coupes de bois, 1511,1523,
1524, 1525, 1526; fermes des sauvages au Nord.
Ouest, 1539; explorations géologiques, 1539, 1540,
1541; impressions, etc., du ministère de l'intérieur,
1556; nouveaux commis, 1557; écoles et fermes
pour les sauvages du Manitoba et du Nord-Ouest,
1708, 1709; achat d'une presse pour le révérend Père
LeJeune, 1716.

MAcKE!izXE, l'honorable A. (York-Est.)
Construction d'édifices publics, 44.
Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 311, 864.
Bill (N° 94) autorisant la compagnie d'assurance contre

le feu "La Souveraine" à renoncer à sa charte et à
liquider ses affaires, 325, 577, 708.

Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 325,
451.

Pratique parlementaire au sujet de la votation en
Chambre, 489.

Le lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest, 552, 553.
Accusations contre M. Cox, maître de poste de Wheatley,

comté d'Essex, 643.



INDEX.
MACKENZIz, l'honorable A.-Suite.

Etat des subventions aux chemins de fer, 656.
Edifices publics à Fort-McLeod et fonds de bois, 660.
Réclamations du Nouveau-Brunswick, au sujet du Pro-

longement-Est de l'Intercolonial, 785.
A propos de plaintes contre le major général Luard,

805.
Canal entre la Thames et le lac Erié, 849.
Bureau de poste à Napanee, 858.
Votation en Chambre, 875.
Question d'ordre, 878.
Bill (NO 111) concernant l'indépendance du parlement,

921.
Bih (N° 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

949, 953, 1606, 1607.
Le juge de comté d'Elgin, 1028.
Bill (N° 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1879, 1126.
Bill (N° 124) concernant les fortifications et les cons-

tructions militaires, leur entretien et leur opération,
1128, 1130.

Sténographes et traducteurs des Débats, 1175.
Transport des malles de Kamloops au Pont Spencer,

C.-B.; demande de documents, 1197.
Bill (N0 108) concernant l'inspection du gaz et des

gazomètres, 1200.
Les griefs du Nord-Ouest, 1228, 1230.
Bill (N0 73) concernant le chemin de fer Central d'On-

tario, 1249,
Bill (N° 80) concernant le chemin de fer de Napanee,

Tamworth et Québec, 1249.
Résolution concernànt les analystes publics, 1323,

1324.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1853.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans

la question des pêcheries, 1358.
Septième rapport du comité mixte des impressions,

1403.
Traité relatif aux drapeaux des Etats-Unis et d'Espagne,

1445.
Bill (NO 130) amendant les actes du service civil,

1479.
Bill (N0 87) amendant l'acte de 1880, relatif aux sau-

vages, 1489, 1490.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les subven-

tions pour les chemins de fer, 1590, 1591, 1649.
Bill (N° 132) concernant la compagnie d'assurance sur

la vie de London, 1608, 1609.
Amendements du Sénat au bill (N0 57) concernant le

chemin de fer du Nord, 1641, 1642, 1643.
Résolution de sir John A. Macdonald concernant une

concession de terre à la compagnie du chemin de fer
du Manitoba à la Baie d'Hudson, 1687, 1688.

Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de
fer, de 1879,-1690. -

Bill (N? 143) modifiant l'acte des licences de 1883,-
1692, 1697, 1698, 1735.

MAcKENZIE, l'honorable A.--Suite.
Résolutions concernant l'enregistrement des actes, etc.,

au Nord-Ouest, 1734.
Bill (NO 145) relatif aux banques en faillite, aux com-

pagnies d'assurances, de prêt, de construction, etc.,
1744.

EN cOMITÉ DES s3UBSIDEs
Ministère de la milice, 887,889,890,891,892; minis-
tère de l'intérieur, 892, 894; ports et rivières, à la
Nouvelle-Ecosse, 1295, 1297; au Nouveau-Brunswick,
quai de chemin de fer à Carleton, 1299, 1300 ; ports
et rivières, à Ontario, 1302; police à cheval du Nord-
Ouest, 1378, 1379 ; service à vapeur entre la France
et Québec, 1381, 1382; écoles au Nord-Ouest, 1382;
dépenses dans Kéwatin, 1383; casernes pour la police
à cheval, 1384; rapport de M. Fabre, agent à Paris,
1385, 1386 ; Conseil privé: services spéciaux de M.
Burpee, 1416; examinateurs du service civil, 1419,
1547, 1549 ; les Débats, 1423 ; permis de coupes de
bois, 1527 ; arbitrage pour la section "B," 1538, 1747,
1748, 1749 ; explorations géologiques et comité spé-
cial, 1539, 1540 ; douanes, perception des revenus,
1546; mesurage du bois, 1547; comptes d'officiers-
rapporteurs, 1548, 1549 ; services de M. Perley, sur le
canal Saint-Pierre, 1550; réclamation pour dommages
causés à la cargaison du Jennie Graham dans le canal
Welland, 1550, 1551, 1552, 1711, 1712, 1713, 1714;
réclamation de A. L. W. Marchand, pour service en
rapport avec le canal Beauharnois, 1553, 1554 ; im
pression des statuts refondus, 1554; écoles pour les
sauvages du Manitoba et du Nord-Ouest; récla-
mations de certains officiers-rapporteurs, 1710 i mai-
ton du haut-commissaire à Londres, 1714; bureau
de poste, etc., à Moncton, N.B., 1714; travaux à la
rivière de la Poule-d'Eau, au Manitoba, 1715 ; vivier
du lac Ontario, 1715; conseillers légaux, 1715;
services de J. Page en rapport avec le canal Welland,
1716.

MAcMAsTER, M. D. (Glengarry.)
Adresse en réponse au discours du trône, 3.
Bill (NI 62) pour constituer en corporation la compa-

gnie du Tunnel de la rivière Sainte-Claire, 174, 213s
108.

Bill (NO 63) pour fusionner certaines compagnies de
chemin de fer sous le nom de compagnie du chemin
de fer de l'Est du Canada, 174, 577.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 311.

Plaintes contre le major-général Luard, 793.
Bill (NO 12) concernant les contrats publics, 871.
Résolution de M. Houde pour abroger l'acte des

liqueurs, de 1883, 1014.

M&cmLAN, M. D. (Middlesex.Est.)
Bill (N° 39) pour constituer en corporation la banque

Provinciale, 90.
Inspection des bateaux à vapeur, 814.
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INDEX.
MACMILLAN, M. D.-Suite.

Bill (N0 6) relatif à la punition de la séduction, etc
864.

Bill (N0 46) concernant la compagnie du chemin de fa
Ontario et Québec, 944, 945.

Bill (N° 84) concernant la corporation épiscopale catho
lique romaine de Pontiac, 946, 947.

Levée hydrographique de la Thames; demande de docu
ments, 1276.

Allocation pour instruction militaire ; en comité de
subsides, 1665, 1666.

MAssUE, M. L. Il. (Richelieu.)
Rapport des banques et inspecteurs; interpellations, 47

1532.
Résolution concernant les engrais agricoles, 95.
Bill (N° 38) à l'effet de prévenir la fraude dans la fabri.

cation et la vente des engrais agricoles. 95, 314, 712.
Plaintes contre le major gênéral Luard, 799.

McCALLUM, M. S. (Monck)
Inspection des navires, 648.

MOCARTIIY, M. D. (Simcoe-Nord.)
Bill (Ni 4) concernant les voituriers par terre, 29.
Bil (N° 7) à l'effet de constituer une cour de commis-

saires de chemins de fer pour le Canada, et d'amendor
l'acte refondu des chemins de fer, 1879,-34.

Bill (NO 11) relatif à l'Union de certaines Eglises
Méthodistes, 43, 95, 708.

Bill (NI 16) pourvoyant à la déclaration des titres de
propriété du sol et pour en faciliter le transfert
dans les territoires du Canada, 46.

Bill (N° 42) pour constituerla banque Commerciale du
Canada, 95, 186, 537.

Bill (NO 21) concernant le Grand-Tronc, 1607, 1608.
Amendements du Sénat au bill (N° 57) concernant le

chemin do fer du Nord, 1642, 1643.
Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1674, 1675, 1676, 1677, 1691, 1692.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1692, 1694, 1695, 1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1735,
1736, 1737, 1738, 1751.

M. CRANEY, M. W. (Halton.)
Importation et fabrication de spiritueux; demande de

documents, 72.
Résolution de M. Poster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1189.
Dépenses de Rideau-Hall; demande de documents,

1277.
Coût du canal Welländ et des canaux du Saint-Laurent;

demande de documents, 1277.
Bill (NO 143) amendant l'acte des licences de 1883,

1734.

McDoNALD, M. W. (Cap-Breton.)
Chemins de fer dans la Nouvelle-Ecosse; demande de

documents, 70.

McDoNALD, M. W.-Buite.
Dépréciation du crédit du Canada, par M. Potter, pré-

sident du Grand.Tronc, en 1875; demande de docu-
r 1 monts, 811.

MoDouGALD, I. T. (Picton.)
Bill (N° 20) pour réformer l'acte donnant l'existence

légale à la compagnie d'Assurance Maritime Mu-
tuelle, 72.

Bill ( N° 35) pour constituer on corporation la compa-
gnie d'Assurance Mutuelle Maritime de Pictou, 90,
186, 537.

Taimr: acier, 777.

MCINTYRE, M. P. A. (King's, I. P. E.)
Inspection des bateaux à vapeur de l'Ile du Prince-

Edouard, 67.
Station à Peak's, sur le chemin de fer do l'Ile du Prince-

Edouard; interpellation, 280.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans la

question des pêcheries, 1359.
EN coMITÉ DES SEl3DEs:-
Primes des pêcheries, 1318, 1319; remise de droits de

douane payés aux Etats-Unis sur du poisson et de
l'huile de poisson, par des marchands do l'Ile du
Prince-Edouard, 1542.

MOIsAAc, M. A, (Antigonish.)
Chemin de fer de la Grande-Ligne directe entre l'Amê~

rique et l'Europe; interpellation, 61.
Edifice public à Antigonish; demande de documents,

70.
'acance à la douane de Morristown, N. E.; demande

de documents, 151.
Primes d'encouragement aux pêcheurs; interpellation,

697.
Les édifices publics, 856.
Résolution de sir Charles Tupper subventionnant cer-

tains chemins de ler, 1582.
EN COMITÉ DES sUBSIDES :-
Edificespublics d'Antigonish, 12611; travaux à Mcnir's,
. Cove, N. E.. 1296, 1297; pêcheries, 1313.

MoLEL&N, l'honorable M. A. W., (Colchester.)
Construction du steamer Princess Louise, 39.
Inspection des bateaux à vapeur de l'Ile du Prince.

Edouard, 66, 67.
Exposition internationale des pêcheries, 87.
Garde-pêche additionnel pour le comté de Digby, 95.
Çertificats aux officiers de vaisseaux côtiers et de l'in-

térieur, 92.
Phare du récif de Colchester, 92.
Ecole de marine à Québec, 151, 216.
Contrat du phare do Colchester, 214.
Marins malades et, dans la détresse, 214, 289 ; résolu.

tion les concernant, 1197.
Présentation du rapport annuel du département de la

marine et des pêcheries, 279.
Pétition demandant d'amender l'acte des pêcheries, 321
Rangar du bateau de sauvetage de Wellington, 359;
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INDEX.
MOLELAN, l'honorable M. A. W.-Suite.

Feux d'alignement dans la baie de Weller, 359.
Accusation fausse contre le capitaine de bateau de sau -

vetage de Fort-Rowan, 555.
Remise pour le bateau de sauvetage à Wellington, Ont.,

642.
Primes aux pêcheurs, 642, 697.
Bouée automatique dans le havre de Lockport, N.-E.,

642.
Certificats de capitaines et seconds de navires, 645.
Inspection des navires, 652.
Acte 13 et 14 Vic., chap 123, et 16 Vic., chap. 258, con-

cernant les pilotes de Québec, 697.
Phares sur 1'Ile aux Oies, N.-E., 697.
TAIur, faïence et poterie, 746, 747.
Discours sur le budget et le tarif, 769.
Résolution concernant les certificats de capitainos et de

seconds de navires, 812.
Bill (N° 116) à lî'effet de modifier " l'Acte concernant

les certificats de capitaines et de seconds de navires,"
et " l'Acte des matelots, de 1873," 812, 1124, 1202,
1249.

Résolution concornant les enquêtes sur les naufrages,
812.

Bill (N° 117) modifiant l'acte relatif aux enquêtes sur
les naufrages et à d'autres objets, 812, 1202, 1244,
1373, 1374.

Résolution concernant l'inspection des bateaux à va.
peur, 813.

Bill (N° 121) à l'effet de modifier l'acte d'inspection des
bateaux à vapeur, 1882,-814, 1125.

Emploi d'Alfred Ogden, 1027.
Paiements faits à J. A. Wilkinson, au sujet du recense-

ment, 1122.
Rapport du ministre de l'agriculture, pour l'année

expirée le 30 juin 1883,-1122.
Bill (N0 129) pour modifier l'acte concernant le traite-

ment et les secours à donner aux marins dans le cas
de maladie et do détresse, 1198, 1443.

Bill (N° 120) amendant l'acte des poids et mesures, de
1879,-1323.

Deuxième volume du recensement du Canada, 1403.
Bill (N? 140) concernant le département de la marine

et des pêcheries, 1472, 1700, 1707.
Subvention aux journaux d'hygiène, 1472.
Service de la douane à Saint-Vincent, Man., 1532.
Refus d'un certificat de capitaine de navire à JXames

Cheanut, 1532.
EN OOMIT* DES SUBSIDES

Ministère de l'agriculture, 897; département de la
marine et des pêcheries, 897; quarantaine, 1074,
1075, 1076 ; santé publique, 1076, 1077, 1078 ; jour-
nal sanitaire du Dr Playter, 1078 ; services profes-
sionnels- aux émigrants, 1078; archives, 1157 ; le
Patent Record, 1158; statistique criminelle, 1159,
1160; recensement, 1160 ; exposition fédérale
1163; statistique sanitaire, 1à.63, 1164, 1529 ; sta

McLELAN, l'honorable M. A. W.--Sute.
tistique agricole et industrielle, etc., 1164, 1165
steamers du gouvernement, 1305, 1306, 1307; service
entre le cap Traverse et le cap Tormentine, 1307 ;
examens des capitaines et seconds, 1307 ; service de
sauvetage, 1308; phares et service côtier, 1311,
1312; pêcheries, -pisciculture, etc., 1313, 1314, 1317;
observatoire météorologiques, 1334, 1335, 1336;
inspection des bateaux à vapeur, 1335, 1336 ; levée
hydrographique des lacs Huron et Supérieur, 1384 ;
douanes, appointements et dépenses contingentes
aux différents ports, 1397, 1398 ; paiements à MM.
Lowe et Dionne, du ministère de l'agriculture, 1420 ;
police de rade, de Montréal et Québec, 1453 ; prime
et exposition internationale des pêcheries, 1453,
1454, 1455, 1458 ; exploration de la baie Geor-
gienne, 1458 ; expédition à la baie d'Hudson, 1464,
1465, 1705; immigration, 1490, 1491, 1492, 1494,
1495, 1497, 1498, 1499, 1500, 1501, 1504; phare
à Shafter's-Point, 1531, 1532; douanes, perception
des revenus, 1545, 1546 ; tableaux des importations
et exportations du poisson, 1554 ; service des
douanes, 1554; division du département de la marine
et des pêcheries, 1557, 1558, 1559; pisciculture,
1561, 1562; vivier du lac Ontario, 1715.

MOMILLAN, M. H. (Vaudreuil.)
Bill (NO 23) à l'effet de constituer legalement la com-

pagnie du chemin de fer de Vaudreuil et Prescott,
76, 95, 183.

MOMULLEN, M. W. J. (Wellington-Nord.)
Traitements des juges; interpellation, 43.
Transport du charbon sur le chemin de fer Interco.-

lonial; demande de documents, 69.
Fonds de retraite; demande de documents, 70.
Fonds de travaux d'améliorations dus au township de

Wallace; interpellation, 214.
Coût d'impressions et d'annonces; demande de docu-

ments, 324.
Bureau des commissaires de l'Intercolonial; demande

de documents, 324.
Agents d'immigration employés en 1883; demande de

documents, 324.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 344.
Port d'armes dangereuses; interpellation, 488.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le tarif,

827.
Le fonds de retraite, 1182, 1369.
Dépenses du Sénat et des Communes; demande de do-

cuments, 1277.
Section "B" du chemin de fer du Pacifique; intèipl-

lation, 1472.
Bureau des commissaires de l'Intercolonial; interpel-

lation, 1472.
Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1691.
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INDEX.
McMULLEN, M. W. J.-suite.

Rapport du comité spécial sur l'opération du tarif, au
point de vue agricole; en comité des subsides, 1071.

MoNEIL, M. A. (Bruce-Nord.)

Résolutions de sir Charles Tupper concernant lo prêt
do $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 454.

Inspection des navires, 646.
Plaintes contre le major général Luard, 808.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:

Bonnets de milice, 1086; terres marécageuses et sau-
vages de la péninsule de Saugeen, 1348.

M THOT, M. F. X. O. (Nicolet.)

Sa résignation comme membre do la Chamrbre, 1178.

MILLs, M. D. (Bothwell.)

Le ministre dos chemins de fer et le poste de haut com-
missaire ; question de privilège soulevée par M. Blake,
580.

Etat des subventions aux chemins de fer, 656.
Edifices publics à Fort-McLeod, et fonds de bois, 659,

660.
TATIp :
Discours sur le budget et le tarif, 764.
Bill (NO 6) punissant la séduction, etc., 864.
Bill (NI 12) concernant les contrats publics, 868.
Votation en Chambre, 874.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

911, 916, 1536.
Bill (N° 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

954.
Bill (NI 93) pour incorporer l'Association Loyale

Orangiste, 955.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
La charge de bibliothécaire, 1066, 1067.
Affaires de la Chambre, 1088.
Cumul des positions de ministre des chemins de fer et

de représentant du Canada en Angleterre, 1105.
Bill (N0 119) concernant la vente de la houille, 1125,

1126.
Bill (NI 124) concernant les fortifications et construc-

tions militaires, 1130.
Bill (N0 87) modifiant l'acte des sauvages de 1880,-

1130, 1486,1487, 1488, 1489, 1490.
Les griefs du Manitoba, 1228.
Bibliothèque du parlement; transfert des livres de

droit, etc., 1242.
Bill (NO 117) relatif aux enquêtes sur les naufrages,

etc., 1244, 1374.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1263.
Constitution du conseil du Nord-Ouest; demande de

documents, 1276.
Bill (N° 114) pour empêcher la falsification des subs-

tances alimentaires et des drogues, 1326, 1328, 1330,
1331, 1332.

Bill (NO 134) relatif aux travaux publics du Canada,
1684.

MILLs, M. D.-Suite.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1692.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences, de 1879,-

1692, 1695, 1697, 1698, 1699, 1735, 1736, 1737, 1738.
Bill (NO 138) modifiant l'acte des terres fédérales de

1883,-1721, 1722, 1723.
Abandon des projets du gouvernement, 1752.
TAnRiF: faïence et poterie, 749.

EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Ministère de la milice, 890, 891; ministère de l'intérieur,
892, 893, 894, 895; division des sauvages, 895; haut
commissariat, 1050; bureau des examinateurs, 1050,
1051, 1053; administration de la justice, cours mari-
imes, 1060; pénitenciers de Saint-Vincentde-Paul

et de Kingston, 1063 ; de la Colombie-Britannique,
1065; rappôrt du comité spécial sur les intérêts agri-
coles au point de vue du tarif, 1067, 1072; impri-
merie nationale, 1069 ; santé publique, 1078; pensions
militaires, 1081; fabrication des cartouches, 1084;
accoutrements, 1085; canal de la vallée de la Trent,
1118; archives, 1158; statistique criminelle, 1158,
1159; recensement, 1161, 1162; édifices publics au
Nouveau-Brunswick, 1267; ports et rivières, à Onta.
rio, 1302, 1303; explorations géologiques, 1343;
sauvages en général, 1344, 1345, 1846, 1348; police à
cheval du Nord-Ouest, 1376, 1378; service à vapeur
entre le Canada et le Brésil, 1380, 1381; dépenses du
district de Kéwatin, 1382, 1383; agence de M. Fabre
à Paris, 1385; indemnité pour la session, 1422; les
Débats, 1423; moulins au Nord-Ouest, 1457; exposi-
tion internationale des pêcheries, 1458; impression
par le Courrier de St-Eyacinthe des tableaux du ser-
vice civil, etc., 1491; expédition à la Baie d'Hudson,
1464, 1465; terres fédérales, 1469, 1470, 1471; arpen-
tages, 1513, 1514; inspecteur des sociétés do coloni.
sation, 1515; inspecteurs de homesteads, 1516; per.
mis de coupes de bois, 1521, 1522, 1524, 1525, 1526;
fermes des sauvages au Nord-Ouest, 1539; explora-
tiens géologiques et comité spécial, 1541; annonces
par le ministère de l'intérieur, 1556; explorations
entre Mattawan et le lac Témiscamingue, 1704; récla-
mations de MM. MacLean, Roger et Cie, imprimeurs
du gouvernement, 1705; formes des sauvages au
Nord-Ouest, 1708, 1709; réclamations de certains
officiers-rapporteurs, 1710 ; maison, etc., du haut
commissaire à Londres, 1714; arbitrage de la section
< B " du Pacifique canadien, 1749.

MITCHELL, l'honorable P. (Northumberland, N.-B.)
Pétition demandant d'amender l'acte des pêcheries, 322.
Estimateur à Newcastle, 496.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 529.
Bill (NI 82) à l'effet de légaliser une convention entre

le village de Parkdale et la compagnie du Grand-
Tronc,
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INDEX.
MITCHELL, l'honorable M. P.-Suite.

Bill (N0 83) constituant la compagnie du chemin de fer
San-Francisco, Winnipeg et la Baie d'Hudson, 538.

Employés du Canada dans la Colombie-Britannique, 548.
Brise-lames à la Pointe Escuminac; demande de

documents, 548.
A propos de la station navale d'Esquimalt, 549.
Question personnelle, 563, 564.
Bill (N0 22) accordant un gouvernement rutonome aux

sauvages, 575.
Question d'ordre, 601.
Bill (N0 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, C04.
TAaRi : faïence et poterie, 745, 748, 749.
Tribut d'éloges au député de Gaspé, 862.
Bill (N° 32) concernant le louage du chemin de fer

d'Ontario et Québec à la compagnie du Pacifique,
915.

Le chemin de fer de Prolongement-Est, 938.
Bill (N0 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

950, 954, 1040, 1733.
Bill (N° 65) concernant la compagnie du chemin de fer

de Hamilton et du Nord-Ouest, 1039.
Bill (N0 126) concernant l'arrangement conclu avec la

Colombie-Britannique, 1245.
Porteurs d'actions du Grand-Tronc ; demande de docu.

ments, 1276.
Fonds de bois sur la rivière de la Tête-do-Brochet et du

lac des Bois; demande de documents, 1277.
Bill (N° 73) concernant le chemin de fer Central d'On-

tario.
Explications de M. White, de Hastings, au sujet de

certaines observations à son adresse, 1321.
Délai pour la réception des bills privés, 1442, 1443.
Bill (N0 128) amendant l'acte d'inspection générale de

1874,-1480.
Résolution de air Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1596, 1597, 1598, 1599,
1600.

Question de privilège, au sujet du bill concernant le
Grand-Tronc, 1604, 1606, 1607, 1608.

Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de
fer, de 1879,-1676, 1689.

Bill (N° 147) accordant des subventions pour chemins
de fer, 1724.

EN cOMITÉ DES sUBSIDEsS
Ministère de l'intérieur, 893 ; ministère des douanes,

897; chemin de fer Intercolonial, 1338; division du
ministère de la marine et des pêcheries, pisciculture,
1562.

MOPFATT, M. W. B. (Ristigouche.)
Pêcheries et pisciculture, en comité des subsides, 1316.

MONTPLAIsIR, M. H. (Champlain.)

Permis sur l'Intercolonial; demande de documents,
1277.

MULocx, M. W. (York-Nord.)
Désaveu des lois provinciales; demande de documents,

45.
Pêche dans les eaux d'Ontario; demande de documents,

76.
Bill (N° 26) à l'effet de mieux prévenir la fraude en

rapport avec la vente des droits de brevets d'inven-
tion, 77, 156, 247, 305, 490.

Bill (NO 52) à l'effet d'amender de nouveau l'acte re-
fondu des chemins de fer, 1879,-141, 490, 1049.

Coût des travaux du Pacifique, etc., 236.
Emission du stock de la compagnie du Pacifique, 241.
Plaintes contre le major génôral Luard; demande de

documents, 315, 540, 660, 785, 809.
Résolutions de sir Charles Tuppe- concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 437.
Actionnaires de la compagnie du chemin de fer du

Pacifique canadien; demande de documents, 547.
Subventions aux chemins de for, demande de documents,

656.
Les édifices publics, 856.
Bill (N° 65) concernant la compagnie du chemin do fer

de Hamilton et du Nord-Ouest, 1039.
Bill (NI 73) concernant le chemin de fer Central d'On-

tario, 1285.
Résolutions de sir Charles Tupper, subventionnant cer-

tains chemins de fer, 1577.
Bill (NI 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1673, 1674, 1675, 1676, 1677, 1689,
1690.

Bill (N° 143) amendant l'acte des licences, de 1883,-
1735.

Munitions et fabrique de cartouches do Québec, 1231,
1232; ingénieur militaire, 1234; maison et ameuble.
ment du haut.commissaire à Londres, 1452, 1453;
explorations géologiques et comité spécial, 1540 ; dé-
penses contingentes du haut.commissaire, 1703.

OaATzua, (l'honorable G. A. Kirkpatrick, Frontenac.)
Réception de jugements relatifeaux élections contestées

d'Albert, de Lunenburg, de Kent, de Lennox, de
Middlesex-Ouest, de Huron-Ouest, et de Simcoe.
Sud, 1.

Vacances dans la députation pour les districts électo-
raux de Halifax, N..B., de Kent, N.-B., de Huron, de
Soulanges, de York, N-B., et de Lévis, 1.

'Certificats relatifs à l'élection des députés d'Albert, de
Halifax, de Luneuburg, de Kent, N.-B., de Lévis; de
Lennox, de Middlesex-Ouest, de Haron.Sud, et de
Soulanges, 1.

Discours du Trône, 2.
Rapport du bibliothécaire, 3.
Etat des recettes et dépenses des Communes pour l'exer-

cice expiré le 30 juin 1883, 33.
. Message de Son Excellence au sujet de la garantie par

le gouvernement de l'intérêt sur le stock de la com-
pagne du Pacifique, 61.
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INDEX.
OR&TsuJ.-Suite.

Décision au sujet du bill (NO 12) pour prévenir la
fraude au sujet des contrats entraînant la dépense de
deniers publics, 86.

Décision concernant le renvoi d'un bill constituant les
pilotes en corporation du comité dos banques et du
commerce au comité des bills privés, 141.

Rapport officiel de l'élection de M. Henry Smith dans le
comté de Kent, Ont., 213.

Décision au sujet des avis de motion, 315.
Jugement dans la cause de l'élection contestée de Kont-

calm, 360.
Lecture de la règle 16 au sujet du droit de voter, 484;

explications au sujet de la pratique parlementaire,
488, 489.

Document relatif au transport des malles dans le comté
de Prince-Edward, 489.

Jugement de la cour Supième dans la cause de l'élec-
tion de Bothwell, déclarant M. David Mills, élu, 558.

A propos du bill (NO 105) concernant les banques agri-
coles, 558.

Lecture de la règle 13 qui proscrit le langage offensant,
597.

Sanction du bill concernant l'emprunt du chemin de fer
du Pacifique canadien, 698, 706.

Bill (No 6) punissant la seéduction, etc., 709, 864, 865.
Omission du nom d'un député sur une liste de division;

pratique A ce sujet, 754.
Jugement de la cour suprême maintenant celui de la

cour supérieure du Bas-Canada, annulant l'élection
de Soulanges, du 27 octobre 1882, 183.

Résolution de M. Orton concernant les banques agri-
coles, 811.

Décisions au sujet du bill (NQ 32), 862, 863, 864, 898,
912.

Votation en Chambre, 871, 875, 876.
Fête Saint-Patrice et ajournement, 942.
Promier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
Emission d'un bief d'élection pour le district dû Nicolet,

1197.
Question de procédure au sujet du bill (N° 114) pour

empêcher la falsification des substances alimentaires
et des drogues, 1325, 1326.

Message du Sénat accompagné d'une adresse de condo.
léance au sujet de la mort du prince Léopold, 135 L

Jugement de la cour suprême dans l'appel de l'élection
du district de Mégantie, 1403.

Jugement de la cour suprême confirmant l'élection de
Berthier, 1532.

Décision au sujet des amendements aux bills faits par
le Sénat, 1608.

Décisions concernant une question de privilège, 1639,
1640.

Question d'ordre au sujet du bill (N° 134) relatif aux
travaux publics du Canada, 1682.

ORATEUR.-Suite.
Acte des licences, 17d9.
Lettre du secrétaire du gouverneur général annonçant

la prorogation, 1750.
Traduction française pendant la session; en comité des

subsides, 1422.

O'BRIEN, M. W. E., (Muskoka.)
Pétition demandant des amendements à l'acte des pêche.

ries, 319, 323,
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 483.
Bill (N° 52) amendant' l'acte refondu des chemins de

fer de 1879, 491.
Le chemin de fer Gravenhurst-Callander ; interpella-

tion, 613.
Inspection des navires, 647.
Plaintes contre le major général Luard, 799.
Bureau de poste de Barrie, Ontario, 855.
Bill (NO 111) concernant l'indépendance du parlement,

931.
Région située au nord des lacs Huron et Supérieur,

1034.
EN COMITÉ DES sUsIDaEs:-

Solde de l'état-major de district, 1082; accoutrements
militaires, 1085 ; allocation pour instruction militaire,
1166 ; solde des exercices et autres dépenses de l'ins-
truction militaire, 1108; associations de carabiniers,
1231; ingénieur militaire, 1234; collège militaire
royal, 1235; école de cavalerie et d'infanterie, 1238;
propriétés militaires cédées par le gouvernement im-
périal, 1529.

OaToN, M, G. F. (Wellington-Centre.)
Vente de la forme N° 20 sur le Creek-au.Poisson, T. N.

D., 51, 52.
Exploration de la baie d'Hudson; interpellation, 142.
Navigation de la baie d'Hudson; comité spécial, 221.
Amélioration à la Rivière Fairford, Manitoba; demande

de documents, 223, 225.
Comité spécial chargé d'étudier la question des banques

au point de vue des cultivateurs, 225. 231.
Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 A la compagnie du Pacifique, 366.
Droits imposés sur le foin par les Etats-Unis, 554.
Bill (N° 105) à l'effet de faciliter les transactions de

banques et de prêts aux personnes qui s'occupent
d'agriculture, 558.

TARir: Faïence et poterie, 774, 745, 748.
Résolution concernant les banques agricoles, 811.
Exposition forestière d'Edimbourg, 851.
Votation en Chambre, 874.
Bill (N0 81) concernant le chemin de fer do.la Souris

et des Montagnes-Rocheuses, 1041.
Bill (NO 89) concernant la compagnie du chemin de

fer de San-Francisco, Winnipeg, et la Baie-d'lud-
son, 1242.



INDEX.
Oit ,os, M. G. T.-Suite.

Bil1 (N° 131) concernant la compagnie du chemin de
fer et des vapeurs de Winnipeg et de la Baie-d'Hud-
son, 1362.

Question de privilège au sujot de l'inexactitude d'un
discours de M. Cameron, de Huron, 1678.

EN COMITÉ DEs SUBSIDES: -

Statistique sanitaire, 1163; permis de coupes de bois,
1517, 1518.

OmuMIE, M. J. A. (Laval.)
Bill (N° 13) pour abroger l'acte déalarant inhabiles à

siéger ou à voter dans la Chambre des Communes du
Canada, les membres du Conseil législatif et des As-
semblées législatives des provinces qui forment ou
formeront partie du Canada, 43, 154.

Bill (NO 3) pour amender la loi de la preuve dans les
causes criminelles, 101, 104.

Nomination de M. J. A. Mousseau au poste do juge,
145.

Rajustement ou augmentation des subsides aux pro-
vinces; dem&nde de documents, 161.

Question de privilège soulevée à propos d'un article du
MaWI de Toronto, 486.

Plaintes contre le major général Luard, 801).
Nouvelle boite de scrutin; comité spécial, 852.
Bill (N0 6) punissant la séduction, etc., 865.
Résolution de M. Iloude, pour abroger l'acte de liqueurs

de 1833,-1024.
Sténographes et traducteurs des .Ddbats, 1177.
Le Pacifique canadien et le chemin de fer du Nord;

interpellation, 1473.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1692, 1737.
Bill (NO 136) pour amender l'acte de tempérance, de

1878,--1719.

PAINT, 1. H. N. (Richmond, N. E.)
Inspection des navires, 619.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1671.
EN OomITÉ DES SU]3SIDES:-

Rapport du comité sur le commerce interprovincial,
1073; allocation pour instruction militaire, 1167;
collège militaire royal, 1236, 1237; édifices publics,
Nouvelle-Ecosse, 1266, 1267; le GleaWoa, 1307 ; ser.
vice de sauvetage, 1310; pêcheries, 1315 ; la baie
d'Hudson, 1465.

PArrasoN, M. J. C. (Essex-Nord.)
Travaux du havre de Kingsville, 231.
Emplacements des bureaux de douane et de poste de

.Amherstburg; demande de documents, 317.
Saisie de barils à l'huile de charbon dans Essex;

demande de documents, 318.
Bill (N0 70) pour étendre la juridiction de la cour

maritime d'Ontario, 492.

Pa.rrEasoN, M. J. C.-Suite.
Port sur la rive nord du lac Erié, comté d'Essex;

demande de documents, 540.
Nomination de D. Brassard et J. Bushell à la douane de

Windsor, Ont. ; demande do documents, 542.
Nomination de E. McCollum, directeur do poste de

Duart, 543.
Emploi des immigrants; demande de documents, 544.
Bill (N° 115) concernant les passages d'eau, 783.
Plaintes contre le major général Luard, 806.,
Bureau de poste à Leamington, comté d'Essax, 853.
Cour martiale au Canada; interpellation, 1027.
Les sauvages Wyandotts; interpellation, 1028.
Bill (N° 4) concernant le Grand-Tronc, 1040.
Ferme Pajot et sauvages Wyandotts d'Anderdon;

demande de documents, 1277.

PATERsON, K. W. (Brant Sud.)
Importation du blé et de la farine de blé, et du maïs et

de la farine de maïs ; demande de documents, 41.
Mouture en entrepot, 57.
Remises de droits sur articles fabriqués pour l'exporta-

tion ; demande de documents, 41.
Arrangements entre le gouvernement et la Compagnie

du Pacifique au sujet de l'immigration au Manitoba et
au Nord-Ouest; demande de documents, 89.

Dette consolidée, 1883; emprunt du chemin de fer cana-
dien du Pacifique; interpellation, 360.

Résolutions desir Charles Tupper concernant le prêt de
- 22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 421,

Emploi des immigrants, 545.
Bill (NO 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, 567, 573.
Bill (N° 22) accordant un gouvernement autonome aux

eauvages, 574, 575, 577.
Discours sur:le budget et le tarif, 682.
Erection des bureaux de poste, 854, 858.
Bill (N° 123) amendant l'acte des douanes, de 1883,-

1127, 1128.
La question de l'immigration, 1131.
Salaires des sténographes, 1178.
Bill (NO 114) concernant la falsification des aliments et

des drogues, 1333.
Bill (N0 87) amendant de nouveau l'acte des sauvages,

de 1880,-1486, 1487, 1488, 1489, 1490.
TAri : sucres, 779, 780, 781; mélasses, 781; jean-

nettes, 782.
Eu CoMITÉ DIB SUBSmIEs
Rapport du comité spécial sur les intérêts agricoles, au

point de vue du tarif, 1071; quarantaine des bestiaux,
1075; pensions militaires, 1081; confection de
vêtements militaires, 1086; recensement, 1160, 1162;
exposition fédérale, 1163; édifice public à Paris, Ont.,
1273 ; sauvages, leurs écoles, 1345.

PLATT, M. J. M. (Prince-Edouard.)
Iles des sauvages situées dans le lac Ontario ; demande

de documents, 93.
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PLATT, M. J. M.-Suite.

Offiiers de santé publique; demande de documents, 94.
Bill (NI 73) concernant le chemin de fer Central

d'Ontario, 213, 537, 1249, 1278, 1279, 1280, 1290,
1291.

Hangar du bateau de sauvetage de Wellington ; inter-
pellation, 359.

Feux d'alignement dans la baie de Weller ; interpella-
tion, 359.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de
$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 465.

Transport des malles dans le comté de Prince-Edouard;
interpellation, 489,

Remise pour le bateau de sauvetage à Wellington, Ont.,
interpellation, 642.

Stations et bateaux de sauvetage, etc.; demande de
documents, 1276.

EN COMITÉ DES SUBSIDES
Santé publique, 1078 ; canal Murray, 1117, 1118;

service de sauvetage, 1308, 1309, 1310; feux d'aligne.
ment à Weller's.Bay, 1312.

PoPE, l'honorable M. J. H. (Compton.)
Immigration au Canada, 47.
Rapport du haut commissaire sur l'immigration, 52.
Etat du nombre de personnes entrées et sorties du Mani-

toba par voies ferrées, 52, 53, 54.
Distribution du dernier volume du recensement, 77.
Ofieiers de santé publique, 95.
Port de débarquement pour les immigrants européens,

95.
Dépôt des immigrants et station de la quarantaine. 96.
Bill (NO 26) pour mieux prévenir la fraude en rapport

avec les droits de brevets d'invention, 156.
Devoirs et salaires de l'agent d'immigration et de l'offi-

cier de quarantaine sur l'Ile de Vancouver, 359.
Explications relatives à l'insertion d'une annonce amé.

ricaine dans une brochure du département de l'agri.
culture, 514.

Résolution de sir Charles Tupper concernant le prêt de
$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 514.

Le second volume du recensement, 815.
Le haut commissaire et l'immigration, 851, 852.
Traité entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne, au

point de vue de l'immigration, 852.

REIm, M. J. (Cariboo.)
Limites entre la Colombie-Britannique et les territoires

du Nord-Ouest; interpellation, 280.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant l'arrange.

ment conclu avec la Colombie-Rritannique, 1103.

RINFRET, M. C. J. (Lotbinière.)
Malle quotidienne à Saint-Gilles; interpellation, 78.
Malles quotidiennes dans les paroisses de Saint-Gilles,

Saint-Patrice et Saint-Sylvestre, comté de Lotbinière;
demande de documents, 316; interpellation, 1122.

Emploi de M. Achille Talbot; interpellation, 102&

RINFRET, M. C. J.-Suite.
Quai à Lotbinière; interpellation, 1120.
La question de l'immigration, 1141.

RIOPEL, M. L. J. (Bonaventure.)
Ecole de marine à Québéec, 215.

RoBERTsoN, M. A. (Mastings-Ouest.)
Plaintes contre le major général Luard, 796.
Résolution de air Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1589.

ROBERTsON, M. T. (Hamilton.)
Bill (N° 96) pour amender de nouveau la loi de la-

preuve dans les causes criminelles, 487.
Bill (N° 97) pour amender la loi criminelle et déclarer

délit le fait de laisser sans entourage ni protection les
trous, ouvertures, etc., pratiquées dans la glace sur
les eaux navigables, 487.

Bill (N° 98) pour amender la loi concernant la procé-
dure dans les causes criminelles et les devoirs des
juges de paix hors des sessions, relativement aux
personnes accusées de délits poursuivables par voie
d'accusation, 487.

Bill (NI 99) pour refondre et amender les actes à l'effet
d'accélérer le procès des personnes accuséos de félo-
nies ou de délits dans la province de Québec, d'Onta-
rio et du Manitoba, 487.

Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1366,
1369. -

ROBERTSON, M. T. (Shelburîe.)
Primes d'encouragement accordées aux pêcheurs; de-

mande de documents, 72.
Marins malades et dans la détresse; interpellation, 289.
Bill (NQ 102) pour amender l'acte relatif à la vente des

liqueurs enivrantes, 537, 1370.
Primes aux pêcheurs; interpellation, 612.
Bouée automatique dans le port de Lockport, N. E.;

interpellation, 642.
Acte Scott dans le comté de Cumberland, N. E.; inter-

pellation, 783.
Emploi d'Alfred Ogden; interpellation, 1027.
Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1194.
Quai et pont au havre de UTpper-Woods, N. E.; de-

mande de documents, 1276.
EN cOMIT9 DES SUBSIDES :-Service à vapeur entre
Halifax et Saint-Jean, N.B., 1379, 1380.

Ross, M. A. W. (Lisgar).
Bill (N° 29) pour constituer la banque de .Winnipeg,

89, 186, 1100.
Bill (N° 74) à l'effet de constituer la banque des

Banchers du Canada, 213, 290.
Bill (N° 75) concernant la compagnie du chemin de

fer du Sud-Ouest du Manitoba, 213, 537, 862.
Bill (N° 76) à l'effet de constituer on corporation la

compagnie du Pont d'Alberta, 213, 538.
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INDEX.
Ross, M. A. W.-Suite.

Bill (N° 77) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie de l'aqueduc de Calgary, 213, 537.

Bill (N° 78) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie d'Omnibus, de Tramw y et de Transfert de
Calgary, 213, 537.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 431.

ROYAL, l'honorable M. J. (Provencher).
Navigation do la baie d'Hudson:-=comité spécial chargé

d'étudier la question de la, 218, 223.
Bill (N° 83) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie du chemin de fer de San-Francisco, Win,
nipeg et la Baie-d'Hudson, 247, 538.

Sténographes et traducteurs des Débats, 1175.
Agence de M. Fabre à Paris; en comité des subsides,

1389.

RyEaT, M. J. C. (Lincoln).
Bill (N° 19) pour concéder certains pouvoirs à la Com-

mercial Cable Company, 72, 95, 537.
Bill (N° 44) autorisant le transfert du chemin de fer

de Welland à la compagnie du Grand-Tronc, 290, 916.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 384.

SooTT, M. T. (Winnipeg.)
Amélioration à la rivière Fairford, Man., 224.
Résolutions de sir Charles Tupper, concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 525.

SoivEa, M. J. C. (Huntingdon.)
Question de privilège soulevée par M. Ouimet à propos

d'un article du Mail de Toronto, 487.
Droits de douane Imposés par les Etats-Unis sur le foin,

554.
TÂtW, faïence et poterie, 744.
Premier rapport du comité mixte de la bibliothèque;

transfert des livres de droit, etc., 1025, 1026, 1240,
1242.

Sténographes et traducteurs des Débats, 1173.
Résolutions de M. Foster, prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1193.
Deuxième rapport du comité mixte de la bibliothèque,

1319.
Explications de M. White, de Hastings, au sujet de cer-

taines observations à l'adresse de M. Mitchell, 1321.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1352.
Troisième rapport du comité mixte de la bibliothèque,

1582, 1567.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1696.
Bill (N0 136) pour amender l'acte de tempérance, de

1878,-1719.

gHAKEsPEAR.E, gMW., (Victoria, O.-B.)
Troubles avec les sauvages de Metlakatla, C.B.; de.

mande de documents, 89.

SRAKESPEAUE, M. W.-Suite.
Explorations géologiqaes dans la Colombie-Britannique;

interpellation, 539.
Inspection du gaz dans la Colombie-Britannique ; inter-

pellation, 539.
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique; de-

mande de documents, 655.
Loi devant prohiber l'entrée des Chinois dans la Colom-

bie-Britannique, 1036, 1368.
Résolutions de sir Charles Tapper concernant l'arran-

gement conclu avec la Colombie-Britannique, 1094;
bill (NO 126) y relatif, 1246.

Bill (N° 87) amendant l'acte relatif aux sauvages, 1880,
-1486.

Ecole d'artillerie à la Colombie-Britannique; en comité
des subsides, 1237.

SMALL, M. J. (Toronto Est.)
Bill (N° 58) concernant la compagnie. du chemin de

fer du Nord, 151, 213, 1249,1641, 1642.
Bill (NO 59) concernant la compagnie du chemin de

fer de Jonction du Nord et du Nord-Ouest, 151, 213,
862.

Bill (N0 60) à l'effet d'accroître la commodité du havre
de la cité de Toronto, d'agrandir l'Esplanade, et de
pourvoir au contrôle de son usage pour les compagnies
de chemins de fer, 151, 213.

Acte du service civil· interpellation, 697.

SMYTR, M. H. (gent.)
Son entrée en Chambre, 214.
Bill (N0 85) concernant le chemin de fer Huron et

Erié, 279, 537, 1042.

SoMavn.LE, M. J., (Brant-Nord.)
Sommes payées au Courrier de St-Eyacinthe ; demande

de documents, 70.
Dépenses des délégués en Angleterre ; demande de

documents, 70.
Tentes de la milice ; interpellation, 539.
Service de la compagnie des messageries canadiennes;

demande de documents, 558.
Achat de mocassins et de tentes, en 1883, par le minis-

tère de la milice et de la défense ; demande de docu-
ments, 664, 1198.

Emploi de A. IL Blackeby; interpellation, 1027.
Location de rivières et cours d'eau; infractions aux

reglèments de pêche; demande de documentq, 1277.
EN comTÉ DEs sUBsIDE:-
Impressions de la milice, 1426; impression par le

Courrier de St-ffyacinthe des tableaux du service civil,
etc., 1460, 1461.

SPRoULE, M. T. S. (Grey-Est.)
Banques pour les cultivateurs, 228.
Transmission des journaux et revues; demande de do.

cuments, 231.
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INDEX.
SPRoULE, M. T. S.-Suite.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 460.

Emploi des immigrants, 545.
Inspection des navires, 617.
Bill (N° 93) pour incorporer l'association orangiste,

988.
Région située au nord des lacs Huron et Supérieur,

1033.
Bill (NO 81) concernant le chemin de fer de la Souris

et des Montagnes-Rocheuses, 1041.
Bill (N0 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1819,-132.
Bill (N° 114) concernant la falsification des aliments

et drogues, 1329, 1333, 1334.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Comité spécial sur les intérêts agricoles, au point de
vue du tarif; santé publique, 1078, 1080; pêcheries,
pisciculture, 1316; les Débats, 1423; lumière élec-
trique dans les édifices publics, à Ottawa, 1275;
exposition internationale des pêcheries, 1456; immi-
gration, 1505; permis de coupes de bois, 1523.

SrAlas, M. J. F. (Halifax.)
Bill (N0 24) à l'effet de constituer légalement la com-

pagnie de navigation à vapeur d'Halifax, à respon.
sabilité limitée, 76, 95.

Subventions aux chemins de fer, 289.
Résolutions de sir Charles Tapper concernant le prêt

de 822,5C0,000 à la compagnie du Pacifique. 348.
Inspection des navires, 649.
Discours sur le budget et le tarif, '130.
TARIF: mélasses, 781.
Caisses d'épargnes; en comité des subsides, 883, 884.
Bill (N0 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

954.
Bill (N0 121) modifiant l'acte d'inspection des

bateaux à vapeur, 1882,-1125.
Bill (NO 119) concernant la vente de la houille, 1125.

SUTUERLAND, M. H. (Selkirk.)
Examinateur à Brandon, en vertu de l'acte des terres

publiques; interpellation, 1179.
Edifices publics à Brandon ; interpellation, 1179.
Bill (N0 138) amendant l'acte des terres fédérales de

1883,-1722.
Pénitencier du Manitoba; en comité des subsides, 1065.

SUTHERLAND, M. J. (Oxford-Nord.)
Résolutions de sir Charles Tupper concernant

ventions pour chemins de fer, 1667.
les sub-

TAssÉ, M. J. (Ottawa, ville.)
Bill (N0 95) concernant le diocèse catholique romain

d'Ottawa, 325, 537, 947.
Rapatriement des Canadiens émigrés aux Etats-Unis;

interpellation, 1027.
Bill (N° 130) amendant les actes du service civil, 1417.

TAssÉ, M. J.-Suite.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de for, 1594, 1654.
Représentation française au Sénat ; interpellation,

1641.

TAYLOR, M. G. (Leeds-Sud.)
Bill (NO 58) à l'effet de constituer la compagnie du

chemin de fer de Gananoque, de Perth et de la Baie
James, 141, 213, 641.

Officier de douane de Gananoque, Ont.; demande de
documents, 496.

Discours sur le budget et le tarif, 739.
TAmir : acier, 777.
Canal Rideau; demande de documents, 1277.

TempLE, M. T. (York, N. B.)
Fait son entrée en Chambre, 358.
Officier de douane pour le comté de York, N. B., 497.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le tarif, 840.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 18'9,-1689.

TioMPsoN, M. D. (Haldimand.)
Port des lettres ; interpellation, 95.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1020.
BN CoMITÉ DEs SUBsIDEs :-Association de tir, 1233;

camp de Niagara, 1235 ; nouvelle chambre pour le
comité des chemins de fer, 1275.

TILLEY, l'honorable Sir Leonard (Saint-Jean, N. B.)

Propose que la Chambre se forme en comité des sub-
sides, 29.

Propose que la Chambre se forme en comité des voies
et moyens, 29.

Dépose sur le bureau les comptes publics du Canada
pour l'exercice finissant le 30 juin 1883.

Dépose sur le bureau le rapport de l'auditeur général
du Canada pour l'exercice finissant le 30 juin 1883.

Comptes du gouvernement du Canada avec la Bamque
d'Echange, 38, 280.

Désaveu des lois provinciales, 45.
Résolution autorisant des avances pour aider aux écoles

publiques du Manitoba, 46, 73, 74, 91.
Rapport des banques et inspecteurs, 47, 1532.
Négociation de traités de commerce, 63.
Primes d'encouragement à l'industrie du fer, 76.
Arrangements conclus avec la compagnie du chemin

de fer canadien du Pacifique, 77.
Comptes d'Ontario et Québec, 77.
Dépôt des effets de la compagnie du chemin de fer ca-.

nadien du Pacifique, 78.
Comptes entre les gouvernements du Canada, d'On-

tario et de Québec, 78.
Projet de loi concernant les manufactures, 88.
Mission du ministre des finances en Angleterre, en

1883;-93.
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INDEX.
TILLaY, l'honorable sir Leonard.--Suite.

Bill (NI 36) pour autoriser uLe nouvelle avance à la
province dn Manitoba, pour aider aux écoles publi-
ques de cette province, 91, 517, 665.

Message du gouverneur général transmettant les esti.
mations des sommes requises pour le service du Ca-
nada pour l'année expirant le 30 juin 1885, etc., 156.

Résolutions proposées par sir Richard Cartwright con-
cernant la Banque d'Echange, 170.

Montant dû par les provinces d'Ontario et Québec au
gouvernement canadien, 213.

Avances faites à la Banque d'Echanga, 214, 359.
Fonds de travaux d'amélioration dus au township de

Wallace, 214.
Exposé financier, 305.
Tarif sur le grain, 359.
Sociétés d'assurances mutuelles, 360.
Dette consolidée, 1883; emprunt du chemin do fer ca-

nadien du Pacifique, 360.
Bill (NI 106) A l'effet de définir certaines offenses

contre les'personnes employées dans les fabriques,
558, 1126.

Discours sur le budget, de 606 à 617 et de 617 à 622;
résolutions modifiant le tarif, 695, 7154, 815, 818, 848.

Dette publique du Canada, 783.
Résolutions concernant les compagnies d'assurance co-

opératives sur la vie, 812.
Bill (N° 118) modifiant l'acte d'assurance refondu de

1877, 813.
Emploi de A. Il. Blackely, 1027.
Examinateur à Brandon, en vertu de l'acte des terres

publiques, 1179.
Edifices publics à Brandon, 1179.
Résolutions de M. Foster, prohibant le trafic des

liqueurs enivrantes, 1194.
Droits prohibitifs de Terreneuve et négociations, 1292,

1445, 1752.
Fonds d'amélioration des terres d'Ontario, 1292.
Exposition fédérale, 1292.
Résolutions concernant les subventions aux provinces,

1292.
Premier budget supplémentaire, 1319.
Dépenses publiques, 1408.
Délai pour la réception des bille privés, 1443.
Traité relatif aux drapeaux des Etats-Unis et d'Espagne,

1444, 1445.
Bill (NO 128) amendant l'acte d'inspeution générale de

1874,1480.
Message du gouverneur général transmettant le deux-

ième budget supplémentaire, 1538.
Bill (NO 142) modifiant le tarif des droits de douane,

1532, 1720.
Résolution concernant le havre de Québec, 1609.
Résolution concernant le bassiq de radoub de Lévi@,

1610.
Résolution concernant le rachat d'emprunts, 1610, 1685,

1686, 1687, 1708.

TILLET, l'honorable sir Leonard.-Suite.
Message du gouverneur transmettant le troisième bud-

get supplémentaire, 1672.
Résolution concernant le rajustement des subsides

aux provinces, 1679, 1681, 1682, 1707.
Bill (NI 154) concernant le rajustement des subsides

aux provinces, 1708, 1744.
Bill (N° 156) autorisant le prélèvement, par voie d'em-

prunt, de certains deniers requis pour le service pu-
blie, 1708,J1744.

Bill (N0 136) amendant l'acte de tempérance du Canada
de 1878, 1720.

Résolution etbill (NI 155) concernant les subsides à Sa
Majesté, 1750.

TAnIF Acier, 775, 776 ; baguettes rondes en fil d'acier,
777; sucres, mélados, sirop, 778, 779, 780; mélasses,
zinc, 781, 782; jeannettes, coutils, batistes, 782.

ENq coMITÉ DES SUBSIDES :
Frais de gestion, 878; banques d'épargnes, fonds, d'a-

mortissement, 878, 879, 80, 881, 882, 883, 884, 885 ;
bureau du secrétaire du gouverneur général, 886 ;
bureau du Conseil privé, 887 ; ministère de la justice,
divi3ion des pénitenciers, 887; ministère des chemins
de fer et canaux, 898; dépenses contingentes des dé-
partements, 898; bureau de la papeteie, 1049;
caisses d'épargne, 1050; Chambre des communes,
1066; bibliothèque, 1066; impressions, papier à im-
primer et reliure, 1068, 1072; achat d'ouvrages sur
l'Amérique, 1073; journal sanitaire du Dr Playter,
1077; accoutrements militaires, 1085; ports et riviè-
res au Nouveau-Brunswick, quai de Carleton, 1300 ;
service à vapeur entre Halifax et Saint-Jean, N.-B.,
1379, 1380; entre le Canada et le Brésil, 1380, 1381,
1542; entre la France et Québec, 1381; entre Liver-
pool ou Londres et Saint-Jean, N.-B,, et Halifax,1382;
entre le Canada et Anvers, 1382 ; tableau commémo-
ratif de la Confédération,1391; réclamations des mar-
chands de l'Ile du Prince-Edouard pour droit payé
aux Etats-Unis en 1871, sur le poisson et l'huile de
poisson, 1393, 1394, 1543; Conseil privé : services
spéciaux de M. Burpee, 1416; paiements à certains
officiers du ministère des postes et du Conseil privé,
1418; frais de voyage du haut-commissaire, 1419 ;
remboursement du dépôt d'un candidat à Vaudreuil,
1421, 1422; remboursement à Mme E. Duckett,1425;
impressions diverses, 1457; impression par le Cour-
rier de Saint-Byacinthe des tableaux du service civil,
1460, 1461, 1462 ; dépenses encourues pour les répon-
ses aux ordres du parlement, 1466; dépenses impré-
vues de 1882-83, 1468 ; compagnie d'assurance, 1511;
douanes, perception des revenus, 1546; comptes
d'officiers-rapporteurs, 1548; bibliothèque du parle-
ment, 1700; havre du cap Tormentine, 1701; ré-
clamations de MM. MacLean, Roger et Cie, impri-
meurs du gouvernement, 170§; académie des art.,

1705; impression en langues sauvages de vocabulaires
manuscrite, 1706; service de J. Page, en rapport avec
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INDEX.
TILLET, l'honorable sir Leonard.-Suite.

le canal Welland, 1706, 1716; déversoir à Dunsville,
1706; dépenses contingentes du haut.commissaire,
1708; conseillers légaux, 1715; officiers du Sénat,
1726.

Taow, M. J. (Perth-Sud.)
Résolutions do sir Charlos Tupper concernant le prêt de

82.,500,000 à la compagnie du Pacifique, 515.
La malle entre Medicine-Eat et Fort-McLcod; inter

pellation, 539.
Troupeau de bestiaux du gouvernement au Nord-Ouest;

interpellation, 539.
Edifices publics à Fort.McLeod; interpellation, 5>0.
Votation en Chambre, 874, 875.
Le vote du député de Yarmouth sur la question oran-

giste, 991.
Bill (NI 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1677.
EN COMITÉ DES SUBSIDEs:-

Rapport du comité spécial sur les intérêts agricoles, au
point de vue du tarif, 1070, 1071 ; quarantaine des
bestiaux, 1075.

TuPPER, M. C. H. (Pictou.)
Bill (N° 20) concernant la compagnie d'assurance Mu-

tuelle Maritime de l'Océan, 95, 537.
Bill (NI 3) concernant la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 100, 104, 290.
Bill (NQ 47) concernant la liquidation des affaires de la

compagnie de houille et de chemin de fer de Spring-
field et Parrsboro, et la vente de ses propriétés à la
compagnie de houille et de chemin de fer de Cumber-
land, 141, 186.

Bill (N° 89) pour amender do nouveau l'acte consti-
tiant la compagnie du chemin de fer de la Grande
Ligne directo entre l'Amérique et l'Europe, et pour
changer son nom, 305, 537, 862.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 312.

Remplacement de M. Tupper par M. Girouard, dans le
comité des privilòges et élections, 605.

Fermes d'approvisionnement de Pincber-Creek, T. N.
O., 658.

TARIr: acier, 776, 777; mélasse', 781.
Résolutions de sir Leonard Tilley, modifiant le tarif

817.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans la

question des pêcheries, 1360.
L'acte Scott de la Nouvelle-Ecosso; interpellations,

1644.
Rapport de la cour supi ême; en comité des subsides,

1565, 1566.

TuPPER, l'honorable sir Charles (Cumberland.)
Chemin de fer de Gravenhurst à Callander, 44.
Chemin de fer Union Jacques-Cartier, 45.

TUPPER, l'honorable sir Charles.-Suite.
Dépose le rapport annuel du ministre des chemins de

fer et canaux, 46.
Tracé du chemin de fer du Pacifique, terres réservées,

etc., 57.
Chemin de fer de la Grande-Ligne directe entre l'Amé-

rique et l'Europe, 61.
Garantie du chemin de fer canadien du Pacifique, 77,

78.
Obligation de la compagnie du chemin de fer canadien

du Pacifique, envers le gouvernement, 7.
Arrangements faits avec la compagnie du chemin de fer

canadien du Pacifique, 77.
Subvention postale du chemin de fer canadien du Paci-

fique, 78.
Résolutions concernant le prêt de $22,500,000, etc., etc.,

à la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique, 90, 105, 446, 484, 485, 486, 500.

Bureau de l'Intercolonial à Québec, 92.
Gare à la station du chemin d'Elgin, comté de l'Islet,

214.
Documents demandés par M. Blako au sujet de la com-

pagnie du chemin de fer du Pacifique, de la compagnie
de construction,du coût des travaux, etc , 235,236, 287.

Emission du stock de la compagnie du Pacifique, 241,
245.

Station commune à la Traverse, 269.
Ouverture de l'embranchement de Saint-Charles, 279.
Tarif sur l'Intercolonial entre Saint-Charles et Québec,

279.
Réclamation de Joseph Charles Lislois, 279, 1026.
Station à Peak's, sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-

Edouard, 280.
Subventions aux chemins de fer, 287.
Bill (N° 44) autorisant le transfert du chemin de fer do

Welland à la compagnie du Grand-Tronc, 290.
Remise de contributions au fonds de retraite, 305
Salaires des employés sur le'chemin de fer de l'Ile du

Prince-Edouard, 318.
Production des tracés du chemin du Pacifique, 454.
Coût du Pacifique entre le sommet des montagnes

Rocheuses et Kamloops, sur la division du lac Supé-
rieur et Nipissingue, navigation des steamers de la
compagnie sur les grands lacs, 488.

Bill (NI 101) pour amender l'acte concernant le chemia
de fer du Pacifique canadien, 537, 560, 564, 570, 603,
605.

L'élévateur d'Halifax, 642.
Renseignements demandés sur le compte du Pacifique,

642.
Emploi de M. Skiffington, sur l'Intercolonial, 642.
Le chemin de fer Gravenhurst-Callander, 643.
Réclamations de M. Fraser, du comté de Pictou, pour

pertes subies sur l'Intercolonial, 697.
Réclamation de M. George Lavoie, pour pertes subies

sur l'Intercolonial, 849.
Réclamation de M. Joseph Danjou, pour liens de tra-

verses, 850.
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INDEX.
TUIPPER, l'honorable air Charles.-Suite.

Le pont Wellington, sur le canal Lachine, 850.
Résolution concernant le chemin de fer de Prolonge-

ment-Est, 878, 935, 937, 940, 1049.
Paiement des journaliers et ouvriers sur le chemin de

l'Ile du P.-E., 1027.
Emploi de J. A. Wilkinson, 1027.
Bill (NI 65) concernant la compagnie du chemin de fer

de Hamilton et du Nord-Ouest, 1039.
Bill (NO 21) concernant le Grand-Tronc, 1039, 1040,

1606.
Bill (N° 81) concernant le chemin de fer de la Souris et

des montagnes Rocheuses, 1041.
Amendements à l'acte des chemins de fer, 1049.
Bill (N° 125) pour donner effet à un arrangement entre

le gouvernement fédéral et celui de la Nouvelle-
Ecosse, 1049, 1202.

Résolution concernant l'arrangement conclu avec la
Colombie-Britannique, 1088, 1093.

Bill (NO 126) au sujet de l'arrangement fait avec la
Colombie-Britannique, 1105, 1209, 1210, 1244, 1248,
1249.

Paiements à la compagnie du Pacifique au sujet de la
dette flottante, 1121.

Compte de la subvention du chemin de fer du Pacifiqve,
1121.

Les billets de la banque d'Echange et l'Intercolonil,
1122.

Election contestée de M. Temple en rapport avec la
subvention d'un chemin de fer, 1180.

Les prétendus grief du Nord Ouest, 1218, 1129.
Compagnie du chemin de fer et de steamers de Winni.

peg et de la Baie-d'Hudson, 1278.
Niveau des traverses de chemins de fer, 1354.
Rumeurs concernant les arrangements faits avec la

compagnie du Pacifique, 1354.
Bill (N° 135) pour amender l'acte refondu des chemins

de fer, 1879,-1404, 1672, 1673, 1674, 1675, 1676,
1677, 1688, 1689, 1690, 1691, 1692.

Section " B " du Pacifique, 1472.
Bureau des commissaires de l'Intercolonial, 1472.
Gardiens de quai du canal Lachine, 1472.
Résolutions accordant des subventions pour certains

chemins de fer, 1533, 1570, 1571, 15i2, 1573, 1575,
1576, 1577, 1578,1580, 1582, 1583, 1584, 1588, 1589,
1590, 1591, 1592, 1595, 1596, 1598, 1599, 1600, 1601,
1602, 1603, 1604, 1610, 1612, 1613, 1650, 1651, 1669,
1671.

Amendements du Sénat au bill (N° 57) concernant le
chemin de for du Nord, 1641, 1642, 1643.

Bill (N° 147) à l'effet d'autoriser certaines subventions
et certains octrois pour et au sujet de la construction
de certains chemins de fer, 1672, 1723, 1724, 1725,
1739.

EN COMIT9 DES SUBSIDES

Le Pacifique: de Prince-Arthur's-Landing à la rivière
Rouge, 1113, 1114; à la Colombie-Britannique, et
subventions, 1115; Intercolonial : prolongement de

TuPPER, l'honorable air Charles.-Suite.

Halifax, 1115, 1427 ; améliorations à Saint-Jean, N.-
B., embranchement de Saint.Charles, et divers, 1116,
1427,1428. Canaux : de Lachine, de Cornwall, 1116,
1117; du Rapide Plat, des Galops, du Saint Laurent,
Murray, 1117, 1118; de Welland; écluses pour la na-
vigation de laTrent, 1118; canal de Carillon, 1119; de
Grenville, de Tay, St-Pierre, et divers, 1120; travaux
à McNair's.Cove, N.-E., 1297, 1299; chemin de fer
Intercolonial, 1337, 1338,1339,1726, 1727, 1728, 1729;
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, 1339, 1340,
1341, 1429; canaux, 1342 ; agence de M. Fabre à
Paris, 1386 ; association britannique du progrès des
sciences,1392; embranchementde la Rivière-du-Loup,-
1427 ; réclamations sous le titre de construction pour
l'Intercolonial, 1428, 1727; réclamation de la compa-
gnie de tramway vs la Reine, 1428; expropriation du
terrain de F. Rochette, pour l'Intercolonial, 1428;
réclamations de Alexander MacDonell et Cie pour
travaux sur l'Intercolonial, 1428; indemnité à James
Falconer, de Newcastle, N.-B., pour dommages causés
à ses terrains, 1429; achat d'un terrain de William
Ferguson, de Moncton, N--B., 1429 ; indemnité pour
blessures reçues par diverses personnes, en 1880, sur
le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, 1429,
1430, 1431; pont à Emerson, 1431; appointements
et dépenses des ingénieurs contrôleurs sur le Pacifi-

que, 1431; usage d'un fanger breveté par Thomas
Temple, 1431, 1550; réclamations de Smith et de
Ripley, pour l'embranchement de la Baie Georgienne,
1432; réclamations de MM. Sifton et Ward, en rap-
port avec l'embranchement du Pacifique entre la ri-
vière Rouge et le lac Travers, 1383; services de M. N.
F. Perley sur le lac St.-Pierre, 1433, 1550; paiement
de certains ouvriers sur le canal Welland, 1433, 1550 ;
services de John Page en rapport avec le canal
Beauharnois, 1431; réclamation de madame C. S.
Holden, 1434, 1435; avaries à-la goëlette St. Andrews,
1435, 1710, 1711, 1712; services de L. W. Marchand,
en rapport avec le canal Beauharnois, 1436, 1437,
1553; dommages causés aux terres par le canal
Rideau entre Lower-Brewers et Kingston-Mills, 1437;
maison et ameublement du haut-commissaire à
Londres, 1450, 1451, 1452, 1714; imrmgration, 1491,
1492, 1493, 1495, 1502 ; perception du revenu pour
l'Intercolonial, 1538; gares et stations du Pacifique,
1538, 1539 ; arbitrage pour la section " B," 1538,1729,
1730, 1731, 1732, 1733, 1745, 1746, 1747, 17148; récla-
mations pour dommages causés à la cargaison du
Jennie Graham, dans le canal Welland, 1550, 1551,
1552, 1710, 1711, 1712, 1713, 1714.

TYRWHITT, M. R. (Simeoe-Sud.)
Volontaires de 1837-38; demande de documents, 96.
Bill (N° 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

986.

VAIL, l'honorable M. W. B. (Digby.)
Traitements des juges; demande de documents, 62.
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INDEX.
VAIL, l'honorablb M. W. B.--Suite.

Garde-pêche additionnel pour le comté do Digby; inter-
pellation, 95.

Brise-lames d'Antigonish, 96.
Subventions aux chemins de fer, 288.
Résolutions de sir Charles Tupper relatives au prêt de

$22,500,000 à la compagnio du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, 442,452.

Frais de voyages des juges des cours do comté dans la
Nouvello-Ecosso et le Nouveau-Brunswick; interpel-
lation, 642.

Droit d'exportation sur les billots de pin et d'épinette;
interpellation, 697.

Discours sur lo budget et le tarif, 723.
Les édifices publics, 857.
Résolution concernant le chemin de for de Prolonge-

ment-Est, 935, 936, 937.
Bill (No 116) modifiant l'acte concernant les cortificats

de capitaines et seconds, 1124.
Accoutrements militaires ; demande do documents,

1277.
Bill (NO 120) amendant l'acte des poids et mesures do

1879, 1322, 1323.
Traité relatif aux drapeaux des Etats-Unis et d'Espa-

gne, 1414.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer.
Accusations contre le lieutenant-colonel O'Malley ; in-

torpellation, 1644,
Bill (N0 134) relatif aux travaux publics du Canada,

1684.
TARIF: sucres, 780.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Banques d'épargnes, 880, 882, 883; pensions militaires,
1081; accoutrements de la milice, 1084, 1085 ; cou-
vertures pour les volontaires, 1086; magasins mili-
taires, 1087 ; soin des armes, 1165; allocation pour
instruction militaire, 1166, 1167; solde des exercices
et autres dépenses concernant l'instruction militaire,
1167 ; association de tir du Canada, 1232 ; propriétés
cédées par le gouvernement impérial, 1233, 1529 ;
batteties et écoles d'artillerie, 1237 ; chemin de fer
Intercolonial, 1338; service à vapeur entre le Canada
et le Brésil, 1381; primo et exposition internationale
des pêcheries, 1453, 1454, 1455; immigration, 1495,
1496, 1497, 1499; jetée à Westport, N.-E., 153t; phare
à Shafter's-Point, 1531; pisciculture, 1562; édifices
publics à Sydney-Sud et à Halifax, 1702; ports et
rivières de la Nouvelle-Ecosse, 1703, 1714.

VALIN, M. P. V. (Montmorency).
Ecole de marine de Québec, 316.
Phares et lumières sur le Saint-Laurent; demande de

documents, 232.
Commission, serment et instructions des lieutenants-

gouverneurs, 557.
Bill (N 0> 6) punissant la séduction, etc., 866.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub

ventions pour chemins de fer, 1587, 1652.

VANASSE, M. F. (Yamaska).
Explorations de la rivière Saint-François; demande de

documents, 883.
Explorations de la rivièro Yamaska et des environs de

la baie Lavallière; demande de documents, 873.

WALLACE, M. N. C. (York-Ouest).
Bill (N° 82) à l'effet do légaliser une certaine conven-

tion intervenue entre le -village de Parkdale et la
compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc du
Canada et autres compagnies de chemin de fer, et
pour autres fins, 247, 538.

Bill (NO 32) concernant le louage du chemin de fer
d'Ontario et Québec à la compagnie du Pacifique,
914.

Bill (N° 93) pour incorporer l'Association Orangisto,
988.

WATSON, M. R. (Marquette.)
Navigation de la baie d'Hudson; demande de docu-

ments, 76; comité spécial, 219.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 500.
Bill (N0 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, 573.
Résolutions de sir Loonard Tilley, modifiant le tarif,

838.
Bill (N° 81) concernant le chemin de for do la Sourie et

des Montagnes-Rocheuses, 1041.
Les griefs du Manitoba, 1228.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant le rajus

tement des subsides aux provinces, 1682.
Bill (N0 138) amendant l'acte des terres fédéralce, de

1883, 1722, 1723.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:

Exposition fédérale, 1163; bureau de poste temporaire
de Winnipeg, 1274; volontaires au Nord-Ouest, 1426;
moulins pour le Nord-Ouest, 1457; terres fédérales,
1409; arpentages, 1513; permis de coupes de bois,
1517.

WELDON, M. C. W. (Saint-Jean, N.B., ville et comté.)
Construction du steamer Princess Louise; demande de

documents, 38.
Perte du steamer Princess Louise; demande de docu-

ments, 43.
Cours de vice-amirauté; demande do documents, 70.
Frais d'exploitation, achat de matériel roulant, récla-

mations, etc., concernant l'Intercolonial; demande
de documents, 71.

Houille déclarée en transit- ou exportée; demande de
documents, 71.

Drawbacks sur les sucres raffinés dans le pays et expor-
tés; demande de documents, 71.

Drawbacks sur les matériaux employés pour la conbtruc-
tion des navires; demande de documents, 72.

Service des wagons-palais Pullman sur PIntercolo-
nial; demande de documents, 83.
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Transport des malles au Nouveau-Brunswick, 81.
Accidents sur l'Intercolonial; demande de documents,

85.
Bill (N° 3) amendant la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 300.
Bésolutions de air Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 325, 328.
Bill (N° 101) concernant le chemin de fer du Pacifique,

604.
Bureau de poste et compagnie de lotterie de Saint-

Etienne, N.B.; demande de documenta, 653.
Montant payé à Jotham O'Brien pour le steamer Prin-

cess Louise; demande de documents, 664.
Pierre pour un édifice public à Curryville, N.B.; inter-

pellation, 784.
Certificats de capitaines et de seconds de navires, 812.
Enquêtes sur les naufrages, 812, 1374.
Filature de coton de Sainte-Croix, N. B., 860.
Bill (NO 111) concernant l'indépendance du parlement,

931.
Résolution de M. Houde pour abroger l'acte des liqueurs

de 1883,-1020.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
Terrain du bureau de poste de Carleton, N.B.; inter-

pellation, 1027.
Taxe sur les traitements des fonctionnaires fédéraux;

interpellation, 1121.
Amendements à l'acte d'inspection générale, 1123.
Amendements aux actes concernant l'inspection du

gaz, 1124.
Bill (N° 119) concernant la vente de la houille, 1125,

1126.
Bill (N° 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1879,-1126, 1,323.
Bill (N° 123) amendant l'acte des douanes de 1883,-

1128.
Service météorologique à Saint-Jean, N.-B.; demande

de documents, 1276.
Entrepôt du revenu à Saint-Jean, N.-B.; interpellation

1292.
Bill (N° 123) concernant les secours à donner aux ma-

rins dans la détresse, 1443.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer, 1598, 1599,1600, 1604.
Bill (N° 134) relatif aux travaux publics du Canada,

1683, 1681.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1819,-1690.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1692, 1694, 1695.
Bill (N° 147) autorisant certaines subventions pour

chemins de fer, 1724.
EN ooMTÉ DES SUBSIDES:-

Administration de la justice, cours de vioe-amiranté,
1058, 1060; pénitencier de Dorchester, 1063, 1064;
t
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distribution des statut@, 1068; lazaret de Tracadie,
1074; Intercolonial, embranchement de Saint Charles,
1116; recensement, 1160, 1161, 1162; propriétés
cédées par le gouvernement impérial, 1233, 1234;.
ingénieur militaire, 1234; commissions dans les bat-
teries d'artillerie, 1237; édifices publics au Nouveau.
Brunswick, 1267, 1268 ; steamers devant remplacer
le Glendon, 1306, 1307; sifflet de brume à Saint-Jean,
N. B., 1312; observations météorologiques, etc., 1334;
casernes de Frédéricton, N. B., 1450.

WELLS, M. R. M. (Bruce-Est.)
Bill (N° 40) concernant la compagnie du chemin de

fer d'Ontario et Québec, 141, 186.
Maître de poste à Solway, comté de Bruce, Ontario;

demande de documents, 1277.
Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1676, 1677, 1690, 1691.

WrEELEa, M. G. (Ontario-Ouest.)
Tarif sur le grain; interpellation, 359.

WHITE, M. J. (Hastings-Est.)
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique. 504.
Bill (N0 22) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 574.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le tarif,

821.
Bill (N° 46) concernant le chemin de fer d'Ontario et

Québec, 945.
Bill (N° 95) concernant le diocèse catholique romain

d'Ottawa, 947.
Billl (N0 93) pour incorporer l'Association Loyale

Orangiste,955, 981.
Bill (N° 7*3) concernant le chemin de fer Central d'On.

tario, 1,249, 1,279, 1,280, 1,288, 1,291.
Explication personnelle, 1,320.

WHITE, M. P. (Renfrew-Nord.)
Bill (N° 84) constituant légalement la corporation

Episcopale catholique romaine de Pontiac, 279, 537,
945, 946, 947.

Bill (N° 86) amendant de nouveau l'acte de 1872, con-
cernant les brevets d'invention, 279.

Exposition forestière d'Edimbourg ; demande de docu-
. mente, 850.

Edifices publies à Pembroke, 857.
Bill (N0 130) amendant les actes du service civil, 1,510.
Bill (NO 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1691.
EN coMiT2 DEs sUBsIDEs :-Immigration, 1,501,1,505;

mesurage du bois, 1,547.

WHIrrE,M. T. (Cardwell.)
Bill (NO 53) à l'effet d'autoriser la compagnie d'assu-

rance Royale Canadienne à réduire le nombre de
ses directeurs, 151, 213.
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Bill (N° 55) à l'effet de constituer la compagnie d'as-
surance sur le bétail vivant, 151, 213, 708.

Bill (N° 56) à l'effet d'autoriser les porteurs d'obliga-
tions de la compagnie du chemin de fer Saint-Lau-
rent et Ottawa à voter aux assemblées de la
compagnie et pour autres fins, 151, 290, 1362.

Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, 193.

Premier rapport du comité spécial des Débats, 278.
Correction des épreuves de la première élition anglaise

des Débats, 279.
Bill (N° 100) amendant le chapitre 10 des statuts

refondus du Bas-Canada cogcernant les serments et
les sociétés illicites et séditieuses, 499.

Discours sur le budget et le tarif, 665.
Deuxième rapport du comité spécial des Débats, 750,

940.
Bill (No 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

960.
Traisième et quatrième rapports du comité spécial

des Débats, 1087.
La question de l'immigration, 1153.
Motion proposant l'adoption au troisième rapport du

comité spécial des Débats, 1169.
Motion proposant l'adoption du quatrième rapport du

comité spécial des Débats, 1170, 1172, 1174.
Motion proposant l'adoption du cinquième et du

sixième rapports du comité mixte des impressions,
1178.

Résolution de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs
enivrantes, 1183.

Bill (NO 73) concernant le chemin de for Central
d'Ontario, 1289.

Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1319,
1351.

Bill (NO 62) concernant la compagnie du tunnel de
Sainte-Claire, 1362.

Septième rapport du comité mixte des impressions,
1403. 1442.

Les dépenses publiques, 1414.
Délai pour la réception des bills privés, 1412, 1443.
Bill (N° 128) amendant l'acte d'inspection générale,

de 1874,-1480.
Huitième et neuvième rapports du comité mixte des

impressions, 1638.
Amendements du Sénat au bill (N° 57) concernant le

chemin de fer du Nord, 1612, 1643.
Examinateurs du service civil, 1751.

EN COMITÉ DES SUBSIDES.-

Documents sessionnels, 1068; rapport du comité spé-
cial sur l'opération du tarif au point de vue agricole,
1071; association britannique du progrès des scien-
ces, 1392, 1393; les Débats, 1422, 1423.

WIGLE, M. L. (Essex-Sud.)
Résolutions de air Leonard Tilley modifiant le tarif

822.
Edifices publics et bureau de poste à L.eamington, 853.

WILLIAMS, M. A. T. H. (Durham-Est.)
Pétition de C. et H. D. Gamble, dans la cause de

Langtry et al vs. Dumoulin, 61.
Bill (N0 61) à l'effet d'amender l'acte pour incorporer

le synode du diocèse de la Saskatchewan et pour
d'autres fins s'y rattachant, 174, 213, 108.

WILSON, M. J. H. (Elgi-Est.)
Accusations contre le juge Hughes; demande de docu-

ments, 63.
Edifices publics à Saint-Thomas; demande de docu-

ments, 98.
Havre de Port-Stanley ; demande de documents, 315.
Havre de refuge sur la côte nord du lac Erié ; demande

de documents, 553.
Etat des argents payés à T. 0. Watson ; demande de

documents, 873.
Soumissions pour la construction d'un steamer devant

remplacer le Frincess Louise; demande de docu-
ments, 873.

Bill (N° 46) concernant le chemin de fer Ontario et
Québec, 943, 915.

Le juge Hughes, du comté d'Elgin, 1028, 1029, 1179,
1293.

Le maltre de poste de Stayner, Ontario., interpellation,
1179.

EN CoMITÉ DES SUBSIDES
Quarantaine et inspection des bestiaux, 1075, 1076;

salubrité publique, 1076, 1077 ; pensions militaires,
1080 ; salle d'exercices militaires de Saint-Thomas,
Ont., 1270, 1271, 1272; ports et rivières, à Ontario,
1308; service de sauvetage, 1308; havre de Port.
Stanley et de Port-Burwell, 1703.

WOOD, M. J. P. (Brockville.)
Bill (N° 3) amendant la loi de la preuve dans les causes

criminelles, 299.
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1367.

WooD, M. J. (Westmoreland.)
Bill (N° 66) à l'effet de réduire le capital social de la

Banque Maritime du Canada, 174, 213, 1292.
Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la comnagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien, 401.

Woonwoi&Tx, M. D. B. (King's, N. E.),
Transport de charbon sur l'Intercolonial, 70.
Bill (No 3) pour amender la loi de la preuve dans log

causes criminelles, 101.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, 202.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
môme nature, 312.

xlii
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Le ministre des chemins de fer et le poste de haut.
commissaire ; question de privilège soulevée par M.
Blake, 594.

Explications personnelles, 603.
Juges et gouverneurs nommés en 1873,-661.
Le cas de Boger Amero ; demande de documents, 662.
Plaintes contre le major général Luard, 807.
Bill (N 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

978.
Bill N° 81) concernant la compagnie du chemin de fer

de la Souris et des Montagnes-Rocheuses, 1041.
Question de privilège au sujet du discours de M. Blake

sur les sociétés secrètes, 1639, 1640.
Immigration ; en comité des subsides, 1508, 1509.

Wmieuv, M. A. (Ottawa, comté.)
Vente des terres comprises dans la zone du chemin de

fer canadien du Pacifique; demande de documents, 82.
Subventions aux chemins de fer, 287.
Plaintes contre le major général Luard, 787.
Exposition forestière d'Edimbourg, 851.
Résolution de air Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1591, 1592, 1593.

yKo, M. J. (Prince, I. P. E.)
Certificat accordé par les médecins d'après l'acte de

tempérance de 1878, dans le comté dePrince, I. P. E.;
demande de documents, 1277.

Remise de droits, payés par des marchands de l'Ile du
P. E. aux Etats.Unis, sur du poisson et de l'huile de
poisson : en comité des subsides, 1543.

M
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ACADÉMIE DEs ARTs : En comité des subsides, 1705.
AccisE :

Montant perçu à Perth et à Québec, 142.
Appointements des officiers de l'accise et autres

dépanses: en comité des subsides, 1398.
Yoir SUBSIDES.

ACIDE AcÉTIQUE : Tarif, 740.
AcIER: Tarif, 775.
ACTESCOTT, dans le comté de Cumberland, N.E,, 783.
ADRESSES :

Adresse en réponse au discours du Trône, 3; déférée à
un comité spécial, 29; rapport du comité, 29.

Adresse de condoléance à l'occasion de la mort du
prince Léopold, 1354.

AFFAIRES :
De la Chambre, 1087.
Du gouvernement, 1243, 1404, 1641.

AGENTS :

Des terres de la section de Calgarry, 29.
Des terres d'Assiniboia, 29.
Des terres des sauvages à Toronto, 289, 314.
D'immigration, en 1883, 324.
Des travaux publics à la Colombie-Britannique: en

comité des subsides, 1400.
AGRICULTURE: Rapport annuel du ministre de l'-, 1122.

Vir aussi SUBsIDEs.
AJOURNEMENT :

Pour le mercredi des Cendres, 558.
Pour la Saint-Patrice, 940.
Pour le jour de l'Annonciation, 1120.
Pour Paques, 1509.
Pour le vendredi Saint, 1567.

ALIMENTS ET DROGUES :
Bill (NO 109) pour empêaher la falsification des-, 637,

1124.
Bill (N° 114) pour empêcher la falsification des-, 697,

1203, 1324, 1374.
Crédit pour l'inspection des aliments: en comité des

subsides, 1400.
AMERO, RooER: Son arrestation, etc., 662.
ANALYSTES PUBLICS : Leur rémunération, 1293, 1323, 1374.
ANNONCES: Cot des-, 324.
ANNUITÉS: Vente d'-, 213.
ARBITREs FÉDÉRAUX:

Plaintes et requêtes adressées aux, 30.
Constitution du bureau des, 1034.

ARcHiVEs, leur collection et garde: en comité des subsides,
1157.

ARxEs, soin des: en comité des subsides, 1165.
ARPENTAGES:

Arpentages des terres au Manitoba et au Nord Ouest,
en 1883,-84.

Coût des arpentages au compte du capital, 324.
Arpentages: en comité des subsides, 1511.

ARSENAUX, garde des: en comité des subsides, 1165.
ARTILLERIE:

Ecoles d'-: en comité des subsides, 1237.
Concours d'-: en comité des subsides, 1239.
Pièces d'-: en comité des subsides, 1239.

ASSOCIATIONs:

Association loyale orangiste: Bill (N° 93) la consti-
tuant, 324.

Associations illicites et séditieuse3: Bill (N° 100) les
concernant, 493.

Association britannique du progrès des sciences: en
comité des subsides, 1391.

AssURANcEs; sociétés mutuelles d'-, 360.
AUDITEUR GLNÊtAL, rapport annuel de P'-, 29.

Toir aussi SUBSIDEs.
BAIE D'HUDsoN :

Correspondance concernant la navigation de la, 76.
Exploration de la, 142.
Comité spécial chargé d'étudier la question de la navi-

gation de la, 218.
Expédition à la; en comité des subsides, 1464, 1705.

BAIE GEORGRENNE : Exploration de la: en comité des
subsides, 1458.

BANQUES:
Compte du gouvernement avec la Banque d'Echange du

Canada, 87 ; résolutions de sir Richard Cartwright,
166 ; interpellations, 214, 280, 359.

Rapports des banques et leur inspection, 47, 1532.
Bill (NO 29) constituant la banque de Winnipeg, 89,

186, 1100.
Bill (NO 39) constituant la Banque Provinciale, 90,537.
Bill (N° 42) constituant la Banque Commerciale du

Manitoba, 95, 186, 537.
Bill (NO 66) concernant la Banque Maritime du Canada,

174, 213.
Bill concernant la Banque des Ranchers du Canada, 213.
Banques pour les cultivateurs : comité spécial chargé

d'étudier la question des, 225.
Bill (NO 92) constituant la Banque des Négociants du

Canada, 324, 537, 708.
Bill (N° 105) concernant les banques agricoles, 558.
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BANqQUa.-Nuite.
Résolution relative aux banques agricoles, 811.
Les billets de la Banque d'Ecbange et l'Intercolonial,

1122.
BAssIN DE RADoUn d'Esquimalt, 548.

" "i de Lévis, 1610, 1677.
" à flot de Québec, 1677.

BATEAUX À VAPEUR :
Leur inspection à l'île du P.-E., 64.
Inspection des, 813, 1125, 1335.

BATTERIEs "A," " B " et "C " : en comi'é des subsides, 1237.
BAUx, de terres à pâturage, 7&
BEEMER, W. H. J.: Sa nomination, 642.
BÉTAt : Le commerce de, 1277.
BIBLIoTHcAIrian : La charge de: en comité des subsides,

1066.
BZDiroTNQUE :

Rapport concernant la, 3.
Comité mixte de la, 33 ; premier rapport, 1025, 1240;

deuxième rapport, 1319; troisième rapport, 1532,
1567.

Crédit pour la: on comité des subsides, 1066.
BILLoTs, de pin et d'épinette: droit d'exportation sur los,

697.
BILLs:

Bill (N0 1) concernant la prestation des serments
d'office.- (Sir John A. Macdonald), 1.

Bill (N0 2) pour amender la loi criminelle et pour
étendre les dispositions de l'acte relatif aux offenses
contre la personne.-(M. Cameron, Huiron).

Première lecture, 29; ordonné que le bill reste sur
l'ordre du jour, 85; deuxième lecture, 99 ; motion
proposant que la Chambre se forme en comité, rejetée,
(par 86 contre 65), 872-73.

Bill (N0 3) pour amender de nouveau la loi de la
preuve dans les causes criminelles.-(B. Cameron,
Huron).

Première lecture, 29 ; motion proposant la deuxième
lecture et le renvoi du bill à un comité spécial, 100;
amendement de M. Tupper proposant le renvui à six
mois (rejeté par 100 contre 53), 104; deuxièTne lec-
ture et renvoi du bill à un comité spécial, 105; mo-
tion de M. Cameron jproposant que la Chambre se
forme en comité général, 290; adoptée (par 87 contre
81), 304; en comité, 712.

Bill (N0 4) concernant les voituriers par terre (M.
McCarthy.)

Première lecture, 29.
Bill (N0 5) pour refondre et amender les actes concer-

nant l'élection des membres de la Chambre des
Communes.-(M. Cameron, Huron.)

Première lecture, 30 ; retiré, 1370.
Bill (N0 6) à l'effet de pourvoir à la punition de la

séduction et des crimes de même nature,-(M. Charl-
ton.)

BILLs.-Suite.
Première lecture, 30 ; deuxième lecture, 152; en comi-

té, 305; motion de M. Charlton proposant de ren.
voyer le bill au comité général, adopté (par 70 contre
79), 109; motion de air John A. Macdonald propo-
sant l'ajournement du débat, adoptée (par 96 contre
63), 111712; reprise du débat, 864; troisième lecture,
1042.

Bill (N° 7) concernant le cens électoral.-(Sir John A.
Macdonald.)

Première lecture, 33, 34; retiré, 1726.
Bill (N° 8) à l'effet de constituer une cour de Commis-

saires des chemins de fer pour le Canada et d'amender
l'acte refondu des chemins de fer, 1879.-(M. Mc.
Carthy.)

Première lecture, 34.
Bill (N° 9) pour amender les différentes lois relatives à

la compagnie du chemin de fer de Toronto, Grey ot
Bruce.-(M. Rilvert.)

Première lecture, 43; deuxième lecture, 61; en comité,
916; troisième lecture, 943.

Bill (N° 10) pour amender de nouveau l'acte relatif à
la constitution en corps légal de la compagnie du
chemin de fer de la vallée de la Saskatchewan-Sud.-
(M. Kilvert.)

Première lecture, 43; deuxième lecture, 95; troisième
lecture, 537.

Bill (NI 11) relatif à l'union de certaines églises métho-
distes, y mentionnées.-(M. McCarthy.)

Première lecture, 43; deuxième lecture, 95; en comité
et troisième lecture, 708.

Bill (N° 12) pour amender l'acte relatif à la prévention
la plus efficace de la fraude dont sont susceptibles les
contrats dont l'adjudication entraîne la dépense de
deniers publics.-(M. Casgrain.)

Première lecture, 43; ordonné que le bill reste sur
l'ordre du jour, 86; deuxième lecture et renvoi à un
comité spécial, 312, 314; en comité, 866.

Bill (NO 13) pour abroger l'acte déclarant inhabiles à
siéger ou à voter dans la Chambre des communes du
Canada, les membres des Conseils législatifs et des
Assemblées législatives des provinces qui forment
actuellement ou qui formeront plus tard partie du
Canada.-M. Onimet.)

Première lecture, 43.
Bill (N0 14) pour fusionner la Chambre de Commerce

de la cité de Toronto, et la Halle au blé de Toronto.-
(M. Beaty.)

Première lecture, 46; deuxième lecture, 94; troisième
lecture, 537.

Bill (NI 15) A l'effet de restreindre la juridiction de la
cour suprême en appel.-(. Landry, Montmagny.)

Première lecture, 46.
Bill (N0 16) pourvoyant à la déclaration des titres de

propriété du sol, et pour en faciliter le transport dans
les territoires du Canada.-(M. McCarthy.)

Première lecture, 46.
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Bill (N° 17) à l'effet d'abroger l'acte concernant la vente
des liqueurs enivrantes et la délivrance de licences à
cette fin.-(M. Cameron, Huron.)

Première lecture, 61.
Bill (N? 18) pour donner l'existence légale à la corpo-

ration des pilotes qui font le service entre Montréal
et Québec.-(M. Amyot.)

Première lecture, 72 ; deuxième lecture, 95; renvoi du
bill au comité des bills privés, 141.

Bill (N° 19) pour concéder certains pouvoirs à la
Commercial Cable Company.-(M. Rykert.)

Première lecture, 72; deuxième lecture, 95 ; troisième
lecture, 537.

Bill (N0 20) pour amender l'acte donnant l'existence
légale à la compagnie d'Assurance Maritime Mutuelle
de l'OcéaÉ.-(M. Macdougald.)

Première lecture, 72; deuxième lecture, 95 ; troisième
lecture, 537.

Bill (NO 21) relatif à la compagnie du Grand-Tronc du
Canada.-(M. Curran.)

Première lecture, 72 ; deuxième lecture, 95 ; motion
proposant que la Chambre se forme en comité, 947;
débat ajourné, 955; on comité, et troisième lecture,
1039, 1040.

Bill (N0 22) pourvoyant à l'introduction chez les bour-
gades sauvages d'un système de gouvernement auto-
nome.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 72 ; deuxième lecture et an comité,
574; troisième lecture, 665 ; amendements du Sénat,
1751.

Bill (NI 23) à l'effet de constituer légalement la cam-
pagnie du chemin de fer de Vaudreuil et Prescott.-
(K. McMillan, Vaudreuil.)

Première lecture, 16; deuxième lecture, 95; en comité
et troisième lecture, 783.

Bill (N° 24) à l'effet de constituer légalement la com-
pagnie de navigation à vapeur d'Halifax, à respon.
sabilité limitée.-(M. Stairs.)

Première lecture. 76 ; deuxième lecture, 95 ; en comité
et troisième lecture, 617.

Bill (N° 25) à l'effet d'abroger l'acte des licences pour
la vente des liqueurs, passé on 1883.-(M. hloude.)

Première lecture, 77.
Bill (N° 26) à l'effet de mieux, prévenir la fraude en

rapport avec la vente des droits de brevets d'inven.
tion.-(. Mulock.)

Première lecture, 77; deuxième lecture et renvoi à un
comité spécial, 156; rapport du comité spécial, 247;
troislème. lecture et en comité, 305.

Bill (NO 27) à l'effet de constituer en corporation la
Compagnie d'Assurance Mutuelle Maritime d'Halifax.
-(I. Daly.)

Première lecture, 89; deuxième lecture, 186 ; troisième
lecture, 537.

BILLs.-Suite.
Bill (NO 28) à l'effet de constituer en corporation la

Compagnie de Tempérance et d'Assurance générale
sur la vie du Canada.-(M. Cameron, Middlesex.)

Première lecture, 89; deuxième lecture, 186; en comité
et troisième lecture, 617.

Bill (N° 29) pour constituer la Banque de Winnipeg.
(M. Ross.)

Première lecture, 89 ; deuxième lecture, 186.
Bill (N° 30) pour étendre à la Confédération du Canada

les pouvoirs de la corporation appelée "De Nder-
landsch-Americansche Land Maalchappij" (The Ne.
therlands-American Land Company.)-(ML Abbott.)

Première lecture, 90; deuxième lecture, 186; en comité
et troisième lecture, 708.

Bill (N° 31) à l'effet de constituer en corporation la
Compagnie du chemin de fer du lac Nipissingue et de
la baie de James.--(M. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 90; deuxième lecture, 186 ; en comité
et troisième lecture, 761.

Bill (N° 32) pour confirmer la location du chemin de
fer Ontario et Québec à la compagnie de chemin de
fer du Pacifique canadien, et pour autres fins.-(f.
Abbott.)

Première lecture, 90; deuxième lecture, 186; débat sur
la motion de M. Abbott proposant que la Chambre
se forme en comité, 862, 863; substitution du nom de
M. Mulock à celui de M. Abbott comme promoteur
du bill, 898; en comité, 913; troisième lecture, 943.

Bill (N° 33) autorisant la compagnie de charbon et de
navigation du Nord Ouest (à responsabilité-limitée),
à construire et exploiter un chemin de fer depuis le
(Medicine-at.)-(M. Cameron, Victoria.) 

Première lecture, 90; deuxième lecture, 95; en comité
et troisième lecture, 783.

Bill (N° 34) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer et de charbon d'Alberta.
-(M. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 90; deuxième lecture, 186; en-comité,
troisième lecture, 783.

Bill (N° 35) pour constituer en corporation lacompa.
gnie d'assurance mutuelle maritime -de Piston (à
responsabilité limitée).-(M. McDougald.) -

Première lecture, 90 ; deuxième lecture, 186 ,troisième
lecture, 537.

Bill (N° 36) pour autoriser une nouvelle avande à faire
à la province du Manitoba, pour aider aue écoles pu-
bliques de cette province'

Première lecture, 91; deuxième lecture et en comité,
577; troisième lecture, 665.

Bill (N° 37)établissant le traitement et la subvention
à accorder pour les frais de voyage du'jgb' de la
cour de comté de Caribou, dans' la provineO de la
Colombie-Britannique.-(Sir John A. Macdonald.)

Piemière lecture, 91; deuxième lecture et en comité,
577; troisième lecture,'665.
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Bill (N0 38) à l'effet de prévenir la fraude dans la fa.
brication et la vente des engrais agricoles.-(M. Mas-
sue.)

Première lecture, 95; deuxième lecture et renvoi à un
comité spécial, 314; troisième lecture, 712.

Bill (NO 39) pour constituer en corporation la Banque
Provinciale.-(M. Macmillan.)

Première lecture, 90, 537; deuxième et troisième lec-
tures, 537.

Bill (N° 40) à l'effet de modifier l'acte constitutif de la
compagnie de chemin de fer et do pont d'Ottawa,
Waddington et New-York.- (M. Hickey.)

Première lecture, 95; deuxième lecture, 186; on co-
mité et troisième lecture, 641.

Bill (N° 41) pour constituer la compagnie du chemin
de fer de Saskatoon et du Nord.-(M. Ferguson.)

Première lecture, 95; deuxième lecture, 186; en comité
et troisième lecture, 955.

Bill (N0 42) pour constituer la banque Commerciale du
Manitoba.-(M. McCarthy.)

Première lecture, 95; deuxième lecture, 186; troisième
lecture, 537.

Bill (N0 43) à l'effet de constituer la corporation de
N fidéicommis l'Union du Canada.-(U. Hesson.)
Première lecture, 95; deuxième lecture, 186; troisième

lecture, 537.
Bill (N0 44) à l'effet d'autoriser le transport du chemin

de fer Welland à la compagnie do chemin de for le
Grand-Tronc du Canada, et pour autres fins.-(M.
Bergin.)

Première lecture, 95; deuxième lecture, 290; en co-
mité, 916; troisième lecture, 9t3.

Bill (NO 45) à l'effet de constituer la compagnie du Bas-
sin de radoub, de construction de navale et de navi-
gation d'Owen-Sound (à responsabilité limitée).-(M.
Allan.)

Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-
mité et troisième lecture, 617.

Bill (N° 46) concernant la compagnie du chemin de fer
d'Ontario et Québec.-(M. Wells.)

Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-
mité et troisième lecture, 943; amendements du Sé-
nat, 1361.

Bill (NO 47) concernant la liquidation des affaires de la
compagnie de houille et de chemin de fer de Spring-
hill et Parsboro', et la vente de ses propriétés à la
compagnie de houille et de chemin de fer de Cumber-
land.-(M. Tupper, Pictou.)

Première lecture. 141; deuxième lecture, l6; en co-
mité et troisième lecture, 617.

Bill (NO 48) à l'effet do constituer la compagnie d'As-
surance Mutuelle Maritime de l'Atlantique.-(K.
Daly.)

BILLS.-Suite.
Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-

mité et troisième lecture, 708.
Bill (N0 49) à l'effet de constituer la compagnie d'As-

surance Mutuelle Maritime de la Nouvelle-Ecosse.-
(M. Daly.)

Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-
mité et troisième lecture, 708.

Bill (NO 50) concernant la compagnie du chemin de for
Intercolonial.-(M. Hall.)

Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-

mité et troisième lecture, 617.
Bill. (NO 51) à l'effet d'amender l'acte constituant la

compagnie canadienne de Téléphone Bell.-(M. Came-
ron, Victoria.)

Première lecture, 141 ; deuxième lecture, 186; trois-
ième lecture, 537.

Bill (N° 52) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte re-
fondu des chemins de fer, 1b79.-(M. Mu!ock.)

Première lecture, 11 ; deuxième lecture, 491 ; retiré,
1049.

Bill (N0 53) à l'effet d'autoriser la Cie d'Assurance
Royale Canadienne à réduire le nombre de ses direc-
teurs.-(M. White, Cardwell.)

Première lecture, 151 ; deuxième lecture, 213.

Bill (NI 54) concernant la Cie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick et des lignes ferrées affermées à
cette compagnie,-(M. Burpee, Sunbury.)

Première lecture, 151; deuxième lecture, 537.
Bill (NO 55) à l'effet de constituer la Cie d'Assurance

sur le bétail vivant.-(M. White, Cardwell.)
Première lecture, 151; deuxième lecture, 213; on co-

mité et troisième lecture, 708.
Bill (NO 56) à l'effet d'autoriser les porteurs d'obliga.

tions de la Cie du chemin de fer Saint-Laurent et

Ottawa à voter aux assemblées de la contpagnie, et
pour d'autres fins.-(M. White, Cardwell.)

Première lecture, 151; deuxième lecture, 290; en 3o.
mité et troisième lecture, 761; amendements du Sénat,
1362.

Bill (N° 57) concernant la Cie du chemin de fer du
Nord du Canada -(M. Small.)

Première lecture, 151; deuxième lecture, 213 ; en co.
mité et troisième lecture, 1249; amendement du Sénat,
1641.

Bill (N0 58) à l'effet de constituer la Cie du chemin de
fer de Gananoque, de Perth et de la Baie de James.-
(M. Taylor.)

Première lecture, 151; deuzième lecture, 213; en co.
mité et troisième lecture, 641.

Bill (NO 59) concernant la Cie du chemin de fer de
Jonction du Nord et du Nord-Ouet.-(M. Small.)

Première lecture, 151; deuxième lecture, 213; en co.
mité et troisième lecture, 862.

Bill (N0 60) à l'effet d'accroître la commodité du havre
de la cité de Toronto, d'agrandir l'Esplanade, et de
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pourvoir au contrôle de son usage par les compagnies
de chemins de fer.-(M. Small.)

Première lecture, 151; deuxième lecture, 213.
Bill (N° 61) à l'effet d'amender l'acte pour incorporer

le synode du diorèse de la Saskatchewan et pour
d'autres fins s'y rattachant.-,'M. Williams.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 213 ; en co-
mite et troisième lecture, 708.

Bill (NI 62) pour constituer en corporation la compa-
gnie du Tunnel de la rivière Sainte-Claire.-(M. Mac-
master.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 213 ; examen
du bill remis à plus tard, 641; on comité et troisième
lecture, 708; amendements du Sénat,1362.

Bill (NO 63) pour fusionner certaines compagnies de
chemin de fer y mentionnées sous le nom de la Com-
pagnie de chemin de fer de l'Est du Canada.-(M.
Macmaster.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 577. '

Bill (NO 61) à l'effet d'amender les actes concernant,la
compagnie du chemin de fer du Manitoba etdu Nord.
Ouest.-(M. Camaeron, Victoria.)

Première lecture, 174 ; deuxième lecture, 290 ; trois-
ième lecture, 537.

Bill (N0 65) concernant la compagnie du chemin de fer
d'Hamilton et du Nord-Ouest.-(M. Kilvert.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 537; renvoyé
au comité des chemins de for, 1039; en comité et
troisième lecture, 1249.

Bill (N° 66) à l'effet de réduire le capital social de la
banque Maritime de la Puissance du Canada, et de
prendre d'autres dispositions concernant la dite ban.
que.-(M. Wood.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 213; en comité
et troisième lecture, 1292.

Bill (N0 67) pour amender de nouveau l'acte à l'effet
d'incorporer la compagnie du chemin de fer du Paci.
fique d'Ontario.-(M. Bergin.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 290; en comité
et troisième lecture, 641.

Bill (N° 68) concernant la compagnie du chemin de fer
de Kingston à Pembroke.-(M. Gunu.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 213; en comité
et troisième lecture, 617.

Bill (N0 69) à l'effet de constituer la compagnie du
, Pont de chemin do for de Québe.-(M. Bossé.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 290.
Bill (NO 70) pour étendre la juridiction'de la cour Mari-

time de l'Ontario.-(. Allen.)
Première lecture, 174; deuxième lecture propoEée, 491;

débat ajourné, 293.
Bill (NO 71) à l'effet de pourvoir à la répartition des

biens des débiteurs insolvables.-(M. Curran.)
Première lecture, 174.

7

BILLs.-SUite

Bill (N0 72)) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer de Jonction do Guelph.
-(M. Innes.)

Première lecture, 213; deuxième lecture, 577.
Bill (N0 73) concernant le chemin de fer Central do

l'Ontario.-(M. Platt.)
Première lecture, 213; deuxième lecture, 537; en comité

1278.
Bill (N° 74).à l'effet de constituer la Banque des Ran-

chers du Canada.-(à[. Ros.)
Première lecture, 213; deuxième lecture, 290.
Bill (N° 75) concernant la compagnie du chemin de fer

de Colonisation du Sud-Ouest du Manitoba.-(M.
Ross.)

Première lecture, 213; deuxième lecture, 537; en comité
et troisième lecture, 862.

Bill (NO 74) à l'effet de constituer en carporatipn la
compagnie du Pont d'Alberta.--(hl. Ross.)

Première lecture, 213 ; deuxième lecture, 538.

Bill (N° 77) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie de l'Aqueduc de Calgary.-(H. Ross.)

Première lecture, 213; deuxième lecture, 537.
Bill (N° 78) à l'effrt de constituer on corporation la

compagnie d'Omnibus, de Tramway et de Transfert
de Calgary.-(M. Ross.)

Première lecture, 213; deuxième lecture, 537.

Bill (N° 79) pour la répartition équitable des biens des
insolvables.-(M. Beaty.)

Première lecture, 213.

Bill.(N° 80) à l'effet d'amender l'acta constitutif de la
compagnie du chemin de fer de Napanee, Tamworth
et Québec.-(M. Bell.)

Première lecture, 247; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 862; adoption des amen.
dements du Sénat, 1249.

Bill (N0 81) pour amender de nouveau l'acte à l'effet
de donner l'existence légale à la compagnie du che-
min de fer de la Souris aux montagnes Rocheuses,
et pour changer le nom de la compagnie en celui de
" La compagnie du chemin de fer de 2R ittleford et de
la Rivière à la Paix."-(M. Beaty.)

Première lecture, 247; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 104!.

Bill (N° 82) à l'effet de légaliser une certaine conven-
tion intervenue entre le village de Parkdale et la
compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc du
Canada, et autres compagnies de chemin de fer, et
pour autres fins.-(M. M. Wallace, York.)

Première lecture, 247; deuxième lecture, 538.
(Bill N° 83) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie du chemin de fer de San-Fransisco, Win.
nipeg et la Baie<'Hudson.-(M. Royal.)

Première lecture, 247; deuxième lecture, 538; retire,
1242.
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Bill (N0 84)- constituant légalement la Corporation
Episcopale Catholiltue R >maine de Pontiac.-(M.
White, Renfrow.)

Première lecture, 27J; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 947.

Bill (N0 85) concernant le chemin de fer Huron et
Erié.-(M. Smyth.)

Première lecture, 279; deuxième lecture, 537; en
comité et troisièmo lecture, 1042.

Bill (NO 86) amendant de nouveau l'acte de 1872, con-
cernant les Brevets d'[nvention.--(K. White, Ren-
frew.)

Première lecture, 279.

Bill (N° 87) amendànt de nouveau l'acte des sauvages,
de 1880.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 279; denxièmo lecture, 1130; en
comité, 1483; troisième lecture, 1509.

Bill (N° 88) concornant la compagnie de Prêt sur
Biens-fonds du Canada (à responsabilité limitée).-
(M. Beaty.)

Première lecture, 305 ; deunième lecture, 537.

Bill (N° 89) pour amender de nouveau l'acte à l'effet
de constituer on corporation la compagnie du che-
min de for de la Grande Ligne Directe entre l'Amé.
rique et l'Europe, et pour changer son nom en celui
de "La compagnie du chemin de fer de la Ligne
Directe entre Montréal et l'Europe."-(M. Tupper.)

Première lecture, 305; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 862.

Bill (N° 90) concernant la compagnie du grand che-
min de for du Nord.-(M. Bossé.)

Première lecture, 305; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 1041.

Bill (N° 91) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du Pont de la Frontière de Niagara.-
(M. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 305; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 1292; amendements du
Sénat, 1643.

Bdl (N0 92) à l'effet de donner l'existence légale à la
Banque des Négociants du Canada.-(X. Biaty.)

Première lecture,324; deuxième lecture, 5 .7; en comité
et troisième lecture, 708.

Bill (NI 93) pour constituer légalement l'Association
Loyale Orangiste de l'Amérique Britannique.-(N.
Cameron, Victoria.) Après vote.

Première lecture, 324; motion proposant la deuxième
lecture, 955.

Bill (N0 94) pour autoriser la compagnie d'Assurance
contre le feu la "Souveraine "à renoncer à sa charte
et à pourvoir à la liquidation de ses affaires.-(M.
Mackenzie.)

Première lecture, 325; deuxième lecture, 577 ; en comité
et troisième lecture, 708.

BILL.-Site.
Bill (N° 95) concernant le Diocèse Catholique Romain

d'Ottawa.- (M. Tassé.)
Première lecture, 325; deuxième lecture, 537 ; en comité

et troisième lecture, 947.
Bill (NO 96) pour amender de nouveau la loi de la

preuve dans les causes criminelles.-(I. Robertson,
Hamilton.)

Première lecture, 487.
Bill (N0 97) pour amender la loi criminelle et déclarer

délit le fait de laisser sans entourage ni protection les
trous, ouvertures, etc., faits dans la glace sur les eaux
navigables et fréquontées.-(M. Robertson, Hamil-
ton.)

Première lecture, 487.
Bill (N0 98) pour amender la loi concernant la procé.

dure dans les causes criminelles et les devoirs des
juges de paix hors des sessions, relativement aux per-
sonnes accusées de délits poursuivables par voie
d'accusation.-(M. Robertson, Hamilton.)

Première lecture, 487.
bill (N 0 99) pour refondre et amender les actes pour

accélérer le procès des personnes accuséeos de félonies
ou de délits dans les provinces de Qnébec, d'Ontario
et du Manitoba.--(M. Robertson, Hamilton.)

Première lecture, 487.
Bill (N0 100) pour amender de nouveau lo chapitre 10

des Statuts Refondus du Bas-Canada concernant les
serments et les sociétés illicites et séditieuses.-( M.
White, Cardwoll.)

Première lecture, 499.
Bill (NO 10 1) pour amender l'acte intitulé: " Acte con-

cornant le chemin de fer du Pacifique canadien " et
pour d'autres fins.-(Sir Charles Tupper.)

Première lecture, 537; motion proposant la deuxième
lecture, 560 ; adoptée, (par 111 contre 52), 569-70 ;
deuxième lecture et en comité, 571; motion de sir
Charles Tupper proposant de renvoyer le bill au
comité général, 603; amendement de M. Blake don.
nant certaines instructions aun comité général, rejeté
(par 122 contre 58), 605; autres amendements de M.
Blake rejetés sur la même division et troisième lecture,
605.

Bill (N° 102) à l'effet d'amender l'acte 41 Vict., chap.
16, intitulé: " Acte relatif à la vente des liqueurs
enivrintes."-(M. Robertson, Shelburno.)

Première lecture, 537; retiré, 1370.
Bill (N0 103) concernant los obligations. dos voituriers

par terre.-(M. Coughlin.)
Première lecture, 537.
Bill (N0 104)"pour amender de nouveau l'Acte de Tem-

pérance du Canada, 1878.-(M. Ives.)
Première lecture, 537.

Bill (N° 105) à l'effet de faciliter les transactions de
banques et de prèts aux personnes qui s'occupent de
l'agriculture.-(M. Orton.)

Première lecture, 558.
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Bill (NO 106) à l'effet de déflnir certaines offenses
contre les personnes employées dans des fabriques.
(Sir Leonard Tilley.)

Première lecture, 558 ; retiré, 1726.

Bill (N° 107) : Acte pour faire droit à John Graham.
-(M. Jamieson) (du Sénat.)

Première lecture, (sur division) 617; deuxième lecture,
(votée par 85 contre 65), 708; troisième lecture
(votée par 84 contre 56), 1042.

Bill (N° 108) pour amender les actes concernant l'ins-
pection du gaz et des gazomètres.-(M. Costigan.)

Première lecture, 637; deuxième lecture, 1123-4; en
comité, 1199; troisième lecture, 1202.

Bill (N0 109) pour amender et refondre tels qu'amen-
dés les divers actes concernant la falsification des
aliments et des drogues.-(hf. Costigan.)

Première lecture, 637; retiré, 112 L.
Bill (N4° 110) concernant la représentation des terri-

toires du Nord-Ouest dans la Chambre des com.
munes.-(M. Cameron, Huron)

Première lecture, 637.
Bill (N0 111) relatif à l'acte de l'inlépendance du par-

lement, passé en 1878 (41 Vie., chap. 5).-(Sir Johi
A. Macdonald.)

Première lecture, 665; motiongproposant la deuxième
lecture, 898; reprise du débat, 916; deuxième lec-
ture, 935; renvoi du bill au comité des privilèges
et élections, 935; rapport du comité, 1351; en comité,
1510; motion proposant la troisième lecture, 1534;
amendement de M. Blake, rejeté (par 117 contre
58); troisième lecture, 1538.

Bill (N0 112) à l'effet d'empêcher. les excursions le
dimanche.--(M. Charlton.)

Première lecture, 697.

Bill (NO 113) à l'effut d'amender l'acte 38 Vie. chap. 88,
concernant la prop iété littérairea ot artistique.-
(M. Béchard.)

Première lecture, 697.
Bill (N0 114) pour empêcher la falsification des subs-

tances alimentaires et des drogues.-(M. Costigan.)
Première lecture, 697; motion p-oposant la deuxième

lecture, 1203; deuxième lecture, 1209; en comité,
1324; eu comité et troisième lecture, 1374.

Bill (N° 115) concernant les passages d'eau.-(N.
Paterson, Essex.)

Première lecture, 783.
Bill (N0 116) à l'effet de modifier "l'acte concernant

les certificats de capitaines et de secoids de navires
et "l'acte des matelots de 1871"-(M. Mcelan.)

Résolution, 811; première lecture, 812; deuxième
lecture et en comité, 1125; rapport du comité, 1202;
troisième lecture, 1249.

Bill (N0 117) modifiant l'acte relatif aux enquêtes sur
les «naufrages et à d'autres fins.- (M. McLelan.)

BILLs.-Suite.

Résolution, 812 ; première lecture, 812; deuxième lec-
turc et un comité, 1202, 1203 ; troisième lecture,
1373.

Bill (N0 118) à l'effet de modifier l'application de l'acte
d'assurance refondu, 1877.-(Sir Leonard Tilley).

Résolution, 812; première lecture, 813; retiré, 1750.
Bill (N0 119) concernant la vente de la houille.-(M.

Costigan).
Résolution, 813; première lecture, 813; retiré, 1716.
Bill (NO 120) à l'effet d'amender l'acte des poids et

mesures, de 1879.-(M. Uostigan.)
Résolution, 813 ; première lecture, 813; en comité et

deuxième lecture, 1202, 1321 ; en comité et troisième
lecture, 1374.

Bill (N° 121) à l'effet de modifier l'acte d'inspection des
bateaux à vapeur, 1882.-(M. McLelan.)

Résolution, 814; première lecture, 814.
Bill (N0 122, du Sénat) pour amender les actes 40

Victoria, chapitre 49, et 45 Victoria, chapitre 20, qui
sont des actes concernant les sociétés de construction
et de prêt et d'épargne qui opèrent dans l'Outario.-
(M. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 849, 886 ; deuxième lecture, 1049;
en comité et troisième lecture, 1363.

Bill (N0 123) amendant l'acte concernant les douanes,
1883, 46 Vie., chap. 12.-(M. Bowell.)

Première lecture, 942; deuxième lecture et en comité,
1126-7 ; troisième lecture, 1199.

Bill (N° 124) concernant les fortifications et construc-
tions militaires etleur entretien et réparation.-(Sir
Hector Langevin.)

Première lecture, 1026 ; deuxième lecture, 1128 ; troi-
sième lecture, 1199.

Bill (N0 125) pour donner effet à un arrangement y
mentionné entre le gouvernement fédéral et celui de
la Nouvelle-Ecose.-(Sir Charles Tupper.)

Première lecture, 1049 ; deuxième lecture, en comité,
et troisième lecture, 1202.

Bill (N° 126) au sujet de l'arrangement fait avec la
Colombie-Britannique.-(Sir Charles Tupper.)

Première lecture, 1105; deuxième lecture et en comité,
1209; motion proposant la troisième lecture, 1241;
amendement de M. Homer, rejeté, (par 12t contre
29) 1250; troisième lecture, 1250.

Bill (N° 127) à l'effet d'amender de nouveau la loi cri-
minelle.-(H. Cameron, Huron.)

Première lecture, 1120.
Bill (NO 128) à l'effet d'amender de nouveau l'acte

d'inspection gérérale, de 1874.--(M. Costigan.)
Résolution, 1122.
Première lecture, 1123 ; deuxième lecture et en comité,

1480 ; troisième lecture, 1509.
Bill (NO 129) pour modifier l'acte concernant le traite-

ment et les secours à donner aux marins dans les
cas de maladie et de détresse.-(M. McLelan.)



Lii INDEX.
BiLLs.-Suite.

Résolution, 1197; première lecture, 1198; deuxième
lecture, en comité, et troisième lecture, 1443.

Bill (NO 130) pour amender les actes de 1882 et 1883
concernant le service civil.-(M. Chapleau.)

Première lecture, 1242; on comité et deuxième lecture,
1473; en comité et troisième lecture, 1510; amen-
dements du Sénat, 1751.

Bill (NO 131) pour amender l'acte constitutif de la com.
pagnie du chemin de fer et des vapeurs de Winnipeg
et de la Baie d'Hudson.- (M. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 1320; deuxième lecture, 1362; troi-
sième lecture, 1472.

Bill (N0 132, du Sénat) intitu'é: "lActe à l'effet d'amen-
der l'acte 37 Victoria, chapitre, 42, intitulé : " Acte

pour étendre à la province de la Colombie-Britan-
nique certaines des lois criminelles maintenant en
vigueur dans les autres provinces de la Puissance."-
(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1402; deuxième lecture et on comité,
1678 ; troisième lecture, 1679.

Bill (N0 133, du Sénat), intitulé: " Acte à l'effet d'amen-
der l'acte 38 Victoria, chapitre 54, intitulé: " Acte
à l'effet d'étendre à la province du Manitoba l'acte
pour accélérer en certains cas le procès des personnes
acewuées de félonies et de délits dans les provinces de
Québec et d'Ontario."-(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1402; deuxième lecture et en comité,
1678 ; troisième lecture, 1679.

Bill (N0 134, du Sénat), intitulé : " Acte concernant les
travaux publics du Canada."-(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1402 ; motion proposantla deuxième
lecture, retirée, 1533, 1534 ; deuxième lecture, 1682;
en comité, 1684 ; troisième lecture, 1707.

Bill (N6 135) pour amender de nouveau l'acte refondu
des chemins de fer, 1879.-ýSir Charles Tupper.)

Première lecture, 1404 ; deuxième lecture et on comité,
1672, 1673, 1688, 1691 ; troisième lecture, 1692.

Bill (N° 136, du Sénat) qui amende l'acte de Tempé-
rance du Canada, 1878.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 1471; deuxième lecture et en comité,
1717 ; troisième lecture, 1720.

Bill (N° 137, du Sénat) à l'effet d'amender de nouveau
l'acte concernant les devoirs des juges de paix hors
des sessions, relativement aux ordres et convictions
sommaires.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 1471; deuxième et troisième lectures,
1717.

Bill (NO 138, du Sénat) à l'effet d'amender l'acte des
Terres Fédérales, 1883-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 1471; deuxième lecture et en comité,
1721; troisième lecture, 1723; troisième lecture,
1739.

Bill (NO 139) concernant la compagnie d'assurance de
London.-(M. Beaty.)

Première lecture, 1471; deuxième lecture, 1555; en
comité, 1608; troisième lecture, 1609.

BILLS.-Suite.
Bill (No 140) concernant le département de la marine

et des pêcheries.-(M. MeLelan.)
Première lecture, 1472; deuxième lecture et en comité,

1700; troisième lecture, 1707.
Bill (NO 141) concernant une maison de réforme pour

certains jeunes délinquants dans le comté d'Halifax,
province de la Nouvelle Ecosse.- (Sir John A. Mac-
donald.)

Première, deuxième et troisième lecture, 1720.
Bill (N° 1d2)i à l'effet de modifier de nouveau le tarif

actuel des droits de douanes.-(Sir Leonard Tilley.)
Première lecture, 1532; deuxième et troisième lectures,

1720.
Bill (N° 143) à l'effet d'amender l'acte concernant la

vente des liqueurs de 1883, 1569; deuxième lecture,
1692; en comité, 1694, 1734, 1735, 1736; amende-
ment du Sénat, 1751.

Bill (NI 144) concernant le territoire qui fait l'effet du
litige entre le Canada et la province d'Ontario.-(Sir
John A. Macdonald.)

Première et deuxième lectures, 1733; troisième lecture,
1739-43.

Bill (N° 145, du Sénat) à l'effet d'amender l'acte 45 Vie.,
chap. 23, intitulé: " Acte relatif aux banques en
faillite, aux compagnies d'assurance, do prêt, aux
sociétés de construction et aux associations commer-
ciales."-(Sir.John A. Macdonald.)

Première et deuxième lectures, 1743; en comité et troi-
sième lecture, 1744.

Bill (N° 146) pourvoyant au traitement et aux frais de
voyages d'un nouveau juge puisné de la cour du bann,
de la reine au Manitoba.-(Sir John A. Macdonald.)

Résolution 1509, 1569; deuxième lecture et en comité,
1720; troisième lecture, 1726.

Bill (NO 147) à l'effet d'autoriser certaines subventions
et certains octrois pour et au sujet de la construction
des lignes de chemins de fer y mentionnées. -(Sir
Charles Tupper.)

Première lecture, 1672; deuxième Iceture et on comité,
1723; troisième lecture, 1739.

Bill (N0 148) autorisant une avance aux commissaires
du havre de Québec pour compléter leur bassin à
flot.-(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1677; deuxième et troisième lectures,
1717.

Bill (N° 149) autorisant une avance aux commissaires
du port de Québec pour compléter le bassin de radoub
de Lévis.-(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1677; deuxième et troisième lectures,
.1717,

Bill (N° 150, du Sénat) pour prolonger le délai limité
par l'acte 43 Vie., chap. 7, intitulé: "Acte à l'effet
de régler définitivement les réclamations de terres
dans le Manitoba par suite d'occupatiun en vertu de
l'acte 33 Vic., chap. 3."-(Sir John A. Macdonald.)
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BILLs.-Suite. Barsz-LAuxs.-uite.
Première lecture, 1682; deuxième et troisi ème lectures, Co«t du brise-lames à New-larbour et au Ravre des

1739. Sauvages, 142.
Bill (NO 151, du Sénat) pour autoriser la translation Brise-lames à la Pointe-Escuminac, N.-B., 518.

des prisonniers d'une prison à une autre dans certains Brise-lames au havre de Saint-Pierre, comté de King,
cas-(Sir John A. Macdonald.) N.-B., 1276.

Première lecture, 1682; deuxième et troisième lectures, BUDGBT:
1739.

Bili (N° 152, du Sénat) pour amender l'auto des Terri-
toires du Nord-Ouest.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 1682; deuxième ettroisième lectures,
1'750.

Bill (NO 154) à l'effet de rajuster les subsides annuels à
être alloués par le Canada aux différentes provinces
actuellement comprises dans lá Confédération.-(Sir
Leonard Tilley.)

Première lecture, 1708; deuxième et troisième lectures,
1744.

Bill (NO 155) pour accorder à Sa Majesté certaines
sommes d'argent requises pour défrayer certaines
dépenses du service publie pour les exercices finissant
respectivement le 30 juin 1884 et le 30 juin 1885,
et pour d'autres fins du service public.-(Sir Leonard
Tilley.)

Première, deuxième et troisième lectures, 1750.
Bill (NO 156) pour autoriser le prélèvement par voie

d'emprunt, de certaine deniers requis pour le service
public.-(Sir Leonard Tilley.)

Première lecture, 1708; deuxième et troisiè me lectures,
1744.

BILL ParVÉs :
Délai pour la réception des pétitions concernant les, 43.
Délai pour la présentation des, 174, 1319, 1442.
Délai pour la réception des rapports du comité des,

603, 991, 1319, 1442.
BILLs SANqOTION.s :. 1753.
BLAoriBy, A. I.: Son emplUi, 1027.
Bois :

Permis, etc., pour la coupe du bois, 84 ; en comité des
subsides, 1516.

Vente de bois sur l'Ile Hanter, 1027, 1121.
Fonds de bois sur la rivière de la Tète de Brochet et du

lac des Bois, 1277.
Inspection et mesurage du bois; en comité des subsides,

1399, 1547.
Bouts automatique à Loekport, N.-E., 642.
BaassAaD, D.: Sa numination à la douane de Windsor,

Ont., 542.
BulvZTs .D'IflVENTION :

Bill (N° 26) pour prévenir la fraude en rapport
avec la vente des, 77, 156, 247.

Bill (N° 86) amendant l'acte de 1872 concernant les,
279.

BrIsE-LAMEs :
Destruction du brise-lames à Antigonish, 96.
Crédit pour le brise-lames d'Oyster.Pond, 142.

Message du gouverneur général transmettant les esti-
mations des sommes requises pour le service du
Canada pour l'année expirant le 30 juin 1885,-
156.

Premier budget supplémentaire, 1319.
Deuxième budget supplémentaire, 1528.
Troisième budget supplémentaire, 1672.

DIsCouns suRa L 1UDGET ET LE TARIF PAR
Sir Leonard Tilley, de 606 à 617 et de 617 à 622.
Sir Richard Cartwright, de 622 à 637.
M. White (Cardwell), de 665 à 682.
M. Paterson (Brant), de 682 à 695.
M. Casey, de 715 à 123.
M. Vail, de 723 à 730.
M. Stairs, de 730 à 735.
M. Armstrong, de 735 à 738.
M. Taylor, de 738 à 739.
M. Irvino, de 739 à 740.
M. Charlton, de 754 à 763.
M. Dundas, de 763 à 764.
M. Mille, de 764 à 169.
M. McLelan, de 769 à 774.

BUSHELL, T.: Sa nomination à la douane de Windsor, Ont.,
542.

C&NADA, le crédit du, 811.
CANAUX

Rapport du ministre des chemins de fer et des canaux,
46.

Canal entre la Thames et le lac Erié, 849.
C.nal Rideau, 1276, 1277.
Canal Welland et du Saint-Laurent : leur coat, 1277.
Canal Lachine, ses deux nouveaux bassins, 1292 ; ses

gardiens de guai, 1472.
Voir aussi SUBsIDEs.

CAouTcUoro : tarif, 749.
CatLuMS : tarif, 740.
CAuznainras, association de : en comité des subsides, 1330.
CASEaNEs, pour la police à cheval: en comité des subsides,

1462.
CANWAVAL, à Montréal, E9.
CAsoN, M. Clovis, garde-pêche, 1276.
CAVALERIE, école de: en comité des subsides, 1238.
CELLULOSE : tarif, 540.
CENs ÉLECToRAL : bill concernant le, 33, 1726.
CrTuITo&T, auxofficiers de vaisseaux cotiers et de l'intérieur,

92, aux capitaines et seconds de navires, 645, 811,
1124, 1202, 1249.

CuAmnR DES CommuEs :
Recettes et dépenses de la, 33, 1,276.

Toir aussi SUBSIDES.
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CIIANGEMENTs MINISTÉRIELS, explications sur les, 31.
CHAPZArLau, tarif, 740.
CIA4PLEAU, nomination de Samuel E. Saint Oogo, 92, 156,

1,472.

CianRios :

Son transport sur l'Intercolonial, 69.
Son exportation, 71.
Son importation aux Etats-Unis de la Nouvelle-Ecosso,

75.
CirEuNs DE Fr 1a:

Bill constituant une cour de commissaires de, 34.
Construction du chemin de fer de Gravonhurst et

Callander, 43.
Raccordement du chemin de for Union Jacques-Cartier

avec celui du Nord, 44.
Rapport du ministre des chemins de fer et canaux, 46.
Chemin de fer de la Grande Ligne directe d'Amérique

et d'Europe, 61.
Chemins de fer de la Nouvelle.Ecosse, 70.
Bill (N° 32) confirmant la location du chemin do fer

Ontario et Qaébec à la compagnie du Pacifique, 89,
186, 862, 898, 912, 943.

Bill autorisant la construction d'un chemin de fer
depuis Medicine-HIat, 90, 95.

Soumissions pour la construction du chemin de fer
d'Esquimalt à Nanaïmo, 91.

Bill (N° 44) autorisant le transport du chemin de fer
Welland à la compagnie du Grand-Tronc, 95, 290,
914.

Bill autorisant la liquidation des affaires de la compa.
gnie de bouille et de chemin de for do Springhill et
de Paraboro', etc., 141.

Bill (N0 52) concernant l'acte refondu des chemins de
fer, 1879,-141, 490, 109.

Bill (N° 73) concernant le chemin de fer Central d'On.
tario, 213, 537.

Bill (N0 85) concernant le chemin de fer luron et
Erié, 279, 537,-1042,

Station à Peak's sur le chemin de fer de l'lle du Prince.
Edouard, 280.

Salaires des employés sur le chemin de fer de l'le du
Prince-Edouard, 318, 1027.

Le chemin de fer GravenhurstCallender, 643.
Etat des subventions aux chemins de fer, 655.
Résolution concernant le chemin de for do Prolonge-

ment vers 1'Est, 878, 935.
Chemin de fer de l'Ile du Prince Edouard : en comité

des subsides, 1339.
Embranchement de Windsor : on comité des subsides,

1341.
Niveau de traverses des chemins de fer, 1354.
Bill (NO 135) amendant l'acte refondu des chemin8 de

fer, 1879,-1405, 1672, 1683.
Résolution concernant le chemin de fer de Manitoba à

la baie d'Hludson, 1567, 1687, 1721. .

Voir aussi COMPAGNIES, SUBSIDES, et SUBVENTIoNs.

CrNNoi,-lcur émigration A la Colomabie-Britannique, 655,
1036, 1363.

COLLÈoE MILITAIRE:

Nomination dans l'état-major du-, 643,
CréJit pour le-: en comité des subsides, 1235.

COLOMBIE-BRITANNIQUE :

Arrangement conclu avec la-, 72, 1088, 1209, 1244,
1249.

Négociations entre le Canada et la-, 84.
Limites entre Io Nord-Ouest et la-, 280.
Milice de la-, 305.
Police à choral pour la-, 358.
Bâtiments pour les immigrants A Victoria, 0. B., 358.
Devoirs et salairos de l'agent d'immigration et de l'ofi.

cier de quarantaine dans l'Ilo de Vancouver, C.B.,
358.

Explorations géologiques dans la-, 539.
Inspection du gaz dans la-, 539.
Représentation dans la cabinet féJéral de la-, 539.
Employés du service civil dans la-, 548.
Immigration chinoise à la-, 855, 1036, 1363,
Agent des travaux publics à la-, on comité des subsides,

1400.
Acte pour appliquer certaines lois criminolles à la-,

1402, 1678, 1679.
COMMERcE,-tableaux de la navigation et du-, 29.
CoMITÉs PERMANENTS:

Motion proposant leur organisation, 3.
Comité spécial chargé do préparer les listes des comités

permanents, 30; rapport du comité, 32.
CoMITs sPÉcIAUX:-

Comité spé'ial des Débats, sa nomination, 30. Voir
Debatf.

Comité spécial de la bibliothèque ; sa nomination, 33:
Voir Bibliothèque.

Comité spécial des industries agricoles ; sa nomination,
79 ; rapport, 1473.

Comité des inté-bts agricoles de 1882; ses dépensee,
142.

Comité spéecial chargé du bill (NI 28) pour prévenir la
fraude en rapport avec les droits de brevets d'inven-
tion ; sa nomination, 150; son rapport, 247.

Comité spécial chargé du bill (N° 12) pour mieux pré-
venir la fraude on rapport avec les contrats publics,
314, 664, 696.

Comité spécial chargé du bill (N° 38) pour prévenir la
fraude dans la fabrication et la vente des engrais
agricoles, 314.

Comité spécial sur les mines et la métallurgie; sa no.
mination, 549.

Comité spécial chargé d'examiner un nouveau modèle
de botte de scrutin ; sa nomination, 852.

COMPAGNIES:-
CoMPAaGYE n'AqtasorUc n CALABY : Bill (N° 17) la

constituant, 243, 537.
CoMPAGNIES D'A sSURANCE:

Compagnie d'assurance maritime mutuelle: Bill (N° 20)
la constituant, 72, 95, 537.

liv
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COMPAGNIES.-Suite.

CoMPAGNIEs D'A5sURANE.-NUte.
Compagnie d'assurance mutuelle maritime d'Halifax:

Bill (N° 27) la constituant, 89, 186, 537.
Compagnie de tempérance et d'assurance générale sur

la vie: Bill (N° 28) la constituant, 89, 186, 617.
Compagnie d'assurance mutuelle maritime de Pictou:

Bill (N 35) la constituant, 90, 186, 537.
Compagnie d'assurance mutuelle de l'Atlantique: Bill

(N° 48) la constituant, 141, 186, 708.
Compagnie d'assurance mutuelle maritime de la Non-

velle-Ecosse: Bill (N° 49) la constituant, 141, 186,
708.

Compagnie d'assurance Royale Canadienne ; Bill
(N° 52) la concernant, 151.

Compagnie d'assurance sur le bétail vivant Bill
(N° 55) la constituant, 151, 213, 709.

Compagnie d'assurance sur le feu La Souveraine: Bill
(NI 94) la concernant, 325, 577, 708.

Compagnie d'assurances coopératives sur la vie : Bill
(N° 118) les concernant, 813.

Compagnies d'assurance de London: -Bill (N° k19) la
concernant, 1471, 1555, 1608.

Compagnies d'assurances: en comité des subsides,
1511.

COMPAGNIEs DE CnEMINS DE YEU;

Compagnie du chemin de for de Toronto, Grey et
Bruce : Bill (N° 9) la constituant, 43,61,916, 943.

Compagnie du chemin de fer de la vallée de la Saskat-
chewan Sud : Bill (N° 10) la constituant, 43, 95, 531.

Compagnie du chemin de fer de Vaudreuil et Prescott:
Bill (NI, 23) la constituant, 76, 951, 783.

Compagnie du chemin de fer du lao Nipissingue et de la
baie James : Bill (NO 81) la constituant, 90, 186,
761.

Compagnie du chemin de fer et de charbon d'Alberta :
Bill (NO 34) la constituant, 90, 186, 783.

Compagnie de chemin de fer et de pont d'Ottawa,
Waddington et New-York : Bill (N° 40) modifiant
l'acte qui la constitue, 95, 186, 641.

Compagnie de chemin de fer de Saskatoon et du Nord:
Bill (N° 41) la constituant, 95.

Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec: Bill
(N° 46) la constituant, 141, 186, 943, 1361.

Compagnie du chemin de fer Interolonial : Bill (140 50)
la concernant, 141, 186, 617.

Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick:
Bill (N0 54) la concernant, 150, 537, 1100.

Compagnie du chemin de fer de St-Laurent et Ottawa:
Bill (No 56) la concernant, 151, 290, 761, 1362.

Compagnie du chemin de fer du Nord du Canada: Bill
(N° 57) la concernant, 151, 213, 1249, 1641.

Compagnie du chemin de fer de Gananoque, de Perth
et de la Baie James : Bill (NO 58) la concernant, 151,
213, 641.

Compagnie du chemin de fer de Jonction du Nord et
du Nord-Ouest: Bill (NO 59) la concernant, 151,
213,862.

COMPAGNIES.-Suite.
COMPANIEs nE cuEINs DE FEa.-Site.

Compagnie du chemin de fer de l'Est du Canada: Bill
(N° 63) la concernant, 174, 577.

Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-
Ouest: Bill (NO 64) la concernant, 174, 290, 537.

Compagnie du chemin de fer de Hamilton et du Nord-
Ouest : Bill (NO 65) la concernant, 174, 537, 1039,
1249.

Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario :
Bill ÇN° 67) la concernant, 174, 29, 641.

Compagnie du chemin de fer de Kingston à Pembroke:
Bill (NI> 68) la concernant, 174, 213, 617.

Compagnie du chemin de fer de jonction de Guelph:
Bill (NI 72) la constituant, 213, 577, 1100.

Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Sud.
Ouest du Manitoba : Bill (NI 75) la concernant, 213,
537, 862.

Compagnie du chemin de for de.Napanoe,Tamworth et
Québec: Bill (N° 83) la concernant, 247, 537, 862.

Compagnie du chemin de fer de la Souris aux Mon.
tagnes-Rocheuses: Bill (N° 81) la concernant, 247,
537, 1041.

Compagnie du chemin de fet de San-Francisco, Winni-
peg et la Baie-'lludson.: Bill (NI 83) la constituant,
247, 538.

Compagnie du chemin de fer de la Grande Ligne di-
recte entre l'Amérique et l'Europe: Bill (N° 89) la
concernant, 305, 537, 862;

Compagnie du grand chemin de fer du Nord: Bill (N°
90) laeconcernant, 305, 537, 1041.

Compagnie du chemin de fer et des vapeurs de Winni-
pog et de la Baie d'Hudson: Bill (N° 131) amendant
l'acte qui la constitue, 1320, 1362, 1472.

CoxpAGNIEs DE coLONisATIoN : En comité des subsides,
1515..

CoMupkaNLES Da vavloArox<:

Compagnie de navigation il vapeur d'Hahfax: Bill
(NO 24) la constituant, 76, 95, 617.

Compagnie de charbon et de navigation du Nord-Ouest:
Bill (N° 33) l'autorisant à construire un chemin de
fer depuis Medicine-Hat, 90, 186, 1783.

Compagnie du bassin de radoub, de construction et
de navigation d'Owen.Sound : Bill (N° 45) la consti-
tuant, 141, 186, 617.

COMPAGNIE D'OMNIBUS, DE TRAMWAY "T DE TRANBmT DE

CALGARy : Bill (NI 78) la constituant, 213, 537.
COMPAGNIES DE PONTs:

Compagnie de pont de chemin de fer de Quèbeo: Bill
(NO 69) la constituant, 174, 290, 1100.

Compagnie du Pont d'Alberta: Bill (N° 76) la cons-
tituant, 213, 538.

Compagnie du pont de la frontière de Niagaga : Bill
(NI 91) la constituant, 305, 537, 1292.

CoMPAoNIEs DE Prat: Compagnie de prêt sur biens-fondadu.
Canada: Bill (NO 88) la constituant, 305, 537, 1100.



vi INDEX.
COMPAGNIES.-Suite.

CoMPAGNIE DE TÉLÉGRAPHIE: Compagnie commerciale de
câble transatlantique: Bill (N° 19) la concernant
72, 95, 537.

COMPAoNIE DE TÉLÉPHONE : Compagnie canadienne de
Té!éphone Bell: Bill (N° 52) la concernant, 141,
186, 537.

COMPAGNIE DE TERRES : Compagnie appelée la " Nother.
lands-American Land Company": Bill (N° 30) la
concernant, 90, 186, 708.

COMPAGNIE DE TUNNEL : Compagnie du tunnel de la rivière
Ste.Claire: Bill (NI 62) la constituant, 174, 213,641,
708, 1362.

COMPTES, entre Ontario et Québec, 77, et le Canada, 78.
COMPTES PUBLICS, déposés sur le bureau, 29.
CONSEIL du Nord-Ouest : Sa constitution, 1276.
CONTRATS PUBLICS: Bill pour mieux prévenir la fraude

dans les contrats publics, 43, 85, 312, 66t, 696,
866, 873.

CORBETT, JoHN, du département de la marifie et des
pêcheries, 213.

CoRPoRATIoN: Bill (N? 84) constituant la corporation épis-
copale catholique romaine de Pontiac, 279, 537, 945,

COTONS ET CHAINE DE COTON :.tarif, 741.

CoURs:
Bill (N° 15) à l'effet de restreindre la juridiction de la

cour suprème, 46.
De vice amirauté, 70.
Bill (N° 70) pour étendre la juridiction de la cour ma.

ritime d'Ontario, 174, 491.
Etablissement d'une cour maritime en Canada, 1027.

CoUTILs: tarif, 741.
Cox, M., maître de poste de Wheatley, accusations portées

contre lui, 643.
DANJoU, M. JosEPH, sa réclamation, 850.
DÉBATS:

Nomination du comité spécial des, 30.
Addition d'autres membres au comité des, 46.
Premier rapport du comité des, 278.
Correction des épreuves de la première édition anglaise

des, 278.
Deuxième rapport du comité dos, 750, 940.
Troisième et quatrième rapports du comité des, 1087,

1169, 1170.
Cinquième rapport du comité des, 1319, 1351.
Traduction des, 92.
Publication des Débats; en comité des subsides, 1421,

1422.
DÉBITEURS INSOLVABLES: Bill (N° 71) concernant la dis.

tribution des biens des, 174.
DÉLÉGUÉs, en Angleterre, ou ailleurs, 70.

DEMANDES DE DOCUMENTS: par-
M. ALLIsoN:

Copies des documents ayant rapport à la nomination du
peroepteur de la douane à Napanee, 223.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. AMYOT:

Copies des plaintes ou requêtes adressées par Eugène
Gosselin, Louis Chabot et Charles Chabot, de Saint-
Charles de Bellechasse, aux arbitres fédéraux, 30.

Copie de la correspondance relative à l'école de marine
de Québec, 214.

Copie des documents se rattachant aux expropriations
faites à Beaumont pour l'embranchement de Saint-
Charles, 1276.

M. BAKER (Victoria):
Copie de l'arrêté du conseil adopté en septembre dernier,

en vertu duquel un paiement de $130,000 devait être
fait au gouvernement de la Colombie-Britannique
pour le rembourser des dépenses faites en rapport
avec le bassin de radoub d'Esquimalt, 548.

Etat donnant les noms, le rang, les salaires, la date de
nomination de tous les fonctionnaires des différents
départements fédéraux dans la province de la Colom-
bie-Anglaise, en y comprenant l'agent du gouverne-
ment du Dominion et ses subalternes, 548.

Copie de la correspondance touchant le maintien de la
station navale à Esquimalt, et la présence continuelle
d'un vaisseau de Sa Majesté au moins, dans les eaux
de la Colombie-Britannique, 549.

Copie des pétitions et de la correspondance concernant
la substitution d'un service quotidien de la poste au
service bi hebdomadaire existant actuellement entre
Port-Townsend, territoire de Washington, et Victoria,
C. B., 644.

Copie de la.correspondance concernant la nomination
d'un maître de poste pour la ville de Victoria, 644.

Etat indiquant les noms, rang et position de ceux qui
ontobtenu des certificats de capitaines et-de seconds
de navires, etc., 645.

Copie de la correspondance relative au steamer Sir
James Douglas, etc., 1277.

M. BÉCHARD :
Copie des plaintes, etc., portées contre J. E. Gaboury,

ex-mattre de poste de Saint-Césaire, P. Q., 1276.
M. BELL :

Copie de toute correspondance, rapports d'ingénieurs,
cartes et plans concernant les améliorations à faire
pour assurer un approvisionnement d'eau sufisaut
pour le canal Rideau, et pour ouvrir à la colonisation
l'étendue considérable du pays qui borde les lacs dans
les comtés de Frontenac et Addington, 1276.

M. BELLEAU :
Copie des réclamations d'Euitache Dorion et de Moïse

Leclero, 95.
M. BERNIER :

Copie du contrat acordé par le gouvernement pour la
construction de la salle d'exercices militaires à Mont-
réal, ainsi que copie de tous rapports faits par l'archi-
tecte du gouvernement sur l'état de l'ancienne salle
d'exercices et les travaux à fairei aussi, copie de



INDEX.
DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.

M. BEuiER.-Suite.
tous arrêtés du conseil ou ordres de département
modifiant les termes du contrat, etc., 1277.

M. BILLY:

Copie de tous documents touchant le contrat d'explora-
tion n° 10 de L. J. E. Garon, pour la saison de 1881,
etc., 1277.

M. BLKE :
Copie des rapports du haut-commissaire en Angleterre,

concernant l'immigration au Canada, 52.
Etat indiquant le nombre de personnes entrées au et

sorties du Manitoba par voies ferrées, etc., 52.
Copie de tous les documents relatifs à la coupe du bois

sur la réserve des sauvages de Fort-William, 51.
Cartes indiquant les tracés du Pacifique et de ses em-

branchements, les terres réservées, etc., 57.
Copie de rapports et arrêtés du conseil touchant les

remises faites à des fournisseurs de la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, 57.

Copie des arrêtés du conseil et ordres administratifs
concernant la mouture en entrepôt, 57.

Copie de tous les documents se rapportant à la nomina-
tion, aux fonctions et aux dépenses du haut commis.
saire du Canada en Angleterre, 57, 60.

Copie do tous les documenta se rattachant à la négo-
ciation de traités de commerce, 61. .

Copie de tous les documents concernant la situation, les
perspectives et les opérations en général de la com-
.pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, 71.

Etat des sommes payées à l'honorable John O'Connor,
75.

Copie des dépêches, correspondance et règlements des
Etats-Unis concernant l'importation du charbon de
la Nouvelle-Ecosse aux Etats-Unis, 75.

Copie des arrêtés du conseil, de la correspondance, etc.,
au sujet des primes accordées pour favoriser l'indus-
trie du fer, 76.

Etat indiquant le nombre de saisies opérées aux ports
d'entrées, etc., 76.

Copie de toutes demandes de ventes ou locations de
terrains houillers au*Nord-Ouest, 76.

Copie de toute dépêche ou correspondance concernant
les permis accordés pour la vente de spiritueux au
Nord-Ouest, 79.

Copie de tous les documents relatifs aux questions de
déshérence, 79.

Copie des relevés relatifs aux comptes d'Ontario et de
Québec, avec le Canada, 84.

Copie de tous les documents relatifs à la garantie du
gouvernement sur l'intérêt du stock de la compagnie
du Pacifique, 84.

Copie de toute la correspondance relative au projet de
loi concernant les manufactures, 88.

Copie de tous arrêtés du conseil, ·ordres administratifs,
etc., etc., au sujet des droits sur les tarifs de fret,
88.

8

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. BLE.-Site.

Etat indiqant les dépenses faites pour les documents de
la session, etc., 89.

Etat des dépenses qu'entraîne le chauffage des édifices
publics, 89.

Copie de tous les documents concernant les subventions
aux chemins de fer, etc., 95,

Copie de tous les documents relatis aux subventions à
la province du Manitoba, à l'extension de ses limites,
au territoire disputé, etc., C5.

Etat indiquant les travaux faits par la compagnie du
chemin de fer du Pacifique et par la compagnie do
construction, les noms des entrepreneurs, les sommes
payées et payables; aussi, concernant l'émission du
stock, l'achat d'autres lignes par la compagnie du
Pacifique, etc., etc., 234, 235, 236, 237, 238, 239,
240.

Copie de toute correspondance se rattachant à la des.
titution de Danie1 McCourt, é-.lusier du canal de
Cornwall, 550.

1°Etat détaillé,avc dates,de la dépense faite par la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien en
rapport avec le chemin de for Saint Laurent et Otta-
wa; 20 Un état détaillé complet du montant do
8473,000, ou environ, porté à titre d'avances diverses;
3 Un état détaillé, avec dates, des paiements à
compte de l'intérêt sur le stock de la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien; 40 Copie de
tous rapports et données sur lesquels ont été basées
les estimations de la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien et de M. Schreiber, concernant
le coût du parachèvement du chemin de fer du Paci-
fique canadien, 550.

Copie d'un mémoire à Son Excellence en conseil signé
par Frank Moberly et W. A. McCallum, au nom des
habitants de Neebing, demandant de l'aide- au sujet
de leur boni à la compagnie du chemin ·de for do
Prince-Arthur's-Landing et Kaministiquia, 558.

Copie des réglementa relatifs à la division des mandats
d'articles d'argent dans le département des postes,
etc., 653.

Copie de tous documenta relatifs aux réclamations de
John Robertson pour terrains au Manitoba, 654.

Copie de la lettre du ministre de l'agriculture en date
du 5 juillet, et de tout câblegramme adressé au haut-
commisaire,, appelant son attention sur la grande
demande d'immigrants de la classe ouvrière en Ca-
nada, etc., 850.

Copie de documents concernant les paiements ou avan-
ces faits, à quelque titre que ce soit, à la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien, et qui ne
sont pas.compris dans les états déjà soumis, 1122.

M. BLONDEÂU:
Copie de tous documents se rattachant à la poursuite

par le nommé Skiffington contre Thomas Miehand et
Florian Dumais, de Saint-Pascal, on 1881, devant les

lvii



INDEX.
DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.

M. BLONDEAU.-Suite.
juges de paix; aussi copie de tous documents concer-
nant la plainte d'Auguste Martin, de Saint-Pascal,
greffier de la dite cour des juges de pair, contre le dit
Skiffington, 961.

Etat du montant porgu par la vente dos bâtiments sur
le chemin de fer Intorcolonial, depuis Raudlow jus.
qu'à la Rivière du-Lovp, etc., 664.

Copie du rapport et des plans de l'ingénieur en chef,
sur les explorations qu'il a faites l'été dernier dans
Sainte-Anne, Kamouraska et Saint-Andié, dans le
comté de Kamouraska, 1276.

Copie de tous documents concernant la namination de
Clovis Caron, garde-pêche, des plaintes portées contre
lui, etc., 1276.

M. BuarUz (Sunbury):

Etat des dépenses du comité des intérêts agricoles de
1882,-142.

Copie de tous les rapports des explorations faites dans
le but d'améliorer la navigation du creek et du lac
du Cygue, comté de Sunbury, N.-B, par dragage ou
autrement, ainsi que de toute la correspondance s'y
rattachant, 644.

Etat indiquant en milles la Icgueur du chemin de fer
Intercolonial entre la Rivière-du-Loup et Moncton, et
le coùt original de sa construction ; aussi, la lon-
gueur du dit chemin entre les limites du Nouveau-
Brunswick et Truro, et sou coût, le matériel roulant
non compris, 664.

M. CAMaON (Huron):
Copie de tous les documents se rattachant au choix de

Régina comme capitale du Nord-Ouest, 40.
Copie des arrêtés du conseil et ordre du département

concernsat la vente de la ferme N0 20, sur la Creek-
au-Poisson, T. N. O., 47.

Copie de tous les documents concernant l'administra-
tion des territoires du Nord-Ouest, 80.

Copie de tous arrêtés du conseil, ordres administratifs,
au sujet du retrait du marché des terres dans la
réserve de Rêgina, Machoire-d'Orignal, etc., 82.

Copie de tcus les documents concernant le ritrait du
marché, des terres à concéder au sud du Pacifique, de
leur vente subséquente, des 16 lamations des squatters,
etc, etc. ,85.

Copie de tous les documents concernant la nomination
de M. Samuel E. St-Onge Chapleau, comme shérif du
Nord-Ouest, 156.

Copie de tous les documents se rattachant à la vente, à
l'affermage, etc., des moulins du gouvernement
situés au sud de Calgary, au Nord-Ouest, 540.

Copie de tous documents concernant la nomination, etc ,
etc., d'un administrateur du gouvernement des ter-
ritoires du Nord-Ouest en l'absence du lieutenant.
gouverneur Dewdney, etc., 551

DE-MANDES DE DOCUMENTS.--Suite.
M. Camnaoti (lKuron).-Suite.

Copie de tous arrêtés du conseil ou ordres administia
tifs, correspondances et documents concernant la
vente, l'affermage ou autres dispositions de la ferme
d'approvisionnement sur le Creek Pincher, T. N. O.,
en faveur de MM. Christie, Stewart, Tupper, Pope et
Cie, ou d'aucun d'entre eux, ou d'aucune autre per-
sonne, etc, etc., 657.

Copie do toute correspondance échangée entre le gou-
vernement fédéral et tout gouvernement provincial,
relativement à l'acte dos licences de 1883,-658.

Copie de tous arrêtés du conseil on ordres administra-
tifs concernant la vente d'un troupeau de bétail du
gouvernement dans le Nord-Ouest, etc., 658.

Copie de tous ordres en conseil ou ordres administratifs
touchant l'érection d'édifices publics à ou près Fort'
McLeod, Territoire du Nord-Ouest, etc., 659.

Copie de tous ordres en conseil ou ordres administratifs
touchant la réserve pour un emplacement de ville à
Fort-3fcLeod, etc., 664.

M. CAMERoN (fnverness):
Copie des requêtes et de la correspondance au sujet des

offlciers de douane dans le comté d'Inverness, N..E ,
413.

M. CAmanoN (Middlesex)
Etat concernant l'organisation des batteries " A,"" B"

et "C," etc., 86O.
M. CAMvPBLxL (Victoria):

Copie de la correspondance et des raports des ingénieurs
concernant le brise-lames d'Antigonish, 96.

CARTWRIoHT: (sir Richard):
Etat des articles importés pour la consommation, sujets

à dos droits et admis en franchise, Canada; le mon-
tant des droits perçus et le tarif des droits prélevés
sur ces articles, pendant les six mois expirés le 31
décembre 1883; aussi un état des articles proluits
et fabriqués en Canada, exportés de ce pays pendant
les six mois expirés le 31 décembre 1883, 30.

Etat détaillé des recettes et des dépenses imputables au
fonds consolidé, du 1er juillet 1882 au 20 janvier
1883, et du 1er juillet 1883 au 20 janvier 1884, 30.

Etat des exportations et importations, du for juillet
188e au 1er janvier 1883, et du ler juillet 1883 au 1er
janvier 1884, faisant la distinction entre les produits
du Canada et ceux des autres pays, 30.

Etat indiquant le montant d'argent déposé au crédit du
gouvernement du Canada le 1er janvier 1884, en
Canada ou ailleurs, ainsi que les noms des banques
où ces dépôts ont été faits, etc., etc., 30.

Etat indiquant d'une manière approximative le nombre
d'immigrants qui s'ont supposés s'ètre établis dans
la province de d'Ontario durant les annAss 1879, 1380,
1881, 1882, 1883, 30.

Copie de tous les documents relatifs à l'emprunt cana
dien projeté de quatre millions, 43. e

lviii
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DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.

CAnTWIoHT (sir Richard).-Suite.

Etat détaillé du compte du gouvernement avec la banque
d'Echange, 37.

Copie de tous les documents relatifs à l'emprunt cana-
dien projeté de quatre millions, 43.

Etat détaillé du fonds de retraite, 46.
Copie des jugements, etc, concernant la réglementation

de la vente des liqueurs enivrantes, 46.
Rapport indiquant le nombre de formes d'approvision-

nement et d'instruction pour les sauvages du Nord-
Ouest, le coût, etc., 63.

Copie des documents concernant la mission, on 1883,
du ministre des finances en Angleterre, W3.

Etat des recettes et dépenses imputables au fonds du
revenu consolidé du Canada jusqu'au 10 février pen-
dant chacun des exercices 183.1 et 1884, 151.

Etat indiquant les recettes et dépenses imputables sur
le fonds consolidé jusqu'au 20 mars do chacune des
années 1883 et 1834, respectivement ; aussi, un état
des exportations de chacune des années 1883 et 1884,
respectivement, 1276.

M. CAsnE:
Copie de toute convention intervenue entre le gouver-

nement et les entrepreneRra de la section " B " du
chemin de for du Pacifique, et état des sommes sup-
plémentaires payées à ccs derniers, 83.

Copie de tous les, documents concernant la nomination
de E. McCollum, directeur de poste de Duart, 540.

Copie des avis do soumissions et des soumissions elles-
mêmes, ainsi que des contrats pour les provisions de
la police à cheval et des sauvages du Manitoba et du
Nord-Ouest, et leur transport, etc., 1276.

Copie des arrêtés du conseil et de la correspondance
touchant les restrictions imposées sur le commerce
du bétail sur pied avec la Grande-Bretagne, 1277.

Copie de tous documents concernant la suspension ou la
miise à la retraite de W. P. Whitcher, ou sa résigna-
tien de l'emploi qu'il occupait dans le service public,
1217.

Copie de toute sentence rendue ou do tout rapport fait
par les arbitres nommés pour régler les rétlanations
des entrepreneurs pour la section "3" du chemin de
fer du Pacifique canadien, etc., etc., 1271.

Copie de l'arrêté du conseil nommant Alphonse Audet
à sa position actuelle dans le service civil, 1277.

Copie du mémoire présenté par la Grange Fédérale au
ministre des finances, concernant la législation néces.
saire aux intérêts de la classe agricole, 12717.

Copie de la pétition adressée au ministre des, postes par
les habitants de Duart et des environs, se plaignant
de la nomination d'Ephraim Britton comme maître
de poste de Duart, et demandant sou remplacement
par J. 0. Macdonald, et de toute correspondance rela-
tive à cette pétition, 1277.

DEANDES DE DOCUMENTS.--Suite.
M. CasoÂAi: a

Copie des soumissions reçues pour les travaux du quai
de l'Ile aux Grues, l'année dernière; 20 Un état des
soumissions ofertes, suivant l'échelle de telles son-
missions ; 3° Le nom du soumissionnaire qui a
obtenu le contrat; 40 Le montant dépensé pour les
travaux; 5" Les salaires payés aux surveillants dus
travaun, s'il y en a eu, 550.

Copie des soumissions demandées et offertes l'année
dernière pour la rallonge du quai à Saint.Jean-Port-
Joli ; 2° Da contrat donné au soumissionnaire, ai tel
contrat a été donné; 3° Etat du montant dépeneé
l'année dernière pour ces travaux ; 4° Du nom des
personnes, s'il y en a, qui ont ou la conduite de cet
ouvrage, et du salaire alloué i chacune, et payé ; 5°
Un état des travaux faits, en dimensions, quantité et
qualité, 551.

Copie de la commission, des serments et des instructions
des gouverneurs-généraux, 555.

Copie de la commission, des serments et des instructions
des lieutenants-gouverneurs, 556.

M. CUanLTON :
Etat indiquant le nombre de baux passés en 1883 pour

location de terres à ptturages, etc., 78.
Etat indiquant les homesteads et préemptione, etc., en

1883,---84.
Etat indiquant lo nombre d'acres de terres arpentées en

1883 au Manitoba et au Nord-Ouest, 84.
Etat indiquant le nombre d'acres de terre vendus en

1883, etc., etc., 84.
Etat donnant le nombre de permis accordés on refusés

pur la coupe du bois, etc., 84.
Copie de tous les documente concernant la réduction

des frais de port sur les lettres, 93.
Copie de toute correspondance échangée avec le -gou-

vernement américain au sujet des statistiques d'émi-
gration du Canada aux Etata-Unis .depuis l'année
1873, 12'7,

Copie de toute correspondance avec le gouvernement
des Etats-Unis, concernant les prétendues violations
de la neutralité du territoire canadien par les troupes
des Etats-Unis, pour la poursuite et l'arrestation sur
le sol canadien, de déserteurs de l'armée américaine,
1277,

Kaf Cociasux
Copie de tous les documents relatifs à la construction

du ehemin de fer de Gravenhurst et Callander, 43.
Copie de toutes soumissions pour l'élargissement des

sections 4 (Rapide Plat) et 10 (Cornwall) descanaux
du aint-Laurent, reçues les 4 décembre 1883 et 4
février 1884, respectivement, et des documents s'y
rattachan 1276.

M. Coox:
Copie de tous les doouï,ents concernant. lageçce des

sauvages à Toronto, 289.
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M. CouasoL:
Copie de la correspondance concernant les ré:lanations

de Québec contre le Canada, 84.
M. CuanAN:

Copie do toute correspondance échangée au sujet de la
nécessité de donier aux piétons plus de facilités de
passage sur le pont Wellington, qui franchit le canal
Lachine, 850.

M. DaVIrs:
Copie des documents concernant l'inspection des bateaux

à vapeur de 1'lle du Prince.Edouard, 64.
Etat comparé indiquant les noms, charges, salaire

annuel et date de l'entrée au service dos fonctionnai-
res employés sur l'Intercolonial et le chemin de fer de
l'lle du Prince- Edouard, dans les divisions suivantes:
bureau du surintendant, service de la voie, départe-
ment des machir.cs et du matériel, et bureau de la
comptabilité; ausi les noms et la moyenne du salaire
mensuel payé respectivement aux chefs de trains,
ingénieurs-mécaniciens et chefs de gares, sur lesdites
lignes, 318.

Copie des arrêtés du conseil concernant les réclama-
tions de l'Ile du Prince.Edouard, pour la construction
ou réparation de jetées, 1242.

Copie de tous documents concernant le traité de
Washington et les pôeherics canadiennes, 1276.

M. DAwsox:
Rapport concernant l'inspection des navires, l'an der-

nier, sur les lacs Supérieur et Ruron, 645.
Copie de tous rapports non publiés concernant le carac-

têre et les ressources de la région située au nord
des lacs Huron et Supérieur et que traverse le Paci-
fique, etc., 1029.

M. DoNnas :
Etat indiquant la quantité et la valeur du blé et de la

farine de blé importés des Etats-Unis, etc., 10.
M. DUPoNT :

Etat des sommes payées par le gouvernement du
Ca.nada à compte ou en paiement total des sub-
ventions votées aux différentes compagnies de che-
mins de fer mentionnées dans le chapitre 25 de la
46e Victoria(1883), 280.

M. FÀauow:
Etat de tous les deniers payés par le gouvernement

fédéral au gouvernement local d'Ontario depuis la
Confédération, donnant les montants payés chaque
année et à quel titre, 1276.

M. FonTui :
Copie de toute correspondance relative à l'inspection du

hareng de Terrenouve, 34.
Copie des rapports relatifs à l'exposition internationale

dos pcheries A Londres, 88.
Etat indiquant le nombre et le montant des réclama-

tiens de la prime d'encouragement pour la pêche,
etc., 151.

DEMANDES DE DOCU31ENTS.-Suite.
M. GJGAULT:

Copie de toute pétition au ministre de l'agriculture,
demandant que l'on accorde des prix pour les meil-
leurs essais, traités et autres compositions littéraires
sur l'industrie agricole et les arts mécaniques que l'on
lasse circuler chez les cultivateurs et les artisans, les
manuels et essais sur l'are agricole et les arts méca-
niques, 36.

M. GILLMOR:

Copie de certains documents concernant le transport
des malles au Nouveau-Brunswick, 83.

. GtILLUT
Copie de tous les documents concernant l'arrestation

sur le territoire canadien de prétendus déserteurs de
l'armée américaine, 93.

M. HEssoN :
Etat concernant les bureaux de poste, 97..

M. HoUDE :
Copie de la correspondance relative au chemin de fer

Union JIacques Cartier, 45.
M. INNEs:

Etat des comptes de fret de l'Intercolonial contre la
fabrique d'acier de Londonderry, N.-E., de 1879 à
1883, etc., 860.

Etat indiquant la valeur des machines importées pour
la filature de coton de Sainte-Croix, à St-Stephens,
N..B., la date de l'importation, le montant des droits
imposables et rayés, etc., 860.

M. IàVINE :
Copie de toute correspondance au sujet de la nomination

de James H. Jacques et Charles Rearney, du comté
de Carleton, Nouveau-Brunswick, à des positions
dans le service civil du Canada, et aussi copie do
toute correspondance et de toute investigation faite
par le gouvernement au sujet de leurs positions dans
le service civil, 233.

Copie de toutes dépêches ou correspondance entre le
gouvernement du Canada et celui des Etats.Unis, ou
entre le gouvernement du Canada et le ministre de
l'Angleterre à Washington, concernant les droits de
douane excessifs perçus sur le foin exporté aux Etats-
Unis, et la remise de ces droits, 553.

M. JACKoN :
Etat indiquant les concessions de terrains boisés dans

la région de la Rivière à l'Arc, 96.
Copie de la correspondance touchant une accusation

portée contre le capitaine du bateau de sauvetage de
Port-Rowan, dans le comté de Norfolk, dans la pro.
vince d'Ontario, pour n'avoir pas sauvé les vies de
l'équipage de la barque Fitzgerald en novembre 1883,
555.

Etat indiquant le nombre de remorqueurs et dragueurs
à vapeur achetés par le gouvernement ou construits
par le gouvernement pendant l'année 1883, pour
usage en Canada$ etc., 12?.



INDEX.
DEMANDES DE DOCUMENTS.-Su-te.

M. KAULrACIr:
Copie de tous documents concernant la passation de

l'acte 45 Vie., chap. 19, 1882, intitulé: " Acte à
l'effet d'exempter les navires employés à la pche du
paiement des droits pour le secours des marins
malades et dans la détresse," et de toute correspon-
dance au sujet de l'abrogation de cet acte, 232.

M. KRING:
Copie des rapports d'explorationsfaites en vue d'exécuter

des travaux de dragage A Jemseg, comté de Queen,
N.-B., et de la correspondance s'y rattachant, 316.

M. KIR .
Etat indiquant le montant payé pour remise de droits

Eur la toile à voiles pour navires et bateaux-pêcheurs,
etc., etc., 664.

Copie de tous les documents concernant la mise à la
retraite de James Hearn, douanier à Arichat, N.-B.,
1180.

M. LANDERKIN:

Relevé du montant des bonis donnés pour les chemins
de fer par les townships d'Artemisia, Bontinck,
Egromont, Glenelg, Normanby, et par la ville de
Durham ; aussi, un relevé du montant dépensé par le
gouvernement provincial pour aider aux voies ferrées
dans les limites des dits townships, 1276.

M. L&NDar (Montmagny) :
Copie des aerments des gouverneurs généraux et des

lieutenants-gouverneurs du Canada, 85.
Etat des travaux faits dans les différentes provinces,

173.
Copie des arrangements conclus entre le gouvernement

fédéral et la compagnie du chemin de fer Canada
Central, en vertu desquels elle jouit du droit de
passage sur cette partie du chemin de fer Interco.
lonial appelée embranchement de Saint-Charles, 247

Etat indiquant les noms des différents employés supe&
rieurs au service du gouvernement sur le chemin de
de ferIntereolonial, leur Sgeleur nationalité (origine),
leur domicile, la nature de leur emploi, lemontant
actuel de leur salaire annuel, la date de leur entrée
au service, le montant de leur salaire A la date de
leur nomination, 324.

M. LAvRars:

Copie de la correspondance relative au transfert des
bâtisses des immigrants et de la station de la quaran-
taine do Lévis à Montréal, 96.

Copie des pétitions contestant l'élection de l'honorable
J. A. Mousseau dans le comté de Jacques-Cartier, en
1882 et 1883 ; d" jugement de la cour, et de sa com-
mission de juge, etc., 143.

Copie de tous les mémoires et de la correspondance
concernant le rajustement du subside 'édéral et le3
autres réclamations de Québec, 1276.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. LISTza:

Etat relatif à la construction d'édifices publics, 44.
Etat indiquant les noms des surnuméraires au dépar.

te ment des travaux publics, 88.
Copie des documents concernant l'offre de terrains, etc.,

pour des édifices publics à Amherstburg, 89.
Copie de toutes pétitions concernant les travaux du

havre de Kingsville, et do toutes comriunications
échangées à ce sujet entre le gouvernement et toute
autre personne, 231.

Etat des sommes dépensées pour réparer les phares de
l'Ile Pelée, de la Longue Pointe et de Rondeau, etc.,
247.

Copies de toutes les pétitions, lettres et correspondance
reçues à l'adresse du ministre de l'intérieur, ou
d'aucun autre membre du gouvernement, concernant
l'exploitation des mines d'or et d'autres minerais
situés dans les Territoires du Nord-Ouest, 515.

Copie du rapport de l'inspecteur du bureau de poste
de London, au directeur général des postes, fait pen-
dant rannée 1883, au sujet des accusations portées
contre M. Cox, le maître de poste de Wheatley, dans
le comté d'Essex, 643.

Copie de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement et toutes personnes au enjet de la cons-
truction d'un hôtel de la poste à Leamington, dans
le comté d'Essex, 852.

Copie de tous documents concernant la réclamation de
feu James Goodwin pour un mur do clôture en avant
des terrains du parlement, etc., 1276.

M. LIVINGSTONE :
Etat relatif à rachat de certains terrains, etc., 558.

I. MAcmILLAN:
Copie de tous rapports, cartes et évaluations concernant

la levée hydrographique de la riviòre Thames, au
village de London-Ouest, comté do Middlesex, pro.
vince de l'Ontario, 1276.

M. McCRANET:

Etat indiquant la quantité de spiritu.ux, etc., importés,
fabriqués, etc., dans le pays, 72.

Etat détaillé indiquant les dépenses de Rideau Hall,
chaque année, depuis la Confédération, 1277.

Etat détaillé indiquant le coût et le revenu du canal
Welland, et des canaux du Saint-Laurent depuis la
Confédération, etc., 1277.

M. McDONALD (Cap-Breton :)
Copie de la correspondance ayant trait aux chemins de

fer de la Nouvelle3Ecosse, 70.
Copie de la correspondance concernant la conduite de

M. Potter, président du Grand-Trone, en 1875, et qui
déprécia alors le crédit du Canada, 811.

M. McIsAc:
Relévé du montant d'argent dépensé pour un édifice

public à Antigonish, 70,
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INDEX.
DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.

M. McIsuAs.-Sàite.
Copie do toute correspondu-co touchant la vacance

causée depuis la dernière session, à Morristown, N.-E.,
par le décês d'Archibald McGillivray, douanier do
cette localité, et son remplacement ; aussi, copie de
tous papiers et documents s'y rappartant, 151.

M. McM t.ulq:
Etat indiquant la quantité de charbon transportée sur

l'Intercolonial, etc., 70.
Etat du fonds de retraite, 70.
Eat donnant le nombre de jours, avec dates, pendant

lesquels le bureau des commissairoq do pIntercolonial
a siégé à partir du 1er janvier 1883 jusqu'au 31 jan-
vier 1884; combien de fois chaque miembre a été
absent des séances, l'allocation mensuelle payée à
chaque membre du bureau, et le montant total payé
à chacun pendant la période susmentionnée ; aussi,
les dates auxquelles des séances ont été tenues on
dehors d'Ottawa, et où elles ont été tenues, 324.

Etat du nombre et des noms des agents d'immigration
employés pendant l'année 1883, les dates de leur
nomination, la longueur du temps pendant lequel ils
ont servi durant l'année, et les dépenses encourues ;
aussi le nombre de ceux qui sont encore employés,
leurs salaires et leurs dépenses, 324.

lRelevé des dépenses du Sénat et de la Chambre du
Sénat à partir du 1er janvier 1879, jusqu'au 1er jan-
vier 2884, 1277.

M. MILLS :
Etat faisant connaître comment est constitué actuelle.

ment le conseil du Nord-Ouest, le nombre de membres
élus, les districta pour lesquels ils sont élus, le nombre
de votes enregistrés, les noms des candidats, et les
qualifications requises des votants, 1276.

M. MITCHELL :
Copie de tous documents concernant a constructiòn du

brise-lames à la Pointe Escuminac, dans la Baie de
Miramiehi, N.-B., 548.

Etat donnant les noms, etc., etc., de tous les porteurs
d'actions du Gîrand-Tronc, etc., 1276.

Copie de toute correspondance échangée entre lui-même
et le ministre de l'intérieur au sujet d'un fonde de bois
sur la rivière de la Tête-de-Brochet, avec les plans
relatifs à ces fonds ; aussi, copie de toute correspon-
dance échangée entre les mêmes personnes, et des
plans relatifs à des fonds de bois sur le lac des Boi-,
12'7.

M. MONTPLABlsl :
Etat donnant le nombre de permis donnés sur lo che-

min de fer Intercolonial, depuis le 1er janvier 1874
jusqu'au 1er janvier 1884, chaque année, par qui don.
nés et à qui, 1277.

M. MUOtocs:
Copie des arretés du conseil, etc., concernant le dés-

aveu des lois provinciales, 45.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. M ULoc.-Suite.

Copie des règlements concernant la pêche dans Onta-
rio, 76.

Copie des plaintes portées contre le major général
Luard, 315.

Etat donnant les noms de tous les actionnaires de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien et
le nombre d'actions détenues par chacun des dits ac-
tionnaires à chacun des jours suivants, savoir : les ',

14, 21 et 28 octobre 1883; les 4, 11, 18 et 25 no-
vembre 1883; les 2, 9, 16,23 et 30 décembre 1883;

les 6, 10, 20 et 27 janvier 1884, 547.
Etat des subventions accordées par le gouvernement fé-

déral et ceux des provinces, ainsi que par les munici-
palités aux chemins de.fer, etc., 656.

Copie de toutes lettres formulant des plaintes au sujet
de la conduite tenue par le major général Luard à
Cobourg on ailleurs, et adressées par le lientenant-
colonel A. T. Williams, M P., ou d'autres personnes,
soit au gouvernement, soit à des membres du gonv or-
nement, et aussi copie de toutes réponses faites à ces
lettres, de tous documents et de toute correspondance
relativement à cette question, 661.

M. OntTIT:
Copie de la correspondance relative au rajustenent où

à l'augmentation des subsides des provinces, 161.
M. PATERSoN (Brant) :

Etat de l'importation et de l'exportation du blé et du
inaïs et de la farine de blé et de maïs, 41.

Etat indiquant les remises de droits sur articles fabri-
qués pour 'exportation, 41.

Copie de la correspondance, etc., concernant les arran-
gements faits par le gouvernement et la compagnie du
Pacifique pour l'immigration au Manitoba et au Nord-
Ouest, 89.

Etat montrant les noms des personnes, qui, durant la
dernière année, se sont adressées au département de
l'immigration pour obtenir les services d'immigrants,
indiquant de plus le nombre et l'occupation des
iiimgrants demandés, ainsi que le nombre et ['occu-
pation do eu dont les services furent ainsi obtenus,
544.

M. PATaON (Essex):
Copie des rapports des architectes an sujet du choix

d'un emplacement pour les bureaux dé douane et de
poste d'Amherstburg, 317.

Copie des rapports et de la correspondance concernant
la saisie de barils à l'huile de 'charbon à Sandwich,
Windsor et Walkerville, a18.

Copie des rapports des ingénieurs au sujet de l'établisse-
ment d'un port sur la rive nord du lac Eri4, dans le
comté d'Essex, 540.

Copie de la correspondance concernant la nomination
de .D. Brassard et J. Bushell, à la douane de Windsor,
Ont., 542.
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I N DEX.
DEMANDES DE DOCUMENTS.--Suite.

M. P'TIS-:x (Esses).-Suite.
Copie de tous documents concernant cotte partie de la

Ferme Pajot, dans la ville do Sandwich, que réclame
le département des sauvages de la part des Wyan.
dottes d'Anderdon, 1277.

M. PLATT :
Etat indiquant le nom et la situation des tIes des sauva-

ges, etc., dans le lac Ontario, 93.
Etat donnant les noms des offiekrs do santé publique,

etc., 94.
Etat indiquant la situation des stations de sauvetage, et

donnant la description des bateaux et appareils de
sauvetage, etc., 1276.

M. INPRET :
Copio des requêtes, correspondance, rapports, etc., con-

cernant le service d'une malle quotidienne dans les
paroisses de Saint-Gilles, Saint-Patrice et Saint-
Sylvestre, dans le comté de Lotbiniàre, 316.

M. RoDEaRToN (Shelburne):
Etat indiquant la distribution des primes d'encourage-

ment accordées aux pêcheurs, 72.
Copie de tous documents concernant la construction

d'un quai et d'un pont à Upper-Woods, comté de
Shelburne, N.E., 1275.

M. SnàxyspEa :
Copie de la correspondance relative aux troubles avec

les sauvages de Metlakatla, 89.
Copie de la correspondance entre le gouvernement

fédèral et celui de la Colombie-Britannique au sujet
de l'immigration chinoise, 655.

M. SOMERVILLI:
Etat détaillé des sommes payées au Courrier de St.

Hyacinthe, 10.
Etat dos dépenses des délégués en Angleterre, ou

ailleurs, 70.
Copie de tous comptes et pièces justificatives, y compris

les réquisitions pour transport, présentés par Ja
compagnie des Messageries canadiennes au départe-
ment de la milice et de la défense, pour transport
pendant les mois de mai, juin, juillet, août et sep-
tembre 1883, 558.

Copie do toute correspondance, soumissions et comptes
concernant l'achat de mocassins pour le département
de la milice et de la défense, pendant l'année 1883,
664.

Copie de toute correspondance concernant l'achat de
tentes pendant l'année 1883, par le département de
la milice et de la défense, 664.

Etat indiquant tottes sommes reçues par le . départe-
ment de la marine et des pêcheries pour location de
rivières et cours d'eau; aussi, les montants payés au
même département comme amendes imposées pour
violation. des règlements de pêche, etc., 1277.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. SPraoULE :

Copie de la correspondance et des plaintes relatives au
retard ou à la négligence apportée par les directeurs
de poste à transmettre les journaux ou revues à leur
destination, 231.

M. TYLo :
Copie de toute correspondance, rapports d'ingénieurs,

cartes et plans concernant la continuation du canal
Rideau, depuis le village de Monton jusqu'au lac
Charleston et au village de Gananoque, dansle comté
de Leeds, 1277.

M. T rWrI7T:
Etat indiquant le nombre des volontaires de 1837-38,

qui sont encore vivants, etc., 96.

M. VAIL :
Copie de la correspondance relative aux traitements des

juges, 62.
Copies de toutes soumissions reçues par le département

de la milice et de la défense, depuis le 1er juin jusqu'au
1er décembre 1883, pour la confection des effets d'ha-
billements à l'usage de la milice, 12'17.

IL VALiN:
Copie de la correspondance relative aux phares flottants

illuminés au gaz, placés dans le fleuve Saint-Laurent,
en bas de Québec, pour mieux guider les steamers et
les voiliers.

Copie de toutes demandes faites concernant la pose des
lumières dans le fleuve Saint-Laurent, au nord de
l'ile d'Orléans, dans le comté Montmorency.

M. WArsON :
Copie de la correspondance relative à la navigation de

la baie d'Hudson, 76.

M. WELDoN.
Copie des devia et du contrat concernant la construction

du steamer Princess Louise, 38.
Copie du rapport relatif à la perte du steamer Princess

Louise, 43.
Copie de toutes dépêches concernant les cours de vice-

amirauté, 70.
Etat du revenu et des frais d'exploitation, du matériel

roulant acheté, et des réclamations faites pour l'Inter-
colonial, 71.

Etat indiquant la quantité de iharbon déclarée en tran.
sit oU exportée, etc., 11.

Copie de tous les documents reiatifs aux drawbacks sur
les sucres rafinés et les matériaux employés dans la
construction des navires, 72.

Copie de tous les documents concernant le eervice dea
wagons-palais Pullman sur l'Intercolonial, 93.

Etat des accidents sur l'Intercolonial, 85.
Etat relatif aux recettes, à la valeur des timbres.poste

du bureau de poste, et à la compagnie de lotterie de
Saint-Etienne, N..B., 653.
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DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.

M. WELDON.-SMLe.
Etat détaillé du montant payé à M. Jotham O'Brien, à

compte do son entrepriso pour la construction du

steamor Princess Louise, etc., 664.
Etat donnant la montant du salaire ou de l'allocation

donné à M. George Hutcbinson, chargé du service
météorologique à Saint-Jean, N.-B., et le montant des
frais encourus par M. R. J. Stupart pour se

rendre do Toronto à Saint-Jean, et des autres dépenses

faites pour préparer et monter le bureau et les instru-

ments: aussi, copie do toutes instructions du dépar-
tement de la marine et des pêcheries au surintendant
à Toronto concernant le changement des officiers à
Saint-Jean et le déplacement de M. Gilbert Murdock,
etc., 1276.

M. WELLS:
Copie de toutes pétitions et correspondance concernant

la récente nomination d'un maître du poste à Solway,
comté de Bruce, vice Duncan MeIntyro, démission-
naire, 1277.

M. WmTE (RenfreW):
Copie de la correspondance au sujet de l'opportunité

d'adopter des mesures pour s'assurer d'une exposition
des bois canadiens à l'exposition forestière qui aura
lieu à Edimbourg, en août prochain, 850.

M. WILSON:

Copie des pétitions, etc., accusant le juge Hughes, 63.
Copie de tous les documents se rattachant à la cons-

traction d'un bureau de poste et d'une maison de
douane à Saint-Thomas, 98.

Etat des recettes et dépenses du havre do Port-Stanley,
315.

Copie des rapports des iagénieurs du gouvernement
concernant la construction d'un havro de refuge à
Port-Stanley ou à Port-Burwell, sur la rive nord du
lac Érié, avec l'évaluation du coût à chaque endroit,
553.

M. WooDwoarr :

Copie des dépêches relatives à l'arrestation et à la

détention do Roger Amoro, Acadien français, de
Digby, N--E., 662.

M. WRoIGT:
Etat indiquant le prix mòyen dos terres vendues dans

la zone du chemin do fer du Pacifique, 82.
M. YEo :

Etat de tous certificats accordés par los médecins on
vertu de l'Acte de Tempérance de 1878, dans le
comté de Prince, I.P.E., depuis la mise en forco de
cet acte dans ce comté, le dit état indiquant les per-
sonnes qui ont accordé ces certificats, à qui ils ont été
donnés, et leurs dates, 1278.

DÉPENSES PUBLIQUES: Débat sur les-, 1404.
DÉPUTATION: Vacances survenues dans la-, 1.
DÉruTÉs: Présentation de nouveaux-, 1, 29, 214.

DÉ sAvEu des lois provinciales, 45.
DÉsERTEURs: Arrestation sur le territoire canadien de pré-

tendus déserteurs de l'armée américaine, 93, 1277.
DÉsHÉaENcE: Questions de-, 79.
DEsTITUTIoN de Daniel McCourt, éclusier à Cornwall, 550.
DETTEs:

Montant dû par les provinces d'Ontario et de Québoc
au gouvernement canadien, 213.

Chiffre de la dette publique, le 1er janvier 1884, 783.
DIMANCHE: (Bill N° 112) pour empêcher les excursions

le-, 697.
DiocÈsE catholique romain d'Ottawa: Bill (N° 95) le con-

cernant, 325, 537, 947.
DIVISIONS :-par ordre de priorité:

PREUvEs DANS LES CAUSES CRIMINELLES: Bill (NO 3)
concernant la loi de la:

1. Motion de M. Cameron, Huron, proposant la
deuxième lecture du bill et son renvoi à un comité
spécial, 100 ; amendement de M. Tupper concluant
au renvoi à six mois, rejeté (par 100 contre 53), 104 ;
motion principale adoptée sur division, 105; motion
de M. Cameron, Huron, proposant de renvoyer le bit 1
au comité général, pour l'y amender, rejetée, (par 87
contre 63), 754.

M. J. A. MoUssEAU :-Sa nomination comme juge:
2. Motion de M. Laurier domandant copie de pétitions

contestant l'élection de l'honorable J. A. Mousseau,
dans le comté de Jacques-Cartier, en 1882 et 1883, de
la prouve faite du jugement de la cour, de sa com-
mission de juge, 143: rejetée (par 89 contre 47),
150.

DOUBLE MANDAT: Bill (N° 13) rétablissant le:-
3. Motion de M. Onimet proposant la deuxième lecture

du bill, It4; rejetée (par 102 contre 59), 155.
AVANCES A LA BANQUE D'EciiANoE: Bésolutions concor-

nant les:
4. Motion de air Richard Cartwright proposant de

censurer le ministre dos finances pour avoir avancé
8200,000 à la Banque d'Echange, 106; rejetée (par

. 97 contre 60), 173.
PREUVE DANS LES CAUSES CRIMINELLES: Bill (NI 103)

concernant la loi de la:
5. Motion de M. Cameron (Hluron), proposant que la

Chambre se forme en comité général; adoptée (par
86 contre 81), 304.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN: Prêt à la com-
pagnie du:

6. Motion de air John A. Macdonald proposant que
les résolutions présentées par sir Charles Tuppor
aient la priorité sur les aff'aires de routine et los
interpellations, 325; amendement de sir Richard
Cartwright déclarant que la discussion ne doit pas
être ainsi pressée, rejeté (par 107 contre 51) ;
amendement de M. Weldon limitant la discussion à
certains jours, rejeté (par 108 contre 53), 325, 326;
amendement de M. Cameron, de Huron, demandant
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INDEX.
DIVISIONS.-Suite.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE cANADIEN.-Suite.
la nomination d'un comité spécial chargé de
faire une enquête sur la situation, et les
af'aires et les orérations de la compagnie,
rejeté (par 132 contre 62), 411-2; amon-
dement de M. Vail concluant au renvoi à six mois,
442; sous-amendement de M. Blake demandant que
le gouvernement soumette à la Chambre ses proposi-
tions concernant de nouvelles subventions à être
accordées à des provinces ou à des compagnies, ou
toutes nouvelles aides à être prescrites ou tous nou.
veaux travaux à acquérir en rapport avec le grand
projet d'un chemin de fer transcontinental ayant ses
têtes de ligne en Canada; rejeté (par 137 contre 62),
483.4 ; amendement de M. Vail, rejeté (par 136
contre 63), 484; amendement de M. Watson stipulant
que la compagnie n'exige pas plus longtemps qu'il
ne soit pas permis do construire aucune voie ferrée
dans les limites du Manitoba, au sud du chemin de
fer du Pacifique canadien, excepté telles lignes se
dirigeant vers le sud-ouest, ou à l'ouest du sud-ouest,
qu'il ne soit pas non plus permis de construire aucunes
lignes de chemin de for à moins de 15 milles de la
latitude 49, 504; rejeté (par 112 contre 49), 528; amen-
dement de M. Woldon, demandant que les dites réso-
lations soient renvoyées au comité général avec pou-
voir de proscrire, comme condition des avances
proposées, que tant qu'une partie quelconque des
dites avances, ou de l'intérêt sur icelles, resteront
impayés, aucune des ressources de la compagnie ne
devront servir à acquérir des intérêts dans des chemins
de fer ou des obligations de chemins de fer dans les
Etats-Unis en vue d'y fixer la tête de ligne de l'Atlan-
tique, 529 ; rejeté (par 104 contre 43), 536.7; motion
de air John A. Macdonald proposant que le bill basé
sur les résolutions de sir Charles Tupper aient la
priorité sur los affaires de routine, adoptée (par 112
contre 47), 559 ; motion de air Charles Tupper pro.
posant la deuxième lecture du bill, adoptée (par 111
contre 52), 569-70 ; motion de air Charles Tupper
proposant de renvoyer le bill au comité gêneral, 603;
amendement de M. Blake donnant certaines instrue-
tiens au comité général, rejeté (par 122 contre 58),
605 ; autres amendements de M. Blake, rejetés sur la
même division, et troisième lecture du bill adoptée
aussi sur la même division, renversEée, 605.

HauT-CommissîAiRE: le ministre des chemins de fer et le
poste de :

6. Motion de M. Blake décrétant que Sir Charles
Tupper, ministre des chemins de fer, ayant accepté
la charge de haut commissaire du Canada en Angle.
terre,-charge à la nomination de la Couronne et à
laquelle un traitement, des gages, allocation, émolu-
ments ou profits sont attachés-le siège de Cumberland
était devenu vacant, 582 ; amendement de sir John

9

DIVISIONS.--Suite.
HAur-CoMmtssAiaE.-Suite.

A. Macdonald, p>rtant que la question de savoir si
sir Charles Tupper est actuelle-nuent membre do
Cumberland, ou si son siège était devenu vacant, soit
déférée au comité des privilèges et élections, adopté,
(par 122 contre 57), 603; motion de -sir Leonard
Tilley proposant que la Chambre se forme en comité
des subsides, 1105 ; amendement de M. Mills con-
cluant à l'incompatibilité de la charge de ministre
des chemins de fer, et do la position de haut.commis-
saire à Londres, rejeté, (par 95 contre 51), 1112;
motion de M. Girouard, proposant l'adoption du
rapport du comité des privilèges et élections, lequel
déclarait que sir Charles Tupper n'avait pas perdu
son siège on Chambre, adoptée (par 107 contre 55),
1371.

INDÉPENDANCE DU PARLEMENT: Acte de l'-:
7. Motion de'sir John A. Macdonald proposant de dé-

poser un bill relatif à l'acte de l'indépendance du
parlement, de 1878 (41 Vie., chap. 5), 664; amende-
ment de M. Blake demandant d'ajouter les mots " et
pour nuire à l'efficacité du dit acte de l'indépendance
du parlement," rejeté (par 101 contre 55), 664-5;
motion de sir John A. Macdonald, proposant la
deuxième lecture du bill, adoptée (par 105 contre 56),
934; motion de sir John A. Macdinald, proposant la
troisième lecture du bill, 1534; amendement de M.
Blake, rejeté (par 117 contre 58), 1537; troisième
lecture, 1538.

DivoRE: Bill (NO 107) pour venir en aide à John Gra-
ham:

8. Motion de M. Jamieson proposant la deuxième lec-
ture du dit bill; adoptée (par 85 contre 65), 708.

SÉDUcTIoN: Bill (N° 6) concernant la punition du crime
de séduction et d'autres offenses de même espèce:

9. Motion de M- Charlton proposant de renvoyer le bill
au comité général, pour l'amender, adoptée (par 79
contre 70), 709; amendement do sir John A. Mac-
donald pour ajourner le débat, adoptée (par 96 contre
63), 711-12; sous-amendement de M. Bossé renvoyant
le bill à six mois, rejeté (par 74 contre 69) ; troisième
lecture adoptée sur division, 1042.

TARIF: Résolutions do air Leonard Tilley modifiant le-:

10. Motion de sir Leonard Tilley proposant l'adoption
de la résolution n° 2, 847; amendement de M. Blake
déclarant que le droit de 30 pour 100 sur la poterie
commune est oppressif et inégal, et que la résolution
soit renvoyée de nouveau en comité des voies et
moyens, avec pouvoir de réduire le droit proposé de
manière à ce qu'il ne pèse pas sur l'acheteur de
poterie commune plus lourdement que ne pèse sur
l'acheteur de porcelaine le droit sur la porcelaine,
rejeté (par 39 contre 17), 848.
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DIVISIONS.-Suite.

OFFENSES OoNTRE LA PERSONNE: Bill (NO 2) amendant la
loi criminelle au sujet des-:

11. Motion do M. Cameron (Huron), proposant que la
Chambre se formo en comité, rejetée (par 86 contre
65),873.

CONTRATS PUBLICS: Bill (No 12) amendant l'acte pour
mieux prévenir la fraude à l'égard des contrats
entrainant la dépense de deniers publics.

12. Motion de M. Casgrain, proposant que la Chambre
se forme en comité général pour ré-examiner le bill,
rejetée (par 96 contre 59), 873.

LIQUEUBs ENIVRANTES: Résolution de M. Iloude A l'effet
d'abroger l'acto de 1883 :

13. Motion do sir John A. Macdonald fixant la date du
débat, 876; amendement de M. Blake rejeté (par 102
contre 70), 877-78; motion de M. Houde proposant
que la Chambre se forme en comité général, 992;
amendement de sir HIector Langevin portant que
" dans l'opinion de cette Chambre, il est opportun
que la question du pouvoir du parlement do passer
l'acte dos licences do 1883, soit soumise, avec toute
la diligence convenable, à la cour suprême du Canada
ou au comitéjudiciaire du Conseil privé, ou aux deux,"
997; sous-amendement de M. Onimet, rejeté sur divi-
sion, 1025; amendement de air Hector Langevin,
adopté (par 117 contre 67), 1025.

AssocIATION LOYALE ORANIsTE : Bill (NO 93) pour
incorporer l'-:

14. Motion de M. Cameron (Victoria) proposant la
deuxitme lecture du bill, 955; rejetée (par 105 contre
68), 991.

DIVORCE: Bill (N° 107) pour faire droit à John Graham:
15. Motion de M. Jamieson proposant la troisième lec-

ture du bill, adoptée (par 84 contre 56), 1042.
IMMIGRATION:

16. Motion do sir Leonard Tilley proposant que la
Chambre se forme un comité des subsides, 1131;
amendement de M. Paterson, de Brant, décrétant
que " dans les circonstances actuelles, aucuns deniers

- publics ne devraient être dépensés pour défrayer les
frais de déplacement d'ouvriers, artisans, commis oU
travailleurs (sauf les agriculteurs), émigrant au
Canada," rejeté (par 101 contre 50), 1156-7.

TRAFIc DES LIQUEURS ENIVRANTES :
17. Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des

liqueurs enivrantes, 698, 706, 1042, 1183; amende.
ment de M. White (Cardwoll) déclarant "que la
Chambre était prête, aussitôt que l'opinion publique
approuverait d'une manière suffisante des mesures
strictes, à favoriser teile législation, en tant que le
parlement du Canada est autorisé à le faire," 1185;
sous.amendoment de M. Robertson (Shelburne) por-
tant que la Chambre était d'opinion que le sentiment
du peuple canadien était en faveur d'une législation
immédiate à cette fin, rejeté (par 107 contre 55),

DIVISIONS.-Suite.
TRAvic DES LIQUEURS ENIVRANTE.-Suite.

1194; motion principale, telle qu'amendée, adoptée
(par 122 contre 40), 1197.

LES GRIEFS DU NOnD OUEsT :
17. Motion de sir Leonard Tilley proposant que la

Chambre se forme en comité des subsides, 1210;
amendement de M. Cameron (Huron) à l'effet que la
Chambre se forme en comité général pour prendre en
considération la condition, les plaintes et les demandes
du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest, en vue
de trouver les moyens do remédier à tous les griefs
bien fondés et de faire droit A toutes demandes rai-
sonnables, 1219; rejeté (par 116 contre 57), 1230.

CONVENTION AVEC LA COLOMnIE-BRITANNIQUE : Bill (N0

126) concernant une-:
18. Motion de sir Charles Tupper proposant la deuxième

lecture du bill, 1244; amendement do M. Homer
renvoyant le bill à six mois, rejeté (par 121 contre
29), 1250; motion principale anioptée, sur division,
1250.

RÉCIPRoCITÉ AVEC LES ETATS-UNIS:
19. Motion do Sir Loonard Tilley proposant que la

Chambre se forme on comité des subsides, 1250;
amendement de M. Davies déclarant que le gouver-
nement devrait prendre des mesures pour négocier
un nouveau traité de réciprocité avec les Etats-Unis,
rejeté (par 105 contre 60), 1265.

CHEMIN DE FER CENTRAL D'ONTARio : Bill (N° 13) con-

cernant le-:
20. Motion de M. Platt proposant la troisième lecture

du bill, 1291; amendement du M. White (Hastings)
A l'effet de renvoyer le bill au comité général, rejeté,
(par 91 contre 60), 1291.

RAPPORT OFFICIEL DES "DÉBATS": Cinquième rapport

du comité spécial des " Débats "- :
21. Motion de M. White (Cardwell) proposant l'adop-

tion du rapport, 1351; amendement de M. Auger,
concluant à la suppression du systòme, rejeté (par
101 contre 61), 1352; adoption du rapport, 1354.

DUteNsEs PUBLIQUES:

22. Motion de Sir Leonard Tilloy proposant que la
Chambre se forme en comité des subside, 1404;
amendement de M. Charlton, déclarant que la Cham-
bre voit avec regret l'augmentation considérable des
fardeaux imposés au peuple par les droits de douane
et l'augmentation inopportune et rapide des dépenses,
rejeté (par 111 contre 57), 1415-16.

SUnVENTIoNs AUX CHEMINS DE FER :-RiolutiOns de sir

Charles Tupper concernant les-:
23. Motion de sir Charles Tupper proposant la deuxième

lecture des résolutions, 1610; amendement de M.
Blake exprimant le regret que le gouvernement, on
proposant une mesure pour venir en aide àune pro-
vince, n'eût pas songé A indemniser les autres pro.
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DIVISIONS.- Suite.

SUBVENTIONS AUX CIHEMINs DE FEL-Saite.

vinces, en proportion de leurs dépenses locales, 1625;
sous-amendement de M. Auger regrettant que le gou-
fernement n'eût pas jugé .1 propos de demander que
l'intérêt sur cette somme de 6960,000 reservée et af.
fectée au prolongement du chemin de fer du Paci.
fique jusqu'à Québec, soit payée au gouvernement de
la province de Québec jusqu'à l'emploi de la dite
somme, rejeté (par 110 contre 56), 1668; amende.
ment de M. Blake, rejeté (par 111 contre 55), 1668;
amendement de M. Laurier demandant que la dite
résolution ne soit pas maintenant adoptée en se-
conde délibération, mais qu'elle soit renvoyée au
comité général, avec prière de la modifier en pres-
crivant que la routè pour la ligne du chemin de fer
devant mettre Montréal en communication avec les
ports de Saint-Jean et d'Halifax, à laquelle une sub-
vention annuelle de 6170,000 pendant quinze ans est
attribuée, soit sujette à l'approbation du parlement,
rejeté (par 109 contre 52), 1671-72; motion princi-
pale adoptée, (par 128 contre 35) 1672.

MARINE ET PÊCHEIaEs: Bill (N° 140) concernant le minis-
tère de la-:

24. Motion de M. McLelan proposant la troisième loc-
ture du bill, 1707; amendement de air Richard Cart-
wright concluant au renvoi à six mois, rejeté, (par
100 contre 54), 1707.

TEMPtRANCE: Bill (NQ 130) amendant l'acte de tempé.
rance, 1878:

25. Motion de air John A. Macdonald proposant la
troisième lecture du bill; amendement de M. Ives
demandant de le renvoyer au comité pour y insérer
une nouvel article, rejeté (par 93 contre 55), 1720.

ACTE DEs LICENCEs: Bill (N° 143) amendant l'acte des
licences, do 1883 :

26. Motion de air John A. Macdonald proposant la
deuxième lecture du bill: amendement de M. Me.
Craney, demandant de renvoyer le bill au comité pour
l'y amender, adopté (par 75 contre 62), 1734-5;

motion de air John A. Macdonald, proposant la troi-
sième lecture; amendement de M. Girouard, deman-
dant le renvoi du bill au comité pour l'y amender,
rejeté (par 88 contre 43), 1735.

LA SECTION " B " DUPAcIFiqUE : Arbitrage de:
27. Motion de sir CharleBTupper proposant l'adoption

do la résolution accordant un certain montant aux
entrepreneurs de la section " B, " adoplée (par 82
contre 34), 1749-50.

DivoRoE : bill (N° 107) pour faire droit à John Graham,
617, 708, 1042.

DOCUMENTs de la session, 89.
DOUANES :

Maison de douane à Saint-Thomas, Ont., 98.
Percepteur de la douane à Napanee, 223.
Nominations d'oefficiers de douane à Windsor, 279.

DouANzs.-Suite.
Traitement des estimateurs de la douane, 305.
Emplacement du bureau de douane à Amheratburg, 317.
Officiers de douane dans le comté d'Inverness, N.-E.,

et ailleurs, 493.
Droits de douane imposés sur le foin par les Etats-Unis,

553.
Bill (N0 123) amendant l'acte des douanes, de 1883,-

942, 1126, 1199.
Bill (N0 142) modifiant le tarif des droits de douane,

1532.
Service de la douane à Saint-Vincent, Man., 1512.
Voir aussi SunsimES.

DOUBLE MANDAT : Bill rétablissant le, 43, 154.
DRAoUEURs: Leur construction, 641.
DRAPEAUX: Traité relatif aux drapeaux des Etats-Unis et

d'Espagne, 1441.
DRAwBAcKs :

Sur les sucres raffinés en Canada et exportés, 72.
Sur les matériaux employés dans la construction des

navires, 72.
DRooUEs :

Bill (N° 109) pour er pêcher la fa'sification des aliments
et, 637, 1124.

Bill (NO 114) pour empbehor la falsification dos, 697,
1203, 1324, 1374.

EcoLEs de marine, à Québec, 151, 214.
" des sauvages; en comité des subsides, 1345, 1882,

1705.
EcoLEs publiques du Manitoba: Résolution autorisant les

avances pour venir en aide aux, 46, 73, 91 ; bill, 91,
577,665.

EDrrICEs PUBLICs:
Leur construction dans le pays depuis 1874,-44.
Montant dépensé à Antigonish, 70.
Construction à Amhersburg d', 85, 89.
Chauffage des, 89.
Erection à Saint-Thomas, Ont., d', 98.
Construction à Fort-McLeod d', 539, 659.
Edifices publics à Brandon, 1179.

BOLIsES MÉTHoDIsTEs :
Bill (N° 11) concernant leur union, 43, 95, 708.
Pétition relative à l'union des, 358.

ELEOTIONs :

Procès en invalidation d'élections dans les districts de
Albert, Lunenburg, Kent, Lennox, Middlesex-Ouest,
Huron-Ouest, et Simcoe-Sud.

Brefs d'élection pour les districts susdits, 1.
Certificats relatifs à l'élection des députés de Albert,

Halifax, Lunenburg, Kent, N. B., Lévis, Lonnox,
Middlesex-Ouest, Huron-Sud et Soulanges, 1.

Bill (N0 5) pour refondre et amender les actes concer-
nant l'élection des membres de la Chambra des com.
munes, 30, 1370.

Bill (N° 13) déclarant inéligibles pour la Chambre des
communes les membres des Conseils législatifs et des
Assetnblées législatives des provinces, 43.
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INDEX.
ELEcrzoxs.-Shife.

Rapport ofilciel do l'election de Kont, Ont., 213.
Jugement dans la cause de l'élection contestée do

Montcalm, 360.
Jugement dans la cause de l'appel de l'élection contestée

de Soulangos, 783.
Emission d'un bref pour le district électoral de Nicolot,

1197.
Rapport du comité des privilòges et élections, 1351.
Jugement de la cour suprème dans l'appel de l'élection

de Môgantie, et émission d'un nouveau bref, 1403.
Jugement de la cour suprême confirmant l'élection de

Berthier, 1532.
ELÉVATEUat, à Ilalifax, 642.
EarroaAr'or, statistique d'-1276,
EMPaUNTS:

Emprunt canadion de 4 millions, 43.
Rachat d'emprunts, 1610.

EXRsars AGRICOLES, fraude dans la fabrication de la vente
dos, 93, 314.

ExTREPT du revenu de Saint-Joan N. B., 1292.
EPINOLEs fabriquées avec du fil de laiton, etc: tarif, 750.
-ESPLANADE de Toronto : Bill concernant l'-151.
ErVQE2ro ES, pour les boùtes à conserves de poisson, ctc: tarif,

750.
EXANENs du servicc civil : en comité des subsides, 1050.
ExniLArroNs personnelles par M. Blake au sujet d'un arti.

cle de journal, intitulé: " Est-ce une crise ?" 783.
ErXPLOATioNs des riviòros Saint.François et Yamaska, 873.

" dans le comté dû Kamouraska, 1276.
EXPOsITIoNs :

Exposition internationale des pêcheries, 86: on comité
des subsides, 1453, 1455, 1456, 1458.

Exposition forestière internationale, 279.
Exposition forestière d'Edimbourg, 850.
Exposition fédérale: en comitò des subsides, 1162 ; in-

terpellation, 1292,
FAns, Hector : Ses services à Paris, 359, 1384.
FAaBRIQUES: Bill (NO 106) concernant les, 558, 1321.
FAIEscE: Tarif; 741,
FARINES : Importation de, 41.
FEa : Primes d'encouragement pour l'industrie du, 76.
P'ERmEs d'approvisionnement et instruction des sauvages

au Nord-Ouest, 63.
&fformage de la forme sauvage de Pincher-Creek, 214,

304, 657.
FILATURE de coton de Sainte-Croix, N. B., 860.
FINAUcEs : Mission on Anglotorro du ministre des, 93.
FoIN : Droit imposé par les Etats-Unis sur le, 553.
FonwifioAlTios : Bill (N° 124) concernant les, 1026, 1128,

1199.
FonÎ-MoLzo» : Emplaceoment do ville A, 664.
FouacnaTrs de fer et d'acier: tarif, 750.
FArT: Droits sur les tarifs du, 88.
FRASER, M, : Sos réclamations, 697.

FRONTÈREs, d'Ontario et du Manitoba : Prais judiciaires
etc. : an comité des subsides, 1463.

g Bill (N° 144) concernant le territoire disputé,
1733, 1739.

GARnDE.rÊcaE, pour le comté de Digby, 95.
GAaON, Ji. G.: Contrat d'eXplOration, 1277.

Inspection du gaz dans la .1B., 539.
13ill (N° 108) amendant les actes concernant l'inspec-

tion du gaz et dot gazomètres, 637, 1123, 1199, 1212.
Fuites do gaz dans les édifices publics d'Ottawa, 643.
Crédit pour le gaz: en comité des subsides, 1399.

GooDwIN, la réclamation-. 642, 1276.
GoUvERNEUR aÉN.aAL, commission, serment ot instructions

du-, 555.
GRaTIAM, JOHN: Bill (NI 107) pour venir an aide à-, 617,

808, 1042.
Gui4i)-TuoNe :

Bill (N° 21) relatif.à la compagnie du chemin do for le,
72, 95, 947, 1039, 1604, 1733.

Bill (NO 82) légalisant une convention faite entre le
village do Parkdale et la compagnie du-, 247.

Porteurs d'actions du-: demande de documents, 1276,
Passago A niveau du Grand-Tronc A Montréal; interpel-

lation, 1472.
Le chemin de for du Nord, le gouvornoment, le Grand-

Tronc et le Pacifique; interpellation, 1473.
UAaaNO, inspection du, 34.
HAur Com1rssAiaz, le haut commissaire du Canada A Lon-

dres:
Rapport du haut commissaire sur l'immigration, 52.
Nomination, fonctions et dépenses du, 57, 152.
Le ministre des chemins de for et le poste de haut

commissaire: question de 'privilègo soulevéo par M.
Blake, 577.

Le haut commisaire et l'immigration, 851.
Frais de voyage, maison, etc., du haut commissaire:

en comité des subsidos, 1409, 1419, 1528, 1708,
1714.

H Avns :
Dommages causés au havre de .Bayfield, 43.
Travaux du havre de Kingsville, 92, 231
Amélioration du havre do Morpoth, 142, 1121.
Bill concernant le havre de Toronto, etc., 151.
Perception et dépenses des recettes du havre de Port-

Stanley, 315.
Rapport des ingéinieurs concernant laconstruction d'un

havre de refuge A Port-Stanley ou à Port-Burwell,
lac Erié, 5ò3.

Dragago du havre do chéticamp, 1028.
Résolution concernant le havre de Québec, 1609.

IHEAR, M. James: sa retraite comme douanier à Arichat,
N.-B,, 1180, 1309.

IoMEuseEzDs, leur inscription et leur annulation en 1883-
84, leur inspection: on comité des subsides, 1516.

HOILLE :
Terrains contenant des gisements de, 76.
Vente et livraison de la, 813, 1125.
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Ruouts, le juge: 1028, 1119, 1293.
Hxnaonau.êrmE . le-. de la Thamea, 1276

-Aux-Noix: travaux à, 1028.
brrnunaNs:

Port de débarquement pour les, 95.
Abris à Lévis pour les, 96.
Bâtiments à Victoria, C. B., pour les, 358.
Emploi les, 544.

IMMRoaarIOrN :
Dans la province d'Ontario, 30.
Au Canada, 47.
Rapports du hau-ommissaire sur V- 52.
Au Manitoba et au Nord-Ouest, 89.
Agents d'immigration en 1883,-324.
Agent d'immigration à Vancouver, C. B., 359, 784.
L'immigration chinoise à la Colombie-Britannique,

655, 1036, 1363.
L'immigration et le haut-commissaire, 85L
D6bat sur l'immigration: en comité des subsides, 1131>

1490.
ImpoT.&TIoss XT EXponTATO1Ns, état des, 30.
IMpRtatsoNs :

Comité mixte des, 33.
Coùt des impressions, 324.
Rapport du comité spécial sur l'opération du tarif au

point de vue des intérêts agricoles: on comité des
subsides,

Rapport du comité spécial sur le commerce interpro-
vincial: en comité des subsides, 1073.

INDusuTREs AUaicoLEs, nomination du comité spécial des,
19; rapport, 1478.

INWANTEaIE, école d': en comité des subsides, 1238,
INsoLVABLEs :

Bill (NI 71) concernant la répartition des biens des
débiteurs, 174,

Bill (W° 79) concernant la répartition des biens des
débiteurs, 213.

INerEcaTEUas, de licences, 359.

Amendement à l'acte d'inspection générale de 1874,-
1122, 1480, 1509.

AmendemntYa é te &dinspection dos bateaux à vapeur,
de 1882,-812, 1125.

Inspection des homesteads: 'en comité des subsides,
1516.

1nSTaUIoTQoN M!LXTAiUE : en comitd des subsides :
Association pour l'instruction mitaire, 1165; solde

pour les exercices, etc., 1167.
JNTEaROLONIAL, le chemin de fer:

Transport de charbon sur Il, 69.
Frais d'exploitation, achat de matériel roulant, rêcla.

mations, etc., 71.
Service des wagons-palais Pullman sur y, 83.
Accidents sur 1', 85.
Bureau à Québec de 1', 2.

INTERCoLozIAL, le chemin de fer.-Stie.
Droit de passage de la compagnie du chemin de fer

Canada Central, sur Vernbranchement de Saint.
Charles, 247.

Ouverture de l'embranchement de Saint-Charles, 219.
Tarif entre Saint-Charles et Québec sur Il, 279.
Employés supérieurs sur 1', 324.
Bureat des commissaires de V, 324,
Emploi de M. Skimington sur P, 642.
Longueur du chemin entre la Rivière du-Loup et

Moncton, ainsi qu'entre les limites du Nouveau-
Brunswick et Truroi, cotkt de construction, etc., 664.

Vente des bâtiment% sur PIntercolonial, depuis fladlow
jusqu'à la Rivière-du-Lnup, 684.

Réclamation de M. Fraser pour pertes subies sur V,
6à7.

Réclamation du Nouveau-Brunswick, au sujet du Pro-
longement Est de l', 181, 1049, 1202.

Prix du fret sur V, 860.
Expropriations à Beaumaont pour 1, 1276.
Permis donnés sur Il, 1277.
Crédit pour I , an comité des subbides, 13 16.
Commissaire de P : interpellation, 1472.
Voir aussi SuSnar.us.

INeTERPELLATîoNs : par ordre de priorité:
Arrangements conens avec lae compagnie du chemin de

fer du Pacifique.-(M. Blake) 3, 77, 78.
Agent des terres de la section de Calgarry (M. Came.

ron, Huron), 29.
Agent des terres d'Assiniboïa (M. Cameron, Huron),

29.
Vente de lu ferme N° 20 sur le CreeK-au-Poisson (M.

Cameron, Huron), 30.
Travail aux mines dans le Nord-Ouest (M. Lister), 47.
Exploitation des mines sur le Creek-Baker, T.N.O., 47.
Immigration au Canada (M. Blake), 47.
Rapports des banques et leur inspection (M. Massue),

47, 1532.
Paiements des avances faites aux colons du Manitoba

(M. Farrow), 61,
Service des messageries par le gouvernement (M.

Farrow), 61.
Port des lettres (M. Farrow), 61,
Les volontaires de 1837 (X. Cadheron, Euron), 61.
Chemin de fer de la Grande-Ligne dir'ecte entre lAné.

rique et l'Europe (M. Itlsaac), 81.
Comptes d'Ontario et de Québec (9. Blake), 7I
Distribution du dernier volume du recensement (M.

Blake), 77.
Garantie par le gouvernement de Pintérêt sur le stock

de la compagnie du Pacifique (X. Blake), 7.
Engagements de la compagnie du Pacifique envers le

gowvernement (M. Blake), 77.
Subvention postale de la compagnie du) Pacifque (M.

Blake), 77.
Dépot des effets de la compagnie du Paeique (M.

Blake), 78.
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INTERPELLATIoNs.-Site.

Refonte des statuts (M. Landry), 78.
Vente de terrain ou de bois do construction dans la

région de !a Rivière de lArc (M. Jackson), 78.
Service de la malle à Saint-Gilles (M. Rinfret), 78.
Comptes entre les gouvernements du Canada, d'Ontario

et de Québec (M. Hesson), 78.
Tarif des prix sur- le chemin de fer du Pacifique (M.

Blake), 85.
Edifices publics à Amberstburg (M. Lister), 85.
Carnaval de Montréal (M. Gault), 89.
Pétrole dans les comtés de Maskinongé et de Saint-

Maurice (M. Landry), 91.
Chemin do fer d'E&quirmalt à Nanaïmo (M. Gordon),

91.
Suspension de certaines prescriptions do l'acte du

revenu do l'inférieur (M. Blake), 91.
Certificats aux officiers de vaisseaux côtiers et de lin

térieur (H. Blake), 92.
Traduction des "Débats" (M. Lesage), 92.
Nomination de Samuel B. Saint-Onge Cliaplcau (M.

Cameron, Huron), 92,
Travaux du havre de Kingsrille (M. Lister), '2,
Phare du récif do Colchester (M. Listor), 92, 214,
Bureau de 1'Intercolonial à Québec, etc., (M. Landry),

92.
Pêche aux marsouins de la Riviòro-Ouelle (M. Blon.

deau), 92.
Port de débarquement pour les immigrants europeans

(M. Landry), 95.
Garde-pêche additionnoi 2our le comté do Digby (M.

Vail), 95.
Port des lettres (M. Thompson), 95.
Service des malles sur le chemin de fer du Grand.

Tronc, de la Baie Georgienne et du Lac Erié (M.
Landerkin), 96.

Exploration de la baie d'Hudson (M. Orton), 142.
Brise-lames à Oyster-Pond, A New-Harbour et an

havre des Sauvages (M. Kirk), 142.
Amélioration du havre de Morpeth (M. Jackson), 142.
Montant de l'acciae porçu à Perth et à Québec (M.

Landry), 142.
Ecole de marine à Québee (11. Landry), 151.
Montant dû au gouvernement canadien par les provinces

de Québec et d'Ontario (M. Landry), 213.
Gare à In station du chemin de fer Elgin, comté de

1'lslet (M. Casgrain), 213.
Marins malades et dans la détresse (M. Kaulbach), 214.
Avances faites à la Banque d'Epargne (M. Holton), 214.
Ferme d'approvisionnement sur le Pinchor-Creek (M.

Cameron, Huron), 214.
Fonds de travaux daméliorations dus au townhbip de,

Wallace (M. McMullen), 214.
Correction des épreuves de la première élition anglaise

des " Débats " (K. Blake), 278.
Bxposition forestière internationale (M, Landry), 279.
Gare à la traverse (M. Landry), 279.

ISTERPELLATIONS.-SUite.
Ouverture de 'embranchement de Saint-Charles (ht.

Landry), 279.
Tarif sur PIntercolonial entre Québec et Saint-Charles

(M. Landry), 279.
Réclamation de Joseph Charles Liilois (M. Landry),

279, 1026.
Nomination d'officiers de douane à Windsor (M. Blake),

279.
M. Ji. H. Smith et le département de la milice à Toronto

(M. Cameron, Middlesex), 279.
Station à Peak's sur le chemin de for de l'le du Prince-

Edouard (M. McIntyre), 280.
Avances à )a Banque d'Ecbango du Canada (M. Holton),

280.
Limites entre la Colombie-Britannique et les territoires

du Nord.Ouest (M. Reid), 280.
Inspection des quais et jetées de l'le du Princo-Edouard

(M. Davies), 280.
Remise de contributions an fonds de retraite (M. Cur-

ran), 305.
Station navale à .Esquimalt, C.B. (M. Baker), 305.
Fortifications et milice à la Colombie-Britannique

(M. Baker), 305.
Le Port Mulgrave, N.-.B. (M. Kirk), 305.
Traitement des estimateurs do la douane (M. Gault),

305.
Police à cheval pour la Colombic-Britannique (M.

Baker), 358.
Batiments pour les-immigrants à Victoria, C. B. (M.

Baker), 358.
Devoirs et salaires de l'agent d'immigration et de

'offlcier de quarantaine sur l'le du Prince.Edouard
(M. Baker), 359.

Bateau de sauvoinge de Wellington (M. Platt), 359.
Feu d'alignement dans la baie de Welter (M. Platt),

359.
Tarif sur le grain (M. Wheeler), 359.
Bureau do poste de Langdowne (M. Jackson), 359.
Avances à la Banque d'Echange (M. Holton), 359.
Rêmunération dos inspecteurs de licences (M. Irvine),

359.
L'honorable M. Hector Fabre à Paris (M. Casgrain),

359.
Sociétés d'assurances mutuelles (M. Lister), 360,
Dette consolidée, 1983, emprunt du chemin de fer cana-

dien du Pacifique (M. Paterson Brant), 360.
Explorations géologiques dans la Colombie-Britannique

M. Shakespeare), 539.
Résignation du ministre du revenu de l'inféieur (M.

Blake), 539.
Représentation de la Colombie-Britannique dans le

cabinet (M. Shakespeare), 539.
Acte des licences de 1883, (M. Coursol), 539.
Tentes de la m-lice (f. Sonerville), 539,
Inspection du gaz dans la Colombie-Britannique, 539
La malle entre Medecine-IIat, et Fort-MeLod (M..

Trow), 539.
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INDEX.
iNTEaELLATÎoNS.-SUite.

Bestiaux du gouvernement au Nord-Ouest (M. Trow),
539.

Edifees publics à Fort McLeoi (M. Trow), 539.
Dragueurs et remorqueurs (M. Cameron, Huron), 641.
Estimateur à Halifax (11. Kirk), 642.
Cot du Pacifique à l'ouest de Winnipeg jusqu'au som-

met des montagnes Rocheuses, et sur une distance de
40 milles à l'ouest de Çallander (M. Blake), 642.

Remise pour le bateau do sauvetage à Wellington, Ont.
(M. Platt), 642.

Frais de voyage des juges de comté (M. Vail), 642.
Emploi de M. Skiffiington sur l'Intercolonial (M.

Blondean), 642.
Prime aux pêcheurs (à. Robertson, Shelburne), 642.
Bouée automatique à Lockport, N. E. (M. Robertsor,

Shelburne), 642.
La réclamation Goodwin (M. Fleming), 612.
Réclamation de II. J. Beemer (M. Fisher), 642.
Faites de gaz dans les édifees publics d'Ottawa (11.

Lister), 643.
Nomination dans l'état-major du collège militaire (M.

Cameron, Middlosex), 643.
Le chemin de fer Gravenhurst,-Callender ( O'Brion),

643.
Actes concernant les pilotes de Québec (M. Amyot),

697.
Amendements à l'acte du service civil (M. Small), 697.
Droit d'exportation sur les billots de pin et d'épinette

(M Vail), 697.
Réclamations de M. Fraser, du comté de Pictou (M.

Landry, Montmagny), 697.
Primes d'encouragement aux pêcheurs (M. McIsanc),

697.
Phare sur Vile aux Oies, N.E. (M. Kirk), 697.
Jetée dans la Bello-Rivière, comté d'Essex (M. Lister),

697.
Vente de tinbres-poste A Windsor, Ont. (M. Lister),

698.
Rapport du ministi e de l'agriculture (M. Blake), 754.
L'acte Scott dans le comté de Cumberland, N.E. (M.

Robertson, Shelburne), 783.
Dette publique du Canada (M. Charlton), 783.
Quai à l'Isle-aux-Grues (M. Casgrain), 783.
Agent d'immigration et oMcier de quarantaine sur l'Ile

Vancouver (M. Baker), 784.
Pierre de Curryville, comté d'Albert (M. Weldon), 784.
Réclamation du Nouveau-Brunswick, au sujet du Pro.

longement-Bt de l'Intercolonial (M. Burpee, Sun-
bury), 784.

Les griefs du Nord-Ouest (sir Richard Cartwright),
8.5.

Le second volume du recensement (M. Blake), 815.
Distribution des statuts du Canada (M. Amyot), 849.
Service du bureau de poste à Montréal (M. Holton), 849.
Le premier commis du secrétariat d'Etat (M. Casey),

849.

INTERPELLATIONB.-SUte.

Canal entre la Thames et le lac Erié (M. Casey), 849.
Réclamation de M. Georgo Lavoie (M. Billy), 849.
Réclamation de M. Joseph Danjou (M. Billy), M0.
Emploi d'Alfred Ogden (M. Kirk), 850, 1027.
Paiement des employés sur le chemin de fer de l'ile du

P.E. (M. Davies), 1027.
Rapatriement des Canadiens émigrés aux Etats-Unis

(M. Tassé),1027.
Vente de terres et de bois sur l'Ile Hanter (M. Cock-

burn), 1027.
Cour maritime au Canada (M. Patterson, Essex), 1027.
Bureau de poste de Carleton (M. Woldon), 1027.
Emploi de J. A. Wilkinson (M. Cameron, Middlesex),

1027.
Emploi de A. H. Blackely (M. Somervillo, Brant),

1027.
Emploi de Achille Talbot (M. Rinfret), 1027.
Bureau de peste à Saint.Hyacintho (M. Bernier), 1028.
Salle d'exercices militaires, Montréal (M. Bernier),1028.
Acte des licences fédérales (M. Amyot), 1028.
Travaux à l'Ile aux Noix (M. Bourassa), 1028.
Paiement des sauvages Wyandotts (M. Patterson,

Essex), 1028.
Le havre de Chéticamp (. Cameron, Inverness), 1028.
Mandats.poste entre la France et le Canada (M. Hloude),

1028.
Directeur de poste à Duart (M. Casey), 1120.
Quai à Lotbinière (M. Rinfret), 1120.
Police surla frontière sud-ouest d'Ontario (M. Haggart),

1121.
Terres et fonds de bois sur 'lle Hunter (M. Bain,

Woodworth), 1121.
Taxes sur les traitements des fonctionnaires publics

(M. Weldon), 1121.
Havre de Morpeth (M. Casey), 1121.
Jetées de l'Ile du Prince-Edouard (M. D.vies), 1L21.
Promesse de nomination faite à John A. Wilkinson

(M. Blake), 1121.
Paiements faits à la compagnie du Pacinque, au sujet,

de sa dette flottante (M. Blake), 1121.
Compte de la subvention du Pacifique (M. Blake),

1121.
Malles dans le comté de Lotbinière (M. Riafret), 1122.
Les billets de la banque d'Echange et l'ntercolonial

(M, Blake), 1122.
Paiements faits à J. A. Wilkinson, au sujet du recense-

ment (M. Blake), 1122.
Terrains du gouvernement dans le comté de Richelieu

(M. Amyot), 1179.
Vols de lettres à Parry-Sound (M. Blake), 1119.
Le mattre de poste de Stayner, Ont. (M. Wilson), 1179.
Accusations contre le juge Hughes (M. Wilson), 1179.
Examinateur des titres de terres à Brandon (M.

Sutherland, Selkirk), 1179.
Edifices publics à Brandon (M. Sutherland, Selkirk),

1179.
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Blection contestée do M. Te:nple on rapport avec la
subvention d'un chemin de for (M. Blako), 1180.

Bureau de poste à Saiinte-Clotildo (M. Holton), 1351.
Niveau des traverses dos ebemins de for (M. 1osjar-

dine), 1351.
Rumeurs concernant les arrangemonts faits avec la

compagnie du Pacifique (M. Bnako), 1354.
Rapport sur les industries agricoles (M. Gigault), 14i3.
Le chemin de for du Nord, lo gouvornomont et le Grand-

Tronc (MM. Houle et Ouimet), 1473.
Ajournement de Pâques (M. Blake), 1509.
Service do la douane à Suint-Vincent, Nan. (X. Bosson),

1532.
Refus d'un certificat de capitaine de navire à James

Chesnut (M. Blake), 1532.
L'acte Scott, dans la Nouvelle Ecosse (M. Tapper),

1814.
L'agent dos Sauvages à Parry-Souna (M. Cook), 1614.
Représentation française au Sénat (M. Tassé), 1644,
Accusation contre le lieutenant-colonel O'Malloy (1f.

Vail), 1644.
Pont de chemin de for sur le Saint-Laurent, à Québec

(M. Bossé), 1734.
JcQU.8s, M. J. J.: Sa nomination dans le service civil,

233.
JEANNETTES: tarif, 741.
JETEs :

A la Belle-Rivière, comté d'gssox, 697.
A l'Ile du Prince.Edouard, 1121, 1445.

JoUANAUX :
Publication des rapports des départements dans les,

151.
Transmission des journaux, etc., par la malle, 231.

JUGEs:
Traitement des, 43, 62.
Traitement du juge de la cour de comté Je (aribou, 14,

91, 577, 665.
Frais de voyage des juges de comté, 012.
Le juge Hughes du comté d'Elgin, 1028, 1179, 1293.
Traitement d'un juge puienô au Mlanitoba, 1509, 1569,

1644.
JusTrcz, administration de la : en comité des subsides,

1656.
KÉWATIN, d6peOses dans: en comité des subsides, 1382.
KEANEY, M. O.-sa nomination dans le service civil, 233.
LANarRy et al vs DUvouLiN, cause de :-61.
LTorE, M. Gsonos, sa réclamation, 849,
L2opoLD, fou le prince-, 1354, 1371.
L1azNc29s :

Rémunération des inspecteurs do-, 359,
Opération de J'acte des licences de 1883,- 539, 658,

1028.

Port des, 61, 93, 95.
Tol de, 1179

LirEUTENANTs OoUVERNEURS, commission, serment et instruc.
tions des-, 556.

LiquUaRs ENIVRANTEs:
Jugements, etc., relatifs à la règlementation dos-, 46.
Importation et fabrication de, 12.
Bills (Nos 17 et 25) à l'effet d'abroger l'acte des licences

de 1883, CI, 77.
Permis pour la vente des spiritueux au Nord Ouest, 78.
Bill (NI 102) amendant l'acte 41 Vie., chap. 16, concer

nant la vente des liqueurs enivrantes, 537, 1370.
Résolutions de M. Foster concernant la prohibition du

trafic dos, 698, 706, 1042, 1183.
Question do privilège soulevée par M. Foster au sujet

des, 811.
Résolution de M. Roude, à l'effet d'abroger l'acte de

1883, 876, 992.
Résolution et bill de sir John A. Macdonald, modifiant

l'acte des licences pour la vente des liqueurs de 1883,
-1509, 1567, 1692, 1734, 1751.

LEsLors, M. 0: sa réclamation, 279, 1026.

Lors caIIaNrti7s:
Offenses contre la personne: bill (NO 2) pour amender

la loi par rapport aux-, 29, 85, 99, 872.
Preuve dans les causes criminelles: bill (NI, 3) pour

amender la loi,-29, 100, 290, 712, 750.
Ouvertures, trous, etc, dans la glace sur los eaux navi-

gables: bill (NI 97) pour déclarer délit le fait de
laisser sans entourages, etc., les-, 487.

Preuve dans les causes criminelles: bill (N° 96) pour
amender la loi de la-, 487.

Procédure dans les causes criminelles: bill (NI 98)
pour amender la loi do la-, 487.

Procès pour félonies ou délit: bill (NO 99) pour accé-
lérer les-, 487.

Publications immorales: bill (N° 127) pour amender
de nouveau la loi criminelle, 1120.

Colombie-Britanniquo: bill (N 132) pour appliquer
certaines lois criminelles à la -,1402, 1678, 1679.

Manitoba: bill (N° 133) amendant l'acte qui s'étend au
Manitoba, et qui accélère les procès dans les cas de
félonies et de délits, 1402, 1678, 1679.

LoTsniu, compagnie de loterie do Saint-Etienne, N. B., 653.
LuABD, le major général: plaintes portées contre lui, 315,

540, 661. 785.
MANIToA: .

Nombro de personnes entréos et sorties du,- 52.
Paiements dos avances faites aux colons du,- 61.
Résolution concordant l'aide à accorder aux écoles pu-

bliques du,- 46, 73.
Arpentages des terres en 1883 au,- 84.
Immigration au,- 89.
Prisons pour les sauvages à,- 1276.

MANITFACTURES:
Projet de loi concernant les :-demande de documents,

88.
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INDEX.

Ecole de,-151, 214.
Rapport annuel du département des pêcheries et de la,-

279.
Locations de rivières et cours d'eau par le départe-

ment de la, 1277.
MARINE ET PtOuEaras :

Bill (K° 140) concernant le département de la marine
et des pècheries, 1472, 1700, 1707.

Voir aussi SUBSIDES.
MAnINs: Malades et dans la dé'resse, 214, 289, 1197,

1443.
MATTEs: Tarif, 740.
MOCOLLUM, E : Sa nomination comme directeur de poste'

de Duart, 543.
McCouwT, DANIEL : Sa destitution comme éclusier à

Cornwall, 550, 942.
M2LASSSa: Tarif, 781.

MxssAozS Dm Son EXvELLENcE :
A l'ouverture du parlement, 1.
Au sujet d'une convention faite avec la Colombie-Bri-

tanique, 29.
Transmettant les estimations des sommes requises pour

le service du Canada pour l'année expirant le 30 juin
1885,-156.

E réponse à l'adresse, 325.
Transmettant le premier budget supplémentaire, 1319.
Transmettant le deuxième budget supplémentaire, 1528.
Transmettant le troisième budget supplémentaire, 1672.
Annonçant la prorogation du pariement, 1753.

MEssAo, du Sénat. à l'occasion de la mort du prince
Léopold, 1354.

S, noe des-, 61.
Transport par la compagnie canadienne, etc., 558.

MEsuuAz, des billots et du bois de construction, 359.

Rapport annuel du ministre dela milice et de la defense,
105.

Milice de la Colombie-Britannique, 305.
Tentes de la-, 539.
Batteries "A," " B" et " C," leur organisation, 860.
Rapport concernant les affaires de la milice, 1198.
Confection d'accoutrements pour la milice, 1277.
TOir aussi SUnsIDs.

Travaux dans les mines du Nord-Ouest, 47.
Exploration des mines sur le Creek Baker, T.N.O., 47.
Règlements concernant les mines, 545.
Travaux des mines et métallurgie, 549.

Mora:Ns du gouvernement au Nord-Ouest, 214, 540.
MOUTUR en entrepôt, 57, 61.
MoussxaAu, l'honorable ,. A.: Sa nomination comme juge,

143.

Tableaux du commerce et de la, 29.
De la baie d'Eudson, 76.

Naxraoas, enquête sur les, 812, 1202, 1373.
NAmvius, leur inspection, 645.
NonD-OUsT:

Terrains houillers au, 76.
Vente de terrains ou de bois de construction à la rivière

de TArc, au, 78.
Baux de terres à pâturages au., 78.
Permis pour la vente de liqueura au, 78.
Administration des territoires du, 80.
Arpentage des terres, en 1883, an, 84.
Immigration au, 89.
Moulins du gouvernement au, 214, 540.
Limites entre la Colombie-Britannique et les territoires

du, 280.
Bestiaux du gouvernement au, 540, 658.
Absence du lieutenant-gouverneur du, 551.
Bill (e° 101) concernant la représentation dans la

Chambre des communes, des territoires du, 637,
Les griefs du, 815.
Mécontentement au, 1210.
Constitution du coiseil du, 1276.
Provisions pour les sauvages du, 1,216.
Bill (n 152) amendant l'acte des territoires du, 1682,

1750.
Enregistrement des actes, etc., au, 1734.

O'BarzN, M. WZLLura: montant reçu pour la eonstruction
du steamer Pricess Louisie, 664.

OBsavÂroxaxs amonooLouzs: en comité des subsides,
1334.

O'Conrioa: montant payé à l'honorable John, 75.
GaDEn, M. Alfred, son emploi, 850, 1027.

OR&ANGsTz, association loyle Bill (N0 93) la Constituant,
324, 955.

PacIrIQU, LE CHEMIN DE FER cANADIEN DU:
Arrangements conclus avec la compagnie du chemin de

fer canadien du Pacifique: interpellations par M.
Blake, 3, 77.

Tracés du JPacifique et de ses embranchements, terres
réservées, etc.: demapde de documents par M. Blake,
57.

Remises faites à des fournisseurs de la compagnie du
Pacifique : demande de documents par M. Blake,
57.

Message de son Exnellence concernant la garantit par
le gouvernement de l'intérêt sur le stock de la com-
pagnie du Pacifique, 61.

Situation, perspective et opération de la compagnie du
Pacifique: demande de documents par M. Blake, Il.

Garantie par le gouvernement de l'intérêt sur le stock
de la compagnie du Pacifique: interpollations par K.
Blake, 7i, 78.

Obligations de la compagnie du Pacifique envers le gou-
vernement: interpellation par M. Blake, 71.

lxxiii



INDEX.
PacmWQUE.-Suite.

Subvention postale de la compagnie du Pacifique: in-
terpellation par M. Blake, 77.

Dêpôt des effets de la compagnie du Pacifique: inter-
pellation par M. Blake, 78.

Vente des terres comprises dans la zone du chemin du
Pacifique: demande de documents par M. Wright,
82.

Section B, du chemin du Pacifique: demande de docu-
ments par M. Blake, 83.

Retrait du marché des terres situées au sud du Pacifi.
que, vente subséquente des dites terres, réclamations
des squatters, etc.: demande de documents par M.
Cameron, 85.

Tarif des prix sur le chemin de fer du Pacifique: inter-
pellation par M. 3lake, 85.

Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt de.
822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 90, 105, 174,
186, 217, 325, 326, 360, 401, 499, 500.

Etat indiquant le coût des travaux du Pacifique, exé-
cutés par la compagnie elle-même et la compagnie
de construction à l'ouest de Callander, y compris
l'embranchement d'Algoma; les noms des entrepre-
nours etc: demande de documents par M. Blake,
235.

Etat indiquant: (1.) Le nombre de milles construits
par la compagnie de construction, et les paiements
détaillés, avec dates, à elle faits en ce qui concerne
la ligne du chemin de fer du Pacifique canadien à
partir d'un point 45 milles à l'est de la Saskat.
chewan en se dirigeant vers l'ouest; (2.) Le coût, à
la compagnie du chemin de fer du Pacifique Cana-
dien, de la ligne depuis le point ci-dessus jusqu'à Cal-
gary, et aussi, depuis Calgary jusqu'au sommet des
Montagnes Rocheuses; (3.) Le coût estimatif de
l'achèvement de cette partie de la ligne du chemin
de fer du Pacifique canadien laissée inachevoa par la
compagnie de construction entre Callander et Port-
Arthur; et séparément, le coût de l'équipement de
cette partie; (4.) Le coût estimatif de cette partie,
par mille, sous les chefs ordinaires; et le coût sous
les mêmes chefs, de cette section de 100 milles re-
connue si diffieile à congtruire; (5.) Des états sem-
blables aux items (3) et (4), pour l'achèvement de la
partie laissée inachevée entre les Montagnes-Ro-
cheuses et Kamloops: demande de documents par
M. Blake, 235.

Etat détaillé des sommes d'argent payables, et des mon-
tants de stock à livrer à la compagnie de construc-
tion, aux termes de son contrat avec la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien, pour les tra-
vaux exécutés en vertu de ce contrat; Etat des
sommes d'argent payées, avec dates, et des montants
de stock livrés, avec dates, à la compagnie de cons
truction, aux termes du contrat; Etat indiquant si
des sommes d'argent ont été payées à la compagnie
de construction au lieu de stock, et si oui, jusqu'à

PAOczFQus.-Suite.

quel montant; et à quel taux les sommes d'argent
ont été substituées au stock pour ces paiements ; Ex-
posé des raisons pour lesquelles la compagnie de
construction a reçu un surplus de $800,000; Copie
du règlement de comptes et de la décharge entre la
compagnie de construction et la compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien lors de la clôture du
contrat ;Zdemande de documents par M. Blake, 235.

Etat indiquant le coat, par mille, du chemin de fer du
Pacifique canadien, pour les 615 milles à l'ouest de
Winnipeg jusqu'à un point situé 45 milles à l'est de la
Saskatchewan ; Le coût par mille, séparément, de
chaque 100 milles de cette partie dans une direction
ouest; le coût par mille, de la partie susdite, sous
les chefs ordinaires; Les noms des entrepreneurs de
tous travaux quelconques sur cette partie; Copie des
contrats pour tels travaux, y compris le contrat de
Shepperd et Langdon : demande de documents par
M. Blake, 237.

Etatdu prix convenu par la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien pour l'achat de l'embranche-
ment de Saint-Lin ou chemin de fer des Laurentides;
des paiements à ce sujet, avec dates, et des paie-
monts restant encore à faire, intérêt et principal
compris; Etat détaillé, avec dates des paiements faits
par la compagnie du chemin de for du Pacifique cana-
dien en ce qui concerne le stock de la compagnie des
terres du Nord-Ouest canadien ; et au nom de qui il
est placé; Etat détaillé, avec dates, du paiement fait
par la compagnie en ce qui concerne les garanties ou
les propriétés du chemin de fer du Sud-Est; les per.
sonnes auxquelles il a été fait, et les personnes aux
noms desquelles les garanties et les propriétés sont
placéos ; Etat détaillé des paiements faits par la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien pour
l'acquisition de la charte de la compagnie du chemin
de fer de l'Atlantique et du Nord-Ouest, et les noms
des personnes auxquelles ils ont été faits : demande
de documents par M. Blake, 239.

Etat du prix net reçu par la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien pour chaque lot de dix
millions de stock, formant ensemble les 30 millions
émis à un syndicat, avec les dates des paiements faits
à ce sujet; Etat indiquant la date à laquelle ont été
pris les vingt millions restant du stock primitif de
vingt-cinq millions, et les dates de paiement des cinq
millions de piastres payés à cette fin: demande de
documents par . Blake, 240.

Production des tracés du chemin du Pacidque, par sir
Charles Tupper, 454.

Bill (NQ 101) concernant le chemin de fer du Pacifique
canadien-(Sir Charles Tupper), 537, 559, 560, 603.

Actionnaires de la compagnie du Pacifique : demande
de documents par M. Mulock. 547.

Coût du Pacifique depuis Winnipeg jusqu'au sommet
des montagnes Rocheuses et sur une étendue de 40
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INDEX.
PAcmrQUa.-,Buite.

milles à l'ouest de Callander : interpellation par M.i
Blake, 642.

Sanction du bill concernant l'emprunt du chemin de fer
du Pacifique canadien, 698, 706.

Paiements faits à la compagnie duPacîfique au sujet de
sa dette flottante: interpellation par K. Blake, 112 1.

Compte de la subvention 'du Pacfique : interpellation
par M. Blake, 1121.

Paiements faits à la compagnie du Paciflâue;i demande
de documents par M. Blake, 1122.

-Réclamations des entrepreneurs de la section " B":
demande de documents, 1276.

Rumeurs concernant les derniers arrangements faits
avec la compagnie du Paeifique : interpellation par
M. Blake, 1354.

.Section "B" du Pacifique: interpellation par M.
ieMullen, 1472.

Le Pacifique et le chemin de fer du Nord, par M.
Ouimet, 1473.

PAILLAsSONs: tarif, 740.
PARLEMENT .

Convocation du, 1.
Prorogation du, 1750, 1753, 1154.

Dans les eaux d'Ontario, 76.
'Aux Marsouins de la Rivière.Oaelle, 92.

PÊCazaz3za, :
Primes accordées pour le développementdes, 72, 151,

642, 697.
Exposition internationale des, 86.
Rapport annuel du département de la marine et des,

279.
Amendements demandés à l'acte des pècheries, 319.
Conservation des pêcheries: en comité des subsides,

1313.
LIle du Prince-Eionard, et la sentence arbitrale dans

la question des, 1354.
Voir aussi Sunsto ns.

PÉTTIONNs
Délai pour la réception des pétitions concernant les

bills privés, 43.
De la compagnie de chemin de fer et de steamers de

Winnipeg et de la Baie-d'Hudson, 1278.
De la compagnie d'assurance sur la vie de Londres,

1371.
PÉraoLi, dans les comiè de Maskiuongé 'et de Saint-Man.

rice, 91.
PaAns:

Contrat pour le phare du récif de Colehester, 92, 214.
Service des phares et lumières sur le Saint-Laurent,

233.
Réparations aux phares de l'Ile Pelée, de La Longue

Pointe et de Rondeau, 246.
Construction projetée du phare de l'Ile aux Oies, N. E.,

691.I
En comité des subsides ; 1311, 1453.

Voir aussi SUBIDES.

PILOTES: Bill (N° 18) les constituant en corporation, 72,
95,14.

PIsCrcuLTuR: en comité des subsides, 1313.
POLICE 1, cumvALi -

Attributions de la, 858.
Voir aussi SUnsIEs.

PoLICE, sur la frontière sud-ouest d'Ontario, 1121.
PONTS:

Le pont Wellington, canal Lachine, 850.
Construction d'un pont à UlpperWoods, Ont., 1215.

PoRTs .

Port de Maigrave, N.-B., 305.
Port sur la rive nord du lac Erié, comté d'Essex, 540.
Toir aussi Sln3sInns.

POSTES:

Service de la malle à Saint-Gilles, P. Q., 78.
Transport des malles au Nouveau-Brunswick, 83.
Service des malles sur le chemin de fer du Grand-Trone,

de la Baie Georgienn e et du lac Brié, 96.
Etat indiquant le nombre de bureaux de poste en opé-

ration, etc., 97.
Bureau de poste de Saint-Thomaas, Ont, 98.
Transmission des journaux et revues, etc., 231.
Malles quotidiennes dans le comté de Loibinière, 316,

11.2.
Emplacement d% bureau de poste d'Amherstburg, 317.
Bureau de poste de Lansdowne, 859.
Transport des malles dans le comté de Prince.Edouard,

489.
La malle entre Medicine-Hat et le Fort-Mc Leod, 539.
Le direqteur de poste de Duart, 543, 1120, 1216.
Aceusatious contre M. Cox, mattre de poste de Wheatley,

comté d'Essex, 613.
Service postal entre Port-Townsend, territoire de

Washington, et Victoria, O.-B., 644.
Maître de poste pour la ville de Victoria, C.-B., 644.
Mandats d'articles d'argent, 653.
Vente de timbres-posteà Windsor, Ont., 698.
Bureaux de poste à Leamington, comté d'Essex et ail-

leurs, 852.
Emplacement du bureau de poste de Carleton, 1027,
Bureau de poste à Saint-Hyacinthe, 1028.
Mandats-poste entre la France et le Canada, 1028.
Vols de lettres à Parry-Sound, 1179.
Le maitre de poste de Stayner, Ont., 1179.
Le mattre de poste de Saint.Césaire, 1276.
Le maltre de poste de Solway, Ont.; 1217.
Bureau de poste à Sainte-Clotilde,comté de Chateauguay,

1354.
Traitement des sous-inspecteurs des postes, 1444.
Voir aussi SuBsDBs.

POTERIR : Tarif, 41.
PounaaS, saponifères : Tarif, l5.
PanErToNs, leur vente en 1883-, 84.
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PRIME% .

Pour le développement des pêcheries, 72, 151, 642, 697;
en comité des subsides, 1453.

Pour l'industrie du fer, 76.
PUIsoNsNIrs: Bill (N" 15) concernant leur translation

d'une prison à une autre, 1682, 1739.
Parvirt.Éo : Question de:

Par M. Ouimet, au sujet d'un article du Mail, 486.
Par M. Borgoron, en sujet d'un article de 'Blendard,

499.
Par M. Blake, au sujet du ministre des chemins de fer

occupant le poste de haut-commissaire à Londres,
577.

Par M. Foster, au sujot d'une dépèche publiée dans
l'Inter-Ocean, concernant tes résolutions prohibant le
tra6e des liqueurs enivrantes, 811.

Par M. Foster, au sujet de certaines observations du
député de Lanark-Sud, 80 1.

Par M. Baker, au sujet de 'ajournement du débat sur
l'immigration chinoise à la Colombie.Britanniquo,
1039.

Par hi, White (l1astings), au sujot de certaines obser.
vations faites par lui au comité des chemins de fer,
1320.

Par Sir Hector Dangerin, au sujet de certaines attaques
du Globe, 1555.

Par M. Blake, au sujet d'une attaque dirigée contre lui
par un membre du gouvernement, 1605,

Par At. Mitchell, au sujet du bill da Grand-Tronc, 1604.
Par M. Woodworth, au sujet du discours de M. Blake

sur les sociétés secrôtes, 1639.
Par M. Orton, au sujet de l'inexactitude d'un discours

de M. Cameron, de Ruron, 1678.
PRIVILGZS ET ELETONS : rapport du comité des, 1351.
PaontatTroN : du trafic des liqueurs enivrantes; résolutions

de M Foster, 698, 706, 1042.
Droits prohibitifs de Terreneuve, 1292, 1444.

PaoPutrt, littéraire et artistique, Bill (NO 113) pour
amender l'acte 3.8 Vic. chap. 88, concernant la, 697.

PaoRoGATIoN, du parlement, 1754.
PaoviosFs: travaux faits dans les différentes, 173.

QUAIS :
Inspection des quais à L'le du Prince-Edouard, 280.
Travaux du quai de 1lle aux Graes, 550, 783.
Rallonge du quai de SaintJean-Port-Joli, 551.
Construction d'un quai à Lotbinière, P. Q, 1120.
Construction d'un quai i Upper-Woods, P. O., 1275.
Quais et jetées de l'île du Prince-Edouardi en comité

des subsides, 1445.

QUAaANtTAINE :

Devoirs et salaires de plûfflier de quarantaine sur lIll
de Yancouver, C. B., 359.

Voir aussi SUsInEs.
QVÉuzO, lêclamations contre le Canada de la province de,

84.
RPATaIMMENT, des Canadiens émigrés aux Etats-Unis 1027

RAPP oTs, ETAT, ZTC., ErC., DÉPosÉs sUa LE BUxEAU.
Rapport du bibliothécaire du parlement, 3.
Rapport du ministre des travaux publico, pour 1882-83

(sir lector Langevin), 29.
Comptes publics du Canada, pour Pexercice finissant le

le 30 juin 1883 (sir Leonard Tilley), 29.
Rapport de l'anditeurigéneral du Canada, pour oxer-

cite finissant le 30 juin 1883 (sir Leonard Tilley),
29.

Rapports, états et statistiques du revenu de lintérieur
du Canada, pour l'exercice expiré le 30 juin 1883
(M Costigan), 29.

Tableaux du Commerce et de la Navigation, pour
l'exercice expiré le 30 juin 1883 (&f. Bowell), 29.

Rapport annuel de l'état de la milice et de la défense
du Canada, pour lannée finissant le 31 décembre
1883,-105,

Rapport annuel du département de la marine et des
pêcheries (M. McLelan), 279,

Rapport annuel du ministre de l'intérieur, pour 1883
(air John A. Macdonald), 898.

Rapport du ministre de Pagrieulture, pour l'année ex-
pirée le 30 juin 1883 (M. McLelan), U122.

Rapport des poids et mesures, étant le saupplément no 2
du département du revenu de l'intérieur pour L'aunée
1883,-et le rapport sur ladultération des articles
alimentaires, étant le supplément n° S'du départe-
ment du revenu de l'intérieur, 1883 (M. Costigen),
1403.

Volume 2 du recensement dau Canada (M. MoLelan),
1403.

R&POPET DES DÉPARTEMsNTs : leur publication dans les jour-
naux, 151.

Distribution du dernier volume du, 77.
Le second volume du, 815, 1403.
Compilation du recensement: en comité des subsides,

1160.
RÉCLrROCITÉ, avec les Etats.Unis, 1250.
R£or.AMATlons :

De la province de Québec contre le Canada, 84.
De MM. Eustache Dorion et Moïse Leelere, 95.
De M. Joseph Charles Lielois, 279, 1026.
De M. Fraser, 697.
De feu J. Goodwin, 642, 1276.
De H. J. Beemer, 642.
De John Robertson, 654.
De George Lavoie, 849.
De Joseph Danjou, 850.
Des entrepreneurs de la section "B ", 1277,
Des marchands de l'ie du Prince-Edouard : en comité

des subsides, 1393, 1542.
De Smith et Ripley, pour Pembranchement de la Baie

Georgienne : en comité des subsides, 1432.
De M. Sifton et Ward, pour l'embranchement situé

entre la Rivière-Rouge et le lao Travers: en comité
des subsides, 1433.
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RCLAXATIONS.-BUite.

De A. W. F. Allen économe do Vasile de Rockwood:
en comité des subsides, 1466.

Des habitants de Saint-Albert, Battleford, Edmonton:
en comité des subsides, 1470.

De certains officiers-rapporteurs : on comité des subsides,
1421, 1424, 1548.

D'une compagnie d'assurance pour dommages causés
au Jnnie Graham, dans le canal Welland: en comité
des subsides, 1550.

De MàI. MacLean, Roger et oie, imprimeurs du gou-
vernement ; en comité des subsides, 170 1,

RsvoNws, des Statuts, 78.
RtINA, la capitale du Nord-Ouest, 39.
.Ruaxs:s u unosITS, sur articles fabriq ués pour Iesportation,

41.
Rzuouquztuos, leur construction, etc., 611, 12TT.
RtsEavas, de terres et de villes, 81.
RtsoLuTvGos :

Adresse en réponse au discours du trône, 29.
Avances à faire pour venir en aido aux écoles du Mani-

toba, 46, 73, 91.
Arrangement conclu avec la Colombie-Britannique, 7,

1088.
Traitement du juga de la cour de comté de caribou, C.

B., 74, 91.
Prêt de $22,500,000 à la compagnie du chemin de fer

du Pacifique, 90, 174, 186, 247, 325, 326, 360, 401,
499,500.

Fraude dans la fabrication et la vente des engrais agri-
oles, 95.

Avances faites par le gouvernement à la banque d'E-
change, 166.

Modification du tarif, 695, 740, 815,848.
ProhibItion du tarif des liqueurs enivrantes, 698, 7 06,

1042.
Certificats de capitaines et seconds de navires, 811.
Compagnies d'assurances coopératives sur la vie, 812.
Vente et livraison de la houille, 813.
Infractions à l'acte des poids et mesures, 813.
Inspection dei bateaux à vapeur, 813.
Chemin de fer de Prolongement Est, 818, 1049.
Abrogation de l'acte des liqueurs de 1883, 876, 992.
Amendement à l'acte d'inspection générale de 1874

1122.
Marins malades et dans la détresse, 1197.
Subsides aux provinces, 1292, 1707.
Amendements aux actes du service civil, 1293,
Analystes publics, leurrémunération, 1293, 1323.
ILle du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans la

question des pêcheries, 1354.
Traitements des sous-inspecteurs des postes et autres,

1444, 1473.
Acte des licences de 1883, 1509, 1567.
Traitement d'un autre juge putné au Manitoba, 1509,

1569.

RÊsoLUtroNs.-Muite.
Chemin de fer du Manitoba à la baie d'ludson, 1567,

1687, 17m1.
Subventions à certains chemins de fer, 1533, 1570,

1610, 1644.
Le havre de Québec, 1609.
Bassin de radoub de Lévis, 1610, 1677.
Rachat d'emprunts, 1810, 1708.
Le bassin à flot de Québec, 1677,

RFTRNIE :

Fonds de-, 46, 70, 305.
De James Heurn, douanier à Arichat, N. B., 1180.

Rzvn 'au DE:
Rapport, états et statistiques du-, 29.
Suspension de certaines prescriptions de l'acte du-, 91.
Résignation du ministre du-, 539, 57, 539.
Entrepôt à Saint-Jean, N. B., du, 1292.
Voir aussi SUBIsmEs.

RIDu-HAtt.Â, dépenses de, 1277.
RoniaxsoN, Tohn, sa réclamation pour terrains au Manitoba,

654.
SALra D'Exainaces, à Montréal, 1028, 1277.
SasSIEs, aux ports d'entrée, 76.
SManis de barils, à l'huile de charbon dans le comté d'Essex,

318.
SAmit PuBLiuro: officiers de-, 93.
SAuvA oEe:

Agent des sauvages à Penetanguishene, 34.
Coupe de bois sur la réserve des sauvages de ?ort-Wil-

liam, 54.
Bill (N° 22) instituant un système de gouvernement

chez les sauvages, 72, D74, 665, 1751.
Troubles avec les sauvages de Metlakatla, C.B., 89.
lies des sauvages dans lp lac Ontario, etc,, 93.
Bill (N° 87) amendant de nouveau lacte dos sauvages

de 1880,-279, 1130, 1483, 1509.
Agence des sauvages à Toronto, 289, 314.
Paiement des sauvages Wyandotts, 1028.
Provisions pour les sauvages du Manitoba et du Nord-

Ouest, leur transport, etc., 1276.
L'agentdes sauvages à Parry-Sound, 1644.
Voir aussi SusIDEs.

SAUVETAGZ:
Bateau de sauvetage de Wellington, 359.
Station de s8nvetage de Port-Rowan, 555.
Remise pour le bateau de sauvetage à Wellington, Ont.,

642.
Sta dons, bateaux de sauvetage- du canada, 1276.

Scanrrîx, nouvelle boite à scrutin, 852.
Smcutat&A T n'ET&T, le premier commis du-, 849.

99DUCTIoN:

Bill (NI 6) punissant la séduction, etc., 30, 152, 305,

StNAT, en comité des-subsides, 1066.
Dépenses du Sénat, 1276.
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INDEX.
SERMENTS D'oFFIcE:

Bill (N° 1) concernant la prestation des serments d'of-
fice, 1.

Los gouverneurs généraux, h s lieutenants gouvorneurs
et leurs-, 85,

SERvIcE CIVIL:
Nomination de J. J. Jacques et C. Kearncy dans le-

233.
Amendements à l'acte du-, 697.
Examens du service civil: en comité des subsides, 1050.
Bill (N° 130) amendant les actes de 1882 et 1883 con-

cernant le-, 1242, 1443, 1510, 1751.
Résolution amendant les actes du-, 1293.
Dépenses des examinateurs du-: on comité dos sub.

sides, 1119, 1547.
SKCIFFINGoN, M. : Son emploi sur l'Intercolonial, et ses faits

et gestes, 612, 601.
Siaors : Tarif, 778.
SMITI, M. H. B., au département de la milice à Toronto, 279.
SocIÉTÉs do construction de prêt et d'épargnes: bill ]OS con-

cernant, 849, 1049.
SoCIkTE ROYALE : Publication do ses annales: en comité des

subsides, 1459.
STATIONS :

Gare à la station du chemin d'Elgin, comté de L'Islot,
213.

Construction d'une gare à la traverse, 279.
Station à Peak's, sur le chemin de fer de l'lie du Prince-

Edouard, 279.
Station navale à Esquimalt, C.B., 305, 549.

STATISTIQUE : En comité des subsides :
Statistique criminelle, 1158; sanitaire, 1163 ; agricole,

industrielle, etc,, 1164.
STATIsTIQUE concernant l'émigration aux Etats-Unis, 12'16
STATUTS :

Refonte des, 78.
Distribution des, 849, 1066.

STEA3MERS :
Construction du steamer Princess Louise, 38, 664, 873.
Le steamer sir James Douglass, 548, 1277.

STÉNoGanArHEs et traducteurs français des Délats, 1169.

S-UBSiDES:
Jour fixé pour prendre en considération les subsides,

29.
La Chambre se forme en comité des subsides, 878,

1049, 1113, 1157, 1230, 1265, 1295, 1334, 1375,1416,
1445, 1510, 1700, 1726.

Concours: 1528, 1538, 1700, 1708, 1744.
Bill (N° 155) concernant les subsides votés à Sa Ma-

jesté, 1750.
CnDITS DISCUT2S:

AOADEMIE des Arts, 1705.
AcCsE, appointements des oficiers, frais de voyage etc.

1398.
Estampilles, remboursement à W. G. Reid, 1467.

SUBSIDES.~-Suite.
ADMINIsTrATIoN, frais d'-, 878.
AGRICULTURE :

Ministre de l'-, 897.
Collection et garde des archives, 1157.

ALLEN, W, P., économe de l'asile Rockwood: sa'réclama-
tion, 1466.

ARPENTAGES, 1511.
ARTILLEIE :

Crédit pour un concours d'-, 1239.
Pièces d'artillerie, modò!e améliorè, 1239.

AssociATioN BBITANNIQUE, du progrù4 des sciences, 1391.
AUDITEUtR oÉ,NRAL, bureau de p-, 896.
AUDITEUR oÉNÉaAL, conseillers légaux, 1715.
BAIE D'HU)DSON : expédition à la, 1464, 1705, 1716.

Batteries d'artillerie, 123.
Bateaux à vapeur du gouvernement, 1305.

BIBLIOTHÈQUE, crêdits pour la, 1066, 1700.
Bois, inspection et mesurage du, 139), 1547.
Bois, permis de coupes de, 1516.
BlooaPxRrIE do sir Charles Tupper, par 0. Thibault, 1527.
BÉANT, Joseph : monument à, 1305.
CANAUX :

Lachine, 1116 : service de John Page, 1435.
Cornwall, 1116, 1120.
Rapide Plat, 1117: réclamation do Madame C. G.

Holden, 1434.
Galops, 1117.
Saint-Laurent, 1117.
Welland, 1118: gage et pension des ouvriers in re

contrat abandonné de J. V. Browne et oie-, 1443,
1550 ; avaries à la cargaison et à la coque do la
goëlette St. Andrews, 1435, 1710; réclamation pour
dommages causés à la cargaison du Jennie Graham,
1550, 1710 ; service de J. Page, 1706.

Carillon, Il 19: service de John Page, 1433.
Tay, 1120.
Saint-Pierre, 1120 : services de A. I. F. Perley, 1433,

1550.
Beauharnois : services de M. L. 'W. Marchand, avocat,

1435, 1553.
Rideau: dommage aux terres entre Lower-Brewer's et

Kingston Mills, 1437.
Echises pour améliorer la navigation de la Trent, 1118.
Divers, 1120.
Entretien et réparation des canaux, 1341.

CAPITAINEs et seconds, leur examen, 1307.
CAnAniNIEas, association de, 1230, 1700.
CARTIER, sir G. E., monument à sa mémoire, 1305.
CaisERNis, pour la police à chevel, 1462.
CHEMINS DM PER ET CANAUX, département des, 898.

Paiement à F. A. Dixon, 1418.
lie du Prince-Edouard, 1339 : matériel roulant, 1429;

indemnité à diverses personnes victimes d'un acci-
dent, 1429.

Embranchement de Windsor, 1341.
Cottton MILITIan RoYAL, 1235.
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INDEX.
SUBSIDES.-Suite.

CofMNs, crédit pour la Chambre des, 1063, 1421.
COMPAGNIEs D'AssURANoEs, lour contrôle, 1511.

CoMPAGNIEs DE COLONISATION, 1515.

CONsEIL rIvI:
Bureau du, 887: services spéciaux de M. Burpee, 1416,

paiement à L. H. Chute, 1418.
Coua SuPaRÊ3s, rapporteur et rapparts de la, 1565.
"LDtBATs," leur publication, 1421.
DÉiAuTEMENTs, dépenses contingentes, dos, 898.
DÉPENSEs IMPRÉVUES, pour 1882-83,-1468.

D)Éor, remboursement à A. F. S. Bastien d'un dépèt de
candidat, 1421.

DouANEs, département des, 896, 1554.
Appointements et dépenses contingentes aux différents

ports, 1397.
Perception des revenus, 1545.

DRAGAGE, dans les provinces maritimes, 1449.
ECOLES, d'artillerie, 1237.

De cavalerie et d'infanterie, 1238, 1450, 1700.
ÉDIFICES ET TRAVAUX PUBLICS:

A Ottawa, 1265, 1437, 1441, .1445.
A la Nouvelle-Ecosse, 1265, 1701, 1702.
A l'Ile du Prince-Edouard, 12:, 1445.
Au Nouveau-Brunswick, 1267, 1450, 1702, 1704.
A Quêbec, 1268, 1449, 14.
A Ontario, 1269, 1437, 1449, 1450.
Au Manitoba, 1274.
A la Colombie-Britannique, 1274, 1700.
Réparations, ameublement, chauffage, éclairage, télé-

phone, 1274, 1437.
ÉDIFICEs MiLITAIRES, leur entretien, 1233, 1234.
ExàINATszuas Du sEnvIcE CIVIL, bureau des, 1050, 1419,

1547.
EXPLORATIONS et inspections, 1305.

"i géologiques, 1342, 1539.
"g de la Baie Georgienne, 1458.

EXPOsITION fédérale, 1162.
" internationale des pêcheries, 1459, 1458.

FABRE, . Hector: son bureau à Paris, 1384.
FINANOEs, d4partement des, 896,

Division des caisses d'épargne, 1050.
GALERIE NATIONALE, des beaux-arts, 1305.
GAz, poids et mesures, 1399.
GOUVERNEUR GÉNÉRAL: bureau du secrétaire du, 886.
RAUT CoumissARIAT, en Angleterre, 1049, 1419, 1528, 1708,

1714.
RAVaES:

De Port-Arthur, 1700.
Du cap Tormentine, 1701.

IMMIGRATION, 1490, 1554, 1700.
IMPREssIoNs, etc., etc., 1068, 1073, 1457, 1459, 1528, 1551,

1556.
INDEMNITP sEsSioNNRLLE, paiement à certains députés de

1': 1421, 1422, 1566. •

SUBSIDES.-Stite.
INsPECTEURS, de homesteads, 1516.
INSTaUcrroN militaire, 1165, 1167.

INTERCOLONIAL, chemin de fer:-

Réparations et frais d'exploitation, 1386.
Prolongement d'Halifax, 1115, 1427.
Améliorations A Saint-Jean, 1115, 1427.
Divers-travaux, 1116.
Embranchement de Dalhousie, 1427.

"g la Rivièredu-Loup, 1427.
Réparations et améliorations, embranchement de la

Rivière-du-Loup, 1117, 1427.
Embranchement de Saint-Charles, 1117, 1427.
Construction, 1428.
Frais de justice dans la cause de la compagnie du tram-

way d'Halifax vs la Reine, 1428.
Pour payer à Fabien Rochette pour expropriation de

terrain, 1428.
Pour payer à Alexander MacDonell et Cie, entrepre-

neurs de la section 5, lasomme qul leur est due pour
travaux exécutés, selon qu'il a été recommandé par
la commission nommée pour s'enquérir des réclama-
tions se rattachant à la construction du chemin de fer
Intercolonial, 1428, 1429.

Pour indemniser James Falconer, de Newcastle, N.-B.,
des dommages causés à des terrains, 1429.

Pour payer à William Ferguson, de Moncton, N.-B., le
prix d'achat d'un terrain, avec intérêt, 1429.

Perception du revenu, 1539.
Pour rembourser le gouvernement du Nouveau-Bruns-

wick de l'argent qu'il a dépensé pour la construction
d'un trongon de chemin de fer entre la jonction de
Painsee et la frontière de la Nouvelle-Ecosse, 1726.

Nouveaux wagons à charbon, 1726.
Pour la construction d'un pont sur la rivière Saint-Jean

entre Grand-Falls et Saint-François, le gouvernement
des Etats-Unis fournissant un égal montant, 1726.

Pour payer les entrepreneurs et autres, ainsi que rap-
porté par les entrepreneurs nommés pour s'enquérir
des réeclamations à propos de la construction du che-
min de fer Intercolonial, 1727.

INTÉRIEUs, département de 1'-: 892.
Arpentages, 1511.
Impressions, 1556.
Nouveau commis, 1557.

JUsTIcE, ministère de la-: 887.
Division des pénitenciers, 887.

KtwATIN, dépenses du gouvernement dans, 1382.

LAzARET ede Tracadie, 2074.

LICENCEs, dépenses de la mise en vigueur de l'acte des,
1467.

Lois, impression, reliure et distribution des, 1067.

LumÈaR ÉLEcTRIquE, dans les édifices publics à Ottawa,
1441.
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IND-EX.
SUBSIDES.-Suite.

M&BINE ET PÊCHERIES, ministère de la, 897.
Bateaux à vapeur du gouvernement, 1305.
Steamer devant remplacer le Glendon, 1305.
Sauvetage, 1307.
Examens des capitaines et seconde, 1307.
Enquêtes sur les naufrages, 1310.
Police riveraine, 1310, 1453.
Enregistrement de navires, 1310.
Gardiens et agences de phares, signaux de brume, etc.,

1311, 1312.
Service des pêcheries et pisciculture, 1313.
Observatoires, 1334.
Inspection des bateaux à vapour, 1335.
Subventions postales, et aux paquebots, 1379, 1511.
Levées hydrographiques des grands lacs, 1384.
Phares et service côtier, 1453.
Primes et exposition internationile des pêcheries, 1453,

1458.
Service entre le Canada, les Antilles et le Brésil, 1511.
Service à vapeur entre Halifax et Saint-Jean, N.-B.,

1542.
Tableaux des importations et exportations du poisson,

1554.
Division du ministère de la marine et des pêcheries,

1557,
MESURES, gaz, poids, 1399.
MIALL, B.: Commissaire des étalons; gratification, 1467.
MILICE :

Ministère de la, 887.
Pensions, 1080; vétérans de 1812, 1080.
Compensation aux pensionnaires au lieu de terres, 1081.
Etat-major de district, 1081.
Majors de brigade, dépenses de transport, munitions,

fabrication de cartouches, accoutrements, matériel,
1083.

Soin des arsenaux et des armes, 1165.
Association pour l'instruction militaire, etc., 1165.
Solde des exercices, etc., 1167.
Associations de carabiniers, musiques de corps, 1231.
Association de tir du Canada, 1232.
Salles d'exercices et champs de tir, 123 .
Entretien des propriétés militaires, 1233, 1234, 1529.
Collège militaire royal, 1235.
Batteries et écoles d'artillerie, écoles de cavalerie et

d'infanterie, 1238.
Artillerie, 1239.
Traitements de MM. Aldrich et Holt, 1416, 1417.
Uniformes, dépenses contingentes, volontaires au Mani-

toba, salles d'armes publiques et soin des armes, 1425.
NoaD-OUEaST: Dépenses du gouvernement dans le, 1382.
OFFIciEas-aArPonTEuas; réclamations de certains,-1421,

1424>1548, 1709.
OUvaoEs, sur l'Amérique, 1073.
PACIFIQUE CANADIEN, chemin de fer du:

De Prince.Arthur-Landing à la rivière Rouge, 1113.
A la Colombie Britannique, 1115.

SUBSIDES.-Suite.
Subventions, 1115.
Pont de chemin do fer et de voitures sur la rivière

Rouge, à Emerson (à voter de nouveau), 1431.
Appointements et dépenses des ingénieurs contrôleura;

terrains et autres comptes non réglés, 1431.
Thomas Temple, pour l'usage du flanger breveté de

Temple et Miller, sur le chemin de fer canadien du
Pacifique, pendant l'hiver de 1880-81,-1431.

T. Lusted, pour deux traîneaux sauvages à chevaux
fournis en 1879, en rapport avec le canal de Port
Frances.

Réclamations de M31. Smith et Ripley, pour travaux
eêécutés sur l'embranchement de la Baie Georgienne,
14d2.

Réclamations de MM. Sifton et Ward, entrepreneurs
entre la rivière Rouge et le lac La Crosse, 1433.

Gares et stations, 1538.
Somme payée au Pacifique pour le service postal, 1547.
Montant accordé aux entrepreneurs sur la section B,

1729, 1744.
PAPETERIE, bureau de la, 1049, 1421.
PÉNITENCIERS :-

De Kingston, 1060,
De 'jaint-Vincent-de-Paul, 1062,
De Dorchester, 1063.
Du Manitoba, 1064, 1420.
De la Colombie-Brilannique, 1065, 1420.

PENsION:
Pour la milice, 1080.
Somme due i inadame E. Duckett, 1425.

PnAnEs et service côtier, 1311, 1312, 1453, 1531.
POIDs, gaz, mesures, 1399.
PoIssoN, réclamations des marchands de l'Ile du Prince.

Edouard pour droits payés aux EtatsUnis, en 1871
sur le poisson et l'huile de poisson, 1393, 1542.

POLICE, fédérale, 1060,1420.
" à cheval du Nord-Ouest., 1375, 1457, 1462.
" riveraine, 1310, 1453.

PORTS ET RIvIÊaEs :-
A la Nouvelle-Ecosse, 1295, 1531, 1703, 1714, 1716.
A l'Ile du Prince.Edouard, 1298, 1554- -
Au Nouveau.Brunswick, 1299.
A Québec, 1300.
A Ontario, 1301, 1449.
Au Manitoba, 1704, 1715.
Au Nord-Ouest, 1704.
A la Colombie-Britannique, 1704.

PosTEs, ministère des, 897, 1468.
" division des caisses d'épargnes, 1050.
" service postal dane les différentes provinces,

1401.
" paiements à certains officiers, 1418.
" subventions, 1541.
" commis, 1726.
" somme payée au Pacifique canadien, 1547,
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INDEX.
SU3SIDES.-Suite.

QUARA&NTAINE, dans les diverses provinces, 1073.
REcENsEMENT, préparation dui,-1 160.
RÉCLAMATIONS de MM. Roger et Cie, imprimeurs du gou-

vernement, 1704.
REPONTE, des lois fédérales, 1383.
RmiD, W. G : remboursement, 1467.
REvENU DE L'INTERIEUa: ministère du,-896.

Paiemyents à M. Chateauvert, à d'autres commis sur-
numéraires, etc., 1417.

Mesurages et mesureurs de bois, 1399, 4715.
SALLEs, d'exercices militaires, 1233.
SALuBBitT, publique, 1076.
SAUVieGS:

Division des affaires des-, 895.
Dans les différentes provinces, 1344, 1539.
Appointements de Henry Brooke, 1418.
Reconstruction du village der sauvages de Kemesquit,

C.B., détruit par le steamer Rocket de S. M., 1456.
Moulins pour les sauvages au Nord-Ouest, 1457.
Paiement à U. Mckay, commis, 1564.
Ecoles et orphelinat de Fort William, 1705.
Impression de vocabulaires manuscrit en langues sau-

vages, 1706, 1716.
Ecoles et fermes, 1708, 1709.

SAUVETAoE, service du-, 1307.
SECRÉTABIAT D'ETAT:

Département du-, 892.
Paiement à F. S. Gouldthrite et N. Larochelle, 1564,

1700
SÉNAT, dépense du-, 1066, 1726.
SocIÉTÉ RoyAi., publication des annales de la-, 1459.
STATISTIQUE: criminelle, 1158; sanitaire, 1163, 1528;

agricole, industrielle, etc., 1164.
STATUTs REFONlDUs, leur publication, 1463, 1554.
SUBSTANcEs ALIMENTAIRES, leur inspection, 1400.
SIENUMERAIREs, pour la préparation des réponses aux

ordres du parlement, 1466.
TÉLÉoRAPHES, lignes et c9bles de--, 1304, 1400, 1449.
Tzmans FÉDÉaALEs, 1468, 1469, 1470, 1515.
Tiz :

Association de tir du Canada, 1232.
Champs de-, 1233, 1700.

TRADucTIoN FRANçAIs, pendant la vacance, 1421, 1422.
TEAVAUx PUBLiOs:

Ministère des-, 897.
Construction des portes Rent et Saint.Louis, 1437.
Quais et jetées de l'le du Prince-Edouard, 1445.
Gratification à la veuve de Geo. E. McLaughlin, 1457.
Bassin de radoub d'Esquimalt, 1700.

TafsonaiEz conseil de la-, 896.
SUBsInEZ:

Aux provinces, 161.
Rajustement du subside fédéral pour Québec,.1276.
REsolution de air Leonard Tilley concernant les sub-

sides accordés aux provinces, 1292, 1679.
1 1

SunvNTroNs:
Subventions à la province du Manitoba, 95.
Subventions aux provinces, 280, 655.
Subventions à certains chemins de fer, 1276.
Subventions aux journaux d'hygiène, 1472.
Subventions aux chemins de fer ; résolution de sir

Charles Tupper, 1533, 1570, 1644, 1707.
Subvention pour la construction d'une ligne ferrée re-

liant Montréal *aux havres de SaintJean et Halifax,
par la route la plus courte et la plus praticable, 1577.

Subvention pour la construction d'une ligne ferrée entre
la station d'Oxford, sur le chemin de fer Intercolonial,
Sydney ou Louisbourg, 1582.

Subvention à la compagnie du chemin de fer Québec-
Central, pour une ligne de chemin de fer à partir de
la jonction de la Beauce jusqu'à la frontière interna-
tionale, 1583.

Subvention pour le prolongement du chemin de fer d u
Pacifique canadien depuis son terminus à la jonction
de Saint-Martin, près Montréal, jusqu'au havre de
Québec, en telle manière qui sera approuvée par le
gouverneur en conseil, 1584.

Subvention à la compagnie duchemin de fer d'Irondale,
Bancroft et Ottawa, à partir de l'embranchement
Victoria du chemin de fer de Midland, jusqu'au vil-
lage de Bancroft, dans le township de Dungannon,
comté de Hastings, 1588.

Subvention à la jonction de Pontiac au Pacifique, pour
une ligne de chemin de Hull ou Aylmer à Penbroke,
pourvu que la rivière Ottawa soit traversée à quelque
point non à l'est de Lapasse, 1589.

Subvention à la compagnie du chemin de for de la
Gatineau, pour une ligne de chemin de fer deKazua-
bazua au Désert, 1591.

Subvention à la compagnie du chemin de fer de Na
panee et Tamworth, pour une ligne ferrée de Tam-
worth à Bogart et Bridgewater, 1595.

Subvention à la compagnie de chemin de for de Montréal
et Occidental, pour une ligne ferrée depuis le lac
Simon jusqu'au Détroit, 1595.

Subvention à la compagnie de chemin fer de la vallée
de Mirainichi, pour une ligne ferrée de Frédéricton
à la rivière Miramichi, 1596.

Subvention à la compagnie du chemin de fer Erié et
Huron, pour une ligne ferrée de Wallaceburgh à
Sarnia, 1600.

Subvention à la compagnie du chemin de fer Pacifique
et Ontario, pour une ligne ferrée de Cornwall à Perth,
1600.

Subvention à la compagnie du chemin de fer de Kingston
à Pembroke, pour une ligne ferrée de Mississippi à
Renfrew, 1600.

Subvention à la compagnie du chemin de fer le Grand-
Nord, pour la partie de sa ligne entre SaintJérôme
et New-Glasgow, dans le comté de Terrebonne, 1600.
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SUnvENTIONs.-Suite.
Subvention pour une ligne ferrée et un pont entre la

Jonction du cebmin de fer Union Jacques-Cartier
avec le chemin de fer du Pacifique canadien et la
Jonction de Saint-Martin, reliant le chemin de for
Union Jacques-Cartier et le chemin de fer de la Rive
Nord proprement dit, 1601.

Subvention pour une ligne de chemin de for de Richi-
bouctou à Saint-Louis, 1601.

Subvention pour une ligne de chemin do fer de Hope-
well, à Alma, dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, 1602.

Subvention pour une ligne de chemin de fer de Saiit-
André à Lachute, dans le comté d'Argenteuil, 1602.

Subvention pour une ligne de chemin de for des
Grandes Piles, sur la rivière Saint-Maurice, au lac
Edouard, 1602.

Subvention pour une ligne de chemin de for d'Annapolis
à Digby, dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
1602.

Subvention pour un chemin de fer central à partir de
la tête du Grand Lac, jusqu'à l'Intercolonial, entre
Sussex et Saint-Jean, N.-B., 1602.

Subvention pour le prolongement de la ligne du chemin
de fer de Caraquet au havre de Shippegan, dans la
province du Nouveau-Brunswick, 1603.

Subvention pour un embranchement de l'Intercolonial,
de Métapédiac, en se dirigeant à l'est vers Paspébiac,
20 milles, dans la province de Québec, 1603.

Subvention pour un embranchement de l'Intercolonial,
de la station de Digby, à Indiantown, 14 milles, 1601.

SucREs: Tarif, 778.

SURNUMÉaAIRES au département des travaux publics, 88.

SYNoDE du diocèse de la Saskatchewan : Bill le constituant,
174, 213, 708.

TALEOT, Achille : Son emploi, 1027.

TAps : Tarif, 740.

TARIF:

Rajustement du tarif sur le grain, 359.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le tarif,

695, 740, 815.
Discussion et explications sur les différents articles du

tarif qui suivent :-
Fibre végétale, 740.
Acide acétique, vingt-cinq contins par gallon impérial,

740.
Capelines, chapeaux en paille d'Italie, vingt pour cent

ad valorem, 740.
Cellulose, moulée et façonnée, pour manches de couteaux

et fourchettes, non perforés, ni autrement ouvrés, dix
pour cent ad valorem, 740.

Tapis, paillassons et nattes de chanvre, vingt-cinq pour
cent ad valorem, 740.

TARIF.-Slt6.
Jeannettes et coutils, lorsque importés par des corse-

tiers pour être employés dans leurs fabriques, vingt
pour cent ad valorem, 741, 782.

Cotons imprimés ou teints, non spécifs ailleurs, vingt-
sept et demi pour cent ad valorern, 741.

Coton de 42 pouces de largeur et au-dessus, lorsque
importé par des fabricants de toile cirée, pour être
employé dans leurs fabriques, quinze pour cent ad
valorem, 741.

Chaîne do coton, n° 60 et plus fine, quinze pour cent
ad valorern, 741.

Faïence et poterie, décorée, imprimée ou spongieuse, et
toute faïence et poterie non spécifiée ailleurs, trente
pour cent ad valorem, 741.

Manches de couteaux et fourchettes en caoutchouc
vulcanisé, dix pour cent ad valorem, 749.

Fer, fourchettes en fonte, sans manches, repassées à la
meule ou autrement ouvrées, dix pour cent ad valo-
rem, 750.

Etiquettes pour boîtes de fruit, légumes, viandes, bois-
sons et confiseries; aussi, affiches, feuilles d'annonces
et placards, un droit spécifique de dix contins par
livre et vingt pour cent ad valorem, 750.

Epingles fabriquées avec toute espèce de fil métallique,
trente pour cent ad valorem, 750.

Poudres saponifères, un droit spécifique de trois contins
par livre, 775.

Acier en lingots, en barres, en feuilles, au-dessous de
trois seizièmes de pouce d'épaisseur, en pièce ou
ébauché, mais non autrement ouvré, et baguettes
rondes en fil d'acier laminé en rouleaux, non spécifiées
ailleurs, trois piastres par tonne de 2,000 livres et dix
pour cent ad valorem, 775, 776.

Acier, baguettes rondes en fil d'acier, laminées, au-
dessous d'un demi-pouce de diamètre, lorsque impor-
tées par des fabricants de fil métalliqne pour être
employées dans leurs fabriques, cinq pour cent ad
valorem, 777.

Sucre, lorsque importé directement, sans transborde-
ment, du pays de sa provenance ou production, au-
dessus du numéro 14, type de Hollande, un droit
spécifique de un centin par livre et trente-deux et
demi pour cent ad valorem, 778.

Egal au numéro 9, et non au-dessus du numéro 14, type
de Hollande, un droit spécifique de trois quarts de
centin par livre et vingt-sept et demi pour cent ad
valorem, 778.

Au-dessous du numéro 9, un droit spécifique d'un demi-
centin par livre, et vingt-sept et demi pour cent ad
valorem, 778.

Melado et melado concentré, trois huitièmes de centin
par livre, et vingt-sept et demi pour cent ad valorem,
778.

Sur tous les sucres, mélado et mélado concentré ci-
dessus, lorsqu'ils ne sont pas importés directement,
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TARIF.-Suite.
sans transbordement, du pays de leur provenance ou
production, au-dessus du numéro 14, type de Hollande,
un droit spécifique de un centin par livre, et trente-
cinq pour cent ad valorem, 778.

Egal au numéro 9, et non au-dessus du numéro 14, type
de Hollande, un droit spécifique de trois quarts de
contin par livre, et trente pour cent ad valorem, 778.

Au-dessous du numéro 9, type de Hollande, un droit
spécifique de un demi-centin'par livre et trente pour
cent ad valorem, 778.

Mélado et mélado concentré, un droit spécifique de trois
huitièmes de contin par livre, et trente pour cent ad
valorem, 778.

Suc de canne concentré, mélasses concentrées, suc de
betterave concentré et concréfié, importés directement
ou non, un droit spécifique de trois huitièmes de
centin par livre, et trente pour cent ad valorem, 778.

Sirops, suc de canne, sirop épuré, sirop de sucrerie, ou
mélasses de sucrerie, sirop de sucre, sirop de mélasse
ou de sorgho, importés directement ou non, un droit
spécifique de cinq huitièmes de centin par livre, et
trente pour cent ad valorem, 778.

Mélasses, autres, lorsque importées directement, sans
transbordement, du pays de leur provenance ou pro-
duction, quinze pour cent ad valorem sur leur valeur
livrées sous mât, 781.

Mélasses, non importées dans ces conditions, vingt pour
cent ad valorem, 780.

La valeur sur laquelle le droit ad valorem sera prélevé
et perçu sur tous les sucres, mêlado, sirops, mélasses,

etc., ci-dessus mentionnés, sera la valeur des articles
livrés sous mât, tel que prévu par la section 77 de l'acte
des douanes, 1883, 780.

Zinc, chlorure, sels et sulfate de-, cinq pour cent ad
valorem, 781.

TAxEs, sur les traitements des fonctionnaires publics, 1121.

TÉLÉGBAPHE, lignes de :-en comité des subsides, 1304,
1400, 1449.

TÉLÉPHONE, dans les édifices publics d'Ottawa : en comité
des subsides, 1274.

TEMPÉRANCE :-

Bill (N° 104) pour amender l'acte de tempérance de
1878-, 537.

Bill (N° 136) pour amender l'acte de tempérance de
1878-, 1471.

Législation concernant la-, 1688.

TEMPLE, M. Thomas: Son élection contestée en rapport
port avec la subvention d'un chemin de fer, 1180,

TENTEs, pour la milice, 539, 664, 1198.

TERRENEUVE :

Droite prohibitifs de-, 1292, 1444.
Négociations avec-, 1752.

TERRES PUBLIQUES :
Inscription de honesteads et de préemption et 1883-,

84.
Arpentage au Manitoba et au Nord-Ouest des-, 84.
Vente on 1883 des-, 84.
Retrait du marché des terres situées au sud du Paci-

fique, leur vente subséquente, etc., 85.
Concessions de terres boisées dans la région du la rivière

de l'Arc, 96.
Achat de terrains dans certains townships, 558.
Vente de terres sur l'Il Hunter, 1027, 1121.
Terres du gouvernement dans le comté de Richelieu,

1179.
Fonds d'amélioration des terres d'Ontario, 1292.
Bill (N° 138) amendant l'acte des terres de 1883,-

1471, 1721, 1739.
Bill (N° 150) concernant les réclamations de terres au

Manitoba, par suite d'exemption, 1682.

Association de tir du Canada : en comité des subsides,
1232.

Champs de tir : en comité des subsides, 1232.
TOILE à VOILE : remise de droits sur la, 664.
TRADUCTEURS des .Débats et sténographes, 1169.
TRADUCTION française pendant la vacance : en comité des

subsides, 1421, 1422,
TRAITÉs :

Traités de commerce, 61.
Traité entre la Grande-Bretagne et l'Allemage, 852.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1250, 1276.
Traité relatif aux drapeaux des Etats-Unis et d'Espagne,

1444.
TRAVux PUBLICS:

Rapport annuel du ministre des travaux publics, 29.
Surnuméraires au département des, 88.

'Bill (N° 134) concernant les, 1402, 1533, 1682, 1708.
Voir aussi SUBsIDES.

VAcANcEs, dans la députation pour les circonscriptions
d'Halifax, de Kent, N.-B., de Huron-Sud, de Sou-
langes, de York, N. -B., et de Lévis, 1.

A la douane de Morristown, N.B., 151.
Dans le collège électoral de Nicolet, 1197.

VÉTÉRANS, de 1812 : en comité des subsides, 1080.

VoIEs ET MOYENS :

Jour fixé pour examiner les voies et moyens de prélever
les subsides à Sa Majesté, 29.

Le budget et le tarif: par sir Leonard Tilley, 606 à
617 et de -617 à 622 ; aussi, de 818 à 820 ; réponse
par sir Richard Cartwright, de 622 à 637, et de 815
à 817 ; autres discours, par M. White (Cardwell), de
665 à 682 ; M. Paterson (Brant), de 682 à 695; M.
Casey, de 715 à 723 ; M. Vail, de 723 à 730; M.
Stairs, de 730 à 735; M. Armstrong, de 735 à 738;
M. Taylor, de 738 à 739 ; M. IrIine, de 739 à 740;
M. Charlton, de 754 à 763 et de 820 à 821 ; M.
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VOIES ET MOYENS.-SUite.
Dundas, de 763 à 764; M. Mills, de 764 à 769; M.
MeLelan, de 769 à 774; M..Tupper (Picton), de 817 à
818 ; M. White (Hastings), de 821 à 822 ; M. Wigle,
de 822 à 827; M. Mcullen, de 827 à 831; M.
Ilesson, de 831 à 836; M. Armstrong, de 836 à 838;
M. Watson, de 838 à 840; M. Temple, de 840 à 841;
M. Cameron (Inverness), de 841 à 843 ; M. Kirk, de
843 à 847.

La Chambre se forme en comité des voies et moyens,
740, 775 ; résolutions modifiant le tarif, rapportées
et lues, 815.

La Chambre se forme en comité des subsides, 878,1049,
1113, 1157, 1230, 1265, 1295, 1334, 1375, 1416, 1445,
1510, 1700, 1726.

Concours, 1528, 1538, 1700, 1708, 1744, 1750.

VOITURIERS PAR TERRE : Bill (N° 103) concernant les

obligations des, 537.

VOLONTAIRES, de 1837,- 61, 96.

WATSON, C. T. : Sommes payées A, 873.

WELLAND, le Canal, 1277.

Voir aussi SUBSIDS.

WHITOHER, W. F.: Sa suspension ou mise à la retraite,

1277.

WILKîINsoN, J. A.: Son emploi, 1027 ; promesse de nomi-

nation, 1121; paiement fait au sujet du recensement,

1122.

ZINc: Tarif, 781.
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